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GAZETTE  NATIONALE  ».  LE  MONITEUR  UNIVERSEL 

N'  176.  Vendredi  1*'  Octobre  H90,  — Deuxiime  année  de  (a  Liberté* 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

Dt  PHênbeurgt  tê  5 $0pt9mbrt.  L'impératrice  a 
nommé  M.  le  major>géDéral  de  Pahlen  pour  aller  se 
rendre  à Stockholm.  — Pluâieun  régiments  d’ini'an- 
(erie  et  de  cavalerie  sont  en  marche  pour  la  Livonie. 

Les  avis  de  la  frontière  de  Pologne  portent  que  M.  le 
général  Suwarow  a quitté  l'armée  de  M.  le  prince  Po> 
(emkin  « et  qu'il  est  en  marche  vers  sa  destination.  Les 
troupes  ottomanes  se  concentrent  de  plus  en  plus;  on 
présume  que  l'on  ne  sera  pas  longtemps  sans  recevoir 
la  nouvelle  d'une  affaire  entre  elles  et  les  Russes.  M.  le 
prince  Potemkin  , qui  était  à Cherson , est  de  retour  a 
Beiider  depuis  le  25  août. 

SUÈDE. 


Dt  StoeUtefm , U 10  téptémbrt.  — La  sentence  relative 
aux  prisonniers  de  FrédérieshofT  a clé  exécutée  avant' 
hier.  Le  colonel  Hastsko  seul  a été  décapité  •*  trois 
autres,  MM.  Enchielra,  Von*OUer  et  \ on-Kolhen  , 
ont  été  comluits  sur  la  place,  où  leur  grâce  leur  a été 
prononcée  par  le  grand  gouverneur  de  Stockholm.  M.  le 
baron  de  Klingsporle  n'a  pas  été  tians  le  cas  de  les 
suivre , vu  l'état  de  démence  dans  lequel  il  est  tombé 
depuis  le  jour  où  lia  appris  laconfirmation  de  son  arrêt. 
Il  ne  reste  plus  à FrédérieshofT  que  MM.  le  colonel 
Montgtiroery  et  le  comte  de  Lcjonstcilt,  dont  le  sort 
n'est  pas  encore  décidé  : celui  de  M.  le  général  Arm- 
feldl  a été  d'élre  conduit  quelques  jours  auparavant  à 
Marstrand,  M.  le  général  Halsfehr  a été  relégué  pour 
le  reste  de  ses  jours  en  Finlande , dans  une  terre  qui 
lui  appartient. 

Les  troupes  de  la  Finlande  arrivent  successivement. 
Cinq  frcgalcs  ayant  à bord  quelques  régiments  sont 
arrivées  au  port  deStralsund.  — On  assui  e qu'il  y aura 
de  grands  changements  tant  dans  l’état  civil  que  dans 
l'état  militaire. 


Un  incendie  a éclaté  à Carlsham,  el  réduit  en  cendres 
plusieurs  édihees. 

On  manda  de  Copenhague  que  l’escadre  danoise  a 
été  upprovbionnéc  ue  nouveau  ; elle  ne  rentrera  dans 
le  pou  que  vers  le  milieu  du  mois  prochain.  — Une 
finale  anglaise  el  trois  suédoises , ainsi  qu'un  cutter 
de  cette  nation , sont  partis  de  Copenhague  pour  U 
mer  du  Nord. 

PRUSSE. 


üa  t',rx»nJ>.b^uis , te  18  On  nous  assurc 

Ju'il  sera  fait  quelques  changements  dans  l'organbalion 
c l'armée,  et  que  les  régiments  d'infanterie  seront 
tous  mis  au  même  nombre  d’hommes.  Les  régiments 
pornéraniens  resteront  sur  l'état  de  campagne;  ils  se- 
ront canlonnés  près  de  Driesen  et  de  Lana^berg , snr 
il  Warla  ; on  y établit  un  grand  magasin. 

Le  roif  dit-on , sera  de  retour  à Postdam  U 20  de 
ce  mois. 


PAYS-BAS. 


Il  parait  certain  que  les  Brabançons  ont  été  complè- 
tement battus  par  les  Autrichiens  sur  les  frontières  du 
Limbourg.  Etrange  fatalité!... En  1789  les  Autrichiens, 
lorsqu’ib  étaient  dix  contre  un,  furent  chassés  de  toutes 
parts;  et,  maintenant  qu’ils  sont  un  contre  dix,  ils 
sont  victorieux  partout.'  Cette  prodigieuse  dilTci-cnce 
dans  la  fortune  des  Belges  vient  sans  doute  de  ce  que 
M.  Van-der-Nootaété  nommé  généralissime  de  rarniéc 
lielgc.  Il  est  impossible  de  croire  ce  que  l’on  nuonle 
l'*  Série,  — VI 


de  la  crédulité  des  Brabançons  dans  U deniièrc  afl'aire, 
oii  leur  nombre  supérieur  n'a  servi  qu’à  aggraver  leur 
défaite  et  leur  honte.  Mais  leur  superstition  recon' 
nue  permet  du  moins  que  l’on  rapporte  comme  une 
satire  le  récit , fabuleux  sans  doute , que  l’indignatioa 

parait  avoir  dicté M.  Van-der-Noot , avant  de 

partir  pour  l'armée,  avait  eu  soin  de  faire  prêcher  par 
son  grand  aumônier,  l'abbé  de  Tonçerlon,  que  les 
Belges  combattant  pour  la  religion  étaient  invulnéra- 
bles, et  que,  moyennant  quelques  pratiques  religieuses,  le 
SaiiJt-Sacremeotdes  miracles  les  couvrirait  de  son  égide. 
Un  raconte  que  les  Autrichiens  informés  de  t'es  supers- 
titieuses lâchetés,  au  moment  de  l'attaque  ont  fait  une 
première  décharge  à poudre , et  que  les  Belges  voyant 
qu'en  effet  ils  n’avaieol  perdu  aucun  des  leurs,  et  en- 
couragés par  ce  fatal  miracle,  se  sont  précipités  sur 
l'ennemi  comme  sur  une  proie  sans  défense.  Ce  fut 
alors  que  les  Autrichiens,  satisfaits  de  leur  ruse,  fireot 

Îileuvoirune  grêle  de  boulets  et  de  balles  qui  rompirent 
e charme,  criblèrent  la  sainte  égide , et  renversèrent 
les  invulnérables...  On  ignore  si  cet  évéoement,  leçon 
terrible,  dessillera  les  yeux  des  Brabançons,  car  on  pré- 
tend qu'après  la  bataille  l'abbé  de  Tongerloo  est  rc- 
monté  en  chaire,  non  pour  excuser  le  Saint-Sacremcni 
des  miracles , mais  pour  reprocher  au  peuple  belge 
un  malheur  qu'il  ne  devrait  attribuer  qu’à  ses  péchés 
et  à son  peu  de  foi , leur  recommandant  le  sacrement 
de  pénitence  et  de  nouvelles  purifications. 

Un  autre  échec  considérable  achève  de  ruiner  1o 

E d'entrer  dans  le  Limboui^.  Une  colonne  bra- 
nne  forte  de  5 à 6, (MH)  hommes , qui  s'avançait 
vers  cette  province,  du  côté  de  Neuville,  a rencontré 
les  Autrichiens  à Teswaque  : le  combat  s’est  d’abord 
engagé  avec  violence.  Du  côté  des  Belges , les  dragons 
soutinrent  courageusement  le  choc  de  l’cnncmi  ; mais 
rinfanterie,  presque  toute  composée  de  volontaires  , 
avant  lâché  pied , les  Autrichiens  restèrent  les  maîtres 
du  champ  de  bataille,  et  tuèrent  beaucoup  de  monde 
dans  l'attaque , et  à la  poursuite  des  iuyarus. 

On  ne  doute  plus  que  le  moment  de  se  soumettre  ne 
soit  venu  pour  les  provinces  belges.  Le  roi  de  Prusse 
vient,  dit-on  , de  les  abandonner  formellement,  ayant 
fait  passer  ses  inteiition«  au  congrès  brabaïuon  par  la 
voie  accoutumée  de  la  Hollande.  M.  Van-der-Noot , 
qui  ne  s’est  jamais  attendu  à vaincre  d'autres  obstacles 
que  la  résistance  de  son  propre  pays,  a du  appeler  nu 
congrès  les  députés  des  états  pour  prendre  en  leur  pré- 
sence un  parti  décisif  dans  ces  conjonctures  périlleuses. 

ANGLETERRE. 

De  Lendree,  U 24  eeptembre,  — Le  capitaine  Mao-Do- 
oald , lieutenant  de  la  marine  du  roi , commandant  le 
navire  le  Trelawney-Pianter ^ a fait  hier  le  rapport 
suivant  devant  M.  Pitt,  cl  au  comité  du  conseil  privé. 

«I  Cet  odicier  avait  mis  à la  voile  de  la  Jamaïque  , le 
26  juillet  dernier,  de  conserve  avec  la  Louisa^  capi- 
taine Slc«-le.  En  entrant  dans  le  golfe  de  la  Floride , il 
découvrit  une  llotte  marchande  espagnole , dont  trois 
vaisseaux  de  registre  faisaient  partie,  escortée  par  deux 
vai«eaux  de  guerre  et  trois  frégates.  Un  coup  de  canon 
tiré  du  vaisseau  commandant  le  somma  de  se  rendre 
à bord  du  commodore  espagnol  ; ce  dont  il  s'excusa  , 
alléguant  que  ses  chaloupes  faisaient  eau  ; mais  promet- 
tant en  meme  temps  de  ne  point  s'écarter  et  de  suivre 
la  flüUe  pendant  la  nuit  nui  approchait. 

« Sur  celte  réponse,  le  commodore  ennemi  lui  fit 
passer  sa  propre  chaloupe  ({ui  le  transporta  à son  bord. 
A peine  y eut-il  mis  le  pied,  qu'il  fut  mis  aux  bibocs^ 
espèce  de  torture  usitée  dans  la  marine  espagnole,  et 
administrée  en  forme  d’arréls  de  la  manière  .suivante* 

1 


CgtuiUmemy,  M6*  Ue, 


On  i'étcnëit  sur  U Am  entra  deut  planche*,  cl  on 
plaça  une  pici-;'  de  Utissur  lui,  en  col  étal  un  le  lai&sa 
pondant  IG  heiiccH.  la  télé  vorllcaleineiit  e^iposéc  au 
floieil,  Mipplice  borriblo  , auquel  il  eût  succombé  sans 
rhumanilé  de  quelques  nialefola,  qui , en  écartant  les 
planches , lui  faciliiaieol  de  teoips  à autre  le  moyen  <U 
se  retourner  uii  peu. 

» Tandis  qu'on  exerçait  celle  cruauté  sur  sa  per- 
sonne , quinze  hommes  rommamiés  par  un  ollicier 
visitaient  son  navire,  et  bouleversaient  tout  ce  qui  se 
trouvait  à bord.  Sur  le  rapport  qu'ils  firent  au  com- 
mudore,  le  capitaine  Mac-D(tiiald  fut  enfin  élargi  et 
rondu«t,san8  qtie  personne  daignât  lui  faire  la  moindre 
excuse,  ou  mémo  l'informer  des  motiis  d'un  pareil 
trsiirment.»  Telle  est  la  substance  de  ce  rapport,  dont 
les  détails  sont  bientôt  devenus  publics , et  ont  excité 
rindignation  générale.  Lee  gens  de  mer  qui  se  trou- 
vaient  à la  Bourse  se  sont  répandus  en  menaces  terri- 
bles; il  a été  convenu  entre  eus,  ef  cette  convention 
comprend  toute  la  marine,  que  l'on  ne  ferait  quartier 
à aucun  navire  espagnol  ; la  fenDcnlation  se  propage 
aujourd'hui,  et  parait  portée  à un  tel  point,  que  le 
gouvernement  a'evposerait  infailliblement,  s’il  traitait 
celte  nouvelle  injure  avec  les  ménagements  qu'il  a ap- 
portés dans  rsiïaire  de  Noutka-Sunil.  Le  cri  de  ven- 
nance  est  universel  ; on  est  d’autant  plus  indigné,  que 
dans  ctHte  dernière  însuUc  on  ne  trouve  pas  la  plus 
légère  appai-ence  du  prciexle  que  les  Espagnols  ont  mis 
eu  jeu  dans  la  première,  et  que  l'on  oi  révolté  de 
penser  que  dans  le  cas  même  de  provocation  , des 
étrangers  auraient  osé  infliger  une  peine  afflictive  à un 
Anglais , qui  ne  connaît  aucune  puissance  humaine  &ur 
la  terre  (son  roi  non  excepté),  qui  puis»e  eu  infliger 
aucuoe,  si  ce  n'esl  la  loi. 

SUISSE. 

D»  Bern».  U 10  lepttmbrt,  — La  proclamation  aui- 
vanle  ne  laisse  plus  de  doute  sur  les  dispositions  du 
Bas-Valais.  Cepeudant  un  assure  qu'au  vigoureux  parti 
qu’a  pris  le  magistrat  de  Berne,  les  rctlamants  se  sont 
radouci»  cl  ont  rabattu  de  leurs  prétentions. 

« Nous  l’avoyer,  |>etit  et  grand  conseils  de  la  ville 
et  république  de  Berne , assuroui  par  les  présentes 
tous  nos  chers  et  leaux  citoyens  et  sujets  des  villes  et 
campagnes  de  dos  pays  allemands  et  romans,  de  notre 
gracieuse  bienveîllsoce,  et  leur  faisons  savoir  : 

» Qu'ayant  pris  en  mûre  considération  les  (roubles 
dangereua  qui  ont  éclaté  depuis  quelque  temps  dans 
diverses  contrées  de  notre  voisinage,  et  qui , suivant  les 
avis  assurés  qui  nous  sont  parvenus,  ont  fait  de  lois 
progrès  dans  le  pays  du  bas-Valais,  contigu  à nos 
tromière.s,  que  la  plus  grande  partie  de  scs  habitants 
s'est  résultée  contre  son  légitime  souverain,  et  y a 
commis  plutieun  excès  et  violences  puni^aables  ; 

• Nous  avons  jugé  nécessaire,  tant  |K>ur  la  sûreté  de 
nos  frontières  que  p<^r  le  maintien  parfait  du  bon 
ordre  et  de  la  tranqudlité  dans  nos  pays,  de  donner 
l’ordre  à une  partie  de  nos  troupes  dese  li-nir  prèles  à 
narchrr,  de  manière  que  dans  un  cas  de  nécessité 
nous  puissions  aussitôt  les  employer  dans  tous  1rs  lieux 
où  il  sera  convenable  , pour  l’exécution  des  vues  salu- 
laii'es  dont  nous  sommes  animés  pour  le  bien  de  nos 
états. 

» Nous  espérons  donc  de  Toliéissancc  cl  de  la  fidélité, 
que.  nous  avons  constamment  éprouvées  de  tous  nus 
eners  et  fidèles  res6ortissanl5  , que  chacun  d'eux  con- 
tribuera volontairrnieni  cl  de  tout  son  pouvoir  à l’ap- 
pui deves  mesura,  auxquelles  nims  ne  nous  somma 
décida  que  par  un  eflet  de  notre  sullicilude  paternelle 
pour  leur  bien-être. 

* Qu'il  plaise  au  Toul-Puissanl  de  continuer  à n'*- 
pandre  sur  notre  chère  pairie  plus  piécieiises  bèiic- 
d (lions,  et  de  maiiUeinr  dans  son  sein  la  paix  cl  iu 


tranquillité  dont  elle  h joui  depuis  un  si  grand  nambre 
d’années  | 

• Donné  dans  l’assemblée  de  notre  grand  conseil , Ir 
14  septembre  1790.  Cuurcaixiaia  de  Hp.KKji.  » 

Le  conseil  de  Berne  a aussi  public  une  proclamation 
contre  \n  Suisses  patriotes  ^ rassembles  en  société  a 
Paris.  Sam  doute  le  sénat  a eu  ici  en  vue  une  Irtirc 
adrtMée  par  cette  société  aux  communes  des  viile.\ , 
bourgs  et  villages  de  Suisse  et  de  ses  alités , ou 
l'aristocratie  suisse  est  dévoilée  : brorburc  signée 
par  M.  Chaperon , président , et  Conus  et  Grémion  , 
secrétaires.  Voici  celte  seconde  pruilamation  : 

« Nous,  l'avovcr,  petit  et  grand  consciU  de  la  ville 
et  république  Je  Berne,  assurons  tous  nos  chers  cl 
féaux  citoyens  et  sujets  de  notre  gracieuse  bieoveillan- 
oe , cl  par  les  présentes  savoir  faisons  : 

s Que  nous  sommes  instruits,  par  dca  avis  certains, 
que  des  Suisses,  résidants  à Paris  ou  dans  lea  environs, 
ont  forme  dan^i  telle  capitale  une  société  connue  sous 
le  nom  de  Suisses  patriotes  ^ laquelle  tient  de  lié- 
quentes  assemblées,  où  elle  délibère  ouvertement , et 
(le  la  inanii-re  la  plus  punissable,  contre  le  bien  de 
nos  pays,  tâchant  d'exciter  d(?s  éditions  et  tous  les 
maux  qui  en  résultent;  que  pour  remplir  un  objet  si 
criminel , celle  société  s’efforce  de  répandre  dans  nos 
étals  une  foule  d’écrits , qui  tendent  à iruubfer  l'ordre 
et  le  repos  public;  que  même  elle  ose  prendre  publi- 
quement à Paris,  et  auprès  des  régiments  suissa  avoués, 
la  qualité  de  représentants  de  la  nation  helvétique,  et 
qu’elle  s’annonce  auprès  des  soldais  de  ces  régimenla 
comme  ebargée  de  leur  dotiiuT  , dans  touta  les  cir- 
constances, la  secours  dont  ils  pourrout  avoir  besoin. 

a Des  démarches  aussi  téméraires  ne  peuvent  que 
mériter  uotie  plus  vive  indignation  ; et  la  sollicitude 
paternelle  dont  nous  sommes  animés  en  faveur  de  nos 
cbers  et  fidèles  sujets  exige-que  nous  les  aveiiiMiuns  de 
tout  ce  qui  pourrait  porter  atteinte  à leur  bonheur 
comme  à leur  tranquillité. 

• Ces  con>idcrulions  nous  ont  portés  à publier;*  par 
ca  présentes,  que  nous  regardons  les  cfTorls  de  cos  pré- 
tendus Suisses  patriotes^  pour  exciter  dans  leur  pa- 
trie la  discorde,  la  révolte,  el  toutes  la  hoireurs  qui 
en  sont  ordinairement  les  suila,  ainsi  que  loulaW 
démarcha  et  teiilaliva  qu’ils  font  à dasein,  comme  un 
crime  de  haute  trahison;  déclarant  que  nous  ferons 
punir , d’une  manièi-f  conforme  à l'énormité  du  crime, 
ceux  (te  nos  reasortisatnts  qui  pourraient  être  ron- 

; vaino»  d’avoir  eu  part  aux  attentats  de  cette  société. 

» Ce  qui  sera  rendu  public,  afin  que  tous  et  un 
chacun  puissent  en  avoir  connaissam'e. 

» Fait  dans  notre  asaemblée  du  grand  conseil,  le  15 
septembre  1790.  Cuxxckllbkie  nx  Bbxhe.  • 


BULLLTIM 

UE  L’ASSEMBLEE  NATIUNALB. 

Préûdtncc  de  U,  Emery. 

SUITK  Df  LA  SKAKCE  OU  MKBCflBOl  B9  «KPTEHBKE  , 
KT  ri7<  oe  LA  OlSCtSSION  SL'Il  LA  LlVl  lOATlém 
DK  LA  DETTE  PUBLiyUR. 

M.  Desmelmebs  : En  accordant  la  priorilc  à run 
de  ces  projets  de  décrels,  vous  ne  |>ouvcz  avoir  cd  vue 
que  de  prendre  uu  canevas  des  dclibèratioo$,saiisrieii 
préjuger.  Il  me  semble  queM.  BeaumeU  s'est  trompé 
en  réclaïuiuit  la  priorité  pour  la  uioUoo  de  M.  Bar- 
nave.  Vous  avez  a vous  décider  sur  des  questions  qui 
sont  la  ba.si‘  fomlanientale  de  ropérutioo;  les  troii 
piemici'S  articles  de  la  motion  de  M.  Foignot  vouf 
préseiileiil . s,mf  amcudemciil , le  inoyco  de  t£raiiuer 
prumjdemciit  la  deliberation.  Dans  la  circonstauccoii 
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nous  nous  trourons,  quel  que  soit  le  parti  quo  vous 
preniez,  tous  les  bons  citoyens  se  réuniront  pour  le 
soutenir,  et  ils  le  soutiendront  ; mais  il  est  un  ordre  à 
établir,  qui  peut  rallier  tous  les  esprits;  il  faut  déci- 
der dabord  quelle  somme  d‘assignals  pourra  élre 
mise  simultanément  en  circulation.  En  coii.'U'quence 
le  second  article  de  M.  Foignut  deviendrait  lu  pre> 
luière  question.  Ceux  qui  ont  combattu  rimmeiise 
quantité  d’assignats  pour  deux  milliards  se  réunie 
raient  à cette  opinion.  La  seconde  question  t*egnrdera 
le  mode  de  remboursement,  et  la  mesure  des  assignats 
çessera  de  paraître  dangereuse  avec  la  ccrlifndftQu‘on 
ii’ira  pas  au-delà  d'un  milliard,  sauf  ramcmiemont  fb 
M.  Beaumetz.  Je  demande  <lonc  qu'on  mette  aux  voix 
le  second,  puis  le  premier,  puis  le  troisième  article  du 
projet  de  décret  de  M.  Poignot. 

M.  PoiONOT  : J'ni  demandé  que  les  dettes  à termes 
fussent  exceptées  du  remboursement  ; en  efTct  elles 
montent  à 300  millions:  il  y a 400  millions  d'assignats 
en  circulation , 200  millions  sont  ntfeessaires  pour  U» 
besoins  du  trésor  public;  la  dette  suspendue  s élève  à 
108  millions,  la  dette  arriérée  à 100  millions;  ainsi 
TOUS  auriez  délivré  1,368  millions  d’assignats  avant 
d'avoir  rien  lait  pour  les  créanciers  du  clergé,  pour 
les  titulaires  d’orlices  et  autres;  etsi  vos  ventes  n'é- 
taient pas  aussi  rapides  (|ue  vous  l'espérez,  voussi’Hez 
obligés  ou  de  différer  le  remhoiirsen>ent  de  ces  rréan- 
ciers , qui  ont  tant  de  droit  à votre  justice , ou  de  créer 
une  plus  grande  quantité  d'assignats.  C'est  pour  cela 
que  J'oi  demandé  que  la  dette  à terme  fdt  ré^rvéc,  et 
que  ces  objets  passassent  aupanvant.Nous  nesavonsà 
quelle  somme  peuvent  monter  les  biens  nationaux,  je 
crois  qu’ils  peuvent  s'élever  à deux  milliards  500  mil- 
lions,  ou  trois  milliards;  mais  il  y aurait  moins  de 
dlatiger  à se  trouver  de.  50u  millions  au-di'Ssus,  que 
de  300  millions  au-dessous.  Voilà  mes  motifs,  je  vous 
les  soumets.  (On  applaudit.) 

M.  RiQLcm,  dit  Mirabeau:  On  complique  main- 
tenant la  qnesliuu  par  des  observations  iiiddenti^s  ; 
d'abord  celles  d’un  des  préupinauts  ont  roule  sur  des 
suppositions  extrêmement  faussex.  Paonne  n'a  dit 
que  la  dette  exigible  monUU  à 1,900  millions  ; un  au- 
tre prëouinant  a encore  compliqué  la  question  par  le 
catcul  effrayant  du  nombre  des  assignats  qui  peuvent 
SC  trouver  en  circulation.  On  n'a  jamais  prétendu  que 
rémission  de  toute  in  somme  qui  pourra  dire  néces- 
saire dût  être  simultanée,  et  ce  n'est  que  pour  gué- 
rir l’imagination  que  M.  Barnnve  a stipulé,  dans  son 
projetée  décret,  qu’il  n'y  aurait  jamais  plus  d'un 
milliard  m émission.  Je  n'ai  demandé  ta  parole  que 
pour  dire  que  Je  trouve  dans  les  priiici|>es  uo  la  pieuse 
iiécessih^de8circonstancos...(Desrin\sse  fontent  ndre 
dans  la  partie  droite.)  Feu  m'imuorteiit  les  rin>sde 
ceux  qui  trouvent  rimpictc  dans  m liberté.  Jevou* 
drais  qu’on  nous  dit  sans  ambages  pourquoi  nous 
décrétODS  plus  que  nous  ne  devons,  nous  ne  devons 
UC  la  dette  exigible  échue.  C'est  une  chose  inutile 
e déclarer  que  jamais  il  n'y  .lura  plu.s  d’un  mil- 
liard en  circulation.  Si  l’on  dit  que  rémission  ne  sera 
que  simultanée,  c’est  une  chose  niaise,  car  c’est  la 
uécessité  de  la  nature  des  choses.  Je  demande  si , par 
impossible,  sans  qu’il  y eût  des  assignats  rentrés,  uu 
créancier  venait,  sa  créance  échue  à la  main,  vous 
demander  de  l’argent,  vous  pourriez  le  refuser.  Je 
tiiiis  par  une  remarque  de  ilétail , et  j'observe  que 
800  millious  sont  échus,  et  qu'il  n'y  a pas  de  raison 
pourne  passemcttrenucouraiit.  J’iiivitcà  bien  remar- 
quer que  l'émission  dont  il  s'agit  est  au-dehors  des 
400  millions  déjà  eu  circulation. 

M.  Malooet  : M.  Mirabeau  a proposé  une  première 
émission  de  deux  milliards  : je  demande  pourquoi  il 
nous  dit  aujourdhui  que  nous  n'avons  pas  besoin,  ù 
^aucoup  près,  de  celle  somme. 

M.  niQVETTi,  dit  Mirabeau  » Ma  réponse  est  extrê- 


mement simple  : d’abord  le  comité  n’a  porté  la  dette 
exigible  qu’à  1,400  millions;  quant  à moi , mon  pre- 
mier discours,  mon  premier  decret  est  imprimé;  j'at- 
teste mon  discours  et  les  journaux  que.  je  n’ai  pas 
proposé  une  émission  de  deux  milliards.  Dans  mon 
second  discours,  qui  est  également  imprimé,  j’ai  de- 
mandé un  milliard  pour'  la  dette  rigourensemeiit 
exigible  : voilà  comme  la  mémoire  de  M.  Maloiiet  n’est 
pas  toujours  très  heureuse  et  très  lidèle. 

Ou  (limande  que  la  discoMton  tuii  rrm)«e. 

II.  Maury  réclame  la  parole.  — On  la  lai  conteste. 

— L'Asaeiublce  décidé  qu'il  sera  cuteiidu. 

M.  l’abbé  .SÉAcav  : Nous  noos  occupons  d’an  principe,  et 
l'on  vous  mené  aux  conséquences.  On  noos  propose  un 
decret,  et  l'on  veut  qn’il  en  reuferne  dix.  Nuire  loarche 
Mt  tracce  : sur  quoi  avons-nous  dclü>«re?  Sur  les  besoins 
da  trésor  public.  M.  le  président  |>oorrait  mettre  aux  voix 
la  question  de  savoir  quelle  somme  est  nécessaire  pour  le 
service  du  reste  de  l'anuce  courante,  et  pour  le  cunitnence- 
ment  de  l’simée  prochaine.  Celle  diUjculle  résolue,  les  deux 
upinioiu  coDiradicloires  se  trouveront  l’une  devant  l’autre; 
on  décidera  alors  celte  question:  Le  ireaor  public  reiubuur- 
sera-t-il  la  deltc  constituée  en  assignats  furcéa,  oui  ou  non? 
C’est-à-dire  ('Assemblée  nationale  vent-elle  placer  la  nation 
eriite  le  ircs><r  public  et  les  créanciers  de  l'Eial?  L'Assi’ni- 
bléo  nationale  voudra-i-elic  que  le  cumnicrcv  et  t'agricul- 
'ture....?  ^On  rappelle  qu'on  ne  peut  sc  pcrnieltrc  aucune 
discussion.)  On  a élevé  des  sophismes  qui  tic  seraient  jm 
difficiles  à coml>attre.  L’appel  nominal  doit  porter  sur  la 
.seconde  question  que  J'ai  posée. 

La  dlsciusloti  est  fermée  .sur  la  question  de  priorité. 

>IM.  Montlosier  et  Follerille  recitinicm.  Il  est  impossible 
de  les  cniendre. 

M.  MAum  t V’ous  discutea  depuis  un  mois  ce  principe: 
I.A  dette  exigible  sera-t-elle  liquider  par  des  assignats  ; se- 
roni-ils  libres,  seront-ils  forcés?  Voili  les  objets  de  votre 
délibération. 

Le  cùte  droit  réclame  la  discussion  sur  la  priorité. 

Après  de  longaea  agitations,  M.  Deameaniers  saisit  un 
muuieoi  de  silence  pour  faire  lecture  des  articlee  de  M.  Poi- 
gnot. — U est  interrompu. 

M.  LC  PaÿAiaBtvr:  Dans  une  question  dont  les  saitev  sont 
si  importantes,  je  vous  demande  le  silence.  Vous  vons  le 
devesà  vous-mêmes,  car  c’est  votre  loi. 

M.  Foucsult  : Je  demande  la  parole. 

lil.  iB  PaéatoEeT  : A l’ordre,  Monsieor. 

M.  PorcAULT  : Je  veux  parier. 

M.  iBPaÉsi»Birr:  A l’ordre,  Monsieor. 

M.  PotrCAULT  : Dossé-Je  être  mis  à l*ordre , ditsaé-je  éproa- 
ver  toutes  les  punitions  qa’on  voudra,  rien  ne  pourra 
m'ari'éier.  Je  déclare,  en  presence  de  la  capitale  et  de  loua 
ceux  qui  sontdana  les  environs,  que,  si  l’on  ne  pose  pas  trx- 
tuellemeut  la  question,  tout  le  monde  pourra  dite  que  je 
n'Murai  participé  en  rien  à la  délibération.  (Une  paitie  du 
côte  droit  se  leva  pour  s’unir  à celte  deliberation.)  La  qnes- 
tiun  se  borne  à ceci  : Y aara-t-il  des  assignats-mov^oaie, 
oui  oa  non? 

M.  ÜABiA  : Voici  à quoi  se  réduit  en  effet  la  question:  La 
dette  exigible  sera-t-elle  remboursée  en  assignats-monnaie? 
Voilà  la  première  question.  (La  grande  mgjorilésc  Irve  jmor 
.ippoyer  cette  manière  de  la  poser.  ) le  propose  ensuite  cet 
amendement:  Il  n’y  sura  pas  en  même  lein)>s  plus  de  8uO  mil- 
lions d'assignats  en  cimtlstiori  : or,  d’spré*  vos  principes, 
Tamendement  doit  être  délibéré  avant  la  motion.  (La  partie 
droite  réclame.)  Vons  n’avet  pas  d'autre  route  que  la  routa 
légitime;  la  route  légitime  est  celle  <|ae  prescrit  le  régle- 
ment, et  à cet  égard  le  règlement  est  foribat.  (La  partie 
droite  fait  entendre  de  longs  mormurea.)  — On  demande  à 
aller  aax  voix. 

L’Asacmbléc  délibère,  et  la  priorité  est  accordée  à la 
question  poaee  par  M.  Camos. 

Il  hit  lecture  de  son  amendement  rédigé  en  cea  termes  : 

« En  aucun  temps  et  anus  aucun  prétexte,  il  ne  sera  rais 
en  circulation  au-delà  de  000  millions  d'assignats,  outre 
les  400  millions  existanta.  a 

On  applaudit.  — Une  grande  majorité  appuie  cet  amen- 
dement. 

M.  Caxalès  monte  à la  tribune. 

L’amendement  est  mis  snr-le-champ  aux  voix,  et  décréti. 
L’Asscmblee  applaudit. 

I.a  droite  se  soulève.  - M.  Catllès  s’élance  de  U tribune 
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ao  borMO  da  préaidenl.  — Qartqoea  mcaobread^  U droite  ■ 
le  eaieent.  - Il  parle  arec  violence.  — Il  fait  de*  gesira 
menaçanU.  — Un  codrpuié  de  M.  le  president  court  sc  | 
placer  entre  M.  Catalés  et  lai.  — Les  huissiers  enloiirenl 
M.  le  président  qai  se  couvre.  — La  majorité  applandit,  se 
découvre  et  reste  dans  le  silence.  — Le  tumulle  de  la  roino- 
rite  reconnaence.  — Elle  devient  un  moment  silencieuse.  — 
Les  agitations  violentes  de  M.  Caaatês  continuent  ainsi  que 
ses  menaces  au  président,  qui  demeure  fermef  et  impose 
silence.  — Quelques  applaudisseuienis  se  font  entendre.  — 
M.  le  président  s’eléve  contre  ces  spplandiucmrnis.  — Pen- 
dant qaelqne  temps  la  délibération  reste  suspendue.  — Feu 
i peu  le  tumolte  de  la  droite  diminue.  ~ Le  calme  s«  rétablit. 

M.  LB  PaisiBEXT  ; Quand  j’ai  réclamé  la  première  fois 
l'ordre  et  le  ailence,  qui  conviennent  à voa  délibérations, 
si  Je  n'ensae  été  interrompu,  j’ose  dire  d’une  manière  indé- 
cente, je  crois  que  j’aurais  prévenu  la  scène  au  moins  dé- 
sagrèable...(Plasienrs  voix  s’élevent,diies  scantlaUuie.)  On 
dit  qu’on  n'a  pas  entenilo,  quand  j'ai  mis  aux  voix  l'a- 
mendement de  M.  Camus;  je  vous  propose,  pour  qu'une 
délibération  de  cette  importance  ne  soit  point  accusée,  de 
recommencer  répreuve. 

' Le  luiDolte  de  la  droite  se  renouvelle.  — MH.  Dufraisae, 
Faucignjr,  Monilosier,  s’écriant  : Faites-nous  connattre  main- 
tenant la  question  sur  laquelle  nous  avons  délibéré. 

M.  Craej  demande  la  parole.  — Quelques  membres  de  la 
partie  gauche  s'opposent  à ce  qu’il  l'obtienne;  d’autres,  du 
même  côté,  appuient  sa  demande. 

On  relit  la  motion  cl  ramendement , il  te  fait  un  grand 
silence. 

M.  LB  PaÉsiUEVT  : On  propose  ici  deux  sous-ameule- 
inents;  l'un  consiste  à réduire  à SOO  millions  1rs  aaaignaia 
qui  seront  décrétés  ; l'autre  à n'avoir  en  circotartion  que 
800  millions  d'assignats,  y compris  ceux  ciéjé  décrétés. 

M.  Mottmmilx  : Je  demande  que  les  amendemenis  soient 
divises  de  la  question  principale,  et  qu’en  conséquence 
cette  question  soit  mise  iinmcdiaiemeDt  aux  voix. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a pas  lieu  à délibérer  sur  le 
sous-amendement  de  300  millions. 

La  question  préalable  est  invoquée  sur  le  second  sona- 
amendement.  Une  première  eprtmve  parait  douteuse. 

On  observe  que  ce  soas-amenderoent  n'exprime  pas  1a 
quantité  absolue  qui  sera  mise  en  circulation , mais  la  quau- 
lité  qui  y sera  mise  a la  fois. 

M.  Msuixa  :'Q>ie  vent  dire  à 1a  fois? 

M.  C*ui:s  : l'avais  entendu,  par  l'amendement aor  lequal 
le  sous-amendement  a été  fait,  que  jamais  il  n'j  aurait  en 
circulation  plus  de  1,300  miiliona  d’assignats,  parce  qu'on 
craignait  que  la  circulation  ne  fût  gènee  par  une  plus  grande 
quantité.  Voici  l’amendciuent  en  termes  très  clairs  : 
m 11  n'jr  aura  pas  en  circulation  au-delà  de  1400  millions 
d'assignats,  y compris  les  400  millions  déjà  décrétés.  > 

M.  Dl'Val,  dit  u’EsraéiÉxiL  : .Si  l’on  ne  commence  pas 
par  la  question  principale,  tout  ce  côlé-cl  n’entend  pas 
dclihérer. 

L'Assemblée  décide  qo’il  n’y  a pas  lien  i délibérer  sur  le 
second  sous-amendement. 

L’amendement  de  H.  Camus  est  une  aeoonde  fois  décrété. 
Une  partie  de  la  droite  ne  prend  point  de  part  A ces 
deux  délibérations. 

On  demande  à aller  aux  voix  par  appel  nominal  sur  la 
question  principale , ainsi  posée  : « La  dette  non  comtituée 
de  l'Etat  et  celle  du  ci-devant  clergé  seront  remboursées, 
suivant  l'ordre  qui  sera  indique,  eu  assignaU-monuaie  sans 
intérêt.  ■ L'amendement  de  M.  Camus  eat  joint  à cette  pro- 
position. 

On  invoque  le  règlement  contre  la  demiAde  de  l’appel 
nominal.  — Un  de  M.M.  les  secrétaires  Ht  les  dispotilious 
suivantes  : Les  itoijc  seront  prùrs  par  oms  et  teré,  et  e’it y 
m du  doute  elles  seront  recueillies  par  fippel  nominal. 

M.  CaiiLOK  LK  jei.!«b:  Je  déclare  que  mon  opiiiion  per- 
sonnelle étant  qu’il  doit  y avoir  en  rirciiiaiion  I.SdO  millions 
d’sasifnau,  par  l'ambiguité  du  deerri  proposé  par  M.  Ca- 
mus, il  m'est  impossible  de  voter.  On  croirait,  ce  qui  n'est 
pas.  que  l’Assemblée  décrété  plus  de  l,30ü  millions,  et  que 
ces  assignais  feront  la  roue.  U faut  dsie  qu'il  sera  fait  une 
émission  de80U  millions  d'assignats  qui , rrnnts  aux  400  mil 
lions  déjà  décrétés,  formeront  la  somme  de  I.IIOU  niiiliont; 
qn’il  ne  pourra  être  fait  une  antre  émission  que  par  un 
decret  de  l'Assemblée  nationale,  et  d’après  les  renseigne 
àienis  oui  seront  donnés  i»ar  les  déparlemciils 


M.  Hxatou  : Nous  appuyons  l'amendement  de  H.  Grillon. 

Un  de  MM.  les  seereUires  fait  Jeelure  de  la  motion  prin- 
cipale avec  ramendement  décrété  ; 

K La  dette  non  consliluée  de  l’Etal  et  celle  du  ci-devant 
clergé  seront  remboursées,  suivant  l’onireqni  sera  décrété, 
en  assignats-monnaie  san'i  intérêt.  Il  n*y  aura  pas  en  circu- 
lation au-delà  de  l,2Uü  millions  d'assigmits,  y compris  les 
400  millions  déjà  décrétés.  Les  awignau  qui  rentreront  dans 
la  caisse  de  l'extraordinaire  seront  brûlés,  et  il  ne  pourra 
en  être  fhit  une  nouvelle  fabrication  sans  on  décret  du 
corps  législatif,  et  toujours  sons  la  condition  i|ii’ils  ne  puis- 
sent excéder  la  valeur  des  bieus  nationaux,  ai  se  trouver 
au-dessus  de  l.soo  millions  en  circulation,  a 

On  applaudit.  — On  demande  A aller  aux  voix. 

L’appel  nominal  est  de  nouveau  réclamé. 

H.  FoLLBS'tLLB  t M.  Ic  président,  vous  devex  exécuter  le 
réglement,  il  ordonne  qu’on  aille  aux  voix  par  assis  et  l:-ve. 

La  motion  principale  est  mise  sux  voix. 

M.  Folleville  réclame  le  doute,  et  demande  l'appel  nomi- 
nal. — La  droite  l'appuie. 

M.  LC  PaésiBCivT  : Je  ne  crois  pas  qu’il  y ait  du  doute, 
cinq  de  MM.  les  secrétaires  sont  du  même  avis. 

M.  PuHevilleet  la  partie  droite  renouvellent  la  demande 
de  l'appel  nominal. 

Après  de  longuet  agitations,  M.  le  président  propose  de 
fkire  une  seconde  épreuve,  ou  de  consulter  PAisemblée  pour 
savoir  s'il  y a du  doute. 

M.  PoLXEinuE  : Le  règlement  dit  positivement  que  s'il  y 
a dn  doute  on  procédera  à l’appel  nominal. 

M.  Riqnetti  demande  la  parole. 

M.  PAt'CioJVv  : Si  l'on  ne  procédé  pas  à l’appel  nominal, 
J’invite  tons  ceux  de  mon  opinion  à manifester  demain  leur 
veeu  par  écrit. 

Une  partie  du  cûtè  droit  se  lève  pour  répondre  à cette 
invitation. 

M.  MottTLOSiBa  i L'appel  nominal  éclairera  les  cons- 
ciences. 

La  partie  gauche  demande  l'appel  nominal , et  l'un  y 
procède. 

La  motion  principale  amendée  est  adoptée  à uue  majorité 
de  MB  voix  contre  4S3.  (On  applaudit  de  toutes  parts.) 

La  séance  est  levée  i huit  heures  et  demie. 

8ÉANCB  DU  30  SEPTEMBRE. 

M*’*  : J’ai  du  college  de  Ponllevoy  un  mé- 
moire qui  présente  un  nouveau  système  d’éducution 
publique.  11  m'a  paru  d'autant  plus  importaut  que 
l'Assemblée  nationale  a le  projet  de  s’occuper  de  cet 
intéressant  objet.  Ce  college  a joint  a ce  mémoire  une 
lettre , dans  laquelle  ces  bons  citoyens  se  plaignent  du 
désagrémentque  leur  ont  occasionné  leurs  principes  et 
surtout  leur  agrégation  à une  société  des  Amis  de  la 
Constitution  établie  dans  leur  ville.  Je  demande  qu'on 
fasse  mention  du  mémoire  et  de  la  lettre  dans  le  pro- 
cès-verbal. 

~ Un  de  MM.  les  •ecretiire*  lit  une  leure  de  la  munici- 
palité de  Venaillei,  dont  voici  l'extrait  : ■ Sam  doute  il 
eat  fâcheux  de  rappeler  dea  événements  déMgreables;  mais 
aujourd’hui  on  noua  inculpe  d'cxageralion;  on  noua  ac- 
cuse d’avoir  voulu  affliger  le  roi,  et  troubler  rAsaemblce 
nationale.  H noos  importe  de  rendre  notre  jusiiflcaiion 
éclatante,  et  noua  supplions  l'Aasemblce  de  charger  on  co- 
mité de  l'examen  de  noire  conduite , etc.  » 

L’Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  celle  lettre  an  comité 
des  rapports. 

— On  fait  lecture  d'une  lettre  dea  membres  de  rassemblée 
coloniale  de  Saint-Domingue. 

Extrait  de  cette  lettre, 

• A peine  les  représentants  de  la  colonie  de  Saint-Domjn- 
goe  ont  loocliè  au  rivage  de  Brest,  qu'ils  ont  envoyé  à 
l'Assemblée  nationale  une  adreaae  pleine  dea  expressions 
du  devoûment  et  do  respect  dont  Ils  sont  péDctrés  pour 
elle;  celte  adresse  n'est  point  parvenue  à l'Aasembléc  ; aana 
songer  a leur  âge,  aux  faligues  de  la  iraverare,  ils  ae  aoni 
hàics  de  venir  réclamer  votre  justice;  mais  les  iofinaitéade 
onriques-uns  ont  etc  un  obstacle  a leur  empressement,  et 


6 


leur  r^anioa  «atièr*  nf  poarra  itie  cfleciote  <|ae  le  & dn 
moia  prochain.  » Lea  caiomnialeors  ont  pria  le  devant  ; 
luaia  l'Aueroblée  disUniucra  riimoccnce  : qa’elle  daigne 
taapendre  aon  opinion,  jusqu’à  ce  que  les  représentants  de 
Saint-Domingue  lui  aient  dévoilé  tontes  cei  intrigues:  le 
témoignage  de  K culliratrnra,  chantes  des  ponvoir»  de  leur 
colonie , sera  sans  doute  de  quelque  poids  aux  yeux  des 
législateurs  de  l'empire  français.  » 

Cette  lettre  est  revêtue  de  4ft  signatures. 

L'Asseinblee  décrète  le  renvoi  de  cette  lettre  au  ronaité 
coloniar. 

M.  MoKSAi;  : Je  dénonce  le  N”  de  H.  Marat (Il 

s’élève  des  murmures  dans  l'Assemblée.  — M.  Moreau 
cherche  en  vain  à se  faire  entendre,  plus  il  s’agite , 

f>lus  les  murmures  redoublent.  Il  porte  sur  le  bureau 
e N**  qu’il  voulait  dénoncer,  et  l’Assemblée  décide  de 
passer  à l’ordre  du  jour.) 

— M.  Cbapelier  : Vous  avez  décrété  que  toutes  les 
chambres  des  vacations  des  parlements  de  province 
cesseraient  leurs  fonctions  le  30  septembre;  la  seule 
chambre  des  vacations  du  parlement  de  Paris  est  pro- 
rogée. au  13  octobre.  La  cour  supérieure  provisoire 
que  vous  avez  établie  à Rennes  a jugé  plus  d alfaires 
en  six  mois  que  les  anciens  luges  u’eii  expédiaient  en 
dix-huit  mois.  Les  justiciables  sont  extrêmement  con- 
tents du  zèle  et  de  l’activité  de  ces  nouveaux  juges. 
La  ville  de  Rennes  nous  a écrit  pour  solliciter  leur 
prorogation  ju.s<]u'à  l’élection  des  nouveaux  tribunaux. 
Nous  avons  |>ensé  que  cette  prorogation  était  sans  in- 
convénient. Le  comité  de  constitution  auquel  nous 
avons  communiqué  cette  lettre  a étéde  notre  avis;  j'ai 
l'honneur  de  présenter  le  projet  de  décret  suivant. 

M.  Estoiibjhel  : J’observe  que  la  province  de  Bre- 
tagne vous  demande  uii  privilège , et  i{ue  si  vous  le  lui 
accordez  vous  ne  pourrez  le  refuser  à aucune  des  au- 
tres provinces  qui  vont  vous  accabler  de  pétitions, 
pour  conserver  chacune  leur  chambre  de  vacations. 

M.  Feemont  : Si  vous  refusez  le  décret  que  nous 
sollicitons  en  faveur  de  la  ville  de  Rennes,  ce  sera  le 
sigiial  d'une  insurrection.  Songez  que  la  cour  supé- 
rieure provisoire  de  celte  ville  est  votre  ouvragi* , et 
quelle  n’a,  sous  aucun  point  de  vue,  nul  rapport 
avec  les  chambres  des  vacations. 

M.  Goupil  : Je  demande  la  même  faveur  pour  la 
cour  provisoire  de  Dijon. 

Après  plusieurs  oppositions  et  plusieurs  amende- 
meuls  proposés  au  projet  de  décret  lu  par  M.  Chape- 
lier, et  qui  sont  écartés  par  la  question  préalable,  le 
décret  est  adopté  en  ces  termes  : 

• L'Assemblée  nationale  décrète  que  la  cour  supé- 
rieure provisoire  de  Rennes  sera  continuée  jusqu’à  ce 
que  les  nouveaux  juges  soient  élus , et  que  les  tribu- 
naux de  district  soient  en  activité.  • 

— M.  Rewbbll  : Il  faut  nous  occuper  de  compléter 
la  grande  opération  qui  nous  occupe  depuis  plus  de 
six  semaines.  11  faut  éclairer  le  peuple  abuse  par  le 
mémoire  du  premier  ministre.  On  lui  a persuadé  , 
dans  certains  départements,  qu’il  aurait  un  assignat 
de  200  liv.  pour  6 livres. 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

M.  LARocHEPOUCAULT-LiAMcoimT  : Vous  avez  dé- 
crété hier  pour  1,200  millions  d’assignats.  Le  devoir 
do  tout  bon  citoyen  <*st  de  donner  a cette  opération 
tout  le  crédit  qu'elle  mérite.  Je  demande  en  consé- 
quence que  le  comité  des  finances  soit  chargé  de  rédi- 
ger une  adresse  pour  démontrer  aux  départements 
tous  les  nvantiges  du  plan  que  vous  avez  adopté. 

.M.  Foucault  : J’appuie  de  toutes  mes  forcesla  mo- 
lioii  du  préopinant,  il  estdu  devoir  de  tout  bon  citoyen 
do  ciHicourir  de  toutes  ses  forces  à l'exécution  des 
décroîs,  lorsqu'une  fois  iissont  rendus.  (Onnpplaiidit 
dans  toutes  les  parties  de.  la  salle.)  La  motion  de 
il.  Liancourt  est  adoptée  à l’unammité. 


Rap^rt  de  la  procédure  criminelle  instruiu  .// 

Chdtelet  de  Paris,  tur  la  dénonciation  des  Jat. 

arrivés  à l'ersailies  dans  la  Journée  du  6 ocO. 

bre  1789  (l). 

M.  CUABBOUD  : D'horrililes  attentats  ont  été  com- 
mis dans  la  journée  du  0 octobre.  t.es  ministres  de  la 
justice  ont  cherché  les  coupables.  Ils  vous  ont  dit  : Le 
secret  de  toutes  les  horreurs  est  dévoilé,  les  coupa- 
bles sont  assis  parmi  vous.  Vous  avez  orduiinéà  votre 
comité  des  rapports  d'ex;uninor  s’il  y a lieu  à accusa- 
tion contre  ceux  de  vos  membres  qui  vous  sont  dési- 
gnés. J’ai  été  chargé  de  ce  {nniible  ministère,  et  je 
Y0U.S  apporte  le  fruit  de  mes  soins. 

Une  grande  révolution  venait  de  s’opérer,  le  calme 
était  survenu  : tout  à coup  l'inquiétude  s'empare  de 
nouveau  des  esprits.  La  capitale  laisse  échapper  un 
peuple  immeiist^  qui  va  demniider  sou  saint  a l’As- 
semblée nationale  et  au  roi.  Peut-être  des  scélérats 
s'étaient  mêlés  dans  la  multitude,  et  elle  en  était  le 
mobile  instrument.  L'asile  du  monarque  est  envi- 
ronné : le  sang  coule;  quelque  imprudente  bravade  n'a- 
t-cllc  pnsprovoiiué  le  désordre?  L'armée  parisienne 
arrive;  l'ordre  reriait,  la  nuit  se  passe;  mais  bientôt 
le  jour  paraît,  et  c'est  le  premier  signal  des  forfaits. 
Une  bande  homicide  s’avance  : dans  sou  ivresse  elle 
ne  respecte  rien.  II  n'y  a hientOt  plus  d'espace  entre 
les  tigres  et  Louis  XVI  : le  crime  ii'ira  pas  plus  loin. 

Voilà  une  esquisse,  et  vous  demandez  un  tableau. 
Vous  voulez  qu'on  dikroiivre  l'ctiiicelle  qui  a occa- 
sionné cet  incendie.  C'i'sl  uii  labvrinthe  à parcourir. 
L'on  a peine  à saisir  le  fil  et  reiichaineinent  des  faits. 
L’fôprit  se  perd  et  se  confond  au  milieu  de  l’action  et 
de  la  réaction  des  événements  qui  se  succèdent.  L'es- 
prit de  parti  reprend  son  intluencc  : de  grands  ascen- 
dants essaient  de  maîtriser  les  jugements.  Les  minis- 
tresde  la  loi  se  tiiseiit,et  on  crie  a la  trahison.  Iis  ins- 
truisent, on  crie  à la  partialité:  des  libellistes  répan- 
dent qu’ils  méditent  le  renversement  des  luis.  C’est 
dans  cet  étal  de  choses  que  In  conscience  des  juges  leur 
désigne  deux  de  vos  uiciiibres  comme  coupables.  Et 
voici  ce  qu'ils  ont  ordonné  : • Attendu  que  M.M.  Louis- 

• Philippe-Joseph  d’Orléans  et  Mirabeau  l'aîné  , dc- 
■ pûtes  a l’Assemblée  nationale, paraissent  être  dans  le 

• cas  d’être  décrétés,  nous  disons  que  les  expéditions 

• de  la  présente  information,  ensemble  de  celle  visée 

• au  réquisitoire  du  procureur  du  roi,  seront  portées 

• à rAssemblée  nationale,  conformément  au  décret  du 

• 26  juin  dernier,  sanctionné  par  le  roi.  • 

L’Assemblée  nationale  va  décider  s’il  y a lieu  à ac- 
cusation. Il  a dû  s'armer  de  courage,  celui  qui  est  ap- 
pelé à déchirer  le  voile;  il  a dû  s'attendre  à entendre 
autour  de  lui  murmurer  les  passions  opposées  : eh 
bien , scs  regards  seront  constunmient  attachés  vers  le 
but,  et  il  demeurera  inflexible  comme  la  vérité  qu’il 
vous  doit.  Lcsjugi*s  ont  érigé  en  certitude  ce  qui  pou- 
vait n'être  qu’un  soupçon.  Je  serai  moins  hardi,  et  je 
demanderai  si  l’afloire  du  6 octobre  n'esl  pas  un  de  ces 
événements  où  le  sort  se  plaît  à confondre  la  pré- 
voyance humaine.  Voici  le  plan  que  je  me  suis  tracé. 
J'examinerai  les  causes  éloignées  ou  prochaines  de 
l'insurrection  et  de  l’excèsqui  l'ont  suivie;  je  résume- 
rai les  preuves  pour  poser  les  principes,  et  je  conclu- 
rai. Première  partie.  Recherches  des  causes  des 

excès  commis On  a dit  que  le  peuple  fui  conduit 

à Versailles  par  les  agents  d’une  intrigue;  on  a dit, 
d'un  antre  coté,  que  l’intérêt  de  s;i  cause  était  son 
seul  mobile.  Tantôt  c’est  le  hasard,  tantôt  c’est  l'ac- 
comnlissement  d'un  ooinpiot  déconcerté.  D’abord  y 
a-t-il  un  complot? 

(I)  Ce  rapport  et  la  diaettasion  à laquelle  II  a donné  lieu 
forment  le  complément  des  pièce*  joatlficativei  qui  ae  Iruu- 
eerit  dan*  le  tecond  volume  de  la  reimpreaion  de  funcien 
Moniteur.  L.  G. 
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M.  Pelletier , premier  témoin , dit  qu'il  a appris  par 
des  bruits  publics , dans  les  sociétés , promenades  , 
clubs  ou  cafés , que  M.  d'Orléans  fomentait  un  parti 
avec  quelques  membresde  l'Assemblée  nationale. pour 
s'emparer  de  raüministratiou  du  royaume;  que  M.Mi- 
rabeau  était  un  de  S4!S  principaux  agents.  M.  1a  Fisse  a I 
aussi  entendu  dire  par  didérentes  personnes,  et  dans  i 
di/Térentes  sociétés,  que  ce  projet  existait.  M.  Malouet  I 
est  agité  de  noirs  pressentiments;  il  prouoslique  des 
malheurs.  Des  bruits  publics , d<>s  bruits  de  société,  ' 
des  pressentiments;  presque  toujours  ils  sonttroni' 
peurs.  Nul  témoin  n'a  montre  la  chaîne  d’une  intrigue 
concertée.  Vous  attendez  un  tableau  , J'en  apporterai 
cent;  vous  verrez  ensuite  si  vous  pouvez  composer  un 
ensemble.  Je  suis  forcé  de  discuter  , pour  ainsi  dire , 
mon  ouvrage,  car  chaque  article  demande  une  dis- 
cussion particulière.  Je  ne  dirai  pas  par  quels  motifs 
on  a recueilli  des  faits,  que  leur  date  l’ait  remonter  au  ' 
mois  de  Juillet.  Deux  témoins  déposent  que  des  niques 
ont  été  fabriquées  par  le  serrurier  de  .M.  d'Orléans  , I 
que  ses  domestiques  avaient  des  habitudes  avec  les  I 
habitantsdufaubourgSaiut-AntoiDe. Lcsliabiliidesdes  I 
domestiques  , on  leur  fuit  signifier  ce  qu'on  veut  ; les  | 
piques,  elles  ont  été  fabrimiees  par  l’ordre  du  district  I 
des  Filles-Saint-Tliomas.  M.  Coroller  a déjeune  chez  ' 
M Malouet  avec  plusieurs  de  ses  collègues,  illeur  a i 
dit  que  la  révolution  ne  pouvait  se  faire  sans  coinnio- 
tion,  et  là-dessus  il  est  entré  daus  des  details.  Trois 
convives,  MM.  Dufraisse.Guillierniy  etTailharüat  ont 
tenu  registre  de  U conversation  ; et  comme  les  devoirs 
de  l'hospitalité  ne  sont  rien  devant  lt*s  grands  intérêts 
de  l'Etat , ils  ont  rendu  compte  en  Justice  de  leur  con-  i 
versation. 

M.  Dufraisse  veut  parler , il  est  interrompu  par  la  ' 
partie  gauche , qui  le  rappelle  à Tordre.  I 

M. Perrin,  avocat,  le  Jeudi  tf  Juillet  1789,  entendit  I 
uncliarangue  dans  laquelle  on  disait:  «Nous nom-  i 
Dions  M.  le  duc  d'Orléans  pour  licuteiiaiit-géuéral  du  ^ 
royaume.  • M.  Mirabeau  avait  dit  à M.  Virieu  uu'oii 
voulait  faire  M.  d'Orléans  licutenanUgénéra!  du  i 
royaume;  mais  il  devait  Tobleiiir  de  la  mémation  entre  ! 
le  roi  et  le  peuple , et  alors  où  trouve-t-on  à blâmer?  | 
Antéheurenienl  M.  Mirabeau  avait  dit  à M.  Bergasse 
« qu'on  ne  ferait  jamais  un  pas  vers  la  liberté  , tant 
qu  unn'onérerail  pas  une  révolution  à la  cour;  inter- 
rogé sur  fa  nature  de  celte  révolution , il  avait  fait  en- 
tendre qu'il  importait  d élever  M.  le  duc  d'Orléans  au 
poste  de  lieutenant-général  du  royaume:  quelqu'un  j 
lui  ayant  demandé  si  M.  le  duc  d'Orléans  y consenti-  I 
rail , il  avait  répondu  que  M.  d'Orléans  lui  avait  dit  ‘ 
sur  cela  des  cnoses  très  aimables.  • M.  Virieu  cou-  i 
versa  à la  place  Louis  XV  avec  un  officier  de  la  garde  ; 
nationale,  le  ITJuillet,  etcelofticier  lui  dit  que,  «si  ; 
l'on  avait  atteuleà  la  sûreté  de  l'Asseinblécoudc  quel- 
qu'un de  ses  membres,  on  était  déterminé  à Paris  à 
proclamer  M.  d'Orléans,  soit  protecteur,  soit  licule- 
uant-géuéral  du  royaume.  • Ce  n’est  ici  qu'uue  me- 
sure. Ce  n'est  ni  dans  ce  moment , ni  dans  ce  lieu,  qu'on 
peut  chercher  quelle»  mesures  auraient  été  prises. 

M.  Clerniont-Tunncrrc  va  plus  loin,  il  tient  de 
M.  Besspu  • qu'un  groupe  d'hommes  ayant  porté  dan.s 
le  Palais -Royal  le  buste  de  M.  d'Orléans  et  celui  de 
M.  Necker,  un  de  ces  iiommes  acrié  : N'csl-il  pas  vrai 
que  vous  voulez  que  ce  prince  soit  votre  roi,  et  que 
cct  honnête  homme  suit  son  ministre?  Cri  auquel  un 
petit  nombre  de  personnes  a répondu  : Nous  le  vou- 
lons. • 11  y a une  seule  observation  à faire,  M.  Besson 
entendu  n'a  rieu  dit  de  cela.  On  est  léger  dans  des 
propos  familiers;  un  est  grave  devant  les  Juges.  Tous 
ces  faits  ont  été  suivis  de  la  prise  de  la  Bastille.  Ce 

frtind  événement,  devenu  légitime  par  la  nécessité, 
est  encore  devenu  par  le  succès;  il  lit  la  gloire  de 
Paris  cl  le  salut  de  l'empire.  Nous  voulons  nécouvrir 
des  coupables  et  non  dismiler  au  patriotisme  U‘s  lau- 


riers qu’il  a nieillis.  Gn  dit  que  quelques  jours  avant 
celui  (lu  5 octobre  il  se  tenait  des  conciliabules  à Passy 
dans  une  maison  où  Ton  faisait  Téducation  des  enfant  ■ 
de  M.  d'Orléans.  M.  Mirabeau  le  Jeune  a cité  pour  té- 
moins M.  et  Couloiniers , qui  ont  été  entendus  et 
iToiit  rieu  vu.  Ici  M.  Malouet  et  toute  sa  smiété, 
MM.  Guilhermy , Henri  Longiieve,  Tnilhardat , etc. . 
ont  déposé.  Ces  dépositions  portent  sur  de»  nropoi 
tenus  par  des  domestiques  de  M.  Malouet.  Ces  (tomes- 
tiques  les  tenaient  d'un  nflicier  de  M.  Malouet  ; celui-ci 
d'un  parfumeur  de  Versailles,  qui  les  teiuiil  proba- 
blement encore  de  quelqu’un.  Cette  généalogie  donne 
peu  de  lumières.  Deux  soldats  disent  que  le  roi  ser.i 
enlevé  pour  le  conduire  à Pans.  M.  Moiinicrparlcdes 
inquiétudes  du  ministère.  Cela  s’accorde  mal  avec  les 
diqiositions  de  MM.  Laüsse  et  Cliarnseru.  Plusieurs 
particuliers  déposent  avoir  entendu  parler  d'un  cuii- 
seil  de  régence.  M.  Guilhermy.  député,  rapporte  que, 

• dans  la  nuit  du  5 au  6 octobre,  ayant  (‘té  rappelé 
à TAssembléc  vers  les  une  heure  après  minuit,  il  lit 
rencontre  , dans  la  cour  du  Chenil , d'uii  député , qu'il 
n'a  pas  reconnu , dont  il  ignore  le  nom , et  qui  lui  dit 
qu'il  fallait  iioinnier  un  régent  du  royaume,  et  que 
c'était  sur  cet  objet  qu'on  se  rendait  à TAsseuiblec. 
UnsailqueTAsst'iiibléc  ne  s'eiicst  pa»  occupée  et  iTcn 
a pascu  le  projet.  Un  a dit  à M.  Bellevilie  que  le  peu- 
ple aurait  proclamé  M.  le  dauphin,  et.  à son  doluut, 
M.  d'Urléuns;que  le  peuple  répétait  ce  propos,  QiianJ 
on  médite  des  complots,  on  ne  parle  pas,  et  ce  n'est 

Pas  le  peuple  qu’on  choisit  pour  conlident.  ,M.  Tabbé 
omier  a dit  a un  laïque,  qui  Ta  dit  à un  prêtre  nommé 
Dupré  : • qu'aux  enviroiisdc  l'époque  ou  M.  d'Estaing 
a été  mis  à la  tète  des  troupes  de  Versailles,  un  député 
ecclésiastique,  s’étant  retiré  à l'écart  dans  la  salle  du 
l'Assoinblée  nationale  pour  lire  son  bréviaire,  avait 
entendu  M.  d'ürléaiis  et  M.  Lalouche  converst>r  en- 
semble en  entrant  dans  la  salle,  et  M.  d’Orléans  dire  à 
M.  Latouche  : Le  coup  est  donc  mumiué?  Oui,  a ré- 
pondu M.  Latouche.  Mais  im  serait-il  pas  possible,  re- 
prit M.  d'Orléaiks,  de  gagner  d'Estaing?  Oli  non!  ré- 
pliqua M.  Latouche,  il  tôt  mutile  de  pethcrà  lui;  et 
que  ce  di'piité  se  retira  bien  vite  pour  ne  pas  être 
aperçu  de  ces  messieurs.  - 
M.  Poiiiier  interrogé  pour  counaitre  la  source  de 
ce  fait  dit  qu  il  Ta  entendu  dire  à qiiel<|u'un  qu'il  nu 
peut  indiquer.  M.  l.nchèsc  rapport*'  ces  faits  a l'épo- 
que de  la  discussion  sur  la  succession  d'Espagne. 
M.  Digoino,  nu  6 octobre.  M.  Bergasse  et  M.  Regnier, 
racontent  une  conversation  entre  M.  Muunieret.M.  Mi- 
rabeau Tafné , dans  laquelle  ce  dernier  dit  : • Eh  ! 
mais , bon  homme  que  vous  êtes  ^ qui  est-ce  qui  vous 
a dit  qu’il  ne  faut  pus  un  roi?  Mais  qu’imporle  que  ce 
soit  Louis  XVI  ou  Louis  XVII  ? • Je  n ai  pas  lu  de 
sang-froid  ces  paroles  abominables  : J ai  dit  il  y a un 
complot.  Mais  revenu  à un  calme  qui  me  convient,  je 
cherche  la  déposition  de  M.  Mounicr,  et  je  n'y  trouve 
rien  qui  confirme  celle-ci.  Laissons  les  bruits  et  pas- 
sons à des  faits.  M.  Lasalle , député , dépose  : • que 
M.  Durban  lui  a dit  savoir  que,  depiiL»  le  3 octobre, 
les  ouvriers  qui  travaillaient  aux  ferrements  de  la 
nouvelle  salle  de  spectacle  du  Palais-Royal  av.iient 
abandonné  cet  ouvrage  pour  s'occuper  a faire  des 
piques  et  des  lances;  qu'interrogés  par  M.  Durban  du 
motif  qui  les  engageait  à fabriquer  ces  armes,  ils 
avaient  répondu  en  avoir  reçu  Tordre  du  chef  de 
leur  atelier.  • 

Je  cherche  les  dépositions  de  M.  Durban  et  du  chef 
d'atelier,  Je  ne  les  trouve  pas.  Crnignait-on  d'être 
éclairé?  Le  5 octobre  M.  René  Magin,  environ  à sept 
heurtô  du  soir,  passant  devant  hi  maison  de  M.  Bou- 
lainviiliers  à Passy , a remarqué  et  fait  remarqut’r  à . 
scs  camarades  que  cette  maison  était  intérieurement 
illunùnt^.  On  pourrait  observer  que  le  témoin  ne  dit 
pas  avoir  vu  d'autres  fois  cette  maison  à la  même 
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heure,  qu’une  armée,  passant  dans  un  moment  de 
trouble  , la  lumière  dans  les  apportemeiits  était  une 
précaution , que  des  milliers  de  citovens  ont  dû  voir 
la  même  chose,  et  qu'un  seul  en  a dépoté.  M.  Tail' 
liardat  rapporte  (|ue  le  5 octobre  s’étant  approché 
de  M.tiillery,  et  lui  ayuiU  entendu  dire  a des  députés 
auprès  desquels  il  était  assis  que  le  roi  venait  de  par- 
tir , il  lui  H dit  qu'il  u’en  était  rien  ; qu’étant  ensuite 
passé  dans  une  autre  partie  de  la  salle,  il  oiitendit 
!tl.  Louis  Noailles  dire  égaleuieiit  à ses  voisins  que  le 
roi  venait  de  partir;  que  lui  ayant  dit,  aiuti  qu'il  ve- 
nait de  le  dire  à M.  âillery,  que  la  chose  n'était  pas, 
M.  ^cailles  répondit  que  c'était  M.  Malouet  qui  ve- 
nait de  lui  oiinoncer  celte  nouvelle;  que  le  lenueniain 
M.  Malouet  atbtsU  qu’il  n avait  même  pas  parlé  à 
M.  MoaiUes.  Que  conclure  de  cette  déposition?  Cela 
passe  mes  lumières. 

Voici  une  autre  énigme  ; M.  la  Chaire , député , et 
M.  Mirabeau  le  jeune,  la  proposent  le  6 octobre.  Un 
quidam  annonçait  qu'il  y avait  beaucoup  de  bruit  à 
l'ai  is.  M.  l'abbebièyes  lui  répondit  : « Je  le  sais;  mais 
je  n'y  comprends  hen,  cela  marche  en  sens  contraire:  • 
cela  passe  encore  mes  lumières.  Après  les  énigmes 
viennent  les  prédictions , car  il  y a de  tout  dans  celle 
allaire.  «Qudqucs  jours  avant  le  6 octobre,  un  ofli- 
cicT  de  la  garde  nationale  de  Versailles  se  présente 
en  uuironne  au  jeu  de  la  reine;  ou  le  refuse,  à cause 
de  son  habit.  En  se  retirant  mécontent,  il  disait  : Mous 
verrons  qui  entrera  diinanclie.  • Une  seule  personne 
dépose  de  ce  fait;  un  seul  propos  et  un  seul  témoin 
ne  sont  pas  charge. 

M.  Blaizot  dépose  « que  dix  à douze  jours  avant  le 
malheureux  événement  du  i octobre,  étant  allé  par- 
ler de  livres  à M.  Mirabeau  l'aüié , ce  dernier  lui  dit 
qu'il  croyait  apercevoir  qu'il  y aurait  des  événe- 
ments maliieureux  à Vei-sailles , mais  que  les  honnê- 
tes gens  qui  resseiiibluienl  à lui  témoin  n'araient  rien 
à craindre.  • M.  Bellevilie,  en  dlsniil  tenir  ce  fait  de 
M.  Blaixot,  ajoute  que  ■ M.  Mirabeau  s exprima  ainsi 
après  avoir  fiiiti  elircr  trois  secrétaires  et  fait  fermer  la 
porte  avec  soin.  • La  déposiliou  de  M.  Blauol  écarte 
cette  circonstince  ; il  ne  reste  plus  qu'une  inquiétude 
dans  ce  discours  : • Quelques  jours  après,  et  ue  uiéine 
avant  l'événement,  continue  .M.  Blaizot,  un  particu- 
lier, à lui  inconnu , étant  à regarder  des  livres , dit  à 
un  autre  <iui  entra  : J’ai  une  lettre  qui  m’est  veuued'un 
tel , dans  laquelle  il  me  marque  qu'il  a peur  pour 
moi  ; qu'il  sc  répand  dans  les  environs  un  bruit  qu  i! 
doit  arriver  à Versailles  quelques  événements  sinis- 
tres. Blaizot  croit  que  celte  lettre  veuait  de  Tou- 
louse. 

H.  V oisin  de'pose  qu’il  a entendu  dire  que  M.  La- 
touche  a dit  que  voulant  se  rendre  de  Toulouse  à 
Bordeaux , un  chevalier  de  Saint-Louis  lui  dit  : Vous 
no  trouverez  pas  Versailles  dans  Lélat  où  vous  1 avez 
laisse  ; que  ce  propos  fut  tenu  au  moins  huit  à dix 
jours  avant  les  événements  duO  octobre.  Voici  une 
déposition  qui  passe  eu  merveilleux  celle  dont  je  viens 
de  vous  euireleoir.  M***  Anne-Marguerite  Andelie, 
ouvrière  en  linge,  dépose  entre  autres  choses,  • que 
le  septembre  dernier,  revenant  de  Versailles  où 
elle  avait  été  préMuiler  un  mémoire  6 M®*  Victoire  de 
France,  et  sur  lequel  ou  lui  avait  dit  de  revenir  au 
coniniencenient  d’octobre,  ce  qui  a donné  lieu  ù son 
second  voyage,  et  étant  entre  Auteuil  et  Passy,  un  ]>ar- 
Ueulier  à elle  inconnu,  passablement  mU,  l’a  abordée, 
paraissant  prendre  part  à son  chagrin  ; qu  elle  dépo- 
sante lui  en  raconta  h^  causes,  et  il  lui  conselila  n’a- 
voir recours  aux  boutés  de  M.  d'Orléam» , connue 
éiaut  de  su  paroisse,  lui  oflrnnt  une  lettre  de  reoom- 
muudatioii  pour  ce  prince;  l'engagea  même  à retour- 
ner à Versailles  avec  lui;  la  déposante  lui  ayant  prouvé 
qu’elle  était  de  lu  paroisse  bainl-Hustache , jnir  les 
certilicats  qu’elle  lui  a représentés,  qu'elle  nous  a ex- 


liiliés  à l'iustütit  et  que  nous  lui  avons  remis  ; qu'arri- 
vés à Versailles,  il  lui  indiqua  une  nrtite  auberge  où 
elle  pourrait  savoir  si  M.  d'Orléans  était  chez  lui;  que 
s'en  étant  informée  et  ayant  rejoint  ce  particulier,  il 
l'a  conduite  par  une  rue  qui  est  presque  vis-à-vis  la 
maison  de  M.  d'Orléans,  qu’après  un  certain  trajet  de 
chemiiiet  prèsd'uneéglise,ce  particulierra  laissée  là, 
et  qti'environ  un  quart  d’heure  et  demi  après,  ce  par- 
ticulier lui  a apporté  une  lettre  h l’adresse  de 
M.  d’Orléans;  qu'nyaiit  demandé  à ce  jiarliculier  de 
quelle  part  elle  pouvait  s’amiuiicer,  il  lui  dit  que  le 
prince  reconnaîtrait  bien  le  cachet,  en  lui  recomman- 
dant de  ne  la  remettre  qu'au  prince;  que  si  elle  ue 
IHmvnit  lo  rejoindre,  elle  n'uurail  qu'à  s'adresser  à 
M.  Latouche,  ou  à Marcel,  son  valet  de  chambre,  et 
que  51  elle  ne  trouvait  ni  les  uns  ni  les  autres,  elle  re- 
joindrait, lui,  à la  grille  de  Montreuil  ; que  sVtant 
présentée  ù rhûtel  de  monseigneur,  que  le  particulier 
lui  avait  enseigné  être  i’hûtel  de  Vcrgeimes,  le  suisse 
la  reçut  fort  mat;  qu’ellese  retira  dse  présenta  à l’autre 
porte;  elle  trouva  un  postillon  couche  sur  le  gazon  qui 
va  en  pente,  àquiclledeinaiidas’it  était  pussibicqu'elle 
remit  une  lettre  à monseigneur;  que  ce  po.stillon 
s'etanl  informé  si  c’était  pour  des  bienfaits  , lui  dît 
ue  monseigneur  était  très  généreux  ; mais  qu'il  était 
illiciic  de  parvenir  à lui  parler;  que  la  veille  une 
femme  lui  avait  présenté  une  lettre;  qu’à  lu  vue  du 
cachet,  il  lui  avait  remis  dix  louis;  que  si  die  voulait 
tenter  d'entrer  die  n'avait  qu’à  prendre,  à droite  en 
entrant,  un  petit  escalier  fort  étroit,  et  au  haut  d’ice- 
lui,  le  corridor  à gauche,  qu  elle  trouverait  les  gens 
de  monseigneur;  qii  elle  a suivi  la  route  que  ce  pos- 
tillon lui  avait  indiquée:  qu'un  des  gens  de  niousei- 
gneur  s’étant  présenb’ , elle  lui  demanda  s’il  était  pos- 
sible qu  elle  reiniT  celte  lettre  au  prince;  que  sur  ce, 
ce  particulier  lui  dit  que  le  prince  y éhnt,  mais  qu’dle 
ne  pouvait  lui  parler;  lui  demanda  de  quelle  part 
elle  venait;  ne  pouvant  lui  dire,  il  la  renvoya  avec  sa 
lettre;  que  de  là  , éLint  allée  chez  M.  Latouche , eu 
passant  par-devant  le  grand  commun,  die  trouva  nue 
porte  à main  gauche,  où  il  y avait  une  ^ntiiidlc; 
qu’elle  s'adressa  à la  porte  d’après,  ainsi  qu'il  lui  avait 
clé  indiqué  par  le  particulier  qui  lui  avait  remis  la 
lettre  ; que  n.  Latouche,  ni  son  valet  de  chambre  n’v 
étaient  pas,  qu’au  lieu  d'aller  à la  grille  de  àlontreuil, 
pour  rejoindre  le  particulier  qui  lui  avait  remis  ladite 
lettre,  clic  est  ullee  uu  parc;  que  se  promenant  seule, 
et  rétléchissanl  que  celte  lettre  lui  upparleiiait,  puis- 
que c'était  une  recommandation  pour  elle,  die  eut  la 
curiosité  de  l’ouvrir , et  rompit  le  cachet  ; qu'au  lieu 
de  trouver  une  lettre  de  recoininuiidatioii,  elle  trouva 
un  grand  papier  épais,  au  haut  duquel  était  une  espèce 
de  timbre  rn  ovale , partagé  pur  deux  petites  barres , 
entre  lesijuelles  était  éenUe  mol  co/uoreita  : au-des- 
sus des  deux  barres  était  un  demi-soleil,  de  la  bouche 
du(]ud  sortaient  deux  lances  qui  traversaient  les  deux 
barres,  et  passaient  aussi  sur  deux  mains  unies,  svm 
bolo  de  la  bonne  fui,  qui  était  uu-des-^ous  des  deux 
barres;  au  haut  de  Tovulecten  ddiors  était  une  cou- 
ronne ornée  de  trois  fleurs  de  lis,  dont  celle  du  mi- 
lieu était  renversée  ; d un  côté  de  l ovalc  était  un  dou- 
ble aigle , et  de  l’autre  nue  femme  tenant  une  ancre 
d’cspcTance , te  tout  imprimé;  que  le  rftYo  et  luuitic 
du  verso  du  premier  icuillel  de  cette  feuille  de  pa- 
pier étaient  remplis  de  chiffres  mêlés  de  caractères, 
qu'elle  croyait  grecs,  avec  des  signatures  et  des  para- 
phes ; qu'elle  n'a  rien  pu  déchitlrer  ; qu  elle  a re- 
mis ce  papier  dans  sa  poche  et  a cuntimié  sa  proue^ 
nade.  Pai  venue  sur  la  roule  de  Marly  , à ce  qu'on  lui 
dit,  elle  a vu  deux  cavaliers  vêtus  de  grandes  re^u- 
gotes  bleu  de  roi , ayant  l'air  de  chercher  quelqu’un, 
couruut  à bride  abattue;  qu'iU  ont  demandé  à une 
femme  qui  vend  de  la  bière  a une  porte  si  l’on  n'avait 
pas  vu  une  femme  passer*  que  celte  marchande  de 


bière  leur  dit  qu'il  passait  Uni  do  monde,  qu’elle  ne 
pouvait  pas  leur  rendre  raison  là-dessus  : qu'elle,  dé- 
posante, curieuse  de  savoir  quelles  éLiieiitccs gens, 
elle  s'eu  eiiquit  à cette  marchande  de  bière,  qui  lui  dit 
qu'elle  n’cii  savait  rien  ; que  tout  le  monde  prenait 
actiicllomciit  la  livrée  du  roi  et  de  la  reine , et  qu'un 
ne  rt'connaissait  plus  personne;  que  ces  deux  cavaliers 
avaient  ralenti  leur  course,  et  allaient  de  cûté  et  d'au- 
tre, comme  cherchant  quelqu'un;  qu’elle,  dépos;uito, 
étant  dans  le  parc  de  Marly,  elle  a vu  ces  deux  cava- 
liers s'adresser  à uti  pavillon  à gauche , nu  bas  d'une 
descente  de  gazon  elles  a entendus  demander  si  l’on 
n'avait  pas  vu  une  femme  qui  avait  l'air  étrangère; 
que  jugeant  alors  que  ce  pouvait  être  elle  que  ces  ca- 
valiers cherchaient,  elle  s'est  enfoncée  dans  les  cbar- 
tnilles,  et  a coupé  avec  ses  ciseaux  , en  petits  mor- 
ceaux, le  papier  qu'elle  avait  trouvé  dans  l'enveloppe 
qui  lui  avait  été  donné  pour  M.  d'Orléans,  et  les  a 
éparpillé  dans  lesdites  charmilles  ; que  sortis  di$ 
cnarmilles  les  cavaliers  l'ont  abordée , lui  ont  de- 
mandé si  elle  était  de  Paris  ; qu'elle  leur  répondit 
nue  non  ; qu'ils  la  laissèrent  : qu  elle  rcmonti  la  pièce 
de  gazon  ; et  comme  elle  allait  sortir  du  parc,  ces  ca- 
valiers sont  accourus  sur  elle;  ont  mis  pied  à terre,  se 
sont  s«iisis  d'elle  brusquement,  sans  rien  lui  dire , l'ont 
fouillée  dans  ses  poches  et  ju$^uc  dans  son  estomac; 
lui  ont  fait  1<^  mêmes  questions  qu'ils  lui  avaient 
faites  la^iremière  fols,  et  l'ont  laissée;  d’oit  elle  est 
revenue  à Versailles  et  le  lendemain  à Paris. 

Celte  aventure  est  étonnante;  mais  cette  femme  est 
elle-même  un  prodige.  : quelle  mémoire!  Elle  a fait 
une  première  déposition,  et  ii’aTienditde  tout  cela. 
Elle  s'est  présentée  chez  M.  Clermont-Tonnerre,  au- 
quel elle  a raconté  une  première  aventure,  sans  par- 
ler de  celle-ci. 

Je  ne  vous  ai  pas  rendu  compte  des  dépositions  sur 
les  opinions  pruférées  dans  rAssemblée  ; vous  en  en- 
Iretciiir  ce  serait  déjà  blesser  une  loi  sacrée.  Quand 
les  tribunaux  s'occuperont  de  vos  opinions,  il  n’y  aura 
plus  de  liberté,  plus  de  Conslitutioii.  MM.  Tailhardat, 
Turpin  et  Henri, députés, déposent:*  qu’il  a été  mon- 
tre, au  comité  des  recherches  de  l’Assemblée  nalio- 
uaie  par  celui  de  la  commune  de  Paris,  deux  plaques 
de  plomb , de  la  grandeur  à peu  près  d'une  demi- 
feuiile  de  papier,  portant  toutes  deux  les  armes  d’Or- 
léans , et  l une  d’elles  ayant  pour  devise  : f 'ive  d'Ur- 
Icans.  » ün  est  allé  à la  source,  et  M.  Simon,  gra- 
veur, n déposé  : * qu’il  a fait  le  modèle  de  ces  plaques 
en  cuivre , de  l’orarc  de  M.  Latouche  ; qu’il  y a envi- 
ronl5inoiscespl.iqucsométc  fondues  par  un  nommé 
Rousseau,  fondeur,  au  nombre  de  500;  qu'elles  éUiienl 
destinées  à être  mises  sur  des  poteaux  de  limites  d«. 
terres.  • 

M.  Tailh.irdat  déclare  : ■ que  pendant  son  exercice 
au  comité  des  recherches,  il  a été  apporté  par  un 
membre  du  comité  des  recherches  de  la  commune  de 
Paris,  plein  iiik?  (lelile  boîte  de  morceaux  de  bois  de 
diverses  longueui^ , en  forme  de  laiiil>els,  provenants 
d’une  1res  gramle  quantité  qui  avait  clé  saisie  sur  des 
voilures  à la  suite  d’un  régiment.  Ces  petites  pièces 
de  bois,  ouvrage  de  la  patience  des  solitaires,  servent 
à faire  descroix  eldcs  meubles  propres  à orner  descor- 
niches  de  cheminées  : elles  ne  paraissent  p.as  annoncer 
quelque  chose  de  hicn  coupahle.  M.  R.isnec  n dit  que 
ces  bois  pouvaient  être  niiployés  à faire  des  ponts.  11 
me  semble  voir  des  ligueurs,  portant  leurs  ponts 
comme  leurs  fusils,  elles  torrents  c<*ssanl  de  devenir 
lies  obstacles.  MM.  Tailhardat,  Ib-iiri  et  Turpin  depo- 
si’nt  égîdenieiil  :-qu’à  l.i  même  époque,  MM.  du  co- 
mité de  l holcl-de-ville  se  présentèrent  à celui  de  l As- 
sembléc  nationale , pour  se  concerter  sur  rouverturo 
de  plusii'un»  lettres  adressées  de  Londres  à des  per- 
sonnes alLichécs  à M.  d'Orléans,  et  dont  qiielqms- 
uues  étaient  même  aux  armes  et  de  l'écrilnic  de 


M.  (l'Orléans  ; qu'on  en  .avait  référé  au  roi,  qui  avait 
répondu  qu'il  coiusenlait  bien  que  M.  Dognv  remît  au 
comité  des  recherches  les  leltriis  qui  paraîtraient  sus- 
peclc.s;  mais  que  c'était  à la  justice  seule  à juger  si 
elle  devait  en  ordonner  l’ouverture.  ■ Je  n’observerai 
pas  que  le  secret  des  lettres  est  la  loi  la  plus  sacrée;  je 
ne  dirai  pas  que  ces  dépositions  sont  étrangères  à l’af- 
faire du  6 octobre.  ( La  suite  à demain,  ) 

LIVRES  NOUVEAUX. 

. d'impotition  ponr  les  hibitinU  des  campsenes  et 

ville»  Uilliibln,pre*pntca  rAssemblée  nationale  parMUChar- 
icmagne,  de  la  société  royale  d’agriculture  <l«  Paris,  exiiert 

«['“iTi  ''l  domaiiirt  nationaux.  A Paris,  viiex 

[.  Blanebon,  libraire,  me  Saint-Andre-des-Arts. 

SPECTACLES. 

.AcAoiHiB  Royale  »e  XlcstoiiE.  — Aujourd.  l»*  octobre. 
Iphtgetue  en  AuUde  ; et  le  ballet  de  .\tirsa. 

uT"^^5*  •.**  Natiom.  — Anjoard'hul  1"  octobre,  le 
Pire  de  famille  t et  te  Consentement  forcé. 

, "^«***7**  tvAUBE.  •—  AuJoard.  I*' octobre, M Mélomanie; 
les  Dettes-,  et  Renaud  d'Ast. 

A Moxsibcb.  — Aujourd.  i*»  octobre,  à la  salle 

.7..*  Sainl-<«eriuain , Jean  La  Fontaine,  comédie;  et 
t Ile  enchantée , opéra. 

Tbéatbb  pv  Palais-Royal.  - Aajoora'hui  I"  octobte, 
' Lpreuve  singulière-,  le  Fou  raisonnable',  et  l'Heureuse 
Indiscrétion, 

TBÉATaB  DB  HADBBOItBLLC  MoXTAXRIRB,  SQ  PalaU-Roval. 
— Aajourdliui  1"  octobre , les  Curieuse  indiscrets , opéra. 

C.OBËBIEXS  BB  BBALioLAis.  — ADjourd'hul  l**octobrc,à 
la  salle  des  hieve»,  l’Amaleur  de  musique-,  l'Amour  «r- 
>ange  tout  -,  et  les  Deux  Jalouse. 

CsAxas  Daxsbcbs  oi  Roi.  — Aujourd.  f*  octobre,  Arle- 
quin protégé  par  Fulcain;  le  Colérique;  V Enfant  pro- 
digue ; et  le  Précepteur. 

Abbicu-Cobiolb.  — Aujourd.  I*»  octobre,  la  Mariée  de 
'Village;  la  toile  Epreuve;  et  le  Sultan  généreux. 

TnÉATBB  FaAKÇAts  CoMiot'L  r.T  Lybiode,  me  de  Bondr. 
— Aujourd  hui  I"  octobre,  le  Danger  des  Conseils',  les  Co- 
quettes dttptes-,  et  le  Rendez-vuns. 

PAIEME.NT  DE.S  ItEKTCS  DK  I.’H(\teI.-DE-VILLE  DE  TARIS. 
Année  I7t«.  MM.  les  Payeurs  sont  k la  lettre  /. 

Court  des  changes  étrangers  à 60  Jours  de  date. 

Amstmlara M)  I Madnd 16 1.  «s. 

Hiimlioiirg 213  j (ienes 

2S  3/S  I Livourne lia 

C^dix 16  l.  5 s.  * Lyon,  .ioiit.  Au  pair. 

Bourse  du  30  septembre. 

Actions  des  Indes  de  5600  Ht.  20», 25  , 30  , 40  , 3S, 30, 2.Y, 
. ..  30,  10,&,10V& 

Portions  de  icooliv 

— de3l2)iv.  los ....#. 

de  1000  liv . 

Emprunt  d'octobre  de  500  iiv ! ! ! ^ ! i 

Loterie  royale  de  I7H0,  il  1200  iiv ! . ! 

Primes  sorties ! ! * ! 

Loterie  d'avril  1763,  A 000  liv.  le  billet.  . . ! 1 ! 735 

— d’octobre  à 40»  liv.  le  billet.  . 

Emprunt  de  déc.  I7A2,  quittance  de  Rn.  op 

— de  12s  millions,  dec.  I7«t.  3 l;4,  1/2,  4 1/4.  s.  0,  5*7/8  p' 

— de  ftu  millions  avec  bulletins 

Quittances  de  finances  sans  butletm.  . . 6 1/4*,  t^,*3/4  p* 

/dem  sorties 23/4.  6.  a.  5 o 

Bulletins M 

Idrm  sortis 

Ket'oiinaissances  de  buIU-tins I ! 1 ! I 

Idrm  sorties * 

h.iiipnint  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie!  ! * ! ! 

— Bonlereanx  provenant  de  série  sortie 

Einpninl  de  novembre  178? s.  7. 7 Ir2  n 

i.ois  des  hôpilanx t/4  p! 

Caisse  d'escompte  *3483,^ 

— Estampée 

I^i-cais» 174»,  ,0,  M,  36 

Quittance  des  eaux  de  Paru 

Actions  noov.  des  Indes.  016,  12,  10,  14,  14,  10,  5,  8,  6,  5,  4,  3 
Assurances  contre  les  incendies  ....  444, 43, 4e,  45,  44 

Idem  \ vie . 406,400 

Intérêt  des  assignats-monnaie.  Aujourd’hui  I**  octobre, 

de  ÜiMihv 2 1.  I6s.  4d. 

— 3a»  hv 3 0 

- H•00liv,  13  10  g 


P«di  Tfp.  11.  Ploa.  l)u««r>4rr . 8. 


GAZETTE  NATIONALE  oa  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N*  275.  Samedi  2 Octobre  1790.  — Deuxième  année  de  la  Liberté, 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Dé  Francfort-sur’le'Mein,  le  22  uptembre.  — Les  def' 
niers  troubles  qui  ont  eu  lieu  à Mayence,  ont,  dans 
CCI  électorat,  fait  prendre  au  gouvernement  des  mesures 
toul-à-fait  opposées  aux  moyensde  ramener  la  tranquil- 
lité publique;  on  y a employé  la  force,  et  c'est  encore 

[ >ar  la  rigueur  que  Von  prétendcontenir  le  peuple,  dont 
e mécontenlements'nppelle toujours  mutinerie, comme 
si  la  paresse  des  chefs  s'accommodait  toujours  mieux 
d'ime  révolte  que  d'une  Insurrection  légitime.  A des 
insurges  il  faut  des  magistrats.,  contre  des  révoltés 
il  ne  laul  que  dos  troupes , aussi  les  soldais  ont-ils  reçu 
l'ordre  de  dissiper,  à iorce  ouverte,  les  assemblées  du 
peuple.  Telle  avait  déjà  été  la  destination  d'un  cor|is 
de  hussards  {de  ^urtzbourg')  laisse  à Mayence; 
magistrature  mditairc,  faite  pour  asservir  au  repos.  Au- 
jourd'hui on  est  sur  le  point  d'appeler  de  nouvelles 
troupes.  On  ne  pouvait  jeter  les  yeux  sur  des  auxiliaires 
plus  commodirs  et  plus  affidés  que  les  soldats  du  land- 
grave de  Ii<‘sse.  Il  im{>ortc  à ce  prince  que  le  mauvais 
exemple  d'une  situation  moins  misérable  ne  corrompe 
point  son  peuple  ridclc,  et  ne  dérange  pas  ses  habitudes 
serviles.  Le  temps  ne  presse  pas  encore  ; cependant  il 
y a des  mouvements  dans  la  Saxe  ; il  est  probable  qu'Ib 
s'y  sont  communiqués  par  les  troubles  <le  Misnie.  Les 
derniers  exemples  de  sévérité  auraient  calmé  une  véri- 
table révolte;  ils  ne  paraissent  pas  avoir  eu  beaucoup 
d'ioflucpee  sur  l'esprit  d'insurrection.  On  assure  qu'en- 
tre Dresde,  Meissen  et  Leipsick,  plus  de  6,000  vinages 
ont  du  mécontentement  : plus  de  12,000  paysans  réu- 
nis s'ennuient  de  la  corvée  et  des  redevances  féodales 
qui  les  écrasent  ; ils  demandent  justice  , on  les  taxe  de 
révolte.  Ce  procès  dure  depuis  plusieurs  siècles  : ils 
rhcixheot  des  armes  pour  avoir  des  juges. 

On  ne  tardera  pas  sans  doute  à apaiser  ces  pre- 
mières effervescences,  mais  par  des  moyens  qui  renou- 
vellerool  bientôt  la  fermentation.  Cet  esprit  de  justice 
et  de  lumulle , parmi  des  peuples  malheureux,  s'ap- 

Pelle,  en  Allemagne  et  dans  presque  toutes  les  cours  de 
Europe , un  fléau.  C'est  à qui  s'efforcera  de  s’en  pré- 
server. La  Prusse  s'est  mise  en  garde;  on  doit  y former 
un  cordon  de  troupes , qui  préserve  de  la  contagion  les 
provinces  voisines  de  la  Saxe. 

Il  y aurait  sans  doute  d'antres  mesures  à prendre 
avec  (es.  peuples.  Les  baîonnetles  n'ont  raison  qu'un 
temps;  mab  encore  une  fob  la  force  est  plus  commode 
que  la  justice.  On  le  voit  bien  par  la  singulière  obsli- 
nition  de  la  chamb*  deWculaér.On  craint  qu'elle  ne 
fasse  adopter  ses  priitcipesdc  rigueur  à la  diète  de  Franc- 
Ibn  contre  le  peuple  liégeob.  On  assure  que  les  con- 
ditions suivantes  sont  celles  que  1a  chambre  t'eflorec  de 
faire  adopter  à 1a  diète  : 

« 1°  Que  1,200  hommes  d'exéention  occaperont  la 
citadelle  de  la  ville; 

» 2*  Que  la  démission  des  magistrats  actuels,  le  ré- 
taldisscment  du  régime  de  l'évéque,  et  en  général  la 
restitution  complète  de  toutes  choses  sur  le  pied  anté- 
rieur à la  révolution  du  18  août  1789  auront  lieu  avant 
tout  ; 

• Que  des  commissaires  des  troU  cours  directo- 
rialos  de  Clèves,  de  Juliers,  de  Munster,  se  trans- 
porteront sur  les  lieux . {mur  être  témoins  de  l’exécu- 
tion fidèle  de  ces  coiulilions,  et  donner  d'après  îles 
connaissances  locales  leur  avis  sur  la  manière  la  plus 
facile  de  procéder  à un  arrangement  definitif,  et  au  re- 
dressement des  griefs,  dont  on  s'occupera  ensuite.  > 

1**  Série.  — Tome  VI, 

CoNlIiniaHr^  M7t  IMi 


PAYS-BAS. 

Dé  Monâ  , te  25  tepUmbre.  — Les  patriotes  ont  donné 
de  leur  coté  la  relation  des  derniers  comb.'ils  sur  la 
frontière  Je  Limbourg;  elle  est, comme  on  peut  s'y  at- 
tenilrc , fort  différente  des  récits  que  le  parti  autri- 
chien a publiés.  Voici  l'extrait  du  bulletin  oflii  iel  de 
l’armée  : 

<«  Dans  la  matinée  du  22  une  partie  de  la  colonne  de 
Bouvignes  passa  la  Meuse,  sous  les  ordres  du  general 
Koeler.  Dans  le  même  temps  les  colonnes  d'Andennes 
et  Huy  SC  mirent  également  en  mouvement , et  on  leva 
le  camp  d’Andoy  à quatre  heures.  A neuf  heures  l'af- 
faire s'enlaroa  sur  la  vieille  route,  par  l'atlpque  des 
relrancberoents  di>s  Autrichiens,  au-dessus  du  bois 
de  houx.  Le  colonel  de  Braine  dirigea  cette  attaque 
avec  le  lieutenant-colonel  Powcl , son  corps  de  chas- 
seurs, les  régiments  de  Flandre  et  du  Hainaut,  infan- 
lerie,  et  celui  du  Uainaut,  dragons.  Trois  cents  volon- 
taires namurois  avaient  pris  poste  dans  les  rctram  hc- 
ments  du  camp  d'Andoy  , qu'occupaient  aupaiavant 
ces  troupes  réglées.  L'attaque  dura  deux  heures  et 
demie,  et  les  Autrichiens  furent  enfin  repoussés  de  ce 
côté,  au-delà  d'Assesse , où  les  patriotes  ont  mis  leur 
camp  en  feu.  Noua  avons  eu  plusieurs  tués  ou  blessés 
à cette  affaire. 

» Le  général  Schœnfeld  s'était  aussi  porté  à Gèvrex 
avec  les  volontaires  de  Tongerloo,  ceux  d'Orlick,  siii 
escadrons  de  dragons  et  un  fort  détachement  d’infan- 
terie. Oo  assure  qu'il  y a battu  le  corps  ennemi;  qu'il 
s'est  emparé  de  leur  camp , et  a (x>ussé  les  Autrichions 
une  lieue  et  demie  plus  loin. 

« Vers  la  meme  heure  la  com{>agoie  des  chasseurs 
de  Criquillon,  celle  do  chevalier  de  la  Barre  et  une 
autre  de  Tournabiens , attaquèrent  le  poste  de  Sai«- 
Mattelcl , et  s'en  emparèrent  après  un  feu  continuel 
d'une  heure  et  demie,  très  vif,  soutenu  départ  et  d'autre. 

• Les  nouvelles  qui  nous  sont  parvenues  de  notre 
corps  d’armée  aux  ordres  du  général  Kœhler  ne  sont 
pas  aussi  avante^euses.  Nos  troupes  avaient  passé 
la  Meuse  à Bonvignes  et  à Htsiier  : l'attaque  des  re- 
tranchements ennemis,  à 1a  hauteur  de  Bouvignes,  fut 
entamée  avec  la  plus  grande  vigueur,  et  nous  empor- 
tâmes les  deux  premières  lignes.  La  troisième  était 
pourvue  d'une  batterie  masquée,  qui  ébranla  une 
partie  de  nos  patriotes,  et  obligea  notre  corps  à faire 
SB  retraite. 

• Lepassâged'Haslier  a été  fait  par  quatre  cenis  vo 
lontaircs  du  Hainaut,  commandés  par  M.  Favt  et  par 
le  capitaine  Pétre  de  Vellereille-le-Baycux.  ifs  étaient 
secondes  par  trois  cents  volonlain^ , dt-agi^ns  cl  infiin- 
teric.  Ce  corps,  après  avoir  également  chassé  les  Autri- 
chiens de  leurs  postes,  en  ramena  trois  pièces  de  canon 
et  dix-sept  prisonniers,  cotre  lesquels  se  trouve  le  fils 
de  l'ex-échevin  de  Mons,  Lelièvre.  » 


BULLETIJN 

DE  L'ASSEMBLËE  NATIONALE. 

Priéidenet  de  M.  Emery, 

Suite  de  U séance  du  30  septembre  17S0,  et  du  rapport  de 
procédure  inatniite  au  Châtelet  de  Paris , sur  U Uénooeb- 
tion  des  Riits  arrivés  à VerMÎlles  dans  la  journée  du  6 oc- 
tobre I7SS. 

MM.  Latontinière  et  Laimant  déposent  d’un  récit 
iii  leur  a été  ^it  par  M.  Blaiigcz,  domestique  de  ce 
ernior.  M.  Blangez  leur  dit  que  vers  le  12  ou  13  sep- 
tembre 1789,  suivant  M.  Latontinière;  vers  la  fin  do 
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juiuuu  Iecoiumenct‘iiitMild(*juill<‘l<it‘l;i  mèmcaiiütVf  a clé  amciic  par  M.  Latouliiiicrc,  ijui  l avait  trouve 
suivant  M.  L .i  :nnl;  ot  il  y » euviroii  un  au , suivant  dans  iinpoulailkr  dr  la  maison.*  M.  Bouché,  troisième» 
M.  Pierre  Bouch>  . titre  témoin  euleniiu  le  2:2  juin  de  témoin  ^ parle  de  propos  tenus  par  M.  Blatigcz  dans 
cette  atim^e  , M.  Biaii^e/  dit  « qu’il  avait  «Hé  çodter  la  les  accès  du  dése.spoiri  et  dit  ne  pas  se  souvenir  de 
veille  avec  deux  de  ses  amis  de  Paris,  dans  un  cabaret  ces  propos.  Voilà  un  fait  bi«*ii  grave  cl  bien  estropié, 
de  la  rue  des  R«‘collets  de  Vefytilb’Sjqu'il  nvait  quitté  Comment  n’a-l-on  pas  informé  du  jeune  homme  sorti 
s«‘s  amis  vers  les  sept  heures  du  Soir;  qu’élaul  sorti  Juste?  Coinineiit  iiVt-on  pas  entendu  l’homme 
dudit  cabaret,  un  lieu  pris  de  vin,  il  était  ^ede^ceI)du,  bnllii  par  Blait::e;t  et  les  jiersonm^s  qui  amenèrent 
en  chantonnant , de  la  rue  des  Récoilels  dans  celle  du  celui-ci  chez  M.  Lntonliniere?  Est-il  vraisemblalile 
Vieux-Versailles;  qu’au  moment  où  il  «lélournail  la  «pie  l’on  coiilie  à un  homme  ivre , rencontré  par  ha- 
rue  pour  se  rendre  dans  celle  de  la  Surinb*ml  mee,  il  sard,  des  complots  aussi  «idieux?  Comment  cetliomme 
avait  été  accosté  par  un  jeune  homme,  de  la  taille  de  conserve-l-il , avec  aut.'uit  de  «lélail , la  niéoiuire  de. 
cinq  pieds  six  A sept  ponces,  sortant  de  l’auherge  du  celte  conversation,  et  ne  sesouvienl-ilplus  de  ce  «in'oii 
yi/j/e,  véln  d'un  habit  garnide  boutons  d'acier, un  gi-  afaildelui,  depuis  le  moment  où  Ton  a ôté  ae  ses 
let,  deux  montres,  et  en  général  fort  bieinnis; que' ce  mains  la  personne  qu’il  battait,  jus«iu’à  eelui  où  il 
jeune  homme  en  Pabordanl  le  félicita  sur  sa  gailé;  s’est,  dit-il , trouvé  dans  l’éiurie  de  M,  Latoiitimère? 
n quoi,  lui  domestique  répondit  qu’il  chantait,  mais  Voici  d’aulre.s  dépositions  qui  préseiileiil  des  faits  im- 
qii  il  n>n  éliil  pus  plusgni  pour  cela;  qu’il  était  aussi  portants.  M.  Miomandre-château-Neuf  dit  qu’après 
affecté  que  tout  le  monde  des  malhrurs  publics;  qu'il  le  repas  donné  par  les  gardes-du-corps  le  1*^  octobre 
avait  enh’ndii  dire  que  c'était  la  reine  qui  en  était  • on  lit  la  motion  de  faire  transporter  la  musique  sur 
cause;  qii'A  ces  mots  le  jeune  homme  lui  purin  nu*c  la  terrasse  de  M.  le  Dauphin  ; il  pouvait  être  alors  9 
plus  d’inlérél,  et  iVxcita  a entrrr  dans  de  plus  longs  heures  environ  du  soir;  je  suivis  le  cortège,  après 
détails  sur  les  griefs  qu’il  prétendait  avoir  sur  la  reine;  avoir  demeuré  environ  un  quart  d'heure  sur  la  1er- 
qu'alors  il  se  livra  à l>caucoup  de  propos  contre  la  rasse.  Je  me  propovnis  de  monter  à rOEil-de-Btieuf, 
reine;  il  en  vint  Jusiiira  dii’e  qu'il  serait  heureux  s'il  lorsijiie  je  fus  arrête  dans  le  puss.uge  qui  communique 
pouvait  en  délivrer  la  France.  Ces  dernières  paroles  au  grand  escalier,  auprès  du  corps-de-garde  d««  ho- 
tirent  un  effii’t  tel  surle  jeune  homme,  qu’il  le  félicita  quêtons,  p.ir  un  chasseur  «iesTrois-Ev^és,  qui  était 
sur  ses.Simtinients,  qu’il  qualiliait  patriotiques,  et  s«'  le  front  appii\é  sur  le  plonibeau  de  son  sabre  hors 
retirant  a l'écart  près  delà  boutique  d'un  cordoimier  du  foiirnMu;  cet  homme  en  me.  voyant  nassc'r  nie  s.ii- 
éLibli  aucoin  de  la  rue  du  Vieux-Vers;)ti((‘s,  iilui  avait  sit  parie  bras  gauche  et  me  ditqu'il  «‘lait  bien  mul- 

offert  une  fort  grosse  twurse.  pleine  d'or  et  d’argent,  heureux  ; la  douleur  la  plus  profonde  était  peinte  sur 

pour  entrt  teiiir  les  dispositions  qu’il  annonçait,  et  lui  sa  ligure.  Je  lui  demandai  s’il  avait  «juclques  chagrins 
promit  mu*  récompense  bien  plus  considérable  s'il  dnim*sliques,  s il  avait  liesoin  de  secours  particuliers; 
exécutait  ce  projet  ; que  d'ailleurs  il  n’étnil  pas  seul  il  me  répondit  qu'il  n’av.iit  besoin  de  rien  que  la 
dans  ces  dispositions;  «{Ue  plus  de  soixante  personnes  mort;  qu’il  avait  un  poids  sur  le  cu'ur  qui  l'élouliait. 
avaient  part  à ce  même  complot  et  étaient  iiitéies-  Je  lui  rejioiidisqu'il  pouvait  s'en  rapportera  moi;  que 
secs  et  pnyt^  pour  qu'il  eût  du  succès;  que  s il  Je  ferni.s  mon  possible  pour  lui  être  utile.  Les  larmes 
voulait  se  rendre  le  même  jour  à Parh,  ù la  place  iVmpéchaienl  de  s’expliquer;  mais  ëC  voyant  .seul 
Louis  XV,  il  y souperait  avec  ses  complices , qui  se-  pour  le  momt'iit  avec  moi  il  jiroiionça  ces  mots  s.ms 

rai«‘nt  bien  aises  de  faire  connaissance  avt'c  Im;  qu'il  aucune  liaison  : Koire  Ikmi  roi,  celte  brave  maison  du 

uvait  répondu  qu'il  n'aVait  pas  besoin  d’argent , qu’il  roi;je  suis  un  grand  gueux!  Les  monstres,  quexi- 
auraitbieo  le  courage  d'agir  sans  inténH;  que,  quant  0*nt-ils  de  moi?*  Qui?  mi  demandai-je.  Ces  j....  f..... 
au  voyage  de  Parus,  il  remerciait  d««  invitations  qui  de  commsiidatit  et  d’UrIcans;  dans  l'inslant  il  y rut 
lui  étaient  faites,  parce  qu’il  avait  son  service  auprès  beaucoup  de  monde  qui  nous  entoura.  Cet  homme 
de  SüD  maître;  qu'il  pourrait  compter  sur  lui.  mais  devint  furieux  et  il  ne  fut  plus  possible  de  le  conte- 
qu’il  diisiruit  savoir  comment  il  lui  serait  possible  de  nir;  il  sc  mit  la  pointe  du  sabre  sur  restomac;  et  ne 
le  joindre;  que  le  jeune  homme  lui  répondit  que  sous  pouvant  l'arrêter,  j'aperçus  M.  Diirerger,  garde-du- 
quelques  jours  il  lui  ferait  parvenir  de  ses  nouvelles,  corps,  compagnie  de  Luxembourg,  et  je  nrécriai  : A 
mais  qu'il  ne  perdit  |>as  son  objet  de  vue  : et  qii'entin  moi , Diiverger;  il  vint  aussitdt,  et  désarma  ce  chas- 
après  plu^eurs  démonstrations  d amitié  ils  se  séparé-  seur;  maigre  la  force  «pie  M.  Duverger  et  moi  em- 
rent;  qu’il  étiit  revenu  à la  ménagerie  en  pensant  ployâmes,  nous  ne  pûmes  empêcher  que  le  iniliUùre 
ü cette,  conversation,  ce  qui  avait  de  plus  en  plus  ue  se  blej&il:  le  sang  vint  aussitôt , et  i'hoiume  devint 
cchaiiffé  «I  UU<‘,  üu  point  que,  sur  la  route,  il  avait  plus  furieux;  plusieurs  persoone.s  à moi  inconnues 
poursuivi  à coups  debâtoiiun  homme  jusqu'à  la  porte,  domièrenl  du  secours  pour  saisir  evi  homme  et  r«*m- 
de  la  ménagerie;  que  là  ou  lui  avait  ôté  cet  homme  porter  au-dela  dtiS  cours.  Je  lis  avancer  des  porteurs; 
• des  mains , et  qu'il  ne  savait  plus  ce  qu'on  avait  fait  mais  il  ne  fut  pas  jiossiiile  de  le  placer  dans  la  chaise, 
de  lui  domestique,  depuis  ce  inonieot,  et  qu’il  n'a-  et  j'ai  dirigé  ma  marche  pour  déposer  cet  homme  au 
vait  reprisses  esprits  que  le  matin  où  il  s’était  trouvé  corps-de-garde  des  ci-devant  gardes-fraiiçai.s«‘s,  «jiii 
couché  dans  r«=curie  du  déposant;  que  le  domestique  commmiit}ue  de  i’<‘.<>calitT«lii  ministre  delà  malvm  du 
s’étant  retiré,  le  déposant  et  UmIiI  sieur  Laimant  ne  roi,  où  Ce  régiment  des  cha.*.seurf  des  Trois- Evéclu's 
crurent  pas  devoir  jirendre  sur  eux  de  garder  un  se-  avait  «Halili  une  vedette.  En  Iraver.'.anl  la  cour  Royale, 
crel  d'une  telle  imnortance,  et  s'accordèrent  à en  faire  ; j’nperçus  M.  Üainl-Mareeau , oflicier  des  gardes-du- 
parl  à M.  de  Villeaeiiil;  qim  ledit  déposant  se  chargea  corps;  je  l'appelai  et  h’^  priai  «le  vouloir  bien  «’tn?  lé- 
de  cette  démarche,  et  sur-le-champ  alla  chez  .M.  de  i inoin  des  aveux  que  nous  «\spérions  avoir  de  cel 
Villedeuil  déposer  tous  h*s  faits  ci-de'^sus.  ! homme;  en  arrivant  dans  le  local  ci-cle'Sus  dé.sigm:, 

Les  dépositions  de  MM.  Lutunlinien*  et  Laimant  je  Ils  étendre  une  botte  de  paille,  cl  y lis  placer  c«l 
diffèrent  en  quelques  points  importants.  On  a déj.î  ; homme,  qui  était  lomlH' dans  un  nbutlement  total  ; ou 
remarqué  une  différence  considérable  dans  les  dnl«*s.  j lui  Ht  donner  tous  1rs  secours  du  moment;  mais  lors- 
M.  Latonlinièredil  «jue  M.Blang«‘7  fut  .iccosté  par  une  ! que  nous  espérions  dire  s«*uls  .avec  lui,  sont  siirvemis 
personne.  M.  Laimant  dit  qu  u le  fut  par  deux  ; ce  plusi«*iirs  «le  s«’5  camarades,  qui,  .à  ta  vue  de  l’étal  di; 
deniier  s’exprime  ainsi  : ■ Unüi  Bl.-mgez  «*st  revenu  le  ce  chasseur , se  soûl  av.-inrés , et  un  d’entre  eu.x  lui  .a 
loir  à la  ménagerie  sur  les  A à ft  heuri's.  * Il  observe  délaclié  deux  coups  de  pied  dans  l'esio.rac.  en  dis:»il 
rnsuite  • qu'il  u'.i  p*iiut  vu  M.  Rlaiigez  «l.ms  l’apn’S  que  c’élait  un  mnuvai':  sujet  dont  ils  voulaient  se  dé- 
!..  b.  nnis  seiiieineut  le  lendemain  a l(>  heuri's  ,ou'il  faire,  et  me  décida  à me  retirer.  IMusicurs  témoins 
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d«  te  r#U  avec  quelque  diflérence.  Tmis  sc 
rapporteni  au  dea^ducUon.  Apparemment  ce 

chasseur  est  mort,  car  on  ne  voitpasqu  il  ait  dépose,  ni 
qu'il  ait  éic  appelé  : on  n'en  parle  eu  aucune  manière. 

J'ui  lu  dans  une  déclaration  Taite  pr  M.  Lecoiotre 
au  comité  des  recherches  delà  ville  de  Paris,  que 
dans  un  accès  de  joie,  le  même  jour,  on  e^iladu  le 
balcon  du  roi,  et  qu'un  chasseur  voulait  se  tuer  ayaut 
manqué  l'escalade;  ce  chasseur  ne  serait-il  pus  le 
mém.'?  M.  Diül,ciirë  de  Liguy  et  député,  dépose  - que 
le  lundi  5 octobre,  vers  les  sept  heures  et  demie  du 
soir,  passant  paria  place  d Armes  à Versailles,  et 
s’élant  arrêté  pour  quelques  besoins  près  d une  bu> 
raquo,  à l'entrée  de  l'avenue  de  Paris,  il  entendit  de 
l'autre  cOlé  de  cette  baraque  trois  personucsquicau* 
salent  ensemble.  La  curiosité  l’ayant  porté  à ecouler, 
parer  que  celle  conversation  lui  parut  fort  animée , il 
l'iiteiidit  l'une  de  ces  personnes  engager  forleincnt  les 
deux  autres , même  en  leur  proposant  de  l’argent,  à 
S(^  joindre  à plusieurs  autres  personnes  qu'elle  nomma, 
et  dont  lui  déposant  n'a  pu  retenir  les  noms,  pour 
etilrir  dans  le  chAleau  Je  Versailles,  le  Iriidetnain 
malifi , assassiuer  les  gardes  qui  feraient  résistance , et 
assiissiner  la  reine;  que  les  deux  autres  persuuiHs, 
apres  avoir  refusé  d’abord , acqi]i(‘Scëront,sur  l'assii- 
rai»ce  qui  leur  fut  doiiuée,  qu'une  personne  attachée 
à M.d  Orléans  leur  paierait  lasoimne  iirupost  e;  que 
celle  somme  était  de  50  louis  pourcliacun,  ou  âO 
louis  pour  les  deux,  ec  que  le  déposant  ne  peut  se 
rappeler  au  jastc;  que  la  conversation  terminée,  une 
üoees  personnes  hauillées  en  femme,  de  haute  stature 
i t d'une  forte  corpulence,  cl  qu'à  la  voix  il  a reconnue 
pour  être  un  homme, ayant  passé  du  cûtë  de  la  bara- 
que où  était  lui  déposant,  s’étant  aperçue  que  leur 
convt>r$;ilioii  avait  été  entendue  par  lui  déposant,  s'a- 
vança vers  lui  avec  une  épee  ou  une  canne  à épée  a 
la  main,  avec  intenlion  de  lui  eu  porter  un  coup, 
coup  que  lui  déposant  n p.nré  avec  In  canne  qu'il  tenait 
n la  niuin,  et  duquel  cou[i  celle  personne  fut  dés^ir- 
inée;  que  vu  l'obscurité  dans  laquelle  on  était,  lui 
depusaiit  ne  peut  pas  désigner  plus  particulièrement 
ces  persuimcs:  qu  apres  cette  scène,  et  pénétre  de 
rimlignation  de  ce  conipi<q  affreux,  il  avait  conçu  le 
ilcss^-m  d’aller  en  donner  connaissance  au  château; 
mais  qu'il  n'a  jm  se  faire  un  {lassngc  au  milicude  ceux 
qui  eu  remplissaient  les  abords;  et  que  d'ailleurs  in- 
sulté par  un  grand  nombre  de  particuliers,  de  la  ma- 
nière la  plus  outrageante  , il  put  croire  qu'au  mo- 
ment même  sa  vie  n'élait  pas  en  sûreté.  • 

M.  Barras  dit  « que  le  5 octobre  dernier,  entre  10 
et  i 1 heures  du  soir,  étant  à l'entrée  de  la  place  d'Ar- 
mrs,  U eiiU'iidit  la  conver&ition  de  trois  hommes; 
riiii  des  trois,  âgéd'environ  trente  ans,  blond,  ligure 
ovule,  taille  d'environ  cinq  pieds  quatre  pouces,  vêtu 
d’un  habit  gris  marbré,  et  que  le  déposant  a reconnu, 
pur  diverses  indications,  dt  ineurer  rue  Saint-Honoré, 
et  être  un  homme  au-dessus  du  commun  , disait 
aux  deux  autres,  avec  chaleur  et  agitation,  qu'on  se- 
rait bieulùt  en  force,  que  les  milices  allaicntarriver; 
qu'il  fallait  aller  au  chdteau  se  saisir  de  la  personne 
Ju  roi  et  de  la  reine,  ainsique  de  tous  les  coquins  qui 
les  entourent;  qu'un  ii’avait  pas  besoin  de  tous  ces 

f;cns;que,  puisqu'ils  ne  savaient  pas  gouverner,  il 
allait  sç  débarrasser  de  ce  fardeau  ; qu'au  reste  il  ar- 
rivait un  homme  de  la  milice  nationale,  dont  ils  étuont 
sûrs,  et  qui  seconderait  bien  leur  dessein;  qu'alurs 
lui  uéposant  leur  dit  : > Quoi!  Messieurs,  il  y a donc 
drscom]>lols?  C'est  une  horreur;  le  roi  n'est  p,is  cause 
si  scs  ministres  ont  urévariqué.  - Qu'ils  répondireut  ; 
• Bon,  bull , à quoi  bon  un  roi?  Plus  de  tout  cela.  Au 
surplus,  qii'tHes-vüus,  Monsieur?  Etes  vous  de  b mi- 
lice nationale?  * Qu'il  leur  répomlit  que  non.  mais 
qu'il  était  bon  ciloven;ct  fiéuii&saiitdu  projios  il  s'é 
luigoa. Observe,  ledéposant,quec'cstiiarticulicreniciit 


l'homme  qu'il  aci-dessus  désigné  qui  se  livrait  k tou- 
tes CCS  décTamatioiis;  qu'un  des  deux  autres  disait  seu- 
lement: Oui,  tu  as  raison  ^et  que  le  troisième  gardait 
le  silena*:  que  beaucoup  d'autres  |H‘rsoimes  que  lui 
disposant  entouraient  ces  particuliers  et  entendirent 
Comme  lui  Irshorreursdont  il  vient  deretidre  compte.* 

Ces  deux  témoins  ont  l’air  de  vouloir  se  rencontrer  ; 
plusieurs  dépositions  prouvent  que  l’obsimrjté  était 
profonde.  Je  ne  conçois  pas  comment  M.  r>iul  a pu 
voir  et  parer  le  coup  qu'on  lui  portail,  et  M.  Barras 
donner  un  signalement  aussi  détaillé.  Ou  ne  concevra 
pas  aisément  encore  que,  malgré  la  faveur  de  l’obs- 
curité, ce  soit  daus  un  lieu  public  <|ue  des  conspira- 
teurs cherchent  à séduire  des  hommes  dont  ils  veulent 
se  faire  des  complices,  qu’ils  dévelop|>eiil  leurs  perii- 
des  projets;  mais  surtout  on  aura  peine  à croirt*  que 
deux  personnes  auxquelles  le  hasard  révélait  des  se- 
crets de  cette  impurLince  ii'en  aient  pas  donné  con- 
naissance à l'instant.  M.  Diot  craint  pour  sa  Iraiiqiiil- 
lilé,  pour  sa  vie,  comiiie  m alors  il  était  permis  de 
s’occuper  de  son  repos  et  de  .sa  vie.  (La  partie  droite 
murmure.)  M.  Barras  se  borne  ù faire  des  reuum- 
traiiçes  froides.  Si  je  crois  le  récit  de  Tun  et  do  l'antre, 
je  il(us  mettre  sur  leur  tête  les  événements  qui  se  [>ré- 
paraieiil,  M.  DeroMiet  observe  que  «lorsque  les  femmes 
qui  éLiieiil  entrées  chez  le  roi , vers  7 heures  pour  de- 
mander du  pain,  furent  sorties,  elles  ne  cessèrent  de 
crier:  te  rail  qu'elles  rendirent  compte  sur  la 

place  d'Armes  delà  réponsefavuralile  qu'ellesavaienC 
reçue  du  roi.  Plusieurs  femmes  ouvrirent  alors  l'avis 
de  retourner  à Paris;  mais  beaucoup  d'autres  diront 
qu'il  fallait  bien  s'on  garder;  qu’on  leur  avait  doiiiié 
ordre  exprès  de  rester.  * 

M.  Leclerc  dépose  * qu'à  9 heures  do  matin,  le  mardi 
6,  M.  Jatiiiot,  député  de  Troyes, avant  dit  à M.  Nivelet 
qu'il  allait  SC  rendre  à In  salle , le  déposant  lui  observ’n 
qu'il  devait  quitter  sou  épée  et  sa  Ixturse,  et  prendre 
le  costume  de  député  des  communes'  pour  évitei  tout 
accident;  que  M.  Jannet  suivit  sou  conseil  et  se  rendit 
à rAssemblce,  où  il  ne  trouva  que  quelques  députés, 
et  qu'en  traversant  la  cour  des  Menus  il  enteiidit  tirer 
quelques  coups  de  fusil,  qui  paraissaient  se  diriger 
contre  lui;  qu'eu  ayant  fait  part  aux  dépuh’S  qursc 
trouvaient  dans  la  salie,  plusieurs  lui  répondirent 
qu'il  n'y  avait  rien  d'étonnaiit , attendu  qu'il  avait 
une  de  ses  mnticheUes  déchirét's  et  le  morceau  at- 
taché avec  une  épiugie  sur  sa  manche.*  M.  Jannet 
entendu  ne  dit  pas  un  mot  de  ce  fait.  Cette  fusillade 
se  passa  sans  bruit  et  oc  fut  entendue  de  personne. 

On  dépo«^e  qu’on  avait  payé  des  filles  dejoie  pour 
les  envoyer  au  régiuient  de  Flandre.  Les  coii.spira- 
tcurs  avaient  des  confidentes  peu  discrètes.  Des  té- 
moins nombreux  aniioiiceiit  que  des  sold.its  payaient 
au  café  avec  des  éciis  de  C livres.  On  dépus-'  aussi  que 
45  mille  livres  ont  été  distribuées  au  régiment  de 
Flandre  h Saint-Denis.  M.  Masse,  capitaine-comman- 
dant daus  ce  régiment,  prêta  à M.  fielaiilet,  soldat 
de  sa  compugrne,  garçon  honnête,  tranquille,  itoa 
sujet,  une  pièce  de  12 mus,  le  4 ou  le  5 octobre.  Que 
le  mercreui  7 il  fut  surpris  de  voir  à ce  soldat  des 
écus  de  6 livres  qu’il  avait  dans  une  bourse,  et  lui  en 
témoigna  s.i  surprise!  à quoi  ce  soldat  lui  répondit  : 
C'esi  que  J’ai  reçu  de  Carf’eut  pour  de  mes  cama~ 
rades , à cause  des  travaux  par  nous  /aits,  et  Je  n’ai 
pas  encore  eu  le  temps  de  les  payer^  Asu,  lui  dépo- 
sant, depuis,  que  ledit  Bclœillet  a payé  quelque 
somme  ù quelques  soldats. 

M.  .Montim»riu , major  en  second  du  régiment  de 
Flandre,  voit,  le  5 au  soir,  une  femme  portant  dans 
l'un  (le  ses  bras  un  panier  d'osier  à anse,  couvert  d'iine 
toile,  et  dans  lequel  il  y avait  de  l'argent  qu  elle  dis- 
tribuait nu  régiment  dé  Flandre  ; il  f.dlail  aussi  ga- 
gner le  peuple.  M.  Duval , d;t  Graml  Maison , (Uqmse 
qu'on  a vu  jeter  de  l'argent  par  les  fenêtres  du  Palais- 
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Royal.  Il  cite  M.  La  Molhe,  qui  dépose  aussi  du  même 
fait  et  citCt  à son  tour,  M.  Duval.  M.  Hesse  rapporte 
« qu'il  a oui  dire,  &3us  pouvoir  dt^liner  par  uui,  qu'il 
avait  été  distribué  de  l’argent  au  Palais-Royal  à diffé- 
rentes époques;  qu'à  une  époque,  dont  lui  déposant 
n'est  pas  iiiémoratif , un  des  commis  de  M.  Leroux  , 
négociant,  lui  a dit  qu’un  particulier  inconnu  avait 
proposé  au  portier  de  M.  Leroux  de  boire  demi-setier, 
lui  avait  offert  de  l'argent , et  lui  avait  dit  d’aller  au 
Palais-Royal,  à une  adresse  qu'il  lui  donnerait,  parce 

3u'ii  avait  l'air  d'un  bon  garçon.  > M.  Firmin  Minnné 
♦■pose  • qu'il  a ouï  dire  à M.  Deslrelfes  qu’étaiil  chez 
lui,  lors4]ue  sa  blanchisseuse  lui  rapporta  son  lin^, 
il  lui  dit:  Comment  vous  n'êtes  pasà  Vcrs;iilles?  et 
que  cette  blanchisseuse  lui  répondit  : M.  le  chevalier, 
vous  êtes  dans  l'erreur  d'imaginer  que  ce  ne  sont  que 
des  blanchisseuses  et  autres  femmes  de  ce  genre  i|ui 
sont  allées  à Versailles;  on  est  bien  venu  sur  mou  ba- 
teau en  faire  la  proposition  à moi  et  à mes  com- 
pagnes, et  c’est  une  femme  qui  est  veime  offrant  six  et 
douze  livres;  tuais  cette  femme  n’est  pas  plus  femme 
que  vous.  Je  l’ai  bien  reconnu , car  je  blanchis  son 
valet  (le  chambre;  c’est  un  grand  seigneur  qui  de- 
meure au  Palais-Royal  ou  aux  environs.  • 

On  a déposé  que  cinquante  garçons  vitriers  avaient 
été  enrôlés  à un  louis.  Les  témoins  varient,  et  descen- 
dent d'un  louisàs  livres.  M.  Gérard  (Henri),  de  Blois,  a 
oui  dire  que  six  ou  sept  millions  étaient  arrivés  de 
Htillande.  M.  Lallemand  dit  que  les  femmes  reçurent 
de  l’argent  dans  l'Assemblée.  Madame  Aiidelle  dépose 

3u'on  eu  distribua,  dans  la  matinée  du  6,  dans  la  cour 
(1  château;  mais  alors  on  était  au  terme;  la  séduction 
pouvait  paraître  inutile  : au  reste,  en  lisant  la  déposi- 
tion de  madame  Andelle,  ne  croirait-on  pas  lire  le  ro- 
man des  Mille  et  une  Nuits? 

Voilà  beaucoup  de  dépositions,  je  reste  entre  le 
soupçon  et  la  croyance;  si  l'on  ajoute,  je  pourrai 
croire:  si  l’on  ôte,  je  ne  puis  meme  soupçonner. 
M.  Muiitiiiorin  aflirme  : eh  bien  ! qu’il  dise,  y ai  vu,  et 
mou  irrésolution  subsiste.  (Il  s’élève  de  ^ands  mur- 
mures (Lins  la  partie  droite. } J’ai  quefquc  lieu  de 
croire  qu’il  croit  avoir  vu  ce  qu'il  n’a  pas  vu,  et  «oici 
mes  raisons.  Un  panier  plein  d'argent  est  d'un  poids 
trop  lourd  pour  une  femiiie;  dt^  yeux  qui  distinguent 
de  l argeiit  a travers  une  toile  sont  peut-être  trop  per- 
çants, et  puis  il  faisait  nuit,  et  puis  on  ne  trouve  qu'un 
seul  témoin  quand  il  devrait  y en  avoir  mille.  J’ai  ; 
donc  pu  croire  que  M.  Muntniohn  a cru  voir,  et  s'est 
tronqié.  Je  compte  pour  rien  Marguerite  Ao(lclle  ; la  I 
vérité  même  est  sus{iecte  à côté  de  telles  visions.  Je 
voudrais  des  téinoignages  directs  à la  place  des  oui-  I 
dire.  Une  considération  vous  a déjà  frap{>c$.  Le  de-  j 
voir  d'un  rapporteur  est  de  vous  présenter  un  eiiHmi-  ' 
ble  où  l'attention  puisse  se  reposer;  mais  je  prévoyais  i 
que  dans  3U3  dépositions , dont  chacune  paraît  avoir 
son  thème  à part,  je  prévoyais  que  je  n’aurais  à vous 
présenter  qu'une  liste  sans  eitsetnble.  II  ne  m’était 
donc  pas  donné  de  créer  ; mon  imagination  a dû  dor- 
niir.  Nous  allonsniaintcnant  changer  de  marche,  nous  i 
allons  rechercher  les  cau.ses.  I 

Le  6 des  grenadiers  se  présentent  à M.  Lafayette. 
Voici  le  discours  qu'ils  lui  adressent  : « Mon  général , 
le  {leupie  manque  de  pain , la  misère  est  au  comble, 
le  comité  des  subsistances  ou  nous  trompe  ou  est 
trompé  ; noms  sommes  dans  une  position  qui  ne  peut 
pas  durer;  il  n’est  qu'un  moyen  de  la  faire  cesser: 
Allons  à Versailles.  » Je  prévicits  ici  que  je  n’ajoute 
pas  une  autre  phrase  qui  (‘st  dans  une  contradiction 
avec  ce  qui  précédé,  et  qui  se  trouve  d'ailleurs  diver- 
sement rapportée.  L’orateur  est  simple,  il  m’apprend 
que  le  pain  manquait;  il  est  prouvé  qu'on  avait  des 
inquiétudes  sur  les  dispositions  de  la  cour,  que  le 
peuple  était  rempli  d’indignation  au  sujet  d’une  insulte 
laite  au  signe  de  la  liberté  nationale.  On  désirait  pos- 


si^üer  le  roi  à Paris,  pour  faire  cesser  toutes  tes  crain- 
tes. Voilà  les  causes  pré.suroées  des  nioiivcmenls  qui 
eurent  lieu  àParis.etquidéterniinèreiit  ledépart  pour 
Vers.iillcs.  Si  elles  sont  véritables,  nousauron'^  fait  un 
grand  pas.  Plusieurs  jours  auparavant  il  y avait  eu 
dt^  liiouvements  certains  pour  le  pain;  en  parbmt  pour 
Versailles  un  disait  : Nous  allons  demander  du  pain 
au  boulanger  et  à la  boulangère.  C'est  ainsi  que  l’on 
di^ignait  le  roi  et  la  reine.  Grâce  à M.  Maillard,  celte 
Caravane  avait  quelque  discipline,  observa  quelque 
ordre  ; on  n’a  |ias  fait  assez  d’attention  à l'action  de 
ce  citoyen  obscur.  Je  me  plais  à rendre  hommage  à 
son  courage  , à sa  présence  d'esprit  et  à sa  conduite. 
( Une  partie  de  l'Assembiée  applaudit.  ) Le  lendemain 
on  recueille  des  expressions  basses,  mais  énergiques  : 
il  semblait  que  quand  le  roi  serait  à Paris  cette  ville 
serait  l'asile  du  bonheur  et  de  raboiidaiice. 

Le  l>esoin  de  subsistances  peut  donc  paniître  un 
puissant  motif  du  départ  pour  Versailles.  11  s’en  pré- 
sente un  autre  également  digne  de  considération.  Il 
était  annoncé  que  le  roi  devait  fuir;  qu’il  devait  se. 
rendre  à Metz;  que  l'Assemblée  serait  dissoute;  que  la 
guerre  civile  commencerait.  M.  Bouille  était  de.signé 
chef  de  cette  armée;  des  cocardes  blanches  substi- 
tuées à la  cocarde  nationale  augmentaient  les  soup- 
çons. M.  Delüfonl-Dnguilhac,  quelque  temps  avant  la 
journée  du  6 octobre,  a entendu  dire  à jilusieurs  per- 
sonnes. entre  autres  à M.  Laprade,  chevalier  de  Saint- 
Louis,  que  le  roi  pourrait  se  retirer  à Metz;  il  a,  ainsi 

3ue  plusieurs  autres  personnes,  vu  H.  Laprade  et 
eux  autres  inconnus,  vêtus  d'uniformes  verts,  pare- 
ments rouges,  se  montrer  à Paris  ainsi  qu'à  VcrsailU^s; 
que  le  jour  (ie  révéliement  M.  Laprade  disparut  et 
qu'on  le  dit  à Londres.  M.  Roussille-Chamscru  dé- 
pose • que  le  dimanche  17  sejitenibre  dernier  il  a 
recueilli , dans  une  société  on  b'S  opinions  sur  la  ré- 
volution actuelle  étaient  variables,  ull  ulan  de  guerre 
civile  dont  on  appuyait  le  succès  en  faveur  des  or- 
dres privilégiés,  sur  ce  qu’ils  auraient  le  moyen  ft  les 
facultés  de  soutenir  trois  campagnes,  pendant  que 
l'ordre  du  tiers-état  pourrait  à peine  en  soutenir  une; 
et  que  le  jeudi  suivant  1*'  octobre  le  déposant  a été 
mandé  dans  une  société  où  l’on  avait  projelc  de  lui  dé- 
clarer des  motions  qu'il  a prises  par  écrit. 

• Ces  motions  consistaient  : 1^  en  un  projet  d’enrôle- 
ment et  d'équipement  d’un  nouveau  corps  de  troupes, 
comme  surnumérariat  indéfini  des  gardes-du-corps, 
sans  quïl  y eût  à cet  égard  aucune  ordonnance  du 
ministre  de  la  guern*;2^en  une  annonce  de  divers  ré- 
giments, iirêls  à se  rapprocher  de  nouveau  de  la  ca- 
pitale et  (le  Versailles;  'i'*  en  un  nrojet  de  faire  cii- 
cluuer  les  canons  de  Paris,  en  sulxirnant  un  certain 
nombre  d'hommes  par  chaque  district.  Le  déposant 
ajoute  qu'on  lui  a assuré  que  M.  le  comte  d’Eslaing  cl 
un  certain  baron  de  Morgue , qu’il  croit  être  le  comt<‘ 
d'Astorg,étuieiitd’intclligencedans  tous  ces  projets,  et 
qu'il  s’agis.sait,  et  des  la  semaine  suivante,  de  favoriser 
révasioii  du  rui  et  de  la  famille  royale  à Metz.  • 
L'unifornie  de  M.  Laprade  ne  pouvait-il  pas  passer 
pour  celui  de  .surnuméraire  des  garde$-du-corps?  1e 
régiment  de  Flandre  pouvait  paraître  l’avant-garde 

derarmée Le  5 octobre  les  voitures  du  roi  sont 

arrêtées  à la  grille  de  l'Orangerie  : cinq  témoins  en 
déposent.  Le  procès-verbal  de  la  garde  nationale  an- 
nonce qu'un  a également  arrêté  à la  grille  du  Dra- 
gon les  voilures  de  la  reine.  — Ici  l'intérêt  va  croî- 
tre. Suivant  la  déclaration  faite  au  comité  des  recher- 
ches de  la  ville  par  M.  Lecointre,  M.  d’Estaing  se 
rend  le  18  septembre  au  comité  militaire  de  la  garde 
nationale  de  Versailles;  il  exige  le  serment  du  si'crct; 
il  lit  une  lettre  dans  laquelle  M.  Lafayette  dit  qu’il 
n’est  plus  maître  de  retenir  les  gardes-françaises,  qui 
vrillent  aller  reprendre  leurs  postes  à Versailles  ; 
M.  d’Estaing  représente  qu'un  secours  de  mille  houi- 
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mes  serait  oécessalre;  /es  compagnies  sont  consultées; 
29  sur43  refusent  de  laisser  entrer  le  régiment  : la  muni- 
cipalité engagée  à demander  que  ce  régimentsoitappelé 
ne  veut  le  faire  qu’en  donnant  connaissance  de  la  let- 
tre de  M.  LafaycUe;  sur  les  observations  de  M.  d’Es- 
taing,  on  retire  cette  lettre , et  l’on  en  rédige  une  que 
M.  onint-Priest  signe;  le  roi  accorde  la  uemande  : 
i'Asstmiblée  nationale  en  est  informée;  le  23  le  régi- 
ment est  aux  portes  de  la  ville.  Le  4 octobre  M.  Le- 
cointre  monte  au  château,  il  voit  dans  la  galerie  trois 
dames  et  plusieurs  abbés  distribuant  des  cocardes 
blanches  : « Conservez-les  bien,  disent-elles,  c’est  la 
seule  bonne,  la  seule  triomphante.  » Ces  dames  de- 
niaiideot  le  serment  de  ceux  quelles  reçoivent  ainsi 
chevaliers,  et  le  récipieiidiaire , après  l'avoir  prêté, 
leur  baise  la  main. 

Un  particulier  armé  de  toutes  pièces  se  trouve  là 
pour  soutenir  ruuératiuii  de  ces  daines.  Sur  quelques 
observations  de  >1.  Lecoinlre,  ce  particulier,  nommé 
le  chevalier  de  Cartouzières , le  provoque  eu  duel; 
M.  Matrot  qui  se  trouve  là  voit  aussi  ces  dames  distri- 
buant des  cocardes.  — Je  remarque  que  le  procureur 
du  roi  du  C^lelet  n'a  appelé  en  déposition  ni  H.  Le- 
coiiitre,  ni  M.  Matrot.  Vous  croiriez  qu'ils  ne  lui  ont 
pas  été  désignés  : j'ai  demandé  les  listes  qui  avaient 
été  douiiées  par  le  comité  des  recherches,  et  j'ai  vu 
les  noms  de  M.  Lecointre  el  de  M.  MatroL  J’ai  trouvé 
uue  autre  pièce  écrite  de  la  main  de  M.  d'Kstaing, 
également  désignée  au  Châtelet,  également  négligée. 
Celle  pièce  est  un  brouillon  de  lettre,  dans  laquelle 
H.  d Estaing  parle  de  signatures  de  la  noblesse  el  du 
clergé,  du  départ  d'une  armée,  de  M.  Breteuil,  comme 
conseil , de  M.  Demcrcy,  comme  devant  agir  de  con- 
cert; on  vous  fera  lecture  de  cette  pièce.  Les  affaires 
connues  de  MM.  Augeard  et  Douglas  viennent  à l'an- 
]»ui  de  ces  bruits  et  de  ces  faits.  Mais  je  ne  chercûe 
ue  la  preuve  des  alarmes  qui  ont  été  counues,  et  non 
es  conspirations  qu'on  a pu  former. 

La  conduite  des  garde$-du-corps  pourrait  seule 
avoir  causé  les  mouvements.  On  apprend  de  M.  Le- 
Cüintre  que  les  citoyens  déclarèrent  que  les  couleurs 
nationales  et  lesi'rment  civique  ne  pouvaient  compatir 
avec  les  gardes-du-corps.  Quelques  témoins  atU'Stent 
la  décence  du  dîner  donné  le  1"  octobre  à la  salle  de 
l'Opéra.  M.  Lecointre  dépose  que  la  santé  de  la  nation 
y fut  jiropüsée  et  rejetée  avec  mépris  ; que  plusieurs 
personnes  y prirent  la  cocarde  blanche;  qu’elle  a été 
jiortée  par  M.  Variii , qui  dit  l'avoir  acceptée  à ce  dî- 
ner; que  M.  Leclerc  a entendu  crier  sur  la  terrasse  : 
f^ix'vntie  roi  et  la  reine  l au  diable  V Assemblée  na- 
tionale ! qu'un  M.  Perseval , aide-de-camp,  à la  suite 
de  cette  fête,  escalade  l’appartement  de  Louis  XVi, 
s’empare  des  postes , s'écrie  : Ils  sont  à nous , et  ar- 
bore la  cocarde  blanche.  Un  garde  du  roi , M.  Cane- 
caude,  dépose  qu’au  moment  où  le  roi  vint  au  repas, 
il  deniancla  au  maître  de  musique  l’air  : Vu  peut-on 
être  mieux  qu'au  i-ein  de  sa  famille?  et  qu'on  y 
substitua  l’air  : O Richard!  6 mon  roi!  l’univers 
Vahandonne;  allusion  qui  ne  pouvait  manquer  d’ëlrc 
sentie.  M.  Lecointre  dit  que  cet  air  fut  un  signal  pour 
escalader  les  loges.  Jeu  signiiicalif  par  lequel  |>eul- 
être  on  se  disposait  à quelques  efforts.  Tous  ces  dé- 
tails se  répanairent.  Le  déjeuner  du  3 jeta  des  ma- 
tières inflammables  sur  riiicendic.  M.  d’E>taing  coii- 
Tieiit  q^u'uu  premier  diiier  la  santé  de  la  nation  fut 
omise  a désseiii.  M.  Hiver,  dans  uu  billet  adressé  à 
M.  d’Estaing,  dit  qu'on  cria  sur  la  terrasse  : ■Vivent  le 
roi,  la  reine,  f.....  de  l’Assemblée  nationale  et  du  duc 
d’Ortéans.  • La  déctaraliondeM.  Lecoiutreet  le  même 
billet  de  M.  Hiver  instruisent  d'un  fuit  nui  pouvait  ex- 
citer des  inquiétudes.  La  reine  avait  donné  des  dra- 
peaux à la  garde  iiatioiiule  de  Versailles;  quand  on 
fut  la  remercier  elle  répondit  : ■ Je  suis  fort  aise  d’a- 
voir donné  des  drapeaux  à la  garde  nationale  de  Ver- 


sailles  L'armée  et  les  citoyeos  doivent  être  iidèles 

au  roi...  J’ai  été  très  contente  de  la  journée  de  jeudi.  > 

— Je  ne  cherche  jias  tant  à juger  les  faits  qu’à  re- 
connaître l’effet  qu'ils  ont  produit  ; depuis  longtemps 
le  peuple  désirait  son  roi , peut-être  lui  disait-oii  que 
quand  il  serait  à Paris  les  Parisiens  ne  maiiquei aient 
plus  de  rien;  il  craignait  non  p;is  que  le  roi  l’abaudun- 
Jiât,  mais  qu'il  lui  fut  enlevé.... 

Maintenant  vous  auric/à  choisir  entre  des  complots 
et  des  causes  naturelles;  mais  s’il  y a plusieurs  routes 
pour  arriver  à la  vérité,  il  n’en  faut  négliger  aucune. 
Un  nom  auguste  fut  prononcé  le  3 octobre  au  milieu 
des  imprécations.  Le  trône  est  comme  un  sanctuaire 

où  le  peuple  tient  ses  regards  attachés La  reine 

avait  dit  qu’elle  était  contente  du  dîner  de  jeudi;  i’uui- 
forine  national  avait  été  refusé  à sa  porte  ; des  dames 
de  la  cour  avaient  distribué  des  cocardes;  beaucoup 
de  conjectures  semblaient  lier  la  reineaux  torts  dont 
on  accusait  U^s  gardes  du  roi Examinons  mainte- 

nant les  faits  ; Tes  gardes  étaient  en  bataille  sur  la 
place  ; plusieurs  témoins  disent,  les  uns  que  les  gar- 
des ont  été  hués , les  autres  que  des  gens  armés  de  pi- 
ques sont  allés  à eux  ; un  garde  dit  qu'au  sortir  de 
1 hOlcl  de  Charost  il  a été  blessé  d'un  coup  de  mas- 
sue; son  frère  Ü4  pose  que  ce  n'est  qu’à  minuit  qu'on 

le  lui  amena  blessé Si  l’on  croit  M.  Sainl-Aulairo  , 

un  garde  national  a traversé  les  rangs  , le  sabre  à la 
niaiii,  et  sabrant  de  droite  et  de  gauche.  M.  Mudier  dit 
que  le  garde  national  venait  derrière  les  gardes-du- 
corps;  mademoiselle  .Marguerite  Paton  reçoit  un  coup 
de  plat  de  sabre;  trois  garder»  du  roi  quilleot  les  rangs: 
M.  Sa'*  miere  poursuit  un  garde  national  qui  se  défend 
eu  fuyant;  uii  cri  s'élève  : On  nous  laisse  assassiner; 
un  coup  de  fusil  part,  (*t  M.  Savonière  est  atteint. 

M.  Charpentier  , garde  national  de  Versailles,  est 
indiqué  dans  la  procedure  cuimne  ayant  tiré  un  coup 
de  fusil  ; il  n'est  pas  décrété  : le  Châtelet  a donc  pensé 
que  cet  événement  était  la  suite  naturelle  d'une 
agression;  les  gardes  se  retirent,  4 témoins  déjioscut 
qu'un  ou  plusieurs  coups  de  pistolet  sont  partis  de  lu 
queue  de  fa  colonne;  la  garde  nationale  de  Versailles 
répond  par  une  décharge , cl  la  guerre  est  déclarée... 
L'armée  pansieune  arrive  en  bon  ordre  ; elle  se  retire 
vei-s  le  milieu  de  la  nuit,  à quatre  heures  du  muliu, 
suivant  M.  Digoine  et  uii  cent-suisse;  le  château  n'é- 
tait pas  fermé,  et  n'avait  que  la  giirde  ordinaire:  voilà 
le  inoinenl  qui  convient  à des  conjurés;  tout  reste 
calme,  c'est  avec  te  jour  que  la  multitude  se  rénaud 
autour  du  château  : M.  Dejiérv  traverse  la  place  u’Ar- 
nies,  dirige  ses  pas  vers  lu  cour  de  Marbre;  là,  à ses 
côtés,  uu  homme  qui  lui  était  inconnu,  vêtu  d’uiie 
veste  courte,  est  tue  d’un  coup  de  feu  : voyant  que  ce 
meurtre  pouvait  être  le  signal  du  désordre , il  se  trans- 
porte à son  bataillon,  etc.,  etc.  D'autres  témoins  di- 
sent qu’un  garde  du  roi  a assassiné  un  liomnie  de 
trois  coups  de  couteau;  deux  témoins  ont  entendu 
des  coups  de  feu. 

Jusque-là  il  n'a  été  commis  par  le  peuple  aucun 
excès;  c'est  ici  qu’on  trouve  la  preuùère  violence  du 
peuple,  üu  témoin  dit  • qu'un  garde  du  roi , qui  avait 
massacré  un  liumuie,  avait  été  assommé.  M.Durepaire 
se  défend  à la  porte  de  la  salie;  il  se  retire,  cl  un 
coup  de  pistolet  fait  tomber  un  homme  à ses  pieiLs.  • 

— On  désirerait  que  les  moments  fussent  désignés,  il 
y auniit  moins  de  confusion.  Il  paraît  que  Icspretniers 
événements  se  passèrent  vers  la  chapelle;  il  parait 
aussi  que  les  gardes  du  roi  tuèrent  deux  huniiucs. 
M.  Suiiit-Aulaire  dit  - qu'un  homme  s'est  avancé  jus- 
que dans  la  cour  de  Marbre,  ses  deux  pieds  ont  glissé 
en  avant;  qu'il  est  tombe  en  arrière  et  s'est  tué  raide.- 
Trois  témoins  déposent  avoir  entendu  un  coup  de  fusil 
partir.  Trois  autres  disent  avoir  vu  ce  même  homme 
tüiiiher  d'un  coup  de  fusil. — La  dépositiondeM.  Saiut- 
Aulaire  ne  résiste  pas  contre  ces  témoignages.  Ainsi 
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il  qur  ic  peuple  n'a  commis  un  meurtre  que  i 
pour  en  Yenger  un  autre.  Je  pense  que  In  mt^me  cliose  ’ 
est  arrivée  (hms  le  graml  escalier , lin^Jtrc  de  la  cier-  ! 
mère  scène.  Aussi  je  remarque  que  deux  tèU*s  senle- 
ment  (il  s'élève  il«‘  grands  miinnim's  dans  la  droite) , 1 
ie  remarque  que  ileiix  léits  seulement  sont  coupét's  , ' 
bien  qu'un  plus  grand  nombre  périsse,  parce  que  In  j 
vengeance,  daitsle  premier  moment,  a épuisa*  toute  ; 
son  atrocité.  Aussi  je  remnnjiie  (ju'une  rage  excessive  [ 
se  dissipe,  quand  les  gardes  du  roi  sont  retr.mcfies,  cl 
qu'une  poignée  de  grenadiers  nationaux  sépare  tout. 
AI.  Claude  Louis  de  la  Cluîtrc,  député,  dépose  eu  ces 
termes:  « J'entrai  ensuite  dans  la  &dle  des  gardes  de 
In  reine;  <lrs  traces  de  sang  étaient  à sa  porte.  Je  péné- 
trai <l:ms  son  anparlement  dont  Je  trouvai  les  portos 
ouvertes,  elje  Irémisà  l'asperf  de  son  lit,  qui  me  pa- 
rut avoir  été  bouleversé  par  des  malfaiteurs.  J*y  restai 
pendant  quelques  minutes  à genoux  sur  un  canapé, 
et  lorsque  jVns  repris  mes  sens,  je  sortis  de  cette 
chambre,  devenu  une  lice  d'horreur,  et  dans  laquelle 
j'’  crus  entrevoir  une  femme  attachée  à la  personne  de 
la  reine,  à ccqtiej'ai  présumé  à son  air  triste  et  nli.illu.» 

Ainsi,  selon  M.  de  la  ChAtre,  le  lit  de  la  reine  parut 
avoir  été  bouleversé  par  des  malfaiteurs,  tandis  qu’il 
est  certain  que  cet  aj)parlcmcnl  n’a  pas  été  souillé  par 
leur  présence.  (I.a  partie  droite  murmure.)  Voici  la 
preuve  : M.  Rabel,  garçon  de  la  chambre  du  roi,  dé- 
pose que  la  reine  frappa  à la  porte  derrière  le  poêle 
de  l’fÉil-de-Bœuf,  qu'elle  y entra  fondant  en  l.inncs, 
criant  : M^s  nmis ^mes  chers  amhf  saiti'ei^mnL.,.\ 
que  pendant  que  la  reine  n.assait  chez  le  roi,  le  toi  in- 
quiet d’elle  et  de  sa  famille  était  allé  la  olierc»..  r par 
un  passage  pratiqué  sous  l’Œil-de-Bœuf;  que  le  roi 
est  rentre  par  la  même  porte  cnie  la  reine  y était  en- 
trée, et  qn  une  minute  plus  lard  le  roi  aurnd  vu  dans 
la  chambre  de  la  reine  les  gens  h piqiU'S  qui  y étaient 
entrés.  M.  Mari|uaiid  , aussi  garçon  de  la  cliainbrc  du 
roi,  fjiii  peu  près  la  même  déposition;  mais  ne  dit 
nas  nue  les  gens  A piquessoient  entres  dans  la  cham- 
bre de  la  reuif,  M.  Rabel  n’aflirme  pas  les  avoir  vus  ; 
jI  ouvre,  ainsi  que  son  camarade.  l'Œil-de-Bœuf  à la 
reine,  et  le  referme;  il  a cru  ce  qui  n’élait  pas;  quant 
•I  M.  de  la  CtuUre , il  considère  le  lieu  et  le  moment  : 
rempli  de  saisissement  et  de  respect,  un  regard  furtif 
le  servit  mal , son  imagin.ilmn  vil  le  resU-.  Les  femmes 
«le  la  reine  déposent  et  ne  disent  pas  qu’on  entra  ; un 
valet  de  pied  de  la  reine  et  un  cent-suisse  présents 
nVn  disent  rien  : leur  silence  fait  des  négations.  Trois 
gardes  entrèrent  chez  la  reine,  y virent  h*  roi  ety  res- 
Ù'renl  après  lui;  la  présence  de  ees  trois  gardi^s  est 
une  preuve  que  le  roi , une  minute  plus  laru , n'aur.ill 
pas  va  les  gens  à piques.  M.  .Miom.uidrc-Saiiite-Marie, 
laissé  pour  mort,  les  \it  passer  dans  la  salle  des  gar- 
d<*s  pour  s’armer,  et  il  vit  que  le  danger  de  la  reine 

était  passé Nous  trouvons  des  excès  et  nous  aper- 

ccvmrs  rimpiilsion  immédiate  qui  les  occasionnait.  .Si 
vous  .admettez  un  complot,  vous  verrez  que  M,  Blan- 

pezri  le  chasseur  des  Trois-Evêchés.iur.iienl  été  desti- 
nés h en  être  les  complices.  Les  conversations  noctur- 
nes. I ordre  donné  aux  femmes  de  rester,  et  les  rh.stri- 
Imiioii»  d'argent,  annonceraient  des  chefs  puissants. 
Examinons  maintenant  les  charges  dans  leurs  rapports 
avec  MM.  Mirabeau  et  d’Orléans. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  piècesdont 
I extrait  suit  t 

Poniière  leltre  lroaTci>dani  les  pajoers  de  M.  (rEsr.iing, 
écrite  de  M main.  - « InnUt,  14  septemhrr  17S9.  - Mon  dc- 
Tolr  et  ma  fl.lélité  l’élisent,  H fant  *}ne  je  mette  aax  pied* 
de  ta  reine  c«  que  j'ai  to  dan*  mon  voyage  de  Paris.  On 
lu  a dit  dan*  ta  société  et  dan*  la  bunn*  enmpagnie  qa’on 
prcni!  de.  aiftuuire*  do  la  nobl.-a*e  et  do  clergé;  le»  nns 
disent  que  c'c*l  à la  connaissance  du  riii,  d'autrt-s  disent 
que  . c.i  4 son  in»n.  Ün  dit  que  le  loi  ira  par  la  Champagne 
on  a 'erdun;  M.  fiunilic  est  désigne,  M.  LafayeUc  me  l’a 
dit;  il  est  rroJtlrnienf  pcsltif  M.  l..sraycUo...  On  mmimc  M le 


u).-tircbal  de  Brnglle  cotanaandanl  le  teuti  M.  Brrtcttil  con- 
dnlt  le  projet.  M.  Mervyagit  de  eoncert.  Ce*  propos,  s'ilsse 
répandaient  dan»  le  people,  seraient  incalculable».  Je  aoi* 
allr  chr»  M.  I .-imbasudriif  d’Espagne,  et  e’e*t  lé  . je  ne  le 
cacbe  pa»  à U reine,  que  mon  effroi  a redoublé.  M.  Fernand 
>'un'-s  en  a parle  avec  moi,  je  lui  ai  parlé  de  ce  biuii  et  d« 
ce  plan  qui  occasionneraient  la  plus  déslioiioranle  gtuire 
civile.  Apre»  avoir  parlé  «le  la  mur  errante,  delà  banque- 
ronte  indispensable,  M.  l’.ninb.*iM*denr  a baissé  le*  yenx.  il 
est  eonvenn  qne  quelqu'un  de  enn*idér«ble  ou  dr  eroyabla 
avait  reçn  >te«  •igiialiires.  Ce  fait  m'inspire  un  genre  de  ter- 
reur que  je  n'ai  jamais  connu;  la  première  démarché  coûte 
asscachcr.ee  sersienl  des  Ilots  de  sang:  la  reine  peut  conqué- 
rir au  roi  son  royaume,  la  nature  lui  en  a prodigue  les 
moyens...  Je  supplie  la  rriiie  de  m’accorder  anc  audience.  >• 

Autre  leltre  de  M.  d'Estaing,  rgalement  trouvée  dans  »e* 
papier».  — «i  II  m'est  iiiipn.s>ible  de  ne  pas  mcltri*  aux  pieds 
de  la  reine  mon  admiration;  il  faut  qtiVlle  croie  nno{uc- 
ment  se»  véritables  serviteurs;  sa  renneié  triomphera  de 
tout...  L'ondniatinn  des  idees  a ftilM  tooi  perdre....  Le»  an- 
cien» ministres  du  roi  n'nnt  peut-être  mrrlle  la  haine  que 
par  l'insUblIilé  des  principes,  lia  n oni  pu  cnipéchcr  et  maU 
iieureiix  dioer.  La  santé  k la  nalioii  a de  omise  à dessein; 
portée  par  des  personnes  augustes,  elle  aurait  tout  arrange... 
Le  ha.sard,  car  il  est  plus  consolant  d’y  croire,  a fait  partir 
deux  coups  de  pistolet,  pjiiis  <le  trop  bas  pour  vctiir  de 
gens  à cheval.  J’ai  voulu  retenir  la  garde  nali<male  de  Ver- 
sailles. J’ai  en  vain  retenu  on  relevé  les  coups  ...  Il  ftiot  mi 
antre  enthousiasme;  la  reine  senle  a le  pouvoir  de  le  faire 
mitre;  la  voilà  snr  un  grand  théâtre;  avec  quelque»  soin» 
elle  sera  adorée....  Ahl  M-idame,  »{>yct  notre  première  ci- 
toyenne, TOUS  sere*  tout,  *«  vos  principes  vous  pcriuetlent 
de  le  Vouloir.  Le  cierge  et  U noblcsM  ri’oni  que  le  roi  |x>iu- 
le»  sauver....  M.  LafayeUe  m’a  juré  que  les  evenetuents  en 
ava.ent  fait  un  royaliste.  Tout  Fiançai*  doit  l'étre  jusqu’à 
un  certain  point.  » (1) 

jBillet  de  M.  Hiver,  ofCcicr  de  la  garde  nationale  de  Ver- 
saille*.  à M.  d’Euaing.  — 3 octobre.  — Je  suis  trop  atlacbé 
an  roi  et  à votre  personne  pour  tous  taire  ce  qui  m'a  été 
dit  à IM»»emblée  nationale....  Etiei-von»  du  dfner?  (Suit  un 
colloque  détaillé.  Voici  la  dernière  réponse.)  tl  e»t  vrai  que 
le  propos  a Clé  tenu  snr  la  tan'a»»e  par  un  homme  ivre;  cot 
homme  a dit  ; f'ivtnt  U roi  ét  ta  reine»  au  diabie  V.  issem- 
blée  nationate!  — Peiinritei-moi  une  réflexion.  La  réponse 
de  la  reine  déplaira.  Elle  a dit  : Je  euts  enihaurée  de  la 
Journée  de  Jeudi.  Notre  féle  était  le  nieicreJi.  Je  croirais 
prudent  de  ne  pas  donner  de  publicité  à celle  réponse. 

On  lit  ensuite  une  partie  de  la  déclaration  faite  le  II 
üi*cembre  par  M.  Lecoiiitn'.  à la  municipalité  do  Paris. 
La  séance  est  levée  à 4 heures. 

8ÉANCB  DU  JEUDI  SO  AU  SOIR. 

On  fait  lecture  de  plusieurs  adrc.sses  exprimant  des 
regrets  sur  la  perle  des  soldats  citoyens,  iiiorb  sous 
les  murs  de  Nancy. 

La  députation  du  Port-au-Prince  est  admise  à la 
barre. 

L'orateur  de  la  députation  obtient  ta  periuis.siun  de 
prendre  ht  parole. 

«I  I.a  colonie  de  Saint-Domlngne,  poasenion  puiaxante, 
liislirigaée  par  *a  fldélile  à U niére-patrie , a été  menacée  de 
sa  perle.  Peut-être  eùt-elle  dû  attendre  qne  la  lévolaiion  de 
la  mère-patrie  fût  achevée  pour  agir.  Elle  forme  d'aborU 
des  assemblées  particulière»,  puis  ilee  aMcmbltH»  de  pa- 
roiMC.  Elle  iininme  provisoirement  rasscuibice  generale  dn 
Saint-Marc. Cette  Msseiublér  fait  aussitôt  chaiiicr  nn  Te Deum, 
Elle  fait  inscrire  sur  an  rideau  Saint-Domlngnc,  la  loi  et  le 
roi.  Le  discours  de  .»on  président  est  désapprottvr.  Pile  dé- 
clare »es  meinlires  inviolable».  Le  28  avril  e.»t  parvenu  votre 
immortel  decret  rlu  M mars:  la  colonie  l'a  reçu  avec  en- 
thonsiasme.  L’aascmblée  générale  décrets  qu*tl  aon  soumis 
à son  examen.  L’assenihlée  coloniale  lui  notiSe  qu’elle  ne 
rcconnaitra  comme  ücctets  que  ceux  <|ui  |tori«ronl  celle 
clause  : ■ sauf  l'approbation  de  l'AiAcmbléc  tuiioxale  et  dh 
roi . et  Id  sanction  provisoire  du  ganvernrur  géoriat. 

U La  colonie  ayant  déride  de  faire  nnc  aonvelle  convoca- 
tJon  confonne  ,4  votre  décret,  l'assemblre  génér.il«,  tflVayre 

(I)  drux  lettres  du  comte  d’Fjîaing  ne  sont  ici  qu'en 
ahrecc  : elle»  ae  trouvent  en  entier  dons  rhisioire  de  Fiance 
|nr  ilcox  amis  de  la  liberté.  \ g 


de  w üissoluiiüti  procliainc,  redouble  tl'iiilrîgnes,  F.Ue  en- 
voie des  euiissairrs;  une  maj«>rité  appacoiib!  la  coiifiniio.  l.c 
gouverneur  général  publie  une  iiiIcTprélaiion  de  vos  de- 
creU,  cl  eu  reconiiuaiule  IVsccution.  il  est  accusé  par 
soiublce  générale  d'allenler  aut  droits  des  léglslalcurs.  tlle 
raase  rassemblée  provinciale  du  Word , ouvre  tes  portes  aux 
étrangera,  el  marche  à grands  pas  vers  l’indéj>endBncc. 
M.  Peynier,  craignant  pour  le  vaisseau  leiéopard,  lui  or- 
donne de  lever  l’ancre;  l’équipage  refuse,  el  dit  qu  il 
n'obeira  qu’au  comité  de  l’Ouest  cl  à l’assemblre  generale. 
Les  patrouilles  bourgeoises  augrucnient  ; une  patrouille 
militaire  est  désarmée.  M.  Mauduil,  colonel  du  rcgimcnt 
du  Purl-aii-Prinie  ,ae  inei  à la  tête  de  scs  soldats,  et  marche 
vers  les  attroupés,  qu*il  somme  de  se  retirer.  On  lut  répond 
par  une  décharge.  Intrépide,  il  rcpet|f  la  réquisition;  se- 
conde décharge  qui  blesse  deux  de  Mssuldals.il  riposte; 
deux  hi>minc.s  sont  tués,  quelques  autres  blesses. 

a L’asaembléc  générale  dénonce  & toutes  les  par<ûsses 
M.  Peynier  comme  traître  à la  nation,  a la  loi  et  au  roi; 
elle  les  invite  à sa  réunir  pour  venger  les  assassinats  comiuis 
à Saint-Marc  par  lui  et  ses  cnrapliccs.  Elle  le  destitae  par 
un  décret,  el  déclan*  que  le  gouvernement  general  evt  dé- 
volu i M.  de  Pierrevillc,  dont  elle  connaît  le  leie  et  le  pa- 
triotisme. En6n,  ne  pouvant  réussira  debaurber  les  troupes 
de  M.  Peynicr,  elle  s'embarque  sur  le  vai'seau  le  Lénpanl, 
qu'elle  nomme  le  sauveur  des  Français.  Tel  est  le  récit  de 
nos  malheurs.  L'assemblée  de  Saint-Marc  a refusé  la  plus 
b^'llc  fonction,  celle  de  coopérer  aux  travaux  bienf.tisanis 
des  regénértlears  de  l'Empire,  qui  s’ocenpeni  à rendre  les 
Français  le  peuple  le  plus  heureux  de  la  terre;  elle  a mérité 
de  perdre  notre  confiance  et  d’étre  tllssoulr;  cependant  scs 
membres  sont  colons,  nos  frères,  nos  amis....  Snyei  notre 
appui  et  nos  pères , nons  comptons  sur  votre  sagee»e.  » 

M.  LE  Président  : L’Asseuibl^e  tinliunale  a ccoulé 
avec  mlcrét  le  compte  que  vous  lui  avez  rendu  : après 
avoir  faUcetiuesasagé^so  et  sa  justice  lui  prescrivaient, 
clic  n’n  pu  voir  taia  étonnement  qu’on  apportait  des 
üb.sLicles  à l’eiécution  de  ses  décroîs.  L^Assemblée 
s'occupe  actuellement  de  l'examen  des  faits,  et  dès 
<]u'ils  lui  seront  connus,  les  bous  citoyens  qui  ont 
contribué  à (garantir  Ic.s  colonies  peuvent  compter  de 
recueillir  les  têmoij^'tiages  les  plus  éclatants  de  la  .sa- 
tisfaction de  rAssemlik^  : elle  vous  invite  à assister  à 
la  séance. 

M.  Barnave:  Vous  venez  d'entendre  la  relation  des 
événements  qui  ont  eu  lieu  dans  In  colonie  : ces  faits 
sont  susceptibles  d'nutrt's  détails  qui  vous  seront  pré- 
sentés. Je  pense  que  i>our  mettre , non  seulement  de  la 
justice,  maisniéinc  la  plus  grande  apparence  de  jus- 
tice, il  peut  être  avantageux  d'entendre  les  membres 
de  l’assemblée  de  Saint-Marc  : plusieurs  sont  ici  avec 
leurs  registres;  ils  ont  déjà  écrit  ù M.  le  président 
pour  demander  à être  entendus.  Il  est  d'nutaut  plus 
ini{kortant  de  les  entendre  sans  délai,  qu’il  n’y  n pas 
d'inthgnc  qu'on  n’cniploie  pour  égarer  i opinion.  Tan- 
dis que  j'étais  uu  bureau,  on  m'a  apporte  trois  écrits 
en  faveur  de  l’assemblée  générale.  Qu'ils  viennent  à la 
face  de  la  nation  présenter  leurs  moyens  ; qu'aucune 
décision  uc  soit  prise  avant  de  les  avoir  entendus.  Je 
propose  eu  coiisét|uence  de  diHiréter  d’abord  « que 
l'adresse  que  TOUS  venez  d’entendre  sera  impriimic, 
que  les  membres  de  rassemblée  de  Saint-Marc  seront 
entendus  samedi  au  .soir , et  entin  que  le  comité  colo- 
nial fera  sou  rapport  sur  cette  affaire  lundi  prochain.» 

Le  décret  est  adopté. 

— M.  Hcll , membre  du  comité  d'agriculture  et  de 
commerce,  présente  un  projet  de  décret  tendant  à au- 
toriser M*’*  à choisir  un  emplacement  sur  la  rivière , 
depuis  Beauvais  jusqu’à  Craye,  pour  y construire  un 
moulin  à poudre. 

Ce  projet  est  renvoyé  aux  trois  comités  réunis,  des 
finances,  inilitnire  el  b’agriculture. 

La  séance  est  levée  à 9 iieures. 

SÉANCE  Dr  A’ENDRRm  1"  OCTOBRE. 

M.  Nairac  : Diz-sept  mille  ciloyons , qui  comno.se  iit 
la  garde  nationale  de  Bordeaux , sc  plaigncut  de  l'af- 


fronl  fait  à runiforine  national  dans  la  personne  de 
trois  de  ses  membres , qui  ont  clé  dépouillés  de  cet 
i uoiforme  à Saint-Picrrc-lu-Marliiiique  par  ceux  qui 
I ont  envahi  incouslilulioiinellement  tous  les  pouvoirs 
I pour  y opprimer  le  parti  iiatriote,  seul  atUiché  à la 
I mère-naine,  et  qui  ont  osé  y proscrire  la  garde  natio- 
I nale,  la  cocarde  nationale,  êl  l uniforme  de  In  nation. 
C’isi  le  motif  de  l’adresse  que  les  citoyens  armés  de 
Bordeaux  m’ont  cliargé  de  vous  présenter. 

Après  la  lecture  (le  cette  udresse,  M.  Nairac  pr(jpose 
un  projet  de  décret , qui  est  adopte  en  ces  termes  : 

« L'AsMmblév  nationxic!  (lêcn-ie  qae  l*A(ln*»«e  <Iq  roiiteil 
nilMiaire  df*  la  gardA  naiionalf  bordêlaisv,  «n  date  du  -is  aoàt 
dernier,  sera  renvoyée  ao  comilé  co’ontal  ponr  être  jointe 
aux  aotrps  pièces  qui  conetatent  let  ezeCa  commis  à la 
Martinique,  et  notamment  le  dépouillement  de  runlforme 
luiional  en  la  personne  de  trois  niornbn*!  de  la  garde  bor- 
dclaiae.  » 

-M.Noaili.es  : Les  corps  suisses  demandent,  dans 
une  noie  qui  a été  envoyée  à votre  comité  militaire 
parle  ministre  de  la  giicrrc,  qu’il  soit  attribué  la 
même  suide  aux  soldats  et  sous-olliciiTs  d(‘s  régiments 
.suisses,  que  vous  avez  accordét*  aux  soldats  et  sous- 
oflicicrsdes  régiments  français  ou  étrangers;  ils  sol- 
licitent également  de  votre  ju-siicc  (pi’au  terme  de 
leur  capitulation,  les  traitements,  pensions  etémoln- 
nienls  qu’ils  ont  obtenus  leur  soient  conservés  pen- 
dant le  cours  de  leur  vie. 

Votre  comité  militaire  pense,  sur  le  premier  objet, 
que  l’égalité  que  vous  avez  étaUic  entre  les  bommes 
ne  permet  nas  de  mettre  une  dillért  iice  entre  des  sol- 
dats qui  se  (lévoucnl  également  au  service  de  la  patrie  ; 
il  observe  (jue  cIip.z  toutes  les  puis-lances  de  rturopc 
oti  il  y a des  corps  suisses  avoués  par  des  traiti's , ils 
sont  plus  payés  que  les  nationaux  el  le.s  étranL^^TS  ; il 
remarque  eu  outre  que  sous  l'ancien  régime , les  sol- 
dats et  sous-officiers  .suis.ses  jouissaient  d'une  solde  de 
douze  deniers  plus  forte  que  celle  des  autres  troupes 
au  service  de  la  France. 

Sur  le  second  objet,  le  comité  militaire  ayant  coiu 
sulté  le  comité  des  pensioas  a vu  (^ue  par  un  décret 
du  là  avril  vous  n’aviez  pas  compris  les  {lensiuns  et 
traitements  des  Suisses  dans  les  règles  que  vous  aviez 
établies  pourlereste  de  l'armée,  cl  qu'à  ceté^ard  vous 
vou.«  étiez  conformés  aux  termes  de  vos  traites  et  capi- 
tulations. 

Pour  fixer  d’une  manière  certaine  le  sort  des  trou- 
pes suisses,  et  pour  montrer  nu  corps  helvétique  que 
la  nation  française  sait  attribuer  un  jiisle  prix  aux  ser- 
vices qui  lui  ont  été  rendus , et  donner  à un  allié  Mdèlc 
des  preuves  de  gratitude,  le  comité  militaire  a l'hon- 
neur de  vous  proposer,  courorméinnit  à vos  précé- 
dentes délibérutious , de  décréter  ce  qui  suit  : 

« Art.  I".  L'AMemblér  naHonale,  d'apré*  le  rapport  dn 
Bon  comité  militaire,  décrété  qne  Ica  aoUlats  cl  anua-odi- 
ciers  auiucs  recevront  la  même  solde  que  les  soldai!  cl 
srma-ofQcicrs  français  oa  etrangers.  En  con.scquem*<>  la  solde 
des  régimetiia  soluea  sera  aagiocniéo  de  IB  deniers,  dont 
10  deniers  donnés  à l’ordinaire , 0 deniers  en  poche  et  S de- 
niers i la  masse  d'enirriien. 

I»  II.  Les  officiera,  aoos-offlclera  cl  soldais  aoiues  conll- 
micront  A l’armée,  ainsi  qn’il  a été  décrète  provisoirement 
le  I&  avril,  de  jouir  des  pensions,  iraltemcnls  et  cmnln- 
rocnla  qui  Icnr  ont  été  accordes  josqn’à  l’époque  do  I*'  mai 
1789.  ■ — Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

— M.  Veniier  rend  compte  des  difficultés  survenues 
dans  quelques  (lépariemcnls,  reUtivemeiil  ù la  reddi- 
tion des  comptes  des  anciens  irdmiuistrateurs,  notam- 
ment dans  celui  de  la  Côte-d'Or,  ci-devant  province 
deBouf^ogne;  il  propose  un  projet  de  décret  conçu 
en  ces  termes  : 

• L’Assemblée  nationale,  snr  le  rapport  do  son  comité 
dri  Ûiiaiiccs,  dècrete  qu’il  sera  enjoint  aux  dus  et  A tous 
autres  comptables  de  rendre  par-dovaiit  coinniissaiics 
du  departement  leors  compte»  non  jugé»  par  des  cour*  aa* 
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périfiircs,  ou  jORf»  depuis  Is  sanction  cl  l'envoi  du  décret 
du  2Ü  .Hepleiiilire  deriticr,  en  apurant  Ica  comptes  4 rendre 
|>ar  ceux  du  tresorirr,  et  pîècea  rrlntive»,  lesquels  comptes 
seront  rendus  dans  hnitaîne  pour  tout  délai , du  jour  où  les 
comptables  en  suroiit  été  requis;  que  lesdits  dépai  tcments 
et  commissaires  sont  autorises  à redemander  à tous  drposi* 
laires  desdites  pièces,  chambre  des  comptes  et  au«r«, 
moyennant  récépissé,  toutes  celles  qui  leur  paraîtraient 
nécessaires,  soit  |K>ur  les  nouveaux  comptes,  soit  pour  la 
révision  de  ceux  des  dix  dernières  années,  non  jugés  par 
des  cours  stipericons;  (|u’il  sera  enjoint  au  surplus  aux 
dé|H>iitaircs, quels  qu'ils  soient,  de  remettre  toutes  les  piè- 
»?es  qui  leur  seront  demandées , sur  récépissé , et  ce  nonobs- 
tant tous  arrêts  ou  jugements  i ce  contraires,  a peine, 
contre  tes  comptables  ou  dépositaires  des  pièces,  refusant 
ou  en  retard  de  s'exécuter,  d'être  les  uns  et  les  autres  pour* 
suivis  comme  debiteurs  et  reliquataires,  suivant  la  l^ornie 
des  ordonnances  et  à la  reqorle  des  procureurs  generaux 
sjndirs  du  departement;  le  tout  sans  entendre  picjudicicr 
à ce  qnt  pourrait  être  légitimement  dû  pour  les  cpîces  ou 
taxations  des  comptes  qui  auraient  été  dûment  clos  et  ar- 
rêtés. » 

Après  une  légère  discussion,  ce  projet  de  décret  est 
ndopté. 

— M.  Vieillard  fait  lecture  d‘une  lettre  des  officiers 
muiiicipiiux  et  du  conseil  généml  de  la  commune  de 
Niort.  Ils  .mnonceiil  que  la  Irnnquillitc  publique  est 
parrailement  rétablie  dans  leur  ville,  que  le  prix  du 
grain  y est  libre , que  quelques-uns  de  ceux  qui  avaient 
excite  des  troubles  ont  été  arrêtes. 

M.  Larochefoucault  : Les  occupations  du  comité 
d'aliéii.'itinii  devenant  de  jour  en  jour  plus  nmllipiiéc.s, 
le  nointirc  des  membres  qui  le  composent  est  insuffi- 
sant. Je  demande  en  conséquence  qu'il  lui  suit  adjoint 
huit  membres  nouveaux. 

Celle  proposition  est  adoptée.  à t/ewam.) 


THÉÂTRE  DB  LA  NAnOH. 

Nous  avona  longtemps  gardé  le  silence  sar  ce  tbcàlre, 
quoique  depnîj  an  mois  principalement  il  ait  flxc  sur  lai 
l'attcniion  publique  par  la  division  qui  existait  entre  ses 
membres.  Nons  avons  attendu  le  moment  où  de  sages  ré- 
Ocxjo;i»  et  te  sentiment  de  leurs  devoirs  auraicDt  déierminé 
MM.  les  comédiens  à sacrifier  quelques  ressentimenls  par- 
ticuliers au  bon  ordre  et  k la  tranquillité  publique.  Aujour- 
d'hui que  la  paix  est  rétablie,  et  que  les  esprits  paraissent 
se  ronrilirr,  nous  n'enlrcrons  point  dans  les  détails  de  cette 
longue  querelle  dont  la  principale  cause  était  le  refus  des 
comédiens  de  représenter  la  tragédie  de  Charles  IX,  et  la 
différence  d*opinion,  à cet  égard,  de  M.  Tatma,  leur  ca- 
marade, que  l'un  dit  être  lie  avec  M.  Chénier.  P(ous  parle- 
rons seulement  des  deux  débutants  qui  sont  venus  faire 
l'euai  de  leurs  talenis  dans  ces  moments  d'orages,  de  fac- 
tions et  d'inquirludes. 

M.  Grand-Menii  a joui  longtemps  d'une  réputation  méri- 
tée dans  l'emploi  de.s  valets,  connu  sous  la  dénomination 
de  grande  livrée.  Il  avait  quitte  le  théâtre,  et  virait  dans 
□ ne  retraite  qu'il  cnilivail  pour  ainsi  dire  de  ses  propres 
mains,  quand  des  revers  inaltendus  l'ont  force  i rentrer 
dans  une  carrière  où  il  était  éloigné  de  songer  à reparaître. 
Son  ige  et  les  circcinsiances  l*ont  engagé  à changer  d'em- 
ploi , et  à prendre  les  rôles  à manteaux.  Il  riait  impossible 
qu  avec  une  grande  babitiiile  de  la  scène,  une  grande  con- 
naissance de  son  art,  de  la  chaleur,  de  l'intelligence,  de 
l'rsprit  et  de  la  raison,  M.  tirand-Ménil  n’obtînt  pas  tin 
succts  marqué.  Aussi  l’a-t-il  obtenu.  Cependant  nous  lui 
observerons  que  rüabilude  de  metire  de  la  finesse  dans  les 
rùles  de  vateis,  de  marquer  les  effets  par  une  conpe  de 
diction  propre  à faire  ri.>ssortir  les  roots  piquants,  les 
équivoques;  de  préparer  le  mnovrment  des  plaisanteries 
(moyens  particuliers  à l'emploi  qu'il  a qaillé),  Ate  à son 
Jea,  dans  les  vieillsrds,  de  la  bonhomie,  de  la  franchise 
et  par  conséquent  du  naturel.  Nons  observerons  encore 
qu'il  s'oublie  qoelquefuis,  au  |>oin.  le  prendre  la  démarche, 
les  attitudes,  la  gesticulation,  la  lef,'rcté  d'un  homme  .sou- 
ple, Jeune;  et  que  itmt  cela  ne  s’accorde  point  avec  les 
rôles  dont  il  vient  de  se  rharger.  Cependant  M.  Grand- 
Ncnil  est  digne  des  applamlisseinents  qu'il  reçoit,  de  l’at- 
tention qu'il  excite;  mais  un  peu  de  retour  sor  lui-même 
l'eu  fendra  plus  digne  encore. 


On  n'a  guère  que  des  conseils  à domtcr  à M.  Devigny,  qui , 
quelque  temps  aprts  le  ücbui  de  M.  Giaiid-Méiiil , a débuté 
dans  remploi  des  jeunes  amoureux.  H annonce  des  dispo- 
sitions, mais  il  n'a  rien  de  décidé  dans  son  jen.  On  n'y 
aperçoit  auvime  de  ces  étincelles  qui  donnent  l'idée  d'une 
âme  chaude  et  vchétueiile,  qualité  indi'pensable  dans  l*ero- 
pioi  qu'il  a choisi.  Il  est  bon  et  louable  d'être  drccnl,  rai- 
sonnable et  soigneux;  mais  H faut  os«*r  être  Jeune,  quand 
on  doit  rendre  l'expression  des  mouvements  et  des  liassions 
de  la  jeunc-sae;  il  fani  redouter  d'être  froid,  de  devenir 
triste,  et  de  finir  par  être  ennuyeux.  M.  Devigny  manque 
d'usage  ; l'eœb.irras  inséparable  d’un  début  a pu  augurent'  r 
en  lui  par  le  luimille  dont  il  a été  entouré.  Peut-être  dans 
ses  moments  plus  calmes  osera-l-il  davantage;  et  c’est  où  il 
faut  l'attendre. 


SPECTACLES. 

AcAséNie  aovALB  »e  Musique.  — Demain  3,  Armide. 
Tn^Avae  de  la  ITatiov.  — Apjourd.  3,  l'Homme  à bonnes 
fortunes;  et  les  Originaux. 

TnÉATRK  IvALirx.  — Aujourd'hui  2,  la  Belle  Arsène;  et 
les  Rigueurs  du  Cloître. 

Tuf..ATac  DE  Mossiri  a.  — Aujourd'hui  2,  â la  salle  de  ta 
foire  Saint-Germain,  / yiaggiatori  felict,  opéra  italien. 

TnÉATar  pu  Palais-Royal.  — Aujourd’hui  2,  le  Due  de 
Monrnouth;  et  les  Intrigants. 

TnÉAiME  DK  M sneaoisRLLR  MoxTAKsiBa.au  Palais-Royal. 

— Aujourd'hui  2.  le  Sourd  ou  l'Auberge  pleine,  comédie; 
et  Spinetle  et  htarini , opéra. 

0>«£Dir.xs  DF.  Beaujolais.  — Aujourd'hui  S,  k la  salle 
des  Elevés,  les  Deux  .Veyeux;  le  Menuisier  de  Bagdad-,  cl 
le  Tuteur  avare. 

Gkavds  Davskirs  ou  Roi.  — Aujourd’hui  2,  le  Diable 
Boiteux;  Guiiero;  Cusman  d' Alfaraehe\  la  Valise  per- 
due; et  l'Habit  ne  fait  pas  l'Homme. 

AHaiou-CoMiQUB.  — Aujourd'hui  2,  la  Confédération 
nationale',  Brindavoine-,  et  Estelle  et  JÎémorin. 

ThiUtbe  Frakçais  Conique  bt  Ltbique.  me  de  Bonür. 

— Aujourd’hui  2,  la  Frétention  ridicule  i l'Orphelin  et  le 
Curé',  et  Hélène  et  Paulin. 


PAtBMB.NT  DES  RENTES  OB  l'BUTEL'DE-VILLE  UE  PAniS* 
Année  1789.  MM.  les  Payrura sont  à la  lettre  J. 


Cours  des  chastges  étrangers  à 60  Jonrs  de  date. 


Amsterdam  .....  60 

Hamboui^.  ....  212 

Londres 26  3/8 

Madrid.  ...  t6l.  6 s. 


Cadix 16  1.  6 s. 

Gênes 105 

Livourne  ....  112 

Lyon  , Août.  An  pair. 


Bourse  du  1**  octobre. 
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— de  100  Uv 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv.  .......  390,  92 

Loterie  royale  de  1780,  à 1200  liv 

Primes 

Lolerie  d'avril  1783,  à 60U  Uv.  le  billet 740 

— d’oct.  à 400  liv.  le  biliet.  . . 672,75.  s.  9 1/2,  10  p, 
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— de  125  millions,  dec.  1784.  4 1/2,  1/4,  3/8,  5/8,6  1/4  p. 

— de  80  ralliions  avec  bulletins 

?iuiltances  de  finance  sans  bulletins  ....  63/4,  7 p. 

dem  sorties . . . . . . 2 3/4,  2 1/2  p. 

Bulletins 65 

Idem  sortis 

Reconnaissances  de  bulletins 

Idem  sorties 


Emprunt  du  domaine  <ie  la  ville,  sérié  non  sortie. 
— Bordereaux  provenants  de  strie  sortie  . . 


Emprunt  de  novembre  1787.  

Lots  des  hôpitaux  . I,  1 1/4  p. 

Caisse  d’escompte  34/u 

— Estampée  

Demi-caisse 1733 

Quittance  des  eaux  de  Paris 

Actions  nouv.  des  Indes.  . . . DOC,  6,  3,  4,  3,  3,  3,  4,  6,  6 
Assurances  contre  les  incendies  .....  440,  38,40,41 

Idem  à vie 396  , 97  , 96 

Intérêt  des  sssignats-monnale.  Aujourd’hui  2 octobre 
de  200  liv 3 I.  16  s.  8 d. 

— 300  Uv 4 3 6 

— 1000  liv • • 13  18 
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Dimnnrhe  8 Octobbr  1790.  — Deuxième  année  de  ta  Liberté. 


POLÏTIQUE. 

PRUSSE. 

De  Herlin,  te  JO  teptembrt.  — Api'i’S  noiH  être  mêlês 
Hc«  afTaires  d'autrui , nous  sommes  lur  !e  point  «ÎV'Ire 
fort  gênés  dans  les  nôtres,  l.a  paix  imprévue  de  Wé- 
relo  ôlc  toute  espérance  de  forcer  la  Russie  à lerniimT 
avec  la  Porte.  l.a  Suctlr  même  , ayant  <léleslé  noire  al  - 
liance , est  disposée  en  faveur  tUs  Russes.  Nous  y avons 
l’crdti  notre  argent  et  nos  soins;  ol  Por  «le  l’Angleterre 
n’y  a pas  mieux  n'ussi.  MaU  nous  vtnln  trop  cngagi*s 
jiour  n’élre  pas  exposés  à pcnlrc  pins  encore.  Une 
puerre  est  pr«u  haine.  Si  les  Russes  agissent  aussi  heu- 
•eusement  avec  les  Tnrnt  «pi’iU  viennent  de  faire  avec 
les  Suédois,  cette  puissance  Va  sc  trouver  en  regard 
avec  la  nôtre;  et  il  n’est  pas  facile  de  prévoir  t«»mmenl 
alors  on  pourra  éviter  les  hostilités......  Notre  alliance 

avec  la  Pologne  nerepose  pas  non  plus  sur  des  buse»  bien 
solides.  Elle  a même  été  formée  avec  une  sorte  de  cun- 
Irninte  et  dans  des  temps  d'or.agcs.  Cette  proposition , i 

a ni  lui  a servi  du  piéhminaires,  In  demande  iiiconsi-  : 
ércc  des  vilkrs  de  Thorn  et  Danl/ick,  a laissé  contre 
noua  un  fAcheux  souvenir.  Notre  cabinet  a fait  la  faute 
grave  de  revenir  sur  cette  cession , et  d'établir  mémo  à 
ce  sujet  unepolémi(|ue(|iii  ne  nous  a pas  été  favorable. 
Y faire  intervenir  l'Anglelerie , faire  «lemander  pur 
cette  puissance  <|ue  Danizick  fôt  cédée  à la  Pruss<>,  aux 
conditions  que  la  Pologne  jouirait  en  liberté  du  com- 
mcT«  o jusqu’à  la  mer^  sous  la  garantie  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  la  Hollande  ; tous  ces  détours  ne  ]k>u- 
vaiciU  ramener  la  diète,  qui  avait  clé  si  révoltée  à la 

fir<-mjère  proposition.  Et  plus  le  cabinet  britannique  a 
iv.Î!ité,  en  promettant  d’acnctcr  en  Pologne  les  matières 
navales  qu’il  achetait  autrefois  en  Russie,  d’autant, 
disait'ii,  que  l'on  va  deux  fois  de  la  Tamise  à üantii«'k, 
dans  le  temps  que  l'on  va  une  fois  de  Petershourg  a la 
Tamise  , plus  notre  cause  est  «levcune  mauvaise , et  le 
nom  prussien  s’est  gâté  en  Pologne.  Notre  conduite  y 
a même  rendu  à nos  ennemis  une  sorte  de  faveur  dans 
le  parti  qu'ils  y conservent  encore.. ....  Mais  pourquoi 

cheyi  her  dans  des  rchitions  purement  politiques  les 
raisons  «le  la  politique  ellc-inémc?  U est  des  ressoiis 
heau«  oup  plus  simples,  (]ui  font  mou  voir  les  plusgraiids 
empires.  Disons  qu'un  homme  de  moins  en  Bussia,  il 
est  probable  que  celle  puissance  eût  terminé  avec  la 
Porte.  Les  Russes  veulent , di|.<m  , conserver  Oezukow 

et  Aki<‘rman.  Us  veulent Eh!  qu’importent  leurs 

préteuiions.^,.,  Le  prince  Potemkiu  veut  se  rendre  in- 
dépendant; il  veut  régner  dans  la  Moldavie  cl  la  Vala- 

ehie Si  donc  nous  avons  la  guerre  avec  les  Russes, 

l'ambition  d’un  sujet  de  l’impératrice  en  sera  la  seule 
cause.  Vingl-six  millions  d'iioinmcsvunt  s'égorger  dans 
une  guerre  icgiiinte , pour  h^gitiiner  la  petite  souvciai- 
ncté  «i'un  nouvel  hospudar...  Au  rcslo,  noire  posititm 
parait  changée  : on  s'en  a|>cr(;oil  aux  nouveaux  jirc- 

Ituralifs que  nous  faisons,  en  ce  qu'iU  aniMmeeiil  pfutut 
a défense  que  l’attaque.  Un  cor4)oii  de  troupes  est 
ordonné  à Crossen  et  sur  toute  la  frontière  ]}olon.ihc, 
A mesure  que  nos  intérêts  sc  compliquent , des  partis 
op|H)sés  scinanifcsteiil  dans  nulru  inteiieui  .il  se  tiirnic 
de:»  c.ibales , des  intrigues  : enfin  depuis  qu'un  faux 
système  a dénaturé  nos  forces,  peut-éire  quand  il  fau- 
tf.  a SC  montrer  scron>*uous  moins  puissants. 

ALLEMAGNE. 

De  Mayenec,  le  23  ieptemOre.  — ()n  est  assuré  que  le 
roi  de  Hongrie  arrivera  le  30  de  ce  mois  .à  Aschall'em 
Itourg,  où  l’on  fait  degr.imls  préparatifs  jvour  le  rece- 
voir. Son  eutréc  à Fram  fori  est  fixée  au  4 octobre  , et 
U cérémonie  du  couronnement  aura  lieu,  uivanl 
4'*  Série.  — Tome  E'/, 

II*. 


toutes  tes  apparences , do  8 au  11  du  même  mois.  L'é- 
lecteur de  Mayence  est  parti  hier  pour  Afaycnce  , ou 
l’étecteur  de  Trêves  sa  rend  aussi  de  son  côté. 

La  première  division  des  troupes  aulrichiennes  est 
attendue  le  25  de  ce  mois  sur  les  fiYmlléres  de  l’F.mpire. 
Les  di'putés  des  étals  du  eert'Ic  du  Rhin  sont  déjà  con- 
voqués à Francfort  |>onr  en  i*égler  la  marche,  et  M.  le 
comte  de  Srhiirk  a dù  t'v  rendre  aussi  à cette  occasion. 

On  prend  les  mesures  les  plus  eflficarcs  pour  assurer 
la  iraiumillilé  de  E'raïuTort  pendant  le  couronnement. 
T.C  landgrave  doit,  à lu  rcipiisition  de  l'élestenr  de 
Mayence,  se  porter  avec  un  coiq»  de  6,000  hommes 
sur  les  froiittcrcs  du  comté  de  Hannu , pour  y former 
un  camp.  11  avait  même  demandé,  à ce  qu’on  assure  , 
la  garde  «l’une  des  portes  de  Francfort;  mais  le  roagia- 
iral  s’est  opposé  à cette  prétention. 

ITALIE, 

De  Feniec,  le  li  uptembre.  On  attend  ici,  d'un 
moment  à i'auU'o,  l'Mreiiiducliesso  Klisahulh. 
projet  de  cette  princesse  est , aiu'ès  avoir  été  voir  à leur 
possagt  le  roi  de  Hougrie  vt  fa  reine  de  Naples , do 
s’arrêter  à Venise , et  de  voir , avant  de  retourner 
à Invpruck  , tout  ce  que  cuUe  ville  offre  d«  curieux. 
L’intention  de  S.  A.  R.  est  de  garder  le  plus  strict  /‘/i- 
CQ^ito.  Ce|»endaiil  la  république  h nominê  deux  pages 
de  terre  ferme,  MM.  Michicli  at  Marcello,  pour  U 
complimenter. 

ESPAGNE. 

De  Madrid,  le  16  teptembre.  L’armée  navale  espa- 
gnole, qui  dès  le  7 de  ce  mois  était  à la  vue  de  Cadix, 
est  rentrée  le  8 dans  relie  baie,  au  iiotnbrcde  34  vais- 
seaux de  lignu.  i frégates  cl  3 brigantins  ou  cutlei^. 
Elle  a débarqué  près  iie  300  malades,  qui  ont  été  trans- 
portés a l'bôpilal. 

On  apprend  de  Crula  que  les  Maroquins  ont  com- 
mencé le  iiég«!  de  celte  place,  avec  quelques  pièces 
d'artillerie,  dont  ils  ont  thé  quelques  volées.  Le  gou- 
verneur de  Cuutu,  eu  égard  à la  laiblesse  de  sa  garni- 
son , a demandé  à u cour  dea  renforta  de  troupes.  — 
Il  paniU  qiiu  M.  .Snlmon,  consul  général  et  envoyé  de 
S.  M.  G.  a Maroc,  embarqué  sur  la  (Vugate  la  Sainte' 
Catherine,  eat  resté  oomtamment  sur  catle  frégate  avec 
les  présenta  dont  il  était  chargé  de  la  part  de  aa  cour 
pour  l’aropereur,  auquel  il  ne  les  remettra  qu'auum 
que  ce  aouveraiii  fera  cesser  les  hostilités,  que  l’on  croit 
foinenlees  par  les  Anglais. 

Un  vaiiaeaueluno  frégate  de  guerre  espagnols  étaient 
le  1(1  d«  ce  mois'à  la  vue  do  f^adix,  et  faisaient  route 
ver»  cette  baie.  I.n  frégate  de  guerre  |>ortuniM  le  Cy/yne, 
qui  avait  reUché  à Ga«llx  le  22  du  mob  dernier,  louche 
en  sortant  sur  des  bns-fonds;  mais  elle  n’a  re^u  aui’un 
dommage,  au  moyen  de»  prompts  aecoura qui  lui  ont 
été  <luiinés. 

DE  l'assemblée  NATIONALE. 

Prètidence  de  M,  Emery> 

Auiiede  la  séance  do  1**  ociober  1790,  et  du  rapport  de  U 
procédure  in»tittile  >0  Cbàtelet  de  Paru,  sur  la  dénoNtuv' 
iioiiUi‘»faiUairtvés4  Versailles  dans  lajuuiaée  du  e ot* 
tubtc  ITSO. 

CHAnORS  CONTRB  M.  MIRARBAU  ET  M.  d'oRLRANS. 

Un  coiiqilot  a pu  exister  sans  que  vos  deux  collé- 
giii*s  yairnleii  pari;  mais  les  crimes  du  6 octobre, 
n'dtiiis  à des  assassinats , ne  peuvent  être  les  leun. 
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S'ils  ont  contribué  k cm  assassinais,  il  y avait  un 
complot.  A l<nir  «‘gard , Tun  est  lié  à l’autre , et  tel  est 
''intérêt  de  notre  recherche  actuelle,  qu’elle  peut  dé- 
erminer  même  le  résultat  <le  celle  qui  nous  a d abord 
pccupés.  J'appelle  premièrement  votre  attention  sur 
lés  charges  qui  affectent  M.  Mirabeau.  Je  laisse  de  côté 
tout  ce  qui  n monte  à cette  époque  précieuse,  où  le 
retour  à la  liberté  cons;icra  tous  les  efforts  qui  furent 
faits  pour  elle.  Je  ne  parle  ici  ni  des  opinions  soute- 
nues dans  l'Assemblée  nationale  ou  entre  ses  membres, 
ni  des  pressentiments  communiqués  à Blaizot,  à l’hd- 
tel  de  la  reine.  J'excepterais  le  propos  tenu  à M.  .Mou- 
iiicr,  si  la  déposition  de  M.  Moiinier  n'en  démentait  le 
rapport.  Un  témoin  a dit  que  M.  Miralieau  entretient 
des  liaisons  suspectes;  il  a désigné  trois  personnes,  elles 
ne  sont  plus  daignées  apres  lui  dans  rinforrnatioii  ; 
ce  n’est  qu’un  vam  propos.  Le  5 octobre  arrivé,  le 
peuple  de  Paris  est  annoncé  à Versailles;  M.  Mira- 
lieau  donne  au  président  de  l’Assemblée  nationale,  en 
secret , le  conM’il  de  se  trouver  mal , pour  rompre  la 
séance  et  aller  tout  de  suite  chez  le  roi. 

Je  suis  d'autant  plus  embarrassé  de  l’importance 
que  l’oii  donne  à ce  cuns<*il , bon  ou  mauvais,  de  rom- 
pre la  séance  et  d’aller  chez  le  roi , que  l’on  ne  tarde 
pas  à iiilerpn’ler  mal , dans  des  circonstances  qui  ne 
diffèrent  pas  beaucoup , le  conseil  de  ne  pas  aller  chez 
le  roi;  or,  si  ce  fut  une  trahison  en  dernier  lieu  de 
s’opposer  à ce  qu’on  allât  chez  le  roi , il  semble  qu’en 
premier  lieu  la  proposition  d’y  aller  ne  fut  pas  une 
trahison. 

On  dit  que  dans  la  soirée  M.  Miral>eau  fut  ru  dans 
les  rangs  ou  derrière  les  rangs  du  régiment  «le  Flan- 
dre, jiurtint  un  sabre  nu  et  parlant  aux  soldats. 
Suivant  M.  Bouthillier,  le  lieutenant-colonel  en  en- 
tendit assez  pour  s’étre  porté  à quelque  extrémité,  s’il 
avait  été  plus  maître  de  sa  Irtuijie.  M.  Miomaudre- 
Saiute-Maric  va  jusqu'à  rapporter,  d'après  M.  Val- 
fond,  ce  que  disait  M.  MiraiMMU  : • Mes  amis,  preiiex 

f:arde  à vous;  vos  ofliciers  et  les  gardes  du  roi  ont 
ormé  une  conspiration  contre  vous;  les  gardesdu  roi 
viennent  d'assassiner  deux  de  vos  camarades  devant 
leur  lidtcl , et  un  troisième  dans  la  rue  Sator)  ;je  suis 
ici  pour  vous  défendre.  • Voilà  M.  Mirabeau  Jouant  le 
rôle  de  don  Quichotte,  traasforméen  visionnaire, 
qui  pense  qu'à  l'ombre  de  son  sabre  des  régiments 
n’ont  aucune  offense  à redouter.  Je  prends  la  déposi- 
tion de  M.  Valfond,  etje  vois  qu'entre  lui  et  M.  Mi- 
rabeau tout  se  réduisit  à cette  conversation  : • Vous 
avez  l'air  d'un  Charles  XII,  dit  le  premier;  on  ne  sait, 
répond  l’autre,  ce  qui  peut  arriver.  • Ce  n'est  pas 
tout:  M.  La  Morte  déclare  qu'un  oflicier  d’infanterie  lui 
a dit  que  l'homnie  vu  dans  les  rangs  du  régiment  de 
Flandre  était  .M.  Gamache;  il  ajoute  aue  celui-ci 
ressemble  de  ligure  à M.  Mirabeau.  De  plus  M.  Bes- 
s^mcourt  a déposé  qu’il  vit  un  homme  eu  redingote , 
de  la  taille  de  5 pieds  7 à 8 pouces,  lequel  portait  un 
sabre  nu , et  disait  être  le  comte  de  ’*'.Cm  trois  étoi- 
les vous  surprennent  dans  une  information  où  l'on 
cherche  les  noms  comme  les  choses;  quanta  moi,  je 
remarque  que  la  taille  énoncée  n’est  pas  celle  de 
M.  Miral>e:iu.  11  se  pourrait  doneque  la  personne  vue 
arDtév  d'un  s:ibre  nu  ne  fût  pas  M.  Mirabeau;  mais, 
quelle  qu'ait  étii  cette  personne,  il  ii'y  a rien  à dire  si 
le  discours  rap|>orté  par  M.  Miomaiidre  n’a  pas  été 
fait;  et  puisque  nersoniie  ne  l’a  cutcudu  il  ne  reste 

au'une  promenaae  indifférente. M.Thierry'Lavüle  vit 
es  membresde  rAsscmblée  nationale  se  trouver  à la 
rencontre  des  femmes  sortant  de  chez  le  roi , et  leur 
crier  : Courage  et  liberté.  Dans  ce  nombre  il  crut  re- 
connaître M.  Mirabeau;  j'observe  d'abord  riiicerli- 
tude  du  témoin,  et  ensuite  que  dans  ce  moment  il  n’y 
avait  aucune  raison  de  ne  pas  applaudir  au  peuple  qui 
était  venu  exposer  ses  besoins  et  scs  craintes,  et  qui 
n'avait  annoncé  aucun  dessein  hostile. 


M.  Deschamps,  allant  au  château  dans  la  nuit,  en- 
tendit dM  femmes  crier  ; Où  est  notre  comte  de  Mi^ 
rabenu  y nous  voulons  notre  comte  de  MirtUtrau? 
Partout  ailleurs  que  dans  une  information,  je  pren- 
drais cela  pour  une  mauvaise  plaisanterie.  Mais  le 
même  M.  Dcscliamps,  en  cela  d’accord  a vocM.  Henry, 
m'apprend  que,  quelques  instants  après,  comme  cm 
femmes  introduites  dans  la  salle  de  rAsseiiibh^  na- 
tionale y meltaienl  le  trouble,  ce  fut  M.  Mirabeau  qui 
hrs  gouniiaiida  vivement.  Le  second  fait  ne  permet 
plus  les  iiilerprétalioiis  mystérieuses  du  premier. 
Deux  soldats  parisiens  arrêtent  dans  la  nuit  un  dtoyeu 
de  Versailles,  pour  lui  demander  où  c.>t  l'habitalion 
de  M.  Mirabeau.  Vous  allez  penser  que  ces  deux 
hommes  cherchent  M.  MiraI>eaii,elsont  des  émissai- 
res ou  des  complices;  c'étaient  un  avoc^it  et  un  tapis- 
sier, et  l'un  des  deux  déclare  qu'il  a l’honneur  d'etre 
l'ami  intime  du  valet  de  chambre  de  M.  Mirabeau. 

Ivf  lendemain  0 M.  Mirabeau  fut  vu  parM.  Galle- 
maiid  caché  avec  d’autres  membres  de  rAssemhlée 
nationale  derrière  Im  rangs  du  régiment  de  Flandre. 
Alors  la  fatale  scène  était  jiassétî,  et  je  ne  conci^vrais 
pas  M.  Mirabeau  se  cachant  quand  il  n'avait  assuré- 
ment aucune  raison  de  se  cache  r.  M.  Mirabeau  vous 
proposa  une  adresse  aux  provinces,  pour  les  rassurer 
sur  un  événement  dont  il  <=tiit  à craindre  qu’on  ne  leur 
fit  des  récits  divers  et  menteurs.  Il  ajouta  qu'il  fallait 
apprendre  aux  Français  que  le  vaisseau  de  l’Etat 
allait  avancer  plus  rapidement  vers  le  port.  M.  Ma- 
dier  a grand  soin  d’assurer  qu'il  rapporte  fidèlement 
les  expressions  de  l’orateur,  et  le  Cliâtelct  les  sou- 
ligne, et  iiioi  je  ne  vois  pas  ce  que  cette  tournure 
oratoirecèled'importinlel  de  suspect.  Voici  un  apohp- 
Ihegnu*  recueilli  par  M.  Peltier.  M.  Minibeau  parlant 
de  ce  qui  venait  de  se  passer  s’élait  exprimé  ainsi  : Le 
peuple  a besoin  quelnuejois  qu'on  lui  fasse  faire  le 
saut  du  tremplin.  St  Vois  bien  que  l'on  peut,  en 
quinlcsseiiciaiit  cc  propos,  en  tirer  parti  pour  un  com- 
mentaire; mais  pour  fonder  une  accusation  il  n'est 
pas  besoin  d’aller  si  loin;  et  puis  M.  Peltier  a oui  dire 
seulement. 

M.  Miral>eau  et  M.  d'Orléans  sont  prévenus  d'une 
trame  commune.  Je  vais  vous  faire  part  des  seuls  faits 
dans  lesquels  rinformatiou  les  réunisse.  — M.  d'Or- 
léans était  déterminé  à passer  en  Angleterre.  M.  Mira- 
beau, pour  l'en  détourner,  lui  dit  que  l’on  ii'aVait 
contre  fui  que  des  indices,  et  que  son  départ  allait 
produire  des  preuves;  c'est  encore  un  oiil>dire  de 
St.  Peltier.  Apparemment  le  conseil  de  M.  Mirabeau 
avait  été  goûté;  maïs  pour  retenir  M.  d'Orléans  on 
avait  pensé  qu'il  fallait  le  dénoncer  a l'Assemblée  na- 
tionale, et  M.  Miralieau  s’ene'tiil  chargé;  lejour  était 
pris , la  séance  était  ouverte,  lorsque  M.  Mirabeau  re- 
çut une  lettre  de  M.  d'Orléans,  qui  lui  mandait  : ■J'aî 
changé  d'avis,  ne  faites  rien,  nous  nous  verrons  cc 
soir.» — Le  docteur  Lalisse  a ouï  dire  cela.  Or,  non 
seulement  M.  Mirabeau  ouvre  et  lit  la  lettre,  de  ma- 
nière que  quelqu'un  placé  derrière  lui  peut  la  lire 
aussi;  de  plus  il  la  fait  passera  l'un  de  S4’s  voisins  qui 
sans  doute  était  dans  la  conlidence;de  plus  il  s'exhale 
en  reproches  peu  discrets,  qualiliantrudcinenl  le|>er- 
soiinagc  qui  lui  avait  écrit,  en  ajoutant:  Il  ne  mérite 
pas  la  ]>einc  qu'on  s’est  donnée  pour  lui.  M.  Peltier  et 
le  docteur  Lafissc  ont  oui  dire;  et  je  m'étonne  que  cc 
qiiis'Mt  passé  dans  le  sein  de  l'Assemblée  nationale, 
et  avec  si  peu  de  réserve , ne  nous  parvienne  que  par 
des  rapports. 

Au  milieu  de  l'ennuyeuse  monotonie  de  ces  anec- 
dotes, votre  impatience  me  demande  si  je  n’arriverai 
pas  enlin  à de  plus  graves  récits;  vous  m'accusez  de 
m'appesantir  sur  des  riens,  et  de  retarder  par  une 
vaine  prolixité  une  délibération  importante.  Eh  hienl 
j'ai  tout  dit;  voilà  l'cnumération  complète  et  fidèle 
des  charges  que  j'ai  péniblement  cherchées  contre 
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M.  Mirabeau.  Je  n’eatends  pas  prévenir  ici  le  juge- 
ment de  l'Assemblée  nationale.  Je  ne  dis  pas  que  ces 
charges,  bien  que  très  légères  à mon  sens  et  au  pre- 
mier coup  d’œil,  ne  méritent  aucune  attention. 

Arrêtons  quelaues  points  principaux  : la  promenade 
dans  les  rangs  uu  régiment  de  Flandre,  et  l’accord 
qu’un  suppose  entre  M.  Mirabeau  et  M.  d’Orléans,  ces 
conseils  sur  le  départ  du  premier  et  le  dessein  d’une 
dénonciation  bieiitdl  abandonnée;  voilà  ce  qui  peut 
faire  croire  que  M.  Mirabeau  eut  part  à un  complot. 
Il  n’y  a de  ceci  que  des  oui-dire,  mais  des  oui-dire 
qui  se  répondent  ainsi  peuvent  faire  quelque  impres- 
siou.  Quant  à l’affaire  isolée  du  6 octobre,  le  sabre 
nu  dont  on  prétend  que  M.  Mirabeau  était  armé  la 
veille  lient  être  un  kidicc,  mais  il  est  le  seul.  Venons 
à M.  d’Orléans. 

La  première  partie  de  mon  rapport  vous  a présenté 
une  éimmdratiun  de  bruits  divers  et  de  faits  qui  ne 
durent  pas  attacher  vos  regards.  Je  vous  rappellerai 
le  chasseur  ivre  et  désespéré,  qui,  sur  les  questions 
de  M.  Miomandre,  nomma  M.  d*0rléan$,  et  le  même 
nom  écliappédntis  la  conversation  qu’entendit  M.  Diot. 
Je  vous  rappellerai  encore  ce  conseil  de  ne  pas  partir 
pour  rAnglelcrre,  donné  par  M.  Miralieau,  et  ce  pro- 
jet avorté  de  dénonciation.  Je  in’arnHe  à ces  distribu- 
tions d’urgent  faites  aux  soldats,  faites  au  peuple, et 
que  des  indicé-;  multipliés,  quelquefois  pressants, 
seiiiblent  constater.  Simple  interprète  de  la  procedure, 
je  cntiiisd’aburd  de  me  livrera  des  conjectures  qu’elle 
ne  m'ufTre  pas  explicitement.  Elles  sont  indiquées  par 
M.  Feltier,  qui  suppose  que  M.  d’Orléans  a fait  une 
dé|>eiise  énorme,  et  par  le  chasseur  de  M.  Miomandre 
qui,  suivant  M.  Rebourseaux,  avait  reçu  de  l’argent. 
Madome  Marguerite  Andel  reçoit  un  passe-port  mira- 
culeux, avec  lequel  elle  doit  pénétrer  jusqu’à  M.  d’Or- 
léans, et  quand  clic  l’aura  vu  elle  sera  riche.  Rien 
n’est  extravagant  comme  la  déposition  de  ccUc 
femme,  si  elle  était  de  bonne  foi;  rien  n'est  plus  grus- 
sièrenieiit  fourl>e,  si  elle  joiiissaitde  ses  sens  et  de  son 
cntomlement.  On  ne  discute  pas  dt'S  témoignages  de 
ce  genre.  La  déposition  de  M.  Frondeville  demande 
un  instant  vos  regards.  11  vit  M.  d'Orléans,  le  2 ou  le 
3 octobre,  descendant  de  sa  voiture,  qu’une  grande 
foule  suivait,  et  entrant  dans  rAssemblée  nationale  ; 
il  remanjua  quelque  chose  qui  pnrnissaitpescr  dans  la 
poche  droite  du  frac  de  M.  d'Orléans;  il  pensa  que 
c'était  un  sac  d'argent;  il  observa  de  façon  à pouvoir 
s’en  assurer,  et  vit  très  Histinetement  le  sac  tomber 
dans  la  basipie  droite  de  l’habit  par  une  ouverture 
faite  à la  doublure , et  la  tâte  du  sac  répondre  dans  la 
ceinture  de  la  culotte  à laquelle  elle  était  attachée.  U 
vit  M.  d'Orléans  dans  cet  état  durant  deux  jours  de 
suite,  et  auparavant  il  n’avait  rien  vu  de  pareil.  Le 
lémuiu  ne  sait  pas  si  le  sac  contenait  en  effet  de  l’ar- 

SpDt;  il  n’en  a vu  faire  aucun  usage;  il  était  nermis  à 
1.  d’Orléans  de  porter  un  sac  d'argent,  de  1 attacher 

à sa  ceinture , de  percer  la  doublure  de  sa  poche 

et  puisiuie  tout  cela  pouvait  se  voir 

il  en  fallait  peut-être  conclure  qu'il  n’y  avait  rien  de 

suspect. 

M.  Frondeville  observe;  il  avait  sans  doute  quelque 
motif  d’observer.  Cuniiiient  iic  communiqun-t-il  sa 
remarque  à personne?  Comment  eut-il  pendant  deux 
iours  entiers  la  patiente  discrétion  de  ^rder  sa  dé- 
couverte pour  lui? 

On  prétend  que  le  jardin  <lu  Pafais-Royal  était  le 
théâtre  des  distributions,  le  lieu  d'adresse  dû  distribu- 
teur Otel.  Les  distributions  et  le  distributeur  sont  une 
étrange  chose;  je  ne  sais  rien  de  plus  singulierquel  ar- 
gFnt  jeté  par  les  fenêtres,  etqu'out  déclaré  .M.  Duval, 
sur  la  parole  de  M.  de  la  Morte,  et  M.  de  la  Morte  , 
sur  la  parole  de  M.  Duval.  Les  distributions  du  Palais- 
Rofal  fussent-elles  bien  avérées,  peut-être  faudrait- 


il,  pour  compromettre  M.  d'Orléans,  remonter  jusqu’à 
lui , et  le  ne  trouve  pas  le  chemin  qui  conduit  jusque- 
là.  Si  des  millions  sont  venus  de  Hollande,  je  ne  voit 
pas  qu’ils  aient  passif  dans  les  mains  de  M.  d Orléans; 
si  de  grandes  sommes  ont  été  distribuées,  je  ne  vois 
pas  qu’elles  aient  été  répandues  par  lui  ; et  rinforma- 
tion  à lu  main,  je  dois  penser  peut-être  que  ces  faits 
lui  sont  étrangers.  M.  Peltier  a ou7  dire  que  M.  d'Or- 
léans lit  ap(>eler  les  gardes  du  Paluis-Royal,  pour  leur 
faire  riiisloirc  du  dîner  du  1"  octobre,  et  leur  re- 
commander de  la  rendre  publique.  Pourquoi  les  gar- 
des n'uiil-ils  pas  été  produits  pour  coiiliriner  un  oui- 
dire  qu'il  était  si  aisé  de  vérilier?Cettc  charge  parti- 
culière aurait  été  de  quelque  conséquence.  M.  Peltier 
a oui  dire  encore  qirun  grand  nombre  de  courriers 
avait  couvert  les  routes,  de  la  part  de  .M.  d’Orléans. 
M.  Douthillier  vit,  dans  la  nuit  du  5 au  6 octobre, 
deux  hommes  à ciieval  arriver  de  Paris  ù Versailles 
dans  la  maison  de  M.  d'Orléans , et  successivement  un 
autre  homme  à cheval  partir  de  cette  maison  et  aller 
vers  le  château;  niai.s,  eu  soi , des  courriers  ne  sont  pas 
suspects,  c’est  la  mission  qui  caractérise  la  course, 
et  ceque  vit  M.Bouthillier  pouvait  ii’étre  qu’un  mou- 
vement indifférent. 

Quittons  un  moment  M.  d’Orléans  pour  parier  de 
enfants.  H.  Raigecourt  était  auprès  d'eux  le  5 oc- 
tobre, assistant  à rAssemblée  nationale,  dans  la  tri- 
bune des  suppléants.  La  réponse  du  roi  à la  déclaration 
des  droits  donnait  lieu  à desdébals;  M.  Raigecourt  eii- 
ti'udit,  ou  crut  euteudre  à cdte  de  lui,  M.  de  Chartres 
ctM.  Barbantaiie.,  qui  était  avec  lui,  dire  qu’il  fallak 
encore  des  lauternes,  expressions  qui  furent  répétées. 
Je  dis,  ou  crut  entendre,  car  on  m’a  assuré  que  .M.Rai- 
^court  est  exlrémeiiieiitsourd , et  je  vois  que  M.  Bar- 
baiilane  lui  eu  lit  le  reproche.  M.  Beauharnais  cepen- 
dant entendit  aussi  ce  propos,  mais  il  ne  l’entendit 
qu’une  fuis;  et  il  put  attribuer  à M.  de  Chartres  ce  qui 
était  la  lin  de  la  querelle  et  des  explications  que  l'on 
donnait  à M.  Raigecourt.  De  ce  fait  au  /este  fût-il  bien 
constaté,  il  y aurait  peu  de  chose  à conclure. 

Je  retourne  à M.  d Orléans,  et  ie  vais  le  suivre  pen- 
daut  le  5 et  6 octobre.  Je  lis  d'almrd  l’exposé  que 
.M.  d’Orléans  a publié  de  sa  conduite,  page  17.  > 11 
n'y  avait  pas  d'asscMubléc  le  dimanche  4,etj’éUiis 
parti  pour  me  rendre  à Paris;  j’étais  dans  l’inUmtion 
de  retourner  le  lundi  niatiuà  Versailles;  mais  je  fus 
retenu  par  le  Iravuil  qu'avaient  à faire  avec  moi  quel- 
ques personnes  de  ma  maison.  J'appris  successive- 
ment pendant  ce  jour  reffervesceuce  qui  régoait  dans 
Paris,  1e  départ  pour  Versailles....  Je  ne  sus  d’ailleurs 
rien  de  ce  qui  se  passait  ù Versailles  jusqu’au  lende- 
main matin  que  M.  Lebrun  me  lit  éveiller.  Le  iiiême 
jour,  vers  b heures  du  matin,  je  me  suis  mis  en  route 
pour  me  rendre  à l’Asst‘mblée  nationale.  Tout  me 
parut  tranquille  jusqu'à  l'entrée  du  pont  de  Sèvres. 
Mais  là  je  reucontrai  les  têtes  des  malneureu.ses  victi- 
mes de  la  fureur  du  peuple.  Entre  Sèvres  et  Versailles 
je  rencontrai  quelques  charrettes  chargées  de  vivres 
et  escortet'S  par  un  détachement  de  la  garde  nationale. 
Quelques-uns  des  fusiliers  pensèrent  que  ma  voilure 
ne  devait  pas  passer  ce  convoi....  Mon  postillon  était 
anglais  et  ne  savait  pas  un  mol  de  français,  il  écoutait 
sans  comprendre  et  cuutiuiiail  son  chemin,  lin  des 
fusiliers  le  mit  en  joue  à bout  portant  et  tira  son  coup 
de  fusil , qui  par  bonheur  ne  partit  point.  L’oflicier 
accourut,  réprimanda  le  soldat,  ordoima  qu’on  me 
laissât  passer  et  me  donua  deux  hommes  à cheval 
pour  escorte.  Je  sortis  sur-le-champ  de  chez  moi  pour 
me  rendre  à rAssemblée  nationale;  je  trouvai  une 
partie  des  députés  dans  l’avenue;  ils  m’auprireat  que 
le  roi  désirait  que  rAsscinhlée  se  tînt  dans  le  salen 
d'Hcrculc  ; je  montai  au  château  et  j'allai  chez  Sa  Ma- 
jesté. J'apuris  ensuite  que  l'Assemblée  sc  tiendrait 
dans  la  salle  accoutumée , et  j’y  revins.  • 
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Vous  avez  pnlendu  la  vcrsioii  de  M.  d'Orléans,  vous 
allez  jugpf  de  celle  de  rinforination.  M.  Poncaiilt 
était  a Paris  le  3.  il  sortit  h la  pointe  du  jour;  il  reii* 
contra  M.  d’Orléans  au  boulevard  Saint-Homiré , en 
n‘diii{çole  grise  et  chapeau  roml.  M.  Foucault  était 
sorti  de  bomie  heure  par  curiosité.  M.  d'Orléans 
riait  sorti  de  même,  il  u’iinnorle  par  ipiel  motif,  ce 
fait  ne  m’apnremi  rien.  Le  meme  jour,  à onze  henn*s, 
M.  La  Cormerr , étant  au  hois  de  Boulogne , vil  deui 
uiiinms  à cheval  demandant  le  chemin  de  Boulogne. 
Il  quart  d'heure  après  il  vit  M.  d'Orléans,  yiivi  de 
ririîx  jf>ckevs,  entrer  par  la  porte  Maillot,  s'arrêter 
]irès  de  rohélis(jue , (loiiner  des  ordres  aux  jockeys , 
ceux-ci  In  quitter,  l'iiu  allant  vers  îleiiiHy,  rniilre  vers 
la  Muette,  et  lut  aller  vers  Boulogne.  Il  vit  ensuite 
M.  tl'Orléans  revenir  seul , cl  ayant  repassé  la  porte 
M.iilhjl  rester  un  moment  indécis,  puis  revenir  sur  ses 
pas,  et  prendre  In  ehemm  d**  la  Hévolte.  Il 

était  alors  midi  et  ileini  environ.  M.  Pierre  Loiitaiid, 
doinesti(pie  de  M.  La  Corbière,  tenait  deux  rhevaiix 
près  de  la  porte  Maillot;  il  ne  rit  qu'un  quidam  de- 
mander le  chemin  de  noulogne  . puis  il  vil  .M.  d'Or- 
léans et  les  deux  j<»ckeys,  puis  il  ne  vit  plus  rien.  J’i- 
pore  comineiit  il  no  vit  pas,  ainsi  que  son  inaftpe, 
M.  d'Orléans  revenir,  s’arrêter  et  prendre  le  galop  ; 
ce  qui  semble  être  le  fait  dans  lequel  la  charge  con- 
siste. M Cnrnier,  médecin,  venant  de  Hnel  ti  midi  en- 
tre dans  le  faubourg  Saint-Honoré,  puis  retourne  à 
pied  à Ktiel.  Il  chemine  entre  le  bois  de  Boulogne  et 
neuilly  avec  un  bouclier.  Trois  cavaliers,  un  maître 
en  habit  gris,  et  deux  jockeys  eu  habit  rouge  viennent 
à eux.  Le  maître  atxirde  le  bouclier  ; après  quelque 
conversation,  le  boucher  rejoint  M.  Cornier,  et  lui 
dit  qu'il  croit  avoir  parlé  A M.  d'Orléans. 

Je  me  demande,  u’après  ces  témoignages,  nmirqiiol 
le  valet  ne  voit  qu’un  mildam  , tandis  que  le  maître 
en  voit  deux  ; pourquoi  il  ne  voit  pas  revenir  M.  d'Or- 
léans; comment  M.  d'Orléans  revenu  seul  de  Bou- 
logne à midi  et  demi,  suivant  M.  La  Corbière,  se 
trouve  à peu  près  à la  même  heure  revenir  de  ^cuilly 
avec  les  deuxjnckevi;  enllu  quel  rapport  il  v a entre 
ces  courses  de  M.  d’Orléans,  le  quidam  ou  les  deux 
quidams,  et  ce  qui  devait  se  passer  à Vers.*iilles  le 
même  jour  etlc  lendemain.  Mon  embarras  augmente, 
si  Je  lis  la  déposition  de  M.  Boissi' , garde  du  roi  ; car 
le  même  jour  à une  heure  il  vil  à Versailles  M.  d'Or- 
léans sortir  de  l’Assemblée,  monter  à cheval  et  partir 
pour  Paris.  Il  me  paraît  diflicilcqiie  M.  d’Orléans  soit 
sorti  du  bois  de  Boulogne,  seul  a midi  et  demi,  ait  été 
rencontré  revenant  de  Neuilly,  bien  qu'il  eût  pris  un 
autre  chemin,  et  ait  été  vu  eu  même  temps  à Versail- 
les. M.  Buisse  vil  encore  M.  d'Orléans  à Versailles,  au 
déclin  du  jour,  sur  le  trottoir  do  l’avenue  de  Paris  h 
droite,  croyant  le  voir  à une  heure  en  plein  jour, 
lor^ual  ne  pouvait  y être,  puisque  deux  , et  même 
trois  témoins  le  voyaient  ailleur'^;  on  aurait  qtielmie 
raison  de  croire  qu'il  se  trompe  de  même , et  plus  fa- 
cilement quand  la  nuit  tombait;  et  puis  si  M.  d'Orléans 
sortit  de  I Assemblée  à une  heure,  s'il  parut  dans  l'a- 
venue à la  lin  du  jour,  comment  peut-il  n'être  vu  que 
par  M.  Bofssc? 

M.  Mirabeau  le  jeune  remarqua  dans  la  sojpiT 

Î[u'un  buvelier  distribua  au  peuple  ses  cervelas,  ses 
ruits,  Sou  vin.  On  demanda  a cet  homme  s'il  voulait 
se  ruiner,  et  M.  Mirabeau  le  jeune  l'enleudit  répondre 
ijuc  M.  d’Orléans  lui  avait  donné  ses  ordres.  Cepen- 
llant  M.  Mirabeau  le  jeune  ne  vil  point  M.  d'Orléans , 
et  il  ne  fui  vu  par  nticim  autre,  ni  dans  l’Assemblée  , 
ni  ?i  la  burette;  je  ne  puis  m’empêeher  de  dire  Com- 
bien tout  cela  me  par.aît  singulier  : j'ajniile  que,  selon 
la  déposition  de  .M.  Antoine,  le  president  de  l'Assem- 
blée avait  dit  au  Inndier  de  donner  des  vivres  à celle 
foule  exténuer,  ilernier  témoignage  (pii  m'a  été  coo» 
Crmé  par  d’autres  pcrsouiics;  cl  je  vous  iloiiiierni  cen- 


iiaiMaHCo  d'iiii  déclaration  qui  a été  faite  en  dernier 
lieu  d'après  la  publicité  de  i'informatiori. 

Un  e.spion  appareimneiit  est  euvuvé  chez  la  reine; 
c’est  un  valet  de  chambre  de  M.  d^Orleaiis;  ,M.  Di- 

f;oikie et  M.  Froinb-riile  élaieul  présents:  onruisonnait 
ibreiiieiit , la  reine  imposa  silence , en  avertissant 
qu'un  liomme  de  M.  d'Orléans  venait  d'eiitriT  ; et 
celii  était  si  vrai,  que  ces  messieurs  se.  retournant, 
M.  Diguine  le  vil  en  habit  puce  et  cheveux  gris-blancs, 
et  .M.  Froiidevilie  en  habit  gris  et  cheveux  bruns. 

Je  convi(  us  que  M.  Froiidevillc  n'acliève  |uis  le  si- 
gnnlemeiil;  il  »e  ravise,  et  dit  que  sa  mémoire  peut  ne 
pas  être  lidèle  sur  un  fait  aussi  indilTéreul.  Mais  pour- 
quoi déposer  d'un  fuit  iiidiflérenl?  Pourquoi  se  raviser 
sur  uu  fait  inditlrreul?  Au  surjdus,  j'observe  que 
M.  Digoiiie  avait  déposé,  le  1î>  avril,  et  M.  Froiiue- 
ville  uépo.se  le  21  ; le  dernier  se  ravi>c , coiuiiie  a fait 
M.  Lriiiinm  dans  r.iIT.iirc  d Dlaiigez  fort  à propos  : 
j'acliève  là  luoii  eouimenlaire.  La  uiatiiiee  futaie  com- 
mence. .M.  Durkolfi-r  a ou7  dire  que  M.  Morel,  en  fac- 
tion ù rune  de.s  porU'.s  du  château,  vit  pa.s>er  plusieurs 
fuis,  dun.s  la  iiuit^  M.  d’Orléans.  M.  Morel  appelé  dit 
avoir  été  mis  ù mx  heures  et  demie , seul  Iieures , un 
sentinelle  à la  porte  de  lu  salle  des  garuesdu  roi,  te- 
nant à r(£il-(le-Bauf;  que  sa  consigne  était  de  nu 
Jaisvr  entrer  per-inime,  et  que  M.  d'Urleaus  s'clant 
pr<‘>euté  , et  ayant  été  refu>é  par  lui , passa  dans  une 
autre  pièce.  Je  serai  obligé  de  revenir  à celle  dépo- 
sition. M.  Chauehard  a oui  dire  à M.  Deruux  que 
M.  il  Orié.iiis  fut  vu  dans  la  nuit,  suit  au  ciiâU'aii,  suit 
a l'A.H'it-mbiée  iiationule,  et  inême  tpi'il  fut  ijuestiou 
entre  lui  et  M.  Lafayetlc  d’une  IcUre  qu’il  avait  irrite 
a ce  général.  .M.  Deroux  vient  ensuite,  pour  Iraiispur- 
tiT,im'ii  avant  dans  lu  matinée  cl  après  le  calme  réU- 
hli,  lacoiiver.salion  de  M.  d'Orléansel  de  M.  Laf.iycUe. 
D('jà  les  deux  têtes  des  gardes  du  roi  étaient  soulevées 
sur  des  piques  , et  d'iiiiâines  meurtriers  ie.s  portaient 
coiiiiiic  en  Iriouiphe  loin  du  lieu  du  leur  crime , lors- 
que M.  Claude  la  Châtre  vint  ù sa  fenêtre;  il  nu  vil 
plus  les  têtes;  il  ne  dit  j^iaS  l'heure,  tuais  il  déclaré 
qu'il  était  avec  Jacques  uiienissey,  Aiiloinu  lludeliiiu 
et  Claude  Méricourt.  Il  déclaré  encore  (|uc  /ré.»  />eu 
(Je  temps  itprès,  rhumme  à la  grande  barbe  a )>assé 
à lu  porte  du  pavillon  de  Talar,  et  a parié  au  suisse, 
auquel  il  a demande  une  prise  du  Ubac.  Cescircuus- 
lances  nous  aideront  à découvrir  l'Iieure.  11  vil 
M.  d'Orléans  longeant  la  ligne  des  troupes  (|ui  étaient 
postées  dans  la  cutir  des  Miui.slres.  Jacques  Giienisscy 
dit  que  c'eUit  vers  huit  ù neuf  iieure.s;  Claude  .Men- 
court  dit  huit  heures.  Antoine  Uudeliue  éUit  revenu 
de  Paris  ce  Jour-là  même, et  arrivé,  dit-il,  à huit  heu- 
res, et  t'uu  coii^'oit  qu’il  a’e.st  pas  allé  sur-le-champ  ù 
la  fenêtre.  Fraiieuis  nupuiit,  suisse  de  inailame  'l'a- 
laru,  lie  vit  nas  M.  d'Orléans;  mais  il  dépose  qu'il 
cUit  neuf  à dix  heures  «piaud  rhoimuu  a la  longue 
barU*  lui  demanda  du  Ubac.  M.  d'Orléans  moulait 
vers  lu  cour  des  Princes,  s.  loii  M.  liondevÜle,  il 
éUiil  sept  à liuit  heuies;  .selon  M.  Bayer,  dix  uu  onze 
heures;  selon  M.  Queiice,  huit  heures  et  demie  ; selon 
madame  Besson  et  selon  M.  Jean  Jobei  t,  se[il  heures; 
et  selon  M.  Giailenny,  par  ouï-dire,  six  heures.  Mais 
si  M.  Hudeline,  revenu  de  Paris,  et  le  siii.sse  Dupont, 
nous  ont  aidés  à découvrir  l'heure  véritable  de  ce  fait, 
M.  La  Borde  et  .M.  Dodeiiiaiii  achèvent  l'éclaircisse- 
ment. Le  {ireiuier  était  aussi  venu  de  Paris , et  il  était 
neuf  heure.s  lorsqu'il  vil  M.  d'Orléans;  le  second  re- 
riiar(|ücqur  lorsipie  >1.  d Orléans  montait  vers  la  coin 
des  Princes  tout  était  déjà  tranquille,  et  le  roi  s’éUit 
inoiiln*  à son  Indcon. 

Il  faut  remarquer  d'ailleurs  que  dès-lors  les  troupes 
étaient  en  ligue,  ce  qui  est  de  lieaiieoiip  postérieur 
aux  -««èiies  du  grand  o.scalier.  Il  ne  s'agit  pas  tant  de 
déterminer  précisément  l'heure  h linpicile  .M.  d'Or- 
leuos  paiulj  dans  IQ  cour  des  .Ministres  que  dt!  juger 
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s’il  alla  au  clifttpau,  avatil  ou  après  la  scène  Ira^i^ue» 
et  <lnns  un  temps  éloigné  ou  voisin  •!«  celui-là.  On 
pourrait  dire  que  M.  d'UrlèanH  traversa  deux  fois  la 
cour  (les  Ministres;  mais  comment  la  première  fois 
personne  ne  r.iuruit-il  vu  retourner?  Ce  qui  donnerait 
quelque  cnîdit  à celte  expliciition , cV.st  l:i  diiréreiice 
des  vêlements  que  les  témoins  disent  avoir  vus  sur 
M.  d’Orlémis,  Un  recuiiiiatt  bientôt  le  peu  de  juslesM* 
(le  CCI  indice,  car  la  üilTéi'ence  (riiabil  n’est  point  liée 
à la  (iiirérciice  d'heure.  M.  d'Orléans  est  eu  redmi^le 
ou  eu  lévite  à six  heures  et  demie,  s<‘ht  heures,  suivant 
MM.  Morel  et  Jean  Jol>ert;  à huit  Wiiits  un  quart, 
suivant  M.  Miuinnndre-Chfttciiuneur,  et  à huit . neuf 
heures , selon  M.  Gm’iiis.sev.  Il  est  en  frac  rayé  à six 
heures,  selon  M.  La  ijerre;  u celle  même  heure  M.  Di* 
guine  le  voit  en  frac  gris;  et  MM.  SaiiU*Aulaîre  et 
S.inliTh*  l'habillent  encore  en  fmu  gris  à neuf  heures 
et  demie.  De  pins  il  n un  chapeau  ù trois  cornes  à six 
lieurc^,  lonutu'il  (*^t  vu  pnrM.  Diguine;elâ  ncur heu- 
res, lors4{u'il  est  vu  par  M.  lludeime;  et  puurlaiitil 
porte  un  cbnpeiiu  rond,  Mon  MM.  Johert  et  Morel,  à 
sept  heures;  selon  M.  Guenissey,  à huit  à neuf  heu* 
n^;  et  stdon  M.  8aiiil- Aulain%ù  neuf  heures  et  demie. 
Voilà  de  singulièri's  diversités;  imiis  comme  elles  s'é* 
temlenl  également  sur  tous  le.s  moments  de  l’iiilcrvallc 
(h;  temps  dont  il  s'agit,  on  ne  peut  pas  en  conclure  que 
M.  d’OrhMUs  ait  monte  deux  fois  la  cour  des  Mtuis* 
très  pour  aller  à celle  des  Princes.  Ajoutez  à cela 
l'expose  (le  .M.  d Orléans,  qu'il  est  parti  de  Paris  vers 
huit  heures,  et  qu'il  o vu  (es  deux  létes  .sungluntes  à 
hévr<}s,cotmneM.  Lnl)urde,vi'iiaut  de  même  de  Paris, 
les  y avait  vues,  et  VOUS  douteriez  de  plus  en  plus  que 
M.  d'Orléans  mt  été  ou  chiUeuu  de  Versailles  dans  le 
temps  des  atrocités  qui  y furent  cuniniiscs.  Avant  de 
passer  à d'nutres  laits,  ii  f.iut  suivre  celui*ci  duos  ses 
circonstmices.  Selon  M.  Uuval-èiampty,  le  peuple  en- 
tourait et  suivait  M.  d’Orléans,  traversant  ta  cour  des 
Ministres,  cl  l’on  entendait  crier:  le  roi  tCOrié- 

art.i?  M.  La  Châtre  et  M.  Froiideville  répètent  le  méiue 
cri;  M.  Doisse  prétend  qu'il  Tuvait  entendu  lu  veille. 

M.  d'ürléoiis  soiitfraiil  de  telles  acclaniatiuiu  u'au- 
rait  p.-is  été  exempt  de  bUnie,  quand  méiiiu  on  u’au- 
rnit  pu  lui  reprocher  de  les  avoir  prüVuqué<«.  Ce  fait 
mérite  donc  d être  ex&miué.  Si  l’on  suppose  ces  ac- 
clanintionsaiitérieures  niix  excès  commis  par  la  iiiul* 
tilude , ou  h's  conçoit  et  un  juge  riiiteiilioii  qui  les  a 

firoduiles.  Mais,  M.  üoisse  excepté,  dont  vous  sa  vez  (;uc 
e témoignage  unique  fait  promener  M.  d'Orlé.iîis  le 
3 dans  1 avenue  do  Paris,  elles  sont  évidemment  pos> 
terieures,  et  alors  je  demande  si  Ton  peut  y croire  une 
minute,  et  ({ucl  sens  elles  pourraient  avoir. 

Je  dirnit-vuloutiers  que  M.  èiampty,  M.  La  Châtre  et 
M.  Frondeville  étaient  occupés,  d après  ce  qui  venait 
de  SC  passer,  de  mille  conjecture.^ , et  euteiidaicut  un 
cri  pourl  aiitre  (tans  leurs  (tislractions.  Aussi  ceux  qui 
n’étaient  pas  distraits,  ceux  qui  iie  conjecturaient  pas, 
MM.  Mericuurl,  Bra>cr,  Quencc,  Uueiiissey,  qui  étant 
dans  la  cour,  e nteiidaieiit  do  plus  ]>rès  ; M.  de  La  Horde 
qui  arrivait,  M.  La  Serre  lul*inéme,  que  vous  verrez 
bientôt  n'étre  pas  timide  eu  témoignages , disent  qu'ils 
ouïrent  crier  : /'iVe  le  duc  d'Orléans  ] Ce  sont  six 
témoins  qui  ont  mieux  unteiidu  que  trois.  Peut-être 
encore  les  cris  de  l'ive  le  duc  tû Orléans!  nu  sont* 
ils  pas  exempts  de  reproches  et  de  mystèn^  aux  yeux 
(le  tous  ceux  qui  veulent  à tout  prix  trouver  des  en* 
nir.c  Des  ncclumations,  témoignages  d'amour,  hom- 
mage Üallcur  du  peupla  a qui  sa  publicité  ne  permet 
pas  d'êtn*  susjiect , desacclumutions  seraient  un  uUen- 
tat  dans  ces  séruiU  de  l'.Asie,  d'oti  un  maître  ombra- 
geux rè;g(ie  |inr  la  crainte  et  déftmd  tout  autre  seiiti- 
tiieiiC.  La,  uti  seul  homme  est  compté;  mériter  de 
l’étre  est  une  trahison  ; et  un  siiltim , dans  sa  vieillesse 
^ imbécile,  comniunde  oux  iiiiiiistri's  de  sa  vengeance 
de  laver  dans  le  sang  de  sou  iils  le  crime  d'avoir  été 


(limé.  Mais  parmi  des  liomiiics  libres  ccsbeiiediciioa 
qui  boiioreiit  les  bons  citoyens  et  aC(|uiU(‘iit  l'ELit  , 
sont  le  Irtisor  du  peuple,  lu  gurmu  ù la  fois  et  la  rc 
compense  du  palrujlisme. 

Je  deiiiiuide  votre  altcntion;  Je  vais  vous  rcinlr. 
compte  d'une  charge  trèsgruve  : elit^  résulte  princip.i- 
Icnicnl  (k  ladépositiuu  de  M.  Lu  ^^rre.  Celui-ci  uiuii- 
liiil,  ilit-il,  le  grand  rscolierau  milieu  de  la  foule  , 
iiprè.ssix  heui'es;  il  unlciidAprorcrer autour  du  luicus 
iiioU  : yotre  ftere  es(  avec  nous ^ marthoui.  Quel 
est  donc  votre  père?  demande-t-il.  — bh  ! wt-ce  que 

vous  lie  le  connaissez  pas?  LU  f est-co  (piu  vous 

üü  le  voyez  pas?  11  est  là,  lui  répundikon  d'uti  Ion 
très  énergique.  Alors  levant  la  tête,  ut  se  haussant  sur 
la  pointe  des  pieds , ii  vit  M.  d'Orléans  vêtu  d'un  frac 
rayé,  sur  lesecuiiU  palier,  à la  tête  du  peuple,  fai- 
sant (Ju  bras  un  gi^^lcqui  indiquait  la  saille  desgardt^- 
dU'Corps  de  la  reine;  il  le  vil  ensuite  tourner  à gau- 
che pour  gagner  i'appurtemcnl  du  rui;  lui-méine  U 
alla  dans  cet  appartement,  et  ii  apprit  que  M.  d'Ur- 
luans  n'était  |>us  chez  lu  rui.  Culte  déposition  nVst 
peut-étro  pUH  isolée.  M.  Morel,  conduit  eu  faclioii  à 
six  heures  ut  demie,  sept  heures,  vil  M.  d'Orléans  se 
présenter  pour  entrer  (;hez  lu  roi;  il  S4unble  qu'échappé 
aux  regards  de  .U.  La  Serre,  M.  d'Ürleans  pas.se  iunné- 
diaUmieiit  .sous  ceux  de  M.  Morel.  M.  Bercy,  valet  de 
pied  de  la  reine,  ciiteiuiit,  un  ne  sait  pr(‘cisémentd'oii, 
des  VOIX  dire:  C'est  là,  c’est  làf  au  mumciil  où  la 
multitudu  arrivait  au-dessus  de  l'escalier.  S'il  disait 
une  VOIX,  011  pourrait  croire  ()uc  c'eUit  M.  d'Orléans 
qui  uccumpagiiuit  de  ces  mots  .sua  gesU;  indicatif. 

M.  Digoiiie  assure  qu'il  vit  M.  d Orléans  un  bas  de 
l'escalier  des  Princes;  il  se  pourrait  que,  monté  par 
le  grand  d'a.'alier,  ii  fût  allé  descendre  jxir  l'escalier 
d(^8  Princes.  M.  Miomundre-CliJteauueui,  après  avoir 
été  léinoiii  du  premier  choo  ({u'essuyèreiit  le.s  gardes 
du  roi,  au-dessus  du  grand  esc(diur  , relira  chez 
tnadaine  Üossnu;  il  y fut  reUmu  quelque  temps;  il 
sortit , de.sceodil  le  grand  escalier,  au  pied  diKpiel  il 
vit  deux  ctait-suisses;  l'uu  du  ik'ux-ci  levant  sou  cha- 
peau , il  lui  demanda  qui  il  saluait,  et  ou  lui  lit  aper- 
cevoir M.  d'OrU^uiis  à côté  de  deux  liomiiies  déguisés 
en  femmes;  il  était  alors,  dit-il,  huit  heures  et  un 
i}uarL  Je  ne  sais  M citUe  déposition  nu  se  rapprocherait 
p is  de  celle  de  M.  L.I  .Serre.  Alors  je  voudrais  (}ue  les 
deux  cent'SuisSes  eussi  iit  été  pruduils. 

M.  Duval-Namplya  oui  dire  à M.  Groux  , garde  du 
rui,  que  ce  dernier  avait  vu  M.  d'Orléans  un  grande 
redingote  grise,  indiquer  du  bras  uu  neuple  le  grand 
escalier.  M.  Tlueri  v-la-Vilh;  dépose,  (f'uprcs  M.  Kuus- 
S(Mu , maître  d'ariiies , (pic  celui-ci  avait  vu  M.  d'Or- 
léans iiiuiitiinl  lu  grand  e.scalier , en  indiquant  du  brus 
au  peuple  l'apparlumeiit  de  lu  reine.  Laliu  .M.  Larti- 
gue a dit,  S(‘lou  .M.  Guiliiertnv , avoir  vu  .M.  (i'Orit‘aus 
liuriiii  k'S  brigands  qui  s'iutro(luisirentd.iu.s  le  château. 

Je  ne  sais  SI  j'éüoiicc  bien  cette  série  de  témoignages 
(|ui  s'accordent  (‘t  s'entr'aident,  mais  elle  me  s>emt)lc 
. eilniyanU.  Notre  devoir  est  pourtant  d'cliidier  ces  dû- 
pusilioiis. 

La  déposition  do  Bercy,  expriiiiaut  plusieurs  voix  , 
ne  saurait  désigner  M.  u Orléans.  Ou  no  voit  pa.s  ce 
que  signilialcnl  lus  mots:  c’est  là,  c'est  là;  une  cou- 
J(‘cUire  peut  liM  expliquer,  muiselle  suppo.se  une  foule 
(|ui  s'iii(li(iue  elie-iiiéiim,  et  exclut  l'idée  d'un  indica- 
teur particulier.  M.  Diguiiie  iic  dit  pas  l'heure  u la- 
quelle il  trouva  M.  d'Orléuiis  uu  pied  de  l'escalier  des 
Princes;  et  si  l'oii  eu  voulait  juger  d'après  sou  récit , 
il  faudruit  consulter  le  temps  qu'il  dut  uietlre  ù se 
lever,  lursqu'il  fut  averti  de  ce  qui  su  passait,  h w' 
rendre  du  chez  lui  au  château , à sc  présenter  à la  porh; 
dusulüu  d tlercuiu,  quil  trouva  formée, à marcher 
; de  là  uu  grand  escalier  , ù le  monter  , et  ne  poiivaut 
^ néuélriT  dans  lu  salle  des  gardes , ù se  rendre  de  là  à 
I l'escalier  des  Princes,  et  le  descendre. 


Or,  M.  Digoine  dit  bien  qu'il  fut  averti  à cinq  heures 
et  demie,  mais  cela  était-il  possible  avant  les  faits  mê- 
mes demi  ou  lui  donnait  avis?  H était  six  heures  lors- 
que le  peuple  s'avança  dans  les  cours,  et  de  là  pénétra 
lus  avant.  Le  docteur  Goudraii , M.  Valdony,  ina- 
aine  Thibaut  et  madame  Augué  déclarent  pn^isé- 
ment  cette  heure.  Si  donc  M.  Digoine  a vu  M.  d'Or- 
léans nu  pied  de  l’escalier  des  Princes,  c'est  évidem- 
tiient  trop  tard  pour  que  cc  fait  vienne  à lu  suite  de 
celui  de  M.  La  Serre.  Il  en  est  de  même  de  la  rcncoii- 
trt>,  au  bas  du  grand  escalier,  de  M.  Mioinaiidrc,  car 
lui-méroe  dit  huit  heures  et  un  quart.  Le  rapport  de 
M.  Duval-Niimpty,  la  redingote  grise , et  M.  d’Or- 
léans, guidant  la  foule  du  bas  de  l’escalier,  s'accor- 
dent mal  avec  la  déposition  de  H.  La  Serre.  M.  Rous- 
seau est  produit  dans  l'information,  et  ne  continne 
pas  le  propos  qui  lui  est  attribué  par  M.  Thierry  , 
B1.  Grotix  et  M.  Lartigue,  cités  par  H.  Namply  et  par 
Bf.  Guilhermy,  ne  sont  pas  dans  le  nombre  des  té- 
moins, et  il  ne  reste  que  les  rapports.  Le  témoignage 
de  M.  Morel  est  plus  siTieux;  voici  ce  qu’il  iaiitre- 
inan|uer.  Allant  a sa  faction,  il  traverse  ta  multitude 
qui  occii|>e  le  grand  escalier  , et  c’est  au  moment  de 
1 invasion , car  it  est  témoin  du  coup  de  feu  (}ui  casse 
la  tête  d’nn  homme  nu  pied  de  l'cscalier , et  c'est  en- 
suite qu'il  est  posté  vers  l'Œil-de-Bceuf,  et  ensuite 
qu'il  voit  M.  d'Orléans.  Or,  la  garde  nationale  ne  prit 
tes  postes  dans  l'intérieur  du  chüteau  qu'aprés  avoir 
expulsé  les  bandits  qui  s’y  éLiient  introduits.  Quand 
ceux-ci  montaient  le  grand  escalier,  les  gardes  du  roi 
occupaient  seuls  ces  postes,  seulsils  résistèrent,  seuls 
ils  se  barricadèrent.  Aussi  M.  Morel  ne  vit  rien  de  tout 
cela.  J'en  conclus  qu'il  n'y  éüiit  pa.s;  j'en  conclus  que, 
s'il  fut  mis  eu  faction  vers  l'Œil-de-Bœuf , ce  fut  aans 
un  autre  moment,  et  dès  lors  sa  déposition  ne  s'ac- 
corde plus  avec  celle  deM.  La  Serre.  J'an  conclus  que 
pour  vouloir  se  donner  comme  témoin  de  tron  de 
choses,  M.  Morel  laisse  voir  qu'il  n'a  été  témoin  d'au- 
cune. Ces  considérations  sembleraient  réduire  la  dé- 

Jiositiun  de  ,M.  La  Serre  à elle-même  ; mais  dans  un 
ait  si  gi  ave , une  seule  déposition , au  milieu  de  cer- 
taines conjectures  qui  la  renforceraient  et  siéraient  ren- 
forcées par  elle,  serait  encore  d'une  grande  impor- 
tance: et  l'on  aurait  peine  à se  défenare  d'un  st'iiti- 
ment,  même  supérieur  nu  soupçon.  M.  La  Serre  est-il 
au-dessus  de  toutes  contradictions?  C’est  ce  que  vous 
allex  reconnaître.  Je  serais  tenté  de  lui  demander  d'a- 
bord comment  il  .se  trouvait  alors  dans  le  grand  esca- 
lier. Il  n'était  appelé  par  aucun  service,  il  n’apportait 
aucun  secours;  quel  était  son  dessein?  11  monte  en 
même  temps  que  la  foule  le  grand  escalier.  Nous  sa- 
vons qu'à  l’instant  même  un  combat  s'engagea.  Un 
homme  fut  tué  au-dessus  de  l'escalier,  et  un  autre  au-  l 
dessou.s.  Les  gardes  du  roi  furent , après  quel<iue  ré- 
sistance, acciinléspar  la  fureur  et  le  nombre.,...  Eh 
bien  ! M.  La  Serre  n'a  pas  vu  cela.  Un  garde  du  roi  est 
terra.ssé,  volé;  forcés  de  céder , lui  et  ses  camarades 

se  retirent,  se  ferment,  $c barricadent Eh  bien  ! 

toute  celte  action  échappe  à M.  La  Serre.  Il  est  le  seul 
homme  nui,  dans  toute  la  journée,  ait  vu  M.  d'Or- 
léans en  trac  rayé.  Il  voit  M.  d'Orléans  tournera  gau- 
che pour  gagner  l’apparti^ment  du  roi  ; et  les  passages 
pour  aller  chez  le  roi  sont  condamnés.  Lui-même  il 
va  dans  l'appartement  du  roi , comme  lorsque  dans  les 
moments  les  plus  calmes  toutes  lesavenues  sontlibres 
d'obstacles  ; et  parvenu  miraculeusement  dans  les  ap- 
partements du  roi , il  n'y  remarque  aucun  mouvement 
extraordinaire,  ni  l'inquiétude  au  roi , ni  la  fuite  de  In 
reine,  ni  les  alarmes  que  reproduisent  de  minute  en 
minute  b^s  mouvements,  les  efforts  et  la  bruyante  co- 
lère de  la  troupe  forcenée  qui  est  aux  portes.  Il  avait 
sur  legraiid  escalier  et  des  oreilles  et  (les  yeux  ; il  est 
frappe  dans  ces  deux  sens,  aiissiblt  qu'il  a aperçu 
M.  d'Orléans,  et  il  ne  voit  plus  et  n'eiitcml  plus.  Après 


avoir  battu  ce  témoignage  par  lui- même,  on  peut  le 
battre  par  d'autres.  M.  a'Uaucoiirt , garde  du  roi , vit 
d’abora  deux  femmes  entrer  dans  la  salle  des  gardes , 
et  en  faire  le  tour  : il  faudrait  supposer  , si  quelque 
projet  étiit  médité,  qu’elles  venaient  prendre  connais- 
sance du  lieu , et  que  la  troupe  n’avait  pas  de  guide 
plus  sûr.  M.  Valdony,  ceiit-siii.sse,  était  au  pied  du 
grand  escalier  lorsque  le  peuple  s’y  présenta , et  il  ne 
vit  point  M.  d'Orléans.  M.  Galleinan,  qui  monta  l'es- 
calier dans  le  même  temps,  remar<|ua  beaucoup  de 
choses...  cl  il  n’entendit  pas  le  propos,  notre  père 
est  arec  noiis^  et  il  ne  vit  pas  M.  d'Orléans.  Au  pre- 
mier bruit  que  l'ou  entendit  sur  l'escalier , les  gardes 
du  roi  accoururent.  MM.  Gueroult-Berville,  la  Roque, 
d'Haiicourt,  Miomandre-Sainte-Marie,  Reboiirscauz 
teiilèrcut  d’arrêter  le  peuple  qui  moiiUiit  l’cscalier.... 

et  ils  ne  virent  pasBl.  d'Orléans.  Bf.  Miomaodre-Cbd- 
teauneuf,  prést'nt  au  premier  choc.......  ne  vit  pas 

M.  d'Orléans.  Dans  de  telles  cüiiionctures,  ne  pas  dire 
que  M.  d'Orléans  marchait  avec  le  peuple  et  à sa  tête , 
c'vsl  aflirmcr  qu’il  n'y  était  pas.  Lepeupleseul,  guidé 

Car  son  emportement,  et  le  peuple  ayant  à sa  tête 
I.  d'Orléans,  sont  deux  spectacb^  qui  ne  se  ressem- 
blent point;  et  les  témoins  rapportent  qu'ils  ont  vu  le 
premier , parce  qu'ils  n'ont  pas  vu  le  second.  Eiiliii , 
pour  se  retirer,  en  prenant  à g^iucbe,  M.  d’Orléans 
aurait  dû  passer  quelque  part;  et  pourtant  il  n'a  paru 
d’aucuncûté.  Etait-il  donc  invisible  pour  tout  le  monde, 
excepté  pour  M.  La  Serre  ? 

L'information  vous  apprendra  que  plus  tard,  et  le 
calme  étant  rétabli , M.  d’Orléans  fut  vu  dans  les  ap- 
artements  du  roi , seul  et  rêveur , par  M.  Maison- 
Innche;  libre,  gai,  et  causant  avec  aiverses  person- 
nes, par. M.  Digoineel  parBlM.  Durosnet  et  Santerre. 
M.  d’Orléans  convient  qu'il  est  allé  chez  le  roi. 

Viennent  des  narticnlarilés  indiff'érentes  en  elles- 
mêmes  , et  ridicules  dans  les  dépositions. 

La  liste  des  charges  contre  Bl.  d'Orléans  est  nom- 
breuse. Je  continue  de  ne  relever  que  ce  qui  me  pré- 
stMile  une  certaine  importance.  Ainsi  vous  avez  à 
retenir  que  H.  d'Orléans  fut  nommé  par  le  chasseur 
de  M.  Miomandre  et  par  la  personne  suspecte,  dont 
M.  Diot  entendit  les  discours.  Vous  avez  a retenir  les 
distributions  d'argent  que  quelques  indices  semblent 
ramener  à M.  d'Orléans.  Vous  avez  à retenir  surtout 
la  déposition  de  M.  La  Serre.  Vous  aveji  à retenir  enfin 
ce  que  l'on  dit  s'être  passé  entre  M.  d’Orléans  et 
M.  Mirabeau , au  sujet  du  départ  de  celui-là  pour 
l'Angleterre.  Après  avoir  sonde  dans  tous  ses  retran- 
chements ce  secret  funeste,  dont  la  découverte  vous 
fut  aimonC4‘e,  vous  allez  composer,  s'il  se  peut,  un 
ensemble  des  détails  que  vous  avez  parcourus,  et 
chercher  dans  un  résumé  général  les  rootib  de  U 
conclusion  à laquelle  vous  devez  enliii  vous  arrêter. 
C'est  l'objet  de  la  troisième  partie; 

Quelques  faits  et  beaucoup  de  matière  offerte  aux 
conjectures,  voilà  pour  ainsi  parler  la  provision  que 
uous  avonsfaite.  Une  foule  innombrable  sort  de  Paris 
et  se  rend  à Versailles  le  5 octobre.  Dans  la  soirée  un 
officier  des  gardes  du  roi  est  blessé;  ))lus  tard,  l'es- 
cadron détilant  reçoit  une  grêle  de  coups  de  fusil; 
des  excès  et  le  pillage  de  l'Iiotel  des  gardes  suivent  ces 
premiers  mouvements.  Le  peuple  entre  ù 6 heures  du 
matin  dans  les  cours  du  château,  et  des  gardes  du 
roi  sont  m.issacrt^.  Successivement  le  grand  escalier 
est  rempli  d'une  troupe  furieuse  qui  renverse  tout  de- 
vant elle  ; les  gardes  au  roi  soutiennent  l’ardeur  d'une 
première  attaque;  iis  sont  aocabl^,  forcés  de  fuir  e( 
de  se  retrancher.  Voilà  le  délit  dénoncé  au  Châtelet; 
et  il  est  avéré. 

Un  a dit  que  des  scélérats,  couverts  du  sang  de 
leurs  victimes,  jiénétrèrent  jusque  dans  l'apparie- 
ment de  la  reine  : je  n'bésile  pas  : Je  relraiiche  ce  fait 
d'un  désastre  iiui  n'a  pas  besoin  d'exagération.  Deux 
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tf^inoins  supposant  cotte  dornièro  horreur;  mais  je  i 
considère  ce  qu'ils  disent  avoir  vu;  et  je  recoimais  | 
que  leur  expression  va  au-delà  : sept  It-moins  con- 
traires et  surtout  le  verrou  qui  ne  fut  pas  force  dé- 
terminent ma  conviction.  Le  délit  étant  réduit  à ses 
vrais  termes,  il  faut  chercher  les  cou|)nbles  dans  ses 
circonstances,  dans  sa  préparation,  dans  scs  accidents. 

Il  y a des  bruits  d’un  complot  profond;  dans  les  dé- 
tails, à peine  passons-nous  les  oui-dirc  et  les  idées 
éloi^ées  qui  se  présenUnt  aux  esprits  soupçonneux. 

L^renturc  de  Blangez  est  un  conti*  absuruc  qui  se 
décrie  par  ses  circonstances.  Il  v a un  npprél  plus  ((ue 
«ispect  dans  Thistoire  de  ce  chasseur,  que  M.  Mio- 
mandre  fait  expirer,  que  M.  Rel)our5«Miix  .sauve  de 
son  désespoir  et  dont  M.  Lecoiiitrc  ne  fait  qu'un  ridi- 
cule bravache,  désolé  d’avoir  manque  l’escalade  d’un 
balcon.  Les  propos  nocturnes , entendus  par  M.  Diot 
et  M.  Barras,  ont  contre  eux  leur  invraisemblance,  le 
sang-froid  des  deux  témoins  après  d'horribles  mena- 
ces , l’obscurité  profonde  au  sein  de  laquelle  un  coup 
d’éi^e  est  paré  avec  une  c;mne  et  un  signalement  est 
tiré  avec  une  extrême  exactitude;  et  enfin  M.  Diot  et 
M.  Barras  sont  témoins  isolée  chacun  dans  le  fait  qu'il 
rapporte.  M.  Leclerc  est  le  seul  qui  parle  de  ce  signe 
d'une  manchette  déchirée  et  d'un  morceau  atUiché 
sur  la  manche  qui  aurait  distingué  des  factieux;  et 
même  il  ne  la  vit  point.  Observez  que  M.  Leclerc  est 
celui  qui,  à la  suite  de  la  fêle  du  l"*  octobre,  crin 
viveutleroi,  la  reine,  etau  diable  l'Assemblée  na- 
tionale et  M.  d'Orléans.  L’argent  distribué , dont  par- 
lent tant  de  témoins,  fait  une  impression  plus  dura- 
ble. Toutefois,  M.  Morin  est  Icseu)  de  ces  témoinsqui 
ait  vu  le  fait  dupaiiicrd’osier,etMarguerite  Andcl  avii 
trop  de  chases;  il  n’y  a point  d'autres  témoins  positifs. 

Des  distributions  d'argent  peuvent  appartenir  à 
toutes  les  coiispiralions.  Nous  en  cherchions  une, 
nous  avons  suivi  les  traces  d'une  autre;  on  nous  n 
p.irlé  d’une  faction  qui  pouvait  amasser  les  movens 
de  trois  campagnes  et  qui  s'était  a.s.stirée  de  la  déli- 
vrance d'un  million  et  demi  par  mois.  C’est  donc  là 
qu'était  l’argent;  mais  d’où  partaient  le-s  canaux  qui 
roiitdislribué  si  ce  n'est  du  réservoir  où  il  était  amassé? 
On  a soupçonné  les  ennemis  de  la  France  d'un  dessein 
artificieusement  combiné,  où  les  moyens  auraient  été 
de  l’enrichir  et  le  but  de  In  perdre;  et  ainsi  des  tré- 
sors nous  auraient  été  envoyés  pour  of^rrr  notre  ruine. 
Au  milieu  de  ces  versions  on  ne  puise  que  l'incerti- 
tude; et  là  où  l'on  «avait  cru  d'abord  démêler  quelque 
objet  réel , on  finit  par  ne  voir  que  ces  fantômes  vains 
qu  en  ce.s  temps  de  trouble  et  de  discorde  des  ima- 
^nations  frappées  sont  sujettes  à produire.  Mon  de- 
voir est  de  vous  rendre  compte  de  toute  l’impression 
lie  J'ai  reçue.  La  multitude  ues  bruits , des  rapports , 
es  propos,  m'étonne  et  semble  condenser  (levant 
moi  un  nua^  que  ma  vue  ne  peut  percer.  Je  suis  peu 
touche  du  (Tiscours  que  M.  Rosnel  seul  a entendu.  Je 
crois  que  si  des  femmes  avaient  parlé  d'un  ordre  de 
rester,  elles  auraient  été  entendues  de  plusiiMirs  au- 
tres; mais  l'action  répond  au  propos;  ces  femmes 
restent  et  voilà  ce  qu'il  est  difficile  d’expliquer.  On 
peut  dire  que  le  dessein  d’amener  le  roi  a Paris  re- 
tint à Versailles  ce  peuple  qui  y passa  la  nuit;  on  peut 
dire  qu’il  fut  successivement  arrêté  ]iar  le  ressenti- 
ment que  provoquèrent  les  coups  de  sabreet  les  coups 
de  pistolet  des  gardes  du  roi.  et  enfin  par  l'obscunté 
de  In  nuit;  mais  on  ne  se  dissimule  pas  que  quelque 
doute  survit.  Il  reste  à combiner  avec  ces  considéra- 
tions générales,  qui  m’ont  appris  peu  de  choses,  les 
considérations  particulières  qui  me  ramènent  à M.  Mi- 
rabeau et  à M.  d’Orléans. 

Rappelons-nous  les  charges  :M.  Mirabeau  a été, 
le  5 octobre , dans  les  rangs  du  régiment  de  Flandre. 
On  suppose  un  discours  que  personne  n’a  oin;  il  por- 
tait un  sabre  nu  ; mais  il  ii'en  a fait  aucun  usage,  mais 


il  .1  fai!  comprendre  qu'il  songeait  à sa  sftrelé;  cnlin  il 
ii'esl  pas  certain  que  l'homme  désigné  ait  été  M.  Mi- 
rabeau. Un  conseil  dont  le  motif  serait  un  aveu  a iHé 
donné  a M.  d’Orléans  sur  son  départ  pour  l’Aiigle- 
lerre;  on  a ou7  dire  cela , personne  n'a  vu,  personne 
n'a  entendu.  M.  d’Orléans  a été  nommé  par  le  chas- 
seur de  .M.  Miomandre;  il  n’y  que  ce  dernier  qui  le 
dise,  et  son  récit  choque  la  vraisemblance.  Il  a été 
nommé  encore  dans  un  groupe,  où  l’on  conseillait 
d’abominablesatteiitats;  mais  (les  scélérats  poiirmieiit 
être  apostés  pour  faire  entendre  parmi  des  horreurs 
le  nom  le  plus  n^spcctable. 

La  dép(»sition  de  M.  La  Serre  est  aussi  affirmative 
qu’elle  est  grave;  je  serais  bmté  de  dire  qu’elle  est  ici 
la  clef  de  la  voûte;  si  elle  tient  nous  avons  une  masse 
qui  va  rwisler;  si  elle  manque  tout  s’écroule. 

D’autres  dépositions  semblent  cnnfirmer  celle  de 
M.  La  Serre.  M.  Morel  se  décèle  lui-méine.  On  voit 
u’il  n’a  pas  été  mis  en  faction  à l'heure  qu’il  cite.  La 
('position  de  M.  La  Serre  est  démentie  parclle-même, 
démentie  par  l(^s  tômoignnges  nombreux,  démentie 
par  toutes  les  circonstances.  Un  masque  tomlie  à mes 
yeux,  et  je  nienibe  d'aiiLant  plus  à la  vérité  qui  se 
montre,  qiie  j’en  avais  été  dévoyé  durant  quelques 
moineiils.bèsque  riiiiposlureest  évidente,  dès  qu  iitie 
si  positive  affirmation  n'est  pas  iin  garant  de  la  vérité, 
il  devient  permis  de  douter  de  tout,  et  il  ne  reste  d'in- 
dices que  contre  les  témoins  et  en  faveur  des  préve- 
nus. Une  difliculté  m'arrêterait,  si  rinsurrectinii  du 
5 octobre  et  les  crimes  (lu  6 se  montrant  à moi  dans 
tout  ce  qu'ils  ont  d'étonnant , je  ne  pouvais  en  démê- 
ler les  causes  et  calmer  les  inquiétudes  de  mon  iina- 
ginalioD. 

Tout  s'aplanit,  lorsque  je  vois  le  peuple  de  Paris 
accourir  à Versailles  parce  qu’il  manque  de  pain, 
parce  qu'il  croit  sa  lilierté  menacée  de  quelqiie  alfi'n- 
tat  nouvci'iu,  parce  que,  dans  ses  alarmes,  il  ;>ense 
que  la  présence  du  roi  au  sein  de  In  capitale  sera  le 
terme  de  tous  ses  maux. 

Tout  s'aplanit,  lors<iue  l'on  me  montre  l'occasion 
du  coup  de  fusil  tiré  sur  M.  Savonicre,  dans  les 
coups  de  sabre  et  dans  le  cri  on  nou\  iahxe  nsxa*xi- 
ncr;  celle  de  la  décharge  bruyante  qui  part  ensuite 
sur  l’esc-adron  des  gardes  du  roi,  dans  les  coups  de 
pistolet  tirés  decel  escadron  contre  les  citovens,  et 
eiifiii  celle  de  ce  qu'eut  d'horrible  la  malinerdu6, 
dans  l'aspect  des  victimes  qui  parurent  immolées  par 
In  vengeance  ou  par  la  trahison  des  gardes  du  roi. 

Après  toutcfla  y a-t-il  lieu  à uncaccusation  contre 
M.  Mirnbe.iu  et  M.  d'Orléans?  J’avoue  que  les  juges  du 
Châtelet  n'ont  pas  douté;  c'est  l'n  vertu  de  votre  dé- 
cret du  26  juui  qu'ils  ont  eu  recours  à vous;  et  si 
M.  Mirabeau  et  M.  d'Orléans  n'eussent  pas  été  mem- 
bres de  l'Assemblée  nationale,  déjà  l’accusatiou  exis- 
ter.iit.  Ils  ont  écrit  sur  la  procédure  que  M.  Mirat>c.iu 
et  M.  d'Orléans  étaient  dans  le  cas  d'elre  dëcréti's,  et 
vous  n'avez  pas  oublié  qu’admis  à la  barre  ils  ont  pris 
un  ton  plus  affirmatif  encore. 

Sous  le  régime  de  la  liberté,  l'accusation  demande 
des  preuves.  J’appelle  preuve  cet  ensemble  de  ren- 
seignements appliqm^  a un  fait  et  à un  homme,  qui 
me  démontre  la  vérité  de  l'un  et  ropération  de  l'autre. 

Dans  cette  jurisprudence  barbare , dont  l’Assemblt^ 
nationale  nous  délivrera,  l’accusation  pouvait  être 
fondée  sur  des  apparences,  et  la  conscience  des  juges 
n'allait  au  délit  que,  lorsqu’nprès  une  longue  c<ipti- 
vité,  les  victimes  étaient  amenées  devant  eux  pour 
entendre  leur  dernier  arrêt.  Si  vous  eussiez  pense  que 
le  droit  d'accuser  les  citoyens  dût  tenir  à ce  premier 
coup  d'œil,  qui  suffit  dans  les  choses  indifférentes  et 
légères,  M.  Toulouse-Lautrec  serait  dans  les  fers. 

Deux  témoins  affirmatifs,  clairs,  uniformes,  avaient 
chargé  M.  Toulouse,  et  il  s'agissait  aussi  d'une  cons- 
I uirattcf  tes  juges  du  Châtelet  atiraient  dit  qiu* 


24 


M.  TrUllouse  pamissait  v(rr  dans  Iv  cm  d’c'lrc  dt- 
< mr.  V(nuJnf  fûlrs  pas  séduits  par  uiu;.  apparence. 
vraiiiH’nl  iniposanlo;  vousidliU*s«‘ncoreà  la  Uceou- 
ViTl€  de  la  vi'i  ilü  ; là  où  les  juges  du  (duUelel  auraient 
presque  vu  la  cunvictioii,  la  calotunir  ne  soutint  pas 
V os  regards  et  M.  Toulouse  lut  al)sous.  Ce  que  vous 
avez  fait  alors  vous  le  feivz  aiijourd'liui.  Vous  êtes 
ewti  e vos  culh’*giies  inculpes  et  le  précipice  vers  lequel 
on  les  pou<se,  entre  la  vérité  et  les  témoins,  entre  hi 
justice  cl  |a  prévention, et  volresjiges.si(‘s,airaclrdsir,.. 
Un  crime  dénoncé  tient  à des  circonstances  >{ui  le 
caractérisent.  Les  preuves  reçoivent  Jiu\si  rinlliienee 
de.s  conji'ctnre.s.  Isolez  raiïaire  des  passions  générales 
on  particulières  qui  rnccompagiieiit,  vous  scivz  dans 
les  ténèbres;  ramemz*lu  pour  ainsi  dire  dans  le  cadre 
mnjuel  elle  aiqiartient,  v«*us  serez  surpris  de  l’tclut  de 
lumière  (pi’elle  va  réUéclùr. 

J*ai  peut-être  enliii  aperçu  le  moyen  d'aller  à la  vé- 
rité sans  images.  Une  griinde  révolution  a changé  la 
laee  dif  In  France  ; elle  doit  faire  des  heureux;  elle  a 
produit  des  mécontents.  1/édilice  de  In  Conslitnliün 
n'a  pas  été  fondé  sans  cuiitradicliuti.  Des  attaques  ou- 
verhs  ont  échoué,  des  attaques  B^v-rcU’s  le  miiieiil 
encore.  11  va  s’élevant  au  milieu  des  eHorts  et  di?  la 
rage  impuissante  d'une  faction  toujours  vaincue,  mais 
toujours  n-YoUée.  Supposez  un  évcnt  inenl.  Au  milieu 
de  deux  partis  qui  s'observent,  avez-vous  intérêt  de 
rapprofotidir?  ^'interrogez  m d un  coté  m de  l'autre  ; 
au  lieu  (le  li'inoins  vous  trouveriez  des  clnimpiuns,  et 
vous  ne  trouveriez  pas  la  venté.  Découvrez  ()uch)ue 
iH'rsoniie  simple,  étraiigiTe  a la  querelle,  qui  ml  vu 
le  fait  et  qui  ne  le  cotmnentu  pas,  c’est  là  que  vous 
serez  instruits.  Ainsi  par  exemple  le  grenadier  qui 
harangua  M.  Uaf.iyrlte  le  0 «vetobre  ; ainsi  M,  Maillard 
<pii  parla  dans  rAssuinhlée  nationale  au  nom  d'une 
truupi!  de  femmes  qu'il  avait  guidée  et  contenue,  vous 
diront  naïvement  comment  le  peuple  fut  poussé  a 
rinsiirrectiori  et  quels  dctiseins  le  romluisireiil  à Ver- 
sailles. Des  témoins  coimnentateuii',  interesîM-»  jieut- 
élre,  (mvflüpperuiit  ce  récit  d’mi  mystère  ei>nfurme 
à Iriirs  vues.  Ainsi  M.  Blaizot  vous  dira  saiisuniemeut 
que  M.  Mirabeau  l’a  enlrcleiiu  de  pressi  tilinienU  fd- 
clieux,  et  M.  Belleville  aura  ses  raisons  pour  ajouter 
que  M.  Mirabeau  lit  retirer  trois  secrétaires.  Ainsi  plu- 
sieurs léinoiDS,  dont  les  oreilles  sont  neutres,  enten- 
dent crier:  / Vee  ie  duc  d'ürhtiur!  et  trois  autres 
personnes  entendent  d'une  plus  grande  distance  : f 'ivc 
tv  roi  d'Otlinml  Ainsi  des  témoins  disent  que 
M.  d’Orléans  riait  en  traversant  la  cour  des  Ministres, 
et  M.  Dudemüiti  s’érige  en  appréciateur  de  la  pensée, 
et  remarque  qufl  M.  d’iirlvana  n' avait  pas  t’<nr<iu'U 

devait  ui  oirtüms  imc  pareiih  circonstance  ^ etc 

Si  j'avais  appartenu  à une  faction  anlipatrlutique, 
M j'avais  été  aitpelc  à concerter  reulèvenient  du  roi  et 
la  guerre  civile,  j'aurais  pu  désirer  le  .soulévenieiit  de 
la  capitale;  {'aurais  pu  susciter  dt^  innuiétudes  sur  les 
subsistances;  j'atirais  pu  provoquer  des  distributions 
de  (v»cardes  odieu-scs;  j’aiiraia  pu  S(mier  des  bruits  in- 
quiétants; j’aurais  pu  employer  tous  les  moyens  de 
jirodiiire  des  alarmes,  et  je  me  serais  dit  : C'est  au  mi- 
lieu du  trouble  qui  va  iKulre  qii  il  ütu  aisé  de  truni- 
niT  le  roi,  de  le  ravira  son  peuple,  d'étuutler  la 
liberté  naissante,  ou  de  la  faire  acheter  eneoie  par 
des  flots  de  sang,  J'articule  des  uof\jectures  quis'op- 
Iiosent  il  d'autres  conjectures.  L'infurmation  (Jue  nous 
avons  examinée  n'ebt-ei le  pas  elle-même  un  complot? 
Quebiii'un  a dit  que  le  Ciidlulet  faisait  le  procès  à In 
Révofiitiuii  : celte  remarque  fut  peut-être  une  grande 
vériti\  Un  di.saitcela  lors  du  la  poursuite  que  la  cour 
des  aides  avait  enlrepriso  au  sujet  de  l'incendie  des 
larnères.  Un  .serait  ici  (<‘|]lé  de  le  réiieter.  Il  est  des 
circonstances  ou  Ic-i  inleiilions  les  plus  {iiires  sont  nn 
Iinneiped  erreur,  où  Ton  est  eiilraine  l’on  ne  sait 
comment,  uu  l'on  ces^o  en  quelque  sorte  d êue  soi . 


pour  avoir  une  pensée  d’emprunt.  Ainsi  parmi  hvi  dis- 
cordes et  les  ûictions,  la  bonne  foi  même  einironnée. 
de  pièges  n’en  est  pas  toujours  préservée.  J avuiuraî 
l'imprehsion  i|u'avait  faite  sur  moi  ce  discours,  trop 
énergiipiti  peut-être,  dans  lequel  vus  collègues  vous 
furent  dénoncés;  je  cherchais  l'immohile  équilibre  de 
la  justii'e  ; je  crus  démêler  d.ms  la  balance  une  secrète 
oscillation.  Quelque  |irévciition  m'a-t-elle  ensuite 
guidé?  Je  l’ignore;  le  vais  vous  exposer  mes  griels  et 
vous  les  jugerez.  D abord  je  ii’aimc  pas  lacoiupiai- 
saiiCe  avec  Taquet  le  un  a traiisinU  dans  riulurmatiuii 
des  récits  qui  apiiartiennent  à une  époque  glorieuse, 
où  les  desseins  avaient  été  un  droit  et  les  eiilreprisex 
des  moYCiis  légitime-s;  il  M'iiijde  qu’eu  haine  de  la 
Hévulufioii  l'on  remonte  jusqu'à  sou  berceau,  et  l'on 
Voudrait  le  briser.  Sans  doute  des  témoins  appelés 
peuvent  s'expiiiiuer  avec  les  détails  qu'ils  estunciit 
néce.ssaires,  et  il  n'est  pas  ]>ermis  aux  jug(5s  de  le$  in- 
terrompre; Ji  ne  faut  pas  que  les  dépositions  sortent 
du  fait  qui  est  à éclaircir,  car  au-delà  la  nuance 
pouvaitêtre  déltcale;  mais  l'iiileiition  n'est  pluséqui- 
voquu  lorsque  l’oii  trouve  des  dépositions  absulu- 
meiit  relatives  aux  faits  du  mois  du  juillet.  Or,  Louis 
roterne,  Antoine  et  Joseph  Pmire  n'onl  été  appelés 
(juesur  le  fait  des  piques  fabriquées  le  14  juillet. 
M.  Villetongue  n'a  paru  ipie  pour  articuler  les  mou- 
vements prétendus  des  jockeys  de  .M.  d'Orleuiis  à lu 
iiiêrneépmtuc.  iN  est-il  pa.sclHiraprcscela  que  lt‘jijuges 
ont  voulu  iiiformer  sur  les  buts  du  molsde  juillet?.... 

L('  comité  dus  recherelies  de  la  commune  ar.iit  pro- 
voqué la  ponrsuile  etdonué  des  listes  du  témoins.  L’on 
ne  s’arrête  pas  à ces  listes  et  l'on  a raison.  Les  ]>re- 
iniers  ténioms  appelés  en  indiquentd'autres,  qnel'oii 
appelle  à leur  tour.  Lorsque  les  témoins  cités  stf  tai- 
sent, on  Sait  bien  les  interroger.  Mais  est-il  (|ueslioii 
des  pique»  fabriquées  le  3 octobre,  par  les  ouvrierstlv 
l'alnis-Kojai?  M.  Durban  est  cite;  on  ne.  demande 
poinlson  téniuignage,  ou  néglige  celui  des  ouvriers. 
Hst'il  question  du  cliasseiir  dont  a parlé  M.  Mioman- 
dre?  Celui-ci  .*i  nommé  .M.  du  Vergicr,  M.  baiul-Mar- 
ceau;  il  e.sl  allé  vers  un  cor[is  de  garde;  on  ne  fait 
déposer  ni  M.  du  Verger,  ni  M.  Sauit-Marccuu,  ni  les 
suldaU  qui  étaient  alors  dans  le  corps  de  garde.  Le 
docteur  Chamseru  indique,  sur  des  renseignements 
particuliers,  M.  Lmlex  et  M.Duquesnoi;  ils  paraii- 
.senl , et  on  le»  laisse  sans  les  irilerroger  dire  qu'iU  ne 
savent  l ien.  Rousseau , fondeur , est  Interrogé  ù l'é-t 
gard  de-s  plaques,  car  il  disait  d'abord  ne  rien  savoir. 
Il  explique  le  fait;  il  déclare  que  sur  l’une  des  pla- 
ques Gibiard  a gravé  le  nom  de  M.  d'Orléaijs  et  le 
sien.  Gibiard arrive,  il  dit  ne  rien  savoir,  et  on  ne 
l'interroge  pas.  M.  d Orléans  a publié  un  exposé  justi- 
fic.ilif;ir y déclare  (m  il  ét  ut  à P.iris  ic  ouoluhre; 
qu'il  fut  e>cillé  jiar  II.  Lebrun, arrêté  sur  la  roule  de 
Versailles  par  un  détichement  de  la  garde  nationale, 
dont  l'üflieier  le  lit  escorter.  M.  L(d>run  était  un  té- 
moin à produire;  il  en  aurait  iin!i«|ue  d'autn^s.  Il  n'é- 
tait pas  bien  diflieiie  de  découvrir  les  personnes  qui 
CümpnSiùciit  le  détaeliemeiit  lenc^mlre  à Sèvres, 
surtout  l’oflicicr  (lui  le  comimindait.  Je  rema^ple 
trois  dépositions,  dont  l'objet  unique  fut  de  jusUher 
un  ministre,  On  avait  cité,  un  avait  altéré  probaide- 
ment  un  (liseours  de  M.  Saiiil-Pricst  ; trois  témoins 
sont  soigneusement  découverts  et  produits  pour  resti- 
tuer ce  discours  dans  sa  vérité.  On  se  pernudtait  ainsi 
de  .sortir,  pour  l’intérêt  ou  pour  la  gloire  d’un  homme 
cil  places  des  b<irnes  de  la  itiis.sion  «(uc  l’on  avait  A 
remplir.  Lurs<m‘un  faisait  si  peu  d ébit  de  la  justifica- 
tion du  citoyen , je  demande  pourquoi  celle  étraugQ 
prédilection  en  faveur  du  ministre, 
il  est  bien  plus  diflicile  de  concevair  les  ofHcirrs 
du  UhJtelel  d.ms  l intention  qui  cluigne  de  l iiiforinn- 
tion  MM.  d'F^taiiig,  Lecoiiitrc  et  Martoreaii,  dunt  (c 
( / ü/r  la  suite  au  ^Hp/diinent.) 
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CBAIIOES  COMTBE  M.  UlEABEAU  ET  M.  o'0BLÉA3!l. 

Saitc. 

U'ii)oiKn.ige  éUit  si  précieux  à recueillir.  Je  les  re- 
morque enlre  plusieurs  dont  les  noms  étoiriit  sur  la 
liste  du  comité  des  recherches,  et  qui  n'ont  point  été 
oppeh^.  El  ponrlanl  j'nuraiscru  que  cette  liste  faisait 
en  quehiue  sorte  une  partie  de  la  dénoiiciution;  j’au- 
rais mi  qu’il  n’apparlenait  pas  aux  trihiin.iuxdreuiu- 
poser  ainsi  avec  les  indications  fournies  par  les  dénon- 
ciateurs..... 

Si  les  juges  ont  laissé  échapper  qiiehfues  signes  d’un 
secret  j)enchanl  à décrier  la  Révolution , je  vois  que 
les  témoins  n’ont  pas  même  pensé  à le  déguiser.  Qiie 
signiHeiil  les  rapports  mulliplii^  de  M.  IVllier  qui, 
ayant  tout  oui  dire  et  n’ayant  rien  vu,  remplit  douze 
liages  de  son  fiel  aiitipalriotique,  et  semble  n'ouvrir 
riiifurmatiuu  que  pour  donner , dans  la  malignité  du 
prélude,  la  juste  Idée  de  ce  jpii  va  suivre?  Que  signi- 
îie  la  longue  narration  nu  début  de  laquelle  M.  Mon- 
nier  avertit  qn’il  dira  puisqu’il  n'a  vu,  et  dont  les  dé- 
tails semblent  n’étre  eiiMiile  qn’unc  glose  amère  qui , 
ne  s’arrét.inl  pas  aux  faits,  va  jusqu'à  .supposer  les 
inleiitiüiis?  Quesignilic  l’hisloire  des  pressenlimenls 
de  M.  .Malouet  cldc  su  société  intime,  où  l’on  si'piire, 
dans  rAsseinblée  nationale,  une  classe  de  membres 
aUnchésnuz  principes  constitutifs  de  la  nioir*rcbie*, 
Corinne  si  ces  principes,  dans  leur  pureté,  a»'.iuit  pu 
être  divers?  Que  siguilic  celte  affeclatiou  n.itMcieuse 
qui , lorsriu’il  s’agit  des  crimes  du  6 octobre,  rappelle 
une  ancienne  couversatioii  de  M.  Coroller , et  montre 
un  mystère  dans  une  légèreté;  qui  met  d.in$  la  iKmche 
de  M.  Barnave  un  discours  ridicule  pour  supposiT  l’.i- 
veu  d’un  complot  ; qui  répète  des  expressions  indiffé- 
rentes de  M.  l’abW  Sièyes,  avec  le  ton  que  l'on  prend 
pour  faire  sous-entendre  un  sims  profond  ; qui  établit 
M.  Duport  au  milieu  des  soldats  du  régiment  de  Flan- 
dre pour  les  haranguer;  qui  entasse  les  membres  de 
rAsst'mblée  iiatiouaTc  parmi  le  peuple  agité,  pour  le 
stimuler  encore;  uui  uaus  l'alfreuse  mutim«  du  6 oc- 
toiire  déguise  en  itmimes  MM.  Baniave.  ('hapeller  , 
d’Aiguillon,  Lamelh;  qui  met  un  mystère  d.ms  les 
conversations  de  M.  d’Orléans  avec  MM.  Dup'>rt , de 
Liancourt,  de  Biron,  dcSillery,  de  la  Tuucîie;  qui , 
dans  la  même  matinée,  découvre  M,  de  Mirabeau, 
entouré  de  plusieurs  de  se.s collègues,  mal  vetu,  else 
cachant  derrière  les  rangs  d’un  régiment,  etc. , etc.  ? 

Ce  que  tout  cela  signitie?...  Ouvrez  l'information  : 
voyez  comme  ces  atroces  suppositions  sont  vagues  , 
comme  ou  s’enveloppe  de  rapports,  comme  les  mo- 
menls  et  les  lieux  sont  à dessein  ou  confondus,  ou 
p.asséssous  silence,  alin  que  la  calomnie,  sAre  de  son 
elVel,si'  replie,  change  de  face,  et  dans  sa  mobilité , 
échappe  à toutes  les  lumières.  Ce  que  tout  cel.i  sigiii- 
lie  ?....  Voyez  les  noms  qui  sont  prob-rés,  clKÔsis  sur 
la  liste  des’amis  de  la  )iln‘rté,  et  des  coopérateurs  de 
la  Constitution,  noms  chers  auxcilojeiis,  et  odieux 
aux  eimenii.s  du  peuple.  Ne  vous  c-sUil  pasdeutoiUrc 
que  la  Constitution  est  le  but  de  tous  les  traits  que  l'ou 
.aiguise  en  secret?  Le.s  fureurs  qui  veulent  la  renverser 
ne  sont-elles  pas  exercées  d’abord  contre  l’Assemblée 
nationale,  dont  elle  est  l’onvrnge?  Vou.iii’avez  pas 
oublié  la  remarque  de  M.  Virieu  et  de  M.  Henry , que 
le  5 octobre  il  y avait  de  la  raideur  dans  certaines  opi- 
nions; M.  Froiidevillc  va  renchérir. 

Il  vous  dira  ce  qui  su  passait  à l'Assemblée  natio- 
nale lorsque  le  peuple  de  Paris  y fut  annoncé.  • L'As- 
semblée, ajeute-t-ii , l Assembl^,  dont  la  très  gronde 
partie  n'était  fias  d.Tiis  le  si.-crcl  de  ce  qui  devait  arri- 
ver, continua  son  travail.  ■ /.’yissanNci'f  tUmt  lu  très 
frrnrulc partie  n' était pa^  ilans  le  secret l,..  En  peu 
do  mots  combien  de  cKuSiS  exprimées!....  Combien 
elb»  est  imprcgmkde  venin,  i intention  qui  lesstig- 
1"  Strié  — r<M«c  Fi 


gerel....  Scra-t-il  en  vous  une  force  d'indignation  qui 
repuude  à l'outrage?  Ecoulez  encore:  .M.  Frundeville 
se  joint  à M.  Balz  ; quiililiez  cette  basse  et  méchante 
note  de  la  préU  iuiiie  adresst'  des  forçais  de  Toiilonse, 

■ qui,  ii'ayant  point  d'argent  à donner,  oAVaient  à 
l'Assemblée  nationale  leurs  brus  et  leurs  services  an 
maintien  de  laConstitulioii...*  Sarcasme  que  je  ne  sau- 
rais apprécier  dans  la  bouche  de  quelque  eiiergiiinène, 
élraiig<-r  à rAsseinbli^  nationale.  Ne  quittez  pas 
M Kromleville  ; il  est  fécond.  Lui , M.  Digoiiie  et 
M.  Claude  la  Châtre , vont  apprendre  à la  France  que 
le  roi  hésitait  sur  la  déclaration  des  droits  et  sur  les 
articles  coiistilutioimeis  qui  lui  avaient  été  présentes. 
Les  femmes  qui  allèretiL  chez  le  rui  le  5 octobre  di- 
.suienl  en  sortant  : ■ Nous  savions  bien  que  nous  le  fe- 
rions saiictiouner:*  «ce  qui  prouve, dilM.Frondevüle, 
qu  elles  avaient  ajouté  à leurs  demandes  Pacceptation 
pure  et  simple  du  roi.  > 

Ici  la  querelle  à la  Constitution  ne  se  déguise  pas; 
elle  est  ouverte;  elle  est  déclarée.  — On  veut  que  i'.ic- 
ceptalion  du  roi  soit  imputée  à l'enqiirc  des  circons- 
tances ; on  veut  que  le  peupli*  craigne  encore  de  n'avoir 
embrassé  dans  ses  lois  nouvelles  qu'un  fanlAme  assis 
sur  des  fondements  milieux.  Ont-ils  donc  cru,  nos 
détracteurs  insensés,  queues  vains  subterfuges  con- 
vinssent aux  grandes  anaires  des  peuples,  et  que  le 
monarque,  qui  fut  assez  grand  pour  rendre  hommage 
à nos  droits , voulût  un  Jour  voir  sa  gloire  ternie  dams 
un  repentir  inutile?  Ont-ils  pensé  que  cette  déclaration 
des  droits,  évangile  immortel  de  la  raison  et  de  la 
natun%  que  votre  sagesse  a recueilli  pour  les  hommes 
et  pour  les  nations,  dût,  comme  les  transactions  d« 
l'iiitérét,  dépendre  de  quelques  formes  et  de  quelques 
volontés?  Ainsi  la  Providence  a voulu  que,  dans  la 
tentative  qui  nous  menaçait , on  nous  laissait  reeonnat- 
tre  le  nic£o  nui  lions  était  tendu.  Ainsi  In  procédure 
du  ChuU'let  décèle  l'esprit  secret  qui  la  suscita.  A pré- 
sent vous  allez  expliquer  sans  peine  tout  ce  quelle 
avait  pour  vous  de  dinicile.  Vous  concevrez  comment 
l'extravagance  d'un  soldat,  payé  peut-être  pour  dire 
qu’il  ruvuitété,  a fourni  le  sujet  d'une  description 
aussi  incroyable  que  pittoresque;  comment  a été  con- 
çue l’aventure  du  ce  valet  associé , dans  son  ivresse, 
au  coin  d'une  ru«‘,  a une  grande  conspiration.  Voiu 
concevrez  M.  Leclerc,  fusillé  parce  qu'il  ne  portait 
pas  une  mandielte  dcchirtie , quand  personne  ne  po^ 
taituuc  mauchette  déchirée.  Ces  richesses  distribuées 
au  peuple  par  des  mains  libérales  et  invisibles;  les 
bruits,  h's  rapports,  lus  discours  entendus , etc., etc. 
Vous  coucevrez  celle  déposition  de  M.  La  Serre,  doi 
l'atroce  imposture  se  trahit  elle-méiDe  avant  d’ëtr 
démeiiüe. 

VotLs  concevrez  cette  histoire  ridicule  de  Mnrgue 
rite  Andcl,cc  voyage  féerie,  ccUe  amulette  si  bien  dé 
crite , cl  qui  ressemble  au  rumesu  d'or  de  la  sibylle 
ü la  vue  duquel  les  jmrtes  de  l'eiifer  laissaient  passe, 
les  vivants.  Ehl  quels  prodiges  ne  sont  pus  interve- 
nus d.ms  cette  utfaire  élona  ule  ? Le  ciel , vous  le  sa- 
vez, le  ciel  même  y a pris  intéi  êt.  En  ce  temps  profane 
où  l'art  des  iiiirncles  et  des  révélations  semblait  depuis 
iunglomps  oublié  dans  ta  perversité  du  monde,  la 
Vierge  n bien  voulu  descendre  jusqu'à  des  mortels,  e» 
déposer  dans  leurs  iiMins  sou  témoignage  irrécusable 
Que  pensi-r  eutin  de  l’alTuire  où  le  merveilleux  inter- 
vient, et  où  les  moyens  iiuturels  qui  mènent  à la  vé- 
rité ne  sufliseiit  pas?  Je  le  dirai  franchement,  quand 
pour  nie  faire  croire  on  a recours  Â des  miracles,  e'est 
alors  que  je  ne  crois  pas. 

Messieurs,  je  n'ajoute  rien.  — Mon  irrésolution  est 
lixâ'.  L'iilVairc  où  mon  esprit  a été  sticcessivemenl 
tourmenté  de  tant  d'impressions  diverses  est  ramenée 
à ces  termes  simples  ou  un  seul  point  éclairci  donne 
I explication  de  tous*  et  il  me  semble  enfin  qu'enlaoe- 
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ment  pnr  enbcemeiil  j’ai  défait  le  nœud  gordien.  Je 
ne  vois  plus  qu’une  conspiration,  celle  «]ui  a <^te  ourdie 
contre  la  Couslitulion.  Une  ligue  s’est  formi^e  sur  les 
débris  de  l’ancien  régime,  pour  tcnU’r  le  renver^ment 
du  régime  nouve.iu.  Elle  a dit  : L.i  force  est  unie  con- 
tre nous  à 1.1  justice , nous  avons  développé  d’inutiles 
efforts;  ployons  pour  nous  relever;  opposons  l’intrigue 
à la  force , l'arlitice  à In  justice.  Agissant  onsuite  dans 
l'ombre,  elle  a marqué  un  but  dont  elle  ne  s’écarte 
pas;  déconcertée,  elle  substitue  une  mesure  à une 
mesure  nouvelle , et  son  art  est  de  se  reproduire  sous 
toutes  lesfornn*s.  Elle  avait  appelé  celle  armée  qui 
devait  envahir  Paris  et  la  liberté  naissante  ; elle  a sus- 
cité,«elle  a nourri  celle  procédure  monstrueuse,  celle 
guerre  de  greffe,  passez-moi  i'expressiou,  dont  le  pré- 
texte n’a  pu  d<Tot>er  à nos  yeux  la  prétention  sccrêle. 
Je  m’abuse  pcut-élre,  mais  partout  je  crois  voir  son 
influence.  Je  l'accuse  de  la  tiédeur  dans  laquelle  le 
patriotisme  s<’Uiblc  s’engourdir,  et  de  celle  sécurité 
dangereuse  qui  a pris  la  place  d’une  sage  et  nécessaire 
réserve.  Je  l’accusc  des  nuages  qui  ont  obscurci  ces 
jours  purs  où  les  bons  citoyens  n avaient  qu’une  âme 
et  ne  tormaiciit  qu’uii  vœu.  Je  l’accuse  des  vains  dé- 
mêles où  celte  milice  généreuse  qui , de  la  capitale , 
donna  à tout  l’Empire  uii  si  noble  exemple , ne.  craint 
pas  d’exposer  enliu  le  fruit  de  scs  travaux.  Je  l’accuse 
de  rinconcevable  illusion  dont  nous  sommes  frappés, 
et  où  germe  entre  les  vrais  serviteurs  de  la  patrie 
celte  dcliaiice  iiii’ils  devaient  garder  pour  ses  ennemis. 
Je  l’accuse  de  la  division  cruelle  qui  se  propage  entre 
nous  et  dans  le  sein  de  rAssimibléc  nationale,  alors 
môme  que  la  liberté  est  l’objet  coinuiun  de  notre 
culte;  comme  si  les  dogmes  de  cette  religion  étaient 
à la  merci  des  tristes  disputes  qui  enfantent  les  sectes. 
Ainsi  l'on  nous  égare  pour  nous  surprendre,  et  l'on 
nous  divise  pour  nous  vaincre,  et  lorsque  nous  allons 
^happer  à une  embûche  , d’autres  plus  dangereuses 
peut-etre  sont  dressri*s,  où  nous  sommtis  attendus; 
que  dis  je?  où  nous  seoiblous  courir  de  iious-ménies. 

Citoyens,  vous  êtes  les  maîtres  de  votre  sort.  Abju* 
rez  de  funestes  débats  ; que  les  soupçons , que  la  dé- 
tiance  ii’habitcnl  plus  parmi  vous.  Serrez-vous,  con- 
tinuez de  former  celte  masse  imposante  qui  renversa 
tous  les  obstacles , et  qui  doit  repousser  tous  les  as- 
sauts. Vous  n'avez  pas  acquitté  votre  dette  envers  la 
patrie;  elle  est  toujours  menacée.  Le  temps  viendra , 
mats  il  n'est  pas  encore,  où,  délivrés  d'alarmes,  vous 
n’aurez  plas  qu’à  recueillir,  dans  Je  bonheur  du  peu- 
ple et  la  prospérité  de  l'Empire , la  récompeuse  digne 
de  vous , qui  vous  est  promise. 

Et  quant  aux  malheurs  du  6 octobre  (car  il  faut 
enfin  ne  plus  voir  que  d’horribles  malheurs  dans  cette 
journée  fatale),  nous  les  livrerons  à l'histoire  éclairée, 
pour  l’instruction  des  races  futures  ; le  tableau  fidèle 
qu’elle  en  conservera  fournira  une  leçon  utile  aux 
rois,  aux  courtisans  et  aux  peuples.  — Voici  le  décret 
que  le  comité  vous  propose  : 

« L'Aufiublée  nationile,  après  avoir  ooi  le  compte  qne 
Itti  a rrnda  son  comité  des  rapports  de  Pinformsiinn  Taite, 
à la  reqoéie  da  proenreur  du  roi  au  Châtelet,  In  1 1 dccem- 
bro  1789  et  joara  suivants,  et  des  charges  concernant  SI.  Mi- 
rabeau l'aine  et  M.  Louis-l’hUippe-Joscph  d’Oileans; 

» À déclaré  et  décrclc  qu'il  n’;  a pas  lira  à accusation.  » 

— On  fait  lecture  d’une  lettre  de  M.  Larayette  : 

<1  M.  le  president,  j’apprends  que  dans  le  rapport  fait 
hier  i l'Assemblée  il  est  question  d'une  lettre  de  moi , ainsi 
que  de  l’usage  irrégulier  et  mystérieux  qu’on  en  fit.  Ce  bil- 
let que  voici  fut  écrit  de  rbôtel^e-ville , non  à M.  d’Ëstaing, 
mais  i M.  Saint-Priesi,  ministre  du  département. 

Lafatette. 

■ M.  Larocbefoucault  vous  aura  dit  l'idée  qu'on  avait 
mise  dans  la  léte  des  grenadiers  d'aller  cette  nuit  à Versail- 
les. Je  vous  ai  mande  de  n'élre  pas  inquiet , parce  que  Je 
comptais  sur  leur  confiance  en  moi  pour  détruire  ce  projet, 
et  Je  leur  dois  la  Justice  de  dire  qu'ils  avaient  compte  me 


demander  la  |iertuiuion,  et  que  plusieurs  croyaient  faire 
une  démarché  très  simple,  et  qui  serait  ordonnée  par  moi. 
Celte  velléité  est  entièrement  détruite  par  les  quatre  mois 
que  je  leur  ai  dits,  et  il  ne  m'en  est  resté  que  l'idée  des 
ressources  inépuisables  des  cabaleurs.  Vous  ne  devet  re- 
garder celle  circonstance  que  comme  une  nonvelle  indica- 
tion de  mauvais  desseins,  mais  non  en  aucune  manière 
comme  un  danger  rccl.  Envoyés  ma  lettre  à M.  Montmorin. 

» On  avait  fait  courir  la  lettre  dans  tontes  les  com|>agnies 
de  grciisdiers,  et  le  rendex-vous  était  pour  trois  heures  s la 
p|ji-i>  Louis  XV.  M 

M.  Bo\mav  : La  calomnie  qui  s'attache  à la  vertn  n'ob- 
tient qoe  des  succès  bornés  et  des  triomphes  |>assagrrs.  En 
vain  les  scélérats  qui  ont  occasionné  les  troubles  du  e oc- 
tobre ont-ils  entrepris  de  diffamer  les  gardes-du-corps;  en 
vain  a-t-on  tenté  de  faire  regarder  la  fêle  qu’ils  ont  donnée 
à leurs  frères  d'armes  comme  te  signal  d’un  complot  cunire 
la  pairie,  tout  homme  sage  n'a  vu  qu’un  repas  fraternel 
consacre  par  l'usage.  Je  ne  m'attendais  pas  i entendre  nn 
rapport,  vrai  modèle  de  plaidoyer  juMir  le  grand  criminel, 
où  l'on  a voulu  persuader  que  dans  les  événements  des  5 et 
s octobre  les  gsrdes-du-corps  ont  de  le»  agresseurs.  On  a 
voulu  jeter  sur  eux  les  forbits  qni  ont  souillé  le  palais  de 
nos  rois.  Les  gardes-du-curps,  qui  ont  combattu  pour  la 
patrie , et  qui  l’ont  quelquefois  uuvee , n’onl  jamais  etc  plus 
brave»  que  le  jour  où  iii  ont  laissé  enchaîner  leur  courage  i 
que  le  Jour  où , frémissant  de  rage , ils  ss  sont  laisse  immo- 
ler sur  les  marches  du  irâne,  qu'un  leur  avait  interdit  de 
défendre;  action  sublime  qui  n'eul  jamais  de  modèle.  Les 
gardrs-du-corps  ont  sauvé  la  reine;  ils  ont  sauve  le  roi 
peut-être;  c'est  pour  cela  qu’ils  sont  morts.  Membre  de  ce 
corps  respectable,  qui  fui  toujours  fidèle  è la  Dation,  à Ia 
loi  rt  au  roi , je  ne  relèverai  pas  les  grossières  calomnica 
qu’on  a tâche  d’élever  jusqu'à  enx.  Je  donnerai  pour  toute 
réponse  4UO  ans  de  courage  et  Je  vei  lu.  Maigre  leurs  deirac- 
leurs,  les  garde*-da-corp»,  mes  frères  d’armes  , scroiil  tou- 
jours, comme  Bayard, sans  peur  cl  sans  reproche.  (La  partie 
droite  applaudit.) 

On  demanda  l’impression  du  rapport  fait  par  M.  Chabroud. 

M.  Riqi'RTTi  l'aiaê,  dit  Mirabeau  : l.e  rapport  est  déjà 
imprimé  ; il  ne  peut  être  trop  tôt  distribue.  Il  est  temps  que 
cette  question  , qui  couvre  de  blâme  quelques  membres  de 
l'Assemblée,  soit  proroudéineiit  discutée.  Je  demande  qu'il 
me  soit  permis  d'inviter  M.  Bonnay  â plaider  contre  lea 
grands  criminels,  et  Je  proteste  de  ne  )K>int  prendre  uia 
revanche  sur  le  repss  friternel  dont  il  vous  a fait  l'apologie. 

M.  Bovvat  : Je  déclaré  que  mon  dessein  n'a  pas  été  de 
discuter  la  procedure;  Je  reconnais  mon  insuffisance  i cet 
égard.  J'ai  dû  monter  â la  tribune , pour  justifier  un  corps 
dont  je  suis;  quant  à l'expression  dont  je  me  suis  servi  de 
modèle  de  plaidoyer  pour  le  grand  criminel,  et  que  je  ne 
rétracte  jioinl.  Je  déclare  que  je  n’ai  voulu  retracer  que  la 
critique  sévere  à laquelle  le  rapport  de  M.  Chabroud  m'a 
paru  et  me  |>arait  encore  donner  lieu. 

La  discussion  est  continuée  an  lendemain. 

La  scance  est  levée  i quatre  heures. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  2 OCTOBRE. 

Sur  les  observations  de  M.  Chabroud  l'Asaemblce  ordonae 
que  la  lettre  et  te  billet  de  M.  Lafsyettc.  lus  à la  seance 
d’hier,  soient  joints  aux  pièces  justificatives  de  l’affaire  du 
6 octobre. 

M.  Marsanne  demande  la  suppression  des  comités  des  re- 
cherches de  l’Aaserablce  nationale  et  de  ia  ville  de  Paris,  et 
leur  remplacement  par  nne  haute  cour  nationale. 

L'Assemblée  décide  de  passer  à l’ordre  du  jour. 

— M***  demsnde  qu'on  rende  commun  i la  cour  suprême 
de  Dijon  le  décret  rendu  en  faveur  de  celle  de  Rennes. 

L'Assemblée  décide  de  passer  â l’ordre  du  jour. 

— Sur  le  rapport  fait  par  M.  Noailirs  au  nom  du  comité 
militaire,  le  decret  suivant  est  rendu  : 

n L'Assemblée  nationale  décrète,  qo'ajanl  arrête  le  mode 
d’avancement  militaire,  tant  dans  l'infanterie  que  dans  1rs 
troupes  à cheval,  il  pourra  être  nomme  par  le  roi  aux  em- 
plois de  l'armée,  selon  les  règles  établies,  i l'cxceptioB  des 
places  de  lieutenants.  » 

M.  Larocbefoncault  propose  au  nom  dn  comité  des  Anas- 
ces  les  articles  suivants  : 

L'Assemblec  nationale  décrète  : 

n Art.  I*'.  I.CS  administrateurs  de  chaque  district,  on  leurs 
directoires,  proposeront  la  fixation  dn  cautionnement  en 
biens-fonds  à fournir  par  les  receveurs  de  district,  et  celle 
• de  leurs  traitements  ; ils  enverront  la  délibération  an  dircc- 


H 


27 


olrt  do  départenenl,  qni  régler*  provisoirement  la  qQotité 
do  caotionnement  et  celle  do  traitement. 

• II.  Les  administrations  des  départements,  on  leurs  di> 
rectoires,  enverront  sans  délai  au  comité  de  l'imposition 
rétat  motivé  des  cauliotinemenis  et  des  traitements;  aussi* 
idt  que  ces  états  seront  arrivés,  le  comité  soumettra  à l’As- 
aeinblèe  nationale  le  décret  définitif.  » 

M.  PaiBC*  : Il  fant  dispenser  les  corps  administratifs  do 
soin  de  donner  les  avis  qui  pourraient  par  abus  devenir 
remontrances. 

— II.  IIsanvBAi;  ; Les  cantionnemcnts  et  les  traitements 
doivent  être  fixés  au  marc  la  livre  de  la  perception  des 
receveurs  de  district,  siienün  que  ce  mode,  proportionnel- 
lement Juste , 1ère  toutes  les  difficultés. 

Cette  motion  est  renvoyée  an  comité  des  finsnces. 

M.  Pacevov  : Psr  qui  sera  supportée  la  dépense  du  loge- 
ment des  directoires  de  district,  de  departement  et  celle 
dea  palais  de  Justice?  C’est  une  question  qoe  le  comité  m'a 
chargé  de  vous  soomettre.  La  décision  est  d'aniara  plus 
pressante  que  tes  administrations  manifestent  déjà  l'inlen- 
lion  de  s'emparer  des  édifiera  ecclésiastiques.  Le  comité 
pense  qoe  tous  ces  biens  doivent  être  vendus  indistincte- 
ment. 

M.  Pmgnon  présente  un  projet  de  décret  dont  l'Assemblée 
ordonne  l’impression. 

— On  fait  lecture  d'une  lettre  du  ministre  de  la  marine, 
par  laquelle  il  demande  «,90é,7IS  liv.  pour  le  service  du  mois 
d'octobre. 

L'Assemblée  en  ordonne  le  renvoi  à son  comité  de  la 
marine. 

Suite  de  la  discussion  sur  le  rapport  de  la  proce- 
dure criminelle , instruite  au  Ùidtelet  de  Paris  ^ 
sur  la  dénonciation  des  faits  arrÎŸes  à Versailles 
dans  la  fournée  du  6 octobre  1789. 

M.  CnAsaoc»  : Avant  de  passer  à la  discosaioii , Je  dois 
vous  donner  lecture  d'une  pièce  que  nous  s fait  parvenir 
le  comité  des  recherches  : c'est  une  lettre  de  M.  Larreignie, 
ci-devant  aide-major  de  la  garde  partsieiine,  et  vainqueur 
de  la  Bastille.  — En  voici  l’extrait.  — M.  le  président , Je  ne 
prétends  pas  prononcer  snr  l’intention  des  juges  do  Cbàte- 
Icl,  relativement  k l'affaire  du  0 octobre,  dont  on  a com- 
mence hier  le  rapport  à rAasembice;  mais  on  pourrait  leur 
demander  pourquoi  ils  ont  préféré  les  dépositions  de  beau- 
coup de  gens  absents  de  Versailles,  à ceux  qui  étaient  pré- 
sents sox  événements,  et  qoi  par  consrqneni  auraient  pu 
y répandre  un  grand  jour.  Pourquoi  M.  Hulin,  et  vingt 
autres  de  set  camarades  présents,  n'ont-ils  |>as  été  entendus, 
pourquoi  ne  l’ai-je  pas  été  rooi-roéme?  Je  dois  i la  vérité 
de  dire  qa’an  mois  de  fcviier  dernier  un  émissaire  du 
Châtelet  vint  me  tâter  sur  ce  que  Je  pouvais  savoir  dans 
celte  affaire,  et  m'avertir  qoe  je  serais  assigné.  Cependant 
Je  ne  l'ai  pas  été,  et  je  ne  savais  apparemment  paa  ce  qoe 
l’un  voulait  qoe  je  susse;  on  a entendu  tant  de  gens  qui 
n’ont  que  oui  dire , qu’il  serait  temps  qu'on  voulût  connaî- 
tre les  faits  par  ceux  qui  ont  vu. 

M.  CMAMor»  : Je  reçois  individuellement  one  pièce  rela- 
tive â la  même  afhire . dont  je  vais  vous  dooirer  lecture.  — 
Extrait  des  registres  du  comité  du  Gros-Caillou,  du  l*'  oc- 
tobre 1790.  — Aujourd’hui  s'est  présenté  au  comité  M. 
de  Bissot,  qui  nous  a représenté  le  paragraphe  du  Postillon 
par  Calais , contenant  la  déjwition  de  M.  La  Serre,  que  le 
Il  octobre  à 7 heures  et  demie  il  euii  avec  un  détachement 
de  soixante  bommea  i la  baotrur  d'Autenil,  et  qu’il  a vn 
M.  d'Orléans  dans  sa  voiture  allant  â Versailles,  que  sa 
troupe  lui  a porté  les  armes.  A l’instant  sont  comparus 
MM.  Larcher,  Poyau  et  autres,  qoi  ont  affirmé  le  même  fait. 

L’on  demande  l’iropresaion  de  ces  deux  pièces  i la  suite 
du  rapport. 

M.  EsTocauci.  : Je  demande  que  l'aadition  de  ces  témoins 
»oit  renvoyée  an  Châtelet. 

M.  RiqcBTTi  l’aIv*,  dit  Mirabeau:  J’ai  â faire  une  ob- 
servation qni  peut  eclairer  les  gens  équitables;  Je  déclare 
qoe  je  me  porte  accusateur  do  Châtelet,  que  Je  le  prends  à 
partie . et  que  Je  ne  l’abandonnerai  qa’an  tombeau. 

Assemblée  ordonne  que  les  pièces  dont  il  a été  fait  lec- 
tare  seront  imprimée*  â la  suite  du  rapport  hit  par  M.  Cha- 
broud. 

|g.  I.K  p%ési»EXT  : Parmi  Jet»  membres  qui  demandent  la 
parole  sur,  contre  et  pour  le  rapport  de  M.  Cbabroud,  il  se 
trouve  des  témoins  qni  demandent  à être  entendus  comme 
inculpés  |iar  ce  rapport. 

M.  L'AiaiMAcav  : Dans  oiie  délibération  ac*si  grave,  on 


ne  saurait  s'entourer  de  trop  de  Inmicres  : Je  pense  donc 
que  tous  les  accusés  doivent  être  entendus  les  premiers , s'ils 
veulent  nous  instruire,  et  sprés  eux  les  témoins,  parce 
qu'on  a pu  croire  qu'ils  étaient  inculpés  dans  ce  rapport.  J« 
pense  encore  que  les  membres  de  celte  Assemblée,  qni  ne 
sont  ni  accuses  ni  témoins,  et  je  suis  de  ce  nombre,  ne 
doivent  demander  la  parole  qu'sprcs  que  les  accusés  et  les 
témoins  auront  été  entendus. 

M.  Di’ra.sissx  : Les  témoins  doivent  être  entendus  dans 
celte  affaire;  ce  n’est  qn'aprés  la  confrontation  et  le  réco- 
lement que  la  procedure  est  en  état.  11  m'a  paru  étonnant 
qn’on  ait  cherché  dans  celle  affaire  à intimider  certainea 
personnes;  mais  il  est  des  incajpsiions  d'un  certain  genre, 
dont  on  ne  doit  paa  craindre  l'influence  dans  l'opinion 
publiqne. 

M.  Gol  vil  : Il  est  inouï  que  dans  une  instruction  crimi- 
nelle il  soit  permis  â des  témoins  de  venir  ainsi  se  placer 
entre  les  accusés  et  l'accafaleur,  pour  discuter  leurs  propres 
dépositions.  Je  demande  que  tons  ceux  des  membre*  qoi 
ont  déposé,  ou  quittent  la  séance,  ou  se  réunissent  dans 
une  partie  de  la  aalle  où  ils  seront  en  vue  (on  applaudit); 
qu'ils  aient  la  patience  d'entendre  la  discussion  severe  de 
leurs  témoignages  et  leur  appréciation  ; qu'ils  jouent  le  rôle 
d'hommes  privés,  auxquels  la  qualité  de  députés  procure 
la  faveur  de  siéger  di^ns  cette  salle. 

M.  RocoKaxa  : Une  seule  chose  est  étonnante,  c'est  qne  la 
motion  ait  été  rendoe  necessaire  par  l’assistance  des  témoins. 

H.  Di'aots  : Ceux  des  députés  qui  ont  dépose  ne  rien  sa- 
Toirne  doivent  pasêire compris  avec  ceux  qui  ontebargé  lea 
accusés,  cl  voici  pourquoi  : il  pourrait  y avoir  telle  et  telle 
circonstance  où  l'on  rappellerait  a dessein  des  dépoté*  ponr 
les  priver  du  droit  de  séance.  Ce  n'est  pas  l’assignation  du 
juge  qui  constitue  le  témoin , mais  la  déclaration  des  faits. 

H.  Rioi'xm  L’*l%É,üit  Mirabeau  : Je  suis  sans  intérêt 
suris  décision  de  1s  question  incidente,  car  je  suis  absur- 
dement inculpé,  mais  pas  accusé.  Je  ne  puis  m'empêcher  de 
dire  que  U précipitation  de  la  délibération  serait  dange- 
reuse. Il  est  clair  que  si  la  scélératesse  ciïtcté  aussi  habile 
qu’elle  a été  effrontée,  on  noos  eût  ainsi  ôlé  les  plus  chers 
amis  de  la  liberté.  Je  remarque  un  juge  (il  en  est  peut-être 
davantage),  connu  par  son  immaculée  probité,  lui  qui , de 
notoriété  publique,  était  parfaitement  étranger  à tous  les 
événements;  il  a été  assigné  afin  de  ne  pas  souiller  la  pureté 
de  scs  collrgucs,  en  s'asseyant  au  milieu  d'eux  pour  juger 
celle  affaire.  Il  est  parmi  les  témoins  des  amis  de  la  liberté, 
qui,  quoiqu'ils  aient  répandu  partout  qu'ils  ne  savaient 
rien , ont  été  assigçét.  Je  vous  demande  donc  d'ajourner  do 
moins  une  pareille  question,  ou  bien  de  discuter  sur-le- 
ebsmp  , s'il  n’est  pas  clair  que  leur  dénégation  ne  le*  met 
pas  dans  l*empêcbemenl  de  voter. 

M.  GtiLLAt  BE  : J'appuie  la  proposition  de  M.  Mirahesu. 
Les  personnes  dont  il  s’agit  ne  pcovent  être  confrontées,  et 
ne  peuvent  par  conséquent  être  parties  de  l’accusation. 

L’Assemblée  décrète  que  ses  membres,  témoins,  i l'excep- 
tion de  ceux  qui  ont  déclare  ne  rien  savoir,  se  tiendront  â 
l'ccsrt  dans  une  partie  de  la  aalle,  et  que  l'appel  en  sera  fait. 

On  procède  à l’appel. 

M.  Lstoi  che  : Je  déclaré  que  je  m’abstiendrai  de  délibé- 
rer dans  cette  affaire. 

M.  L'aaai^  Dillov  : J’ai  été  inenipé  dans  l'affaire  du  0 oc- 
tobre. Les  deux  espions  sortis  du  séminaire  de  Saint-Solpice 
sont  des  caloniniatciirs.  (On  observe  qne  si  tous  ceux  qui 
ont  été  attaqués  voulaient  ainsi  monter  à la  tribune  pour 
se  diseniper  tour  à tour,  cela  ne  finirait  pas.) 

On  passe  i l'ordre  du  jour. 

H.  L'AaaÉ  Maiav  : Les  principes  du  rapporteur  ont  para 
anssi  dignes  d'être  discutés  qne  les  faits  qu'il  a rapportés. 
L'Asseinblre  nationale  a décrété  le  2U  juin  qu’aucun  de  ses 
membres  ne  |>oarrait  être  poursuivi  devant  Ica  Iribunaux, 
qu’elle  n'eût  déclaré  préalablement  s'il  y a lieu  à accusation 
contre  lui.  Je  ne  me  perùiettrai  pas  d'attaquer  devant  vous 
votre  decret;  je  prendrai  seulement  la  liberté  d’exposer 
mes  doutes  snr  son  sens.  Vous  avec  entendu  M.  le  rappor- 
teur vous  dire  que  les  fonctions  qoi  vous  étaient  réservée* 
étaient  celles  dea  grands  jurys;  il  faut  dire  ai  c'est  là  le  pou- 
voir que  vont  voulex  exercer.  En  Angleterre,  lorsqu’un 
membre  est  consiiiué  en  état  d'empêchement,  la  chambra 
de*  cororannes  sc  rend  accosatrice  devant  la  chambre  dm 
pairs,  et  la  chambre  des  pairs  n’est  point  un  grand  jury. 
(On  observe  que  ce  n'mt  pas  li  la  queation.)  Le  premier 
principe  de  votre  rapporteur,  celoi  que  je  combats,  c'esi 
que  tout  décret  paralyse  un  citoyen  dans  l'ordre  social. 
*roas  lea  décrets  ne  sont  pas  de  la  même  nature,  et  n'onl 
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pai  1«*  raétUM  effpij.  Vooj  n’ave*  pas  a Jugar  lor  le  fond 
da  procès. 

Le  rapporlear  devait  rou»  dire  senlement  si  la  procednre 
préseiilait  des  apparence»  de  prenvr»  qtiî  permi'-seiit  à la 
justice  de  suivre  son  cours  ordinaire.  Quelle  est  1 rtranpe 
équivoque  d*où  l’on  est  parti?  S»  l’on  ptetend  qae  la  pro- 
cedutr  ne  fournil  pas  de  preuve»  suffisante»  pour  condam- 
ner, je  rè|>onds  que  je  le  crois  ; si  l’on  prétend  qu’elle 
M’ofTre  pas  de  preuve»  suffisante»  pour  juger,  je  ne  le  croirai 
jamais.  L’honneur  de  cette  AssemLlcc  même  sfdllcile  un 
jageincn!.  Où  en  scriuns-nou» , ai  par  d«i  lettre»  d'abolition 
elle  allait  annuler  une  proccduis*,  pjiice  que  »c»  nicinbic» 
y sont  complique»?  riotre  inviolabilité  ne  sera  pas  éter- 
nelle; celte  Assemblée  aura  un  tenue,  et  au  inotneid  ou  elle 
Unira  la  jnslicc  pourrait  reprendre  ses  droits.  Hi  If»  ch.irg*M 
sont  iftsufiUaiiles  pour  opérer  la  conJjmnalion  de#  accusés, 
ce  serait  leur  rendre  un  bien  pcrlîde  service  que  «l'arrêter 
un  jugement  qui  le.s  réhabiliterait  dans  leur  bonnrur.  Sa- 
rona-iious  ce  qu'une  addition  d’information  peut  répandre 
de  luraiere?  Arrctcrimis-nous  la  procedure  au  nionn-iit  où 
elle  est  incoiuplrlc  ? ;On  criequ'ou  veut  fane  le  pr^cèsau» 
amis  du  pcujile.)  Ce»  mot»  de  bons  ciltrjrni,  d'ami»  «lu 
peuple,  ne  «uni  pas  parfailcinrnt  dcGnia.  Je  voudrais  bien 
savoir  où  s'arrête  la  Révolution:  car, si  vous  ^•^“gilrde*  coruiiie 
se»  ennemis  ceux  qui  *e  sont  rcvolte»  d«*s  attentats  commia 
au  château  de  Versailles,  je  me  ferai  gloire  de  me  ranger 
de  leur  côté.  Qu'a  de  cnmmuri  le  14  juillet  avec  le  fi  octobre? 

Je  demande  si  un  crime  public  contre  la  Revolutiem  d«jil 
porter  le  nom  de  Révolution?  C’est  une  gramie  révolte, 
c’est  un  régiciite  qui  souille  noire  histoire  Nous  dont  les 
principes  tendent  tant  à l’égalité,  vou«lr»on»-nmi»  laisser 
subsister  une  inégalité  devant  la  l<il?  Ce  n'csl  pas  pour  «le- 
loander  du  pain  qu'on  a été  à \ ersallles,  cVlail  pour  trans- 
porter à Pan#  le  roi  par  violence,  et  assassiner  la  reine.  La 
Révululion  n'est  pas  liée  i de  si  grand»  crimes.  Ia*s  gardes 
nationaux  ont  defendu  le*  marche»  du  tiôiie;  ils  méiitcnt 
la  reconnaissance  «le  la  nation;  ils  «lcmand«‘nl  la  punition 
de»  coupabb’s.  ün  crime  n’aura  pa»  été  commis  iiupuneiuent 
entre  r.Asscmblée  nalionafe  et  le  trône.  L'Knrope  non»  ob- 
serve, nous  devons  prévenir  le  jugement  «le  l'histoire,  qui 
sera  d'autant  plus  sévère  «(uc  nous  aurons  été  plus  indul- 
gents. 

M.  ALBX.ivokE  Lsmeth  ; Je  demando.  Monsieur  le  prétU 
deut,  à faire  une  observation  »ur  l’ordre  de  la  «lisruskiun , 
dans  laquelle  M.  l’abbc  Maury  ne  me  parait  pas  encore  être 
entre.  M.  l'abbc  Maury  lie  s’esi  occupe,  ju»«pi'i  ce  iiioinenl, 
qu'à  exciter  notre  indignation  contre  le»  erimea  commis  à 
V crsailles  la  fi  octobre , et  c’est  nne  peine  inutile  , ses  décla- 
mations n'ajouteront  rien  à l’horrenr  que  uou»  a fait  éprou- 
ver leur  atrocité;  il  s'est  attaché  ensuite  à prouver  «pie 
l'inviolahililc  des  meiiiLri's  «le  celte  Assemblée  ne  devait 
pas  les  arracher  i rinflu«’ncc  d«'s  loi»,  c’est  l•nc«>^c  prendre 
Mlle  peine  inutile  ; p«usoune  «l’entre  nous  ne  vou«lrait  recla- 
mer un  pareil  privilège;  le  droit  des  représentant»  de  la 
nation,  mi  pliit«>i  le  droit  de  la  nati«>n,  est  qu'ils  ne  puis- 
aciil  être  enlevés  à leur»  fonctions,  sans  qn’il  ait  été  pro- 
noncé par  t'Asseniblec  qu'il  y a lien  à accusalion  contre 
eux;  cl  certes  cette  prrcantloti  intéresse  esscnliellement  la 
liberté,  car  sans  elle  on  pourrait,  par  de»  dénonciations, 
par  do  dégoûtantes  dénonciations  , comme  celles  qii’on  n’a 
pas  eu  honte  de  p«*nmHre  dans  cette  infâme  procédure, 
on  jmurrait,  divje,  arracher  du  »«’iii  «Ce  celle  As»«-mb1ée 
ceux  de  ses  membres  «jui  combattent  avec  le  plo.s  de  c«»a- 
rago  pour  1rs  inlérêls  de  la  chose  publique;  alfsrs  on  ne 
s'en  .serait  pa»  tenu  à annoncer  des  dénonciations  contre 
des  quidams,  d«)fit  le  signalement  a ete  soigneusement  et  si 
artislernerit  arrai){|p , pour  s'appliquer  à «:«Mtx  «ine  l’on  vou- 
dra |ierdre  ; si  le»  é¥«rnempnf»,  si  U contre-révolution  le 
pcrmetiail,  on  nous  aurait  nominativement  dénoncé.». 

Je  demande  donc.  Monsieur  le  président , que  M.  l’abbé 
Maury  k renferme  dans  l’or«lre  de  la  discussion. c’est-à-dire 
qu’il  prononce  «ju’il  y a lieu  . ou  qu'il  n'y  a pas  lieu  à accu- 
sation contre  MM.  Mirabeau  oi  d'Orléans. 

M.  RoanraEa  ; Il  faut  que  M.  l’abbé  Miury  prouve  qne 
V»  événvraenls  des  5 et  8 octobre  ont  été  l'effet  «l'un  com- 
plot, et  que  MM.  Mirabeau  ei  d’OrUana  en  ont  été  les  ao- 
lenrs  et  les  comjiUce». 

M.  l’abbé  Mseav  ; Je  vais  répondre  avec  la  franchise  qui 
convient  à un  représentant  de  la  nation,  sur  la  conspira- 
tion. sur  M.  Mirabeau  et  sur  M.  «l'Orlcans.  Je  dis,  parlant 
de  la  conjnration,  qu’elle  existe,  et  qu'elle  est  demontrée. 
De»  hommes  armés,  des  l>rigan«ls  ont  été  à Versaillc»;  il» 
ont  massacré  les  gardes-du-corp»  ; se  sont  portes  vci*  I ajr- 


parlement  de  la  reine;  voilà  bien  une  conspiration.  Elb» 
avait  un  but  ; elle  était  dirigée  contre  le»  Jours  de  la  reine. 
Relativement  à M.  Mirahean,  j’avoue  qne  je  n’y  vols  aucune 
aernsatinn  grave  dan»  l’information;  qoe  Je  n'y  vois  rien 
qui  ait  pu  faire  naître  aux  jngrs  du  Châtelet  l'idée  de  le 
d«'créler.  Je  consens  volontiers  qn’il  aorte  de  la  procédure, 
lorsc|ue  les  lecteurs  l’ont  absous  avant  Ica  jugea.  Après  cet 
ht>niiiiage  solennel  rendu  à la  vérité.  Je  passe  k M.  d’Orléans. 

.Sans  piesnmer  qu'il  est  coupable.  Je  dis  qu’il  doit  être 
juge.  Le  nombre  et  l’importance  de»  arrasalionB  ne  permet- 
lent  pas  de  le  s«iostr«ire  k la  Justice.  Le  premier  prince  du 
sang  qu'on  a rn  au  milieu  des  assassins  sans  les  réprimer, 
le  premier  prince  «In  sangqa*on  a vu  ne  faisant  aucun  effort 
p«iur  tirbmdre  le  roi , tandis  que  sa  nai.»aaiice  le  condamnait 
il  mourir  pour  lui.  M est  iin|iosaible  qu'un  Français  soit 
asacK  désintéressé  sur  son  honneur,  pour  ne  pas  lui  crier  : 
Aliex  devant  le»  tribunaux.  S'il  a été  calomnié,  comme  je  le 
di'sire,  il  paiera  un  irihui  à l’ordre  social.  En  allant  se  livrer 
à la  jasti<3e,  il  se  montrera  digne  |>elit-fils  de  Htmri  IV,  ri 
père  d’une  postérité  desllnee  à honorer  la  nation.  Ce  ne 
serait  pas  le  servir,  ce  serait  le  roinpmmelire  qne  de  ne  pat 
l'.sbandonner  à un  jugement.  Je  ruiicius  qu'il  y a lieu  k ac- 
rusalion  contre  lui;  j'ai  dans  mes  mains  l’extrait  d«‘s  dépo- 
sitinns  qui  le  chargent,  et  je  tais  prêt  à mettre  snns  1rs  yenx 
ce  trjste  tableau.  suite  à demfiin.) 

Le  projet  de  décret  présenté  au  nom  du  comité  est  adopté 
à nnc  très  grande  majorité. 


AVIS  DIVERS. 

Le  tirage  de  la  loterie  royale  de  France  s’est  fait  avant-bier. 
Le»  nuin«‘ros  sorti»  sont  : 71 , 17,  47, 2fi  «’l  §7.  l.e  prochain  ti- 
rage se  fera  le  ifi. 


SPECTACLES. 

Ac.snÉMtr  anY«t.p  ur  M<  siqi’E.  — Aulourd,  3,  ,'^rmiéc. 
TnÉATar.  f>E  l » Tlsrinv.  — AnJourdJiui  3,  Gabnelle  de 
Fergy;  et  le  t'mueais  ù Londres. 

TiifATax  liALir't.  — Aujourd.  a,  Raoul,  tire  de  Crétfui; 
et  les  Rigueurs  du  Cloitre. 

TuÉsiai:  de  Mu>sit.ia.  — Aujourd'hui  3,  k la  ullc  de  la 
foire  Saïui-ticniiain,  les  Deux  .Somt;  et  l’He  enchoMee. 

Tiii.strk  ut  l’.\L tiv-R«it  »L.  — Aujourd.  3,  l’Ecole  des 
Frères;  l’ dinuiit /emtne  Je  cbambre;  et  la  D/>uble  Intrigue. 
TnÉsrar.  DR  Msnmoisr.i  LF.  MovTAvsiRa  , an  Palais-Royal. 

— Aujourd'hui  3,  tes  Lurieitu  indfscrets. 

CoBÉaiEa»  DR  Braisolais.  — Aujourd.  3,  à la  salle  dea 
FJcvt's,  la  k‘euve  espagnole;  U Retour  Je  t' Inconstant; 
le  Fat  en  bonne  fortune;  et  les  Déguisements  amourenx. 

CiaolE  ai  I’ai  \is-R«(v»l.  - Anjourd’lini  3.  fl  sept  heures, 
con<vrt  composé  de  différent»  morceaux  de  imniqiie;  et  en- 
»uilc  bal  Juv|u’fl  once  heures. 

(iassns  D»»st:ias  ni  Roi.—  Anjonrd.  3,  les  Deux  Arif 
qutns  rivaux:  l'Enterement  de  Froterpiue  ; le  Moment 
Uungereux : te  Piécepteur;  et  la  Suit  Je  Henri  IF. 

Anaii.i-Oiiityt  E.  — AuJ.  3,  fri  Fausse  EorresponJance ; 
la  Mariée  Je  ■vmage;AtlelaiJe;e\  te  Comte  Je  Commiuges. 
TiiÉATaR  FkAVÇAi»  CoMKjiB  CT  LvaïqtB,  rue  de  Rond/. 

— Aujourd'hui  3,  le  Plan  de  comédie;  les  Coquettes  du* 
péet  ; et  le  Rendet’msous. 

PAIEMRKT  DES  REFITES  DR  1/HÔTEI^DK-VII.LE  DR  PARIS. 
Année  1789.  MM.  le»  Payeurs  sont  à la  lettre/. 

Conri  des  c/ianges  étrangers  à fiO  Jnnri  de  date. 
Amsterdam  . 60  1/8  fl  1/4  i Madrid.  . . s . te  1.  fi  s. 

Hambourg.  . SIS  fl  SU  l/S  i («éries  .....  I<4  t/S 

Londres.  . . Sb  3/8fl  7/tu  Limarne . ...  iti  i/*i 

Cadix  ...  101.  bs.  iLyuti,  Août.  t/8p.  •;»b. 

Course  du  S octobre. 

Actions  des  Indes  de  SSOO  llv.  1090,  K.  67  l/S,  9(j0U,  6,  loo& 
Portions  de  ICOO  liv 

— de  3iS  liv.  tO  s.  . . 

— de  mo  liv.  . , , , . 

Emprunt  d’octobre  do  60»  liv.  302 

Loterie  royale  de  I7H0,  à 1200  llv.  . 5p. 

Prime#  sortie» 1780,  10  {k 

Loterie  d'avril  1783,  à 800  liv.  le  billet 

— d'octobre  à 4uu  liv.  le  billet.  . &*fl.  s.  b,  in,  lu  i/S  p. 

Emprunt  de  dec.  l7N'i,  quittance  de  fin,  . il,V  l/S,6n, 

— de  Vis,  luilliun»,  dec.  I7M  . 4 1/2, 3/8,  1/4,4.  ».  0 3/8  p. 

— «le  hO  tui1U«ni»  avec  buncliiis. 2 p. 

QuitlancM  de  fm.  sans  bulletin.  ......  7 t/1,  8 p! 

Idem  soriii’s S,s.8p. 

Bulletins ^ 

Intérêt  des  a-signats-monnale.  Aujunrd'bul  3 octobre, 

de  JOübv 21.  15#.  od 

de  3UU  liv ’ ....  4 4 O 

de  lOUO  liv. 
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GAZETTE  MTIOmE  o.  LE  MOMTEUR  LMVERSEL. 

N*  277.  Lundi  h OcTOBnB  1790.  ~ Deuxième  année  de  la  Liberté» 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  f^artovU,  U 11  sêpiembre.  — Plusirurs  gazettn 
étrangères  ont  rapporté  (ju’à  la  séance  du  9 la  diète 
avait  décidé  Pun  des  points  les  plus  importants  de  la 
nouvelle  constitution,  c’est-à-dire  que  Vortiredeia 
/ïoA/c.f/r  jouirait  seul  du  pouvoir  législatifet  cxéculif. 
Ainsi  l'ordre  de  la  bourgeoisie,  appelé  le  troisième 
ordre i demeurerait  toujours  privé  de  ses  droits  poli- 
tiques; ainsi  cette  partie  de  la  nation  serait  encore 
comptée  pour  rien...  Nous  avons  beaucoup  de  peine  k 
croire  que  la  détermination  de  la  diète  ait  été  prise 
dans  le  sens  où  l’on  s’est  hâté  de  la  publier.  Nos  rela- 
tions particulières  nous  engagent  à douter  encore  d'une 
nouvelle  qui  ne  s’accorde  ivoini  avec  les  circonstances 
dans  lesuuelles  SC  trouvent  (es  législateurs  de  la  Pologne, 
cl  avec  resprit  de  justice  qu’iU  ont  commencé  à mani- 
fester. — A la  séance  du  10  on  agita  la  question  sui- 
vante : « Si  Ton  laisserait  ou  non  au  roi  la  nomination 
aux  places  vacantes  dans  le  sénat  et  le  ministère,  ainsi 
qu’aux  dignités  de  In  couronne  et  des  provinces.  » Le 
roiélaitabsentdc  celte  séance; on  discuta  avec  vivacité; 
la  question  ne  fut  pas  décidée , mais  ajournée  an  lundi 
suivant.  On  croit  cependant  que  les  états  laisseront  au 
rpi  cette  ancienne  prérogative. 

ALLEMAGNE. 

De  Fîenne,  le  iSteptembre,  — La  nouvelle  députation 
de  Hongrie  a eu  une  audience  du  roi,  aussHôt  après 
son  retour  dans  cctle  ville.  Elle  a apporté  le  diplùmc 
inaugural,  dont  le  contenu  est  conforme  à celui  de 
Charles  VI.  Les  députés , dit-on , sont  même  autorisés 
à consentir  au  besoin  à de  nouvelles  modifications.  On 
croit  que  le  couronnement  aura  encore  Heu  tcUe  année. 
— La  nation  ÎUyiicnnc  continue  ses  assemblées  à To 
nieswar.  Aussitôt  que  son  travail,  qui  se  fait  en  langue 
altcmandc , sera  fini , elle  enverra  ici  une  grande  dé- 
putation. On  assure  qu'elle  aura  dans  celte  capitale  une 
chancellerie  particulière. 

Les  ministres  d’Angleterre  et  de  Hollande  ac  prépa- 
rent à SC  rendre  au  congrès  de  Bucharest,  qui  n’a  point 
été  rompu  comme  on  Pavait  dit.  On  assure  que  si  la 
Porte  consent  à la  cession  de  la  Croatie  jusqu'à  l’Unna, 
nous  pourrions  céder  k la  cour  de  Berlin  la  Gueldrc 
autrichienne. 

De  Francfort,  le  99  ioptembra.  — Les  trois  électeurs 
ecclésiastiques  ontfait  ici  leur  entrée  solennp|te;ilt  ont  été 
complimentés  par  une  grande  députation  du  sénat.  — 
L'électeur  de  Cologne  va  au-devant  de  S.  M.  autri- 
chienne jusqu'à  Mergenlbeim  ; il  sera  accompagné  par 
madame  rarchiduchease  Christine  et  M.  le  duc  de  Saxe- 
Teseben,  son  époux.  — I^es  joyaux  de  l’empire,  con- 
servés à Aix-la-Chapene , en  partiront  le  95  pour  être 
li'snsportés  ici;  ceux  conservés  à Nuremberg  en  par- 
tiront te  97  : ils  seront  escortés  par  des  députations  <le 
ces  villes. 

M.  le  comte  de  Romansow,  ministre  de  la  cour  de 
Pélersbourg,  a remis  scs  lettres  de  créance  à la  diète 
d'élection. 

L’élci'Icur  de  Mayence  a donné  l'ordre  à une  partie 
des  troupes  qu’il  a fait  marcher  contre  Liège,  de  re- 
tourner a Mayence. 

Da  Darmitaét,  k 20  eeptombro»  — Le  landgrave  ré- 
m.ant  vient  de  permettre  aux  catholiques  romains 
l'exercice  libre  Je  leur  culte  , sous  certaines  reslric- 
liona;  cependant  il  fournira  auaai  une  somme  annuelle 
pour  l'entretien  de  leur  culte. 

!'•  Sérié.  — rem#  Fï» 


ANGLETERRE. 


De  Londrtê,  — Une  circonstance  particulière  semble 
indiquer  le  projet  d’envoyer  de*  vaisseaux  dans  les 
Indes-Üccidüntales.  Le  mardi  21  septembre  les  agents 
<lu  bureau  des  vivres  ont  fait  un  arrangement  pour 
l'achat  d'une  quantité considérable  de  vin  de  Porto; 
or  c’est  celui  que  l’on  prélere , lorsqu’il  s’agit  d’appro- 
visionner des  flottes  qui  se  rendent  dans  des  parages 
voisins  de  la  ligne,  rexpérrencc  ayant  fait  connaître 
que  l 'usage  du  ce  vin  est  un  spécifique  contre  les  ficvrca 
putrides  auxquelles  les  matelots  sont  exposés  dans  les 
pays  chauds. 

M.  Slater,  courrier  du  cabinet,  est  arrivé  le  27  sep- 
tembre au  bureau  du  duc  de  Lceds  ; ce  ministre  a ex- 
pédié sur-le-champ  plusieurs  exprès  à ses  collègues , 
qui  se  trouvaient  alorsdans leurs maisonsde  campagne. 
Le  contenu  de  ses  dépêches  n'a  point  transpiré  : a peine 
lut-on  instruit  de  l’arrivée  du  courrier,  que  les  fonds 
publics  baissèrent  d'un  pour  cent  ; les  inquiétudes 
augmentèrent  en  ne  voyant  point  arriver  du  lettre  au 
lord-maire;  mais  on  ne  tarda  pas  à se  rassurer , quand 
on  sut  que  cette  omission  était  causée  par  l’aljseocedes 
miimlres,  et  les  fonds  remontèrent  au  point  où  ils 
étaient  à l'ouverture  de  la  Bourse. 

Des  lettres  de  Déal  du  22  septembre  annoncent 
que  la  flotte  des  Dunes,  composée  de  14  vaissesux  de 
ligne  cl  d'une  frégate,  sous  les  ordres  de  l’amiral  Elliot, 
a mis  k la  voile,  dans  la  matinée  même,  pour  se  rendre 
à Spilhead.  Il  est  à craindre  qu'elle  ne  soit  obligée  de 
rentrer  dans  le  port , car  le  vent  a soufflé  sud-sud-est 
depuis  sou  départ.  Des  ordres  très  positifs,  dont  l’exis- 
tence  n’est  pas  encore  connue,  peuvent  seuls  avoir  dé- 
terminé à tenter  ce  passage  dans  le  canal  par  un  vent 
semblable;  du  moins  n’y  on  a-l-U  pas  d’exemple  dans 
l’hi»toire  de  la  marine  anglaise. 

On  mande  de  portsmouth,  en  dote  du  24  swtembre, 

3ue  la  Médusa,  vaisseau  de  5ü  canons,  sous  les  ordres 
U capitaineinglefleld  ; la  frégate  le  commandée 

par  le  capitaine  Farhnara,  et  le  cutter  le  Nimhle , 
sont  partis  avec  des  dépêches  cachetées,  qui  ne  doivent 
être  ouvertes  qu’à  la  hauteur  d’Ouessant. 

La  veille  V Alfred  avait  jeté  l'ancre  à Spitheail  ; U a 
bientôt  été  suivi  du  Barjleur,  de  la  Fictory,  du  Fan~ 
gard  y de  V Ardent , du  Scipio  , de  V Eléphant  et  du 
Captain,  qui  y sont  arrivés  des  Dunes.  Au  départ  de 
cette  lettre,  on  apercevait  plusieurs  vaisseaux  revenant 
de  cette  station. 


Le  septième  régiment  est  arrivé  en  bon  état  à Gibral- 
tar , comme  on  l'a  appris  de  la  frégate  même  qui  l'y  a 
conduit  ; c’est  X'il^ser^  armée  en  flûte  , et  commandée 
par  le  lieutenant  Parker. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLEë  nationale 

Pritidencé  de  M»  Emory. 

Suite  de  U séance  du  % octobre,  et  de  la  discosaloM  aor  le  rap- 
port de  la  procédure  criminelle  iiutruite  au  Châtelet  de 
Paris  sur  1^  dénonciation  des  Aiits  arrivés  4 Versailles  dans 
la  Journée  du  6 octobre  1789. 

M.  Crabhouo  : Si  c’est  un  extrait  dea  dépositions 
par  numéro  que  M.  l'aLljé  Haury  voua  annonce , rien 
nVst  plus  inutile.  Üi  c'est  une  série  de  preuves  ou  d'in- 
dices , tendantes  à démentir  celles  que  je  vous  ai  of- 
fertes, je  l'interpelle  de  vous  les  lire. 

M.  i.'abib  Mal'kv  : Je  n'ai  point  fait  un  ^atéme  rai- 
sonné de  déposirioiis  ; uU  passe  la  niMion  dont  je 
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SQÛ  chargé.  Si  tous  les  faits  di^pos^^s  <^taimt  vrais«  s*ils 
étaient  iirouvés,  n'y  aurait-il  pas  matière  à accusa-  j 
tioii  ? Eli  bien,  le  juge  seul  peut , par  la  coiifrontalion 
et  le  réculemeiit , examiner  le  degré  d'intérét  «m  ils 
méritent;  nous  n'avons  d'autre  chose  à fairequed  eza-  j 
miner  le  titre  de  l'accusatiun.  , 

M.  Fêbaud  : Je  dois  rendre  compte  d'un  fait  que  | 
je  me  rappelle  fort  bien.  An  retour  de  la  députation 
qui  fut  cnez  le  roi , on  traitait  a l'Assemblct:  nationale  , 
qnelqursarticles  relatifs  à la  jurisprudence  criminelle; 
HD  homme  des  tribunes,  à la  droite  du  président,  dit  : : 
• On  devrait  s'occuper  du  jieiiple.  • J'invitai  M.  le  pré-  I 
tident  à rendre  compte  de  sa  ucmarche  auprès  du  roi.  { 
H.  Mirabeau  prit  alors  la  part>le  et  dit  : • Personne  ici 
n’a  le  droit  de  tracer  la  marche  de  nus  délibérations  : 
les  tribunes  doivent  se  rappeler  le  n^s|>ect  qu'elles 
doivent  à l'Assemblée  nationale.  • 

M.  Rigi'ETTi  l'aInê,  dit  Mirabeau  : Ce  n'est  pas  pour 
me  défendre  que  je  monte  à cette  tribune.  Objet  d'in- 
culpations riaicuies,  dont  aucune  ne  m'est  prouvée, 
et  (lui  n’établiraient  rien  contre  moi,  lorsque  chacune 
d'elles  le  serait,  je  ne  me  n*garde  point  comme  ac- 
cusé , car  si  je  croyais  qu'un  seul  homme  de  sens 
(j'excepte  le  petit  nombre  d'ennemis  dont  je  liens  à j 
honneur  les  outrages  ) pîlt  me  croire  accusable,  je  ne 
me  défendrais  pas  dans  celte  Assemblée.  Je  voudrais 
être  Jugé,  et  votre  juridiction  se  bornant  a dtkrider  si  { 
je  dois  ou  ne  dois  pas  être  soumis  à un  jugement,  il  > 
ne  me  resterait  (p'une  demande  à fairea  voire  justice, 
et  qu'une  grâce  a solliciter  de  votre  bienveillance , ce 
serait  un  tribunal. 

Hais  je  ne  puis  pas  douter  de  votre  opinion , et  si  je 
me  présente  ici , c'est  pour  ne  pas  manquer  une  occa- 
sion solennelle  d'éclaircir  des  faits  que  mon  profond 
mépris  pour  les  lil>ell«s,  et  mon  insouciance  trop 
grande  |H'ut-élre  pour  les  bruits  calomnieux  , ne 
m'ont  jamais  permis  d’attaij^uer  hors  de  cette  Assem- 
blée; qui  cependant  accrédités  par  la  malveillance 
pourraient  faire  rejaillir  sur  ceux  qui  croiront  devoir 
nrab^iidre , je  ne  sais  quels  soupçons  de  partialité.  Ce 
que  j'ai  dédaigné  quand  il  ne  s'agissait  que  de  moi,  je 
(luis  le  scruter  de  près , quand  un  m'attaque  au  sein 
de  l’Assemblée  nationale , et  comme  en  faisant  partie. 

Les  éclaircissements  que  je  vais  donner , tout  sim- 
ples qu'ils  vous  paraîtront  sans  doute , puisque  mes  | 
témoins  sont  dans  cette  Assemblée,  et  mes  arguments  j 
dans  la  série  des  combinaisons  les  plus  communes, 
offrent  pourtant  à mon  esprit,  je  dois  le  dire,  une  as- 
sez  grande  didicullé. 

Ce  n'est  pas  de  réprimer  le  juste  ressentiment  qui 
oppresse  mon  cœur  depuis  une  année,  et  que  l'on 
force  enfin  à s'exhaler.  Dans  celle  affaire,  le  mépris 
est  à cdté  de  la  haine , il  l'émousse , il  l'amortit  ; et 
quelle  est  l'ânie  assez  abjecte  pour  que  l’occasion  de 
pardonner  ne  lui  semble  pas  une  jouissance  ? 

Ce  n'est  pas  même  l.i  difficulté  de  jiarler  des  tem- 
pêtes d'une  juste  révolution , sam  rappeler  que , si  le 
trùne  a des  torts  à excuser,  la  clémenci*  nationale  a eu 
des  complots  à mettre  en  oubli;  car  puisqu'au  sein  de 
l Assemblée  le  roi  est  venu  adopter  notre  orageuse 
révolution,  cette  volonté  magnanime,  en  faisant  dis- 
paraître à jamais  les  apparences  déplorables  que  des 
conseillers  pervers  avaient  données  jusqu'alors  au 
primiier  citoyen  de  l'Empire,  n’a-t-elle  pas  également 
effacé  les  apparences  plus  /ausst  s , que  les  ennemis 
du  bien  pulihc  voulaient  trouver  dans  b*s  mouvements 
populaires,  et  que  la  procédure  du  Châtelet  semble 
avoir  eu  pour  premier  objet  de  raviver  ? 

bon,  la  véritable  difficulté  du  sujet  est  tout  entière 
dans  I liistuire  même  de  l.i  procédure.  Elle  est  profon- 
dément odieuse,  celte  histoire.  L(*s  fastes  du  crime  of- 
frent peu  d'exemples  d'une  scélératesse,  tout  à la 
fois  si  éhontée  et  si  malhabile.  Le  temps  le  saura  ^ 
mais  ce  secret  hideux  ne  peut  être  révélé  aujourd'hui 


sans  produire  de  grands  troubles.  Ceux  qui  ont  sus* 
cité  la  procédure  du  Châtelet  ont  fait  cette  horrible 
combinaison,  que  si  le  succès  leur  échappait  ils  trou- 
veraient dans  le  patriotisim^  nnhiie  de  celui  qu'ils 
voulaient  immoler  le  garant  de  leur  impunité.  Ils 
ont  senti  qui*  l'esprit  public  de  l'oflénsé  tournerait  à 
sa  ruine,  ou  sauverait  l'offenseur....  11  est  bien  dur  de 
laisser  ainsi  aux  machiuateurs  une  partie  du  salaire 
surlequid  ils  ont  compté!  Mais  la  patrie  commaii^ 
ce  sacrifice,  et  certes  elle  a droit  encore  à de  plus 
grands. 

Je  ne  vous  parlerai  donc  que  des  faits  qui  me  sont 
purement  personnels;  je  les  isolerai  de  tout  ce  qui  les 
environne;  je  renonce  à les  éclaircir  autrcimiit  qu’eu 
eux-mémes  et  par  eux-mêmes;  je  rriiunce,  aujour- 
d'hui du  yiuins,  à examiner  les  contradictions  de  la 
procédure  et  variantes,  ses  épisodes  et  ses  obscu- 
rités , ses  superfluités  et  ses  réticences  ; les  craintes 
qu'elle  a données  aux  amis  de  la  liberté,  et  les  espé- 
rances qu  elle  a prodigué(*s  à ses  ennemis;  son  Lut 
secret  et  sa  marche  apparcnti*,  ses  sm'cès  d’un  niu- 
meiit  et  ses  succès  dans  l'avenir;  les  frayeurs  (|u'uii  a 
Voulu  inspirer  au  Irdiie,  peut-être  la  reconiiaissaiici* 
que  l’on  a voulu  en  obtenir  : Je  n'examinerai  la  con- 
(iuile,  les  discours,  le  silence,  les  mouvements,  le  re- 
pos d'aucun  acteur  de  cette  grande  et  tragique  scène  ; 
je  me  contenterai  de  discuter  les  trois  principales  im- 
putations qui  me  sout  fuites,  et  de  donner  le  mot  d'une 
énigme  dont  votre  comité  a cru  devoir  garder  le  se- 
cret, mais  qu'il  est  de  mon  honneur  de  divulguer. 

Si  j'étais  forcé  de  saisir  rensemble  de  la  procédure, 
lorMju'il  me  suflil  d'en  déchirer  quelques  lambeaux  ; 
s'il  me  fallait  organiser  un  grand  travail  pour  une  fa- 
cilcdéfense,  j'établirais  d'abord  que,  s'agissant  contre 
moi  d'une  accusation  de  complicité,  et  cette  préten- 
due complicité  n'élant  point  relative  aux  exce4>  indi- 
viduels qu'on  a pu  commettre,  mais  à la  c^iuse  de  ces 
excès,  on  doit  prouver  contre  moi  qu’il  existe  un  pre- 
mier moteur  dans  cette  affaire;  que  le  inuteiir  est  celui 
contre  lequel  la  procédure  est  principalement  dirigée 
et  que  je  suis  son  complice.  Mais  comme  on  n'a  point 
employé  contre  moi  une  marche  dans  l'accusation,  je 
ne  suis  non  plus  obligé  de  la  suivre  pour  me  défendre. 
Il  me  suffira  d'examiner  les  témoins  tels  qu'ils  sont , 
les  charges  telles  qu'on  me  les  opposi‘  ; et  j'aurai  tout 
dit  lorsque  j'aurai  discuté  trois  faits  principaux,  puis- 
que lu  triple  malignité  des  accusateurs,  des  témoins 
et  des  juges , n’a  pu  ni  en  fournir,  ni  en  recueillir  da- 
vantage. 

On  m'accuse  d'avoir  parcouru  les  rangs  du  ré»- 
ment  de  Flandre  le  sabre  à la  main , c'est-à-dire  qu  on 
m'accuse  d'un  grand  ridicule.  Les  témoins  auraient 
pu  le  rendre  d'autant  plus  piquant  que  né  parmi  les 
patriciens,  et  cependant  député  par  ceux  qu\>o  appe- 
lait alors  le  iiers~éUit,  je  in'éUis  toujours  fait  un  de- 
voir religieux  de  porter  le  costume  qui  me  rappelait 
riionrieur  d’un  tel  choix  : or , certainement  1 allure 
d'un  député  en  habit  noir,  en  chapeau  rond , en  cra- 
vate et  eu  manteau , se  promenant  à cinq  heures  du 
soir  un  sabre  nu  à la  mam,  dans  un  régiment,  iiicri* 
lait  de  trouver  une  place  parmi  les  caricatures  d’une 
tel  le  procédure.  J 'observe  néanmoins  (ju'on  peut  bien 
être  ridicule  sans  cesser  d'être  innocent.  J'oûerve 
que  l'action  de  porter  un  sabre  à la  main  ne  serait  ni 
un  crime  de  lèse- majesté,  ni  un  crime  de  lèse  nation. 
Ainsi  tout  pesé,  tout  examiné,  la  déposition  de  M.  Val- 
fond  n’a  rien  de  vraiment  fâcheux  que  pour  M.  Ga- 
mache  qui  se  trouve  légalement  et  véhémcnteuieul 
souD(^oniié  d’être  fort  laid,  puisqu'il  me  ressemble. 

Mais  voici  une  preuve  plus  positive  que  M.  Val  fond 
a au  moins  la  vue  basse.  J'ai  dans  cette  Assemblée  un 
ami  intime,  et  que , malgré  cette  amitié  connue,  per- 
sonne n'osera  taxer  de  délovauté , ni  de  mensonge 
.M.  de  la  Marck.  J’ai  passé  l'aorès-niidi  tout  entier 
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du  5 octobre  chez  lui,  en  tête  à t^tc  avec  lui,  les 
yeux  fixés  sur  des  cartes  géographiques,  à reconnaître 
Qfs  uosiliui»s  alors  très  intéressantes  pour  les  provin* 
ces  neiges.  Ce  travail , qui  absorbait  toute  son  atten* 
tioii  et  qui  ,*itlirait  toute  la  mienne,  nous  occupa  jus* 
qu'au  moment  où  M.  de  In  Marck  me  conduisit  à I As- 
K’mblée  iialioiiaie,  d’uii  il  me  ramena  chez  moi. 

Mais  dans  cette  soin-e  il  est  un  fait  remarquable 
sur  lequel  j'atleste  M.  de  la  Marck , c'est  qu’ayant  à 
peine  employé  trois  minutes  à dire  quelques  mots  sur 
les  circonstances  du  moment,  sur  ce  siège  de  Versail- 
les qui  devait  être  fait  par  les  nmazuiies  si  redouta- 
bles dont  parle  le  Châtelet , et  considérant  la  funeste 

firoba bible  que  des  conseillers  pervers  contraiudraicnt 
e roi  à se  reudre  à Metz , je  lui  dis  : La  tiynasiit  est 
perdue  si  Mo:<slF.Uil  ne  reste  f>as,  et  ne  prend  les 
rênes  du  gouvernement.  Nous  convînmes  des  moyens 
d'avoir  sur-le-champ  une  audience  du  prince,  si  le 
départ  du  roi  s'exécutait.  C’est  ainsi  que  je  commen- 
çais mon  rOle  de  complice , et  que  je  me  préparais  à 
faire  M.  d’Orléans  lieutenaut-général  du  royaume. 
Vous  trouverez  peut-être  ces  faits  plus  prol^iulset 
plus  certains  que  mon  costume  de  Charles  Xll  ? 

On  me  reproche  d’avoir  tenu  à M.  Mounier  ce  pro- 
pos : £h  ! qui  vous  dit  que  nous  ne  voulons  pas  un 
roi  ? Mais  qu'importe  que  ce  soit  Louis  XVl  ou 
Louis  Xyiî? 

Ici  j'oliserrerai  que  le  rapporteur,  dont  on  vous  a 
dénoncé  la  partialité  pour  les  accusé,  est  cependant 
loin,  je  ne  dis  pas  de  m’étre favorable , mais  d’élrc 
exact , mais  d’étre  juste.  C’est  uuiquement  parce  que 
M.  Mouiller  ne  cunlirnie  pas  ce  propos  par  la  dépo- 
sitiüu,qucM.  le  rapporteur  ne  s'y  arrhe  pas.  /'m 
frémi  y dit-il,  y 'a/  frémi  en  Usant  y et  je  me  suis  dit  : 
• Si  ce  propos  a été  tenu , il  y a un  complot , U y a 
un  coupable;  heureusement  Al.  Moumer  n'en  parle 
pas. 

Eh  bien , Messieurs , avec  tonte  la  mesure  que  me 
commande  mon  estime  ]>our  M.  Chabroud  et  pour 
son  rapport,  je  soutiens  qu'il  a mal  raisouué.  Ce  pro- 
jet , que  je  déclare  ne  pas  me  rappeler , e^t  tel  <|ue 
tout  citoyen  pourrait  s'en  honorer,  et  non  seulement 
il  est  justiliable  à répcMiue  où  ou  le  place,  mais  il  est 
bon  en  soi , niais  il  est  louable , et  si  M.  le  rapporteur 
l'cùt  analyse  avec  sa  sagacité  ordinaire,  il  n’aurait  pas 
eu  besoin , pour  faire  disparaître  le  prétendu  délit,  de 
SC  convaincre  qu'il  était  imaginaire;  supposez  un  ca- 
pitaliste exalté , tel  que  M.  Mounier , conversant  avec 
un  royaliste  tempéré , et  repoussant  toute  idée  que  le 
monarque  pût  courir  aucun  danger  chez  une  natiou 
qui  professe,  en  quelque  sorte,  le  culte  du  gouverne- 
ment monarchi(|iie  ; trouveriez-vous  étrange  que 
l'aini  du  trône  et  de  la  liberté,  voyant  l’honzoïi  se 
rembrunir,  jugeant  mieux  que  l’enthousiaste  la  ten- 
dance de  l'opinion,  l’accélération  des  circonstances, 
les  dangers  d'une  insurrection,  et  voulant  arracher 
soncoiicitoyeii  trop  conciliantà  une  périlleuse  sécurité, 
lui  dît:  Ebîqui  vous  nieque  lesFrançais  soientmoiiar- 
chistes?  Qui  vous  conteste  que  la  France  n'ait  besoin 
d’un  roi , et  ne  veuille  un  roi?  Mais  Louis  XVU  sera 
roi  comme  Louis  XVI , et  si  l’on  parvient  à persuader 
à la  nation  que  Louis  XVI  est  fauteur  et  complice  des 
excès  i|iii  ont  lasse  sa  patience , elle  invoquera  un 
Louis  XVII.  Le  zélateur  de  la  lilierté  aurait  prononcé 
ces  paroles  avec  d'autant  plus  d’énergie  qu'il  eût 
mieux  connu  sou  interlocuteur , et  les  relations  qui 
pouvaient  rendre  son  discours  plus  eflicace;  verriez- 
vous  en  lui  1111  conspirateur , un  mauvais  citoyen , ou 
même  un  mauvais  niisonneur?  Cette  supposition  se- 
rait bien  simple,  elle  serait  adaptée  aux  personnages 
rt  aux  circonstances.  Tirez-en  du  moins  cette  consé- 
quence, qii'nii  discours  ne  prouve  jamais  rien  par  lui- 
1 1 éme , qu'il  tire  tout  son  cnr.nctèrc , toute  sa  force  de 
.1 -propos,  du  l'avanl-scienoe , de  la  luturc  du  mo- 


ment, de  l’espèce  des  interlocuteurs,  en  un  mot  d’uu8 
foule  de  nuances  fugitives  qu'il  faut  déterminer  avant 
de  l'apprécier,  d'en  conclure. 

Puisque  j’en  suis  à .M.  Mounier,  j’expliuuemi  un  au- 
tre fait  que,  dans  le  comptequ’il  eu  a reiiuu  lui-même, 
il  n gâté  à $4111  désavantage. 

Il  présidait  l'Assemblee  nationale  le  5 octobre,  où 
l’on  discutait  l’acceptation  pure  et  simple,  ou  modi- 
fiée de  In  déclaration  des  droits.  J'allai  vers  lui , 
dit-on;  ie  l’engageai  à supposer  une  in^sposition,  et 
à lever  la  séance  sous  ce. frivole  prétexte...  J ignorais 
sans  doute  alors  que  riiidisposition  d'un  president 
appelle  son  prédécess<>ur  : j'ignorais  qu'il  n’est  au 
pouvoir  d'aucun  honiiiic  d'arreter  à son  gré  le  cours 

d’une  de  vos  plus  sérieuses  délibérations Voici  le 

fait  daus  son  exactitude  et  sa  simplicité  : 

Dans  la  matinée  du  5 octobre  je  fus  averti  que  ta 
fermentation  de  Paris  redoublait  : je  n’avais  pas  be- 
soin d’en  connaître  les  détails  pour  y croire  : un  au- 
gure qui  ne  trompe  jamais , la  nature  des  choses , me 
l'indiquait  assez.  Je  m’approchai  de  M.  Mounier,  et  je 
lui  dis  : ■ Mounier  ^ Paris  marche  sur  nous,  — Je 
n’en  sais  rien.  — Croyez-moi,  ou  ne  me  croyez  pas, 
peu  m'importe  ; niais  Paris , vous  dis-je , marche  sur 
nous.  Trouvez-vous  mal;  montez  au  château;  donnez- 
leur  cet  avis  : dites,  si  vous  voulez,  que  vous  le  tenez 
de  moi , j’y  consens  ; mats  faites  cesser  celte  contro- 
verse scandaleuse  ; le  temps  presse  ; il  ii’y  a pas  une 
minute  à perdre. 

• Paris  marche  sur  nous,  répondit  Mounier,  eh  ! 
bien,  Umt  mieux,  nous  eu  serons  plutôt  république.  • 
Si  l'on  se  rappelle  les  nréveiitioiis,  et  lu  bile  noire  qui 
agitaient  Mounier;  si  Von  se  rappelle  qu'il  voyait  en 
moi  leboutc-feudeParis,  on  trouvera  que  ce  mot,  qui 
a plus  de  caractère  que  le  pauvre  fugitif  n’en  a montré 
depuis,  lui  fait  honneur.  Je  ne  l'ai  revu  que  dans  l’As- 
semblée nationale , qu'il  a désertée , ainsi  que  le 
royaume,  peu  de  jours  après.  Je  ne  lui  ai  jamais  re- 
parlé; et  je  ne  sais  où  il  a pris  que  je  lui  ai  écrit  le  6 , 
a 3 heures  du  malin,  un  billet  pour  lever  la  séance  : 
il  ne  m'en  reste  pa.s  l'idée  la  plus  légère.  Rien,  au  reste, 
ii’est  plus  oiseux,  ni  plus  indifférent 

J'en  viens  a la  troisième  inculpation  dont  je  suis 
l'objet,  et  c'est  ici  que  j'ai  promis  le  mot  de  l'éiiigme. 
J’ai  conseillé,  dit-on,  à M.  d'Orléans  de  ne  point  par- 
tir pour  l'Angleterre.  Eh  bien!  qu'en  veut-on  con- 
clure? Je  tiens  à honneur  de  lui  avoir,  non  pas  donné 
car  je  ne  lui  ai  pas  parlé,  mais  faitdotmer  ce  conseil. 
J'apprends  par  la  notoriété  publique , qu’après  une 
conversation  entre  M.  d'Orléans  et  M.  Lafavette,  très 
impérieuse  d'une  part,  et  très  résignée  de  l’autre , le 
premier  vient  d’accepter  la  mission,  ou  plutôt  de  re- 
cevoir la  loi  de  partir  pour  rAiiglelerre.  Au  même  ins- 
tant les  suites  d'une  telle  démarché  se  présentent  à 
mon  fsi>rit.  Inquiéter  les  amis  de  la  liberté , répandre 
des  nuages  sur  les  causes  de  la  Révolution , fournir  un 
mmve:iu  prétexte  aux  mécontents;  isoler  de  plus  en 
plu.s  le  roi,  semer  au-dedans  et  nu-dehors  du  royaume 
de  nouveaux  germes  de  défiance;  voilà  les  elléls  que 
ce  départ  précipité , que  cette  condamnation  sans  ac- 
cus.'ilion  devait  produire.  Elle  laissait  surtout  sans  ri- 
vai l’homme  à qui  le  hasard  des  événements  venait  de 
donner  une  nouvelle  dictature , rhomuie  mii,  dans  cc 
momriit,  disposait,  au  sein  de  la  liberté,  «lunc  police 
plus  active  que  celle  de  l'aiicien  régime,  l’homme  qui, 
par  celte  police , venait  de  recueilbr  un  corps  d'accu- 
sation sans  accuser;  rhomme  qui,  en  imposant  à 
M.  d'Orléans  la  loi  de  partir,  au  lieu  de  le  faire  juger 
et  condamner,  s'il  était  coupable,  éludait  ouvertement 
ar  cela  seul  l'inviolabilité  des  membres  de  l’Ass<'iu- 
Ice.  Mon  parti  fut  pris  à l’instant  : je  dis  a M.  Biron, 
avec  qui  Je  n'ai  jamais  eu  de  relation  politique , mais 
qui  a toujours  eu  toute  mon  estime , et  dont  j'ai  reru 
plusieurs  fois  des  services  d'amitié  : M.  d'Orléans  va 
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qiiiltrr,  5JHIS  jiJjçemtiU,  le  posle  que  ses  commettants  | 
lui  oui  cuhlié  ; s’il  obdil , je  dououce  son  dépai  l et  iii  y i 
oppose;  s’il  reste,  s’il  fait  comiollre  In  main  invisible  I 
qtii  veut  l’eloigner,  je  d«monce  rautorité  qui  prend  la 
place  de  celle  des  lois;  qu  il  choisisse  entre  celle  al- 
b rnntive.  M.  niroii  me  répondit  par  des  senlinicnls 
chevaleresques,  et  je  m’y  étais  attendu.  M.  d’Oileans, 
instruit  de  ma  résolution , promet  de  suivre  nies  con- 
seils; mais  dès  le  lendemain  je  reçois,  dans  l’Assem- 
blée, un  billet  de  M.  Biron  et  non  de  M.  d’Orléans, 
comme  le  suppose  la  procédure.  Ce  billet  portail  le 
crêpe  (lésa  douleur, clm’amumçaillcdéparl  du  prince. 
Mais  lurstfue  l’amitié  se  bornait  à soutlrir.  il  était  per- 
mis à l'homme  |»ublic  de  s’indigner.  Une  secousse 
d’immeur . ou  plutôt  de  colère  civique,  me  lit  tenir 
sur-le-clonmp  un  propos  mu*  .M.  le  rapporteur , pour 
avoir  le  droit  de  le  taxer  u’iudiscrct,  aurait  dû  Taire 
coniiaitre.  Qu'on  le  trouve,  si  l'on  veut,  insolent,  mais 
qu’on  avoue , du  moins,  puis<|ti'il  ne  suppose  même 
aucune  relation , qu'il  exclut  toute  idée  de  complicité. 
Je  11*  tijissurcelui  dont  la  conduitejusqu’alors  m’avait 
paru  exempte  de  reproches,  mais  dont  le  départ  était 
a mes  veux  plus  qaune  faute.  Voilà  ce  fait  éclairci,  et 
M.  LabiyeUe  peut  en  cerlilier  tous  les  dçdails,  qui  lui 
sont  tons  parfaitemoiit  connus.  Qu’à  présent  celui  qui 
osera,  je  ne  dirai  pas  m'en  faire  un  crime,  mais  me 
refuser  son  approbation  ; celui  qui  osera  soutenir  que 
le  conseil  que  je  donnais  n’élail  pas  conforme  à mes 
devoirs,  utile  à la  chose  publique  et  fait  pour  m’ho- 
norer; que  celui-là,  dis-je, se  lève  et  m’accuse.  Mon 
opinion,  sans  doute,  lui  est  indifl'érente;  mais  je  déclare 
que  je  ne  puis  me  défendre  pour  lui  du  plus  profoud 
mépris. 

Ainsi  disparaissent  ces  inculpations  atroces,  ces  ca- 
lomnies elirénées,  qui  pinçaient  au  nombre  des  cons- 
pirateurs les  plus  ilangereux  , au  nombre  des  crimi* 
nels  lesplus  exécrables,  unhurmnequi  a la  conscience 
d’avoir  toujours  voulu  être  utile  à sou  pays,  et  de  ne 
lui  avoir  pas  été  toujours  inutile.  (Une  grande  partie 
de  l'Assemblée  et  les  spectateurs  applaudissent  avec 
transport.)  Ainsi  s'évanouilce  secret  si  tard  découvert, 
|u'un  tribunal , au  moment  de  terminer  sa  carrière , 
rsl  venu  vous  dévoiler  avec  tant  de  certitude  cl  de 
complaisance.  Qu'iniporle  à présent  que  je  discute,  ou 
ue  je  dédaigne  celte  foule  de  om-dire  contradictoires, 
c fables  absurdes,  de  rapprochements  insidieux  iiue 
renferme  encore  la  procédure?  Qu'miporlc,  par  exem- 
ple, quej’explique  cette  série  decoiitidencesqueM.  Vi- 
ricu  suppose  avoir  reçues  de  moi,  et  qu'il  révèle  avec 
tant  de  loyauté?  Il  est  étrange  M.  Virieii;  ejt-il  donc 
un  xélnteiirsi  fervent  de  la  révolution  actuelle?  S'e.<d- 
il,  en  aucun  temps,  montré  l'ami  si  sincère  de  la 
Constitution,  qu'un  homme  dont  on  a tout  dit,  ex- 
cepté qu'il  soit  une  béte,  l’ail  pris  ainsi  pour  son  con- 
lident?.... 

Je  ne  parle  point  ici  pour  amuser  la  malignité  pu- 
blique. pour  attirer  des  haines,  pour  faire  naitre  de 
nouvelles  divisions.  Personne  m:  sait  mieux  que  moi 
que  le  ^alut  de  tout  et  de  tous  est  dans  1 harmonie  so- 
ciale et  ranéanli.ssemenl  de  tout  esprit  de  parti  ; mais 
je  ne  puis  m'empècher  d’ajouter  que  c'e.st  un  triste 
moyen  d’obtenir  celte  réiimoii  des  esprits,  qui  seule 
manque  à rachèvementde  notre  ouvrage  ,(|ue  de  sus- 
citer  d'infêmes  procédures,  de  changer  l'art  judiciaire 
en  arme  offensive,  et  de  justilier  cc  genre  de  combat 
par  de.s  principes  qui  feraient  horreur  ù des  esclaves. 
Je  TOUS  (lemnmle  hi  tuu'mission  de  me  résumer. 

La  procédure  ne  me  dt^igne  que  comme  complice  ; 
il  n'y  a doncimcuiic  accusation  contre  moi,  s'il  n'y  a 
point  de  charge  de  cuiiiplicilé. 

La  procédure  ne  me  désigne  pour  complice  d'aucun 
excès  individuel , mais  seulement  d’un  prétendu  mo- 
teur principal  de  ces  excès.  Il  ii’y  a donc  point  d'accu- 
sation contr**  , si  l'on  ne  prouve  pas  d’abord  qu'il 


y a eu  un  premier  moteur  , si  l’on  ne  démonlre  pas 
que  les  prétendues  charges  de  coinplicllé  qui  me  re- 
gardent, étaient  un  rôle  secondaire  lié  rôle  prin- 
cipal , si  l’un  ii'établit  pas  que  ma  conduite  a éle  i'uii 
des  principes  de  l’action , du  mouvement,  de  l’explo- 
sion dont  on  recherche  les  causes. 

Eiilin  la  procédure  ne  me  dt^igne  pas  seiilemeiit 
comme  le  complice  d'un  moteur  en  général,  mais 
comme  le  complice  d'un  tel.  11  n’y  a donc  point  d'ac- 
cusation contre  moi , si  l’on  ne  prouve  pas  tout  à la 
fois,  et  que  ce  moteur  est  le  principal  coupable,  et 
<{uc  les  charges  dont  je  suis  l'obiet  lui  .sont  relatives, 
annoncent  un  plan  commun,  (lépeiidaiit  des  mêmes 
causes,  et  capable  de  produire  les  mêmes  effets. 

Or.  rien  de  tout  ce  qu’il  serait  indispensable  de 
prouver  n’est  prouvé. 

Je  ne  veux  pas  examiner  si  les  événements  sur  les- 
ipiels  on  a informé  sont  des  malheurs  ou  des  crimes  ; 
SI  CCS  crime.ssonl  l’effet  d’im  complot,  on  de  l’imprii- 
deuce,  ou  du  hasard,  et  si  la  supposition  d'un  princi- 
pal moteur  ne  les  rendrait  pas  ceiil  fois  plii.s  inexpli- 
cables; il  me  suffit  de  vous  rappeler  que  parmi  les 
faits  qui  sont  à ma  charge  , les  mis  antérieurs  ou  pos- 
térieurs de  plusieurs  mois  aux  événements  ne  peu- 
vent leur  être  liés  que  par  la  logique  des  tyrans  ou  de 
leurs  suppôts,  et  que  les  autres  qui  ont  concouru  avec 
l’époque  même  de  la  procédure  ue  sont  évidemment 
ni  cause,  ni  effet,  n’ont  eu,  n’ont  pu  avoir  aucune  in- 
fluence , sont  eiclusifs  du  rôled’ngcut,  de  moteur  ou 
de  complice,  cl  qu*.à  moiiis.de  supposer  «lue  j’étais  du 
nombre  des  coupables  par  la  seule  volonté,  que  je 
n’étais  chargé  d’aucune  action  au-dehors  , d aucune 
impulsion , "d’aucun  m<mvemeut,  ma  prétendue  com- 
plicité est  une  chimère. 

Il  me  suffit  encore  de  vous  faire  obsen  er  inie  les 
charges  que  l'on  m’oppose  , bien  loin  de  me  donner 
des  relations  avec  le  prinei|iat  moteur  désigné,  me 
donneraient  des  rapports  entièrement  opposés;  que 
dans  la  dénonciation  du  repas  fraternel  ^ quejcn’eus 
pas  seul  la  prétendue  imprudence  d’appeler  une  or- 
gie, je  ne  fus  que  l’auxiliaire  dcdt  uxdemescollègues 
qui  avaient  pris  la  parole  avant  moi;  que  si  j’avais 
parcouru  le.s  rangs  du  régiment  de  Flandre,  je  n’au- 
rais fait.  d’après  Ta  procédure  elle-même,  que  suivre 
l’exemple  d’une  foule  de  membres  de  celte  A.ssernbléc  ; 
(juesi  le  propos,  qu’iniporle  que  ce  soit  Louis Xf'If 
était  vrai,  outre  que  je  nesupposerai.s  pas  unch.Tnge- 
nienl  de  dynastie,  mes  idées  constatées  par  un  billet  à 
un  membre  de  celte  Assemblée,  dans  le  cas  possüde 
d’un  régent,  ne  se  portaient  que  sur  le  frère  du  roi. 

Qm-lle  est  donc  celte  grande  part  que  l'ou  suppose 
i|ue  j’ai  prise  aux  événements  dont  la  proc»=dure  tîst 
I objet?  On  sont  les  preuves  de  la  complicité  que  l'on 
me  reproche?  Quel  est  le  crime  dont  on  puisse  dire 
de  mol  : II  eu  est  l’auteur  ou  la  c;iusc  ? 

Mais  j’oublie  que  je  viens  d'empruntrr  le  langage 
d’un  accusé,  lorsque  jc  lie  devrais  prendre  que  celui 
U'uu  accusateur. 

Qiiello  est  celte  procédure  dont  l'information  n'a 
pu  être  achevée,  dont  tous  les  ressorts  ii’oot  pu  être 
conibinés  que  dans  une  année  entière;  qui,  prise  en 
apparence  sur  un  crime  de  leae-majesle , S(^  trouve 
entre  les  mains  d’un  tribunal  incompétent,  qui  n'est 
souverain  que  pour  les  crimes  de  lèse-nation?  Qneite 
est  cette  proC4*dure  qui,  menaçant  vingt  personnes 
différentes  dans  l‘(*space  d'une  anm^,  tantôt  abandon- 
née et  tantôt  reprise,  selon  i'iiitéi*êt  et  les  vues,  les 
craintes  ou  U‘S  espérances  de  s(*s  imichinntPiirs,  n’a 
été,  {tendant  si  longtemps,  qu’une nrmcdr  riiilrirae, 
qu'un  glaive  suspendu  sur  la  tête  de  ceux  que  Ton 
voulait  ou  perdre  ou  effrayer , ou  désunir  ou  rappro- 
cher; qui  enlin  n'a  vu  le  jour,  après  avoir  parcouru 
les  mers,  qu’au  moment  où  t’un  des  ai'^uscs  o'a  pas 
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cm  à 1.1  dicUiture  qui  le  retenait  en  exil,  ou  Ta  dé- 
daignée? 

Quelle  P5l  celle  procédure  prise  sur  des  délits  indi- 
TÎduels,  dont  on  iriuforinc  pas  et  dont  ou  veut  ce- 
pendant rechercher  les  causes  éloignées,  sans  répan- 
dre aucune  lumière  sur  leurs  causes  prochaines? 
Quelle  est  celle  procédure  dont  tous  les  événetneiits 
s expliquent  sans  complot,  et  qui  n'a  cependant  pour 
hase  qu’un  complot,  dont  le  premier  hut a été  de  ca- 
cher des  fautes  réelles  et  de  les  remplacer  par  des 
crimes  imaginaires;  que  l'amour-propre  seul  a d'a- 
bord dirigée  ; (}ue  la  haine  a depuis  acérée  ; dont  l'es- 
prit de  parti  s'est  ensuite  emparé;  dont  le  pouvoir 
ministériel  s'est  ensuite  saisi,  et  qui,  recevant  ainsi 
tour  à tour  plusieurs  sortes  d’inOuences  , a lini  par 
prendre  la  forme  d'une  protestation  insidieuse , et 
contre  vos  décrets  et  contre  la  liberté  de  racceplation 
du  roi , et  contre  son  voyagi*  à Paris , et  contre  la  sa- 
gesse dp  vos  délibérations,  et  contre  l'amour  de  la 
nation  pour  le  monarque? 

Quelle  est  celte  procédure  que  les  ennemis  les  plus 
acharnés  de  la  Révolution  n'auraient  pas  mieux  diri- 
gée, s'ils  en  avaient  été  les  seuls  auteurs,  comme  ils 
en  ont  été  presque  les  seuls  instruments;  qui  tendait 
à attiser  le  plus  redoutible esprit  de  part:,  et  dans  le 
sein  de  cette  Assemblée,  en  opposant  les  témoins  aux 
juges , et  dans  tout  le  rovauine , en  calomniant  les  in- 
tentions de  la  capitale  auprès  des  provinces;  et  dans 
chaque  ville,  en  faisant  détester  une  UlM'rlé  qui  avait 
pu  compromettre  les  jours  du  monarque;  et  dans 
toute  l'Europe,  en  y peignant  la  situation  d’un  roi  li- 
bre , sous  les  fausses  couleurs  du  roi  captif,  persécuté, 
en  y peignant  cette  auguste  Assemblée  comme  une  as- 
sembléc  de  factieux? 

Oui , le  Sf'Cret  de  cette  infernale  procédure  est  enfin 
dtMîouvert;  il  est  là  tout  entier  (iV,  il  est  dans  l’inlé- 
rél  de  ceux  dont  le  témoignage  et  les  calomnies  en  ont 
formé  le  tissu.  11  est  dans  les  ressources  qu'elle  a 

fournies  aux  ennemis  de  la  Révolution;  il  est il  est 

dans  le  cœur  des  juges  tel  qu'il  sera  bientôt  buriné 
dans  riiistoire  par  la  plus  juste  et  la  plus  implacable 
vengeance. 

(La  salle  retentit  d'applaudissements.  M.  Mirabeau 
descend  de  la  tribune  ; on  applaudit  encore.  I)  revient 
à sa  place , les  applaudissements  redoublent.) 

M.  Ariuand  Contait,  ci-devant  Biron:  Je  demande 
ô faire  rnflirmation  des  faits  dont  M.  Mirabeau  a rendu 
compte,  et  dans  lestiuels  je  suis  compris.  Je  n’ai  su 
la  proposition  portée  à M.  d'Orléans  par  M.  La* 
fayette  qu'au  moment  où  elle  fut  faite,  et  M.  d'Or- 
léans avait  pris  son  parti.  Il  a mis  en  moi  sa  coiitiance; 
je  connais  sa  pureté.  Je  fus  vivement  nlTeclé  de  cette 
nouvelle;  je  craignis  qu’on  u'interprétàt  mal  un  sa- 
crilice  aussi  grana,  et  qu’il  ne  fût  accusé  de  crimes 
imaginaires,  qui  auraient  disparu  par  sa  {irésencc;  je 
m’opposai  donc  à son  départ.  M.  d’Orléans  me  répon- 
dit ^u'il  voulait  donner  au  roi  mie  preuve  de  la  pu- 
reté de  ses  intentions;  que  M.  Lafayette  lui  avait  dit 
qu'on  abusait  de  son  nom  pour  troubler  la  tranquil- 
lité publique.  Je  combattis  encore,  mais  inutilement; 
M.  «('Orléans  partit.  Ou  répandit  alors  que  M.  La- 
fayelte  avait  dit  que  les  lettres  de  créance  relatives  à 
la  mission  politique  dont  M.  d’Orléans  était  chargé, 
qu'on  ne  cachait  pas,  et  que  M.  Montmoriii  m'a  mon- 
trées, étaient  des  lettres  de  gr.lce.  Je  rendis  à M.  La- 
fayette le  service  de  renranr,  plus  pour  son  honneur 
que  pour  celui  deM.  d’Orléans,  à aémentir  ce  bruit 
par  écrit.  11  l'a  fait. 

Qu’il  me  soit  permis  de  remonter  plus  haut.  M.  d'Or- 
léans a été  le  premier  sectateur  de  la  liberté  en 

(l)  Le  rédacteur  da  Monitet4r  a oablié  {rindiqoer  qn*en 
prononçant  cea  uota  Mirabeau  déaignait  du  geste  le  côté 
droit.  I.,  (i. 


France  ; scs  instructions  répandues  d;ms  les  provin- 
ces ont  peut-être  contribué  à la  Révolutiou.doul  tous 
nous  devons  atUmdre  le  botihcur.  Sa  conduite  s'est 
soutenue  par  sa  niudératioii,  qui  devait  être  l'apa- 
nage (le  celui  qui  peut-être  le  premier  de  sa  fauiillt* 
a conçu  les  grandes  idées  de  liberté.  Quand  ou  pro- 
menait son  buste,  il  se  &iclia.  Lorsque  le  roi  doiiuu 
aux  représcntiiits  de  la  nation  le  témoignage  de  cun- 
(iaiice,  de  venir  remettre  ses  destinées  dans  b‘S  mains 
de  celte  Assemblée,  qui  tenait  celles  de  l'Empire, 
M.  d’Orléans  ne  voulut  point  all«T  à Paris.  Peut-être 
eut-il  tort;  la  bienveillance  d'un  grand  peuple  est  un 
hommage  auquel  un  bon  citoyen  ne  devrait  pas  se 
soustraire,  et  M.  d'Orléans  avait  le  droit  d'eu  recevoir 
les  témoignages. 

Souffrez  que  je  parle  d'une  chose  qui  me  concerne. 
Mes  anciens  camarades  les  gardes-françaises,  par  res 
pcct,  par  liomieur  pour  lu  mémoire  d'un  homme  qui 
hit  plutôt  leur  père  que  leur  chef,  et  qui  ks  com- 
nianiia  pendant  4U  ans,  me  choisirent  pour  lescom- 
mamler.  Les  larmes  aux  yeux  je  remerciai  mes 
camarades  de  leur  choix,  et  il  ne  fut  plus  parlé  de 
celui-là.  (Une  très  grande  partie  de  l’Assemblée  ap- 
plaudit.) Permettez-moi  une  seule  observation  sur 
cette  étüuiiante  procédure.  Voit-on  parmi  les  témoins, 
membres  de  cette  Assemblée,  le  nom  d'un  défenseur 
de  la  liberté?  Peut-on  supposer  que  tous  eussent 
gardé  le  silence  s’ils  avaient  connu  les  coupables?  Au 
nom  de  M.  d'Orléans,  je  m'engage  à vous  faire  con- 
naître des  détails  qui  atlestenl  sa  pureté  et  mettront 
lin  aux  calomnies.  (Les  applaudissements  les  plus 
nombreux  sc  font  entendre  et  suivent  M.  Goulaut  de 
la  tribune  à sa  place.) 

La  tribune  reste  vacante.  Personne  ne  demande  la 
parole.  L’Assemblée  attend  en  silence. — Un  temps 
assez  longs'écoule.  — M.  Revnaud,  ci-devant  Mont- 
losicr,  se  lève.  — On  enlend  dos  murmures. 

M.  Reynaud,  ci-devant  Montlosier  : Les  murmures 
qui  m’accompagnent  à cette  tribune  sont  une  infa- 
mie indigne  de  cette  Assemblée.  Je  commence  par  une 
observation  préliminaire.  Je  crois  qu’en  ce  inoinciit  la 
déliU-ratioii  est  prématurée;  car  , pour  porter  lui  ju- 
gemeut  sur  une  procédure  aussi  compliquée,  qui  im- 
porte également  à l'honneur  de  l’Assemblée  et  à celui 
de  quelques-uns  de  ses  membres,  il  faut  se  livrer  à 
rexamen  des  charges.  Il  faut  comparer,  concrlier  les 
dépositions,  en  faire  une  concordance,  rassembler  les 
rayons  des  lumières,  les  converger  à leur  lieu  et  à 
leur  place.  Il  est  bien  étonuaiit  qu’on  nous  fasse  en- 
trer dans  cette  discussion , après  la  ddübérulion  sur 
les  assignab , qui  nous  a obligés  de  lire  cent  mémoi- 
res, et  qui  n occupé  nos  nuits,  nos  jours  et  tout  notre 
temps.  (On  demande  à aller  aux  voix.)  Ceux  qui  de- 
mandent à aller  aux  voix  sont  de  bien  mauvais-ct  de 
bien  pcrhdi^s  conseillers.  Il  est  important  d'examinvr, 
déjuger  ce  rapport,  ce  mémoire,  ce  plaidoyer,  üi 
nous  ne  le  jugeons  pas,  la  France  et  la  poslénlc  le 
jugeront.  Je  ne  crois  personne  assez  ennemi  des  accu- 
ses, pour  nous  entraîner  dans  une  précipitahoii  aussi 
contraire  à la  dignité  de  celte  Assemblée.  M.  le  pré- 
sident, si  la  discussion  s’ouvre  j ai  un  travail  tout 
prêt.  (Il  s’élève  d«’S  murmures.)  Oui,  j’ai  examiné- 
toubîs  les  pièces,  c’était  mon  devoir;  mais  le  rapport 
n’est  pas  imprimé:  on  ne  nous  l'a  pas  distribué.  Il 
nous  faut  au  moins  trois  jours  pour  examiner  le  tra- 
vail de  trois  mois. 

M.  Roederer  : Quand  on  a mis  à l’ordre  du  jour 
cette  afi'aire,  M.  Montlosier  devait  dire  que  le  délai 
éUiit  trop  court;  mais  il  ne  l’a  pas  trouvé  tel,  puis- 
qu’en  paraissant  se  défier  des  lumières  et  de  la  saga- 
cité des  membres  de  l'Assemblée,  il  nous  aimoiiix 
qu'il  a un  travail  tout  prêt.  Puisque  personne  ne  croit 
possible  de  monter  à cette  tribune  pour  parler  contre 
les  amisés;  puisque  personne,  et  ceci  est  plus  hono- 


$89*  t«. 


34 


rablc  pour  eux , ne  croit  uece^Kaire  de  les  défendre , 
ii  ne  reste  avant  de  délibérer  mi’à  entendre  !i*s  détails 
annoncés  de  b part  de  M.  d’Orléans,  dont  Tiiino- 
eence  nVat  plus  un  problème.  Je  demande  qucM.  Bi- 
ron dise  si  M.  d'Orléans  veut  parler,  ou  s’il  croit  plus 
digne  de  lui  d’attendre  que  vous  ayez  pi ononeé. 

M.  Armand  Oontaut,  ci-dcvanl  Biron  : M.  d’Or- 
léans, sdr  de  son  innocence,  plein  de  confiance  dans 
la  justice  de  l’Assemblée  nationale,  n’a  rien  à ajouter 
en  ce  moment.  ( On  applaudit.  ) 

Plusieurs  membres  du  côté  droit  demandent  qu’on 
délilfére  sur  la  proposition  de  M.  Monllosicr,  et  qu’on 
atlemlc  la  distribution  du  rapport. 

M.  Barnave  : La  procédure  est  dans  nos  mains;  du 
moment  où  elle  a été  connue  elle  a été  jugée  : notre 
opinion  est  assurée  par  les  rapprochements  luinintnx 
que  nous  a préseuU^s  le  rapporteur.  Le  projet  de  de- 
cret qui  vous  a été  soumis  est  le  rc^ultal  ne  l avis  una- 
nime du  comité. 

Tout  le  monde  a vu  que.  pour  qu’il  y eût  des  cou- 
pables, il  fallait  qu’il  y ertluue  ctuijuralion.  Personne 
îi’a  vu  d’autre  conjuration  que  la  procédure  même. 
Je  demande  que  le  plus  profond  mépris  pour  ccUe 
procédure,  pour  ceux  qui  l’ont  instruite,  pour  ceux 
qui  n’ont  pas  craint  dj' dépost'r  leurs  conjectures, 
leurs  malineiises  et  perfides  inlcutious,  soit  le  seul 
effet  de  votre  liistice  et  de  votre  bonté,  que  vous  ne 
donniez  pasdela  gravité  à cequi  n’en  demande  aucune, 
etqiicvousnVnIeviez  pasà  iachosi^  publique  uu  temps 

firécieux  qu’elle  réclain»’  de  vous;  M.  d’Orléans  pu- 
diera,  imprimera  loutce  qu'il  croira  couvciwble  de 
publier,  d’imprimer,  il  ne  fera  que  confirmer  rcstiiue 
de  la  nalîèn  pour  son  patriotisme;  mais  nous  ne  pou- 
vons lui  accorder  le  temps  de  présenter  une  jiistitica- 
tioii  rendue  inutile  par  scs  propres  accusateurs  : je 
demande  donc  qu'on  aille  sur-le-champ  aux  voix , et 
que  le  projet  de  di'crcl,  présenté  jiar  le  comité  des 
rapports,  Suit  adopté. 

M.  i.’abbé  Malrv  : Nous  ne  jiouvons  participer  à la 
délibération.  (11  reste;  quelques  membres  nu  côté 
droit  se  retirent.) 

M.  Beynaud,  ci-devant  Monllosicr  ; Je  demande  la 

Sriorité  pour  la  motion  de  M.  l'abbé  Maury,  bien  que 
ans  ce  inomeut  je  ne  sois  pas  en  état  de  rassembler 
les  raisonnements  et  les  arguments  invincibles  que 
je  trouTCContrc  MM.  d'Orléans  et  Mirabeau*  l’énétré  ! 
de  l'injustice  que  vousfaites,  je  déclare  que  je  ne  suis  ! 
pas  muni  de  luule  la  force  que  je  puis  avoir,  que  je 
n’appürte  pas  mes  lumières  et  qics  conseils,  ii  faudrait 
un  cœur  calme  pour  les  dire,  cl  des  hommes  $age.s 
pour  les  entendre. 

M.  Murinais  demande  la  division  du  projet  de  dé- 
cret , en  cc  qui  concerne  M.  Mirabeau. 

M.  1.E  FnistpENT  : Cette  motion  est  la  môme  que 
celle  de  M.  l’abbé  Maury. 

M.  UoNTLOSiER  : Je  demande , que  quant  à M.  Mi- 
rabeau, l’affaire  demeure  en  état. 

L’Asscnibléc  décide  qu'il  léy  a pas  lieu  à délibérer 
sur  ramenderneut  de  M*  Monllosicr  et  sur  la  division 
proposée. 

Le  projet  de  décret,  proposé  par  le  comité,  est 
adopté  à une  très  grande  inqjurité , et  aux  applaudis- 
sements d'une  partie  de  l'Assemblée  et  des  spectateurs* 
M.  Bbulart,  ci-devant  Sillcry:  M-  d’ürléaus  m’a 
chargé  de  demander  de  sa  part  parole  pour  demain. 

— lin  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d une  IcUro 
écrite  par  M.  la  Luxerne,  et  accompagjiant  l'cuvoi  de 
trois  lettres  écriU's  par  les  chefs  de  la  marine  à Brest- 
b>a  séauce  est  leveu  à 3 heures  et  doinic. 

SÉANCE  DU  DIMANCRI  3 OCTOBRE. 

Qn  fait  lecture  d*unc  adresse  des  dragons  du  régi- 
ineu^  de  la  Beine*  qui  reu«uVPlh:»t  leur  serment  de 
è 1^  lUitiüU  t ^ roi. 


Un  de  MM-  l<‘s  secrétaires  lit  à rAssemblce  ]a  lettre 
du  père  de  M.  I)i*siiles,  à ipii  l’Asseinblée  a volé  des 
remercîments  pour  son  liévoûraent  héro'ique.  Llle  est 
ainsi  conçue  : 

• M.  le  président,  l’état  bien  critique  encore  delà 
santé  de  mon  fils  ne  lui  permet  pas  de  répondre  liii- 
méine  A la  lettre  dont  vous  l’avez  honoré  nu  nom  do 
l'Assemblée  nationale.  Quelle  que  .soit  l’inquiélude 
que  me  donnent  ses  jours,  je  n’ai  nas  cru  pouvoir  dif- 
h'rer  plus  longtemps  d’exprimer  ae  sa  |»art  aux  repré- 
senlaiils  de  la  nation  les  sinitimeiUs  dont  son  cœur 
est  péiiétn‘.  Il  est  liieii  loin  de  croire  mériter  tous  les 
éloges  qu’on  se  plaît  à lui  prodiguer;  il  est  d'une  na- 
tion , il  est  dans  un  corps  où  l’action  que  l’on  a remar- 
quée dans  cette  circonstance  ne  peut  être  un  mente 
particulier.  Il  n’a  fait  qu’imiter  des  exemples  si  com- 
imins  dans  l'armée  française  et  dans  le  régiment  où  il 
a l’honneur  de  servir.  Il  sent  vivement  le  prix  dw 
éloges  que  rAs.<^mbléc  nationale  veut  Lien  lui  dé- 
cerner, cl  l’intéréi  qu’elle  a la  honte  de  preiidre  à sa 
conservation.  Daignez,  Monsieur,  être  auprès  d'elle 
l’interprète  de  ses  sentiments  et  des  miens.  • (On  ap- 
nlaudit.)  — L’Assemblée  décrète  que  celle  lettre  sera 
inst'n^e  au  procès-verlial. 

— Sur  le  rapport  fait  par  M.  Cernon,  nu  nom  du 
comité  des  finances , et  m exécution  du  décret  du  20 
septembre  dernier,  le  décret  suivant  est  rendu  i 
« Akt.  1''.  L' Assemblé  Dationale  üécr^te  qo«  1m  foadi  né- 
n-ssAirc^  «a  serrko  du  tntsur  public  •eront  Uemamli'a  ao 
mrps  par  Tordonnatrar  chargé  d«  U directiou  du 

IttSor  public. 

» II.  11  fera  fourni  chaque  mola,  an  comité  dM  flnaures,  l’é- 
tat de  iltuation  de  la  caiase  de  chaque  reeerear  particulier 
pour  l’année  ITtfO  «t  annéea  préoédenlM  { Fétat  dea  recouvre- 
tnenta  1 faire  et  le*  causes  qui  peuvent  retarder  Im  recoarr«- 
nienis. 

» tu,  II  sera  fnnmi,  par  chaque  mois.  Tétât  des  paiements 
faits  sur  1m  imp<'>ts  Indirects  et  des  causée  de  retard  ou  dç 
suspension  dans  les  recouvrements. 

» IV.  U sera  remis  an  oomité  des  iaances  des  états  de  tou- 
tea  les  madères  d\>r  et  d’argent,  provenant  dm  vaisselles, 
dons  patrloUquea  ou  nutièrea  achetées  de  Tétranger  par  le 
trésor  public,  lesquelles  ont  élé  portéM  aux  béleU  de  mon* 
naie  ponr  y être  fabriquées,  ainsi  que  les  bordereaux  do  ver- 
sement des  monnaies  en  provenant , an  trésor  public  ou  dans 
les  différenlrs  caisses.  Ces  états  seront  imprimés  A commen- 
cer depuis  le  l*'  octobre  I7ttp , et  pour  Tavenir  chaque  mois.  • 

— Un  membre  du  comité  d’agriculture  cl  de  com- 
merce propose  rie  décréter  que  pour  accélérer  le  rc- 
culcmeiit  acs  barrières  aux  frontières  du  royaume , et 
pri’Ve.|nr  toutes  les  difficiiUés  qui  pourraient  retarder 
l'exécution  de  cotte  operation  si  avnntigeusc  uu 
commerce,  les  comités  d’imposition  of  de  linaiiccs 
soient  chargés  de  sc  réunir  à celui  de  commerce  et 
d’agriculture,  pour  concerter  et  présenter,  dans  le 
plus  court  délai  possible,  un  plan  sur  rorgaiiisation 
des  compagnies  ae  lioanccs  qui  seront  chargées  de 
perception  des  impôts  indirects. 

Celte  prf>position  est  adoptée. 

— M.Broglie  : Une  insurrection  bien  dangereuse 
vient  de  sc  manifester  dans  le  département  de  l'Audc. 
Des  malintentionnés  apportent  dcsobsLiclesa  la  libre 
navigation  du  canal  de  l.angucdoc, soit  eu  arrêtant  leE 
bateaux,  soit  on  brisant  les  écluses,  soit  eu  deiuoUs- 
saiit  les  ouvniges  en  piaçomicrie  pratiqués  pour  for- 
mer lo.s  écluses.  Le  directoire  a conçu  les  plus  vives 
alnrmc.s  sur  les  suites  de  ces  mouvements  siditieux , 
et  il  ne  craint  pas  moins  la  violation  prochaiue  du 
toutes  les  propriétés,  que  do$  atteuLds  contre  les  jours 
des  citoyens.  Voici  en  Conséquence  le  projet  de  décret 
que  volée  comité  des  rapports  a l'hoimeur  de  vous 
propos<*r  : 

■ L'A^s^lnblév,  ap’.és  avoir  rnlrmlu  la  loctare  de  U lettre 
adrtsHT  lu»  membrrs  da  directoire  du  défiArtnnent  de 

ITAudv.,  |ur  ItqurUc  lU  ix(K>M:q(  1‘  Im  mouvenienu  aéditiens 
qui  K M>tU  tiianifcMéi  parmi  le  peuple  de  la  cité  haula  d« 
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CtreiMOlinei  alaal  qu«  ttarmi  l«*  hâbiucita  de«  cam|Mgucs 
tobine*  de  ceit«  Tille  ( t*  les  enirepriaea  coapAble»  par  I»* 
qneliw  dM  mtliotMiUouhée  ont.  Toula  l'opposer  à l«  libre 
viieulitk)o  dci  |nini|  n*  lel  démolition!  et  inoendic*  qui  ont 
détrvit  plBlIeort  des  bétimenti  et  ouTragei  Déceuitéi  i l’en' 
(retlin  dn  eaïul  de  LingaedoOt  et  à !■  liberté  üq  coun  de  te 
lUTigatioti  daui  cette  pirtie  i 

* Déclare  que  les  dtoyent  qnl  m Mût  portés  i de  tels  ezete 
iètont  poormirts  et  punis  sairatit  le  rigueur  des  loU  | 

» Approrire  la  prudence  Ct  U fcrtnelé  qui  ont  caractérisé 
lu  démarche*  des  admliiistratetiii  da  département  de  PAude, 
ainsi  que  le  aélc  qu'ont  témoigné,  tant  les  gardes  nationales 
qde  lés  régiments  de  Hédoc  et  de  noallles,  et  la  meréehausséei 

• Charge  son  président  de  sc  retirer  devers  le  roi , à l'effet 
de  supplier  S.  M.  de  donner  les  ordres  nécessaires  bonr  qu'il 
soit  incessamment  envoyé  dans  le  département  de  PAtide  des 
troupes  de  ligne  en  nonibro  sufliunt  pour  proenrer  le  réta* 
blisscm’mt  d«  l'ordre  public  et  l'o^tioa  dm  décréta.  » 

Ce  dik:ret  est  oduplc  après  la  présentation  de  plu* 
sieurs  .imcadumciils  qui  sont  écartés  par  la  question 
préalable. 

— -M.  D’0HLÉA?r5  : Compromis  dans  la  procédure 
crtmiiielle  instruite  au  Châtelet  de  Paris  sur  la  dénon- 
ciation (les  faits  arrives  à Versailles  d.ms  la  journée 
du  6 octobre,  désiiifné  par  ce  trilmnal  comme  étant 
dins  le  C09  d‘étre  décrété,  soumis  au  jugement  que 
vous  nvieg  n porter  pour  .savoir  s’il  y avait  ou  n’y  avait 
pas  lieu  è accusation  contre  moi  J’iiicru  devoir  m’abs- 
tenir de  paraître  au  milieu  de  vous  dans  les  dilTérentes 
séances  où  vous  vous  êtes  occupés  de  cette  affaire. 
Plein  de  confiance  dans  votre  justice,  j’ai  cru,  et  mon 
attente  n’a  pas  été  trompée,  que  la  procédure  seule 
suffirait  pour  vous  prouver  mon  inuocence. 

M.  Biron  fl  pris  hier  en  mon  nom  l'engagement  que 
le  ne  vous  laisserais  aiicuti  donlc,  tîue  je  porterais  la 
lumière  jusque  dans  les  innhulres  uétsils  de  cette  té« 
iiébreu.s(*  alfairc.  Je  ii'oi  demandé  la  parole  aujour- 
d’hui que  pour  rntiiler  cette  ubligalion.  Il  me  reste 
en  effet  de  grands  devoirs  à remplir;  vous  avez  dé- 
claré que  je  n'étais  pas  dans  lo  cas  U'étre accusé; il  me 
reste  ù prouver  que  je  n’étais  pas  même  dans  le  cas 
d’être  soupçonné.  11  me  reste  h détruire  ces  indices 
menteurs,  ces  présomptions  Incertaines  répandues 
avec  tant  de  complaisance  parlacalomnie,  et  recueillies 
avec  tant  d'avidité  parla  malveillance.  Mais  ceséclair- 
cis.seu)enU  nécessaires  devaient  être  donnés  en  pré- 
.seiioe  do  tous  ceux  qui  auront  intérêt  de  lescontru- 
dire , et  devant  ceux  qui  aiirunt  droit  d'en  ooimaîlrc. 

Telles  sont  les  obligations  que  Je  viens  de  contracter 
en  ce  moment.  Je  me  dois  de  les  remplir;  je  le  dois  à 
cette  Assemblée,  dont  j'ai  l’honneur  d'élre  membre , 
je  le  dois  à la  nation  entière.  11  est  temps  de  prouver 
(lue  ceux  ({ui  ont  soutenu  la  cause  du  peuple  et  de  la 
HberU't  que  ceux  qui  se  sont  élevés  contre  tous  les 
abus;  que  omx  qui  ont  concouru  de  tout  leur  pou- 
voir à la  régénération  de  la  France;  il  est  temps  de 
prouver  nue  ceux-là  ont  (fté  dirigés  par  le  senbmerit 
de  la  justice,  et  non  par  les  motifs  odieux  de  l'aoibi 
tion  et  de  la  veuge.ancc. 

Ce  peu  de  mots  que  J'al  mis  par  (k;rit,  je  vais  les  dé- 
poser sur  le  bureau , pour  y donner  toute  l’authenti 
cité  qui  dépend  de  moi  (Ij. 

On  applaudit  à plusieurs  reprises  dans  la  grande 
majorité,  de  l’AsseniDlée  et  dans  toutes  les  tribunes. 

— M.  Dupont  présente  un  projet  de  décret  sur  le 
^emplacement  de  la  gabelle. 

L’Assemblée  en  ordonne  l'njonmemcnt. 

L»  séance  est  levée  à 2 heures, 

(I)  VExposé  Je  ia  coiiJuite  Ju  duc  d'Orléans  dont  il  est 
ici  qaestion  a été  inséré  Juns  toutes  les  collections  de  ducu* 
ments  sur  la  révolution  : on  le  trouvera  dans  Tonlongeon  et 
d-ins  le  recueil  intitulé  Mélanges  sur  la  Rérolmlion  fran- 
frt«e.  I,.  il. 


administration. 

mumcIpautR  ne  paris. 

L'éléctintt  des  144  ttntables  eri  trftninée.  Un  seul  de  tous 
rent  qtii  furent  nomméi  a été  rejeté  A la  inajnrlié  de  4:2  aec- 
tiniU;  il  a été  reiu|tlacé  pur  M.  Uarrsn  de  ('.ouloD,  ttiênibra 
du  comité  des  recherches  de  l’hdtel'dê-vllle. 

Ces  sections  l'occuuent  dans  ce  luoinelit  de  la  nomination 
de  48  oiHdcrs  municipaux,  qui  doivent  composer  le  conseil 
de  ville;  ce  qui  restera  des  I4t  composera  le  i*otiseil  général 
de  la  commune,  dont  les  nicmbres  porteront  le  nom  de  no- 
tables, que  l'un  ne  doit  puint  confondre  avec  les  notables 
ikijointi,  annnelletueni  élus  en  vertu  du  décret  da  V 'H-iubrc 
1789,  pour  assister  les  Juges  dans  leurs  diverses  fbnetloKt. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Discussions  Importantes  débattaea  ao  parlemeat  d'Ange- 
terre,  par  les  pina  oClèbrM  orateur*,  depuis  .lO  ans,  reiUVr- 
nant  un  choix  de  dhronrs,  motions,  adresses,  répliques,  etc., 
teeoiupagnéea  de  réttexions  politiqoes,  analogaes  A la  situa- 
tion de  U France,  depuis  les  états-fénéraoxt  ouvrage  traduit 
deTanglaia.  APtria,ebet  MM.  Maradâo  et  Perlet , libralrea  et 
Imprimeurs,  bôtel  de  CbAieanvieax,  rue  SaJtit-André-des- 
Arts,  4 vol.  irt-6*.  Prix  i IS  iir.,  brochés,  et  90  lir.,  francs  de 
port  par  la  poste. 

Cet  ouvrage  Vraiment  neuf,  cl  nécessaire  pour  hnos,  offre 
tout  â la  fois  la  théorie  et  la  pratique,  la  règle  et  le  modèle, 
le  filiit  du  utent  et  de  rcxpérieuce.  On  y prendra  I*  l'idée 
Traie  de  U constitution  anglaise  et  de  ct'Ile  qni  nons  con- 
Tient;  2*  l'éteuiine  dn  pouvoir  du  roi  ; 8*  de  la  nature  du  par- 
lement, destiné  & prévenir  le  despotisme;  4»  dn  ministère  et 
de  la  .sUrTeillance  des  chambres;  A*  de  l’organisation  et  de  la 
dépense  de  l'armée;  8»  de  la  marine  et  du  commerce  ; des 
nuances  et  des  iiu|KisiUons;  8*  de  ta  vraie  liberté  de  la  presse; 
9«  des  émeutes;  10*  les  dlsenssions  sur  l'Amérique  et  ririandc 
donnent  di‘s  leçons  aux  roLs  et  aux  peuples,  et  montrent  où 
peut  conduire  ou  ministère  opini&tre;  M*  endn  le  4*  volume 
est  terminé  par  des  lettres  curleoses  des  généraux  dates , 
Borgoyne,  Waslilugiotl,  et  MH.  d'Eataing,  h Ltir.eme  et  La- 
layette. 

Une  collection  aulsi  rapprochée  de  nos  t>esoins  doit  ins- 
pirer un  vif  intérêt  et  former  un  véritable  cours  de  droit 
public.  _ _ 

ARTS. 

GRAVURES. 

rue  perspective  d'un  projet  de  palais  de  législature, 
compoaiüon  sur  papier  vélin,  de  vingt  ponces  et  demi  il« 
long,  sur  treiie  pouces  de  haut,  compris  la  lettre,  dédiée  et 
présemléé  A l'Assemblée  nationale.  A Paria,  ebet  Tauleur, 
H.  Uilbert,  rued'Orléana-Saint'Honoré,  n*  10;  au  olub  litté- 
raire et  poUUqoe  de  M . (ilranlio , an  jardin  do  Palai>*iioj8l, 
et  cbea  les  marebauda  d'eitampaa  de  Parla.  Prix  puar  Parla  t 
9 livrea,  et  lO  Uvrea  pour  lea  ptovinoea,  fraoo  de  port,  ren- 
due dans  tontea  lee  villea  de  France. 

Cette  vue  coloriée,  ainsi  que  le  plan  et  son  élévation  géoné- 
traie, ont  été  présentés  A rAssemblée  nationale,  qui  ex  a con- 
aigné  l'offrande  dans  son  procès-verbal  du  30  mars. 

M.  Cilbert  a aussi  fait  l'bomiuage  de  la  gravure  du  même 
projet  A rASMtubléc  nationale , qui  Ta  aussi  consigné  dans 
aon  procès-verbal  du  4 de  cc  mois. 

Cet  artiste  déjà  connu  par  un  grand  nombta  de  travaux 
publics  dans  la  province,  et  particuliers  à Paris,  développe 
dea  talents  distingués  par  son  genre  d’architecture,  c-t  par 
la  nouvelle  construction  incombustible  qu'il  a proposée  au 
public. 

La  plu*  grande  gloire  dea  arts  <at  de  tnmametlre  A la  posU^ 
rité  Im  belles  actions  t en  est-il  une  qui  excite  plus  Tad- 
mlrabon  que  l'action  de  M.  Silly,  aous-licuienaut  au  régi- 
ment du  Roi,  en  se  dévouant  A la  mort  pour  s’opposer  A la 
fbreur  des  soldats  égarés?  Comme  artiste  et  Français,  Al.  Ju- 
lien, peintre  du  roi,  a’cRipressc  d'annoncer  qn'il  s'occupe  A 
frire  graver  au  burin  une  estampe  représentant  cette  action 
héroïque;  estampe  qui  servira  de  pendant,  par  sa  grandeur, 
A celle  dn  cbevaUer  d’Aasas  : ces  deux  traits  sont  égaleinenl 
sublimes,  Ils  doivent  frire  pendants,  Le  prix  sera  de  94  liv.; 
il  n’y  aura  point  d’épreuves  avant  la  leurs  i Ici  patsounes  qui 
i désireront  en  avoir  dea  premières  sont  priées  de  ae  frire  uu 
dire  citez  l’auteur,  rue  du  Bouloy,  d*  49. 
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MÉLANGES. 

Au  Rrdarteur» 

Je  venais  ét  Ure,  Monsienr,  dans  votre  numéro....  l’extrait 
de  l’écrit  de  M.  MilUn  snr  U liberté  des  théâtres,  lorsqu’il 
m'est  tombé  entre  le»  nuios  un  mémoire  qui  m’a  fait  sentir 
mieux  qtie  tout  ce  qu’on  peut  dire  combien  cette  liberté  est 
iKH-4Msaire.il  est  intitulé:  Mémoire  de  l’auteur  de  l'Honnéte 
Criminel  contre  les  comédiens  français  ordinaires  du  rot  i 
et  porte  cette  épigraphe,  qni  convient  depuis  longtemps  a 
tous  les  auteurs  dramatiques  :5ic  vos  non  vobis  mellifcatts, 
apes. 

I.e  public  a longtemps  ignoré , ma»  il  est  temps  qu’il  ap- 
prenne enfin,  que  le  plus  souvent,  tandis  qu’il  applaud»- 
sait  au  théâtre  une  pièce  qui  lui  paraisuit  digne  de  ses  suf- 
frages; tandis  qu’il  en  admirait  les  sentiments,  le  style,  et  que 
par  les  signes  les  moins  équivoques  il  témoignait  son  estinte 
à l'auteur,  cet  auteur  mallienrcux  était  privé  du  fruit  de  ses 
veilles;  que  les  coméiiiens,  par  de  prétendues  régies  écloses 
sou.s  le  despotisme,  et  dont  ils  savaient  encore  augmenter 
rinfiiience  par  les  détours  t*t  les  astuces  d'une  avidité  imiatia- 
ble,  le  dépouillaient  de  sa  propriété;  qn’ils  n’avaient  pour 
cela  qu'à  faire  tomber  deux  ou  trois  fois  la  recette  des  repré- 
senlations  de  cette  pièce  à une  .somme  aii-dessoot  de  laquelle 
le<irs  bonnes  iv*pré-^ntations  ordinaires  s’élèvent  assez  rare- 
ment; qu’ensuiie  il»  mettaient  atitant  de  soins  & la  relever 
qn’ils  en  avalent  mi»  k l’abattre;  et  que  la  pièce,  fttt-clle  un 
chef-d'œuvre,  eùt-elle  cent  représentations  de  anite,les  co- 
médiens enrichit  par  elle  n’en  rendaient  ud  écu  à I auteur. 

On  ne  pent  lire  ccl  Intéressant  mémoire  sans  plaindre  le 
sort  de  ceux  que  leur  génie  appelait  à noua  procurer  des 
jouissances,  et  qui  ont  trop  payé  no»  plaisirs  et  leur  gloire 
par  tons  les  désagréments  cl  les  dégoûts  dont  les  ont  abreu- 
vés ceux  qni  ne  devaient  être  que  leurs  instruments  et  leurs 
organes. 

M-  Pcnooillot  prouve  I*  que  les  règlements  de  la  Comédie 
française  sont  abusifs,  et  n’ont  pu  lui  former  un  titre  légal 
pour  s’emparer  de  la  propriété  des  auteurs; 

2"  Qn'ausritût  après  ce  règlement,  établi  en  1700,  les  co- 
médiens ayant  eux-mémes,  par  intérêt,  pris  avec  les  auteurs 
et  suivi  constamment  dcpnis  une  manière  de  compter  diffé- 
rente de  celle  qui  est  énoncée  dans  l’aiTêt,  ils  ne  peuvent  plus 
1a  changer  en  ce  moment  pour  revenir,  par  intérêt  encore,  à 
la  première; 

Qn’enfin  le  règlement  de  I7tM)  fût-il  parfaitement  josie, 
légal,  et  n’ci'it-il  jamais  cessé  d’étre  suivi  dans  tons  ses  points, 
les  coméiiiens  ne  seraient  pas  encore  fondés  i vouloir  l’y  as- 
sujettir, et  s’en  prévaloir  envers  lui,  ftinto  d’avoir  exécuté 
i’uae  de  ses  dispositions,  la  plus  essentielle  de  toutes,  et  qui 
aeule  pouvait  le  rendre  obligatoire  à .son  ^ard. 

('«tte  disposition  mérite  d’étre  connue  ; son  inexécntion 
raflt  pour  juger  de  l’état  de*  choses  entre  les  comédiens  et 
les  auteurs.  Voici  l’article;  il  suit  ceux  qui  regardent  les  ho- 
noraires de  ces  derniers,  et  les  régies  ooxqnelles  il»  doivent  se 
soumettre  : « ces  dispositions  concernant  les  auteurs  leur  se- 
ront lues  avant  de  procéder  i la  lecture  de  leurs  pièces,  afin 
qu'il»  connaissent  la  natnre  des  engagements  que  la  soriiHé 
contracte  avec  eux,  et  à quel»  titres  pUi-m  peuvent  être  jonées.» 

Il  parait  inconcevable , mai»  il  n'en  est  pas  moins  vrai , que 
les  comédien»  se  dispensent  de  cette  formalité  préliminaire; 
que  les  auteurs  sont  attiré»  comme  dan»  nn  piège,  et  qu'ainsi 
très  souvent,  lorsqu’après  plusieurs  représentations,  toutes 
lionnes  en  apparence,  l’aotear  se  présente  pour  en  recevoir  le 
produit,  on  lui  fournit  un  compte  fondé  sur  de»  lêgleroent» 
qn'on  interprète  k ta  fantaisie,  et  d’après  lequel  il  est  prouvé 
q«'il  n’a  presque  rien  à toticher  pour  le*  représentations  pas- 
sées, et  plus  rien  du  tout  pour  les  future». 

O mémoire  est  trt*»  bien  raisonné,  très  bien  écrit,  et  Ica 
trois  différents  point»  en  question  y sont  prouvé»  jasqu'à 
l’évidence.  L’exorde  est  nn  développement  philosophique  de 
cette  maxime  connue  :Quos  vult  perdere  Jupiter  dementat. 
(U>mme  elle  a un  intérêt  et  des  applications  qui  ne  se  bornent 
pa»  au  théâtre,  je  crois.  Monsieur,  que  plusieurs  de  vus  lec- 
teurs verront  ici  cet  exorde  avec  plaisir,  et  qn’il  peut  être 
utile  A ceux  qni  l’y  verront  avec  peine. 

« Lorsque  dan»  quelque  classe  d'homme»,  dans  quelque 
partie  de  la  société,  le  nombre  et  l’énormité  de»  abus  com- 
mencent enfin  h exciter  un  soulèvement  général,  ceux  qu'il 
menace  devraient  sans  doute  chercher  A le  calmer  i«r  une  con- 
duite pins  sage  et  plus  mmiérée.  Cependant  on  les  voit  cons- 
tamment suivre  une  marche  toute  contraire,  h Ils  i»euvent 
a vaiocre  les  résistance*  en  multipliant  les  vexation»  ; plu»  ils 
V approchent  de  l'écoeil  où  aboutit  toojouia  la  carnére  de 


> rinjusüce,  moins  ils  songent  à changer  de  direction.  Le  coa- 
» tant  de  l'habitude  les  entraîne  : loin  de  rétrograder  ou  de 
M jeter  l’ancre  aux  premier»  signe»  de  la  tempête , un  aveugle 
■ délire  s'empare  d'eux,  et  ils  semblent  mettre  tentes  le*  voiles 
V dehors,  pour  arriver  plu»  vite  à rabime  qui  va  les  engloutir 
B sans  retour.  » C’est  ainsi  que  dans  toc»  le»  temps  et  cbea  tons 
le»  peuples  le»  gouvernement»  pérUaent,  les  autorité*  abtui- 
vM  SC  détruisent,  le»  excès  du  mal  amènent  le  retour  du  bien; 
c’«t  ainsi  que  viennent  de  s’anéantir  parmi  nous  le  despo- 
tisme des  ministres,  r»ri»locr»tie  des  corps,  la  distinction  des 
ordres,  l’existence  de»  privilège»;  et  si  l'antique  grandeur  de 
tant  de  colosse*  formidable»  n’a  pu  le*  garantir  à nos  yeux 
d’une  chute  Inéviuble  et  soudaine,  il  est  |>ennis  de  croire  que 
le*  mêmes  cause*  ne  manqueront  pas  d avoir  ici  le»  même-» 
effet»  »ur  nn  petit  assemblage  d’acteurs  et  d’actricia,  qui  pro- 
voquent l’indignation  publique,  et  se  préparent  une  pareille 
catastrophe  par  des  moyen»  absolument  semblable».  » 


1.C  roi  sacrifie,  Monsieur,  tons  les  ans  un  fond»  pour  l’aca- 
démie de  peinture,  destiné  A nous  retracer  le*  portraiu  de» 
grand»  homme*  on  les  plus  beaux  trait»  de  l'hutoire.  Il  me 
semble  que  paniii  le*  sujets  commandé»  ponr  le  salon  de  Tan- 
néf  prochaine  on  devrait  désigner  le  trait  sublime  de  M.  Dé- 
sille*;  ce  serait  une  manière  beoreose  et  neuve  de  récompen- 
ser son  héroïque  dévoûmeiit  et  d’exciter  A Tamour  de  la  pa- 
trie. Heureux  ai  an  moment  où  l’esprit  public  renaît  cet 
exemple  enflammait  ton»  le»  citoym*  de  l’amour  de  U vëii- 
table  gloire  et  de  la  vertu,  et  présentait  aux  poètes  et  aux 
artiste*  de»  fait»  nationaux  qui  remplaçassent  le#  faits  auti- 
que»,  auxquels  sont  consacrés  no»  tableaux,  no»  statue*  et 
DOS  pièces  de  ÜiéAtre  ! abonné. 


TBBATBB  DB  MONSIBUB. 

On  voyait  à Pari* , avec  satisfaction , le*  travaux  multipliés 
de  la  compagnie  des  cbantenrs  iialims  i ce  théâtre,  la  pre- 
mière de  l'Europe  par  le  nombre  et  le  mérite  des  sujet»  qui 
le  composent  ; leur  activité  étonne  tous  les  amatimrs  qui  ont 
voyagé  eu  Italie  et  qui  savent  ce  qu’on  y jone.  IN  on»  nousem- 
presAons  de  publier  un  usage  bon  ou  mauvais . pendant 
trois  moi»  consécutif» , la  détermination  qn'on  vient  de  pren- 
dre an  théétr*  de  Monsieur,  de  faire  jouer,  tour  A tour,  les 
mêmes  rôle*  par  le»  différents  sujet»  du  même  emploi,  de  ma- 
nière que  noos  entendrons  successivement  le  signur  Balvtti 
et  MortchelU , etc. , dan»  chacun  dn  personnages  qu’ils  fe- 
raient valoir  exclnaivesnent.  Le*  véritables  amateur*  leur 
tiendront  compte  de  cette  *age  détermination,  qui  ajoutera 
on  nouveau  degré  d’intérêt  aux  représentation»  des  bcaus 
ouvrages  de»  maître»  d’IuUe,  fera  honneur  au  caractère  de» 
virtuoses  attachés  A ce  théâtre,  et  prouvera  que  le  talent  chea 
eux  se  troQve  réuni  aux  qualités  personuelles. 

ün  dit  ausM  que  les  administrateur*  vont  mettre  tons  leurs 
soins  A monter  leur  opéra  comique  français.  Noos  pensons 
que  le»  efforts  qu'ils  font  pour  captiver  le  soffrage  du  public 
sera  coui'üoné  d’on  plein  succès. 


SPECTACLES. 

Tiié-ATax  »B  LA  Tf  »rm\.  - Anjounf.  4,  Tancréde,  tragédôe; 
et  la  Pupille,  comédie. 

TnéATar.  iTatiKx.  ~ Aujourd’hui  4,  Félix  ou  l’Enfant 
trouvé;  et  /Vina, 

TnéATaB  BB  Moxsirca.  — Aujourd’hui  4,  i la  salle  de  U 
foire  Saiiil-Geniiain,  le  Conseil  imprudent-,  et  Joconde. 

TiiëaTHB  BU  Paiais^-Royal.  -■  Aujourd.  4,  la  Joueuse-,  et 
le  Marchand  provençal. 

THf.waE  i>r  MsBraoisKtiE  MovTAVSir.a,  au  Palais-Boval. 

— Aujounl'hui  4,  le  Sourd  ou  l‘.4uberge  pleine,  comedie; 
et  1‘  Art  d'aimer  au  village,  opéra. 

Cnvi'.oiBNS  BB  Bk»l'Joi.ai8.  — Aojmirirbui  4 , A la  salle 
de»  Ekve»,  le  Bon  Pere-,  le  Retour  de  l’fnconttant;  et  la 
Revanche, 

(îRASDN  Daysbi  as  bi'  Boi.  — Aujourd’hui  4,  le  Père  Dit~ 
ehesne;  le  Songe  agréabie-,et  les  Enfants  du  Soleil. 

A»i*i(;v-Coaiciie.  — Aujuard’hui  4,  ta  Dot;  le  youveau 
Doyen  de  Kilterinei  et  Parts  sauve. 

TiiëATBB  Fbançais  Coniql-b  BT  Lvaïqux,  rue  de  Bondy. 

- Aujourd’hui  4,  les  Coquettes  dupees-,  l’Orphelin  et  le 
Curé',  et  le  Rendez-vous. 


Intérêt  des  assignais-moniiaie.  Aujourd’hui  4 octobre. 


de  'Aïoliv 3l.  tes.  4 J. 
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Mardi  5 Octobre  1790.  — Deuxiènie  année  de  la  Liberté, 


POLITIQUE. 

Un  journal  allemand  offre  les  considérations  {;éné- 
raies  suivantes  : tous  les  événements  politiques  sont 
liés  étroitement;  on  ne  saurait  expliquer  l'un  sans  rc> 
monter  aux  causes  de  l'autre.  La  guerre  d'Améri<fue  a 
porté  un  coup  terrible  à VAngleterre  qui , sans  trouver 
aucun  ami,  fut  obligée  de  faire  le  sacrifice  de  ses  belles 
et  vastes  possessions  dans  l’Amérique  septentrionale. 
Oo  n’oublic  pas  aisément  un  pareil  coup  et  surtout  en 
politique.  L’Angleterre  a dû  attribuer  à la  France  la 
perte  qu’elle  en  a faite.  On  conflit  bien  qu’elle  a songé 
aux  moyens  de  vengeance.  Voici  la  marche  de  celle 
puissance  pour  parvenir  à son  but.  D'abord  elle  a tra- 
vaillé et  réussi  à détacher  de  la  France  la  Hollande, 
dont  elle  avait  besoin  à cause  de  sa  marine.  Du  vivant 
de  Frédéric-le-Grand,  elle  ne  put  rien  entreprendre 
sur  le  cabinet  prussien , parce  que  ce  monarque  n’avait 
pas  grande  confiance  dans  le  cabinet  britannique;  ses 
ouvrages  rattestent  suffisamment.  Mais  aussitôt  après 
ta  mort,  l’Angleterre  a su  s’emparer  du  cabinet  de  Ber- 
lin et  l'cnchainerà  ses  projets.  Le  premier  de  sesdesseios 
fut  d'abattre  les  patriotes  hollandais;  mais  elle  craignit 
l’entremise  de  l’Autriche  et  de  la  France.  Pour  écarter 
ces  puissances,  sa  politique  se  tourna  vers  CorisUnU* 
nupie  ; un  insinua  au  divan , fatigué  des  entreprises  et 
des  hauteurs  de  la  Russie,  qu’il  était  temps  de  lui  dé- 
clarer la  guerre  ÿ puisqu'en  pleine  paix  il  essuyait  des 
pertes  telles,  que  des  hostilités  auraient  eu  peine  à les 
faire  éprouver Ce  moyen  réussit  : la  guerre  fut  dé- 

clarée; l'Autriche  y prît  part , et  la  France  abaissée  par 
ta  mollesse  dess  ;wur, énervée  par  les  déprédations  de 
ses  ministres,  devenue  enfin  incapable  de  protéger  des 
hommes  libres,  malgré  les  promesses  réitérées  de  son 
gouvernerment , se  vit  obligée  de  renoncer  au  noble 
et  inutile  projet  de  soutenir  les  patriotes  balaves.  L’al- 
liaoce  de  la  Russie  et  de  l'Autriche  donnait  de  l’om- 
brage aux  cabinets  de  Berlin  et  de  Londres;  les  progrès 
des  armes  de  ces  deux  pui»ance5  alliéesl’augmentaient; 
le  cabinet  de  Londres  trouvait  un  surcroît  de  mécon- 
tentement dans  le  traité  decommerce  fait  entre  la  Russie 
et  la  France,  il  fallut  donc  songer  à de  nouveaux  moyens 
pour  faire  une  diversion  au  succès  des  armes  des  alliés, 
et  pour  rendre  inactives  toutes  ces  alliances.  L’or  de 
la  Prusse  et  surtout  celui  de  l’Angleterre  achetèrent 
celle  alliance,  et  soutinrent  des  armements  (^ui  conve- 
naient d'ailleurs  à un  roi  désireux  de  prévenir  des  dis- 
sensions intcslines  et  d’occuper  au-dchors  l’agitation 
des  esprits.  L’éiat  intérieur  de  la  France  empêcha  celte 
puissance  do  suivre  le  système  d’équilibre , et  de  dé- 
ployer ses  forces  en  faveur  de  ses  alliés,  la  Porte  otto- 
mane, l’Autriche  et  la  Russie.  La  paix  so  fait  aujour- 
d’hui entre  les  puissances  beUigéraolet , et  les  cabinels 
de  Londi'es  et  de  Berlin  jouent  le  rôle  de  dictateurs. 
On  voit  ( laireroent , par  la  marche  de  la  cour  de  Lon- 
dres, qu’elle  voulait  écarter  partout  l’inQueacc  fran- 
çaise. {..es  faits  qui  se  sont  passés  sous  nos  yeux  déci- 
dent la  question  et  prouvent  en  même  temps  que  les 
événements  tout  seuls  ont  plus  encore  accompli  i|ue 
favorisé  celle  entreprise.  Encore  que  la  paix  se  prépare 
dans  le  Nord  par  ses  soins,  cette  puissance,  qu’on  ne 
saurait  trop  suivre  de  près  dans  la  marche  de  sa  politi- 
que, est  en  grand  armement;  le  mulif  connu  est  une 
petite  querelle  avec  l'Espagne;  mais  cet  objet  peut-il 
être  assez  puissant  pour  déterminer  l’Angleterre  à un 
déploiement  de  forces  si  considérables? 

ANGLETERRE. 

Dé  Lonàrup  té  êeptembrû.  ~ De  nouveaux  avis  de 
Forlamouth  nous  apprennent  que  depuis  le  24,  le  DuAep 
Sérié.  ^Tem»  FI. 


de  98  canons;  le  BeruicAy  VMector  éi\e  fVarriorp 
de  74  chacun  ; le  Statcl^  et  le  Kuby  p de  64  , ont  été 
mis  en  commission  el  ajoutés  au  reste,  ainsi  que  sept 
frégates  tirées  des  chantiers  de  constructeurs  particu- 
liers, que  le  gouvernement  emploie  partout  où  il  s’en 
trouve,  pour  accélérer  l'ouvrage.  La  Britannia  ^ de 
110  canons,  est  attendue  sous  peu  de  jours  de  Blacks- 
(okes , où  elle  prend  scs  poudres. 

On  ne  |>eut  guère  douter  que  l’activité  de  ces  prépa- 
ratifs. le  redoublement  de  tant  d’elTorts,  ne  soient  en 
grande  partie  motivés  par  le  rap|Kirt  de  l’insulte  faite 
au  pavillon  britannique  dans  la  personne  du  capitaine 
MaC'Donald,  et  par  les  clameurs  de  la  nation  , particu- 
lièrement du  corps  de  la  marine , tant  royale  que  mar- 
chande. Le  conseil  privé  continue  dcprcodt'e,  sur  ce 
sujet,  les  informations  les  plus  amples;  on  a porté  la 
précaulion  jusqu’à  envoyer  chercher  les  matelots  qui 
avaicni  formé  l’équipage  du  TreUuvnv^-Planter  p à 
bord  des  ilifTérenls  navires  sur  IcMjuels  ds  avaient  été 
distribues  à leur  arrivée;  mais  un  nouvel  incident  vient 
d'enflammer  encore  davantage  les  esprits,  el  d’aiguil- 
lonner raclivilè  du  gouvernement. 

On  se  rappelle  que  peu  de  temps  après  U date  du 
déclaration  et  contre-déclaration  signées  à Madrid , le 
cabinet  de  Saint-James  avait  expédié  à M.  Fitz-Herbert 
un  courrier  chargé  de  rapporter  ^ultimatum  de  l’F.s- 
pagne.  Ce  courrier  du  cabinet,  attendu  depuis  long- 
temps avec  une  impatience  inexprimable,  au  lieu  d'i//- 
timatum  décisif,  n’a  rapporté  qu’une  réponse  vague 
-et  indéfinie  du  comte  de  ^orida-Bianca , qui , forcé  de 
dire  quelque  ebose  pour  colorer  les  délais  el  les  sub- 
terfuges de  sa  cour,  s’est  déterminé  enfin  à déclarer  à 
notre  ambassadeur  que  le  roi  son  maître  ayant  mûre- 
ment examiné  la  nature  des  demandes  formées  par  la 
cour  de  Londres,  frappé  de  leur  importance  et  des 
suites  de  la  transaction  proposée,  n'a  pu  prendre  sur 
lui  une  décision  ai  délicate  sans  prendre  le  conseil  de 
sa  noblesse  qu’il  se  propose  de  consulter, 

COLONIES  FRANÇAISES. 

Permettex-moi,  Monsienr,He  répondre  à la  lettre  des 
députés  de  la  ville  de  Saint-Pierre,  imprimée  dans  le 
II**  272  du  Moniteur. 

La  colonie  de  la  Martinique  est  divisée  en  vingt-sept 
paroisses.  Vingt  ont  désiré  la  continnation  de  rassem- 
blée coloniale;  sept  en  ont  voulu  le  renouvellement. 
Si  M.  Damas  avait  influé  sur  cette  majorité,  par  des 
moyens  irrésistibles p comme  l’assurent  MM.  Buste  et 
Corio , il  n’y  aurait  eu  qu’un  vœu , puisque  sept  pa- 
roisses ont  eu  la  liberté  de  dire  qu’elles  voulaient  une 
autre  assemblée  ; on  n’a  donc  pas  employé  des  moyens 
irrésistibles. 

Trois  mille  quatre  cent  soixante-trois  citoyens  actifs 
forment  la  population  de  celte  Ile;  deux  cent  quarante 
ont  signé  une  protestation  contre  l’adresse  de  remer- 
ciment  failc  à M.  Damas;  tous  les  citoyens  pouvaient 
donc  la  signer.  Ce  général  a l'approbation  de  trois 
mille  deux  cent  vingt-trois  personnes,  contre  deux 
cent  quarante. 

Comment  MM.  Rusie  et  Corio  peuveot-ils  affinner 
que  les  deux  tiers  de  l'ile  ont  désavoué  l’assemblée  co- 
loniale? Ib  pourront  le  faire  croire  quand  ib  auront 
prouvé  que  le  nombre  sept  forme  les  deux  tiers  du 
iiomhi'e  vingt-«ept,  et  deux  cent  quarante' les  deux 
tiers  de  trois  mille  quatre  cent  soixante-trob. 

Les  colons  ont  pu  s’emparer  de  la  ca'isse  royale  à la 
Martinique,  mab  non  du  trésor  roj^al,  puisqu’on  n'a 
pas  de  trésor , puisque  le  roi  est  débiteur  de  la  colonie, 
puisque  les  planteurs  sont . obligés  de  payer  de  kur 
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poche  It  lUlion  et  les  troupes,  Est'il  un  patriotisme 
moins  ^uivoqiic  que  celui  île  ces  Insulaires,  qui  paient 
une  marine  employée  «empêcher  le  commerce  étranger, 
un  régiment  destiné  à repousser  ceux  qui  voudraient  la 
conquérir?  £>l-cc  là  désirer  l'indépendance?  B»l*c'c 
soulüir  i-ompre  les  liens  qui  les  unissent  à la  métropo- 
le? Les  dcputi^  de  Saint-Pierre  ne  cesseront-ils  donc 
jamais  de  les  calomnier?  Ces  messieurs  sont  les  mallrea 
de  regarder  M.  Foulon  comme  le  sauveur  de  U colo- 
nie, du  monde  même,  s'ils  te  veulent,  L(^s  colons 
laissent  à ceux  qui  disent  connaître  le  hienfait  le  solo 
de  la  reconnaissance.  BiAircHirriBnni-BrLLEYVx  , 
dvputv  ejctraordintùrv  de  ta  Marlini<iuc% 


FRANCE. 

De  îianey.  — On  ti'a  point  fait  connaître  un  fait  qu’il 
est  intéressant  de  faire  connaître.  Lorsque,  par  un  dé- 
Toûment  qui  a obtenu  les  éloges  qu’il  a mérités, 
M.  Désilles  a r'ié  blessé,  il  ertl  été  massacré  cl  foulé  au  t 
pieds  sans  les  soins  intrépides  de  M.  IlaPnor,  garde- 
citoyen  de  la  milice  de  Nancy,  Ügédedix-huitans.  qui 
le  premier  a couru  entre  les  deux  feux , pour  Vaiiler  A 
se  rt'Hrer  et  à se  transporter  dans  la  maison  de  M.  lô 
curé  de  Saint-Fiacre.  C’est  un  témoignage  que  M.  Dé- 
silles lui  a rendu  eu  présence  de  plusietim  membres  du 
tliri'ctoire^  et  dont  il  lui  a donné  un  ccrtidcol  outhen- 
tique. 

fiULLETlJX 

DE  L*ASSEIUm.ËE  RATIONALE. 

Vtxiiiicncc  de  1/.  Fnifry. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  SUIE  2 OCTOBSBa 

Cil  de  MM.  11*5  secrétaires  fait  lecture  d'une  adresse 
dans  laiiuellc  le  peuple  avignoniiais  prévient  d'un 
rassemblement  de  troupes  dans  le  comtal  d'AvignoU| 
et  d’un  amas  considérable  d armes  et  de  munitions. 

Cette  adresse  est  reuvuyee  au  comité  diplumutiquc. 

— Ou  annouce  que  l’asecinblée  générale  de  Saint- 
Domingue  SC  présente  pour  être  introduite.  Les  mem- 
tircs  de  cette  assemblée,  eu  nombre  de  80,  ne  pouvont 
être  tous  contenus  dans  la  barre,  demandent  qu’il 
soit  permis  à uue  partie  d’entre  eux  d'entrer  dans  l'iu- 
téricur  de  la  salle. 

Cette  proposiliüD  est  rejeléci  • 

Lu  barre  se  remplit  de  ceux  des  tucuibres  de  l'os* 
semblée  générale  de  Suinl-Domiugue  qu'elle  peut 
contenir. 

M.  VulenlinDeculIou  porte  lu  parole.^  «Ceux  qui 
se  dévouent  au  bonheur  de  leurs  coiicitoyetis  doivent 
être  piéparés  ù tous  les  évélieiiients.  L’Assemblée 
même  des  représentants  de  ta  nation  n’a  pas  été  à l’a- 
bri des  revers,  elle  les  » supportés  avec  courage,  et 
c'est  ainsi  quelle  a mérité  rudmirstion  du  monde. 
Nous  aussi  uous  avoua  vu  luire  tour  à tour  des  jours 
heureux  et  malheureux  : dans  la  bonne  fortune  comme 
dans  la  mauvaise  nous  avons  conservé  un  front  mo- 
desU’,  un  cœur  calme,  une  bouche  pure...  Nous  allons 
vous  eiitrcUniir  de  la  ]>Ius  florissante  des  ooloniea. 
Ssiiit-Donùnmo  a 3üu  lieues  de  eûtes,  clic  renferme 
40  iiiille  habltanU  blancs,  20  mille  song-mêlés,  SOO 
Diiilo  laboureurs  nègrc.s;  elle  contient  dix  villes  et  un 
plus  grand  nombre  de  bourgs.  Tous  les  Français  qui 
sont  vcmis  parmi  lions  ont  éprouvé  les  cflels  de  l’hos- 

Kitalité  la  plus  touchaiito,  ils  ont  tous  reconnu  notre 
utntuitc..*..  Mille  vaisseaux  viennent  annuellement 
dons  nos  ports,  ils  emportant  tes  trésors  de  notre  cul- 
ture en  éenango  du  superflu  de  la  métropole.  Ce  pays, 
si  digne  d'étre  heureux , ft  constamment  gémi  sous  lu 
joug  (lu  despotisme.  La  vi'xation  des  generaux,  les 


dilapidations  des  intendants,  les  violences  d’états  ma- 
jors hauLiins,  conspiraient  atec  des  ministres  despotes 
contre  la  splendeur  de  la  colonie  et  la  félicité  (1m  co- 
lons.Lessimples  lettres decesminislres  étaient  des  lois. 

• La  nouvelle  de  la  révolution  de  France  nous  avait 
remplis  d'espoir  et  d<^  joie;  mais  un  mémoire  perfide 
du  ministre  de  la  Luierne  annonça  que  nous  voulions 
demeurer  sous  l'ancien  régime,  comme  si  nous  avions 

1)U  refuser  le  bonheur,  quand  nous  en  voyions  luire 
'espérance.  Présent,  ce  ministre  nous  a opprimés, 
absent,  il  nous  o accablés  encore  par  sa  désastreuse 
influence.  Par  ses  ordres,  M.  Duchillesu  nous  lit  dé- 
fense de  nous  raAsembler  en  nombre  supérieur  à cim|« 
Ce  fut  la  seule  faute  de  C(‘t  homme  vertueux^  dont 
nous  reitri'Ueroiis  longtemps  l’administratiOD  psttr- 
nclle.  Qu’il  vienne  parmi  nous,  il  y recevra  l’hom- 
niiige  (Te  notre  reconnaissance,  il  y retrouvem  le  soii- 
veinr  de  ses  vertus.  Trois  ussemblée.s  nrovinciales  s’é- 
taieiit  formées  au  nord,  ou  sud  et  è l’ouest;  elles 
reconnurent  la  nécessité  d'une  asêemblée  générale, 
qui  fut  convoquée  à Saint-Marc , non  sur  le  plan  per- 
fide du  ministre , plan  dont  i’Albenibiée  nationale  n’a- 
vait pas  connaissance,  mais  par  des  élections  libres. 
Au  mois  d’avril  1790,  i’assoinblée  générale  de  Saint- 
Marc  commença  scs  travaux.  Pour  lutter  contre  le 
pouvoir  arbitraire,  elle  se  déclara  perninnente.  Son 
premier  acte  fut  une  adresse  à l’Assemblée  nationale 
et  eu  roi.  Ellecontirina  provisoirement  le  conseil  sn- 
péricur  du  Cap;  cette  confirmation  était  demohdée 
j)ar  une  grande  province,  Hlie  réforma  des  abus  dans 
l'ordre  judiciaire.  L’avantage  de  ses  commettants  était 
runinue  but  de  ses  travaux. 

• L'^asseinblée  générale  de  Saint-Marc , In  confiance 
et  l'estime  des  colons  en  furent  le  prix.  Cependant  H se 
forma  contre  elle  une  coalition  peu  nombreuse,  com- 
posée des  agents  du  pouvoir  cxMUlif,  qui  craignaient 
pour  leur  autorité  funeste^  des  personnes  attachées  à 
l'ordre  judiciaire  qui  voyaient  avec  peine  attaquer  les 
abus  dont  elles  vivaient;  enfin  de  quelques  nëgocianis 
dont  les  Intérêts  ne  sont  pas  toujours  unis  A ceux  de 
l'utile  cultivateur.  Le  général  vint  dans  lé  sein  de  l'os- 
semblée  générale  de  Saint-Marc  : il  y fut  reçu  avec 
respect,  avec  joie;  mais  les  ennemis  dé  la  colonie 
rmignirent  les  avnnbges  qui  pouvaient  résulter  de 
cette  réunion.  Il  partit  subitement,  et  l'on  aigrit  faci- 
lement les  esprits.  M.  Peynief  est  un  homme  faible, 
incapable  de  tenir  les  rênes  de  l'administration  d’im 
grand  pavs,  et  toujours  à la  merci  des  conseils  de 
ceux  qui  reiitonrent....  Les  décrelsde  l’Assemblée  na- 
tionale des  9 et  28  mars  portèrent  l'allégresse  dans  la 
colonie.  Par  le  premier,  vous  reconnnisslex  l’impossi- 
bilité d’appliquer  au-delà  des  mers  et  la  déclaration 
des  droits,  et  l’institution  décrétée  pour  le  continent. 
Vous  nous  invitiez  à proposer  aux  représentants  de  In 
nation  et  nu  roi  ta  constitution  que  noos  croirions 
convenir  à nos  contrées.  L’assemblée  génér.ile  de 
.Sniiit-Dominguc  pose  les  bases  de  la  constitution  de  ta 
colonie,  et  soumet  formellement  son  travail  h votre 
approbation. 

• Par  ce  décret,  en  date  du  58  mai,  elle  réclame  une 
p(»rtioii  du  pouvoir  législatif,  en  ce  qui  concerne  lu 
régime  intérieur  de  Sainl-Donilngne.  Les  Instmclioiis 
du  28  mars  exigeaient  qu’il  fût  fait  une  nouvelle  con- 
vocation des  paroisses.  L'aSsembliîe  générale,  s’est  em- 
pressc'e  de  se  soumcitrc  A celle  disposition.  Elle  invita 
scs  coinmeUants  à exprimer  leur  vœu.  Flère  de  leur 
conlloncc,  elle  renonçait  cependant  sans  peine  aux 
pouvoirs  qui  lui  avaient  été  transmis,  Si  elle  n'obtenalt 
ci‘tte  conliance  entière.  La  très  grande  majorité  des 
i paroisses  confirma  t’assemblée  générale  de  Saiot-Do- 
I miiigue.  Ce  fut  un  coup  de  fouare  pour  les  agents  du 
I pouvoir  exéciiüf;  ils  avaient  fait  voter  contre  nous  le 
régiment  en  garnison  au  Port-au-Prince.  Alors  se  mir- 
lufi'sta  la  dissidence  de  raSseiublée  provinciale  du 
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Nord.  Nous  nous  serons  vengi'S  de  colle  asseuddcY , 
oo-'uifl  nous  l'aurons  fait  eoiinanrc.  Elle  esl  comiuisi'i* 
de  (Miel<|ues  négociants,  des  |irrsoliiies  nltactiees  à 
rordre  judici.aire  cl  Tnii  y dislingnc  à peine  un  petit 
niinilire  de  ciilliv.iteiirs.  .Sur  vingt-siï  paroisses  qiiisc 
trouvent  dans  sa  di‘|iend.ince,  trois  nu  qii.ilre  seiilc- 
nient  et  la  ïille  du  Cap  lui  ont  conserve  leur  coii- 
lianee  : le  reste  s’est  uni  h nous.  I.'assenibli'e  geiiiTiile 
envoya  des  coiiiuussairesà  rasseiiililee  |iniviiici;de  du 
Nord  pour  rapproclier  leses|irits.  l)ii  preniier  .succès 
les  rendit  redontaliles:  une  lettre  de  cachet  les  esila 
de  la  ville  du  Cap  et  de  la  dépeiid.uice.  I.es  iiistruc- 
tioii.s  du  as  atlriliuaieiU  les  liiiances  à ras.'.emlilèc  gé- 
nérale-riiilendant  fut  appelé , il  refusa  de  paraître. 
Tonte  la  colonie  réclamait  des  inunieiiialités.  Elles 
furent  crééi-s,  conformément  à vos  décrets , avec  les 
légers  cli.angemenls  mic  les  localités  exigeaient.  C'est 
alors  que  le.s  agents  du  pouvoir  exécutif  perdent  tout 
c'poir  : il.s  intriguent  pour  dissoudre  ra.ssem|ilee.  Un 
reiifurt  leur  survient;  le  colonel  .'laiiduit,  qui  s’était 
sigiiah-  par  des  propos  extravagants  cuiilrc  la  révolu- 
tion, plein  d'nn  K.yage  qu'il  venait  de  faire  en  Italie, 
arrive,  il  tiravc  l'asseiidiléc  par  dü.s  Idlres  mrnay'aii- 
li  s;  il  fait  armer  les  forts , il  enivre  les  .suld.its  pour 
les  n iidre  pai-jures,  il  leur  f.iit,  .au  milieu  de  ces  or- 
gies, prêter,  diiiis  liuir.s  u.c-rrnes,  uii  serment  tciié- 
lireiix. 

■ Alors  se  forma  un  corps  de  volontaires  composé 
d'hommes  attachés  i quelques  négociants  cl  A l'ordre 
indiciaire.  Ainsi  les  forces  des  ennemis  de  la  régéné- 
ration s'augmentèrent.  E’asscmblée  générale  ne  put 
méconnaître  leurs  desseins  pervers;  elle  envoya  des 
commissaires  à M.  Peynier.  Celte  démarche  fut  inutile, 
et  l'appiireil  de  la  guerre  fut  déployé.  Que  faire  alors? 
Il  fallait  sauver  la  patrie,  il  n'était  qu'un  moyen.  L'as- 
scniblée  générale  le  saisit,  et  pour  faire  tomber  les 
armes  qui  menaçaient  la  colonie,  elle  licencia  iei 
troupes;  elle  en  prit  à sa  solde.  Le  salut  du  peuple 
commandait  impérieusement  ces  mesures  nui,  pour 
être  légitimes,  n'avaient  lias  même  besoin  nu  succès. 
D'après  vos  instructions  du  28  mars , nous  élinns  au- 
torisés i noos  occuper  des  subsistances  ; le  pain  m.an- 
quait  ; toutes  les  paroisses  réclamaient  : H.  Peynier 
n’avait  aucun  égara  à ces  réclamations  ; un  décret  de 
l'assemblée  générale  intervint...  Le  désastre  qui  mena- 
çait la  culoiiic  était  près  d’éclater.  Dans  la  nuit  du  29 
au  30  juillet,  M.  Hauduit  marche  vers  le  Port-au- 
Prince  , à la  tête  de  ses  troupes,  et,  au  mépris  de  vos 
décrets,  sans  aucune  réquisition.  tJn  détachement  en- 
virounn  l’église,  pour  empêcher  les  citoyens  de  sonner 
le  locsin , et  de  se  rasseninler  ainsi  pour  une  légitime 
défense;  un  autre  ddlachement  s'empare  du  magasin 
où  sont  rassemblées  la  poudre  et  les  armes.  Des  lettres 
arrivées  de  Pranee  et  adressées  au  général  avaient 
apporté  la  joie;  quelques  citoyens  paisibles,  réunis  au 
corps  de  garde  national  lisaient  eei  dépêches.  Un 
troisième  détaebeinent , commandé  par  le  colonel 
liauduit,  et  précédé  par  dem  pièeee  de  canon  char- 
gées à mitraille,  e'aniiea  vers  le  corps  de  garde  na- 
tional. 

• Les  citoyens  surpris  attendent  leur  sort.  La  déta- 
cbcmeiit  fait  une  décharge  i laquelle  les  citoyens  ré- 
pondenU  Plusieurs  hommes  périssent  de  part  et  d'au- 
tre. Nos  eoncituyens  sont  dispersés  et  fuient , tandis 
que  leurs  assassins,  an  bruit  d'une  musique  militaire, 
jiarcouroiil  une  ville  désolée,  dont  les  habitants  dé- 
sespén-s  abandonnent  leurs  myers,  et  se  répandent 
dans  les  campagnes.  Un  des  assassins  témoignait  son 
regKl  de  ce  que  la  sang  avait  trop  peu  ooiiliL  II  éori- 
vail  : • Halbeureusemeiit  le  canon  ida  pu  poinlrêasaei 
haut.  • fin  appreiiaul  ces  horribles  nouvelles,  les  ha- 
bilaiits  de  Saint-Marc  preimcnl  les  armes,  et  veulent 
marcher  au  Port-au-Prinee.  L’asMuiblée  les  contint  ; 
C cuit  son  PrcoiiH  devoii.  Le  général  ureisé  par  des 


conseillers  perfides,  proclannla  dissolution  de  ras- 
semblée générale.  Dans  cet  élut  que  devait  faire  callc 
assemblée?  Le  général  méprisait  tous  vos  décrets; 
parjure  et  b.irbare  eiiversia  patrie , il  avait  ronqiu  tous 
les  liens  qui  rattachaient  à nous.  Le  peuple  re|preiiait 
ses  droits,  et  l'assemblée  prononça  la  dcstitulion  de 
M.  Peynier. 

• Les  parois.ses  du  Nord, celles  du  Sud  s'avaucciil  au 
secours  de  leurs  re|iré.scntaiits.  Le  vaisseau  le  Lvojianl 
paraît.  La  justice  lui  doit  autant  d'élogesque  de  recou 
naissance.  Alors  avec  cc  secours  puissant,  cl  entourés 
de  nos  concitoyens  étiiicehiiits  de  rage  et  accourant 
de  toutes  les  extrémités  de  l'Ile,  notre  force  était  liieii 
supérieure  A celle  de  nos  ennemis;  nous  pouvions  les 
attaquer  ou  les  attendre , mais  le  sang  aurait  coulé , le 
sang  de  nos  amis  et  de  nos  frères....  En  cc  moment  un 
saint  cnthousiasine  nous  a élevés  au-dessus  de  iious- 
mémes  ; nous  nous  sommes  arrêtés  A une  résolubou 
qui  peut-être  demandait  un  grand  courage , et  qui 
nous  commandait  le  plus  pénible  sacrifice.  Abauduu- 
nant  tout  à coup  nos  femmes,  nos  eufaiits,  nos  pro- 
priétés , nous  nous  sommesTéuuis  sur  le  vaisseau  le 
U'opartl  qui , dans  celte  occasion  mémorable , a si 
bien  mérite  de  la  patrie. Baignés  des  larmes  de  nus  con- 
citoyens, nous  soiimies  partis  pour  venir  deniamicr 
justice  au  sein  de  la  iiatioii  même. 

• U U semblable  déroAment  ne  sera  nas  perdu  ; nous 
nous  croirions  coupables  de  douter  de  notre  succès, 
puisque  le  sort  de  iiutrc  colonie  est  tellement  lié  A ce- 
lui de  la  métropole,  que  notre  cause  est  celle  de  la 
France  entière.  A bord  du  Léopard,  nous  avons  écrit 
à la  municipalité  de  Saint-Marc,  lions  avons  fait  nue 
adresse  aux  paroisses , et  nos  adieux  à nos  coiicitoyeus 
ont  été  des  eaihorkilioiis  à la  patience  et  A la  paix. 
L'espoir,  la  certilude  même  que  ces  cxhortatioiis  uc 
seraient  pas  inutiles,  nous  a soutenus  pendant  iiotic 
traversée,  et  les  veux  tournés  vers  la  France,  nous 
avons  exprimé,  dans  deux  adresses , nos  sciitimciils 
pour  l’Assemblée  nationale  et  pour  la  roi.  A notre  ar- 
rivée à Brest,  nous  avons  reçu  l’accueil  le  plus  tuu- 
chaiit;  nous  avons  trouvé  des  amis  cl  des  frères.  Non , 
vous  ne  vous  êtes  lias  trompés,  généreux  citoyens,  nous 
sommes  dignes  de  vusseiilinirntsj  uuus  avons  peut- 
être  quelques  droits  A la  reconnaissance  de  tous  les 
Français  ! Tels  sont  les  faits  que  cinq  députés  de  je  ne 
sais  quels  commettants  ont  étraugemciit  défigurés 
dans  cette  Assemblée.  Après  nous  avoir  calomnieiisc- 
llicnt  accusés,  ils  vous  ont  adressé  une  prière  perfide; 
ils  ont  réclamé  pour  nous  votre  Indnlgeucc.  Députes 
du  despotisme,  plomniex-noiis,  mais  u'iiitercédcz 
point  en  notre  faveur;  cessez  surtout  de  nous  appeler 
vos  frères,  nous  ne  le  sommes  pas;  cessez  de  nous 
oITrir  votre  amitié,  nous  la  rejetons  et  nous  vuus 
abandoimons  à vos  consciences  et  à l'ignomioie  de 
rptre  rdlc, 

• Trois  grandes  vérités  résultent.  Messieurs,  dn  récit 
que  nous  venons  de  présenter  à votre  sagesse.  Pre- 
mière véfité.  NRUsrcpréseutons&’iint-Doimngue.  Oui, 
la  colonie  est  ici  ; cite  est  ici  tout  entière  : nous 
sommes  les  rcpnhienkints  choisis  librement  par  la 
grande  majorité  de  pos  concitoyens,  confirmes  par 
quarante-cinq  paroisses  contre  six.  Seconde  vérité, 
nus  opérations  sont  ayouées  par  Sainl-Dumingue. 
Non  seulement  nous  représentons  la  colonie,  mais 
nous  apportons  le  vœu  exprimé  par  nous,  reconnu 
par  elle  ; toutes  les  paroisses  ont  adhéré  à tout  ce  que 
nous  avons  fait  : jugez  si  nous  avons  droit  A votre  at- 
tention! Ce  n'est  pas  nous  que  vous  allez  approuver 
ou  condamner,  c est  la  colonie  de  Saint-Domingue. 
'Troisième  vérité,  tontes  nos  opérations  sont  confor- 
iiies  A vos  décrets  : ailes  sont  relatives  à notre  régime 
intérieur,  à nus  relations  extérieures.  Vous  aviez  re- 
connu qu'il  devait  ciistcr  des  diflérences  entre  nuire 
aonstitnlion  et  la  vôtre  t votre  décret  du  9 mars  dé- 
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terminait  nos  droits;  nous  no  sommes  pas  allés  au- 
delà  : mais  quand  nous  nous  serions  trompés,  serions- 
nous  coupables? 

‘Faites  donc  disparaître  l<^  mers  qui  nous  séparent; 
faites  que,  comme  les  provinces  de  France  rappro- 
chés de  l'Assemblée  nationale  et  du  roi , notre  patrio- 
tisme puisse  vous  avoir  pour  guide!  Rien  ne  peut 
excuser  les  agents  du  pouvoir  exécutif;  ils  se  sont 
couverts  du  niaiile-au  de  rAssemble'c  nationale , ils  se 
sont  Piilourés  de  vos  dikîreLs,  et  ils  ont  violé  tous 
vos  décrets;  ils  ont  dissous  les  assemblées  du  peuple , 
des  assemlilées  reconnues  |»ar  vous,  formées  d’après 
vos  décrets.  Sans  réquisition,  sous  le  ridicule  pré- 
texte d’indépendance,  et  pour  les  vils  intérêts  du  des- 
potisme, ils  ont  éçorgé  <les  citoyens.  El  l’on  volerait 
des  reniercîments  a nos  assassins!  C’est  alors  que  la 
colonie  serait  perdue;  le  désespoir  s’emparerait  de 
nos  frères;  ils conseutiraient  à elre  pauvres,  ils 
raient  invincibles.  On  vous  parle  de  rétablir  la  paix. 
Nous  garantissons  que  tout  est  c;ilme;  nous  avons 
supplié  nos  concitoyens  jl'allcndre  avec  patience  : ils 
attendent  votre  justice  : ils  ne  raltendront  pas  en 
vain.  Noms  allons  leur  écrire  que  vous  élessur  le  point 
de  nous  la  rendre  ; notre  voix  soutiendra  leur  ré.signa- 
tion;  rien  sur  la  terre  ne  peut  nous  ravir  leureon- 
Hancc.  Ne  précipitez  donc  rien;  un  pays  tout  entier 
est  venu  se  jeter  dans  vos  bras  : sa  cause  appelle  toute 
l’aUention  de  votre  sagesse;  vous  allez  élever  un  mo- 
nument pour  les  siècle.s,  vous  allez  graver  la  recon- 
naissance dans  les  cœurs.  Nous  vous  avons  dit  la 
vérité;  nous  en  répondons  sur  nos  télés.  Le  ciel  a 
conservé  nosarcliives,  nous  vous  offrirons  la  preuve 
lie  tout;  tous  les  faits  que  nous  avons  présentes  sont 
appuyés  par  des  pièces  que  nous  meUroiis  sous  vos 
yeux , et  qui  exigent  un  long  examen.  Voici  nos  con- 
clusions : 

f Nous  demandons  que  vous  renvoyiez  l’examen  de 
notre  afi'aire  par-devant  un  comité  of/  hoc , que  nous 
vous  supplions  de  rendre  le.  plus  nombreux  qu'il  vous 
sera  po.ssible;  que  vous  perinelliez  que  des  commis- 
saires, nommés  par  l’assemblée  generale , assistent  au 
comité  créé  <id  hoc,  |>our  lui  offrir  tous  les  rensei- 

f;ncments  dont  il  pourra  avoir  besoin;  qu’il  soit  éga- 
ement  permis  à ('assemblée  générale  d’assister  au 
rapport  qui  sera  fait  par  le  comité  ad  hoc.  Ces  de- 
mandes sont  trop  légitimes  pour  ne  pas  être  accueillies. 
Les  moments  que  vous  donnerez  à notre  cause  ne 
seront  pas  perdus , et  les  bénédictions  du  peuple  seront 
in  n^ompensc  de  votre  sagesse.  • 

M.  LK  pRÉstDErrr:  L’Assemblée  nationale  ne  cherche 
pas  à trouver  des  coupables  dans  des  Français;  son 
«luité  reconnue  doit  vous  mettre  à portée  dcsavoirce 
que  vous  devez  attendre  d’elle,  et  lui  a prescrit  les 
mnnes  nuVHe  a adoptées  à votre  égard;  elle  a entendu 
le  récit  des  faits  que  vous  venez  de  lui  faire;  elle  oxa- 
miner.1  les  pièces,  elle  les  pèsera  dans  sa  justice,  et 
vous  fera  connaître  ses  intentions. 

M.  Barmave  : Je  demande  que  ce  narré  des  faits  soit 
remis  sur  le  bureau  pour  servir  de  pièce  dans  cette 
affaire. 

L’orateir  de  la  DÉPUTAnoH  : Empressés  de  pa- 
raître devant  vous , nous  n’avons  pu  rédiger  par  écrit 
le  n^il  que  je  viens  de  vous  présenter  : je  n’ai  que  ces 
notes  sur  lesquelles  j’ai  fait  mon  rapport,  nous  ne 
perdrons  pas  un  moment  pour  mettre  en  ordre  ci^ 
faits  sign^  par  nous;  ils  seront  remis  à l’Assemblée 
nationale  puisiju’elic  le  désire. 

La  séance  est  levée  ù 9 heures  cl  demie. 

SÉANCE  DU  LUNDI  4 OCTOBRE. 

On  fait  lecture  d’une  lettre  de  M.  la  Luzerne. 

• J’ose  reprt^nler  à l'As-semblcc  nationale  com- 
bien il  est  urgent  qu’elle  se  fasse  rendre  conqilc  de  la 
icUre  que  j'ai  eu  rhonneur  de  vous  adresser  le  I*'  de 


ce  mois,  et  surtout  des  pièces  qui  y étaient  jointes.  Je 
ri'Çois  de  Brest  des  dépêches,  en  date  du  29  septem- 
bre , <pii  m’annoncent  que , malgré  In  prudence  et  les 
soins  des  clu'fs,  des  olliciers  mililaires,  des  commis- 
saires civils  envoyés  par  le  roi,  la  fermentation  des 
équipages  ne  se  calme  point.  Je  vous  transmets  copie 
d’une  lettre  de  M.  Hector,  relative  au  départ  du  vais- 
sisui  la  Ferme  y qui  a mis  enlin  à la  voile.  J’ose  sup- 
plier l'Assemblée  iialionalede  donner  qiielqiieattention 
au  zèle,  à la  fermeté,  à la  sagesse  de  M.  Rivière,  ca- 
pitaine , et  de  M.  Duclesmeiir,  lieutenant  de  vaisseau , 
au  soulèvement  des  matelots  lorsqu'ils  ont  rt'çu 
ordre  d’appareiller,  à leur  résipiscence  postérieure,  à 
l’aveu  qu’ils  ont  fait  spontanément  que  d'autres  équi- 
pages 1rs  avaient  travaillés  à terre.  On  se  hâte  de 
congédier  celui  du  Léopard ^ confomiénient  au  dé- 
cret de  l'Assemblée  nationale,  sanctionné  par  le  roi  ; 
mais  je  trahirais  mon  devoir,  en  ne  rendant  pas 
compte  d'un  fait  singulier  dont  m'instruit  lecomman- 
danl  de  In  marine.  Il  m’annonce  qu’on  dislriime  à 
chacun  des  hoimiu*s  licenciés  une  espèce  de  certifi- 
cat, ou  plutôt  de  lettres  patentes,  quon  qualifie  de 
diplôme , et  il  me  fait  passer  copie  d'une  de  ces  pièces 
que  je  transcris. 

Fxtrait  des  registres  de  V assemblée  générale  de  la 
partie  française  de  Saint~Domingue, 

• Au  nom  de  la  nation,  de  la  loi,  du  roi  et  de  la 

• partie  française  de  Saint-Domingue,  aux  municipa- 

• lités,  à tous  les  bons  Français  et  particulièrement  à 

• tous  les  habitants  de  celte  contrée  : 

• Soit  connu  que  le  généreux  citoven  Pierre  Ri- 

• cheux,  de  Saint-Malo  , matelot  à 21  liv.,  est  un  de 
> cou.x  à qui  la  nation  est  n*devable  du  salut  de  la 

• partie  française  île  Saint-Dimiingue.  Le  porteur  du 

• présent  diplôme  doit  s'attendre  à trouver  dans  les 
- municipalités  et  particulièrement  chez  tous  les  ha- 

• bitants  de  la  partie  française  de  ^int-Doniingue , 

• les  secours  en  tous  genres  que  son  patriotisme  peut 

• se  [iromettre  de  la  reconnaissance  ücs  bons  Français 

• et  de  la  rcconimnndatimi  de  l’assendilée  générale. 

- Délivré  par  l'assembh^  generale  de  la  iiartie 

• française  de  Saint-Domingue,  en  exécution  de  son 

• décret  du  27  août  dernier,  à l>ord  du  vaisseau  le 

• Léopard,  surnommé  \e.  Sauveur  des  Franews,  le 
» 2 septembre  1790,  par  les  43  degrés  31  minutes  de 

• latitude  nord  et  les  30  degrés  31  minutes  de  longi- 

• tude.  D’Augï,  président;  Bourget,  vice-prési” 

• dent;  Denix  et  Deaubokneau.  Pour  copie  : 

• Hector.  • 

- 11  paraît  de  plus  par  la  lettre  de  M.  Hector  qu’il 
a été  ou  qu’il  va  être  frappé  une  médaille , dont  il  uc 
me  donne  point  la  description,  et  que  chacun  de  ces 
marins  s’atteiul  à U recevoir. 

> Jenc  puis  prévoir  quel  effet  produiront  ces  di- 
plômes et  ces  mtidaillcs , dans  les  aivers  quartiers  où 
480  kommes  de  mer  vont  se  disperser.  11  m’a  paru  par 
cette  raison  indi.spensable  de  vous  communiquer  cc 
qui  m’est  mandé.  L’Assemblée  nationale  pè^ra  dans 
sa  sagesse  s’il  ne  convient  pas  d'en  faire  prévenir  les 
municipalités  et  autres  corps  administratifs,  ou  de 
rendre  ellc-niéme  un  décret  |>our  s’opposer,  autant 
qu'il  est  possible,  à la  contagion  de  l’efœrvescence  et 
(lu  trouble  qu'on  veut  éloigner  de  Brest,  et  qui  sê 
répandra  peut-être  subitement,  par  ces  moyens  bi- 
zarres, dans  beaucoup  de  parties  du  royaume.  • 
L’Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  ces  lettres  au  co- 
mité colonial  et  au  comité  de  la  marine,  chacun  pour 
ce  qui  le  couceme;  elle  décrète  qu'il  sera  donné  des 
ordres  à la  municipalité  de  Brest,  afin  d’empécher  la 
dislributioii  des  médailles. 

— Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  qu'il  a été  dé- 
posé ce  matin  sur  le  bureau  une  pétition  de.s  mariniers, 


Paii*.  T)p.  n.  rio*.  r«*  S. 


41 

qui  demandent  la  supprfwion  de  certains  droits  exigés 
au  passage  de  certains  ponU  et  pertuis. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  féodal. 

— M.  GosftiM  : Des  discussions  se  sont  élevées  entre 
les  villes  (le  Pan  et  celle  de  Navnrreins,  dépnrlenient 
(les  Basses-Pyrénées,  pour  la  lixatiou  du  siégu  d'ad> 
ministrution.  La  petite  ville  de  Nnvarreins  est  pcupl(^ 
tout  au  plus  (le  mille  hobitants;  elle  n pour  tous  étu- 
lilissemcnls  publics  un  cbtUeau-fort , (in  arsennl  et  un 
hospice  (le capucins;  l'on  n'y  trouve  ni  poste,  ni  mes- 
sageries. ni  imprimerie.  La  ville  de  P«u  nu  contraire 
est  peuplée  de  quinxe  ou  dix-huit  mille  ilincs;  elle  n 
plusieurs  édifices  et  ('tablissements  publi(:s.  Miilgré 
tous  ces  avantages  qui  seinblau'nt  devoir  lixer  ù Pau 
radmiiiislration , Navarreinsa  sollicité  la  préférence, 
et  elle  lui  n été  accordée.  Celle  décision  contrarie  ou- 
vertement les  principes. 

Je  les  ai  tant  du  fols  invoqués  sur  cette  matière, 
qu'il  est  inutile  de  les  rappeler;  ce  n'est  pas  dans  des 
lieux  comme  Navarreins  qu'il  faut  reléguer  , ou 
plutôt  exiler  une  assemblée  administrative;  un  ne 
peut  point,  sens  de  grands  iiicouvénirnli , l'isoler  des 
regards  des  hommes,  regards  nécessaires  à des  dé- 
lo.sitaires  de  fonctions  pubtiqu(»f,  ou  pour  soutenir 
eur  émulation,  ou  pour  surveiller  leur  xèle  dans  une 
cnrrièru  aussi  délicate.  Eloigner  les  sdniinistrateurs 
des  grands  théâtres , c'est  les  exposer  au  décourage- 
ment et  aux  abus  d'autorité;  il  n'y  a pas  d'opinion 
publique  dans  lea  petites  villes,  ou  s'il  en  existe,  elle 
est  petite  comme  son  centre;  elle  restreint  l'inlelli- 

f;eiice  et  les  lumières;  elle  anéantit  le  patriotisme  et 
e courage.  On  ne  p(uit  point,  sans  violer  nos  princi- 
pes, la  raison,  ne  pas  fixer  le  siège  de  radminislra- 
tioii  à Pau , dans  le  heu  de  In  naissance  de  Henri  IV , 
(|ui  sera  encore  le  domaine  de  Louis  XVI  ; la  nation  et 
le  roi  l’ont  ainsi  voulu  : et  o'est  ainsi  que  l'amour  du 
peuple  réunit  les  bons  rois , malgré  l'ititervalle  et  des 
temps  et  des  lieux  ; le  libérateur  de  la  nation  française 
est  préseiitâ  Pau  par  l'afTection  des  habitants,  comme 
Henri  IV  l'est  A tous  les  Français  par  le  souvenir. 

Voici  le  projet  de  décret  que  le  comité  de  consti- 
tution vous  propose  : 

■ L'Assemnlée  nationale  décrète  que  la  ville  de 
Pau  est  le  chef-lieu  de  radmiiiislration  du  département 
des  Basses-Pyrénées;  t*qtia  les  admiHlstrateurs  élus 
seront  tenus  de  s'y  rcn(fre  aux  termes  et  délais  pres- 
crits par  la  loi;  3*  fait  défense  aux  électeurs  de  duii- 
ner  nuoune  suite  aux  arrêtés  par  eux  pris,  et  leur  en- 
joint de  se  conformer  au  décret  sanctionné  par  le  roi.i 
M.Pemartin  réclame  rsltemat  entre  Pau  et  Navar- 
reins. 

Le  projet  du  comité  est  adopté. 

— M.  DuroNT  : Vous  ave*  (léerélé,  les  14, 13, 18,  XO 
et  31  mars,  (lu'une  imposition  qui  serait  sur  le  pie(l  de 
quarante  millions  seulement  par  année  serait  suiisti- 
Uiée  à celle  dtis  galMdles , et  sur  chaque  province , en 
raison  proportionnelle  de  sa  eontribution  précédente. 

On  a fait  relever  en  détail  loutce  qui  a été  versé  |mr 
le  peuple  dans  les  différentes  oaiss(>s  de  gabeftesen 
1787,  et  la  somme  totale  s'est  trouvée  de  soixante- 
seixe  millions  cinq  cent  quatre- vingt-douce  millecinq 
cent  trente-deux  livres  ; o’est  presque  le  double  de  ce 
(}uc  vous  avc7  demandé  en  remplacement. 

H avait  déjà  été  reconnu  que  la  valeur  réelle  de  la 
marchandise,  indépendamment  de  l’impôt,  était  in- 
férieur de  brâuooup  à ce  que  coAtaient  au  peuple  les 
frais  litigieux,  les  vexations,  les  gênes,  la  perte  de 
temps  et  de  traveil  qu’occasionnait  la  régime  des  g.*!- 
belles. 

Le  soulagement  général  est  donc  véritablement  dans 
Is  nrojiurtion  de  quarante  à enriron  soixante-seize  et 
treii  icinnuièmes. 

Pour  former  le  taux  moyen  de  ce  remplacement 
daus  choqua  pays  ci-devint  de  gsbellee , on  est  parti , 


comme  vous  l'avies  ordonné  de  deux  éléments,  la 
coiisoumiotion  et  le  prix. 

Un  point  de  vue  u'équité  s'est  présenté  lorsqu’il 
fallu  appliquer  oes  deux  cléments  à la  fixation  de  la 
contribution  dont  on  doit  ordonner  le  paiement  en 
chaque  lieu;  on  a recomm  qu’il  convenait  de  former 
une  masse  totale  ilc  ce  (pii  avait  été  fourni  par  chaque 
gronde,  division  de  pays  où  le  sel  était  au  même  prix, 
attendu  que,  si  l’on  se  fût  arrêté  à ta  coosoromation 
locale,  ou  aurait  soulagé  lea  départements  ou  les 
districU  «lui  l’ont  di^à  etc  p.ir  les  versements  fraudu- 
leux, et  I on  aurait  surchargé  ceux  qui  n'ont  Jamais 
fait  la  ooiitrebaude  : la  iidéhté  à la  Im  aurait  ainsi  été 
punie. 

Ou  a donc  formé  cette  masse;  et  pour  en  appliquer 
la  répartition  aux  diverses  provinces  et  aux  (liverws 
villes,  00  a recherché  tous  les  états  de  population; 
car  on  n’a  pas  oublié  que  la  gabelle  n'était  en  elle- 
même  qu’une  capitation  à peu  près  uniforme,  puis- 
qu'elle portait  sur  la  consommation  d'une  denrée  de 
première  néci^té  ; consommation  uu  moins  égale 
entre  chaque  tête , d’autant  que  le  sel  étant  presque  le 
seul  assaisonnement  des  mets  du  pauvre,  il  se  trouve 
cQtraiiié  à le  doser  plus  fortement. 

Il  y a un  point  commun  entre  tous  les  départements 
et  les  districts  qui  furent  autrefois  les  proviuces  de 
gabelles;  ils  sont  tous  obligés  de  doimer  à la  nation , 
pour  les  neuf  derniers  uiois  do  1700,  l'iiideuinité  que 
vuusaves  fixée,  qui  renferme  un  si  grand  soulage- 
ment, cl  qui,  pour  ces  neuf  mois,  doit  produire  80 
niillious,  qui  sont  les  trois  quarts  de  40,  comme  neuf 
mois  sont  les  trois  quarts  d’une  ann^;  cor  ^ni  les 
départements  et  les  districts  où  la  gabelle  u'avait 
éprouvé  aucune  atteinte,  tels  que  U Bourgogne  et 
une  partie  do  la  Champagne;  dans  le  pays  de  grandes 
gabelles,  l'Alsace,  la  Framdie-Comté  et  une  partie 
uels  Lorraine;  dans  le  pays  de  gabelles  locales,  et 
(lans  tous  les  pays  de  petites  gabelles,  à la  seule  excep- 
tion du  fiüussillon,  les  contribuables  no  doivent  à 
l'Etat  aucune  indeiuoitë  pour  le  remplacemeut  de  la 
pbelle,  qu'à  compter  du  1^' avril,  où  vous  en  avec 
luit  cesser  le  régime.  Mais  dans  les  autres  provinces 
qui  se  sont  aA'ranohics,  par  le  fuit  et  par  lo  furce  des 
insurrections,  de  la  conlriitution  aux  gabelles,  mal- 
gré vos  discrets,  qui  avaient  confirmé  toutes  les  im- 
pusitions  subsistantes,  pour  être  acquittées  ooinme 
nar  In  passé,  jusqu’à  ce  que  vous  eussiex  pourvu  à 
leur  remplscemcnt,Ios  citoyerusesontsoumis,  les  uns 
par  leur  uéclurutioiiexpr(»&e,  les  outres  par  les  plus 
simplcsrèglesde  ré<{uilé  ctde  la  confraternité  sociale, 
à indemniser  1s  trésor  public  de  la  perte  qu’ils  lui  ont 
occasionnés.  Us  duiveiit  se  trouver  heureux  de  ce  que 
vous  n'avex  évolué  cette  iiulemnité  qu’à  environ  U 
moitié  ds  ce  que  l'impôt  aboli  leur  coûtait  précédem- 
ment , et  qu’aux  deux  tiers  do  ce  que  l'Etat  en  retirait. 
Vous  auritix  été  en  droit  d’exiger  que  lu  totalité  de  ce 
quu  perdait  le  trésor  publio  fût  remplacé,  sous  la  nou- 
velle furme  d'imposition , par  ceux  qui,  à main  ar- 
mée , s'éuient  ufiranohis  de  roneianiic , uos  attendre 
ue  vous  ls  suppriinassiesy  comme  on  vous  y savait 
isposéa. 

Vous  avn  compati  à la  rineur  de  leur  posilion 
pn’cédiMilc.  Oubliant  rirréguhirité  du  procédé,  résis» 
tant  à la  réaction  qui  aurait  pu  en  rcMilter  dans  votre 
balance , et  vous  nornanl  à oalcuter  ce  qui  pouvait 
rapprocher  de  l égalité , qui  doit  être  la  première  loi 
dns  contributious;  voyant  enfin  i|U6  vous  posviei  trou- 
ver utie  ressource  dans  l'aliolition  et  fa  oonverskMi  de 
plusieurs  outres  contributions  que  leurs  formes  ioqsi- 
sitoriulee  n'iidaieiit  extrêmemeut  nccablsutes , et  que 
la  eaisso  de  l'extraordinaire,  fondée  par  voire  courage 
et  votre  génie,  pourvoirait  à ee  qui  manquerait  encore 
pour  eouvrir  l'appoint  de  v(M  ucriticas , vous  vous 
êtes  conduits  non  pas  comme  des  législateurs  sévères 
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et  des  financiers  rigourett.(,  mais  comme  d«  ptres  in- 
dulgents. Vous  pouviez  punir;  vous  avez  supputé,  et 
TOUS  avez  fait  remise  de  la  valeur  des  dix  sous  pour 
livre  sur  le  rempincemctit  des  gabelles,  parce  que 
VOUS  avez  été  frappés  de  cette  vérité,  justement  re- 
marquée dans  votre  convention  nationale,  négligée 
avant  vous  dans  le  conseil  dos  rois,  que  les  sous  pour 
livre  avaient  été  une  augmentation  ae  surcharge  qui 
rompait  l'équilibre  de  l’imposition. 

Ainsi,  toujours  avec  modération,  toujours  avec  sou- 
lagement, mais  avec  In  fermeté  que  vous  devez  au 
maintien  des  droits  de  toute  la  nation  contre  la  spolia- 
tion des  deniers  publics,  que  nul  citoyen  ne  peut  re- 
tenir par  scs  mains  en  refusant  l’impOt  qui  est  une 
propriété  indivise  et  commune  de  la  nation  entière, 
vous  avez  dit  et  dû  dire  que  rindemnité  de  la  gabelle 
serait  payée  par  chacun,  à dater  du  temps  de  Ta  des- 
truction effective  de  cet  impût  dans  sa  province. 

Je  vais  vous  faire  lecture  du  premier  article  du  pro- 
j«  t de  décret 

« L’Assemblée  nationale,  ouf  le  rapport  de  son  co- 
mité des  finances,  a décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

• Art.  I*'.  Les  diverses  impositions  établies  par  les 
décrets  des  14 , 1& , 18 , 20 , 21  et  22  mars , pour  in- 
demnité de  la  suppression  des  gaixdles , pour  rahon- 
ncineiit  du  droit  (le  la  marque  des  fers  et  du  droit  de 
la  marque  des  cuirs,  et  pour  le  remplacement  du  droit 
de  fabrication  sur  les  amidons  et  sur  les  huiles  et  des 
droits  de  circulation  sur  les  huiles  et  savons,  seront 
réparties,  conformément  auxdits  décrets, entre  les  dé- 
partements et  les  districts  qui  forraaieut  autrefois  les 
provinces  soumises  à ces  droits.  » 

Cet  article  est  adopté. 

La  discussion  s'élève  sur  la  question  de  savoir  quel- 
les seront  les  bases  de  la  répartition. — Le  comité 
pense  que  ce  doit  être  la  population. 

M.  Gâcher  , dit  Biauzat  : Vos  décrets  du  mois  de 
mars  dernier  vous  indiquaient  deux  mesures  : 

1°  La  répartition  de  l’impOt  en  remplacement  de  la 
alielle , faite  entre  les  départements  au  marc  la  livre 
e leurs  impositions,  tant  directes  qu’indirectes  ; 

2"  La  division  de  ce  même  impûl  entre  les  districts 
elles  municipalités,  aussi  nu  mardi  livre  de  leurs 
impositions,  eu  égard  à la  portion  de  la  consominatipn. 

Au  milieu  de  cela , M.  Dupont  vous  propose,  au 
nom  du  comité  des  finances,  une  répartition  dont  la 
population  serait  la  base;  cette  population  devant, 
d'après  son  projet  de  décret,  indiquer  en  chaque  dé- 
purtemeot  la  somme  de  contributioa  a laquelle  il 
serait  soumis. 

C’est  ainsi  que  votre  comité , ou  quelques  écono- 
mistes qui  parlent  en  son  nom , voudraient  vous  faire 
écarter  de  vos  principes.  Je  demande  que  la  discus- 
sion soit  interrompue  sur  le  projet  qui  vous  est  sou- 
mis par  M.  Dupont,  et  que  le  comité  des  finances  soit 
chargé  de  proposer  dans  trois  jours  un  décret  pour 
l’imposition  de  remplacement  de  la  gabelle  et  autres 
impôts  indirects  supprimés  par  les  décrets  des  14, 15, 
18,  20,  21  et  22  mars  dernier, en  C(^üservant la  pro- 
portion de  la  consommation,  arrêtée  par 4es décrets, 
et  qu’à  cet  elfet  les  états  de  consommation  soient  im- 
primés et  distribués  avec  le  projet  de  décret,  avant  la 
discussion. 

M.  Prévôt  présente  les  articles  suivants  : P que  la 
rëpartitioD  de  ce  que  chacune  des  anciennes  provin- 
ces sujettes  au  droit  de  gabelles  doit  supporter  dans 
les  40  millions,  sera  faite  au  marc  la  livre  de  ce  que 
chacune  d'elles  payait , relativement  à sa  consomma- 
tion et  au  prix  du  sel  ; 2^  que  les  directoires  de  cha- 
cune desdites  provinces  feront  une  masse  du  mon- 
tant des  impositions  directes,  réelles  et  personnelles , 
et  des  impositions  sur  les  consommations  perçues  à 
l’enlrée  desvilbrs,  et  répartiront  la  somme  de  leur 
cotisation  au  marc  la  livre  sur  cette  masse  ; 3*  que  la 


portion  de  ladite  somme,  supporté»  sur  les  imposi- 
lioiis  directes,  sera  ajoutée  par  iiii  simple  émargement 
sur  les  rôles  en  la  présente  année;  4*’  quant  à Ta  por- 
tion supportés  par  les  cc^nsommalions,  elle  sera  divi- 
sée entre  toutes  !«s  villes, dans  la  proportion  de  ce  que 
chacune  d’elles  consommait  de  sel,  et  du  prix  qu’il 
s'y  vendait;  et  les  municipalités  desdites  villes  propo- 
seront le  mode  qu  elles  jugeront  le  plus  convenaole 
pour  l'acquit  de  celle  portion,  conformément  à ce  qui 
est  réglé  par  le  décret  du  22  mars  dernier,  sanctionué 
le  5 avril  suivant. 

Sur  les  observations  faites  par  M.  Dumetz,  l'Assem- 
blée ordonne  rajouniement. 

— M.  Treilhard  pr^nte  la  suite  des  articles  sur  le 
traitement  des  religieuses. 

Apres  une  légère  discussion , ils  sont  adoptés  ainsi 
qu'il  suit  : 

Titre  III.  — Des  chanoinesset  séculières» 

• Art.  1".  Toutes  les  chanoinesses  dont  les  re- 
venus n’cxoèdent  pas  la  somme  de  700  livres  ii’éprou- 
veront  aucune  réduction.  Celles  dont  les  revenus  ex- 
cèdent ladite  somme  auront  : 1*  700  livres;  2*  la  moi- 
tié du  surplus,  pourvu  que  le  tout  n’excède  pas  la 
somme  de  1,500  livres. 

• II.  La  masse  des  revenus  sera  formée,  déductiou 
faite  des  charges,  d’après  les  principes  et  de  la  ma- 
nière prescrite  par  les  articles  xXll,  XXIII  et  XXIV 
du  décret  du  14  juillet,  sur  le  traitement  du  clergé 
actuel. 

• III.  Les  chanoinesses , qui  justifieront  avoir  fait 
construire  a leurs  frais  leur  maison  d’habitation,  con- 
tinueront d'en  jouir  pendant  leur  vie , sous  la  charge 
de  toutes  les  réparations. 

• IV.  L’article  XX VU  du  décret  du  24  juillet,  con- 
cernant le  traitement  du  clergé  actuel,  sera  exécuté  à 
l'égard  des  chaiiuiiiess(‘s  ; en  consé(iiicnce , dans  les 
chapitres  dans  ie.s<iuels  des  litres  de  lundation  ou  do- 
nation , des  statuts  homologut^  par  arrêt  ou  revêtus 
(le  lettres  patentes  dûment  enregistrées , ou  un  usage 
immémorial  donnaient  à l'ac(iuéreur  d’une  maison 
canoniale,  soit  à celles  qui  en  avaient  fait  bâtir,  à leurs 
héritiers  ou  ayants  cause,  un  droit  à la  totalité  ou  par- 
tie (lu  prix  de  la  vente  de  cette  maison , ces  titres  et 
Statuts  seront  exécutés  selon  leurs  forme  et  teneur,  et 
l’usage  immémorial  sera  suivi  comme  par  le  pas^ , 
conformément  aux  conditions  et  de  la  manière  pres- 
crite par  ledit  article  XXVll  du  décret  de  juillet  der- 
nier. 

• V.  Dans  les  chapitres  où  les  revenus  sont  in^le- 
ment  répartis,  de  manière  que  les  prcliendes  augmen- 
tent à raison  de  l'aiicienneté , le  sort  de  chaque  cha- 
noinesse  sera  déterminé  sur  le  pied  de  ce  aont  elle 
jouit  actuellement;  mais  en  cas  de  décès  d'une  an- 
cienne, son  traitement  passera  à la  plus  ancienne  de 
celles  dont  le  traitement  se  trouvera  inférieur,  et  ainsi 
successivement,  de  sorte  que  le  moindre  traitement 
sera  le  seul  qui  cessera. 

• V4.  Les  jeunes  chanoinesses,  appelées  communé- 
ment les  nièces  agrégées,  ou  sous  toute  autre  dénomi- 
nation, qui  UC  devaient  avoir  de  traitement  qu'après  le 
décès  d'une  ancienne  ou  tante,  jouiront  de  ce  traite- 
ment à l’époque  dudit  décès. 

• VU.  Lesabbesses  inamovibles  dont  le  revenu  n'ex- 
cède pas  la  somme  de  1,000  livris  ii’éprouverunl  au- 
cune réduction;  celles  dont  le  revenu  excède  ladit«<! 
somme  jouiront  : l»de  la  somme  de  1,000  livres; 
2^  de  la  moitié  du  surplus,  pourvu  que  le  tout  n'ex- 
cède pas  2,000  livres.  Après  le  décès  des  abbesses  ti- 
tulaires, elles  jouiront  du  même  traitcmcnL 

• VIII.  Les  chanoinesses  dont  les  revenus  anciens 
avaient  pu  augmenter  en  conséquence  d’unions  légiti- 
mes et  cunsommées , mais  dont  l'effet  sc  trouve  sus- 
pendu en  tout  ou  en  partie , par  la  jouissance  réservée 
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aux  titulaires  des  b^n^fices  supprimés  et  unis,  rece* 
▼ront,  au  décès  des  titulaires,  une  augmentation  de 
traitement,  proportionnée  à ladite  jouissance,  sans 
que  cette  augmentation  puisse  porter  les  traitements 
au-delà  du  maximum  détermine  par  le  présent  décret. 

» IX.  Les  abbesses  et  chanoinesses  seront  payées  de 
leur  traitement  à compter  du  1*''  iaiivier  prochain,  par 
les  recereurs  des  districts  dans  lesquels  elles  réside- 
ront , ainsi  et  dans  la  forme  oui  a été  réglée  par  les 
articles  XL  et  XLI  du  décret  au  U du  mois  d’août , 
sur  le  traitement  du  clergé.  ■ 

~ Oo  fait  lecture  d’une  lettre  de  l’assemblée  géné- 
rale de  la  partie  française  de  Saint-Domingue.  — En 
voici  l'extrait  : • Vous  avez  d^rété  que  le  rapport  de 
l'affaire  des  colouies  vous  serait  fait  aujourd'hui , et 
vous  avez  encore  prolongé  l'ajournement  ; ou  vous 
nous  regardez  comme  formant  l’assemblée  générale 
de  la  partie  française  de  Saint-Domingue , ou  vous 
croyez  le  contraire.  Il  est  important  pour  la  Frat>ce , 
pour  la  colonie  et  pour  nous,  que  vous  examiniez  d’a- 
Dord  nos  pouvoirs.  Nous  assurons  que  nous  sommes 
véritablement  l’assemblée  générale  de  la  partie  fran- 
aise  de  Saint-Domingue,  et  si  cela  est , nous  avons 
roit  de  nous  plaindre  du  décret  qui  nous  mande  à 
votre  barre.  (Il  s’élève  des  murmures.)  Nous  gardons 
le  silence  sur  l’accueil  que  vous  nous  avez  rait.  Les 
apologistes  de  nos  oppresseurs  ont  reçu  une  faveur 
ijui  ne  nous  a point  été  accordée.  Nous  sentons  toute 
I élévation  de  notre  caractère.  (Les  murmures  recom- 
meuceot.)  Nous  prouverons  que  nos  décrets  sont  jus- 
tes, d'apr^  vos  propres  instructions.  Nous  vous  prions 
de  suspendre  votre  délibération , et  de  discuter  d'a- 
bord ces  deux  questions  : Les  membres  qui  se  disent 
rassemblée  générale  de  la  partie  française  de  Saint- 
Domingue  le  sont-ils  effectivement?  Le  décret  rendu 
par  cette  assemblée  le  28  doit-il  être  accepté?  Dai- 
gnez, au  nom  de  votre  propre  gloire,  ne  pas  noua 
négliger.  • 

M.  Alexandre  Lameth  : Je  pense  que,  malgré  le 
manque  de  convenance  qui  domine  dans  toute  cette 
lettre,  elle  doit. être  renvoyée  au  comité  colonial;  je 
pense  aussi  que  nous  ne  devons  pas  retarder  l’ordre 
du  jour,  ainsi  que  nous  le  dicte  l’assemblée  ou  la  soi- 
di&iiit  assemblée  de  la  partie  française  de  Saint-Do- 
mingue. 

La  lettre  est  renvoyée  au  comité  colonial. 

La  séance  est  levée  à 3 heures. 


ADMINISTRATION. 

DéRARTBUBRT  DE  PARIS. 

Confocation  des  citoyens  acti/s  de  la  ville  de  Paris, 
pour  procéder  à Vélection  des  juges.  Du  Jeudi 
30  septembre  1790« 

Le  procurenr  de  la  commiuie  de  Paria,  fbiaant  en  cette 
partie  lea  fonctiona  dn  procnrear-ajndic,  à loi  déléfaêea 
par  le  décret  de  TAiaeiDblée  nationale,  da  S5  août  dernier, 
aanctionné  par  le  roi  le  S9  da  mène  noia , trauacrit  aor  Ica 
refiatrea  de  U municipalité,  imprimé,  poLlié  et  afSebé, 
conroque  tou  lea  citoyena  aelira  de  cette  capitale,  pour  l« 
lundi  11  octobrt  prochain,  hait  beorea  do  matin.  En  con- 
aéqoence  lea  requiert  de  ae  rassembler,  ledit  Jour  et  à la> 
dite  beore,  dans  le  lieu  ordinaire  dea  asaenibléea  de  ieura 
aectiona  reapeclivea,  pour,  étant  réuuia  en  assemblées  pri- 
maires, coiifomiémeiii  aux  dispositions  de  la  section  pre- 
mière du  décret  du  SS  décembre  1780,  et  eu  exéention  dudit 
décret  do  août  dernier,  procéder  : 

A la  nomination  dea  éleclears  qui  doirent  faire  l'élection 
dra  Jases,  dont  les  six  irihonaux  à établir  pour  la  ville  et 
le  département  de  Paris  seront  composés. 

Le  nombre  des  électeors  sera  incessamment  Indiqaé  par 
le  procoreur  de  la  commune  de  Paris , qui , d'apres  le  nom- 
bre réel  et  effectif  des  citoyens  actifs  de  tonte  la  ville  et  de 
tout  le  département  de  Paru  déicrmiaera  combien  il  devra 


en  être  uoauné  par  chaque  section  de  la  capitale,  et  par 
chaque  canton  da  départemenL  , 

Il  sera  de  aoite  fait  une  convocation  poor  parvenir  è 
l'éieclion  des  Jofes  de  paix  et  dea  notables,  destinés  i faire 
Im  fonctions  d’asaesseura  du  jase  de  paix. 

Les  électeurs  qui  seront  nooiméa  pour  procéder  i l’élec- 
tion des  Joges  seront  anasî  de  l’élection  des  membres  dea 
corps  admiiiisiratifs. 

Les  citoyens  répondront  sa  voeu  de  l'Assemblée  nationale 
et  da  roi,  en  mettant  la  plus  grande  célérité  dans  celle 
opération , et  daiu  celles  qui  leur  seront  successivement  in- 
diquées. 

Fait  an  parquet  de  la  commune , le  30  septembre  1790. 

Signé  BouLLuea. 


L'assemblée  des  représentants  a le  34  septembre  dernier 
fait  afRcber  un  placard  portant  que  poar  prouver  à la  ca- 
pitale et  à toute  la  France  que  l’art  été  da  30  septeuibre  1788, 
reiaiif  i la  gratuité  dea  services  des  administrateurs,  a etc 
entièrement  exécaié,  chacun  des  représentants  de  la  com- 
mune, tant  ceox  qui  ont  donné  leur  démiasion  que  ceux 
qui  sont  en  activité,  les  80  adminiairateurs,  M.  le  maire, 
M.  le  commandant  général  se  rendront  dans  leur  salle , pour 
y être  nominativement  appelés  et  par  chacun  d*enx  afCrmer 
sur  son  honneur  n'avoir  jamais,  î raison  des  fonctions  de 
mandsisire  de  la  commune,  reçu,  loncbe,  retenu  directe- 
ment ni  indirectement,  à quelque  litre  que  ce  paisse  être, 
ni  de  la  coiuiuone,  ni  des  agents  du  pouvoir  exécnlif,  ni 
de  personne,  aocans  deniers  ni  choses  équivalentes,  A 
l’exctplion  cependant  dea  simples  débonrséa  JustiQéa  nécca- 
sa  i res. 

De  plus  les  présidenU  des  48  sections,  et  les  présidents 
des  comités  des  soixante  districta  ont  été  inviiéa  i venir 
•iéger  à celte  séance,  comme  intéreasaot  l’honneur  de  U 
commune.  * 

Le  conseil  de  ville , de  son  cûlé , a cra  devoir  publier  ses 
inientions  et  ses  principes  dans  on  arrêté  qu'il  a fait  affi- 
cher, et  dont  noua  allona  rapporter  l'extrait. 

£setrait  du  registre  du  conseil  de  ville,  du  mardi 
28  septembre, 

Lectore  faite  an  conaelt  par  un  de  ses  membrea  d'on  Im- 
primé ayant  pour  titre  : Atsemblée  générale  des  repréten- 
tanti  de  la  commune  de  Paris,  extrait  du  procès-verbal 
du  34  septembre  1780;  ledit  imprimé  signé  l'abbé  Facener, 
président;  LnrcLUxa,  BaiLtn , Dssean,  Cavagnsc,  Cov- 
ai!«,  secrétaires;  portant  « que  lejendi  30  septembre  M.  le 
maire  et  M.  le  commandant  général,  et  Ice  adminutraleors 
provisoires  se  rendront  i l'assemblée  indiquée  par  cet  ar- 
rêté, poar  affirmer,  chacun  iodividoellement  et  sar  son 
honnenr,  avoir  fidèlement  exécatc  l'arréié  du  30  septem- 
bre 1788,  en  conséquence  n*avolr  jamais  reçu,  touché,  re- 
tenu directement  ni  indirvclemeni,  à quelque  titre  que  ce 
paisse  être,  ni  de  ta  commune,  ni  des  agents  du  pouvoir 
exécutif,  ni  de  quelque  autre  personne  que  ce  aolt,  aoenus 
deniers  ni  choses  équivalentes , à l'exception  des  débonrsés 
nécessaires  : 

Le  conseil  persiatant  dans  ses  arréiés  des  14  et  18  de  ce 
mois,  relativement  i la  reddition  dea  comptes  A la  munici- 
palité définitive. 

Déclare  unanimement  qu'il  n'est  aucun  de  ses  membres 
qui  ne  soit  prêt  à fhire  tel  serment  qui  serait  prescrit  per 
uoe  autorité  légitime;  mais  que  c'est  profaner  la  sainteté 
d'un  acte  aussi  religleox , que  de  le  tnin  su  gré  des  person- 
DM  qui  n'oni  pas  droit  de  l’ordonner;  que  ce  droit  u’ap- 
partient  qu'à  la  loi , qu'ainai  aucun  de  ses  membres  u’sst 
tenu  de  fûre  le  Mnneot  énonoë  dins  ledit  imprime. 

(Article  de  M.  Peccubt.) 


TRIBUNAL  DE  POLICE. 

Ordonnance  qni  défend,  i*  à tous  colporteors  de  livres 
ou  papiers  publics,  de  crier  et  vendre  soos  les  galeries  et 
dans  le  Jardin  du  Palais-Auyal , à peine  contre  ceux  qui  ne 
justifieraient  pas  d’on  domicile  certain,  de  six  livres  d'a- 
mende par  chaqpe  contravention,  payables  sans  déport  au 
comité  du  district,  et  dont  le  trésorier  comptera  an  rece- 
venr  dea  amendes  du  tribunal  de  police;  et  contre  les  do- 
niicillM,  de  la  même  amende  qui  sera  prononcée  par  le 
tribunal  de  police , sur  les  procés-verbaox  qni  seront  dres- 
sés de  la  contravention  ; d’une  amende  de  cinquante  livres 
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en  eu  téeiélTe  « «Iflble  <Ui»  luinlmM  fonnu,  et  d*oa 
mois  de  pri»on  poor  la  iroUièoia  fois; 

S*  Fait  parellJenieat  déf^nu  à toiu  fandeurt  de  marnban* 
dUes  et  denréea,  antre*  que  oeax  qni  ont  dea  location*  dana 
le  Palaù-Rojal , d>  vendra  al  débiter  leora  marebandUa* 
on  denrée*,  à peina  de  cinquante  lirrea  d'aiuendei  paTible 
aoBiine  cUdetitu,  pour  la  prouaiAre  coniriTetitloni  et  de 
eent  livres  poar  la  seconde; 

9*  Enjoint  A la  farda,  qnl  aéra  préposée  poar  Texécutlon 
«la  la  préeenie  ordonnance,  de  visiter  rréqaftnmeiit  le*  bil- 
lard* et  aotres  maieon*  da  jaax  établi*  aoa*  lea  galerie*  da 
I*alai**Kojral;  et  dans  le  cas  où  l’un  y joncrait  à de*  jeux 
prohibé*,  d'en  fhira  eortir  *ar«le>ehattip  leejooenr*,  d>n 
faire  lenr  rapport,  dans  le  jonr,  au  comité  «In  district  de 
Saint-Rocb , uù  il  eu  sera  üreué  procô-vrrhal , lequel  sera 
notifie  é celui  de  qui  les  maîtres  dcMlila  jeux  tiennent  les 
boatlqacs  à lojrer,  pour,  sar  l'envoi  fait  à M.  le  procoreur* 
syndic , tant  desdit*  procé*- verbaux  qne  du  cerimcat  de  la- 
dlle  notification,  être  par  tnl  rrqul*,  et  par  le  tribunal  de 
police  atatué  ce  qu*il  appartiendra  ; 

4*  Enjoint  pareillement  é la  farde  d'arrêter  et  conduire 
au  corps  de  garde  de  la  garde  nationale,  établi  au  l’alais- 
Rojal,  pour  être  de  U (radulis  an  comité,  ton*  reux  nu  cel- 
les qni  se  permettraient,  dan*  le  jardin  ou  scs  galerie*,  des 
indécences  scandaletucs,  lesqnelte*  Mrout  toujuars  punie* 
de  prison  ; 

5*  Antorlse  aosai  lesdüe*  fardes,  et  Invite  la  garde  natio- 
nale à arrêter  snr  la  déclaration  «le  deux  citoyens  conmu 
et  domiciliés,  et  f«ire  cofl«luire  an  comité,  pour  y être  In- 
terrogées, tontes  personnes  qui  se  perinelCraienl  des  mo- 
tions ayant  pour  objet  iVfTbslon  du  sang,  et  quelque  acte 
de  viideiice,  on  la  résistance  active  à l'exécution  des  lois  et 
réglementa,  comme  aussi  ceux  qnl  feraient  publiquement 
lectnro  d'ecrlt*  et  libelles  ayant  le  même  objet; 

6*  fieront  pareillement  arrêtés,  et  conduit*  andit  comité, 
tous  ceux  ou  celles  qni  seront  Iruaves  mendiant  dans  l'élen- 
dne  de*  jardin  et  galeries  du  Palafs-Royal,  pour  y être 
•tatné  *ar  le  rapport  de  la  garde,  conformément  aaz  décrets 
de  l’Âasemblée  nationale  snr  la  mendicité. 

Invite  le  comité  de  Saint-Rocb,  et  AI.  le  commandant 
général , A tenir  sévèrement  la  insin  A i'cxécuüon  «le  la  pré- 
sente ordonnance,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  i IVffel 
de  quoi  M.  la  commandant  général  «îst  autorisé  à donner 
les  ordres  nécessaires  poor  l’élablissemenldu  corps  «le  garde, 
et  du  poste  demandé  par  les  habitants  dn  Palais-Royal. 

Fait  A l’bôtel  do  la  mairi*,  la  XA  aeptesnbre  1780. 


COUR  DU  CHÂTELET  DE  PARIS. 

La  chambre  criminelle  de  ce  tribunal  vient  de  condamner 
le  nommé  Chevrel  A 3 a de  galères  et  A la  marque , coinuie 
atteint  et  convaincu  d'avoir  été  trouvé  saisi  d'un  o^jetvolé 
et  de  II  fausses  clef*. 

Raynct,  constitué  prisonnier  au  ChAtelet  le  30  septembre, 
pour  avoir  porté  A son  oncle  un  coup  de  pistolet,  est  mort 
la  nuit  auivanic  empoisonné  avec  de  l'arsénic. 

La  chambre  du  conseil  n’a  point  pris  scs  vsrancts  A l’or- 
dinaire, le  SS  septembre;  elle  a proroge  sa  tenue  jusqu’au  30 
pour  la  plus  grande  expédition.  Celle  chambre  a joge  dans 
le  coorant  de  septembre  168  afraires. 

On  va  rapporter  iueeaMmment  le*  information*  dans 
l'affaire  de  At.  Bonne-Savardin,  relative*  an  oriroe  de  léae- 
nation  dont  il  t'*l  preveno , et  A son  évaatoa. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Piseours  *0r  IVduratfon  de  M.  le  dauphin  et  sur  l'adop- 
tion; par  madame  de  Brûla rt , ci-devant  madame  de  Si Mery, 
gouvernante  dea  enfants  de  la  maison  d’Orlrans.  A Paria, 
ehes  AIM.  Onfroi,  me  Saint- Victor,  et  Kéa  de  la  Rochelle, 
me  du  Hurepoix,  n*  13;  In-fi*  de  71  pages. 


MÉLANGES. 

Rédacteur» 

La  BoUleitndt  qne  témoigna  Af.  Lafoot , dans  le  u*  167  du 
âoniUur,  sur  les  frais  auxquels  s'exposent  les  municipa- 
litéiy  en  envoyant  dea  dépiflcs  cxlraordînaires-à  la  suite  de 
'Assemblée  cutionale,  eessers,  lorsqu’il  sera  informé  qu'il 
D'y  en  a pas  un  seul , dont  le  domicile  soit  fixé  à Paris,  qui 


reçoive  om  bonoralrfia.  - Qu*  PétonnceiMnl  qM  doit  Ino* 
pircf  le  prétendu  nombre  de  700  envoyés , pour  porter  «!ee 
réclanution*  é rAasemblée , se  obangera  eu  une  douce  |oiO 
dans  l'esprit  de*  patriote*  qui  aiment  A voir  régner  la  paix 
«•litre  le*  corps  admiuistraiifs,  lorsqu’ils  apprendront  qu'il 
ne  r«^te  pre*<;nc  plus  «le  drpuiés  étrangers  A Paris,  depuis 
que  rAiseioblêe  a rejeté  toutes  les  demande*  contraire*  aux 
décret*  qui  ont  placé  le*  tribunaux,  et  que  les  adralnistru- 
■eor*  de  départemenu  sont  le*  seul*  Juge*  de*  réeUmatloDs 
de*  munioipaliié*,  et  que,  quant  aux  *olna  et  aux  frai*  de 
corre*poiidance , MM.  le*  député*  A l’Aisemblée  bationsle 
ont  bien  voulu,  dans  l'occasion,  partager  le*  premier*,  et 
leur  cpargoer  louvent  le»  autre*. 

A.,  député  *^:ttaordinmir«  d’jiucÂ. 


SPECTACLE$. 

AfiADêiriH  Ravalr  de  MustQtR.  — Aujourd.  B,  Eré/ina  • 
et  le  ballet  du  Ifavigaiéur,  ' 

TufATXU  PB  ta  5AT10X,  - Aqjourdnial  h,  tes  Ftmmeé 
Sapu/itesi  et  Cocher  supposé, 

TnAATMB  traiiBN.  — Aujourd.  I,  Roou/,  slrt  d»  Créent  s 
et  les  Rigueurs  du  Cloître.  ^ * 


f T"^-*T**  Most*i*iB,  — Anjonrd  hui  B,  A la  «allé  de  la 
foire  baim-Gerniain,  Jean  Uifontaine;  cl  /’//*  enchanté*. 

TudATBB  PO  Palais-Royal.  - Aujonrü’hnl  6,  £mitiéet 
Constaneei  cl  le  Jdédeeiu  malgré  tout  le  monde. 

Tni|ATMF.  pK  AfADPuoisi:LLB  MoTTArvsiE*,  au  Palai*-Royal. 
— Aujourd’hui  B,  fer  Epoux  tnécontenls.  opéra  en  4 acte*. 


CoMcniev*  nr.  Br.ALj0LAi4.  — Aujourd.  6.  A la  salle  des 
r-léves,  ta  SeUtude\  la  Ruse  <Vamour\  le  Retour  de  Vin» 
constam  \ et  le  Faux  Serment. 


Gmaxr*  DARtxoRs  Pt'  Roi.  — Aujourd'hui  B,  Uadame  rte 
rroverr  J les  Amants  'uoleursi  le  Prétendu  sotte  le  smeoirt 
et  le  IJéros  américain. 


nm  s,  ta  LoMedérattoa  m- 
tlonaU,  la  Martée  de  -village',  et  U Comte  de  CommiOfgu 

’o.Unifi'rîM'  '!*  «T  roe  d.  BoikIt. 


r*»uixn* 


' MU.  B*. 
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Année  1799.  MM.  les  Payeurs  sont  A la  lettre  J. 

Cours  des  changes  étrangers  à $0  Jours  de  date. 

Amsterdam  . . . . 60  s/i  I Madnd IC  I.  S * 

Hambourg 310  Cène* Iti3  i/fl 

Londres  . , 33  7/16  A 1/3  Livourne.  ...  Iiu  l;2 

16  I.  4 s.  I Lyon,  Août,  Au  pair, 

Bourse  du  4 octobre. 

A<^tions  des  Indes  de  2500  liv.  . . . 

Portions  de  MïOOliv 

— de3i3)iv.  lOs I 

— de  Kiüü  llv.  * 

Empnim  d'octobre  de  500  liv.  

Loterie  royale  de  1780,  à 1800  liv I ! * 

Primes  sortie».  . ‘ * 

Loterie  d’avril  I7M,  à 600  llv.  le  billet’.  *750.  '*.  ti  trt  4,4’  n 

~ d'octobre  A 4nu  liv.  le  billet 57g  { ||  L' 

Emprunt  de  déc.  nra,  quittance  de  fin.  . . . 9,  iü'liiî.' 

do  60  millions  avec  bulletins  . . . 1 i/8,  j 0 p 

Quittances  Je  linancc*  sans  bulletin.  7 1/8- 1/4. 6/6.  a.  A.  7 n 
fdem  sorties «1  « » / 

î""'»”»- , ; : ; «« 

Beoonnalsmnoe*  de  bulletin*  • . . . . i | ’ 

Idem  sortie* 

bmpruiit  du  domaine  «Je  la  ville,  série  non  *«>rlio!  ! ! ! ! 

--  Bordereaux  proven.mt  d«.  série  aoitiv.  . , 

Emprunt  de  novembre  17«7.  

lx)t*  dw  faApitaiix * * î U* 

Calm  ; . 

— EaUmpëe  . ' | 

Demi-caisse *1740  * 43 

Quittance  des  eaux  de  Paris.  ........  * 

Action*  noov.  des  Indes.  MO,  25, 23,  25,  C4,  25,  «J.  2*7,  le  ’ü* 

. . . 

Assurances  contre  1m  Ineendlifs \ , 465*tM) 


Idem  A vie. 

Intérêt  de*  aeiIgnaiMuonnaie.  AujoiinThnl  s octobre 
d«  al.  1»..  «/. 

— 300  liv 6 0 

— I0(.>0iiv 14  3 4 
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N'  Î79. 


GAZETTE  MTIOVALE  »u  LE  WITEIIR IIMRSEL. 

Mercredi  6 Octobre  1790.  — Deuxième  année  de  la  Liberlé. 


POLITIQUE. 

DANEMAKCK. 

De  Copenhagué , U 31  itpitmbrê»  —L'entrée  publique, 
que  la  princt-sac  royale  de  Dancroarck  a faite  le  H de 
ee  mois  dans  celte  capitale , a été  des  plus  nia^nilîques. 
Ccdcprincesic  est  arrivée  à sept  heures  du  suirau  chd- 
tcnii  de  Christiansbourg;  le  roi  l'a  menée  dans  l'oppar- 
temcnl  qu'on  avait  préparé  pour  clic,  et  où  la  reine 
douairière  l'allcndait  ; l'ambassadeur  de  Suède  , les 
princes  Emile  et  Chrlsticii  de  HoUteiD*Sundcrbourg  et 
Wirtemborg , et  les  ministres  du  conseil  d'étal  y en- 
trèrent iiicccasivement.  Lee  ministres  étrangère  furent 
cniuito  introduits  et  présentés  par  M.  le  comte  de 
Bernstorfl'. 

A ces  fêles  et  à ces  plsisirs  de  cour  ont  succédé 
quelques  inquiétudes  pour  la  santé  de  cette  princesse. 
Elle  a éprouvé  un  accès  de  lièvre,  à la  suite  duquel 
la  rougeole  s'est  msnifestée  il  ^ a trois  jours  : son  état 
ii'esl  point  alarmant  pour  sa  tamille.  Ce  premier  acci- 
dent en  a occasionné  un  autre  qui  aurait  pu  avoir  des 
suites  graves.  Le  lit  do  la  princesse  royale  est  ptac^sur 
un  parquet  un  peu  plus  haut  que  celui  de  la  chambre. 
La  reine  douairière,  qui  avait  été  la  voir,  ayant  oublié 
en  se  retirant  qu'il  y avait  une  marche  a descendre , 
est  tombée  à la  renverse,  et  s'est  évanouie  pendant 
quelques  minutes.  Les  secours  les  plus  prompts  ont 
bientôt  dissipé  les  premières  alarmes  que  celte  chute 
avait  occasionnées. 

Le  roi  de  Dauemarck,  à l'occasion  de  l'entrée  pu- 
hll(|uc  de  la  princesse  royale,  sa  bcllc-fille , a donné  le 
même  soir  l’ordre  de  VElcphunt  à M.  le  comte  de 
Scbttiieliiuinn,  ministre  de  son  conseil  d'état  et  des  fi- 
nonccs,  àM.  de  Scheel , aussi  ministre  du  conseil  d'é- 
tat et  du  département  des  douanes , cl  a M.  de  Kaos , 

ftremier  amiral.  S.  M.  danoise  a aussi  créé  12  ebeva- 
iers  de  l'ordre  de  Dannebrog  ^ 8 conseillers-privés 
de  conférences,  7 conseillers-privés.  4 chambellans  , 
5 conseillers  de  conférences , 3 conseillers  d'étal , 2 ve- 
ncuj's  de  la  cour,  2 gentilshommes  de  la  chambre  et  4 
gentlUhommes  de  sa  cour.  — La  ville  a été  illuminée 
pendant  trois  nuits  consécutives. 

M.  de  Srhlaaf,  chargé  des  aiîsircs  du  roi  de  Suède , 
est  mort  ici  le  19  des  suites  d’une  opération  qu'une 
forte  hernie  a obligé  de  lui  faire. 

SUÈDE. 

ns  STOeXUOLM  , LB  20  SEPTF.MDUB. 

Discours  de  S.  M.  suédoise  n la  bourgeoisie , as- 
semblée dans  la  grande  salle  de  l’hotel-de-ville 
de  ütockholm,  ie  30  août  ITOO. 

« Après  avoir  rempli  mou  premier  devoir  au  pied  de 
l'autel  de  celui  qui  donne  la  victoire  et  la  paix  , de 
celui  qui  m'a  protégé  , ainsi  que  le  royaume,  il  m'est 
bien  doux  de  iiic  trouver  encore  dans  ce  même  lieu  où 
ie  vous  témoignai,  il  y a <leux  ans,  ma  gratitude,  pour 
le  zèle  et  la  Sdélilé  que  vous  m'avez  prouvés , lorsque 
le  royaume  était  ébranlé  par  des  dangers  intérieurs  et 
extérieurs , qui  menaçaient  son  indépendance.  Vous 
vous  êtes  armés  pour  notre  commune  défense.  Avec 
quels  sentiments  de  joie  et  de  reconnaissance  je  inc 
le  rappelle  à présent  que  le  calme  cl  la  tranquillité  sont 
rétablis!  Vous  y avez  contribué  en  suivant  le  penchant 
de  vos  cœurs,  qui  vous  a fait  prendre  les  armes  et  les 
porter  plusieurs  années,  sans  vous  lasser  d'un  service 
pénible  et  si  dilTéreiit  do  vos  occupations  journalières. 
C'est  tout  un  peuple  qui  ni'a  donne  les  preuves  k^s  plus 
!*•  Sérit,  — 'i'oaic  Fl. 


pures  d’amour  et  d'attachement.  Il  m’arrive  aussi , cc 
qui  rarement  arrive  aux  rois,  d'àvotr  de  la  peine  6 
trouver  des  moyens  de  vous  prou  ver  ma  reconnaissance. 
Après  vous  l'avoir  exprimée  de  bouche,  je  veux  laisser 
à la  postérité  un  témoignage  de  ccUe  fidélité  qui  doit 
servir  (i^excmplc.  C'est  |>ourquoi  j’ai  résolu  de  faire 
élever  un  monument  ou  ohélisijuc,  qni  rappellerai 
mes  successeurs  la  fidélité  que  j'ai  trouvée  en  vous.  Lo 
produit  des  prises  qui  m'est  tombé  en  partage,  comme 
chef,  daas  les  divers  avantages  que  la  flotte  à mes  or- 
dres a remportés,  sera  employé  à l'exécution  de  co 
projet.  Je  délivre  au  grand  gouverneur  de  celle  ville  le 
dessin  qui  en  est  fait.  11  est  aussi  dépourvu  d’art  que 
ma  reconnaissance , et  je  désire  que  la  bourgeoisie  in- 
dique le  lieu  oïl  cc  monument  doit  être  élevé.  Je  ne 
crois  pas  pouvoir  vous  donner  de  plus  fortes  preuves 
de  la  faveur  royale  avec  laquelle  je  voua  suis  entière- 
ment dévoué.  • 

ALLEMAGNE. 

De  yimne,  /a  22  —La  célébration  des  trois 

mariages  a eu  lieu  le  19  de  ce  mois  dans  l'église  parois- 
siale nu  chatcau.  Elle  a été  faite  par  M.  le  cardiual- 
archevêque  de  Vienne,  en  présence  du  LL.  MM.  Apos- 
toliques et  siciliennes , du  corps  diplomatique  et  de 
toute  la  cour  en  grand  gala.  M.  le  marquis  de  Gallo  , 
ambassadeur  de  Naples  , vient  de  recevoir  du  roi  son 
maître  le  cordon  de  l'ordre  4e  Saint-Janvier,  — I.o 
roi,  la  reine  de  Hongrie  cl  les  arcbidui.'S  Charles,  Léo- 
pold et  Joseph^  parlent  demain  23  pour  rranefurt , 
ils  seront  suivis  le  24  par  LL.  MM.  siciliennes , les 
archiducs  François  et  Ferdinand,  et  les  princesses  leurs 
épouses,  à moins  qu'un  nouvel  acct'^  de  fièvre,  que 
M.  l'arcbiduc  François  a eu  avant-hier,  n’apporte  quel- 
que cbangemenlà  cet  dispoeilioDs.  Le  prince  elle  prin- 
cesu  de  Saxe  se  mettent  en  route  le  26  pour  retourner 
à Dresde. 

U.  le  marquis  Luccbésmi  doit  arriver  ici  inemam- 
raent.  Il  passera,  dil-oii,  quelques  jours  dans  celle 
ville , CD  sc  rendant  de  la  part  du  roi  de  Pruaso  au 
congrès  qui  va  s'assembler  pour  les  négociations  de  la 
paix  entre  la  cour  de  Vienne  et  lo  Porte* 

Dt  Ulunieh , t$  26  seotembre,  — I/électcur  est  à Neu- 
bourg  depuis  lo  19  ac  re  mois.  Il  y attend  LL.  Tr)M. 
Apostoliques,  qui  y passeront  la  journée  du  27,  et 
LL.  MM.  siciliennes  qui  doivent  y passer  la  journée  du 
lendemain  28.  — M.  le  comte  de  Lebrbach  est  allé 
jusqu'à  la  frontière  au-devant  de  son  souverain , qu'il 
accompagnera  à Neubeurg.  M.  le  duc  palatin  du  Bir- 
kenfelut  sera  présenté  à LL.  MM.  Aposlolh^ucs  à Ncus- 
tadt , où  elles  arriveront  le  26.  — Aussitôt  après  lo 
départ  du  roi  do  Hongrie,  son  ministre  sc  rendra  à 
Nordüngcn,  pour  conférer  de  nouveau  avec  des  dépu- 
tés du  cercle  de  Souabe,  relativement  au  passage  des 
troupes  autrichiennes  qui  vont  aux  Pays-Bas. 

M.  le  baron  do  Ri-cbberg,  commissaire  du  vicariat 
paUllo  a l'éloction  de  l’évêquo  d'Aicbsleilt,  a éprouvé 
d'abord  quelques  dilUcultés  de  Ut  part  du  chapitre.  Il 
est  venu  à Neubourg  le  21  au  soir  en  rendre  compte 
à l'électeur.  Il  est  reparti  aveo  de  nouvelles  instruc- 
tions^ d'après  IcsqueUea  les  obstacles  ont  cessé,  cl  sa 
qualité  a été  rccououe.  Le  22  M.  do  Slubenberg  a été 
nommé  évéquo,  et  proclamé  par  le  commbasire  vi- 
carial. 

HOLLANDE* 

Les  dispositions  de  la  Russie,  auxquelles  on  ne  de- 
vait pass^altcndru  avant  la  paix  imprevue  qu'elle  vient 
de  faire  avec  la  Suède,  ont  changé,  non  le  système , 


46 


mats  les  arrangements  convenus  entre  les  puissances  <^ui 
prétendcul  rMuire  rimpt^ratrice  à se  conformer  entiè> 
rement  aux  conventions  de  Reicherobarh. 

Nous  sommes,  nous,  ainsi  que  l'Anglelerre  et  la 
Prusse,  puissanresgaranles  des  conventions  du  congrès 
pacificateur:  à ce  titre,  si  nous  devons  opposer  des 
mesures  à la  contredéclaration  de  Pimpi^ratrice,  ce 
doivent  être  des  mesures  concertées  avec  la  dictature 
de  nos  alliés  d'Angleterre  et  de  Prusse.  En  conséquence 
nos  vaisseaux  duTexel , qui  ne  devaient  plus  remettre 
à la  voile,  se  disposent  à ret'evoîr  de  nouveaux  ordres; 
déjà  quatre  sont  partis , et  l’on  se  hâte  de  faire  tous 
les  préparatiCi  convenables  pour  mettre  tes  autres  en 
état  de  sortir.  Au  milieu  d’octobre  nos  armements  se- 
ront prêts  : c’est  du  moins  l’engagement  que  le  grand 
pensionnaire  Van-dcr-Spiegel  semble  avoir  été  auto- 
risé à prendre  avec  le  ministre  britannique,  à La  Haye. 
Cependant  on  assure  que  nos  chefs  veulent  renouveler, 
auprès  de  la  Russie , l'offre  que  nous  lui  nrues  en  1788, 
de  nous  présenter  comme  médiateurs  entre  elle  et  la 
Porte.  Mais  les  temps  sont  trop  changés  pour  essayer 
des  moyens  d’inertie  : d'ailleurs  il  faudrait  nous  ap- 

Iiarienir  autrement  que  nous  ne  faisons,  et  que,  dans 
c triumvirat  pacificateur  nous  pussions  avoir  en 
évidence  une  volonté  indépendante...  Les  dispositions, 
les  préparatifs  de  notre  triple  alliance,  dans  une  saison 
où  nos  forces  maritimes  ne  peuvent  rien  entreprendre 
contre  les  Russes,  font  naître  d’autres  idées.  Les  ar- 
mements de  rAnglrlerrr.  combinés  avec  les  nôtres,  ne 
pourrairnt-ils  pas  regarder  une  autre  puissance  que 
celle  qu'ils  paraissent  menacer?  On  assure  ici  que  la 
Prusse  et  l’Angleterre  ont  des  intclligeocés  très  actives 
dans  l’iniérieur  de  la  France,  et  (|ue  leurs  émissaires 
les  entretiennent  dans  l'espérance  qu'une  grande  divi- 
sion ne  tardera  point  à se  manifester  dans  ce  royaume. 

ÉTATS-UNIS. 

DX  BICUMOaD. 

Extrait  d'une  lettre  d’un  cultivateur  d* Abin^om , 
dans  le  comté  de  hyashingion^  province  de  la  Fir~ 
ginie,  en  date  du  13  juin  1790. 

Samedi  dernier  la  femme  et  les  deux  petites  filles 
du  capitaine  Isaac  Newnland  ont  été  enWées  et  sa 
maison  pillée  par  les  Indiens.  A peine  en  fut-on  averti 
qu'une  petite  troupe  de  volontaires  de  la  ville  et  des 
environs  s'est  mise  a la  poursuite  des  ravisseurs,  qu'on 
supposait  être  au  nombre  de  huit  à dix.  A la  traversée 
delà  montagnedii  Pauvre-Vallon,  cettetroupe  se  sépara 
en  différentes  compagnies;  nous  arrivâmes  le  lende- 
main malin  , vers  10  heures,  chez  M.  Farland,  près  He 
la  côte  orientale  de  la  montagne  de  Clinch , ou  nous 
apprîmes  qu’on  avait  vu  la  petite  arrière-garde  des  In- 
diens à un  mille  de  l'cndroil , et  que  ceux  de  nos  gens, 
qui  nous  avaient  devancés,  les  suivaient  de  très  près. 
Nous  primes  ta  même  route , mais  il  nous  lut  impossible 
de  les  rejoindre.  Noire  brigade  man  ha  vers  Lowan  , y 

firit  quelques  l afi'aichissemcnts  ; parvenus  un  peu  plus 
oin  , nous  eûmes  la  douleur  d'apprendre  que  les  In- 
diens se  vovant  découverts  cl  poursuivis,  en  abandon- 
nant leur  butin , avaient  égorgé  leurs  prisonnières , 
pour  n'élre  pas  retardés  dani  leur  fuite.  A celle  nou- 
velle, le  désir  d'une  juste  vengeance  s’alluma  daus  tous 
les  caurs  et  parut  dans  tous  les  veux,  mais  nous  ne 
retrouvâmes  que  iev  victimes  de  ta l>arbariedes Indiens, 
et  les  meurtriers  nous  échappèrent. 

La  maison  de  M.  Isaac  Newnland  est  à 20  milles  dans 
les  terres,  il  était  possesseur  d’une  grosse  somme  d’ar- 
gent, et  l’on  soupçonne  un  blanc  d'avoir  inspiré  aux 
sauvages  le  désir  de  commettre  ce  vol  et  <lc  s’élrc  même 
réuni  avec  eux  pour  l'exécuter.  Cet  événement  authen- 
tique doit  frapjicr  d’une  crainte  salutaire  les  Français 
<)ui  seraient  tentés  du  suivre  les  pas  des  émigrants  que 
la  ville  d'Alexandrie  vient  de  recevoir  ; iis  quittent 


un  pays  au  moina  aussi  fertile  que  le  nôtre,  un  |uvs 
dont  les  bienfaits  de  la  liberté  vont  faire  le  ^jour  lu 
bonheur,  pour  venir  chercher  des  établissemeiUs  in- 
cerlai*‘S  et  dangereux,  dans  une  terre  que  nous  seuls 
avoni  1 droit  de  préférera  la  France,  par  ce  sentiment 
naiurerqut  nous  attache  invinciblemeot  à la  patrie. 


FRANGE. 

Parit.  — U.  Demoustier,  ci-devant  ministre  plc- 
nipoleiitiairedu  roi  près  lesElaLs-Umsdc  rAraérique- 
Seplenlrionale,  nommé  pour  résider  en  la  même  qua- 
lité à la  cour  de  Berlin , a eu , le  3 de  ce  mois , rhuii- 
neur  de  faire  ses  remerciments  à S.  M.,  étant  présenté 
par  M.  Monlmoriii,  ministre  et  secrétaire  d'étal  du  üé- 
parlenienl  des  uffaires  étrangères. 

D*  .VicMVMr/.  — En  vertu  des  décrets  de  prise  de 
corps,  rendus  au  bailliage  de  Damay,  on  vient  d'arrê- 
ter les  auteurs  et  les  complices  des  excès  commis  au 
château  d'Aboncourteu  Lorraine,  dans  la  nuit  du  17 
au  18  juillet  dernier. 

Un  détachement  de  50  hommes  de  la  garde  natio- 
nale de  Mirecuurt  et  de  Veselise,  50  hommes  du  ré- 
giment suisse  de  Vigier,  les  brigades  de  martcbaus- 
sées  voisines  de  la  ville  de  Daniay,  et  100  hommes 
des  carabiniers  ont  marché  pour  cette  expédition. 
M.  Charles  Raincourt , chef  d’escadron  des  carabiniers, 
commamlail  cette  troupe:  ilasaisi  cette  occasion  pour 
faire  faire  aux  carabiniers  le  service  des  grenadiers  , 
à une  demi-lieue  du  village , où  devait  se  faire  l’ex  • 

f (édition;  il  a fait  mettre  pied  à terre  à 30  carabiniers, 
PS  a fait  passer  à la  télé  de  la  colonne , en  avant  des 
détachements  de  la  garde  nationale  et  du  régiment  de 
Vigier.  Il  s’est  approché  dans  cet  ordre  du  premier  dt'S 
cinq  villages,  dans  lesquels  il  devait  arrêter  les  cinq 
coupables,  et  après  avoir  fait  reconnaître  le  village, 
l'avoir  entouré  d'un  cordon  de  cavalerie,  avoir  pose 
des  sentinelles  au  clocher  pour  empêcher  le  tocsin  , 
s'étre  assuré,  du  corps-de-garde,  il  est  entré  dans  le 

firemier  lieu  de  son  expédition  à une  heure  du  matin , 
c 36  de  ce  mois.  Douze  hommes  et  une  femme  ont 
été  arrêté.-?. 

Les  habitants  des  campagnes  ont  témoigné  de  la  sn- 
tisiuction  et  de  la  reconnaissance  aux  troupes  citoyen- 
nes et  aux  troupes  de  ligne,  pour  le  zèle  et  l’empres- 
sement qu’elles  ont  montrés  à exécuter  desordres  qui 
rétabliront  l’ordre  et  Ia  tranquillité,  que  troublait 
l’impunité  des  coupables. 

3DLLET11H 

DE  L’ASSEMBLEE  NATIONALE. 

Priûdtn^  de  M.  Emery. 

SÉANCE  DU  4 OCTOBRE  AU  SOIR. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  lettre  de  M.  Mont- 
moriri.  Ce  ministre  envoie  une  pétition  de  l'ordre  de 
Malle,  au  sujet  des  biens  de  cet  ordre,  situés  eu 
France. 

Celte  pétition  est  renvoyée  an  comité  ecclésiastique. 
— M.  Barrère  fait,  au  uom  du  comité  des  finances  , 
un  rapport  sur  des  l>esoins  extraordinaires  qu'éprouve 
en  ce  moment  la  municipalité  de  Paris,  et  sur  une  in- 
demnité de  500  mille  liv.  qu'elle  réclame  pour  les  frais 
de  la  démolition  de  la  Bastille.  (11  s’élève  dansie  cdtc 
droit  de  grands  murmures,  auxquels  le  côte  gauche 
répond  par  des  applaudissements.) 

M.  Prieur  : On  ne  marquerait  pas  la  même  opposi- 
tion, s’il  s’agissait  de  b construire. 

M.  Barrère:  Reportez-vous  à celte  époque  célèbre, 
au  Mjiiillet,  et  ditcs-nous  si  veus  auriez  refusé  5U0 
nulle  liv.  pour  sa  démolition. 
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M.  Foucault:  Pour  pou  qu'un  sr  connai<i<r  en  dé- 
molition, on  lie  (>eut  croire  à uik*  dépensé  aussi  con- 
sidérable, et  l’on  juge  aisément  que  cette  opération  a 
du  coûter  à peine  :>u  mille  liv.  Si  l’on  accorde  en  ce 
moment  une  indemnité  à la  ville  de  Paris,  toutes  les 
villes  en  réclameront  nvecmicUiue  droit,  et  la  nation 
se  trouvera  chargée  d’une  lu^nse  imprévue  de  dix 
millioas  au  moins.  Je  propose  de  renvoyer  celle  de- 
mande à 1a  prochaine  législnlurr. 

M'*'  : La  somme  demandée  par  la  municipalité 
pourrait  être  prise  sur  le  produit  de  la  vente  des  biens 
nationaux  qui  se  trouvent  dans  l'enceinte  de  Paris. 

M.  Regkault,  député  de  Saint- Jeari-d'Atigely  : Si 
la  liberté  pouvait  avoir  un  prix , qui  ne  voudrait  payer 
sa  part  de  ce  qu’elle  a coûté?  Il  n’est  pas  un  député 
des  ci-devant  provinces  qui  ne  tînt  à honneur  de  voter 
en  faveur  de  la  demande  de  la  ville  de  Paris.  On  pro- 
pose cependant  d’acquitter  les  dépenses  dont  il  s'agit 
sur  le  prix  des  biens  nationaux,  ae  manière  qu'il  n'y 
aurait  en  ce  moment  pas  de  déboursés  pour  le  trésor 
public.  Si  ce  moyen  ne  se  présentait  pas,  j'inviterais 
a imposer  sur  les  provinces  les  sommes  mxessaires, 
et  certes  il  n'est  pas  de  Français  qui  ne  se  soumît  arec 
joie  à cette  contribution. 

M*"  : Il  faut  consulter  les  provinces , quel  que  soit 
le  parti  q^ue  l’on  prenne , avant  d'accorder  une  mdem- 
iiilé  considérable , dont  toutes  les  provinces  partage- 
ront le  poids. 

H.  le  président  rap|>ellc  à l'ordre  ce  membre , qui 
à chaque  fois  renouvelle  sa  motion  et  interrompt  la 
délibération. 

RiQUETTi  l’aÎ!«ê,  ci-devant  Miralieau:  Bien  que  je 
croie,  contre  le  prëopinant,  que  M.  le  président  a le 
droit , mais  encore  le  devoir  ae  rappeler  à l’ordre  un 
membre  qui  fait  une  réclamation  aussi  inconstitution- 
nelle, je  ferai  cependant  une  oliservation.  Si  je  n’a- 
vais une  idée  parfaite  de  l’immuable  principe  que  nous 
avons  adopte^  et  qui  nous  constitue  tous  représen- 
tants de  la  nation,  et  non  de  tel  ou  tel  déparlemeut , 
je  serais  trop  jaloux  de  demander , au  nom  de  la  pro- 
vince qui  m'a  envuyé,  l'honneur  de  contribuer  à la 
démolition  du  monument  du  despotisme , et  de  parta- 
ger le  fruit  d'une  œuvre  si  nationale. 

La  demande  de  l'ajournement  est  écartée  par  la 
question  préalable,  et  le  décret  rendu  en  ces  termes  : 

« L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  frais  faits, 
pour  la  démolition  de  la  Bastille,  seront  à la  charge 
de  la  milion.  • 

— M.  Tuthod,  capitaine  de  chasseurs  de  b garde 
nationale,  est  admb  à la  barre,  il  présente  une  péti- 
tion dont  voici  la  subsbnee  : 

•Je  me  livre  depuis  plusieurs  années  aux  antiquités 
nationales.  Ami  de  l’histoire.  J'en  puise  l’intelligence 
dans  ces  sources.  Peu  content  d'ouvrir  ces  archives , 
dédaignées  du  vulgaire,  les  recueils  poudreux,  où 
l'exactitude  dédommage  de  l’etinui , je  parcours  avec 
lieaucoiip  de  fruit  nos  temples.  Et  si , daas  des  inscrip- 
tions mensongères , ouvrage  de  la  vanité  d'un  tils , je 
n'ai  pas  toujours  réussi  à déméler  quel  était  le  père , 
je  me  suis  instruit  du  moins  de  faits  inconnus  et  de 
dates  essentielles,  dont  la  découverte,  ou  rectifiait  les 
erreurs  de  notre  histoire,  ou  accroissait  la  masse  de 
ses  richesses.  Ainsi  un  double  motif  peut  attirer  In 
savant  dans  ces  mêmes  temples,  où  le  commun  des 
fidèles  ne  cherche  que  le  Dieu  qui  y réside.  Les  mo- 
nastères lui  offrent  aubnt  de.  richesses;  mais  bientôt 
ces  retraites  ne  seront  plus.  On  vous  donne  l'état  des 
bâtiments,  des  revenus , des  meubles  et  immeubles , 
cela  ne  sullit  pas.  Il  faut  exiger  un  relevé  de  toutes  les 
ioscripticHis,  légendes, épibphes,  tombeaux  et  autres 
monuments  quelconques.  Il  faut  exiger  qu’un  les  re- 
tire de  ces  coms  tônéorenx  oii  un  mépris  ignare  les 
avait  enterrés.  Il  faut  exiger  «pi'on  rende  à ces  mar- 
bres la  propriété  qui  leur  convient,  et  que,  dans  ceux 


ou  le  lecteur  aura  a s exercer,  on  fasse  disparaître  cette 
croûte  des  siècles  qui  en  rend  les  caractères  iiidé- 
chifTrables. 

• Ce  travail  ii'oxige  qu’un  goût  et  une  intelligence , 
dont  tous  sont  susctqitibles  ; aussi  est-ce  à cela  que 
doivent  se  borner  les  soins  de  nos  ci -devant  religieux 
ou  religiea<<e5.  Il  en  est  un  autre  plus  diflicile,  celui 
de  tirer  parti  de  tant  de  richesses,  de  les  rasseinbler 
dans  un  lieu  qui  soit  propre  à les  contenir , de  placer 
et  classer  insensiblemeiil  chaque  marbre,  chaque  nio- 
numeiit  à mesure,  qu’on  le  connaîtra,  de  sorte  que 
cette  salle  d'auliuues  devienne  une  espèce  de  biblio- 
thèque où  le  puolic  pourra,  comme  dau'i  les  au  très, 
aller  s'iiislniire  certains  jours  de  b semaine Pour- 

quoi celui  qui  se  chargera  des  fonctions  d'historien  ne 
se  chargerait-il  pas  aussi  de  celtes  de  directeur  du  tra- 
vail de  nos  religieux,  fonctions  qu'il  importe  de  ne 
pas  S4'parer?  Mais  qui  voudra  gratuitement  et  parpriii- 
ci(>e  ü instruction  s'imposer  o-tte  lâche  pénible  ? Moi, 
par  exemple, si,  coiiformémcntau  sentiment  déguisé 
dont  vous  faites  profession , vous  |>ensez  que  l'auteur 
du  plan  doit  être,  de  préférence  à d'autres,  chargé  de 
sonexéciilion  ;celte  conûancc  me  flatterait  en  ce  qu'elle 
me  donnerait  les  movens  nécessaires  pour  perfiTlioii- 
ner  un  travail  déjà  bien  avancé  sur  cette  matière  et 
connu  de  beaucoup  de  sav.itiLs Un  entier  accom- 

plissement de  mon  projet  deviendrait  un  nouvel  cm 
bellissement  pour  Paris,  et  un  des  plus  beaux  munu 
mciiLs  du  siècle.  • 

Sur  b proposition  et  les  obserrations  de  M.  Alexan 
dre  L'imeth , le  renvoi  de  ce  projet  au  comité  d'alié 
nation  est  ordonné. 

— M.  Baruavb  : Je  m’occupais  ce  matin  de  l'afTaire 
de  b colonie  de  Saint-Domi  ligne  , j'enteiidais  les 
éclaircissements  que  me  donnaient  quelques  colons, 
quand  la  ci-devant  assemblée  p*nérale  de  Saint-Marc 
vous  a envoyé  une  insolente  adresse , dans  laquelle  on 
pn  tend  régler  vos  travaux  ; et  l’on  porte  des  plaintes 
contre  moi,  tandis  que  j’ai  formellement  demandé 
qu’avant  de  prendre  aucun  parti  cette  ci  devant  as- 
semblée fût  entendue.  Elle  arinonee  qu'elle  .apporte 
ses  archives,  et  aucune  pièce  ne  nous  a été  remise.  Elle 
a dit  qu'elle  déposerait  sur  le  bureau  b minute  du 
discours,  prononcé  par  clic  à b barre,  et  nous  n’a- 
vons pas  encore  ce  discours.  Cependant  il  est  insbiit 
de  premlre  des  mesures , et  l'on  ne  doit  pas  porter  trop 
loin  les  égards  pour  des  hommes  qui  sont  soupçonnés 
avec  trop  de  raison  d’avoir  jeté  le  trouble  à Saint- 
Domingue  et  même  à Brest.  Je  demande  donc  que  les 
pièces  nrmuiicées  soient  remises  dans  les  48  heures , et 
que  dans  tous  les  cas  le  rapport  soit  fait  au  jour  que 
vous  avez  fixé. 

M.  Foucault  demande  que  M.  Barnave  soit  mis  a 
l'ordre,  ponr  avoir  appelé  insolente  l'adresse  de  l’as-, 
semblée  générale  deSaint-Marc.  — Cette  proposition, 
vivement  ntbquéc  , est  appuyée  par  quelques  mem- 
bres du  côté  droit , mise  aux  voix  et  rejetée. 

La  motion  de  .M.  Barnave  est  décréu*e. 

— M.  Cbas.sé  présente,  au  nom  du  comité  ecclésias- 
tique, uii  projet  de  décret, dont  le  titre  premier  a pour 
objet  Iti  di-ylmction  tles  l^en\  nationaux  à vendre  ou 
à conserver,  et  l'administration  de  ces  biens  en  géné- 
ral. Le  premier  article  est  ainsi  conçu  : 

• Art.  I".  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'elle  en- 
tend par  les  biens  nationaux,  1*  tous  les  biens  duiio- 
niaiiie  de  b Couronne;  V tous  les  biens  d'apanage  ; 

tous  les  biens  du  clergé;  4®  tous  les  biens  des  fa- 
briques; 5*  tous  les  bieJis  des  fondations;  6®  tou-s  les 
biens  des  stmiin.iin^ , collèges  et  ébblissemcnls  d’étu- 
des et  de  retraites,  distinésà  l’ensiMgncnicut  public  ; 
7®  tous  les  biens  des  hôpitaux,  maisons  de  enarité, 
même  celles  connues  sous  le  nom  de  Mont-de-Piété, 
et  de  tous  1rs  établissements  destinés  au  soulagecneo  t 


des  pauvres»  ainsi  que  ceux  de  l'ordre (Ifi  Malte  eide 
tous  autres  ordres  religieux  et  militaires.* 

Après  «pielquesdisciKsioris,  l'AsseinhU^e  ajourne  les 
dispositiuns  de  cet  article  concernanl  les  hOpitiux,  les 
rabriqufselles collèges;  elle  ajourne  ègîdemeiil celles 
jui  regardent  l'ordre  de  Malle  et  de  tous  les  autres 
«•rdres  militaires.  Ce  dernier  ajournerneut  est  fixé  au 
15  de  cc  mois,  séance  du  ninliii. 

Les  autres  dispositions  de  l'article  sont  décrétées. 

La  séance  est  levée  à 10  heures. 

S^AKCB  DO  MABDI  5 OCTOBRE. 

M.  Macayb»  dépuhi  du  Pays  da  Labour:  Si  sous 
raucicn  régime»  dans  un  temps  appelé  du  despotisme» 
Icsreclaiiialiuns  éLiient  écoutées  et  accueillies»  si  des 
ministres  qualiliés  du  nom  de  tyrans  revenaient  sou- 
vent sur  leurs  pas,  et  révoquaient  les  ordres  qu'ils 
avaient  donnés,  à plus  furie  raison  dois-je  me  Hatter 
que  les  législaleurs  de  la  France,  lioiiiiiu^  qualiliés 
(lu  nom  de  pères  de  la  p(dri(\  voudront  bien  écouter 
et  accueillir  favorablement  les  représentations  que  je 
vais  avoir  l’honneur  de  leur  faire,  au  nom  de  tous  les 
Basquesfrançais,  et  d'une  grande  partie  du  Béarn.  Pur 
un  (It’cret  rendu  a U séance  d'hier  au  malin»  sans  que 
la  que.sliui)  eût  été  annoncée  et  mise  6 l'ordre  dujour» 
vous  avez  lixe  dans  la  ville  de  Pau  rassemblée  du  dé- 
purtemeul  des  Basses-Pyrénées.  8i  la  sévérité,  si  la  ri- 
gueur de  vos  principes  veulent  que  vous  ne  reveniez 
j).is  sur  un  décret  déjà  rendu , je  vous  ol>serverai  que 
cette  même  51‘Vi‘rilé , cette  même  rigueur  de  vos  prin- 
cipes » et  le  respect  que  vous  leur  devez»  cxigcnl  en- 
corc  plus  impérieusement  que  vous  no  vous  ccartiez 
pas  de  la  loi  que  vous  vous  êtes  faite,  de  choisir  le 
lieu  le  plus  central  pourcheMieu  de  chaque  district 
ou  de  cfiaquedép.irtement.  (Unintcrrumpl.  51.  Icpro» 
sidenl  pries  M.  Macaye  de  se  résumer.)  Pour  me  rendre 
au  vœu  de  l'As^mblée  et  satisfaire  son  impatience,  je 
me  dispenserai  d'entrer  dans  des  détails  qui  me  pa* 
rahsciit  cependant  indispensables»  et  je  lermioerai 
mon  opinion  en  lui  proposant  l’alternat  entre  Pau  et 
Bayonne. 

M.  Gautier»  ditBiauzat,domBndequ*on  passe  à l'or- 
dre du  jour.’-^tte  proposition  est  foiiement  appuyée. 

M.  Uacayb  : 11  est  a craindre,  si  l'on  commande 
en  t>  rn  ns  » qu’on  ne  soit  obéi  comme  le  sont  les  tyrans» 
c'est-à-dire  forcément, 

^ Sur  le  rapport  fait  par  M.  Oossin»  au  nom  du 
comité  de  cunslitution  » lei  décrets  suivants  sont 
adoptés  : 

• L'Assemblée  nationale»  après  avoir  entendu  son 
comité  de  constitution  sur  la  pétition  du  directoire  du 
département  de  Rh(jnc-ct-Loire,  décrète  que  les  tri- 
bunaux des  districts  de  la  ville  de  Lyon  et  de  la  cam- 
pagne,  séant  en  celte  ville,  seront  composés  de  six 
juges,  t 

• L'Asaemblée  nationale  décrète  que  le  tribunal  du 

district  do  In  ville  de  Bordeaux  sera  composé  de  six 
juges.  • • 

M.  EI.BBCQ  : Je  demande  la  même  faveur  pour  le 
district  de  Lille. 

Cette  demande  est  re nvovéc  au  comité  de  eonslitulion. 

— M.  LB  Président  t Le  rapporteur  du  comité  co- 
lonial m'a  fait  prévenirque  de  nouvelle*  pièces,  rela- 
tives à raiTairedeSaint-Dumingue,  ayant  été  remises 
au  comité,  il  est  nécessaire  de  prolonger  à lundi  l'a- 
joumement  du  rapport. 

Il  ne  s'élève  aucune  opposition. 

— M.  Estourmel  présente  une  pétition  des  officiers 
municipaux  de  Cambrai,  tendante  à faire  traiter  les 
possesseurs  d'oniccs  de  judti:atur«  en  Cambrésis  , 
comme  ceux  d'Artois,  Flandre  et  Haiiiaut. 

L'Asseuiblds  en  ordonne  l«  renvoi  A son  comité  do 
judisBture. 


— ' II.  Boulbilicr , aprè.s  un  rapport  fait  au  nom  du 
comité,  militaire,  présente  les  articles  suivants  : 

• L’Assemblée  iiationale  » cmilimiant  son  exsincii  du 
plan  général  d’organisation  de  l'armée , ])résenté  par 
le  ministre  de  la  guerre»  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  militaire,  décrète  : 

• Indépendamment  des  quutrc-vingt-quatorzd 
ofiieiers  généraux  employés»  l'état-major  général  de 
I armi^c  .ser.i  composé  du  trente  adliidantsgtmérauz  ou 
de  division»  lesquels , sous  cette  dénomination»  rem- 
placeront les  trois  états-majoni  de  l’armée,  existants 
aujourd'hui  » et  les  réduisant  à ce  nombre  d'ofîiciert, 
de  a*s  trente  adjudants  généraux  ou  do  division»  dix- 
sept  auront  rang  de  colonel  et  treize  celui  de  lieute- 
mml-culonel. 

• 3*^  Il  sera  attaché  cent  trente-six  aidet-de-eoinp 
aux  quatre-vingt-<tuatorze  ofiieiers  généraux,  em- 
ployés sur  le  pied  de  onze  par  chacun  dus  quatre  géné- 
raux, et  d'un  par  chacun  dos  trente  lieulenants- géné- 
raux, et  d’un  parchacundcsquiilru-vingtii  inarécnaux- 
dc’Camp.  Les  premiers  aidcs-de-camp  de  chacun  des 
quatre  généraux  d’armée  g4'roiit  colontds.et  les  se- 
conds soronl  lieutenants-colonels,  ainsi  que  ceux  des 
lieutenants-géiKTaux  et  d«‘s  maréchaux. 

• Los  adjudants  généraux  et  les  quatre  aides-dc- 
camp  des  généraux  qui  seront  colonels  auront  six 
mille  liv.  de  Irsitement.  Les  treize  adjudantS'géiiéraux, 
ainsi  que  les  quatorze  .lides-dt^-camp  des  généraux  » 
qui  seront  iioulenants-colonels»  auront  4,0uu  liv. 

Chacun  de  ct's  amt  vingi-huU  aides-de-camp  ca- 
piLûiios  jouira  de  1,800  iiv. 

> L’Assemblée  nationnlo  ajounie  de  nouve.*m 
l'article  du  ministre  relatif  aux  commissaires  de 
guerre.  ■ 

M.  Ki.BBCQtJe  demande,  par  amendement,  qu'il 
ne  soit  dumié  que  4,00ü  liv.  aux  aides-de-camp  géné- 
raux qui  seront  colonels»  a,00U  liv  à ceux  qui  seront 
lieuteiianU-oolonels»  et  1»300  liv.  aux  aides-de-cainp 
capitaines. 

N.  Miixxt  : Les  officiers  deFétit-major  de  l’armée 
composent  un  corps  épiiémère»  dont  rcxisteiice  n’est 
autorisée  par  aucune  ordonnance,  dont  le  nombre  ni 
les  appointements  ne  sont  point  fixés:  cc  corps  est 
composé,  d’ofiieiers  sortis  de  difl'érentes  armes  » par 
le  choix  de  quelques  généraux,  pour  emporter  d’as- 
saut» parle  crédiletà  l'ombre  du  talent,  les  premiers 

f 'rades  de  l'armée;  leurs  fonctions  consistent  à distri- 
nier  les  ordres  des  généraux,  à lixi-r  les  dispositions 
intérieures  des  camps,  ù veiller  sur  tes  approvision- 
nements et  les  logements,  A prendre  des  connaissan- 
ces sur  les  facultés  du  pays  eu  fourra;;es,  viandes,  co- 
mestibles, chevaux,  voilures,  fours»  magasins»  hô- 
pitaux» etc.  Il  faut  observer  cependant  que  dans  pres- 
que toutes  les  pnrlit's,  ils  ne  sont  que  lessurveillaïUx- 
du  général;  qu'ils  n’ordonnent  point»  pui^ue  la 
plupart  de  ces  dcLiils  sont  coiiliés  aux  commissaires 
de  ^erre  et  aux  intendants  des  armées.  Leurs  fonc- 
tions consistent  encore  dans  les  détails  de  U castramë- 
UtioQ»  c'est-à-dire  dans  les  dispositions  intérieures 
des  camps , dans  le  développement  des  troupes  en  ma- 
nœuvre, dans  la  reconnaissance  du  terrain  pour  ira 
développements , dans  la  manière  d'occuper  une  posi- 
tion, enlin  dans  la  combinaison  des  plans  de  cam- 
pagne avec  le*  généraux. 

Ces  fonctions  indiquent  assez  que  le  choix  de  ceux 
qui  doivent  les  remplir  doit  être  absolument  libre;  la 
confiance  ne  peut  se  commander  » et  quelque  nom- 
breux que  soit  un  corps  d'état-major  d'armée»  un  gé- 
nérai pourra  toujours  dire,  soit  défaut  de  connaître 
1rs  sujets,  soit  que  sa  confiance  entière  réside  dans 
i des  ofiieiers  d'une  mitre  arme , je  veux  tels  militaires 
ponreomposer  mon  état-major. 

I C’est  parera  raisons  que  l'ctat-major  de  l'armée  n’a 
1 lamais  dû  former  un  corps  distinct,  car  on  a senü 
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que  CG  corps,  inutile  en  temps  de  paix , le  deviendrnit 
e^nlemeiit  en  temps  de  guerre,  si,  comme  je  le  pense, 
vous  ne  g^nez  point  le  choix  des  géuénux , et  si  ces 
membres  ne  leur  inspiraient  pas  la  conliuncc  néces- 
^lire;  c'est  de  là  precisi^ment . et  de  la  répugnance 
qu’on  a naturellement  de  rentrer  dans  les  emplois  as- 
siijettissniits  de  l'armée, qu'est  provenue  son  augnien- 
talion  successive. 

S'il  entrait  dans  votre  pensée,  ce  que  j’ai  de  la  peine 
à croire,  de  restreindre  le  choix  des  généraux  dans 
les  individus  du  corps  qu'on  vous  propose  de  créer, 
encore  faudrait-il  que,  par  des  instructions  préala- 
bles cl  des  examens,  ils  eussent  Justilic  de  leurs  ta- 
lents; mais  croyez  qu'on  ne  veut  que  vous  faire  dé- 
créter la  formation  et  les  appointements  de  ce  corps, 
et  qu’une  conséquence  nécessaire  que  le  comité  n'a- 
percoil  pas  sera  qu’après  le  décret  il  existera  sans 
école,  sans  règle  d avancement,  et  que  vous  en  aurez 
fait  une  assurée  pmic.rintrigue  et  la  faveur. 

Je  ne  puis  croire  que  l’Assemblée  nationale,  qui  a 
si  vigoureusement  scruté  et  poursuivi  tous  les  genres 
d'abus,  veuille  en  créer  une  source  abondante  dans  le 
département  de  la  guerre,  en  autorisant  la  création 
d'un  corps  qui  n'a  pu , dans  le  siècle  des  abus,  malgré 
son  grand  crédit , se  procurer  une  existence  légale , et 
en  creusant  mi  ]mits  perdu,  où  viendrait  se  rendre 
eetU' foule  d'emplois  superflus.  Je  le  dis  hardiment , 
on  vous  trompe  en  osant  avancer  que  celle  nouvelle 
création  est  nécessaire  à l'arinée  : il  ne  s'agit  pour  le 
prouver  que  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  les  plus  belles 
époques  militaires  de  In  France.  Si,  contre  mon  at« 
tente , cc  corps  est  soumis  à des  règles , â un  mode 
d'avancement,  à des  examens,  et  si  les  fonctions  aux- 
quelles  il  prétend  lui  sont  attribuées,  c’est-à-dire  s'il 
veut  s'immiscer  dans  la  construction  des  retranche- 
nients,  l'indication  des  obstacles  naturels,  les  disposé 
lions  furtiÜantes  pour  la  sûreté  des  postes  et  quartiers, 
la  reconnaissance  du  terrain,  les  opérations  topogra- 
phiques, les  levées  rapides  et  militaires  faites  p4<ur 
exposer  les  operations  au  général  ou  au  maréchal- 
géiiéral-des-logis,  rmiviTlurc  des  communications 
pour  les  marches  de  l'armce , rélude  et  la  défense  des 
frontières,  entin  In  liaison  des  points  furtiliés,  leur 
rapport,  leur  augnienUition , etc.  | pour  tous,  vous 
créez  un  second  corps  du  génie;  run  ou  l'autre  sont 
inutiles  : il  faut  ou  les  réunir  ou  supprimer  l'tin  d’eux. 
Si,  au  contraire,  vous  voulez  restreindre  l'élat-major 
à ses  véritables  fonctions,  si  vous  voulez  liien  djstin- 

f:uer  dans  son  service  deux  parties  séparées  par  une 
igiie  de  (iémarc.ition  bien  prononcée,  la  première, 
ayant  pour  but  les  opérations  que  je  viens  de  citer,  et 
qui  sont  inséparables  du  corps  du  génie  par  sa  coiii- 
)>étence;  et  la  seconde,  absolument  liée  à la  conliance 
intime  et  aux  o^mnaissances  particulières  de  chaque 
arme , vous  verrez  qu’il  est  plus  convenable  de.  laisMT 
aux  généraux  la  liberté  de  choisir  leurs  coopératcurs 
dans  toute  l’armée  ; ces  ofliciers  reiitrerout  (fans  leurs 
corps  après  la  guerre,  et  le  roi,  auquel  vous  avez  laissé 
la  faculté  d'une  partie  d'avancement  hors  de  ligne, 
pourra , s'ils  l'ont  mérite , les  élever  à un  grade  su|>é- 
rieur.  Les  sectateurs  de  la  création  d’un  corps  dVlnt- 
mnjor  s'appuient  principalement  sur  rmcmivénient 
qu'il  y aurait  de  tirer  res  ofliciers  des  üifTérents  corps 
militaires , à cause  du  vide  que  cela  v ferait , vide  con- 
traire au  service,  et  fâcheux  pour  des  camnrade.s  qui 
sont  obligés  d'y  suppléer.  Analysons  cette  objection, 
puisque,  malgré  sa  faiblesse,  elle  deiieiit  l’arme  prin- 
cipale qu'on  nous  oppose.  Dix  ofliciers  d’étit-major, 
en  les  supposant  réduits  à leurs  véritables  fonctions, 
doivent  sufliro  à une  armée  de  cent  mille  hommes; 
sur  c<^sdix  ofliciers  on  doit  présumer  qu’il  pourra  s'en 
trouver  (le  )iris  d.ius  des  corps  à talents,  tels  que  ceux 
de  rariillcric  et  du  génie,  ainsi  <(ue  dans  les.iulres 
corps  qui  ne  seront  pas  ù l'armée  ; ainsi  cc  nombre 


peut  être  réduit  à quatre  ou  cinq  : or,  je  le  demande, 
ce  vide  peut- il  être  compté  pour  quelque  cintse  dan» 
une  armée  de  c«'tte  force,  lorsque  le  moimlrc  événe- 
ment pourra  en  faire  un  bien  plus  considérable,  uuque 
on  fait  bien  peu  d'attention? 

Le  corps  de  l'état-major  de  l’armée  a besoin,  pour 
juslilier  sa  phvxisleuce , (Je  s'attribuer  une  partie  des 
fonctions  du  corps  du  génie;  mais  peu  familier  au\ 
op(^rations  topographiques,  il  est  lu-ces&ùre  d'avoir  à sa 
suite  un  corps  d'iiigénieurs-géograjthes  iniliLiires,  qui 
soit  le  bouclier  de  sa  science  et  île  ses  opérations;  d où 
il  est  nisé  de  conclure  que  cc  second  corp.s  ne  peut  pas 
plus  subsister  sans  le  premier,  que  le  lierre  qui  grimpe 
sur  l ornieau,  si  cet  arbre  (*sl  déraciné.  (Quoique  le 
corps  de  l'élat-major  n'ait  jamais  existé  <|uc  d'une  ma- 
nière précaire,  maigre  la  vérité  des  faits  que  j'ai  avan- 
cés, je  me  plais  à rendre  ju.slice  â plusieurs  de  scs 
membres,  dont  j'apprécie  le  mérite  et  les  talents,  mais 
qui  no  peuvent  que  me  fournir  une  preuve  de  plus  de 
la  uécesNité  d'une  inslruclion  préliminaire,  et  qui 
ayant  fui  leur  apprentissage  ailleurs  démuiitreiit  évi- 
demment qu'ils  auraient  possédé,  en  temps  de  guerre, 
la  place  qu'ils  occupent  par  le  choix  et  la  conliauce 
des  généraux.  Le  comité  mîtiLiire  voudra  bien  se  rap- 
peler qu'il  a été  décidé  unanimement,  daius  deux  de 
ses  séances  extraordinaires,  auxqiielb'S  ont  été  appe- 
lés grand  nombre  d’oniciers  généraux,  et  autres  ofti- 
ciers  des  üifTerentes  armes,  que  la  partie  topographi- 
que (les  camps  et  armé(*s  appnrliciulrait  exclusive- 
ment au  corps  du  génie,  aux  ordres,  et  sous  la  direc- 
tion du  maréchal-géiiéral-des-logts  de  l'armée,  ou  de 
tout  autre  ufUcier  supérieur,  fuisaiit,  par  U'S  ordres 
du  général,  les  fonctions  d'adjudant  général.  D'aprè.s 
cette  s;ige  détermination,  n'est-il  point  possible  eiicori; 

Sue  cc  corps  d'état-major  devienne  inutile  en  temps 
c guerre?  Je  résume  ce  prcmù’r  article,  et  je  dis  : Eu 
laissant  au  corps  du  génie  les  fuiicliuiis  qui  lui  app.ir- 
tieimcot  par  os.scnce,  et  en  rendant  tous  les  ofliciers 
de  rarmec  habiles  à rciiqdir  les  autres,  ou  fait  une 
op('ration  simple, sûre,  trè')  économique,  déjà  éprou- 
vée par  l’cxpi  riente,  on  donne  un  puissant  véhicule 
d'émiii  iiion  a l'armcc;  d'où  je  conclus  que  l'état-iiia- 
jor  iiermaiicnt , proposé  par  le  décret  du  comité,  est 
cvi(i<’iiimeut  inutile.  Je  crois  que  vous  me  dis|umscz 
de  tout  raisonnement  tendant  à vous  prouver,  en  s<v 
cond  lieu,  qu’une  dépense  déplacée,  de  plus  de  àu.uou 
livr(‘$,  esluiamétralement opposée  à riiitérét  de  vos 
finances.  Je  passe  donc  à la  troisième  proposition. 

L'ébit-inajor  do  l’armée  est  nn  corps  purement  mi- 
nistériel , auquel  on  tient  forteinciit,  parce  qu'il  ofVril 
de  tout  temps  une  porte  ouverii*  à la  faveur  et  à l'iii- 
trigiie;  nulle  hiérarchie  n’y  fut  jamais  observiù*;  il  fut 
toujours  un  corps  impolitique,  immoral,  distingue 
par  des  promotions  illiiiiitces  et  par  des  grâces  urbi- 
traircîs.  Je  pense,  d'après  cela,  pouvoir  avancer  à 
JiLSte  titre  qu'il  est  contraire  à la  constitution  de  i ar  - 
mée. 

Il  me  reste  à dire  un  mot  surles  aidc.s-de-cnmp:  les 
raisons  que  j'ai  alléguées  contre  les  adjudants  gém'- 
raux  s'appliquent  â Jor’iori  à ces  ofliciers.  li  fiul 
lais.ser  un  libre  choix  aux  généraux , ou  si  vous  les 
obligez  à recevoir  ceux  que  vous  leur  donnerez,  ils 
pourront  bien  les  admettre  dans  leur  société,  les  char- 
ger de  faire  les  Imnnciirs  de  leur  table;  mais  dans  un 
jour  d'affaire , ils  vous  prouveront  leur  inutilité , en 
choisissant  un  oflicier  dans  la  ligne  pour  porter  et  faire 
exécuter  leurs  ordres  ; et  si  quelque  objection  leur  est 
faite  à cet  égard,  iis  vous  rnppelhrout  les  batailles 
perdues,  non  pas  celles  cependant  qui  l'ont  été  par  des 
ordres  mal  donnés,  mais  celles  qui  ont  etc  perdues 
par  des  ordres  mal  rendu.s.  Les  aides-de-canip  sont 
donc  une  branche  parasite  de  l'arbre  militaire. 

Je  conclus  a ci'  que  l’A.ssembléc  nationale  rende  l< 
décret  suivant  : - 
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• L'AssemMt^e  uation.ilc,  (lilihéranl  sur  le  plan  du 
uimistre,  relaüvcmi'iit  aux  ndjiidaiits  gémeaux  el  aux 
ai(l«'S-de-camp,  coiisideranl  que  les  Onctions  csscii- 
lidits  allribuecs  à ccs  ofiiders  ne  ^leuvcnt  ^tre  rem- 
j)lies  que  d’après  le  choix  el  In  conljaiice  des  generaux 
d’nrmè<-  ; considérant  qu’il  serait  nuisible  au  bien  <iii 
service  de  ne  point  faciliter  ce  choix  généralement 
dans  toutes  h^  armes  et  sur  tous  les  sujets  ({ui  en  se> 
ront  susceptibles  par  leurs  talents;  après  avoir  ouï 
sou  comili-  militaire,  a di^nUé  que  les  ofüeiers  de 
toutes  les  armes  seront  admis  à un  concours,  d'après 
le  mode  d’inslruclion  qui  sera  déleriiiiné  ullérieure- 
meut;  ceux  qui  auront  montré  le  plus  de  LdenU  dans 
les  examens  et  dans  les  fonctions  des  oHiciers  d'étut- 
inajor  que  les  généraux  leur  auront  fait  remplir  dans 
les  rassemblements  de  troupes  qui  auront  lieu  en 
tennis  de  paix,  seront  inscriU  sur  une  liste,  sur  la- 
quelle les  ohiciers  généraux,  employés  à la  guerre  . 
chuisiroiil.  Ces  ofîicïm  n’auront  un  traileiiieiit  ex- 
traurdin.iire  que  lorsqu'ils  seront  tirés  de  leur  corps 
pour  être  employés  dans  l'état-major  de  l’arrnw’. 

• yuaut  aux  üides-de-camp . rAssemblée  ualioiialc 
décrète  qu’il  n’y  a lieu  à délilH’ier.  t 

M.  Alexandre  Lahetu  : De  tous  les  temps , le 
cur|isdu  genie  a dtisiré  envahir  les  fonctionsde  Tétal- 
major.  Le  projet  que  vous  présente  aujourd  lmi  votre 
coinilé  a été  unaiiiinement  adopté  par  50  ofliciers 
présents  à rms  séances,  parmi  lesquels  se  trouvaient 
17  ofliciers  du  giûiie. 

M.  Alexandre  Béai  harnais:  Comme  il  faut  croire 
que  dorénavant  les  troupes  françaises  seront  souvent 
rassemblées,  souvent  campées  et  habituéi-s . dans  de 
grandes  maiifiriivres,  aux  grands  eft'els  qu’elles  sont 
destinées  à produire  devant  reimemi,  il  ne  paraît  pas 
(lonteuxnu’il  soit  avantageux  d’établir,  même  pejidant 
la  paix,  des  ofliciers  qui , par  la  nature  de  leurs  fonc- 
tions, sont  utiles  dams  les  rasseinbb‘meiits,  sontindis- 
pensables  dans  tous  les  grands  mouvements. 

Il  suffit  d’avoir  vu  un  assez  grand  nombre  de  trou- 
pes manœuvrant  pour  reconnaître  t’ulililé  des  ofliciers 
chargés  de  diriger  les  colonnes . cbargé~s  de.  les  intro- 
duire dans  de  nouvelles  lignes  de  direction,  plus  spé- 
cialement tenus  d’acquérir  le  talent  du  coup  d’œil,  le 
talent  d’apprécier  les  obstacles,  et  de  vaincre  Icsdifli- 
cultés  locales. 

Eu  recLilianl  l'organisation  militaire,  ou  supprimant 
les  grades  inutiles , vous  avc2  sans  doute  eu  pour  objet 
de  remettre  cnlrt' les  mains  du  pouvoir  exécutif  un 
lustrumeut  porté  à son  plus  liaut  degré  de  perfection. 
Pourquoi  donc  supprimeriez-vous , dans  la  machine 
militaire,  un  rouage  dont  riodispensabililé  vous  est 
démontrée? 

Le  preopinniit  qui  s’onpose  à l'adoption  du  )>rojet 
(le  décret,  prâ^uité  par  le  comité  militaire,  confond 
dans  Son  ojuniûn,  le  régime  ancien  avec  le  régime 
nouveau.  Ou  oublie  que , si  dans  le  régime  ancien,  les 
ofliciers  généraux , riches  et  avec  des  traitements  con- 
sidérables, choisissaient  dans  les  grades  inutiles  de 
1 armoe  des  jeumts  gens  riches,  pour  s«  les  oUacber 
comme  aides-de-camp,  il  n’eu  sera  pas  de  même  dans 
le  régime  nouveau,  puistjuü  les  ofliciers  généraux  ne 
sont  pas  tous  ricbi's,  et  que  les  grades  inutiles  ét*uil 
supprimes , on  ne  puurrajl,  en  premint  des  aides-de- 
c;iinp  dans  la  ligne,  que  les  Oter  à des  places  où  ils 
soin  neces&iire.s,  puisqu'on  a réduit  le  nombre  des  of- 
licicre  a celui  indispensable.  Eiilin  les  aides-üe-camp 
étant,  ainsi  que  vous  l’a  annoncé  M.  le  rapporteur, 
soumis  au  même  mud(!  d'avancement  que  toute  l’ar- 
niee , ce,  genre  de  service  ne  sera  jdus,  comme  ci-de- 
yant.  une  carrière  où  la  faveur  ollraituiic  route  facile 
a 1 ambition.  Comme  il  est  enliii  raisonnable  de  ne  pas 
apiiclera  1 état-major  de  l'année,  seulement  les  gens 
richc-s,  ri  comme  il  est  juste  que  les  ofliciers  y soient 


payés  à raison  de  leurs  grades,  je  demande  la  priorité 
pour  l’avis  du  comité , cl  la  question  préalable  sur  la 
demande  de  M.  Elbecq. 

M.  MiLLEr  : J’ai  parlé  comme  représentant  de  la  »a- 
tioii  et  non  comme  uHicier  du  génie. 

Un  demande  rajoumeiueiil  du  projet  de  décret. 

La  question  préalable  extraordinaire  sur  l'ajourM- 
ment. 

M.  Noailles  insiste  sur  ramendemeot  proposé  par 
M.  Elbecq. 

Après  quelque  discussion,  ramendemeot  est  rfr 
jeté,  et  le  projet  du  comité  adopté. 

6uite  de  la  discussion  sur  le  système  de 
C imposition» 

M.  PiF.BRE  Dedelay  : Le  premier  litre  du  projet  de 
décret  de  votre  comité,  sur  la  contribution  loncière , 
sujjpose  deux  choses  : 1®  que  les  expressions  qui  ler- 
miiieiit  l'article,  à raison  de  leur  revenu  net  y soûl 
déjà  déliiii'  S et  convenues;  2“  que  le  revenu  territorial 
du  royaume  est  déjà  connu,  au  moins  par  approxi- 
mation ; cependant  votre  comité  ne  paraît  pas  encore 
s'élre  formé  une  idée  Lien  exacte  de  ce  qu'on  doit  ea- 
lendre  par  i*cxpres.sion,  à raison  du  rew/tu  net,  lors- 
qu’il s’agit  de  la  répartition  de  l’imnôt,  puisqu'il  vous 
propose  dans  l’article  IV  du  litre  III  d’evaluer  le  rr- 
vrnu  net  d’après  la  valeur  locative  pour  les  biens  af- 
f'Tniés,  et  pur  comparaison  avec  ceux-ci , pour  les 
Liens  <|ui  ne  le  sont  pas.  11  tic  présente  non  plus  au- 
cune (lomié^e  sur  le  revenu  territorial  imposable  en 
France;  il  annonce  seulcnniit  dan.s  l’article  11  du  titre 
Il  un  décret  particulier,  ou  la  proportion  de  la  con- 
tribution foncière  de  l’amiée  1791,  avec  les  revenus 
territoriaux  du  royaume,  sera  délerunnée.  Mais  cela 
ne  suflit  pas;  vous  aurez  besoin  d'élre.  éclairés  avant 
votre  débbéralion  sur  la  contribution  foncière  : ce  que 
voire  cüinité  n’a  pas  f.iit,  vous  ne  pouvez  vous  dis|K:o- 
ser  de  le  faire;  et  c'est  pour  y parvenir  que  je  vais  en 
proposer  quatre  questions. 

l®  Qu'esl-ce  que  le  revenu  net  d’une  propriété 
foncière,  lorsqu’il  s’agit  <Ie  b répurlitioii  de  l'impôt? 
2®  Dans  quelle  prupurlioii  doil-oii  répv Ur  riaipût 
foncier,  sur  ce  reve/iM /ter, à raison  decbvcrsescspèces 
de  propriétés  foncières?  3®  A quoi  peut  se  moiiU  r, 
d'après  des  calculs  approximatifs,  la  généralité  des 
revenus  fonciers  , nets  et  imposables  eu  France  ? 
4®  Cuiiimciit  obtenir,  dans  un  bref  délai,  l’estiniatiou 
particulière  de  toutes  les  propriétés  foncières  du 
royaume,  atin  de  pouvoir  répartir  la  contribution 
foncière  sur  tous  les  déparU  inents , à raisou  de  leurs 
revenus  fonciers  imposables? 

( La  suite  de  cette  opinion  à demain»  ) 

M.  HeurtauU,  ci-devanlLamervilIe,  présente  le  pro- 
jet de  décret  suivant  : 

• Art.  1".  Les  impositions  de  la  France  seront 
composées  d'un  impôt  territorial , d’une  contribution 
personnelle  cl  d'un  subside  indirect. 

■ 11.  L'impôt  territorial  est  fixé  à 240  millions,  ()ui 
seront  prélevés  sur  le  revenu  du  territoire , et  payés 
par  tous  le-s  citoyens,  en  proportion  des  anciennes 
contributions  dt'  chaque  département. 

> tu.  La  cuntributioii  personnelle  est  fixée  à BO 
millions;  elle  sera  assise  d'une  part  sur  les  imiDCubles 
territoriaux  et  liclils , et  d'autre  part  sur  les  maisons 
des  villes,  sur  les  maisons  de  plaisance  et  leurs  eoceiu- 
tes , et  sur  tous  les  logements , jardins  et  enclos  (les 
propriétaires,  culliv.itenrs  ou  fermiers;  elle  sera  gra- 
duée pur  classes  déteriniiiées  snr  le  prix  du  bail  de 
ces  maisons  ou  de  leur  loyer,  estimé  au  taux  du  pa>s. 
Cette  cûiilrilnition  s éteindra  de  législature  eu  légU- 
Jature,  en  même  propurlioii  que  les  rciilet  viagères 
ducs  nar  la  aiiliuii.  Le  subside  indirect  sera  submvisé 
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on  divon  droits,  dont  )’Ai<scmb)ée  nalionalo  d^ri'tora 
les  dénominations,  le  mode  de  perception  et  le  tarif.  • 

M.  Larochktuccaclt  : Vous  ne  pouvez  encore 
prendre  un  parti  sur  les  combinaisons  des  diverses 
impositions.  Votre  comité  vous  présentera  de  nouvel- 
les questions  sur  l'cvaluatiou  des  revenus  territoriaux. 
Je  (femaude  qu’on  passe  à la  discussion  du  premier  ar- 
ticle du  projet  du  comité,  et  qu'it  soit  adopté,  sauf  les 
modilicalioiis. 

Après  avoir  entendu  MM.  Brlllat-Savariii  et  Rœde- 
rer,  l’Assemblée  ne  ferme  n.is  la  discussion  sur  le  pre- 
mier article  du  projet  de  uécret  du  comité  de  l'impo- 
sition. 

— M.  le  gardc-des-sceaux  annonce  que  M.  Santo- 
Domingo,  mandé  à la  barre,  demande  le  jour  de  l’As* 
semblé. 

M.  Sunto-Domingo  sera  admis  jeudi  au  soir. 

M.  TnouRET  : Le  bruit  s’est  répandu  qu'uu  complot 
avait  été  formé  pour  enlever  le  roi  et  remmener  a 
Rouen.  Je  suis  chargé  de  vous  présenter  à ce  sujet 
une  adresse  et  une  proclamation  du  corps  municipal 
de  la  commune  de  cette  ville. 

Extrait<le  /Wrerxe.  •Desbruilsoutannoncéque 
le  roi  devait  être  enlevé  et  conduit  à Rouen.  Ce  soup- 
çon est  une  injure  que  doivent  repousser  ceux  ^ue  la 
cuuliunce  de  leurs  concitoyens  a placés  à lu  tete  de 
rudmiitislration  municiiinlc.  Ils  déclarent  et  attestent 
ù la  Franco  entière  que  la  très  grande  majorité  de 
tcurs  concitoyens  a toujours  été  prête  à maintenir  de 
tout  son  pouvoir  les  décrets  de  l’Assemblée  nationale 
acceptés  ou  sanctionnés  par  le  roi  ; que  les  gardes  nu* 
tionules,  le  régiment  de  Sulis-Samadc  et  celui  des 
Ürajjous-Dnuphin  ont  constamment  développé  un 
pafnoüsmc  si  pur  qu’ils  ne  peuvent  laisser  aucun  es- 
poir aux  ennemis  de  la  révolution.  Eh!  quel  avantage 
notre  cité  pourrait-elle  trouver  dans  «ne  contre-ré- 
volution? Ne  s.iit-elle.pas  qu’il  n’y  a nul  commerce 
sans  liberté?  Ne  counalt-elle  pas  là  funeste  injustice 
d’un  gouvernement,  où,  par  un  système  révoltant  et 
di;;ne  du  despotisme  oriental,  quelques  castes  privilé- 
giées parvenaient  seules  aux  emplois  publics  sans  par- 
lager  les  eharges  de  l’Etat?  Regreltcra-t-ellc  le  droit 
oppressif  de  vicomté  ^ aciieté  80  mille  livres  par  la 
ninison  de  Condé,  et  produisant  1 10,000  livres  de  rente? 
Regretlera-l-ellc  la  çabellc,  la  vénalité  des  charges, 
les  privilèges  exclusifs,  les  ordres  arbitraires,  les 
droits  de  chasse,  etc.,  que  vous  avex  eu  le  courage  de 
détruire?  Non,  nos  concitoyens  sentent  trop  vivement 
la  difllculté  t-l  le  i<rix  de  vos  travaux , pour  qu’ils  ne 
soient  pas  prêts  à tout  entreprendre  aliii  d'en  assurer 
le  succès.  Ce  n't'St  pas  que  l’orçucil  humilié  de  quel- 
ques individus  n’ait  voulu  égarer  le  peuple  ici  cuminô 
ailleurs^  mais  les  yeux  toujours  ouverts  sur  leurs  dé- 
marches, nous  pouvons  assurer  qu'ils  ne  troubleront 
pas  inqiunémeiit  la  tranquillité  publique.  Heureux  si, 
par  une  vigilance  constante,  nous  pouvons,  Ju^u'à  la 
lin,  épargner  à notre  ville  ces  scènes  qui  ont  affligé  le 
réveil  de  la  liberté!  Nous  venons  par  une  proclama- 
tion, etc.  • (La  partie  gauche  et  les  spectateurs  applao* 
dissent.  ) 

Proclamation  du  corps  municipal  de  la  commune 
de  Rouen» 

Dh  s ociohre.  — En  ra9semb]é«  da  corpt  mnniciptl.  ob 
éuieot  MM.  d’ËMoatcvinc,  maire  t Ribârd,  «te.,  M.  It  procu- 
reur de  Je  commune  a dit  : 

« Des  jonmaox  annoncèrent,  MoMieüra,  il  y a qQctqnea 
jour»,  un  nouvean  projet  d'enlorer  te  roi.  Un  imprimé,  ayant 
pour  litre  : Avit  auj  ÂaèitaaH  de  Houen , dit  que  le*  enne- 
mi» da  la  ConstitQÜon  voulaient  le  conduire  en  celte  ville. 
On  répandait  qu'ils  a'afitairnt  avec  moins  de  réserve,  et  que 
leur  amiaoe  indiquait  des  préparatifs  alarmants, 

» M.  Durai , ci-devant  d'Espréménil , membre  de  l’Assem- 
blée nationale,  lui  proposa  d’abandonner  tout  ce  qu’elle  avait 


fait,  comme  ai  elle  éiaii  menacée  d’une  chute  prochaine}  ec 
j fat  A cette  occasion  qa’on  autre  membre  de  l’Assemblée  ns- 
: tionale,  rombaltsiit  celle  proposition  insensée  ou  nuliciease, 
assura  que  le  projet  d'enlever  le  roi , et  de  le  conduire  A 
Rouen,  était  Anuic. 

U On  disait  ioi  que  dans  certames  assemblées,  tenoes  an 
frand  salon , la  motion  d’inviter  le  roi  A venir  en  ceUe  ville 
avait  été  adoptée}  qu*nne  adresse,  fiiite  en  cooséqnenre,  avait 
été  portée  de  maison  en  maison}  qne  des  signatures  avaient 
été  mendiées  et  surprises,  sous  i'iniidieux  |u-éiexte  que  U 
prAsanco  du  roi  ramènerait  ici  l'abondance  du  munèraire. 

» Enfin  on  a distribné  d’abord  dans  Paris,  ensnite  dans 
Rouen,  un  Imprimé  qni  contient  d'étranges  détails  sur  le 
projet  d'enlever  le  roi  et  de  le  oonduii'e  dans  nos  murs. 

» Maïs  d'avance  nous  soutenons  qu'on  Inculpe  fanssement 
les  chefs  de  notre  garde  dloycnne,  et  ceux  de  nos  tronpi^s  de 
llpnevres  différents  cheh  sont  dignes  des  etjriis  qu’ils  com- 
mandent , et  qui  donnent  aans  cesse  l’exemple  dn  patriotisme 
le  pins  ardent  et  d'une  fidélité  inviolable. 

s Le  projet  d’enlever  le  roi  serait  ausd  Inscii.sé  qne  crimi- 
nel. L’exécution  de  cct  affreux  dessein  serait  im]>ossil)le , 
quand  le  roi  y consentirait.  Combien  plna  le  aerait-ei|c,  puis- 
qne  le  fol  en  déteste  jnsqn'A  l’idée.  Ce  prince,  le  meilleur  des 
monarques  qne  le  ciel  ait  donnés  à 1a  France;  ce  prince  qui 
chérit  son  peuple,  dont  il  est  le  bienfaiteur;  ce  prince  qui 
rénnil  toutes  les  vertus  de  l’honnête  homme  et  citoyen,  a juré 
de  mainteiiic  la  Constitution,  et  promis  solennellement  de  ne 
se  point  séparer  de  l'Asscioblée  nationale.  (On  applaudit.) 

»Si  donc  le  roi  était  enlevé,  la  France  entièie  s'armerait 
pour  punir  ce  crime  détectable:  si  le  roi  était  conduit  A 
Rouen,  rette  cité  serait  aussitôt  le  théAtre  du  carnage  et  le  sé- 
jour de  l’horreur.  ‘serait-il  jmsslble  que  qnelques-nns  de  ses 
habitants  eussent  désiré  et  préparé  la  perte  de  leurs  conci- 
toyens et  le  malbenr  de  l'Etat?  Auraient-ils  d'aillenrs  corçu 
le  fol  espoir  de  poser  les  fondements  d’une  conire-révoluiion 
an  sein  même  dn  patriotisme?  Auraient-ils  oublié  que  notro 
garde  citoyenne  a fiiit  le  serment  inviolable  d’étre  fidèle  A la 
patrie  et  au  roi,  de  défendre  la  Constitntion  de  toutes  h-s 
forces,  et  de  motirir  plutôt  que  de  rester  d'être  libre ê Si  les 
ennemis  de  ta  patrie  et  du  roi , par  un  attentat  sacrilège  A la 
liberté  de  ce  prince,  OMlent  l'amener  dans  nos  murs,  notre 
garde  citoyenne  rarracherait  des  mains  de  æs  ravlsteart  pour 
lerendreA  lui-mémcetaux  représentants  de  la  nauon.  (On 
applaudit  dans  toute  la  partie  gauche.) 

» Nous  ne  psmvotis  croire  A la  réalité  d'im  complot,  dont 
l'extravagance  égale  l'atrocité.  Cependant  tout  ce  qu'oti  dit, 
tout  cc  qu'on  imprime  â cet  égard  mérite  votre  oltcnlion. 

» !.«  projet  est  réel  ou  ü est  supposé.  S'il  est  l'ccl,  il  faut  pré- 
venir ses  eflets  désastreux;  s'il  est  supposé,  c'est  une  osiieuse 
calouiniv;  mais  elle  a un  but  : c'est  de  semer  la  discorde  entre 
Ica  citoyens  et  les  Ironpes  de  !igne;de  répandre  des  soui»çoua 
dangereux  sur  la  fidélité  des  chefs  de  notre  garde  nationale; 
de  rctulrc  sus{>ect  aux  yenx  de  la  France  le  patriotisme  de 
cette  garde  invinciblement  attachée  A lu  l^nstiluiion;  enfin 
de  faire  naître,  dans  cotu.*  tranquille  cité,  lu  trouble,  la  dé- 
flanec  et  la  terrenr.  Un  tel  dessein  it’a  pu  être  funiié  par  de 
bons  citoyens,  puisqu’ils  désirent  la  paix  : il  a doue  été  conçu 
par  des  emicniis  du  |)cuple,  de  la  loi,  du  n>i,  puiM|u'ils  dé- 
sirent la  guerre  civile. 

» Déflcx-voua  des  hommes  qui , dans  un  moment  où  la  |>aix 
est  si  nécessaire,  blAuicnt  tout  t'a  que  fait  r<Vs^ciubIée  natio- 
nale, excitent  des  assemblées  tumultuiuses,  foriuciit  des  tie- 
inandes  iudiscrètca , ou  chercl»eiit  A multiplier  vus  embarras 
«t  augmentent  la  douleur  du  pauvre,  en  le  dcsolaut,  i-n  vou- 
lant lui  ravir  rcs|>éraucc,  si  bien  fundcc,  d'un  meilleur  soi-u 
( Toùt  cela  U uriu  application  dircetu  à quelques  mouvcnic-iits 
de  la  ville  de  Rouen.) 

» Noua  déposons  sur  votru  bnruan  les  journanx,  les  im- 
priinés  et  les  renseignemenia  dont  nous  venons  «le  parier  i 
nous  requérons  une  délibération  A cet  égard,  et  noua  voué 
prions  de  ne  pas  la  suspendre  un  aeul  irutant. 

» ViM.tan.  a 

Aussitôt  le  corps  nmnicipsl,  délibérant  sur  le  présent  ré- 
quisitoire, a déclaré  cc  qui  suit .’ 

« Ia'  corps  municipal  ne  croira  jamais  que  le  roi  renme  fa- 
voriscr  les  ennemis  de  la  Omstituiinn  et  du  bien  piiblir, 

U Au  nom  de  la  commune  de  cette  ville,  le  corps  municqtal 
jnre  qti'cHe  sera  toujours  fidèle  A la  (mmslilution , toujours 
armée  pour  la  défendre,  toujours  prèteA  répandre  son  sang 
pour  la  félicité  publique. 


» Les  offleier'  municipaux  If  jurent,  par«!  qo'iU  K**>'i>n(i»- 
wnt,  sar  leur  tête,  U fiJéiité  de  presque  tous  les  babiiants 
de  celle  ville,  riches  ou  pauvres. 

» Ih  attestent  & tout  le  royanmcquc,si  cette  cité  est  la  plus 
paisible,  c’est  parce  que  le  pauvre,  maigre  sa  misère,  ne  cesse 
|Ms  d'étre  juste,  bon , modéré , de  repousser  la  séduction,  de 
sentir  rpie  la  sédition  loi  serait  funeste,  d’ol>éir  aux  lois,  et 
de  mettre  sa  confiance  dans  l'Assemblée  nationale. 

» Ce  pauvre,  qui  doit  être  si  cher  à tous  les  Français , sait 
que,  si  la  Coustitution  était  attaquée,  la  ffuerre  civile  devien- 
drait nécessaire,  lui  enlèverait  ses  travaux,  sa  subsistance, 
et  Pexposerait  k tous  les  malheurs. 

■ Le  corps  municipal  aflinue,  sans  crainte  d’étre  désavoué, 
que  la  cou|iuunc  de  Ruuen  serait  indignée,  si  l’on  pouvait 
soupçonner  quelle  fût  disposée  A protéger  renlèvement  du 
roi. 

« Elle  verra  sans  doute,  avec  entbouaiasme,  le  chef  des  Fran- 
çais, lorsque  1a  Constitution  sera  parfaite  et  consolidée. 

m Le  corps  municipal  aime  à croire  que,  ai  les  habitants  de 
celte  ville  ont  supplié  le  roi  de  s’y  rendre,  c'était  pour  un 
temps  où  la  préacnCv  de  S.  M.  ne  serait  pas  nécessaire  à Paris. 

V Le  corps  municipal  regarde  le  projet  d’enlever  le  roi 
couune  le  produit  de  la  démence  ellrénée.  S’il  est  possible 
qu'on  ait  conçu  ce  projet,  et  qu’on  le  lente,  il  est  impoaaîble 
qu'un  l’exéculc. 

s La  lettre,  qol  en  donne  les  détails,  ne  mérite  nnlle  con- 
fiance légale. 

1*  Le  corps  municipal  n’a  pu  la  lire  sans  être  indigné,  lors- 
qu’il y a va  que  l’on  accusait  les  prinri|ianx  chefs  de  la  garde 
nationale  et  du  régiment  de  Salis;  daii-s  toutes  ses  relations  si 
fréquentes  avec  ces  généreux  nlnyens,  ces  braves  militaires, 
le  corps  municipal  s'est  {»er|>étuellemenl  convaincu  de  leur 
loyauté,  de  leur  exactitude,  de  leur  dévoûment.  Ils  n'ont  Ja- 
mais mérité  ses  reproche.»,  et  ils  ont  toujours  mérité  ses  élo- 
ges. Il  les  doit  de  même  au  commandant  de  la  cavalerie  ci- 
toyenne. 11  ne  peut  croire  que  des  capitaines  du  régiment  de 
Dauphin  soient  des  perturbateurs,  ceux  qui  lisaient  leur  de- 
voir dans  la  couduitc  si  pure  de  leur  chef  et  de  leu.s  soldats. 

U L'innocence  est  toujours  présumable.  On  ne  peut,  d'après 
la  lettre  dont  il  s’agit,  répnter  coupables  les  autres  individus 
qu’elle  dénonce.  Quand  des  personnes  anraient,  ou  manifesté 
des  préventions,  ou  tenu  des  propos  hardis,  ou  annoncé  des 
dispositions  fâcheuses,  il  ne  s'ensuivrait  pas  qu'dles  eussent 
formé  l'exéerable  projet  énoncé  dam  la  lettre.  Les  bons  ci- 
toyens doivent  surveiller  ce»  jiersonnes  et  déceler  lenrs  écarts, 
si  elles  a’en  permettent;  la  cause  publique  est  menacée,  notre 
position  critique  autorise  l'inquiétude  et  provoque  les  dé- 
nonciations régnlières.  Mais  rien  ne  p«nt  permettre  qu’un  ci- 
toyen en  attaque  un  antre,  et  soit  à la  fois  son  accusateur  et 
son  juge. 

U 11  esiste  dans  Rouen  quelques  citoyens  très  suspects.  Le 
corps  municipal  a les  yeux  ouverts  sur  leurs  démarches.  Il  a 
]u.iqû’A  présent  dédaigné  leurs  propos  antipatriotiqncs.  Il  sait 
qu’ils  s’agitent  pour  égarer,  pour  décourager,  pour  compro- 
mettre le  meilleur  des  peuples.  Il  rassemble  les  indices  et  les 
circonstances  qui  pourront  le  condatre  A des  preuves,  n aver- 
tit ces  manvsis  citoyens  qu’ils  ne  braveront  pas  toujours  les 
fois. 

V bnfm  le  corps  municipal  arrête  que  le  réquisitoire  et  cette 
dél'tiération  seront  imprimés  et  affichés,  et  qu'il  en  sera  en- 
voyé des  exemplaires  an  roi , A l’Aasemblée  nationale  et  anx 
municipalités  des  principales  villes  du  royaume,  v (l.es  ap- 
plaiiilUsements  redoublent.) 

M.  TnovaKT  : Je  propose  de  décréter  qu’il  sera  fait  mention 
de  l'adresse  et  de  la  proclamation  dans  lo  procès-verbal,  et 
que  M.  le  président  sera  chargé  d'écrire  A la  municipalité  de 
Rouen  que  l’Assemblée  nationale,  pleine  de  confiance  dans 
le  patriotisme  de  leur  comoinne,  est  satisfaite  de  leur  ride 
pour  les  intérêts  de  la  cause  publique,  les  invite  i continuer 
leurs  soins  pour  éclairer  la  conduite  des  ennemis  de  la  Cons- 
titution , qui  sont  ceux  de  la  nation  et  du  roi. 

Cette  proiHisition  est  décrétée. 

La  séance  est  levée  à trois  benres  et  demie. 


MÉLANGES. 

J U Rédacteur, 

paris  , cr  I"  octobre.  — Ma  santé  m’ayant  forcé  de  sus- 
pendre nses  fonctions  pendant  environ  un  mots,  j'ai  trouvé 


A mon  retour  de  la  cauipagnc,  uù  j’ai  été  passer  ce  temps,  oa 
si  grande  quantité  de  lettres,  qu’il  m’est  physiquement  im- 
possible de  répondre  A toutes;  mais  je  prie  ceux  qui  m’hono- 
rent de  leur  confiance  d'être  persuadé  que  je  ne  négligerai 
aucun  de-,  objets  qui  les  iutéressent,  et  qu’ils  ont  bien  voulu 
remettre  au  aÎDCére  désir  que  j’ai  de  les  obliger. 

luvrrxv , député  du  département  du  Calvados. 


SPECTACLES. 


Ar.A0p.MiB  aoTAïc  0B  Ml'siçdb.  — Vendredi  8,  Taran 
avec  son  cournimeiuent,  paroles  de  M.  Beanmarebais,  mo- 
stque  de  .M.  Saiiéri. 

TnAATMB  0B  LA  ]>^rinK.  — Aujourd’hui  6,  jiUi't,  tra- 
gédie; et  le  Français  li  Londres  ^ comédie. 

TadATaB  Italibh.  — Anjonrd.  6,  V Amoureux  de  quinte 
ans:  et  Alexis  et  Justine. 

TnéAras  db  Hovsivca.  — Aujourd’hui  6,  A ta  salle  de  la 
foire  Saint-Ceriuain,  le  Celosit  FiUant,  opéra  italien. 

TaéATar.  pu  Pai.ais-Roval.  — Aujourd'lini  6,  la  Doubla 
prévention;  et  PHeureuse  indiscrétion. 

TuÉATAf:  DB  MADEHOisKLLBMo.vTANatEa,  au  Palais-Royal. 

— At^jourd’hui  6 , le  5ourJ  ou  l'Auberge  pleine;  et  Spinetta 
Mar  tnt. 

CovÊuieMX  DB  Beaujolais.  — Aaionrd’bni  6.  A la  salle 
des  Elèves,  ta  Menutstar  de  Bagdau;  la  Croisée \ et  le  Pas 
an  bonne  jortune. 

GaANDS  Dawsei  as  du  Roi.  — AqjouriL  8,  Guilero  ou  ta 
Scieur  de  pterresi  le  Quiproquo  de  PAûtellerte;  et  Sophia 
da  Brabant, 

AMDicD-CnniQUB.  — Aitjourd’hui  8,  le  Sexagénaire  ou 
V Homme  singulier;  et  l’Homme  au  masque  de  fer, 

TnéATae  Feajiçais  Comioub  bt  Lybiqi  e,  rue  de  Bondy. 

— Aujourd'hui  8,  le  Faux  RoxoSf  comédie;  et  ta  Folle  Ga^ 
genre,  opéra. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  l‘HÔTEL-DB-V»LLB  DE  PARIS. 


Année  I7W.  MM.  les  Payeurs  sont  A la  lettre/. 
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Jeudi  1 OCTOBfiii  1790.  — Deuxième  annJe  de  la  Liberté* 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

Dê  Pitenbourg , le  20  septembre,  — La  flotte  de  l'ire- 
pérntrice  de  Russie,  sous  les  ordres  de  M.  le  contre- 
amiral  Ouschakofl*,  vient  de  remporter  une  victoire  sur 
celle  du  capital)  pacha.  Les  détails  Je  cette  action  sont 
consignés  dans  une  lettre  datée  de  Bendcr  , le  12  sep- 
tembre , et  adressée  à M.  le  prince  GalUtzin  , ambassa- 
deur de  Russie  à Vienne.  Cette  lettre  cal  ainsi  conçue  : 

• Je  m’empresse  de  vous  féliciter,  mon  priuie, 
d’une  nouvelle  victoire  signalée  que  la  flotte  impériale, 
sous  les  ordres  de  M.  le  contre-amiral  Ouschakofl  , 
vient  de  remporter  sur  celle  du  capitan  pacha.  Après 
.e  combat  opiniâtre  du  8 juillet , qui  a été  livré  sur  les 
côtes  de  la  Tauride,  la  petite  escadre  ennemie,  mouillée 
a l’embouchure  du  Danube,  a été  reofoix^  insensible- 
ment , et  il  était  évident  que  le  capitan  pacha  y faisait 
déiiler  les  vaisseaux  de  sa  uoUe,  à mesure  qu’ils  avaient 
réparé  leurs  pertes.  La  flotte  ennemie  parut  efleciive- 
ment  vers  le  31  aoàt  aux  environs  de  Codgia-Bey  , au 
nombre  dé  40  voiles  ; et  comme  le  prince  Poiemkin 
avait  donné  ordre  à M.  OiischakofT  de  l’attaquer  , ce 
contre-amiral  quitta  incontinent  la  rade  de  Sébastopol, 
pour  aller  à la  rencontre  de  l’enoemî.  Les  deux  flottes 
se  battirent  le  8 et  le  0 septembre , entre  l’ile  de  Ten- 
dros  et  Codgia-Bey.  Notre  flotte  a été  victorieuse  dans 
l’un  et  dans  l’antre  combat;  mais  le  dernier  fut  décisif. 
Le  vaisseau  amiral  turc,  nommé  CapUaniay  de  74 
canons , a sauté  en  l’air.  Nous  en  avons  pris  un  autre 
de  66  canons,  avec  600  hommes  d’équipage,  com- 
mandé par  Seyd-Bey , pacha  à trois  queues , reconnu 
pour  le  meilleur  marin  de  la  flotte  turque.  Nous  avooi 
pris  encore  un  bâtiment,  avec  200  hommes.  Kcfln 
toute  la  flotte  ennemie,  fort  endommagée  dans  un 
combat  qui  a duré  près  de  six  heures , a été  entière- 
ment dispersée.  Ce  qui  rehausse  le  mérite  de  cette 
belle  victoire , c'est  que  nous  n’avons  perdu  en  tout 
que  dix  à douze  hommes. 

• Outre  le  pacha  à trois  queues,  qui  a été  prb  , il 
y avait  sur  le  même  vaisseau  plusieurs  officiers  d^e  rang, 

itarroi  lesquels  se  trouve  le  commissaire  général  de  la 
lotte  turque,  lissent  eu  chemin  pour  être  transportés 
ici.  — Il  y a quatre  jours  que  M.  le  prince  Potemkin  , 
prévoyant  qu'il  y aurait  une  affaire  sur  la  mer  Noire  , 
est  allé  à Akiermann  ; et  après  avoir  reçu  la  nouvelle  I 
de  la  victoire  remportée,  il  est  parti  pour  Codgla-Bey,  I 
et  a été  visiter  la  flotte.  On  espere  qu’il  sera  de  retour 
ici  sous  deux  ou  trob  jours.  » 

On  assure  que  le  général  russe  Su  warow  a reçu  l’ordre 
d'attaquer  les  Turcs  partout  où  il  les  trouvera. 

SUÈDE. 

De  Stockholm , U 14  septembre.  — M.  le  dne  de  Suder- 
manie,  frère  du  roi , est  arrivé  ici  avant-hier  au  soir 
sur  la  frégate  la  Camille,  S.  A.  R.  est  partie  hier  pour 
Drotningholm , où  est  actuellement  la  cour. 

PRUSSE. 

De  BerÜnt  b 25  septembre.  — Le  roi  de  Prusse,  M.  le 
comte  de  Hertzberg  et  les  minbtres  d’Angleterre  et  de 
Hollande  sont  de  retour  en  cette  ville  depuis  hier.  La 
garnison  de  Berlin  le  sera  vers  la  mi-octobre  prochaine. 
— C’est  aujourd’hui  l’anniversaire  de  la  nai>sance  de 
S.  M.  prussienne.  — M.  le  baron  de  Romberg,  com- 
! landantdeWesel,  vient  d’étre  élevé  au  grade  de  lieu- 
ronant-géoéral. 

ALLEMAGNE. 

De  Freoicfort , b 30  septembre.  Le  roi  Léopold  vient 

!'•  Séria.  — Tome  FI, 


d’étre  proclamé  empereur  des  Romains,  S.  M.  doit 
arriver  ce  soir  à Aschaffembourg.  Son  enti-ee  en  celte 
ville  SC  fera  lundi , et  la  cérémonie  du  couronnement 
le  8 du  mois  prochain.  Les  trois  électeurs  ecclésiasti* 
ques  sont  ici  en  personne,  et  Ica  fêles  du  couronnement 
y attirent  un  nombre  considérable  «t’élrangei's.  La  ville 
est  gardée  par  environ  dix  mille  hommes  de  troupes 
bessoises , campées  à une  lieue  d’ici , et  commandées 
par  le  landgrave  de  Hcsse-Cassel. 

De  Dresde,  te  20  septembre.  — On  mande  que  les 
troubles  excités  par  les  paysans  sont  presque  partout 
apaisés  : ces  hommes  se  plaignaient  des  vexations  que 
leurs  seigneurs  leur  foot  éprouver.  Leur  mécontente- 
ment n’était  point  une  révolte;  ils  l’ont  prouvé  en  cé- 
dant beaucoup  moins  à la  bonne  contenance  des  troupes 
qu'on  a fait  marcher  contre  eux , qu’aux  promesses 
qu’un  leur  a faites  de  leur  rendre  justice  et  d'améliorer 
leur  sort.  Une  commission  a été  chargée  d’examiner 
leurs  plaintes;  aussitôt  ces  paysans  sont  rentrés  dans  le 
devoir-  et  ont  promis  d’acquitter , en  attendant,  toutes 
les  redevances  féodales.  >— Les  mêmes  troubles  ont 
éclaté  parmi  les  gens  de  la  campagne  (écrit-on  d’Ha- 
novre, le  20  septembre),  dans  la  principauté  de  Hil* 
desheim  : on  est  venu  demtoder  des  secours.  Il  est 
probable  que  la  modération  envers  ces  mécontenta  ra- 
mènera la  tranquillité. 

Le  feu  s’est  manifesté  à Guben  dans  la  Lusace,  dans 
la  nuit  du  16  au  17  de  ce  mob;  150 .maisons  sont  de- 
venues la  proie  des  flammes,  et  quatre  rues  présen- 
tent rborribla  spectacle  de  ruines  et  de  monceaux  de 
cendres. 

ANGLETERRE. 

De  lasedrts , U eelobre  1790.  — Quoique  le  gouver- 
nement n’ait  rien  communiqué  de  relatif  aux  dernières 
dépêches  de  M.  Fitz-Herbert,  il  suffit  qu'il  n’ait  pas 
coQlredil  les  bruits  qui  se  sont  répandus,  d’après  ce 
qui  en  a transpiré,  pour  les  accréditer.  En  consé- 
quence on  pense  assez  généralement  qu’il  ne  sera  pas 
même  demandé  satbfaction  de  la  dernière  insulte  faite 
à notre  pavillon  par  les  Espagnols,  et  que  nos  inter- 
minables négociations  vont  aboutir  à la  brusque  émis- 
sion de  lettres  de  marque  et  de  représailles.  C’est  le 
vœu  de  la  nation, ilfaul  ({u'il  soit  rempli  : nous  n’avons 
que  trop  laissé  à notre  Icmporiseur  ennemi  le  temps  de 
se  préparer,  de  se  forlifler  par  des  armements  et  des 
alliances , et  nos  ministres  ne  nous  endormiront  pas 
plus  longtemps  avec  leurs  considérations  mioutieuaes; 
ils  s'en  sont  assez  clairement  expliqués  pour  que  nous 
ne  puissions  plus  douter  d’une  rupture  éclatante.  Celte 
persuasion  a déjà  produit  son  effet  ordinaire;  les  irnb 
pour  cent  consolidés , qui  consiiiuent  notre  baro- 
mètre politique,  sont  tombés  depuis  l'arrivée  du  cour- 
rier de  M.  Fitz-Herbert  de  78  un  quart  à 76  cinq 
huitièmes. 

ETATS-UNIS. 

sers  QUI  nxs  lb  sibcb  pnovisoibb  et  pxPKAirmjsT  nu 
GotnrBAirBiiBirT  ozs  érATs-CBu* 

H est  décrété  par  le  sénat  et  la  chambre  des  re- 
présentants des  Etats-Unis  de  T J ménquef  assem- 
blés en  congrès  y qu’on  choisira  un  dblrict  de  territoire 
oui  n'excédera  pas  dix  milles  carrés , sur  les  bords 
nu  Potowmack  , à quelque  place  entre  les  bouches  de 
la  branche  orientale  et  la  Conoogochèque,  qui  sera 
destiné  au  siège  permanent  du  gouvernement  des  Etats- 
Unis,  pourvu  néanmoins  que  l’opération  des  lois  par- 
ticulières de  l'état  dans  lequel  ce  district  se  trouvera 
compris , ne  soit  lésée  en  nen  par  cette  acceptation 
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jusqu'au  moment  fixé  pour  le  transport  du  gouverne- 
ment eu  eet  endroit  y et  jusqu’à  ce  que  le  congrèe  y 
pourvoie  <l'unc  autre  manière,  par  une  loi  spéciale. 

11  est  décrété  que,  pour  couvrir  les  frais  de  res  ac- 
quisitions et  des  bâtiments  nécessaires , le  président 
(les  Etats-Unis  est  autorisé  et  même  engagé  à accepter 
des  contributions  volontaires  en  argent}  qu’avant  lu 
lundi  de  décembre  prochain,  tous  les  olTicicrs  at- 
tuclKs  au  siège  du  gouvernement  des  KtaU-Unis  pas- 
sei'onl  et  demeureront,  jusiiu’au  1^^  lundi  <lu  mois  de 
décembre  de  l’année  mil  huit  cent,  dans  la  ville  de 
Pliiladclphic , dans  l'état  de  Pentylvanio  , place  où  su 
tiendra  la  prochaine  sosslou  du  congrès. 

Extrait  d’une  lettre  d’un  propriétaire  de  AV/i- 
tukc)',  du  juin» 

<1 1.C  annvemement  géoérsl  doit  enfin  étr*  bien  eonTainen 
qii'li  e»i  absurde  de  f^iirc  di-s  traiiéi  avec  1rs  Indiens  qui  ne 
servent  qit'i^  nous  lier  1rs  znnins  ,tsndis  qae  1rs  peuplades  on- 
nrmlrs,  sons  prèrrxte  de  ne  pouvoir  cnipN-hi'r  1rs  «mrsions 
de  quelques  nordes  errantes,  Jouisaent  de  l'afFrena  privi- 
b-gr  de  {H<rtrrchea  nous  toutes  les  horrenrs  de  la  rnerre  la 
pltis  erm-lîe.  Quriqnc  fteheu^  qiiopui'ir  paraître  raltema- 
tive.il  faut  pourtant  que  le  congrès  sc  décide  ou  À faire  la 
euerre,  on  à perdre  peat^tre  font  son  territoire  occidental. 
.Ni  notre  gouvernement  ne  peut  ni  noos  défendre,  ni  souffrir 
nue  iioui  noui  défendions  nous*ioéim*a , nous  serons  forc^ 
lie  reprendre  l’autorité  que  nous  lui  avons  déléguée  et  de 
olierctier  des  alliés  qui  puissent  garantir  la  paix  et  la  séenrité 
sur  nos  frontières. 

V Qu'une  foU  commencée,  la  guerre  entre  nous  et  les  In- 
diens se  déploie  avec  une  Aircur  incroyable,  à moins  qu'on 
ne  la  prévienne,  en  fiisant  ntirefaer  sur  eux  une  année  qnî 
les  épouvante,  en  leur  faisant  aentir  à leur  tour,  aar-le<bamp, 
toutes  les  horrenrs  dont  ils  nous  remleni  les  victimes.  — iMix 
motifs  animent  les  sanvagrs.  un  faux  liunneur  et  le  profit.  I a 
pompe  militaire  avec  laquelle  est  rr^-u,  non  «ealement  <^ez 
la  nation  dont  il  fait  partie,  mais  même  partout  où  il  nasse, 
un  parti  dp  piierriers,  qui  revient  chargé  de  butin,  de  prison- 
niers, de  chevelares , arrarbées  aux  victimes  de  leur  rage, 
doit  cnilaniraer  des  tigres  qui  meilrnt  tonte  leur  gloireâ  ver- 
ser du  sang,  et  doit  néo-Axaimuent  remplir  ces  ccnira  de  cea 
êtres  fèriK'es  du  désir  de  partager  le  profil  et  la  gloire.  » 


FRANCE. 

De  Rachefori.  — Vous  avez  recueilli.  Monsieur,  dans  vf>tre 
n»  103,  une  calomnie  insérée  dans  la  Cazetie  des  trfbumiuj:. 
J’aurais  rédauté  plus  tôt,  mais  je  n'ai  pas  voulo,  en  vntis  .sdres- 
sant  lua  jusiilication . influer  sur  1a  si'ntence  des  jiigrs  qui  de- 
vaient iiroiioucer  sur  le  sort  du  Uerausaoii.  Ce  soldat  avait 
enfoncé  dans  la  partie  droite  du  ventre  de  M.  Ribierus,  nu 
long  et  law  routeen.  La  plslc  donnait  une  i«uc  A une  por- 
tion considérable  de  répiploon.  Le  contean  avait  traversé  le 
foie  et  coupé  des  vaisseaux  sanguins  et  les  intestins  t les  ma- 
tières fécales  sortaient  par  celle  plaie.  Je  le  demamle  aux  gens 
de  l'art,  cette  blessure  était-elle  légère,  et  cet  homme  pou- 
vait-il gnéria?  Qu'il  me  soit  permis  da  fàire  una  autra  quaa- 
jion.  PeutH)n,  sans  crime,  pour  sanvar  un  assassin,  détruite 
la  réputation  d’un  citoyen  qui,  pendant  (luar^nte  .ms  de  sa 
yla,  s’est  livré  A un  art  qui  a pour  but  la  ronsenralion  des 
hommes,  et  lai  enlever,  par  un  principe  d'humanité  déplacé, 
son  honneur  cl  sa  fortune,  qui  uennent  A la  conliancc,  et  aea 
talents  qui  sont  la  base  de  l'iin  et  de  l’antre  ?<X*s  motifs  m’en- 
gagent n vous  prier  de  rendre  publiipte  rattestatjon  .snivanfe, 
^e  Je  n’ai  point  invoquée,  mab  que  M,  Lucadoo  a cru  me 
devoir  et  se  devoir  à lui-roéme. 

LANacar,  chtrurgien^tnajQr  de  ■vaùteau, 

m Noua,  premier  médecin  de  ta  marine,  an  département  de 
RoeltcforI,  déclarons  que,  dam  notre  conaultâtion  en  faveur 
de  Bemusson , nous  n'avons  eu  pour  objet  que  de  faire  évi- 
ter la  mort  à ce  malheureux  accusé;  et  qu'en  tirant  des  pro- 
cès-verbaux tout  le  parti  que  noua  avons  pu  , pour  .mnulcr 
la  Conclusion,  notre  intention  n'a,  en  aucune  manière  été 
de  imrter  altcintu  A la  réputation  de  M.  Lambert,  chirurgien 
*lc  la  manne,  qui  avait  traité  le  malade,  quoi  que  nous  ayons 
pu  dire  de  son  traitement  dans  la  consultation! 

» Fait  à Rochefort,  oe  26  septembre  17V0. 

» Lecsaoe,  dosteur-médeela.  a 


COUR  Dü  CHATELET  DE  PARIS. 

*^*f®bre  dernier  Jean-François  Charpentier  et  Fran- 
^is  Hemard  ae  sont  iniroslnii.s  Hans  l’appartement  d'nn  p.nr- 
ticulier  sexagénaire,  nie  de  la  Montagne-Salnte-fieneviève , 
rt  a dessein  de  le  voler.  Font  assasainéen  rétranglant  avec 
nue  corde.  Ils  ônt  été  pris  en  flagrant  délit.  Le  Chitclct  les  a 
mudamnés  A U roue,  et  le  parlement  a confirmé  la  aentencc. 
qui  a été  «sécutée  hier  & octobre. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLfr^E  NATIONALE, 

Pretidenee  dé  M.  Bmery, 

SL’ITE  DE  LOPlMIO:t  DE  M.  DEDELAY  SUR  LE 
BYtsTÈME  DR  t'iMPOSlTlON. 

Première  question.  Qii’esl-Cfi  tiue  le  reeenu  rtff/ 
d'une  propriété  foncière,  lorfidu  il  s iitfil  de  U réparti* 
lion  do  l'imput  foncier?  — Il  Lait  d’abord  le  pénétrer 
d’une  première  vérité.  L'impnt  doit  être  appliqué  sur 
les  propriétés  foncières,  et  non  sur  les  posseiseurs  dn 
ces  projiriétés;  d'où  il  suit  que  l'impdt  foncier  ne  doit 
porter  que  sur  les  capitaux  fonciers , à raison  du  re^ 
venu  net  qu’ils  doivent  produire  naturellement,  et  en 
écartant  tout  moyen  industriel  extraordinaire.  D a* 
près  ce  principe , vous  apercevez  déjà  combien  le  ro- 
venu  net  iinposuble  peut  dinérer  du  revenu  net  rf- 
fectif  insLinlané.  Cti  serait  loinberdans  une  êlrango 
erreur  puliliquo,  de  D’adineltrc  que  le  produit  net 
elTcclif  instantané  pour  U répartition  de  l'impôt  fon« 
eier  : ce  revenu  net  dleclif  instantané  pouvant  ne  dë- 
peiulrc  que  du  plus  ou  du  moins  d'induslrio  du  pro* 
priétiire  foncier,  l'impôt  perdrait  son  caractère  de 
contribution  foncière,  cl  deviendrait  prestjue  toujours 
une  contribution  mixte,  portant  sur  la  personne  et  sur 
le  fonds.  Supposons  en  ellct  que  trois  ur|>ents  de  terre 
Cûiili^nis,  d'une  qualité  nbsoluinent  semblable,  et  sus- 
ceptibles des  mêmes  produits,  sont  poss.klés  par  trois 
jirupnéLiiri's  dilTérciils  : le  premier  lusorciant,  pares- 
seux , néglige  sa  culture , son  arpent  ne  lui  rend  quo 
C livres  de  net.  Le  stx'ond,  homme  ordinaire,  salisittit 
de  retirer  de  sou  champ  ce  qu'il  en  ovait  espéré,  eu  y 
plaçant  ses  capitaux . suit  exactement , sans  autre  iii- 
du.slric,  la  culture  d'usage;  son  arpent  lui  rapporte 
ce  qu'il  devait  naturelleuieiit  rapporter , uu  revenu 
net  de  12  livres. 

Le  truisièine  propriétaire,  cultivateur  actif  et  indus- 
trieux, sacrilifint  tout  ù la  passion  d'augmenter  les 
produits  de  sa  terre  , voit  ses  stieurs  couronnées  par 
des  succès;  en  .ses  laborieuses  mains,  Turpent  quadru* 
nie  de  revenu , il  rend  de  net  48  liv.  Vous  voyez  que 
le  revenu  net- cfTeclif  instantané  de  ces  trois  arpents 
est , l uii  de  0 livres,  l’autre  de  12  livres , le  troi.sjèine 
de  48  livre.s,  et  vous  pourries  peut-être  prendre  en 
considération  la  difîérence  de  ces  |)rodtu>s  dans  la 
répartition  d'une  contribution  mixte,  Mais>  poi  r la  ré- 
partition d’une  contribution  foncière,  le  revenu  iict 
imposable  de  chacun  du  ces  trois  arpents,  doit  être 
de  12  livres;  et  pourquoi?  parce  que  eus  trois  arponts 
avant  été  supposés  contigus,  absolument  semblables 
en  (jualité,  représentent  des  caj)itaiix  égaux  et  de 
même  espèce  : or,  l’impôt  foncier  no  devant  porter 
(lue  sur  les  capitaux , à raison  du  revenu  net  que  ces 
ciipitau.T  doivent  produire  naturellement , en  écartant 
tout  moyen  industriel  et  extraordinaire,  des  capitaux 
égaux  et  de  même  espèce  doivent  naturellement  pro- 
duire (les  revenus  ég.iux , et  conscqiiemiueut  suppor- 
ter une  égale  quotité  d’imnôL  Ainsi  l'honimu  iiugli- 
^nl  paiera  à riison  de  12  livres  et  non  ù raison  du  6 
livres,  parce  que  c'est  par  son  fait  que  s<m  arpent,  qui 
devait  iiaturellemiuit  produire  12  livrtss , n’a  rapporté 
que  6 livres;  par  les  mêmes  raisons  de  justice  et  de 
politique , celui  qui  ne  doit  qu’à  ses  travaux  extraor- 
diiuiii'cs  des  reveuns  extraordinaires,  ccl  homme  bien- 
faiteur de  la.sociéU-,  puisqu'il  (’enricliii,  ne  sera  point 
grevé  de  l’impôt  fonciof  pour  la  partie  de  ses  benéli- 
cu*;  instantané.^.  <|ui  ne  sont  point  l'intérêt  représenta- 
tif de  capitaux  fonciers,  mais  .seulemeulKs  récom- 
penses de  son  heureuse  et  utile  industrie. 

Nous  poseron.s  donc  pour  principe  fondamental, 
dans  les  évaluations  du  revenu  net  des  propriétés  fou- 
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cirres,  pour  la  répartition  de  l’impôt  foncier,  que  ce 
revenu  net  imposable  n'est  ])oint  le  /evenu  net  effec- 
tif iustautané , résultant  du  plus  ou  moins  d'industrie 
du  possesseur  de  la  propriété  soumise  à riivalualiun  ; 
mais  le  revenu  net  que  cette  propriété  est  dans  le  cas 
de  produire  naturellement , et  en  écartant  tout  moyen 
industriel  extraordinaire.  Ainsi,  par  exemple,  une 
terre  labourable  quelconque  doit,  à raison  de  sa  fé- 
condité iialurellü  et  connue,  en  ta  supposant  dépouil- 
lée de  tous  les  arbres,  arbustes  ou  autres  accessoires 
qui  pou^raient  diminuer  cette  fécondité;  celte  terre 
labourable,  dis-je,  doit  rendre  ou  multiplier  tant  de 
fuis  la  semence  qui  y sera  jetée,  eu  supposant  qu'un 
s'est  conformé  aux  cultures  d'usage.  Ce  produit  de 
Cml  de  fois  la  semence  représentera  te  produit  net 
imposable  de  cette  terre,  lorsqu'on  aura  déduit  les 
fiais  de  culture,  de  semence  et  ac  récolte,  et  que  ron 
aura  divisé  le  restant  par  le  nombre  d’années  néces- 
saire au  retour  de  lu  meme  récolte. 

Ce  produit  net  ainsi  constate  sera  non  seulement  le 
seul  imposable , mais  encore  celui  qui  devra  toujours 
étr-  imposé,  et  le  propriétaire  conservera  entière  li- 
berté de  laisser  raijuer  son  champ  ou  de  lui  biire  pro- 
duire , par  les  efforts  de  rindustrie , un  revenu  égal 
aux  capitaux  qu'il  représente,  comme  cela  iirrivequel- 
qiK'fois  en  Flandre , sur  nn  arpent  piaulé  de  mûriers 
nains,  lorsque  la  récolte  des  versa  soie  réussit  compté* 
tcinent.  Si  vous  rejetiez  cette  base  vraiment  constitu- 
tionnelle, que  j’ai  riionneur  de  vous  proposer,  pour 
vous  arrêter  à la  mesure  versatile  qui  vous  est  |>ré- 
scnlée  pour  la  répartition  de  l'impôt,  d'après  la  valeur 
locative  et  inslanlance  des  propriétés  foncières,  vous 
anéantiriez  l’industrie  agricole,  source  première  de 
vos  richesses;  vous  compromettriez  lo  sort  de  la  con- 
tribution foncière,  en  la  soumettant  k l'arbitraire  des 
évaluations  comparatives,  sur  le  revenu  net  iusUn- 
luné;  évaluations  toujours  faibles  ou  rigoureuses,  en 
proportion  des  efforts  de  l'intrigue  ou  des  ressources 
de  la  faveur;  vous  proscririez  la  bonne  foi , vous  ap- 
pelleriez la  fraude  mms  tous  1rs  actes  publics  ou  par- 
ticuliers, sur  les  fermes  et  loyers;  vous  donneriez 
naissance  à une  miilliUide  incalculable  de  réclama- 
tions; enlin  vous  seriez  obligés,  chaque  année,  de  re 
nouvelcr  les  évaluations,  ou  d'accorder  des  dégrève- 
ments , dont  la  quotité  s'accroîtrait  bientôt  sans  règle 
sûre  comme  sans  mesure.  Alors  la  contribution  fon- 
cière , changée  en  un  iiiipfft  mixte , arbitraire  et  dé- 
sastreux, deviendrait  une  ressource  incertaine  pour 
l’Etat,  et  pour  tous  les  propriétaires  un  fléau.  Ces  vé- 
rités sont  si  simples,  que  je  ne  m’arrêterai  pas  à les 
développer.  Cependant  je  demanderais  à être  entendu 
sur  ces  développements , si  l'on  cherchait  à les  com- 
battre ; en  attendant , je  conclus  à ce  qu’il  soit  établi , 
coairne  principe  constitutionnel,  que  la  contribution 
foncière  ne  doit  porter  que  sur  les  capitaux  fonciers, 
a raison  du  revenu  net  qu’ils  doivent  produire  natii- 
rcllemcut,  en  écartant  tout  moven  industriel  extraor- 
dinaire, et  déduction  faite  sur  fes  frais  de  culture,  de 
semence  cl  de  récolte.  Ce  principe  posé , je  passe  à la 
seconde  question. 

J)a/u  quelle  proportion  Hoit-on  repartir  Cimpât 
foncier  à raison  du  revenu  net  imposable  ^ur  les 
diverses  espèces  de  propriétés  foncières  ? J'ai  dit 
qqe  des  capitaux  égaux  et  de  meme  esi>èce  devaient 
siipjiortcr.,  à raison  de  leurs  revenus  imposables,  une 
égaie  quotité  Jinipôt4  mais  en  ajoutant  et  de  même 
espèce,  j’ai  voulu  maintenir  dans  la  quotité  d’impôt 
applicable  aux  rereims  iiiipoKibles,  résultants  de  plu- 
sieurs espèces  de  capitaux  fonciers,  la  même  diffé- 
rence qui  existe  dans  la  nature  des  rcvcnns  imposo- 
hlcs,  produits  par  ces  diverses  espèces  de  capitaux. Un 
cireni|ile  va  rendre  plus  sensible  ma  pensée,  l.es  capi- 
taux fonciers  qui  exigent,  pour  la  production  de 
leun  reven  is , des  cultures , des  semences , des  frais 


considérables  de  récolte , des  entretiens  coûteux  en 
vastes  bdliiiients,  en  outils,  et  bestiaux  de  tout  genre  ; 
des  revenus,  qui  sont  en  même  temps  plus  narticuiiè- 
rcuient  soumis  à la  casualité  qui  résulte  de  l'intempc- 
rie  des  saisuus,  présentent  sans  doute  moins  de  soli- 
dité , moins  d'uvaiitagcs  réels  que  les  revenus  de 
capitaux  fouciers,  dont  la  productiou  ii’exigcatil  ni 
semence,  ui  culture,  sont  encore,  par  leur  nature, 
moins  exposes  aux  influences  des  saisons;  et  cette 
différence  dans  la  solidité  des  produits  est  marquée 
bien  davantage  en  faveur  des  capitaux  fonciers,  uont 
les  revenus  sont,  pour  ainsi  dire,  iiidépemlanls  de 
celte  innuence  et  exempts  de  tous  frais  de  culture,  de 
semence  et  de  n-colte.  Nous  devons  donc  considérer, 
à raison  de  ces  différcuccs  dans  la  casualité  des  pro- 
duits, trois  espèces  de  capiliux  ou  propriétés  foncières. 
Première  espèce  : toutes  celles  soumises  à rionuciicc 
des  saisons,  exigeant  la  culture,  semence  et  frais  de 
récolte.  Seconde  espèce  : toutes  celles  niuius  dépen- 
düutes  de  riiiUuetice,  n'exigeant  ui  culture  ni  se- 
mence , mais  des  frais  de  récolte.  Troisième  espèce  : 
toutes  celles,  pour  ainsi  dire,  indépendantes  de  l'in- 
fluence des  saisons,  n'exigeant  ni  culture,  ni  semence, 
ni  frais  de  récolte. 

Non  scuieniout  la  justice  vous  invite  è frapper  iné- 
galement de  l'impôt  des  capitaux,  dont  le  revenu  pré- 
.seute  de  si  sensibles  différences  dans  leurs  circonstan- 
ces aci  essoires,  maLi  vous  sentirez  qu'une  saine  poli- 
tique vous  le  prescrit  plus  impérieusement  eucore. 
Bii  effet,  sans  parler  de  l’industrie  extraordinaire,  qui 
peut  si  prodigieusi'ineut  augmenter  les  produits  des 
capitaux  fonciers  de  la  première  espèce,  et  par  cela 
meme  porter  la  France  au  pins  haut  degré  de  splen- 
deur, il  est  une  industrie  ordinaire,  mais  nécessaire, 
sans  laquelle  les  capitaux  fonciers  de  l.i  première  es- 
pèce rcsterairnl  morts  et  sans  production;  et  le  but  de 
tout  gouvernement  éclairé  devant  être  de  favoriser 
l'industrie , la  première  espèce  de  capitaux  fonciers 
doit  être  plus  ménagée  dans  l’applicalion  de  l'impôt 
que  ceux  de  la  seconde , et  ceux-ci  plus  que  ceux  de 
la  troisième , dont  les  revenus  tenant  moins  essentiel- 
lement a l'industrie  qu’à  la  nécessité,  au  goût  ou  à la 
fantaisie , sont  plus  assurés  de  la  faveur  même , kuls 
encouragement.  Il  est  donc  juste  et  politique  d’éta- 
blir une  proportion  quelconque  dans  la  quotité  de 
l’impôt  foncier  appliqué  aux  trois  espèces  de  capitaux 
ou  propriétés  foncières  ci-dessus  énoncées,  à raison 
de  leur  revenu  imposable.  Dans  mon  opinion  je  vous 
ai  déjà  proposé  une  proportion,  dont  la  diltérciicc 
serait  d'un  huitième  de  la  première  espèce  à la  se- 
conde , et  de  deux  huitièmes  de  1a  première  espèce  à 
l.-i  troisième,  rn  sorte  i(ue  si  une  vigne,  tenantà  fa  pre- 
mière espèce  et  produisant  600  livres  de  revenu  im- 
posable, devait  être  imposée  èo  livres,  uu  pré  de  la 
nature  de  ceux  qui  seront  classés  dans  la  seconde  es- 
pèce de  propriél»*s  foncières,  avec  un  revenu  imposa- 
BlcdcflUO  liv.,  paierait  90  livres,  tandis  qu’uneoiai- 
son  de  ville,  tenant  à la  troisième  espèce , i>aierait , 
pour  des  lovors  égaux  de  600  livres , en  entier  impo- 
sable, 100  livres. 

Je  ne  dissimulerai  cependant  pas  les  objections  que 
l’on  peut  faire  contre  celle  proportion , en  faveur  des 
éUngH , des  bois  cl  des  maisons  ; mais  les  étangs  sont 
en  général  contraires  à la  salubrité  de  l’air;  ils  sont  le 
fléau  des  campagnes  qu’ils  avoisinent.  Ils  rendent  im- 
possible le  dessèchement  de  tous  les  sols  moins  élevés 
que  In  chaussée  qui  les  contient;  ii.s  occupent  presque 
toujours  un  espace  qn'il  serait  possible,  avec  les  res- 
sources de  l'industrie,  de  rendre  plus  utilement  pro- 
ductif; je  regnrile  donc  les  étangs  comme  des  pro- 
priété vraiment  nuisibles  , et  vnineineiit  leurs  pro- 
priétaires nous  prosentonl  les  frais  énormes  d VnlreUen 
qu'ils  leur  coûtent;  on  leur  répondra  toujours  : La  lo- 
fiélé  ne  doit  favoriser  que  cc  qui  concourt  essentidiA- 
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ment  à SA  prospérité  et  n son  bonheur.  Les  Imis,  au 
contraire,  ne  vou.s])réseiiliMit<|neJepress.ints  motifs 
pour  les  conserver  et  les  accroître.  Ici , la  prospérilc 
de  rEinpire  semble  liée  avec  ct'lte  importante  branche 
de  notre  économie  rurale,  cl  nous  devons  examiner 
avec  qni'lque  attention  l'influence  plus  ou  moins  fd> 
chensc  de  l'iinpot  sur  celte  propriété  foncière.  Tous 
h's  S4'iiiis  et  jtlanUitioiis  de  hoLs  à venir  étant  l'elTet  de 
l'industrie,  ne  sauraient  être  portés  dans  la  seconde 
espèce  di*s  propriétés  foncières;  les  semis  et  planta- 
tions que  chaque  |)rophétairc  pourra  faire  dans  sou 
champ , cj'dcvant  labourable , ne  changeront  pas 
pour  la  répartition  de  l'iniput  la  nature  de  ce  champ; 
il  restera  dans  la  première  espèce  oii  il  aura  été  placé. 
Il  n'y  aurait  donc  que  les  bms  et  forêts  maintenant 
existants susceptibh^  d’èlre  placés  dans  la  S4X'ondc  i*s* 
pece;  mais  à cet  égard  il  est  bien  généralcineril  re- 
connu que  les  bois  taillis,  en  coupe  réglée  pour  le 
cliaiiffage,  sont,  de  toutes  les  natures  des  pronriélM 
foncières,  les  plus  utilement  nroductiviN,  les  plus  re- 
cherchées, celles  dont  le  produit  est  le  plus  assure;  et 
loin  de  perdre  par  la  suite  aucun  de  ces  avantages , 
elles  en  acquerront  de  nouveaux  par  raugineiitatiun 
de  la  ]M>pulalioii,  suite  heureuse  et  nécessaire  d'un 
gouvernemeut  libre.  Nous  devons  donc  être  liien  as- 
surés qu'un  citoyen  éclairé , qu'un  bon  père  de  fa- 
mille U échaugerâ  jamais  des  produits  aussi  solides, 
n'exigeant  aucune  des  nvaiice-s  eiibâtiinciils,t)estiaiu, 
outils,  semences,  cultures,  etc.,  contre  le  dangereux 
appdt  de  prutiter,  par  la  destruction  de  son  buis,  de 
la  fécondité  du  terrain  défriché,  lorsque  surtout  ce 
diTiicbement  ne  changerait  pas  la  quotité  de  i'iinpdt 
déterminée  pour  cette  classe  de  propriété.  Mais  si  le 
propriétaire  de  buis  Liillis  au-dessous  de  quarante 
ans  trouve  toujours  son  intérêt  à conserver  cette 
«■ypèce  de  propriété,  il  n'cii  est  jias  de  même  de  ce- 
lui qui  ne  pos^de  que  des  futaies,  dont  les  coupes, 
aussi  rares  que  les  siècles , produisent  ces  bois  sans 
lestpiels  nos  ateliers  de  terre  et  de  mer  ne  sauraient 
s'alimenter.  Sans  doute,  toute  protection,  toute  fa- 
veur doivent  êire  accordées  à ces  généreuses  sptirula- 
tions , étrangères  à l'égolsme , et  seuiemeiit  permises 
aux  vrais  citoyens;  vous  devez  encourager  tous  les 
nossesseurs  de  forêts  susceptibli's  de  produire  des 
!>ois  de  cuastructiuii  ; et  loin  de  placer  ces  propriétés 
dnii.s  la  S4‘coiide  ospècedeceltesquc  j'ai  cla.ssées,  vous 
devez  en  faire  une  honorable  exception,  et  avoir 
pour  les  futaies  une  échelle  particulière,  dont  la  pro- 
portion S4‘rail  graduée  sur  leur  plus  ou  moins  d'an- 
cienneU>;  en  sorte  que  si  la  futaie  de  soixante-dix  ans 
payait,  et  seulement  au  moment  de  la  coupe,  un  irn- 
>ut  égal  au  dixième  du  nroduit  net  de  celte  coupe , la 
utaie  qui  aurait  un  siècle  ne  paierait  qn'un  ving- 
tième. (Jette  mesure  n'entraiiierail  (ju'un  bien  léger 
délicit  dans  les  revenus  publics,  et  favoriserait  la  cou- 
si'rvatioii  des  futaies  qu'il  c.st si  csscudel  d'encourager. 

Restent  les  objeclioiis  sur  les  maisons  de  vilh-.  L on 
prétend  que  dans  la  rigueur  des  principes  elles  de- 
vraient irétre  imposées  qu'à  raison  de  la  valeur  du 
terrain  qu’elles  occupent  : je  réponds  que  l’impul  de- 
vant porter  sur  les  capitaux,  a raisou  des  revenus 
imposables  qu'ils  produisent,  une  maison  représente 
un  véritable  capital  qui  se  perpétue  par  les  ressources 
et  les  dépeuses  de  l industrie,  comme.se  perpétue, 
par  les  mêmes  ressources  et  dépenses  sur  un  roc  es- 
carpé, une  vigne  de  vin  lin,  vigne  si  prodigieusement 
onereuse  par  la  casualité  de  la  récolte,  l inccrtilude 
de  la  vente  et  les  avaries  dont  clic  est  susceptible.  L'on 
dit  en  second  lieu  qu'il  n'y  aura  plus  d'égalité  entre 
le.s  contribuables,  si  l'on  déduit  les  frais  au  cultiva- 
teur, et  si  l'on  ne  déduit  pas  ceux  des  pro|iriétaircs 
des  maisons.  Je  réponds  que  je  n'ai  déduit  au  culliva- 
leiir  que  les  frais  de  culture,  de  semence,  de  récolte 
et  autres  nécessaires  à rexnluïtalinn  productive,  ou 


recelle  de  son  revenu , et  que  ces  frais  rtanl  nuis  pour 
le  propriétaire  des  maisons,  je  n’ni  pu  les  déduire,  k 
l'égaru  des  réparations  d’entretien,  le  cultivateur 
n'a-t-il  pas  d(*$  bJtinieiils  à entretenir  et  à réparer? 
N'esl-il  pa.s  tenu  à des  dépens**s  de  ce  genre  tout 
comme  le  citadin?  L'on  se  fonde  aussi  sur  ce  que  des 
revenus  égaux  ne  doivent  point  être  inégalement  im- 
posés ; j'ai  déjà  répondu  que  ce  i|ni  cuiislilu.iit  la  vé- 
rit'iblc  égalité  n'était  point  l'égalité  iiislantanée  des 
n’venu?,  et  que  lorsque  de  deux  revenus  égtiyx  en  va- 
leur numérique,  l’un  était  casuel  et  l'autre  a.ssuré, 
très  .'issiirément  celui  qui  ne  cr<iirit  aucune  diminu- 
tion accidentelle  obtient  par  sa  solidité  une  valeur 
d’opinion  réelle  qui  le  met  dans  le  cas  de  pouvoir 
supporter  plus  d'impùt.  Le  particulier  qui  n 1,000  liv. 
de  rente  produites  par  un  loyer  de  maison , très  exac- 
U'iiieiit  payé,  est  bien  plus  sûr  de  ce  revenu  que  le 
cultivateur  dont  le  revenu  imposable  aurait  été  fixé 
par  la  lui  à 1,000  liv.;  car  une  grêle,  mie  gelée  peu- 
vent détruire  sa  récolte  et  engloutir  à la  fois  le  capiLil 
de  scs  avances  et  l’espoir  de  son  revenu.  L’on  m’ob- 
jectera peut-être  qu’en  augmentant  l'impôt  .sur  les 
loyers  je  vais  peser  sur  les  manufacturiers,  dont  li's 
ateliers  exigent  déjà  de  si  grandes  dépenses  de  cette 
espèce.  Je  réponds  que  Je  n aurais  pas  hésité  à excep- 
ter les  maisons  des  manufacturiers,  si  cette ex<^eptioti 
n'eût  été  dans  le  cas  (renlraîncr  les  plus  grands  abus  ; 
mais  ce  que  je  n'ai  pu  me  proposer  comme  loi  géné- 
rale peut  s'exécuter  pour  chaque  municipalité  sur 
son  territoire  : chaque  ville  étant  principaiemeot  in- 
teressi-e  à conserver  dans  son  sein  son  commerce  et 
sa  richesse,  et  chaque  ville  étint  plus  à même  de 
s'oppos(*r  aux  abus,  l'on  pourrait  autoriser  ces  villes 
à rejeter  sur  les  habitants  non  manufacturiers  une 
partie  de  l'impôt  pour  les  loyers,  que  ces  derniers  se- 
raient dans  le  cas  de  supporter.  Cette  mesure  lais.sée  à 
la  prudeiici;  et  à l’iutérêt  des  municipalités  serait 
sage,  politique  et  n’aurait  aucun  des  inconvénients 
d'uuc  exception  générale  portée  par  la  loi.  Je  peasc 
au  reste  <|ue  la  proportion  que  je  vous  propose  pour 
la  répartition  de  Tiuiput  foncier  est  bien  préférable 
à l'impôt  sur  )e^  cheminées  et  les  fenêtres;  ce  dernier 
surtout  deviendrait  désastreux  pour  toutes  les  pro- 
vinces méridionales,  où  l’éducation  des  vers  à soie 
fait  de  toutes  les  pièces  de  presque  toutes  les  maisons 
autant  d'ah'liers. 

Uiiimpôtsur  les  fenêtres,  dans  des  circonstances 
où  le  renouvellement  de  l'nir  dans  tous  les  apparte- 
ments est  un  besoin  aus.si  indispensable  au  succès  de 
sa  récolte  et  à la  santé  des  ouvriers,  serait  un  impôt 
barbare,  et  les  pertes  des  récoltes  de  suie  et  les  ma- 
ladies épidémiques  seraient  une  suite  inévitable  de 
Ci‘Ue  meurtrière  imposition.  Concluons  qu'il  sera  liis- 
tiiigué  plusieurs  espèces  de  propriétés  foncières,  dont 
les  revenus  imposabli's  seront  propurtionucllemciit 
grevés  à raison  de  la  casualité  et  dc.s  faits  plus  ou 
moins  iubéreiitsà  la  reproducliou  de  ses  revenus.  Ce 
second  principe  jiosé,  nous  arriverons  à la  troisième 
question.  A quoi  peut  se  monter,  d'après  des  calculs 
appiviximatifs,  la  généralité  des  revenus  fonciers  im- 
posables en  France?  Le.s  calculs  approximatifs  que  je 
vais  vous  soumettre  sont  appuyés  sur  des  bases  iiio 
tivtk^s  : la  plupart  de  ces  bas<'S  m'ont  été  fournies  par 
vos  comités;  les  autres  sont  le  résultat  de  ce  que  nos 
connaissances  en  agriculture  et  eu  commerce  ont  pu 
nous  fournir  de  plus  salisfais<uit  : je  ne  me  dissimu 
lerai  cependant  pas  que,  malgré  tous  mes  ellbrts  pour 
approcher  <le  la  vérité,  je  n'ai  qii'uii  aperçu  très  im- 
parfait ; mais  au  milieu  des  ténèbres  ou  nous  sommes 
abandonnés,  tous  les  points  de  rallicnienUlevienneiit 
prrcieux  : j'ai  cru  qu'une  analyse  de  tout  ce  qui  pou- 
vait constilurr  en  Fr.uicc  la  masse  des  revenus  im 
posabies  devenait  mi  Ir.ivait  utile;  je  iii’en  suis  duiu* 
occupé.  La  France  a 24  niiliioiis  d'individus  consoiii 
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nmnt  420  lim$  pc.^int  de  gr;iin«.  $n  coni^omtnnlinn 
est  dune  de  10  milliards  80  millions  de  livres  pesant. 
L’on  varie  iM'aucoiin  sur  ce  qu'une  aiinee  coniiiiune 
produit  en  France  de  grains  au-dessus  de  cette  cou- 
sommation  elTective:  je  supposerai  celte  siirntK>iidaiice 
d'un  dixième , et  ce  dixième  ajouté  aux  lu,08U,üou,üuo 
livres  donne  11.088,UU0.üO0  livres  pesant.  H est  né- 
cessaire d'ajouter  encore  environ  4ü,üü0,000  de  livres 
pesant,  pour  la  f.ii>ric;ilion  des  poudres  à poudrer, 
diN  amidons  et  autres  emplois  de  grains  et  farines 
pour  les  préparations  decommerce.  Nousaun>ns  alors 
pour  le  total  des  grains  récoltés  en  France,  et  semence 
déduite,  11,128,000,000  livres  pt‘saiit;maiseeUeuuai}- 
lilé  ne  représenU*  pas  le  revenu  net  imposable;  il  faut 
on  distraire  les  frais  de  culture  et  de  récolte;  or,  ces 
frais  étant  dans  une  proportion  excessive  avec  le  re- 
venu brut  dans  les  mauvais  terrains  et  les  pays  de  pe- 
tite culture,  nous  ne  pouvons  nous  dispense  r de  (es 
porter  en  masse,  et  Tua  comporUmt  l'antre,  à moitié 
de  ces  11,128,000,000  livres  pesant,  qui  seront  alors 
réduites  à &,564,000,00U  livres  pesant , pour  le  revenu 
imposable  sur  les  terres  à grains. 

Ces  5,564,000,000  livres  pesant,  à 2 sous  la  livre, 
prix  moyen,  donneront  en  argent,  556,400,000  livres 
de  revenu  imposable , et  d'impôt  à raison  du  sixième , 
en  5uppus;int  que  la  première  classe  des  propriétés 
foncières  supporte  un  sixième,  02,753.000  livres. 

La  France  a environ  70,000.000  d'arpeiits  en  cul- 
ture pour  les  grains.  Ces  7ümillions_d‘arpeiits exigent , 
pour  leur  culture  et  le  transport  des  grains,  de  grands 
iM'sliaiix-  Ces  grands  bestiaux,  réunis  à ceux  qui  sont 
entretenus  par  le  luxe  cl  le  commerce,  peuvent  être 
évalués  à 5,000,000  de  télés.  Chacun  de  ces  grands 
bestiaux,  iudépcmlauiment  de  la  paille,  du  grain  et 
autres  sub.slances,  consomme,  l'un  portant  l'autre, 
environ  lUl.  pesant  de  fourrage  ou  foin  par  jour,  ce  qui, 
pour  les  5,000,000  de  têtes,  donne  18,000,000,000  I. 
)>esant  de  fourrage  ou  foin  par  an;  G.0uu,oo0  d'ar- 
pents de  terre  sont  nécessaires  pour  la  production  an- 
nuelle de  cj’S  18,000,000,000  livres  pes;int  de  foin,  à 
raison  de  5,000  livres  pesant  par  arpent,  terme  moyen 
indiqué  par  l'expérience.  Müisdece.s  6 millions  d'ar- 
•j>eiils  de  pr.iiries,  un  seul  million  peut  et  doit  être 
évalué  comme  praiiie  permanente,  les  eiiui  autres 
millions  d’arpents  ne  .se  trouvant  qu'accideiitellemeiit 
dans  des  terres  labourables,  ne  doivent  être  évalués 
que  comme  des  prairies  de  cette  espèce. 

Ainsi  le  million  d'arpents  de  prairies  permanentes  a 
.5.000  livres  pi-sant  par  an  , dont  il  faut  ôter  un  tiers 
pour  les  frais  de  récolte,  donnera,  pour  chaque  ar- 
pent, uii  revenu  net  imposable  de  2,000  livr«*s  pesant 
de  foin,  valant,  prix  moyen  de  tout  !c royaume, 30 1., 
et  pour  le  iiiÜlion  d'arpents,  30,on0,0Ô0  livres  de 
revenus  en  argent  imposaliles,  qui  st  ront  imposés 
cnmnn^  tenant  à la  seconde  espece  de  pruprii'tés  fon- 
cières au  sixième , pins  un  luiitiinito  de  sixième,  c'est- 
à-dire  à 5,630,000  livres. 

Les  cinq  autres  millions  d'arpents,  produisant  ac- 
cidenlellemenldu  foin  un  des  fourrages,  doivent  être 
divises  en  deux  classes:  les  prairies  arlilîcielles,  an- 
nuelles ou  bisannuelles,  qui  ne  tiennent  nas  la  place 
dune  n^ollc  de  grain,  et  n'en  siispemloiil  point  la 
culture,  telles  que  les  tivfhsow  la  vf^ces,pezette<if 
Jrni»i\  „ , etc. , ne  doivent  point  être  évaluées 

ici  : elles  n’uiit  occasionné  aucun  déficitd.ms  la  ma.sse 
des  grains  rtXîoUés  que  nous  avons  portés  cl-dessiis 
cnreceUe;  il  ne  nous  reste  donc  qu'à  estimer  les 
pertes  de  grains  qu'ont  pu  occasionner  les  prairies  qui 
occupent  Tes  terres  labourables  pendant  plusieurs  an- 
nées. Or,  les  prairies  décrite  espèce  n’exeèdeiit  pas 
en  France  2,000,000  d'arponls.  Ces  deux  millions  éva- 
lués comme  terre  Inliourable , de  qualité  bonne  ou 
moyenne,  nous  donneraient,  l'un  comnorlant  l’an- 
tre une  quantité  de  grains  imposables  aenviron  120 


livres  pesant  par  arpent,  valant,  à 2 sous  la  livre, 
12  ljvri*s  pour  l'arpent,  et  pour  les  deux  millions  d ar- 
peiiLs  24,000,000  de  revenu  imposable,  dont  le  sixième, 
comme  tenant  à la  première  espèce  de  propriétés  foü- 
cièn*s,  sera  pour  rimpôtde  4,üOO,uuu  liv. 

Il  y a en  France  environ  8 iiiilliotLS  d'arpents  de 
Imis ou  f'iréLs;  mais  plus  d’un  milliuu  d’arp  iitssoni 
.sfiscepübles  d'étre  conscrvi^  en  futaie  pour  des  bois 
de  C'iiistruclioii.  .Nous  avons  observé  combien  il  était 
m^essaire  de  f.ivoriser  celle  cotis<‘i  vatiun  dans  l'ap- 
plication  de  l'iniput,  et  de  réduire  à une  quotité  très 
faible,  graduée  sur  l'àge  de  la  futaie,  etseuleim  ni 
nayéesiir  le  |in>duit  net  et  au  moment  de  la  coupe, 
l iinposilion  sur  les  futaies  susceptibles  de  fournir  des 
bois  deconstructinii;  je  ne  porterai  donc  celle  partie 
de  revenu  iiiiposalile  que  comuie  mt-moire. 

Sur  les  sept  autres  niiliiuns  d'arpents,  un  million 
d arpents  au  moins  ti'evi  pas  susceplible  d'étre  éva- 
lué en  coupes  reglée,s;  ce  sont  des  communaux  plus 
employés  comme  pâturages  que  cmimic  bois  : ils  se- 
ront iiuj>osi«  avec  les  proprielé,s  de  ce  genre. 

Les  SIX  millions  d’arpeiiLs  resUints  peuvent  ulTrir 
des  moyens  d'évalnalion  en  réduisant  leur  prctduil  en 
annuités;  l’on  peut  sans  être  exagéré  lixer  à 7 livres 
10  sous  l’arpent,  pour  nrix  moyen  de  cette  ammilë; 
ce  qui.  pour  les  six  niiliiuns  d'arpents  de  bois , don- 
nera un  revenu  imposable  de  45,o<mi,oüU  liv. 

Ht  pour  l'impôl,  à raison  du  sixième,  plus  le  imi- 
lième  du  .sixième , comme  tenant  à la  seconde  e>pece 
des  propriétés  foncières,  8,427,000  liv. 

Il  y a en  France  environ  2 millions  d'arpents  de  vi- 
gnes; mais  de  CPS  2 millions  d'arpents,  environ  1 mil- 
lion 400  mille  arpents  est  cusnellement  placé  dans 
des  terres  labourables  par  limr  nature;  de  sorte  que 
ces  vignes  n'ayant  dans  ces  empl.iceineiiLsaceiilentels 
qu’une  dun-e  courte  et  précaire,  ne  doivent  être  éva- 
luées qu'à  raison  du  grain  qu'aurait  produit  le  terrain 
qu’elles  occupent;  et  comme  ce  terrain  acculnilelle- 
ment  mis  en  vignes  est  ordinairement  de  qualité  in- 
férieure , nous  ne  porterons  le  produit  eu  gr.iins , sus- 
pendus par  la  présence  de  lu  vigne,  qu  a 60  livres 
{lésant  de  blé  par  arpent,  pour  le  revenu  inipusable, 
ouà  6 livies  d’argent,  ce  qui,  pour  le  I million  4oo 
mille  arpeiiLs,  d>mnc  8.1üü,OüO  liv.  de  revenu  imi»o- 
sable,  dont  le  sixième,  eomnie  tenant  à la  {iremière  es- 
pèce de  propnélils,  donnera  l,4üu,000  I.  pourrimpôl. 

Les  vignes  susceptibles  d’étre  évalutVs  comme  vi- 
gnes, celle.s  dont  la  durée  est  pimr  ainsi  dire  perma- 
nente ilaiislesempIacementsqiAd  les  occupent,  comme 
dansprcM|iie  tous  les  pays  de  vignobles,  peuvent  étic 
esliniees  a 600  mille  arpents. 

Le  revenu  net  imposable  de  chacun  de  ces  arneiils 
est  extrêmement  diminué  par  In  c.'isuaiité  des  produits, 
pour  les  frais  de  culture,  de  récolte,  de  garde  et  ali- 
ment du  vin,  etc.  Cependant  les  vins  fins  C'iinpensent 
les  vins  communs.  Le  produit  moyen  de  cette  espèce, 
peut  être  évalué  a 48  Ijv,  rarpeiil*;  ainsi  le.s  six  cent 
mille  arpents  donneront  28,800,000  liv.  de  revenu  im- 
posable, et  pour  l'impôt,  à raison  du  sixième,  quatre 
millions  huit  cent  mille  liv. 

Il  y a rri  France  environ  16,000,000  d'arpents  de 
terres  vagues,  landes,  broussailles,  {uUis,  marais  ou 
bas-nrt^,  dont  le  revenu,  difltcile  à évaluer,  n'est  cc- 
pemlaiit  pasalisoimnciit  nul  ; iis  roumissenldes  { àlu- 
rages  à nos  troiqieaux  de  tout  genre  : nous  avons 
aussi  à ))orter  dans  cet  article  environ  un  million  d’ar- 
penLsilc  bois  communaux,  dont  le  |»rodiiil,  un  {uui 
plus  réel,  est  cependant  également  diflicile  à appré- 
cier. Je  {jcnse  que  lions  ne  devons  , l’un  comportant 
l'antre,  évaluer  ces  17,000,000  d’ar|)enls,  y compris 
les  bois  communaux,  qu’à  un  revenu  imposable tiVn- 
viron  dix-sept  millions,  à raison  de  vingt  sous  l’.nr- 
pent;  et  comme  ces  propriétés  doivent  être  rangées 
dans  la  troisième  espèce , elles  [laieront  {tour  l'impôt 
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1c  sixiciuc , )>tus  Icsdrux  huitièmes  du  sixième  do  ces 
17,0Uü,000  iiv.,  c i-st-à-dire  3,540,000  lif . 

Les  loyers  des  maisons  de*  ville,  en  France,  sont 
évalués  comme  susce|*tibles  de  produire  un  revenu  de 
350,OiM),0ü0l.  JndopteceUe  base,  et  ces  350, 000,0001. 
de  revenu  imposable  donnent  pour  le  sixième  plus 
les  deux  iiuiliènies  de  ce  sixième,  comme  tenant  à 
la  troisième  espèce  des  propriétés  foncières,  cnvirtyi 

72.000. 000  liv. 

Il  nous  rt'ste  les  élan^,  les  prés  à tourbière,  les 
marais  salants,  les  emplacements  pour  les  usines,  1rs 
terrains  sacriUrt  à rciploitation  des  mim*s  et  carrières 
de  tout  ^•iirr,  et  nu  dépôt  des  matériaux  nu  objets 
fabrit|ués,  cxij;eaut  des  eniplacemrnls  ù l’air  libre, 
enliu  les  terrains  vacants  dans  les  Tilles  cl  leurs  envi- 
rmis , etc.  La  plupart  de  ct'S  objets  tiennent  à In  troi- 
sième espèce  de  propriétés  foncières  ; et  si  nous 
les  rstimniis  en  itinsse  à nu  revenu  imposable  d<* 

15.000. 000,  le  moulant  de  l’imp«>t  peut  aller  à près 
de  3,000,000,  en  suivant  les  proportions  indiquées 
pour  Ii-s  diverses  espèces  de  propriétés. 

Celte  évaluation  ajmroximalive  des  revenus  fon- 
ciers imposables  eu  France,  dont  les  résultats  noms 
donnent  1,074,000,000  liv.  de.  revenus  imposables, 
et  190,430,000  ür.  seulement  pour  les  contributions 
foncières , en  suivant  les  proportions  du  sixième  pour 
les  propriétés  foncières  les  plus  favorisées,  doit 
vous  inoiitri  rqiie,  lorsque  je  vous  ai  proposé  environ 
200  iiiiltionf  pour  la  uartic  en  principal  de  la  contré- 
bulion  foncière,  destinée  au  trésor  public,  et  à la- 
quelle il  faudra  ajouter  uu  immense  accessoire  pour 
les  réparations  et  dépenses  locales,  et  le  s;ilaire  des 
foncliuiinaires  publics  payé  par  b^  districts  et  dépar- 
tements; doit  vous  monlrerj  dis-je , que  je  portais  la 
Sénéralili-  d«»s  impôts  fonciers,  principal  et  acces- 
.soire , à plus  du  cinquième  des  revenus  imposables  eti 
France,  et  que  lorwjue  votre  comité  vouspropose  3ü6 
millions  indépendamment  des  mêmes  accessoin's 
(payés  comme  dépenses  locales),  il  porte  latotalitide 
la  coiitribulion  foncière  à très  près  du  tiers  des  reve- 
nus terrilüriiux  imposables. 

J’abaiidon  leà  Vos  réflexions  et  à votre  sagesse  tout 
ce  que  celle  effFayantc  proposition  porterait  d’alar- 
mer, cher.  rhaoitint  des  campagnes,  chez  le  peuple 
cultivateur,  jusiju'ici  l'objet  de  vos  plus  chères  solli- 
cilutles. 

L'on  voudra  m'objecter  que  sous  l'ancien  régime 
les  gabelles,  les  dixièmes,  les  tailles,  les  vingüèincs, 
capitations,  ou  de  tiroit.t  ^ etc.,  etc. , pesaient  dans 
tous  les  sens  sur  les  propriéb?s  foncières,  et  quelles 
se  raient  encore  soulagées  par  le  remidncenn  iit  pro- 
posé. Sans  m’arrêter  à prouver  nilusion  de  ce  calcul 
numérique,  est-ce  pour  de  légers  et  vains  soulage- 
ments que  nous  somnu’s  ici  rassemblés?  Lorsque  le 
grand  atelier  où  sc  créent  nos  richesses  de  tout 
genre  languit  et  meurt  écrasé  sons  le  poids  de  l'im- 
pôt, suffira-t-il  d’en  changer  la  forme? 

Législateurs  envoyés  pour  asMirer  les  bases  de  la 
prospérité  publique,  en  négligeriez-vous  la  source? 

Ah!  bientôt  tous  le.s  canaux  desséché  n'oflriniienl 

au’uiiè  diminution  toujours  croissante  dans  la  masse 
c nos  denrées,  et  nos  imj»Ats  indireels  éprouveraient 
les  mêmes  déficits  : bientôt  n’ayant  jdus  rien  a vendre 
cUoul  à acheter,  devenus  tributaires  de  ceux  qui  l'é- 
taient df  nous,  la  France  verrait  successivement  dis- 
paraître 011  numéraire  et  ses  habilants. 

Loii  de  nous  ce  désastreux  avenir  ! ILUons-noiis  de 
coasol  *r  l’habitant  des  campngm*s:  reiidons-lui  cette 
heureuse  énergie,  l'apanage  d un  homme  libre,  mais 

Î[ui  ne  saurait  sc  développer  sous  les  livrées  du  mal- 
leur;  voii.s  parviendrez  a ce  Lut  de  vos  travaux,  cii 
propoUionmmt  et  bornant  la  contribution  fimcicro  aux 
scufsi  cvemis  naturels  et  imposables  de  ces  prupriéU^, 
et  en  IC  souffrant  jamais  que  la  totalité  de  celte  con- 


tribution excède  les  deux  cinquièmes  des  revenus  pu- 
blic.s. 

Mais  il  ne  nous  suflit  pas  d’nvolr  examiné  par  ap- 
proximation à quoi  peut  ne  monter  en  France  la  gé- 
iiéraiité  des  revenus  fonciers  imposables;  il  faut 
trouver,  et  c'est  l'objet  de  ma  nualrième  question , un 
moyen  simple,  constitutionnel  et  partout  admissible 
ji.ir  une  juste  répartition  de  la  contribution  foncière 
sur  tons  les  départements,  à riiison  do  la  quotité  de 
leurs  revemu  territoriaux  imposables. 

Je  dis  toujours  imposables,  car, Je  le  répète,  l'imptôt 
foncier  ne  peut  porter  sur  les  capitaux  fonciers,  A 
raiwm  d»‘S  revenus  nets  qu’ils  doivent  produire  nalu- 
rellemeiil,  en  (‘c.irlaiil  tout  moyeu  industriel,  extraor- 
dinaire, principe  romlamcntal  et  constitutionnel  sur 
le({iiel  va  porter  tout  le  système  de  l'évaluotion  que 
je  vais  vous  .soumettre. 

Deux  méthodes  se  présentent  d’abord. 

La  première,  d’évaluer  les  ca|iilaux  fonciers,  en 
écarlaul  tous  les  accessoires  In.staiitiiiésquipoumiirDl 
forcer  ou  diminuer  celle  évaluation;  ensuite  estimer 
le  revenu  imposable,  à raison  du  denier  33  de  ces 
capitaux , l’exptù  ience  ayant  démontré  qu’en  générol 
un  capital  placé  sur  une  propriété  foncière  était  placé 
à ce  denier. 

Le  deuxième  moyen,  c'est  d’évaluer  seulement  le 
revenu  imposable,  d’après  le  revenu  net  naturel . et 
sans  accessoire  industriel  extraordinaire,  que  doit 
produire  la  propriété  soumise  à l'évaluation. 

Ces  deux  moyens,  égalemeut  simples  en  apparence, 
ne  sont  cependant  ims  également  aumissibles  : le  pre- 
mier a de.s  itimnvénienls  que  n’olfre  pa.s  lesecona. 

P Le  priuiuit  naturel  et  imposable  des  propriétés 
foncières  ii’est  pas  partout  et  pour  toutes  les  cs|>èces 
de  propriétés,  a raison  du  denier  33  des  capitaux 
qu'elles  représentent  ; ainsi  plusieurs  propriétaires  sc 
trouveraient  lésés  et  d’autres  favorisés. 

Il  est  plus  diflicile  d'estimer  les  capitaux  impo- 
sables d'une  propriété  foncière,  que  d’en  évaluer  le 
revenu  imposable.  Dans  le  premier  cas,  i!  faut  déga- 
ger des  capitaux  fonciers  constituant  la  nature  et  la 
valeur  imposable  de  la  propriété,  tous  les  accessoires 
qui  ne  la  constituent  pas  essentiellement,  et  cette  abs- 
traction ne  serait  pas  toujours  aisée  à concevoir  de  la 
part  du  commun  des  estimateurs. 

Le  second  moyen  sera  infiniment  plus  à portée  de 
rinlelligcncc  de  ceux  qui  seronleraployés  à ce  travail, 
parce  que  si  rarement  un  petit  propriétaire  s’est  oc- 
cupé de  cc  que  peuvent  valoir  les  capitaux  fonciers 
des  propriétés  qui  l'cnvironneut  journellement,  il  a 
été  à portée  de  Juger  par  eomparaison,  par  ce  tact 
que  chaque  cultivateur  obtient  de  son  experience,snns 
même  pouvoir  eu  rendre  raison;  il  a été  à portée  de 
juger,  dis-je,  si  par  exemple  il  s'agit  d'une  terre  la- 
Lourable  de  son  canton  : 

1*  Si  In  qualité  de  celle  terre  lui  permet  de  porter 
du  blé  fromenlouduseigle.ousimplemenldernvniiie; 

2*  Quelle  quantité  de  cette  espèce  de  grains  il  fim- 
drait  employer  pour  l'cnscmcnccmcnt  selon  l’usage 
du  p.ivs; 

.3*» Combien  de  fols,  nnnée  commune,  l’exposîtioii 
de  eclte  terre  et  sa  qualité  la  nioltraicnlaans  le  cas  de 
multiplier  sa  .semence,  eu  supposant  : 

y Qu'on  a suivi  la  culture  et  rassolcmcnt  en  usage 
dans  le  canton; 

2®  Que  celle  terre  est  dépouillée  de  tous  les  arbres , 
arbustes  et  autres  accessoires,  dans  tecas  de  diminuer 
Sa  fécondité. 

Celle  masse  de  productions,  année  commune,  étant 
connue  d'après  le  iioaihrcdefoisque  lasc  mcnceen  est 
défabpu^,  chaque  cullirnteur  e.st  en  état  de  di;c 
comfui  n peuvent  être  évalué“S  les  frais  de  culture  et 
d<  récolic,  pour  qu’oii  eu  puisse  faire  ladéductionsnr 
ce  rcslaut. 
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Il  pourra  fncorcdl^  combien  d’ann^wrtorpposcrUe 
Irire  exigerait  pour  reproduire  une  semblable  r<‘colte. 

11  u*y  U aucune  de  ces  données  qui  ne  soit  parfaite- 
ment à la  portée  de  tous  les  cultivateurs  qui  se  trou- 
veront dans  le  cas  d'élre  nommés  oomme  experts, 
s'ils  sont  bien  choisis. 

Or,  ce  ne  sero  que  d'eprài  des  bases  aussi  aisées, 
aussi  simples,  aussi  généralement  connues,  que  vous 
devez  oruonncrlcs  niod  *s  d’évaluations. 

Si  les  principes  que  jf  vousprésciitc  vous  paraissent 
dignes  dti  quelque  comidération,  voici  mou  projet 
de  décret  et  une  instruction  sur  le  moyen  d’oxéculiou 
pour  toutes  les  espèces  de  propriétés  foncières. 

. Cette  instruction  contiendra  de  nombreux  détails. 
Je  me  bornerai  à observer  qu'elle  portera  une  dispo- 
sition contraire  au  projet  un  comité  sur  les  estima- 
teurs: le  comité  veut  que  les  oflicicrs  municipaux 
estiment  eux-mémes;  je  pense  que  les  oflicicrs  mu- 
nicipaux sont  des  commissaires  nécessaires  pour  sur- 
veiller restiination  ; mais  qu’ils  doivent  laisser  en 
entier  restimalion  mix  experts  nommés  à cet  effet  par 
les  propriétaires  fonciers  du  territoire. 

Tel  a été  mon  premier  travail  sur  la  contribution 
foncière;  les  bases  ne  m’en  ont  pas  été  fournies  par 
les  ri^uUats  d'une  brillante  et  souvent  si  trompeuse 
théorie , mais  par  la  solide  inatructiou  qu’une  longue 
et  active  pratique  do  toutes  les  parties  do  notre  éco- 
nomie rurale  a pu  me  fournir. 

L’Assembléenationalcadéci  itdetdécrètecequisuit: 

<t  Abt,  I''.  U sera  élabli,  & compter  du  l*' janvier  1791,  un* 
contribution  foncière  dont  la  anmme  fixe  et  déterminée  sera 
réparti*  dan*  une  proportion  relative  i Ttrapéce  de  cet  pro- 
priéiéK,  sur  lenr  revonn  net  iinpoMble. 

M II.  Le  raveim  n*l  «t  inposabl*  d*nn*  propriété  fbneière 
sera  toujours  le  revenu  naturel  qnVlle  doit  prcMintre,  en  écar- 
tant tout  moyen  indnstriel  extraordinaire,  et  déduction  faite 
dca  frais  de  ouliure,  de  seoirnee.  de  récolte. 

■ ni.  Il  sera  fait  trois  clauas  da  tontes  les  propriétés  fon- 
eières  do  tont  ce  royanme  i dans  U première  seront  portées 
tonte*  celles  sonmlsm  i l’inaacnce  des  saisons,  etexlgeant, 
pour  la  production  de  leor  revenn,  culture,  semence,  frais 
de  récolte. 

K l>aus  1a  deuxièmeclaase  feront  portées  tontes  celles  naoins 
BooiaisM  à l'InflHtnea  des  saisons,  n'oûfeaot  pour  U produc* 
tion  de  lenr  revenn  ni  enltnre,  ni  semrnoe,  mais  des  frais  de 
récolte. 

« Dans  la  troisième  classe  seront  portées  tontes  celles,  ponr 
ainsi  dire,  indépendantes  de  rinlluenee  des  saisons,  n'exi- 
geant ni  cnliure,  ni  semence  ni  frai»  de  récolte, 
a Dans  la  quatrième,  le  changement  momentané,  et  prove- 
nant de  l'industrie  dans  la  nature  du  revenu,  on  l'exploita- 
tion d'nne  propriété  foncière,  ns  la  retirera  pat  de  la  classe 
oà  elle  .se  trouvait  précédemmei  t.  I)  n’y  aura  d'exception  h 
ectte  règle  que  pour  les  terrains  ritnés  dans  les  villes  et  fau- 
bonrg^  sur  lesquels  il  serait  béti  des  maisons. 

» Dana  la  cinquième,  la  répartition  de  1a  contribution  fon- 
dère,  à raison  du  revenu  net  imposable,  se  fera  de  manière 
qu'avec  des  revenus  égaux  imposables  les  propriétés  fonciè- 
res de  la  première  classe  snpporternni  une  moindre  quotité 
cfimposiiions  que  celles  delà  seconde  clasM,  et  cellee-cinne 
moindre  quotité  que  celles  de  la  troisième  classe. 

a Dans  la  sixième  classe  il  sera  frit  nne  eseeption  *n  frvenr 
de  tontes  les  hitaies  susceptibles  de  fournir  des  bois  de  cons- 
truction , et  dont  les  coupes  ne  sc  renonvellcront  pas  avant 
s<»ixanio-<lix  ans,  L’imposiiinn  pour  cette  espèce  de  proprié- 
té se  réduira  A un  droit  senleinent  payé  ait  moment  de  la 
coupe,  et  proportionné  au  produit  net  imposable,  et  à l’Age 
de  la  filiale,  de  manière  que  ce  droit  serait  proportionnelle- 
ment pins  faible  pour  une  futaie  plus  Agée, 
a Dans  la  septième,  il  sera  nommé  dans  chaque  mniticipa- 
lité  par  les  propriétaires  du  territoire,  des  experts  qui,  sous 
la  lorvrillanoe  de*  ofhciers  munici)iaux,  procéileront  A l’éva- 
luation et  B la  classincation  de  toute*  les  propriétés  fondèret 
jK>ur  U réi»ariitioa  du  la  contribution  foncière,  en  se  confor- 
mant pour  les  moyen»  d'exécution  A finstraction  annexée  au 
présent  décret.  » 

séA^CR  DU  MARDI  5 OCTOORE  AU  SOIR. 

H.  Despatys  présente  deux  adresses,  l'une  des  communau- 
tés d’Andrrîclles,  Champdeuil,  Guignes,  Hyebles,  l'El.ing, 


Pccqneux  et  Buuy,  di«irici  de  Melun,  département  de  SeU  e- 
et'Mame;  l’autre  de*  gardes  netionah*  des  même,  commu- 
nautés. (>lle-ci  contient  de*  expressions  d’admirauon  pour 
la  conduite  dra  gardes  nationales  de  Meta,  et  l'oih'*  d'une 
somme  de  l&u  livres  à distribuer  aux  veuves  dot  soldats  oi'- 
toyens  mort*  à Nancy. 

— Un  de  MM.  le*  secrétaire*  frit  lecture  d’une  pétition  de 
cent  olnquam*  looataire*  de  maisons  A Versailles.  Ils  repré- 
sentent qne  l'absence  du  roi  a anéanti  le*  avantages  qu’ils  re- 
I tiraient  de  leur*  locations,  et  demandent  la  résiliation  des 
I baux.  — On  pnsM  A l'ordr*  du  Jour. 

— M.  Delrouvllle,  Ingénieur,  admU  A la  barre,  s'exprime 
en  ces  termes  : — Je  viens  déposer  dans  voir*  sein  une  décou- 
verte hydraulique,  d’une  application  immense  su  développe» 
ment  de  l'agrinilture  et  du  onromeroe  qne  von»  aile*  régenc- 
rer.  Le  jea  simple  ef  réciproque  de  draz  éléments,  l'uir  et 
Teen, suprême puiasanc* de  la  nature,  présentait  jix  hom- 
mes une  combinaison  générale,  dont  la  versatilité  et  lo  dé- 
guisement Avaient  échappé  Jusqu'ici,  même  aux  pli  s grands 
génies , appliqués  A la  wienoe  hydraoUqae.  Qui  d’*nx  loua 
avait  osé  croire  qne  la  mer,  par  son  flux  et  reflux,  que  les  ri- 
vières et  les  sources  pouvaient  s’élever  sur  1rs  plus  hautes 
montagnes,  sans  ronsges  ni  méomiqnes,  mais  par  la  loi  in- 
verse de  leur  écoulement  ou  de  lenr  chute?  Qni  aurait  osé 
croire  qne  des  eaux  vives  ponvaient  respirer  et  animer  de* 
eaux  mortes  A des  distances  considérables,  eaii-'vintcnnédiai- 
ras  mécsniqnes? 

Soulever  des  lacs,  marais,  étangs,  et  les  replacer  «or  des 
terrains  secs  et  arides,  en  amenant  nne  double  fécondité; 
produire  des  salines  artindelles  sur  de*  plages  inoonnues  A la 
mer,  produire  des  écluses  de  bas  en  haot,  «ans  bassiu  do  par- 
tage, et  par  conséqnent  des  canaux  de  navigation,  d'irriga- 
tion et  de  jonction , jnsqu’A  présent  réputés  impossibles  ? Eta- 
blir dans  nos  unrts  de*  formes  nouvelles  pour  le  raiionb  des 
vaisaeanx?  Kaire  enRn  marcher  A froid  les  potn|>ea  A feu,  sans 
changer  leur  construction , eu  leur  laissant  la  frcnlté  de  mar  • 
cher  A chaud  A volonté  ? 

Cette  déconverte  a reçu , dans  mes  mains,  une  thét  rie  phy- 
slqne  et  géométrique  réglée  par  le*  principes  : clic  ist  deve- 
nu* un  art  complet  dont  l'académie  vient  de  rccoMnaitre  et 
constater  U réalité,  l'andis  qus  par  vos  soins  paternels,  drs 
relations  nouvelles  et  profond.'*,  morales  et  poliiiqnr.s,  élè- 
vent de  tontes  parts  la  prospénté  française,  au  mitien  des  na- 
tions étonnées,  il  était  cnrore  réservé  A la  France  de  produire, 
au  milieu  de  CCS  événements  extranrtlinaires,  une  régénéia- 
tion  physique  et  territoriale , qui  snr|irU  l.s  oaturc  elle-mèmv 
et  servit  d’instruction  aux  petiple»  civillséi.  L’homme  utile 
anx  hommes  est  de  tons  les  pays,  appart-^nt  A toutes  les  na- 
tions; vgus  l’ave*  prouvé  par  le  deuil  honorable  dont  vous 
vous  couvrîtes  pour  honorer  la  mémoirt  de  Francklln. 

Ainsi,  par  Futilité  universelle  de»  moyens  naturels  qne  Je 
me  fai»  un  devoir  bien  dnux  de  vous  présenter,  A Fhonaenr 
d'ètre  Français  Je  puis  espérer  de  Joindre  le  titra  de  citoyen 
dn  monde,  comme  vous,  par  la  sagesse  et  la  stabilité  de  vos 
décrets.  Après  avoir  été  le»  législateurs  de  l'empire  français, 
von»  le  sere»,  A coup  sûr,  des  nations  qui  voudront  arriver 
au  bonheur.  Je  supplie  FAsM.'mbléo  natirnale  de  pienJre  ma 
découverte  en  considération,  et  d’en  ort'onner  les  cx)>étii  n- 
ces  en  grand. 

L’Asiembléc  applaudit,  renvoie  cette  pétition  au  comi  é de 
commerce  et  d’agriculture,  et  accorde  A M.  Detronvillc  Fi  on- 
nenr  do  la  séance, 

— M.  le  président  frit  lecture  d'une  note  do  M.  le  gardc-de«- 
aceanx.  — Ku  voici  l'extrait  : 

« L«  roi  me  charg*  d’infonuff  FAsAetublée  nationale  de  la 
manière  dont  1m  chambrM  d*  vacations  des  parlementa  de 
Rouen,  Bordeaux.  Douai,  Nancy,  Grenoble,  Toulouse  et  le 
conseil  anpérieur  de  Colmar,  ont  reçu  le  décret  qui  supprime 
toute  l’ancienne  hiérarchie  judiciaire.  l.ea  chambres  de*  va- 
cations de  Rouen  cl  Bordeaux  ont  ordonné  la  transcription 
sur  las  registres  et  l’envoi  anx  tribunaux  Inférienri.  (U-dle  de 
Donai  a pris  un  arrêté  par  lequel  elle  déclare  que,  forcée  par 
tes  circonstancas,  elle  ceaaetonlM  fonctions.  Olle  de  N*nc7 
• transcrit  sur  le*  registre*,  en  déclarant  obéir  A la  force.  A 
Grenoble,  le  procureur  du  roi  s’est  plusieurs  foi»  traïuporté 
an  palais,  uns  Jamais  y Ironver  peesonna.  La  chambre  de» 
vacations  do  parlement  de  Toulouse  t pris,  le  2&  uptembre, 
un  arrêté  snr  lequel  le  roi  a cru  devoir  sc  concerter  eveo  FAs- 
semblée  nationale,  avant  de  prendre  aucun  parti.  Je  vous 
fris  passer  copie  de  oct  arrêté. 

M La  conr,  séante  en  vacation»,  considérant  que  la  monar- 
chie française  louche  an  moment  de  sa  diMoIntion;  qu'il  n'en 
restera  hientût  plu»  aucnn  vestige;  que  le*  coors  ancienne» 
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de  jutUce  ne  »ont  \»a«  mémo  re!>ppotéo<  ; roiuiüéranl  .que  le* 
iépulés  aux  élatv^énéraux  ii'avaioiil  élè  rnrojé*  que  pour 
mettre  un  tenue  k la  dilapidation  des  finances,  à laquelle  le* 
parlements  n'ont  cessé  do  s’opposer;  considérant  que  ce»  mè- 
nirs  député*  n'ont  pu  changer  1a  constiiution  de  l'Etat  *an* 
Tiotor  leur*  mandats  cl  la  foi  jurée  à leurs  Cumiucllanls;  con« 
sidérant  que,  pour  qii'iis  pussent  détruire  la  tuagistiatiire, 
il  faudrait  que  leurs  mandats  leur  en  donnassent  charge  ex- 
preue;  qu'au  eoutraire,  plusieurs  calûer*  di‘»  soiiécliau»»ée* 
du  re.ssort  driiiaiidmt  cxpres'éuieni  la  consei  valion  du  par- 
lomenr  de  Languetloc;  considérant  que  le  clergé  a été  privé 
de  ses  bienSf  dont  une  longue  possession  semblait  devoir  lui 
assurer  U jouissanci'  à jamais;  que  la  noblesse  a été  dépouil- 
lée de  tom  SOS  droits  cl  de  scs  titres,  contre  tous  le*  principe* 
rnnstitulifs  d'une  véritable  monarchie;  que  la  religion  est  dé- 
gradée cl  entraînée  vers  va  ruine;  que  le  nouvel  ordre  jndi- 
riaire  ne  )>eut  qu'aggraver,  sur  la  télé  des  peuple*,  le  fardeau 
des  inipdls  : 

V (,a  cour  inviolablement  attsc^bée  à la  personne  sacrée  du 
roi,  aux  princes  de  son  auguste  sang,  et  aux  lois  ancienne», 
pniteate,  |»our  l'inlérét  dudit  seigneur  roi,  contre  le  boule- 
versement de  la  monarchie,  l'anéanUsseiuent  de*  ordres,  l'en- 
Tihivieineiit  des  propriétés,  la  suppression  de  la  cour  de  Lan- 
guedoc; et  vu  que  le*  préi^édenla  édits  et  déclaration*  n'ont 
été  transcrits  par  elle  sur  les  registre*  que  proTuoireiueiit  et  k 
la  charge  de  l’étre  de  nonvean  , k la  rentrée  de  la  cour,  clause 
maintenant  illusoire,  elle  déclare  levdita  cnregistrenjcntsuon 
avenu». 

a l.e  *i7  septembre,  le  proenreur  général  du  roi  entré,  et  le* 
lettre*  patentes  de  suppression  déposées  sur  le  bureau,  la 
cour,  considérant  son  précédent  am'-té  et  rinipossibilité  où 
elle  est  de  se  détruire  clle-méiue,  déclare  ne  pous'oir  procé- 
der il  renrf^streioent  desdites  lettres,  a 
M.  hoarseiExaE  : Oi  arrêté  n’est  qn'un  acte  de  délire,  qui 
ne  doit  exciter  que  le  mépris.  L'Avseiublée  peut  déclarer  aux 
dis-ers  membres  de  Toulouse  qu'elle  leur  permet  de  conti- 
nuer 4 être  de  mauvais  citoyens.  Ce  corps  se  coalise  arec  le 
pouvoir  exécutif.  ( Il  s'élève  des  murmures.)  Pourquoi  ce  mi- 
nistre s’empresse-t-il  d'en  prévenir  l’Assemblée?  (Le*  mur- 
mures angmentent.  — M.  Itobespierre  descend  de  la  tribune.) 

La  lettre  de  M.  le  garde-de*-*teatix  et  le*  pièces  qui  y sont 
jointes  sont  renvoyées  an  comité  des  rapports. 

— H.  Cliasset  présente,  an  nom  du  comité  ecclésiastique, 
la  suite  de*  artides  sur  la  diiünction  des  biens  nationaux  4 
Tendre  ou  4 conserver  et  snr  leur  administration. 

Les  articles  solvants  sont  décrétés. 

M AnT.  VL  Au  moyen  des  dispositions  de  l’art.  III  da  titre  II 
du  decret  sur  les  ordres  religieux,  qui  ordonne  qu'il  sera  tenu 
compte  aux  religieuses  vouées  par  leurs  instituts,  et  aclurllc- 
lucnt  employées  k l'enseignement  public  et  au  aoulagemcnt 
des  pauvre»,  la  totalité  de  leur  revenu,  jasqa’4  ce  qu'il  en  soit 
aiilrciueiit  ordonné,  les  bien»  par  elle*  |K>ssédés  seront  admi- 
nistrés, à compter  du  !•' Janvier  l?9l,  par  le»  administration» 
de  département  et  de  district , et  dès  celle  époque  il  leur  sera 
tenu  compte,  en  argent,  de  leur  revenn. 

fcVll.  Les  biens  de»  religieuse»  vouées  4 l'enMigncnicnt  pu- 
blic pourront  même  être  vendus  dés  à présent;  quant  4 ceux 
des  religieuses  destinée»  au  soulagement  de»  pauvres,  ils  sont 
compris  dans  rajournement  ci-devant  prononcé. 

a V lll.  Sont  aussi  compris  dans  ledit  ajimriiriDcnt  les  biens 
possédés  par  les  religieux  voués  4 l'enseignement  public  et  au 
soulagement  de»  pauvres,  ainsi  que  ceux  des  c*ungrégations 
séculières;  néanmoins,  au  moyen  des  pensions accurdéca  aux- 
dit»  religieux,  ils  cesseront  de  les  administrer  au  1»»  janvier 
179o;de»-lors  les  administrations  de  départeiiicntetdedi-slrict 
•n  prendront  l'administralion,  et  dès-lors  lodites  pensions 
commenceront  à courir  : seront  ré.^rvés  pour  ceux  de»  éta- 
blissement* mentionnés  dan*  le  précédent  article,  le*  béti- 
ments , jardins  et  enclos  qui  sont  à leur  nsage. 

a IX.  Les  biens  des  séminaires  diocésairu  seront  vendus  dé* 
à présent . et  m cas  qu’il  ne  le  soient  pas  au  !♦'  Janvier  1791 , 

4 cette  époque  l'adiuinUtration  en  sera  confiée  aux  adminis- 
trations de  département  et  do  district;  et  dèvlor*  commencc- 
rotil  4 avoir  lien  le*  traitements  en  argent  des  vicaires  suj>e- 
rienrs  et  de*  vicaire*  directeurs  desdits  séminaires,  sur  le  pied 
qui  sera  incessamment  Axé. 

» X.  Le*  ecclésiastiques,  les  religieox  et  les  religieuses,  men- 
tionné* dans  le*  sriicle*  VI,  VU,  vm  et  IX  ci-dessn»,  ren- 
dront leurs  compte»  de  régie  do  1a  présente  année , le  I*»  jan- 
Tier  i7»I,  au  directoire  du  district  de  leur  établissement.  |>our, 
sur  son  avi*,  être  apurés  par  le  directoire  du  dépai  It-iiieiil. 

» XI.  Les  bien#  de*  fabriques,  de»  fondations  établies  dans 
le*  ^lise*  paromiaies,  conservée*  piovisoiremcnt  par  l'art. 
XXV  du  décret  du  la  juillet  dernier  sur  la  constitution  civile 


du  clergé,  ceux  de*  séioinaires-oolléfce*.  ceux  des  congréga- 
tions séculières,  ceux  des  collèges  et  de  Km»  éublissemvnu 
d'étude  ou  de  retraite,  destinés  4 renseignement  public,  en- 
M-iuble  les  bien»  des  bèpitanx,  maisons  de  charité  et  de  toua 
antre*  établissements,  d«>stiné*  au  soulagement  des  panvres  , 
conliniiiToiil  4 être  administre*  comme  ils  le  *ont  en  ce  mo- 
iiieiit , lors  même  qu’il»  le  seraient  par  les  municipalités,  qui 
auraient  cru  devoir  »e  charger  de  les  régir  en  vertu  de  l’ait.  L. 
du  décret  du  U déivuibie  dernier,  cuncemant  les  municipa- 
lités. Jusqu’à  re  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné. 

M XII.  Le*  admini>lrateur*  de*  biens  mentinnnés  en  Tari.  XI 
ci-dessus  seront  tenus  de  rendre  leur»  cumptes  tous  le*  ans 
4 compter  du  I"  janvier  I7B» , jusqu’à  « qu’il  ait  été  autre^ 
ment  pourvu , m présence  du  conseil  général  de  la  com- 
uiuiie , ou  de  ceux  de  scs  membre*  qu'il  voudra  déléguer, 
jK>ur  être  vérifiés  par  le  directoire  du  district,  et  arrêté*  i>ar 
celui  du  déparlcmciiL  ' 

» Xin.  Il  est  sursis  à la  vente  des  bien»  de  Tordre  de  Malte 
et  des  autre»  ordres  religieux  et  militaire*,  qui  continueront 
de  les  administrer  comme  par  Je  pas-sé. 

a XIV.  'ont  pascomprifl  dan»  les  biens  nationaux,  crox 
possédé*  en  France  par  le*  puiaaancet  étrangèrea,  soit  qu’elles 
le*  aient  affermés , soit  qu'elles  les  fassent  régir,  soit  qu'il» 
aient  été  tui.i  en  séquestre.  Il  leur  sera  rendu  compte,  4 la 
priinière  réquisition,  des  proiluiU  de  ces  dernier»;  et  le*  aJ- 
Toinistretions  ni  les  miiuicipalilcs  n'exerccront  aucun  acte 
d’administration  sur  lesdils  biens;  et  quant  aux  éublisse- 
ments  d’enseignement  ou  de  charité,  qui  étaient  administrés 
par  les  chapitres  ou  autres  corps  ecclesixstique*  suppriiaé*, 
ils  Mront  administrés  par  les  directoires  de  ilUtricl  du  lieux 
ou  ils  sont  établis.  » — La  séance  est  levée  à dix  heure*. 
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01  Mo.siiu».  _ Aujourd'hui  7,  à la  ulle  de  la 
luire  .Siinl-l.enoain.  / l'iagtialQti  Mici. 

7.  CAur/ea  « 

caro/i/ze-  et  t Enrôlement  supposé. 

TiiéaiaR  n».  MsDPuoisr.LLc  MosTAKsiaa,  au  Palais-RovnI. 
““  AojoDrd'hai  7,/e  Maître  généreux.  " 

Ba*t Jutai».  — Aujonrd'hal  7,  à U aalle 
de»  fcjeve».  f AntuiramntnrgetUe  i‘htlo»ophe  imojeiHatrt 
Laaaa*  DaasKias  au  R„i.  - Aujourd.  7,  le  Déménagé^ 
me»(  du  Pr.mrt;  f .{vanlugeux  puni;  tu  fille  géuereuje  ; 
et  les  Arméniens.  “ • 

Au.ioi  -Cu.iutie.  - Aujourd.  7,  PEpreuee  ruIsouuaH, 
UNoureuu  Vuxtt  de  KUterine-,  et  Ettelle  et  ftdmorin 
l oEAToe  Ciiaiiii.  tr  l.v«iui:>,  rue  de  Buiidr 

— Aujourd  hui  7 , le  Plan  de  comédie;  Il  est  àon  de  j'e«- 
tendre\  et  l Amant  sculpteur. 
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GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MOMTELR  LXIVEliSEL. 

N‘  281.  Vendredi  8 Octobeb  1790.  — Deuxième  année  de  la  Liberté. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Prétidcnee  de  ftf.  Bmery* 

SÉANCE  DU  MERCREDI  6 OCTOBRE. 

M.  Vernier  fült  le  rapport  d’une  pétition  du  coni- 
DU'icede  la  ville  de  Paris,  dont  l’objet  est  de  dem.m- 
der  que  la  cuisse  d'e.scoinpte  soit  autorisée  à irmettre 
des  billets  de  conliance  pour  30  millions,  lesquels 
seraient  payés  à bureau  ouvert  en  assignats. 

Après  diverses  observations,  l’Assemblée  ajourne  la 
dclibiTatioD  sur  cette  pétition. 

— M.  Cliiipelier  présente,  au  nom  du  comité  de  cons- 
titution, un  projet  (le  drcretquii’studoptéences  termes: 

• L’Assemblée  nationale  (Jéclare  (lue , par  les  dispo- 
sitions de  rarlicle  III  du  titre  111  dV  s<’S  décrets  des 
2 et  6 septembre  dernier,  concernant  ta  liquidation 
des  ofliccset  de-s  dettes  des  cuinpagnies  de  judicature , 
elle  n'a  point  entendu  obliger  les  compagnies  qui  sont 
séparées,  ou  qui  ont  dd  sc  séparer  le  3U  .septembre, 
à se  rassoinbler  pour  former  le  tableau  de  leurs  dettes 
actives  et  passives;  décrète;  qu'aucune  Compagnie 
des  anciens  Juges,  aucun  tribunal  qui  se  trouve,  sé- 
paré , saii-s  avoir  formé  le  Libleau  de  ses  dettes  actives 
et  passive.s,  ne  pourra  se  rassembler  sous  prétexte  de 
faire  ledit  tableau , ni  sous  aucun  prétexte  à peine  de 
forfaiture  ; 2**  enjoint  aux  greftiers  des  tribunaux  qui , 
avant  leur  séparation,  n'auraient  pas  s-disfait  à iW- 
ticle  111  du  litre  III  de.s  décrets  des  2 et  6 septembre, 
de  former  seuls  le  tableau  ordonné  par  ledit  article, 
et  de  l’adresser,  sous  leurs  ccrtilicat  et  signature,  au 
comité  de  judicature  de  l'Assemblée  nationale,  ainsi 
qu'il  est  prescrit  par  l’article  11  du  titre  111  des  dé- 
crets des  2 et  6 septembre.  • 

Suite  tié  lu  discussion  sur  le  système  de  l'imposition. 

M.  Di'Düis-Crascb  : Je  me  propose  de  vous  nré- 
seoler  des  observations  sur  le  plan  du  comité  d im- 
position, et  de  vous  proposer  mes  vues  sur  les  moyens 
de  faciliter  la  perception  en  nature,  considérée  comme 
la  véritable  mesure  proportionnelle  entre  les  faculti^ 
du  contribuable  et  le  poids  de  l'impôt.  Le  comité 
d’imposition,  ayant  calculé  les  charges  que  supportai! 
dans  runcieii  régime  la  propriété  foncière,  a trouvé 
qu'elles  SC  montaient  à 314  millions;  en  conséquence 
le  comité  a cru  pouvoir  sans  surcharge  fixer,  ù raison 
des  besoins  de  l'Etat  en  179! , la  contribution  foncière 
à .100  millions , et  il  suppose  que  cette  contribution 
sera  environ  le  cinquiLUue  du  produit  net  des  fonds 
dans  toute  l'étendue  du  royaume.  En  effet  tous  nos 
économistes  portent  le  revenu  territorial  de  la  France 
à plus  de  1,500  millions.  Le  comité  en  tire  la  consé- 
quence que,  comnarant  les  impositions  précédentes 
av(»c  le  mode  qu'il  proiiose,  le  cultivateur,  sur  un 
bien  qui  vaut  300  liv.  de  produit  net , ne  payant  plus 
que  03  liv.  15  sous,  fera  iinbénélicc  de 31  liv.  15  sous 
dans  les  pays  de  taille  mixte , de  70  liv.  lu  sous  dans 
les  pays  de  taille  personnelle,  et  de  12  liv.  13  sous 
Brûlement  dans  les  pays  de  taille  réelle. 

Ces  nuances  établissent  évidemment  la  preuve  d’uiie 
des  enonues disproportions  qui  existiientdansla  per- 
I eption  des  impôts.  Mais  dès  lors  que  tout  le  monde 
y gagnera  plus  on  moins,  celte  jierceplion  est  très 
( Diisoiante,  car  le  laboureur  se  trouvera  en  même 
te nms  soulagé  de  la  dime , de  la  gabelle  et  d’une  partie 
(Ici  impôt  sur  les  aides  et  sur  le  tabac;  objets  qui, 
étant  de  première  nécessité,  doublaient  ci-devniil  sa 
cotisation  aux  charges  publiques  et  dont  l'Asseiidilée 
V*  Série  — 'i'vwe  f*/. 


nationale  a solennellement  promis  delesuulager.  Mais 
le  moyen  de  parvenir  à ce  but  me  paraît  encore  ali- 
soluinenl  problcuialique,  et  c'est  ici  qu’il  est  spécia- 
lement important  de  ne  pas  coinmeUre  d'erreur;  car, 
apres  avoir  débusqué  de  poste  en  poste  les  ennemis  de 
la  Constitution,  c'est  nu  dernier  (léiilé  qu’ils  nous  ul- 
temieiit.  Je  prendrai  mon  ancienne  pruvmce  pour  buse 
de  mes  calculs.  Le  produit  net  de  la  propriété  fon- 
cière, eu  Champagne,  abslractiou  faite  de  tous  privi- 
lèges, peut  être  évalué,  d’apK's  les  reuseignemenls 
consignés  dans  les  bureaux  d’administration,  à 20 
millions  par  an,  compris  le  produit  des  domaines  na- 
tionaux qui  y sont  enclavés.  Le  cinquième  de  ce  pro- 
duit étant  de  4 millions,  celte  somme,  d’aiirès  les 
principes  énonces  dans  le  rapport  du  comité,  st^rail 
la  base  de  répartition  de  rimpot  foncier  entre  les  qu;i- 
tre  départements  (lui  divisent  lu  ci-devant  province 
de  Champague , et  dans  celle  proportiou  chacun  paiera 
le  cim|uième  de  sou  revenu. 

Dans  cette  hypothèse,  le  propriétaire  foncier  de  la 
Champagne  supportait  : l^^les  cinq  sixièmes  de  lu 
Ldilequi,  avec  l'impôt  représentatif  de  Incurvée, 
coiltait  à cette  province  5 millions  600  mille  livres  , 
dont  les  ciuq  sixièmes  sont  un  objet  de  4 ,666,505  liv., 

2"  L'impôt  de  la  gabelle  coôiait  à la  Cliaiupagiic 
près  de  5 millions,  que  je  réduirai  ù 4 millious  COU 
mille  livres  de  produit  net  pour  le  lise,  dont  moitié, 
suivant  les  principes  du  comité , à la  charge  du  culti- 
vateur, 2 millious  300  mille  livres. 

3<*  Les  vingtièmes  éLiient  un  objet  de  2 millions, 
dont  les  cinq  sixièmes  à la  charge  de  la  propriété  foii' 
cière,  1,666,667  liv.. 

4*  Les  impôts  sur  les  cuirs,  portés  à 9 millions  de 
produit  net  parle  comité,  dont  moitié  à la  charge  du 
cultivateur,  sont,  pour  les  propriébiires  de  la  Chaut  - 
pagne,  que  j'évalue  à la  vingt-septiimie  partie  du 
royaume  eu  consommateurs,  un  objet  de  1,606,066  I.. 

5®  Le  vingt-septième,  présumé  de  110  millions  de 
dîmes  ecclésiastiques  ou  inféodées,  4,233,332  liv.. 

6®  Le  vingt-septième,  présumé  de  11  millions  d<s 
décimes  ou  biens  nbandonnés,  423,333  hv. 

Je  ne  porterai  ici  l'impôt  des  aides,  celui  du  tabac, 
des  contrôles,  centième  denier,  etc. , que  pour  mé'* 
moire. 

Premier  total  13,456,663  liv. 

Frab  de  perception,  décharges  et  modérations, 
frais  généraux  d’administration,  au  moins  18  deniers 
pour  livre,  1,009,250  liv. 

Total  à répartir  sur  la  propriété  foncière  de  la  ci 
devant  province  de  Champagne , d’après  les  principes 
du  cointté,  et  en  supposant  que  provisoirement  on  lui 
laisse  la  charge  quelle  supportait  prccédcimneiil,  a 
11,465,013  liv. 

On  peut  compter  sur  l'exactitude  de  ces  calculs,  à 
quelques  fractions  près.  Or,  14,465,913  liv.  sont  à 20 
millions  de  produit  net,  seule  base  connue  jusqu’ici 
pour  l'assiette  de  l’impôt,  comme  217  liv.  6 sous  sont 
a 300;  et,  parce  calcul , une  nicUiirie  louée  3,üU0  liv. 
serait  impo<u>e  ù 2,170  liv.,  c'est-à-dire  à plus  que  les 
deux  tiers  de  sou  produit  net.  Si  i'ai  aperim  le  rt^ul- 
tat  du  plan  du  comité,  je  ii’entenus  pas  comment  cette 
méthode  peut  laisser  a l'agriculture  ses  moyens  de 
fleurir,  et  aux  proprietaires  ceux  de  s’améliorer.  J’a- 
jouterai que  les  privilégiés  avant  déjà  supporté  celle 
année  une  partie  de  l'impôt , à la  charge  au  ci -devait 
I taillablc,  et  la  totalité  de  l’impôt  étant  mieux  répartig 
I le  marc  la  livre  dans  ma  province  a été  baissé  de  3 & 

I à 2 s.  ; nue  cet  avantage  (font  le  peuple  jouit,  et  qu'il 
^ a regnrué  comme  un  bieufuit  delà  Coustitutioii  do- 
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vicul  un  nouvel  obslacle  ù celte  énorme  augmenta- 
tion , car  il  est  de  fait  qu’un  bien  loué  »00  liv.  payait 
CH  17S9  1Ü4  liv. , compris  l’impôt  représentatif  de  la 
corvée-jil  ne  paie  plus  enalte  armée  1790, qucl21 1. 
lOs. , et  l’on  propose  de  riîiiposor,  pour  1791  à !• 
J'avoue  qu'il  reste  au  cultivateur  le  bénéllce  de  la 
dlme  et  de  la  gabelle,  mais  cette  compensation  me 
parait  excessivement  dure.  Quelque  désastreux  qu’ait 
été  reffet  de  l’ancien  mode  de  rimposition,  jenecrois 
pas  que  personne  à celle  tribune  veuille  avancer  sé- 
rii'usemeul  qu’un  homme,  (pii  est  présumé  avoir  3ü0 
livres  de  renie,  puisse  en  payer  257  liv. , année  com- 
mune, supporter  toutes  les  non-valeurs,  et  manger 
du  pain  et  boire  de  l’eau.  Nous  devons  cependant  lotis 
être  convaincus  delà  vérité  du  principe  Irœ  consolant 
avancé  par  le  comité;  c'est  que  le  cinquième  du  pro 
duit  net  également  réparti  suflirail  à l’acquit  de  300 
millions  dmnpôt.  Ainsi  nous  avons  la  douce  certitude 
que  nos  ressources  sont  suftisanles  pour  faire  le  bon- 
heur du  peuple , assurer  la  dette  publique  et  remplir 
à la  fois  luus  nos  engagements.  Je  commence  par  dé- 
clarer au  nom  de  mes  commettants  (et  je  suis  trop 
certain  du  patriotisme  de  la  classe  la  plus  nombreuse 
iiour  craindre  d’en  être  désavoué  ) que,  quoi<îue  ha- 
bitants de  la  province  bien  reconnue  pour  la  plus 
maltroilée,  la  plus  travaillée  en  Ünances  du  royaume, 
nous  ne  voulons  mettre  le  désordre  nulle  part,  et 
nous  consentons  que  provisoirement  chaque  départe- 
nicnl  supporte  l'impôt  de  1791-,  dans  la  proportion 
relative  qui  lui  était  ci-devant  attribuée;  mais  nous 
(lemandonsqu’il  soit  établi  constitutionnellement  que 
tonte  bonilicolion  génémle  fournira  en  décharge  des 
départements  sur-imposés,  aimée  par  année,  jusqu’à 
ce  (;uo  le  niveau  soit  établi  dans  tout  le  rovaume.  Et 
pour  remplir  cet  objet,  nous  réclamons  l établisse* 
ment  réel  d’ line  caisse  d’amorlisscmcnt  de  20  millions 
par  aimée.  Nous  üeniendoni  surtout  pour  prix  de  no- 
tre dévoûmentque  les  linances  de  l’Etat  Mientab^ 
Inim  nt  séparées  et  indépendantes  du  ministre;  qu'eo 
uonüéquence  jl  soit  établi  une  caisse  vraiment  natio- 
nale destinée  à recevoir  tous  les  impôts;  que  celte 
caisse  soit  administrée  par  des  hommes  ch<)riis  par 
cliaque  législature,  et  qui  ne  répondront  qu'à  celle- 
ci  de  l’emploi  des  fonds  publics. 

Le  roi  a sa  liste  civile,  les  fonds  de  chaque  dé- 
partement seront  déterminés  tous  les  ans,  et  les  mi- 
nistres rendront  compte  de  l'emploi  des  deniers  qui 
leur  auront  été  contiés;  la  ligne  de  démarc^ition  est 
àonc  bien  clairement  tracée  par  )n  Constitution, 
cumme  elle  l'est  également  par  la  justice  et  la  raison. 
En  cflét^  qu’esl-ce  pour  la  nation  que  le  droit  de  s’im- 
poser SI  elle  n’a  pas  a'lui  de  lixcr  ses  dépenses? 
Qu’esl-ce  que  I honneur  cl  le  crédit  d'une  nation  si 
ce  n'est  l'cxactitudc  et  la  sûreté  de  scs  engagements? 
Qu’i'St'Ce  enlin  communément  qu’un  mimsirc  di's  ti- 
ii.'iMces,  si  ce  n’est  un  agioteur  des  fonds  publics, 
l’objet  des  caresses  inléressi'es  des  courtisans,  le  vam- 
pire du  peuple  et  rétcrnel  fléau  des  débiteurs  et  des 
créanciers  de.  l’Etat?  (M.  le  président  rappelle  l’opi- 
nantà  bi  question.)  M.  le  président,  je  suis  dans  la 
question,  car  je  déclaré,  au  nom  de  ma  province, 
quelle  ne  paiera  pas  d'impôts  qu’on  unit  pris  des  me- 
sures pour  eu  assurer  le  légitime  emploi.  (On  cric  a 
l’ordre.) 

M.  flüËOEhER  : Le  comité  s’est  occupé  de  la  tréso- 
rerie nationale,  mais  il  n'a  pas  cru  que  cet  objet  pût 
faire  partie  de  la  délibération  actuelle. 

M.  biiBois-CRANce  : Je  rentre  dans  la  question.  Y mis 
vous  plaignez  de  la  disparition  du  numéraire  et  de  la 
confiaiict!;  dites  un  mot  ; décrétez  que  la  n.ilion  ellc- 
niémeadmiiiistrern  ses  linances,  et  le  nhracleest  opéré. 
Je  n’ai  pas  le  projet  de  combiner  la  proportion  des  im- 
pôts fonciers,  desimpulsindirecU.jc  crois  cependant 
que  le  comité  aurait  dû  nous  faire  connaître  pins  no 


silîvement  les  motifs  qui  l'ont  déterminé  à fixer  à trois 
cents  niillioni  la  contriniition  foncière;  mais,  dans  mon 
système,  celle  charge  exorhilaiile  reprendra  facile- 
ment son  véritable  équilibre.  Je  me  contenterai  donc 
d'une  simple  observation.  Pourquoi  le  comité  attri> 
bue-t-il  à la  propriété  foncière  la  totalité  du  rempla* 
cernent  de  la  dîme?  Les  frais  du  culte  sont  une  dette 
commune  à tous  le*  fidèles;  les  propriétés  mobilières 
ou  immobilières  doivent  également  concourir  au  paie- 
ment de  ces  frais.  Pour  ass4‘oir  l’impôt  foncier,  il 
existe  deux  mesures  qui  sc  combinent  fnsemble,  la 
quotité  matérielle  et  la  quotité  relative;  toutes  les 
propriétés  no  sont  pas  cadastrées  à leur  valeur,  soiten 
quantité,  soit  en  quotité;  le  pauvre,  dont  In  propriété 
est  très  bornée,  supporte  toute  la  charge;  le  grand 
propriétaire  cache  plus  aisément  unepnrlie  de  ce  qu’il 
possède , il  s’enveloppe  dans  scs  richesses. 

Exigera-t-on  des  évaluntioni  des  municipalités  ? 
Toutes  diront  qu'elles  sont  trop  imposées;chaque  ad- 
ministration dedépartement,  de  district,  fera  la  même 
réponse.  Il  est  reconnu  que  telle  province  a contribué 
jusqu'ici  en  masse,  pruportiomiellciiieiit  plus  qu’une 
autre  ; que  tel  colon  payait  aussi , relativement  à ses 
facuUé.s,  plus  que  la  colon  d'un  autre  village,  dont 
les  facultés  étaient  les  mêmes.  Cet  inconvénient  est 
une  injustice,  il  faut  la  faire  disparaître  par  l’égalité 
proportionnelle  la  plus  rapprochée  possible.  C'est  spé- 
ciolement  sous  ce  rapport  que  le  comité  me  paraît 
avoir  bien  légèrement  donné  l’exclusion  à l’impôt  en 
noture,  que  le  considère  comme  le  seul  thermomètre 
des  facultés  des  contribuable*.  J’examinerai  les  incuti- 
vénicntsel  \es  avantages  de  cet  impôt.  Je  suis  culli- 
vutcur,  conséquemment  intéressé  u ne  pas  me  trom- 
per. J'ai  cherené  d’abord  ù nie  rendre  compte  de* 
dangers  auxquels  pourrait  exposer  l'impôt  territorial 
en  nature:  j ni  cru  apercevoir  J®  que  In  nropriclé 
foncière  étant  grevée  île  12  sous  pour  livre  oe  son  re- 
venu, en  tailles,  capitations,  accessoires  et  vingtiè- 
mes, sans  compter  la  gabelle  et  les  aides,  etc.,  la  con- 
version de  CCS  impôts  en  nature  absorberait  plus  de 
moitié  des  récoltes,  c'est-à-dire  plus  que  In  moitié 
du  produit  net;  2®  que  les  fermiers  exigeraientà  l'ins- 
laiit  ta  résiliation  de  leurs  baux  , ce  qui  occasionnerait 
mille  procès  dans  chaque  province , d mettrait  par- 
tout eu  stagnation  la  culture  des  terres;  3®  que  la  re'- 
partition  de  cet  impôt,  fixt^aunc  quutiléquelcon<iue 
de  gerbes,  par  mois  ou  par  cinquantaine,  ne  pourrait 
être  classée  en  pûrportion  des  frais  de  culture , qui 
varient  d’un  canton  à l’autre , et  sc  combinent  diftici- 
lemcnt  avec  leurs  résultats  respectifs;  4°  que  soit  que 
le  roi  afferme  cet  impôt,  soitquelcsprovincess’uboii- 
ncut,  la  sûreté  des  recouvrements  nécessitera  une  ou 
plusieurs  compagnies  d’accapareurs,  qui,  devenus 
maîtres  d’une  partie  considérable  de  nos  récoltes , 
fixeront  à un  taux  excessif  le  prix  de  celte  denrée,  au 
détriment  des  pauvres;  5®  que  les  pailles  seront  per- 
dues pour  le  cultivateur,  ce  qui  diminuera  la  masse 
des  fourragi**  nccessairesà  l'entretien  de  scs  bestiaux, 
par  conséquent  les  engrais  et  le  produit  de  ses  terres  ; 
ü"  (]ue  les  récoltes  étant  incertaines  et  la  perception 
minutieuse,  il  faudra  passez  en  indemnités,  aux  fer- 
miers de  l'impôt , le  quart  ou  le  cinqnictnc  en  sus  de 
sa  valeur;  7®  que  les  UTmiersde  l'impôt  abuseront  de 
l'autorité  du  prince  pour  gêner  le  cultivateur  pur  des 
luis  liscale.5,  reUirdcr  renUvement  de  ses  récoltes,  et 
l’exposer  ù une  perte  totale  par  l'effet  de  l'intempérie 
dessabous, 

Ces  objections  très  graves  m’ont  paru  d'abord  sans 
réplique  : j’ai  cherche  à calculer  les  moyens  d’nn 
impôt  territorial  en  argent;  j'ni  vu  qu'on  Uaute- 
Giiyennc  des  administrateurs  éclairés  avaient  con.*- 
Lite  l'impossibilité  d'opérer  un  cadastre  parlait, 
lin  laps  de  temps  fort  court  et  à peu  de  frais;  j'ni  s^  nli 
que  louglcmps  encore  il  faudrait  recevoir  des  declu- 
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rations  de  biens , exciter  les  délations , les  animosités, 
les  VPiiiLTeances,  pour  ne  nas  avoir  des  déclarations 
justes.  Qui  osera  même  déclarer  la  fortune  d'un  homme 
riche , jJont  un  soufflcsufllt  pour  dessécher  tout  ce  qui 
l’environne?  Si  TimpOl  s'acquitte  en  argent,  enverra 
bientôt  toutes  les  passions  se  coaliser  de  nouveau  con- 
tre la  Justice  et  la  raison.  Voyer  ce  qu’est  devenu  l’im- 
pôt de  In  capitation  t il  paraissait  devoir  nlTecter  plus 
particuliérement  les  hommes  riches  et  puissants;  ses 
bases  en  répartitions  n'ont  jamais  varie;  cependant , 
sur  prés  de  15  cent  mille  liv.  de  capitation  que  sup- 
porte la  Champagne,  les  ci-devant  privilégiés  n’ac- 
quittent que  14  mille  300  liv.  On  a toujours  ignoré , 
malgré  les  reniontninces  de  forme  des  parlements,  que 
les  privilégiés  ne  payaient  que  3 s.  3 d.  pour  le  mémo 
objet,  qui  coûtait  13s.  pour  liv.  au  taillable.  L'impôt 
a tellement  été  forcé,  qu'en  Champagne  le  taillaule 
paierait  34  s.  pour  liv.  de  son  revenu,  si  toute  sa  for- 
tune était  également  connue  et  imposé , et  s’il  con- 
sommait nu  prorata  de  ses  facultés  personnelles 

Si  dans  un  gouvernement  tout  ce  qui  tend  h détruire 
l'arbitraire  est  un  pas  vers  la  perfection,  l'impôt  ter- 
ritorial sera  un  des  moyens  d'atteindre  ce  but  ; il  sera 
aussi  la  règle  de  proportion  la  plus  sûre  à établir  dans 
tous  les  departements;  l'Assemblée  fera  la  loi  géné- 
rale, à raison  du  produit  net,  et  cc  sera  la  nature 
ellc-niéme qui  sera  le  répartiteur,  sans  frais,  sans 
surcharges,  sans  procès. 

La  subvention  territoriale  doit  être  considérée 
comme  remplaçant  tons  les  impôts  qui  ont  précédem- 
ment grevé  la  propriété.  Il  faut  apprécier  la  propriété 
de  tons,  de  maniéré  que  d'un  bout  du  royaume  ù 
l'autre,  sans  distinction  d’état  et  de  personnes,  cha- 
cun ncqiiille  une  part  égale,  relative  à scs  facultés, 
derimpôt  national.  J'ignore  quelle,  sera  précisément  la 
(inotilé  de  cette  portion;  mais  pour  me  metlrc  en  état 
(l'établir  mes  calculs,  je  la  fixerai  au  cinquième  du  pro- 
duit net.  On  sait  que  cette  imposition , également  ré- 
partie .produirait  plus  de  300  millions.  S'il  est  vrai 
que  la  rranec  ait  au  moins  400  millions  de  revenus 
territoriaux , en  .supposant  donc  le  taux  général  de 
l'impôt  llxé  au  cinquième  du  produit  net,  cc  taux  est 
évaluable  en  tout  pays  A la  fois  .sur  toute  nature  de 
terre,  quelles  que  .soient  la  différence  desexploilation.s, 
la  distance  débouchés  et  In  valeur  locale  des  den- 
rées, par  un  moyen  simple  que  je  vais  exposer. 

Tout  le  monde  sait  cc  qu’nii  setier  de  blé  vaut  d'ar- 
gent; mais  on  n’est  point  familiarisé  à calculer  ce 
(lu’uii  louis  vaut  de  livres  de  grains  ; ces  deux  choses 
ont  pourtant  un  rapport  uniforme , et  sont  des  gagi^s 
d’échanges  réciproques.  Donc  pour  asseoir  un  calcul» 
il  est  indifférent  qu'un  bien  soit  loué  en  grains  ou  en 
argent.  Il  n’y  a point  de  pays  où  il  u'v  ait  des  corps  de 
ferme;  il  n'y  a point  de  corps  de  ferme  qui  ne  soit 
loué  (le  l’une  ou  de  l'autre  manière.  Plus  comiiiuné- 
nient  on  loue  à moitié,  tiers,  quart , franc  ou  en  par- 
tageant les  frais  avec  un  imtayer.  Üa  fermier,  soit 
qu’il  fasse  valoir  avec  des  baMifs,  soit  qu'il  mette  deux 
ou  huit  chevaux  sur  une  charrue,  u toiùours  calculé 
80.1  dépenses  avant  d'offrir  un  prix  quelconque  de  la 
ferme  où  il  sc  propos*^  de  mettre  son  industrie  eu  ac- 
tivité. Donc  le  propriétaire  retire  toujours  le  produit 
net.Quelsque  soientle  pay.squ'il  habite  et  la  valeur  de 
son  terrain,  c’est  cc  produit  qui  est  seul  imposable; 
car  rien  n’est  plus  absurde  que  détaxer  lesuéiiéiices 
industriels  d'uii  fermier,  tmisque  la  charge  venant  en  { 
défalcation  du  prix  du  bail  retombe  iiccessaircuicnt 
sur  le  propriétaire.  Cette  ruse  üs&jIc  n'a  été  inventée 
que  pour  imposer  indirectement  les  privilégiés,  et 
l altération,  nue  le  souverain  s’est  permis  de  porter  au 
droit  prétendu  immémorial  de  celU;  classe»  prouve 

au’i!  ne  l’a  jamais  regardé  comme  légitimement  fon- 
é ; ce  principe  est  aussi  crdui  du  comité  de  l’impôt. 
Toute  location , soit  en  argent , soit  eu  graius»  peut 


s’e'valucr  comme  si  elle  était  faite  à moitié  ou  au  tiers, 
quart,  cinquième,  etc. , du  produit  brut  des  récoltes. 
Toute  terre  que  le  propriétaire  fait  valoir  peut  s'ap- 
précier, par  comparaison,  avec  celles  (jtil  sont  louées. 
Ces  bases  adoptée! , il  est  sensible  que  toute  terre  doit 
au  roi  le  cinquième  de  son  produit  net  : dans  les  sols 
.susceptibles  d'être  loués  à moitié  franc,  l'impôt  sera 
la  dixième  gerbe,  parce  qu'il  en  faut  cinq  pour  lc*s 
frais , quatre  au  maürc  et  une  au  roi.  Dans  les  terres 
susceptibles  de  location  au  tiers  franc,  l'impôt  sera 
la  quinxième  gerbe  ; savoir,  mie  au  fermier,  quatre  au 
maître  et  une  au  roi.  H dérive  des  mêmes  principes 
quc«  si  vous  louez  au  quart,  l'impôt  sera  In  vingtième 
gerbe,  et  ainsi  de  suite  Jusqu'à  la  dernière  masse; 
mais  il  ne  sera  jamais  fait  plus  de  quatre  classes  par 
chaque  communauté.  Telle  m'a  paru  être  la  méthode 
trcM  simple , d'établir  l’égalité  proportionnelle  sur 
toutes  les  terres  du  royaume,  ou  égard  aux  différents 
lots,  aux  méthodes  plus  ou  moins  dispendieuses  d'ex- 
ploitation, et  aux  produits  très  variés  dc.s  récoltes, 
parce  qu'un  fermier  prend  tous  ces  objets  en  considé- 
ration , lors(m'il  veut  louer,  et  le  prix  qu'il  veut  louer  » 
et  le  prix  qu^il  offre , pouvant  s'appliquer  aisément  ù 
une  des  danses  ci-dessus  énoncées,  n'est  jamais  que 
le  résultat  de  scs  combinaisons  de  besoins  «t  de  res 


sources. 

Je  vais  démontrcrquc,  sans  compter  les  impôts  ac- 
cessoires, comme  gabelle,  aides»  tabac,  clc.,c(‘rluius 
laboureurs,  en  Champagne,  acquittent  aujourd'hui , 
en  impositions  foncières,  au  moins  la  cinquième  gerl>e 
effective  de  leurs  récoltes,  sans  déduction  d'aucuns 
frais  de  culture.  Le  meilleur  arpent  de  terre  à froment 
ne  peut  être  évalué  produire  en  bnit  aux  champs  plus 
de  108  liv.,  dîmes  cl  sciages  acquittés.  Ce  même  ar- 
t>ent  n’est  évalué  au  cadastre  que  12  liv.  de  produit 
net  chaque  année.  H doit,  sur  le  pied  de  celle  évalua- 
tion, qui  parait  faible  nu  premier  aspect,  3 s.  4 d. 
pour  liv.  de  taille  principale 3 1.  s.  d. 

3 sous  pour  livre  de  cette  première 
somme  pour  la  capitation  et  les  acces- 
soires  3 • > 

Le  sixième  de  ces  deux  sommes  réunies 


pour  la  corvée 

2 vingtièmes  et  sous  pour  livre. 


> 10  8 
1 ô 5 


Total.  »...  7 31 


Mais  les  mars  ne  servent  qu’à  la  nourriture  des  bejr 
tiaux,  et  la  vcrsaiiie  étant  nulle»  il  faut  extraire  du 
produit  d'un  arpent  ompouillé  en  froment,  l'impôt  de 
trois  arpents , formant  fa  solle  d'usage  ; c'est  donc  ef- 
fectivement une  somme  de  21  liv.  0 s.  3 d.  à prélever 
sur  un  produit  de  108  liv.  ; n'cst-ce  pas  le  cinquième 
du  produit  brut?  N'csl-ce  pas  enfin  comme  si  cc  la- 
boureur payait  la  cinquième  gerbe  en  nature?  Si  donc 
le  propriétaire  foncier , qii'oii  appelait  ci-devant  tuil- 
labié,  n'acquitte  nu  plus  que  la  uixième  gerbe  de  son 
champ,  à l'avenir,  nu  lieu  de  la  cinquième  qu’il  paie 
aujour(lTmi  cffectivomeut , mais  d’une  manière  dégui- 
sée surtout,  ne  payant  plus  ni  dime,  ni  gabelle,  il 
devra  ce  bonheur  aux  principes  d'humoniteet  de  phi- 
losophie qui  éclairent  la  France,  et  après  tant  de  siè- 
cles de  vexations  il  recevra  comme  un  bienfait  cet 
acte  de  justice  rigoureuse  de  l'Assemblée  nationale.... 

Telle  est  la  véritable  mesure  de  nos  devoirs  envers 
la  nation,  et  lu  règle  pronortioniiellc  que  je  désire 

Îuivous  immisse , comme  a moi,  lrè4  facile  à saisir, 
e ne  propose  point  de  gêne  » point  de  contrainte , Je 
demande  seulement  qu’une  communauté  soit  libre  uc 
répartir  la  quotité  Uc  son  imposition,  soit  en  argent, 
soit  en  nature,  ù son  choix.  Mais  comme  le  mode  d'im- 
poser en  argent  peut  servir  de  manteau  à l’intérêt  per- 
sonnel, je  réclame  toute  f.ivcur  pour  celui  qui,  payant 
aux  champs . justifiera  de  la  manière  la  plus  évidenic, 
et  sa  bonne  toi  le  terme  do  oes  moyens.  Assurez  le 
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peuple  que  le  taux  fixé  par  la  loi  ne  peut  jamais  «Mrc 
Mcédé,  et  vous  verrez  bientôt  le  même  niveau  s'éta- 
blir partout  sans  contrainte  cl  sans  frais;  car  un  vil- 
lage qui  se  prétemlrait  trop  imposé  « ne  manquera  pas 
de  s’einprcsst*r  d'en  faire  la  preuve  que  vous  lui  aurez 
indiquée^  et  vous  obtiendrez,  de  celte  manière  , en 
moins  de  six  ans,  un  cadastre  parfait,  celui  de  la  na- 
ture même 

Je  propose  le  projet  de  décret  suivant  ; 

" Aj-I.  1".  L'impôt  à établir  »or  leu  propriétr*  foncicre* 
PII  1791,  compris  les  «ccfssoires,  charges  locales  et  frais  de 
ppiceplion,  ne  pourra  cxcccirr,  soit  en  nature,  soit  en  ar- 

f:mt . le  cinqainue  du  produit  iirt  des  fonds  dans  toolea 
CS  parties  de  l’Empire. 

» 11.  La  somme  d'iinpdu  à asseoir,  sur  chaque  coioiuu- 
nante  , par  les  sdministralears  de  district . sera  , connue  ci- 
devant  . on  argent  ; mais  il  sera  libre  à chaque  comniunaulr 
de  repartir  son  impdt  foncier  tout  en  nature  ou  tout  en 
argent,  par  des  cotes  séparées,  on  bien  partie  en  argent  et 
partie  en  nature , suivant  l'espece  de  malieie  imposable  qui 
se  trouvera  dans  son  arrotidis&cmeiir.  En  conseqnence,  à 
la  réquisition  des  trois  qnarls  des  proprietaires  fonciers , 
citojens  actifs , la  municipalité,  apres  avoir  déterminé  con- 
fonnemerit  à la  loi,  dans  un  rdle  particulier,  revalualnni 
des  objets  qui  ne  peuvent  s'imposer  qu’en  arceiit,  et  en 
avoir  lait  déduction  sur  la  masse  generale  de  l’impôt  que 
radminislration  de  district  lui  aura  afTeclee,  scia  tenue  de 
mettre  en  adjudication  , an  rab.>is , l’iinpiit  en  nature  it  pré- 
lever sur  les  fonds  qui  en  seront  siiseeptihles  , tonler<>is 
sous  la  condition  rigoureuse  de  ne  Jamais  exoeder  te  rin- 

a même  du  produit  net,  et  par  conséquent  de  prendre  la 
ixiéme  gerbe  pour  maximitm  du  prusinil  biui  des  terres 
de  première  classe;  la  qiiinzieme  gerbe  pour  iiinximuta  du 
produit  brut  des  terres  de  seconde  classe,  et  la  vin^:ieiue 
gerbe  pc*ur  maximum  de  U troisième  et  derniere  cl..-.se. 

« III.  l.e  fermier  de  I impôt  en  natiiie  sera  rhaigé  par 
son  bail  du  reonivremenl  de  l'impôt  qui  n'aurail  pu  être 
assis  qu'en  argent  { il  foiiriiiia  bonne  et  .sufOsanle  raulion , 
dont  fa  comniunaulé  restera  solidaire  envers  l’Eial.  et  il 
acquittera,  mois  par  mois,  aux  lermrs  du  reglcmeiil , à la 
décharge  des  habitants . le  montant  de  leur  colisaiion. 

» IV.  Si . a l'adjudication  sollicitée  par  les  trois  quarts  des 
propriétaires  fonciers,  il  ne  se  présenté  pas  des  fenmers 
solvables  et  agréés  par  la  roaioritc  du  corps  des  habitants, 
la  répartition  individuelle  de  l'impôt  se  fera  m argent, 
d'apres  h‘s  régies  prescrites,  titre  111,  du  pian  propose  par 
le  comité. 

» Y.  Si,  après  cvalualian  faite  des  objets  |iayablcs  en  ar- 
gent, l’impôt  d'une  communauté  se  trouve  tellement  dis* 
proportionne  k set  facultés,  qu'aucun  fermier  ne  veuille  se 
charger  de  l’acquitter,  en  prélevant  à son  profit  le  maxi- 
mum sur  chaque  classe  de  terre,  désigné*  article  11,  alors 
radjiidication  se  fera  en  sens  inveise.  en  présence  d*un 
commissaire  du  diatrict , et  prenant  ce //luxim/o/i  pmirbasc, 
on  adjugera  celle  quotité  « relui  qui  en  olTnra  la  plus  foi  te 
somme,  ce  qui  déterminera  l'impôt  reel  de  la  comiiiunauic; 
le  surplus  de  la  cotisation  tombera  en  non-valeur,  et  sera 
reparti  l’anriee  suivante  sur  les  communautés  les  moins  im- 
posées . proporlioiitiellemcnt  à leurs  facultés. 

V VI.  Toute  romrounaiile  qui  prefci-era  faire  la  léparlition 
individuelle  de  la  totalité  de  son  impôt  en  argent,  au  lieu 
de  mettre  en  location  1rs  objets  susceptibles  q'ètre  imposes 
en  nature,  ne  pourra  être  admise  en  réclamation,  sniis 
prétexte  de  trop  impvMe , jusqu’à  ce  qu'elle  ail  fait  la  preuve 
indiquer,  article  V ri-drssuv. 

" VII.  L’impôt  territorial  en  nature  ne  pourra  jamais 
être  loué  pour  plus  ni  moins  de  trois  années,  et  ce  sera 
toujours  a ^oel  que  s'en  fera  l’adjudication. 

■ VIII.  Les  rnmniunaules  pom  ronl  se  rninir  p.nr  canton, 
pour  établir  on  plus  grand  concours  aux  ail^udicatmns ; 
mais  chaque  cninraunaute  sera  libre  d'agir  séparément,  et 
d’après  ce  qui  lui  paraîtra  plus  convemible  à s<-s  intérêts. 

M IX.  Les  pailles  et  fourrages  que  le  fcriiiier  de  l'impôt  on 
nature  ne  consommera  pas  pour  son  ns»ge  seront  vendus 
aux  petits  labonreurs  du  canton,  et  j>ar  prcten-nce  à ceux 
de  la  municipalité  du  lieu  de  la  jiciception,  à un  prix  qui 
sera  détermine  par  le  bail. 

> X.  L’Assemblée  nationale  charge  son  comité  des  finan- 
ces de  luf  présenter  dans  le  plus  court  délai  un  in<  de  d'or- 

f;anisation  pour  radminisfiation  du  trésor  public,  dans 
erjuel  seront  verse»  tous  U-s  impôts,  tant  diiecis  qii’mili- 
recls,  lesquels  seront  ensuite  dislribiies  aux  diueretites 
branches  o’adiiiinialraliotj,  sous  la  siirveitlance  immédiate, 
H conrorménient  aux  décrets  qui  sciont  rendus  par  chaque 
légialaliiie,  et  sanctionnes  par  le  roi.  » 

1/AssembIée  ordonne  rimnrrssion  de  ce  projet  de 
décret. 

Après  quelques  débats  et  .sur  difTérentes  observa- 
lions,  l'As.vemblt^  décrète  que  la  discussion  se  ren- 
uTincra  aujourd'hui  dans  la  question  de  l'imposition 
vu  iialiiro , et  que  dcniain  le  cumilé  présenters  une 


sorte  de  question  pour  déterminer  la  marche  de  la  de 
libéi'atioi). 

M.  l’abbé  Chabier  : L'impôt  territorial  et  [onciei 
paye  en  nature  offre  de  grands  avantages;  en  argent 
il  présente  de  grands  incouvéïiieuU.  L'impôt  eu  ua 
ture  est  plus  ju.ste,  puisqu'un  ne  paie  qu'mitant  qu'un 
récolte;  la  cote  en  argent  e.st  indépendante  de  la  ré- 
colte. L'impôt  en  nature  dispense  du  cadastre  de  la 
rcparlitiuii  toujours  inégale  entre  les  individus , et 
meme  entre  les  divers  départements,  districts  ou  iim- 
iiicipahti^:  un  cadastre  exigerait  du  temps,  et  les 
circoiisLinees  nous  pressent  ; il  entraînerait  des  frais  , 
cl  le  trésor  public  ainsi  grevé  ne  rdrouverait  ces  dé 
penses  qu'en  siirchatgc  sur  le  peuple.  Ce  cadastre, 
quand  il  serait  fait,  dcvr.TÏt  être  recommencé  dans  10 
ans.  L'impôt  en  nature  nVxige  puint  de  cadastre  : 
en  vain  dira-l-on  que . .suivant  la  nature  du  terrain  et 
les  frais  de  culture  qui  varient  avec  elle , tel  qui  paiera 
8 gerbes  paie  réellement  ]ilus  ou  moins  que  celui 
(|iii  sur  im  autre  sol  en  paierait  autant  miinérique 
ment  : d'abord  cette  difiiculté  est  commune  à luus  les 
systèmes,  et  ne  sera  pas  plus  facile  à résoudre  dans 
celui  de  l’impôt  en  argent,  que  dans  celui  de  l'impô* 
en  nature;  mais  il  e.st  compensé  dans  la  perception  en 
nature,  par  un  avantage  inappréciable.  Celui  qui 
achète  un  fonds  de  médiocre  qualité,  qui  paie  réelle- 
ment plus  €11  payant  autant,  parce  que  la  culture  sera 
plus  coûteuse,  le  paie  en  conséquence,  et  celte  con- 
sidération influe  sur  le  prix  de  son  acquisition  : ainsi 
voilà  une  compensation,  elle  territoire  en  général 
I paie  dan.s  une  juste  proportion. 

Celui  i^ui  paie  dans  la  même  nature  les  fruits  qu*il 
récolte  n est  point  exposé  aux  vexations  qui  accom- 
pagnent le  paiement  de  l’impôt  m argent;  celui  qui 
doit  en  argent  éprouve  des  contraintes  ruineuses  quand 
il  ne  peut  satisfaire  à l'impôt;  celui  qui  le  paie  en  nn 
turc  ne  les  redoute  jamais,  puisqu'il  ne  paiequ'aiiUitil 
qui!  a reçu , et  qii  il  ne  craint  Jias  que  l’Etat  lui  de- 
mande ce  qu’il  ii'a  pas  recueilli.  En  vain  dira-t-oii 
(|ue  rimiKil  lerriloriai  Cl)  nature  ne  porte  que  sur  le 
|iroduil  brut,  taudis  que  le  comité  a prouvé  qu'il  ne 
doit  être  perçu  que  sur  le  produit  net;  celle  objection 
ne  peut  être  .sérieu''C  : car,  enfin , comme  on  iniposc- 
rnit  sur  les  trois  quarts  du  n-venu  en  argent , en  aban- 
donnant un  quart  )iour  les  frais,  ne  peut-on  pas  de 
même,. sur  im  produit  de  douze  gerbes  parcxemiilc, 
en  céder  trois  p<iur  la  culture  et  les  champs,  et  im- 
poser les  neuf  gerbes  reslaiilrs?  Ce  serait  avec  aussi 
peu  de  succès  que  l'on  rrélend  que,  dans  la  perception 
en  nature,  l'inégalité  de  jierceplion  est  iiéee.ssairc  sur 
les  produits  de  même  genre  de  ciitlurc,  comme  le  lin 
et  le  chanvre , qui  exigent  plus  de  travail  ; ce  qui  né- 
cessite, dit-oii,  un  cadn.vtre  dispendieux  pour  fixer 
ces  distinctions;  mais  oii  ne  f;iit  pas  altentiim  qu'on 
pourrait  percevoir  une  gerbe  de  blé  sur  dix , avec  une 
riie.surc  de  lin  ou  de  chanvre  sur  douze,  comme  on 
payait  iin  tonneau  de  vin  sur  dix,  et  un  selier  de  ble 
sur  vingt  : il  n’y  a rien  là  qui  exige  les  frais. 

L’impôt  en  lialure  i flraie  parce  qu'on  n'en  à pa.s 
l’expérience.  Lt‘s  annens  Komains  percevaient  l'impôt 
partout  en  nature.  Parmi  nous,  la  Provence,  plusieurs 
conumin.'iutt  s s'imposent  elles-mêmes  pour  leurs  con* 
Iribiitions  aux  charge.s  de  l'Etat  et  à leurs  charges  par- 
ticulières; cette  imjmsition  se  fait  en  nature  de  Iniils , 
Pt  lui  fermier  qui  sen  charge  le.s convertit  en  argent. 
Ceux  qui  préfèrent  de  payer  en  argent  ce  qu'ils  d<>i- 
venl  en  nature  le  peuvent  d’autant  plus  facilement , 
quand  ilssont  d’accord  avec  le  percepteur  sur  le  prix, 
qu’il  en  résulte  une  facilité  de  plus  envers  ce  dernier 
pour  s'acquitter  de  sa  ferme.  En  vain  se  nn:riiTa-l-ün 
sur  les  frais  que  neul  entraîner  ce  nouveau  système; 
il  est  aussi  simple  et  économique  qu’équitable.  Un 
fermier,  dans  une  ou  plusieurs  paroisses,  perçoit 
en  nature  les  objets  soumis  à l’iniiiôt  et  dans  la  quo- 
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lilrf  pnr  la  lot;  il  Pnio  ensuite  le  prix  de  l;i  ferme 
eu  argent  au  trésor  imblic.  Voilà  tous  les  rej^sorlsde 
la  machine  liscnie  qui  aérait  adoptée;  il  faut  bien  sans 
doute  que  le  ferniier  fasse  un  prolil  légitime,  l/on 
peut  a-ssigner  des  bunies  à ce  proÜl,  en  y coiiij>renant 
même  les  frais  indispensnldes  de  perception.  On  les 
compare  à ceux  qui  accompagnent  la  perception  de 
lu  dîme.  II  faut,  pour  un  produit  de  80  millions  sur 
les  dîmes,  imposer  130  millions  .sur  les  peuples,  et 
dés  lors  on  assure  que  TiinpAi  territorial  en  nature 
exigeruit  une  masse  de  frais  etfrayanU!,  s'il  fullnit  im* 

fioser  50  millions  en  sus  pour  en  avoir  80  de  net  dans 
e ln‘sor  public.  Mais  on  ii’a  pas  rélléchi  qu’il  serait 
aussi  juste  (]uc  facile  d'imposer  aux  percepteurs  la  loi 
rigoureuse  de  rendre  compte  de  leur  perception,  en 
calculant  de  clerc  à maître,  en  leur  accordant  un 
bénélice  de  10  pour  cent  seulement,  y compris  les 
fraisd’exploitation.  Ainsi,  pour  recueillir  loo  millions, 
il  suflirnit  d’en  imposer  llo;  le  fermier  de  rim|>At 
pourrait  être,  on  la  municipalité,  mi  tout  antre  en- 
chérisseur, surveillé  par  elle. 

Le  comité  vous  propose  une  perception  de  300  mil- 
lions par  année,  facile  à répnriir  en  argent,  et  qu'il 
croit  plus  diflicilc  à lixer  en  denrées. 

Cette  répartition , qui  n’est  rien  dans  mon  plan , 
piii^u'elle  résulte  tout  naturellement  do  la  récolte 
individuelle  de  chaque  propriétaire  foncier,  produira 
la  même  somme,  nu  moyen  de  qoelquos  calculs  pré- 
liminaires et  connus  qui  doivent  la  précéder.  On  sait 
par  approximation  ce  que  produit  annuellement  le 
sol  de  la  France  en  denrées  de  toute  espèce;  la  valeur 
de  ces  fruits  en  masse  sera  estimée  uaprès  l'année 
commune.  Il  sera  facile  de  déterminer,  avec  une  règle 
de  trois , la  quantité  précise  de  ces  diiïéreiites  produc- 
tions sur  In  masse  totale  qui  doit  produire  les  300  mil- 
lions nécessaires  nu  besoin  de  l’Etat. 

Je  n’ai  plus  qu’un  moyen  à faire  valoir  en  fnreur 
de  l’impôt  en  nature;  c’est  l'inlérét  du  peuple,  c'est- 
à-dire  de  tous  les  motifs  le  pins  puissant  et  te  plus 
sacré.  L'intérêt  du  peuple  est  qu’il  suit  soulagé,  qu’il 
soit  traité  avec  justice  et  modération,  pour  ne  pas 
payer  pins  qu'il  ne  doit , tandis  que  le  riche  cl  le  puis-  I 
sniit  réunissent  tant  de  moyens  pour  abuser  de  ses  j 
ressources,  pour  se  soulager  de  l’impôt  à son  préju- 
dice. Car,  s^il  est  un  moyen  de  favoriser  le  riche  cl 
d’écraser  le  pauvre , c'est  dé  préférer  l’impôt  en  argent 
àd’impôl  en  n.iture. 

Pour  connaître  le  taux  véritable  oit  chncim  doit 
être  imposé,  il  faut  connaître  la  valeur  de  son  bien  et 
la  nature  des  productions  qui  le  lui  as.snrent.  Or,  il 
est  bien  plus  diflicilc  de  connaître  la  véritable  valeur 
des  possessions  d’un  riche  propriétaire,  que  de  celui 
qui  ne  l’est  pas.  L’immensité  des  grandes  njrliines  sert 
à les  envelopper,  tandis  que  les  médiocres  sont  con- 
nues de  tout  le  monde.  Il  est  plus  aisé  d'échapper  à 
l’rril  rigoureux  de  rohservalioii , quand  on  a des  pro- 
priétés variées,  étendues  et  de  natures  diHérentes,  que 
quand  on  n'a  qu'une  terre , qu'une  vigne  ou  qii  un 
pri\  Si  donc  l’impôt  se  perçoit  en  argent,  il  sera  tou- 
jours rigoureiisemciil  jiLslc  pour  le  pauvre  cultivateur, 
dont  la  fortune  modique  est  en  évidence,  tandis  qu'il 
ne  le  sera  presque  jamais,  et  toujours  au-dessous  do 
la  véritable  valeur  d’ mu;  riche  propriété. 

D’oii  je  conclus , en  me  résumant , que  l’impôt  ti  r- 
ritoriat  doit  être  en  nature  et  non  pas  eu  argent,  du 
moins  par  forme  d'essai  pour  l’aiinee  1 79!;  et  subsi- 
diairement dans  le  cas  ou  il  serait  décrété  en  argent, 
que  chaque  département , district  on  municipalité 
puisscavoir  la  faculté  d’opterccllc  des  deux  mélliodes 
qui  lui  sera  plus  avantageuse,  en  garantissant  la 
somme  totale  à laquelle  ils  seront  inqmsé.s;  enlin, 
dans  tous  les  cas,  que  fliaqnc  individu  propriétaire, 
puisse  acquitter  en  nature,  s'il  le  juge  à propos,  quand 
li  ne  pourra  payer  en  argent. 


M.  VEniUER  : Personne  n'ignnre  que  le  produit  dci 
fmids  représente  la  première  et  la  principale  richesse 
d'une  .nation.  Aussi  est-ce  sur  les  fonds  que  fut  jetée 
la  première  et  In  plus  équitable  peut-être  de  toutes 
les  impositions.  Elle  pourrait  encore  être  la  seule  dans 
un  état  qui  n'aurait  aucune  relation  d’intérêt  et  de  com- 
merce avec  d’autres  peuples.  Mais  du  inoraent  oii  ces 
relations  ont  clé  élnblies,  et  sont  devenues  nécessaires 
dans  l’ordre  politique,  l’Etat  s’est  vu  exposé  à de  nou- 
veaux besoins  pur  scs  correspondjiiices  et  par  l’obli- 
gation de  protéger  les  arts,  w commerce  et  l'iiulus- 
trie,  qui  à leur  tour  devieiuienl  la  source  de  sa  splemieur 
et  de  sa  prospérité. 

Les  besoins  s’étant  multipliés,  l’exiiérience  tilbien- 
tôt  connaître  que  le  produit  des  biens-fonds  ne  pou- 
vait suflire  aux  nombreuses  charges  do  l’Blat,  qu’il 
fallait  établir  de  nouveaux  impôts  sur  d'autres  especes 
de  richesse;  qu’il  n'éUit  pas  naturel  que  le  produit  des 
fonds  RcrvU  à acquitter  les  dépenses  occasionnées  par 
la  protection  accordée  aux  arts , au  commerce , à l’in- 
diislrie. 

îii  les  fonds  représentaient  toute  la  riches.^  et  les  re- 
venus de  l'EUil,  ils  devraient  être  seuls  imposes  ;m,ais 
dès  qu'il  existe  d'autres  espèces  de  biens,  do  revenus 
et  de  richesses,  i|  est  juste  de  les  soumettre  au  tribut. 

li  faut  convenir  que,  relativement  à reifet  des  ri- 
chesses , il  ne  peut  y avoir  do  dilTérenco  réelle  entre  le 
iroduil  des  terres  et  le  revenu  des  propriélé.s  mubi- 
ières.  11  est  donc  évidemment  jiisle  que  les  contri- 
butions soient  prises  sans  distinction  sur  toute  espèce 
de  revenus.  La  même  cause  doit  produire  le.s  mêmes 
eflVls.  11  est  parfaitement  égal  de  recevoir  mille  écus 
du  produit  de  ses  terres,  ou  de  l iiitérét  de  ses  capi- 
taux. Lasubveolion  personnelle  devient  d'autant  plus 
juste,  d'autant  plus  nécessaire,  que,  dans  l’orgiinisa- 
tion  des  nouveaux  impôts,  las  rentiers,  les  capitalis- 
te*, les  commerçants,  les  artisteset  les  artisans  mêmes 
se  trouveront  déchargés  d’une  foule  de  contributions 
indirectes.  Comment  donc,  à quel  titre  et  sur  quel 
fondement  pourraient-ils  espérer  de  rejeter  sur  d au- 
tres le  pesant  fardeau  dt*  chargi's  commîmes?  Com- 
ment oserairnt-iU  sc  flatter  d’être  affranchis  de  toute 
espèce  du  tnbuls  par  le  nouveau  système  de  l'impôt , 
tandis  que  tous  leurs  concitoyens  fourniraient,  à ItMir 
acquit,  le  remplacement  des  objets  supprimés?  Ces 
deux  contributions  sont  d’autant  plus  justes  que,  par 
leur  réunion,  elles  embrassent  toute  es|>èice  de  revenus 
et  de  riches.ses;  personne  ne  pourra  di^irmais  écha[i- 
iier  à rtine  ou  à l'autre.  Ce  qui  ne  sera  point  dans 
l'impôt  territorial  retombera  nécessairement  dans  lu 
subvention  jM*rsonnelle.  La  justice  de  ces  deux  im(>4ts 
rend  nécessaire  leur  admission  cumulative. 

Je  ne  répéterai  pas  les  objections  qui  ont  été  faites 
contre  rim[>ôt territorial  en  nature,  elles  oiitdô  fixer 
l'opinion  de  l'Assemblée.  L'impôt  territorial  en  argent 
doit  comprendre  généralement  et  sans  exception 
tous  les  fonds  du  royaume,  ainsi  que  les  droits  nèts, 
quels  qu’ils  puissent  être.  Ce  n'est  point  ns'^x  que  tous 
les  objets  réels  soit’id  rappelés  dans  le  rôle,  il  faut 
qu'ils  y soient  cotisés  à raison  de.  leur  valeur  : on  doit 
donc  la  connaître.  On  ne  peut  y parvenir  que  par  un 
,'irpentage  et  une  e.stiinulion  ; c'e^t  ce  qu’on  appelle 
cttdiUtrv,  Qiielqiieh>is,  pour  éviter  les  frais  qu  il  en- 
traîne, les  inU‘re^sés  couvieiiuent  entre  eux  delà 
contenance  et  de  lu  vuleur  de  leurs  fuuds;  alors  cctlc 
cunvcutiun  en  tient  lieu.  Ou  a opposé  à l’impôl  en 
argent  la  diliiculté  de  ce  cadastre;  il  est  facile  oe  dis- 
siper CCS  fausses  alarmes.  C'est  à cela  principalement 

ue  je  vais  in’allacher.  Le  cadastre  réel,  ou  vraiment 

it,  est  celui  qui  est  fait  avec  toutes  les  fonnniités 
pr<*scrilrs;  et  ces  formalités  ne  sont  autre  chose  que 
les  prccaulions  suggérées  par  la  raison.  Voici  la  ma- 
nière d'y  procéder  dans  les  pays  de  taille  réelle  où 
il  est  en  usage.  Une  communauté  obtient  d’abord  ar- 
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r^t  porUint  permission  de  proc<^der  à un  arpentngc.  ' 
Elie  nomme  des  experts  arpenteurs  et  estimateurs , 
étrangers  et  non  suspects,  liés  par  foi  du  serment.  Le 
premier,  par  son  mesurage,  fixe  lu  contenance  et  la 
description  topograpliique  de  l'héritage;  les  seconds 
en  estiment  la  valeur,  rédigent  un  ]>rocès-verbal  des 
motifs  qui  ont  déterminé,  leur  estimation.  Cette  esti- 
mation se  fait  de  deux  manières.  Dnn.s  la  première, 
on  divise  les  fonds  en  trois  classes  : bons  y mMiocrcs 
ou  mauvais.  Quelquefois  on  forme  cinq  à six  classes. 
Chaque  fonds  est  cotisé  danscelleoùilse  trouve  placé. 

Dans  In  seconde  manière  d'estimer,  on  fixe  un  prix 
déterminé  à chaque  héritage,  pour  l'impos<'r  ensuite 
au  marc  la  livre  du  capital.  Celle  seconde  manière  est 
plus  exacte,  mais  beaucoup  plus  difficile,  pour  ne 
ns  dire  en  quelque  sorte  impossible  dans  la  pratique, 
our  donner  au  cadastre  toute  la  valeur  et  Teflicacitf 
dont  il  e^l  susceptible,  on  en  fait  le  dépôt  dans  un 
grefle,  ou  autre  heu  public,  afin  que  tous  les  intére-s- 
sés  puissent  vérilier  leurs  rôles  dans  un  délai  déter- 
miné, .icquie5cer.  s’ils  le  jugent  à propos,  ou  com- 
battre en  cas  d'erreur,  soit  sur  la  contenance, soit  sur 
l'estimation.  Le  délai  expiré,  le  c,idastre  est  tenu  pour 
vérifié  et  acquiesce.  Alors  intervient  un  second  arrêt 
qui  homolo^e  toutes  les  opérations;  et  si,  parla 
suite  on  découvre  queh{ues  erreurs,  tl  faut , )iour  les 
faire  rectilier,  les  dénoncer  d'abord  à la  communauté 
par  un  dire  motivé , In  retjuérir  de  consentir  à nom- 
mer experts.  Si  elle  y consent,  on  procède  à la  vérili- 
c^ition;si  elle  s'v  refuse,  le  plaignant  se  pourvoit 
par-devant  le  trinunal  qui  a homologué  le  cadastre  ; 
et  celle  de.s  parties  qui  est  trouvée  en  tort  supporte 
les  frais  d’instance  et  de.  vérilication.  Comme  les  frais 
d'arpenUige  et  de  cadastre  devenaient  très  considéra- 
bles, à raison  des foriiinlités  accessoires,  nombre  de 
communautés  se  contentaient  de  faire  une  espèce  de 
cadastre  par  convention.  La  manière  d’y  procéder  était 
assez  simple.  Le  commissaire  nommé  refonte 

des  rôles  ordonnait  à chauuc  contribuable  de  don- 
ner, dans  builaiiie,  une  déclaration  exacte  de  tous  .ses 
fonds,  à peine  d'étre  taxé  arbitrairement.  Les  décla- 
rations signiliées,  le  commissaire  ordonnait  à la  com- 
munauté de  les  combattre  dans  le  même  délai , passé 
lequel  clics  étaient  tenues  pour  admises.  S'il  s'élevait 
conleslation  entre  le  particulier  et  la  communauté, 
alors  elle  était  jugée  sommairement  et  sans  frais  par 
le  commissaire,  ensuite  d'une  vérilication  par  témoins 
ou  experts.  On  comprend  que  la  nation  ne  peut  adop- 
ter que  nrovisoiremeiit  celle  seconde  maniéré  d'opé- 
rer. Il  faudra  nccess;iirement  dans  chaque  lieu  un 
cadastre  juridique,  qui  ne  coûtera  d'autres  frais  que 
ceux  de  luesur.ige  et  d'estimation.  Touti*s  les  opéra- 
tions peuvent  être  achevées  dans  une  ou  deux  années, 
parce  i|uc  dans  chaque  municipalité  on  travaillera  en 
même  temps.  Je  demande  donc  qu’on  décrète  aujour- 
d'hui que  l'impôt  territorial  sera  en  argent , et  qu’on 
détermine  positivement  uu'il  y aura  une  imposition 
personnelle  sur  les  propriétés  mobilières.  On  pourrait 
annoncer  que , quand  il  y iiura  un  cadastre,  rien 
n'empêchera  les  communaiités  a repuriereii  nature  la 
somme  pour  laquelle  elles  seront  employées  dans  les 
rôle.s  d'impositions  territoriales.  (On  applaudit.  ) 

M.  Boussion  après  quelques  développements  pré- 
sente le  projet  de  décret  suivant  : 

« 1*  D*ici  ad  I**  janvifr  1791,  les  mnnicipalilés  seront 
tertars,  vms  U «lirectiûti  des  «liairicls,  de  f;iire  l'adjadirs- 
Ijon,  à Tulle  enebére  ri  à rxtinctinn  des  Triix,  du  prodail  de 
)a  dîme  nationale  de  cbaque  patuiivse,  qui  sera  prrçn  «nr 
le  dizieiiie  des  fruits  en  nature  des  biens  terrilnrianx.  — f.e 
bail  en  sera  fail  pour  trois  ans;  3*  i^s  fertniers  seront  ohli> 

Ses  de  fournir  dea  raoiiona  solvables;  0*  le  procrwerbal 
‘adjudication  dreasc  par  le  secrctsire«|'refr>rr  de  la  mmii- 
cipabtè,  en  prétence  d*nn  ofllrier  monici|Ml  et  du  pro<  u- 
reor  de  la  comintine , clos  par  enx  et  aiRné  dn  fermier  et  >le 
M caution  , on  de  l'un  d'enx . suffira  pour  faire  liire,  et  si 
la  fermier  ou  la  caution  ne  savaient  pas  ai{nrr,  il  en  seia 


fait  mention  dans  le  piwea-verbat  ; 4*  le  fermier  et  U cau- 
tion s'obligeront  de  verser  par  quartier  et  d'avaiice  le  quart 
du  prix  annuel  du  bail  coiisenli,  de  luaniére  que  tout  fer- 
mier qui  aura  passé  un  bail  de  trois  ans  pour  le  prix  de 
9,000  liv.  sera  oblige  de  verser  dana  la  caiaseda  distnet  et 
d'avinre  7ûU  liv.  tous  Ica  trois  mois,  en  sorte  que  le  revenu 
annuel  serait  peiça  en  octobre  de  chaque  année  par  les 
receveurs  des  districts;  5*  le  l'ecevenr  de  chaque  district , 
apres  avoir  |>avé  la  portion  de  la  pension  échue  aox  fonc- 
tionnaires publics  de  son  district,  et  avoir  açquilté  la  por- 
tion des  diverses  chargea,  pareillement  cebues  et  hypothé- 
quées sur  sa  caisse, aéra  tenu  de  veraeran  for  et  à mesure 
dans  la  caisse  du  drparlement  ; Q*  le  caissier  ou  receveur  do 
departement  sera  aqvsi  tenu,  après  avoir  payé  leadifferea- 
tes  sommes  à la  charge  de  sa  caisse,  de  verser  au  fur  et  à 
mesure  dans  la  caisse  nationale  , établie  par  la  nation,  et 
dont  les  ailminisirateura  seront  clioisia  paraes  repreaeolants 
et  les  législatures  suivantes;  ces  personnes  seront  compta- 
bles et  responsables  aux  !rgislatiin-s;  7*  tous  les  produit* 
des  iinpAls  indirects  que  l'Asscmblee  décrétera  ac  veraeraicnt 
dans  les  mêmes  caisses , et  tooles  dans  celle  de  la  nation. 

M.  Pierre  Di-delay  : Je  considérerai  l’impôt  terri- 
torial en  nature,  comme  établi  généralement  sur 
toutes  les  nmmcipalités,  et  comme  seulement  toléré 
pour  celles  qui  jugeront  ce  modeplusconvenable.  En 
giûiéral  il  présente  de  grands  inconvéïiicnLs  : la 

difliculb'  et  les  frais  de  la  nerception.  Sera-t-il  perçu 
par  la  nation  ou  par  les  termiers?  Par  la  nation  , la 
cliose  est  iinpussible  : vos  liesoins  sont  tixes,  vos  re- 
cettes doivent  l'être.  Quant  nu  fermier,  on  est  obligé, 
pour  les  exploit:itioiis  ordinaires,  de  lui  donner  un 
quart  du  produit  net.  Que  sera-ct‘  quand  il  sera  ex- 

finsë  à de  grandes  noii-valeurs,  aux  frais  considéra- 
des  de  trausporls  sur  de  petites  masses;  du  grand 
nombre  des  agents  à employer  pour  percevoir  l'impot 
sur  une  récolte  qui  sc  fait  lé  meme  jour,  sur  une  iui- 
mense  étendue!  Que  siTa-cc,  si  l'on  consiilére  la 
casualité  des  récoltes  liquides,  les  dépenses  des  ins- 
truments vinaircs.  etc.  ! Ainsi  on  ne  trouverait  aucun 
fermier  sans  lui  abandonner  30  pour  cent  du  produit 
net  de  l’imposilioii.  2°  La  difliculté  de  percevoir  l'im- 
pût  en  nature  sur  différentes  récoltes , la  dlnie , por- 
tant en  général  sur  les  blés  et  les  boissons , et  tout  ce 
qui  se  met  en  mesure  sur  le  lieu.  Mais  l'impôt  en  na- 
ture comprendra  aussi  les  foias.  les  prairie.s  artilicicl- 
les.  lin  coup  do  .soleil,  l’approche  d'un  orage  peuvent 
déterminer  a serrer  prompU*ment  une  récoFte  de  cette 
nature  : que  fera  le  propnétaire?  Enverra-t-il  cher- 
cher le  percepteur?  Mais  le  temps  presse.  Attendra- 
t-il?  Sa  récolte  .sera  détériorée.  Laissera-t-il  seulement 
sa  contribution?  M.iis  cette  portion  se  détériorera  ega- 
lement. 

Dans  tous  les  cas  il  peut  y avoir  perte  ou  procès. 
.3'^Impossibilitd  sur  d'autres  récoltes.  Quandj'ai  planté 
en  mûriers,  puis-je  donner  une  partie  de  mes  cocons, 
ui  onlexigé  des  .soins,  des  dépenses,  et  dont  le  pro- 
uit  est  très  variable?  Pourrait-on  lever  l'imposition 
sur  les  récoltes  qui  se  font  progressivement  et  pen- 
dant plusieurs  semâmes?  Par  exemple  celle  de.s  noix  : 
on  ramasse  longtemps  les  fruits  sous  l'arbre  avant  de 
b,iUre  le  noyer.  4*  L’impôt  en  nature  n'évitera  pas 
l’embarras  du  cadastre.  La  contribution  doit  se  lever 
.sur  le  produit  net.  Il  m’en  coûte  de  culture  et  d'en- 
grais 100  livres  dams  un  bon  terrain  pour  recueillir 
300  liv.,  et  dans  un  mauvais  200  liv.  pour  obtejiir  le 
même  produit.  Au  malheur  d'avoir  un  mauvais  ter- 
rain, joindr.iis-jc  celui  de  payer  double?  On  dit  qu'on 
estimera  les  terres.  Si  l'on  fait  une  estimation , il  faut 
donc  toujours  un  cadastre?  (On  applaudit.)  Ma  der- 
nière observation  regarde  le  pauvre  industrieux.  Par 
l'impôt  en  nature  on  veut  le  soulag^er,  et  moi  je  crois 
que  ce  mode  lui  serait  extrêmement  funeste.  Un  paysan 
pauvre  ne  possède  que  quatre  ar|>enls;  il  y passe  tous 
les  jours  de  l’année;  il  y consacre  toutes  ses  forces  et 
toutes  celles  de  sa  famille,  que  nourrit  le  produit  ar- 
raché à ce  champ  par  tant  de  sueurs  et  de  travaux.  Si 
ces  quatre  arpents  rapportent  100  liv.,  tandis  que 
(in.itre  ;iulres  arpents  du  propriétaire  riche  ne  pro- 
(liiisenl  fine  100  I. . le  nauvre  sera  imposé  sur  400  I. 
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.t  perdra  une  parlic  cuiisidéi-ublt*  de  ce  qu'il  ne  doit 
qu’à  son  active  industrie.  (On  applaudit.  ) U nie  pa- 
raît donc  impossible  d’admettre  rinipdt  en  nature. 
Ccpeiidantpiusieurs  membres  se  borneraient  ù désirer 
qu’on  lais^t  aux  municipalités  la  liberté  de  répartir 
leur  contribution  en  nature,  pourvu  qu'elles  en  ver- 
sassent le  moiiUmt  en  argent:  oti  pourrait  laisser  cet 
espoir.  Mais  comme  loi  générale,  il  faut  décider  qu'il 
u'y  aura  pas  d’impdt  territorial  en  nature.  (On  ap- 
plaudit.) 

M.  l’abbé  Charibr  : Si  l’Assemblée  vent  renvoyer 
la  discussion  à demain,  je  me  charge  de  répondre  vie-  : 
torieiisenient  à M.  Dédelay. 

M.  Fera:^d  : Il  y a dans  mon  département  200  mu* 
nicipalitésqui  ont  desbaux  faits  avec  des  fermiers,  pour 
lever  leur  contribution  en  nature,  et  la  payer  en  argent 
au  trésor  public , il  faut  les  laisser  comme  elles  sont. 

M.  Bocderbr  : On  peut  mettre  aux  voix  deux  ques- 
tions. La  première,  y aura-t-il  une  imposition  en  na- 
ture ? La  seconde  aura  pour  objet  l’exception  proposée. 

M.  André  : Je  demande  que  les  aeux  questions 
soient  décidées  ensemble,  puisque  la  seconde  n'est 
qu'un  amendement  de  la  première.  Quelle  est  l’in.^n- 
tion  de  la  nation  ? c'est  que  les  impôts  soient  payés 
facilement.  11  faut  donc  t)ue  les  communautés  aient  lu 
faculté  de  payer  suit  en  fruits,  soit  en  argent.  Il  y a des 
pays  où  si  vous  décidiez  que  l’impôt  ne  pourra  se  payer 
eii'fruiLs,  vous  dérangeriez  toute  iVconoiiiie  politique. 
On  a dit  que  cela  romprait  runité  coiislitutiomielle 
et  les  bases  de  riinpositioii.  L’unité  doit  être  que  cha- 
cun paie,  proportionnellement  à ses  facultés;  le  reste 
n'est  qu'accessoire.  Je  conclus  à ce  que  ramendcineut 
du  paiement  en  nature  suit  adopU. 

M.  Martineau  : Il  est  une  intinitéde  municipalités 
dont  le  territoire  appartient  à des  élrangei-s.  Il  ne  doit 
nas  être  au  pouvoir  des  municipalités  de  dire  que 
nmpôtse  perçoive  en  iiaturcplutôt  qu’en  argent. Cette 
détermination  nu  |>eut  être  prise  que  dans  une  assem- 
blée générale  de  tous  les  proprietaires  du  territoire. 

La  discussion  est  fermée  et  la  décision  ajournée  au 
lendemain. 

--  M.  Maloubt  : Conformément  à vos  décrets,  rq- 
tre  comité  a demandé  au  ministre  un  plan  d'organi- 
sation de  la  marine  : ce  plan  lui  a été  adressé  hier  par 
M.  la  Luzerne.  Je  suis  charge  de  vous  demander  l’im- 
pression de  ce  plan  et  du  travail  de  votre  comité. 

L'Assemblée  décide  que  le  plan  du  mimstre  et  le 
travail  du  comité  seront  imprimés. 

La  séauce  est  levée  à 3 heures. 

SBANCB  du  jeudi  7 OCTOBRE. 

Oo  fait  lecture  des  procès-verbaux  des  .séances  de  la  veille. 

M.  Castklljuict  : M.  André  voua  a dit  hier,  en  dénon- 
çant un  admioisiraleur  du  déparlenirrU  des  fiuucbes-du- 
iUiàiie,  qu'il  rrgnait  une  division  alarmante  entre  les  gardes 
nationaux  et  la  ninnicipalité  de  Marseille.  Celle  ville  jonit 
de  la  plus  grande  tranquillité,  et  c'est  i tort  qu'on  vendrait 
l'accuser  d’être  dans  une  ferœenUtiuii  continoelle.  Ce 
bruit  trop  accrédite  ne  peut  être  que  le  fruit  d’ane  lettre 
rcrite  il  7 a quelques  mois  à l'Assemblee  nationale  par  M.  la 
l'onr-dn-Pin.  C'est  dans  celle  lettre  qu’il  annonce  que  la 
aiunii'ipalitc  cl  les  bsbilanu  de  Marseille  s'opposent  au  dc- 
>arl  du  régiiuent  de  Vexin,  dont  le  roi  avait  ordonne  le 
Jrplacenient.  L’assertion  du  ministre  est  une  itnposlarc 
Icmentic  par  une  adresse  de  ce  régiment  à l’Assemblee 
nationale.  La  manicipalilé  vient  de  casaer  le  comniaiid.  lit 
général  de  la  garde  nationale.  Vingt-deux  sections,  sur 
vingt-quatre,  ont  été  de  cet  avis;  il  n'7  a point  d’autres 
troubles  a Marseille. 

M.  Axaaâ  : Je  demande  acte  de  ce  que  vient  de  dire  le 
|tr  éupinaiit.  II  vons  annonce  que  sur  vingt-qnAtre  sections , 
vingt-deux  ont  été  d'avis  que  le  commandant  de  la  ganle 
na  lionale  devait  être  casse  , et  que  la  commune  7 avait  cun- 
»cn  li-  Je  dénonce  ici  cette  comniurie  pour  être  contrevenne 
aa  déerri  qui  porte  qu’il  ne  sera  rien  innové,  quant  A pre- 
«eiit,  au  régime  dea  gardes  nationales.  Je  ne  suis  point  l'en- 
nemi de  Marseille;  mais  je  sais  celui  du  désordre  et  de 


i’anarebie.  !}i  l'on  Tait  uieution  dans  le  proces-verbal  de  la 
réclamation  de  M.  Casiellanet,  je  demande  anasi  qu'on  7 
fasse  mention  de  ma  réponse. 

— Sur  les  rapports  faits  par  M.  Desmenniers , au  nom  du 
comité  decunsiilutiüii , l'Aiaeuiblee  rend  Ici  decrets  soi  vanta: 

fl  L'Assemblee  nationale,  sur  le  rapport  de  son  (-oniiie 
de  coiisiiiuiiun , déclaré  qu'elle  leve  la  suspension  pronon 
cée  par  son  decret  du  i5  août  dernier;  eu  conséquence 
drrrele  qu'il  aura  incessamment  procédé  i l'cleclion  des 
commisMirea  de  police  dans  les  4H  sections  de  Paris,  con 
foi'iiiriucnt  à l’art.  III  du  titre  IV,  de  l’organisation  de  la 
uinuicipalite  de  celle  ville,  m 

K L'Assemblée  nationale  décrète  qne  les  oniciers  munici- 
paux et  notables  de  la  ville  de  Paris,  nouvellement  eloa 
en  exécution  du  décret  du  6 mai  dernier,  prêteront , pou 
cette  fois  seulement,  le  serment  snr  le  perron  de  rbûlel- 
de-ville,  en  presence  de  la  luuiiicipalite  provisoire,  des 
coiuioissairei  et  des  48  présidents  dt-s  sections.  i> 

— M.  DESuet'xiEas  : Une  contestation  est  survenue  dans 
le  département  de  Seine-et-Mame , relativement  i la  con- 
feciion  d’une  grande  route-  Dans  l'ancien  régime,  on  Irn- 
çait  les  routes  droites,  et  cela  n'etait  pas  dilDcile,  parcf 
qu’on  prenait  un  terrain  sans  payer.  Suivant  le  pian  tracé 
dans  ce  département,  la  route  doit  couper  des  propriétés 
précieuses  qu’on  pourrait  laisser  intactes,  en  détournant 
la  roule  de  S toises,  sur  l'espace  de  deux  lieues.  Voue  co- 
mité de  constitution  vous  propose  de  décréter  que  1rs 
administrttions  on  les  directoires  prendront  en  grande 
considération  les  propriétés , et  qn’on  s'écartera  des  lignes 
droites,  lorsque  le  détour  ne  sera  pas  trop  considérable,  et 
qoe  le  roi  sera  prié  de  donner  dea  ordres  pour  que  la  cow- 
fectiun  de  la  ronte  tracée  dans  le  departement  de  Seme-ci- 
Marne  soit  suspendue. 

M.  DébELAY  : En  ne  voulant  pas  blesser  1rs  intérêts  par- 
ticnliera,  l'intention  de  l’Assemblee  n'est  pas  ssns  doute  de 
faire  souffrir  i’inlérêt  géiirral , en  mrnagesnt  l'intérêt  par- 
ticolier.  Il  est  absolument  important  pour  le  commerce 
qne  les  chemins  soient  bons,  faciles  et  courts;  sam  doute 
vous  deves  des  égards  anx  propriétés,  et  c’est  pour  cela 
qne  je  pro|>oserai  de  décréter  qne  les  sacrifices  particuliers 
aeront  amplement  payée. 

M.  Desmenniera  ae  restreint  à U dernière  partie  de  son 
projet,  et  l'Assemblée  nationale  décrète  que,  sur  la  récla- 
mation de  la  municipalité  de  Haincy  et  de  plusieurs  pro- 
priétaires du  departement  Je  Seine-et-Marne,  le  roi  sera 
prié  de  donner  du  ordres  pour  qnil  soit  sursis  k la  confec- 
tion de  la  route  tracée  depuis  Melon  Jusqu'à  la  Croix- 
Meanard. 

Suite  de  la  discussion  sur  la  contribution  foncière, 

M.  DinaiAV  : L'on  ne  peut  procéder  avec  méthode,  si 
l'on  ne  commence  pas  d'abord  par  propoaer  une  série  de 
questions. 

M.  LAaocaaroocACLT  : La  discusaion  est  fermée  sur  le 
fond  de  la  question;  on  ne  peut  donc  discuter  qne  l'amen- 
dement qui  consiste  à savoir  al  la  liberté  sera  laissée  aux 
municipalités  de  s'imposer  en  nature  ou  en  argent. 

La  discussion  est  fixée  sur  ce  point  seulement. 

H.  Bot'Cflc  : Les  communautés  auront-elles  la  liberté  uo 
s’imposer  de  la  manière  ta  plus  commode  et  la  plus  conve- 
nable, suivant  la  localité?  Moi  Je  suis  ponr  la  liberté,  parce 
qoe  ce  n’esl  que  pour  la  liberté  que  Je  sois  ici  ; qne  les  mn- 
nicipslitcs  s’imposent  en  nature  00  en  argent,  ee  sera  tou- 
Joura  en  argent  que  1rs  impôts  Mroot  versés  dans  le  trésor 
public.  11  me  parait  qu'on  ne  a’est  pas  fait  une  véritable 
idee  de  ce  qne  l'on  appelle  une  imposition  en  nature  on  en 
fruits,  elle  ne  consiste  pas,  ainsi  que  plusieurs  membre»  de 
celte  Assemblée  m’ont  paru  le  croire , à laisser  aux  tuunici- 
paliléx  rembarras  de  colliger  elJes-inêmes  les  blés  , les 
fruits,  les  foins  et  les  olives;  Je  dl»  cela , |>arc«  que  J'ai  en- 
tendu parler  de  grands  frais,  de  hangars  et  de  grenier».  Voici 
ce  que  c'est  que  l’iropotition  en  nature  : les  municipalité.» , 
suivant  la  nature  de  leur  territoire,  et  d'après  leur  cadastre, 
se  décideront  à peroevoir  l'impôt  en  fruits  ; alors  «Iles  ou- 
vriront les  enchères;  elles  afTcnneronl  â des  particuliers  qui 
paieront  en  argent;  cet  argent  sera  ensuite  donné  par  le 
contribuable  au  receveur  du  district,  qui  versera  dans  la 
caiase  do  département , pour  de  là  être  versé  dans  le  trésor 
public.  Cette  manière  est  douce  et  peu  dispendieuse;  on  en 
a faitjnsqu’à  présent  une  expérience  très  avantageuse  daus 
les  provinces  du  Midi  ; elle  éviterait  beaucoup  de  frai»;  la 
dépense  d'nn  cadastre,  les  contraintes  par  corps  et  *«  frais 
de  tioursuiie  : ie  conclus  pour  la  liberté. 
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H-  Sinetti  appâte  i’avls  de  M.  Boaehe,  et  propose  les  dU* 
positions  saiTinles  r !•  que  l’option  du  mode*  de  pprcepilon 
ne  pourra  être  arrêtée  que  dans  One  assemblée  de  proprié- 
taires agricoles,  conroqués  par  la  nmnicipatité;  2*  que  le 
reglement  de  la  répartition  y sera  également  arrêté:  3*  qne 
la  délibération  sur  eel  ol»jei  sera  renroyée  au  diieetoire  du 
district , qui  donnera  son  arls  pour  l’enroyer  an  directoire 
du  département . qui  l'boiOolngoera . et  cette  homologation 
aura  force  de  loi  : 4*  qur  le  département  ne  pourra  refuser 
cette  homologation  sans  motiver  son  refbs;  b*  et  que  dans 
ce  eu  les  xnumcipalités  pourront  s'adresser  au  corps  lc« 
gisfatif. 

On  demande  la  question  préalable  sur  l’amendement. 

M.  Goceii/  ; Le  système  de  l'imposition  en  nature  est  en 
toute  luanière  hnpraiicable.  On  nous  a cité  l’exeinple  des 
provinces  mcridiotiales.  Est-cc  bien  là  une  raison  peremp- 
loire  pour  ctablir  l’impAt  en  nature  dans  toute  la  France? 
Devons-nous  l'imposer  à la  prorençalo?  Vous  ne  devea 
adopter  de  plan  U imposition  que  celui  qui  convient  i tout 
le  royaume.  L'impAt  en  nature  iiicltrail  Je  pauvre  sons  la 
servitude  du  rictio.  Do  plus,  si  vous  accoidies  aux  ntutii'- 
etpaiites  l’option  de  s'imposer  eu  nature  on  en  argent,  voua 
leur  donneriea  une  faculté  législative.  Je  conclus  qn'il  n'y 
a pas  lieu  à délibcrer  sur  la  qurstion  du  payer  l'iriipAt  en 
nature. 

L'aiiiendeineut  de  M.  Dubois  est  rejeté  par  la  qucition 
préalable. 

L'Assemblée  décide  qne  la  contribution  foncière  sera 
payée  en  argmt  et  non  en  nature. 

M.  LarochefoucauU  propose  la  question  snivante  : La 
eontribolion  aera-t-clIc  d’une  aoniine  fixe  et  dvicriulnév? 
Sera-t-elle  perçue  sur  toutes  ks  propriciea  foiicièrca  sam 
exception?  Sera-t-elle  repartie  par  égalité  projioriioanelle 
entre  les  propriétés,  à raiauii  du  revenu  net  ou  de  la  va- 
leur locative? 

.M.  Follcvillk  : Je  demande  que  l'on  décrète  d'abord 
que  la  fixation  do  l'impôt  ne  s'élèvera  Jamais  plus  qu*aa 
cinquième  des  revenus. 

On  observe  que  ce  n’eat  pas  li  la  question. 

M.  Biaczat  ; Je  demande  nn  déciet  general  sur  la  masse 
totale  des  impositions,  c’esl-à-dire  <|uc  la  diminution  ou 
l'augiueniation  de  l'im|>ôi  porte  proportionneUement  sur 
les  revenoi  fonciers  et  industriels. 

L’Assemblee  décide  que  Is  conlribulion  foncière  sera  d’une 
somme  dcteruiince  chaque  année  par  la  legislatute. 

La  contnàution  s*ra-t^cli«  p4rcut  tur  toui94  let  proprié^ 
tés  fonciirei  tans  exctplion  ? 

On  demande  une  exception  pour  les  marais  deaséchra. 

L'Assemblée  déolaft  que  cette  qoestion  ne  aéra  décidée 
qu’aprés  celle  proposée  par  M.  Larorhofouranll. 

La  contribution  tera-t-clU  répartie  par  égalité  propor- 
tionnelle entre  le*  propriétés,  à raison  du  revenu  net  ou 
de  la  valeur  locative^ 

M.  Dloelsv  ; La  base  proposée  par  votre  comité  tend  à 
malner  le  commerce,  li  ne  faut  pas  laisser  d'inquiétude  aux  I 
rultivateiirs.  Il  ne  faut  pas  que  leur  industrie  puisse  être  j 
ralentie  par  une  augnientsiion  d'impôt , toutes  les  fois  qu'ils  | 
Voudront  donner  de  l’extension  à U entinre.  Il  ne  faut  pas  ] 
qu’une  plantation  nouvelle,  qu'un  defrieliemetit  nouveau 
ncrasioniicnt  au  cultivateur  qui  reiilieprend  une  taxe  plus 
forte.  Au  lieu  d'imposer  son  industrie , il  faut  l’encourager:  ' 
«'est  le  seul  moyen  de  vivifier  l’agriculture,  rions  ne  som-  | 
nies  riches  que  parce  que  notre  royaume  est  agricole,  et  on  | 
nous  propose  de  le  ruiner,  rar  nous  ne  larderions  pas  à 
l'èlre,  si  lu  cultivateur  était  assailli  du  percepteur,  aussitôt  . 
qu'il  viciidiait  k planter  un  arbre.  Mon  ex(>ériuiec  dans  i 
cette  partie  me  prouve  combien  il  serait  daugereux  d'iw-  j 
poser  l'induslrie;  l’impôt  ne  doit  être  perçu  que  sur  le  i 
/eveno  net  de  la  terre.  Je  vous  rappelle  donc  au  pr«>jct  do  i 
décret  que  je  vous  ai  prcscnlé  ; je  vais  vous  eu  donner  une  1 
seconde  leciure  : 

« Alt.  I*'.  11  sera  établi  à compter  du  1*'  Janvier  une  con-  I 
iribuiiott  foncière  dont  la  somme  fixe  et  dcicrmince  sera  j 
répartie  dans  une  proportiun  relative  à l’espèce  de  cca 
propriétés  sur  leur  revenu  iici  imposable.  [ 

*»  II.  La  revenu  net  imposable  d’unt  propriété  foncière 
Wra  toujours  le  revenu  naturel  qu'elle  doit  produire,  en 
Variant  tout  moyen  industriel  et  exliaordinaire,  et  de- 
àuciiun  faite  des  frais  de  culture , de  semence  i-t  d«  récolte.  « 

M.  BuroxaKa  : L'on  n'eniend  pas  bien  ce  que  veut  dire 
hU  Dedelay,  an  écartant  tout  moyen  inüusiricl  et  cxtraoi- 
dinaire,  et  déduction  faite  des  frait  de  culture , de  semence 
M de  récolte;  la  terre  ne  produit  que  des  ronces,  c'est  le  ^ 


iriviil  qui  la  féconde,  ce  sont  les  avances  que  le  eoltiva- 
tpur  loi  fait.  Il  y en  a do  plusieurs  sortes  ; les  avances  an- 
nueflea,  et  celles  qui  ne  sont  susceptibles  que  d'un  renon- 
vcllement  tnoiiu  rapproché.  D'après  le  projet  de  M.  Oed«>la  j, 
une  terre  défrichée  aujourd’hui  ne  repporteiail  encore  rien 
dans  cent  ans  è l’Llat;  mais  nous  ne  dilTerons  que  par  les 
mots,  nous  p.vrtons  du  même  principe  et  nousvouluns  le» 
mêmes  conséquences.  Je  demande  donc  que  les  deux  pro- 
fmdtioru,  faites  par  le  comité,  aoient  adoptées  en  ce» 
termes  : 

n La  contribution  foncière  sera  perçue  sur  toutes  les  pro 
prirtés  foncière*,  sans  exception  autre  que  ccilea  qui  seront 
déterminées  pour  l’intérêt  de  l’agriculture.  Elle  sera  répar- 
tie psr  égalité  proporiiuiincHo  entre  les  pro|>riclo*  fonciè- 
res, i,  raison  de  leur  revenu  net,  ainsi  qu'il  sera  defiiii 
ci-aprês.  » — ('.e  decret  est  adopté. 

— Un  de  MM.  I«  scerclaires  fait  lecture  d’une  Icllrç  de 
N.  Lambert.  En  voici  l'extrait  : 

a J'apprends  que  l’Assemblée  a passé  hier  i l’ordre  du 
jour  sur  la  proposition  qui  lui  a été  faite  par  aes  trou  co- 
mités réunis  d imposition,  due  finances  et  de  constitution, 
pour  la  création  des  juges  pruvisoires,  sur  les  conleslaiious 
en  matière  d’impôt,  en  auendani  riustallation  des  nouveaux 
tribuna  IX.  Les  commissaires  départis  ont  cessé  leurs  func- 
tifins  depnis  trois  mois.  Depuis  le  I*’ juillet,  beaucoup  de 
droits  II  ont  pas  été  acqiiiiies.  Quelques  porcepti-urs  ont 
retenu  ou  diverti  les  deiiier».  L’administration  generale  des 
domaines,  ainsi  que  la  ferme  et  la  régie,  sa  plaignent  tou* 
las  jours  d«s  nouveanx  obstacles  apportés  i la  perception. 
J’ai  cru  qu’il  était  de  mon  devoir  de  luattre  cea  conaidera- 
lions  suas  les  yeux  de  l’Assemblée.  ■ 

L'Assriublce  ordonne  le  renvoi  de  cette  lettre  i son  comité 
des  ânances.  — La  wanec  est  levée  à trois  bruns. 


SPECTACLES. 

AcsnéHiE  aoYsi  a uk  Mi  moce.  --  AnJourd*hal  S,  Tarare. 
TuliATaB  PE  LA  Matiohi.  — AujoiirJ.  8,  le  Dépit  aman. 
reux\  et  le  ;Vorf  retrouvé. 

TliÉ.i.i  iTllir..  - Aiijourifhai  S,  ZJmlre  el  Atori  cl 
il  Rigueurs  du  C’ioitrr. 

TiitATSE  PB  Aujourd’hui  8,  8 la  salle  de  la 

Complot  inHUie;  «t  le  Nouvea» 

Don  Quichotte. 

THéATSR  PU  PstAis-noYAt.  - Aujonrd’liol  8,/’^mo«r 
«4y/«ii/;  et  Jficco. 

TnéATsr  iiK  MAnRNnisvLLE  MaYTAwstra.ati  Palais-Royal. 
— Aujourd  bui  8,  te  JToiird;  et  tes  Âmants  sans  amour. 

PEBrsum.An.  - Anj.  8.  à la  salle  des  Elèves. 
U^renve  espagnole \ le  Divorce  inntile\e\  le  Tuteur  avnre 
Gbaxps  Dsasei  bs  Pt  Rot.  - Aujourd’hui  8.  Henri  ly  à 
r/in/;  le  Scieur  de  pierres;  les  Jinnurs  de  la  mère  Atigot  : 
rterreBngnolet  et  son  fils;  e\le  Héros  américain. 

TnuTEB  Ksavçais  CouiQtE  ET  Lvaia«'B,  rne  de  Bondv. 
~ 8,  les  Coquettes  dupées}  l'Orphelin  et  'ée 

Curé;  cl  i/elène  et  Paulin. 
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Loterie  d'avril  1783,  é tioo  liv.  le  billet.  .’!*** 

- d’or  tobrp  & 4(Ni  liv.  le  billet 675  / iæ  n* 

Emprunt  (le  déc.  1782,  qninance  de  fin.  ' *' 

- de  125  million?,  dec.  l7Rt.  . 3 3/t,  4 l’/R*  IM  s 6*1/^  n* 

— de  80  milliotu  avec  bulletins I . 1 L‘ 

Quittanres  de  finances  sans  bulletin.  . 7 3/A,  3/4.  s 7 3/4  «' 
IJrn  ..>nir. Avril.  3 bëiiér.  Juillet,  ! I;  i 

, M l/.  ou 

Emprunt  de  novembre  1797.  9 9 !♦«.,* 

l-ou de*  hôpitaux  . ! ! ! il  i/ï  i> 

Caisse  d'escompte ’ 347^ 

— E^tauipee  

D«ui-caiMc Jyjj  ^ 

Quittance  des  eaux  <!ç  Paris.  * 

AcIioiiJ  nouv.  des  Indes 002,  8,  4!  3,' a *3  4 g,  q 

Assuninrcs  contre  les  incendies  465,  54 , 53.’ 52,  ii'hx.  55  m 

Idem  à vie 

Intérêt  des  assignais-monnsle.  AnjotiriTiuii  8*  octobre, 

de  »»uli¥ ai.  17».  8 d. 

— 30U  liv.  4 08 

— lOUOliv. g 4 


N*  2S2.  Samedi  9 Octouhe  1790.  — Deuxième  anui'c  de  ta  Liberté. 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

Dt  PitêribouTf!  t M tépt«mbr*.  — I.c4  fêln  qui  dol* 
r«nl  être  rêléhiées  dans  cette  villes  a )*or<‘a<«inn  de  la 
paix  avec  la  Suède,  commenceront  le  19  du  présent 
mois.  Voici  le  pru{;raiomc  de  tout  cc  qui  sera  fait 
dans  celle  circonstance. 

liC  19  septembre . à 5 heures  du  matin , ^1  coups  de 
ranon  donneront  le  signal  aux  gardes  de  s^assemblcr 
devant  le  palais  d'hiver  et  dans  les  rues  qui  y condui- 
sent. Un  délarhemenl  des  galères  viendra  mouiller  et» 
lace  du  palais.  A dix  heutrs  les  premières  classes 
s’assemhleront  à la  cour,  les  chevaliers  revêtus  en  ha- 
bits de  leurs  ordres,  et  les  dames  en  habits  russes.  A 
on;^c  heures  l’Impératrice  se  rendra  à l’église  uu  son 
des  timbales  et  des  trompettes.  On  chantera  le  Te 
Dram  au  bruit  du  canon  et  d’une  mouxqueterle 
oblige.  L’impératrice,  rentrée  dans  ses  appariements, 
ae  pincera  sur  son  tr6ne  t les  attrlbuis  de  l’empire 
seront  exposés  sur  une  table,  à sa  droite;  une  autre 
table  sera  couverte,  à f^a  gauche , des  marques  de  dis* 
tinction  et  des  récompenses  qui  doivent  être  distribuées. 
Le  vicc-chancclicr  répondra,  au  nom  de  l’lm|>éralrlce, 
aux  compliments  du  sénat,  et  le  premier  maître  de  la 
cour  lira  la  liste  des  eratirirations.  Ocs  jetons  et  des 
médailles  seront  distribués  au  peuple  dans  cinq  en- 
droits de  la  ville;  les  soldats  qui  ont  servi  contre  les 
Suédois  recevront  aussi  des  médailles.  La  ville  et  la 
flottille  seront  illuininéos.  Le  20  on  se  reposera. 

— Le  21  il  y aura  bal  au  palais  d'hiver.  Les  cinq  pre- 

mières classés  auront  table,  ainsi  que  le  corps  aiplo- 
matique.  — Le  22  repos.  — Le  2.1  à midi  il  y aura 
une  cocagne.  L’impératrice  dincra  dans  la  galerie,  et 
adniclira  à sa  lal>)c  tous  les  généraux  enVetiis , tous  tes 
brigadiers,  colonels,  et  les  capitaines  de  vaisseau  du 
premier  rang  : ce  iour-là  la  ville  sera  encore  illuminée, 
ainsi  que  la  flottille. — Le  24  on  se  reposera;  le  25 
la  Sainte-Croix  sera  élevee.  — 26  rimpéralrice 

dlnci  a dans  la  galerie  avec  tous  les  oIRcicrs  des  gardes. 

— Le  27  jour  de  repos. — Le  28  mascarade  et  feu 
d'arliflce.  — Le  4 octobre , jour  de  la  clôture  de  ces 
fêtes,  le  jardin  d’été  sera  illuminé,  ainsi  que  toute  la 
ville. 

DANEMVRCK. 

1)t  Capenhagnè,  le  21  Les  vaisseaux  de 

guerre  en  rade  resteront  armés  pendant  tout  le  mois 
prochain;  quclque«*uns  sc  rendront  dans  la  Norvège. 

On  a vu  passer  le  19 , par  le  Sund , pour  la  mer  du 
Nord  , environ  300  navires  de  diveroes  nations, 

PRUSSE.  . 

De  Berlin,  le  26  teplembre,  — Les  travaux  dans  l'ar- 
senal de  celte  villosont  continués  sans  interruption* 
On  a fait  partir  pour  la  Prusse  plusieurs  transports  de 
grosse  artillerie,  et  suspendu  la  vente  des  chevaux  de 
train.  — Le  corps  d’armée  qui  est  conservé  dans  la  Po- 
méranie est  de  20,000  hommes.  On  transporte  de  la 
Silésie  dans  celte  province , des  munitions  de  guerre  et 
üe  bouche. 

Tous  CCS  préparatifs  annoncent  une  nipture  très 
prochaine  avec  la  cour  de  Russie.  L'impératrice  vient 
de  faire  déclarer  hautement  à la  Prusse,  a qu’elle  ne 
peut  plus  retenir  sa  juste  colère , qu’elle  reconnaît 
enfln  scs  vrais  ennemis , et  qu’elle  fera  son  possible 
pour  s’arranger  de  manière  à pouvoir  employer  toutes 
•CS  forces  contre  la  Prusse,  et  pour  s’unir  avec  les  cn- 
1**  àêrM*  — ‘i’owr  Vi* 


tiomii  do  la  Grande-Bretagne,  afin  de  punir  Punc  et 
l'autre.  » 

D'après  une  menace  si  positive , le  cabinet  de  Berlin 
s'est  hAté,  dit-on , de  faire  partir  M.  le  baron  de  Grot* 
bans  pour  le  camp  du  grand  visir , afin  de  l’engager  à 
ne  point  faire  la  paix  avec  la  Russie,  sans  le  consente- 
ment de  la  Prusse , des  HoUaiidais  et  des  Anglais,  ses 
alliés. 

M,  le  prince  héréditaire  de  Brunswick  arrivera  à La 
Haye  le  10  du  mois  prochain , pour  y célébrer  son  ma- 
riage avec  M®*  la  princesse  Louise,  Allé  de  M.  le 
sluthouder. 

POLOGNE. 

De  Danttich , le  16  teptembre,  — ~ Le  décret  rendu  par 
la  diète,  le  C de  cc  mois,  ■ <|u’il  ne  sera  plus  permis 
<lc  détai  ller  ou  coder  quelque  partie  ilu  corps  des 
états  de  la  république,  non  plus  que  d’entreprendre 
une  cession  ou  un  échange  quelconque^  » avait  ra- 
mené la  tranquillité  à Danlzick  ; on  y était  rassure 
contre  les  |vrétentlons  d’une  pu(ssan<c  étrangère,  et 
l’on  ne  craignait  plus  de  passer  sous  sa  domination. 
Mais  deux  courriers , arrivés  le  9 de  ce  mois , avant 
ofBclelIement  apporté  la  nouvelle  d’un  projet  de  traité 
de  commerce  entre  S.  M.  prussienne  et  la  république, 
ont  renouvelé  les  premières  alarmes.  Ce  projet  consiste 
en  treire  artlcU'S,  suivant  lesquels  «le  droit  d’étape 
dont  jouit  la  ville  de  Danlzick  serait  supprimé  , et  les 
Po!onabjouiraient*dcla  navigation  libre  sur  la  Vistule, 
jusqu’à  son  embouchure  dans  la  mer  ; en  vertu  de 
celle  liberté,  Ms  pourraient  expédier  eux-mêmes  les 
productions  de  leur  pays,  et  faire  venir  en  échange , 
par  mer,  telles  marchandises  dont  ils  auraient  besoin  , 
sans  être  obligés  de  se  servir  de  la  voie  de  Dantzîck. 
A CCI  eflet,  il  leur  serait  assigné  une  place  d’étape  sur 
le  nouveau  Sahru-asser^  lequel,  appartenant  actuelle- 
ment à S.  M.  prussienne,  il  serait  payé  pour  celte  li- 
bcrlé.  à la  Prusse,  deux  pour  cent  do  toutes  les  luar- 
chandises  qui  y passeraient,  sur  le  même  pied  que  celles 
qui  sont  destinées  pour  Elbing  : de  celles  qu'un 
transporterait  à Dantzick , l’on  coniinucrail , il  est  vrai, 
de  payer  douze  pour  cent;  mais  dans  la  suite  il 
pourrait  y être  pourvu , cl  en  fixant  une  taxe  plus 
modérée  sur  les  marchandises  assujctlics  à la  douane  , 
l’on  Iravaillerait  aussi  en  faveur  de  Danuick.  « 

Ce  dispositif  a fait  sur  les  esprits  la  plus  vive  aensa- 
lion.  On  n’a  pu  comprendre  comment  il  pouvait  entrer 
dans  les  convenances  politiques  de  la  Pologne  d'im- 
moler le  commerce  do  Danlzick.  Tous  les  citoyens  sc 
sont  assemblés  dans  la  consternation;  les  trois  ordres 
ont  étô  convoqués  à l'bôlel-dc*ville.  Le  troisième  ordre 
a fortement  exprimé  le  ’vecu  de  résister  à des  proposi- 
tions i;ui  entralncrnienl  la  ruine  du  commerce.  Aussitôt 
il  a nommé  deux  négociants  pour  porter  scs  récla- 
mations par  écrit  à Varsovie,  et  les  remettre  au  roi 
lui-même.  Mais  les  deux  premiers  ordres,  toujours  et 
partout  étrangers  à In  science  du  commerce  et  aux  sages 
combinaisons  de  l’industrie , ont  refusé  de  signer  la 
requête.  Alun  tous  les  membres  utiles  de  la  société,  le 
corps  de  la  bourgeoisie,  ont  voulu  désigner  individuelle* 
ment  leur  réclamation.  Leurs  députés  sont  partis  hier. 
On  attend  <lan$  la  plus  grande  impatience  le  résultat  de 
leur  importante  mission. 

ALLEMAGNE. 

De  Tienne,  le  23  teptembre.  — On  apprend  do  Qioc* 
zim  que,  conformément  aux  ordres  que  l'on  y a rc^i 
le  .30  août,  on  a commencé  à y démolir  les  nouveaux 
ouvrages  ; les  munitions  de  guerre  en  seront  irana- 
{XH  tccs  à Okupi , dans  la  Gallicic. 
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^ fcrmviUatiuQ  u'mI  point  apaUcc  en  Hongrie. 
Les  Don-caihuliques  , qui  »oi»l  très  nombi'cux  aux  en> 
virons  de  Debreziii  et  d’Arad , persistent  à demander 
des  droits  communs  avec  les  calhuliquea. 

Oe  Fmnefort , tt  28  irptemir*.  — Les  eor|>s  de  la  roa- 
f^strature  et  de  la  bourgeoisie  ont  prété  hier,  confor- 
mémctil  ù la  buUe  d'or,  le  srrme-nt  de  protection  et 
il'as-surance,  en  présence  de  rvleclcur  de  Mayence  et 
Je  tous  les  ministres  électoraux. 

La  ic\olution  de  Liège  parait  approc'her  de  sa  fin. 
Les  ministres  des  rei-clcs  du  Ba$>Rhin  et  de  Westphalie, 
iiui  sont  à Masseyck  , ont  été  rappelés  ; on  a nommé 
d'autres  commissaires  à leur  place  pour  pacifier  l’évé* 
<^ue  avec  les  habitants  de  cette  principauté  : le  com> 
missaire  prussien  et  M.  le  baron  de  Slein ministre 
plénipotentiaire  B la  cour  de  Mayence.  On  ne  tardera 
pas  à connaître  l'arrangement  qui  doit  avoir  lieu. 

De  Uunleh,  U 29  septembre.  — LVlecleur  qui  a reçu 
à Neubourg,  le  27  et  le  2$,  LL.  .MM.  Apostoliques  et 
siciliennes)  sera  de  retour  en  cette  ville  demain  après 
midi.  — L'archiduc  Joseph,  cinquième  fils  du  rui  de 
Hongrie,  a passé  hier  par  cette  ville  pour  se  rendre  à 
Francfort. 

Les  troupes  autrichiennes  ont  commencé  à entrer 
en  Bavière  le  22  de  ee  mois.  La  première  division  de  la 
colonne,  qui  passe  sousiesroursde  Munich,  y arrivera 
le  2 octobre,  la  seconile  y arrivera  le  4 ; il  y a encore 
en  Soual>e  des  diHicullés  sur  le  prix  des  ronrniturcs  , 
mais  un  cs|H‘re  i|u’clles  s’arrangeront,  comme  se  sont  | 
arrangées  celles  qui  ont  eu  lieu  pour  le  même  objet  eo 
1783  et  1786.  I 

ITALIE.  • 

De  flapies , U 18  septembre,  — Environ  80  personnes  ; 
enlevées  de  Florence  cl  de  la  Toscane , par  ordre  de 
S.  M.  Apostolique  , et  transportées  sur  scn  bâtiments  , 
sont  arrivées  à l'ile  ilc  la  Pantaleriay  dcpendanie  de  I 
la  Sicile , où  la  cour  de  Naples  a permis  qu'elles  soient  . 
détenues  et  gardées.  : 

S.  M.  sicilienne,  accompagnée  de  M.  le  général  Ac  lon,  I 
ministre  de  la  guerre , ayant  vu  ci-devant  les  nouveaux 
régiments  d'artillerie  et  visité  l'arsenal , la  fonderie  et 
les  autres  établissements  qui  continuent  de  se  faire  sous 
la  direction  de  M.  de  Pomereiiil,  inspecteur  général 
du  corps  royal  de  l'artillerie  et  du  génie,  et  lui  avant 
dès  .lors  témoigné  sa  satisfaction,  vient  de  lui  en 
donner  une  nouvelle  marque,  en  le  nommant  maré-  i 
chai  de  camp.  — M.  de  Gamps,  qui  est  à la  tête  de 
rinsiruclion  de  l'infanterie,  sous  M.  le  général  de  Salis, 
a aussi  été  promu  au  grade  de  maréchal  de  camp. 


La  presse  et  les  armements  se  suivent  touj’ours  avec 
la  même  activité.  L'amiral  Barrington  a pris  congé  du 
roi  le  30  du  mois  passé,  pour  retourner  à Spîthéad. 
On  vient  de  mettre  en  commission  4 vaisseaux  de  64 
canons,  parmi  lesquels  on  compte  le  Ruby . 3 frégates 
de  44 , 2 de  32  et  iin  brûlot.  Le  Duc  fie , de  98,  a quitté 
Porismonth  pour  rejoindre  la  grande  flotte,  et  le  Ro- 
buste , de  74  canons , passant  des  Dunes  dans  ce  dernier 
port,  a touché,  et  s'est  endommagé  au  point  que  l’oo 
doute  qu'il  puisse  servir  de  longtemps  : ü est  dans  le 
bassin  où  l'on  s'occupe  à le  rétablir. 

Extrait  d‘une  lettre  de  Londres. 

Nous  n'en  sommes  pas  quittes  pour  l'inquiétude  que 
nous  cause  l’Usue  de  nos  différendsavec  PÈspagne.  Les 
aflaires  politiques  du  Nord  viennent  de  prendre  la 
tournure  la  plus  étrange;  nous  ne  pouvons  guère  nous 
dis|K‘oserde  nous  en  mêler,  et  l'on  est  très  curieux  ici 
de  voir  quelle  mesure  adoptera  notre  cabinet.  Ce  qu'il 
y a de  sûr  c'est  qu'il  voit  de  très  mauvais  œil  la 
liaison  toute  fraîche  qui  vient  de  succéder,  entre  le  roi 
de  Suède  et  l'iroperalrice  deRussie,àlaguerre  acharnée 
qu'iL  se  faisaient  encore  hier,  et  qu'à  sa  fureur  on  au- 
rait  jugt'C  le  fruit  d'animosités  personnelles.  Nos  mU 
nUlres  croient  (et  ne  se  trom|>«nt  peut-être  pas)  y 
rccunnaitre  de  pres^anb  motifs  résultants  d’une  poUli» 
que  dont  ils  craigiicnl  l'esprit  et  les  suites. 

Ce  n'esi  qu'avec  une  vive  inquiétude  que  l'on  parle 
d'une  confédération  entre  les  trois  puissances  du  Nord, 
dont  l’unique  but  est  de  s'opposer  aux  projets  ambi- 
tieux. que  nous  partageons  avec  la  Prusse.  On  n'a  pas 
oublié  rinsunnooiable  obstacle  qu'avait  élevé  dans  la 
dernière  guerre  la  fameuse  neutralité  armée.  — Et  s'il 
faut  tout  vous  dire,  le  retour  du  capitaine  Drake,  mi- 
nistre de  S.  M.  britannique  à Copenhague,  a encore 
coutribué  puissamment  à développer  l'aigreur  qui  fer- 
inenlail  sourdement.  Ce  chargé  d'aflaires , qui , dit-on, 
rapporte  des  dépêches  d’une  importance  majeure  rc- 
lalivement  à celle  coalition  singulière,  a été  interrogé 
au  milieu  du  conseil  privé.  On  assure  ici,  parmi  les 
gens  à portée  d'être  bien  instruits,  qu'à  la  sortie  de  la 
séance  le  secrétaire  d'état  au  département  des  affaires 
étrangènts  a fait  partir  pour  Copenhague  un  courrier 

3ui  doit  notifier  au  cabinet  danois  l'iuleuiion  de  celui 
e Londres,  de  regarder  son  adhésion  à une  pareille 
ligue,  comme  équivalente  à une  déclaration  de  guerre. 
Si  ce  coup  de  vigueur  ne  produit  pas  l'eflfel  qu'on  eu 
attend , la  convocation  du  parlement , reculée  a No^  , 
aura  lieu  beaucoup  plus  tût. 

ETATS-UNIS. 


ANGLETERRE. 

De  Londres.  — Les  nouvelles  du  2 de  ce  mois  confir- 
ment le  mécontentement  du  cabinet  de  Saint-James  , 
relalivemeni  aux  réponses  peu  satisfaisantes  que  la  cour 
deMadrid  a faites  à M.  Fitz-Hei  bert.  S'il  en  faut  croire 
aussi  les  bruits  qui  circulent  dans  les  cercles  les  plus 
distingués,  le  comte  de  Florida-Blanca  s'est  permis  de 
tenir  a l'ambassadeur  britannique  un  langage  qui  n'an- 
nonce rien  moins  que  des  intentions  pacifiques.  On 

firéu-iid  qu'il  a refuse  nellemcnt , et  du  ton  le  plus  sec, 
CS  concessions  qui  sont  l'objet  principal  des  demandes 
de  la  Grande-Bretagne.  Il  ne  >e  prête  à rien  sur  l'article 
de  la  pé<'he  de  la  baleine  dans  la  mer  du  Suil , ni  sur 
les  établissements  à Nontka-Sound.  Celte  inflexible 
raideur  se  trouve  aussi  dans  la  cour  de  Londres.  Le 
roi  a assisté  en  personne  à un  conseil  tenu  le  29;  il  y 
■ même  attendu  jusqu'à  onze  heures  le  chancelier , 
i|uc  le  MÎn  de  sa  santé  avait  conduit  aux  eaux  de  Bux- 
|oii , nu  il  a dû  recevoir  un  courrier  pour  presser  son 
l<-iour.  Le  ministre  n'étant  point  revenu,  il  c^l  pro* 
fiable  qu’on  n'aura  rien  arrêté  de  décisif  dans  un  con- 
scU  où  son  avis  compte  pour  beaucoup. 


Extrait  d’une  lettre  de  New-Yorck  ^ en  dote  du 
12  août. 

Le  congrès,  en  levant  aujourd’hui  sa  séance,  a'est 
ajourné  à Philadelphie  pour  le  premier  lundi  de  dé- 
cembre. Toutes  les  aflaires  publiques  de  la  présente 
session  sont  terminées.  Parmi  le  grand  nombre  de  bilU 
passés,  ü en  est  an  qui  pourvoit  à la  réduction  de  1« 
dette  publique.  Cet  acte  applique  un  million  de  dolians 
en  espèces,  actuellement  en  caisse , et  qui  sont  le  pro- 
duit du  revenu  de  l’année  dernière,  li  l'acquisition  a'au- 
taol  d'effels  de  la  dette  publique,  pris  sur  la  place  (1). 
La  hausse  subite  de  tous  les  elTels , portée  le  même 
jour  à 73  pour  cent , montre  assez  combien  cette  op«* 
ration  est  sage  et  utile;  elle  s'attire  une  confiance  gé- 
nérale , dont  l'heureux  clTet  est  de  garantir  le  succès 
de  celle  mesure,  par  cela  même  qu'elle  fournit  les 
moyens  de  l'exécuter.  Ce  n’est  qu’au  rommencen>eiu 
de  1791  que  courront  les  intérêts  de  la  dette  intérieure. 

(1)  Cette  lax*  nie»are,  que  les  Etats-Unis  ont  les  premier» 
s|)|)liqui-e  à leor  système  financier,  a jte  depuis  aise  e«  pra- 
tique en  Angleterre  et  en  France  sous  le  nom  d'oMortissa^ 
meut.  • L.  (i. 


Le  respectable  William  Livinipton , ^ouTemcur  de 
l'i’lat  de  Ncw-Jcrsey,  est  mort  à LlUabeth>Tho\vn  le 
28  juillet.  Le  souvenir  de  ses  vertus  vivra  dans  la  me* 
■noire  des  hommes  libres,  qui  n'oublieront  jamais  <|ue 
le  ministère  britannique,  ou  du  moins  ses  agents,  se 
s<jnt  déshonorés,  dans  la  dernière  guerre,  en  mettant 
sa  (etc  à prix. 

flULLETIJN 

DE  L’ASSEMBLEë  NATIUNALE. 

Priiidcnce  de  M,  Emery. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  6 AU  SOIR. 

On  fait  lecture  de  plusieurs  adresses. 

Celle  de  la  garde  nationale  d'Orange  est  renvoyée 
aux  comités  diplomatique  et  d'Avicnon. 

— M.  Bouille  envoie  à rAssemIdée  une  adresse  du 
régiment  d’Artois  cavalerie.  Ce  régiment  fait  le  s.icri- 
lice  d’un  jour  de  paye  aux  veuves  et  aux  enfants  des 
citoyens  qui  ont  péri  à Nancy  pour  le  maintien  de  la 
Constitution. 

— M.  Voidel  présente,  au  nom  du  comité  des  re- 
cherches, un  rnp|x>rt  sur  des  dégâts  faits  nu  canal  du 
Languedoc,  et  propose  un  projet  de  décret  qui  est 
adopté  en  ces  termes  ; 

■ L’Assemhtéc  nalionaje , anrès  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  recherches  sur  les  événe- 
nicnts  pass4^  dans  le  département  de  l'Aude , les  20  , 
2fl  et  27  seplcinbn^  dernier,  aionlant  aux  dispositions 
de  ses  précéth’iils  décrets  sur  In  libre  circulation  inté- 
rieure des  et  nnlainmcnt  à celui  du  3 de  ce 

mois,  décrété  r i”  que  le-s  tribunaux  de  Carcassonne  , 
Béziers,  Toulouse  et  Castelnaudary  , sont  provisoire- 
ment niitorist^  à .juger  en  dernier  ressort,  au  nombre 
de  s«*pt  juges,  soit  sur  les  procédures  qu'ils  auront 
cuniiiiciic<''cs,  soit  sur  les  derniers  errements  de  celhv 
qui  auront  été  faites  devant  les  premiers  juges,  les 
auteurs,  instignleiirs  et  complices  des  séditions  et  at- 
Iroiipeinents  déjà  formés,  ou  «pli  pourront  s'étn^  for- 
més pour  empêcher  la  libre  circulation  intérii'iire  des 
grains , de  tous  autres  délits  et  allenlals  commis  cou- 
In*  l’ordre  public , et  à prononcer  et  à faire  exécuter 
contre  les  coup.ibles  les  peines  exprimées  dans  le  de'- 
cret  du  21  octobre  dernier;  2**  l'indemnité  des  dégâts 
et  dommages  sera  prise  d’abord  sur  les  biens  des  cou- 
pables, et  subsidiaicemcntsupnorlées  par  les  commu- 
nes qui  ne  les  auront  pas  empêchés  lorsi^u’ellcs  l’au- 
ront pu , et  qu  elles  en  auront  été  requises  par  h^ 
uflicicrs  municipaux  qui  sont  responsables  de  leur  né- 
gligence à cet  égard  ; 3*  rAssemulée  se  r^erve  de  dé- 
créter, dans  ce  dernier  cas,  le  mode  d’indemnité  à ac- 
corder à ceux  qui,  par  l'efiet  de  In  violence,  auront 
éprouvé  des  pertes  aans  leurs  possessions.  • 

— M.  Cliasset  présente  In  suite  des  articles  sur  les 
hiens  nationaux  à vendre  ou  à conse/ver  ^ et  sur 
leur  oilniimstration  en  général,  — Ils  sont  décréliS 
en  ces  U'rines  : 

« Art.  XV.  Sont  et  «temearent  rxreptês  d«  la  veni«  Ifi 
biens  po»cilcs  en  France  |>ar  les  ciablisseiueiils  des  protes- 
tants des  deux  confessions  ü'Augsbuurg  et  Hclveti(|ue,  ha- 
bilanis  d'Alsace,  ainsi  qoe  par  ceux  de  la  même  conresainn 
«tans  Ica  terres  de  Blaiiiuiit , Cleroont,  Hcri court  et  Cbâlclot, 
lesquels  ils  conlinneroMt  d*administrer  comme  par  le  passé. 

■ XVI.  En  attendant  qu’il  ait  clé  fait  un  réglement  entre 
les  puissancea  étrangères  et  la  nation  fiatiçaise,  sur  les  ob- 
jets dont  il  va  être  |>arlé  dans  le  présent  artirie,  et  dans  les 
articles  XV,  XVI  et  XVII  ci-après,  les  maisons , cor|a,  eom- 
raunautrs,  béiicflciers  et  établisseinenis  fran«^is,  auxquels 
radmniisiration  de  leurs  biens  a été  laissée  provjsoircmeni, 
•'onlimieront  de  jouir  de  ceux  situés  sur  le  lerriloirc  de  ees 
mêmes  paissances. 

« XVil.  A rêftanl  des  biens  silnés  sur  le  territoire  de  ees 
puissances  que  possédaient  les  maisons,  cor|M,'coi»mansn* 


tes,  benèfiriers  et  établîssenenls  français  qui  ont  été  sup- 
primés, ou  des  oiaiiis  desquels  l’sdininistraiion  en  a clé 
retirée,  ils  M>ront  administres  par  les  sssemhires  adminis- 
tratives de  departement  et  de  district,  dans  l'arrundisse* 
ment  üeaquela  se  iremvrront  les  manoirs  des  béiiénciets,  on 
les  cbefs-lirux  d*ctiblisseineiili,et  par  leurs  directoires,  ou 
par  tels  préposés  que  ces  derniers  pourront  commeiire  où 
Ils  jugeront  A propos. 

• XVIII,  Pourront,  au  surplus,  les  évêques  et  1rs  curés 
français . qnoiquo  l’administration  des  biens  dont  iU  jouis- 
sent en  France  ait  été  retirée  de  leurs  mains,  ronlimier  de 
Jouir  provisoirement  de  ceux  qu’ils  possèdent  dans  i'etran- 
ger,  sans  diminution  du  traitement  à eux  assigne  par  1rs 
décrets  de  l'Asseinblce  nationale,  sauf  A rendre  compte  des- 
dits biens , s'il  J a lieu. 

s XIX.  Les  maisons,  comruonaotéa , corps,  bénéficiers, 
et  établissements  étrangers,  continorrnnt  de  jouir  des  biens 
qu’ils  possèdent  en  France,  aussi  longtemps  que  les  puis- 
sances dont  ils  dépendent  permettront  sur  lenr  territoire 
l'exéenlion  enliére  des  articles  14,  15  et  10  ci-dessus.  En 
ronsr<|i)enre  1rs  a.ssciublrcs  sdminislratives,  ainsi  que  les 
inunicipalilrs , ri’exrrreront  aucun  acte  d’adiniuislralion 
sur  ces  mêmes  biens. 

» XX.  Les  mniiiclpaliics  ne  pourront,  A peine  de  doni- 
iiiage.s  et  intérêts,  s’immiscer  dans  radministration  ou  ges- 
tion (l*.mruii  des  biens  nationaux,  sans  délégation  de  la 
part  des  assemblées  administratives  de  département  et  de 
disirict,  nu  de  leurs  directoires. 

• XXI.  (.elles  qui  auraient,  en  vertu  du  décret  du  18  juin 
dernier,  régi  des  biens  nationaux  dont  la  surveillance  leur 
avait  été  conlb-e  pour  ta  présente  annee , continueront  celle 
régie  jusqu'A  ce  qn’ils  aient  été  donnés  A bail;  en  consé- 
quence elles  feront  donner  aux  terres  les  façons  necessaires, 
et  faire  les  semences,  dont  les  frais  leur  seront  reralwuises 
par  les  fermiers  entrant,  sur  le  pied  de  resiiniaiion  qui  en 
sei's  faite  par  le  directoire  de  département,  sur  l'avis  de 
celui  du  disirict. 

B XXn.  Lesdiles  monicipalilés  rendront  lenr  compte  de 
ladite  régie,  dans  le  courant  du  moia  de  janvier  1701,  au 
directoire  du  district,  pour,  sur  son  avis,  être  arrêté  par 
celui  du  département;  et  même,  ponr  éviter  des  circuits 
inutiles,  aussitôt  la  publication  du  présent  décret,  elles  re- 
mettront au  directoire  du  district  les  baux  nu  adjudications 
qu'elles  auront  passés,  pour  le  prix  en  être  versé  directe- 
ment dans  la  caisse  du  receveur  du  district. 

• XXIII.  Les  ecclésiastiques  qui  ont  été  autorisés  A admi- 
nistrer pendant  la  prc.senle  annee  les  biens  qn'ils  faisaient 
valoir,  et  dont  ils  auront  continué  l'exploitation,  seront 
lenns,  à peine  de  responsabilité , de  faire  donner  aux  terres 
lea  façons  d’usage,  et  de  faire  faire  les  semailles;  et  les  dé- 
penses qa*i1s  anront  fAiies  leur  seront  rembonraéce,  aiosi 
qu'il  est  explique  A l'art.  XXI  ci-dessus. 

» XXIV.  Les  baux  qui  auraient  été  passés  par  des  parii- 
coliers  A aucuns  des  bénéficiers , corps , maisons  et  commu- 
nautés supprimes . ei  dont  l'administration  de  leurs  biens 
a été  reiiree  de  leurs  mains,  seront  et  demeureront  résiliés, 
A compter  du  I**  janvier  1791,  sauf  aux  propriétaires  à les 
indemniser,  s'il  j a lieu. 

B XXV.  Les  assemblées  adminiatratives  ou  leorc  directoi- 
rea  n'entreront  en  exercice  de  leur  administration  qu'à 
compter  du  I**  janvier  1791,  pour  les  biens  régis  par  l’ccr^ 
nome  général  do  cierge,  et  par  tous  lea  autres  régisseurs, 
séquestres  ou  administrateurs  particuliers,  tant  des  biens 
ecclésiastiques  que  des  autres  biens  nationaux  , même  de 
ceux  des  jésuites,  de  la  régie  desquels  lesdiles  administra- 
tions ne  seraient  pas  en  possession , tous  lesquels  continue- 
ront de  les  régir  jusqu'à  cette  époque  seulement. 

U XXVI.  A la  même  époque,  l’économe  général , ainsi  que 
les  ausiliu  régisseurs,  séquestres  ou  adiiiinistrab-uri  parti- 
culiers, même  ceux  «les  biens  des  jesn'te»,  innis  non  eom- 
pris  Ix  régie  «ira  domaines  et  des  bois  dejA  exceptée  par 
l'article  V ci-dessus,  rendront  leurs  comptes;  savoir,  l’eco- 
nnme  général  au  corpis  légi-slatif;  lea  autres  régisseurs,  sè- 
qucsires,  ou  adminisiraieurs , dont  la  gestion  s'étendait  snr 
des  établissements  .situca  dans  l'arrondi-saeraent  des  différents 
déparicmenis,  également  au  corps  législatif;  et  ceux  de  c«*s 
derniers  dont  la  gestion  ne  s'étendait  que  sur  des  établisse- 
inrnis  situés  dans  un  seul  départemerit,  au  directoire  de  ce 
départniicnl.qui  les  arrt'lera  sur  l'avis  de  cenx  des  districts. 
Tons  seront  tenus,  dans  la  huitaine  après  l’arréié  de  leurs 
complc-s,  d*cn  payer  le  nrliquat,  si  aucun  il  y a , au  rere- 
▼ciir  de  la  caisse  «le  l'extraordinaire  à peine  d’y  cire  con- 
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inliill,  mfnif  pir  coi  |»,  i la  trqnfla  ilc  ci-  ilarnicr,  aatif  J 
Ifiir  fait  ralion  ilo  Cf  dont  lia  M Iroavfconi  on  avanof. 

a XXVIÏ.  Lca  aiacmblèca  adininiatratlTOf  fl  Ifnra  dllfc- 
toiroa  firrcrront  Ifnr  admlnialcalion  sur  Imia  IfO  Ulfoa 
oalionani  non  excepté!  par  Ifa  arllcica  prcccdcnu,  anifant 
1m  règle#  iiarliculüTc#  ci-.iprè#.  » 

Le»  denx  premier#  Ariitle#  du  liire  11,  </e  l’rtffministrû- 
non  dei  binu  nationaux  en  particulier , sont  décreic# 
comme  il  #uil  ; 

*i  Art.  W.  l.r*  assemblée#  adrolnlsiraiîve#  et  leur*  direc- 
loirc#  no  pourront  régir  p.ir  oux-méiuos  ou  par  de#  pièpo» 
ic»  qurlfé>nqHes  aucuns  de#  bien#  nationaux;  il#  *ciont 
tenus  de  tou*  le*  afTenner,  même  le#  droits  Incmporcla,  ex- 
cepte les  renie#  constituée#  et  celle#  foncière#,  crccc»  en 
arceiil,  de  20  liv.  et  aa-iUs»u#,  lesquelles  seront  twrçues  par 
les  receveurs  des  districts,  chacun  dans  leur  nrrondme- 
ment,  ainsi  qu’il  est  prescrit  par  le  décret  des  « et  H août 
dernier. 

» II.  Les  baux  k ferme  passés  publiquement  i J’enchere 
avant  le  >•' de  ce  mois,  et  la  publication  du  présent  de- 
crel,  parle#  corps  adnnnistratifs,  ou  parle»  rauuicipamci, 
seront  exéentè#  suivant  leurs  forme  et  teneur.  » 

La  séance  est  levcc  à neuf  heure#  et  demie. 

9ÉAÎICB  DU  JEUDI  7 OCTOBBE  AU  SOIR. 

Après  la  lecture  de  quelques  adresses,  M.  Santo- 
Domingo  est  admis  à la  barre. 

M.  le  prcsideiil  lui  fait  Icclurc  du  décret  qui  le 
muiule  ù la  suite  de  l’Asscmblce  nationale. 

M.  Santo-Dominoo  : Je  me  trouve  dans  une  de  ces 
pnsitiuiis  rares  où  la  conduite  la  pins  pure  a besoin 
d’élrc  justiliée.  Je  rapporterai  simplement  les  faits,  et 
j’allendrui  sans  inquiétude  la  dt'cision  de  l‘As*iembléc 
nationale  et  du  roi.  Le  29  juillet  demier  au  inaliu  , 
M.  la  Galissonnièrc,  capitaine  du  vaisseau  leLto/jarfi, 
voulut  appareiller  pour  s'éloigner  «lu  Port-au-Prince; 
IVquipage  s y refusa,  en  disant  qu’il  savait  que  les  ci- 
toyens devaient  être  massacrés , et  qu’il  devait  rester 
pour  les  secourir  : M.  In  Galissoniiière  observa  que  lu 
partie  française  de  éaiiil-Doniingue  était  divisée  en 
deux  partis,  dont  Tim  tendait  k rnidépcndancc  : • Kh 
bien!  ditTéquipage,  restons pourconsenerlacolonie 
ù la  France.»  Apres  avoir  inutilement  insisté  pour  le 
départ,  le  capitaine  descendit  à terre  avec  son  état- 
major.  Je  me  rendis  au  gouvcruenienl  pour  prendre 
les  ordres  de  M.  la  Gulissoimière  ; je  vouliu  retourner 
à bord,  comme  le  service  l'exigeait  : il  m’ordonna  de 
rester  ; j’übéi.s  à cet  ordre  que  je  demandai  par  écrit. 
La  dissolution  du  comité  de  rOiiestayonléléelTi^luée, 
en  vertu  d'une  proclamation  du  gouverneur,  j'invitai 
rwpiipage  à rentrer  dans  ledevoir,  etjeme  rcndisA 
bord,  sur  une  permission  du  capitaine.  L’équipage 
i crivilà  M.  la  Galissonuière,  pour  l’engager  à repren- 
dre le  commaudeimuit;  je  lui  écrivis  moi-inémc  dans 
celte  vue,  et  il  me  répondit  qu’ayaiu  perdu  la  con- 
liaiice  de  son  l’quipage , il  ne  relourucratl  pas  à bord  , 
et  t|u*il  mu  priait  seulement  de  lui  renvover  ses  effets. 
L’équipage  s’opposa  A ce  renvoi.  Mes  ofliciers  supé- 
rieurs reslant  à terre,  et  l'ordre  ilti  serrice  m’oppelanl 
nu  commandement,  je  le  pris  ri  je  partis.  Fiant  par  le 
travers  de  Saint-Marc . quatre  cüinmissaircs  de  ras- 
semblée générale  deSainl-Oomingueniciirésentèrcnt 
un  discret  qui  m’invitait  à mouiller  dans  la  r.ide  pour 
protéger  la  ville.  M.  Vincent  parut  alors,  ù la  tête  de 
rarmec,  pour  diisoudre  par  lu  force  l’assemldéc  gé- 
nérale, qui  SC  détermina  à passemi  France.  (.M.Sanlo- 
Domingo  fait  lecture  d'un  grainl  noml>re  de  pièces,  a 
l'appui  des  faits  qu'il  mpportf.)  Ainsi  dans  toute  ma 
conduite , je  me  suis  conformé  aux  ordres  tie  mon  ca- 
pitaine; j’ai  suivi  ceux  du  roi,  servi  l’humanité,  ra- 
mené un  vaisseau  à la  nation  ; je  crois  avoir  bien  mé- 
rité de  lu  patrie. 

U.  LB  Fn^siDRNT  : L'Assemblée  lalioualc  pèscia 
dans  sa  justice  t’exposé  que  vous  venez  de  lui  faire. 

M.  Blim  : Je  demande  que  les  uitees  déposées  »ur 


I le  bureau  pnrM.  SaïUo-Doniingo  soient  renvoyées  nu 
comité  colonial. 

M.  Vaudrehl;  11  me  sriiiblc  convenable  de  faire  ce 
renvoi  aux  comités  de  la  marine  et  colonial  réunis. 

Celte  dernière  proposition  est  décrétée. 

— M.  Malouel  présente,  au  nom  du  comité  de  ma- 
rine, un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en  ces  termes; 

• L’Assemblée  nationale , oui  son  comité  de  marine, 
décrète  cc  qui  suit  : 

■ 1®  Tous  ouvrages  de  réparation,  radoub,  entre- 
tien , exécutés  dans  les  arsenaux  de  la  marine,  seront 
faits  désormais  à la  journée;  2®  la  main-d’œuvre  des 
ouvrages  neufs  conluuiera  d’étre  adjugée  à prix  fait , 
et  sera  donni^  de  préférence  aux  ouvriers  divisés  par 
section  ou  brigade.  » 

— M.  Pouci^  : M.  Cliipart,  graveur  .sur  méUiux , a 
découvert  des  poinçous  inimitables  par  l'artiste  iiiéine, 
après  la  matrice  rompue.  Cette  découverte  peut  assu- 
rer le  revenu  public,  en  écarUul  la  fraude  sur  les  ma- 
tières d'or  et  d argent.  Elle  estapplicable  aux  assignais, 
aux  ellcLs  de  commerce,  aux  moimaies.  M.  Cbipurta 
conlié  son  .secret  à deux  artistes  qui  lui  ont  donne  des 
certiticats  salisfais;inU.  Il  offre  d ab.iiuloiiiK'r  sa  üé- 
GOüVLTle  à l’Etat,  et  demande  une  récompense  de  deux 
cent  mille  liv.,  qu’il  annonce  ne.  devoir  rien  coûter  a 
l'Etat,  d'après  un  plan  qu'il  présentera.  U.'-  comité, 
frappé  désavantagés  que  semble  proiueUre  une  décou- 
verte de  celle  nature,  pense  qu’il  faut  s’assurer  de  sa 
réalité,  et  propose  de  décréter  qu  elle  sera  exainiiiee 
cl  constatée  eu  présence  du  cumiU-  par  les  artistes  qui 
ont  déjà  donné  dcsc^'rliÜcaLs,  et  par  quatre  coimiiis- 
saires  de  racademie  des  sciences,  iioiiinies  pur  le  roi, 
et  que  dans  le  cas  où  le  résultat  serait  favor.tbie  à 
M.  Chipart . i!  abandonnera , s'il  le  juge  ù propos , sa 
découverte  a l'Etat,  ci  il  recevra  une  récompensé  con- 
venable. 

La  proposition  du  comité  est  décrétée. 

— On  continue  la  discii-ssioii  des  articles  )>rop09es 
par  le  comité  ecclésiastique  sur  Vadmimstralion 
des  biens  nationaux  en  varliculicr.  (Nous  don- 
nerons demain  les  articles  mk^réb^s.) 

La  séance  est  levée  à 10  heures. 

glANCB  DU  vendredi  8 OCTOBBE. 

M.  Bouche  fait  lecture  d'une  lettre  de  la  iminicip.i- 
lité  d’Aix,  qui  rend  compte  déco  qui  sVst  passé  lors 
de  l’appo.silion  des  scellés  sur  Iw  arcliives  du  parle- 
ment de  cette  ville.  Totils’esl  passé  dans  le  plus  grand 
calme.  La  garde  n.ilionalc  a maintenu  l’ordre  partout. 
La  municipalité  présente  la  jiélilioii  de  plusieurs  ci- 
lovcns,  qui  ri^clanicnt  l’expédition  de  différents  arrêts 
diqà  renmis , et  celle  des  huissiers  du  ci-devant  parle- 
ment . qui  réclament  la  permission  de  les  exécuter  : 
elle  attend  les  ordres  de  VAs.semblée  nationale. 

Cette  affaire  est  renvoyée  nu  comité  de  constitution. 

— Un  tie  MM.  les  secrétaires  fait  b eture  d’une  lettre 
de  M.  i’abbd  Faiicliel.  qui,  en  sa  qualité  de  président 
du  conseil  générât  de  la  commune  de  Paris,  se  plaint 
de  ce  que,  par  un  décret  rendu  In  veille,  l’Asseinhlée 
nationale  a ch.argé  le  viee-pri’sidenl  de  la  niunicipa- 
lilé  provisoire  de  recevoir  le  serment  qui  doit  être 
>réte  aujourd'hui  par  la  nuuveilc  municipalité.  Cette 
onction  hunorableest  oalureilemuiit  dévolue  auprès 
(ieal  du  conseil  général,  et  il  peuse  qu'on  ne  doit  pas 
lui  faire  é|iruuver  la  morlilicatioii  de  l'en  priver. 

L’AAseD»blécdf^idc  qu’il  ne  sera  statué  sur  eellc  pé- 
tition qii’nprè.s  avoir  entendu  le  rapporteur  du  comité 
de  constitution. 

->-Sur  le  rapport  fait  par  Al.  Thourct,  au  nom  du 
comité  de  constitution , d après  une  péliUon  du  direc- 
toire du  département  du  la  twoe-lnfcrieure , le  décret 
fmivBDi  est  adopte  : 


*oi.  Tjp.  Uciri  PIm,  rae  Cartndétr  . h. 


« L'Aueroblée  nationale  ilècrèie,  I*  qne  le  tribanal  dn 
diatrict  de  la  ville  de  Rouen  pourra  être  enmpoaê  de^ix 
juges,  conformément  à l'article  IV  dn  litre  III  do  décret 
do  10  août  dernier;  1*  qu'il  y aura  tmit  |(igea  de  paix  dans 
le  district  de  Rooen;  savoir,  qoatre  pour  la  ville,  et  quatre 
pour  les  faubourgs  et  les  environs  ; qo’il  sera  établi  Jeux 
juges  de  paix  pour  la  ville  de  Dieppe,  et  deux  pour  celle  du 
Bâvrc;  4*  que  la  ville  de  Rouen  et  celle  de  Dieppe  «-ontinne- 
ront  d'avoir  un  tribunal  de  commerce,  et  qu’il  en  sera  établi 
un  an  Havre.  > 

— M.  VERviRa  : Vous  avei  renvoyé  à votre  comité  des 
finances  nne  pétition  de  la  caisse  d'escompte  et  du  commerce 
de  Paris,  pour  l’émission  de  30  millions  de  ses  billets.  Voici 
le  decret  que  votre  comité  vous  propose: 

• Art.  1*'.  Avant  le  10  Janvier  prochain,  les  170  milliona 
dus  par  la  nation  à la  caisse  d'escompte  lui  seront  rembour* 
sés  en  assignats. 

a n.  Ledit  remboursement  étant  rfTeclué , toute  surséance 
sera  levee.  La  caisse  d'escompte  sera  obligée  de  payer  à bu- 
reau ouvert  ses  billets  qni  n'auront  plus  de  cours  forcé. 

• III.  La  caisse  d’escnniple  est  antorisée  à mettre  en  éiiiis- 
aion  pour  miii  propre  runipte  une  soiuine  de  trente  millions 
en  billets  de  caisse,  valeur  de  300  et  de  2u0  liv.,  lesquels 
billets  seront  à la  charge  de  ladite  caisse,  et  porteront  une 
inarqne  qni  tes  distinguera  des  billets  précédemment  émis. 

• IV.  I,es  commissairra,  chargés  de  suivre  les  opérations 
de  ladite  caisse,  surrrilleront  ladite  émission.  » 

M.  Camus  : Il  faut  separer  rintërét  public  tic  celui 
de  la  caisse  d’escomntr.  CVst  une  banque  ordinaire, 
doni  les  opérations  doivent  être  désormais  indifféren- 
tes à radininislralion  des  tiiiaiices  de  l'Etut.  Quelle 
permission  vitnit-elle  nous  demander?  Qu'elle  fosse  ce 
qu’elle  voudra,  mais  ii'enlronspour  rien  dans  ses  iiia- 
uœiivres;  ne  lui  accordons  ptiiitl  une  faculté  ((ui  sem- 
blerait nous  exposer  à une  sorte  de  garantie.  Que  la 
caisse  d'escompte  cesse  des'éluyer  d'un  préleudii  vœu 
du  commerce  de  Paris.  Elle  a envie  de  taire  soncom- 
inerce,  mais  non  pas  d'élre  utile  au  commerce;  elle 
nVst  bonne  que  pour  lesj;ens  ù argent.  Dernièrement 
la  librairie  a été  génée;  elle  s'est  adressée  à la  caisse 
d’escompte  cl  n'en  a reçu  aucun  secours.  Je  pense 
qu'on  peut  seulement  lever  les  défenses  qui  lui  ont  été 
faites  a émettre  de  nouveaux  billets,  sans  l’autoriser 
à reprendre  ses  opérations,  de  crainte  qu’une  pareille 
approbation  ne  lie  de  nouveau  l'Ëlat  a cet  étabii.sse- 
nient,  et  ne  l'engage,  en  quelque  sorte,  vis-à-vis  les 
porteurs. 

M.  Germain  : Je  suis  niarcliand  ; je  demeure  dans 
la  rue  Saint-Denis.  J'îii  été  fort  étonné  d’&nlendre 
dernièrement  M.  le  rapporteur  dire  qu'il  avait  entre 
ses  mains  une  adresse  appuyée  par  trois  cents  mar- 
chands de  Paris,  notamment  du  (quartier  de  Saint- 
Denis,  qui  réclamaient  le  décret  qui  vous  est  soumis. 
J’ai  pris  des  rciiseigiiemeuts  et  j ai  appris  que  celle 
pétition  avait  été  colportée  dans  la  rue  Saint-Denis, 
mais  que  la  très  grande  majorité  des  marchands  avaient 
refuse  d'y  donner  leur  signature.  Ce  ne  sont  pas  les 
commerçants  qui  (ruuveiit  des  avantages  dans  cette 
cais.se  , mais  les  banquiers  et  tous  les  messieurs  qu'on 
appelle  faiseurs  d’affaires.  L'unique  avantige  des  com- 
merçants c'est  qu’il  y ait  de  petits  assignats  , par 
celte,  raison  qu'avec  de  jietits  assignats  on  peut  faire 
de  gro.sse.s  sommes,  et  qu’avec  de  gros  assignats  on 
n’eu  peut  pas  faire  de  petites. 

M.  Folleville  ;Jene  saisipiel  est  le  but  de  la  pro- 
position qui  vous  est  faite,  car,  ou  Us  billets  à émet- 
tre par  la  caisse  d'escompte,  dons  la  circunsbince 
prési  nle , auront  plus  de  conliuiicc  que  les  a.ssignals , 
ou  ils  en  auront  moins.  S'ils  en  ont  plus,  vous  ôtez 
tout  le  crédit  aux  assignats;  s'ils  en  ont  moins,  les 
actionnaires  .seront  ruinés. 

m.  Camus  : Je  vais  vous  présenter  un  projet  de  dé- 
cret qui  remplira  p«ut-étre  mieux  toutes  les  vues  : 

1 L'AMcmblcc  iiülionale  leve  le»  Jefen»e«  qui  av^ienl  été 
faile*  à la  caisM  d'eM'ompte,  de  faire  de  iinavellea  emissiaris 
de  aei  hillcls,  san»  néauronin?  que  le»  billets  qu'elle  emet- 

Unatiaunle»  Mi*  lie. 


tr*  puîMenl  être  reçus  autrement  que  de  gre  à gré,  ainsi 
que  tous  autres  billets  de  commerce,  et  sous  la  condition 
qu'ils  seront  dans  une  forme  HifTerenlc  de  celle  de  scs  billets 
qui  sont  actuellement  en  circulation. 

U L'Asseinblee  nationale  déclare  qu'il  n'y  a pas  lieu  à dé- 
libérer sur  le  surplus  des  pièces  prcscutét-s  par  le  coniité 
des  nuances,  s 

— M.  Montesquiou  : L’A.sscmblée  nationale  a dé- 
crété que  la  dette  non  constituét^  de  l'Etat , v couipris 
celle  du  ci-devant  clergé,  .serait  reinboursce  en  assi- 
gnats, et  elle  a renvoyé  ù ses  comités  de  linances  et 
d’aliénation  les  détails  de  w plan.  Le  premier  objet 
qui  nous  a occupés  c’est  l’intérél  attaché  aux  400 
millions  déjà  émis;  c’est  une  di'tM'iised'un  million  qui 
embarrasserait  la  marche  des  autres;  c'est  une  bigar- 
rure qui  ne  peut  plus  exister.  Voici  en  conséquence 
le  décret  que  votre  comité  vous  propose  : 

«L’AasrmbIre  natinnale,aprv4  avoirciiteudu  le  rapport  de 
son  comité  des  finances,  décrète  que, 

» I*  L'intérêt  des  40»  millions  d'assignats-nionnaie , crcea 
par  les  décrets  des  16  «I  17  avril  dernier,  cessera  le  IQ  du 
présent  muia,  et  n’accroitra  pas  le  capital  i compter  de 
cette  époque. 

V 2"  Les  eoupons  d’intérêt  attaches  à chaque  assignat 
pourront  en  être  sépares,  et  sur  la  remise  qui  en  sera  faite , 
les  six  mois  d'uitcrêt  échos  an  Ifl  octobre  seront  payés  à 
bureau  ouvert , à partir  du  I"  janvier  1791,  dans  des  caisses 
qui  seront  désignées  par  l'Asaeuiblce  nationale , tant  à Pari» 
que  (fana  les  de|»artemenla;  ils  seront  reçus  pour  comptant 
dans  les  caisses  d'iinpusiUons  et  de  perceptions;  savoir,  les 
trois  coupons  réunis  des  assignats  de  1,000  liv.  pour  15  liv.; 
ceux  des  assignats  de  30o  liv.  pour  4 liv.  10  sous,  et  ceux  des 
assignats  de  SUÜ  Itv.  pour  3 liv.. 

» 3*  Lu  valeur  des  billets  de  caisse  d'escompte,  cl  les  pro- 
messes d’assignats  qui  ne  sont  pas  garnies  de  coupons  d'in- 
tcrêi,  sera  fixée  an  10  de  ce  mois,  pour  les  billets  de  1,00»  I. 
à 15  liv.;  pour  ceuÿ  de  300  liv.  à 4 liv.  lOaoos;  pour  ceux 
de  200  liv.  i 3 liv.. 

» 4*  Cette  valeur  lîxée  commencera  aoxdlts  billets  jusqu'à 
leur  échange  fait  contre  des  assignat»,  et  A cette  epoque  les 
asaignats  donnes  en  échange,  et  aé|iarés  de  leurs  cou|K>ns 
dbutcrêi,  ne  vaudront  plus  que  l,000  tlv. , 300  liv.  et  200  L , 
nonobstant  la  mention  de  l'intérêt , faite  ciaus  le  libelle  de 
l'assignai.  Les  coupons  de  l'intérêt séparés  desdiu  asaiguau, 
.seront  payés  conforiuéiiienl  à l'article  II.  » 

M,  Bbii.lat-Savarin  : Je  crois  avec  votre  comité 
que  riiitériH  tles  assignats  doit  cesser;  mais  ce  iloit 
elre  de  manière  que  personne  n'en  souffre.  Je  propose 
en  conséquence  d’en  reculer  l’époque,  aliii  que  les 
départements  en  .soient  iiislruils. 

M.  Moreau  : Je  demande  la  question  préalable  sur 
le  décret  projiosé.  Il  me  semble  contraire  au  resjiect 
que  vous  devez  à vos  propres  décrels.  L’iiitérét  fait 
partie  des  assignats,  cl  il  ne  peut  en  être  soustrait. 

M.  Mai.ouet  : Je  ne  suis  pas  de  l'avis  de  la  question 

ftréalable,  car  le  décret  me  paraît  fort  juste;  maisil 
aut  qu'il  soit  amendé.  Il  faut  prendre  garde  à l'im- 
pression  qu'il  pourrait  faire  dans  les  dépaiiemenls.  11 
est  possible  qu’il  donne  de  la  mcfiance  a nos  eoimnet- 
tants.lis  ne  sauront  pas  les  motifs  qui  nous  auront  dé- 
terminés à révoquer  nos  décrels  des  16  et  17  avril.  Je 
propose  donc  tiabord  d'expliquer  cc  motif  dans  le 
préambule  du  decret  qui  nous  est  présenté.  Je  pro- 
po.se  en  outre  de  fixer  au  16  décembre  l’époque  à 
laquelle  les  406  millions  d’assignals  cesseront  de  por- 
ter intérêt , et  de  dire  qu’alors  paraîtront  les  nouveaux 
assignats,  afin  de  donner  à celle  opération  reiist'm- 
ble  que  rintërêl  des  linances  et  celui  du  commerce 
exigent. 

L’Assemblée  décide  qu’il  sera  fait  un  préambule  au 
décret.  Le  second  amendement,  proposé  par  M Ma- 
loiiet,  ist  écarté  par  la  question  préalable. 

Le  décret  proposé  par  M.  Moulesquiou  est  adopté, 
— .M.  MoNTEsguiou  : Le  papier  le  plus  solide  et  le 
nliis  Iransnarent  est  le  incnletir  à employer  Dour  les 
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assimints;  celui  dont  on  sVst  servi  jiisqu’âlors  n a au- 
cun de  ces  avantages.  Le  luinislre  des  Cmanct*s  avait 
cru  trouver  le  mieux,  et  il  sVtail  trompé.  Sans  avoir 
égard  à toutes  les  propositions  spécieuses,  je  crois 
f)u’i!  faut  donner  la  pn‘fé»t*nce  à un  j)apier  trouvé  sous 
vos  yeux,  ctqu’ou  n’a  encore  jamais  essayé  d’imiter; 
c’est  celui  employé,  pour  les  billets  portant  promesse 
d’assigiiîils.  Si  l'Assemblée  ne  donne  point  dea  ordres 
contraires,  nous  en  conclurons  le  marché  avec  M.  Re 
veiljon , si  connu  par  ses  malheurs  et  son  patriotisme. 
Voici  le  décret  que  votre  comité  vous  propose  : 

■ L’Assembler  nationale  décrcie,  !•  que  U*  nouveaux  assi- 
gnats créés  j»ar  le  décret  du  23  scpieiiibre  seront  de  2,OUü  I., 
BOO  tir.,  200  Hv.,  100  liv.,  bO  lit.,  70  Hv.,  00  üt.,  Wliv.,  et 
non  aii>dcftsoD9. 

» 2*  Cetic  division  »rra  ftiite  tir  la  manirrr  auivaniej 
200,oü0  de  2,000  Mt.;  400,000  de  500  1i».;  4i*t'.‘*00  dr  200  liv.; 
40ü,0u0  do  100  Hv.;  4UO.OOO  de  SO  Uv.;  40O.0U0  de  70  livres; 
400.000  de  OOliv.  -,400,000  de  60  livre.s,  luniiant  eu  tout  trois 
millîtins  quarante  mille  billets, et  une  valeur  de  600  millions 
de  livres. 

» 3»  Les  auignaU  de  3,0iX)  liv.  seront  sur  papier  blanc , en 
r.vrarteres  rouges,  de  la  tiiérae  forme  que  ceux  qui  sont  en 
circulation , mais  sans  coupons  et  sans  interéts. 

* 40  Les  assignats  de  600  livres  seront  égalemcnl  sur  pa- 
pier blanc  , en  caractères  noirs,  et  de  la  même  forme  que 
ceux  de  2,000  liv. 

• 6*  Les  asaigtiati  depuis  100  liv.  Jusqu’il  60  liv.  scionl 
également  sur  papier  blanc,  en  caractères  noirs  ; ils  seront 
de  plus  pelile  forme,  ne  porteront  point  IVf^gie  du  roi, 
rt  présetiterunt  seulemcnl  l’empreinte  nationale,  avec  ces 
roots  : la  loi  et  le  roi. 

m 6*  Ces  assignats  seront  en  outre  frappés  d’an  timbre  sec 
aux  armes  de  France. 

n ?•  Chaque  série  sera  composée  de  40  mille  numéroa . de 
Tiiafiière  qne  les  assignats  de  200  livres  feront  cinq  sériés, 
ceux  de  500  Üvrea  onxc  séries,  et  les  aalrea  dix  séries. 

» 6^  Les  formes  et  matières  qoi  auront  élé  employées  ponr 
la  fabrication  du  nouveau  papier  desdits  assignats,  et  tous 
•CS  ustensiles  qui  auront  servi  a l'impression,  à la  gravnrc 
et  an  timbre,  seront , iraraédiatement  après  Peiécniion  res- 
pective de  ces  difTrrentes  parties  <le  la  fabrication,  déposés 
anx  archives  de  l’Assemblée  nationale,  et  ne  pourront  en 
être  déplacés  qo’en  vertu  d'un  décret  spécial.  » 

M.  Riqi:etti  l’aîné,  ci-d^vanl  Minhc.au  : Il  ne  suf- 
fit pas  d’avoir  arrêté  la  crr^ition  de  800  millions  d’as- 
8igiials-monii.aie  pour.suhvenir  uu  paiement  de  la  dette 
exigible  ; nous  devons  encore  veiller  à ce  que  cette 
fabrication  soit  exécutée  de  manière  que  la  contre- 
façon eu  devienne  impossible  , ou  tellement  difli- 
cile,  (ju'elle  rebute  tout  contrefacteur.  Nous  devons 
au.ssi  faire  en  sorte  que  cette  nioiinaie  soit  commode 
cl  solide.  Nous  devons  enlin  nous  efforcer  que  sa  fa- 
brication .s’exécute  avec  le  plus  d'économie  possible. 
Ces  deux  premiers  objets  tenant  au  mode  d’assignat 
se  confond<  nt.  J’en  parlerai  conjointement. 

Il  faut  considérer  dans  les  assignals-muimaie  le  pa- 
pier et  l’impression.  — On  ne  saurait  donner  trop 
d’attention  au  choix  du  papier  qui  doit  servir  à leur 
fabrication.  Tout  artiste  éclairé  et  de  bonne  foi  vous 
dira  qu’un  dessin  de  gravure  quelcoiuiue  s’imite, 
ou  très  parfaitement,  ou  tout  au  moins  ac  manière  u 
tromper  une  attention  siiperfidelle,  et  les  personnes 
qui  n'ont  pas  assez  de  connaissance  de  Part  pour  saisir 
les  incorrections  de  la  copie.  Il  n'en  e.sl  pas  de  même 
du  papier  : O'Uc  matière  est  très  diflicile  à imiter,  et 
l'oii  distingue  les  papiers  de  toutes  les  manufactures. 
C’est  donc  à la  frbrication  du  papier  des  assignats- 
monnaie  qu’il  faut  singulièrement  s’attacher,  pour  lui 
doimer  le  degré  de  perfection  dont  il  est  susceptible, 
soit  dans  sa  matière,  soit  dans  sa  vergciire.  Le  papier 
vélin  que  l’on  a adopte  pour  les  as.<;ignats  existants 
n'est  point  du  toutpropreà  cette  opération;  il  semble 
plus  solide  que  i’.iutre,  mais  il  s’use  très  facilement. 
Les  .'tssiguaLs-inoimnie  ne  paraissent  que  depuis  deux 
mois,  et  déjà  l'on  se  plaint  de  ce  genre  de  papier, 


taudis  que  d'anciens  billets  de  caisse  cxislrnl  encore 
iutacts. 

En  vain  dirail-on  que  le  papier  fin  est  trop  suscep- 
tible d’étre  entraîné,  on  par  le  feu  ou  par  le  courant 
de  l’air  ; je  réponds  qu’il  n’y  n pas  de  nécessité  a se 
ineltre  auprè.s  d’une  cheminée  nour  recevoir,  donner 
ou  compter  des  assignats.  On  uoit  au  propriétaire  de 
l’assignat  de  le  s.mver  autant  que  possible  de  l’astuce 
du  contrefacteur,  mais  non  de  sa  propre  négligence. 
L’expérience  a prouve  que  le  papier  de  soie , fin 
rt  très  transparent,  manipulé  en  un  mot  avec  tout  le 
soin  qii'îndiquc  l’nrl,  est  aussi  fort  et  moins  suscep- 
tihie  de  se  trouer  et  de  se  di-chircr  que  la  plupart  des 
autres  papiers  : par  cela  seul  il  serait  plus  convenable 
pourles  as.signaLs.  II  faut  eu  outre  que  la  vergeure  en 
soit  parfaitemciil  de.'isinée,  et  qu’elle  présente  de 
grandes  dinicullés  à l’imiLilion.  L intelligence  de  ccr- 
Uiins  papetiers  est  plus  que  suffisante  [tour  vous  ras- 
surer à ccl  égard,  et  je  partage  l'opimoD  du  comité 
sur  M.  Reveilioii. 

On  a cru  que  l’on  empéclierait  la  contrefaçon  en 
colorant  le  papier  ; c’est  une  de  ces  erreurs  nombreu- 
ses d.ius  le.Mpiciles  sont  tombés  les  premiers  aperçus 
des  domi-coniiaisseiirs.  Le  papier  le  plus  blanc,  ou 
«au  moins  le  plu.s  transparent,  est  celui  dont  on  aper- 
cevra le  plus  tôt  la  contrefaçon.  Croyezque  je  nevous 
donne  ici  que  le  résulUt  des  observations  les  moins 
couleslées(les  gens  de  l'art. 

La  gravure  de  vos  as.sigiiats  peut  annoncer  le  talent 
de  l’artiste;  mais  elle  vous  ^rantira  mal  l’impossibi- 
lité de  l’imiter.  Je  vai.s  plus  loin  : plus  vous  siircliar- 
gerez  vos  asdgnats  de  décoration  et  de  bariolage, 
nioinsii  sera  facile  de  s'apercevoir  de  la  fraude.  Il 
faut  qu’elle  puisse  frapper  l’cGil  le  moins  cxjpert;  il 
faut  qu’à  la  première  inspection  du  papier  et  de  l’im- 
pression, la  contrefaçon  saisis.se  les  yeux  les  moins 
exercés.  Or.  comment  ni’a|>crccvrai-jc  que  sur  deux 
mille  traits  il  en  manque  itn  ? Que  votre  assignat  .soit 
donc  très  simple;  mais  exéculez-le  d.ans  le  dernier  de- 
gré de  perfcclion , afin  que  .sa  beauté  soit  en  quoique 
sorte  (le  niveau  avec  les  connaissances  de  tout  le 
monde,  puisque  c’est  à tout  le  monde  (|ue  l'assignat 
est  d«‘stiné  : et  ce|)endant  que  la  correction  des  plan- 
ches rebute  l’ouvrier  peu  intelligent  : ce  n’est  jamais 
l’homnic  d’un  grand  talent  qui  essaie  d'élre  un  fripon 
heureux.  Voilà  pour  la  fabrication  des  assignats;  voici 
pour  l’économie  qui  doit  y présider. 

C'est  une  chose  bien  étrange,  mais  bien  remarqua- 
ble, qu'à  mesure  que  vousfxpulsez  unyicedelan- 
cieu  régime,  on  le  voie  se  représenter  parquebpie  issue 
nouvelle.  Nous  n’avons  cessé  de  nous  |dniiidre  du  gas- 
pillage des  (inances,  et  011  les  gaspille  encore;  j’en 
pourrais  donner  mille  preuves;  niais  je  ne  parlerai  que 
de  vos  derniers  assignats.  Je  commencerai  sur  cet  ob- 
jet par  le  détail  le  moins  important,  et  cepcndaol 
vous  serez  fort  étonnés  sans  doute  qu'un  ouvrier, 
(jui  n’a  peut-être  jamais  gagne  un  louis  par  jour,  ga- 
gne aujourd’hui  285  livres , oui  285  livres  par  jour, 
et  qu’il  soit  au  moiueiit  de  gagner  570  livres  d.ins  s.i 
journée,  cl  dans  une  année  à peu  près  un  million.  Le 
calcul  le  plus  simple  va  vous  eu  donner  la  preuve.  Oii 
donne  à M.  Uaz,  imprimeur  en  taille-douce,  6 livres 
par  ccul de  feuilles  (i’a5sign.d.s.  M.  Haz  fait  cxé<:uler 
l’ouvrage  par  des  ouvriers  auxquels  il  donne  3 livres 
du  cent.  M.  Haz  emploie  30  ouvriers;  chaque  ouvrier 
rend  de  200  à 300as.signats  par  jour.  Const^qucmmciil 
Iw  30  ouvriers  foui  au  moins  8,250  assignats  dans  un 
jour  (ils  doivent  même  en  fournir  10,000,  puisqu’on 
en  met  lü.ooo  par  jour  dans  le  commerce)  ; les 
assign.its,  a 3 livres  de  profit  pour  M.  Haz,  lui  vaU  iil 
285  livres  : ainsi  M.  Haz  gagne  par  jour  285  livres. 

Si  M.  Haz  est  chargé  de  riinpression  des  nouveaux 
assignats,  il  sera  force  de  doubler  st'4  ouvriers,  cc 
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qui  doublera  son  profit;  ainsi  il  gnçnera  570  lir.  par  i 
jour.  Or,  voici  la  fortune  que  fera  M.  Haz:  suri»  i,ïuu 
iiiiliioiu  (l'assi(çi)ats,  combinas  de  manière  qu’il  y en 
ailGüO  millions  en  billets  de  10,20, 50  et  100  livres, 
divis<^  également,  et  GOO  millions  de  200, 300  et  1,000 
livres,  divisés  aussi  également,  ils  exigeront  18  mil- 
lions 8G6  mille 6G7  billets,  qui,  à raison  de  G livres  le 
cent, coOteroul  1 million  132  mille  livres,  et  procu- 
reront à M.  Uoz , tous  ouvriers  payés , une  somme  de 
5GG  mille  livres.  Le  gain  de  M.  Haz  nesl  pas  le  plus 
Considérable,  puis<}u'on  ne  pourrait  économiser  sur 
celte  partie  que  56G  liv.  Les  frais  vraiment  énormes 
sont  ceux  de  gravure , qui  sc  portent , )>our  chaque  as- 
signat, à G sous  au  moins.  On  donne  û M.  Saint-Aubin 
50  louis  pour  une  planche  d'assignats;  elle  en  contient 
deux.  On  ne  peut  tirer  au  plus  que  deux  mille  exem- 
plaires de  chaque  planche,  dont  quatre  mille  assignats. 
Or,  <|uatrc  mille  assignats  a 6 sous  font  hieu  les  1,200 
livres  qu’on  donneà  W.  Saint-Aubin.  Etc'est  ici  le  cas 
de  demander  encore  une  fois  à quoi  s*‘i  t le  luxe  de  ces 
billets.  J’eu  atteste  tous  les  artistes;  rien  nest  .si  facile 
à imiter  que  vos  as.signats  existants.  Ces  assignats  sont 
d'autant  plus  faciles  a contref.iire,  et  il  sera  d'autant 
plus  ditlicile  de  prouver  la  contrefaçon , que  ne  pou- 
vant tirer  d’une  planche  que  2 mille  assignats  sem- 
blables, il  y aura  autant  d'assignats  dissemblables  que 
de  renouvellements  de  planches,  car  il  est  impossible 
que  deux  planches  gravées  soient  rigoureusement  par- 
liiitementsemhlahles.  Ce  luxe  de  nosnssimiaU  ne  pro- 
(ite  doue  qu'à  M.  Saint-Aubin,  dont  il  fait  la  for- 
tune , mais  aussi  dont  il  cn^urdit  et  enfouit  les  talents; 
ce  ((ui  est  très  préjudiciable  aux  arts. 

M.  MoNTESÇjtiüU  : Je  suis  forcé  d’observer  que  cela 
n'i'st  pas  vrai;  il  n’en  coûtera  pas  cent  mille  francs  pour 
la  fahrientiun  dos  douze  cent  mille  assignats. 

M.  Riqietti  l'aînk, ci-devant  Mirabeau:  J’ai  puisé 
ces  details  dans  les  ateliers  de  MM.  Uaz  etSainl-Auhis. 
Je  suis  autorisé  à vous  proposer  un  autre  mode  d’«s-. 
signais,  dont  voici  les  avantages  : 

l°On  assure  que  vos  n.s.signats  vous  coûtent  10  sous 
pièce;  ceux  que  j’indique  ne  coûteront  que  3 sous, 
c’esl-à-dire  moitié  moins  des  seuls  frais  de  gravun*s  : 
ainsi  il  y aura  au  moins  7 sous  d'économie.  Sur  la  va- 
leur de  18  millions,  U vous  en coûUTa  6,603,334  liv. 
de  moins,  car  18,866,667  billets  à 10  sous  coûteraient 
0.433,333  livres  : tandis  qu’à  3 sous  ils  ne  coûteraient 

aile  2,829,009  livres,  doncil  y aurait  un  bénclicc  clair 
e 0,603,334  livres,  qui  servirout  plu.s  utilement  à la 
liquidation  de  la  dette  de  l'Etat  qu'à  rembellissemcnt 
lies  assignats. 

2**  Vos  assignats  seront  sur  un  papier  dont  il  sera 
plus  facile  de  reconnaître  la  fnlsilication,  et  l'impres- 
sion n'en  sera  pas  moins  soignée;  mais  il  y entrera 
moins  de  cet  art  qui  ne  peut  séduire  que  les  esprits 
superficiels,  et  elle  aura  ce  degré  de  perfection  qu'il 
sera  facile  à tmit  le  monde  de  saisir,  et  qui  est  le  plus 
iliflicilc  à imiter. 

3®  Tous  les  dessins  et  caractères  seront  rigoureuse- 
ment de  la  plus  parfaite  égalité  et  ressemhlauce,  eus- 
siez-vous cent  milliards  de  billets;  perfection  à la- 
quelle ne  peuvent  atteindre  vos  assignais  actuels,  qui 
varient  de  précision,  non  soulemciit  à chaque  plan- 
che, mais  deux  fuis  sur  la  même  planche. 

4®  La  nouvelle  méthode  d’inipression  des  assignats 
rendra  l’émission  à volouté,  vingt,  trente  et  cent  fuis 
plus  active,  c’est-à-dire  qu’au  lieu  de  8 à 9 mille  as- 
.signats  que  l'on  fabrique  en  un  jour,  OQ  en  fabriquera 
200  mille  s’il  le  faut;  et  comme  fes  petits  assignats 
deviemieut  très  importants  en  ce  moment,  aliii  d'é- 
craser la  vente  d'urgent,  on  peutfahriqnercii  un  mois 
ce  qu'il  faut  pour  Paris,  et  en  six  semaines  ce  qu'il  en 
faut  pour  la  France. 

Votre  fabrication  d’nssignats-monnaie,  puisqu'ils 


sont  monnaie , devrait  sans  doute  être  classée  sous  la 
direction  du  régime  des  monnaies;  mais  j'en  conçois 
la  diflicullé.  Le  plus  encombré  des  régimes  n’est  pas 
encore  déblayé;  c'est  une  tâche  dont  j’ess.ilerai  de 
partager  le  fardeau.  J'espère  avant  peu  mettre  à h 
portée  des  bons  esprits,  et  soustraire  au  charlata- 
nisme des  gens  du  métier,  cette  science  qu’on  a tant 
cherché  a obscurcir.  J'espère  montrer  combleu  elle 
c.st  iiitércss;iiile,  peu  connue,  ou  même  absolumeid 
ignorée,  et  de  ceux  qui  régissent  celte  admiui''tration, 
et  de  ce  tribunal  que  vous  avez  sujqirimé  avec  l>eau 
coup  do  sagesse;  mais  en  atténuant  je  pre$<>ntcrai 
quelques  ob^Tvations  sur  les  mesures  provisoires  à 
laire  marcher  defroiitavcc  l'émission  des  assignats. 

iNoiis  ne  devons  pas  oublier  que  le  bien  que  nous 
ntlendons  exige  une  émission  d'uueautre  nature,  celle 
de  la  petite  monnaie , dont  In  disette  se  fait  sentir  plus 
que  jamais.  Nous  avons  besoin  de  pièces  de  24, 12  et  6 
sous;  mais  d’un  côté  continuerons-nous  à les  fabri- 
quer d'un  argent  aussi  pur,  et  de  l’autre  ne  serait-il 
pas  plu.s  avantageux  de  les  avoir  de  20,  10  et  5 sous? 
Quant  au  titre , sans  doute  il  faut  qu’une  pièce  ait  la 
quantité  d'argent  que  sa  valeur  indique;  mais  à cette 
quantité  d'argent  on  peut  joindre  quelque  alliage^  et 
vuici.le  double  avantage  qui  en  résultera:  1®  Le  cuivre 
ajouté  à l’argent  rendra  le  métal  plus  dur,  etconsé- 
quemnieut  plus  diflicile  à être  eflTacé  par  In  circulation 
très  vive  de  la  petite  monnaie.  2®  M'il  entre  dans  la 
petite  monnaie  autant  de  cuivre  que  d'argent,  la  ma 
tière  qui  se  perdra  pur  le  frai  des  espèces  sera  d'une 
moindre  valeur  que  st  elle  était  à uii  titre  plus  fin. 
C'est  une  des  causes  de  la  déperdition  du  métal , à la- 
quelle on  ne  fait  pas  as.sez  d'aUcutioii. 

Nous  sommes  obligés  de  faire  venir  l'argent  de  l’é- 
tranger; il  est  de  notre  intérêt  de  veiller  a ce  qu'une 
perte  indiscrète  ne  nous  force  pas  à en  faire  un  achat 
plus  considérable,  et  ne  diiniiiiie  pas  la  matière  qui 
reste  pour  les  ateliers  d'industrie.  Je  dis  ensuite  qu'il 
est  plus  commode  pour  le  cuuiincrce  ( et  tout  le  monde 
eu  convient}  que  notre  monnaie  présente  le  nombre 
déceiiuaire  : aim<i  des  pièces  d’or  de  50,  de  2ü,  de  10 
livres;  de  la  petite  monnaie  de  20, 10, 5 et  2 s.  sont 
les  monnaies  qu'il  nous  faut  adopter. 

Or,  comme  il  est  important  que  la  petite  monnaie 
concoure  avec  les  assignats,  je  conclus:  l'àce  que 
l'on  fabrique  sans  délai  une  quantité  considérable  de 
monnaie  ac  cuivre,  et  que  l’on  supprime  ensuite  toute 
la  monnaie  debillon,  cl  que  l'on  remplacera,  sans 
perte  pour  le  public,  par  la  nouvelle  monnaie  de 
cuivre,  avec  la  précaution  de  déclarer,  pour  réprimer 
les  faux  monnayeurs,  soit  étrangers,  soit  régmcoles, 
qu’alteiidu  l'ancienneté  de  la  dernière  fabrication  du 
billon,  toute  pièce  nouvelle,  par  cela  seul  évidem- 
ment fausse,  sera  soustraite  et  non  ik:hang(‘e; 

2®  A ce  qu'on  fabrique  de  la  petite  monnaie  de  vingt, 
dix , cinq  et  deux  sous , au  titre  de  six  deniers,  avec  un 
rciiicde  de  deux  grains  au  plus  ; que  pour  cette  fabri- 
cation on  emploie  toutes  les  pièces  d'argent  dont  l’eni- 
prcinle  est  enacele;  et  lorsque  la  totalité  de  celle  fabri- 
cation sera  finie,  que  ranciemie  petite  monnaie,  rem- 
placée sans  perte  pour  le  public , soit  décriée  par  une 
proclamation. 

3®  Que  huit  bureaux  soient  ouverts  à Paris,  pour 
l'échange  des  assignats;  on  n'y  échangera  en  espèces 
que  les  billets  de  la  dernière  somme  décrétée  pour  les 
plus  petits  assignais  : que  les  changeurs  donnent  cau- 
tion pour  les  sommes  «jui  leur  seront  confiées.  Avec 
cet  arrangement  si  simple,  vous  verrez  que  dans  moins 
de  trois  mois,  ces  bureaux  deviendront  inuliU's,  car 
1 l’argent  reprendra  sa  circulation.  Il  résultera , je  IVs- 
I père,  démon  plan,  et  j'en  fais  mon  compliment  de 
I condoléance  à ceux  qui  poursiiiveutavec  tant  d’achar- 
' iiemcnl  les  assignats;  il  en  rèsuilerü,  dis-je,  que  l’é- 
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change  en  sera  très  facile  » et  j’annonce  une  bonne 
noiiveilr  à tous  les  bons  citoyens. 

M.  MoNTKSQL'im:;  Le  comité  est  persuadé  q^uc  la  fa- 
brication est  mauvaise,  mais  il  n'en  est  pas  de  même 
pour  la  gravure  ; la  perfection  du  travail  est  une  difli- 
culté  de  plus  à vaincre.  Je  répMe  ici  que  les  l*JOû  mille 
assignais  qui  ont  été  fabriquiis  cl  gravés  à la  thi  du 
mois  n'ocaisionnent  pas  une  dépende  de  400  mille 
iiv.  D’après  cela,  il  paraît  diflicile  d’y  rapporter  les 
calculs  qui  ont  été  faits. 


soa<  M>n  vérit:>l)lr  nom  rt  aver  iou*  avanisgn.  Lt  pièce 
bien  écrife,  qaoiqao  le  style  ne  soit  pas  lonjonn  très 
naturrl  ; elle  manque  de  celle  Torce  romiqoe  qui  peiil  aenk 
soutenir  au  tbcitre  un  ouvrage  dont  le  fond  n'est  pas  d'aï 
paissant  intérêt.  Cette  pièce  n'a  pas  réaasi. 


SPECTACLES. 

AcseÉMic  BovALC  »K  Mcsiocx.  — Demain  10,  /d  Com* 
vant;  et  Its  Prétrndus. 


M.  PoiGNOT  : Comme  membre  du  comité  des  mon- 
naies, j'anuonce  que  nous  espérons  tirer  un  grand 
parti  du  métal  des  cloches,  et  nous  sommes  à la  veille 
de  faire  un  rapport  à ce  .sujet.  Mous  invitons  M.  Mira- 
beau à se  rendre  au  comité,  avec  d'autant  plus  de 
raison,  que  la  plupart  des  vues  qu’il  vient  de  présen- 
ter nous  ont  déjà  été  indi<|tiées.  Le  comité  est  per- 
suadé qu’on  trouvera  facilement  le  mo\eii  de  niellrc 
les  assignats  au  pair. 

M.  PÊTioN  : Il  me  semble  que1a  division  d'assignats 
que  l'on  vous  propose  ne  (lest:end  pas  a.ssez  jus>|u'aui 
lM*s()ins  ordinaires.  On  dit  qu’ils  feraient  disparailre  le 
numéraire  : ce  qui  rend  le  iiumiTaire  rare  c'est  qu'ils 
Sont  à une  somme  trop  forte,  et  que  le  uiauvai.s  dé- 
biteur s'en  prévaut.  Voilà  un  assignat,  dit-il  à son 
créancier,  rcndez-inoi.  On  remédierait  à cet  abus 
en  créiint  de.s  assignats  de.  U livres. 

M.  Boedereb  : .\u  lieu  d'adopter  la  division  propo- 
sé par  le  comité,  je  voudrais  qu’on  y sub.slituàt  l'o- 
pinion de  M.  Poignot,  présentée  dans  une  des  der- 
nières séances.  Elle  consiste  à émettre  des  assignats 
de  2U0  livres,  de  15l)  livres,  de  125  livres,  de  luo  Iiv. 
et  au-dessous. 

M.  Regmaui.t,  député  de  Sninl-Jean-d’Angely:  J’ap- 
puie la  propo.sition  de  M.  Rœderer,  avec  cet  amende- 
ment, que  l'on  suivra  les  fractions  par  dizaine  depuis 
lOU  jusqu'à  20Ü  livrer. 

M.  Poignot  : J’ai  moi-im'me  amendé  mon  projet; 
j’ai  considéré  qu'il  y avait  à I hûtel-de-ville  beaucoup 
de  peliLs  intérêts  à paver  ; que  pour  cela  il  faudrait  ou 
acheter  des  piastres  fort  cher,  ou  acheter  île  l’argenl 
sur  la  place,  ce  oui  le  renchérirait  encore.  En  con.sé- 
quence  j’adopte  l'avis  de  votre  comité. 

La  discussion  est  fermée.  — Les  articles  1 , 11 , 111 , 
IV,  V,  VI , et  VU  sont  adoptés  sans  discussion. 

M.  Folleville  propose,  par  nmendenient  à l’article 
VIII , qu'il  soit  ajouté  après  ces  mots  : • dépose^  aux 
archives,  ■ ceux-ci  : ■ dans  un  coflre  fermant  à trois 
clefs.  • 

Une  discus-sion  s'élève  sur  la  question  de  savoir  entre 
les  mains  de  (]ui  cos  clefs  seront  déposées.  — Cette 
partie  est  ajournée , et  rameiidement  de  M.  Folleville 
adopté,  ainsi  que  l'art.  VIII. 

( /m  suite  à demain.  ) 


THéATRR  »■  LA  Katiom.  - Aujoard'hoi  R,  le  Cid;e{ 
Pxgmalton, 

TH«%TaB  Italien.  — AaJoanThai  f,  les  Dettes;  et 
site  Je  Crü^ui. 

Thlatre  »e  MoNstet'R.  — AaJnnrrThuI  9.  è la  «allé  d«  |i 
foire  Sainl-tiirmain , /r  Celoste  /'«//n/ir,  opéra  iialifn. 

TiièATRE  ne  Pai.ais-Royal.  — Aujourd'hui  9,  le  Timitit; 
tes  Intrigants  ; el  le  Revenant. 

TnêATRR  OF  MtasaoiscLLE  Mct.NTAMSiF.a,anPaIais<Roril. 

— Aujourd'hui  B,  Héléne  et  Francisque,  opéra. 

('laoi  R bc  Pai.^ia-Riival.  — Aujounl.  9,  A arpt  hèurr*, 
coiirrrt  composé  dr  difTérents  morceaux  de  niuaîque  : cnmite 
bal  jusqu’à  ouïe  heures. 

Cmmi'uik.nk  br.  UrstuoLsts.  — Aujounl'hui  9,  à la  ulk 
de»  Elrvc».  la  SclftuJe;  le  Retour  Je  l'Inconstant;  Lutüt 
et  Dercourt;  et  les  Déguisements  amoureux. 

(îRANiiH  UANSBt  aa  t>c  Roi.  — Aajnnrd.  9,  le  Qnipmqtn 
Jet  Jeux  LconarJs;  les  Amours  Je  r Etalier-BoucHer  Jupt; 
les  Deux  Bottiers  ; et  la  Pucelle  J’Orleans,  pafitumiatrca 
4 actc’i  avec  des  dlvertissementa. 

ABRU.r-ConioirE.  — AnjounTbai  9,  l’//omme  singaltef; 
et  Hercule  et  Qmphale , paRlomime  en  3 actes , avec  do  di* 
Terlisseuienls. 

ThEatbb  PtANÇAis  CoMioi  T.  FT  LraipiE . rue  de  Ikuulr. 

— Aujourd'hui  9.  le  Seigneur  J'à  présent  ; Ésope,  seignsu’ 
de  village;  rt  l’,4$nanl  sculpteur. 


rAttMENT  DBS  RENTES  DE  L’h6tBI.-DE-V1LLE  DE  PABIs 
Asinée  I7H9.  MM.  les Pajr«*uri sont  à la  lettre  J. 

Cours  des  changes  étrangers  à «O  Jours  Je  date. 


. Aiiiatrnlarii &i 

I Hambourg.  ....  SCH 

Londres 95  7/H 

Madrid  . ..  . 16  1.  <•  a. 


Cadix.  ....  |6l.  Ov 

tiêiirs lin 

Livourne  .... 

Lyon  , Saints.  1 ?;fl  p.  f- 


THEATRB  DE  MONSIEUR. 

On  a donné  à ce  theâire  ta  ]iremi«*ie  représetitalion  d^une 
pirce  intitulée  : les  Jeux  .\oins,  ouvrage  pnslhuine  de 
M.  Imbert,  qu'une  mort  prematuree  vient  d’enlever  à la 
lîtleratur*.  Elle  n*a  pas  répondu  k l’esperance  qu’avaient 
fait  naître  le  nom  et  le  talent  de  son  ouleur. 

Otte  rnmédie  est  tirée  d'une  ptree  anglaise  de  M.  Sheri- 
dan,  qui  a fourni  le  sujet  d'un  drame  donné  au  Ibràtre 
Français,  sons  le  nom  des  deux  Rivaux,  et  dont  la  represen- 
lattuii  li'a  pas  été  achevée.  On  a traite  le  même  sujet  encore 
au  (heâire  Italien , et  il  n'a  pas  eu  de  succès. 

Qu  jeune  homme  riche  veut  être  aime  pour  Ini-méme;  il 
s'aniiom-e  près  de  la  jeune  personne,  dont  il  veut  éprouver 
les  aenliraenls  , comme  un  olRcier  uns  fortune , et  sous  un 
nom  supposé  ; et  d'un  autre  côte , il  la  demande  à son  uére 


Bourse  du  8 octobre. 

Actions  des  Indes  de  2600  Ut.  . . 1830,36,37  1/3,40,431/2 

Portions  de  lAOü  Iiv.  

— de  313  Iiv.  

— de  lüO  Iiv 

Enipruitl  d’octobre  de  600  Iiv Sai 

Loterie  royale  do  I7>tu,  à 1300  Iiv.  .......  l f- 

Piiniea I7H0,8 

Loterie  d'avril  I7H3,  à 600  iiv.  le  billet.  . . 74s.  s.  6 1/3  p 

— d'ort.  a 400  hv.  le  billet.  . . 5M0.  s.  S,  |U  1/3, »p 

Emprunt  de  dec.  1783,  quittance  dr  fin.  . . . 9.  s.^p 

— de  126  millinna,  dec.  I7H4.  4 1/3.  1/4, 3/H,  6^,  6 i/<  p 

— de  HO  raillions  avec  bollrlin». 

Îluiltarices  de  finance  sans  buUelitis  . . . 7 1/4 , 9.  i-  < P 
t/cm  sorliei  ....  Avril,  3,  i/2  bénéf.  Juillet,  I bénrC 

Bulletins.  . Odt/3,«>7i/2 

Idem  sortis.  

Reconnaisaancet  de  bulletin». 

Idem  sortira 

Euiprunt  dn  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie 

— Boi'dereanx  provenants  de  serie  süilic 

Eiiipruiitde  novembre  1787 a.9l/«P 

Lofs  de»  hôpitaux  1 P 

Caisse  il’esi  omple 3470, 73 

— Kstampee  . 

Demi-caisse  ....  » 1736,  M 

Quittance  des  eaux  de  Palis . . . • 

Actions  nour.  des  Indes.  . . 911,  13,  M,  5,  16,  17,  |h.D 

Assurance»  contre  les  .incendies.  468,  60,  G3,  G3,  64,  66.  O,** 
Idem  à vie.  416,  3t>, 

Intérêt  des  asslgnali-mnnnaie.  Aujonrd'hni  9 octobre, 

de  son  Iiv 3 I.  IH  s.  od. 

— 3nu  Iiv.  4 7 U 

- 1000  Iiv 14  10  0 


imzed  by  Guüÿlc 


GAZETTE  NATIOXiLE  LE  MOMTEÜR  UNIVERSEL. 

N*  283.  Dimanche  10  Octobre  1790.  — Deuxième  année  de  ta  Liberté» 


POLITIQUE. 

FRANCE. 

Plusieurs  feuilles  pf^riodiqiies,  Monsieur,  «^jrar^es 
ar  üe  fausses  iiistruclions,  se  soûl  empresseVs  de  pa- 
lier que  le  décret  de  l’Assenildée  nationale,  relatif 
au  catiij)  de  Jalès,  avait  causé  dans  le  département  de 
l’Ardècne  une  vive  fermentation  : il  est  de  notre  de- 
voir de  démentir  de  faux  bruits,  qui  pourraient  afdi- 
ger  les  bons  citoyens  et  donner  des  espérances  aux 
mauvais. 

Le  département  de  l’Ardèche  est  dans  la  plus  par- 
faite tranquillité;  toutes  les  lettres  que  nous  recevons 
aiiiinricciit  <[110,  malgré  quelques  ellorU  des  ennemis 
du  bien  public,  les  habitints  de  ce  pays  ne  le  cèdent 
à personne  en  patriotisme,  en  courage  et  en  soumis- 
iionaux  lois.  Les  projets  manifestés  nu  camp  de  Jalès 
avaient  excité  une  improb.itioii  universelle.  Le  decret 
de  l'Assemblée  nationale  a rempli  le  vœu  de  tous. 
Boissy,  Saint-Martin,  Moiîvel  , curé,  Mauikr, 
Esiuc,  Dlboi-Maurin,  Pampeixobséb,  Defrances, 
•iépuiéÿ  du  département  de  1‘ Ardèche, 

Extrait  d'une  lettre  de  Nantes, 

Vous  avez  raison,  Monsieur,  la  n^olution  de  la 
Russie,  et  la  reprise  de  ses  succès  contre  les  Turcs, 
sou  alliance  précipitée  avec  la  Suède,  tout  cela  joint 
à beaucoup  aautres  cvéïiemeuts  embarrasse  le  cabi- 
net briLiimique.  Un  armement  aussi  coasidérable  que 
:elui  des  Anglais  est  une  des  plus  rudes  afV.tires  que 
M.  Filt  ait  encore  eues  sur  les  bras.  Cependant  de  tels 
préparatifs  vont  toujours  en  augmentant.  Lesvnisseaux 
mdtqués,  d'une  $<'inaine  à l’autre,  pour  être  mis  en 
commission,  sont  ajoutés  à rarmement  les  uns  après 
les  autres.  Les  Grecs,  avec  leurs  mille  vaisseaux,  se 
disposant  à |>artir  pour  la  fameuse  Troie,  ne  duiinè- 
rent  point  une  plus linutc  idée  de  leur  vengeance.  Aussi 
le  ministère  anglais  fait-il  tons  ses  elTorLs  pour  se 
donner  l'air  d'un  vengeur.  11  est  évident  que  ce  projet 
ultérieur  n'a  point  changé.  La  iiégociatioii  qui  a élc  et 
qui  est  encore  sur  le  lapis  n'est  point  V ultimatum  de 
la  malveillance  britannique  : cette  négociation  avec 
l'Espagnol  avait  d’abord  pris  un  tour  heureux,  surtout 
d’après  le  décret  de  l’Assemblée  nationale  de  France, 
relatif  aux  rapports  de  commerce  et  d'ulliance.  A 
Londres  ou  comuienjç.iit  à rougir  d'ouvrir  une  guerre 
formidable  pour  un  sujet  aussi  mince  que  rcvéïieiiicnt 
des  deux  capitaines  à Nootka  ; mais  ou  avait  été  si 
longtemps  à chercher  des  prétextes , qu'on  abandon- 
nait lentement  et  avec  peine  celui  qu'un  avait  trouvé. 
On  invente  aujourd'hui  un  moyen  nouveau  de  tenir  à 
scs  premières  idées.  L'indigue  traitement  du  capitaine 
Mar-Donald  offre  un  champ  libre  à l’habileté  du 
ministre.  Il  faut  enliii  que  la  nation  indignée  s’irrite 

et  que  la  guerre  sc  déclare La  ruse  n est  p.is  très 

ancienne;  mais  les  hommes  sont  oublieux  : etquoi- 
u’en  17.19  l’avenlurc  du  capitaine  Jenkem^  à qui  les 
spagiinls  coupèrent  le  nez  et  les  oreilles , et  dont  ou 
o’üjam.ais  entendu  parler  depuis,  ait  été  la  cause  d'une 
guerre  affreuse  qui  a duré,  entre  les  deux  nations, 
pendant  neuf  ans,  aujourd'hui  ou  ne  fait  pas  moins  de 
fond  sur  l'histoire  ingénieuse  du  capitaine  Mac-Do- 
nald ^ qui , pris  le  soir,  a été  expose  seize  heures  nu 
soleil,  à une  latitude  où  il  faut  que,  pour  son  sup- 
plice , se  suit  renouvelé  le  miracle  de  Josiié.  Cela  rap- 
pelle le  trait  de  lord  Cornwallis,  qui,  se  vniitaiit  d'n- 
vuir  fait  une  retraite  judicieuse,  se  prévalait  d'un  clair 
de  lune , tandis  que  cet  astre  n était  pas  sur  rhohzon. 

Ces  misérables  objections  ne  déraiigeut  point  le  plan 

!*•  Sirit,  — 3’em«  F’I, 


de  M.  Pilt.  Il  feint  de  vouloir  revêtir  l'interrogatoire 
du  capitaine  Mac-Donald  d'une  solennité  et  d'une 
exactitude  de  recherches  qui  annoncent  le  désir  qu'il 
a de  découvrir  la  vérité,  et  surtout  d'en  faire  usage. 
On  a f.iit  venir  plusieurs  matelots  de  l'équipage , qui 
ont  été  interrogés  sur  des  circonstances  que  le  capi- 
Liine  expoic  a déclaré  leur  être  connues. 

T.mt  de  complaisances  et  de  soins  me  font  penser 
que  ce  fameux  intiTrog.itoire  doit  servir  de  base  au 
manireste  qui , si  la  guerre  sc  déclare,  ne  manquera 
nas  d'être  publié , pour  faire  voir  à toutes  les  cours  de 
l'Europe  la  pureté  des  intentions  de  l' Angleterre. 
Ou  dit  même  que  M.  Pitt  a dt^ù  remis  des  uoUs  pour 
celte  utile  rédaction. 

.Mais  la  vengeance  n'est  pas  la  seule  passion  noble 
qui  serve  les  (fosseiiLS  niinistériels.  La  France,  qui  ne 
liiit  point  de  commerce  à Noolku,  et  qui  ii’a  point  in- 
sulté d ‘ capiUiiiie  anglais,  n’en  est  pas  moins  en  butte 
aux  entreprises  du  cabinet  britannique.  Le  inimsirc 
n’est  pas  éloigné  <lc  croire  que  l'empire  français 
est  ineiiacé  d’un  démembrement  prochain.  Il  est,  en 
consé<|uencc,  de  sa  charité  politique,  de  prêter  les 
mains  à celle  grande  opération.  11  veut  s'y  prendre  de 
lionne  heure  : voici  à peu  pri's  ce  nue  sa  conduite 
laisse  entrevoir  de  réleudue  de  ses  plans.  H lui  iin- 
porlail  de  faire  rentrer  la  Russie  sous  son  joug , et  d'y 
ramener  l'Espagne  ; intérêt  qui  se  trouve  contrarié  par 
deux  évéïiemculs , la  paix  de  la  Suède  et  le  traité  de 
commerce  que  Fou  soupçonne  avoir  été  convenu  entre 
l'Espagne  et  la  Russie.  .Maiiilcuaiit  il  s'agit  donc  de  ra- 
meiier  ces  deux  cours  au  même  point,  ou  par  les  né- 
ocialious,  ou  par  les  armes;  et  c'est  à jiistilier  ce 
eriiier  moyeu  que  pourra  se  rvir  l’aveiilure  du  capi- 
taine exposé  à un  soleil  de  seize  heures. 

Malsueauelquc  iiiaiiièrc  qu'on  parvieuiie,  à détacher 
l'une  de  ! autre  la  cour  de  Pétersbourg  et  celle  de 
Madrid,  et  à rompre  la  coiifédéraliou  du  Nord  avec 
la  France  et  l’Espagne,  l'einpirtîde  la  mer  n'aura  ja- 
mais été  plus  assuré  à rAiiglelerrc. 

La  France,  surtout,  est  le  point  de  mire  dans  ce 
complot.  On  espère,  et  .avec  raison , que  sa  puiss;ince 
maritime  et  sou  commerce  ne  pourraient  pas  tenir  à 

; un  isolenient  politique Une  autre  chance  s’offre 

encore  au  inimstère  anglais  : dans  les  coiijonclures 
actuelles  il  lui  e.st  facile  d'entretenir  des  intelligences 
dans  un  rojauiiic  en  révolution;  et  il  est  probable 
qu’il  ne  s’inb'rdit  point  celle  re.ssourcc  : peut-être 
a-t-il  déjà  de  quoi  s'applaudir  de  scs  manœuvres.  Les 
iiisuricclions  tie  Saint-Domingue  sont  d’un  assez  bon 
augure  ; d’autres  sc  préparent  à Tabago.  A Brest,  à 
Toulon,  les  choses  vont  à ne  pas  s'ea  plaindre.  A 
Nantes  même  oii  peut  espérer  beaucoup  du  zèle  ar- 
dent de  quelques  sociétés,  qui  peuvent  se  laisser  éga- 
rer; eu  effet,  il  y a dans  ce  moment  à Londri’S  deux 
membres  d'un  club  patriotique  de  la  ville  de  Nantes  : 
iis  ont  visité  les  principaux  membres  de  la  société  de 
la  Ké’.'olution;  on  a.ssurc  qu'ils  y ont  présenté  des  pro- 
jets d'union,  sans  doute  en  faveur  de  la  liberté  uni- 
verselle ; inai^  les  Anglais  voudraient  bien  que  toutes 
les  nations  fussent  libres,  pourvu  qu’il  ii’y  eût  que  la 
nation  anglaise  de  commercante  : voilà  ce  (ju'il  fauf 
savoir.  Il  faut  prendre  garnie , ilans  ses  liaisons  parti- 
culières, à l'esprit  public  du  pays  où  l’on  .se  trouve...  m 
Les  deux  députés  de  Nantes  ont  déjà  été  remarqués. 
Les  ministres  n'ont  pas  négligé  d'avoir  l'air  inquiet  : il 
n'y  a point  de  ministre  qui,  s'alarmant  de  quelques 
principes  philosophiques,  n’en  soit  cru  sur  parole. 
M.  R. ...s,  président  du  club  patriotique  de  Sanies, 

Pt  M.  B n,  se  sont,  dit-on,  exprimes  de  l.a  manière 

suivante,  en  complimentant  le  club  patriotique  an 
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çlnis  : • Nous  sommes  plus  iiitrress<^  quo  tout  le  reste 
(1l‘  la  France  à avoir  la  paix  nrec  l’Angleterre;  et  si 
les  (Irparteiiu'iits  qui  avoisinent  la  met  faisaient  de 
même  que  le  nôtre,  on  forcerait  bien  la  main  à ses 
ministres , cl  nous  n’aurions  pas  la  guerre  ; c’est  pour 
voir  ce  que  pens<*nt  les  Anglais  que  nous  sommes  dé- 
putés par  nos  constituants;  et  nous  voudrions  que 
toute  la  France  fftt  aussi  convaincue  que  nous  le 
sommes,  que  l’on  peut  éviter  la  guerre.  • 

Cependant  on  assure  que  le  dîner  du  14  /w///eMi‘a 
pas  été  aussi  magiiitique  & Londres  qu’on  l’a  dit  à 
Paris,  cl  que  la  po1ilii|ue  a plus  fait  les  honneurs  que 
la  philosophie.  11  serait  cruel  pour  la  France  qu'elle 
fût  exposée  à payer  bien  cher  Vécol  des  députés  nan- 
tais, et  il  serait  honteux  qu'une  nation  se  fût  ainsi 
laissé  tirer  tes  vers  du  nez  par  rentreniise  de  quelques 
hommes  bien  iiilenlionnés,  mais  bien  dupés. 

Bevenons  à l’Angleterre  et  à ses  projets  : son  cabi- 
net a des  émissaires  dans  toute  l’Europe;  il  en  a sur- 
tout pour  Cf  qui  regarde  les  liaisons  et  les  rapports  de 
Li  France.  En  Allemagne,  par  exemple,  il  en  est  que 
le  ministère  a chargés  de  correspondre  avec  les  princt^ 

fiosscssionnés  de  Lorraine  et  d^Vlsace,  et  d’enlrelenir 
es  bons  ressentiments  que  l’on  peut  avoir  contre  les 
Français,  ces  écervelés  qui  ne  veulent  point  do  deux 
chambres  dans  leur  constitution , et  qui  ne  veulent 
plus  de  noblesse  dans  une  moiiarehie.  A Londres  le 
ministère  reçoit  aussi  et  caresse  beaucoup  les  étran- 
gers qui  sont  dans  les  mêmes  princities,  et  qui , pa- 
raissant voyager  pour  leur  plaisir,  cherchent  à tirer 
parti  de  leur  naine  pour  la  France , et  de  leur  amour 
pour  la  féodalité.  M.  le  baron  de  G...t,  banovrieu,  a 
passé  il  Londres  dans  ces  intentions  ; il  a vu  le  roi , et 
il  est  retourné  en  Allemagne,  bien  endoctriné  contre 
les  intérêts  de  la  Franco. 

Ou  continue  à feindre  une  négociation  avec  l’Espa- 
gne. Le  dernier  courrier  de  Madrid  n’a  rien  apporte  de 
uécisif.  11  y a eu  trois  conseils  à ce  sujet.  Les  amiraux 
qui  étaient  îi  Londres  en  sont  repartis  pour  Porls- 
moulh,  excepté  lord  llowe.  Les  gens  qui  ont  des 
liaisons  ministérielles  vendent  leurs  fonds,  et  pren- 
nent d’autres  précautions  qui  annoncent  une  guerre 
prochaine.  L’armement  des  corsaires,  celte  honte  de 
ta  politique  européenne,  ne  doit  pas  tarder.  Il  y a près 
de  deux  mille  lettres  de  marque.  Ces  lettres  sont  prêtes 
depuis  deux  mois.  — On  parle  aussi,  et  avec  fomle- 
iiieul , d’une  floUc  de  18  voiles  qui  ira  visiter  les  An- 
tilles... En  tout,  l’Angleterre  a maintenant  37  vaisseaux 
armés....  Il  y a pourtant  encore  plus  d’une  raison  de 
croire  à la  paix.  Le  Nord  à qui  on  a fait  la  loi  peut  la 
faire  à son  tour  : mais  d’ici  à la  fin  de  ce  mois  nous 
saurons  à quoi  nous  en  tenir.  Ou  un  courier  nous  ar- 
rivera en  Franco,  ou  un  ministre  : si  le  courrier  vient, 
la  paix  est  assurée;  si  le  ministre  arrive  lui-mémc, 
nous  nous  battrons. 


COUR  DU  CHATELET  DE  PARIS. 

On  a entendu,  mardi  5 , les  derniers  témoins  sur  l'é- 
va.sioti  üeM.  Bunne-Savardindc^sprisonsde  l’Abbaye. 
L’aiïairc  est  actuellement  eu  état  d’élre  rapportée. 

— Ou  a interrogé  le  4 mademoiselle  Luuise-Renée 
Audu,désigiicu,  dans  la  procédure  des  3 et  6 octobre, 
sous  le  nom  de  Leduc,  et  conduite  dans  les  prisonsdu 
Châtelet  en  vertu  d’un  décret  de  prise  de  corps  de  ce 
tribunal.  On  lui  a fait  publiquement  la  lecture  des 
pièces  de  la  procédure,  et  elle  a choisi  pour  sou  con- 
seil M.  Chesneau,  procureur. 

On  lui  a demanné  pourquoi  elle  s’était  transportée 
à Versailles  le  5 octobre  dernier;  si  elle  n’avait  point 
dit,  en  parlant,  qu'elle  apporterait  la  tête  de  la  reine 
au  bout  de  l’épée  dont  elle  était  armée  ; et  si  elle  n’é- 
tait peint  accompagnée  d'une  troupe  de  femmes  et 
d’hommes  armés  de  bâtons  ' si  elle  ii  avait  pas  rceu  de 


l’atgenl;  si  elle availconnais^^ance qu’il  en  eûtété dis- 
tribué pour  exciter  elle  ou  ses  compagnes  à se  porter 
aux  excès  de  ces  deux  juurnéi's;  si  elle  ou  ses  compa- 
gnes n’ont  point  participe  au  massacre  d(*s  gardes  du 
corps,  cl  à tous  les  désordres  qui  se  sont  commis  à 
Versaille.s  à l’Assemblée  nationale  et  au  clulleau;  si 
elle  n’avait  pas  été  chez  le  prt^ideiil  de  l'Assemblée 
nationale  (M.  Muunier)  dans  des  intentions  criminel- 
les; si  elle  n'avait  point  été  exciU'C  à sc  transporter , 
avec  d'autres  conip.igiics,  à Vcrs.ii|les,  pour  engager 
les  soldats  du  régiment  de  Flandre  à la  défectiou;  s'il 
n'y  avait  pas  dans  leur  troupe  des  liommes  déguisé 
en  femmes,  d'autres  mal  vêtues,  munies  de  beaucoup 
d’argent,  d'autres  qui  vomiss^iienl  des  imprécations 
contre!  In  fidélité  duc  à t'Assemlilée  nationale  et  au 
roi , etc.  On  a hui  par  lui  observer  que  tous  ces  faits 
étaient  consignés  dans  la  procédure , et  qu'elle  y était 
désignée  comme  complice  de  ces  mêmes  faits. 

L’accusée,  avant  de  répondre,  a présenté  au  juge  uu 
écrit  pour  en  faire  lecture  publique,  et  être  eusuite 
annexé  à son  inlerrugatuire. 

M.  Laliuproye  u lu  cet  écrit,  contenant  une  protes- 
tation contre  toute  la  nrocédure,  qui,ycsl-il  dit,  n’est 
pas  du  ressort  du  Châtelet,  parce  que  le  délit , s'il 
en  existe,  n'a  pas  été  cummis  dans  son  territoire;  2^ 
parce  que  les  criinc.s  de  lèsi^-majcsté  sont  de  la  com- 
pétence des  cours  Ntipérieures.  Celle  protestation  huit 
par  une  réserve  do  I accusée,  de  prendre  à partie  les 
dénonciateurs,  les  juges,  etc.,  pour  raison  de  dom- 
mages et  inliTets , etc. 

L'accusée,  après  celte  lecture,  a d'abord  nié  qu’elle 
ait  jamais  été  a Versailles.  Le  juge  lui  a observé  que 
50  li'inoius  déposnieut  l'y  avoir  vue  : l’accusée  alors 
a dit  qu'elle  se  rapnclait,  eu  eflél , d'y  avoir  été;  que 
pnss.int  du  cAlé  de  la  Grève,  plusieurs  feiupies  bieu  et 
mal  vêtues  l’avaient  forcée  de  jiarlir  avt*c  elles,  pour 
demander  au  roi  et  a l'Assemblée  nationale  pourquoi 
Paris  manquait  de  pain;  que  ces  motifs  lui  avaient 
paru  raisonnables,  et  l’avaient  déterminée  à les  suivre  : 
car  si  elle  les  avait  entendues  tenir  les  propos  qu’on 
leur  prête,  contre  le  rui  et  l'Assemblée  nationale,  elle 
aurait  caponnë  et  .se  serait  esquivée;  (ju’elle  n’a  point 
terni  d’abominables  propos  dont  on  l'accuse,  contre  la 
reine,  pronos  d’autant  plus  absurdes  qu  elle  n’avait 
poinld  épée,  cl  qu  elle  n'était  année  queu  un  manche  à 
balai  ; qu’elle  n'a  point  reçu  d'argent,  et  qu’elle  ignore 
s’il  en  a été  distribué;  qu’elle  était  partie  de  Paris  avec 
3 sous  dans  s.n  poche,  parce  iju’on  n’avait  pas  voulu 
lui  laisser  le  temps  d en  aller  chercher  chez  clic  ; 
qu’arrivées  à Versailles,  excessivement  uiouilléi^, 
elle  et  ses  coiniiagnes  avaient  été  sc  réfugier  dans 
écuries  de  M.  n Arlcds,  où  uu  palcfreiiior  les  avait  re- 
cueillies dans  une  chambre  où  elles  avaient  mal  dormi, 
à cause  de  la  générale  et  du  tocsin  ; (juc  la  faim  les 
avait  forcées  de  sortir  de  leur  chumiirc;  que  dans  les 
rues  de  Versai  Iles  elles  avaient  rencontré  tm  garde  du 
roi,  blessé  et  malade,  qui  leur  avait  fait  donner  ud 
sac  de  pruneauxet  unecarafed'eauqui  étaieul  toute  si 
provision;  que  dans  le  temps  de  l’invasion  du  diÔleau 
et  du  massacre  <lcs  gardes  du  corps,  elle  était  à boire 
avec  des  emonniers  du  district  de  l'Oratoire;  qu'elle 
n'avait  point  été  $<yuire  les  soldats  du  régiment  (h; 
Flandre;  quelle  ignorait  si  l’on  avait  envoyé  de  ses 
compagnes  dans  ce  dessein;  qu'cite  ne  s' était  point 
aperçue  qu'aucun  de  ceux  qui  avaient  été  à Ver:>aÜlcs 
eut  beaucoup  d'argent | qu’lionmics , femmes,  en- 
fants, tous  criaient  misere;  qu'elle  n’a  aucune  <^u- 
naiss^ince  des  autres  faits  portés  en  In  et  l'in- 

formation, et  qu’elle  avait  suivi  les  aulnes  avec  le  rui 
à Paris,  et  ne  s’est  rendue  coupable  d’aucun  crime 
dans  les  journées  des  3 et  C octobre. 

— Sur  le  rapport  fait  par  .M.Quatrcmcrc,  des  char 
ges  et  informations  dans  l'affaire  de  MM.  Desmarets 
Mailkijois,  Bonne-Savardiii  etc.  la  coinuagmc  os 
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spmbl<*fi  a d^crélt^  de  prise  de  corps,  le  8 de  ce  mois, 
MM.  Bonne  et  Maillebois;  d’ajourncmeiit  personnel 
.M.  Gentil,  M.  Dclecluse,  concierge  des  prisons  de 
rAldjoyc,  et  sa  femme;  et  d assigne  pour  ütreom, 
M.  l'abW  Perrotin.  L’information  laite  a Grenoble,  re- 
Inllve  à l’arrestation  de  M.  Banne,  a occasionne  les  lon- 
gueurs qu’a  dprouvt^cs  celle  affaire. 


BULLETIN 

DE  l’assemblée  ^ATIONALE. 

Prüldtnc»  if.  Bm$ry. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  VENDREDI  8 OCTOBRE. 

Sur  la  proposition,  faite  par  M.  Anson  au  nom  du 
comité  des  finances , le  décret  suivant  est  rendu  : 

• L* Assemblée  nationale  a décrété  que  Tempriinl 
national  de  80  millions , ouvert  en  vertu  du  décret  du 
57  août  1789,  sera  fermé  à compter  du  jour  de  la  pro- 
clamation du  présent  décret,  et  qu'à  la  même  épouue 
seront  également  fermés  les  emprunts,  ouverts  en  dif- 
férents temps,  aux  noms  des  ci-devant  étals  de  Lan- 
guedoc, Provence,  Bretagne,  Artois  on  Flandre  ma- 
ritime, ainsi  que  celui  ouvert  à Gènes  en  1784  par 
M.  le  duc  de  Deux-Ponts.  • 

— M.  Müntesquiou  : M.  Ubiache  vient  de  voir  le 
marché  fait  par  le  commissaire  du  roi  avec  M.  Saint- 
Aubin.  Le  prix  de  ce  marché  est  de  96,000 1.  M.Sainl- 
Aul)in  est  tenude  tous  les  frais  de  gravure  et  d’impres- 
sion pour  les  1,200  mille  assignats.  11  a traité  avec 
M.  Har  pour  l'impres-sion  en  taille-douce,  moyennant 
50  mille  liv.  Il  reste  à M.  Saint-Aubin  46,000  I.  Il  faut 
retrancher  de  cette  somme  6,000  liv.  pour  les  faux 
frais.  On  a fait  309  planches;  ainsi  chaque  planche 
coûte  130  liv.  et  non  1,200  liv.,comine  Va  dit  M.  Mi- 
rabeau. Chaque  assignat,  gravure  et  impression  com- 
prises, revient  à 18  ou  20  deniers. 

— On  fait  lecture  d’une  lettre  adressée  par  M.  Al- 
bert à M.  le  président,  en  date  du  4 octobre  1790. 

Voici  la  substance  de  celte  lellre  : 

* Quand  vous  rendîtes  le  décret  honorable  qui  me 

concernait,  je  pris  rengagement  formel  de  consacrer 
le  reste  de  ma  vie  nu  service  de  ma  patrie.  Sur  les  or- 
dres du  ministre,  oubliant  mon  dgc  et  l’état  de  ma 
santé,  je  m’arrachai  du  sein  de  ma  famille;  je  me  mi- 
dis à Brest.  Le  roi  me  confia  le  comm.'indemcnt  des 
forces  navales.  J’appris  qu'on  suspectait  niesnrinci- 
pes  ; je  désirai  des  marques  de  la  confiance  (le  l’As- 
semblée nationale,  et  il  me  fut  permis  d'assister  à la 
fédération;  mais  falléraliondcce décret,  cllesdécla- 
malionsiniitiles  auxquelles  elle  donna  lieu  en  diminuè- 
rent l'elfel L’Assemblée  nationale  connaît  fimpos- 

sibililé  de  rétablir  l'ordre  dans  l'escadre;  je  suis  con- 
vaincu de  l'impossibilité  de  rélablircet  ordre  par  moi, 
je  me  dois  de  aemander  au  roi  que  S.  M.  ait  la  bonté 
de  me  retirer  l’autorité  qu’elle  m’avait  conllée.  Celui 
qui  me  remplacera  n’aura  pas  plus  de  zèle,  et  sera 
peut-être  plus  heureux • 

M.  Fbetbau  : Je  pense  qu’il  faut  renvoyer  celle  let- 
tre ou  comité  de  marine.  Il  ne  peut  paraître  indifférent 
aux  Français  de  perdre  les  services  d’un  officier,  qui 
jouis-sait  dans  la  flotte  d’un  très  haut  degré  d eslime  : 
rAsscmblée  nationale  lui  a donné  des  marques  de  la 
sienne.  La  lecture  de  cette  lettre  n étant  suivie  d'au- 
cune espèce  de  mesure,  on  pourrait  en  conclure  que 
vous  voyez  avec  indifférence  une  perte  dont  les  emu  - 
mis  de  la  France,  s’il  en  existe,  se  réjouiraient  beau- 
coup. Je  pense  donc  qu'il  faut  renvoyer  celle  lettre  au 
comité  de  marine.,  pour  vous  proposer  uu  parti  à 
prendre  dans  cette  circonstance. 

— M.  Dupont  présente,  an  nom  dxi  comité  dos  fi- 
nances , une  suite  d'articles  sur  le  remplacement  de  la 


gabelle,  du  droit  de  marque  des  cuirs,  etc.  Les  arti- 
cles suivants  sont  décrétés  : 

B Art.  1".  Les  diverseft  loiposltionj  èlab1ir<i  par  le*  i!«^rcl$ 
des  14,  IS,  18,  20,  Il  et  22  mars,  ponr  indemnité  de  la  sup- 
pression des  gabelles,  pour  rabonneroent  dn  droit  de  la 
marque  des  fers  et  dn  droit  de  la  marque  des  cuirs , et  pour 
le  remplacement  du  droit  de  fabrication  sur  les  amidons  et 
sur  les  huiles,  et  des  droits  de  circulation  sur  les  boiles  et  aa- 
Tons,  seront  ré)»arües,  conformément  auxdita décrets,  entre 
les  dépariemenis  et  tes  districts  qui  formaient  antrrfois  les 
provinces  soumises  à ces  droits.  La  proportion  de  consom- 
mation sera  évaluée  en  mis.se,  h raison  de  la  popnlaiinn,  sauf 
rinderoniié  qni  pourra  être  accordée  an*  réclamations  fon- 
dées, conformément  \ l'article  V,  sans  que  les  réclamations, 
qui  auraient  lieu,  puissent  arrêter  i'eaécaüon  des  rdlcs. 

» II.  D'après  cette  première  répartition,  la  popniation  des 
Tilles  indiipiant  en  chaque  département  la  soiiiiiic  de  la  con- 
tribution i laquelle  elU-s  devront  être  soumises,  cette  somme 
.sera  distraite  de  la  contribution  générale,  ponr  être  im(>osée 
en  chaque  ville,  ainsi  qo'il  sera  décrété  par  l'.Vssemblec  na- 
tionale sur  le  s’u  de  Pavis  du  directoire  de  département  qui 
sera  tenu  de  demander  l’opinion  du  directoire  tie  district,  et 
par  celuMà,  le  tcfu  de  la  municipalité,  confonuémrnt  au  dé- 
cret du  22  mars.  Le  surplus  sera  imposé  dans  les  campafcnes, 
au  marc  la  livre  des  impoJitiona  ordinaires,  et  des  rôles  des 
vingtièmes  dans  les  lieux  où  ils  sont  levés,  ou  du  premier 
cahier  desdits  vinglièsues  dans  les  autres,  u 

La  séance  est  levée  à trois  lumrcs. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  8 AU  SOIR. 

On  fjiit  lecture  (l'tiiie  adresse,  dans  laquelle  la  ville 
de  Nuremberg  réclame  une  soniuie  quelle  dit  lui 
être  due. 

Celle  réclamation  est  renvoyée  aux  comités  diplo- 
matique et  de  liquidation. 

— Une  députation  de  la  garde  nationale  de  Rouen 
est  admise  à la  barre  : elle  proteste  contre  les  bruits 
qui  se  .sont  répandus;  elle  réclame  contre  les  ealoin- 
iitcs  dont  ou  a frappé  ses  chefs;  elle  assure  que.  tout 
est  calme,  et  renouvelle  le  serment  de  fidélité  à la  na- 
tion , à la  loi  et  au  roi. 

Cette  députation  est  unanimement  applaudie,  et  à 
plusieure  reprises. 

M.  le  nrésident  répond  à celte  députation,  et  lui 
offre  Ie.8  nonneursde  ta  séance. 

— M.  Chasset  pré.sente  la  suite  des  articles  rwr/W- 
miniUratlon  fies  biens  nationaux  en  particulier. 
(Nous  rapporterons  demain  ceux  qui  sont  décrétés.) 

— M.  Broglik,  nu  nom  des  comités  de  conslitutinn 
et  des  rapports  : Jamais  les  fonctions,  que  vous  avez 
confiées  a votre  comité  dos  rapports,  ne  lui  paraissent 
plus  pénibicsque  lorsqu'elles  fui  imposent  l’obligation 
de  provoquer  votre  juste  sévérité  contre  des  citoyens; 
mais  la  considération  impérieuse  de  l’impût  puldic, 
l'importa nce  des  circonstances  qui  nous  environnent , 
celle  nmUiludedc  projets  fiiiicsles,  toujoursprévenii.s 
et  cependant  toujours  renouvelés;  enlin  la  voix  puis- 
sante du  devoir,  tout  se  réunit,  tout  concoirrt  pour 
nous  défendre  en  ce  moment  d'user  d’indulgence  ; 
le  saillit  du  peuple,  raclièvement  de  la  Constitution , 
le  maintien  de  I ordre,  de  la  tranquillité  publique,  la 

fiiinilion  sévère  de  ceux  qui  lc.s  troublent  et  qui  déso- 
léissentaux  lois  : tels  sont  les  objets  conliés  par  te 
peuple  français  à In  surveillance  de  scs  représentants; 
telles  sont  leurs  obligations  de  tous  les  jours,  de  tous 
les  moments  : pénétré  de  celle  idée,  votre  comité  a 
examiné  avec  nltcnlion  les  deux  nrréti>s  du  p^i’lemenl 
de  Toulouse,  des  25  et  27  septembre;  il  y a facile- 
ment reconnu  deux  délits  très  di.stincts  : le  premier 
est  qualifié  par  la  contravention  formelle  à l’article 
second  du  décret  du  5 novembre  1789:  cet  article 
porte , • que  toute  cour,  même  on  vacation , tribunal. 
nnmicipalilé.s  et  corps  administratifs,  qni  n’auront 
pas  inscrit  sur  leurs  registres,  d.ins  les  trois  jours 
après  la  réception,  et  fait  publier , dans  la  huitaine , 
lc.s  lois  faites  par  les  rcpréscntanis  de  la  nation,  sanc- 
tionnées ou  acceptées  par  le  roi . seront  Doursuivis 
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comme  |iri^;iricalt*ur< , cl  couiioblrs  île  forfaiture.*  — 
L‘îirrclü  du  pariemeul  de  Toulouse,  du  27  seiilciulirc 
dernier,  n’fus»’:  furmellemenl  la  Iraiiscriptiou  sur  Ire 
registres  des  lettres  patenU'S et  uruclamalion  du  roi, 
relatives  à l'tugatusalioii  de  l orure  judiciaire,  et  por- 
tant sup[)res>ioit  de  toutes  tes  cours  et  tributiuux  de 
justice  du  royaume. 

C’rel  d’après  un  réquisitoire  motivé  du  procureur 
général  de  cette  cour  que  celle  transcripliou  <*st  re- 
lusiv.  Le  décret  du  5 novembre  I78y  lui  était  connu, 
ainsi  qu’à  tous  le.s  membres  du  parlement  de  Toulouse. 
C'est  dune  vulüiilairemeul  et  avec  connaissance  de 
cause  <)uu  le  procureur  général  et  les  lueiiibrre  du 
parleiuenl  de  Toulouse  se  sont  rendus  coiipablre  de 
iorfuilure  ; leur  rébellion  à la  loi  est  avérée,  l’envoi 
de  leur  arrête  au  rui  constate  leur  prévariedion , le 
délit  est  n.igratit , la  poursuite  extraordinaire  doit  en 
être  la  suite.  Ici  Je  ne  me  pcrmettiai  qu'une  seule  ré- 
flexion. üi  le  drlil  dont  je  viens  de  vous  rendre  compte 
clail  le  seul  dont  les  monibresdu  parlement  de  T(»u- 
luusese  fuss4'nt  rendus  coupables,  s'il  était  possiblede 
ft  attribuer  leur  désohéiss;iiice  à la  loi  du  & novembre 
J7«9  qu’à  l egaremciil,  et  à dre  regards  inquiets 
jetés  eu  arrière  sur  dos  prérogatives  usurpées , prèles 
a leur  échapper,  sans  prétendre  e.xcuser  leur couduile, 
j’essaierais  d’intéresser  votre  clémence  en  leur  faveur, 
j’cs&iierais  dv  vous  porter  à oublier  d<*s  fautes  dont 
les  auteurs  maintenant  isolés  ne  peuvent  plus  être 
considérés  comme  dos  ennemis  dangereux  |)our  la 
chose  publique.  Abandonner  au  mépris  leurs  efforts 
ilréorinais  impuissants,  tes  livrera  leurs  regrets,  à 
leurs  roniords,  no  leur  infliger  d’autre  peiiicqiiecelle 
que  fait  éprouver  à de  mauvais  citoyens  le  spectacle 
delà  pruspenlé  publique  : telles  siTaieiit  lescuiiclu- 
siüiis  que  j'aurais  voulu  vous  j»ré-senter. 

Mais  un  délit  plus  gravesollicitc  votre  attention.  Je 
dois  vous  le  faire  connaître  dans  ses  details.  Il  s’agit 
de  venger  Ie5  luis  outragées,  et  de  les  venger  contre 
ceux  inème.s  qui  étaient  chargés  de  Iescon5k‘rvorelde 
les  défendre.  iiuullre-Z  ijuc  je  vous  donne  uir  nouvelle 
lecture  de  l’arrêté  du  25  septembre.  (M.  le  rappoiteur 
fait  colle  lecture.)  Chef-d’œuvre  à la  fois  irégareiuent 
cl  de  perlidie,  cet  arrêté  sacrilège  evt  au-dessousde 
toute  iiiiabticaliou.  11  excite  nue  iudigiiali«u  égale  , 
soitqu  on  en  considère  Icu'emble,  soit  qu’on  eu  par- 
coure les  détails;  c’est  le  tocMu  de  la  rébeitioii,  sonné 
par  ceux  mêmes  dmil  tes  fuiictiuus  augustes  et  bieii- 
faisarites  ne  devaient  tendre  (|u'à  la  paix  et  à la  tran- 
quillité. .Attaquer  la  Constitutiun  dans  sa  base,  con- 
tester aux  représentants  <Iu  pt'upic  les  pouvoirs  que  le 
peuple  leur  a conlies;  réveiller  , si  j'ose  m'exprimer 
ainsi,  les  prétentions  éteintes  des  ordres  quiu'exi>lent 
nliis;  évoquer  le  fanatisme;  abuser  du  nom  sacré  de 
la  religion;  qiialiiier  d'adhesions  partielles  auxdécreLs 
à jamais  nicniorables  de  lu  Constitution , ce  concours 
uiiaimne  de  volontés  .si  maiiire^temeut  exprimé  par 
tous  les  citoyens  français , si  saintement , si  éiiergiqiio- 
nicnl  continué  par  le  serment  civique  et  parcesfedé- 
rations,  jnsquc-là  sans  exemple;  ub.sciircir  ta  gloire 
du  muiiarque,  en  lui  présentant  comme  un  bomm.igc 
le  vœu  coupable  du  retour  de  raiicieii  ordre  des  cho- 
ses, en  osant  lui  proposer  de  violer  lui-même  les  ser- 
ments qui  le  brut  à la  Constilulimi  que  nous  avons 
tous  jurte  ; prole.^ler  contre  les  loî>  émanées  de  la  vo- 
lonté souverame  du  peuple;  pousser  euliu  rétraiige 
raflineineut  de  la  d(‘subéi.ssaiice jusqu'à  relraire,  pour 
ainsi  parler , dans  le  passé  la  soumission  niamfe.stée 
pour  la  loi  par  des  eiiregislremcnls  antérieurs  : tels 
sont  les  caractères  principaux  qui  di  liuguenl  l’arrêté 
du  25  .septembre  dernier. 

L'énormité  du  délit,  le.s  circonstances  dans  lesquel- 
les il  a été  coitimis,  t'imincnsi'é  de  l’offense,  les  suites 
dangereuses  qU’oIlc  pourrait  avoir,  si  elle  dt'mcurait 
impunie,  tout  sollicite  iiii  jugement  solennel.  Mais 


par  qui  doit-il  être  prononcé?  Vous  l’avez  déjà 
décidé,  le  jour  même  que  cet  arrêté  vous  a été  dé- 
noncé, eu  orduniiaiit  que,  dans  le  délai  de  huit  jours, 
votre  comité  de  constitution  vous  présenterait  le  pro- 
jet d’organisation  de  la  haute  cour  nationale.  C’est 
donc  à ce  tribunal  qu'appnrticiidruiit  l’in.slructiün  elle 
jugement  des  Ill^lgl^t^ats  du  parlement  de  Toulouse. 
Vous  avez  épargné  à votre  comité  la  nécessité  de  vous 
rappeler  les  raisons  graves  qui  n’aiirnient  p«is  permis 
de  charger  le  Châtelet  de  c«‘tle  procédure  huileuse. 
Votre  comité  ne  pouvant  inécuiiiiaitre  votre  inteulioii 
à cet  égard  se  borne  à vous  soumettre  Ire  motifs 
d'une  dopositioii  préliminaire,  qu’il  croit  indi.spca>a- 
ble  d'adopter;  elle  est  sihèrc  sans  doute,  puis<|u'elle 
consiste  à stqqilier  le  roi  de  donner  les  ordres  nécre- 
sairejs  pour  s’assurer  de  la  personne  des  membres  du 
parlement  de  Toulouse,  qui  ont  concouru  à la  rédac- 
tion des  arretés  des  25  et  27  septembre  dernier.  Pré- 
vcims  des  crimes  de  forfaiture  et  de  rébellion  aux  dé- 
crets de  rA>S4‘uibléc  natiomile,  accepU'set  sunctiuiiiics 
nar  te  roi,  leur  liberté  est  un  scandale  pour  les  citoyens 
iideles,  leur  évasion  serait  un  malheur  public;  il  faut 
le  prévenir.  C’ret  au  nom  de  la  patrie  en  danger,  c’est 
pour  épargner  à ses  ennemis  de  uouvc;iux  crimes,  aux 
ciloyeiisde  nuuvclle.s  erreurs,  à la  Constitution  de 
nouveaux  oragre,  que  votre  comité  vous  propose  de 
frapiœr  enfin  les  regards  du  peupla  pard’appareil  d’uii 
gœaiid  exemple.  Les  membres  du  parlement  de  Tou- 
louse nul  osé  ilire  <|uc  ces  arrêlré  séditieux  étaient  un 
monumt'nt  tfu  'i/.v  conseicraicnt  au  roi  ri  à la  nation, 
U‘ur  audace  vou.s  preserit  votre  devoir.  Que  la  puni- 
tion sévère  de  cet  arrêté  Soit  réterncl  monument  de 
la  vindicte  publique  et  de  la  puis.saiia'  formidable  dns 
lois.  (Ce  rajqxœt  est  1res  applaudi  ; rAsseuiblce  eu  or 
donne  l'impression.) 

Le  comité  propose  en  conséquence  le  projet  de  dé- 
cret suivant  : 

• L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  ses 
comités  de  conslitulioii  et  des  rapports,  décrète  que 
tes  membre»  de  la  ci-devant  clianibre  des  vacations  du 
parlement  de  Toulouse  tjui  ont  pris  les  arrêtés  des  25 
et  27  sepleiutire  dernier,  et  le  procureur  gémœal  de 
celte  cour  seront  traduits  {lar-devant  le  tribunal , qui 
sera  lueessauiiueut  formé  pour  juger  1rs  crimes  de 
lèsp-n.iüou,  |K)ur  y être  proci-de  contre  eux,  sur  l'ac- 
cusaliuii  de  rébellioti  et  de  forfaiture,  ainsi  qu’il  ap- 
partiendra.— Décrète,  eu  outre,  qu'alleudu  la  nature 
du  délit,  le  roi  .sera  supplié  de  donner  sans  délai  des 
ordres  pour  s’a:Æurcr  de  leurs  personnes,  ainsi  que 
tous  autres  ordres  nécessaires  ]>our  l'exécution  du 
présent  tléorel.  • 

M.  l’abbé  Mai  kx  : Comme  les  moments  de  l’As- 
seiiibli'c  sont  précieux , je  demande  que  la  discussion 
soit  fermée. 

M.  Alexandre  Lametu  : Vous  avez  entendu  la  h'C- 
ture  de  l'arrêté  du  parlement  de  Toulouse,  il  est  de 
nature  à éviter  la  peine  de  prouver  combien  il  est  cou- 
pable. Deux  moyens  vous  ont  été  présentré  pour  pu- 
nir ce  délit;  d’en  livrer  les  auteurs  à la  vengeance  de 
l'opinion  ou  à celle  des  lois  ; d’appeler  sur  eux  le  ri- 
dicule ou  le  châtiment  : le  .second  parti  est  le  .seul  «lue 
vous  {missiez  adopter.  Vous  n'avez  pas  oublié  qu’il  y 
a peu  de  jours,  lorsqu'un  membre  de  cette  Asscuibli^ê 
a proféré  la  contre-révolution  cl  nous  a fait  part  de 
sou  projet  à cet  égard,  j'ai  été  le  premier  à invoquer 
votre  indulgence  (l)  ; mais  la  me.surc  que  vous  avez 
pri.se,  relativement  à ccl  individu , serait  peu  conve- 
nable, lorsqu’il  s’agit  d’une  Assemblée  délibérante;  et 
quand  celle  Assemblée  est  un  parlement,  un  de  ces 

(I)  On  rapi>eMe  la  «ingalirre  proposition  faite  au  sein 
(|p  l’AsM'mlilr-f  naiioi<alp  par  d*£sprém«nil , propoaiiion  qui 
lui  altira  ir»  raillrrit-s  le»  pins  amries  de  tout  le  càtr  ^au- 
clie:.M.  de  Laiiitih  opina  pour  qu'il  fût  eiivo/e  aux  Petite»- 
MaIioii».  L.  (i. 
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corps  quif  depuis  plus  de  huit  siècles,  ont  apporté 
%aiis  cesse  des  obstacles  au  progrès  de  la  liberté  en 
s'en  disant  les  défenseurs;  un  de  ces  corps  qui,  dans 
ce  moment,  rallient  eticorc  les  espérances  des  mecon- 
tfuU;  votre  indulgence  serait  taxée  de  faiblesse  et 
TOUS  feriez  commettre  de  nouveaux  attentats,  si  vous 
négligiez  de  ]iunir  celui  qui  vous  est  dénoncé.  Nous 
sommes  arrivés  h une  époque  de  la  révolution  où  de 
grandes  diflicullés,  de  grands  obstacles,  exigent  tous 
vos  soins  et  toute  votre  ferinelé;  vous  avez  détruit  les 
anciennes  institutions;  vous  en  avez  créé  de  nouvelles, 
pour  le  bonheur  du  peuple;  mais  il  faut  maintenant 
mettre  en  mouvement  ces  institutions,  il  faut  faire 
exécuter,  dans  tous  les  points,  ce  que  vous  avez  dé- 
crété : ce  moment , qui  va  assurer  le  succès  de  la 
Constitution  et  détruire  l’espoir  do  scs  ennemis,  eat  ce- 
lui où  ils  réunissent  tous  leurs  elforts;  iU  seront  mor- 
celés par  ceux  qui  ont  suivi  les  événements,  qui  les 
ont  même  favorisés,  en  croyant  que  la  révolution  ser- 
virait leur  fortune  nnrticiilière  ; par  ceux  qui  eut 
cherché  dans  In  révolution  autre  chose  que  la  liberté, 
comme  si  la  liberté  et  le  bonheur  qu’elle  promet  à la 
nation  n’étaient  pas  le  seul  but  et  la  seule  rccom{)ense 
de  nos  travaux.  C’est  contre  les  efforts  impuissants , 
sans  doute , que  l’on  va  opposer  à l'établissement  dé- 
linitif  de  la  Constitution,  que  je  vous  engage  de 
prendre  des  mesures  fermes  et  énergiques  : celle  qui 
vous  est  propo|ée  par  votre  comité  des  rapports  est  de 
cegcnrr;elleconvientsfulci  la  circonstance  actuelle, 
la  sévérité  est  pour  vous  un  devoir,  et  je  demande  que 
l’avis  (lu  comité  soit  adopté. 

M.  Madirr  : Je  demande  la  parole  pour  très  peu  de 
temps,  et  sans  autre  objet  que  de  rappeler  des  prin- 
cipes incontestables.  QuVlaient  les  parlements?  les 
depositaires  de  l’ancienne  constitution.  Ils  l’avaieiil 
reyiie  des  mains  du  roi;  ils  ont  juré  de  In  imiiulenir, 
lis  ont  dû , en  la  déposant,  faire,  non , comme  l’a  dit 
M.  le  rapporteur,  une protcxtalion , mais  une  r/eWa- 
rtuîoft.  (On  rit  et  l’on  murmure.)  Si  une  nuuvelle  lé* 
gislature  renversait  ce  que  vous  avez  fait,  et  que  les 
nouveaux  juges  protestassent,  serait-il  juste  de  les 
renvoyer  devant  la  haute  cour  nationale?  La  compa- 
raison est  parfaite.  (Différentes  parties  de  l'Assemblée 
applaudissent,  rient  et  murmurent.  ) 

M.  DrvAL,  ci-devant  d’Espréménü  : L’acte  du  par- 
lement de  Toulouse  e>l  une  protextation  et  non  une 
simple  drclaration  : il  c.st  important  que  l’Asserahléc 
ne  s’y  méprenne  pas...  ( M.  Duval est  interrompu.) 

La  discu.ssion  est  fermée. 

M.  I.E  Président  : Un  membre  demande  laquestion 
préalalilc  sur  le  rapport. 

M.  RijjtETn  l’aIné,  ci-devant  Mirabeau  : Je  de- 
ûiaudü  (]uc  le  nom  do  ce  membre  soit  connu  et  inscrit 
sur  le  proccs-verl)al. 

Apre.s  un  court  débat,  le  jirojel  de  décret  présenté 
par  M.  Bruglie  est  adopté. 

La  séance  est  levée  a dix  heures. 

SÉA7<CE  DU  SAMEDI  9 OCTOBRE. 

Sur  la  proposition  faite  par  M.  Moreau  (dit  de  Saint- 
Mérv  ) d entendre  un  rapport  relatif  aux  troubles  de 
la  Martimqiie,  l'Assemblée  nationale  décide  qu'il  y 
aura  ce  soir  pour  cet  objet  une  séance  extraordinaire. 

L’Assemblée  ftrréle  également  que  les  trois  comités  ' 
de  mariné,  militaire  et  diplomatimic  se  réuniront  à | 
l'issnede  la  séance,  pour  travailler  ue  concerta  mettre  ! 
l’ordre,  et  prévenir  \vs  dangers  dont  semble  menacée  i 
l’escudrc  de  Brest.  I 

— M.  Larlache  : Je  suis  chargé,  par  votre  Comité' 
d es  liminces , de  mettre  sous  vos  yeux  le  tahirnu  de  la 
dépense  totale  occasiimnéc  par  la  fabrication  des  400  I 
millions  d’assimials.  L’achat  du  papier,  82  mille  liv.; 
l'impression,  36  mille  liv.;  la  gravure,  96  mille  liv.; 


la  gravure  des  coins  et  poinçons,  14  mille  liv.  Total. 

238  mille  livres.  * 

J ai  aussi  à vous  faire  un  rapport  de  votre  comité 
des  Imancps,  concerté  avec  les  commissaires  de  vos 
conùtés  (l’iuiposlliuii  et  d’agriculture,  pour  la  dénon- 
ciation d un  genre  d’abus  qui  s’est  multiplié  jusqu'à 
1 excus.  Je  veux  parler  du  contre-seing.  La  (Correspon- 
dance presque  entière  de  Paris  passe  sous  le  cachet 
de  l'Assemblée  nationale.  Ce  ne  sont  plus  des  paqueU, 
iiinis  dc.s  ballots.  Le  service  s'est  ralenti  dans  sa  mar- 
che, et  déjà  on  a clé  forcé  de  doubler  les  courriert 
jus(ju’à  cerLûiies  distances.  En  sept  mois,  la  recette  a 
diminué  de  800  mille  francs,  et  la  dépense  a augmenté 
do  200  mille  liv.  Je  ne  m’étendrai  pas  davantage  sur 
ce  genre  de  niai , dont  le  soupçon  ne  peut  atteindre 
aucun  de  vous.  C’est  pour  obvier  à cet  inconvénient 
(|ue  votre  comité  des  linances  vous  propose  le  décret 
suivant  : 


• Art.  1".  Il  sera  établi  un  sou!  bureau  du  contre- 
seing et  d’expédition  pour  rAsseiiiblcc  nationale. 

• 11.  Ce  bureau  fera  surv(>iiiü  particulièrement  par 
les  inspecteurs  des  secrétariats. 

• III.  Il  sera  composé  du  nombre  d’écrivains,  de 
caclieieursoi  de  garçons  de  bureau  que  les  inspecteurs 
jugeront  nécessaire. 

• IV.  L’écriture  des  commis  sera  donnée  à la  poste 
pourservir  de  comparaison , et  les  garçons  de  bureau 
seront  connus  et  enregistrés  h la  poste. 

• V.  Il  sera  fait  de  nouveaux  cachets  qui  seront  nu- 
mérotés et  marqués  d'un  point  secret  qui  ne  sera 
connu  que  des  acfministrateurs  des  postes. 

• VI.  Nul  paquet  ne  pourra  être  envoyé  par  un  autre 
bureau,  et  c’est  de  celui-là  seul  que  partiront  les 
contre-seings  de  l'Assemblée  nationale. 

• VIL  Les  députés  seront  tenus  de  faire  contre- 
signer le-s  paquets,  des  mots  : Asscinblve  nationale^ 
par  les  écrivains  commis  à cet  effet , et  l’ou  ne  contre- 
signera que  les  lettres  ou  paquets  qui  seront  présentés 
par  les  députés  en  {lersonne. 

• VIII.  Tous  paquets  mis  dans  les  boîtes  seront 
taxés , même  qnaml  ils  seraient  contre-signés. 

» IX.  Les  paquets  ue  doivent  contenir  cpie  des  pa- 
piers écriU  ou  imprimés,  relatifs  aux  affaires  publi- 
ques, ou  les  correspondances  directes  des  députés; 
mais  aucuns  livres  reliiis  ou  autres  objets  étrangers. 

• \.  La  franchise  des  lettres  pour  l’arrivée  sera 
restreinte  à celles  qui  seront  adresses  au  prudent  de 
l'Assemblée  nationale,  aux  six  secrétaires,  au  prési- 
dent do  (^haijuo  comité,  et  de  chaque  lecliou,  ainsi 
qu’aux  députations  collectives  et  à rnrchivisle. 

• XI.  Le  règlement  en  forme  de  lettre,  adressé  par 
|c  premier  ministre  de  la  part  du  roi,  en  date  du  16 
juillet  1791,  aux  administrations  de  département,  qui 
lixe  le  mode  des  frmichlscs  et  de  contre-seing  dans 
leur  arrondissement,  sera  ext^;ulé  provisoirement  jus- 
qu'au 1'*“  jauvi<-r  1791,  terme  de  l’expiration  du  bail 
actuel  des  postes.  * 

— Sur  le  r.ipport  fait  par  M.  Anson  an  nom  du 
comité  de  fmnncc.s,  le  decret  suivant  est  adopté. 

■ Art.  l*f.  Chaque  directoire  de  département  se  fera 
remettre,  dans  le  courant  du  présent  mois,  par  les 
anciens  receveurs  des  décimes  et  dons  gratuits,  do- 
miciliés dans  l’étendue  du  département,  des  états  cer- 
tiliés  d’eux,  contenant  les  noms  des  ecclésiastiques 
compris  dans  les  rûles  de  l’année  1789,  qui  n'ont  point 
acquitté  leurs  décimes  et  dons  gratuits  ae  ladite  année 
et  années  anterieures , et  les  sommes  dont  ils  sont  re- 
devables. 


• IL  l..e  directoire  fera  passer  une  copie  collation- 
née par  le  procureur  général  syndic,  et  signée  de 
lui,  au  receveur  du  district,  dans  l'arrondissement 
duquel  se  trouve  l’ancien  receveur  des  décimes  et 
dons  gratuits,  pour  en  faire  le  recouvrement,  cl  en 
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verser  les  deniers  dans  la  caisse  du  trésorier  de  Textra- 
urdinaiiT. 

• Ul.  Une  autre  double  (‘gnieinent  collationnée  etsi-* 
citée  du  procureur  général  syndic  sera  a«lressée  par 
#•:  directoire  de  chaque  département  au  trésorier  de 
Il  caisse  de  l'cxtraordiiiaire,  pour  qu'il  puisse  faire 
lentrer  dans  sa  caisse  Its  sommes  provenant  de  ce 
reinbourseuieiit,  et  en  rendre  com])tc  à l'Assemblée 
nationale.  • 

— M.  Dupont  jirésenle  la  suite  des  articles  du  pre- 
mier jirojet  de  discret  sur  le  remboursement  de  la  ga- 
Itelle,  des  droits  sur  la  manpie  des  cuirs,  etc.,  et  plu- 
sieurs autres  projets  de  décret  sur  la  même  matière. 
Les  articles  et  les  projets  de  décret  suivants  sont 
adoptif  : 

• 111.  L'indemnité  pour  la  suppression  des  gabelles 
courra;  savoir, 

■ Dans  les  pays  de  grandes  gabelles  et  Quart- 
Bouillon  : 

• Pour  les  greniers  déppridants  de  la  direction  d’A- 
lençoii , à raison  de  16  mois  de  reiiiplaceinciit , à comp- 
ter <iu  1"  septembre  1789, 

■ Pour  ceux  de  la  direction  d'Amiens,  à raison  de 
17  mois,  à compter  du  1"  août  1789. 

• Pour  ceux  de  la  direction  d’Angers,  à raison  de  17 
mois  , à compter  du  1"  août  1789. 

• Pour  ceux  de  la  direction  de  Caen,  à raison  de  15 
mois,  à compter  du  r*" octobre  1789. 

• Pour  ceux  de  la  direction  de  ChJleanroux , è rai- 
son de  14  mois,  à compter  du  1"  novembre  1789. 

• Pour  ceux  de  In  direction  de  Chàlons-sur-Marne , 
à racson  de  11  iiioLs,  à compter  du  1'^  février  179u. 

• Pour  ceux  de  la  direction  de  Charleville , à raison 
de  9 mois  .vulement,  à compter  dn  1"  avril  1790. 

• Pour  ceux  de  la  direction  de  Chillons-sur-Saône, 
a raison  de  9 mois  seulement,  à compter  du  1*^  avril 
1790. 

• Pour  ceux  de  la  direction  de  Dijon,  à raison  de  9 
mois  seiileinent , à compter  du  avril  1790. 

• Pour  ceux  de  la  direction  de  Langres,  à raison  de 
9 mois  seulement,  à compter  du  K*"  avril  1790. 

• Pour  ceux  de  la  direction  de  Laval,  à raison  de  17 
mois,  à compter  du  l*'^  août  17»9. 

> Pour  ceux  de  la  direction  du  Mans,  à raison  de  17 
mois,  à compter  du  l'"''  août  1789. 

• Pour  ceux  de  la  direction  de  Moulins , à raison  de 
11  mois,  à coiiiiiUt  du  I^février  1790. 

• Pour  ceux  de  la  direclion  d'Orléans,  à raison  de 
13  mois,  à compter  du  1®^  décembre  1789. 

• Pour  le  grenier  de  la  ville  de  Paris,  à raison  de  12 
mois,  à compter  du  l"  janvier  1790. 

• Pour  les  greniers  dépendants  <lu  contrôle  de  Beau  • 
rais,  direction  de  Paris,  à raison  de  15  mois,  àcomp- 
ler  du  1"  octobre  1789. 

• Pour  ceux  du  contrôle  de  Meaux,  direction  de 
Paris,  à raison  de  15  mois,  à compter  du  l"  octobre 

1789. 

» Pour  ceux  du  contrôle  de  Sens , direction  de  Pa- 
ris, à raison  de  12  mois,  à compter  du  1*'  janvier 

1790. 

• Pour  ceux  de  la  direction  de  Rouen,  à raison  de 
13  mois,  à compter  du  1*'  octobre  1789. 

■ Pour  ceux  de  la  direction  de  Saint-Quentin,  à 
raLson  de  17  mois,  à compter  du  1'^  août  1789. 

- Pour  ceux  de  la  direction  de  Soissons , à raison  de 
16  mois,  à compter  du  l'f  septembre  1789. 

• Lt  enlin  pour  la  direction  de  Tours,  à raison  de  15 
mois,  à compter  du  l""  octobre  1789. 

■ Dans  les  provinces  de  petites  gabelles,  le  reinpla- 
ccnienl  ne  sera  fait  sur  l'arrondissement  des  direc- 
tions de  Lyon,  Munllirison,  Grenoble,  Valence,  Mar- 
seille, Toulon,  Montpellier,  Tnulou.se,  Villefranclie, 
Hoiiergiic  et  Narbonne , pour  la  partie  dépendante  de 
l’ancienne  orovincc  de  Languedoc  ou’à  raison  de  9 


mois,  à compter  du  l'*'  avril  1790;  et  pour  la  partie 
j de  lu  direction  de  Narbonne,  qui  comprenait  I uti- 
I cienne  province  de  Roussillon,  à raison  de  17aiois,à 
I compter  (lu  r''août  1789. 

j • Et  enlin,  dans  h>s  pays  de  gabelles  locales,  le 
remplacement  sera  fait  u raison  de  12  mois,  à compter 
I du  janvier  1790,  pour  les  communautés  qui  s ap- 
provisionnaient aux  greniers  de  Lniicville,  Mirecourt, 
Nancy , Neufchiltel  cl  Saint-Diez,  d'Arnay  et  de  Bar- 
le-Duc. 

• A raison  de  neuf  mois  seulement,  à compter  du 
: 1*' avril  1790,  pour  celles  de  Tarrondissemeut  de 

Dieuze. 

I • A raison  de  15  mois,  à compter  du  1*»  octobre 
I 1789,  pour  les  autres  rommunaulés  des  anciennes 
provinces  de  Lorraine , des  Trois-Evécliés  et  du  Cler- 
inontais. 

» A raison  de  9 mois  .seulement,  à compter  du  t*' 
avril  1790.  pour  celles  d'Alsace  cl  de  Franche-Comté. 

• Sauf,  pour  chaque  département,  chaque  district, 
chaque  communauté,  en  tous  pays  de  ganel les , les 
sommes  qu'elle  ju.stifierait  avoir  payées  depuis  l'épo- 
que indiquée , au  grenier  de  son  arrondissement , Ics- 

iielles  lui  seront  passées  en  moins  impose , et  attribué 

ans  chaque  communauté  aux  contribuables  qui  jus- 
titioront  avoir  pris  le  sel  au  grenier  , duquel  moins 
imposé  les  fonas  seront  pris  d'abord  sur  le  )iroduit  des 
st'conds  cahiers  des  vingtièmes;  et  s'ils  n'y  suDisaient 
nas,  sur  le  produit  général  de  rimposition  *.  de  tous 
lesquels  contingents  ainsi  réglés,  le  total  devra  être 
versé  net  au  trésor  national. 

• IV.  Les  villes  des  départements  du  Haut-Rhin  et 
du  Bas-Rhin  ne  seront  point  comprises  dans  la  ré- 
partition de  l'impôt  de  remplacement;  pour  celui  qui 
avaitlieuà  la  fabrication  des  amidons,  elles  continue- 
ront d’acquitter  leuraboniicineiil  comme  parle  passé, 
et  le  montant  dudit  abonnement  sera  soustrait  des 
75U  mille  liv.  à imposi’r  pour  9 mois  sur  toutes  les 
rillfs  du  royaume , à raison  de  la  suppression  des 
droits  sur  les  amidons. 

» V.  A mesure  que  les  seconds  cahiers,  contenant 
les  nouveaux  articles  des  vingtièmes,  seront  rédigés 
I etvénlit^par  conimunantés,  les  propriétaires,  com- 
pris anxdits  seconds  cahiers,  seront  tenus  de  supporter 
une  somme  additionnelle,  dont  le  taux  sera  le  même 
que  celui  qui  aura  été  supporté  par  les  propriétaires , 
compris  dans  les  premiers  cahiers  de.s  rôles  des  viiig- 
' tièmes;  de  laquelle  somme  additioiindle  le  produit 
I sera  employé  : 

I » 1’’  A acquitter  les  taxations  des  collecteurs,  rece- 
veurs particuliers  ctreccvcurs  ou  trésoriers  généraux 
des  finances,  sur  le  pied  de  six  deniers  pour  livre  au 
total , lesquels  seront  part.^gés  ainsi  qu'il  suit  : quatre 
deniers  aux  collecteurs,  un  denier  au  receveur  parti- 
culier, et  un  dcMiier  au  receveur  ou  trésorier  géncr.iL 

» 2®  A faire  face  aux  tiécharges  et  réductiums  qui 
auront  heu  néce^airement  sur  les  cotes  des  contri- 
biiahlcs  dans  les  dilTérenles  impositions  de  remplace- 
ment, à raison  des  décharges  et  réductions  que  ces 
contrihuahles  auraient  obtenues  ou  pourraient  obte- 
nir, pour  cause  de  calamité,  sur  les  impositions  ordi- 
naires  qtii  auront  servi  de  base  à ladite  contribution. 

• 3®  Pour  subvenir  au  momx  imposé  que  quelques 
déparUnneiits  ou  districts  pourraient  être  bien  fondés 
à réclamer,  relativement  aux  circonstances  locales  où 
ils  SC  trouvaient,  quant  à l'impôt  des  gabelles. 

• 4®  Enlin , à être  employé  en  moins  imf>osé  géné- 
ral sur  les  impositions  de  tout  le  royaume  pour  l'an- 
née 1791,  pour  le  surplus  dudit  produit  additionnel 
au  second  cahier  des  vingtièmes , s'il  en  reste , après 
qu’il  aura  rempli  les  trois  destioations  ci-dessus  iudi- 
quees. 

» VI.  Le.s  directoires  de  département  et  de  district , 
et  les  municipalités  des  villes,  seront  tenus  de  vaquer 
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sans  d^lai,  à l’cxdcution  du  discret  du  32  mars,  con* 
cernant  la  conlribuliuii  des  villes  aux  diverses  impo- 
sitions de  l'cmplaccment,  ordonnées  pur  ledit  décret 
du  22  mars  et  par  le  présent  décret. 

• Seront  pureillenifiit  tenus  les  directoires  de  dis- 
trict de  faire  former , sans  délai,  d'après  les  minutes 
des  rôles  des  impositions  ordinaires,  et  du  premier  ca- 
hier des  vingtièmes,  en  vertu  des  mandements  qui  se- 
ront expédiés,  pour  chaque  municipalité,  par  ic  di- 
rectoire de  dt'partement,  un  rôle  particulier  pour  ledit 
remplacement,  en  tête  duquel  seront  marquées  les 
sommes  pour  lesquelles  la  communauté  sera  imposée, 
à raison  de  ehuenne  desdiles  impositions  de  rempla- 
cement : et  le  total  de  ces  diirérentes  impositions  for- 
mera la  somme  unique,  partagée  dans  le  rôle  entre 
les  dilféreiUes  cotes:  de  sorte  que  ie.sdites  imposi- 
tions ordinaires  étant  réparties  par  chaque  municipa- 
lité, ta  répartition  desaiLs  remplacements,  quoique 
faite,  pour  plus  de  célérité,  par  le  directoire  du  uis- 
Iricl,  sera  pareillement  et  esscMitiellement  l'ouvrage 
de  chaque  municipalité  uni  en  aura  réglé  la  distribu- 
tion , eu  déterminant  celle  de  l'imposition  ordinaire.* 

* L'v\ssemblée  nationale,  pour  favoriser  le  com- 
merce des  cuirs  et  autres  peaux,  des  fers,  des  huiles 
et  s<ivoiis  fabriqués  dans  les  départements  de  frontiè- 
res ou  autres,  qui  sont  encore  séparés,  par  des  barriè- 
res, du  reste  du  royaume,  a décrété  et  décrète  que, 
sur  rordoiiuaiice  des  directoires  de  département,  les 
directoires  de  district  constateront  lu  quantité  des 
cuirs  et  peaux,  de  fers  et  d'huiles  ou  savons  fabriqués 
liaiis  les  ateliers,  moulins  et  usines  du  dépurtemeiil  ; 
et  que,  sur  l’avis  desdtls  directoires  de  district,  il 
pourra ,élrc  expédié,  par  les  directoires  dedéparte- 
nieiil,  des  passe-porLs  à chaque  entrepreneur  ou  fa- 
bricant )>oiir  faire  entrer  dans  les  départements  de 
l'intérieur  du  royaume,  en  exceplioji  di's  droits,  les- 
dites  marchandises  fabriquées  dans  lesdits  dépacte- 
nietils  et  districts.* 

« Sur  CG  (itii  a etc  représenté  à l'Assemblée  natio- 
nale qu’il  s était  élevé  des  diflicultt^au  sujet  du  paie- 
meiildes  droits  qui  étaient  dus  pour  les  cuirs  et  peaux 
fabriqués,  et  pour  ceux  qui  étaient  en  charge  avant 
le  ri"  avril , date  de  la  suppression  du  droit  de  niar- 

aue  des  cuirs,  rAssemblée  nationale,  om  le  rapport 
c son  comité  des  linanct's,  a déclaré  et  déclare  que 
le  délai,  pour  le  paiement  des  droits  dus  par  les  cuirs 
et  peaux  qui  avaient  reçu  la  marque  de  perception 
avant  le  I*'  avril,  est  expiré  le  l**"  juillet,  et  que  ce  qui 
était  dô  pour  ces  droits  doit  être  acquitté  sans  délai. 

• Et  quant  aux  marques  de  cuirs  et  peaux  qui  n'a- 
vaiciit  été  que  pris  en  cliarge,  et  pour  lesquels  l’As- 
semblée a ordonné , par  son  décret  du  22  mars,  qu'il 
serait  payé  en  douze  mois  une  contribution  réglée  sur 
un  tiux  moyen  et  modéré , rA&semblée  nationale  en 
a fixé  le  tarifsiir  le  pied  de  : 

* Cinq  livres  huit  sous  par  cuir  de  bmuf. 

* Deux  livres  quatorze  sous  par  cuir  de  vache. 

* Deux  i.  dix  sous  par  cuir  de  cheval  ou  de  mulet. 

• Seize  sous  par  cuir  d üiie  ou  de  cerf. 

> Cinq  livres  huit  sous  par  lUm/aiue  de  peaux  de 
veau,  de  daim,  de  chevreuil  et  de  chamois,  sur  le  pied 
de  neuf  sous  par  peau. 

* Six  livres  par  douzaine  de  peaux  de  chèvre,  sur 
le  pied  de  dix  sous  par  peau , et  deux  livres  cinq  sous 
nar  douzaine  de  peaux  de  mouton,  ou  de  brebis,  sur 
(e  pied  de  trois  sous  neuf  deniers  par  peau. 

* Dix-huit  sous  pardouzaimi  do  peaux  d'agneau, 
de  chevreau  et  de  chien,  à raison  d'un  sou  six  deniers 
par  peau. 

• Desquels  droits  qui  devront  être  acquitte^  par  dou- 
uèmes,  de  mois  en  mois,  conformément  audit  décret 
du  22  mars,  le  premier  terme  est  échu,  à com)der  du 
T' août , et  les  autres  devront  être  payés  successivo- 
meiil  de  mois  en  mois , en  telle  sorte  une  la  totalité 


soit  soldée  le  r*‘août  179  r,  saunVxeviilioii  des  abon- 
nements qui  auront  eu  lieu  précédemment  pour  quel- 
ques lieux  ou  cantons.  - , 

• L'Assemblée  nationale  a décrété  et  décrète  que  les 
droits  sur  leiiiiiiéral  de  fer  venant  de  l'étranger  se- 
ront modérés  à moitié,  et  que  ceux  sur  les  fers  en 
barre  , en  lame  , en  tôle  et  sur  les  ouvrages  de  fer  et 
d'acier , contiiuieroiil  d'étre  perçus  conlormément  à 
son  décret  du  22  mars.  • 

La  séance  est  levéu  à 2 heures. 


ADMIMSTRATION, 

Extrait  d’avis  de  MM.  les  députés  du  département 
de  la  Sarthe,,  à i' Assemblée  nationale  ^ sur  le 
projet  de  réduction  des  dis  tricts  et  cantons  de  ce 
département. 

huit  dépotéa  dq  département  de  la  Sarthe,  ci-deeant 
da  Maine,  membres  de  i’Auemblre  nationale,  le*  aoii^* 
gnea.  seuls  présenta,  aprrs  avoir  pris  cominunicalion  du 
mémoire  qui  leur  a été  envoyé  par  M.  le  proemeur  général 
syndic,  et  de  la  division  qui  y est  juinle,  approuvent  la  di- 
rUiun  du  deparlemein  en  quatre  distiiets  : ils  appuient 
d'autant  plus  sur  celle  division,  «|ue  c'est  un  niuyeti  de  di- 
minuer considcrableiuent  les  frais,  et  d'avoir  un  meilleur 
choix  dans  chaque  partie.  Les  motifs  de  U rétlmlion  des 
canti»ns  leur  paraissent  paiTaileinent  justes.  Ils  espèrent  que 
Cette  divisiuii  sera  suivie  du  vo*u  du  departement  de  la 
Sarthe.  Fait  cl  arrête  à Paris,  le  12  septembre  1700. 

MoatiM. 

N.  le  procureur  général  syndic  prie  instamment  M.M.  lea 
ofSeiers  maniripaux  des  communes  du  département  de  ne 
pas  différer  d’un  instant  k convoquer,  s’ils  ne  l'ont  déjà 
fait,  les  conseils  généraux  des  communes,  pour  prendre  et 
rédiger  une  opinion  sur  le  projet  de  réduction  des  districts, 
explique  dans  la  circulaire  qu’il  leur  a adressée,  et  qoi  leur 
eat  parvenue  on  doit  leur  parvenir,  même  par  duplicata, 
M.  le  procureur  général  syndic  a déjà  adressé  à MM.  nos 
députes  à l’Assemblee  nalinnsie  beaucoup  de  délibérations 
des  municipalités  du  departement  sur  cet  objet.  L'addition 
imprimée  qu’il  a faite  à sa  circulaire  contient  l’expression 
de  sa  vive  reconnaissance , des  nombreuses  fclicitationsqu'U 
reçoit,  reUtivement  à ce  projet. 


Proclamation  du  corps  municipal  de  la  ville  de 
Strasbourg. 

n Le  corps  municipal,  frappé  des  plaintes  qui  s’iHéveni 
de  toutes  parts  contre  le  colportage  que  se  permellenl  dans 
celle  ville  les  Juifs  des  lieux  circonvoisins,  et  d’antres  par- 
tienliers,  an  préjndiee  des  citoyens,  et  contrairement  aux 
défenses  existantes;  considérant  d'un  antre  cAté  qn’a!  est 
du  devoir  de  l’administration  de  prévenir  toute  espere  de 
désordre,  et  que  ce  colportage  donne  lieu  à des  brocanta- 
ges aussi  |>ernicieox  pour  la  jeunesse  que  scandaleux  pnur 
le  public  : ouï  U substitut  du  procureur  de  la  commune , 
et  faisant  droit  sur  ses  re<|uisi lions; 

B Le  corps  municipal,  en  renouvelant,  en  tant  qne  de 
besoin,  les  défenses  faites  par  les  anciens  reglements  «iir 
cet  objet,  drfend  très  expressément  anx  Juifs,  freqiienlaiil 
celte  ville,  et  à tous  autres  particuliers,  de  colporter,  hors 
du  temps  des  foires,  aucuns  effets  ou  marchandises,  pour 
les  vendre,  ainsi  que  de  brocanter  dans  les  rues,  carrefunrs 
et  maisons  pariiculierra  ou  publiques,  à peine  d'amende, 
suivant  l'cxigcticc  des  cas,  et  de  connscation  deMÜts  elTets 
ou  marchandises.  Fait  rgaleiuenl  defeuse  auxdits  Juifs  Ue 
ae  leuir  assembles  sur  le»  places,  devant  les  cafés  et  autres 
lieux  publics,  surtout  1rs  jours  de  fêtes  et  dimanches. 

V Invite  M.  rsdraiiiistrateur  du  deparicmetit  de  police  à 
veiller  à i’excculion  de  la  présente  proclamation,  et  enjoint 
à l’inspectenr  et  aux  gardes  de  police  de  dénoncer  les  con- 
trevenants, et  de  dissiper  les  Juifs  qui  se  rassembleraient 
dans  les  carrefours  et  sur  les  places.  Lt  sera  la  présente  pro- 
clamalion  publiée,  imprimée  et  aflichée  dans  les  deux  lan- 
goet,  pour  que  personne  n'en  ignore. 

• Fait  et  arrête  par  le  corps  limnicipal , le  4 septembie 
I7M.  » 


LlTTfiRATURE. 

Mémoirti  bistoriqM,  politiqoM  0t  ftofrapbi^ea  dw 
voyages  do  cointA  df  l^ri  ierca^auvabotuf , fali*  en  Turquie, 
en  Perse  el  en  Arabie,  depuis  I7«i  jusqu’en  1789;  avec  ses 
obscrviiions  sur  la  religion,  les  loœora,  le  caractère  et  le 
commerce  de  ces  Imii  nations;  suivies  de  details  très  eaacis 
de  la  guerre  des  Tares  avec  les  deux  cours  Impériales, 
d’Autriche  et  de  Rassie,  les  dls|Kiaitions  des  trois  armées, 
et  les  résultats  de  leurs  cam|»agries.  A Paris,  chea  M.  Buis- 
son , libraire,  hôtel  de  Cocitlosqae! , rue  Uaaiefeuillo,  n*  20; 
Jeux  volumes  în-S*  de  300  pages  chacun. 

Avant  que  la  Révolution  eût  entraîné  tous  les  esprits  vers 
la  politique  , les  livres  qui  cciusissaicnt  le  plus , et  dont  on 
aimait  le  mieux  s’occuper,  étaient  les  récits  de  voyages  • 
dégonléi  de  U Hlléralare  futile , les  Français  déjà  plus  murs 
commençaient  à ne  se  plaire  qu’aux  ouvrages  qui  leur  of- 
fraient quelque  Inilrnrtion.  Déjà  les  voyageurs  plus  philo- 
sophes avaient  renoncé  à orner  leurs  relations  de  ces  details 
merveillenx  qui,  en  amusant  ritnagiiialiou  du  lecteur,  ne 
laissaient  rien  de  réel  daii-s  son  esprit  l des  observations  sur 
l’histoire  naturelle,  des  plantes  et  des  animaux;  d'autres 
plus  intéressantes  encore,  sur  le»  mœnrs,  sur  le  caractère 
jles  hommes  nés  sous  nn  antre  rlel , et  snr  les  formes  diver- 
se» de  leurs  gouvernements,  étalent  ce  qu’on  aimait  le  plus 
à y trouver,  et  ce  dernier  rapport  avec  les  circonstances  ac- 
Inelles  est  encore  nn  attrait  dans  ces  sories  d’onvrages , pour 
tons  ceux  qui  n’ont  pas  vuoé  une  attention  exclusive  aux 
«ffàlres  de  notre  gouvernement. 

Tel  est  le  mérite  du  livre  de  M.  Saovebœuf,  qu’on  lira 
encore  avec  plaisir  et  avec  fruit,  après  ceux  de  MM.  de  Tott, 
Bavary  et  Yolney.  Il  est  Intéressant  de  comparer  les  obser- 
vations de  plnsienrs  écrivains  distingués,  cl  de  voir  coui- 
ment  les  choses  ont  été  vue»  différemment  par  des  yeux 
Uifférents,  c'est  la  seule  manière  de  connailro  la  vériié,  si 
difllcile  à saisir  dans  des  climats,  comme  dans  des  temps 
éloignés.  Le  doute  s’i-tablit  naiurellruietit  »ur  tous  les  poinU 
où  ils  différeut  ; maison  peut  croire, au  rooiasavec  certi- 
tude, tooaoeux  ou  ila  se  trouvent  d’accord. 

L’ouvrage  de  M.  Sauvehmaf  a un  avantage  aur  ceux  des 
‘'oyagears  qui  l’ont  précédé  dana  lea  mêmes  contrées;  c’est 
qu’il  a vu  de  préa  les  causes  et  les  elTets  de  la  guerre  actuelle 
entre  U Porte,  la  Russie  et  l’Aulricbe  : il  a pu  juger  lea 
moyens  de  défense  que  Ici  Turcs  étaient  capables  d em- 
ployer, et  en  prévoir  lu  sucrés. 

Dans  la  comparaison  des  relations  sur  l’Arabie,  qui  ont 
paru  avant  lui,  M.  Sauvehauf  donne  hautement  la  préfé- 
rence aux  renarques  de  M.  Savary,  qu’il  regarde  comme 
twaucoup  plus  instruit,  sur  celle  de  M.  Volney,  qu’il  accuse 
de  ne  )sas  uvoir  l’arabe.  Dans  le  cours  de  son  ouvrage  il 
relève  ses  erreurs  chaque  fois  qu’il  croit  en  rencontrer. 
Pious  ne  prononcerons  pas  dans  ce  différend,  dont  le  pu- 
blic doit  être  le  muI  juge.  Noos  noua  garderons  encore  plus 
d’avoir  une  opinion  dans  le  procès  que  M.  SauTebauf  in- 
tente k M.  Choiseul-CaoufRer,  notre  ambassadeur  : U faudrait 
entendre  la  défense  que  celui-ci  peut  opposer  aux  renro- 
cbes  ;je  l’autre,  et  cette  contesution  personnelle  n'est  pas, 
tt  ce  qu'il  nous  semble,  ce  qni  doit  intéresser  le  plus  le 
poblic. 

On  s'attachera  una  doute  davantage  aux  détaila  que 
U.  SeuvebcBuf  noua  donne  sur  Conalantioople,  et  ses  di- 
teri  luonoments;  sur  la  division  de  l’empire  ottoman,  ses 
lois  civiles  et  religieuses;  le»  mœurs  et  les  usages  que  l’on 
rencontre  dans  ses  differentes  parties,  et  tout  ce  qui  a ra;>- 
port  à la  guerre  des  Tares,  il  décrit  ensuite  la  Géorgie,  ta 
Pene.ses  provinces,  et  quelques  royaumes  voiain%;  les  deux 
Arables,  une  partie  de  l’Egypte  et  de  l’ancienne  Grèce,  rtc. 
l'arlout  l'auteur  observe  aveu  soin  ce  qui  peut  interesser 
rhistoire  naturelle,  et  no  négligé  pas  de  nous  faire  cumiai- 
tre  les  usages  de  ces  peuples , si  etrangers  pour  nous.  Sun 
style  est  simple  et  naïf,  comme  il  en  convient  Ini-roèine , cl 
c’est  peui-éira  un  mérite  dans  nn  ouvrage  de  ce  griire , où 
la  vérité  aeole  a des  charmes,  et  où  l'on  a toujours  à crain- 
dre de  la  voir  sacrifiée  à de  vains  ornements. 


Le  Ptuitlê  wlla^iecisê , adressée  chaque  semaine  à tous 
lea  villages  de  la  France,  pour  les  instruire  des  lois,  des 
événements,  des  découvertes  qui  inléresseni  tout  citoyen, 
proposée  par  suu5cri|ition  aux  propriétaires,  frrmieri,  pas- 
teurs, et  autres  habitants  des  campagnes,  à 7 liv.  4 sous  par 
in , franche  de  port.  A Paris , chez  M.  Desenne  , libraire,  au 
lalais-Aoyal , et  en  prorince  chea  les  orincipaux  libiaircs 
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et  cbes  les  directeurs  de  la  poste.  Cet  oavnigc  sera  rédigé 
par  MM.  Rabaud-Baint-F.iienne,  Groovelle  et  Cérutti. 

Nommer  les  auteors  de  cette  nouvelle  feuille  périodique, 
c'est  avoir  determiné  la  coiiOance  publique,  et  prédit  le 
auccès  de  l'ouvrage. 

Jtan  iMporie,  agent  de  change  à Bordeaux,  de  la  aocieté 
des  Amis  de  la  Constitution  de  Pans,  à ses  cuucitoyeoa.  Par 
l'auteur  d'une  brochure  intitulée  : Organitalion  ti  adtni^ 
Jei  finança  pour  un  peuple  libre.  A Paris,  cfarx 
M. Gasielier,libr*ire,  rue  Neave-Roirc-pame,  n*  18.  Ia-€”de 
40  pages. 

La  Pariiiadet  poème  national  sur  la  Révolution,  en  dix 
chants,  avec  celte  épigraphe  : Snnt  et  scientiit  sua  tuiitcra. 
A Paris,  chez  M.  Gariiery,  libraire,  rue  Serpente,  n»  17.  Il 
ne  parait  de  oe  poème  que  le  premier  chant , précédé  d’une 
piéface , et  suivi  de  l'argument  du  aecond. 

D’unt  Jlliance  entre  la  France  et  l’Angleterre;  par 
M.  Baèrt.  A Paris,  rue  de  la  Soutdiére,  n*  I,  préa  de  Saint- 
Rûch.  In-s*  de  16  pages. 


ARTS.  — GRAVURES. 

Le  succès  de  la  médaille  du  slé^  de  la  Bastille  a Inspiré  à 
M.  Andrieu  le  projet  d'en  graver  d'autres  de  même  arandc^r, 
qui  retraceront  li*a  événement»  lea  plu»  renun|uable»  de  la 
Révolution.  La  seconde  médaille,  qu'il  vient  de  terminer  et 
qn’il  offre  actnellenient  au  publie,  représente  l'arrivée  du  rot 
à Pari»  pour  y faire  sa  demeure  habituelle.  Sun  diamètre  de 
35  lignes  a fourni  k rartisle  un  champ  vaste  pour  donner  à 
ton  sujet  le  ton  pittoresque  qui  lui  était  convenable;  il  espère 
que  celte  médaille  ne  plaira  pu  moins  à sesaouacripteursuue 
celle  du  siège  de  la  Bastille.  L’une  et  l’autre  se  trouvent  rliex 
l'auteur,  me  de»  Noyer»,  n“  M,  maison  du  libraire;  et  chez 
MM.  Dnprier,  marchand  d’estaro|>e«,  me  desGnrtlelier».  vis- 
à-vis  celle  Bautefeuille,  n*  4 ; et  llelafontalne,  ciselriir-do- 
reur,  rue  de  la  Monnaie,  près  du  Pont'Nouf,  n*  8*3.  (.hactine 
de  ce»  médaille»,  simplement  encadrée,  coûte  6 livres,  du- 
rée et  encadrée,  9 livre». 


.AVIS  DIVERS. 

L'administration  du  bureau  de  correspomlanre  nationale 
et  étraneère,  établi  me  Neuve-Saint-Augustin,  k Paris,  donne 
avis,  qirindépendamment  de  la  recette  des  rentes.  pensMins 
militaires  et  autres  objeta,  elle  se  charge  de  suivre  la  liquida- 
tion de»  charges  et  oinees  supprimés.  MM.  le»  titulaire»  qui 
voudront  lui  envoyer  leurs  litres  et  leur»  rériamaüons  doi- 
vent se  repoaer  avec  confiante  sur  son  zèle  et  sur  set  aoins. 

Ce  bureau  a des  correspondant»  dans  toutes  Ice  villes  du 
rovanme,  à qni  nn  pimt  egalement  s'adresser. 

MM.  le»  rentiers  et  |>ensiormaire»  -sont  aussi  prévenu»  que 
oette  administration  vient  de  s’auurer  des  moyens  de  faire 
payer  le.»  renies  et  les  pensions  dan»  chaque  chef-lieu  de  dé- 
nartemcnl,  et  même  dan»  presque  toutes  les  ville»  des  dépar- 
tementa.  , Dri-rrcn , directeur  général. 


SPECTACLES. 

ACADiHie  KOVAI.C  DK  MirsiQi'B.  — Aujotird.  10,  la  Cueo- 
¥0114  ; et  les  Prétendus. 

TubArHK  PK  LA  Niiio.v.  — Aujourd'bul  10,  ta  Cofuettt 
corrigée;  et  la  Pupille. 

Tu» atar  Itsmkv.  — .Aujourd'hui  10,  la  Bonne  Mère;  et 
Ei^hrosine  ou  le  Tyran  corrigé. 

TiifAiRE  or.  .MoNzict:a.  — Aujourd.  10,  à ta  aalle  de  la  foire 
Saint-Germain,  7enn  la  Fontaine:  et  le  .Wnryinr  Tuhpano. 

TnF,*Tar.  PC  PALMS-RovAt.  — Auluurd.  lü,  POrpheUne ; 
et  te  Médecin  malgré  tout  le  momae. 

Tiikatkx  PE  MAitr.iioisELi.R  MovTAMSixa,  an  Palais-Royal. 

— Aujourd’hui  10,  le  .Çoiinf ; et  ef'Martni. 

Ctpyt  F.  Pli  Pai,ai»-R«>v.u..  — Aiijoimrhiii  f®,  è sept  heures, 
concert  composé  de  différentt  morceaux  oe  musiqité;  et  en- 
suite bal  jnsqo’A  onze  heures. 

Cou^DU'M  nr.  BtAiaui.Ai».  — Aujourd.  10,  a la  salle  de» 
Elève»,  le  Faux  Arment;  les  Deux  l^'eveux;  et  i'.lmour 
ermite. 

Gravps  Dassecz»  Pt'  Roi.  — Aujônrd.  10,  la  Amours  de 
Bastien  et  de  Julienne:  le  Pan  tmpnulent;  les  Quatre 
Bendes-vons : et  les  Enfants  du  .WeiV. . 

AepiGc^louiQUU.  — Auj.  10,  le  CKartatan;  Biindaroine ; 
et  Paris  Sau¥é. 

TiifATkr  Faavçais  CouiQrB  tt  Lvaioïc,  me  de  Bundy. 

— Aamnrit'hui  10,  les  Cotjuettei  dupées;  Hélène  et  Paulin; 
et  le  liender-eOHt. 


Intérêt  de»  assignats-monnaie.  Aujourd'hui  10  octobre, 

de  MO  liv 3 I.  18».  4 d. 

— Motif 4 7 6 

— iOOOliv.  ....  . . 14  11  8 
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«METTE  NATIONALE  LE  ilONITEUR  UNIVERSEL. 

Lundi  11  OCTOBRB  1790.  Deuxième  année  de  ta  Libertè^ 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

D*  yanoiict  le  îi  icpteml/n,  — Le  ci'üevant  prince 
PoiiUki  (Adam,  d’apris  Tarr^t  qui,  Tayanl  déjK>uillé 
de  titres,  dignités,  et  môme  de  son  nom  de  famille, 
ne  lui  a laissé  que  son  nom  de  baptême  ) , Pooikki  a 
<{uitlc  le  territoire  de  sa  patrie.  En  s'éloignant,  il  a 
traversé  les  villes  de  la  république,  et  s’y  est  montré 
diVoré  des  ordres  de  Russie,  et  revêtu  de  ruriiforme 

de  lieutenant-général  au  service  de  celte  puissance 

Jamais  peut-être  un  criminel  n’a  mis  plus  à son  aî'r  la 
ronMicncc  de  ses  juges,  et  n’a  mieux  justifié  la  rigueur 

de  leur?  jugements On  dit  qu’il  va  lejoiodrc  le 

prince  Polemkin. 

Dana  l'alTnire  de  la  prérogative  royale , le  roi  a tenu 
une  conduite  tout  à fait  digne  de  son  caractère  per- 
aonnel Ou  sait  qu’en  1773  la  Russie,  toute-puis- 

sante alors  chez  ses  malheureux  voisins , avait  ordonné 
de  leur  constitution f comme  d’un  objet  de  conquête, 
leur  dictant  leurs  propres  lois,  et  voulant,  pour  com- 
bler une  pareille  ofrense,  qu'ils  eussent  l’air  ne  les  faire 
eux-mêmes.  Le  conseil  permanent  qui  fut  établi  à iTltc 
époque  avait  ôte  au  roi  la  prérogative  de  nommer 
imx  charges,  l’un  des  principaux  articles  des  pacta 
conre/itii. 

La  nouvelle  constitution  s’cstoccupéc  de  rendre  cette 
prérogative  au  roi.  S.  M.  s’est  alistenuc  d'influer  en 
rien  dans  celte  discussion , et  d’y  proférer  une  seule 
parole.  Mais , (|uand  aprÀ*^  de  longs  débats  , on  lui  eut 
rendu  cnnslltutioniiellcmcnl  la  faculté  de  nommer  aux 
thargi*s,  le  roi  a déclaré  (pi'll  ne  nommerait  point  à celles 
(^ui  SC  trouvent  vacantes  , jusqu'à  ce  que  la  constitu-  i 
tion  ait  été  achevée,  parce  (|u'il  croyait  la  plupart  \ 
d'entre  elles  inutiles  dès  à présent , et  que  l'inutilité 
des  autres  pourrait  se  trouver  démontrée  à la  fln  des 

travaux  de  la  diète T^e  roi  a manifesté,  dans  celte 

occasion,  le  sentiment  d'un  vrai  patriotisme  : il  • dé- 
claré que,  quelt^uc  prérogative  que  l’on  accordât 
au  pouvoir  exécutif  suprême  qui  réside  en  sa  personne, 
dans  le  cours  des  résolutions  et  des  décrets  qui  doivent 
compléter  les  lois  constitutionnelles  de  l’étal,  il  serait 
toujoursprêl  à se  désister  <le  tout  pouvoir,  de  toute 
prérogative  qui,  n’étant  qu’honorables  à smi  autorité, 
ou  flâneurs  pour  sa  personne,  seraient  nécessaire- 
ment nuisibles  à l’intérêt  général,  et  attentatoires  à la 
aouveraiiielé  nationale. 

Ce  prince , dans  la  qm^sllnn  de  la  succession  nu  trône 
et  du  choix  actuel  de  son  successeur,  a donné  des  preu- 
ves encore  plus  éclatantes  du  patriotisme  qui  l'anime  : 
deux  fois,  dans  celle  occasion  de  gloire , il  a pailc  en 
roi,  en  orateur  et  en  citoyen,  cts’eitêgalcrnent  montré 
digne  des  respects,  des  éloges  et  de  l'ealimc  de  sa  na- 
tion  

Une  loi  constitutionnelle  défend  au  prince,  présent 
à la  diète  lorsqu'on  y agile  la  question  de  la  succès^ 
sion , de  se  mêler  aux  débats , et  de  promiro  la  parole  : 
mais  , dans  la  séance o«i  la  qucslion  fut  entamée,  un 
nonce  avait  parlé  avec  éclat  contre  la  riécessilé  de  faire 
un  choix,  et  de  désigner  un  successeur  au  trône.  Il 
avait  développé  scs  sollicitudes  pour  le  prince  régnant, 
avec  ces  émotions  de  l'amequi  se  communiquent  loii- 
iours  et  gouvernent  les  grandes  assemblées.  Le  roi  sentit 
relTel  que  l'orateur  allait  produire,  il  le  craignait;  et 
comme  il  était  inici'pcllé,  il  avait  le  droit  d'interrom- 

ftre  et  de  parler  lui-même.  Il  te  leva  donc,  obtint  si- 
ence  et  dit  : Que  la  bienveillance  nationale  éloignail 
de  lui  jusqu'à  l'apparence  d’un  soup^n  parttculiei  ; 
ma»  que  s'il  pouvait  s'agir  daus  la  délibération  pru- 
• !*•  Série,  — Tome  Vï, 


posée  d’exposer  sa  personne  ou  In  patrie , nul  ne  |>our- 
rnit  balancer  sans  crime,  cl  que  sa  vie,  fût-elle  mise 
en  péril  par  la  loi  qu’il  fallait  porter,  il  préférait  mille 
fuis  qu'elle  fût  hasardée  plutôt  que  de  voir  son  pays 
dénué  de  la  seule  loi  qui  pût  le  préserver  pour  tou- 
jours des  horreurs  de  In  guerre  civile,  et  le  soustraire 
à jamais  de  la  domination  étrangère,  dont  la  Pologne 
avait  eu  la  gloire  de  s'afiTranrhir. 

Ccpcmlaiil  plusieurs  nonces  soutinrent  l'avis  de  celui 
qui  avait  parlé  le  premier;  iU  ajoutèrent  aux  inquié- 
tudes. pour  la  personne  du  prince  régnant,  l'embar- 
ras, rimpossilnlilé  mcino  d’obtenir  le  vœu  formel  et 
régulier  des  iialatinats.  Les  uns  disaient  : Ils  voteront 
par  Icilres,  (('autres  par  députés;  et  parmi  ceux  (|ui 
enverront  des  députéii,  les  uns  en  enverront  un,  deux, 
trois , et  beaucoup  d’autre»  un  plus  grand  nombre.  Ja- 
mais U volonté  (1rs  premiers  ne  pourra  être  bien  con- 
nue  Ainsi  la  di»  ussion  était  engagée  de  manièru 

ue  la  loi  qui  y défend  la  parole  au  prince  n’avait  plus 
c force,  et  le  roi , voyant  avec  une  douleur  civique 
plus  forte  que  sa  reconnaissance  les  sentiments  qu'il 
inspirait  contre  le  bien  public  , se  leva  de  nouveau  ; 
il  était  proforulémcnl  ému  , il  se  calma;  reprit  toute  la 
discussion  ; résuma  tranquillement  le  pour  et  le  conti  c 
dans  la  question,  en  développa  l'imporlanir,  les  mo- 
tifs , 1rs  cfiTcls,  parla  avec  un  grand  sens  de  l’intérêt  de 
la  nation  en  général,  avicc  nettelc  et  précision  des 
divers  intérêts  dont  le  premier  se  compose.  Revenant 
tout  à coup  sur  luî-mème,  il  rendit  grà<  c aux  tendres 
sollicitudes  dont  il  était  l’objet,  ras.xnra,  par  des  larmes 
de  confiance,  ceux  qui  étaient  prêts  g eo  répandre, 
dans  la  crainte  que  sa  personne  ne  fût  plus  en  sûreté , 
et  comme  l’émotion  était  générale  à l'instant,  l’oralcur, 
rappelant  l'assemblée  au  fond  de  la  discussion , dé- 
tourne son  Attention  comme  ses  sentiments,  c|u'il  rc- 
|>orle  sur  l'intérêt  national.  Il  conjure  les  nonces  de 
ne  point  livrer  leurs  pays  à des  discussions  inleslines  , 
à des  guerres  étrangères,  il  leur  parle  à tous,  il  en  in- 
terpole quelques-uns  par  leurs  dignités;  attendri  lui- 
même  pour  la  rhose  publique,  il  les  fait  rougir  de  Icui» 
molles  tendresses  pour  la  personne  d’un  roi , et  il  con- 
clut, avec  toute  l’autorité  de  la  raison  et  de  l’éloquence, 
à ce  qu’un  successeur  soit  nommé  au  trône  de  Po- 
logne  

Ce  discours  fini , l’awembice  resta  muette  d'altcn- 
drUsement.  Il  est  dilRcîle,  sans  doute,  de  se  poindre 
l’enthousiasme  politique  d’une  assemblée,  chez  nous 
autres  nations  modumes,  qui,  livrées  a des  intérêts 
privés, ne ennnaissonsrintérél  public  que  de  nom,  qui 
n'avons  rien  de  grand  dans  la  conception,  et  dont  l'àine 
ekt  froide  comme  nos  institutions  politiques.  Cepeu- 
dant  le  spectacle  de  celle  séance  à la  diète  de  Pologne 
donne  quelque  idée  de  la  dignité  de  l'homme,  consi- 
déré dans  l'ordre  social A peine  S.  M.  eut-elle  fini 

de  parler  que  tous  les  nonces  s'élancèrent  autour  du 
trône;  les  plus  près  n'y  furent  pas  des  premiers.  Tous 
présentèrent  au  roi,  sans  étiquette  et  sans  vain  dis- 
cours, les  hommages  les  plus  flatteurs , ceux  d’hommes 
libres;  ensuite  l'ordre  des  rangs  s'étant  repris,  un 
nonce  fit  la  motion  de  rendre  grâces  publiques  ati 
prince,  ait  premier  citoyen,  au  père  de  la  patrie.  Ix.> 
prince  général  Podoli , et  le  prince  Adam  Czarluryski. 
appuyèicnt  à haute  voix  la  motion  unanime,  et  la 
séancé  fut  terminée  par  une  acclamation  universelle. 

Le  gênerai  delà  diète  penche  pour  l’électeur  de  Saxe- 
d‘llc  disposition  parait  déplaire  aux  Prussiens,  parce 
qu’en  efl'el  l’électeur  n’a  qu’une  fille , et  que  ses  frèn*s 
ont  des  liaisons  avec  la  maison  d’Autriche. 

— Un  témoin  oculaire , qui  arrive  de  Beoder 
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était  le  7 septembre  ^ assure  que  ccUe  place  a été  dé- 
molie , et  que  80  mille  Russes  étaient  alors  CBm(>ë3  aux 
environs , sc  disposant  à recevoir  des  ordres  pour  aller 
attaquer  Ismailoiv, 

ALLEMAGNE. 

Oe  f'Unne,  le  24  lepttmbre.  — La  réponse  que  le  roi 
de  Hongrie  a faite  aux  députés  de  ce  royaume  ne  les 
aura  pas  beaucoup  flattés.  S.  M.  leur  a déclaré  qu’elle 
no  pouvait  admettre  d'autre  diplôme  inaugural  que 
celui  do  Charles  VI  et  de  Mario-Thérèse;  qu’elle  dé- 
sirait i(ue  le  couronnement  pùl  avoir  lieu  le  13  novem- 
bre pi'ocbain  à Presbourg;  qu'elle  était  obligée  de  dé- 
clarer les  arrêtes  des  représentants  assemblés  à Bude 
inconstitutionnels,  en  ce  que  cette  diète  n'a  été  tenue 
ni  en  sa  présence,  ni  en  celle  d'aucun  commissaire 
royal;  enfin  qu'apiès  le  courunncmcnl  à Presbourg  , 
elle  donnera  les  urdres  nécessaires  pour  la  convoca- 
tion d'une  nouvelle  diète.  — En  attendant  on  a fait 
partir  de  Vienne  trois  bataillons  d'infanterie  pour  la 
Hongrie;  ils  se  rendent  à Bude  pour  y renforcer  In 
garni*4)ri  ; et  plusieurs  officiers  des  régiments  hongrois, 
accusés  d’avoir  voulu  les  soulever,  ont  été  arrêtés. 

Il  est  décidé  actuellement  que  l'archiduc  Ferdinand 
aura  le  grand-duché  de  Toscane.  Ce  prince,  de  retour 
de  Fnuicrori  avec  la  princesse  sou  épouse , s’y  rendra 
pour  y résider. 

De  Francfort  f te  2 oelobre.  — M.  le  <luc  Charles  de 
Merkiemliourg  a été  nommé  par  le  collège  électoral  , 
ur  aili-r  porter  au  roi  Léopold,  qui  est  à Asr  halTem- 
urg,  la  patente  d'élection  de  roi  et  emperear  élu 
dex  Romains. 

Les  joyaux , reliques  et  vêtements  que  Ton  garde 
dans  les  villes  d'Aix-U-Chapelle  et  de  Nuremberg,  et 
que  l'on  transporte  i<  i en  cérémonie  à chaque  couron- 
nement d’empereur,  sont  arrivés  ici  hier.  Ce  sont  les 
évangiles^riu  en  lettres  d'or,  dont  la  reliure  (*sl  ornée 
de  pierres  prét  icuses,  et  sur  lesquels  Pempereur  prèle 
son  serment  ; une  capsule  garnie  de  perles  et  de  pierres 
6nes,  contenant  : de  la  terre  imprégnée  du  sang  de 
saint  Etienne  le  tneirtj  une  épée  de  Charlemagne, 
dont  le  nouvel  empereur  est  ceint , et  avec  laquelle  ij 
crée  des  chevaliers;  une  couronne  d'or  du  tioids  de 
14  man's  6 onces  ; un  sceptre;  le  globe  de  l'Empire  ; 
urfe  autre  épée  de  Charlemagne  ; le  vêtement  impérial 
fondé  par  cet  empereur,  cl  enfin  d'autres  reliques. 

De  Muniek,  le  1*^  octobre.  — Le  roi  et  la  reine  de 
Hongrie,  avec  les  archiducs  Charles  et  Léopold  , sont 
arrivés  à Neubourg  le  27  du  ini»is  dernier,  à une  heure 
après  midi.  LL.  MM.  et  LL.  AA.  BR.  ont  diné  avec 
I'élc<  leur  et  l'éleclrice  douairière,  seuls.  Il  y a eu  une 
seconde  table  de  38  couverts.  Le  soir  il  y a eu  un  bal 
masqué,  où  la  noblesse  qui  sc  trouvait  à Ncul>ourg 
a eu  l'honneur  d'être  présentée  LL.  MM. , qui  sont 

ftarties  le  28  au  malin.  Le  même  jour  LL.  MM.  sici- 
icuncs soiilarrivées pour  diner,  ainsi  ifue  les  archiducs 
François  et  Ferdinand,  cl  les  art  hiduchess(*s  leurs 
épuus(*s.  Le  cérémonial  et  l’ordre  de  la  journée  ont  été 
les  mêmes.  Le  29  au  matin  lû  roi  de  Naples  a ch.as)é  , 
et  a ensuite  continué  sa  route  avec  la  reine  , les  archi- 
duchesses et  les  archiducs.  L’électeur  cl  l’éleclrice 
douairière  sont  revenus  le  30  à Munich. 

L'entrée  des  troupes  autrichiennes  en  Bavière  a 
commencé  le  25  septembre , et  continuera  jusqu'au 
lu  de  ce  mois.  i;l)es  marchent  sur  trois  colonnes.  La 

f>remière  division  st»rtira  du  pays  le  4 , él  la  derrtière 
c 19.  Ces  trois  colonnes  font  en  tout  19,400  homim^. 
La  quatrième  colonne  de  11,000  hommes  qui  dcv.-iit 
passer  par  le  Haul-Palatinal  prendra  probablement  sa 
route  (lirectement  par  la  Franconie. 

M.  le  prince  d'isembourg  , qui  commandait  ch  chef 
l'armée  d’exéculîon  contre  Liège,  a reçu  ordre  de  re- 
venir ici,  et  de  renvoyer  dans  leurs  earniuins  ordi- 


naires les  troupes  palatines , à l’excc])iion  d'un  bataillon 
u’il  laissera  à Masseyck.  Ces  dispositions  sont  la  suite 
es  négociations  qui  ont  eu  lieu  à Francfort,  et  qui 
font  entrevoir  la  possibilité  d’un  arrangement. 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  — 11  s’est  tenu,  le  1"^  octobre,  un 
conseil  à Saint-James , en  présence  du  roi  : on  v a 
décidé  que  la  rentrée  du  parlement,  qui  devait  avoir 
lieu  le  mardi  12  de  ce  mois,  serait  reculée  jus.pi’au 
23  novembre  prochain.  Les  assemblées  sacerdotales 
de  Canlorbéry  et  d'Yorck,  qui  sc  font  le  lendemain 
de  la  rentrée,  sont  également  différées  au  vendredi  26 
novembre. 

Le  conseil  privé  est  augmenté  d’un  membre;  lord 
FiU-Gibbon,  chancelier  d'Irlande,  y a pris  réanime 
le  1''  du  mois,  apres  avoir  rempli  la  furmalité  du  ser- 
ment. 

On  se  rappelle  que  le  capitaine  Berkeley,  comman- 
dant le  Furj' t sloop  de  guerre,  avait  été  envoyé  par  le 
gouvernement  p>ur  épier  les  mouvements  de  l’escadre 
espognofe;  cet  oILn  icr  est  de  retour  tie  sa  croisière  ; il 
est  arrivé  dans  c'ctlc  capitale  vendredi  dernier , et  a 
fourni  aux  lords  de  l'amirauté  tous  les  renseignements 
qu'il  a pu  se  procurer  eu  faisant  ses  observations  le 
long  dt'S  côtes  il'Lspagiic  etàha  hauteur  deCadixril  les 
avait  déjà  communiquées  au  général  O'hara,  succes- 
seur de  feu  lord  Elliut,  dans  le  commandement  de 
Gibraltar  (l),  qui  l’a  chargé  de  dépêchés  de  la  plus 
grande  impoHance;  elles  annoncent,  dit-on , la  forma- 
tion d'un  camp  dans  les  plaines  de  l’Andalousie,  cl  la 
>robahili(é  d'une  attaque  très  prochaine.  Les  lords  de 
'amirauté  ont  mandé  sur-le-champ  le  chevalier  Ro- 
bert B<iid  gouverneurdeGibrallar,  pour  lui  ordonner 
de  s'v  rendre  le  plus  tôt  possible,  et  d'en  concerter  la 
défense  avec  le  général  O'hara.  Suivant  le  rappoit  du 
capitaine  Berkeley . les  Espagnols  ont  su  réaliser  , en 
assez  peu  de  temps,  des  forces  navales  très  considérablea, 
et  leur  diflérents  ports  contiennent  un  grand  nombre 
de  vaisseaux  tout  prêts  à mettre  en  mer.  D'après  ces 
renseignements,  les  ministres  qui  se  trouvaient  ù Lon- 
dres le  samedi  2 de  ce  mois,  se  sont  hâtés  de  tenir  un 
conseil,  qui  a été  prolongé  hien  avant  dans  la  nuit,  et 
on  a expédié  aussitôt  un  courrier  de  cabinet  pour  .Ma- 
drid, ou  il  porte  aussi  les  dépêches  de  l’ambassadeur 
d'Espagne  résidant  ici.  Le  chancelier,  que  sa  mau- 
vaise santé  a empêché  de  se  rendre  au  cunseil,  a fait 
tenir  à M.  Pill,  par  un  exprès,  son  avis  sur  les  matières 
mises  en  délibération. 

L'amiral  Baringlon , arrivé  le  2 à Portsmoutb , a dé- 
pê<  hc  sur-le-champ  à Londres  un  courrier,  porteur 
de  lettres,  que  le  bureau  de  l'amirauté  a reçues  le  len- 
demain dimanche.  D'après  leur  cuuicnu,  on  a écrit 
à lord  Howe , qui  avait  cru  pouvoir  aller  passer  quel- 
ques jours  à sa  maison  de  campagne;  le  courrier  , qui 
l'y  a trouvé,  est  reparti  sur-le-champ  avec  une  réponse 
de  cet  amiral,  (juc  l'on  croit  déjà  retourné  à rorts- 
mouil) , pour  prendre  le  commandement  de  la  grande 
flotte. 
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Pritidence  de  M.  Emcry, 

SKANCB  DU  SAMEDI  9 AU  SOIR. 

M.  Emory,  president,  annonce  que  dans  le  scrutin 
pour  réiectiun  de  son  successeur , sur  400  votanLs  , 

(I)  Troiit  ans  après,  e général  0‘liara  se  trouva  tout  A coup 
coiimunilaiit  en  chef  le»  foi\*es  allièi»  auxquelles  les  roya- 
listes du  Midi  avatrsv  livré  Toulon  : il  Tut  fait  priaonnter 
dans  une  sortie  que  U (srniaon  lit  pour  aller  délnure  les  tra- 
vaux des  républicains.  L.  t>. 
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M.  Merlin  a obtenu  2:î2  sufTrnjîes,  et  M.  Bonn:»y  155. 
Les  nouveniix  secrétaires  sont  MM.  DuraticbMaillane, 
Bcgnuiul , déiiulé  île  Nancy,  et  Boullé. 

— Sur  la  deuinmJc  de  deux  députes  de  Saint-Pierre, 
le  rapport  de  l’allairc  de  la  Martiniinic , mise  à l'ordre 
du  jour,  est  ajournée  à mardi  pro^liaiu. 

— Sur  le  rapport  de  M.  l'abbé  Lon^pré,  le  décret 
suivant  est  rendu  : 

• L'Assemblée  nationale , après  avoir  entendu  le 

rapport  de.  ses  comités  doslinances  et  de  constitution, 
décrète  qu'il  si‘ra  nommé  par  les  membres  du  direc- 
toire de  chaque  département,  trois  commissaires  pris 
dans  le  sein  du  directoire,  lesquels  connaîtront  provi- 
soirement et  jusqu’au  moment  de  IVntrée  en  exercice 
des  nouveaux  tribunaux,  du  contentieux  en  matière 
d'imposition,  dont  lejugement  était  attribué  ci-devant 
aux  commissaires  départis,  et  seront  nu  surplus  les 
procès  criminels  en  matière  d'imposition,  portes  de-  ' 
vaut  les  tribunaux  ordinaires.  > I 

M’*'  : Je  dois  annoncer  à l’Assemblée  que  la  trans- 
cription du  décret  conceriiiint  les  nouveaux  tribii- 
liaux  n été  faite  aviv  le  plus  grand  ordre  pur  la 
chambre  des  vacations  du  parlement  de  Pau.  Le  peuple 
était  présent;  les  magistrats,  après  l’avoir  invité  à la 
Iraiiquillité,  à la  paix,  et  surtout  à l’obéissance  aux 
décrels  de  rAssembléc  nationale , se  sont  retirés  sai|s 
faire  aucune  réserve. 

L’Assemblée  applaudit.  — Plusieurs  membres  dc- 
mandeiitsi  M a entre  les  mains  l’acte  de  transcrip- 

tion de  ces  magistrats , alin  d’en  faire  meuliouau  pro- 
cès-verbal. — Cet  acte  n’e^  pas  présenté. 

— M.  Préval , nicmlirc  du  comité  des  tinaiices,  pré- 
sente un  projet  de  décret  qui,  après  avoir  éprouvé 
quelques  amendements,  (*sl  adopté  en  ces  termes  : 

• L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  tinances,  sur  le  cuiiqitc  de 
clerc  à maître  présenté  par  la  caisse  d’escompte,  con- 
formément au  decret  du  4 juin  dernier,  considérant 
que  le  crédit  ou  répétition  de  la  caisse,  montant  à 5 
millions  283,971  liv.  11  sous  9 deniers,  et  composé 
des  trois  articles  ci-après;  savoir,  1*2,877,907  liv.  10 
sous  4 deniers,  pour  Irais  et  perles  qu'ellejuslilieavoir 
faits  dans  l'achat,  miportatious  et  conversions  onécus, 
d»‘  33  iiiiilioiis  97,400  livres  de  matières  et  d’espèces  ; 
2*  de  300,164  liv.  2 SOUS  5 deniers  pour  frais  d admi- 
nistration , depuis  le  1*'^  janvier  1796  ju^u’au  r' 
juillet  suivant;  3*  de  2,100,000  liv.  pour  intérélà6 
pour  100  par  au  et  {icudaut  six  mois  du  capital  de  70 
millions  qu’elle  a employés  au  st'rvice  public  ; consi- 
dérant, d un  autre  coté,  que  le  déliet  ae  ladite  caisse 
s'élevant  à 949,563  liv.  19  sous  2 deniers  embrasse 
les  cont])ensntions  et  réductions  suivantes  : 1*  o'Iles 
de  592,741  liv.  8 sous  9 deniers  pour  escompte  ob- 
tenu parla  caisse  pendant  le  semestre  dernier;  2* 
6,822  liv.  10  sous  5 deniers,  pour  erreurs  relevée.s sur 
son  compte  de  frais  d'admiiiislration  pendant  la  durée 
dudit  stMiieslrc  ; 3*  enün  de  350,000  liv.  pour  réduction 
à 5 pour  ceut  par  an,  pendant  six  mois,  de  i'intérét 
porté  à 5 jiour  cent  sur  son  capital  de  70  millions;  4” 
de  625,000 1.  pour  rejetile  cet  article,  porté  en  dépenses 
dans  le  compte  des  profits  et  pertes  produits  par  la 
caisse  d'escompte  et  énoncés  pour  retenues  sur  les  bé- 
iiéiic«v;  du  semestre,  nu  prolit  des  porteurs  de  recon- 
naissances du  prêt  de  25  millions,  comme  entièrement 
étrangeraii  compte  actuel  : considénnt,  enlin,que  de 
la  soustraction  ae  ces  quatre  derniers  articles  il  ré- 
sulte , en  faveur  de  la  caisse  d'escompte , un  solde  de 
3 millions  709,407  liv.  lisons  7 deniers,  a décrété  et 
décrète  ce  qui  suit  : 

• Art.  V.  L'Assemblée  nationale  autorise  le  minis- 
tre des  tinances  à payer  à la  caisse  la  somme  de  .3  mil- 
lions 709  mille  407  liv.  12  sous  7 den.  pour  solde  de 
son  compte  de  clerc  à maître  avec  le  trésor  oublie  ■ 


depuis  le  r*  janvier  1790  jusi]u'au  1*' juin  suivant , 

I conformément  an  détail  ci-dessus. 

I » II.  La  caisse  d'escompte  versera  dans  le  trésor  pu- 
i blic  2 millions  36l  mille  9U0  liv.  qui  lui  restent  en 
écus  pour  solde  des  matières  qu’elle  a fait  acheter 
pour  le  coiiiple  de  la  nation  , tant  pour  celte  suimue 
que  pour  celle  énoncée  dans  l’arlicle  1”^.  11  lui  s<Ta 
remis  des  assignats , auxquels  sera  ajoute'  rintérél  ac- 
quis auxdits  assignats,  le  r*' juillet  dernier,  jour  au- 
quel est  ecbu  le  solde  revenant  à ladite  caisse  d’es- 
compte. 

> lu.  A l'égard  de  la  partie  des  billets  nationaux 
que  la  caisse  «Tescomple  peut  avoir  négociés , d'après 
lu  remise  qui  lui  en  a été  faite,  en  vertu  du  décret  du 
19  décembre  ilernier,  elle  sera  tenue  d’en  prcscmler  in- 
cessamment l’état,  et  il  sera  fait  déduction  du  montant 
dudit  étal  sur  les  170  millions  de  ses  billets  qui  doi- 
vent lui  être  remis,  moyennant  quoi  Icremuounse- 
ment  dcsdils  billets  nationaux , par  elle  négociés , de- 
meurera à sa  charge.  - 

— M.  Rousselet,  au  nom  du  comité  dt*s  reclier- 
I ches:  Une  insurrection  alarmante  s'est  manifestée  dans 
I la  ville  de  Mort,  le  5 du  mois  dernier,  à l'occasion  de 
I la  circulation  des  grains.  A huit  heures  du  malin  le 
I peuple  s’attroupa  luniultueusoment  devant  l’hotel-dc- 
ville,  et  demanda  à grands  cris  la  taxe  du  blé;  les  re- 
présentations des  oflicicrs  municipaux  furent  inutiles; 
la  violence  du  peuple  ne  fit  que  s accroître,  il  assaillit 
les  gardes  ualioiiaui  qui  étaient  à l’hOlcI-de-ville , 
arracha  et  brisa  leurs  armes,  entra  en  foule  dans  la 
salle,  menaça  les  magi<<lrals,  et  lit  sonner  le  tocsin. 
Quelques  oniciers  municipaux  sortirent , et  furent 
prévenir  le  directoire  du  département,  qui  conseilla 
défaire  publier  la  loi  martiale;  mais  pendant  ce  temps 
les  gardes  H.'ilioiiaux  placés  à la  halle  furent  aussi  dé- 
sarmés , iifnitraités  et  mis  en  fuite,  quelques-uns 
blessés.  Les  oRiciers  municipaux , à leur  retour  , fu- 
rent poursuivis  ü coups  depierre.s;  plusieurs  en  furent 
atteints  et  ne  se  retirèrent  chez  eux  qu'au  péril  de  leur 
vie.  Enfin  le  régiment  de  Royal-Lorrainc , rctpiis  par 
la  municipalité , parut  en  armes,  et  par  sa  prudence 
I et  sa  fermeté  dissipa  l’attroupement  sans  enusion  de 
sang. 

On  croyait  le  calme  rétabli;  mais  la  municipalité 
s'étant  rassemblée  raprès-midi  avec  le  conseil  de  la 
commune  et  le  commandant  des  troupes,  il  se  forma 
de  nouveaux  attroupements  plus  nombreux  et  plus 
menaçants;  point  de  patrouilles  sous  les  armes,  ni 
sentinelles  à la  porte.  La  fermentation  était  si  grande 
et  le  peuple  .si  furieux  que,  pour  éviter  de  plus  grands 
malheurs,  la  municipalité,  le  conseil  de  la  coinimnie 
et  le  commandant  jugèrent  qu’il  fallait  céder  à la  vio- 
lence , et  taxer  le  bie , suivant  le  désir  du  peuple,  à un 
tiers  environ  au-dessous  du  prix  courant. 

Le  maire  fut  entraîné  par  le  peuple  vers  le  Ironi- 
pplle  de  la  ville;  condiiilconime  en  triomithodans  les 
rues , et  obligé  de  faire  proclamer  lui-ineme  l’arrêté 
de  la  municipalité  qui  taxait  les  grains. 

Le  directoire  du  département  instruit  de  ces  faits 
prit  un  arrêté  qui  annulait  celui  de  la  municipalité; 
mais  les  circonstmccs  ne  permirent  pas  de  le  rendre 
public.  Le  peuple  se  porta  eu  foule  au  lieu  de  ses 
.séances,  et  les  administrateurs  furent  obligés  de  se 
séparer  [lour  mettre  leurs  jours  en  sfirclé. 

Depuis  011  a réuni,  un  jour  de  marché,  les  brigades 
de5  maréchaussées  voisines  au  régiment  de  Royal-Lor- 
rainc  et  aux  «rdes  nationaux.  La  municipalité  a re- 
tiré son  arrêté  surla  taxe  des  grains,  et  fait  proclamer 
vos  décrets  sur  la  libre  circulation.  L'appareil  de  la 
force  publique  en  imposa  aux  mal  intentionnés  et  le 
calme  a paru  rétabli. 

Mais  il  règne  encore  une  fermentation  dangereuse 
parmi  le  peuple,  et  il  est  à craindre  que  l’insurrection 
ne  tarde  nas  à éclate**  A»  nouveau  si  l*oii  n’inioose 
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p;ir  un  exemple  prompt  et  par  la  punition  des  cou- 
paMes.  Le  dirocloirc  du  département  le  sollicite  vive- 
ment et  demande  avec  instance  que  le  jugement  en 
dernier  ressort  de  cette  alTaire,  pour  raison  ue  laquelle 
il  y a déjà  eu  des  inrorniatiuns  commencées  devant  le 
lieutenant  criminel  de  Mort , soit  attribut^  au  tribunal 
le  plus  voisin,  qui  est  celui  de  Funtenay-IC'Cumte.  On 
assure  d'ailleurs  que  des  agents  secrets  ont  excité  le 
peuple  et  distribué  de  rorgent  ]>our  le  soulever. 

Votre  comité  a en  conséquence  l'Iionucur  de  tous 
propos*'r  le  décret  suivant  : 

< L'Assemblée  iiutioiiale , oui  le  rapport  de  son  co- 
mité des  recluTches,  a décrété  et  décrète  que  le  pro- 
cès en  commencé  d'instruire  devant  les  juges  de  ^iurt, 
nu  sujet  des  insurrections  arrivées  dans  ladite  ville  , 
les  2 et  i septembre  dernier  , sera  continué  par  les 
juges  de  Foiilenay-le-Comtc,  et  les  errements  de  la 
procédure,  et  que  les  auteurs,  fauteurs  et  complices 
desdites  insurrections  y seront  jugés  en  dernier  res- 
sort, au  nombre  de  siqit  juges;  que  son  président  sera 
chargé  dfsc  retirer  p/ir-devers  le  roi,  pour  le  supplier 
de  faire  doniuT  les  ordres  nécessaires  pour  l'exéculion 
du  présent  décret.  ■ 

Ce  décret  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à 10  heures. 

SÉAMCS  DU  DIMANCHE  10  OCTOBRE. 

Pritidencê  d»  Si.  Mtrtin, 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  adresse 
de  quelques  jeunes  élèves  étudiant  la  langue  anglaise  ; 
ils  ont  eons;icré  leurs  premières  éluder  a une  traduc- 
tion en  anglais  de  la  déclaration  des  droits  de  riioimnc 
et  du  citoyen,  dont  ils  font  liomm.7ge  à l'Assemblée. 

— Après  les  discours  d us^ige , M.  Emery  quille  le 
fauteuil,  U est  remplacé  par  M.  Merlin,  nouveau  pré- 
sident. 

— Sur  le  rapport  fait  par  M.  DumeU,  au  nom  du 
comité  d'aliénation , les  articles  suivants  sont  adoptés. 

• Art.  J".  Coiiformément  au  décret  du  lO  juillet 
dernier,  toutes  soumissions  qui  ne  renfermeront  pas 
de  dcMgimlioti  spéciale,  et  ne  seront  pas  arrivées  au 
comité  avant  le  15  septembre,  demeureront  sanselfel. 

- 11.  Toutes  les  municipulilés  qui  ont  fait  di'S  sou- 
missions avec  dé^ignalioii  spéciale  poursuivront  l'es- 
timation, par  experts,  des  biens  qu'ils  veulent  acqué- 
rir, ou  leur  évaluation  sur  la  représentation  ou  l'evu- 
men  des  baux , de  manière  que  le.s  opérations  soient 
laites  et  envoyées  an  comité  avant  le  décembre 
prochain.  Apres  ce  terme,  qui  sera  de  rigueur,  toutes 
les  soumisMuiis  qui  n'auront  pas  été  suivies  de  la  dé- 
signation des  objets  demandés,  cl  de  l'envoi  ci-dessus 
prescril  desdiles  estimations  «t  évaluations,  demeure- 
ront eoinnie  non  avenues  et  .sans  elfct. 

' III.  Aussitôt  que  les  domaines  nationaux  serontes- 
timés  et  évalm^  d'après  les  baux,  et  nue  les  estima- 
tions pnr  experts,  ou  que  lesdites  éraMiations  seront 
faites  et  envoyées  au  comité  de  rAssembU^  nationale, 
il  sera  suecessivemeiit  rendu,  eu  faveur  de  chaque  mu- 
nicipalité soumisMunnairc , des  décrets  d'aliénation. 
La  date  de  l'eiivui  et  de  l’arrivée  desdiles  opérations 
au  comité  formera  leur  premier  litre  de  priorité,  et 
délcrmiqcra  entre  clics  le  sort  et  l'cfTet  de  leur  sou- 
mission. 

■ IV.  Dans  les  cas  où  les  procès-verbaux  d'estima- 
tion des  biens,  compris  dans  les  soumissiomsdesdiilé- 
rentes  municipalités,  arriveraient  au  comît4>  le  nu'iiie 
jour,  la  priorité  .appartiendra  ù celle  dont  la  première  , 
soumission  aura  une  date  antérieure.  Si  l'envoi  des- 
dites estMnntlons  ou  évaluations,  ainsi  que  les  .sou- 
missions desditos  mumcipalilé.s  ont  uiio  même  date,  la 
priorité,  sera  en  fàveur  de.  la  iniinicipalilé  qui  aura  la 
première,  et  avant  le  15  septembre  dernier,  fait  par- 
venir U désigiiatiOD  dejsobicts  de  sa  demaude;  dans  le 


ras  enlin  où  les  trois  dates  concourraient,  lesortdéci- 
dera  entre  elles  de  la  priorité. 

• V.  Dans  le  cas  où  des  particuliers  demamieraieuf 
a acquérir  des  objets,  compris  dans  la  soumission 
d'une  niunicipoUté,  le  directoire  de  district  de  la  .si- 
tuation des  biens  sera  tenu  d'eii  poursuivre  dès  à pré- 
sent la  vente,  sauf  à tenir  compte  du  béncüce  ac- 
cordé par  le  décret  du  14  mai  aux  niuiiicipalités , qui 
SC  trouveront  avoir  satisfiil  à toutc.s  les  dispositions 
des  précédents  articles,  dans  les  délais  qui  y sont 
prescrits.  • 

— M.  MALoitT  : Le  comité  de  la  marine  m'a  chargé 
de  vous  rendre  compte  d’une  lettre  du  ministre  de  la 
marine,  par  laquelle  il  demande  qu'il  Soit  mis  à la 
disim.sitiun  de  son  déjiartement  une  somme  de  <(uatre 
millions  neuf  cent  cinquante-huit  mille  deux  cent 
dix-huit  liv.  pour  fournir  aux  dépenses  de  l'armcuieiit 
décrété  par  rAssetnhIée  nationale.  Voire  comité  a été 
d'avis  que  celle  somme  doit  être  accordée. 

M.  Fiieteau  : Il  paraît  que  le  ministre  de  la  marine 
restreint  à trente  le  nombre  des  Taiss4’aux  à armer  : il 
est  (Essentiel  que  l'Assimiblée  nationale  ne  revienne, 
pas  sur  son  décret.  Je  quitte  un  membre  du  comité  di- 
plomatique, qui  m'a  engagé  à proposer  à l’As-Scmblée 
d'ordonnerencore rarmeinentue  15  vais.seaux au-delà 
de  ceux  dont  elle  a décrété  rarmemeiit.  C'est  une  cir- 
constance mallieureuse  que  les  délais,  et  si  les  lettres 
d Es|iagnc,  en  date  du  2 juin,  ébient  arrivées  à TAs- 
semblee  plus tùl que  le  2 du  moisd'aoilt,  peut-être  la 
face  de  l'Europe  serait-elle  changée.  Dans  tous  les  cas, 
nous  ne  devons  point  paraître  de  connivence  avi?c  le 
iiiiiiistre,  au  moment  où  Ü doit  nous  rendre  compte 
des  mesures  qu'il  aura  prises. 

M.  Estolrmrl  : On  pourrait  insérer  dans  le  décret 
que  la  somme , que  le  comité  de  la  niariix'  vous  pro- 
pose d'accorder  , .sera  payée  à compte  des  dépen.s(>s 
qu’occasionnera  rarmement  de  45  vaisseaux.  Après 
quelques  observations,  le  décret  est  ainsi  rédigé  : 

• Art.  1*'.  L’Assemblée  nationale,  oui  le  rapport 
qui  lui  a été  fait  par  son  comité  de  msriue,  décrète 
qu'il  1 > «I  lOis  à la  disposition  du  département  de  la  aia- 
rine  une  somme  de  quatre  millions  neuf  ccut  ciu- 

uanle-huit  mille  deux  cent  dix-liuitliv.,  à compte 
es  dépenses  qu’occasionnera  rarmement  du  45  vais- 
seaux de  ligne  décrété  par  l'Assemblée  nationale. 

> 11.  Les  comptes  de  lu  régie  des  vivres,  ndativc- 
menl  aux  annemcnls,  seront  rendus  de  mois  en  mois, 
à compter  de  la  première  époque  des  achats,  et  com- 

firetidronl  les  sommes  payées , la  nature  des  uclints  , 

U prix  et  le  terme  des  paiements,  ainsi  que  l étal  des 
traites  fournies  ou  ucccptée.s. 

• ni.  D'ici  ou  l*' janvier  prochain,  ia  régie  des 
vivres  sera  tenue  de  donner  son  compte,  arrête  et  cer- 
tilié,  des  sommes  qn'ellca  reçuesdepucssoii  adminis- 
tration, et  qui  ont  été  employées  en  achats,  approvi- 
sionnenieiiLs  et  frais  de  régie:  et  à compter  du  1" 
janvier  17V1  j Usera  ouvert  une  adjudication  de  four- 
nitures des  vivres  pour  la  marine.» 

M.  Brulart,  dilSillery  : Il  cste.^ntiel  que  l'As- 
semblée nationale  soit  instruite  du  fruit  des  dépenses 
qu'elle  ordonne.  Je  demande  en  conséquence  que  le 
ministre  rende  compte  do  la  quantité  aes  vaisseaux 
qui  sont  en  rade.  Voici  en  consé({Ui'uce  le  décret  que 
je  propose  : 

• L'^AHenibléc  nationale,  ayant  décrété  les  fonds 
iiéoes.saires  pour  l'armement  de  45  vaisseaux  de  ligne, 
et  voulant  être  instruite  de  l’état  exact  des  forces  na- 
vales en  état  d'agir,  décKùe  que  le  ministre  de  la  ma- 
rine fu'ra  tenu  de  lui  rendre  compte  de  la  quantité  dci 
v;ii5^seaux  de  guerre  dont  rarmement  est  lertiiiiié 
dans  les  dUTérenU  ports  du  roi,  et  de  l'inslruire  suc- 
cessivement, à mesure  que  rarmeuiciil  des  autres  Vdis- 
seanx  sera  terminé.  ■ 

Ce  décret  est  adopté. 


I Tjp.  Rfari  lie»,  r«t  tkmelttc.F. 
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— Un  (le  MM.  1rs  srcriftiircs  commence  la  leclnrc 
d'une  lettre  i)c  M.  la  Luzerne. 

M.  Freteau  : Je  ne  m’oppose  pas  à celte  lecture  ; 
mais  je  dois  observer  à T Assemblée  que  le  comité  di- 
plomatique U reconnu  à runanimité  (lu  il  est  très  fJ- 
cheux  nue  le  ministre  vous  envoie  des  Ictlres  qui , 
nies  isolét's , donnent  à l' Assemblée  une  connaissance 
inexacte  des  faits,  présentent  des  détails  exagérés,  et 
répandent  eu  un  moment,  dans  tout  lcroyaninc,  des 
alarmes  que  des  courriers  recueillent  et  transmettent 
promptement  à tous  les  cabinets  de  l'Europe.  Je  de- 
mande (pi’oii  ne  lise  pas  de  lettres  de  cette  nature  s^ius 
les  avoir  préalablement  renvoyées  auxcomilés  qu’elles 
concernent.  (On  applaudit  à gauche,  l'on  murmure  ù 
droite.) 

M.  Estourmel  : Les  comités  ne  sont  pas  nos  tu- 
teurs, mais  les  examinateurs  des  pièces  (]iie  notre  cou- 
liaiice  leur  renvoie  ; il  ne  faut  pas  faire  dire  que  l’As- 
scniblée  craint  le  graixJ  jour,  ou  bien  il  faut  décider 

a UC  désormais  un  ne  lira  pas  les  lettres  des  ministres 
U roi. 

M.ReynaL'D,  ci-devaiil  Monllosicr:  C'est  une  ja- 
lousie des  ministres  de  rAsscnildéc  œntre  les  minis- 
tres du  roi.  — La  discussion  est  fermée. 

M.  Follevili.e  : Sans  considérer  si  la  motion  de 
M.  FrcU‘an  est  contraire  la  liberté  et  à la  dignité  de 
r \sst'uil)léc,  j observe  que  nuire  réserve  produira  un 
clfet  beaucoup  plus  fdebeux  que  la  lecture  de  la  lettre. 

M.  Mp.nonvili.e  : Je  demande  que  lecomnte  des  ar- 
memeiiU  soit  envoyé  nu  comité  et  non  à rAssemblée, 
M.  Estol'rmel  : Je  propose  en  amendement  que  la 
nomenclature  des  lettres  soit  consignée  dans  le  procès- 
verbal  .‘et  que  dans  trois  jours  il  en  soit  rendu  coiiiide. 
Celle  disposition  est  d’autant  plus  nécessaire  que  vos 
comités  ne  répondent  nas  aux  lettres  qui  leur  sont  en- 
voyevs.  Far  exemple,  le  comité  de  liqnidution  a reçu 
des  lettres  de  M.  la  Tour-du-Pin  en  date  des  3 et  20 
mars,  et  3 juillet , sur  le  pain  des  prisoimicrs;  le  co- 
mité n'a  fait  aucune  réponse. 

M.  Di’uois  Craxcé  : Le  comité  de  liquidation  a ré- 
pondu à M.  la  Tour-du-Pin,  qu’ayant  reçu,  ramiéc 
dernière , les  fonds  de  son  département,  les  réclama- 
tions qu’il  faisait  ne  pouvaient  être  fondées. 

.M.  .Mai.oi  ET  : Je  demande  en  amendement  que  Ii^s 
comiU^  réunis  s’assemblent  sur-lc-cbanin. 

M.  Freteai:  :llss’nsseinbIeront,ct  rendront  compte 
idcessaiiinient  à l'Asscuibiée  des  lettres  qui  leur  au- 
ront été  renvoyées, 

L'Assemblée  décide  qu’il  n’y  a pu  lieu  à délibérer 
sur  i’amendement  de  M.  Estoiirinel. 

Elle  t'st  consultée  pour  savoir  si  elle  ciiteudra  la 
lecture  «le  la  bdtrc  du  ministre. 

Après  deux  épreuves  douteuses,  le  président  pro- 
nonce la  négative. 

La  partie  droite  réclame  que  VAsseiublée  soit  de 
nouveau  coiisoUée. 

Un  (le  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  la  lettre 
dont  voici  la  substance  : 

• Le  roi  m'ordonne  de  vous  instruire  des  dernicn*s 
nouvelles  de  Brest.  Us  commissaires  du  roi  ont  cru 
iHuivoir  faire  cesser  le  désordre  en  se  trausiiortant  à 
bord  des  vaisseaux  ; mais  ce  qui  s'est  passé  sur  le  Miu 
jestuvux  les  a dégoiib^  de  celle  mesure.  Vous  Iroii- 
vrrex  leurs  correspondances  n“  1,  et  le  procès-verbal 
n*  2.  M.  Albert  a donné  sa  démission;  il  a écrit  une 
lettre  ciruulaire  aux  ofliciers,  pour  les  engager  à con- 
tinuer le  service  ; vous  la  trouverez  n*  3.  Une  lettre 
de  M,  Hector  ai’appreiid  les  sollicitations  faites  par 
les  ofliciers  près  de  M.  Albert,  pour  l'engager  à 
ne  pas  quitter  le  commandement;  elle  est  ci-jointe, 
11*  4.  Une  autre  dépêche  de  M,  Hector,  n*  3,  annonce 

an'on  distribue  une  broeburt*,  n*  6,  contre  les  ofliciers 
e la  marine.  Je  prie  rAssembléo  de  donner  attention 
il  la  lettre  n*  7 et  de  nreiulrc  en  '•‘sidération  le  dé-  » 


roûmenl  d’iin  corps  d’oflicicrs  qui  a acquis  tant  da 
gloire,  et  qui  bnMc  de  combattre  pour  r/iomieur  du 
pavillon  français.  Si  l’AssembU^  désire  entendre  ua 
témoin  oculaire , M.  Grandchamp  peut  lui  être  pré- 
sente; mais  l’objet  principal  de  l’exaineu  de  l’Asscni- 
bléc,  c’est  la  résistance  froide  des  équipages  aux  noa* 
Telles  lois LA  Luzerke.  * 

Ou  demande  la  lecture  du  procès-verbal  descooi 
nii.ssnires. 

L’Assemblée  décide,  à une  très  grande  majorité 
que  cette  lecture  ne  sera  point  faite. 

La  lettre  et  les  pièces  juiules  sont  renvoyées  au  co- 
mité de  la  marine. 

— Une  lettre  de  rassemblée  générale  de  Saint-Do- 
mingue est  renvoyée  au  comité  colonial. 

M.  Uegnalt.t  : Celle  assemblée , vivement  allcctée 
(le  ce  qn’on  a soup(;onué  sa  lidélité,  demande  à prêter 
le  serment  civique. 

Une  adresse  (te  la  ville  de  Marseille,  relative  à l’as- 
.senibl(=c  générale  de  Saiiil-üomingue,  est  également 
renvoyée  au  comité  colonial. 

M.  le  président  aniiom*e  que  le  rapport  de  l’afTaire 
de  Saint-Domingue  se  fera  demain  à midi. 

M.  Coeberel  demaiide  que  ce  rapport  soit  diirér(?. 

L’Assemblée  passe  à l'ordre  du  jour  sur  eette  de- 
niaitde. 

— M.  Go?(dard,  député  de  la  ville  de  Lyon  : J’ai 
demaudé  la  parole  pour  vous  proposer  la  lecture 
d une  lettre  que  la  municipalité  de  la  ville  de  Lyon 
nous  a adressée  pour  l'Assemblée  nationnle,  en  ré- 
ponse à l’avis  que  nous  lui  .avions  donné  de  votre  der- 
nier décret  sur  le.s  assignaLs-moimaie.  Les  seiilinioiits 
exprimés  dans  cette  adresse  vous  feront  juger  com- 
bien c’est  injustement  que  l’on  a susjiecté  ceux  de  la 
municipalité  de  la  ville  de  Lyon,  sur  le  maintien  et 
l’exécution  d«  vos  décrets.  Ils  vous  prouveront  aussi 
que  c’est  bien  le  vœu  de  nos  commettants,  le  vœu  de 
leurs  véritables  intérêts  : nous  Tarons  exprimé  par 
notre  opinion  en  faveur  de  la  nouvello  émission  des 
assignats-monnaie , dans  la  mesure  que  vous  ovez 
adoptée. 

Copie  d’une  lettre  de  la  inunicif>alité  de  Lyon  à 
V Assemblée  nationale,  du  0 octobre, 

• L'AsscmbU'c  nationale  vient  de  fixer  rupiuion  de 
la  France  entière  sur  la  question  impurlaiile  de  lu 
iiüuvtqie  émission  d'assignals-moiinaie,  dont  la  pro- 
position avait  excité  raUenliori  et  les  observations  des 
dj(T(*renles  jilaccs  de  commerce  du  royaume;  les  ut=- 
gociaiitsctiiiauiifacluriers  de  cette  ville  croyant  aper- 
cevoir dis  inconvénients  dans  l’exécution  du  plan 
proposé,  qui  eût  porté  h deux  milliards  trois  cents 
millions  les  assignats  en  circulation,  avaient  exprimé 
leurs  inquiéludes  dans  la  pétition  (pi'ils  avaient  rédi- 
gée et  qu’ils  nous  avaient  chargés  de  mettre  sous  vos 
yeux;  fa  cliaiiibre  du  commerce  .avait  cru  devoir 
ajouter,  à a'itc  première  cxpn'ssion  du  vœude  nos  né- 
gociants, des  réfliîxious  plus  étendues  et  vous  les  sou- 
uiellre,  couvaiiiciicque  1'Assi‘fiiblée  ualionale  daigne- 
rait accueillir  avec  la  même  bonté  et  le  même  intérêt 
toutes  les  observations  qui  pouvaient  mettre  en  évi 
deiicc  suit  les  avaiiLigcs,  soit  les  inconvénieiiLs  du 
v.isle  projet  sur  lequel  elle  avait  à délibérer;  c’est  eu 
elTet,  Messieurs,  après  la  discussion  la  plus  appro- 
fomlic,  après  avoir  combiué  dans  le  sein  de  votre  sa- 
gesse tous  les  rapports  particuliers  avec  l’iiitérêl  gé- 
néral de  l’Etat,  (|ue  vous  avez  décrété  une  nouvelle 
émission  d'assignals-moniiuie , qui  eu  porte  la  tuLiIilé 
à 1200  millions;  vous  avez  par  celte  ratîsure  concilié 
les  divers  Inlérêls,  nutatil  que  pouvait  lepermeltre  la 
nécessité  d'assurer  la  plus  prompte  aliénation  (les  biens 
nationaux;  opération  iiiiuorlaiiLe  dont  dépendent  le  sa 
lut  cl  la  i»rosperiléde  l’bta^  Fipiasdecûiin.incedansla 
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profondeur  dr  vos  viips,  nous  nous  en)prfASons  de 
vous  en  otîVir  un  nouvel  huiitma^  dans  celle  circons- 
tuicc;  quelicque  fîU  notre  opinion,  comme représen- 
tnnls  des  citoyens  de  celle  ville  de  commerce,  lideles 
ù notre  sormént,  nous  ne  perdroms  pas  de  vue  <|iic 
nous  ne  sommes  placés  ù leur  létc  que  pour  leur  don- 
ner l'exemple  du  respect  et  de  l.i  soumission  dus  à 
vos  décrets,  <‘l  nous  concourrons  par  tons  les  moyens 
qui  s<‘roiit  en  notre  pouvoir,  à assurer  le  siiccè-s  de  la 
mmvi'lle  mesure  (jue  vous  avez  cru  devtiir  adopter 
pouropérerla  ld)ération  de  l'Etat,  et aflerinirà  jamais 
une  des  bases  les  pins  esseutielies  au  maintien  de  la 
CmistiUilion;  daigner.  Messieurs,  agréer  avec  l)oiilé 
celte  assurance  fie  nos  serilimeuls  « î de  notre  entier 
dévuAiiient  à l'exécution  des  lois  qui  émanent  «le  la 
sagesse  et  du  géme  lulélaire  des  augustes  représ<*ii- 
taiils  de  la  lintifUi.  IjCs  maire  et  ojfiders  municipaux 
de  la  viHe  de  Ly  on.  • 

L'Assemblée  applaudit  et  décrète  l'impression  de 
cette  adresse. 

La  st'ancc  est  levée  à 3 heures. 


M.  Bonnay  s’est  plaint  à nous  (|iic  son  discours,  , 
prononcé  dans  la  séance  du  octobre,  était  altéré  j 
dans  notre  extrait.  Ce  reproche  nous  détermine  à ! 
meute  une  seconde  fois  ce  discours  sous  le.s  yeux  de  ] 
nos  lecteurs.  Le  voici  tel  que  M.  Bonnay  nous  Va  com- 
muniqué. 

Discours  improvisé  de  M.  Bonnay^^  en  réponse  au  \ 

rapport  de  M.  Chabroud  sur  ies  gardes-du-corps  I 

du  roi.  I 

I 

Messieurs  , la  calomnie  qui  s’attaque  à la  vertu  j 
fl’oblicnt  jamais  que  des  succès  bornés,  que  des 
IriomidiespaS'Nigers.  En  vain  les  scélérats,  qui  avaient 
tant  U intérêt  à tromper  le  peuple  et  à l'égarer,  qui 
avaient  tant  d'intérêt  surtout  à se  frayer  un  chemin 
facile  Jusque  dans  l'.isilo  sacré  de  nos  rois,  ont  entre- 
tris  dcdill'amer  les  gardes-du-corps:  la  voix  publique 
es  a bientôt  venges.  — Dans  celte  prétendue  orgie, 
devenue  le  prétexte  malheureux  de  tant  de  crimes, 
tout  homme  sage  n'a  vu  qu'un  repas  fraternel,  con- 
sacré par  l'iisage  entre  les  corps  militaires,  et  dont 
l'intention  était  iimoamle  cl  pure.  Pour  la  première 
fois,  dans  celle  tribune,  et  dans  un  rapport  qui,  je 
l'avoue,  m'a  paru  un  modèle  de  plaidoyer  pour  tous 
les  grands  criminels,  on  a o.sé  avancer  que,  dans  les 
affreuses  journées  des  5 et  0 octobre,  les  gardes-du- 
corps  avaient  été  les  agresseurs.  On  a osé  plus,  on 
a eu  l’étrange  courage,  dirai-je  des’étoumT  ? dirai-je 
de  s'applaudir?  de  ce  ijue  deux  tétessc«/ewr«ront  été 
coupées.  On  a tenté  de  rejeter  sur  les  iirélemlues  vio- 
lences de  ces  guerriers,  que  j’appellerai  vraiment 
stoïques,  et  qui  se  sont  laissé  égorger  sans  résistance, 
de  rejeter,  dis-je , sur  eux  , les  atrocités  qui , dans  la 
matinée  du  6 oclolire,  ont  souillé  le  palais  de  nos  rois, 
et  entaché  à jamais  notre  histoire.  Vains  cIlorLsl  mé- 
chanceté inutile  ! Vous  tous  vous  avez  etc  témoins  des 
faits. 

Vous  tous,  vous  avez  lu  les  pièces  du  prv>cès,  les 
seules  dispositions  légales  et  juridiques.  La  vérité  est 
au  grand  jour.  La  France  et  l'Europe  entière  savent 
que  les  gardes-dti-corps,  toujours  lidèles  à Flionneur, 
toujours  fidèles  à la  nation,  à la  lui  et  au  roi,  les 
gnrdes-du-corps , qui  ont  tant  de  fois  comliattu  pour 
la  patrie,  cl  qui  Font  peut-être  quelquefois  sjiuvéc, 
n'ont  jamais  été  si  grands  que  lorsque,  par  excès  d'a- 
mour cl  d'obéissance  pour  le  roi , ils  ont  laissé  enchaî- 
ner leurcourage;  héroïsme  sublime,  qui  n'cul  jamais 
de  modèle  ni  d'égal î Oui , .Messieurs,  jamais  ils  ii'oiil 
été  plus  dignes  d'hommages  et  de  respects  que  le  ! 
jour  OÎi , frémissant  de  rage  et  de  désespoir,  ils  se  sont  I 
laissé  massacrer  sur  les  marches  du  Iruiie,  que  le  mi  I 


leur  nv.iit  interdit  de  défendre.  Ils  sont  lombes,  vic- 
times innocentes,  sous  le  fer  des  assassins  : et  l’on  ose 
encore  outnger  leurs  cendres!  Mais,  Messieurs,  en  se 
sacriliaiit , ils  ont  Sjiiivê  la  reine , ils  ont  s.iuvé  le  roi , 
peut-être,  et  iis  sont  morts  contents. 

Four  moi , Messieurs . meinbre  de  ce  corps  respec- 
table, auquel  j’ai  toujours  fait  gloire  d'appartenir,  el 
qui  ne  lu  a jamais  été  plus  cher  que  depuis  qu’il  est 
malheureux , de  ce  corps  dont  l'honneur  et  la  lovaulé 
furent  toujours  les  .seuls  guides,  je  craindrais  d'être 
dt^ivoiié  par  lui , si  je  m'abaissais  à le  Justifier,  si  je 
m’abaissais  à repousser  des  calomnies  grossières  , et 
qui  parlent  de  trop  bas  pour  l'atleindre.  En  réponse 
au  récit  d'un  sieur  le  Coinlre,  en  réponse  à la  décla- 
ration illégale  de  cet  homme,  tmp  connu  pour  que 
son  témoignage  dOt  être  compté,  en  repoivse  aux  aU 
légations  de  M.  le  rapporliiir,  qui  n'a  pas  craint  de 
s’appuyer  d’un  tel  témoignage,  j'opposerai  seulement 
quatre  cents  ans  de  courage,  de  victoires  el  de  vertus, 
et  malgré leurslâchesdélraeleurs  les  gardes-dii-corps 
du  roi  , mes  braves  frères  d'armes,  seront  toujours 
ce  qu’ils  ont  été;  ils  seront  toujours,  tels  que  Bavard , 
sans  peur  et  sans  reproche. 


ADMINISTRATION. 

COUR  DU  CHATELET  DE  PARIS. 

tribunal  a condamné  Jean  Férari,  italien, 
à trois  jours  de  carcau,  dans  les  principales  places  de 
celte  ville,  à être  flétri  des  lettres  G.  A.  L. , el  aux 
galères  à perpétuité.  Voleur  de  portefcuilh^  connu, 
Ferari  avait  été  emprisunué  plusieurs  fois  au  Clidlelet, 
pour  des  vols  de  celle  nature . et  a toujours  trouve  1rs 
moyens  de  s’évader.  11  vennilde  voler  un  portefeuille . 
.sur  le  l’onl-Ncuf,  à il  heures  du  matin.  Celui  qu’il 
volait  s’en  est  aperçu  .sur-le-champ,  el  a crié.  Féra- 
ri,  poursuivi  el  entouré,  a tiré  de  sa  poche  un  pistolet, 
dont  il  n menacé  ceux  qui  voulaient  l'aiTêler.  Quel- 
f|ues-uns  des  témoins  ont  assuré  qu'il  l’avait  tiré , et 
n'avait  heureusement  blessé  [lersouiie.  C'est  ce  dernier 
fait,  ajouté  à In  iiluulerie,  qui  a décidé  le  jugement 
sévère  du  Châtelet. 


LITTÉRATURE. 

Lettres  de  madame  la  princesse  de  G’“  , écrites  .ï 
ses  amis  pendant  le  cours  de  ses  voyages  d'Italie,  en 
177»  el  années  suivantes . 2 vol.  in-Î2.  A Paris,  c^cz 
M.  Duplairif  libraire.  1790. 

Un  grand  nombre  de  personnes,  de  talents  et  d’es 
prils  très  diflérenls,  ont  publié  sur  l’Ibdie  des  fuivra 
ges,  qui,  sous  tous  h'5  rapports,  semblent  devoir  s.ifiirc 
à la  curiosité  et  à rinstruclion  du  publie.  L'agricul 
tpre,  le  eomnierce.  In  population,  le  climat,  les 
inœurs,  la  littérature,  les  antiques  inomimcnts  des 
arts  et  leurs  chefsd'o’uvre  mouernes,  tout  ce  qui, 
sur  CP  théâtre  immortel  de  tant  de  souvenirs  et  de  tant 
de  regrets,  peut  intéresser  la  raison  el  l'imagin.'ition 
humaine,  nous  a été  communiqué  avec  une  ex.nctitiido 
de  détails,  nue  continuité  de  soins , une  profusion  de 
luxe  et  de  magnilicenee,  qui  ne  laissent  pins  rien  à dé- 
sirer aux  hommes  les  plus  difliciles  sur  leur  instnir- 
tion  ou  leur  plaisir. 

C'est  donc  un  secret  précieux  que  celui  d'inspirer 
encore  aujourd'hui  un  nouveau  negré  d’intérêt  pour 
des  objets  tant  de  fois  ol>servés  (‘t  si  généralement 
connus.  En  lisant  les  lettres  de  madame  In  princesse 
de  G***,  on  craint  bien  que  ce  secret  ne  reste  long- 
temps le  sien  : un  esprit  délicat,  aimable  et  facile, 

I une  imagination  vive,  brillante  cl  légère,  une  seiuà- 
I bilitétourà  tour  douce,  forte  et  profonde , donnent  à 
I tonies  ses  pensées  de  la  grâce,  de  la  liiiesse  el  de  l’é- 
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lévatioD,et  impriment  à ses  tableaux  le  mouvement, 
la  vie  et  la  couleur  de  la  nature.  Il  nous  serait  très 
facile  de  iustiiier  cet  elogu,  en  rapportant  ici  quelques 
articles  de  tous  difiereuts;  mais  obligi^  de  choisir 
entre  eux  nous  mettrons  sous  les  yeux  du  lecteur  un 
morceau  sur  Uerculanuui,  où  il  sera  bien  aisé  de  re- 
connaître , aux  formes  du  style  et  à la  nature  des 
expressions , les  mouvements  vrais  d'une  dîne  agitée 
par  in  présence  des  objets. 

• En  y entrant , on  donna  à chacun  de  nous  une 
bougie;  des  torches  nous  devançaient,  et  nous  sommes 
descendus,  sous  des  voûtes  noires  et  humides, dans  des 
souterrains  lugubres , à la  pâle  lueur  des  flambeaux , 
comme  des  ombre-s  égarées.  Eu  entrant  dans  celle 
ville  souterraine , U m’a  semblé  sortir  de  la  nature. 
Mou  existence  a paru  m'abandonner.  Transportée, 
pour  ainsi  dire,  dans  un  nouveau  monde  «'.tout  a été 
changé  pour  moi.  Je  n'étais  plus  le  même  être;  je  ne 
voyais  plus;  je  ne  sentais  plus  de  la  imhiie  manière; 
toutes  mes  sensations  étaient  nouvelles.  Je  me  trouvais 
dans  une  ville  qui  n'était  plus , environnée  d'objets  qui 
me  parlaient  iurtemeot  de  la  catastrophe  qui  l’avait 
anéantie;  le  lugubre  du  lieu,  l'air  funeste  qu’on  y 
respire,  la  trMe  lueur  des  flaiiibeiiux  qui  pâlissait  dans 
cette  atmosphère  antique , chargée  de  noires  vapeurs, 
la  mort  qui  y parle  à chaque  pas , un  profond  senti- 
ment de  pitié  qui  me  faisait  voir  et  sentir  cette  ef- 
frayante catastrophe,  comme  si  je  venais  d'en  échap- 
per; toutes  ces  sensations  et  ces  sentiments  divers  je- 
taient mon  âme  dans  une  terreur,  une  épouvante  que 
ma  raison  ne  pouvait  calmer;  mes  sensations  étaient 
trop  fortes  pour  elle  ; clic  n’était  plus  pour  moi  qu’une 
faible  lumière  qui  ne  pouvait  m'éclairer;  mon  âme 
était  suffoquée;  un  poids  accablant  l’oppressait.  Cette 
sensation  était  si  forte  quelle  me  semblait  physique; 
je  n’ai  pu  résister  plus  [oiigtemps  à celle  nouvelle  et 
pénible  existence;  il  a fallu  sortir.  Lorsque  j'ai  revu  le 
ciel,  la  terre,  que  j'ai  n^spiré  l'air,  il  m’a  semblé  re- 
trouver la  nature  et  la  vie  ; dans  celte  singulière  situa- 
tion, je  ne  pensais  plus,  et  encore  moins  pouvais-je 
me  rendre  compte  de  mes  sensations;  ma  pensée  fugi- 
tive s’évaporait  d’abord,  et  je  ne  pouvais  la  saisir; 
j’étais  trop  occupée  de  sentir  ; lorsque  j'ai  été  dehors , 
l'ai  voulu  m'eu  rendre  compte;  mais  il  n’était  plus 
temps;  je  me  retrouvais  dans  mon  état  naturel.  Les 
objets  qui  m’avaient  changée  avaient  disparu.  Je  n'ai 
donc  pu  me  retracer  que  I espèce  de  chaos  où  avaient 
été  mon  âme  et  mon  esprit.  • 


Eloge  véridique  de  Françoit-Apolline  rÏDÎbert , par  un 
ami.  AParis,d>es  M.  Lfjay,  libraire,  rue  Meuve-des-FtiUs* 
Champ»,  n*  144,  au  Grand  CoroeUle;  in*4o  de  iti  page».  Prix  : 
14  son». 

— 3*  vol.  de  )a  Bibliothèque  dei  villages,  par  M.  Berqnm. 
A Paris,  au  bureau  de  l'Ami  de»  Enfant»,  rue  de  rCoiversité, 
n»  S'adreuer  à M.  Lepriuce,  directeur. 

->  Prospectus  de  U vie  publique  et  privée  de  MM.  les  dé- 
putés à rAssembléc  nationale,  avec  cette  épigraphe  : m Honni 
•oit  qui  mal  y pense.  » Cet  ouvrage  sera  composé  de  30  vol. 
petit  iii-l",  de  t(JO  pages  d'impre\vion.  I.a  première  livraison 
sera  de  vol.,  et  se  fera  le  1*'  février  1701.  f'.haqtic  volume,  y 
compris  les  gravure»,  coûtera  3 liv.  pour  MM.  les  souscrip- 
teur», et  3 liv.  10  sous  A ceux  qui  n'auront  pas  Bouscrit.  Le» 
souscriptions  seront  adressées  à M.  l>antilly,  directeur  de  l’en- 
treprise et  rétlacteur  de  Tonvrage , rue  Favard , n*  3. 

ARTS. 

HL'SIQUB. 

fteovième  remeil  de»  Délassements  de  Polymnie,  ou  les 
petits  concerts  de  Paris,  contenant  *J  sonates,  par  M.  Pleyel, 
avoe  accompagnement  de  clavecin  ou  piano  forlé,  et  d'un 
viuluQ  ou  flùie. 


K*  9 du  Journal  de  violon,  contenant  l’ouvert,  de  LouU  IX, 
pour  deux  violons,  et  un  pot-pourri  pour  ou  violon  seul 
par  .M.  (^tnbiiii. 

Neuvième  cahier  du  Journal  de  guitare , contenant  un  ron- 
deau, et  on  duo  du  Hun  ytaitre  ou  tes  Esclaves  par  amour. 

On  souscrit  pour  ces  trois  objets  A Paris,  che*  M.  Porto, 
rue  Tiquetonne,  u"  lo,  dica  tons  les  direcicurs  de»  postes, 
et  i4iea  les  marchands  de  musique.  Le  prix  de  l'abonnemenl 
pour  chaque  ouvrage  e>t  de  iS  bv. , port  franc.  Les  livraiso>'s 
se  font  le  iS  de  chaque  mois. 

MÉLANGES. 

Au  Rédacteur. 

Voici,  Monsieur,  une  bonne  nouvelle  pour  les  personne* 
qui  ne  pensent  pas  que  Pon  apprend  tout  dan.s  les  brochu- 
res du  jour,  et  qui  croient  encore  à la  nécessité  des  bon» 
livres.  Depuis  la  mort  de  M.  Mably,  nous  avons  déjà  de  lui 
deux  excellenla  ouvrages,  dont  l'un  nous  a prouve  de  quel 
œil  il  avait  continue  de  voir  notre  déshonorante  histoire; 
et  l’autre,  quels  regards  perçants  il  avait  jetés  sur  noire 
heureux  avenir.  On  sait  qu’il  avait  encore  laissé  quelque» 
autre»  productions,  et  l'on  se  plaignait  de  ne  If»  point  voir 
paraître.  Je  viens  d’en  recevoir  le»  deux  premier»  volume» , 
que  l’on  m’annonce  devoir  être  suivis  de  sept  autres. 

Ceux-ci  contiennent  une  édition  nouvelle  de  son  ’rraité 
du  gouvernement  et  des  lois  de  Pologne,  édition  annoncée 
comme  corrigée  et  augmentée.  J'ai  eu  la  curiosité  de  véri- 
fier si  ces  correction»  et  ce»  additions  étaient  assez  cuusi- 
dcrablps  pour  que  l’on  pût,  comme  ledit  l'éditeur,  regarder 
cet  ouvrage  comme  absolument  neuf.  J’ai  pris  pour  cela  le 
moyen  te  plus  simple;  je  me  sois  adressé  à rédlieur  liii- 
mêioe,  qui  a bien  voulu  non-s«ulemrui  me  montrer  l’exem- 
plaire de  la  première  édition , corrigé  de  la  main  de  l’auteur, 
et  sur  lequel  s'est  faite  la  seconde,  mais  me  le  coolier  pour 
que  Je  pusse  l’examiner  3 loisir. 

C'est  (loue,  Monsieur,  avec  cet  exemplaire  sous  les  yeux , 
que  je  voua  puis  certifier  qu'il  n’y  a presque  aucune  page 
oû  11  ne  se  trouve  quelques  cbaugemenU.  Les  uns  sont  [leu 
considérables  par  leur  elendoe,  mais  non  par  leur  impor- 
tance; car  on  doit  penacr  que  lorsqu'un  homme  tel  que 
M.  Mably  changeait,  ajoutait  ou  retranchait  quelques  mots 
dans  une  phrase,  ce  n'rtait  pas  seulement  aux  mots  qu'il 
songeait,  et  qu'il  en  résulte  uu  de  nouvelles  idert,  ou  ün 
nouveaux  accessoires  aux  anciennes,  ou  ruUn  quelques 
modifications  ou  explications  necessaires. 

Les  mtres  changements  qui  sont  en  très  grand  nombre 
sont  bien  plus  importants  encore;  ce  sont  ou  de»  tirade* 
I entières , pinlût  que  des  phrases  corrigées  et  perfectionnées , 
I ou  d'antres  tirades,  quelquefois  de  plus  d’une  page,  nou- 
[ Tellement  ajoutées  au  premier  texte.  Je  vous  en  citerai 
I quelques  cxcinplca,  et  je  choisirai  de  préférence  ceux  qui 
. contiennent  des  vérités  générales,  applicables  A tous  les 
peuples  libres,  comme  à la  Pologne  qui  voulait  l’étre. 

On  lit  dans  la  première  édition,  à la  tin  du  quatrième 
I chapitre,  au  »met  des  magistrats  et  de  la  nécessité  de  le» 

I subordonner  tuqjoursA  la  puissance  legislative,  de  les  ren- 
dre soumis  à la  loi , amovible»,  etc.;  'i  Le  plaisir  que  goûte 
I • le  magiviral , en  Jouissaut  de  l'empire  qu'il  exerce  sur  les 
I H citoyen» , l’invite  à secouer  le  joug  de  la  puissaucc  legisla- 
I N tire,  et  il  le  secouera  indubitablement, si  on  ne  lui  donne 
: » pas  des  collègues  intéresse»  par  leurs  propres  passions  a 
^ • s'opposer  à scs  vues  ambitieuses,  ou  ai  le  court  espace  du 
. I*  U magistrature  ne  lui  interdit  pas  de  trop  vastes  esperan- 
I V ce*.  » 

I Dans  la  seconde,  cette  maxime  est  ainsi  développée  : ■ Le 
M plaisir  que  goûte  te  magistrat,  en  jouissant  de  l'empiru 
■ qu'il  exerce  sur  les  citoyen»,  * le  trompe,  le  séduit  et  le 
corrompt  eufin,  s’il  ne  se  dit  pas  sans  cesse  que  le  pouvoir 
I dont  il  est  revélu  ne  lui  appartient  pas,  et  qu'il  n'en  est  que 
le  dépoailsire.  L'amour  même  du  bien  a souvent  fait  illu* 
•ion  à la  probité.  Voulant  servir  l'Etat  plus  utilement  qu'on 
: ne  doit  et  qu'il  ii’est  )>ermis,  on  se  plaint  des  lois  dont  on 
I est  gène  : bieiiiàt  un  les  hait,  et  en  ne  les  respectant  pu, 
i on  invite  se»  successeurs  à les  mépriser.  Tout  sollicite  doue 
\ la  paissance  exécutrice  n i secouer  le  joug  de  la  puisunce 
i » legislative , et  elle  le  secouera  indubitablement , si  on  ne 
U donne  pas  à chaque  magistrat  des  colleg oes  intéresses  psr 
U leur»  propres  pavstons  s s'opposer  aux  projets  de  l’am- 
I U bilion , V ou  d'un  zèle  indiscret  pour  le  bien  , et  qui , en 
i s'examinant  luutucllcmcril , tempèrent  et  conlicnneul  le 
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|K>nroir  dpot  IIsJoaUMnl.  Oit  n^^aafDt  p«»,  el  la  paisMnce 
I^lUlatlve  aéra  nécnMirenent  d^fracléi»,  al  )m  nupiatraia 
jODÎsaent  aues  lont^tempa  de  leur  pouvoir  poor  oaer  s'aban- 
donner à IWpéraiice  de  le  conaerrer  toojoart.  a De  lellra 
correcllnns  seraient  bien  précieuses,  quand  on  n’jr  Irou- 
Teratt  que  celte  expression  simple  el  profonde  qui  ca- 
ractérise le  faux  ecir  : * Voulant  servir  rÊiat  plus  atilenient 
» qu’on  ne  doit  et  qu’il  n’est  permis,  un  ae  plaint  des  lois 
» dont  on  est  géné-  n firande  vérité  que  tout  magistrat  doit 
prendre  pour  rrgle!  11  no  lui  est  pas  permit  de  vouloir 
servir  l’Kiat  au-ilvlâ  de  la  loi. 

Je  trouve  sou»  ma  main  l’opinion  de  l'auteur,  snr  une 
matière  aussi  délicate  qu’importante,  et  où  celte  opinion 
dnil  rire  d’un  grand  poids.  Il  pense  qu’une  république  ne 
petit  être  bien  administrée  qu'abiani  <]ue  la  puissance  lé- 
gislative mytnmr  eilc-mé/ne  /ex  minittrei  qu'elle  charge  de 
'exécution  des  lois,  et  conserve  le  droii  de  leur  faire  ren- 
dre compte  de  leur  comlaile,  et  de  les  juger.  « Voua  voy«, 
(lit-il  (el  cela  siifni  pour  expliqner  ce  qu’il  entend  par  ré- 
publique), rnmbien  tes  Anglais  se  trouvent  ma]  de  ne  pas 
cltnisiroitx-mêmes  Ira  cutiselMera  el  les  ministres  du  prince.  ■ 
Il  fait  voir  ensuite  combien  des  ministres  choisis  par  le 
prince  lui-même  ont  de  moyens  pour  le  tromper.  Il  revient 
anx  Anglais,  et  dit  en  flniasant  : a Cest  ainsi  qu'avec  les 
lois  d'un  peuple  libre,  les  Anglais  sont  presque  toujonrs  Ica 
dupes  de  la  cour,  oublient  et  prnieni  insensiblement  leori 
principes.  A force  de  se  vendre , Ils  ne  mériteront  plus  qu’on 
ae  donne  la  peine  de  les  acheter.  « Oite  dernière  phrase 
ajoutée  dans  cette  édition  est  peut-être  un  peu  dure  ; mais 
est-elle  vraies  SI  elle  l'est,  cela  vient*!}  de  ce  que  le  peuple 
anglais  laisse  le  roi  nommer  ses  ministres?  Enfln  quelle 
conséqnenco  en  pouvons-notiâ  tirer  pour  nooa-mênies? 
Voilà  la  question. 

Parmi  les  raorceaox entièrement  ajoatés.f'en  ai  remarqué 
surtout  un  au  chapitre  A sur  le  peu  de  réalité  qu'a  aujour- 
d'hui ce  qu’on  nommait  l’équillhre  de  l’Rurope;  un  dans  le 
chapitre  Jî  snr  la  préférence  qu'on  doit  donner,  aux  mami- 
faclurcs  nationales  d’objets  nécressaires,  sur  le  commerce 
extérieur;  el  plusieurs  autres  de  plus  ou  moins  d'étendue, 
mais  d'un  égal  Intérêt,  et  qui,  joints  anx  eorreclions  de 
dcisil  qui  août  sans  nombre,  font  en  efTct  de  cet  écrit  un 
ouvrage  tout  nouveau. 

Les  circonstances  où  le  trouve  la  Pologne,  dana  ce  mo- 
ment de  convulsion  presqne  générale  pour  l'Enrope,  ajoii-  I 
tcni  encore  un  prix  k ret  onvrage,  où  la  plupart  des  ëvéne-  | 
raents  et  des  commotions  qu'on  a vus  se  succéder  sont 
annoncés  par  cette  espèce  de  prescience  qne  donnait  à 
l’abbé  Mably  la  connaissance  profonde  des  hommes  et  des 
coniiltutions  politiques. 

Vous  vuns  rappelé*,  Monsieur,  ce  qui  fit  naître  cef  écrit. 
Tandis  que  les  braves  Polonais,  confcdércs  I Bar,  étaient 
résolus  i soutenir  par  la  force  des  armes,  et  Jusqu'au  der- 
nier soupir,  les  restes  de  leur  liberté , ils  curent  le  bon  esprit 
de  sentir  qu’avec  du  cour.ige  il  faut  encore  des  lumières 
ponr  former  une  bonne  constitution,  et  ne  voyant  d.ans 
toute  la  Pologne  aucune  snnrcc  des  lumières  qui  leur  man- 
quaient, lis  s«  décidèrent  i les  venir  chercher  en  France, 
l.’antenr  du  Contrat  sneiai,  et  relui  du  Droit  publie  de 
l'Europe,  furent  consultés  en  même  temps  par  le  prince 
Wielnnki , aU  nom  de  tous  les  confédérés;  deux  philosophes 
obscurs,  ou  du  moins  qui  ne  tiraient  leur  éclat  qne  de  leurs 
ouvrages , et  non  de  leur  position  dam  un  monde  pen  digne 
d’eux,  ni  de  leur  afilliation  k des  corps  Uiiérsires,  auxquels 
ils  étalent  si  supérieurs , furent  appelés  on  même  temps  par 
nne  grande  république,  pour  lui  donner  les  éléments  de 
ses  luis,  et  loi  tracer  en  quelque  sorte  le  chemin  vers  la 
lîl>erlé.  Ceci  peut  donner  à penser  aux  partisans  de  ce 
Vu'on  notnme  encore  aeadémltt» 

Le  titre  de  la  plupart  des  ouvrages  qui  doivent  suivre 
celui-ci  suffit  pour  exciter  i'inicrêt  et  la  earioaltê:  ce  sont 
nou-scotement  des  casais  philosophiques  ou  littéraires,  tels 
que  de  la  counaisstince  de  toi-même,  de  la  iuperstitlon, 
du  cours  et  de  la  mnrtjue  des  passiont  dans  la  toeiëié , du 
beau,  des  talentt,  dans  lesquels  on  doit  attendre,  de  celte 
tête  pensante,  des  vues  saines,  profondes,  et  des  aperçus 
nouveaux;  mais  aussi  quelques  traités  sur  1rs  matières  pn- 
lilioues,  qui  firent  l'occupation  de  toute  sa  vie,  parmi  les- 
qucison  en  distingue  snrt«'Ut  deux;rim  Iniilolé:  DeCêtude 
de  lu  politique,  l'autre  : Des  maladies  politiques  et  de  leur 
traitement.  Cette  étude  ne  peut  être  mieux  dirigée  que  par 
un  si  bon  maître,  ni  cei  maladie!  mieux  traitées  que  par 
un  si  habile  médecin. 

Celte  édition  de*  Couvres  ootthumes  est  faite  ‘ar  M.  Bar- 


roù  l’aioé,  libraire,  qnai  des  Augnstins,  n*  19;  elle  sert  de 
auiie  aux  éditions  in-e*  et  in-lg  des  Œuvres  complétas  de 
l'abbé  Mably,  oeuvres  devenues  classiques  dans  celte  Rev(^ 
lotion , qu’il  a eu  la  gloire  de  prédire  et  même  d’accélerer. 


chambre  des  représentants  des  Etats-Dnis  d'Amérique 
ordonna,  te  19  janvier  1790,  que  le  secrétaire  d’étal  prépare- 
rait et  rapporterait  à la  chambre  le  pian  le  plus  propre  k 
ctabiirdans  les  Etats-Unis  i'unironmie  de  poids, mesure  rl 
munnaie. 

Ce  rapport  a clé  fait  le  4 Juillet  par  M-  JefTorson  , accré- 
tsire  d'étal,  auparavant  ministre  des  Etats-Unis  en  France. 
Dans  sa  lettre  d’envol  i l’oralcnr  de  la  chambre,  M.  JHIér- 
sun  annonce  qne  le  16  Juin,  au  tuomenl  où  il  s’oeeupaii 
encore  k rendre  son  plan  moins  imparfait,  il  a reçu  de  Parla 
un  exemplaire  de  la  proposition  faite  A l’Asserablee  natio- 
nale sur  les  poids  et  mmures,  par  M.  i'vvéque  d’Aaum, 
proposiiiun  que  oetie  Aaseiublee  a eiituiie  enticioineut 
adoptee  d'apres  l’avis  de  son  comité.  Avant  d'avoir  eu  cum* 
luuiiicaiion  do  l’ccrit  de  M.  l'évêque  d'Autuii,  qui  piopuse, 
roioinc  l’on  sait,  de  prendre  ponr  mesuie  elernonlaire  la 
tongneor  dn  perulutc  par  la  latitude  de  46  ilcgrés,  M.  Jef- 
frrton  s’étalt  arrêté  é celle  de  38  dégrrs,  comme  étant  la 
latitude  moyenne  dos  Etats-Unis.  La  lecture  de  cet  écrit  l'a 
fait  ohinger  d'opinion. 

a La  latitude  qne  j’avais  proposée,  dit-il , semblerait  la 
pins  convenable,  s’il  ne  s’agissait  qne  de  nos  reUtiona  iu- 
terieurea;  mais  liés  anx  autres  iialions  par  le  cuuiincrce  el 
les  scient»*! , il  vaut  mieux  sc  fixer  au  psrallrle  qnt  sera  cer- 
laincmrnt  adupte  par  cllrs.  Le  46*  drgrc  étant  le  ternie 
muyen  entre  l’cqualcur  et  le  pAle , peut  être  regardé  comme 
un  premier  principe  d'union  entre  les  peuples  des  deux 
hémispAéres.  Ce  point  a été  préféré  jmqii'lci  par  le  plus 
grand  nombre  des  savants  de  l’Enrope,  et  la  proposition 
vient  d'en  être  renouvelée  dans  dra  drcoiiaiances  et  par  des 
raoiifs  bien  propres  k acoèlérer  l’exéciitton  de  t-e  projet.  — 
Ce  terme  me  parait  si  bien  cUuisi  et  si  exact  que  Je  n’Isêaite 
pas  on  moment  k le  prvférer  à celui  do  66  degrés,  auquel  je 
in'ciais  d’abord  dciermini*.  » 

Ainsi  commence  k se  rcaîlier  cette  Idée  qne  M.  l'évéqoe 
d’Antun  avait  eonçae  avec  tant  de  Justesse  et  de  oagaclté, 
lorsque  proposant  le  projet  qui  a <-té  ensnite  adopte,  de 
réunir  Hacadémie  des  scietiors  de  Paria  à la  aociéié  niyale 
de  Londres,  pour  déterminer  la  longneor  du  pendule,  il 
diaait  : « Ce  plan  simple  et  parfaitement  exact  rat  fait  pour 
réunir  tous  les  suffrages,  et  mémo  pour  exciter  entre  les 
nations  savanti*s  la  plus  louable  rivatite....  l.e  résultat  en 
doit  appartenir  un  Jour  au  monde  entier.  » 


SPECTACLES. 

Ac%nr.uir  aoYAi.x  or.  Mcsiqct.  — Aujonrd.  il , Evéltnmi 
et  le  ballet  du  yavigaleur. 

ToiIatrk  or.  i*  TfATtox.  — Aujniird.  1 1 , l'Orphelin  de  la 
Chtncy  tragédic{  et  yauine,  comc^io. 

Tnésrar  Italifw.  — Aujoard’hui  M,  les  Deux  fiillett' 
les  Evénements  Imprévus  t et  y en- yen. 

TnÊATac  PF.  Mnvsirra.  — Aujourd'hui  If,  à la  salle  de  la 
foire  Salut-Genuain,  / y iaggiatari  feltct , opéra  italien. 

TuKiTaE  or  PAf-AiA-RovAL.  — Aujounl.  Il,  le  Sculpteurx 
et  Guerre  ouverte. 

TnllATar.  pg  M ipruoisrLix  Morr  Axstra , au  Palais-Royal. 

— Anjnnnl'hui  1 1 , /c  Curieux  Indiscret , opéra. 

Couanixas  pb  Basi'J«ii.Ai*.  — Atdnurd'hui  if,é  la  salle 
des  Elèves,  l.uctle  et  Dercourt\  le  ilentusier  de  Bagdad \ 
Pt  le  Philosophe  Imaginaire. 

GaAXM  Davsri  as  du  Roi.  — Anjnurd.  il,  l’Abbé  Court- 
dtner\  Pierre  l'Engourdi;  .Madame  Tintamarre',  les  Ecos- 
seusesi  et  f<i  yiUe  des  Arméniens. 

AMaicG-CoMiorr.  — Aujoiird  II,  les  Femmes  discrètes 
le  Comédiens  de  Société',  et  Ifercute  et  Omphaie. 

Tuf  ATas  FaAXÇAis  Coutei  X et  Lvaior  r..  rue  de  Rnndy. 

- Aujourd'hui  II.  fu  Prrlrniicn  ridicule;  Il  est  ^n  de 
s'entendre;  et  l'Amant  Sculpteur. 


Intérêt  des  assignaU-momiaie.  Ai^ourd'hui  H octobre, 

de  auuliv al.  16  s.  6(1. 

de  300  liv 6 0 

(le  UKX)  liv Il  I)  4 


GAZETTE  NATIOmE  o„  LE  MOMTELR  imESEl. 

N*  28Ô.  Mardi  12  Octohrk  1790.  — Deasième  année  de  la  Uberié, 


POLITIQUE. 

PORTUGAL. 

DêUâbûnne,  te  28  $epl«mhrt.  •—  Don  B^rnanlo^Ra- 
mii'ct-F^qiiivcl , commandant  do  l'escodre  porlii{;ai<o  , 
qui  était  en  croisière  contre  les  Barharesques  «lepiiia  le 
mois  de  moi  dernier,  est  rentre  le  18  de  celui-ci  avec 
le  vaisseau  la  Maria  et  la  frégate  le  Prinee  du 
commandée  par  don  Domin;;o  de  Lima.  Ce  comman- 
dant a été  remplacé  par  le  chef  d’escadre,  M.  Mello- 
de<Brainner.  qui  réunit  maintenant  sous  ses  ordres, 
dans  te  détroit , deux  frégates,  deux  bricks  et  un  cutter. 
— Il  est  entré  aussi , le  18  de  ce  mJÛs,  dans  le  port  de 
Lisbonne , une  frégate  |>ortugatse.  venant  de  llin-Ja- 
neiro.  Elle  a ramené  don  Louis-dc-Vnsconcelloîfc.cl.Sou- 
za , ex-vice-roi  du  Brésil. 

TiC  camp  formé  pW>s  deQucylus,  et  commandé  par 
M.  le  comte  d’Oycnhauscn,  durera , li  ce  que  l’on  croît, 
jtis^|u'à  la  fin  du  mois  prochain.  Tl  est  com^mséde  quatre 
régiments  d'infanterie,  deux  de  cavalerie  et  un  déta- 
chement d’artillcric  \ fc  total  formant  4,000  hommes  ou 
environ.  Ce  camp  est  destiné  à l’instruction  des  trou- 
pes, dont  il  parait  que  le  prince  du  Brésil  s'occupe 
sérieusement. 

M.  le  comte  de  Cifuentes,  ambassadeur  d'Espagne 
en  cette  cour,  a obtenu  un  congé  et  se  dispose  à se 
rendre  à Madrid  vers  le  commencement  du  mois  pro* 
Chain. 

LIÈGE. 

Du  5 ùciôbrt.  — Les  députés  de  l'état  cl  de  la  muni- 
cipalité de  Liège,  qui  se  sont  rendus  & Francfort  pour 
y convenir  «les  articles  de  pacification  proposés  par  les 
élcelcuj’S,  n’onl  pu  voir  qu’avec  une  surprise  extrême 
que  les  ambassadeurs  des  électeurs  avaient  tommé  , au 

Itlus  grand  avantage  de  l’évéque  et  de  scs  adhérents  , 
es  conditions  proposées,  et  que  la  nation  liégeoise 
allait  de  nouveau  être  accablée  sous  le  despotisme  le 
plus  dur , malgré  de  si  grands  sacrifices , et  la  récupé- 
ration de  scs  anciens  droits  faite  au  prix  de  son  s.ang. 
On  a lu  hier  le  plan  de  celle  prétcDmie  pacification  à 
l’as-vcmbléc  des  60  sections  de  Liège.  L’in<iignatlon  a 
éclaté,  cl  chacune  d’elles  a fait,  à l'unanimité,  des 
décrets,  où  brille  l'énergie  d'un  tvcuplc  jaloux  de  sa  li- 
berté , cl  qui  préicre  la  mort  & I esclavage. 

SUISSE. 

Extrait  d’une  lettre  de  Lausanne  f du  4 oi  tohre» 
Les  mouvemsnts  qui  ont  eu  lieu  dans  ce  pays  pren- 
nent un  caractère  de  douceur  qui  nous  fait  désespérer 
du  succès.  Les  Bernois  qui  noua  connaissent  très  bien 
ont  nommé  une  commission  qui  viendra  s'établir  à 
Rolle,  pour  examiner  les  griefs  des  villes  et  soi-disant 
pour  leur  faire  justice.  Ce  simulacre  satisfait  le  plus 
grand  nombre,  et  au  bout  du  compte  H se  trouvera 
que  rien  n’aurs  été  accordé.  Les  habitants  des  villes 
sont  gâtés  par  vos  fugitifs,  qui  sont  en  assez  grand 
nombre  et  <)ui  augmentent  par  leurs  conseils  le  pen- 
chant à l'esclavage  qui  est  déjà  dans  leurs  cœurs.  Aux 
yeux  du  plus  graïul  nombre,  leurs  excellences  les  aris- 
tocrates de  Berne  sont  des  êtres  d'une  nature  plus  par- 
faite que  la  nôtre , et  créés  pour  vivre  à nos  uépens. 

Les  habitants  du  Bas-ValBis  sltendent  le  résultat  de 
leur  première  démarche,  pour  prendre  un  parti  défi- 
nitif: il  parait  que  le  voeu  de  la  majorité  des  dizains 
leurs  souverains  maîtres  est  pour  la  douceur^  ce  qui 
retardera  encore  de  quelque  temps  la  naitsatice  de  la 
liberté  dans  notre  pays , dont  elle  a été  si  longtemps  le 
berceau. 


Jouissez  du  bonheur  que  vous  préparent  vos  immor- 
tels représentants;  U petit  nombie  Je  gens  sensés  qui 
sont  ici  les  admiroiil  et  envient  votre  sort.  Plusieurs 
personnes  de  ce  pays  sc  préparent  à succéder  à vos 
moines,  et  feront  un  beaucoup  meilleur  usage  du  leurs 
biens. 


BDLLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  WATION.ALE 
Prétidenc*  dé  âf.  Merlin, 
séa:ice  Dr  i.rxDi  il  octouiir. 

On  fuit  leclure  d'une  lettre  ü’itti  des  conimiasairei 
du  roi,  envoyés  à Hesditi,  pour  s’itiforuicr  de  lu  cause 
de  l'insubordiustion  qui  s est  iiianifcstéü  duiut  le  r« 
giment  de  Royal-Champagtie  : il  instruit  rAsseiiibléo 

u’il  a adresse  à M.  lu  Tuiir-du-Pin  deux  cciit  une 

épositions  relatives  à cette  ulTnirG. 

L’Assemblée  autorise  son  comité'  militaire  à prendre 
connaissance  de  ces  pièces. 

— M.  Bouclie  fuit  leclure  d’une  adresse  du  régiment 
de  Mestre-de-Camp  cavalerie , à laquelle  est  annexée 
une  lettre  de  M.  Bassignac , son  couimanduiit  : ces 
pièces  contienueitt  le  tenioignsgo  des  bonnes  inten- 
tions de  ce  régiment,  égaré  par  des  suggestions  per- 
fides. 

L'Assemblée  décide  qu’il  en  sera  fait  meulion  au 
I>rocès-Tcrbal. 

— M.  i.'ÊvÉQiTE  DE  Clerjsont  : Lorsqiie  votre  co- 
mité acclésiastique  vous  proposa  le  plan  de  la  cons- 
titution civile  du  clergé (On  demuude  l'ordre  du 

P>ur.)  Je  n'ai  à faire  que  quelques  observations. 

M.  DrMETz  : J’oi  reçu  une  lettre  ce  matin , par  In- 
qurlle  on  m’annonce  qu’on  proposera  encore  amis  la 
tribune  un  plan  de  conlre-rcvolution. 

La  partie  droite  insiste  pour  que  M.  l'évéque  de 
Clermont  soit  entendu. 

M.  LR  PatsiDBNT  : Je  vais  prendre  les  ordres  de 
TAssembléc. 

M.  Lavie  : Vous  n’avez  pas  ce  droit-là.  M.  le  pré 
.sident.  L’ordre  du  jour  est  indiqué  et  if  n’est  pas  per- 
mis de  l’intervertir. 

A près  quelques  débats  l'Assemblée  décide  de  passer 
0 l’ordre  du  jour. 

^ Sur  le  rapport  fait  par  M.  Emjubault  au  nom 
du  comité  des  aomaines,  le  décret  suivant  est  rendu. 

• L’Assemblée  nationale  iiilerpréhnt , en  tant  que 
de  besoin,  l’article  V du  discret  du  13  noiH,  sur  les 
apanages  décrète  que  les  apnnagisies  pourront  faire 
exploiter  les  futaies  pendant  l’Iiiver  prochain,  en  sc 
coiirurmaiit  aux  aménagements.  • 

Suite  de  la  diseuision  sur  le  système  de  Pim- 
position, 

M.  LAROCBxroucAtxT  : Votre  comité  d'imposition 
B dû  vous  présenter,  dans  un  premier  )>roJet  de  décret 
sur  la  contribution  foncière,  un  ensemble  de  disposi 
lions  qui  embrassât  la  marche  de  toutes  les  opéra 
lions  d'assiette,  de  répartition,  de  )>crceplion  et  de 
recouvrement  de  celle  contribution;  il  a dû  aussi 
vous  prt^enter  des  vues  sur  la  somme  ù laquelle  elle 
pourrait  s'élever,  quoiqu'il  prévit  bien  que  vous  ne 
pourriez  statuer  sur  cette  somme  qu'apres  avoir  dé 
terminé  celle  dej  dépenses  publiques,  et  lesdiveri 

f;ciircs  de  contributions  et  de  droits  qui  devront  y 
ournir;  alors  seulement  vous  pourrez  vous  décider 
avec  connaissance  de  cause.  Ainsi  votre  comité  ne 


*•  Série.  — Tome  PI. 
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doit  pas  ciurcprcndrc  aujourd’hui  de  discuter  les  di-  le  résultat  sera  moins  dcfeclucux  qu’il  ne  l'a  été  jus 
verses  objections,  dont  plusieurs  sont  fortes  sons  qu’ici,  parce  qu’il  n'y  aura  plus  ce  mélange  diin  no 
doute,  sur  cette  lixntion;  il  désire,  avec  tous  ceux  qui  sitious  territoriales,  mixtes  et  personnelles,  dont  l as- 
onl  opiné  sur  cette  matière,  que  les  besoins  de  l’Etat  siette  simultanée  était  la  source  de  beaucoup  d ern  urs 
vous  permettent  d'eii  établir  une  moindre  aiie  celle  et  de  beaucoup  d'injustices.  Votre  cuinité  n'a  pas  pu 
qu’il  a cru  devoir  vous  présenter  comme  la  plus  forte  vous  présenter,  dans  le  projet  de  décret  qui  vous  est 
que  vous  puissiez  établir.  Soii;neux  de  ménager  votre  actneilement  soumis,  tous  les  détails  d'exécution  ; ils 
temps  si  pn  eieux , il  ne  répondra  pas  non  plus  aux  seront  la  matière  d’une  instruction  dont  il  s' est  déjà 
reproches  qui  lui  ont  été  faits,  comme  s'il  eût  adopté  occupé,  mais  (|u'il  ne  pourra  tenniniT  que  d'après 
une  théorie  qu'il  a Iui*méme  combattue  sur  plusieurs  | vos  décisions  sur  les  bases  qu'il  vous  propose,  il  lui 
points,  et  dont  il  s’éloigne  très  évidemment  dans  le  \ paraît  donc  désirable  que  vous  vouliez,  en  écartant 
pian  qu’il  vous  propose.  Il  ii'a  pas  cru  que  vous  dus>  ' toute  autre  discussion , vous  hxer  à celle  qui  pourra 
siez  établir  coiLslitutionnellement  une  théorie  de  l'im-  ^ vous  déterminer  sur  la  répartition  entre  les  coiilri* 
i)ôt,  matière  importante  à la  vérité,  mais  sur  laquelle  | buables;  et  dans  cette  vue,  lors<{uc  vous  aurez  exa- 
l'opitiiuii  générale  n’est  pas  encore  as<ez  arrêtée  pour  miné  la  queslion,aJouruée  avant-hier,  sur  l’explication 
(|ue  vous  puissiez  en  énoncer  une.  Il  ne  croit  nas  non  du  revenu  imposable,  il  vous  proposera  de  <lisctüer 
plus  que  vous  puissiez  d<^ider  constitiitiunncllemriit  le  titre  111  de  son  projet  de  décret,  qui  contient  les 
la  proportion  entre  les  contributions  directes  et  les  in-  dispositions  nécessaires  pour  le  commencement  du 
din'cles,  pan  e que  rinnnensité  des  dépensi^sdont  vous  travail  des  assemblées  administratives  et  des  munici- 
étes  cliargés  vous  forcera  sûrement  à prendre  , sur  palités. 

celte  combinaison , des  mesures  différentes  d>-  celles  , Il  m’a  chargé  aussi  de  prévenir  les  objections  qui 

3 HP  les  législatures  pourront  successivement  adopter,  pourraient  s'élever  sur  l’art.  VI  du  litre  X.II , coucer- 
'après  l'extinclioii  successive  et  assez  rapide  dos  | nanl  les  feriiiiers.  11  en  a recueilli  de  très  sages  dans 
charges  viagères , la  cessation  de  plusieurs  dépenses , i plusieurs  conféreno^s  particulières,  et  elles  I ont  dc- 
ct  l’économie  plus  grande  apportée  dans  les  autres.  { terminé  à changer  la  forme  de  cet  article,  et  à vous 
Il  vous  présentera  1res  incessamment  des  articles  cons-  1 présenter  seulement  une  disposition  générale,  dont  un 
litiitionnels,  dans  lesquels  il  rémiini  les  principes  qui  I règlement  particulier  appliquera  les  principes  d'une 
lui  paraissent  devoir  régler  l’organisation  des  contri-  manière  plus  juste  aux  différentes  espèces  de  baux  et 
butions  publiques,  et  celle  de  la  caisse  nationale.  II  ' de  conventions  rurales,  cl  satisfera  le  droit  des  pro- 
écartera donc,  pour  le  moment,  tous  ces  objets  de  » priélaires  chargés  dorénavant  de  l’acquittement  total 
dis4.us.sion,  et  vous  proposera  de  la  restreindre  actuel-  | de  la  contribution  foncière,  sans  léser  le  cultivateur 
lemenl  au  mode  d'as.sii>Ue  et  de  répartition,  non  [las  et  sans  courir  le  ri.S4|ue  funeste  à l’agriculture  de 
entre  les  départements  et  les  districts,  mais  seulement  | rompre  en  même  temps , peut-être , une  très  grande 
entre  les  propriélaire.s  dans  riiilérieur  des  municipa-  , quantité  de  baux. 

lités.  I Je  pas.se  maintenant  à l’ordre  du  jour,  qui  amène  la 

La  répartition  entre  les  départements  sera  l'objet  I discussion  sur  le  revenu  net. 
d'un  décret  particulier  pour  lequel  votre  comité  re-  * Le  produit  net  d’une  terre  est  ce  qui  reste  au  pro- 
cueilledesmatériaux  qui nesont  pas encorecomplets : | priétaire,  après  avoir  déduit  sur  le  produit  total  ou 
il  s'csl  bien  procure  la  connaissance  de  l’ancienne  ré-  { brut  les  frais  de  semence , de  culture  et  de  rt^oltc  ; 
partition  par  gcniTalilés  ; mais  il  a demandé  aux  di-  | le.s  salaires  du  cultivateur  font  partie  des  frais  de  cul- 
rectoires  ue  departement  les  renseignements  noces-  i turc;  ainsi , lorstju’uii  propriétaire  cultive  lui-même , 
saires,  pour  appliquer  cette  ancienne  répartition  à il  faut,  pour  connaître  véritablement  son  produit  net, 
leur  circouscriptioD  actuelle.  Il  vous  sera  diflicile  de  déduire  ce  qu’aurait  consommé  pendant  l’année  le 
trouver  pour  cette  année  une  base  plus  parfaite  ; ce-  cultivateur  salarié  : le  produit  n’est  donc  réellement 
pendant , s'il  se  trouvait  que  queb|ues  ucp.irtements  que  la  partie  du  produit  du  brut  qu'a  retirée  de  sou 
lussent  évidemment  surchargés,  voiiscroirex,  de  vo-  fermier  le  propriétaire  abstmtou  étranger  a la  culture; 
tre  justice,  de  leur  procurer  un  commencement  de  c'est  ce  produit  uet  qui  .seul  doit  la  contribution  , car 
soulagement.  C'est  donc  seulement  .sur  la  manière  de  les  autres  portions  que  l'on  a déduites  ont  toutes  une 
réparlir  en  détail  la  contribution  entr«^  les  propriétés  destination,  et  si  celle  destination  u’était  pas  complé- 
qu'il  désire  attirer  actuellement  votre  aUentioii,  et  temciit  remplie,  la  reproduction  de  l'année  suivante 
sur  les  opérations  iiéce<>.saire$  pour  opérer  cette  ré-  en  souffrirait,  et  la  culture  se  détériorerait  d'aunée  en 
partition.  Les  assemblées  administratives  et  les  mu-  aimée;  inai.s  le  produit  net  varie  comme  le  produit 
nieipaliU^  peuvent  procéder,  indé|>endammeut  de  la  brut  par  l'influence  des  saisons  : il  faudrait  doue  faire 
somme  mi 'elles  auront  à répartir;  et  le  temps  qu'il  varier,  chaque  année,  le  taux  de  la  contribution  sur 
leur  faudra  pour  ces  préliminaires  vous  sufiirn  pour  chaque  arpent  de  terre,  pour  que  le  propriétaire  ue 
la  décréter.  Pour  que  cette  répartition  pût  bien  se  < fûlpaslroplégèrement  taxédansl'uiieoulropexct'ssi- 
faire , il  faudrait  sans  doute  un  cadastre;  mais  dans  1a  ! veinent  chargé  dans  l'autre;  or,  celte  variation  tiéc«s- 
pliis  grande  partie  du  royaume  il  n’y  en  a pas,  et  I siterait  une  surveillance  impossible  à exerc«'r,  et  des 
iiiéinc  dans  les  lieux  où  il  en  existe,  il  est  imparfait,  j véritications annuelles,  onéreuses  au  contribuable  et 
Cependant  ces  départements  pourront  se  .servir  pro-  dispendieuses  pour  l’Etat;  elle  serait  d’ailleurs  iii- 
visuireinent  du  leur  pour  répartir  leur  portion  contri-  compatible  avec  la  nécessité  de  .subvenir  aux  be.soins 
bulive,  jns(]u'au  motneiitoîi  le.s  principes  que  vous  ^ publics  dont  la  somme  déterminée  exige  des  fonds 
posiTCZ  sur  ce  travail  ( et  votre  comité  vous  en  nro-  certains. 

posera  très  incessamment  ) auront  reçu  une  applica-  ! Ou  doit  donc  regarder  cette  méthode  comme  im- 
tion  générale.  praticable,  et  recourir,  pour  l’assiette  de  la  cunlribu- 

Dans  le.s  pays  où  la  taille  était  tarifée,  il  y a un  lion,  au  moyen  employé  dans  toutes  les  autres  coiu- 
nperçud  évaluation  des  <liffi'renls  fonds; et  eiilin,  dans  binaisoiis  (|ui  se  foiil  sur  desprodiiilsaiinuelselva- 
1rs  pays  inéines  où  la  taille  se  répai'tissait  il*  plus  arbi-  riables,  celui  de  former  une  année  commune,  en 
trairemciit,  üii  y n^parlissait  lr.s  charges  locales  s«ir  ^ additioiinaiitcnsenibleuncertam  nombre  de  produits, 
le.s  propriétés  privilégiées  coiiunc  sur  les  autres;  ainsi  | et  divisant  la  somme  totale  qui  résulte  de  cette  addi- 
üans  lesdépartements  méniesoù  il  n'y  a ni  cadastre  ni  ' tiun  par  le  nombre  d'uiiiiées,  ce  qui  donne  une  somme 
tarif  , la  contribution  foncière  trouvera  pour  moyens  ' égale  pour  chacune  : c'est  ce  qu'on  appelle  le  produit 
de  répartition  la  Cümiais.saiice  locale  de  la  valeur  des  , moyen,  et  c’est  ainsi  que  tout  homme  raisonnable 
fonds,  l'm'érét  contradictoire  des  conliibuables,  dont  alciilc  le  revenu  qu’il  doit  urobablement  retirer 
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riin<|ur  cVst  donc  sur  cc  produit  nci  moyen 

que  i on  doit  nsseoir  la  contribution  dont  le  paiement 
ol  place  dans  les  calculs  du  propriétaire  au  nonibre  de 
ses  dépenses  ordinaires.  Pour  asseoir  cette  évaluali<m 
du  produit  net  nu^  en  ou  m'rnu , d'une  manière  rai- 
sonnable, il  faut  embrasser  dans  la  combinaison  un 
nombre  d'années  suHisant  pour  que  tes  événements, 
au  moins  communs,  y soient  compris  : ainsi  la  révo- 
lution de  temps  ne  doit  |ias  être  la  même  pour  tous  1rs 
genres  de  culture,  et  .si  neuf  ou  six  années  sufliseiit , 
par  exemple,  pour  déterminer  le  revenu  d’une  terre 
labourable,  il  en  faudra  vin^l  peut-être  pour  une  terre 
en  vigne,  et  plus  pour  celles  chargées  d'arbres,  il 
faudra  même  encore  que  la  combinaison  varie  dans 
le.s  divers  pays.  Mais  une  considération  doit  rassurer, 
c’est  que  le  concours  des  observations  donne,  sur  la 
manière  d’évaluer,  aux  hommes  haliitnésii  la  culture 
un  tact  que  le  Ihéoricnn  nalteinrlrait  jamais,  et  que 
cette  dt>ctrine  routinière,  bien  examinée,  approciie 
toujours  beaucoup  de  la  vérité.  Les  législateurs  doi- 
vent donc  se  borner  à poser  des  principes  généraux 
et  .se  confier  pour  leur  application  aux  connaissances 
locales. 

La  marche  que  l’on  vient  d’exposer  est  générale- 
ment bonne  pour  les  terres  en  valeur  ; mais  lorsi{u'uii 
propriétaire  défriche  un  champ,  il  faut  un  certain 
temps  pour  que  le  revenu  s’élaulissc;  il  no  faut  donc 
pas,  pendant  ce  temps,  qu'il  soit  soumis  à la  même 
contribution  qu’il  pourra  et  qu’il  devra  .supporter, 
lorsqii'après  avoir  recouvré  .ses  avances  primitives,  il 
sera  entré  en  pleine  et  entière  jouissance  de  ce  revenu; 
de  là  vient  la  règle  établie  dans  prcs(|ue  tous  les  pays 
agricoles,  qui  exempte  en  tout  ou  eu  partie  de  la  con- 
tribulion  les  défrichements , peml.uil  un  certain 
nombre  d’années,  et  communément  la  polili(jue  étend 
cette  faveur  un  peu  au*  delà  de  ce  que  la  justice  rigou- 
reuse déterminernit.  Le  comité  avait  toujours  compté 
vous  présenter  Cflte  idée  <|ui  mérite  voire  attention. 

Il  est  une  autre  disposition  dictée  par  la  saine  po- 
litique, et  que  .M.  Dedelay  vous  a développée;  c<*st 
que  l'accroissement  de  la  contribution  ne  .suivra  pas 
inslaiitamûuent  celui  du  revenu  procuré  par  des  dé- 
penses d’amélioration;  et  il  est  juste,  par  exemple,  que 
le  propriétaire  qui  marne  ou  ensable  son  cliamp,  qui 
plante  une  vigne,  des  arbres  fruitiers,  des  mûriers  ou 
autres  bois,  ne  soit  pas  aii.s.sitût  porté  à un  taux  de 
contribution  plus  considérable;  il  faut,  pour  ces 
avances  foncières,  eu  user  comme  pour  les  avances 
primitives.  Laissez  ce  propriétaire  à l’ancien  taux 
jiemlaiit  un  espace  de  temps  sufiisaiit  pour  iiu'il  re- 
couvre ces  avances,  et  même  un  peu  au-delà;  mais 
ccUc  espèce  de  privilège  deviendrait  injuste  s'il  était 
perpétuel , et  tous  les  autres  contribuables  ont  droit , 
apres  cette  époque,  de  le  rappeler  à l'égalité  propor- 
tionnelle , .sauf  a lui  d’obtenir,  pur  la  suite , une  dinii- 
imlion  de  taxe,  si  queique  fléau  vient  lui  enlever  ces 
produits  que  l'on  appelle  extraordinaires,  mais  qui 
ne  nuTitenl  pa.s  plus  le  nom  âl/uiusiriel'i  que  le  grain 
produit  par  tes  soins  et  l'industrie  du  laboureur. 

Le  comité  pense  donc  que  vous  devez  lui  ordonner 
devons  présenter  incessamment  un  nouveau  litre  pour 
régler  CCS  exceptions  que  l'intérét  de  l'agriculture  exi- 
gera de  votre  juste  sollicitude , et  d’y  faire  entrer  la 
considération  des  avances  primitives  et  foncières,  mais 
que  vous  adopterez,  pour  dcteruiiner  d’une  manière 
^'iiérale  le  revenu  imposable,  l’article  qu'il  a l’hoii- 
iieur  de  vous  proposer. 

• Art.  I".  Le  produit  net  d’une  terre  est  ce  qui  reste 
à son  propriétaire,  déduction  faite,  sur  le  produit  brut, 
des  frais  de  semence,  culture  cl  récolte. 

• 11.  Le  revenu  imposable  d'une  terre  est  son  pro- 
duit net  moyen,  calculé  sur  un  iioiabre  d'années  dé- 
termine. 

• III.  Il  sera  donné,  avec  le  dik;rct,  une  instruction 


détaillée  sur  la  manière  d'évaluer  les  terres  d’après 
les  divers  genres  de  leurs  productions.  • 

M.  PiERKË  Dédelay  : Avant  d'invoquer  à l'appui  de 
mon  opinion  les  principes  qui  me  l'ont  dictée,  je 
dois  m'expliquer  en  termes  cUirs  et  priais  sur  cette 
opinion. 

Je  (ien.se  qüe  dans  l’évaUiat.on  d’une  propriété  fon- 
cière, pour  la  répartition  de  l'impôt,  l’on  doit  écarter 
toute  la  partie  du  revenu  qui  n'est  pas  la  suite  néces- 
saire d'une  exploitation  ordinaire  et  d’usage,  selou  la 
coutume  du  pays. 

Preiioijs  d abord  les  terres  labouribics  pour  exem- 
ple : le  marnage,  le  mélange  des  terres  .snblonneusi» 
aux  terres  trop  compactes,  les  engrais  cxlrordinaire,s' 
qu’on  .se  procure  par  l’achat  de  fuiiiicrs  étrangers  ou 
(le  (lailles,  et  telles  autres  substances,  que  l'on  fait  en- 
suite concourir  à une  boiiilicatioii  extraordinaire,  sont 
de.s  moyens  industriels  qui  dépendent  absolument  de.s 
qualités  plus  ou  moins  actives  du  possesstMir;  les  reve- 
nus extraordinaires  qu'il  se  procure  par  cette  indus- 
trie exlraurdinaire  ne  doivent  point  être  assujettis  à 
l'impôt,  car  ces  moyens  indii.striels  extraordinaires 
ont  un  eiïel  plusmi  moins  marqué,  plus  ou  moins  du- 
rable sur  les  producliüus.  L’on  ne  pourrait  donc,  .s.uis 
tomber  dans  l’arbitraire,  les  évaluer,  et  lixcr  le  temps 
de  leur  durée. 

Nous  nVvnIueronsdonc,  dans  les  terres  labourables, 
que  les  produits  en  grains,  Wr,  je/^/eou  <i«-o/«tf,qMe 
ces  terres  auraient  du  donner,  une  année  commune  .sur 
dix  ans,  si  l’on  avait  sjni|denient  suivi  les  cultures  et 
les  assolements  en  usage  dans  le  pays,  et  .si  l’on  n'nvail 
mis,  dans  ces  terres,  que  les  engrais  provenants  de  ces 
terres  mêmes,  comme  la  loi  l’cxigi*  dans  les  trois 
(juarts  de  la  France.  Les  récoltes  de  lin , de  chanvre^ 
de  eolutr^  de  houblon^  toutes  celles,  en  un  mot,  que 
rindiistrie  relire  des  terres , au  inoveris  d’engrais 
cxlraordinnires;  l'année  où  elles  devraient  être  en  re- 
ms. ne  seront  point  évaluées  pour  la  répartition  de 
'impôt.  DaiLsces  mêmes  terres  labourables,  il  peut  sc 
trouver  une  autre  espèce  de  produit,  appelé 
branches  y tels  que  les  pommiers  et  fwiriers,  dans 
tous  les  pays  à cidre;  tels  que  les  noyers  et  châtai- 
gniers ^ dans  prevue  toutes  les  parties  de  la  France  ; 
tels  que  les  mûriers^  les  oliviers^  les  amandiers^  le.s 
hniitins  ou  treilles^  dans  les  pays  méridionaux  ; ces 
produits,  appelés  fruits  de  branches ^ ne  peuvent 
point  être  compris  dans  l'évaluation  pour  I impôt, 
parce  qu’ils  ne  sont  encore  que  des  produits  extraor- 
dinaires plus  ou  iQoiiis  assurés,  plus  ou  moins  dura- 
bles, d'une  industrie  extraordinaire;  mais  en  évaluant 
les  terres  où  se  rencontrent  ces  arbres  et  arbustes^ 
l'on  doit  évaluer  les  productions  en  grains  que  ren- 
drait cette  terre,  si  ces  arbres  et  arbustes  n’en  dimi- 
nuaient |>a.s  la  fécondité;  avec  celte  précaution,  vous 
aurez  l'évaluation,  comme  si  aucune  industrie  extraor- 
dinaire n étiit  venue  all(*rer  les  produits  naturels  de  la 
terre  labourable;  produits  naturels,  qui  sont  simple' 
nient  des  grains,  Z»/c,  seigle  et  avoine. 

LorM)U  on  .sera  dans  le  cas  d’évaluer  une  vigne  de 
la  nature  de  celles  qui  sont , pour  ainsi  dire , pcrnia 
nentes  dans  le  même  emplacement,  on  prendra  le  pro 
duit  moyen  de  cette  vigne  , une  année  .sur  vingt  uns , 
et  l'on  supposera  que  le  propriétaire  un  .suivi  que 
l'usage  du  lieu  pour  les  cultures  et  la  quantité  d’en- 
grais. S il  se  trouve  autour  de  celte  vigne  des  arbres 
productifs,  on  écartera  le  produit  de  ces  arbres  ; mais 
on  calculera  le  produit  de  In  vigne,  comme  si  aiicim 
arbre  ne  diminuait  .sa  fécondité. 

Même  manière  de  procéder  pour  les  prairies , etc. 
A l’égard  des  pdturacesy  des  marais,  des  bois-brous- 
sailles, des  pdtis , landes  y bruyères , terrains  i>/i- 
gues , etc. , ils  seront  toujours  cvalué.s , non  à raison 
de  ce  qu'ils  pourraient  valoir  par  les  ressources  de 
l'industrie,  mais  à raison  des  avantages  dont  ils  sont , 
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dans  1 instant  m^nv*  dr  IVvaiaalion , pour  les  piliura- 
gc-s  ilrs  troup^mx  dr  tout  genre  qtii  s’y  nourrissent 
nuit  inoisde  l’aiitK^e. Cette  évalnationesl  toujours  pos- 
sible, en  ne  constdt‘ranl  b propri(He  que  dans  son 
vU\l  actuel  ; nmis  l’annonce  d’un  suriinpôt  qui  vien- 
drait la  frapper,  après  «ue  l’induslrie  l’aurait  mise  en 
valeur,  serait  sdrrment  nien  irnpoUlique,  si  cet  impOl 
ii’ètail  injuste.  Il  serait,  ainsi  que  pour  tous  b's  mitres 
produits  casuels  et  peu  durables  de  cette  industrie, 
e(*nlraire  aux  vrais  principes. 

Eu  elFet , un  premier  principe  est  sans  doute  que  b 
contribution  foncière  est  un  impdtsiir  la  proprièt»5, 
et  non  pas  sur  les  personnes;  donc  il  ne  peut  porter 
sur  l’iiulustrie  extraordinaire  du  ptissesseur  , sans 
l»crdre  son  caractère,  cl  devenir  en  même  temps  j>er- 
soiuiel. 

St'ronrf  pHnripr.  La  contribution  foncière  ne  doit 
porter  «jne  sur  1rs  capitaux  fonciers,  raison  de  leur 
revenu  net  imftouihle.  Or,  des  arbres  qui  codlenl  an- 
nuellement en  riillurc  et  engrais  m^eessaires  un  en- 
tretien extraordinaire  et  toujours  peu  proportionné  à 
leur  revenu  si  casuel  ; des  arbres  qui , avant  de  pro- 
duire , exigent  toujours  de  longues  années  de  non 
jouissance  et  de  travaux;  des  arbres  qui,  lorsqu’ils 
sont  eu  valeur,  peuvent  éprouver  une  (^clêe  ia/dive^ 
une  enu  chaude , une  givlc , et  4|uc  même  uii  simple 
hrouUtard  peut  rendre  ntih  pour  b prodiicti<ili,  et  la 
rentrée  des  avances  de  rniinec;  des  arbres  qui  sont  si 
instantanés  dans  leur  duree,  qu’iin  gros  hiver,  que. 
des  maladies  épidémiques  sur  une  plantation,  que  des 
orages  j>eurenl  faire  périr  et  enlever  à la  fois  an  cnl- 
tivateur  le  revenu  dont  il  s’était  flatté  pour  ravenir,  et 
In  n*iitrt^  de  toutes  ses  avances  cumulées,  avant  le 
moment  on  cet  arbre  pouvait  rapporter  : 

He  pareils  (objets  aussi  casuels,  aussi  instantanés 
dans  leur  durée,  toujours  soumis  à i'iiitempéric  des 
saisons,  ne  sont  point  de  véritables  capitaux  fonciers; 
ils  ne  peuvent  être  assujettis  à l’impôt  sons  injustice  : 
et  c’est  une  latitude  que  b politique  doit  laisser  au 
cultivateur,  pour  améliorer  son  sort , nitrelenir  son 
énergie  et  augmenter  b mas.se  générale  des  richesses: 
celte  latitude  sera  aussi  laissée  au  négociant  qui  fuit 
le  commerce  maritime  également  si  casuel  ; cerlaiiie- 
rnent  vous  n’irer.  pas  taxer  davantage  les  cnjiitaux 
qn’il  aura  employés  à ce.  commerce  dangereux,  parce 
qu'il  aura  gagné  100  pour  100,  en  risquant  de  tout 
perdre. 

'iYohième  principe,  La  contribution  foncière  doit 
avoir  une  base  sbble,  une  quotité,  fi.xe.  et  déterminée, 
et  surtout  ne  point  dépendre  de  l’arbitraire  : en  imiio- 
sant  les  produits  extraordinaires  et  casuels  de  l’iinlus- 
tric  agricole,  on  anéantit  la  stabilité  de  rimposition, 
on  rend  incertains  ses  produits,  on  soumet  tous  les 
propriébires  aux  rigueurs  de  l’Inquisition  ou  de  l’ar- 
bitraire  Cette  mesure  est  désastreuse  pour  la  na- 

tion en  général,  et  pour  le  propriétaire  en  particulier. 

1*  Pour  b nation  : elle  rend  moins  precieust's  les 
propriéb‘S  foncière.s;  elle  rend  incertaines  les  recettes 
de  In  contribution;  elle  avilit  tes  cultivateurs,  en  les 
aeeuutumant  à dissimuler,  a intriguer,  6 ramper  de- 
vant un  administrateur  de  distriet;  elle  anéantit  tes 
heureux  effeUs  d'une  industrie  particulière  qui  sc  pro- 
page par  celte  jactance  toujours  nécessaire , pour 
émouvoir  le  cultivateur  qui  ne  se  détermine  qu’après 
lossuranee  qu’un  antre  a réussi  avant  lui  daus  la 
iiiéme  leiilalive. 

ï*  Elle  est  désastreuse  pour  le  proiirie'tairc.  En  ef- 
fet, elle  le  met  dans  le  cas  de  craindre  une  augmenta- 
tion cerbinc  dan<  l’impôt,  lorsque  .souvent  l augineii- 
t.ition  de  son  revenu  ne  sera  qu'apparente;  elle  doit 
lui  faire  craindre  de  longs  délais  pour  so  faire  dé- 
charg'T  du  surcroît  de  l'impôt  Jor.s(|ue  b perle  du  re- 
venu e.xtraordinairc  pourra  même  être  constatée;  ces 
craintes  nui  sont  très  fondées  sc  mêlent  au  seniinicnt 


naturel  d'indolence,  dont  l’efTet  malheureux  retient 
eneore  notre  agriculture  loin  de  sa  perfection;  celte 
réunion , dis-je,  fournit  au  cultivateur  une  répuitse  a 
toutes  les  inviUitions , cl  une  excuse  à tous  les  mouve- 
ments intérieur.s  de  ({ucbincs  instants  d’énergie. 

Le  comité  pense  lever  ces  diflicultés,  en  vous  pro- 
posant des  exceptions  de  plusieurs  années,  en  faveur 
desdéfriehements,diisdcss*'chenientsde  marais,  des  en- 
treprises extraordinaires.  Je  conviendrai  avec  lui  que 
ces  travaux  éclatants,  aisés  à constater,  peuvent  être 
suflisamment  récompensés  par  des  exemptions,  plus 
ou  moins  longues,  de  l’impôt;  c’est  véribbioment  alors 
un  capital  que  l'on  a placé  dans  le  dessèchement  d’un 
marais;  cette  lioniiicatiun  est  durable;  elle  ue  présente 
après  le  ilesséchement  ((u'uiie  longue  jouissaiia*  sans 
casualité  extraordinaire.  Mais  comment  in'assurercz- 
vons,  par  une  exemption,  ma  jouissance,  à moi,  petit 

E'iébire,  cultivateur  obscur,  travaillant  daus  le  si- 
, !ors<jue , à force  de  sueurs,  de  privations,  d’o- 
piuiiltieté , j’aurai  Injuilié  des  giaviers  stériles , en  les 
jdantaiit  d'arhres  casuels?  Ces  arbres,  avec  i’appa- 
mice  d'une  vigoureuse  végétation,  produite  par  la 
facilité  qu'éprouvent  leurs  racines  à s'étendre  dans 
un  terrain  meuble  et  bien  travaillé,  ne  rendent  cepeu- 
dnnt  point  ou  rendent  peu  de  fruits  parce  que  si  mie 
sève  simplement  saroimeuse  et  abondante  suffit  à la 
végétation  des  feuilb’S  et  du  bois,  il  faut  une  sève  fé- 
condée par  une  partie  sucrée , pour  produire  le  fruit. 
Ce  fruit , le  cbei-d’œuvre , le  but  et  b tin  de  tous  les 
efl'orls  de  b nature,  est  cepeitdaiil  la  seule  partie  qui 
produise  le  revenu  de  tous  les  arbres  utiles , les  niù- 
riciN  exceptés.  Ceu-T-eionl  un  autre  inconvénient,  c’est 
que  la  grande  vigueur  ou  la  grande  maigreur  de  leur 
végétation  nuit  encore  au  succès  des  vers  à soie. 

Ainsi  comment  apprécier  si  les  arbres,  qui  semblent 
enrichir  mon  champ  et  doubler  mon  revenu,  ne  sont 
pas  it’ciiciiicnt  une  cause  de  ruine , par  les  dépenses 
extraordinaires  de  culture  et  la  nullité  de  leurs  pro- 
duits? S’il  e.st  prouvé  qu'ils  me  produisent  un  avan- 
tage râ*l , comuien  m’en  laisserez-vous  jouir  avant  de 
me  surimposer?  1®  Les  noyers,  leschàbigniers , etc., 
exigent  de  30  à 5o  ans,  selon  le  terrain,  avant  d'avoir 
un  ix'venu  effectif,  et  peuvent  périr  par  une  gelée  au 
moment  où  ils  allaient  produire;  les  mûriers,  dans 
un  terrain  graveleux,  produisent  au  bout  de  7 à huit, 
et  périssent  au  liout  de  25  à 3ü  ans.  Dans  un  sol  pliu 
compacte,  qui  se  laisse  niuiiis  facilement  pénétrer  par 
leurs  racines , ils  sont  15  , 20  ans  à se  développer , et 
durent  souvent  un  siècle.  Dans  une  plantation  quel- 
conque, tous  les  ans  il  en  meurt;  comment  déleriui- 
iier  d'ahnrd  l'instant  du  surimpôl,  ensuite  celui  du 
dégrèvement? 

Toutes  ci's  mesures,  pour  l'augmentation  ou  le 
grthement , nc  prêtent-elles  pas  à tous  les  inconvé- 
nients de  l’arbitraire?  Quoi!  votre  Coiislitutiou  en  ma- 
tière d'impôt,  au  lieu  de  délivrer  les  pays  non  cadas- 
trés du  joug  dc/er  sous  lequel  ils  sont  depuis  long- 
temps courbés,  n'aboutira  qu’a  y assujettir  aussi  les 
pays  qui  ii’y  ébU-nt  point  soumis?  Au  lieu  de  ces 
grandes  et  larges  bases,  sur  lesquelles  doivent  se  re- 
payer des  législateurs,  créant  la  conslilulion  d’uu 
peuple  libre , voulez-vous  vous  circonscrire  dans  ces 
combinaisoiisine.Nquincs,  dans  celle  étroitesse  de  génie, 
qui  dcjuiis  tant  de  siècles  comble  tons  nos  malheurs? 
vous  voulez  conserver,  augmenter  inéine,  les  ef- 
frayants alms  de  l'arbitraire,  en  r.inialgamaiit  à la 
partie  de  votre  Constitution  qui  devrait  le  plus  en  être 
exempte?  Vous  voulez  donc,  après  vous  être  consli- 
turâ  un  peiitdc  libre,  u’avuir  encore , comme  par  le 
passé,  qiuMios  tyrans  et  des  esclaves?  Consultez  vos 
aîm^  en  liberté;  vos  aînés  en  pensées  fortes  et  pro- 
fondes; vosalnés  surtout  en  gr.inde,s  vues  législatives  : 
et  au  lieu  de  prendre  leurs  modes,  qu’ils  vous  four- 
nissent de  plus  nobles  et  de  plus  utiles  olijcts  d inii- 
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talion,  Voyci  ces  insulairfs,  avec  une  population  et 
des  propnélés  moindres  do  moitié  que  les  vOlres, 
avec  une  dette  immense,  briller  entre  les  nations,  et 
conserver  dans  l'opinion  de  l’univers  une  prépondé- 
rance que  vous  n'avez  pas.  Chez  eux  l'agriculture  est 
llqrissante,  les  propriétés  foncières  sont  resp(*ctt‘es;  la 
taxe  sur  les  terres,  à peine  le  sixième  des  rewmis 
publics,  et  presi|ue  invariable  dans  laquotilé,  l’est  sur- 
tout dans  son  assiette  : depuis  150  ans  les  tem*s  im- 
posées sur  la  même  estime  ont  laissé  aux  proprit^ 
laires  une  immense  latitude  aux  spéculations  rurales. 

L'Angleterre  seritque  ce  n'est  pas  quelques  millions 
le  plus  qu'elle  retirerait  sur  les  fruits  de  l'industrie 
Igrèîole  qui  seraient  sa  vraie  richesxse  ; bien  convain- 
cue que  taugmentalion  des  productions  est  pour  ses 
kitércls  d’une  tout  autre  importance,  elle  se  garde 
lien  d'en  altérer  la  source , en  pesant  sur  les  instru- 
nents  qui  doivent  les  multiplier.  Eu  eüét,  lorsque 
Cous  les  terrains  maintenant  incultes  seraient  exempts 
d'impôts,  après  leur  bonilicalion,  ne  serait-ce  pas  déjà 
un  gain  réel  pour  l’Etit  que  cette  bonilication 
même?  Les  landes  de  Bordeaux,  les  bruyères  d'Au- 
berive,  etc.,  ne  fourniraient-elU*s  pas,  par  l'impôt 
sur  les  consommations,  et  par  leur  importation,  d'as- 
sev  grands  avantages?  Le  comité  vous  a fait  impres- 
sion en  vous  disant  que  ma  manière  de  definir  le 
venu  net  tendait  à soustraire  pour  toujours  à l'im- 
pôl  les  terrains  qui,  ne  payant  rien  en  ce  iiiomèiit, 
seront  un  jour  boiiiüés.  Il  vous  a dit  : Quoi!  le  terrain 
de  la  Champagne  qui , nul  actuellement  pour  la  pro- 
dualioii,  produira  un  jour  mille*  tk^us.  parce  qu’il 
aura  été  cnaiigé  en  vigne,  reste  ra  toujours  exempt  de 
l'impôt?  1“  Je  réponds  que  nulle  propriété  foncière 
ne  sera  exempte  de  l’impôt,  car  dans  mon  plan  j’éva- 
lue, et  je  taxe  même  les  U^rres  vagues;  2°  que  la  po- 
puJalioii  est  assez  nombreuse,  pour  que  toutes  les  ter- 
res vusct'ptibles  de  produire,  sans  des  efforts  extraor- 
dinaires, soient  di^a  en  plus  ou  moins  bonne  valeur; 

que  depuis  30  à 40  ans  l'on  siest  assez  occupé 
d’agriculture,  pour  que  tous  les  terrains  qui  n'cxigeiit 
qu'une  médiocre  industrie  extraordinaire  aient  été 
1 objet  des  spéculations  ; 4"  qu'il  n'y  aurait  donc  ac- 
tuellement, ou  d'exempt  de  Vimpôt,  ou  de  très  peu 
taxé , qu  une  assez  faible  quantité  de  suis  susceptibles 
de  céder  à de  très  grands  efforts  : or,  pour  vous  con- 
server Tex|>ectative  d'une  surtaxe  sur  ces  suis  in- 
grats, lorsque  la  force  de  l'industrie  les  aura  boniüt^, 
vous  voulez  vous  jeter  dans  tous  les  inconvénients  des 
exceptions  et  de  l'arbitraire.?  Vous  voulez  dégrader 
votre  propre  ouvrage?  Mais  vous  n'avez  sûremeut 
pas  imaginé  que  votre  cadastre  général,  si  vous  en 
ordonnez  un,  puisse  être  éternel.  Lors  donc  qu’une 
longue  suite  d'années,  qu'il  serait  impolitique  de 
prévoir  ou  de  déterminer,  nécessiteront  un  renouvel  le- 
meut  dans  ce  cadastre , alors  ces  propriétés  créées, 
pour  ainsi  dire,  pendant  le  cadastre  précédent,  vien- 
dront se  classer  dans  le  nouveau,  comme  vont  se 
classer  dans  celui  que  vous  ordonnerez  les  proprié- 
tés iiuiivellt's,  créées  pendant  lu  durée  des  cadastres 
déjà  existants. 

Eu  deux  mots  je  me  résume , et  je  dis  : 

Premier  principe.  La  contribution  foncière  est  un 
impôt  sur  les  propriétés  et  non  sur  les  per.soiines;  elle 
ne  doit  donc  pas  porter  sur  tout  ce  qui  ne  dépend  que 
de  la  personne. 

Secoud  principe.  La  contribution  foncière  doit  être 
stable  dans  I assiette  de  sa  répartition , et  surtout  cette 
répartition  ne  doit  jamais  décadré  de  l’arbitraire  dans 
un  gouvernement  libre.  De  ces  deux  principes  décou- 
lent nécessairement  les  conséquences  sui  van  les  ; 1 *quo 
la  contribution  foncière  doit  porter  sur  les  produits 
naturels  et  d’usage  qui  sont  toujours  la  suite,  ou  pré- 
sumés la  suite  d'une  industrie  ordinaire,  et  consaca^ 
par  l’habitude,  après  avoir  défalqué  de  cos  produil3 


tous  les  frais  nécessaires  à leurs  productions;  2*  que 
tous  les  produits  extraordinaires^  provenants  d'une  iii- 
(lustrie  extraordinaire,  sont  une  récompense  de  l'in- 
dustrie, et  ne  |>euvent  être  assujettis  à un  impôt  qui 
ne  doit  porter  <|Uf  sur  des  capitaux  fonciers  ; ces  deux 
conséquences  admis<-s , voici , sauf  rédaction  , ce  i|ue 
devrait  exprimer  le  décret  sur  révalu.ilion  du  revenu 
net  imposable  d'une  propriété.  L’évaluation  du  revenu 
net  d’une  propriété  foncière  se  fera  d'après  le  revenu 
ordinaire  et  moyen  que  doit  naturellement  nrodiiirc 
celte  propriété,  en  se  conformant  aux  assolements, 
aux  cultures,  aux  entais,  aux  procédés  que  l’usage 
a établis  dnii5  le  lieu  di' .sa  siluali'jji , comme  iiiie  loi  à 
laijuidle  devrait  se  conformer  celui  qui  exploiterait  ou 
régirait  In  propriété  d’autrui.  En  conséquence  les  ar 
bres  et  arbustes  que  l’industrie  aurait  placé.s  dans  une 
terre,  labourable,  une  prairie  ou  une  vigne,  etc. , ne 
changeront  rien  à l'évaliiution  de  ces  propriétés,  qui 
seront  considérées  cuiiime  si  ci^  arbres  ou  arbustes  n'y 
existaient  pas.  Seront  pareillement  exempLs  do  l èva- 
luation  touslesprodiulsexlraordiiiaires,ubteiiusd  une 
terre  labourable,  d une  prairie,  d'une  viffne  ou  toute 
autre  propriété,  par  üt'S  travaux,  des  engrais,  des 
procédés  extraordinaires , dépendants  d'une  industrie 
extraordinaire. 

L'Assemblée  applaudit,  et  ordonne  l’impression  de. 
ce  discours. 

M.  lieurtaull-Lamerville  propose  de  diviser  en  six 
clo^s  les  terres  imposables;  l*  les  terres  s;ms  cul- 
ture; t*  les  terres  ausri  incultes,  niais  plantées  d ar- 
bres fruitiers,  ou  de  bois  de  futaie;  3*  les  terres  la- 
bourables inferieures;  é**  les  terres  laliourabies  moven- 
iics  ; 5*^  les  terres  labourables  supérieures  ; C'*  les 
cbenevières  et  les  prés.  Il  fait  lecture  à ce  sujet  d'uii 
travail  dont  l'Assemblée  ordonne  rimprcs.siun. 

AFFAIBB  DE  SAINT-DOMINGUE. 

M.  Babnave  : Votre  comité  des  colonies  m’a  chargé 
de  mettre  sous  vos  yeux  la  situation  des  ail'airesue 
Saint-Domingue , de  vous  présimtcr  son  upitiioii  rela- 
tivement aux  événenienls  qui  .s'y  S4mt  passés,  et  de 
vous  proposer  les  mesures  (|ue  lui  a paru  exiger  l’étit 
actuel  de  celte  colonie.  Les  événements  qui  s'y  sont 
succédé  sans  interruption , el  dont  les  nouvelles  nous 
sont  parvenues  presque  nu  même  instant,  ne  nous  ont 
pas  ^rmisde  vouscii  occuper  plus  tôt.  A peine  eûmes- 
nous  reçu  l'envoi  ofliciel  de  «jueluues  décrets  de  l’as- 
semblée générale,  qu'une  lettre  «le  l’assemblée  pro- 
vinciale du  Nord  nous  supplia  de  suspendre  d’en  déli- 
bérerjusqu'à  la  prochaine  réceptiondiine  adresse  dont 
elle  nous  annonçait  l'envoi.  Lotte  adresse  est  arrivée 
en  effet,  a été  lue  et  renvoyée  au  comité  des  colonies. 
Presqueaumêmein.stantiiousavons  apprisquerassinn- 
blée  générale  était  parvenue  à $c  faire  contirmer  par 
une  faible  majorité.  Dès  lors  les  évéïiemeiiLs  se.  sont 
pressés  et  chaque  jour  nous  ciiaaimoricéde  nouveaux. 
EtilWi  la  conduite  de  rassemblée  générale  nous  avait 
]>ani  telle  après  la  cunnrmaliuii,  que  nous  nous  étions 
déterminés  à vous  proposer  de  la  dissoudre,  de  casser 
tous  scs  .irrétés,  d'envoyer  des  forces  dans  la  colonie , 
et  nous  rédigions  les  motifs  de  celte  résolution,  lors- 
que l’arrivée  du  L^ni/ntrd a |>ré.senté  une  nouvelle  si- 
tuation des  choses.  Des  députés  du  Port-au  Prince  et 
de  la  Croix-de-s-Bouquets  ont  suivi  de  près  l’arrivée 
des  membres  de  l’assemblée  générale;  vous  avez  en 
tendu  les  uns  et  les  autres. 

Il  reste  à votre  comité  à mettre  sous  vos  yeux  le 
tableau  lidèle  des  faits  tels  qu'ils  résultent  des  pièces 
qui  sont  dans  sa  main;  les  mesures  et  les  dispositions 
(^ue  vous  avez  à décréter  en  ce  moment  en  seront  la 
conséquence  naturelle.  La  question  des  choses  noos  a 
I paru  pouvoir  se  séparer  de  celle  des  personnes;  toutes 
I les  mesures  nécessaires  pour  rétablir  dans  la  colonie 
' l'état  légal  et  la  tranauiilité,  toutes  les  marquesd'ap- 
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nroljfllion  qui  doivciil  nssurcr  cl  encourager  ceux  [ 
(loin  le  zèle  d le  |)atriütisiiie  ont  priiveiiu  les  maux  1 
dont  elle  (Uait  tneiiacee,  noiis  uni  jiani  ne  |>ouvuir<;e 
retar<Ier.  Cesdi.spt>siliuiis  duiveiil  4‘tn’  dietees  par  une 
slricle  jusiiee.  Aucun  nmlif  de  considération  ne  iiciit 
ni  le^nlU-iiner.  ni  ieSMispendre,  et  nous  avons  dans 
les  mains  plus  de  preuves  qu'il  ne  faut  pour  prendre 
un  parti  avec  une  nleine  securité.  Mais  sur  les  person- 
nes acciisc^s  il  est  Ijieii  moins  prevsant  de  |frononccr. 

Si  leurs  actes  sont  condamnés,  il  faut  leur  iaiss^T  en- 
core le  leinnsdr  juslilier  leurs inumtions;  l’Assemblée 
nationale  uésirern  toujours  n'y  trouver  que  clés  er- 
reurs, elle,  voudra  sans  duulo  leur  donner  tous  les 
moyens  de  l‘en  omvainere.  CN'sl  donc  uniquement 
sur  ces  actes  que  j’arrêterai  votre  attention.  Je  les 
laisserai  parler  eux- mêmes  autaiihtiu’il  sera  possible; 
vous  m’accorderez  volontiers  quelques  moineiiLs  de 
plus  pour  acqm  rir  de  celte  uflaire  une  connaissance 
plus  intime.  Un  a durebéà  répandre  tant  d'erreurs, 

au  il  est  plus  nécessaire  que  jamais  de  mettre  la  vérité 
ans  le  plut  grand  jour.  .Mes  rénexionsajmiterout  peu 
à la  clarté.  Je  les  abrégerai  pour  l.ii**scr  s'exprimer, 
par  leurs  écrits,  ceux  qui  sont  respecliveineul  en  cause. 

Les  premiers  mouvements  de  .Saiiil-Dnmiugue  vous 
sont  Connus;  ils  furent  dus  à l'impresMun  qu'excita  , 
dans  les  coloni<^,  la  nouvi  ilede  la  convocation  <tes 
états  généraux  eu  France , où  la  nation  se  mil  en  mou- 
vement pour  conquérir  sa  lilMTté.  Un  snitimeiit  com- 
mun parut  aiiimiT  les  Français  dans  toutes  les  parties 
dn  monde  : Saint-Domingue  le  res  eniit.  Les  oppres- 
sions que  ses  halMlatils  avaient  éprouvées  leur  deviu- 
rrnl  insupportables;  ils  formèrent  entre  eux  des  as- 
semblées pour  présenter  leurs  demnndi'S  en  commun. 
Lu  comité  fut  institué  dans  ehacime  des  trois  provin- 
ce.s  ; des  électeurs  nommés  dans  chaque  paroisse,  et  ces 
ecmites  élurent  les  députés  que  vous  avez  admis  à vo- 
ler parmi  les  representariLs  de  la  nation.  Pendant  cette 
première  épinpie,  les  provii^ces  de  l’Ouest  et  du  Sud 
demeurèrent  paisibU^s.  La  province  du  Mord  fut  seule 
agitée  ; soit  que  le  mouvement  y fùtiniprimëpnr  quel- 
qiie.s  cau-scs  secrètes , suit  que  tons  les  principes  fussent 
naturels,  et  qu'ils  fussent  uniquement  pensés.  D.i ns 
le-s  alarmes  qui  s’éUiient  répandues  relativement  aux 
priiicipi'S  de  la  déclaration  des  droits,  et  dans  lesen-  ' 
timent  des  abus;  irritée  pjr  la  résistanee  que  le  mi-  ! 
t islrc  du  de|iartemeiil  fut  accusé  «l  opposiT  à toutes  I 
les  demandes  des  colon.s,  ras.semblée  provinciale  du  ! 
Nord  se  permit  quelques  actes  de  puissam  e;  elle  or-  j 
donna  le  rétnbiissenient  dti  conseil  du  Cap , supprimé 

f>ar  un  édit  de  1787 Cependant  on  voulut  réunir 

es  assemblées.  Le  plan  dn  ministre  fut  rejeté;  les  co- 
mités en  .irrêlèrenl  un,  d'après  lequel  les  paroisses 
lirenl  leurs  élections,  et  une  a.ssernbiée  générale  se 
forma  à Saint-Marc.  Les  asst'mblées  provinciales  sub- 
sistèrent encore,  mais  celle  du  Nord  conserva  seule 
Vile  activité  constante.  Le  comité  de  l'Ou  st  soutint 
ses  opérations.  L’nxsembléc  générale,  h l’épotmedu 
décret  du  8 mars , avait  déj.i  fait  beaucoup  n'acles 
d'aatorilé;  elle  avait  mandé  à sa  barre  des  ofliciers 
nsiiiLùres  et  de  l'administration;  elle  avait  décidé  que 

les  paquets  de  France  ser.iienl  ouverts  par  elle 

Le  26  avril  elle  eut  une  connaissance  non  onieielle 
da  décret  du  8 mars;  elle  délibéra  une  adresse  dere- 
iDcrchnent  à l'Assembb^.  nationale;  mais  elle  ne  chan- 
gea pas  sa  marche , et  agit  comme  as.sembléc  législa- 
tive et  souveraine.  Pour  vous  donner  une  première  ' 
idée  de  la  conduile  du  gouverneur,  je  vais  lire  le  dis-  j 
cours  (ju’il  jirononça  le  28  avril  au  sein  de  cotte  as-  I 
semblée.  «C'est ici,  dit-il,  le  s^metuaire  où  je  viens  : 
déD  oser  rengagement  sacré  de  protéger  les  propriétés  I 
et  les  personnes;  c'est  ici  que  je  prolère  .ivec  ft  rveur  j 
le  serment  à la  nation,  dont  Saint-Domingue  e.<t  une  ! 
partie  intégrante,  au  roi,  que  ses  vertus  rendent  cher 
a (ous  les  Français,  et  à la  loi  sous  laquelle  je  Héchisic  • 


premier,  et  dont  je  dois  assurer  l'exécution (On 

applaudit.)  Deux  jours  après  l'assemblée  se  déclara 
prruiiim'iite.  Le  0 mai  elle  ca.ssa  le  conseil  supérieur 
du  Cap  : le  7 elle  manda  à sa  barre  M.  D.iiigé.  Le  8 
elle  défendit  le.s  concessions  de  terre:  elle  s'occypa 
ensuite  d'articles  de  cunsliluliun.  Le  20  elleremlilun 
decret  .sur  la  formation  des  municipalités  : une  partie 
di‘  cet  acte  est  conforme  à vos  decrets;  trente  articlei 
sVn  éearb’dt;  ils  attribuent  aux  municipalités  les  fonC' 

lions  niilit.nres  et  celles  qu'exero-ut  les  agents  quiad- 
miiiislreiit  pour  la  France,  c't'sl-à-dire  le  régime  des 
ports,  le  ti  avail  relatif  aux  transactions  de  commerce 
entre  la  métropole  el  les  ctdons,  etc. 

Tous  ces  actes,  intitulés  decrets,  ne  furent  soumis 
ni  à votre  ratiüc.ition,  ni  à la  sanction  du  roi,  ni  à 
l'approbatiou  du  gouverneur,  au({uel  ils  étaient  .seule- 
ment imtiliés  pour  les  faire  exéculiTsiir-le-cliamp.  Le 
gouverneur  écrivit  à l'assemblée  de  Saiut-Marc  : • Je 
suis  iuslniit  que  l'aulurilé  i|u'exerce  ra.s.semblcc  gé- 
nérale alarme  une  grande  partie  de  la  colonie Le 

décret  du  8 mars  vous  indique  l.i  marche  que  vous 
devez  tenir;  il  ne  vous  attribue  ni  le  pouvoir  exécutif, 
ni  le  pouvoir  législatif.  Je  ne  puis  approuver  que 
M.  Daugé  se  rende  à la  barre.  Que  .ses  accusateurs  ar- 
tieuleiil  leurs  plaintes,  et  je  le  punirai  si  elles  sont 
fondées Je  inaiiqucrai.s  à niessermciiLs  si  je  per- 

mettais que  la  propriété,  la  liberté  d'un  citoyen  quel- 
conque fiU  attaqiii^  pur  des  voies  non  légales 

L’assemblée  generale  répondit  : • Tranquille  sur  la 
foi  du  serment  (pie  vous  avex  depost*  dans  son  sein,  de 
concourir  à l'exécution  de  ses  décrets,  r.isseinblce 
générale  de  Saint-Domingue  n'avait  p.is  dû  s’attendre 
a voire  lettre.  Depositaire  d(‘s  droiu  et  d<;  la  coiiliance 
de  ses  concitoyens,  elle  ne  s'alti’iidait  pas  qu'on  vous 
porterailà  troubler  ses  opéruliotts:  elle  déclarequ'elle 
persiste  dans  tout  ceiju'eilea  fait  pour  le  bien  de  U co- 
lonie, et  qu’elle  ne  s arrêtera  que  quand  elle  aura  dé- 
truit tous  les  abus  : elle  vous  rend  responsable  de  tous 
It's  malheurs  qui  pourront  arriver.  Elle  déclarequ'elle 
va  transmetln^  en  Europe  sa  correspoiiduncc  el  ia 
vûtre;  ellet’spère  que  sa  conduite  vous  ramènera  à 
votre  caractère,  cl  que  vous  ne  la  forcerez  pasi  trou- 
ver en  elle-même  les  moyens  de  faire  exécuter  ses 
décrets,  et  d’assurer  la  tranquillité  de  l.i  colonie....  • 

Enfin,  le  28  mai,  l'assemblée  générale  rendit  le  fa- 
meux décret  «{ui  doit  êln*!  considéré  comme  la  pièce 
la  plus  importante  de  cette  alTaire.  A l'arrivée  de  vos 
décret.s,  l'expression  de  la  joie  avait  été  universelle... 
L’assembh^  provinciale  du  Nord , agitant  la  question 
de  s.ivoir  si  le  pouvoir  législatif  suprême  pouvait  ré- 
sider (l.nn<  d'autres  mains  que  dans  celles  de  l'Assem- 
blée nationale  de  France,  prit,  le  17  mai.  l'arrêté  don/ 
voici  In  teneur:  • L'asseinblee  prorinciaie  du  Nord 
considérant  que  le  sublime  décret  de  l'Assemblée  na- 
tionale est  devenu  le  principe  absolu  de  lu  conduite  de 
la  colonie,  que  l'assi'niblée  générale  n'a  pu  s'nllrlbuer 
les  droits  de  la  souveraineté.  s.ins  rompre  tous  les 
liens , sans  faire  craindre  à ta  métropole  des  vue.s  d'in- 
dépendance ou  de  scission;  considérant  que  la  coUmil 
ne  peut  oublier  qu’elle  a contracté  des  cngaffemeiils 
sacrés  et  immenses  avec  la  mère-patrie;  quelle  ii'a 
plus  rien  à redouter  du  ministère;  que  le  gouyonieur 
ne  peut  pins  être  considéré  comme  l'agent  nu  ministre, 
mais  comme,  le  repré-scntanl  immédiat  d’un  roi  chéri  ; 
que  l’assemblée  g^érale  ne  peut  exécuter  ses  décrets 
sans  l'approbution  du  gouverneur  ; au’elle  pral 
s’écarter  des  bases  contenues  dans  les  décrets  dP  l'A.s- 
seniblée  nationale,  a délibéré  qu'elle  adhère  an  decret 
du  8 mars;  que  désormais  aucun  décret  del'assemlllée 
génér.iie  ne  pourra  être  promulgué , s’il  n'a  été  com- 
miiniqué  aux  ns-semblées  provinciales,  sauf  la  décision 
délinilive  de  l'Assemblée  nationale  el  du  roi.*  (Onop- 
plnudit.) 

L’asscuiblce  provinciale  du  Sud  lit  à la  mêmcépo- 
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qu€,UM  idrc»e  à l'AMemblée  nationale  cont«iicint 
les  marnes  principes  que  rarrélê  de  l’assemblée  pro- 
vinciale du  Mord , dans  sa  lettre  aux  députés  chargea 
de  remettre  celte  adresse,  l/asseniblée  provinciale  du 
Sud  assure  que  tous  les  boîis  citoyens  reg.'trd<*nt  le 
tlécret  du  8 mars  comme  la  base  de  notre  régénéra- 
tion.  Diverses  paroisses  prirent  des  délilH^Mlioas,  par 
lesquelles  elles  demandèrent  rcxécution  liileraieet 
lidèle  des  décrets  tle  r.Vsseniblée  nationale.  C'est  ici  le 
moment  de  vous  faire  lecture  du  décret  mitln  par  1 aa 
semblée  generale  deSaiiit-Dumiugue  lu  2»  iiidi 

jyvcrft  <h  l' assemblée  générale  de  la  partie  fran~ 
çaise  de  Saint-Domingue,  rendu  à V unanimité 
en  sa  séance  du  28  mai  J790. 

•A»KS  C(>^^TlrrTiO^^ELLES  BE  MITr-DOHISfiCB. 

N L’auemblco  générale,  eon»iüérant  qoe  Ira  droitu  de  (t 
partie  rrançai»e  de  Selnt-Dominj;ae,  pnar  aroirété  long- 
temps mroonnui  d niiblléa,  nVn  »ont  pa»  moins  di'mcurêa 
dans  toute  leur  intégrité;  considérant  qtir  l'époque  d’une 
régénéralion  générale  dans  IVmptre  français  est  la  simie  ob 
l'on  puiase  déleriuiner  d'une  maniéré  Ju'ie  et  invariable 
tous  ses  droits,  dont  Ira  uns  sont  partientiera  et  les  autres 
relatifs;  considérant  qne  le  droit  de  siaïuer  sur  son  régime 
intérieur  appartient  essenlielleiiiciit  et  aeceasaireiutnt  à la 
partie  française  de  Saiiit-Oomingnet  trop  peu  connue  de  la 
France,  dont  elle  est  aeparco  par  un  liiiiueii<ie  Interealle; 
Considérant  que  le*  représentsota  de  Saint-Bomlngne  no 

r turent  renoncer  à ce  droit  imprescriptililo,  sans  manquer 
leur  devoir  le  plus  sacré , qui  est  de  procurer  â leurs  cons- 
tituants des  lois  sages  et  bienfaisantes;  coiuideraut  que  de 
telles  lois  ne  peuvent  être  faites  que  dans  le  sein  même  de 
celte  Ile;  d'abord  en  raison  de  la  différence  du  climat,  du 
genre  de  popnlallnn , des  mœurs  et  des  habitudes , et  ensuite 
parce  que  ceux-là  seulement  qui  oui  Intérêt  à 1a  toi  peu- 
vent la  délibérer  et  la  consentir;  consid'  rant  que  l’Assrm- 
blce  nationale  ne  pourrait  décréter  Ira  lois  conceruant  le 
régime  intérieur  de  Saint-Dotniogtte,  sans  renveraer  les 
principes  qu’elle  a consacrés  par  ses  premiers  décrets,  et 
notamment  parsa  déclaration  <lea  droits  de  rboinme;  con- 
sidérant que  les  décrets  éroaiiés  de  l'asseinhié»  des  repré- 
acniaiilsde  Saint-Domingue  ne  peuvent  être  soumis  à d'autre 
Miictloii  qu’icelle  du  roi,  parce  qu'à  lui  seul  appartient 
e<'tte  prérogative  inhérente  au  trône,  et  que  mil  autre, 
suivant  la  Constitution  française,  ne  peut  rn  élrc  deposi- 
taire; qne  conséqueniinent  le  droit  de  sanctionner  ne  p'  ut 
être  accordé  au  gnurerneur  général,  étranger  à cette  con- 
trée, et  n'y  exerçant  qu'nne  autorité  précaire  et  subor- 
donnée; considérant  qn'en  ce  qui  concerne  Ira  rapf>oris 
commerciaux,  et  les  autres  rapports  communs,  entre  Sainl- 
Duiningne  et  la  France,  le  nouveau  contrat  doit  être  formé 
d’après  le  vœu,  les  besoins  et  le  ronseiitenient  des  denx 
parties  cnnlraclantes;  considérant  que  tout  decret  qui  .su- 
rait  pu  être  rendu  par  l'Asseuiblce  nationale,  et  qui  contra- 
rierait les  princi|>es  qui  viennent  d'étre  exposés,  ne  saurait 
lierSainl-nomirifiic,  qui  n’a  point  été  consulté,  et  n'a  |x)iri! 
consenti  à cra  mêmes  drcreis;  considérant  enfin  que  l’At- 
semblée  nationale,  si  constamment  attaolira  aux  principes 
de  Justice,  et  qui  vient  de  inanifeslcr  le  d>'sir  d'assurer  la 
prospérité  des  iira  françaises  de  l'Amérique,  n'hésiiera  pas 
À reconnaître  Ici  droits  de  Saint-Domingue  , jiar  un  decret 
solennel  et  autlirntique.  Après  en  avoir  drlilrére  dans  ses 
aeances  des  23,  2S,  37,  et  dans  celle  de  ce  Jour,  a décrété  à 
runaniioité,  et  décrète  ce  qni  suit  t 
" Art.  I*'.  Le  poovoir  législatif,  en  ee  qui  concerne  le  ré- 
gime intérieur  de  .Saint-Domingue  , réside  dans  rassemblée 
de  ses  représentants,  constituesen  l'asacmblée  générait  de 
la  partie  française  de  Ssint-Doruingac. 

V II.  Aucun  .icte  dt  corpa  légialatif,  en  oe  qui  «oneemt 
le  régime  intérieur,  no  pourra  être  considéré  comme  loi 
définitive,  s’il  .n'est  fait  par  Ira  repréaentants  de  la  pai  tio 
française  de  Saint-Domingue,  librement  et  Icgalcuieiit  dus, 
et  s’il  n'est  sanctionné  par  le  roi. 

» lit.  Tout  acte  législatif  fait  par  l’assembléo  générale, 
dans  le  cas  de  nécessité  urgente,  en  ce  qui  concerne  le  ré- 
gime intérieur,  sera  considéré  comme  loi  provlsnlre;  et 
dans  ce  cas,  ce  decret  sera  notifié  an  gouveinrur  gênerai, 
qui  dans  les  dix  jours  de  la  notification  le  fera  promulguer, 
et  Uenüra  la  main  à son  exécution,  ou  remettra  à rassem- 
blée generale  ses  observations  sur  le  contenu  audit  décret. 

» IV,  L'nrgence  qui  deiermirera  l'cxérniion  provlsotie 


sera  decidêo  par  un  décret  séparé , qui  ne  pourra  être 
rendu  qu'ê  la  majorité  des  deux  tien  de  voix  prises  psr 
l'nppel  nominal, 

» V,  Si  le  gouverneur  général  remet  des  observations, 
elles  seront  aus-iitôl  inscrites  sur  le  registre  de  l’assemblée 
générale;  Il  sera  alors  procédé  à la  révision  du  déciet,  J’s- 
prés  ces  nhservetioTis.  Le  décret  et  les  observations  seront 
livrés  1 11  discussion  dans  trois  séances  differentes;  les  voix 
seront  données  psr  oui,  par  non,  pour  maintenir  ou  an- 
nuler le  décret  : le  proces-verbal  de  la  délibération  sera 
.'ligne  par  tous  les  membres  |iresi‘nta,  cl  désignera  la  quaii- 
itté  de  voix  qui  auront  étr  pour  l'une  uu  p«iur  i'aulre  opi- 
nion; si  les  Jrux  tiers  des  voix  iiiaiiitieimcnt  le  tiecrel,  il 
sera  jiroroulgué  par  le  gouverneur  gênerai , cl  exécuté  snr- 
le-chartip. 

V VI.  La  lo!  devant  être  le  résultat  du  consentement  de 
tnua  ceux  pour  qui  elle  est  faite,  la  partie  française  de 
Saint-Doruingne  pro;>osera  set  pians  ooneernant  les  rapports 
ootomercisnx  et  autres  rapporta  communs;  et  ica  décréta 
rendu»  à cet  egard  par  l’Asseiublee  nationale  ne  seront  exé- 
cutés dans  la  partie  française  de  Sainl-Duiuingue  que  lors- 
qu'ils auront  etc  consentis  par  rassemblée  générale  de  ses 
leprésentaiil.s. 

• VIL  Ke  seront  point  compris  dans  la  classe  des  rapporta 
communs  de  Saint-Domingue  avec  la  France  les  objets  de 
subsistance  que  la  nécessite  forcera  d’introduire;  mais  les 
decrets  qui  seront  aussi  soumis  k sa  révision,  s]  le  gouver- 
neur général  présente  des  observaduns  sur  le  cotitcuu  aux- 
dits  decrets  dans  le  délai  fixé  par  l'article  III , et  seiotil  nu 
surplus  observées  tontes  les  formalites  prescrites  par  l’ar- 
ticle V. 

M VIII.  Tout  acte  législatif  fait  par  l’assemblée  generale, 
et  exécuté  provlsnirement,  dans  lo  cas  de  nécessité  urgeide, 
n’en  sera  pas  moins  envoyé  sur-le-rhsmp  à la  Miicfion 
royale;  et  al  le  roi  refuse  son  consentement  audit  acte, 
l’execution  en  sera  sos|>endoc  aussitôt  que  ce  refda  sera  lé- 
galement manifeate  A rassciiibléc  generale. 

« IX.  Ch.'ique  législature  de  l'assnuhlce  sera  de  deux  ans, 
et  le  rrnuuvrllrmcnt  dt-s  lucmbirs  de  chaque  legiaiatura 
sera  fait  en  totalité. 

■ X.  L’asserahicc  géncnile  décrète  que  les  arliclra  ri-des- 
sus,  commo  faisant  partie  de  la  ronstltutioii  de  la  partie 
française  de  Sainl-Domingne,  seront  iuces'uniiuient  envoyés 
en  France,  pour  être  preMuiléi  à l’accepiatioii  ile  r.VsHCiu. 
blé»  nationale  et  du  roi;  seront  en  outre  envoyés  à tmiics 
les  paiobscs  et  districts  de  la  partie  française  de  Saini-Do- 
ujingue.  Seront  au  surplus  lesdits  artieb-s  notifies  au  gon- 
verneor  général.  » 

Vous  Vüvez  (lue  par  ce  dt'crH  rasscmltléc  générale 
relient  la  fègislatiori , en  ce  ^ui  conemie  le  régime 
intérieur  , avec  la  seule  sanction  du  roi  ; tjiie  d.in.s  tlis 
c;js(Ic  nécessite'  urgente  elle  en  ordtmnc  l exécullon 
pruvi.süire;  qu’elle  prétoiHl  statuer  seule  sur  les  lois 

relatives  aux  subsi.stauces L'a.sse’uiblée  générale 

uvaiice  qu'il  ii'éUiit  pas  dans  son  intenliuii  que  ce  dé- 
cret fiU  dérmitir,  et  qu’il  était  soumis  à racceplation 
lie  l’Assemblée  natiunnle;  mais  peiil-eHe  oublier  sou 
tréamhule  et  les  principes  de  sa  nmdnile?  le  l’’’’ juin 
’ass  inbléc  générale  rendit  un  second  décret.  Uu  ile.s 
membres  a Diit  la  motion  U'adiiérer  au  décret  du  H 
mars,  en  ce  qui  est  cuufurme  aux  intérêts  de  la  culo- 
lue;  divers  orateurs  ont  et«  entendus.  Lecture  fuite  du 
décret  du  8 mars  et  des  iibitruclions  du  *i8  du  même 
mois,  l’assemblée  générale  considérant  que  .ion  décret 
du  28  mai  exprime  les  véritables  droits  de  la  culoiiie; 
considérant  qu'elle  doit  avoir  le  courage  de  lultei 
même  contre  l’opinion  puldiqiir , parce  que  Top  mon 
publique  e.sl  abiistic  el  que  ses  erreurs  ne  sinil  pas  tlu- 
rables;  con.sidéranltiue,  bien  qu'elle  soit.sunis;miiurtit 
coblirméc,  elle  ne  veut  que  d'uiic  cuuÜaitce  cutière.... 
a décrété  et  décrète  ce  qui  suit: 
e An.  PJIe  adhère  avec  reconnalisance  an  décret  dn 
8 mars,  pii  font  ce  qai  ne  contrarie  pu  lei  droits  consacrés 
parle  décret  dn  28  mai. 

» II.  K l’égard  des  Insfmctlons  dn  28  mars,  sans  rle>»  pré- 
jngrr,  l’a^semblre  géiicralc  invite  Ir.i  paroisses  i ae  rassem- 
bler, età  déclarer  si  l’assemblée  générale  sera  pontinnéi*. 

V lit-  L'assemblée  generale  ne  s#  dissimule  pas  Ira  incon- 
vénients d’ane  mesure,  dont  PAm'mblée  nationale  a senti 
le  dniiger,  lorsqu'un  de  ses  niembre.s  lui  proposa  de  cnn* 
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voqaer  les  L'sri^rublee  génerele  continueie  aos 

fgnctiom  justfu’m  iDotuenl  de  l>xpres*it>n  du  e«u  des 
|i  croisse».  » 

L*nsseinbl(^  provinciale  du  Nord  aUoqua  le  d»k^ret 
du 'i8  mai . désavoua  tout  autre  décret  que  ceux  de 
l'Assemblée  natiuuale.  Il  s’éleva  à ce  sujet  des  discus^ 
sioris  pulcffliques,  dans  Ustjuelles  le  di^ret  du  8 mars 
et  les  mstructious  du  :t8  Turent  combattus  et  défen- 
dus. Dans  ce  moment  arriva  une  lettre  attribuée,  sans 
doute  faussement,  à un  de  nos  collègues,  et  qui  por- 
tait que  les  instructions  avaient  été  le  fruit  de  un- 
fluence  du  ministre  de  la  marine  sur  le  comité  colo- 
nial ; qu'ou  avait  proposé  différents  aniendemenis  aux 
instructions . mais  qu’ils  avaient  été  mal  écoutés. 
Deux  membres , propriétaires  à Saiiit-Domin^^ue . sout 
cités  dans  cette  lettre  comme  ayant  demandé  la  ques- 
tion préalable,  qui  avait  été  réclamée  par  toute  ras- 
semblée ; il  y est  dit  encore  que  l’assemblée  générale 
aura  acquis  assez  de  confiance,  de  puissance  et  d’au- 
torité pour  pouvoir,  au  désir  du  décret  du  8 mars,  ne 

f>reii(lre  des  instructions  que  ce  qui  est  conforme  aux 
ocalités.  Mais  les  instructions  mêmes  étaient  faites 
pour  les  conveuances  locales.  Nous  nous  étions  à cet 
égard  écartésdes  luisfrauçaises.  Ainsi  ce  raisonnement 
était  un  bien  misérable  sophisme.  Les  instructions  ré- 
digées dans  cet  esprit  étaient  la  volonté  de  l’Assemblée 
nationale.  S'il  n’y  avait  pas  d>‘ la  mauvaise  foi  â les 
combattre  ainsi,  il  y avait  du  moins  bien  peu  d’intel- 
ligcncc.  Pendant  que  l'assemblée  générale  répandait 
la  défiance  contre  l'Assemblée  nationale,  que  cette 
letlre  était  imprimée  à deux  mille  exemplaires;  que 
tes  journaux  de  France,  les  plus  contraires  à la  révo- 
luliun,  étaient  répandus  dans  la  colonie  avec  profu- 
sion, on  délibérait  dans  les  paroisses  pour  la  coutir* 
(nation  de  rassemblée  générale. 

(L'Assemblée  ajourne  à demain  la  suite  du  rapport.) 
La  séance  est  levée  à 3 heures  et  demie. 


ADMLNISTRATIÜN. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 


— De  r Insurrection  |»arûieDDt  et  de  la  pria*  de  1a  E*»- 
ülle,  diacoar»  historiqae,  prononcé  par  ej^irsit  dans  l‘A^ 
ftrmblee  nationale,  par  OuKaalz , de  l'académie  des 
belles-leUrea,  l'un  des  électeurs  réunis,  le  U niilkt  ITRE* 
représentanl  Je  la  cummoiie  de  Paria,  et  l'un  des  coumits- 
uires  aciuela  du  comité  de  la  Bastille;  avec  cette  epi^ranheC 
It  ne  s'agit  point  ici  d'une  fiction,  mais  d’un  fait.  )fV, 
A Pans.  cbecM-Debure  raine,  libraire,  rue  Serpente,  b6lei 
Ferrand , n*  6.  lti-8*  de  STS  paites. 


AVIS  DIVERS. 

On  désirerait  avoir  les  deux  mois  dû  Afo/i/iear,  eommen- 
çani  au  n«  60.  Lundi  1*'  mars  1790,  inclusivement,  et  finia- 
aaiit  au  n*  130,  Vendredi  30  avril,  aussi  inciusivemetil-  On 
oITre  de  payer  ces  deux  luoia  S4  tiv.  S'adreiaer  à M.  Cbarlea 
Morel,  rue  Barnlu«B«c,  n"  9,  à Paris. 


M.  Mercier  prévient  le  public  qu’il  continue  la  direction 
des  Annales  patriotiques  et  iitleraires,  et  qu'il  sera  coria- 
lamoieiit  étranger  à tout  autre  jocrnal.  On  s'abonne  tou* 
ioors,  pour  ses  Annotes  patriotiques  et  litUraires , cbe* 
11.  Buisson,  nie  Hautefeuille. 


SPECTACLES. 

AcaDKHie  Rovsi-r  ax  Mcsigta.  — Aujoard.  13,  EvéHnat 
et  le  ballet  de  la  Kosiire. 

TniiAiaK  DB  LA  Natiok.  ->  Aujourd'hui  13,  i’Ecote  des 
Femmes;  et  l'Esprit  de  contradiction. 

TiiÉATaa  IiALiKV.  — Aujoord.  12,  la  Soirée  orageuse  ; et 
Euphrosine  ou  le  Tyran  corrigé, 

TnéATBt  BE  HnAsir.LB.  — Aujourd'hui  13.  à ta  salle  de  la 
foire  S*-Cermain,  V Homme  en  loterie;  et  l'Ile  enchtsntée. 

Tuéateb  du  Palais-Royal.  — Aujourd.  13,  1‘ Heureuse 
Extravagance’,  eX.  Aicco. 

TaÉATar  de  Hadekoisbllb  Momtabsieb  , au  Palais-Royal. 

Aigourd'hai  13,  le  Sourd-,  et  le  Mort  imaginaire. 

CuadoiEAs  DE  Beai  jolais.  — Aujourd.  13,  â 1a  salle  des 
Eleves,  les  Cousins  rivauxi  T .Intidramaiurge ; et  le  Fat 
en  bonne  fortune. 

HaAAas  DAAttt'aa  Mi  Rot.  — Aujoord’bnl  13,  le  Jeune 
Homme  du  Jour\  le  Scieur  de pierre:  T Abbé  Court-diner  ; 
le  Bon  Caur  récompense-,  et  Richard  Cceut^ile-Lion. 

Ambilu-Cubioue.  — Auiourd'bui'IS,  te  Sultan  gcaércufi 
te  Vout'euK  Doyen  de  Killerine-,  et  Estelle  et  Hémorin. 

Tnr«T*R  PaAATAis  CttBiQue  et  LtaiçtB,  rue  de  Bondj. 
— Aujourd'hui  13,  le  Plan  -le  comédie-,  l'Orphelin  et  le 
Curé;  et  la  Folle  Gageure. 


Assemblée  des  rrpré.venMnts  de  la  commune  de 
Paris,  le  Mi  septembre. 

Au  monien.  >o  M.  le  commandant  général  allait  prêter 
le  serment,  en  exécution  de  l'arrêté  du  24  de  ce  inoU,  M.  le 
preaident  a prononcé  an  diseoura  dans  lequel,  après  avoir 
loaé  le  desiutëreaaement  de  M.  Lafayette,  il  lui  a fbit  con- 
naître que  les  intentions  de  rassemblée  étaient  de  l'engager 
de  la  manière  la  plus  positive  à ne  pas  reftiaer  )>Ios  long- 
temps tes  indemnités  qui  lui  sont  si  indispensableiucnt  ducs 
pour  les  dépenses  de  la  place  que  le  vœn  public  lui  a confiée. 

M.  le  commandant  général,  apres  avoir  affirmé  snr  son 
honneur  qu'il  ii'avait  rien  reçu  ni  direcleoient  ni  indirec- 
tement de  (a  commune  ni  du  pouvoir  executif,  a ajouté 
qu'il  trouvait  on  dedommagement  bien  doux  à toutes  les 
peines  attachées  aux  fonctions  du  poste  auquel  Je  voeu  du 
peuple  l'avait  appelé  dans  lea  témoignages  de  bonté  dont 
l'assemblée  l’avait  toujours  honoré  ; il  a persisté  dans  son 
refus  d'accepter  aucune  indemnité,  parce  que  sa  fortune  le 
mettrait  au-desaus  du  besoin  : « Kilo  a suffi  i deux  révolu- 
tions, a-t-il  dit,  et  s'il  en  survenait  une  troisième  pour  le 
bonheur  du  peuple , elle  lui  appartiendrait  tout  entière.  » 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Tome  »•  des  Recherches  snr  la  nature  et  les  causes  de  la 
richesse  des  nations,  traduites  de  l'anglais  de  Smith  , sur  la 
quatrième  et  derniere  édition,  par  M.  Rouclier,  et  suivies 
d’on  volume  de  notes,  t>ar  M.  Condorcet,  de  l'acaderoie 
française,  etc.  A Paris,  cbex  M.  Buisson,  libraire,  rue  Hau- 
tefruille.  Prix  : 4 liv.  10  sous  broche,  et  b llv.,  franc  de  port 
par  la  poste.  Ce  tome  3*  contient  602  pages,  le  4*  ptraitra  le 
30  novembre  prochain. 

_ lettres  sur  le  liberté  du  taus  de  l'inlérét  de  l'argent, 
par  M,  Jereinie  Bentbara,  iraduiies  de  l'anglais.  A Paris, 
cbex  M.  Crcgüire,  libraire,  rue  du  Coq-Saint-lloiiorc.  In-S* 

de  69  pages. 


PAIEMENT  DBS  RENTES  DB  L'uêTEI^DE-ViLLE  DE  PARIS. 
Année  1789.  MM.  les  Payeurs  sont  à la  lettre/. 

Cours  des  changes  étrangers  à 6oyown  de  date. 


Amsterdam 6l 

Hambourg 3U8 

Lomlres.  ....  3&  7/8 

Madrid  ....  161.0  s. 

Bourse  du 


Cadix  ....  ICI.  Oa. 
Cènes  . . . . 103 1/2  A 1/4 
I Livourne.  . . 100  1/2  A 1/4 

I Lyon,  Saints,  I 1/8  p.  •/•  p. 

II  octobre. 


Actions  des  Indes  de  3M)0  llv 2060,  bb,  60,  4b 

Portions  de  1600  liv.  ....  .......... 

— de  313  liv.  10  s 

— de  100  liv 

Emprunt  d'octobre  de  bou  liv.  ........... 

Loterie  royale  de  |780,  à 1300  liv.  4 p. 

Primes  sorties.  ..  1780,  8 p. 

Loterie  d'avril  l7tL(.  A 60U  liv.  le  billet Tbo 

— d'octobre  B 4UU  liv.  le  billet.  . 80.  s.  2,  7,  >0  1/7  p. 

Emprunt  de  dec.  I7H2,  quittance  de  fin.  . . . 9,9  7/8  p. 

— de  !3b  millions,  dcc.  I7M4  3 1/8,  1/4,  1/8,  3.  s.  6 1/2  p. 

— de  80  luilliuna  avec  bulletins 

Quittances  de  fin.  uns  bulletin*  ....  7 1/4 . 7,  6 3/4  p. 

Idem  sorties  . Avril,  3 1/2,  4 bén.  Juillet,  1 i/2,  3 l/S,  3 d. 
Bulletins 

Idem  sortis.  . 

Reconnaisuncee  de  bulletins. 

Idem  sorties  

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie.  . . . 

— Bordereaux  provenant  de  série  snrlie 

Emprunt  de  novembre  I7h7 , . s.  0,  9 1/4  p. 

Lots  des  hôpitaux  ip. 

Caisse  d'escompte  3490  , 9b,  bUO,  b,  10,  Ib,  10 

— Estampée 

Demi-raïue  I74b,  bO,  bb,  60 

Quittance  des  eaux  de  Paris Mio 

Actions  iiouv.  des  Indes 916,  13,  tO,  8,  10,  11,  14 

Assnranres  contre  les  incendies  472 

Idem  a vie  ....  439 

Intérêt  des  auignata-monnaie.  Aujouru  hui  13  octobre, 

de  300  Itv. 21.  19  a.  Od. 

de  300  liv 4 8 0 

de  lOUOhv 14  Ib  U 


N-  Î86. 


fiAZETTE  NATIOmE  o„  LE  MOMTEll  WVERSEL. 

Mercredi  13  Octobre  1790.  — Dettxième  année  de  la  Liberté. 


/ 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

De  StoeKhotm , U 31  teptembre,  — Une  députation  des 
ordres  du  clergé^  des  l^urgeois  et  des  palans,  ayant 
à leur  télé  l'év^ue  de  Ve\ico,  M.  Walquist,  est 
venue  dimanche  dernier  complimenter  le  roi  sur  son 
heureux  retour,  et  lui  témoigner  leur  reconnaissance 
de  la  paix  que  S.  M.  a procurée  à leurs  ordres  ainsi 
qu’à  tout  le  royaume. 

La  grande  flotte  commandée  par  M.  le  vice-amiral 
Nordenskold  est  arrivée  heureusement  de  Helsingfors 
à Carlscroua.  Elle  a ramené  d'Helsingfors  les  régi- 
ments suédois  qui  ont  été  employés  à la  guerre.  — Les 
régiments  levés  pendant  la  guerre  seront  réduits , et 
remplacés  par  deux  nouveaux  régiments  de  gardes. 

Le  roi  vient  de  confirmer  le  jugement  du  conseil  de 
guerre,  qui  condamne  à mort  5l.  le  colonel  baron  de 
Bloulgomcrie  et  M.  le  lieutenant-colonel  baron  de  Le- 
jomtedt.  — Le  lieutenant-colonel  de  Tigcrsleds,  con- 
vaincu d’avoir  entretenu  une  cori'espoodancc  illicite , 
sera  décapité  en  Einlatule. 

M.  le  général  du  Tuube  a été  nommé  par  le  roi  son 
envoyé  extraordinaire  à la  cour  de  Pétersbourg. 

PHUSSE. 

De  Üertin , le  39<e/>temérs.  — Le  roi  a fait  exécuter 
hier  matin  plusieurs  grandes  manœuvres  en  présence 
de  la  cour  et  de  beaucoup  d'étrangers.  Il  est  parti  en- 
suite pour  CharloUcmbourg  et  de  là  pour  Postdam. 
MM.  le  prince  de  Reuss,  envoyé  de  la  cour  de  Vienne, 
le  général  polonab  comte  Oginski , les  généraux  do 
Dittmar  et  de  Moller,  avec  l’artillerie  de  la  première  et 
de  la  seconde  armée  de  Silésie,  sont  arrivés  ici  de  tires* 
lau.  — M.  Dedietz,  ancien  envoyé  du  roi  à Constan- 
tinople, est  aussi  de  retour  en  celte  capitale. 

L’envoyé  de  la  cour  de  Londres  a pris  congé  de  S.M.^ 
il  SC  rend  pour  quelque  temps  en  Angleterre.  — M.  le 
baron  d%  Kalkstein  , lieutenant-général  et  gouverneur 
de  Magdebourg,  a reçu  du  roi  le  cordon  du  grand  ordre 
de  VAigU’Noir. 

LIÈGE. 

On  a déjàparlé  dans  cette  gazette  des  conditions  pres- 
crites aux  habitants  du  pays  de  Liège  par  les  ministres 
du  collège  électoral , actuellement  rassemblés  à Franc- 
fort. Voici  Ica  articles  qu’on  assure  avoir  été  arrêtés  , 
et  tels  qu'on  les  publie  : 

« Art.  P'.  Les  insurgés  doivent  faire  une  soumis- 
sion pure  et  simple , sans  réserve  et  conditions  « celle  à 
cumimsniquer  tant  aux  six  cours  électorales  de  Mayen- 
ce, Trêves,  Cologne,  Munich,  Brandebourg  et  Hano- 
ver , qu’à  S.^.  te  prince  de  Liège,  et  à la  chambre  im- 
périale de  Wetziar. 

• II.  Le  prince  de  Liège  envera  à rélecieur  de 
Mayence  une  déclaration  d'accorder  amnistie  à tous  les 
insurgés  sans  exception. 

» 111.  Le  roi  de  Prusse  la  leur  fera  connaître  confi- 
dentiellemeot, 

■ IV.  Loisque  les  cours  électorales  seront  intimées 
de  la  soumission  des  insurgés , elles  feront  surseoir  à 
l’exécution,  en  requérant  le  prince,  pour  qu'il  accorde 
grâce  et  amnistie  aux  insurgés,  et  feront  supplier  la 
même  chose  vis-à-vis  de  l’Empire. 

. • V.  Le  prince  fera  publier  une  amnistie. 

. VL  Les  cours  deBrandebourg,Cologncet  Munich, 
enverront  à Liège  chacune  un  député , pour  voir  si  la 
soumission  est  faite,  et  pour  faire  désarmer. 

1"  5«n*.  — Tom*  VI. 


n VII.  Les  gardes  et  troupes  du  prince  seront  ré- 
tablies. 

» Vlll.  Le  tout  sera  rétabli  dans  l’état  o<i  il  était  la 
18  août  1789. 

• IX.  Cela  fait,  le  prince  sera  invité  à retourner  dans 
ses  étals. 

• X.  Alors  il  sera  question  de  voir  si  la  magistrature 
rétablie  sera  continuée , ou  si  l’on  doit  procéder  à la 
formation  d’une  nouvelle,  ou  s’il  y aura  une  nomina- 
tion intérimistique. 

• XL  Les  insurgés  proposeront  leurs  griels , et  on 
examinera  quels  changements  il  y aura  à faire. 

• XII.  Les  frais  de  l’exécution  et  ceux  à faire  seront 
à la  charge  du  pays. 

» Xlll.  Pour  éviter  tous  ressentiments  personnels,  il 
V aura  de  nouveaux  commissaires.  La  Prusse  nomme  le 
baron  de  Stein  ; l'électeur  de  Cologne  , M.  de  Kramerj 
l'clucteur  palatin , M.  de  Knap. 

> XIV.  Le  prince  de  Li^i'ge  nommera  aussi  un  nou- 
veau ministre  \ et  on  lui  dit  que  le  comte  de  Méan,  son 
neveu  , est  agréable  à tout  le  monde. 

» XV.  Le  prince  sera  prié  de  rémissionner  ses  dom- 
mages ou  une  partie  d’iceux.  « 

Selon  ce  plan , les  troupes  d'exécution  partiront  du 
pays  de  Liège,  sauf  qu’il  y aura  400  hommes  de  la 

fiart  de  l’électeur  de  Cologne,  autant  de  l’électeur  pa- 
atin , et  autant  de  celui  de  Brandebourg,  qui  resteront 
au  pays,  pour  veiller  au  rétablissement  du  bon  ordre. 

Ce  sera  donc  en  vain  que  les  députés  de  ce  peuple, 
nommés  par  les  diverses  sections  de  la  capitale,  et 
chargés  des  instructions  de  leurs  commettants, se  seront 
présentés  à ta  diète  im{)énale.  Leurs  instructions,  aux- 
quelles un  écrit  raisonnable  , publié  sous  le  litre  d'avis 
aux  sections  y a servi  de  base , renferment  quinze  ar- 
ticles. Il  n’en  est  pas  un  qui , offert  à l’arbitrage  su- 
prême de  la  diète,  au  nom  d’un  peuple  associé  de  l’F^in- 
pire,  ne  dût  mériter  les  plus  sérieux  égards.  Mais  la 
diète  parait  avoir  d'autres  vues  plus  compliquées  : elle 
se  dispose  à suivre  un  plan  de  conduite  qui  ne  s’accorde 
point  avec  l’intérêt  de  la  justice  que  les  Liégeois  récla- 
ment. Le  moyen  vulgaire  et  sûr  de  la  force  obtiendra 
sans  doute  tout  l'avanlage,  car  la  ressource  si  naturelle 
et  si  facile  de  l'équité  contrarierait  peut-être  un  sys- 
tème ultérieur  et  lié  de  longue  main  a des  motifs  plus 
puissants.  Ces  réflcvioiis  ne  sont  point  si  méprisables 
que  les  personnes  d’un  avis  opposé  voudraient  le  faire 
croire.  Un  homme  estimable,  ministre  plénipotentiaire 
du  roi  de  Prusse  pour  le  directoire  de  CIcvcs,  témoin 
oculaire  et  très  éclairé  de  l'insurrection  liégeoise  , a 
porté  plus  loin  que  nous  ses  réflexions  sur  celte  affaire 
et  sur  1a  situation  présente  du  peuple  liégeois.  On  ne 
rqirochera  point  à .M.  de  Dohm  de  ne  point  connaître 
le  droit  public  de  l’Allemagne.  Pourtant  ce  ministre 
philosopne  n'a  point  dirigé  le  plan  des  mioUlres  des 
cercles;  ce  travail  embrasse  aussi  quinze  articles,  comme 
la  pétition  liégeoise.  Mais  quel  contraste  entre  les  ar* 
ticles.qui  se  correspondent  d'un  et  d’autre  côté! 

Les  Liégeois  s’expriment  delà  manière  suivante  dans 
l'article  IV.  « Faire  sentir  combien  dans  ces  moments 
la  nation  serait  aveugle  et  nécessairement  loujouis  es- 
clave, si  elle  allait  faire  dépendre  la  correction  des 
abus,  qui  l'ont  si  longtemps  vexée,  de  la  volonté  de  ce 
chapitre , ion  constant , sou  mortel  ennemi,  son  ennemi 
naturel.  » 

Dans  l'artide  VL  • Déclarer  impossible  le  retour  de 
l'évéquc , sans  exposer  le  pays  à une  ruine  totale;  car 
plutôt  la  mort  que  sa  présence  y c'est  le  vœu  de 
tous.  Il  est  l’aulcui'  de  tous  nos  maux;  son  retour  parmi 
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nous  ne  serait  qu'une  source  constante  de  divisions  Tu-  i 
nosles,  d’anarchies,  de  haine*,  de  vengeances,  de  dé-  | 
sordres  sans  cesse  renaissants.  Enfin  les  états  ont  dé-  , 
claré,  d’après  ces  considérations,  son  retour  impossible 
à S.  M.  prus»ieone,  par  leur  lettre  c»  date  du  17  août 
dernier. 

>»  Art.  Vil.  On  c*t  prêt  cependant  à faire  un  arran- 
gement I jiisutitiabic  avec  lui , au  jugement  des  prince* 
qui  s'y  iutér«**«nt.  » 

ANGLETERRE. 

Dt  Londres,  fe  5 octotre.  — Dans  la  soirée  de  samedi 
dernier,  un  expédia  enfin  pour  Madrid  le  courrier  <iu 
cabinet,  que  l’on  présume  être  chargé  des  ordres  les 
plus  pressants  p«>ur  M.  Filz-Herbert.OlambuMadeur, 
a ce  que  l’on  prétend  i uo  doit  laisser  que  34  heures  à 
M.  Klorida-Blunca  jKiur  s'expliquer  sur  deux  points  : 
1*  L’I^pagne  entend-elle  ou  o’cniend-ellc  pas  inter- 
cepter lu  navigation  des  Anglais  dans  les  mera  du  Sud  ? 
‘1^  Quelle  Mtisfaeliun  rivvpagne  se  propose-t-elle  de 
donner  ù l’Angleterre  pour  riiisultc  faite  en  dernier 
lieu  à son  pavillon,  dans  lu  personne  du  capitaine  Mac- 
Donald  ? 

Il  faut  ol^crvcr,  à ce  demier  égard  , que  les  dépo- 
sitions de  cet  uUicier  anglais  portent  expreâ«éniciU  que 
le  truiioniciit  tidmmuin,que  lui  lit  subir  lu  cuimnodure 
espagnol,  lui  fut  inÜigc  en  forme  de  puuiiion , pour 
a\uir  osé  naviguer  dans  ces  mcis  ; circonslaiiuc  qui 
juuuve  que  tous  les  oifîciei-s  do  la  marine  espagnole 
ont  1rs  ordres  les  plus  précis  de  ii'y  soulTiw  d'autre 
pavillon  que  celui  do  leur  nation.  Cu  qui  fut  expliqué 
au  capitaine  Mac-Donald  par  le  nègre  qui  lui  servait 
d’interprète. 

Les  Espagnols  étant  inaiiifcslcmcnl  dans  de  telles  dîa- 
positions,  leurs  prétentions  étant  si  élulgiick's  des  noires, 
oD  cont^'oit  dinicilcment  l'efficacité  des  nouvelles  dé- 
marches de  notre  cabinet  auprès  du  leur.  Il  eût  été 
pluïi  conforme  au  désir  de  la  nation,  et  particulièrement 
de  nus  marins,  de  couper  court  et  de  icrinltier  les  né- 
gociations par  des  hostilités^  mais  l’urugc  qui  su  forme 
dans  lu  Nord  furcu  notre  gouvernement  u plus  du  cir- 
conspection qu'il  n'en  aurait  naturellement,  s'il  n'uvail 
affaire  qu'avec  lu  malsuii  de  Buui  bon.  il  est  important 
surtout,  dans  des  circonstances  si  deliciiies,  que  l'on  ne 
puisse  nous  taxer  d'agression  ; tel  est  le  motif  du  du- 
p.irl  du  dennercouiTier.  Eu  altunJanl  son  retour  qui 
probablement  ne  cliaugera  guère  la  face  des  alfaircs  , 
les  préparalil*  de  toute  espèce  coulinueiit  avec  redou- 
blement de  vigueur.  Une  escadre  de  six  vaisseaux  du 
ligne  aux  urdri'S  de  sir  Alexandre  llood  va  partir  au 
premier  jour  pour  les  Indes-Ocridenlales.  Les  deux  ré- 
giments qui  sont  embarqués  a Cork , depuis  le  mois  de 
judlel  dernier,  passuruiil  sur  celte  madré  à leur  des- 
tinatiun.Onpailed'y  ujoutci  undeiaeiiementdescardes; 
dans  ce  cas  le  duc  u York  preudrait  le  commauucmenl 
de  l'armée  de  tenu. 

Lord  Howe  reprendra  demain  le  chemin  de  Spi- 
théad,  et  de  suite  le  commandement  en  chef  de  In  grande 
ttoue. 

Le  gouvernement,  ayant  été  informé  que  quelque 
puissance  ennemie  médilaitd'incendier  notre  Hotte  Hans 
la  rade  de  Spilhead  , a pris  la  précaution  de  stationner 
Vj4ctron  de  44  canons  et  une  autre  frégate,  à Samte- 
Hélène  , avec  ordre  de  visiter  rigoureusement  tous  les 
navires  qui,  n’importe  de  quels  points,  feraient  voile 
vers  Spilhead  pendant  la  nuit;  dans  quel  cas  l’ordic 
porte  que  les  cofl'res,  barils,  balles  du  marchandises, 
etc.,  seront  ouverts  et  minutieusement  Inspectés,  il 
sulfil  pendant  le  jour  de  visiter  de  manière  à s'assurer 
que  les  navires  que  l’on  reiu notre  n’ont  à bord  anciin  1 
moyen  d'exécuter  de*  projets  hostiles.  i 


/RANCE. 

Extrmt  d'une  lettre  de  M.  Jean-BaptisteClootsiX) 
h un  prince  d' Allemagne, 

....  L.t  France  est  sauYée  fti  dépit  do  tousnosenne- 
D)is  du  dedans  el  du  deliors.  Que  les  Anglais  viennent 
nous  cliercluT  noise , ils  trouveront  à qiti  parler.  Nos 
assignais  les  épouvantent , ar  toutes  leurs  guerres  ma- 
nlimcs  sc  fout  avec  du  papier.  Ils  arnierunl  cent  vaU- 
I seaux , mais  les  EspagaoU  ni  aurDut  soixante  ; nous 
! en  aurons  soixante,  et  la  ueutralitè  armée  en  aura  60. 
Le  Canada  cl  la  Nouvelle-Ecosse,  impatients  du  joug 
briUmiiiquc,  sc  réuniront  ù la  confcdéraUun  aiuéri- 
caiue.  Les  Anglais  verront  péricliter  leurcoiiiiuercc, 
atiginenler  leur  delle  et  leurs  iwpûts.  La  Prusse  iiie- 
iiacée  jiar  les  Russes,  et  guettée  par  les  Autricliieus,  re- 
doute beaucoup  la  guerre  : die  s’agile  eu  tous  sens 
avec  le  pniiee  d'Orauge,  pour  engager  le  cabinet  de 
Saiiit-iaiues  à ne  point  rompre  avec  la  maison  de 
Bourbon.  Les  nouveaux  liens  qui  attachent  la  cour  de 
Naples  à celle  de  Vienne  augmentent  les  inquiétudes 
de  Postdani.deLaHaycetde  Londres.  El  si  la  menace 
de  Catherine  H s'efleetne,  si  une  paix  subite  en  Mol- 
davie succède  ou  coup  de  foudre  de  Warela,  je  vois 
toute  lit  Russie  en  colère  tomber  avec  fureur  sur  Fré- 
déric-Cuillaiitne.  La  chute  des  Prussiensenlraînera  la 
chute  des  slalljoudérieiis;  et  la  Hollande  délivrée  de 
la  tyrannie  anglo-prussienne  se  joindra  à la  France , 
pour  dicter  une  paix  honteuse  à la  Grande-Brctigne! 
Du  toutes  les  combinaisons  politiques  sont  des  chimè- 
res, ou  nous  n’aurons  pas  la  guerre 

BÜLLETIK 

DE  L^SSFJKBLEE  NATION.YLE. 

Pritidttxet  M,  A/rr/ûi« 

'SÉANCE  DU  MARDI  13  OCTOBRE. 

M.  Thourct  présente  un  projet  do  décret  sur  l'ius- 
tallatioii  des  nouveaux  tribunaux;  l'importance  et  la 
longueur  de  la  suite  de  la  séance  nous  forcent  de  i-en- 
voycr  à demain  les  articles  déciélcs 

6uitc  de  l'affaire  de  Saint-Domingue, 

M.  Barnave  : Je  vais  reprendre  le  rapport  que  j’ai 
commencé  hier.  On  délibérait  pour  la  cunlirmation  de 
rassemblée  générale  de  Saint-Marc,  qui  ncreniplis- 
s.iit  aucune  des  fonctions  qui  lui  étaient  aUribmit^x  par 
les  iiislruclions,  et  continuait  les  actes  législatifs.  Le 
l^Muin  clludécréta  un  serment  à la  nation,  à ta  par- 
tie française  de  6aiut-Üüminguc , ü la  loi  et  au  ror.... 
On  l'accusa  d avoir  envoyé  dans  les  paroisses  des  ora- 
teurs pour  défendre  sa  ciiuse,  et  des  hommes  qui  gla- 
naient la  liberté  des  suflfrages  , nous  n’avons  que  des 
notions  incertaines  sur  ces  faits.  Il  y a cinquante-deux 
paroisses;  chacune  avait  uu  suIlVage  par  cciil ctloyeus 
actifs,  et  devailcnvoyer  au  gouverneur  le  procès-ver- 
bal de  ses  opérations.  Le  6 juillet  l’assuhiülée  se  dé- 
clara conliruiée;  elle  publia  le  tableau  drs  suffrages  ; 
Imite  claientpoursa dissolution,  quinze  poursacoii- 
tirmation,  à cmidiliun  de  sc  confonner  au  decret  du 
8 mars,  cent  trenle-ciiiq  la  cuniirmaient  purement  et 
.simpleineiil,  trente-deux  ne  ddrfiérèreiit  pas.  Oii  sait 
que  ces  trente-deux  suflragesonl  été  pour  sa  dissolu- 
tion, que  parmi  les ccnltreule-cinq  plusieurs  délibé- 
rations ont  été  suivies  de  urotestalioiis  plus  considéra- 
bles en  nombre  que  la  ddibération  meme.  Au  Mire- 
balais, où  il  y a plus  de  quatre  cenU  citoyens  actifs  , 
17  seulement  ont  coniiruie;  à Jérémie,  vingt-six  sur 

(l)  C*ftt  le  célèbre  Anachsrsi»  Clools,  qui  üevinl  plus  tar4 
l’oratenr  dn  genre  bamxiii , et  le  pmniotear  de  la  rveubtique 
universelle  et  dn  mile  de  la  rat^D.  L-  li. 
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ixccntquAtre'Vingt'diX'Scpt;  ainsi,  m^incciicomp- 
Uni  connue  rassemblée  gétiéruie,  ou  trouve  une  ma- 
jorité de  quatre-vingt-ibX'Scpt  suffrages  coulrequalre- 
vingl-cinq,  en  laissant  encore  à jugiT  la  validité  des 
drlibéralious  attaquées.  M.  Peymer  nroclama  la  con- 
tirination  de  rassemblée  générale , d'apres  un  Ubieau 
oïl  laconlirmalion  avait  une  très  faible  majorité,  et  où 
l'on  n'avait  pas  pris  en  considération  les  délibérations 
des  paroisses. 

Je  ne  cite  ces  faits  que  pour  répondre  à l'assertion 
tant  de  fois  répétée  par  rassemblée  générale,  qu'elle 
avait  été  conürméc  par  la  presque  totalité  de  la  colo- 
nie. Si  vous  vous  arrêtiez  aux  muU.  je  mettrais  sous 
vos  yeux  les  expressions  de  l'.issemblée  générale  con- 
tre rAssemblée  naliunale;  mais  elles  viennent  du  dé- 
lire d'un  premier  triomphe,  ou  du  désir  de  riiidépeii- 
dance.  Voici  le  décret  par  lequel  l'assemblée  générale 
a déclaré  sa  coiilirmution  : ■ Sur  quoi  l'assemblée 
considérant  quelle  peut  enlin  témoigner  ses  senti- 
ments, elle  dira  à sescoimncttantsquec’estbiensura- 
bondammeiitqu'elleles  a inviu-sà  les  confirmer, qu'elle 
n’avait  pas  besoin  de  celte  épreuve,  puisqu'elle  avait 
été  convoquée  sur  un  plan  concerte  entre  les  trois  dé- 
partements, et  que  les  élections  se  sont  faites  avec  la 
jilus  grande  liberté  possible  ; que  s;i  constitution  a été 
proclamée  et  recucavecune  grande  joie;  que  la  trans- 
cription en  a été  faite  sur  les  registres  des  corps  et  tri- 
bunaux ; qu'elle  a pour  elle  l’aveu  du  gouverneur  gé> 
néral,  «lui  lu  considère  comme  bien  constituée,  et  qui 
a pris  1 engagement  de  concourir  à l'exécution  desi’-s 
decrets;  que  puis4)u'elle  était  avouée,  non  seulement 
par  le  peuple,  mais  encore  par  l'agent  du  pouvoir 
exéciitit,  il  était  inutile  quelle  se  fUcoiitiriner;  qu'une 
assemblée  reconnue  pur  ceux  qui  l'uni  formée,  est 
bien  fuite  pour  mériter  la  conliaiice  de  lumétropole.... 
qu'aiiisiles  itistriiclions  du2S  mars  vont  plus  loin  que 
le  décret  du  fi,  et  qu  elles  sortent  dez  Ixirnes  d'une 
instruction  , quand  elles  exigent  nonseulemriilque  les 
assemblées  soient  avouées,  mais  encore  qu’elles  soient 
conlirinées;  qu'il  n'est  aucun  raisonnement  de  cette 
nature  qu'un  ne  )iûlrélorquer  coutre  rAisembléc  na- 
tionale; que  les  liabiUiiiLs  du  continent  auraient  éga- 
lement le  droit  d'opter  entre  une  assemblée  coiilirmce , 
ou  une  assemblée  nouvelle  ; que  les  pouvoirs  auraient 
dû  être  cotilirmés,  les  circoiistaucirs  dans  lesquelles 
ilsavaientelé  dounés  ayant  considérablement  changé. 

• Il  e^t  bien  surprenant  que  l'Assemblée  nationale 
ait  adopté  pour  baiiit-Dominguc  ce  qu'elle  avait  re- 
connu SI  dangereux  pour  la  France.  On  trouve  ici  l'in- 
fluence du  minUtre  sur  le  comité  rédacteur  des  ins- 
tructiuus.  L’événement  n’a  que  trop  prouvé  les  incon- 
vénients des  dispositions  qu  elles  contenaient.  Jamais 
la  culuuie  n’a  éprouvé  de  plus  violentes  agitations  que 
depuis  ces  fatales  instructions.  C<‘S  circonstances  fe- 
raient désirer  que  l'Assemblée  nationale  ne  st' fût  ja- 
mais occupée  des  colonies Voilà  ce  que  rassem- 

blée générale  dira  à ses  constituants;  forte  de  >oii 
palriolUme,  elle  va  continuer  sts  travaux:  elle  dé- 
crète qu'elleest  maiulenue  et  continuée  ; ordunne  que 
sa  cuniirinatioii  soit  proclamée;  que  le  14  juillet  il 
soit  cbaiité  un  Te  Deuni  et  fait  di’S  illuiiiinatiims,  et 
que  tous  les  ans  on  célèbre  ce  jour,  qui  a consacré  la 
victoire  signalée  que  la  France  a remportée  sur  le  des-. 
poUsine.* 

L’assemblée  générale  a voulu  que  le  14  juillet  tou- 
tes 1rs  troupes  et  milices  des  colonies  prébissi'ul  le 
serment  qu'elle  avait  décrété.  L'ordre  en  fut  Hgiiiné 
au  gouverneur  par  le  comité  de  l'Ouest.  Le  g«méral 

répondit  : • J’ui  rei^'u  hier  au  soir,  etc J'observe 

d'abord  qu'il  nu  doit  pas  y avoir  d intermédiaire  entre 
le  représenluiit  du  roi  et  rassembk^  générale  de  la  co- 
lonie  Elle  sait  qu’elle  n'a  pas  lu  uroit  de  faire  des 

lois;  «un  nouveau  «rmenta  clé  décrété  par  l'Assem- 
blée nationale  attendez  nu  it  mo  uarvienne....  11  ne 


sera  fait  aucune  addition  au  serment  qu'en  vertu  des 
ordres  que  j’aurai  reçus.  Ou  dirait  en  vain  que  je  me 
suis  refusé  à promulguer  les  décrets  sur  les  iiiuiiici- 
palilés;  je  vous  les  ai  adressés;  vous  n’y  avez  pas  vu 
que  des  oMiciers  municipaux  eussent  en  France  des 
fonctions  miliuires,  qinU  s'uccupasstmt  du  régime 
des  ports,  qu'ils  fissent  les  fonctions  des  ofticiers de 
l'amirauté.  Exécutez  donc  ie^  diH.TcU Si  ma  vigi- 

lance UC  peut  prévenir  le  déso  dre,  mes  mesures  en 
empêcheront  les  dangereux  effeLs.-  Le  12  juillet  les 
volontaires  du  Port-au-Prince  reFusèmil  de  prêter  le 
S4Tiuent  ordonné  par  rasseiiil)lée  générale;  ils  jurè- 
rent de  se  réunir  toujours  pour  soutenir  les  lions  ci- 
toyens qui  adopteraient,  coiniiic  hase  fundamenUile 
de  la  cunslitulioü  des  colonies,  l«*.s  décrets  de  l'Assem- 
blée iiatiomile;  de  défendri*  de  toutes  leurs  forcesl'as- 
semblée  générale,  taut  qu'elle  ne  s'écarterait  pas  des 
décrets  du  l'Asseinblée  uatîonale,  sancÜoQués  par  le 
roi.  (On  applaudit.! 

Le  17  1 a^niblée  générale  considérant  que  depuis 
la  constitution  des  milie<‘S  nationales,  il  n'a  pu,  aux 
'termes  des  décrets  de  rA.sseniblée  naliunale  de  France, 
être  funné  aucun  nouveau  corp.s;  considérant  qu'à  elle 
seule  appartient  ri)rganis.'ition  du  pouvoir  militaire , 
ainsi  quedes  autres  pouvoirs,  décrète  <|uellesupprtme 
la  eorporaüoii  portant  le  nom  de  volontaires  JuPurt- 
au-Prmee,  jirivu  pendant  dix  ans  du  droit  do  citoyens 
actifs  tous  ceux  qui  ne  se  réuniraient  pas  aux  iiiilici^ 
nationales;  décrété  en  outre  qu’elle  ajoutera  à la  dé- 
nonciation qu  elle  fera  de  M.  Peynier  l'acte  par  lequel 
il  a auLorisi;  rétablissement  d'un  corps  que  les  decrets 
de  l’AMseinblée  nationale  défendaient;  déclaré  le  colo- 
nel Matidiiit  criminel  de  lèse  naliun  , pour  avoir  reçu 
un  serment  au>si  séditieux,  aussi  anUcoitsliUilionnél. 
Le  même  jour  rassemblée  générale  casse  l'assemblée 
coloniale  du  ^urd , et  comi.iimie  ses  niciubres  à perdre 
l>enduiit  dix  ans  le  droit  de  citoyens  actifs,  dans  (e  cas 
où  ils  résisteraient.  Les  volontaires  ne  se  tinrent  pas 
pour  dissous  ; ils  déclarèrent  qu'il  n'apparleoait  pas 
a l'assemblée  générale  de  statuer  sur  les  corps  et  sur 
les  individus,  de  prononcer  des  peines,  de  priver  du 
droit  de  citoyen  actif;  que  cette  assemblée  pouvait 
conserver  tant  qu'il  lui  plairait  la  faculté  de  changer 
de  principes  comme  elle  le  fait,  en  s'appuyant  des  de- 
crets de  1 Assemblée  nationale,  lorsqu  eile-mème  re- 
fuse de  les  reconnaître.  (On  applaudit.)  L’assemblée 

Erovincialedu  Nord  délibéra  , cl  considérant  la  déso- 
éissaiice  de  rassemblée  générale , constituée  {mur 
faire  un  plan  de  constitution  et  des  règlements  provi- 
soires, déclare  q^u'ellc  ne  |)cul  reconiiHitre  cette  as- 
semblée, tant  qu  elle  n'auru  pas,  pur  un  acte  solennel, 
juré  sa  soumission  aux  décrets  de  l’Assemblée  natio- 
nale, sanctionnés  par  le  roi.  (On  applaudit.) 

Le  10  juillet  l'asseiublce  generale  mit  sous  sa  pro- 
b'Ctiou  M.  Faiilanellc,  qui  avait  été  puni  par  M.  Fey- 
iiier;  le  2U  elle  rendit  son  décret  sur  l'ouvertuic  des 
ports  à l'étranger  : « L'a.s-vemhléei  générale  considé- 
I raiit  que  les  provinces  se  plaignent  d une  disette  alar- 
mante ; que  le  gouverneiiicnt  ii'a  pas  de  s«*cours  à of- 
frir; uue  le  decret  de  l'Assemblée  nationale  excepte 
forniellenient  U'S  circonstances  pressantes  à l'eganl 

, des  subsi.staiices Que  le  àl  août  1784 , sur  les  mé- 

I mes  principes,  trois  ports  furent  ouverts  nii  lieu  d un; 

, qucM.  Fryniera  lui-même  diminué  la  rigueur  des 
lois  prohibitives;  que  ta  classe  utile  du  cabobge  trou- 
vera la  prospérité  dans  l'ouverture  des  ports Dt‘- 

erôte  l**  que  tout  bâtiment,  admis  dans  les  ports  du 
Cap,  du  Port-au-Prince, des  Cayes,sera  egalement  ad- 
mis dans  tous  l(*s  ports  où  il  y a desuiiimcipalilés...* 
Suivant  des  précautions  contre  la  fraude  et  des  {leiiKS 
contre  les  fraudeurs,  décret  renferme  dcscircoos- 
tances  remarquables.  On  sait  que  quand  on  ouvre  les 
portsâ  une  marchandise  il  est  impossible  de  les  fermer 
U une  autre.  L'inspectiou  remise  aux  muuicipalilés 


104 


composées  des  personnes  inlêrcssées  Anis  la  colonie 
comme  en  France,  cette  surveillance  était  donnée  à 
des  ofliciers  particuliers. 

Cet  acte  n'a  pas  été  approuvé  par  le  gouverneur 
général , conforiuémeiit  au  décret  du  8 mars  ; mais , 
suivant  le  décret  de  l'assemblée  générale  du  28  mai , 
l’urgence  a été  jugée  cl  l'exéculion  provisoire  ordon-  , 
née  ; donc  ce  décret  du  28  mai  n otait  pas  un  prnjet , 
mais  une  détermination  déliiiitivc,  puisque  rass4Mn- 
blée  gé-ncralc  l’exécutait;  il  résulte  de  la  gazelle  de  la 
colonie  que  le  prix  du  pain  avait  diminué  constam- 
ment depuis  le  mois  de  juin,  ce  qui  peut  faire  appré- 
cier le  prélexle  des  alarmes  qu’éprouvaient  les  j>ro- 
viuces  sur  les  subsistances.  Ces  actes  furent  accompa- 
nés  de  mesures  propres  à mettre  dans  les  mains  de 
assemblée  générale  les  forces  de  terre  et  de  mer.  Le 
22  du  mois  de  juillet  le  comité  de  Léogane  s'empara 
par  force  des  magasins  à poudre;  bientôt  les  troujies 
furent  engagées  a la  di^'rtion.  A Saint-Marc  et  nu 
Cap,  le  27  juillet , l’assi-iiiblée  générale  rendit  le  dé- 
cret de  iiceiiciement.  Ce  décret  est  ainsi  conçu  : • L’as-^ 
semblée  générale  coiisidéraut  que  l'Assemblée  nalio-* 
nalc  a formellement  déclaré,  par  son  décret  du  6 
mars,  que  la  colonie  ne  pourra  être  assujettie  à des 
lois  contraires  aux  convenances  locales;  que  l’un  des 
objets  coDÜés  à l’assemblée  générale  est  l’organisation 
de  trou|^^  soldées, 

• Décrète  l**  que  toutes  les  troupes  sont  et  demeu- 
reront licenciées. 

• 2**  Attendu  celte  suppression,  il  .sera  pourvu  à leur 
remplacement  par  un  corps  de  troupes,  qui  sera  ap- 
pelé gardes  nationales  soldées  de  la  partie  coloniale 
de  Saint-Domingue. 

■ 3**  Les  gar(^  nationales  recevront  12  piastres- 
gourdes  pour-un  engagement  de  ô ans. 

• 4»  Ceux  qui  refuseront  de  servir  recevront  leur 
congé  absolu;  à l’égard  de  ceux  qui  voudront  retour- 
ner en  France,  ils  seront  cunduils  jusqu’à  leur  domi- 
cile par  les  soins  de  l'assemblée  générale. 

• 5^  Les  soldats  déserteurs  cachés  dans  la  partie 
française  de  Saint-Domingue , ou  qui  se  sont  expa- 
triés, seront  relevés  de  leur  désertion  et  invités  à re- 
venir dans  leur  patrie  pour  y jouir  de  la  liberté  ; en 
conséquence  ils  ne  pourront  être  recherchés,  à moins 

u’iis  ne  soient  coupables  de  quehiues  autres  crimes; 
cclarant  criminel  de.  lése-natioii  quiconque  les 
troublerait  pour  cause  de  désertion. 

• 6**  Tous  les  citovens  qui  voudront  s'engager  dans 
les  gardes  uationalôs  soldées  recevront  égHiemcnt 
12  piastres-gourdes  pour  un  eiigagemeiil  de  cinq  ans. 

• 7*  Tous  les  ofliciers  employés  conserveront  leur 
grade,  s’ils  consentent  à servir  dans  la  garde  nationale 
soldée. 

• 8*  ISul  ne  sera  admis  dans  ce  corps,  sans  prêter  le 
serment  d'étre  lidèle  à la  nation,  à la  loi,  au  roi  et  à 
la  constitution  de  la  partie  française  de  Saint-Do- 
mingue. 

• 11^  Les  ofliciers  et  soldats  qui  ne  voudront  pas 
servir  dans  la  garde  nationale  soldée,  se  présenteront 
à leurs  municipalités  pour  servir  dans  la  garde  nalio- 
oaienon  soldée. 

■ 10^  Tous  trésoriers  ou  complables  demeureront 
responsabU*s,  à la  date  du  présent  decret,  des  préten- 
dus appointements  qu’ils  paieraient  aux  ofliciers  des 
anciens  corps,  etc.,  etc., -etc. 

• Sera  le  présent  decret  envové  à la  sanction  du  roi 
et  notitié  au  gouverneur  général.  • 

Le  même  jour  27  l’assemblée  générale  rendit  un 
décret  relalil  aux  ports  de  mer.  • L’assemblée  géné- 
rale, infunnéc  (U‘s  bonnes  dispositions  des  soldats  et 
matelots  du  J^-opard,  et  du  refus  fait  par  ces  braves 
gens  de  prendre  part  au  repas  donné  par  les  ofliciers, 
certaine  que,  malgré  de^  niu\eii.s  aussi  bas,  elle  trou- 
verait des  secours  daiisc<*s  braves  soldats;  eori<iiUTaiil 


que  les  vaissc.iux  du  roi  sont  ceux  de  la  nation  , de 
crête  que  le  vaisseau  le  Léoimrii  et  les  autres  forces 
navales  seront  requis,  au  nom  de  l’honneur,  du  pa- 
triotisme, de  la  loi  et  du  roi,  et  particulièrement  de  la 
larlie  française  de  Saint-Domingue,  de  ne  pas  (Quitter 

a rade • — Une  lettre  de  rassemblée  générale, 

adressée  au  vaisseau  le  Léopard^  contriiaiit  des  té- 
moigiinges  de.  satisfaction,  annonce  qu’elle  verr.'iit 
avec  plaisir  que  son  décret  fiU  afliché  au  grand  mit 
du  vaisseau  national.  Dans  l’examen  des  pièces  qui 
nous  ont  été  remises,  nous  avons  vu  l’égarement  de 
l'équipage , qui  a plutôt  été  trompé  que  corrompu. 
L'assemblée  générale  a justilié  tous  ces  actes  par  son 
propre  danger  et  par  celui  de  la  colonie;  elle  ne 
donne  pas  cf autres  preuves  de  cc  danger  que  le  ser- 
ment exigé  des  troupes.  M.  IVynier  dit  qu’il  avait  la 
même  forme  que  le  serment  décrété  le  29  août  1789 
pour  les  troupes  françaises.  L'assemblée  générale  af- 
firme qiiece  serment  contenait  la  défense  de  reconnaître 
les  municipalités.  Quand  cela  serait,  vous  ne  trouve- 
rez pas  extraordinaire  qu’il  fût  défendu  de  reconnaître 
des  municipalitc's  dont  l'iiistitulion  brisait  tous  les 
liens  qui  unissaient  la  colonie  avec  la  métropole. 

Ces  diverses  mesures  inquiétèrent  vivement  les  ci- 
toyens lidèies  à la  mère-patrie;  dès  le  25  juillet  les 
paroisses  de  la  Croix-des-Bnuquets  et  de  l’Archair 
accusèrent  l’assemblée  générale  de  tendre  à l'indé- 
pendance, rappelèrent  leurs  députés,  et  invilèreul  le 
général  à faire  exécuter  le  décret  du  8 mars.  Tamlis 
que  les  paroisses  de  l'ouest  s'exprimaient  ainsi,  un 
éprouvait  dans  le  nord  les  mêmes  inquiétudes.  Vous 
verrez  te  3U  les  citoyens  du  Cap  prendre  les  mesures 
les  plus  positives , et  requérir  le  gouverneur  général 
de  aissoudre  l'assemblée  de  Saint-Marc.  Le  gouver- 
neur général  et  les  ofliciers  avaient  conçu  les  mêmes 
alarmes  motivées  sur  ce  qui  s'élailpssé;  les  colonies 
étaient  perdues,  si  le  gouverneur  (lifférait  de  prendre 
un  parti  décisif;  il  se  détermina  donc  le  29  à faire  la 
proclamation  suivante  : ■ J’ai  fait  loyalement  tout  ce 
que  les  lois  me  permeUaient , pour  satisfaire  l’usseiu- 
blée  générale;  le  roi  et  l'Assemblée  nationale  avaient 
(ixé  mes  devoirs  et  les  siens....  Elle  a souffert  des  mo- 
tions d'iiidépcodance . et  quoiqu'elle  sc  soit  refu>éc  à 
la  prononcer , clic  ii  en  a pas  moins  marché  vers  ce 
but;  elle  a excité  les  citoyens  contre  les  citoyens;  elle 
a fomenté  les  troubles  poiir  se  faire  conliriiuT  p.ir  une 

majorité  apparente ; elle  n'a  pas  craint  d’offrir  de 

l’argent  aux  troupes  pour  les  séduire;  ciitin  elle  a 
porté  la  trahison  jusqu’à  gagner  le  vaisseau  le  Ja’o- 

pard ^ qui  a refusé  d'obéir  a son  chef Je  déclare 

ladite  as.«iembléc  cl  .ses  adhérents  traîtres  envers  la 
patrie, criminels  envers  la  nation  cl  le  roi.  Je  vais  em- 
ployer toutes  les  forces  qui  sont  en  mon  |)ouvuir, 
pour  renverser  les  complots  d«s  pervers;  j ordonne 
a tous  les  commandants  en  second  de  seconder  mes 
mesures....  » 

Le  même  jour  se  tint  un  conseil  composé  des  ofli- 
ciers  et  des  chefs  de  l'administration  ; il  fut  reconnu 
que  le  comité  de  l'Ouest  avait  tenté,  par  toutes  sortes 
de  moyens,  de  corrompre  les  soldats;  cc  fait  était 
constaté  par  lc.s  dépositions  des  soldats  ; il  fui  résolu 
que  le  comité  de  l'Ouest  sérail  dissous  ainsi  que  l'as- 
semblée générale,  cl  qu’on  arrêterait  des  membres 
du  comité  pour  servir  d’otages;  celle  mesure  devait 
.s’exécuter  dans  la  nuit,  parce  que  le  comité  tenait  ses 
séances  à 10  heures,  à il  heures,  à minuit.  M.  Maii- 
duil  prit  les  ordres  du  général.  Des  entreprises  sur  les 
magasins  donnaient  de  nouvelles  inquiétudes;  une  pa- 
trouille miliLnirc  fut  désarmée  par  des  agents  du  co- 
mité. Ce  dés«'inneinent  et  les  tentatives  annoncées  dé- 
terminèrent M.  Peynierà  persister  dans  les  ordres 
qu'il  avait  donnés.  M.  Mauduit  s’avança  à la  tête  de 
108  hommes,  dont  21  étaient  volontaires.  Arrivés  à 
âü  pas  du  lieu  des  séances  M.  Mauduit  trouva  le  co- 
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niit^  environne  par  400  personnes;  Il  s’avance  avec 
doux  hommes,  et  ordonne  au  comité  de  se  dissiper. 
Ou  crie  non\  il  répète  l’ordre,  on  répond  par  une  dé- 
charge de  inoiis()Ucterie  qui  blesse  deux  hommes  à 
cOté  de  M.  M.iuduit,  elnlusunirs  autres  dans  la  troupe. 
Bl.  Mauduit  ordonna  alors  de  faire  feu,  deux  hommes 
sont  lut's  : on  demande  grâce , la  j)lupnrt  des  attrou- 
pés prennent  la  fuite.  M.  M.mdiiit  Contint  la  fureur 
de  ses  soldats;  il  n’y  eut  que  deux  hommes  de  tués  du 
côté  du  comité. 

Ces  faits  sont  rapporiré  dans  une  relation  de  ce  co- 
lonel. et  dans  une  proclamation  de  M.  Peynicr,  ainsi 
<|ans  des  lettres  amicales  et  coiilidentielles  écrites 
par  M.  Coutard  à M.  Caiidère  et  envoyciv?  comme  piè- 
ces de  dénonciation  par  le  comité  des  l^ayes,  att  iché  à 
rassemblée  générale  qui  a exagéré  ces  faits,  qui  a 
présenté  ces  evéuemcnts  comme  une  tentitivc  de  con- 
tro-revolution;  mais  ce  qui  ««t  à remarquer  c’est  que 
le  récit  de  l’assemblée  générale  n’a  jamais  été  authen- 
tiquement public  comme  les  relations  et  la  proclama- 
tion de  M.  Peynier. 

Je  passe  maintenant  aux  actes  qui  ont  suivi.  Voici 
un  arrête  de  t’assemblée  générale  du  31  juillet  : ■ L'as  - 
semblée générale  transportée  d'indignation  aux  nou- 
velles affreuse.s  qu’elle  vient  d'apprendre , et  pénétrée 
d‘un  sentiment  juste  et  profona;  voulant  délenilre  et 
venger  le  sang  des  citoyens,  versé  par  l infâme  Mau- 
diiil,  avoué  par  te  traître  Pcvnier  et  un  exécrable  con- 
seil , invite  la  partie  française  de  S.iint-Domingne  à 
courir  nu  secours  des  citoyens;  déclai-e  IdM.  Mauduit, 
Peynicr,  Coutard  , la  Caliwoiiniére , de  la  Jaie , etc., 
traîtres,  et  les  proscrit;  ordonne  de  poursuivre  à ou- 
trance les  cnneinls  cruels  qui  pluiigeiilln  colonie  dans 
le  deuil.  • Dans  une  pruclamation,  l’assemblée  géné- 
rale invite  les  bons  citoyens  à courir  aux  armes , leur 
rc  ommandc  union  et  courage , indique  les  points  de 
ralliement;  elle  t'-cril  le  même  jour  aux  paroisses. 
Voici  la  -lettre  quelle  adressa  au  Mirebalais:  «On 
assassine  les  cilovcns;  songez  à vous,  et  comptez  sur 
le  courage  inébranlable  de  vus  rcpré^Mitauts,  rendez- 
vous  en  armes  an  cul-de-sac.  » 

Pendant  que  ces  évéïiemenls  se  pass^iient,  le  comité 
des  Caves  interceptait  une  lettre  en  date  du  mois  de 
juin,  (uns  laquelle  Bl.  la  Luzerne  invitait  M.  Peynier 
a prendre  les  moyens  de  conciliation  avec  l'assemblée 
générale,  dont  lés  actes  n'out  été  connus  en  France 
qu'au  mois  de  juillet.  Sur  cette  lettre  Kasst'mbléc 
énéralc  crut  avoir  trouvé  la  preuve  que  la  conduite 
c M-  Peynier  n'avait  été  précédée  d'aucun  ordre. 

• Elle’d(k:rète  que  M.  Peynier  e-^t  dotilué,  fait  dé- 
fense de  lui  obéir;  et  allemfu  que  Bl.  Vincent  qui  de- 
vait lui  succéder  est  devenu  son  complice,  que  .M.  Cou- 
tard est  aussi  proscrit,  que  les  autres  ofliciers  .sont 
sus|iect.s,  l’assemblée  déclare,  justpi'à  ce  que  le  roi  en 
ait  autrement  ordonné,  le  gouvernement  dévolu  à 
M.  Fiervitle,  coiiiniandant  particulier  des  Caves,  l'iu- 
vite  à se  joindre  à l'assi'nibléc  et  ordonne  de  lui  obéir; 
voulant  épargner  le  sang  , l’assemblée  générale  dé- 
crète que  les  retires  de  M.  la  Luzerne  seront  adressées 
a M.  Peynier,  pour  qu'il  désarnic  les  troupes , smon 
l’assemblée  laissera  aux  citoyens  la  liberté  de  venger 
le  sang  par  le  .'^ang.  ■ Le  lendemain  un  décret  aulu- 
rise  li'S  mulâtres  et  les  gens  de  couleur  ù prendre  les 
armej;. 

Pendant  ce  temps  ras.sembléc  du  nord  de  Saint- 
t>omi(igiie  faisait  serment  de  vivre  et  de  mourir  fidèle 
a la  nation,  à la  loi  et  au  roi. 

• Considérant  les  derniers  actes  de  souvcraiiii-té 
que  vient  de  se  piTUicUrc  l'assiiublée  de  &iiiit-Marc , 
et  uoUimment  la  défense  aux  U'ibutiaux  de  puursiiivre 
MM.  Imbert  et  Croisier  accuses  de  licenciement  des 
troupes,  l’ouverture  des  jx^rts,  «te.,  comme  autant  de 
délits  punissables,  le  premier  devoir  de  la  colonie 
étant  de  dissoudre  une  assemblée  aussi  coupable,  l’as- 


seiiiMce  provinciale  du  Nord  enverra  à cet  effet  des 
commi.^saires  à M.  Peynier  et  une  adresse  à tous  les 
colons  français, qui  seront  résolus  de  mourir  lidelesâ 
la  nation,  a la  loi  et  au  roi,  pour  les  engager  a se 
ribinir  avec  la  partie  du  Cap.  • Les  paroisses  de  lu 
Croix-des-Bouquels  et  de  i’Archaie , les  volontaires , 
les  caboteurs,  les  capitaines  marchands  oflrirent  des 
secours.  Le  Lroj^ard  rendu  à Saint-Marc. 

Le  général  lit  marcher  Bl.  Vincent,  avec  ordre  à 
l'assemblée  de  Saint-Marc  de  se  dissoudre  dans  dix- 
huit  heures,  si  elle  ne  voulait  l'élre  par  la  force. 
M.  Vincent  notilia  ses  ordres,  et  annonça  des  inten- 
tions pnciliqiies  ; après  im  premier  délai  dedix-liuit 
heures  et  un  second  de  vingl-qu;dre,  l’assemblée  gé- 
nérale se  détermina  le.  8 août  ù partir  pour  la  Fraiici*. 
Elle  rendit  alors  son  décret  d’embarquement. 

• L’assemblée  générale  de  Saint-Doiiungue  consi- 
dérant que  si  elle  employait  la  force  des  armes,  la  dé- 
faite entière  des  ennemis  de  la  colonie  serait  assurée , 
par  la  situation  des  lieux  , par  la  supériorité  des  for- 
ces, l’arrivée  des  citoyens  accourant  en  foule  et  le 
vaisseau  le  Léopard,  sauveur  des  Frnjiçai.i  ; cunsi- 
déruntquece  triomphe  achèverait  la  régénération; 
mais  réfléchissant  avec  effroi  que  le  sang  qu'il  fau- 
drait répandre  est  celui  de  citoyens  et  de  soldats  abu- 
sés|  coiLsidéraat  que  la  dissolution  de  l'asscmibléc  en- 
traînerait un  uial  non  moins  grand  que  le  rétablisse- 
ment du  despotisme;  cuusiderant  que,  jaioust:  du 
bonheur  de  ses  constituants , elle  ne  peut  balancer  à 
faire  les  plus  grands  sacrilices;  c<msidérant  qu’il  lui 
reste  le  moyeu  uiagnaiiunc  de  voler  dans  le  sein 
même  de  U nation,  pour  lui  demander  justice  contre 
les  scélérats  qui  la  trahissent;  que  cette  démarche,  est 
égalemeul  propre  à rassurer  la  France,  que  le  seul 
üDstacle  est  levé  par  le  patriotisme  de  M.  Santo-Uo- 
miugo  et  par  réuuipuge  qui  couronne  le  civisme  par 
uue  huspilalitc  bienfaisante;  considérant  entiii  que 
Celle  résolution  sauve  à la  fuis  ra.ssemblée,  l’équipage, 
les  soldats  et  les  ciluyeiis , la  colonie  et  la  France 
même,  décrète  quelle  cède  au  désir  d’épargner  le 
saox  d'un  jicuplc  de  frères,  et  qu’elle  se  tiuiiisporlera 
eu  France,  pour  porter  à lu  nation  les  assurances  de 
riiiviulablealtaclu'iJieiilque  lui  a voué  la  portion  des 
citoyens  qui  babilent  la  partie  française  de  Saint-Do- 
mingue; décrète  que  les  gardes  nationales  soldées, 
embarquées  sur  le  LrofHud,  se  reinlruiit  eu  Fraucx 
avec  les  commis  de  rassemldée,  qui  voudront  li^s  sui- 
yre , et  que  pour  soustraire  M.  Croisier  et  autres  par- 
ticuliers , exposés  à la  fureur  des  eniiemis , M.  Saiito- 
Doiuiugo  sera  j^rié  de  les  recevoir  sur  son  bord  ; dé- 
crète qu'il  sera  bit  une  adresse  à la  partie  française  , 
pour  rengager  à la  tram|ui)ltté,  à la  nulicnee;  qu  elle 
continuera  a être  eu  activité  a borcl  du  vaisseau  le 
Léopard,  et  à s’occuper  de  ses  fonctions  et  des  objets 
de  sa  mission  ; décrété  en  outre  que  cet  arrêté  sera 
imprime  en  France  au  nombre  de  mille  exeuiplair<*s.» 

Après  ce  départ  M.  Pc)  nier  a reçu  les  remercimeiils 
de  rassemblée  proviuciale  duNurd,  et  di:s  citoyens 
qui  tavaieut  invité  à dissoudre  rassemblée  de  Saml- 
Marc  : vous  avez  eiiteudu  tous  les  faits  de  cette  affaire, 
il  vous  reste  à prendre  un  parti  (l). 

Il  résulte  des  nctt‘8  de  l'assemblée  géucTale  de 
Saint-Domingue  qu’elle  s'attribuait  le  pouvoir  légis- 
laüf,  tu  elle  rzisiiil  des  Uis  et  les  faisait  exécuter; 
quant  aux  relalious  rxUTteures,  elle  proposuil  un  vé- 
nUblc  traité  de  couiuiefY:e  : uu  traite  de  commerce 
n'ext  autre  cbuec  que  dei  lois  riH:iproqueiucut  cou- 
senties;  quant  au  pouvoir  exécutif,  clic  se  l'atlribm 
par  son  décret  sur  lis  municipalités,  et  rompit  ainsi 
pmique  tous  les  liens  avee  U métropole*  L'ouvertui- 

(I)  X9<r  au  Aédticttur.  — Toute*  le* pièce*  citée*  Uau»  ee 
rapiKMt,  » l'eaLcepiion  du  décret  dn  îs  uui  De  tout  rappor- 
tées «jne  par  extrait.  M 


(onitifiMiiU.  Itr. 


ior> 


des  porls  rcmlait  illusoire’ rinspertion  sur  les  frniides,  i O'IIe  de  la  mère-patrie.  Lt's  résutanccs  hostiles  la 
et  celle  iii'peelion  èLiil  confiée  aux  citoyens  intéres-  | mideiit  encore  plus  coupable  ; vous  ne  douterez  pas 
aés,  de  qui  la  fraude  ne  fCtt  pas  sévèrement  réprimée;  . qu'elle  ne  doive  être  annulée, 
autoriser  à payer  en  denrées  coloniales  les  denrées  j Mais  casser  cette  assemblée,  dira-t-on,  c’est  rendre 
étrangères , c’elail  autoriser  1 exporUiÜon  ajjçfs  l’iiii-  un  jtip  nient.  A qui  appartient-il  de  rendre  ce  juge- 
porlation,  c’était  détruire  tout  le  prohibitif  du  coin-  | ment?  Quelques  mots  sufliront  pour  éclaircir  cette 
inerce  entre  la  métropole  et  les  colonies.  L'assemblée  ' ijucstion.  Il  ne  faut  pas  d'autre  jugement  que  votre 
générale  s’est  emparée  des  forces  de  terre  cl  de  mer,  ui  ci>ion  pour  anéantir  une  corporation  politique 
elle  a destitué  les  officiers  nomim^  par  le  roi  ; ses  let-  I cr«ve  par  vous.  Vous  n’avez  pas  désigné  le  tribunal 
(re$  et  ses  actes  dans  les  derniers  moments  annoncent  | qui  connaîtrait  des  abus  de  pouvoir  ; vous  n’avez  pas 
I inteiilioii  la  plus  forte  de  mettre  les  armesâ  la  main  subordonné  les  assemblées  coloniales  à d'autres  cor- 
des citoyens  ; mais  ses  derniers  actes,  quonjueextié-  poraliuiis  polilii|iies.  Vous  accorderez  ceitaiiiement 
mementcoupables,  appellent  moins  de  sévérité,  parce  au  corps  législatif  tous  les  moyens  necessaires  pour 
«ju’ils  ont  été  faits  pour  la  defeiise  personnelle  des  reprimer  les  usurpations  contre  stm  pouvoir  ; car  si 
membres  de  l’assemblée  generale.  Vous  avez  vu  l'as-  ; ces  moyeiisii'étaieul  pas  riilui-inéaie,ils4;  ferait  bien- 
semblée  provinciale  du  ^ord , toujours  suiib'ime  dans  ; tôt  une  coalition  daiigen'usc  entre  l'usurpateur  et  le 
sa  conduite,  s’élever  contre  l'assimiblée  gniéraJe , à i juge  de  l'usurpateur.. .. 

laquelle  elle  promclbit  qu’elle  obéirait,  si  cette  as-  | Jusqu’au  moment  ou  celte  partie  de  la  CoustitutioQ 
sembitv  cLiil  soumisi'  aux  décreLs  de  l'Ass*'mblée  iia-  ; sera  déterminée,  c'est  au  pouvoir  roustituaut,  source 
tioiiale.  Dans  l’ouest  de  la  paroissi'  de  la  Croix-des-  de  tous  les  pouvoirs,  qu  il  appartient  de  juger  une 
Bouquets  et  celle  l’Archaie  montrèrent  les  mêmes  assombli^  .subordoiiiiée;  mais  vous  u'.ivez  aucuue  de 
senlimeiils , ainsi  qu'une  partie  de  la  ville  du  Fort-  i ces  questions  à examiner.  Les  assemblées  colouiales 
tiu-Friiice.  | ne  font  pas  partie  de  la  CuiiNtilution  française;  elles 

L'a.sscinl)lée  générale  avait  plus  de  partisans  dans  ' u'uiil  à remplir  que  des  fonctions  moment niées,  el- 
le sud  . mais  deux  paroisses  lui  furent  toujours  con-  Iraurdiiiaires , umqiu's , qui  s'évaiiouiroul  avec  elles, 
traires:  le  gouverneur  ainsi  que  les  ofliciers  suivirent  ‘ elles  ne  sont  autre  chose  que  des  coinniissions  du 
toujours  une  conduite  indulgente  et  patriotique.  Vous  pouvoir  constituant , c'est  à vous  m’uIs  qu'elles  dni- 
prevoyez  déjà  le  parti  que  le  comité  doit  vous  propo-  | vent  ressortir;  elhTiu’onl  ni  surbordination,  nirapporl 
ser;  je  dois  répéter  (iiie  nous  avons  séparé  la  question  | avec  h^s  corps  constitués,  car  elles  sont  hors  de  ta 
des  choses  de  celle  des  personnes,  qu'aprés  avuirjugé  ' Constitution  ; c’e>t  à vous  à voir  si  ces  coinmis- 
Ics  actes,  il  nous  a paru  utile  de  laisser  aux  membres  '<ious  se  sont  rendues  indignes  du  pouvoir  que  vous 
de  l'asSimiblée  générale  le  temps  de  justifier,  s’il  est  leur  nvej.  confié.  Je  pense  donc  que  vous  pouvez  de- 
possible, leursiutenliou5.Nousavon.scruquedeshoni-  clarer  l’assemblée  de  Saiiit-Doiuiugue  déchue  de  ses 
mes  qui  avaient  obtenu  la  confiance  d’une  partie  de  pouvoirs. 

leurs  cünciluyens  devaient  obtenir  de  vous  une  al-  Après  avoir  été  forcé  de  mettre  sous  vos  veux  de 
tciiliou  froide*  et  lente  ; nous  avons  pensé  qu’il  était  coupabhs  erreurs , il  est  doux  d’avoir  à solliciter  la 
convenable  de  les  retenir  à la  üuite  de  J*Assemblée  ; ^t>>factiüu  et  la  reconnaissance  de  la  patrie  pour  ceux 
nationale,  jusiju'à  ce.  que  vous  ayez  pris  uu  parti  à qui  ont  bien  défendu  ses  intérêts.  Tels  sont  la  partir 
leur  égard.  Quant  aux  décreUde  l’assemblée  générale,  du  nord,  les  paroi.sscs  de  la  Croix-des-Bouquets  et  de 
nous  n'avons  pas  eu  de  doute;  il  est  nécessaire  de  les  l’Arcbaie;  les  volontaires  du  Cap  et  ceux  de  8üiiit- 
aiinuler;  ils  sont  tous  vicietix,  tous  nuis,  soit  par  üiirc,  qui  ont  réclamé  l'exécution  des  décrets  de  l’As- 
l’abus  du  pouvoir,  soit  par  l'abus  des  formes  de  la  semblée  nationale , etc.  Il  eu  est  également  dd  au 
Constitution;  c’est  à l'unité  de  i’Ëtat  que  vous  devez  \ gouverneur  qui  sVsl  rigidement  tenu  à ses  pouroin 
apporter  toute  votre  alleiiliou  : les  pouvoirs  que  peut  | quand  il  a fallu  être  .siivèrc,  et  qui  ne  s’eu  est  écarté 
exercer  l'assi'inbléed'iiiie  section  ont  été  outre-passés.  ; que  pour  être  conciliateur.  11  eu  est  également  dd  à 
11  u’y  a nul  doute  <|ue  ['assemblée  générale  même  ne  | M.  .Mauduit.  On  dira  qu’ils  se  sont  opposes  à i.i  révu- 
doive  être  atinulée.  Si  avant  vos  discrets  elle  était  lution;  mais  si  ci  tte  révolution  devait  séparer  la  colo- 
tombée  dans  quelques  erreurs , et  qu’aprés  les  avoir  me  de  la  métropole , ils  ont  droit  à voire  reconuais- 

rcçiis  elle  eût  fait  acte  de  soumission  , nous  ne  vous  .s;mce.  Si  cette  révolution  étiit  l'excciition  de  vus  dé- 

propost'rions  pas  des  mesuresde sévérité.  Maiselleii’en  | ereLs,  M.Peyuier  l’a  demandée,  l’a  sollicitée,  et  ne  s’est 
apasagiuinsi.elles’estempuréed'un  pouvoir  queia  lé-  i servi  que  pour  cet  objet  des  moyens  qui  lui  élaieut 
gisialion  française  même  ne  pourrait  s'attribuer.  Elle  ; confit^.  Ou  dira  (|u'il  s’est  refasé  à l'élablissemeiil 
ne  peut  s’appuyer  sur  les  pouvoirs  illimités  qui  lui  des  imuiicipaiités  ; mais  il  s’agissait  de  municipalités 
avaient  été  donnes  par  les  habitinls  de  la  colonie , ces  fmiesies.  On  dira  qu’ils  ont  vei-sé  du  sang,  mais  vous 
habitants  ne  pouvaient  transmettre  des  droits  qu'ils  avez  vu  que  ce  malheur  était  nécessaire  pour  la  con- 

ii'avaieril  pas.  Le  peuple  est  souverain;  nous  avons  .siTvalion  de  la  colonie  ; que  la  guerre  était  pre>que 

consacré  ce  principe  le  premier  de  tous.  Mais  c’est  déclar»k:  par  les  décrcLs  de  r,is.semhléc  générale  . par 

dans  la  totalité  du  peuple  français  que  résilie  la  l<?s  teulalives  sur  les  magasins  à poudre,  sur  la  lidelitc 

souveraineté.  Sans  cela  une  section  se  séparerait  de  la  de.s  soldats;  vous  avez  vu  qu'il  fallait  périr  ou  prendre 

société  ; sans  cela  le.s  difléreiites  parties  ne  sc  seraient  des  précautions  pour  conserver  la  colonie  et  Je  guu* 

pas  cugugi-es  à ii  avoir  qu’une  souveraineté.  venuur  même.  L’oflicier  chargé  de  di.ssoudre  le  co- 

Daus  ce  contrat  général  Samt-Doniiiigiie  étiit  coin-  mité  de  l'Ouest  a montré  une  bravoure  qu'il  avait  déjà 

pris,  puisque,  comme  section  du  peuple  français,  il  prouvée  en  Ameri(|iie  eu  combattant  pour  la  liberté, 

avait  des  dépiitt^  parmi  vous.  Ainsi  le  |>eiiple  (le  cette  Vous  avez  vu  que  dans  cette  cainstrophe  ceux  iiui 

section  n’a  pu  d<miier  lu  souveraineté  à s«‘s  délégués;  étaient  chargés  de  maintenir  les  droits  de  la  France 

ainsi  rassemblée  générale  ii’a  pu  croire  l’avoir  reçue,  ont  porté  dans  toutes  leurs  démarches  uu  esprit  dt 

Elle  a senti  elle-même  que,  jiour  conserver  sou  crédit,  luodéralioii  ; ils  mérilcnl  doue  votre  approbaliuii , cl 
elle  devait  témoigner  $a  lidélilé  à la  nation  française,  vous  la  leur  accorderez.  * 

et  elle  l'a  fait  en  plusieurs  occasions.  Elle  lie  pouvait  Quant  aux  forces  à envoyer,  M.  Pcvnier  reste 
s’attribuer  le  pouvoir  législatif  ; elle  ne  pouvait  exé-  triomphant.  Il  faiildesmoyenspeucuiisidéfabli^  pour 
enter  ses  décrets  sans  la  ralitication  de  l'Assemblée  na-  assurer  la  Iranquillilc  et  l'exécution  des  lois.  Le  gou- 
tionale,  sans  la  sanction  du  roi,  sans  l'approbation  du  vertieur  demande  deux  ou  trois  vaisseaux  et  des  ré- 
généra!. Elle  a donc  mérité  de  perdre  l'existence  crues  pour  compléter  le  régiment  du  Port-au-Pruice 

'u’elle  tenait  de  vous  ta  curiliance  de  la  colonie  et  et  celui  du  Cnp.  Il  reste  des  mesures  à prendre 
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prouver  à la  colonie  que  des  dispositions  bienfaisan-  i 
les  n*ont pas  cessé  de  vous  animer.  Le  conseil  supé-  I 
rieur  du  <5ap  avait  été  supprimé  par  un  édit  de  1787; 
l'assemblée  provinciale  du  Nord  Va  rétabli;  Tassem-  j 
blée  générale  l'a  contirmé;  toute  In  colonie  désire  le  j 
conserver  provisoirement,  jus<tu'à  Vétablifsemeiit  de  | 
Vonlre  jumeiaire.  Ce  tribunal  a rendu  nombre  de  ju>  I 
gemeiits  , les  supprimer  ce  serait  les  annuler.  Nous  | 
avons  donc  cru  que,  par  un  acte  de  bienfaisaiice,  vous  ^ 
pourriez  le  maintenir  et  déclarer  que  les  jugements  ! 
rendus  ne  pourraient  être  atUiqués  par  d«Taut  de  lé*  ; 
galitc  du  tribunal.  L'assemblée  nruvincialc  du  Mord  i 
vous  a,  par  une  adresse,  demanué  trois  choses.  Il  faut 
dilférer  à statuer  sur  la  première , jusqu'à  ce  que  le 
vœu  des  a&semblées  coloniales  soit  connu.  La  seconde 
est  un  objet  d'ordre  qui  n’exige  pas  de  délibération. 
La  troisième  consiste  en  ce  qu’il  soit  dit  qu'aucune  loi 
ne  sera  portée  sur  Vétat  des  personnes  que  sur  la  de- 
mande des  colonies. 

Vous  vous  êtes  déjà  expliqués  à cet  égard  dans  les 
instructions  du  28  mars;  nous  avons  pensé  que  ce  n*é- 
taii  pas  le  cas  de  faire  une  nouvelle  loi,  mais  qu'un 
pouvait  s'exprimer  à cet  egard  dans  le  préambule  du 
décret  que  vous  avez  à rendre.  Entîii  il  nous  reste  à 
vous  proposer  de  vous  adresser  vous-mêmes  aux  co- 
lonies. C est  en  exprimant  vos  sentiments  que  vous 
ferez  disparaître  toutes  les  détiances  qu'on  répand  | 
contre  vous.  Tandis  que  les  écrits  d'une  société , à 
peine  connue  parmi  nous , circulent  avec  profusion 
dans  U*s  colonies,  ou  écrit  que  vous  n’avez  nulle  force 
à dé|doyer....  Il  faut  que  vous  disiez  vous-mêmes  que 
vous  voulez  le  bonheur  des  colonies  et  te  maintien 
dt's  droits  de  la  nation.  Apprenez  aux  habitants  de 
CCS  contrées  qu'ils  doivent  re.ster  unis  à vous  pour 
leur  félicité  et  pour  leur  sûreté.  Bons  Français  par  le 
coeur,  ils  le  sont  encore  par  leur  intérêt. 

On  sait  à Saint-Domingue  que  l’Amérique-Seplen- 
triouale  est  le  seul  état  avec  léquel  les  colonies  puis- 
sent contracter  nue  véritable  alliance;  mais  on  sait 
aussi  qu'il  faut  un  grand  nombre  d'années  pour  don- 
ner à cet  état  les  mo)ens  militaires  et  maritimes  qui 
rendraient  cette  protection  efticnce.  I)  ne  reste  donc 
aux  colonies  de  cnoix  à faire  qu’entre  la  France  et 
l’Angleterre.  Elles  u’ignoreot  pas  que  Talliance  mo- 
mentanée de  l'Angleterre  ne  ferait  que  préparer  la  ' 
querelle  de  la  souveraineté;  que  l'Angleterre  devenue  I 
la  seule  dominatrice  des  mers  assujettirait  les  coio-  I 
nies , qui  ne  seraient  plus  garanties  par  la  rivalité  des 

uissauces,  au  régime  prohibitif  le  plus  dés.istreux. 

ne  puissance  exclusive  est  toujours  oppressive  et  des- 
potique; elle  réduirait  à un  gouvernement  de  fer  le 
gouvernement  doux  que  nous  voulons  établir.  Ainsi 
éloignez  ces  inquiétudes.  J’oserais  m'eu  faire  le  ga- 
rant, qoelques-uns  ont  été  tromprâ....  ( Il  s'élève  des 
murmures  dans  la  partie  droite  de  rAssemblée.)  11 
m’est  permis  de  discul|>er  devant  vous  des  hommes, 
des  Français,  ils  étaient  égarés,  ils  ii'étaieiil  pascor- 
rompus;il$  ont  toujours  rejeté  les  idées  d'indépendance, 
et  si  quelques  citoyens  les  ont  présentées,  elles  ont 
été  constamment  repoussées  par  des  sentiments  d'atta- 
chement et  de  lidélité  pour  la  nation  française.  Voici 
le  projet  de  décret  que  le  comité  tn'a  chargé  de  vous 
pr^cnler. 

« L’A»j«nblé«  mtiontl«,  après  aroir  entendo  son  comité 
des  rolonîM  aar  la  sitnation  de  l'iie  <ie  &àint-Domingue , et 
lea  événementa  qni  ont  eu  lien  : 

••Conùdénnt  qne  les  principes  coiuUtalirnneU  ont  été  rio- 
\éa , qne  l*exécntion  de  ses  décroîs  a été  saspendne , et  qne  la 
tranqmllité  pnbliqne  a été  traablée  par  les  actes  de  rassem- 
blée ([énérale  séante  à Saint-Marc,  et  qne  cette  asaembléea 
provoqné  etjnstcment  enconm  sa  dissolation; 

U Considérant  que  rAssemblée  nationale  a promis  anx  co- 
lonies rétahliwe nient  prochain  des  lois  les  pins  propres  k as- 
surer lenr  prospérité;  qn'elle  a,  pour  calmer  les  alarmes,  an- 
iK>noé  d’tvance  rinleniion  d'entendre  lenr  Torn  sur  tous  les 


cliangementa  qui  poarraicni  être  proposée  aux  lois  prolubi- 
tires  dn  commerce,  et  la  ferme  volonté  d’établir,  comme  ar- 
ticles coristitntionnels  dans  leur  organisatioo, qu’aucunes  lois 
sur  l'état  des  personnes  ne  seront  décrétées  pour  les  colonies 
que  sur  U demande  formelle  et  précise  de  leurs  assemblées 
coloniales  ; 

> Qn'il  est  pressant  de  réaliser  ces  disposiiions  pour  les  co- 
lonies de  Saint-Domingue,  en  y assurant  rexécutlon  de»  dé- 
crets des  8 et  mars,  et  en  prenant  toutes  les  mesures  néces- 
saires pour  y établir  l'ordre  public  et  la  tranquillité  : 

» Déclare  le»  prétendus  décrets  et  actes  émanés  de  rassem- 
blée constituée  U Saint-Marc,  sous  le  titre  d'assemblée  géné- 
rale de  la  partie  française  de  Saint-Domingae,  alirntaloires  k 
la  souveraineté  nationale  et  A la  paissance  legislative;  décrète 
qn’ils  sont  nuis  et  incapables  de  recevoir  aoenne  exécution  ; 

a Déclare  ladite  assemblée  déchue  de  tons  se»  pouvoirs,  et 
tous  ses  membres  dépouillés  du  caractère  de  dépotés  i ras- 
semblée colouialc  de  Saint-Domingue  ; 

» Déclare  que  l’assemblée  provinciale  du  Nord,  les  ctioyeus 
de  la  ville  du  Cap,  la  paroisse  de  la  Croix-des-Bouquets,  et 
toutes  celles  qui  sout  restées  invariablement  attachées  aux 
décrets  de  l'Assemblée  nationale , les  volontaires  do  Port-au- 
Prince,  ceux  de  Saint-Marc,  les  troupes  patriotiques  du  Cap, 
et  tous  les  autres  citoyens  actifs  qui  ont  agi  dans  les  mêmes 
principes,  ont  rempli  glorieusement  tous  le»  devoirs  attachés 
au  titre  de  Français,  et  sont  remerciés,  au  nom  de  la  nation , 
par  l’Assemblée  nationale  ; 

M Déclare  qne  le  gouverneur  général  de  Saint-Domingue, 
les  militaires  de  tout  grade  qui  ont  servi  sous  ses  ordres , et 
notauiiuent  MM.  Vincent  et  Hauduil,  ont  rempli  gluricose- 
tnent  les  devoir»  de  leurs  fonctions  : 

V Décrète  que  le  roi  sera  prié  de  donner  des  ordres  pour 
que  les  décrets  et  instructions  des  8 et  28  mars  dernier  reçoi- 
vent leur  exécntloD  dans  la  colonie  de  Saint-Domingue;  qu'eu 
conséquence  U sera  incessamment  procédé,  si  fait  n’a  été,  A la 
fornsaboa  d’une  nouvelle  assemblée  coloniale,  suivant  les 
règles  prescrites  par  les  décrets  et  instructions , tenue  de  s’y 
conformer  ponctuellement  ; 

• Décrète  que  toutes  les  lois  établies  continueront  d’èire 
exécutées  dans  U colonie  de  Saint-Domingue, Jusqu’à  ce  qu'il 
en  ait  été  sabvtiiué  de  nouvelles,  en  observant  la  marche 
prescrite  par  lesdits  décrets; 

m Décrète  néanmoins  que  provisoirement  et  Jusqu’à  ce  qu'il 
ait  été  statué  sur  l'organisation  des  tribunaux  dans  ladite  co- 
lonie, le  conseil  supérieur  du  Cap  sera  maintenu  dans  la  forme 
en  laquelle  il  a été  rétabli,  et  que  les  jugements  rendus  par 
lui  depuis  le  10  Janvier  dernier  ne  pourront  être  attaqués  à 
raison  de  l’illégalité  de  ce  tribunal; 

» Décrète  que  le  roi  sera  prié,  pour  assurer  la  tranquillité 
de  la  colonie,  d’y  envoyer  deux  vaisseaux  de  ligne  et  de»  fré- 
gates en  nombre  proportionné , et  de  porter  au  complet  les 
régiments  du  Cap  et  du  Port-au-Prince  ; 

U Décrète  en  outre  que  les  membres  de  la  ci-devaitt  assem- 
blée générale  de  Saint-Domingue , et  les  antres  personnes  en- 
voyées à la  suite  de  l’Assemblée  nationale,  par  le  décret  du 
20  septembre,  demeureront  dans  le  même  étal  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  ultérieurement  statué  à leur  égard.  » 

MM.  Pétion  et  l'abbé  Crégoire  paraissent  à la  tribune. 

Ou  demande  l'ajournement. 

L'ajournement  est  tt^eté  à une  grande  majorité. 

MM.  Pétion,  l’abbé  Grégoire  et  Mirabeau  demandent  la  tui- 
role.  — On  demande  à aller  aux  voix. 

L’Assemblée  décide  que  la  parole  ne  sera  accordée  h )kt- 
sonne. 

Le  decret  proposé  est  adopté  à une  très  grande  ntajorité. 

La  séance  est  levée  à trois  beores  «t  demie. 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Assemblée  des  représentants  de  la  communs  de 
Paris,  le  octobre. 

L'assemblée  générale  des  repréBentant»  de  la  commune, 
après  avoir  etitendu  la  lecture  d'un  arrêt,  rendu  au  parle- 
ment le  I"  septembre  dernier,  entre  M.  Boby,  chaufournier, 
et  M.  Vasse,  substitut  de  M.  le  procureur  général,  qui,  sur 
l'appel  interjeté  |ur  M.  Boby,  des  arrêtés  de  t’assemblée,  con- 
tinue la  cause  au  premier  jour,  toutes  choses  demeurant  en 
état; 

Considérant  que  cet  arrêt  est  contraire  aux  décréta  de  TAs- 
scmblée  nationale,  acceptés  ou  sanctionAés  par  le  ro*  et  no« 
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tamm«nt  à l*»rtlcl«  X!ll  da  titrf  II  d'na  àéem  da  lO  loAt 
dernier,  tccepl#  |>*r  le  rai,  le  S4  de  ce  moiif  ■ le<îneï  article 
porte  que  les  fenetions  Jadiciaires  lont  dlstinctet,  et  derneo- 
reront  tonjours  «eptrées  des  fonctions  admmistralite»?  qoe 
le»  Juges  ne  poorront»  à petnc  de  forfkitnre,  ttonbler,  de  quel- 
que manière  que  ce  aoit,  les  opération»  des  corps  adminis- 
tratifs ; * 

A arrèiè  qne  ses  prdcddenta  arrêtés  des  S9  avril,  « et  W JoH- 
Icl  derniers,  seront  exécutés  snl»antleura  forme  et  (enenr;  hit 
de  iiuuveaa  les  plu»  expresse»  défenses  au  brigadier  des  fer^  j 
me»  de  la  barrière  de  la  Carre,  et  A tons  antres  rnmmU  des  j 
barrières  de  Paris,  de  laisser  entrer  incmnee  voltore»  de  pier-  j 
re»  h plAtre  ou  k chaux,  autres  que  celles  qui  seraient  desti- 
née» h être  embarquée»,  lesquelle»  ne  pourront  être  déchar- 
gées ailleurs  qne  snr  les  port»  h ce  destinés  ; 

Autorise  le  procurenr  .syndic  de  la  commune  à se  pourvoir, 
ainsi  qn’l!  avisera,  |k>up  ftlre  casser  l’ariét  dn  parlement  du 
!*'■  septembre  dernier,  signifié  le  à M.  Bonnessent,  briga-  . 
dier  de»  fermes  de  la  barrière  de  la  Carre,  comme  attentatoire 
aux  décrets  de  l’Assemblée  nationale,  accepté»  on  sanction- 
né» par  le  roi , anx  droit»  de  la  cotiimone  de  Paris,  et  A l’au- 
torité des  corps  adminislratih; 

Enjoint  an  procureur  syndic  de  veiller,  avec  la  plu»  grande 
exactitude,  A rexécotion  du  présent  arrêté,  qui  aéra  Impri- 
mé, affldié  et  envoyé  A toutes  le»  section»  de  la  capitale,  pour 
y tenir  la  main,  et  noüflé  A M.  de  Laltre,  directeur  général  de» 
entrées  de  Paris,  pour  s’y  confomier; 

Charge  pareillement  M.  le  commandant  général  de  donner 
les  force»  tiéceasaires  pour  qne  le  présent  arrêté  soit  exécuté; 

Ordonne  que  le  procureur  syndic  rendra  compte  à l’Asarm- 
bléç  de  ton  exécution. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Il  parait  deputi  quelque  temps  un  mémoire  de  la  com- 
mission, chargée  de  l'administration  des  bien»  et  de  la  li- 
quidation de»  dettes  de  la  maison  d'Artnis.  On  a'y  propose 
denx  objets  ; I*  do  faire  connaître  le  véritable  montant  de» 
aomtiica  touchées  par  le  prince  depuis  son  voyage  A Turin; 

9*  *Ie  prouver  que  les  revenus  assfgne»  k sa  maison . au-<iell 
4e  l'apanage , ne  sont  point  de  nature  a être  rangé»  dani  la 
classe  de»  pension». 

La  commission  a ouvert  ses  téances  le  18  aoàt  I7ft9,  et  à 
il  fin  lie  septembre,  le  prince  a onlonné  une  première  ré- 
formi^daiii  aa  maison,  qui,  en  dimlliuant  la  dépense,  a 
servi  au  paienioni  des  pension»  des  peraonuea  réformees, 
qui  sont  presque  toutes  à Paris. 

Pour  prévenir  toute  espèce  d’abns  dans  la  manutention 
des  denier»  du  prince,  on  a réglé  A une  somme  fixe  de 
7,000  Uv.  par  semaine  les  dépense»  de  sa  maison , et  que  cette 
somme  serait  fournie  par  une  lettre  de  change  de  Turin, 
liréc  snr  un  banquier  de  Paris. 

Par  i’ëiat  des  snrome»  envoyées  ainsi  an  prince,  Il  résulte 
que,  depuis  le  mois  de  décembre  dernier,  il  n'a  reçu  que 
deux  cent  onxe  mille  4fcax  cent  trente  livres. 

On  assure  qu’avant  cette  époque  du  T'  décembre,  ta  mai- 
son du  prince  avait  été  défrayée  par  le  roi,  son  beau-père, 
dont  la  cour  ne  revint  de  Moncalller  A Turin  quo  dans  le 
mois  de  décembre. 

L'état  des  revenus  du  prince , ofTert  dans  ce  mémoire,  fait 
voir  qu’il  a de  verse  dans  son  lrcM>r  A Paris,  depuis  le 
mois  d'août  ITAü  Jfls<{u’aa  mois  d'août  1700,  une  somioede  ' 
6 imiiion»  livres,  sur  laquelle  il  n'a  rte  prélevé  que 

celle  que  nno»  venons  de  noimnrr,  depuis  le  mois  do  dc-- 
•embrr,  pour  »a  dépense  à Turin.  Le  resle  a été  employé 
en  liquidation . paiement  da  peuaioo,  ou  d’effets  suspendus, 
à difrcicntes  persuitiies  de  sa  maison  à Pans  ou  dans  le 
ruyaiiiiic.  Les  auteurs  du  mémoire  rapprochent  ces  faits  des 
bruits  répandu»  sur  l’exportation  de  «oiutiics  considérables 
d’argent  ilaiia  l’étranger,  qu'on  présumait  devoir  être  la 
suite  du  séjour  de  ce  prince-  à Turin. 

Le  second  objet  du  meraoire  est  da  représenter  qne  lor»- 
qo’ii  fut  question  de  former  U maison  dn  prince,  on  créa 
des  olficier»  qui  verserviit  U finance  de  leur  charge  dans  le 
trésor  public;  on  leur  donna  des  appoinlemerils  propnr- 
tionnet  A t’inléièt  de  leurs  fonds,  que  le  prince  fut  chargé 
de  payer  »ur  le  revenu  qu’on  lui  alliiboa.  Aujourd’hui  que 
les  charges  sont  supprimées , 1a  maison  d'Artois  ne  doit  pas 
moins  conlinuet  de  payer  l’intérêt  des  charge»  ju.squ'à  Irtir 
rembonrsernent,  et  que  de»  lors  on  ne  |>cul  pa»  regarder  j 
conMi.t  pensions  ,aiiribnées  au  prince,  les  sommes  qu’il  est  | 
oblige  d'eniploycr  pour  payer  1rs  gages  attaches  à des  char-  I 
gei,  dont  le  prix  a etc  versé  au  trésor  royal.  ' 


HEUANGB8. 

4du  a«(it»cteur, 

U rapport  d*  Pafraire  dn  6 oetobro,  el  d«  la  procédore 
du  Cbétclet,  m’attire  des  injorer  «t  dea  glosM.  ie  ne  ré- 
pondrai point  aux  injureaj  je  répondrai  an  gloaea,  non 
comme  rapporteur,  car  à re  iiira  ma  mission  eat  dnie , tout 
de  mon  chef,  pour  ce  qne  je  me  dois  à moi-méme,  «t  peni- 
être  pour  trouver  dans  la  libcrlc  d onc  discn>aion  priver 
qm-lque  nouvean  moyen  de  faire  connaître  la  vérité. 

J’al  tenu  et  Je  tiendrai  note  de  tout  ce  qtjc,  dans  ce  genre 
l’on  a fait  et  l’on  fera  parvenir  à tua  connaissance,  depuii 
les  déclamations  qni  ne  sont  rien  ponr  ceux  qai  lisent, 
Jusqu’aux  deraetiils  qui  s’adreasent  Je  ne  ails  pas  A qui , si 
CP  n'asi  psi  aux  temoms  s J'iitendrai  cependatii  qne  l'on  ait 
epuise  loutt-»  les  rruources  de  la  crilri|ue,  car  je  ne  veui 
pas  y revenir  à deux  fois:  cequej’omelirai  ne  sera  pas  vetin 
Jusqu’à  moi. 

VoilA  ]*•  ngsgemenl  qne  Je  prends  envers  le  public , veuiJ- 
li*z  bien  en  être  dépositaire. 

Cbasbocp,  député  à V.iUémblée  nationaU. 


SPECTACLES. 

TadATsa  DE  X*  ITstio.  — AqJoiird.  U,  UypMrmntstrt . 
tragédie;  et  V Avocat  Patelin,  pomédie. 

TNÉATae  ITALIE.V.  — Aujourd.  13,  l'Epreuve  'vUteigetÀtet 
et  Sargines  oa  t' Elève  de  l' Amour. 

TnéATar.  nr.  AIiivsiki  a.  — AnJonrJ'hui  13,  A la  9«>lc  de  U 
foire  Saini-Lermain , te  Notte  di  Donna,  opéra  italien. 

TnCATsa  pc  Palais-Royal.  — Aujourd’hui  13,  itauvaUt 
Tête  et  bon  Ccear;  et  la  Nuit  aujc  aventurée. 

TtiÉATse  BR  M«»K«(>iaRLt.r  MoxTA«»iea,au  Palaia-ftoysl. 
~ Aujourd’bni  t3,  lee  tpoui  méeonieiue,  opéra 

Geaem  Davskusb  du  Koi.  — Anjourd'bui  13,  /r  Jennt 
Homme  du  Jour;  let  Amants  réunis:  l’Abbé  Ccitrt  diner, 
le  ^vetier  avocat',  et  les  Amants  invijîblet.  ' 

AebIoc-Comiqux.  — Aujuurd.  13,  l’Sinbamu  dnmiauf, 
la  fuuue  Correspondance i et  Hercule  et  OmpKate. 

TnéATBc  Fra.açaib  Comiolt.  bt  LvaïQtc,  rue  d<  Bondy. 
— Aujourd’hui  iS,  le  Masre  de  t'ourhevaie , frit  hr.türiguf 
at  la  FlUageoise  enlevée.  ' 


PAIB>IFNT  DF.2>  SENTES  DE  L'h5tBI.-DE*V1LLB  V>£  PARU. 
Année  1780.  MM.  les  Payeurs  sont  à la  lettré  y. 

Cours  des  changes  étrangers  à 90  Jours  dt  date. 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  fialUbcnne,  U 18  eeptembr»,  La  première  dicta* 
ture  publique  à la  dièie,  pendant  le  prêtent  interrè|ne, 
a eu  lieu  le  3 de  ce  mou  ; ou  a porté  au  Protocole  des 
lettres  de  plaintes  de  l'électeur  de  Cologne,  deTéNéque 
de  Spire,  du  landgrave  de  He&sc*Darmstadl,  etc.,  etc., 
contre  les  décrets  de  l’Assemblée  nationale  de  France, 
eoiiccrnaiil  les  possessions  de  ces  princes,  en  priant  U 
dicte  de  prendre  les  mesures  les  plus  elllcares  pour  dé- 
tourner la  ruine  qui  menace  un  grand  nombre  d’éuu 
de  TEinpirc. 

U y a déjà  longtemps  que  les  gazettes  alleman* 

des  recueillent  soigneusement,  à ce  sujet,  les  fantaisies 
de  la  malveillance.  On  n'y  dit  point  que  l’Assemblée 
nationale  de  F’raïue  s'est  empressée  de  dédarer  que 
tout  droit  aurait  justice,  et  d'engager  ia'  parole  natiu* 
nale  au  dédommagement  des  princes  possesaionnés. 
Ce  n'est  point  sous  un  aspect  favorable  que  l'on  repré- 
sente rassemblée  de  France  chez  l'étranger  : à force  de 
précautions,  on  y laisse  ignorer  la  nature,  l'importance 
deses  travaui,et  surtout lasolidité  de  see  premiers  prin- 
cipes. Les  foiis  ne  sont  pas  mieux  connus  , si  l'on  en 
juge  par  les  récits  étranges  que  l’on  en  publie  dans 
certains  journaux. 

C'est  par  exemple  une  nouvelle  qu'il  est  arrivé  à Ra- 
tiabonne  des  commissaires  délégués  par  V Assemblée 
nationale  de  France , pour  entrer  en  négociation  avec 
les  princes  do  l'Empire  (|ui  ont  des  possessions  en  Al- 
sace. Le  nouvelliste  ajoute  « ^u'on  leur  a insinué  qu'on 
avait  fait  des  traités  et  des  alliances  a^-ee  te  roi , et  non 
avec  ses  sujets;  et  qu'en  conséquence  on  demandait , 
pour  traiter  légalement,  des  ministres  envoyés  par 
S.  M. , * dernière  convenance , qui  l erlainement  ne  se 
trouvera  polot  contrariée  par  laa  décréta  qui  l’établis- 
sent. 

ANGLETERRE. 

De  Lonérêê,  — Mercredi  6 du  courant  il  a’eel  tenn 
un  second  conseil  auquel  tous  les  grands  oHîciers  de  la 
couronne  ont  assisté  ; U faut  qu'il  ail  transpiré  quelque 
chose  des  délibérations,  car  au  lever  du  roi  l’opinion 
dominante  était  que  la  guerre  se  déclarerait  incessam- 
ment. Quelques  {>ei*sonnea  soutenaient  que  celte  for- 
malité n’aurait  pas  Heu , mais  elles  ti'en  regardaient 
pas  moins  la  rupture  comme  iuévitable  et  tr^  pro- 
chaine. 

Le  courrier  parti  le  2 au  soir  pour  l'Espagne  a passe 
par  Paris  le  mercredi  6 ; il  a donné  connaissance  de  ses 
dépêches  à lord  Gower,  ambassadeur  d Angleterre  à 
la  cour  de  France,  et  s’est  remis  en  route  pour  la  ca- 
pitale d'F.spagiic.  Une  circonstance  avsez  singulière, 
dans  les  conjonctures  présentes , et  qui  semblerait  in- 
diquer un  r»le  d'harmoiiieenlre  le  cabinet  de  Londres 
et  celui  de  Madrid,  c'est  uuc  ce  courrier  s’est  chargé 
en  même  temps  des  dépécncs  du  marquis  del  Caropo 
pour  sa  cour.  On  croit  pourtant  que  M.  Filzdlerbert 
recevra  l'ordre  exprès  de  quitter  l’Espagne,  si  celte 
puissance  refuse  une  réponse  définitive  au  x propositions 
de  la  cour  de  Londres.  Lord  Gower  ayant  vu  les  mi- 
uistres  frari(;ais  le  jour  même  du  passage  du  courrier 
expédié  par  le  cabinet  de  Saiot-James,  auquel  il  en  a 
renvoyé  un  à l’issue  de  la  conférence  qu’it  a eue  avec 
eux  , il  n’est  que  trop  vraisemblable  qu’il  ne  tarderait 
pas  à SC  retirer,  comme  M.  Filz-Hcrbcfl  ; et  personne 
n'ienore  qu’en  pareilles  circonstances  le  dcp.vrt  «l'un 
ainna&sadcur  est  le  signal  de  la  guerre  contre  la  puis- 
sance auprès  de  laquelle  il  résidait.  Co  lû  confirme  les 
Sérié.  — Tomé  F"/. 


inquiétudes  auxquelles  les  dépêches  de  l'ambassadeur 
anglais  à Madrid  ont  donné  lieu , c’est  que , dès  qu'il 
a été  connu  que  l'Espagne  tergiversait  encore  dans  set 
réponses,  plusieurs  maisons  françaises  de  commerce 
établies  à Londres  ont  vendu  un  grand  nombre  d’ac- 
tions dans  les  fofids  publics  pour  le  compte  de  leurs 
coiiimeltanlscn  France,  On  nomme  M.TIiélusson parmi 
ceux  qui  ont  fait  celte  operation  de  banque , comme  y 
ayant  eu  U principale  part. 

— Des  lettres  de  l’Ile  de  Madère  portent  que  lea 
vaisseaux  du  roi,  le  Léopard^  de  canons,  et  la 
Thames  de  83  viennent  d’y  arriver;  ils  éuient  psri'is 
de  Portsmouih , il  y a deux  mois,  chargés  d'une  expé- 
dition secrète  pour  les  mers  du  âud.  Il  est  probable 
que  leur  miastorr  a pour  objet  do  rétablir  le  commerce 
britannique  dans  Nootka*Sund. 

On  croit  que  le  million  accordé  par  le  paHement , 
pour  les  frais  des  préparatifs  de  guerre,  sulhra  à payer 
une  grande  partie  des  dépenses  qui  exigent  absolument 
de  rainent  comptant , puisqu’on  n’acquitte  en  numé- 
raire que  la  prime  allouée  aux  matelots  et  leur  paie  : 
celte  paie  même , ils  ne  la  reçoivent  qu’au  départ  des 
vaisseaux  sur  lcs<|uels  ils  font  le  service.  On  solde  en 
coupons  de  U niarinc  ( navy  bllls)  tous  les  contrats 
passés  par  scs  btircaux  , ainsi  que  par  crut  des  vivres. 
Cette  mauicrc  de  payer  les  munilionnaircs  n'élanl  pas 
néanmoins  autorisée  par  le  pailcnrent,  die  pourrait 
faire  naître  des  difHcutlés , sl  le  ministre  n’avait  pas  su 
s'attirer  la  confiance. 

Des  Isttres  de  Porlampulli,  en  date  du  4 octobre , 
annoncent  l’arrivée  d'un  courrier  apportant  l'ordre 
d’équiper,  le  plus  promptement  possible  la  Britannin^ 
de  iiO  canons.  Un  vaisseau  de  relie  force  ne  j>eut  guère 
être  monté  que  par  un  amiral. 

On  a d6  lancer  le  7 le  IFathan , de  74  canons.  C’est 
lord  Malgrave  qui  commandera  ce  vaisseau  , que  l’on 
se  bâte  d'equiper,  parce  qu’on  veut  le  mettre  eu  com- 
mission le  plus  tôt  possible.  Depuis  le  4 les  ouvriers 
du  chantier  iravailfetit  à la  double  tâche. 

Dca  nouvelles  encore  plus  récentes  de  Porlsmouih 
annoncent  qu'il  y est  arrivé  le  8 des  ordres  positifi  pour 
achever,  avec  la  plue  grande  célérité,  do  calfater  VU- 
tyssCf  de  64  canona,  etd’approvisiunner  la  Britanniaf 
de  110,  tous  deux  destinés  à croiacr  dans  1a  Manche. 
— En  même  temps  est  arrivé  l'ordre  do  fairo  passer 
par  terre  à Deptfort  la  table  des  nouveaux  signaux , et 
d’envoyer  à Woolwieh  un  aaaortimont  de  pavillons, 
tant  pour  un  vaisseau  amiral  que  pour  une  fi-égala 
charge  de  répéter  ces  liguaux. 

On  mande  de  Plvmouth,  en  date  du  4 octobre,  que 
le  /J/rre/or,  vaisseau  de  84  canons,  en  eit  parti  le 
même  jour  à dix  heures  du  malin , pour  se  rendre  à 
Spilhéad,  où  il  transporte  600  matelots,  tirés  du  Onn^ 
bridge.  On  les  répartira  sur  les  valsaeaux  qui  forment 
la  grande  flotte. 

Ces  mêmes  lettres  démentent  les  feuillca  publiques , 
qui  prélcnd.vicni  qu'un  luugrc  français  était  arrivé  Ici, 
pour  observer  Ica  vaisseeux  de  ligne  actuellemchl  en 
rade.  Ce  prélcndti  lougrc,  espion,  est  le  Montreuil  y 
capitaine  Normanliru  , ayant  a bord  une  cargaison  do 
sci  pour  un  négociant  de  Plymoulh.  Il  repartira  dès 
qu’il  aura  débarqué  sa  marchandise  ; et  s’il  est  vrai  que 
ses  mouvements  soient  surveillés,  c’est  probablement 
par  les  officiers  de  la  douane,  qui  veulent  empêcher  la 
contrebande. 

Il  est  probable  que  \e  perlemenl , prorogé  jusqu'au 
20  de  novembre,  le  sera  encore  jusqu^après  les  fêles  de 
Noël. 
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SUISSE. 

Extrait  d’une  lettre  de  Fevt^f  du  5 octobre. 

Le  gouvememenl  de  Berne  s’inquièie  des  Frsnçais 
répandus  d^as  le  pays  de  Vaud.  U a fait  arrêter  der- 
niercinenl  un  jeune  homme  de  celle  nation,  pour  avoir 
Urnu  quelques  propos  aur  les  troubles  du  Bas-Valais. 
Ce  jeune  homme  vivait  dans  ce  pays  avec  les  plus  hon- 
nêtes gens,  donl  U est  estimé.  Il  était  jadis  en  France 
de  )a  classe  privilégiée  ; mais  il  ne  parait  pas  aujour- 
d'hui qu’il  en  ail  jamais  eu  les  préjugés , car  if  pro- 
iMse  hautement  la  révolution  qui  s’est  faite  dans  sa  pa- 
trie. Déjà  les  magistrats  avaient  trouvé  à redire  aux 
conversations  du  jeune  Franrais  dans  les  meilleures 
maisons  de  Vevay.lls  ont  eu  plus  d’humeur  encore,  en 
apprenant  que  cet  homme  avait  fait  un  voyage  de  cu- 
li.iilé  dans  le  lieu  même  des  troubles.  Il  n’en  a pas 
ralh)  davantage  pour  le  regarder  coname  un  émiaaaire 
du  tlub  de  la  propagande , et  le  baiUi  s’est  aasuré  de 
sa  personne.  La  manière  donl  ou  s’y  est  pris  ne  tient 
pas  précisément  à une  justice  franche,  à une  magistra- 
ture loyale.  En  efïel , le  bailli , qui  le  connaissait  et  qui 
lui  avait  quelquefois  faitdes reproches  familiers  sur  ses 
hardiesses , est  allé  le  voir  et  Va  engagé , dil^m , soiu 
un  prétexte  vague , à venir  lui  faire  visite  : a peine  le 
jeune  Français  fut-il  arrivé , que  huit  grenadiers  lui 
apprirent  qu’il  était  prisonnier,  et  le  conduisirent  au 
rllaieau  de  Chillon. — Celle  plaisanterie  de  société  passe 
toute  raillerie , s’il  est  vrai  surtout  que  M***  ail  été  mis 
au  cachot Les  amis  du  jeune  homme,  toutes  per- 

sonnes connues  ici , ont  fait  inulilemeol  les  démarches 
les  plus  instantes,  ils  n’ont  rien  obtenu.  Les  papiers  de 
M***  ont  été  saisis.  Le  gouvernement  semble  auacher 
de  l’importance  à ce  prisonnier  j les  courriers  vont  et 
viennent  pour  celle  affaire , comme  s’il  s’agissait  du 
salut  de  l'état. 


BÜLLETIW 

DE  l’assemblée  nationale. 

Prt»ié*He$  de  U,  MtrÜH. 

SIANCB  DU  LCMDl  11  OCTOBRE  AU  SOIR. 

La  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  du  matin 
donne  lieu  à des  observations  sur  lesquelles  TAssem- 
blce  décide  qu’il  ne  sera  désormais  tait  mention  au 
procès-verbal  d’aucune  des  motions  sur  lesquelles  on 
sera  passé  à l’ordre  du  jour. 

— Une  députilion  de  la  communauté  des  orfèvres 
est  admise  à la  barre.  — M.  Crouvelle,  portant  la  pa- 
role, demande  la  suppression  du  droit  de  contrôle  sur 
les  ouvrages  d’or  et  a’argenl.  Il  regarde  cette  inven- 
tion fiscale  comme  inutile  A l'Etat,  favorable  au  mo- 
nopole et  avilissante  pour  l’artiste.  Il  annonce  un  plan 
propre  à opérer  une  utilcrévolution  dans  le  commerce 
de  l'orfèvrerie,  et  à lui  rendre  les  avantages  que  lui 
a enlevés  la  taxe  injuste  qui  le  paralysait , qui  décou- 
rageait le  fabricant,  et  repoussait  le  consommateur. 

M.  le  président  répond  à la  députation , et  lui  ac- 
corde les  honneurs  de  la  séance. 

L’Assemblée  renvoie  aux  comités  de  commerce  cl 
des  monnaies  réunis  celte  adresse  et  le  plan  annonce 
par  MM.  les  orfèvres. 

— M.  Chassel  présente  la  suite  des  articles  sur  l ad- 
ministration des  aumnioes  nationaux. 

(Nous  les  réuiiirous  à ceux  que  nous  avons  déjà 
promis  à nos  lecteurs.  ) 

skAnCE  DU  MARDI  12  OCTOBRE  AU  SOIR. 

Sur  le  rapport  fait  )>ar  M.  Cos'  in , au  nom  du  comité 
de  constitution , le  décret  suivant  est  rendu  : 

■ L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 


rapport  de  son  comité  de  cousütution,  ayant  égard 
aux  pétitions  du  district  d'Orange  et  de  la  coiuinuae 
de  Moutbrisoii,  décrète  que  le  district  d’Orangr  de- 
meurera drliaitivement  uni  au  département  des  Bou- 
ches-du-Rhône , et  que  le  bourç  Mont-Dragon  fera 
partie  de  ce  district.  ■ 

— M.  Bouche  présimte  quelques  changeaieuts  au 
decret  adopté  dans  une  des  dernières  séances,  sur  le 
contre-seing.  — Ils  ont  pour  objet  d’augmenter  la  dif- 
ficulté de  la  fraude.  — L’Assemblée  les  adopte. 

— Un  de  M.H.  les  secrétaires  fait  lecture  d'uiie 
adreSvSe  de  l'assemblée  primaire  d’uue  des  sections  de 
Paris , dite  du  roi  de  Sicile.  Celte  assemblée  a arrête 
que  dans  les  assemblées  qui  vont  avoir  lieu  pourTclec- 
tion  dc.s juges,  elle  invitenit  ceux  qui  apparleiiaientà 
l'ancien  ordre  judiciaire  d'aflirmer  sur  leur  honneur 

J[u'ils  n’ont  participé  à aucune  manœuvre  contre  U 
Ormation  des  nouveaux  tribunaux,  et  que  ceux  uui 
hésiteraient  à prêter  serment  seraient  exclus  oes 
assemblées  primaires. 

— > M.  Auloine  fait  le  rapport  de  l’affaire  de  deux  of- 
ficiers de  la  Martinique,  qui , pour  s’étre  présentés  au 
speclacle  sans  cocarde  nationale,  ont  essuyé  les  re- 
proches du  peuple.  Ils  ont  été  chargés  sur  un  vaisseau 
marchaiHl , qui  faisait  voile  {K>ur  la  Frauce,  et  la  mu- 
nicipalité du  fort  Saint-Pierre  les  a dénoucés  à l’As- 
semblée nationale. 

L'Assemblée  ordonne  rajourneinent  de  cette  affaire, 
et  renvoie  ce  rapport  au  comité  colonial , pour  y être 
joint  aux  autres  pièces  relatives  aux  troubles  de  la 
Alartinique. 

— Sur  la  proposition  de  M.  Marguerites,  l’Assm* 
bléc  décide  que  le  rapport  des  troubles  de  Nloies  sera 
incessamment  présenté  à TAssemblée. 

— M.  Chaswsct  continue  de  présenter  la  suite  des  ar- 
ticles sur  radministrationdes  biens  tiaüonauz.—f^^'*^ 
rapporterons  les  articles  décrétés.) 
ûi  séance  est  levée  à dix  heures. 


SÉANCE  DU  MERCREDI  13  OCTOBRE. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Gossin , au  uom  du  coinde 
de  constitution , les  décrets  suivants  sont  rendus  : 

■ L'Assentblée  nationale  décrète  que  les  o»Bai«W' 
lités  formées  dans  la  ville  de  Durtal  serontsupprinêa, 
et  qu'il  sera  procédé  à rétablissement  d'uiie  seule  Dt- 
nicipalilé. 

■ L'Assemblée  nationale  décrète  que,  pottreeWb^ 
seulement,  les  administrateurs  du  directoire  v b 
campagne  de  Lyon  installeront  les  juges  du  tribunal  * 

— Sur  le  rapport  du  même  membre, 

fixe  le  nombre  des  juges  dans  les  villes  de  Vire,  D' 
laise,  Saumur,  etc. 

— M.  Tliourel  présente  la  suite  des  articles  sor 
l'iiistallatioD  des  tribunaux.  fNous  les  rappoNcrao^ 

avec  ceux  déjà  décrétés  dans  la  séance  d'hier.) 

• Art.  !•'■.  Les  juges  élus  pour  composer  les 
n.iux  de  district  seront  installés  sans  délai,  cl 
meiiceront  leur  service  aussitôt  qu'ils  auroptreca  i 
lellres-paleiites  du  roi;  et  si  le  commissaire  du 
près  d'un  tribunal  n’était  pas  nommé,  ou  ne  se 
sentait  pas  pour  prêter  son  serment  de  réception, 
juges  de  ce  tribunal  conuneltrout  un  gradué 
plira  provisoirement  les  fonctions.  , u 

■ II.  En  attendant  le  prochain  élablisseniw 

procédure  criminelle  par  jurés,  les  ancien^ . 
tant  qu’ils  resteront  en  activité,  et  ensuite  les  ir» 
mux  de  district,  lorsqu'ils  seront  installés,  P 
runt,  dans  toute  l’étendue  du  royaume,  et  L 
toutes  lois  cl  coutumes  locales  contraires  . j 

décréter,  instruire  et  juger  en  matière  ' 

cctellel  les  tribunaux  de  district  comincltronUn  g 

dué  qui  fera  provisoirement  les  fonctions  d *^**^,. 
public,  de  la  même  manière  que  les  anciens 
reiirs  du  roi. 
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•>  III.  LfS  tribunaux  de  district  suivront  aussi  provi* 
'ojrfuienl,  eu  toutes  matières  civiles  (.*t  criminelles» 
les  formes  de  la  procédure  actuellement  existante, 
tant  qu'il  n'en  sera  pas  autrement  ordonné. 

» IV.  Les  procès  civils  et  criminidü,  pendants  en 

f première  instance  dans  les  tribunaux  suppriiin^,  dont 
K ressort  se  trouve  divisé  en  plusieurs  «listricts,  con- 
tinueront d èlre  instruits  devant  le  tribunal  de  dLsîrlrL 
ou  a tel  clieMieu  du  tribunal  supprimé,  et  v seront 
jugés. 

■ V.  Les  procès  civils  pendants  aux  parlemeriLs, 
conseils  supérieurs,  présidiaux  et  autres  tribiiuaux 
supprimés,  seront  renvoyés  aux  tribunaux  de  district, 
qui  remplacent  les  niiciens  tribunaux  qui  ont  jugé  les 
procès  en  première  instance,  et  les  parties  y procéde- 
ront, conforniément  aux  dispositions  du  litre  V du 
décret  du  16  aoiU  dernier,  au  choix  d’un  tribunat 
d'appel  sur  les  sept  ijui  epinposeronl  le  tableau  pour 
le  tribunal  substitué  a celui  qui  n rendu  lejugement, 
et  qui  n'aura  lieu  toutefois  que  dans  les  cas  ou  tontes 
les  parties  ne  consentiraient  nas  a être  jugées  par  les 
tribunaux  de  district  ébiblis  dans  les  villes  où  étaient 
les  pn^idiaux,  conseils  supérieurs,  parlements  et  au- 
tres tribunaux  d’appel  saisis  de  ces  procès. 

• VI.  Les  procès  pendants  en  première  instance  et 
par  appel, dansquelqiies tribunaux  ondevanlquelqiies 
commissions  extraordinaires  que  ce  soit,  eu  vertu  du 
coinmiltiimis  et  autres  privilèges,  et  en  vertu  de  con- 
cessions et  attributions  quelcoiiqui^s , seront  renvoyés 
aux  tribunaux  de  district,  qui  remplacent  ceux  qui 
auraient  dû  naturellement  connaître  de  ces  procès, 
suit  pour  yétre  instruits  etjugés  en  urtMiiière instance, 
soit  pour  y être  procé<lé  au  clioix  il  un  tribunal  d'ap- 
pel , ainsi  qu'il  est  dit  en  l’article  précédent. 

• VII.  Sont  comprises,  dans  le  précédent  article,  les 
affaires  dont  la  connaissance  est  attribuée,  par  des 
décrets  de  l'Assemblée  nationale,  à quelqu'un  des  an- 
ciens tribunaux  dont  les  fonctions  vont  ces<^r,  à 
l’exception  seulement  des  accusations  pour  crime  de 
tèse-natiuii,  attribuées  au  Châtelet  de  Paris,  sur  ies- 
qtielks  rAssembiée  nationale  se  ri^rve  de  prononcer 
ultérienrcmont. 

■ VIII.  Les  procès  criminels  pendants  aux  anciens 
sièges  prévOtaux  et  présidiaux  et  ceux  pendants  par 
appel  aux  anciens  parlements,  conseils  supérieurs  et 
autres  tribunaux  d appel,  seront  ince.ssamment  jugés 
par  les  tribunaux  de  district  «‘tiblLs  dans  les  villes  où 
étaient  les  siégea  prévùtaux  et  présidiaux  , les  parle- 
ments, couscirs  supérieurs  et  autres  tribunaux  d appel 
saisis  de  ces  procès. 

• IX.  L’appel  de.s  procès  criminels  qui  seront  jugés 
en  première  instance,  après  la  publication  du  présent 
décret,  encore  de  ceux  qui  auront  été  jugés  anlé- 
rieurenu'iit,  lorgne  les  acciisi^  n'auront  pas  été 
transférés  aux  prisons  près  les  tribunaux  d'appel , se- 
ront portés  et  jugés  eu  dernier  ressort  dans  liin  des 
.sept  tribunaux  de  district  dont  le  tableau  sera  iiict'S- 
samincnt  proposé  et  arrêté  par  le  tribunal  de  district 
qui  aura  rendu  le  jugement  ctqui  sc  trouvera  substitué 
à l'ancien  tribunal  qui  aura  jugé. 

• X.  Le  choix  d'un  tribunal  entre  les  sept  qui  com- 

fioseront  le  tableau  appartiendra  aux  accusés,  et  dans 
e cas  où  ils  n auront  pas  usé  de  leur  droit , le  choix 
sera  dévolu  au  gradue  taisant  In  fonction  d'acciisotenr 
public  près  le  tribunal  du  district  qui  aura  rendu  le 
jugement,  ou  qui  sc  trf>uvera  substitué  a raneien  tri- 
bunal qui  aura  jugé. 

• XL  Les  tribunaux  de  district  qui  jugeront  les  ap- 
pels en  matière  criminelle  ne  pourront  prononcer 
qu'au  nombre  de  dix  Juge.s,  lorsque  le  titre  de  l’accu- 
sation  pourra  mériter  peine  afllictive;  et  au  nombre 
de  sept,  lorsque  le  titre  de  l’accusation  pourra  mériter 
peine  infauianU' , à l'elîel  de  quoi  ils  appelleront  les 
sunuléaiits  et  autant  de  gradués  qu'il  en  sera  b**soin. 


• Les  dispositions  du  présent  décret,  relatives 
à l'instruction  et  au  jugement  des  procès  criminels, 
n’auront  lieu  que  provisoirement,  et  jusqu'à  ce  que 
la  forme  du  jugement  par  jurés  soit  mise  en  aclirilé. 

• Xlll.  Dans  les  villes  on  les  tribunaux  de  district 
vont  être  installi^,  le  conseil  général  de  la  commune 
ijolitiera,  au  moins  4 jours  d'avance,  aux  ofliciers 
municipaux  des  autres  villes  et  lieux  de  district,  dans 

I lesquels  il  y a dé?  trihtiirfliLV  supprimés,  et  dont  les 
fonctions  doivent  cesser,  le  jour  qu’il  aura  üxé  pour 
I insbllation  ; et  la  veille  de  ce  jour  les  ofliciers  niu- 
nicipaiix  sc  rendront  en  corps  aux  auditoires  des  tri- 
bunaux siipnrimés,  dont  ils  feront  fermer  les  portes 
ainsi  que  celles  du  greffe,  après  avoir  fait  mettre  par 
leurs  secrélaires-grefliers  le  scellé  sur  les  dépùts,  pa- 
piers ou  minutes,  en  leur  présence  cl  en  celle  de  l’an- 
cien grcflier  <le  choque  tribunal , qui  sera  tenu  de  s y 
trouver. 

» XIV.  Daas  les  lieux  où  les  papiers  et  minutes  des 
CTeff'c'J  ST  trouveront  déposés  dans  In  maison  du  gref- 
fier, le  scellé  s«*ra  mis  provisoirement  en  celte  maison 
sur  les  armoires  et  autres  lieux  de  dépôt  qui  contien- 
dront les  papiers  cl  minutes;  il  sera  ensuite  dressé 
inventiire  de  ces  papiers  et  minutes,  en  présence  de 
l'ancien  grefiier,  et  ils  .seront  remis  au  tribunal  de 
district. 

• XV.  Sont  exceptiVs  de  la  disposition  de  l’art.  Xlll 
ci-dessus  les  amirautés  et  les  maîtrises  des  eaux  et  fo* 

I rêts,  dont  l activité  ne  va  cesser  que  pour  l’exercice  de 
la  juridiction  contentieuse  seulement;  mais  il  sera 
procédé  incessamment  au  triage  des  papiers  et  minutes 
de  leurs  greff'es,  en  distingiiaiit  ceux  qui  concernent 
l’exercice  de  la  juridiction  de  ceux  qui  ne  sont  relatifs 
qu’aux  parties  d'administration  conliées  à ces  tribu- 
naux. L^  premiers  siTont  remis  au  greffe  du  tribunal 
du  ilistrict , et  les  autres  laissés  y la  disposition  des  of- 
liciers des  amirautés  et  dc-s  maîtrises.  • 

— M.  LEnnur<  : Vous  avez  décrété  que  l'ordonnateur 
du  trésor  public  mettrait  sous  vos  yeux  la  recette  et 
les  dépen<;e.s  pré5uméi*s  des  trois  derniers  mois  de  la 
présente  anm^  : il  a exécuté  vos  ordres;  je  viens  au- 
jourd'hui vous  offrir  ce  tableau , et  malheureusement 
avec  ce  tableau , les  besoins  du  tnSor  public.  Au  mois 
de  mars  dernier,  le  premier  ministre  des  finances  éva- 
luait à 294  millions  le  déficit  de  l’année  entière,  en 
supposant  l'exacUtiide  dans  tous  les  paiements,  et  la 
; stabilité  des  revenus  à la  hauteur  où  ses  ajierçus 
I les  ivaient  fixés.  Il  ne  calculait  alors  qu'un  déficit  de 
I 60  millions  sur  le  produit  de  la  ferme  générale  et  des 
I régies.  Il  portait  à 60  millions  les  dépenses  extraordi- 
: noires.  11  supposait  les  retards  des  premiers  mois  de 
l’année,  dans  la  perception  des  impositions  directes, 
j comjiensés  par  une  accélération  marquée  dams  les 
deniiers  mois.  Ëiiiin  il  n'avait  fait  entrer  dans  le 
I compte  de  l’avenir,  ni  les  mouvements  intérieurs,  ni 
j les  mouvements  étrangers,  ni  les  lenteurs  nécessaires 
I dans  la  recomposition  d'un  gouvernement,  qn'il  f illait 
I reprendre  dans  ses  fondemeiits,  ni  tant  d'opérations 
I nouvelles  que  le  développement  de  vus  prmci|>cs  a 
nécessitées,  et  qui  toutes  ont  ou  altéré  les  revenus,  ou 
' augmenté  les  dépenses. 

I Depuis  et  à reiimjtie  où  l’on  avait  décrété  une  pre- 
mière émission  (l’assignaLs,  il  vous  a présiuité,  dans 
un  aperçu  spéculatif,  votre  rcccUc  élevée  â dou/.c 
millions  au-dessus  du  niveau  de  vos  besoins,  et  le 
vaisseau  de  l’Etat  s'avauçnnl,  à Iravcrs  \(^  orages  de 
I 1790,aiiportoùildevaitreposcrrn  I?9l.Sesespéranccs 
I et  ses  calculs  ont  été  trompés,  et  trompés  au-delà  de 
tout  ce  que  nous  pouvions  craindre.  Otte  erreur,  je 
ne  viens  point  la  lui  reprocher;  s'il  <*spcra  mieux  de  la 
fortune,  s’il  craignit  de  nous  alarmer  par  de^  presser) 
liments  sinistres,  nous  devons  justice  à son  zèle  tl 
quelque  reconuaissance  à scs  ménagements.  < c n'citl 
point  de  l’efFroi  que  je  viens  moi-mêincvouj  inspirer. 
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Notre  situation  n’a  dVlfnyant  que  ce  que  uotre  im.i- 
iijalioii  voudrait  y im'Ure,  et  ({uelquc  dillémice  mie 
«^  eueineiit  eLèblisse  entre  le.s  ri^ullats  de  M.  Necker 
et  les  nôtres,  vous  verrw  que  celte  diffi  ronce  nVsl  pas 
aussi  di'.-M\speraiite  qu  elle  semble  Tt^lre  au  premier 
aspect.  Les  4ou  uulliuiis  d'assignats  sont  épuis<*s,  mais 
ils  ne  sont  pas  perdus;  170  unllions  sont  consacres  à 
rembourser  une  somme  égale  de  billets  delà  caisse 
d'escompte,  qui  ont  circulé  pour  vous,  et  par  causé» 
queiit  à éteindre  une  partie  de  votre  dette.  D'autres 
oui  payé  les  arréragea  des  rente.s;  d'autres  ont  anéanti 
des  atilicipalioiis,  supplée  à des  vidi*s  momeiiUinés 
dans  les  impusiliuns  directes,  vides  qui  seront  rem- 
plis par  la  renlrce  plus  tardive  de  ces  impositions.  Le 
reste  eiiiin  a été  absorbe,  ou  par  des  besoins  im^irévus, 
ou  pur  des  dépeiist's  ordinaires.  La  recette  présumée 
pendant  les  trois  derniers  mois  ne  s'élève  qu'à 
VG,33ô,0üu  livres;  la  üépcitse  présumée  sera  de 
231,3lâ,UUO  livres. 

Je  vais  vous  prést'iiler  les  éléments  de  l'une  et  de 
l’autre,  avt'c  observations  dont  elles  sont  suscep- 
tibles. Je  commence  par  la  rec*'Ue;  clic  m'  compose 
1"  do  1U,72U,00U  livres,  qui  ciislaient  au  premier  oc- 
tobre daus  le  trésor  public,  mais  qu'il  faut  diminuer 
d'environ  2 millions,  puurdes  bonsqui  anpartiennent 
au  passe,  et  qui  ne  seront  ai^uittés  que  naiis  les  trois 
derniers  mois;  2'^'  (l'ell'etsqui  éebrrrunt  dans  les  trois 
derniers  mois;  elTets  n'unis  par  divers  comptables,  et 
qui  s'élèvent  à 3,âdâ,üOU  liv.  ; 3*^  les  impositions  di- 
rectes &dculées  sur  les  soumissiuus  des  receveurs 
généraux  donneront  36.170,00U  liv.  Je  dois  vous 
observer  que  les  soumissions  n'ont  pas  été  ndclement 
remplies  jusqu'ici  : 19  niiliiotiS  ont  déjà  manqué  sur 

Celte  partie  au  trésor  public,  et  peut-être elcer- 

Uinement  les  derniers  mois  amciieronl  encore  de  pa- 
reils iiiécümpU‘s.  Les  mécouiptes  ne  sont  pas  des 
pertes:  ils  ne  seront  pasiuèine  la  preuve  des  langueurs 
ou  de  la  nullité  des  perceplious.  Les  perceptions  sout 
en  ce  moment  eu  activiU*  ; elles  le  sont  du  moins  daus 
presque  tous  les  déjiarteuients.  CVst  à cette  époque 
que  le  contribuable,  quille  de  sa  récolte  et  bientôt  de 
scs  semences,  cummcucc  à vendre  scs  denrées,  et  à 
payer  ses  impositions. 

Les  trois  mois  qui  viennent  de  s'écouler  ont  été,  et 
sont  ordmaireiiM'ut  des  mois  morts  pour  lu  rect'Ue. 
Mais  un  autre  inconvénient  interceptera  nue  |>artie  de 
celte  recette.  Nous  Umebous  au  terme  où  le  uiinistère 
des  receveurs  particuliers  va  expirer.  La  reoUle  cou- 
rante ne  remplira  plus  les  vidi's  de  leurs  c:iisses  ; U 
coiilicUice  des  préteurs  b'ur  manquera , quelques-uns 
{lent-ètre  ne  se  feront  pas  scrupule  de  retenir  ues  fonds 
U ils  croient  leur  aiqiarlenir,  parce  que  l'Ltat  leur 
oit  une  liuance.  Voilà  le  sccrt'l  du  véritable  déiicit 

3ue  vouséprouvert'X  sur  les  im;>osilions  directes,  ^ous 
evuits  altendrc  du  zèle  des  dé(KirlemeiiU  qu'ils  en 
sa  iveront  une  partie.  Maisenlin  quel  qu'il  soit  ce  dé- 
licjt,  il  vous  ôtera  un  revenu,  mais  il  vous  éU'indra 
une  dette.  Le  produit  de  la  ferme  générale  l'St  compté 
pendant  les  trois  derniers  mois  |K>iir  8, Gou.uuu  livres. 
Célaienl  nulrerois  13,  14  iniliious  par  mois  que  la 
ferme  generale  versait  d.ins  le  trésor  public.  La  sup- 
pression de  la  gabelle,  la  contrebande  du  Uibac,  la 
dcslructiou  qui  menace  c«dU‘  branche  Lxoude  de  nus 
revenus,  la  laïu'ueur  du  commerce  étranger  et  des 
cousomuiatioiis  inUTieures.  des  vides  peut-être  dans 
b*s  caisses  secondaires,  mais  des  vides  reuiplis  d'a- 
vance par  (b's  caiitioiiiicmentsi  voilà  les  causer  qui 
<uit  tiri  cette  source  autrefois  si  aboudaute.  Il  est 
b inpH,  il  est  bien  temps  (|uevous  prononciez  eorin  sur 
le  Sort  des  percepUotis  <le  la  ferme  générale;  frais 
sont  immenses  aujourd'hui , en  com|»araison  de  ses 
produits,  et  bientôt  ses  revenus  sufUrunt  à jiciüe  à sti- 
pendier ses  agents. 

La  réijie  générale  donnera  environ  4 millions.  Au 


moi.«  de  février,  quand  la  consistance  de  celte  régie 
él.iil  encore  eutjèie,  nous  pouvions  conijder  .sur  un 
revenu  qui,  quoique  atténué  par  les  circonstances  gé- 
nérales, se  serait  élevé  à plus  de  42  millions. 

Malgré  la  suppression  des  dmiis  sur  les  cuirs,  de  la 
marque  des  fers,  du  droit  sur  les  bniles.  la  régie  gé- 
nérale nous  aurait  donné  36  millions;  elle  est  réduite 
à un  million  par  mois  ; et  que  gagne  le  peuple  à cette 
réduelitui?  Rien  ; la  fraude  seule  s'enricuil  des  pertes 
du  trésor  public,  et  lecabarclier  n'en  vend  pas  moins 
au  malheureux  la  liqueurqui  l'attire.  Je  dois  pourtant 
vous  dire  qu’il  est  dô  à celle  régie  15  è 16  milin.ns. 

15  h 10  millions  renlieront  si  les  d«‘pai  tomciils 
SI  h*s  districts,  si  les  municipalilts  déploient  cet  espnl 
public  et  celle  vigueur  que  nous  nous  en  sommes 
promis. 

La  régie  dos  domaines , déduction  faite  des  frais  et 
dr.s  charges  qu'elle  doit  acijuiller,  donnera  environ 
2 millions  408,000  liv.;  elle  a déjà  versé  1,900,000  L 
en  elTets  payables  dans  les  trois  derniers  mois  ; ainsi 
son  produit,  pendant  ces  trois  mois,  sera  un  effet  de 
4,:tuo,000  liv,.  de  17,200.000  liv.  pour  l'année,  et  scs 
cliargessonlde  plusde  15  millions  C’e.st  un  revenu 
total  pour  l’année  1*90  de  32,200,000  liv.  La  régie  des 
dMiujines  produit  50  millions  ; m.iis  la  suppression 
du  franc-tief,  la  langueur  des  tribunaux,  et  tout  a 
l'heure  la  gratuité  de  la  justice , le  mouvement  ralenti 
des  aflains,  ratlente  des  événements  qui  suspend 
toutes  ces  transactions,  ont  altéré  pour  cette  année  le 
pnuluil  de  celle  régie.  Elle  se  relèvera  quand  la  ir.ui- 
quillité  sera  rétablie,  quand  vous  aurez  imprimé  le 
mouvement  aux  biens  nalionaux , et  ramené  les  6- 
to\eus  à la  nécessité  d'acijuérir. 

rennettez  que  je  reconimaiide  à votre  patriotisme 
une  régie,  qui  doit  être  une  de.s  portes  Tes  plus  fc 
coudes  et  les  plus  iiinocenti  s des  revenus  publics.  Dé- 
pouillons, je  vous  en  conjure,  dépouillons  les  an- 
ciennes prévenlionset  nous  ne  verrous  daus  celle  ré  ne 
modiliée,  pcifeclioiimfc , qu'uu  instrument  ulile**cl 
jamais  oppresseur,  si  nous  savons  donner  à sa  percep- 
tion des  bases  certaines  et  des  principes  bicu  constaté. 

La  loterie  royale  est  portée  à l,2UO,OüO  I.  Le  produit 
ordinaire  de  la  loterie  est  de  12  millions.  On  peut  es- 
pérer plus  de  1,200,000  liv.  sur  les  trois  derniers 
mois  : mais  celle  e.spérance  pourrait  tromper.  Il  v a 
des  chances  iiialheureusi»»,  quelquefois  plus  que  )e$ 
produits  d'un  mois  entier,  et  ce  n’e.*>t  que  sur  la  tota- 
lité de  l’année  qu’on  peut  calculer  les  bénéfices  has;ir- 
deux.  La  ferme  des  postes,  toutes  ses  charges  acquit- 
tées, même  rinderiimté  accordée  aux  maîtres  de 
poste,  produira  2,400,000  liv.,cVsl  tout  ce  quVIle 
doit  produire.  Le  bail  est  de  12  niiilions,  et  les  R r- 
micrsonlabanduniié  les  trois  quarts  de  loursbéiiéfices. 

Le  décret  que  vous  avez  pn^édemnicut  rendu  , crm 
que  vous  rendrez  encore,  et  les  soins  de  l’adniinistra- 
tion  porteront  le  revenu  des  postes  à 15  millions.  On 
évalue  les  Iroi.s  derniers  mois  de  la  ferme  des  nirssa-  i 

gerû's  à 300,000  liv.  Celte  ferme  n’a  presque  rien  i 

produit  cette  annéf;  elle  louche  à son  terme,  et  les  I 
circonstances,  vos  principes  et  vos  decrets  ùe  vous  | 
jM'ruieltciit  plus  d'envisager  dans  ci-ttc  partie  un  vén- 
table  rev(uui. 

Depuis  1775,  les  ines.«;3«*ries  n’onl  guère  donné 
u’uu  million  de  produit  cITectif,  déduction  faite  des 
epeuses  et  des  indemnités.  La  fiTnie  de  Sceaux  et 
de  Poissy  ne  versera  rien  dans  le  trésor  public , niaii 
le  produit  ne  sera  pas  nul.  Il  est  dô  des  rembour^r-  i 
ineiils  aux  fermiers  : il  en  est  dft  pour  des  fonds  d*a- 
v.inc.i's;  il  leur  en  est  dô  pour  la  ronstriietion  du  mar- 
elle aux  Veaux.  Vous  ne  recevrez  point,  mais  vous  i 
aurez  étciul  une  dette  de  près  d'un  million.  La  ferme 
des  a.ssiguaU  est  portée  jiuiir  luo.ooo  livres.  Depuis 
liienlôt  deux  ans  il  n'a  été  rien  payé  sur  cette  ferme. 

Le  fermier  accuse  les  circoiislaners , l'oubli  du  luxe  ; 
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il  veut  compter  de  clerc  a maître,  et  sans  doute  il  a | 
quelque  droit  d'^tre  écoulé;  mais  l'ELU  a droit  d'exi- 
ger au  moins  un  â-coiuple.  Au  reste,  ce  qu'il  ne  paiera 
pas  sur  Son  haii  sera  compté  sur  ses  fonds  d'avance , 
et  c'est  encore  une  tlettc  que  vous  aurez  acquittée.  — 

L abouncmenl  des  droits  de  la  Flandre  maritime.  Cet 
alioniiomeiitne  fera  |miiit  recette  dans  le  trésor  piililic, 
mais  il  paiera  les  intérêts  d'un  emprunt  auquel  il  est 
hypothéqué. 

La  régie  des  poudres  et  salpêtres,  j)oint  encore  de 
recette;  mais  ce  n'est  pas  non  plus  défaut  de  produit. 

produit  de  celle  régie  s’élève  à pi‘U  près  a Oüu.OOO 
liv.  Depuis  1775  elle  a rendu  plus  de  15  mitlioiis; 
mais  il  a fallu  rembourser  aux  fermiers  qui  avaient 
exploite  ce  privilège  avant  elle;  il  a fallu  emprunter 
]>our  des  constructions  de  fabrique,  de  raftiiieriesel  de 
magasins  : elle  rexloil  encore  <juü,oou  liv.  Elle  devrait 
davantage,  $j  les  préteurs  eussent  été  plusconfiaiiLs; 
mais  elle  a été  frappée  du  discrédit  commun  à ses 
créanciers,  absorbant  ce  quelle  aurait  vers<'  dans  le 
trésor.  Bientôt  je  vous  présenterai  le  tableau  de  celte 
régie,  qui  vous  intéressera  par  son  zèle  et  par  la  sa- 
esse  de  son  administration.  Les  impositions  des  pays 
'état  sont  évaluées  pour  les  trois  derniers  mois  à 
3,1U2,U00  liv.  Vous  savez  que  les  imtiositiuiis  des  pays 
d'étatsoiit  iiypotbéquées  à des  intériVs  d'emprunt  et  à 
des  reinbour.sements.  La  recette  qu'on  vous  présente 
suppost^  qu'il  U y aura  point  de  remboursement.  Des 
impusilioiis  particulières  pour  les  fortilicatious  des 
viiirs  lie  vont  point  au  trésor  public  ; elles  sont  assi- 
gnées aux  dépenses  militaires,  et  le  versement  diminue 
d'autant  la  somme  que  le  trésor  public  devrait  an 
département  de  la  guerre. 

La  caisse  du  commerce  rendra  150,000  liv.;  cette 
cai$S4te^l  formée  du  produit  des  droits  de  marque  sur 
les  élulTes  de  fabrique  française,  et  elle  est  destinée  ù 
les  encourager.  La  perception  s'en  fait  par  les  fermes 
générales,  et  elle  se  soutient  encore  quand  toutes  les 
autres  dépérissent.  Les  bénéüces  de  la  monnaie  sont 
estimés  00,000  liv.  : dans  d'autres  temps  les  niuniiairs 
donneraient  un  produit  bien  plus  considérable;  mais 
elles  tra^’uiilent  pour  le  trésor  public;  mais  lesma- 
tières  d ur  et  d'argent  sont  à un  trop  haut  prix,  pour 

?|ue  le  commerce  les  convertisse  en  monnaie  ; mais  la 
unie  de  la  vaisselle  a cessé.  Je  dois  vous  rappeler  que 
la  fonte  delà  vaisselle  n'a  donné  jusqu'ici,  dans  toutes 
les  monnaies,  que  15, 72G,C53  liv.  U sous.  J ajoute, 
pour  satisfaire  la  curiosité  de  M.  ErtHeau,  que  dans  les 
six  premiers  mois  1790il  aété  fabriqué  7, 115,44B  liv. 
en  argent  ; 3,323,388  liv.  d.ius  les  trois  derniers  mois 
1780.  Il  avait  été  fabriqué  eu  argent  23,206.71.3  liv.; 
en  or  2,00<),856  liv.  : par  le  produit  de  notre  vaisselle, 
nous  pouvons  juger  ou  du  patriotisme  de  nos  conci- 
toyens. ou  de  la  misère  de  notre  luxe.  La  fabrication 
des  louis  d'or,  *^1  supérieure  dans  les  6 premiers  mois 
de  cette  année  à celle  de  l'argent,  indique,  et  l’émi- 
gr.ition  et  l'expurUitiou  de  cette  partie  de  notre  numé- 
raire. 

Le  remplacement  de  la  gabelle,  du  droit  sur  1rs 
cuirs,  sur  les  fers,  sur  les  huiles,  devait  donner  envi- 
ron 52  iiiillions  ; rien  n'est  rentré , rien  peut-être  ne 
rentrera  dans  cette  année;  mais  s;ins  doute  nous  re- 
trouverons une  partie  de  celle  recette  en  1701  : je  dis 
une  partie,  car  un  rt>couvreincnt  allciidu  est  tmijoun 
1111  n^couvreinent  atténué.  On  ne  paie  jamais  deux  an- 
nées en  une  seule,  cl  la  première  compensation  qu'on 
doit  aux  peuples , c’est  de  ne  pas  laisser  arrêter  leurs 
contributions. 

La  comnbiition  patriotique  .s'élève  en  ce  moment  a 
lü7,34U,uoo  livres,  du  moins  c'est  tout  ce  qui  est 
connu  de  déclarations  jusqu'à  ce  jour.  Le  jireiuier 
terme  de  cette  contribution  était  üesliiié , par  vos  dé- 
crets, au  trésor  public.  1^  tnsor  public  a déjà  reçu 
20,500,000,  livres.  Le  tiers;  i|r  107  341)  wm  livres  est 


I d’environ  35,800,000  livres;  il  y a encore  dans  U 
caisse  de  rextraordin.iire  4,43  4,000  livres.  *Nous  vous 
deiuandei'ons  de  les  faire,  verser  dans  le  trésor  public. 
Il  reste  à percevoir  sur  celle  partie  la  somme  do 

10.772.000  livres.  La  somme  totale  des  recettes,  ou 
certaines  ou  présuinéfs , s'élève  donc  a 97,535,üoü 
livres.  .Mais,  et  les  recouvrements  que  vuu.s  avez  tlroi! 
d'attendre,  et  nuiibours^'inents,  ou  iégiliiues  ou 
indus  qui  s'opèrent  |iroiluiroiit  vraiseniblubieiiieiit 
près  de  00  millious , ce  qui  vous  donnera  , ou  eu  re- 
venu ellectif,  ou  en  diminution  de  dette.s,  187,535,000 
livres.  La  dépense  présumée  de.s  trois  ileniiers  mois 
est  de  230,315,801)  livres;  ainsi  votre  delicit  réel  ne 
serait  que  de  42,780, ooo  livres.  En  ellèl,  je  ne  regarde 
point  comme  un  délicit  véritable  une  recette  reculée; 
je  ne  regarde  point  comme  un  véritable  deiicit  un 
defaut  de  recette  qui  opère  l’extinction  d une  créance. 

Après  ws  détails  sur  toutes  les  parties  d«^  la  recette, 
je  dois  Vous  dire  uii  mot  de  lu  üepeiw.  il  eu  est  une 
partie  déjàlixée  par  vos  décrets,  il  en  e^l  une  autre  qui 
se  lait  encore  sur  la  loi  du  passé , il  eu  est  eiilin  qui 
varient  et  qu  aucune  prévovaocc  Immaiiie  ne  jKiit 
calculer  avec  précision.  La  dépense  de  la  liste  civile 
est  telle  que  vous  l'avez  faite;  mais  il  reste,  de  parties 
échues  dans  les  six  premiers  mois  à .solder,  1 ,906,000 
livres.  Le.$  maisons  dus  priiice.s,  frères  du  roi,  sont  en- 
core .sur  le  pied  où  le  décret  de  la  coiilributiuii  pa- 
triotique les  avait  provisoirement  li.xées,  cl  seront 
pour  les  trois  derniers  mois  de  1,360,000  livres. 
Le  département  des  uü'aires  étrangères  emploiera 

1.675.000  liv.;  c'est  lu  somme  où  l'on  réduit  vos  dé- 
crets. La  guerre  u’a  encore  éprouvé  que  des  accruis- 
semeiiLs  de  dépeiLse  ; elle  sera  pour  les  trois  derniers 
mois  de  21,260,000  i.  La  marine,  loin  d être  réduite,  a 
obtenu  vingt  inillions  dVxlraordiu.<ire  : elle  obtieiidru 
peut-être  encore  davantage.  Le  trésor  public  lui  de- 
vra pour  les  trois  dermers  mois  16,300,000  livres;  il 
a payé  déjà  45  millious.  Le.s  pouls  et  chaussées  eiupor 
teruiil  1,500,000  livres;  les  haras  ue  devraient  plus  être 
comptés,  mais  les  directoire.s  de  déparlcmetil  St'  soûl 
formés  tard,  ils  n’ont  point  encore  diS|)osê  de  l4>us  les 
chevaux , et  cependant  il  faut  que  les  chevaux  vivent 
et  qu'ils  .soiritl  soignés;  on  évalue  encore  celti*  dé- 
pouse  à environ  5ü,oou  litres,  peut-être  sera-l-ellti 
moins  forte,  peut-être  sera-t-elle  nulle  dans  les  deux 
derniers  mois. 

Les  rentes  dont  vous  avez  ordonné  que  raiinée  en- 
tière 1789  serait  payée  eu  1790  demaiideruiil  encore 
77,000,000 1.;  le-s  lutercLs  d'elUls divers,  cciuderem- 
prunt  mitioiial  s'êleveroul  à 7, 500, ooo  livres;  des  pen- 
sions de  1789  , de  ce  que  vous  avez  autorise  à pa>er 
pour  les  SIX  premiers  mois  1790,  il  reste  uuc  somme 
de  14  millioii.s  ; daignez  vous  rappeler  que  la 
soimne  des  [vcnsiuns  de  600  livres  et  au-dessuus  est 
très  considérable;  que  par  conséquent  vous  avez  à 
faire  payer  plus  de  dix-liuil  mois  de  pensions  en  une 
seule  aiiiiee  ; vous  connaissez  les  autres  parties  de  la 
dépense  ordinaire,  la  plupart  encore  calculées  sur 
raiicieii  pied,  parce  que  Tordre  nouveau  ne  doit  com- 
mencer qu'avec  l79l,Sou.^lc  titre  dedèpeu’icsexlraor- 
diiiaires  sont  rangés,  ilans  les  articles  que  vous  avez 
déjà  vus  dans  d'autres  étab,  des  travaux  au  Havre, 
des  travaux  a (dierbourg;  le  pont  de  Louis  XVI;  la 
clüUire  de  Daris,  si  iiéce.-a>aire  à terminer,  et  s.ms  la- 
quelle les  contributions  de  la  ciqiilalc  s’évanouisseiil; 
le  cniirii  de  Bourgogne;  te  Ciiual  du  Charulais;  des  ate- 
liers de  charité;  di^s  remboursements  qui  vous  sont 
connus  à Amsterdam  et  à Genève;  les  dé[ieiise.s  do  l’As- 
soniblée  nationale;  des  remboursements  décreti^  à ta 
ville  de  Parev;  des  secours  étrangers;  de>  lettres  de 
change  des  coionie.s  à paiement  pressé  sur  l'arriére 
de  la  marine  ; un  vide  prévu  de  six  millions  sur  les 
soumissions  des  receveurs-généraux;  It  s rembourse- 
iiients  di‘  vaisselle  portée  à la  inoiimiie;  35  milliaus 
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encon*  cTanlicinalions  à ; 2,400,0(W  Uv. , 

|j«'Ut-Clre  3 iniIl}oii!i  pour  aeiirlor  <1ii  muncrnir^; 
pp»«*  qui  s'arcroît  lous  1rs  jours;  If*  fnmlsdr  cnissprfr 
10,000,000  liv.  que  votrr  pnulrutro  vcul  toujours  sith* 
sisUiiil  dans  Irirdsor  public. 

Voilà  ce  (juîcomposc  presque  en  entier  les  dépenses 
exlrnordiiiaircs.  Il  est  un  nrliele  ijne iVnihliais,  et  que 
vous  n’fiUendiez  plus;  ce  sont  meure  des  traih‘S  p(Hjr 
d'anciens  acliats  de  grains,  objet  de  .3  millions.  Ce 
pniemeut  irsU*  à faire,  et  puiMpie  It'S  nch.ils  eu  mil  éU\ 
laiLs,  ce  n est  pas  le  paiement  qu'il  faut  critiquer.  Mais 
je  ne  dois  pas  ndgligi*r  tie  vous  dire  que  cetle  idhiire 
de  grains  nous  lms«e  une  longue  et  épiueu’M»  eoinpta- 
bihié.  11  a {‘le  fait  des  achats  très  cmi**idéi  nldes,  niais 
aussi  des  ventes  ont  été  fades,  et  il  re’ife  de  grands 
rccoiivremeids  à faire.  Les  ventes  ont  étd  dispersées 
.suivant  le  besoin;  il  faut  retrouver  les  delnleurs,  il 
faut  retrouver  des  dociimeuls  que  la  mort  funeste 
d iiu  magistrat  chargé  de  celle  partie  à laisses  tlans 
robscurile.  >nns  ne  pouvons  pas  vous  dire  empire  ce 
que  produiront  ces  rentr«^‘s;  nous  en  mettrons  le  ta- 
bleau sous  vos  yeux,  à mi'sure  qu'il  s«‘ra  formé.  Il 
existe  encore  ici  pour  plus  de  5,000,000  liv.  de  grains, 
et  nous  vous  proposerons  ineessnnimeut  nue  disposi- 
tion , qui , en  tranquillisant  la  ville  de  Ibiris  sur  54*8 
.snhsislaiices»  épargnera  an  trésor  public  la  dépense 
et  le  riw|ue  de  les  garrler,  H au  gouvernement  le 
soupçon  sinistre  nuqiiel  l’expose  une  pareille  manu- 
teidion. 

Enlin  nous  vous  présenterons  irieessamincnt  l’état 
du  portefeuille  du  trésor  public.  Vous  y verrexdes 
delU«ï  actives  réelles,  des  creances  sur  l’Etal  (ju  il  faut 
éteindre,  des  créances  sur  des  nartictiliers , qui  pro- 
mettent des  recouvrements,  et  u autres  qui  ne  laissent 
guère  d’espérance. 

J’ainuler.ii  encore  que  votre  comité  presse  le  tra- 
vail de  r<»rgnnisatiou  du  trésor  public;  que  ci  tte  opé*- 
ration  délicate,  remise  au  concours  des  deux  coinil'  S, 
n’attend  plus  que  la  détermination  délitiilive  de  quel- 
ques bases  cüiislituliomielles;  que  le  système  delà 
comptabilité  murchera  de  front  ; que  ce  système  est 
urgent  à établir;  que  de  tons  cotés  la  comptabilité  «*sl 
iressante,  quM  faut  lalerniiner  pour  accélérer  te  rem- 
►onrsement.  Votre  vrru  sera  que  IVlat  dimt  Je  viens 
de  Vous  rendre  compte  soit  suiitnis  à l'impression. 
INons  aurions  déjà  les  eUits  de  i.i  dépense  eneclivc  de 
jmllel  et  aodt,  si  les  presses  de  votre  imprimeur  pou- 
vaient siiflire  à tout.  Les  diTmères  épreuves  en  .sont 
corrigées.  Mous  allons  lui  livrer  l'éLil  de  septembre. 
Ainsi  vous  aurez,  à partir  de  mai  1Î89  jusqu’iiu  1** 
otlübre  17ÎI0,  la  ilépense  nVlle  du  tn^sor  ;mblic. 

Vous  aurez  la  dépense  par  aperçu  depuis  !c 
CCtoim)  I7ÎM),  jusqu’au  31  décendue. 

Après  tous  ces  détails,  je  reviens  à nos  kwiiis. 

Vous  avez  vu  que  la  dépense  présumée  des  trois 
derniers  mol.s  s’élève  à 23o,3i5,uou  livres;  la  rmdtc 
effective  pnsumée  à 93,535,ü00  livres;  le  déllrit  sera 
donc  de  132,780,000  livres.  Ce  délicll  est  distribué 
Ainsi  qu'il  suit  : en  octobre  la  recette  sera  de 

02.329.000  livres;  la  dépense  82,324,000  livres; 
déficit  31,093,000  livres.  Eu  novembre,  l.i  recette 

23.013.000  livres;  la  dépense  75,110,000  livrcs;ile- 
ticit  52,433,000  livres.  En  décembre  , la  recette 

20.993.000  livres;  la  dépense  09,945,000  livres;  dé- 
ficit 48,052,000  liv.  Total  du  déficit  132,780,000  hv. 

Pour  nous  fixer  au  mois  d’octobre,  voici  notre  tUal 
de  situation.  Le  1 1 de  ce  mois  il  y avait  dans  le  trésor 
oublie  19,061,707  livres;  en  argent  enéclif,  9, 091, .300 
Iivre.s:  en  bilIcls-assignaU,  3,l39,ooü  livres;  eu  cflets 
qui  icWrront  dans  le  courant  du  mois,  9,851,467  li- 
vres (l)  ; vous  voulez  et  Vous  devez  vouloir  un  fonds 

(I)  H y a ici  de*  en  en»-»  Jr  cluffrej  <|u'il  evi  iMpoMlble  tle 
tci'ibUr.  L.  (». 


de  caitsé  dé  10  millions.  Il  n’v  avait  donc  que  9 mil- 
lions de  disponibles.  Ces  U millions  sont  aujourd'hui 
presipie  absorbés,  on  du  moins  très  nvanci‘s.  Il  c«( 
donc  ewiitiel  de  donner  dès  .aiijonrd’liiii  un  iionve.ui 
seeour.s,  et  nous  vous  ]noposons  de  décréter  toute  b 
somme  qui  est  nécessaire  pour  le  complément  du 
mois.  Celle  s«muue,  comme  vous  l’avez  vu  , est  de 
31,09.5.000  livres,  y emiipris  les  4,340,000  livres  de 
la  caisse  de  rexlraordinaire.  Mous  ne  devons  plus 
nous  adh'sser  à la  ca  sse  d’escompte.  Les  nouveaux 
assignats  ne  sont  pas  encore  fabriqn(‘s;  il  faut  «loue  em- 
jirtiiiler  de  la  cais-si'  de  l’cxtr.inrdiuaire  les  .11  ,ü95,uüu 
livres  eu  nssigiinls  crées  au  15  avril,  et  les  lui  restituer 
ru  iimiveanx  assignats  quand  ils  seront  fabriqiuit. 
Voici  le  projet  de  décret  que  j’ai  l'huniicur  de  vous 
pnwiiicr  : 

premier  décret, 

•I  Art.  P'.  I>CH  AOO  niiliioiis  d’a^tif^iiau  drerétés  le  2t  »rp* 
l(*mhif,  3i,U0S.iKiO  arroiit  cnipluyrt  lU  aorvice  du  (ré*?r 
pui>!ic  pour  Ir  prrseiit  mui\  d'ocUibrr. 

» II.  Et  itilf'tiüu  qm*  Im  nouri'aiix  aiuiîftn&ta  ne  *0111  pnint 
mente  falirit|u<*« , la  caKw  d>*  IVxlraordinaire  prèft-ra  aa 
trr«oi-  publie  iadil*  somme,  tarpiellc  sera  furincv  avec  le 
capiul  doiditv  si*if;naH.  et  la  portion  tt*ihler#t  êchae  i 
IVpocjnedti  ptéM*nt  drrrel}  le  trésor  public  la  rt'tabhra  daas 
la  eaiMP  de  IVxtranrdinalre  en  nnutemn»  asaipnat». 

<»  IH.  La  raistc  de  iVxiraoidiriaire  versera  dans  le  irr»ai 
public  1a  Aoiuiiio  de  i.34u,<HK>  liv.  «{u'eile  a à coi»|»le  da 

premier  (mue  dv  la  coiitributina  patriotique.  » 

Ce  projet  de  déert‘1  rsl  adopté.'  L’Assemblée  or- 
donne rimpn'ssjon  des  étals  de  rcccUe. 

— M.  La  bruu  présente  uii  projet  de  décret  qiii  »l 
rendu  ainsi  qu’il  suit  : 

R 1.T  département  de  la  maison  do  roi  cessera  de  ftlre 
partie  du  trésor  public,  à cotD;>tpr  du  juillet  dernier,  ri 
à }>artir  de  la  iiiénic  rpoque  1rs  Itununfm  de  rnilnitiiîa» 
tralion,  et  les  appuiiiteiitenli  drs  ruiiimts  et  |e*  frais  év 
bureau  , seiunl  ^ la  ebarge  de  la  iirtv  civile,  s 

— M.  L’év^olk  n’AuTUPc  : Le  comité  do  conslilu- 
; tioii  ne  vous  présente  point  aujourd’hui  IVnst'iiible 
de  ses  vues  sur  ruisiniction , co  travail  très  nv.incé 
devant  iwiluirllement  trouvi  r sa  place  à l.!  fin  de  la 
Constitution;  mais  je  viens  vous  dtmiaïuler,  en  son 
nom  , sur  ce  sujet,  quelques  décrets  qui  ne.  vous  oc- 
cuperont qu’un  lustant,  et  que  riinportance  do  la  ma- 
Uère  nm  parait  solliciter  de  votre  sagesse.  — Plu- 
sieurs demandes  concernant  celle  partie  de  l’adini- 
histratiou  generale  vou.s  ont  t‘té  ndre.>i«ée.H  ù divirsoit 
époques,  vous  le.s  avez  hablluellemnd  rcnvnvrcs  à 
votre  comité  de  cunstilutmu.  Cependant  mi  membre 
j de  l'Assemblée,  nninié  par  son  *èlo  accouUiiné,  a cm 
I devoir  vous  propo<<'r,  il  y a quelque  temps,  et  a iiièi<ie 
obU'iHi  tmr  un  de  vos  decrets  la  funimtioii  d'un 
comité  (le  salubrité,  dont  l’olijet  compivud  porticu- 
I liéremeiil  u;  (|ui  est  relatif  à IVtLsei.;nement  et  à la 
, pratique  de  l'art  de  guérir.  Vous  avez  ImiUddis  ap- 
prouve, peu  de  jours  après,  la  rt^clutuatioii  d'im  de 
vos  comités,  ijui,  jaloux  d’opérer  bmi  le  bien  auquel 
il  avait  été  appelé  par  Vous,  a craint  de  mi  voir  privé 
' par  vous  d une  de  ses  plus  inléressaiiU^S  aUributi«/tLS. 

Lin  autre  iiieiiibre  de  celle  A.ssembléc,  dans  le  grand 
' travail  qu’il  vient  de  publier  au  nom  du  cotnilc  des 
: finances  sur  la  réduction  de  la  dette  publique  , a ap- 
pelé vos  regards  sur  divers  flaldis.*n*menls  mwiens 
consacrés  à 1 ciiscigm  iiieiit  public  cl  û l’avanccinenl 
des  sciences,  et  il  vous  ücinaude  . dans  celle  partie  da 
sou  travail,  des  décrets  qui  semldent  fixer  le  snrt  de 
CCS  etablissements.  Vtuis  croin'Z  sûrement  devoir  dé- 
créter provisoirement  ce  qui  coiicei  ne  leur  dopeiise , 
vous  ne  jugerez  pas  qu'il  convieniic  tic  rien  pruiion- 
ccr  en  cc  moiuenl,  ni  sur  leur  existence  , ni  sur  leur 
org aiiivition.  Pins  récemiuoiit  cufiii  l’étabiisscmcut 
du  Jardin  du  roi  vous  a adrt\ssé  une  péliltoii,  que  vous 
avez  renvoyée  ù voti'C  cotiulc  de  commerce  U d'tgrt- 
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culture,  et  qui  touche  par  plusieurs  points  à rinstrnc- 
tion  publique. 

Votre  comité  de  constitutiorit  en  rendant  hommage 
aux  inteulions  patriotiques  qui  ont  déterminé  cei)  dit- 
ferentes  demandes,  croit  devoir  obsen*er  qu'il  est 
possible  que  des  déterminatiüns  à cet  é^ard  con- 
trarient, dans  quelques  points,  les  principes  de  son 
travail,  qui  doit  emlirnsser  toutes  les  branches  de 
l'instructiou , pour  faire  pénétrer  dans  toutes  l'esprit 
de  la  cousUtutioii , et  appeler  au  grand  bienfait  de 
riustructiuii  puliliquc  tous  les  citoyens  indislinctc- 
uient,  car  tous,  dans  une  société  bien  ordonnée,  ont 
le  droit  dü  réclamer  rinstructioii , comme  une  pro- 
priété conmuine.  Il  vous  soumettra  reusemble  de  ce 
travail , aussitôt  que  les  principaux  objets  cnuslitu- 
tionnels  qui  vous  occupent  eu  ce  monienl,  vous  per- 
mettront UC  1 entendre;  mais  il  craint  que  des  motions 
incidentes  sur  cet  objet  ne  vous  engagent  dans  une 
foule  de  discussions  prématurées,  sur  lestjuellesdesdé- 
cisioiLS  de  votre  jiarl  pourraient  gêner  vos  délibéra- 
tions ultérieures.  Il  pense  donc  (|ue,  jusqu'au  iiiomeut 
où  son  travail  pourra  être  jugé  par  r.Vssembléc , il 
convient  ({u'clle  suspende  toute  déicrminaliun  relative 
aux  dillémilesbraiichcsderiuslnictioji,surle>quelles 
un  xclc  impatient  pourrait  solliciter  vos  décrets,  et 
l'obligation  où  vous  êtes  de  ineUre,  dans  celle  partie 
importante  de  radministration,  l'accord  et  l'ensemble 
qui  y Sont  indispensables , autorise  votre  comité  à 
(lemmider  que  par  aucun  de  vos  décrets  antérieurs 
Vous  ii'ilvez  voulu  enlever  h votre  comité  d«  constitu- 
tion aucune  des  parties  de  rin.structiua  publique. 

L'nest'conde  observation,  plus  importante,  que  ce 
comité  doit  vous  présenter,  u pour  buse  la  didermina- 
tion,  connue  de  l'Assemblée,  de  s'occu|»cr  d’un  nou- 
veau plan  d'mstructiuii  pnbli<|uc.  L'enseignement  ac- 
tuel a dù  nécessairement  languir;  Us  maîtres  se  sont 
découragés  ; le  zèle  s'esl  refroidi,  par  la  cruintc  d'éli  e 
iugé  iiuuilc  dans  le  nouvel  ordre  de  choses.  L’Asscin- 
ulee  iiatioiiaic  ne  peut  trop  sc  hdlcr  d'animer  le  zèle 
des  instituteurs;  elle  doit  manifester  son  inteiilioii  de 
faire  honorer  plus  que  jamais  leurs  fonctions  ; de  les 
cntouhT  de  celte  considération  universelle,  «pi’im  pré- 
jugé stupide  osa  leur  disputer  autrelois;  comme  aussi 
d'assurer  à ceux  <iui  s'y  sont  livrés  avec  succès  lu  ré- 
compense que  leurs  travaux  auront  méritée.  Votre 
curmté  Vous  observe  (|iie  rorganisution  des  établiMC- 
inenls  qui  seront  lu  sidUi  de  son  travail  ne  pourra  se 
faire  tout  à coup;  qu'elle  eiitruiiicrn  des  détails  d’ad- 
nimistralioii , auxquels  trop  de  prédpilaliuti  serait 
funeste:  eleumme  il  est  de  principe  qu'il  ne  faut  point 
de  lacune  dans  rmslruction  publique,  qu’il  ne  faut 
rien  détruire  sans  le  innplucer  prompteiiieiil,  vutru 
comité  peibe  qu’il  faut  que  les  écoles  publiques  s'ou- 
ViTiit  comme  à l'ordinuire  dans  toute  l'éu-mluc  du 
royaume.  Eniin  votre  comité  doit  metlre  s<jus  vui 
yeux  une  sorte  de  délit  qui  intéresse  le  dépurtement 
de  riiislrucliuu  pnblicpie  : il  lui  est  revenu  de  divers 
endroits  que  des  niuiiumeiits  précieux  avaient  été 
pillés  ou  indignement  dégradés.  Les  clicrs-d'amvre 
dos  arts  sont  de  grands  moyens  d'instruction , dont  le 
laii'iit  enrichit  sans  cesse  les  générations  suivaiitos. 
C'est  ta  liberté  qui  les  fait  éclore , c'est  donc  sous  son 
règne  qu'ils  doivent  être  religieusement  conservés,  cl 
rAssemhléc  nationale  ne  saurait  trop  se  luller  de  lixer 
sur  cet  objet  la  surveillance  active  des  dilVércnts  corps 
odminifitnilifs  du  royaume. 

En  réiiiiissnn^  les  observations  que  votre  coinitc  do 
constitution  vient  de  vous  soumettre,  il  vous  propose; 

M I*  De  qéi'Urer  qne  voui  ne  vocti  orouperes  d'iDcnna 
de»  pat'iiira  de  rm^truction  jav]ii’ei}  moment  où  le  coiniié 
de  constitution , auquel  voua  conucrveit  l'allrthnlion  la  plus 
générale  aur  cet  objet,  voue  aura  iircsentê  son  travail  reia- 
tif  cette  partie  de  la  Consliiatiun;  2**  de  décréter,  qu'alln 
que  le  cours  d’insiiuctiou  ne  soit  |ioint  arrêté  un  seul  ins- 


tant, le  rot  sera  supplié  d’ordonner  que  les  rentrée»  dan» 
les  difrérentea  écoles  publlqura  ae  feront  encore  celle  an- 
née comme  à l'ordiuaire,  lan»  rien  changer  cependant  aux 
Uiipositiunt  du  décret  snr  la  constitution  du  clerg«*  conter- 
liant  Ici  scuiinaires;  3*  de  charger  le»  directoires  des  depar- 
tements de  veiller,  par  tous  les  moyens  qui  seront  en  leur 
pouvoir,  à U L'onvet  vaiion  des  luoriutiieniA . des  églises  et 
maison»  devenues  domaines  nationaux  qui  se  trouvent 
dans  I étendue  lie  leur  terriloirr,dVn  faire  dresser  l'elat , et 
urilunncr  t(ue  Icsdits  états  aeronl  reinia  au  comité  d’aliena- 
tion i 4*  de  comme  lire  aux  mêmes  soins,  pour  les  nombreux 
luonuinvni»  de  niciue  genre,  et  de  tons  lea  depAts  de  char- 
tc>,  titres,  papiers  et  bibiioltieques  qui  existent  à Paris,  la 
municipalité  de  cette  ville,  qui  s'associera,  pour  éniairer 
s.1  surveillance,  dcv  membres  choisis  des  dilféreiites  acade- 
mies.  » - Ces  articles  sont  aihiptc». 

— La  disrrj^sion  s'ouvre  sur  la  deCnitiou  du  revenu  net, 
dont  rAsseuiblcc  avait  ordonne  l'ajout  iiemcnl. 

On  fait  lecture  ilcs  difi'ernils  projet»  de  decrets  proposé» 
dans  le»  dernières  sejiicrs.  — Plusieurs  membres  réclament 
la  priorité  pour  celui  présetdé  par  M.  Laiiiervlllc,  U*auircs 
pour  celui  du  comité , et  d'autre»  pour  celui  de  M.  Dedelay. 

Projet  de  décret  de  M.  Letmcrville, 

a L’Assemblée  nationale  entend  par  le  revenu  net  Je  pro- 
duit entier  du  territoire,  dont  il  «era  retranché  dans  toute 
exploitation  le»  reversements  annuel»  et  le»  frais  de  culture 
et  d’cntrcticD  indispensables.  • 

Projet  de  eîècrct  du  comité. 

a Art.  I»*.  Le  produit  net  d’one  terre  est  ce  qnl  reste  i 
son  propriétaire,  dédnclion  faite  , sur  le  pr««luit  brut,  de» 
frai»  de  semence,  culture*  récolte  cl  cnlrciicn. 

s tt.  Le  revenu  imposable  d’une  terre  est  son  produit  net 
moyen  , calculé  sur  un  nombre  d’annecs  détermine. 

» III.  Il  sera  donné  artH;  le  dértel  une  instruction  détail- 
lée «or  la  maniéré  d’evaluer  le  taux  moyen  des  revenus 
d'apiès  les  divers  genres  de  production.  > 

Projet  de  décret  de  M.  Dédcln)\ 

n L’évafiiatlnn  do  revann  net  d’une  propriété  fonrirre  sa 
fera  d'après  le  revenu  ordinatre  et  moyen  que  doit  naturel. 
lemeiii  produire  cette  propriété,  rn  se  conformant  aux 
assolements,  aux  cultures,  aux  engrais,  aux  proccslcs  que 
l'usage  a rtablis  dans  le  lieu  de  sa  si  ruai  tou,  cuniine  une  lui 
é laquelle  devrait  sc  conformer  celui  qui  cxpluiiciait  ou 
regivailla  propriété  d’aulrui.  Kn  conséquence  les  arbres  et 
arbustes  que  l'industrie  aurait  place»  dan»  une  terre  labou- 
rable, une  prairie  ou  une  vigne,  ne  changeront  rien  à 
l'évaluation  de  ce»  propriétés  qui  seront  considérées  eomnic 
si  ces  arbres  ou  arbustes  n'y  existaient  pas.  Seront  pareille- 
ment  exempts  de  l’evalaation  tous  les  produits  extraordi- 
naires obtenus  d*une  terra  labourable,  d'niu- prairie,  d'une 
vigne,  ou  toute  autre  propriété,  par  des  travaux,  des  en- 
grais, de»  procèdes  extraordinaire»  dépendants  d’une  indus- 
trie extraordinaira.  » 

La  priorité  est  accordée  au  projet  du  comité,  cl  il  e»t 
décrété. 

M.  Larochcfoucault  fait  lecture  de»  deux  arlicles  suivant»  t 

« Art.  W.  Aussitôt  que  les  raunicipaliiés  auront  reçu  le 
présent  décret, cl  sans  attendre  le  inandcmerit  du  directoire 
du  district,  elles  formeront  un  tableau  indicatif  du  nom 
de»  diriTcretilc»  diviati>ns  de  leur  lerrilulre,  s'il  y en  a déjà 
d'exislanles,  ou  de  rei  es  qu'elles  dcierinincrunt,  s'il  nVn 
existe  pas  drja,  et  ces  «livislutis  s'.ip|>elleront  sections,  soil 
dans  les  villes , soit  dans  lea  campagnes. 

» II.  Elles  choisiront  ensuite  dans  le  corps  municipal  dei 
cominivsaires  qui , assistes  d'un  certain  nombre  de  proprié- 
taires ou  d'anciens  cuiiivaicurs  ap|>clés  par  viix,  se  iran»- 
poriers>nl  sur  1rs  differente»  sectiofu,  et  y foiineroiit  un  é<at 
indicatif  du  nom  des  proprictaiie»  d»  clia(|ue  picrc  de  lerro 
située  dans  la  aectiun,  cuiUurnjemfni  au  niudric  trace  dana  ^ 
linsiruclton,  et  le»  état»,  ainsi  furujes,  seront  airêle»  et 
signés  par  le»  onicirrs  muiiicipaiiXt  puis  alliobes  à I»  porte 
du  lieu  de»  séance»  de  la  rounicipaliié,  à callai  de  TcglÎM 
paroissiale  et  autres  beux  public»,  a 

.M.  Uoy  combat  in  plan  du  eoniile,  et  deinanüe  que  l'an- 
I cien  mode  de  répartition  km!  encore  employé  pour  l’auneo 
prochaine. 

{La  tuite  à demain^) 
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LIVRES  NOUVEAUX. 

Réponse  au  iiiérooir^  de  M.  Pleckcr,  conrernant  les  aui- 
{naU,  et  d'atiires  ub}ectiona  contre  une  création  qui  I» 
porte  à deux  milliards;  par  M.  Clavierr.  A Pari*,  de  l'im> 
priujerie  du  Fatriote  /i-ancMS,  place  du  Thrâtre-Itafien. 
Vuiuiiie  in-4"  d'environ  30u  paies. 

Cel  ouvrage,  qui  a pour  but  d’établir  la  confiance  publl* 
que  dans  une  operation  sur  laquelle  l’Assemblée  nationale 
a prononce . nous  a paru  repeindre  parfaitement  i cct  objet. 
On  a diti|ne  la  société  des  Amis  de  la  Constituiion  vient  de 
char|er  M.  Clavirre  de  faire  on  catéchisme  propre  à donner 
aux  departeiueiiis  de  la  France , et  surtout  aux  campa|nes , 
la  confiance  maintenant  due  aux  assi|nals  décrétés  par 
l’Asscuiblée  nationale. 

Harangue  sur  la  paix,  faisant  suite  A sa  nouvelle  tra- 
doction  des  Baraniiies  de  Demosthme , par  M.  Gin. 

Cette  baranguo  est  suivie  d’une  piece  intitulée  Lyststrate 
on  le  Triomphe  des  femmes,  extraite  des  ouvrages  d’Ans- 
lopliaiie.  (Vujex  pour  les  conditions  de  la  soascripiiou  le 
n*  'i'ü,  page  919.) 


de  l'înrention  de  Paaleiir.  11  suppose  que  Kert-F^ert,  apm 
avoirexciie  l'indignatioD  des  nonnes  ses  premières  usai  très* 
ses.  cooinieiice  k reprendre  son  ancienne  douceur,  mais 
qu'i  l’instant  même  ü inrort  étouffé  par  les  bonbons  et  les 
biscuits  que  lai  vaut  sa  résipiscence.  Les  religieuses  sont  au 
j désespoir;  on  leur  annonce  un  cuiisulaleur,  c*est 
I en  habit  de  cordelier,  qui  leur  apprend  que  le  perroquet  va 
I revivre  ; mais  il  nVn  est  pas  moins  perdu  pour  le  couvent, 
car  il  s’envole  à Cjthcre.  Celte  fiction,  ce  mélange  tout  aa 
j moins  bicarré  de  sacré,  de  pinfane,  de  nijrthologie  et  de 
; religion,  a beaucoup  déplu.  L’Aiuuurcn  capuchon  de  cor* 

; delier  a été  accueilli  par  de  violenta  murmures,  et  le  publie 
a accompagne  le  «lernier  oliceur  avec  un  langage  familier  au 
I perroquet.  — Pluaieura  details  au  commencement.  Je  jolis 
murc**anx  de  musique,  cl  surtout  l’ouverture  rets  plie  d’idees 
I in.|énieuses  et  gaies,  avaient  cependant  dispose  le  public 
I d’une  manière  Ires  favorable,  et  présageaient  à la  pièce  oc 
. son  plus  heureux. 


SPECTACLES. 


Lettres  et  mémoires  de  Gustave- Adolphe , de  ses  minis* 
très  et  de  ses  généraux,  sur  les  guerrrs  des  Suédois,  en 
Pologne  et  en  Allctiiagne,  depuis  I82S  jusqu'en  1832,  avec 
un  appendice  relatif  aux  campagnes  de  |g.)J  et  de  1631; 
collection  tirée  des  archives  de  Suède.  A Paris,  chex  Firmin 
Didut,  libraire,  me  Üaupbine.  I volame  tn-8*  de  27S  pages. 
Prix  : 3 liv.  12  sous  broche. 

narrations  d' Ornai,  insulaire  de  la  mer  du  Sud,  ami  et 
compagnon  de  voyage  du  capitaine  Cook;  ouvrage  traduit 
de  ro*latlien,  par  M.  K***,  et  publié  parle  capitaine  !..  A.  B. 
3 volumes  iii-8*  de  44i)  pages  chacun,  dont  le  l*’  est  orne  «lu 
portrait  d'Omai.  A Rouen,  chex  M.  Leboucb'‘r  jeune,  li- 
braire, rue  Ganterie;  et  à Pari.s,  chex  M.  Buivio.i,  libraire, 
rue  Haniefeaille.  Prix  ; 16  tiv.  brochés,  et  lt>  liv.,  franc  de 
port  par  la  poste. 


ARTS. 

GRAVUBES. 

Lettre  de  M.  Lafayetle.  à M.  Chambonas , «omman- 
danl  de  La  vtlle  de  Sens. 


AcadAuie  «OVAI.E  AE  Mcsiqi  E.  — Demain  15,  Arrnide. 

Tbéathe  ae  i.a  Ration.  — Aujourd'hui  U,  le  Joueur-, 
' et  les  Plaideurs. 

1 Théâtre  Italie\.  — Aujourd'hui  14,  la  Bonne  Mère-,  le 
I Tableau  partant-,  et  les  Deux  Petits  Savoyards. 

: TnÉATAB  Ax  MovsiAca.— Aujourd'hui  14 . A la  salle  de  U 

foire  Satnt'Gennam,  l'italiona  i«  Lvudra. 

TuéAiHR  nu  Palai.a-Rut  AL.  — Aujourd’hui  14.  l’Amant 
femme  de  chambre,  comédie;  et  le  Corrupteur,  comédie. 

TnésTaE  al  MroxnoisBLLe  .Moataksiea,  au  Palais-Royal. 
— Aujourd’hui  14,  le  Sourd-^  et  l’Art  d'aimer  au  a>Uiage. 

CoHf  nievK  AE  Bbaijolais.  — Aujourd’hui  14,  à la  xalle 
desEievrs,  tnc//e  et  Dercourf,  le  Divorce  inutilei  cl  le» 
Déguisements  amoureux. 


Gbanas  Dsnspi  as  du  Roi.  — Au).  \i,Jean  bite\  U Sonet 

agréable-,  T Enfant  prodtgue’,e\  .irlrquiu  au  tombeau. 

Aaeiot  -Comot  B.  - Aujourd.  14.  In  Confédération  na- 
tionale-, la  .Vanee  de  viUagei  Adelaîdex  et  te  Comte  de 
Comrninges. 


TiiéATaK  Fra\çais  Cohiqib  ft  Lyrique,  me  de  Bondr 
— Aujourd'hui  14.  te  Maire  de  Courbevoie,  fhil  historique 
et  les  Trois  Mariages.  ^ ' 


M.  Weyler  vous  iufonnera,  Monsieur,  que  je  me  sois 
rendu  aux  ordres  dont  vous  avex  été  l'organe.  iVoycx  le 
n*  346  de  celte  femlie,  page  1,028.)  Maïs  je  veux  vous  expri- 
mer encore  une  fuis  ma  vivcM'nsibililè  pour  un  icmoignage 
ai  flatteur  de  l*t*stimc  et  de  l'amilié  de  mes  frères  d’armes. 
Puit»etil*ils,  en  revoyant  les  traits  dci  plus  affectionne  de 
leurs  camarades,  se  rappeler  les  seiitiuieuU  qu'it  leur  a 
voues  Jus«{ii’â  son  dernier  soupir! 

Agrcez,  Huiuicur,  l’assurance  du  frateroei  altacbcineut, 

Lafayette. 

M.  Weyler  s fini  le  portrait  de  H.  Lafhyelte,  qui  lui  avait 
été  demande  par  le»  députes  des  gardes  iialionhtes  du 
royaume,  réunies  à Saint-Roch  le  17 juillet  dernier.  Il  pré- 
vient MM.  les  confédérés  qui  aont  k Pans  qu’il*  peuvent 
venir  voir  ce  p>M  trait  chex  lui,  faubourg  PoUsonnietc,  n*  15. 
Il  ne  leur  pro|x>sera  la  souscription  pour  la  gravure  annon- 
cée, que  d’après  la  satisfaction  qu'ils  auront  de  la  rcMem- 
blance.  ('«il*  souscription  est  ouverte  chex  M.  Hua  , notaire, 
garrefour  do  Butsy,  entre  les  mains  duquel  nu  déposera 
d’avance  la  somme  de  6 livret,  moitié  du  prix  de  l’e»laiui>c. 
1«  restant  de  la  soninie  sera  payé  c»  retirant  la  gravure. 

Ce  portrait  eu  pied  sera  de  33  ponces  de  haut,  sur  18  de 
large.  MM.  les  confédérés  sont  priés  d’affranchir  le  port  des 
lettres  cl  de  l’argent. 


THÉÂTRE  ITALIE?!. 

L’annonce  do  sujet  de  P‘ert-Fert  avait  inspiré  au  publie 
et  Burloul  aux  gens  de  l’art  une  vive  coriosilc.  Chacun 
oberebait  dans  son  imagiiialioa  comment , à cette  jolie  ba- 
gatelle de  Gresset,  dont  les  détails  charmants  font  tout  le 
mérite,  on  avait  pu  joindre  une  action,  une  intrigue  ca- 
pable de  la  faire  valoir  an  théâtre.  L’auteur  n’en  a (Kiint 
sjoute.  Sa  pièce  n’a  pas  d'autre  fond  que  le  poème.  Il  a peint 
F eri-Vert  revenant  dr  chex  les  religieuses  de  Nantes,  non 
plus  doux  et  dévot  comme  H était  parti,  mais  libertin,  cf- 
ironle , mêlant  à tous  ses  oremui  le*  jurons  et  les  sollito» 
qu’il  a appris  en  roule.  Il  n*y  x que  le  deiioùmcnt  qui  soit 


PAIEMENT  DES  RRNTES  DE  I.'hAtEL-DE-VIM.E  DE  PARIS. 
Année  1789.  MM.  les  Payenrs  sont  5 la  lettre  J. 

Cours  des  changes  étrangers  d 80  jours  de  date. 


Amsterdam 
Haiiihiinrg. 
Londres.  . 
Madrid.  . 
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Cadix.  ...  161.  t)  a 

Gêm-a.  . . . 102  1/2*lj4 

l.ivonrne  . . Iooi/sil/4 

Lyon,  Saints,  1 1/8  p.  7,  p. 
Bourse  du  13  octobre. 

Actions  des  Indes  de  260U  liv 23 

Portions  de  I6UÜ  liv ’ 

d«3l2liv.  los ! ! 1 

de  lüo  liv. 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv.  

Lolene  royale  de  1780,  à 1500  liv 

PlIUJCS ** 

Loterie  d'avril  1783 , à GOu  liv.  le  billet 7*4s  , 4» 

— d’oct.  À 400  liv.  le  billet , 572 

Emprunt  de  dre.  1782,  quittance  de  fin 

— de  125  tuillioiis,  dec.  1784.  . . 3 1/4, 3/8,  1/4.  s.  6 p! 

— de  MU  miilious  avec  bulletins.  . . , . , Au  pair. 

Qaitiaiiccs  de  ftiiance  sans  buiiritiis  ...  7,  63/t  7S/8 

Avril,  6 1/4  bënéf.  Juillet,  4 1/4  bénéf.  à.  6 p. 


fdem  sorties 
Bulletins.  . 

Idem  sortis 

Reconnaissances  de  bulletins. 

Idem  sortirs 

Empi  uni  du  domaine  de  11  ville,  série  flou  sot  (ie.  . . ! i 

— Bordereaux  provenants  de  sérié  sortie 

Fjnpruiitde  novembre  1787 , 71ti,  s.  8 I/4  p* 

— de  80  millions,  d’aoni  1789.  . . . 0 S/h,  |o,  9 s/g  p 

LoI-h  des  hôpitaux 1/4  , p 

Caisse  «l'cacnuipiR 3515,  |t»  ^ 

— Estampée * 

Demi-caisse 17i0,  53,  56,  oÔ 

Quiltaiine  d<4  eaux  de  Paris 

Arliuiis  nouv.  des  tmtes 906,  3,  6,  5,  C,  7,  6,  Â,  4 

Assurances  contre  les  incendies  , , . 488,  88,v7,vo  89 

Idem  à vie.  

tniérêi  lie»  aviignau-moniiaie.  Aujourd'hui  14  octobre, 

de  Suuliv 31.  19s.  8 d. 

— 300  liv.  ........  4 9 C 
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N*  288.  Vendredi  15  Octobre  1790.  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Coblenlz,  —DifTcrcnls  journaux  publii^s  en  Fran- 
ce, enirc  autre^t  le  Mercure  de  France,  n®  32,  page  36 
de  lu  partie  politique  , ont  fait  mention  d'une  inculpa- 
tion dirigée  par  un  membre  du  TAssemblt-e  nationale 
du  France,  contre  la  ville  de  Coblentz.  Il  a avancé  qu'il 
existait  dans  cette  ville  une  fabrique  de  faux  assignats. 
La  cour  électorale  de  Trêves,  craignant  qu’une  accu- 
sation si  grave  ne  nuise  tout  à la  fois  à sa  réputation  et 
à la  sûreté  du  commerce,  lu  dément  comme  fausse  et 
dénuée  du  tout  fondement.  Cette  réclamaiiou  doit 
rassurer  la  foi  publique  à cet  égard. 

PAYS-BAS. 

De  Hruxelles,  le  boetohre.  — Nous  venons  d’élre  les 
témoins  d'une  scène  atroce  , épouvantable.  On  va  voir 
s'il  est  digne  de  la  liberté,  ce  peuple  de  pieux  canni- 
bales, ou  plutôt  s'il  n'est  pas  cligne  de  l’esclavage  des 
temps  barbares  que  son  fanatisme  et  sa  cruauté  ra|»- 

pcllent Des  paysans  venaient  en  procession  de 

Notre-Dame  do  Laken.  Ils  portaient  devant  eux  l'image 
de  leur  vierge.  Un  coup  de  fusil  part,  on  ne  sait  d'uii. 
On  s’écrie  qu’on  a tiré  sur  U saiate.  Une  fureur  fana- 
tique s'empare  de  la  cohue.  Au  même  moment,  un 
portefaix  (que  l’un  dit  appartenir  à la  maison  Wal- 
kiers  de  Vlirng)  est  accuse  d’<*.votr  insulté  les  RR.  PP. 
Capucins,  qui  défilaient  proeessionnellement.  Aussitôt 
la  foule  irritée  se  jette  sur  ce  malheureux,  on  l'enlralne 
à demi  mort  sur  la  place  avec  des  cris  effroyables,  et  des 
signes  de  croix  plus  effroyables  encore.  On  le  pend  à 
un  réverl)èrc,  la  corde  casse,  il  semble  que  l'absurde 
fureur  augmente  daiisce  peuple-bourreau. On  tranche, 
un  sciela  tète  de  la  victime  humaine,  et  I horrible  bande 
court  la  présenter  au  bout  d'une  pique  à la  porte  du 
congrès,  spectacle  digne  d’un  sénat  aussi  coupable,  et 
t^omplice  en  effet  de  la  férocité  d'un  peuple  qu’il  con- 
duit par  le  fanatisme  à la  servitude,  au  lieu  de  le  mener 
à la  liberté  par  les  lumières.  Ce  peuple-tigre  fait  une 
nouvelle  procession  des  lambeaux  dégoûtants  de  sa 
victime.  Il  force  les  citoyens  effrayés  de  se  mettre  aux 
fenêtres,  et  d'approuver  sa  vengeance...  Il  n'étalt  que 
10  heures  du  matin  : on  craignait  la  durée  de  cette 
horrible  joie , et  surtout  de  la  voir  encore  terminer  par 
un  horrible  festin.  Mats  .M.  Van-der-Noot,  après  que 
son  peuple  eut  assez  joui  de  sa  propre  barbarie , est 
manié  à cheval  vers  une  heure  apres  midi.  Lui  seul 
ayant  l’art  de  parler  au  (xsur  de  ces  monstres  est  par- 
venu à calmer  leur  sainte  ra^e , et  les  honnêtes  citoyens 
ont  commencé  à e^pé^erqu’d^  pourraient  passer  la  nuit 
sans  être  assassinés. 

LIËGE. 

De  1 edobrt.  — Les  compagnies  bourgeoises,  ayant 
leurs  ofliricrs  à leur  léte  et  leurs  enseignes  déployées  , 
se  sont  assemblées  hier  sur  le  quai  Saint-Léonard.  Les 
l)ourgmestres , le  conseil  et  les  commissaires  de  la 
cité  sont  venus  à quatre  heures  se  placer  au  centre  de 
ce  corps.  On  a lu  alors  les  propositions  faites  par  le 
collège  électoral  de  Francfon,  et  l’on  a demandé  aux 
soldats  citoyens  s'ils  volaient  pour  l’acceptation.  NoUy 
non,  jamais  l a été  la  réponse  unanime.  Les  32  com- 
pagnies sont  ensuite  rentrées  dans  la  ville,  aux  accla- 
mations d’un  peuple  immense.  Voilà  le  vécu  de  la  na- 
tion liégeoise  clairement  exprimé;  elle  préfère  la  mort 
à Vélat  malheureux  où  la  réduirait  le  rétablissement 

de  l’ancien  régime Sans  doute  il  n'est  point 

d’hominc  d’honneur,  dans  l’Europe  entière*  ne 
1”  .Sàrw. Tome  VI. 


fasse  des  vœux  pour  une  nation  aussi  courageuse , et 
qui  ne  se  dispose  en  secret  à venger,  quand  le  temps 
en  sera  venu  , les  principes  de  justice  dont  les  Liégeois 
sont  menacés  d'étre  les  victimes...  Ce  peuple  pourrait 
adresser  à certaines  puissances  le  root  de  Scsvola  à Por- 
senna  : Plaignci-vous  si  vous  voulet,  mais  il  y a 
d’autres  (>eufAes  qui  sont  préparés  à faire  mieux 
que  moi, 

GENÈVE 

Extrait  d'une  lettre  du  6 octobre. 

Ce  n’est  plus  une  nouvelle  qui  puisse  compromeltre 
les  gazeltiers,  et  les  faire  traiter  avec  peu  d'égards,  fjue 
d’annoncer  qu'une  révolution  dans  notre  république 
n’est  pas  très  éloignée.  peuple  rérlame  des  droits 
que  lui  seul  peut  faire  valoir.  Il  demande  une  influence 
réelle  et  périodique  dans  l'administration.  Son  vœu  est 
•le  ramener  le  grand  et  le  petit  conseil  a une  amovibi- 
lité annuelle.  trois  armées  qu'on  a nommées  Mé- 
diatrices en  1762  ont  bien  anéanti  le  régime  démo- 
crati<{ue,  mais  elles  n'ont  pas  prouvé  que  ce  régime  fût 
mauvais.  La  logique  de  la  IbiTc  n'u  jamais  convaincu 
personne.  Il  est  vrai  que  la  force  du  raisonnement  n'a 
pas  plus  d’empire  sur  la  puissance.  Cependant  il  ne 
faut  pas  désespérer  de  voir  abolir  encore  la  (Heheuse  et 
impulitique  distinction  qui  a existé  jusqu’à  présent 
entre  les  étrangers,  les  natifs,  les  bourgeois  et  les  ci- 
toyens. En  vain  quel(|ues  fugitifs  français  sont  venus 
k'i  faire  leçon  d’une  doctrine  opposée.  Nos  femmes  les 
ont  écoutés  avec  plaisir,  mais  les  pères  ne  sont  pas 
d’avis  <|ue  leurs  enfants  pensent  comme  des  femmes. 
La  constitution  française  que  l'on  calomnie  queKpic- 
foU  avec  esprit,  jamais  avec  raison,  nous  éclaire  de 
plus  en  plus  sur  nos  droits.  Nous  osons  donc  espérer 
de  voir  rétablir  l'égalité  politique  dans  cette  ville,  de 
voir  les  étrangers  qui  y auront  été  établis  depuis  un 
certain  temps,  jouir  de  toutes  les  prérogatives  civiques. 
Ce  sera  un  bon  temps  que  celui  où  les  Genevois  seront 
frères , où  nous  n’entendrons  pas  parler  du  schisme 
de  représentants  et  de  négatijs  ^ et  dussions-nous 
participer  aux  orages  dont  l'Europe  est  menacée,  nous 
serons  bien  dédommagés  en  voyant  la  paix  renaître  dans 
nos  murs,  et  en  finissant  par  nous  glorifier  d'étre  un 
petit  état  libre  et  tranquille. 


BÜLLETIW 

DE  l’assemblée  nationale. 

Pfiùdtnee  de  ;!/.  Mtrlin, 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MBRCBBUl  13  OCTOBIIE. 

M.  Montcalm-Gozon,  député  de  Villefraiiche  c» 
Rouergue  : Quel  doit  être  le  but  de  rA.sseiiiblée  iialio 
nale  dans  la  répartition  de  rimpusition  foncière?  Qut 
cette  répartition  soit  telle,  que  chaque  cuntrijuuble 
paie  même  partie  de  son  revenu  net.  Quel  est  le  iioin- 
bre  et  (|ucfle  est  la  nature  des  opérations  q^u’exigé 
cette  répartition?  U est  évident  que  ces  opérationsqui 
sont  des  répartitions  partielles  se  réduisent  à quatre  ; 
savoir , 

1°  La  répartition  entre  les  H3  départemeuts  faite  par 
rAsscmbIce  nationale; 

2*  La  répartition  entre  ses  districts  faite  par  chaque 
département; 

3*  La  répartition  entre  ses  municipalités  Ciite  par 
chaque  district  ; 

4«  La  répartition  entre  les  contribuables  faite  par 
chaoue  umuicipalitc. 


j<- 


Comment  exifculer  ces  (junlrc  rcpni-litions  successi- 
ves cnseconruminntai»  pnücij»e  deréparlilioii  précé- 
dent? CVsl  le  problème  à résoudre.  Il  est  évident 
qu'il  faut  des  bases  pour  exécuter  ces  quatre  réparli- 
ttmis,  cl  que  fos  bases,  pour  que  la  répartition  entre 
les  contribuables  soit  conforme  jiu  principe  précédent, 
ilnivenl  être  proportionnelles  aux  revenus  nets;  sa- 
voir , les  bns4'S  rie  In  répartition  entre  les  dénnrteim  nts. 
par  l'Assemblée  nationale,  proportionnelles  aux  to- 
taux (li*s  revenus  nets  ries  propriétés  foncières  rie  ces 
départemeiiLs.  Les  bases  de  1a  répartition  entre  les  dis- 
tricts, par  chaque  dé|>arteinenl,  proportionnelles  aux 
totaux  des  revenus  nets  de  ces  districts.  Les  bases  de 
la  répartition  entre  le.simimcipalilés,  par  les  districts, 
proportionnelles  aux  tolanx  des  revenus  nets  de  ces 
municipalités.  Les  bases  de  la  réparlitiuii  entre  les 
contribuables,  par  les  municipalités,  proportionnelles 
aux  revenus  nets  de  chacun  d'eux.  Ces  principes  sont 
incontt*stiblt*,  et  ce  sont  eux  qui  vont  nous  servir  de 
guide.  D uu  autre  (uMé,  la  pruximité  de  raiinée  1791 
commande  impérieusement  <(ue  la  déterniinalion  de 
ces  bases  soit  prompte;  ainsi  ce  principe  de  nécessité 
doit  être  réuni  aux  principes  préct^deuU. 

Les  dilTérenls  moyens  que  l'oii  p»  ut  employer  pour 
délcnuiiier  les  bases  de.  c^rs  répartitions  sont  au  nom- 
bre de  six  ; je  les  énoncerai  tous,  mais  je  ne  m'alta- 
clier.ii  à détailler  que  celui  qui  me  parait  devoir  être 
préféré. 

Premier  moyen.  — * Le  premier  moyen  consiste  à 
prendre  pour  base  de  la  réparliliun  une  combinaison 
de  la  population  et  de  i'étenduü  du  terrain.  Ce3  bases 
m;  sont  nullement  pruportiomiclles  aux  revenus  iieU; 
eu  moyen  conduirait  à une  répartiliuii  inexacte. 

Second  imn  en,  — On  lie  peut  se  servir  de  Tan- 
cicnue  répartition,  lu  iioureilu  divbioii  a divisé  Ir^ 
peu  de  immicipulités.  Ces  bases  étant  les  niémex  que 
celles  de  raiicieniiü  réparlilion , elles  on  perpétuent 
toutes  les  illégalités. 

Troisième  moyen,  — Votre  comité  semble  lui- 
méinc  indiquer  un  troisième  moyen  ; il  vous  propose , 
au  titre  111  de  son  projet  do  décrit,  de  faire  exécuter 
dans  chaque  municipalité  un  cadastro  préalable  à la 
répartition  entre  les  contribuables.  Il  su|ipose  qii'alon 
le  district  aura  lixé  le  total  de  riiiipositiuii  de  chaque 
iiiuiiicmalité  ; mai<»  ce  moveu  n'est  que  le  cadastre  gé- 
nérai aes  propriétés  foncières,  rendu  d’une  oxécutiun 
très  facile  par  1 existence  de  tontes  les  assemblées 
administratives.  Quelque  avantageuse  que  paraisse 
celte  opération,  au  premier  coup  d œil,  on  ne  peutsc. 
dissimuler  cependant  que  si  elle  était  inexacte  elle 
]ierpétiierait  longtemps  rinjuslioe  et  la  partialité  ; 
qu'en  const'qaeure  il  faut  de  grandes  précautions  pour 
s’assurer  rie  moi  oxactitiide,  qu'elle  est  uniquemeut 
fomléc  sur  le.  cadastre  partiel  des  municipalités,  piiis- 
qiie  le  reste  de  l’opération coiisislccn  rassemblements; 
qii’nHiti  le  oadaitre  partiel  des  municipalités  aurait 
besoin  de  vériticaliou  ; et  que  cetU  vérilication  exi- 
geant un  temps  assez  long,  cette  opération  est  par  là 
iticomiiatible  avec  les  circonstances  lu'cssantes  dans 
lesquelles  vous  met  la  proximité  de  l’amu’e  1791  , et 
que  puisqu’il  ne  vous  reste  ù choisir  qu'cuire  imc  ojié- 
latlcui  inexacte  ou  une  opération  très  longue,  il  huit 
reeherchcr  s’il  n’cu  existe  pas  d'autres  qui  puissent  y 
stippléer. 

(Juntrième  moyen.  — La  (Unie  fuiirnit  ;i  la  vérité 
(les  connaissances  sur  le  produit  total  de  chaque  mn- 
iiidpalité.  Il  y a plus,  votre  comité  de  t'aliéiiaiion  des 
biens  dont  jo'ui.ssait  le  clergé,  doit  .avoir  une  déclara- 
tion rie  chmine  munieipnlité  riniis  Inrjurlle  la  partie  re- 
lative à la  ilîme  est  suflisaminenlrieLaillée  ptuir  pou- 
voir en  conclure  , par  quelques  calculs  longs 
peut-être,  Je  revenu  total  (le  chaijiio  mniilcipnlilé. 
Mais  c’e&t  en  raison  ries  revenus  iioIn  qiin  vous  devez 
réourtir  rimput,  cl  les  revenus  nets  iio  sont  pas  pru- 
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portioiinels  aux  revenus  totaux.  Vous  ne  Urenez  donc 
rie  II  dlme  que  ri»  bnseï  inexactes. 

Cinquième  moyen,  — Los  l uIes  rie  vingtièmes  spn' 
relatifs  .aux  revenus  iieLs  seulement  ; ainsi , lorsqu’un** 
municipalité  paie  2.goi>  liv.  rie  vinelièmes , il  .scriihl** 
n.itüreld'eiiconciuivqirellea20,U00i,dcrcvi'iius  nets 

O moyen,  .s'il  présente  r.ivanLage  rie  la  célérité 
dans  la  ricteriniiiatiun  des  bases  des  dilTémitcs  ré|>ar 
litioiis,  présente  aussi  la  certitude  des  plus  grandis 
erreurs. 

moyen.  — Il  ne  reste  plus  que  les  rolei 
ries  tailles  ou  des  imnosiliuns  ordinaires;  c’est  suclrur 
existence  que  je  foiine  toutes  les  parties  de  l'opéra doo 
(pie  je  vais  vous  proposer.  Us  conlieimeul  une  répar- 
tition entre  les  contnbuabU*s , (lui  c.st  à peu  prCs  pro- 
jiortiomiellc  à leurs  revenus  nets.  S'ils  ont  rciifcnuc 
jadis  quelques  inégalités  de  répartition . du  niuins 
pour  I nnuee  I79U  us  ont  clé  faits  généralement  avec 
beaucoup  d’ex.'iclilude,  à cause  rie  rabolilion  (les pri- 
vilèges pécuniaires. 

Beaucoup  rie  uiiinicipalités  ont  fait  précéder  la  ré- 
partition ri'iiii  cadastre  préalable,  analogue  à celui  que 
propose  votre  comité.  Ainsi  on  petit  regarder  la  ré 
partition  de  In  part  de  cliaqim  municipalité  entre  scs 
contribuables,  cominu  aymil  été  exécute^  à 1res  peu 
près  proportionnellement  à leurs  revenus  nets  pour 
l’anni'c  179U,  D'après  cela,  si  le  taux  moyen  de  I.1  ré- 
partition du  principal  était  le  même  dans  chaque  iim- 
iiicipalilé,  la  répartition  des  tailles  de  l'aiiiice  17V0 
fournirait  lesmeiileiirrs  bases  qu’il  frit  possible  de  de 
termiiirr;  mais  on  sait  que  ce-  taux  n'est  pas  le  même 
pour  chiictine  d’elles,  qu'il  i>xiste  même  entre  les  mu- 
nicipalité! voisine.^  des  dillercnoes  prodigieuses  à cd 
égard. 

Ainsi  il  ne  s’agit  que  de  déterminera  peu  près  exac- 
tement CO  ({u'est  ce  taux  dans  chacune  d'cllifs;  cars* 
une  iimnicipalild  paie  le  principal  à 2 sous  pour  livre 
de  revenu,  et  quelo  total  du  principal  soit  de  2,2Uu  I., 
on  en  conclura  que  lo  total  de  aon  revenu  net  est  de 
22,000  livres;  de  mémo  il  sera  facile  rie  reconnaitrr 
({ii’iine  municipalité  payant  le  principal  à ! s.  ti  ri.  pour 
liv.  de  son  revenu , et  payant  *i,iuu  liv.  do  principal , 

aura  38,UU0  liv.  do  revenii  net,  etc Lu  rériuisiiit 

l'opératiou  ù la  vérilication  de  douze  articles  du  rôle, 
on  la  rendra  au  moins  vingt  fois  plus  prompte  que  le 
cadnslre  total;  partout  elle  pourra  être  exécutée  en 
deux  ou  trois  jours  au  plus , et  elle  fournira  la  con- 
naissance du  total  du  revenu  net  de  choque  niumnpa- 
iité.  Ce  total , ù cause  de  i'ex.vctitudü  de  la  rcparUUon 
de  raiinée  170U,  pourra  mémo  être  aussi  exact  que 
celui  qui  serait  déterminé  par  un  cadastre  complet. 

Cclii  posé,  je  passa  aux  détails  du  moyen  que  je 
viens  de  vous  in(lM|iier.  Je  vais  en  conséquence  vous 
présenter  un  projet  de  décret  qui  me  parait  les  renfer- 
mer tous , et  qui  développe  toutes  le.s  particts  des  dif- 
férentes opérations  ([uo  devront  exécuter  les  niiimci- 
palilés,  les  districts,  les  départeineiiU  et  rAs.semtilee 
natioiiale.  J'ai  divisé  ce  jirojet  de  decret  en  dillérenU 
litres,  qui  contiennent  cliacun  tout  ce  qui  couceriir 
chacune  des  cinq  opérations  parbeHes,  «fout  IVxécu- 
tion  prudiiiru  toutes  les  n partitions  relatives  à l'im- 
positioii  ioucière , cuiifurmément  aux  principes  rie  f.Vs- 
scmhléc.  Les  (juatre  premiers  lilns  présentent  tous 
lesriélnils  ries  opérations  à exécuter  pour  determinrf 
li'shu.soxde  toutes  lesriilléreiites  répnrltliuns  ; savoir, 
dans  lo  litre  l*^,  les  opérations  dus  municipaliti^  ;<Jaii^ 
le  litre  11 . les  opérations  riesdistricLs;  rinns  le  litre  lli, 
les  opérations  ries  riéparlcmeiits;  dans  lo  litre  IV,  les 
ap(«raliuii9  du  rAs^uiiihléo  iinliomilc.  Les  opérutioiis 
détaillées  dans  ces  <]uatrc  titres  concernent  rAsscnihlec 
jusqu’à  In  reddition  du  decret  par  lequel  elle  tixera. 
avec  connaissance  du  üa1lS(^  le  taux  du  priftci/*id  ik 
l’imposition  foncière,  et  le  taux  rio  l'acce&suiru.  Le 
ti'rc  V dcLiille,  on  conséquence  üc  lu  reririilioa  de  ce 
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ijrcret , quelle  som  )a  rénarlrlrun  du  total  de  rimposl- 
tion  funcii^re  entre  les  ik'parU'mfiits  par  rA'Scmblee 
naliunde;  quelle  sera  la  réparlittou  <*ntre  les  dis- 
tricts [Kir  chaque  département;  quelle  sera  la  réparti* 
tiuii  entre  les  municipalités  par  chaipie  district  ; (iiieliG 
sera  la  répartition  entre  les  coiitrilmahles  par  chaque 
miiuicipalilé.  Pour  faciliter  lus  opérations  des  niiuiid- 
palitéset  des  districts,  j'ai  joint  ù ce  projet  une  iiis- 
iruclJun  contenant  deux  tableaux  qui  présentent  la 
matière  qui  m'a  paru  être  lu  plus  simple  et  la  plus 
prompte  pour  procéder  avec  ordre  et  facilité  ù la 
termination  de  ces  objets.  Ce^  tableaux,  avec  les  détads 
qui  y sont  joints,  pourront  abréger  singulièrement  les 
petites  operations  que.  les  corps  adminislralifs  auront 
a exécuter,  et  acceléivr  par  conséquent  la  cunrcctiüii 
de  toute  rupéralion.  Voici  le  projet  de  décret  que  j’oi 
rhuniieur  de  vous  présenter. 

M.  Motitcaiin  lit  ce  projet  de  décret,  ainsi  que  les 
instructions  qu'il  n annoncées. 

M.  RüEDEnEii  : Je  demaïule  qu’on  aille  aux  voix  ar- 
ticle pur  article  sur  l'avis  du  comité. 

Celle  proposition  est  adoptée. 

L’art.  1''^  e.st  décrété.  — On  fait  lecture  de  l’nrt.  11. 

M.  Lucas  I Je  demande  qn'il  soit  ajoute  ù l'article 
que  les  commissaires  adjoints  seront  choisis  dans  une 
a.sseiuhlce  indiqm^;  huitjnurs  à t'avance,  dans  luquelte 
le-s  propriétaires  forains  aurontdroit  d'assister  comme 
électeurs  et  comme  éligibles. 

Cet  ameadeinent  est  adopté  et  l'orticle  11  décrété, 
sauf  rédaction.  — La  S4%iucc  est  levée  ù 3 heures. 

SÉANCE  nu  MERCREDI  13  AU  SOIR. 

Un  de  MM.  Ir«  •eerruirre  fait  leelored’nnc  ieitre,  dans 
lri(|ueile  l'aMcniblé*  pioTiociale  dii  nord  de  Saiiit-Domiii* 
((UC.  apres  aruir  rappulc  le«  faits  relalits  à la  ci*üevant 
a^-^cmblee  generale  de  Saint'Mare,  aimoiicr  iiu'etic  s’rst 
recoiisliluce  a»iemt>Iée  adiuiiustrativc.  .\tl.K:heiiient  à la 
mere-patrie,  confiance  la  pins  entière  aux  rr|>reseiil.ints  de 
la  lutum,  voilà,  dit-cMe,  ce  <|ui  distingue  toutes  iioa  ac- 
tions. Nous  ne  Rraignofis  pas  que  vous  vous  iai&si«‘a  aedoiie 
par  une  foule  de  déwrleurs  conduils  par  on  vaisseau  is» 
vultc,  et  trainaiit  à leur  suite  Je»  Li'igaiids  i|u'ils  avaiaiit 
trouvé  le  secret  d'attacher  à leur»  inlerèu. 

On  lit  une  adresse  de  la  province  du  imiJ  Je  Saint-I>o* 
iimi^ue.  et  deux  dèl|bèrati«Mi»  «le  paroisses,  exprimant 
cgalciueni  des  sentiments  de  fidélité,  d’attachement  et  de 
confiance. 

— .M.  (^hasset  présente  la  suite  des  articles  sur  l'admini». 
Irattuii  des  domaines  nalionaas. 

La  scauce  est  lever  a dix  heures. 

SBA.NCE  DU  JEUDI  M OCTOBRE. 

M.  Thouret  : LVtdilisscmcnt  de  la  justice  de  paix 
4>st  un  des  gramU  bienfaiu  de  rAsseinbtée  iiationalo 
envers  le  peuple;  mais  toute  rulihtu  que  la  nation  tie 
promet  des  principes  dtsîrcléx  sur  celle  inalièru  rte 
sera  nas  remplie,  si  la  théorie  annoncée  no  M réalise 
pas  dans  l'exécution. 

L'c-xéculiun  lie  peut  être  conforme  à IVsprit  de  l’é- 
labltSM'iuenl  du'en  mettant  les  juges  «le  imix  eu  étal  de 
terminer  les  diiréreiidsqui  leur  seront  defén’S  par  des 
f'.rmes simples,  expéditives,  très  peu  dispendieuses, 
cl  qui  f.nsscul  arriver  au  jugement  sans  s' Are  a[>erçu , 
pour  ainsi  dire , qu'on  ail  fait  une  priH;é(iure.  Lotir  al- 
teiudre  ce  but,  il  faut  écirler  tous  les  préjugés  dmit 
le  système  cumplit|uc  de  nos  anciennes  foimilités  ju- 
diciaires a si  longtemps  «dtseurci  notre  raison.  Leco- 
uiité  s’csl  alL'iché  d’aiMird  à exclure  Itîs  proliciens,nou 
seulement  de  l'instruction  des  affaires  porbrs  en  la 
juslict!  de  paix,  mais  encore  du  premier  acte  par  lequel 
les  procès  s'inlroduiseiil,  et  même  delà  faculté  de  re- 
présenter les  parties  en  vertu  de  leurs  nouvoirs  parü- 
cu  iers.  Sans  cette  précaution,  dout  liiitértH  se  fait 
sentir  sans  elVort,  la  pureté  et  la  simplicité  de  rinslitu* 
tiou  ne  pourraient  pas  être  garanties  d'une  niteralioii 
prochaine.  Le  comité  s'est  appliqué  ensuite  à procurer 


la  plus  prompte  expédition  des  affaires.  La  durée  des 
procès  est  uii  grand  mal , p.ii  cela  seul  qu'elle  entre 
tient  plaideurs  dnn^  l'inquiétude,  dans  un  étal  d'ai- 
greur cl  d'ammositérécipro(|ue,etqu'elielesdétourne 
d'occupations  plus  utiles  à eux-uiêmes,  à leiirfaiiiilie 
et  à la  société.  Dans  le  projet  de  décret  proposé , 1rs 
delais  pour  comparaître  sur  les  citations  sont  courts, 
mais  suflisauls  : h‘s  parlu’s  peuvent  être  jugéesaujour 
de  la  première  coiiiparulioii , dans  les  ca.s  les  plus  or- 
dinaires; s'il  est  iicce&sairu  d entendre  des  témoins,  ou 
de  Visiter  les. lieux,  la  forme  de  c«^  opérations,  très 
simpliliée,  en  accéléré  rexéculion , et  Je  jugement 
peut  être  n'iidu  aussitôt  qu'elk's  sont  terminée  ; riitiii 
la  piûempliüii  de  droit,  apres  quatre  mois,  est  une  ri- 
gueur safulaire,  qui  prévient  tout  abus,  sans  jamais 
blesser  lu  justice,  parce  qu'il  n'v  a point  d'affaire  do 
l'espèce  de  cel!e.s  attribuées  uuxj'uges  de  paix,  qui  ne 
puisse  011*0  éclaircie  daus  uu  bien  moindre  espace  de 
teni{is. 

A In  biièvfté  des  délais  le  comité  a joint  lu  sinijili- 
ficatioii  de  la  procédure,  qui  Jiisliüi;  fa  preinièrc,  et 
concourt  avec  elle  uu  même  but.  il  n pensé  que  les 
parties  pouvaient  se  présenter  voluulairement  cl  s.ms 
citation  devant  un  juge  de  paix,  pour  lui  exposer  leur 
difléreiid,  et  lui  demander  sa  décision;  que  dans  tous 
les  cas  elles  devaient  être  cn(endne.s  par  leur  bouche, 
sans  ras.vistancc  ni  le  ministère  d'un  Iiouimc  de  lui  ; 
qu'aucun  jugement  préjiaratuirc,  ordonnant  suit  uiic 
enquête,  soit  la  visite  du  lieu,  prononcé  en  présence 
des  parties,  ne  devait  être  delivre  ni  signilié  ; que 
l'appel  d'aucuii  de  cesjugemenU  ne  devait  être  permis 
qu  après  le  jugement  dèlmitif,  parce  que  l'excculion 
provisoire  ne  nuirait  pas  ensuite  aux  droits  des  parties 
sur  l’appel;  uu'il  était  inutile  de  faire  écrire , soit  les 
dépositions  de.s  témoins,  soit  le  proces-verbal  de  lu 
visite  des  lieux  faite  par  le  juge,  ior.sqii'il  prononce 
en  dernier  ressort;  qn’enlin  le  juge  de  paix  pourrait 
enU’iidrc  les  parli«-s  et  h'ur  rciufre  justice  tous Icsjours 
de  l'année,  sans  exception,  à toutes  le.s  heures  du 
jour,  et  dans  tous  ks  lieux  de  s«ui  terriluire,  même 
dans  son  dumicilu,  ou  sur  le  lieu  contentieux  qu'il 
aurait  été  visiter.  C’est  de  i‘euM?iiible  de  ces  disposi- 
tions que  déjiendeiit,  non  seulement  1.1  ii/n/jliatc  et 
la  ô/-ie*«rft' (le  lu  justice,  niais  encore  ht  diminution 
dex frais,  et  le  gain  du  tvmfn  que  les  plaideurs  per- 
dent en  déplacements.  Toutes  ces  choses  se  tiemient  : 
si  la  proctkiure  n'e.sl  pas  très  simple,  k'sdél.iis  ne  peu- 
vent pas  êtrt'  courts;  cl  si  les  moyens  d'obtenir  le  ju- 
gement sont  longs  et  compliqués,  il  faut  employer 
beaucoup  de  temps  et  d'argent  pour  parvenir  à être 
jugé.  Dans  le  pn»j«  l du  comité,  un  jugement  necod- 
terailrieii,  lorsque  les  p.irlies  se  seraient  pré.sciitées 
sans  citation,  et  que  le  jugement  ne  serait  pas  délivré. 
Dans  le  eus  de  la  citation,  une  affaire  simple  ne  coiV 
terail  que  3 I.,  y compris  la  délivrance  et  U signilic.i- 
tion  du  jugement;  et  les  frahs  de  celh^  qui  auraient 
exigé  soit  utn'  enquête,  soit  une  visite  du  lieu,  même 
avec  rintervciitioii  des  gens  de  l'art,  ne  pourraient 
guère  excéder  lO  ù 12  liv.  Le  comité  s'est  encore  oc- 
cupé des  moyens  de  constater  et  d'assurer  l’état  des 
utiiiules  des  jugements;  il  propose  aussi  im  ordre  sim- 
ple et  facile  daus  leur  rédactioii, jiar  leijuol  la  mémo 
minute  préstmUra  pour  chaqueallairesujeUeà  l'appel 
le  tableau,  nécessaire  eu  ce  cas,  de  rinstructioii  qai 
aura  préparé  le  jugement.  La  considération  ilécisive 
qui  doit  domim  r dans  l'examen  des  articles  présentés 
|Nir  le  comité,  est  adle  de  conserver  à la  justice  de 
|wiix  la  simplicité  dans  les  moyens  et  la  promptitude 
dans  l'cxéculion,  par  Ies4juclles  .seules  elle  peut  pro- 
duire le  bien  qucrAsseniulée  nationale  s'est  proposé 
eu  l'établissant. 

Je  vais  vous  faire  lecture  du  projet  de  de'crct. 

Cette  lecture  est  fade  et  les  articles  suivants  adop- 
tés, après  une  légère  discussion. 
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Titre  !**■.  — Des  citations, 

. Art.  1".  Toute  citation  dev.int  les  ju^cs  de  p.iix 
sera  faite  en  vertu  d une  cedule  de  juge , qui  énoncera 
•àoniiiiniremt'üt  robjet^o  la  domaude,  et  désignera  le 
jour  et  rheure  de  la  coni|>ariiliüii. 

• 11.  U juge  de  paix  délivrera  celte  cédule  à l.i  ré- 
quisition du  demandeur  ou  de  son  norteur  de  pouvoirs, 
après  avoir  entendu  rexposilion  de  sa  demande. 

• ill.  En  inntière5  purement  personnelles  ou  mobi- 
lières, la  cédule  de  citation  sera  demandée  au  juge  du 
domicile  du  défendeur. 

- IV.  Elle  sera  demandée  au  juge  de  la  situation  de 
l’objet  litigieux,  lorsqu’il  s’agira  1®  des  actions  pour 
dommages  faits,  soit  par  les  hommes,  soit  par  les  ani- 
maux , aux  champs,  truits  et  récoltes;  2®  des  déplnce- 
ineiits  de  bornes , des  usurpations  de  terres,  arbres, 
baies,  fossés  et  autres  clôtures,  commises  dansraii- 
iiée;  des  entreprises  sur  les  cours  d eau  , servant  à 
l’arrosement  des  prés,  commises  pareillement  dans 
roniiée,  et  de  toutes  autres  actions  pussessoires  ; 3® 
des  ré|>arntions  locidives  de  maisons  et  fermes  ; 4®  dt*s 
indemnités  prétendues  par  le  fermier  ou  locataire  |»oiir 
non-jouissance,  lorsque  ledroitderindemnilénesera 
pas  contesté;  et  des  dégradations  alléguées  par  le  pro- 
priétaire. 

• V.  La  notilication  de  la  cédule  de  citation  sera 
faite,  à la  partie  poursuivie,  par  le  greflier  de  la  muni- 
cipalité de  son  domicile,  (jui  lui  en  laissera  copie,  ou 
la  laissera  à ceux  qu’il  aura  trouvés  en  sa  maison,  ou 

I aflicliera  à la  porte  de  la  maison , s'il  n’y  a trouvé, 
personne.  Le  greflier  fera  meiitimi  du  tout,  signé  de 
lui , au  bas  de  l’original  de  la  cédule;  et  en  cas  d ab- 
sence ou  de  maladie  du  greflier,  les  ofliciers  munici- 
paux en  commeltroiilun  ad  hor. 

• VI.  Les  cédules  de  citation  et  leursnotifications se- 
ront écrites  sur  pajûer  timbré , dans  les  departements 
où  le  timbre  sera  établi,  tant  qu’il  n’en  aura  pas  été 
autrement  ordonné,  et  ne  seront  sujettes  ni  aux  droits, 
ni  à la  l^ormaiité  du  contrôle. 

• Vil.  Il  y aura  un  jour  franc  au  moins  entre  c<‘Iui 
de  la  Dolilication  delà  cédule  de  citation  et  le  jour  in- 
diqué pour  la  comparulMtii , si  la  partie  est  domiciliée 
dans  le  canton,  ou  dans  la  distance  de  quatre  lieues. 

II  y aura  au  moins  trois  jours  francs , si  la  partie  t*st 
düiniciliéedaiis  la  distance  depuisquatre  lieiiesjusqu’à 
dix  ; au-delà , il  sera  ajouté  un  jour  pour  dix  lieues. 

• Dans  le  cas  où  les  délais  ci-dessus  n'auroul  pas  été 
observés,  si  le  défendeur  ne  comparait  pas  ,.'m  jour 
pour  lequel  il  aura  été  cité,  le  juge  de  paix  ordonnera 
qu’il  soit  n'assigné. 

» Ylll.  Si  au  jour  de  ta  première  comparution  le 
défendeur  demande  à mettre  un  "arant  en  cause  , le 
juge  de  paix  lui  délivrera  une  cédule  de  citation,  dans 
laquelle  il  fixera  le  délai  de  comparaître,  relnlivemenl 
à la  distance  du  domicile  du  garant. 

• IX.  Il  ii'y  aura  plus  lieu  a In  mise  en  cause  du  ga- 
rant , si  la  demande  n’en  n pas  été  formée  .iu  jour  de  la 
première  comnarulion  du  défendeur;  et  celle  qui  au- 
rait été  accoruée  demeurera  comme  non  avenue  , si 
elle  n'a  pas  été  notifiée  au  garant  en  temps  utile  pour 
l'obliger  de  comparaître  au  jour  indiqué;  sauf  au  dé- 
fendeur à poursuivre  l’eflel  de  la  garantie,  s’il  va 
lieu,  séparément  de  la  cause  principale. 

• X.  Les  parties  pourront  toujours  se  présenter  vo- 
lontairement et  s.ins  citation  devant  le  juge  de  paix  , 
en  déclarant  qu’elles  lui  deniandenl  jugement  : auquel 
cas  il  pourra  juger  seul  leur  différend , soit  sans  appel 
dans  les  malieresoù  sa  compétence  est  en  dernier  res- 
sort, soit  à charra  d’appel  dans  celles  qui  excèdent  sa 
cointïétence  en  dernier  re.s.sorl;  et  cela , encore  qu’il 
ne  fut  le  juge  naturel  des  parties,  ni  à raison  du  domi- 
cile du  defendeur , ni  à raison  de  la  Situation  de  l’objet 
litigieux.  • 


Titbf.  II.  — * De  ta  comparution  devant  lo 
de  paix. 

• Art.  b'’.  Au  jour  fixé  par  la  citation , ou  convenu 
entre  les  parties , au  cas  qu’elles  nient  cons4‘nti  d«-  se 
passer  de  citation , elles  comparaîtront  en  personne , 
ou  par  leurs  fondé-  de  pouvoirs,  devant  le  juge  de  paix, 
sans  qu’elles  puissent  ruurnir  aucunes  écnliirefs,  ni  se 
faire  représenter  ou  as.sistcr  par  auciiiie  des  personiit'S 
qui , û quelque  titre  que  ce  soit , sont  attachées  à des 
fonctions  de  l'ordre  judiciaire. 

• II.  Si  après  une  citation  iiotiGée,  l’aue  des  parties 
ne  comparait  pas  au  jour  indiqué,  la  cause  sera 

par  defaut , à moins  qu'il  ti'y  ait  lieu  à la  rénssigiia- 
tion  du  défendeur,  au  cas  deVurticlc  VU  du  titre  pré- 
cédent. 

• III.  La  partie  condamnée  par  défaut  pourra  former 
opposition  au  jugement  dans  les  trois  jours  francs  de 
sa  sjgniücatioii,  en  venu  d'une  cédule  qii'HIe  ohlicn- 
dra  du  juge  de  paix , et  qu  elle  fera  notilier  à l'outre 
partie , aiasi  qu  il  est  dit  au  titre  précédent  pour  bs 
céduU%  de  citation. 

» IV.  La  partie  opposante  qui  se  Iais.serait  juger  une 
seconde  fuis  par  defaut  sur  sou  opposition  ne  sera 
plus  reçue  à former  une  opposition  nouvel  lo. 

• V.  Lorsque  les  deux  parties,  ou  leurs  fondés  de  pou- 
voirs comparaîtrunt,  el les  seront  entendues  con  tradic 
toirement  par  clles-iiiémes  ou  par  leurs  fondes  de 
pouvoirs;  et  la  cause  pourra  être  jugée  sur-le-champ, 
si  le  juge  de  paix  el  ses  assesseurs  sc  trouvent  suùi- 
samineiit  instruits. 

• VI.  Il  y aura  lieu  à juger  sur-le-cbnmp,  toutes  les 
fuis  qu'il  ne  sera  pas  uéces>aire , pour  l’entier  éclair- 
cissement de  la  cause , Suit  d'accorder  à une  des  par- 

I lit^s  un  délai  pour  prési'iiler  des  piècra  dont  elle  ne 
se  trouverait  pas  saisie,  soit  d'ordonner  une  enquéb, 
ou  la  visite  du  lieu  cuiitcntieux.  ■ 

Titre  III.  — De.v  enquêtes. 

• Art.  Si  les  parties  sont  contraires  on  faits  qui 
soient  de  nature  à être  constate^  par  ti’moiiis  , et  dont 
le  juge  de  paix  et  ses  assessi'urs  trouvent  la  vérifica- 
tion utile  el  admissible,  le  juge  de  paix  avertira  l« 
parties  qu'il  y a heu  de  procéder  par  eiujiidti' , et  les 
interpellera  de  déclarer  si  elles  veulent  faire  preuve 
de  leurs  faits  par  témoins. 

• 11.  Lorsque , sur  cet  .avertissement,  les  parties,  ou 
l’une  d elb's  requerront  d'être  .admises  à fain*  preuve. 

’ par  témoins,  le  juge  de  paix,  de  l'avis  de  ses  asscs- 
1 seiirs,  ordonnera  la  preuve  et  en  fixera  préciséinciil 
j l'objet. 

• 111.  Les  témoins  seront  toujours  entendus  en  pié- 
sence  de.s  deux  jiarlies,  à moins  que  l'une  d'elle.s  ik 
soit  défaillante  au  jour  indiqué  pour  leur  audition,  et 
elles  pourront  fournir  leurs  repi'uclie.s,  soit  avant,  seil 
après  les  dépositions. 

■ IV.  Il  M’ra  procédé  au  jugement  défiiiUirausMtôt 
après  l’audilioii  des  témoins,  sans  «ju’il  soit  néccss.îire 
de  faire  écrire  la  prest  'tiori  desennenl,  les  leprocbe' 
ni  les  dép«>sitions  dans  les  causes  où  le  juge  de  pnix 
prononce  en  dernier  re.ssort;  mais  les  uns  et  b**  antres 
seront  écrits  par  le  greffier  dans  les  caus»*s  sujettes  à 
l’appel.  Dans  les  premières  causes  les  asvcsseurs  s«'- 
rout  Imijotirs  présents,  et  dans  lessisjondes  iis  pour- 
ront s’en  abstenir. 

» V.Daiis  tous  les  cas  où  la  vue  du  litMi  est  ntt'* 
pour  que  les  dépositions  des  témoins  soient  faïU'sct 
entendues  avec  pins  de  sûreté , et  spécialement  d.in-J 
les  actions  pour  déplacement  de  bornes  , pf»ur  us  ir- 
pntioiis  de  terres,  arbres,  haies,  fossés  ou  auln*s  clô- 
tures. el  pour  entrepri.ses  sur  les  cours  d’enu , le  jiig 
de  paix  .sera  tenu  de  so  Iransporb  r sur  le  lieu  .avec  sVs 
I a.ssesseur.s,  et  d'ordonner  que  les  témoins  y siTonl  en 
I tendus.  • 
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Titsi  IV,-—  Des  visites  de  lieu^  et  des  appréciations. 

• AiiT.  I".  Lorsqu’il  s’ngin  , soil  tic  constilcr  Tiital 
(1rs  lirux,  d.ms  Ir  cas  <iVntrr|»risr.s,  de  dominâmes,  de 
di^gradalioiis  H aulres  de  crUe  nature,  soit  d’nmirtnicr 
1.1  valeur  des  indenmites  et  dtMlommagemrnls  detiinu' 
(1rs , le  jui;c  de  paix  » l ses  assrssi  urs  ütdonm'rout  (luc 
le  liru  coiilenlirux  sera  visil»*  par  eux,  en  prt'soiice  des 
parties. 

• H.  $i  le  Juge,  de  paix  et  ses  assrss(‘urs  Irouvtuit 
que  l’objet  de  la  visite  ou  dt^  r.ippivt  ialion  exige  des 
connaissances  qui  leur  soient  iHrangêres.  ils  ordou 
nrront  nue  des  gens  de  l’art,  qu’ils  iiominerunt  par  le 
nu'me  jujenienl,  feront  la  visite  avec  eux  et  leur 
donneront  leur  avis. 

• III.  Dans  if  cas  ch  les  .issesseurs  qui  auront  con 
couru  au  jugement  qui  ordonne  la  visite,  ou  l'un 
d’eux, ne sr  Irouveralriilnas  sur  U»  lieuconlcntieiix,  au 
jour  et  à l'heure  Indiques,  le  juge  de  paix  appellerait 
un  ou  deux  assesseurs  pris  parmi  des  prud'hommes 
nommés  dans  lu  muiiictpaliltf  du  lieu  où  sc  fera  la 
visite. 

• IV.  Il  ne  sera  pas  nécessaire  de  faire  écrire  le  pro- 
ces-verbal (le  visite  , ni  l’avis  des  gens  de  l'art  dans 
les  causes  où  le  jugt>  de  paix  peut  jironniicer  eu  der- 
nier ressort;  iis  aerdnt  écrits  par  le  greffier  seulement 
dans  les  causes  S(ijeU(î5  à l'appel.  ■ 

Titjib  V.  — Des  jugements  pré/Hiratvires, 

• Art.  Aucun  jugement  préparatoire  ou  d’ins- 
Iriiclioii , rendu  contradictoiremnit  entre  les  p.irli(’S 
et  prononcé  eu  leur  pn’seiice,  ne  sera  délivré  ü aucune 
d’elles;  mais  sa  prononciation  vaiidr.idesignilication; 
elle  vaudra  aussi  it'intimatiun,  dans  le  cas  où  le  juge- 
ni  nt  ordonnera  uim  opération  à laquelle  les  parties 
(hrvronl  être  présentes,  et  elles  en  seront  averties  par 
le  juge  de  paix. 

• II.  Lorsque  le  jugement  préparaloire  aura  été 
rendu  par  défaut  coiitiv  riiiie  des  parlie.s , ou  lorsque, 
après  s'étre  ddenilue  cautrudictuimueut , elle  n’aiira 
pas  (Uu  présente  à la  prononciation  du  jugement,  In 
partie  (pu  l’aura  obtenu  se  le  fera  didivrer  par  ex- 
trait, et  sera  tenue  de  le  fairt!  notifier  à laulre  partie, 
avec  soiuuiatioii  ü'étre  prm'nte  à rupémtion  urduii* 
née , de  la  uiciue  manière  que  se  fait  la  nuUficatiuii  de 
la  CiLitioii. 

• III.  Si  le  jucement  préparatoire  ordonne  une  en- 
quête, il  üxera  le  jour,  le  fiVu  cl  l'heure  de  la  coni- 
paruliüii  de«  témoins.  Le  juge  de  paix  di-livrera  aus- 
sitôt aux  parties  qui  auront  requis  la  preuve  une  cé- 
dule diu'ilatiou  pour  faire  venir  leurs  témoins,  dans 
laque  lle  In  meiiliuii  du  jour,  du  lieu  et  de  l'Iu'urc  de 
la  coniparuliuii  sera  réitérée. 

■ IV.  Si  le  jugduciit  préparatoire  ordonne  la  visite 
du  l.cii  cii'iiU'iitii-ux , il  iudiiuicra  de  luéiite  le  jour  et 
l’heure  où  le  ju^e  de  paix  et  sej»  asses-seurs  a’y  Iraiis- 
porUroiit , et  ou  les  parties  devruul  sc  trouver  pré- 
sentes. 

• V.  I.ors4|ue  le  iu|jc  de  paix  et  ses  as.sessciirs  auruut 
nornmé  des  gens  «fc  Tari  pour  fiorc  l.i  visite  avec  eux, 
aux  termes  de  rarlicte  II  du  titre  pnvédcnl,  le  juge  de 
paix  délivrera  à la  partie  poursuivante,  ou  à toutes  les 
deux,  si  elles  le  requièrent  également,  une  cédule  de 
citation  pour  faire  venir  les  experts  nommés,  dans  la- 

aiielle  le  jour,  le  lieu  et  riicurc  de  la  visite  seront  in- 
iqm^. 

» VI.  Toutes  les  fols  que  le  juge  de  paix  se  traii>- 
pnrtera  sur  le  lieu  conleiiticux , soit  pour  en  faire  la 
visite,  soit  pour  y entendre  les  léinutns,  il  sera  accom- 
ptignn  du  greffier,  ipii  apportera  la  minute  du  juge- 
ment p.ar  lequel  la  visim  ou  l'tmquétc  n été  ordumu^. 

• V II.  Dans  les  cau.s(’s  où  les  juges  de  paix  ne.  pro- 
noncent point  en  dernier  res.sort.  il  n'y  aura  lieu  à 
l apDcl  des  jugemenls  uréparatoircs  i|u’après  le  juge 


ment  définitif,  et  conjointement  avec  l’appel  de  ce  Ju- 
gement; mais  l’exéeullon  des  jugements  préparatoires 
ne  portera  aucun  préjudice  aux  droits  des  parties  sur 
l’appel , sans  qu  elles  soù  nt  obligées  de  faire  à ect 
égard  niicuues  protestations  ni  réserves.  ■ 

TtTRt  VI.  — Des  Jugements  tant  préparatoires 
que  déjînitifs. 

• Art.  I".  1.0S  juges  de  paix  n’auront  point  de  cos- 
tume particulier  : ils  pourront  juger  tous  h»s  Jours, 
imhiie  ceux  de  dimsnche  et  fêle,  hors  les  heures  du 
service  divin,  le  m.itin  et  rnprè.s-midi. 

• 11.  lis  domieroiit  audience  chez  eux , portes  ou- 
vertes; et  lorsqu'ils  iront  visiter  le  lieu  contentieux  , 
iU  poui  rüiil  juger  sur  le  lit  ii  même  sans  désemparer! 

• 111.  Les  pal  lies  senuit  tenues  de  s’expliquer  avec 
nuKléralioti  devant  le  juge  d(*  paix  et  ses  assesseurs , 
et  de  gïinleren  tout  le  respect  qui  rst  dû  à la  justice. 
Si  elU*»  y mniiqnenl , hî  juge  tle  paix  les  v rappellera 
d’abord  par  un  nvrrlissement,  après  le(]ùel,  si  elles 
récidivent , elles  pourront  être  condamnées  ü une 
anjeude.  (jui  n’excédera  pas  la  somme  de  6 liv.,  avec 
rafliche  du  jugement. 

■ IV.  Dans  le  cas  d une  in.siilte  ou  irrévérence  gr.ivc 
coiiiinise  ('uvers  le  juge  de  paix  |M'rsoniiQllement  ou 
envers  les  assesseurs  eu  fonctions,  il  eu  sera  dre«é 
procès-verbal;  le  coupable  sera  envoyé  par  le  juge 
de  paix  à la  niaisoii  d'arrêt  du  district,  et  fera  jugé 
par  le  tribunal  de  district,  qui  pourra  le  condamner  à 
la  prison,  jusqu’à  huit  jours,  suivant  la  gravite  du  dé- 
lit, et  par  forme  de  correction  seulement, 

• V.  Le  juge  de  paix  et  ses  assesseurs  pourront  or- 
donner que  les  pièces  et  act<»s  dont  les  parties  sc  se- 
ront respeclivommt  servies  pour  leur  (léfeiise,  leur 
soient  remises,  soit  pour  1rs  («xaniiner  en  prwnrc  îles 
partiel,  soit  pour  c î délibérer  hors  de  la  présence  dos 
parties , à charge  de  procéder  incontinent  A celle  dé- 
lü)éralion  et  au  jugement. 

• VL  Ils  auront  la  même  faculté  de  délil>érer  en 
raUsence  des  parties,  dans  tous  les  autres  cas  où  ils 
jiigiTonl  nécessaire  du  se  reciiciilir  ensemble  avant  de 
former  leur  opinion, 

• Vil.  Les  parties  seront  tenues  de  mellre  leur  cause 
en  état  d'être  déiiiiitivenicnt  jugée  au  plus  tard  dans 
le  délai  de  iinalre  mois , après  Icqmd  l'instance  sera 
périmée  de  droit  j et  le  jugement  que  le  juge  (le  naii 
rendrait  sur  le  fond  S(Tail  .sujet  à l'appel , ituhiie  (Joas 
les  matières  où  il  a droit  de  pronoiieiT  eu  dernier  res- 
sort, et  annulé  par  le  tribunal  de  district.  • 

Titre  VU.  — Des  minutes  et  de  l'ej^péditiondes 
Jugements. 

• Art.  b*.  Chaque  affaire  portée  devant  le  Juge  de 
paix,  à In  suite  d'une  citation  , sera  enregistrée  et  iiii- 
merutée  par  le  greffier  dans  un  registre  terni  à cet  ef- 
fet, coté  et  paraphé  par  le  juge  (hr  paix  à toutes  les 
pages  ; et  lueiUion  sera  fuite  de  la  date  de  chaque  en- 
registrement. 

• U.  Il  en  sera  usé  de  même  pour  toutes  les  affaires 
sur  lesquallestcsparlk'sse  présenteront  vulimtaireuent 
devant  le  juge  de  p.iix,  sans  citation. 

> lit.  Le  greflicr  fera,  pour  chaque  affaire , une  mi- 
nute détachée  l'I  parüculière«  portant  le  même  im- 
méru  (jue  celui  de  l'enregistrement  ci-d(‘ssiis , sur  la- 
quelle iiiiiiule  .seront  iascrils  successivement  (d  à l'or- 
i (tre  de  leur  date  tous  Us  jugemenls  préparatoires, 
I tous  les  autres  actes  d'iustructiou  dans  les  aftain's 
sujettes  à l'appel , et  ensuite  le  Jugeineiil  déliuiliC  ; de 
manière  que  celte  minute  présente,  av(*c  le  jugement, 
le  l’ihleaii  de  l'iiislruction  (pii  l’aurn  préc;é(ié. 

• IV.  Toutes  ces  iniiiiiti's  seront  mises  en  liasses  par 
K*  grenier,  à mesure  oirclles  seront  commencées;  ri  à 
la  lin  de  chaque  anm^,  toutes  cell(»  dont  les  affaires 
seront  dérmitivemciit  jugées  ou  autrement  termiuces 
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seront  rassfînblôcs  en  forme  de  registre;  ce  regislic 
sera  déposé  au  greffe  du  liihunal  ile  district , et  il  en  ; 
sera  donné  reconnaissance  au  greflier  du  juge  de  paix 
pour  sa  décharge,  sur  papier  non  timbré,  exempte  de 
contrôle. 

• V.  Le  greffier  du  juge  de  paix  désignera  sur  son 
registre,  dont  il  est  parle  dans  I article  l*'*'  ci-dessus, 
par  une  note,  eu  marge  de  chacune  des  alUiires  qui 
y seront  inscrites,  celles  dont  les  ininnt»^  auront  été 
rassiMiildées  dans  le  registre  déposé  à la  lin  de  rantiée 
au  greffe  du  tnhunal  de  district,  et  celles  dont  les 
minutes  seront  n^stéi^s  entre  ses  mains.  II  continuera 
d'être  responsable  de  ces  dernières,  jusqu'à  ce  que  les 
affaires  qu'elles  concernent  ayant  été  jugées  delînili- 
vement  ou  autrement  termim^s,  elles  soient  entrées 
dans  un  registre  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  dis- 
trict. 

■ VI.  Lorsque  le  jugement  définitif  ne  îa*ra  pa.s  sujet 
à appel , il  siiHira  de  délivrer  ce  jugement  seul , pour 
le  faire  mettre  à exécution;  mais  lorsqu'il  y aura  ap- 
pel , le  greftier  délivrera  une  expédition  de  la  mimile 
entière,  contenant  la  sérié  des  jiigemenLs  préparatoi- 
res, enquêtes,  procès-verbaux  de  visite,  cl  autres 
actes  qui  ont  formé  i iiislriiclion  de  l’affaire. 

* VIL  Ces  délivrances  seront  faites  sur  papier  non 
timbré,  signées  du  juge  de  paix  et  du  greflier,  scellées 
graluitemenl  du  sceau  du  juge  de  paix,  et  ne  seront 
sujettes  ni  à la  fornialilé,  ni  à aucun  droit  de  contrôle, 
avec  les  mêmes  dispositions  que  pour  les  citations.  • 

Titre  VIII.  — Des  dépens. 

• Art.  Les  délions  ijiii  si’ronl adjugés  à la  partie 
qui  aura  gagné  sa  cauw’  seront  réduits  à ceux  ijui 
seront  ci-dessous  exjiiiniés,  lorsque  celle  partie  sera 
doniicilitn;  dans  le  canton,  ou  aura  été  représentée  par 
un  fondé  de  pouvoirs  domicilié  dans  te  canton. 

> IL  11  ne  pourra  être  exigé  des  parties,  ni  taxé  en 
dépens,  que  les  sommes  ci-après;  savoir  , 

» Pour  cha(|ue  notilîcation  de  citation , ou  significa- 
tion de  jugement,  une  livre. 

• Pour  ia  délivrance  d’nn  jugement  définitif,  une  1. 

• Pour  chacun  des  jugenieiits  pré|iaraloires,  en- 
quêtes ou  procès-verbaux  de  visite  ilélivrw  avec  le  ju- 
gement délinilif  en  cîis  d’appel , tu  sous. 

••  Pour  la  délivrance  st'paréc  d’un  jugement  prépa- 
ratoire rendu  contre  une  partie  défuillunle,  au  cas  de 
l’article  II  du  litre  V ci-dessus,  15  sous. 

• Pour  la  vacation  du  greftier  assistant  le  juge  de 
paix , lorsqu'il  se  transportera  sur  te  lieu , une  liv. 

■ Pour  la  vacation  des  gens  de  l’art,  lorsqu'ils  seront 
appelés  par  le  juge  de  paix,  s’ils  ont  employé  la  jour- 
née eiitiere,  y compris  l'aller  et  le  retour,  à chacun 
3 livres. 

• Et  s'ils  n’ont  employé  qu’un  demi-jour,  à chacun 
une  livre  lo  sous. 

■ Le  juge  de  paix  pourra  augmenter  celte  dernière 
taxe,  relalivemctit  aux  gens  tîe  l’art  d’une  capacité 
plus  distinguée  qu'il  sc  Irouverail  forcé  d’appeler. 

• 111.' La  partie  à laquelle  les  di^iens  auront  été 
adjugés  sera  tenue,  lorsiju’elle  requerra  la  délivrance 
d’un  jugement,  de  rfiiiellre  au  greflier  les  originaux 
de  noülication  des  differentes  citations  qu'elle  aura 
fait  faire  tant  H sa  partie  qu'aux  témoins  <tu  aux  gens 
de  l’art  ; et  l’expédition  du  jugement  exprimera  le  ré- 
sultat de  la  taxe  des  dépens  qui  lui  seront  dus  et  qui 
sermil  déterminés  par  le  juge , y compris  le  coût  de  la 
délivrance  et  de  la  siguilication  du  jugemeirt.  ■ 

Titre  IX.  — Dispositions  particulières  /tour  les 
jufies  de  paix  des  villes. 

t Art.  1'’*^.  Tout  ce  qui  est  coiilenu  aux  litres  pré- 


cédents aura  également  lieu  pour  les  juges  de  pnii , 
tant  des  villes  que  des  campagnes.  Les  dispositions 
suivantes  lie  concernent  que  les  juges  de  paix  des 
villes. 

• 11.  Les  juges  de  paix  des  villes  désigneront  trois 
jours  au  moins  par  stmiaine,  auxquels  ils  vaqueront  à 
l'expédilion  cl  au  jugement  des  affaires  coiilcntieiises; 
elcepeudaul  il.s  seront  tenus  J’enlendre  tous  les  autres 
jours  celle.s  qui  exigeront  lUic  plus  grande  célérité, 
et  colles  pour  lesquelles  les  parties  se  présenteraient 
volontairement  sans  citation. 

• HL  Ils  pourront  commettre  un  des  huissiers  or- 
dinaires domiciliés  dans  leur  arroiidissiiiieiit , ou  au 
moins  dans  la  ville,  pour  être  allnché  au  service  de 
leur  juridiction. 

» I V.  Uî  nombre  des  prud’hommes  pourra  cire  porté 
juS4ju’à  six  dans  l’arrondissement  de  chaque  juge  de 
paix  : deux  S4Tonl  de  servie^'  allcnialivemeiit  tous  les 
deux  mois,  et  petidaiit  ce  tciiips  aucun  des  deux  ne 
pourra  s’absenter  .sans  s'élre  assuré  d’un  de  ses  col- 
lègues pour  le  remjilaeer. 

• V.  Les  citations  seront  faites  devant  les  juges  de 
paix  par  le  ministère  de  leur  huissier,  dans  In  forme 
ordinaire  de.s  exploits,  sans  qu'il  soit  néci’ssnire  d’ob- 
tenir une  cédule  du  juge  de  paix;  et  elles  inditiueronl 
le  jour  et  l'heure  de  raudieiice  à^aquclle  le.s  parties 
devont  comparaître. 

• VL  L’huissier  rapportera  à chaque  audience  les 

originaux  descilations  qu'il  aura  faites,  .sur  les«|iiels 
il  appellera  les  causes  par  ordre  de  priorité,  suivant 
les  dates  dt>s  ciLitions;  et  s’il  y a (juclques  ait'aires  qui 
n'aient  pas  été  en  tour  d’être  appelées  à la  premiers 
audience,  elh*s seront  remises  à la  pruchaitie  et  ap- 
pelées les  premières.  ■ ... 

Tous  ces  articles  .sont  adopléN  après  une  légère  d&- 
cussiüii.  — La  SC4UCC  est  levée  à trois  heures. 


ADMINISTRATION. 

MUniCirAI.ITR  DF.  PARIS. 

Conformément  aux  di^rets  de  l’Asseinhléc  natio- 
nale, .sanctionnés  par  le  roi,  les  quarante -huit  oflicier? 
municipaux  de  Paris  ont  été  élus  par  les  sections,  el 
ont  prêté  serment  entre  Ira  mains  du  cons<‘il  de  ville 
et  en  public , lo  9 de  ce  mois.  Ce  même  jour,  les  ceni 
quarante-quatre  notables  composant  le  conseil  gé- 
néral de  In  etmmume  ont  jiris  .séniiee  dan.s  la  salle 
ordinaire  de  rassemhide,  el  ont  remplacé  les  deux 
cent  quarante  représi’nlanLs  de  la  commune,  qui  j 
lenaifiit  leur  séance  depuis  le  commenceincnl  de  U 
révolution. 

Par  celte  élection , le  conseil  de  ville,  chargé  de 
l’administration  gratuite  et  provisoire  depuis  lui  an. 
va  être  également  remplacé  par  un  nouveau  cotisai 
de  quarante-huit  personnes,  sur  les<iiU'IIcs  il  en 
choisira  lui-même  «'ixc  qui  formcronl  le  hureau  ad- 
ministratif de  la  commune. 

Chacun  «le  ces  seize  administrateurs  joiiirc  d’im 
traitement  annuel  d«^  quatre  mille  livres. 

Le.s  quarante-huit  ofTiciers  municipaux  sont  : 

MM.  Vaiivilliers,  Minier,  Gnran-Decoulon , Qu.v 
tremere,  Tassiu,  Thorillon,  Jérôme  Tendon.  l.rca- 
uuis,  Deyeux,  Boncerf,  Montauhan  l'itia,  Audelk. 
.lallier,  Lraquillé.s,  Filleul , Tiron  . Maugic,  Mnllol, 
Beaulils,  Cerosin  , Cliampiou , Desiu  jusï.cauy  . Jolly, 
Vignier,  Decurny , Lesc«*ne,  Desmai.soi.s  Leroux- 
Didaville,  Caiiucl.  Lardin,  Charun,  Stouf,  Oacier, 
Voguer,  Leroux  (Jean-Jacques).  Lalissc , Uoiuvsc- 
marne,  Kegnaull,  Prévost,  Hardi,  Dclioiirges,  L**- 
vacher,  Perron,  Nizard,  Rousseau,  Bernior,  l-eroiu  I 
(Klienue). 


Digitized  by  Google 


DESSÈCHEMENTS  DES  MABAIS. 

C*est  par  des  travaux  utiles  que  la  bieiifaisaiice  doit 
aller  au  secours  de  la  misère.  Celte  vérité , pour  être 
liés  connue^  ij'eti  est  pas  moins  d'une  grande  dinicii lté 
■ le  pratique.  D'un  cdté  la  pénurie  du  trésor  public, 
de  l’autre  les  dépenses  d’entreprises  considérables 
Ibrceiit  à (les  refus  et  distraient  l’administration  des 
vues  d'utilité  générale  dont  ellc-niéme  était  d'avance 
péiiétr»^. 

Le  peuple  envisage  arec  effroi  les  approches  de  la 
saison  rigoureuse;  l’espoir  d'uu  meilleur  sort  n'adoucit 
point  la  douleur  d’un  moment  dans  des  homoies  tou- 
jours presses  par  le  besoin. 

Il  faut  donc  aider  le  peuple  de  tous  les  secours  que 
prometleiilà  l Elat^el  la  sagesse  de  l’Assemblée  na- 
tionale et  In  bonté  du  roi. 

Ce_s  secours  peuvent  être  tellement  combin(‘s , que 
par  une  utilité  positive  ils  indemnisent  des  (lépenscs 
qu'ils  doivent  naturellement  entraîner.  La  terre  sur- 
tout semble  répondre  à ces  vues;  du  moins  les  per- 
sonnes éclairées  par  l'élude  et  par  rexpériencc  ont 
cru  voir  dans  le  dessèchement  nés  marais  toutes  les 
conditions  iiécessairt^  pour  employer  utilement  les 
ouvriers  pendant  l'Inver,  et  parer  aux  maux  d'une 
misère  désespérée.’' 

Smvanl  ,M.  Boncerf,  qui  s'est  lonjours  occupé  de 
ces  objets,  la  Fr  ance  offre  douze  cent  mille  arpents 
de  marais  à dessécher,  et  (piand  le.  besoin  des  pauvres 
n'exigeruit  point  qu’on  s'eu  occupât,  d’autres  consi- 
dérations  puissantes  y détermineniiimt  encore. 

La  Société  royale  de  médecine  a prouvé,  d'après  les 
principes  et  les  faits  rapportés  par  M.  Boncerf,  (jue  la 
quantité  prodigieuse  de  marais  qui  sc  trouvent  dans 
quelques  provinces,  non  seulement  nuit  A la  végida- 
tiun,  à la  reproduction  des  arbres,  mats  encore  qiVelIc 
influe  sur  la  .santé  des  habitants,  qu’elle  donne  aux 
humeurs  un  caractère  gangreneux , qu'elle  abâtardit 
les  rac»*s,  et  détruit  lu  fécondité  dans  les  hommes  cl 
dans  les  animaux. 

Les  desséchenieiiLs  ont  été  successivement  tentés 
depuis  Henri  IV;  mais  le  défaut  de  succès,  malgré  les 
encouragements,  a tenu  à des  obstacles  <(ui  u'existent 
plus  depuis  longtemps,  et  que  la  fermeté  de  l’admi- 
nistration,  jointe  aux  travaux  de  l’Assemblée  natio- 
nale, a entièrement  détruit. 

Ün  s’est  encore  trop  légèrement  effrayé  des  difli- 
culU^  de  ce  gtMire  de  travaux;  ceux  ({ui  ont  lu  les 
écrits  de  M.  Boncerf,  ou  suivi  queluue  opération  de 
cette  nature , ont  pu  voir  qu'uiie  prudence  et  des  fonds 
ordinaires  sufllsent  pour  ellectuer  les  plus  utiles  en- 
treprises, et  donner  de  l'ouvruge  au  peuple  dans  les 
moments  de  détresse. 

Mais  il  est  une  règle  iiiliniment  importante,  c'est 
que  jamais  on  ne  doit  commencer  un  dessèchement 
à l'approche  des  chaleurs;  c'est  dans  l’automne  qu’il 
faut  commencer  de  s’en  occuper,  cl  coiititmcr  les  tra- 
vaux tout  riiiver,  alin  d’avoir  le  temps  d’épuiser  les 
substances alkalesceiites,  (iiii,  par  leurs  émanations, 
peuvent  produire  de  grnmls  maux  pendant  l’été. 

Enfin  ce  qui  paraît  devoir  donner  aux  dessèche- 
ments (les  marais  un  grand  caractère  d'utilité  publi- 
tiuc,  c’est  (ju'iiidépemhmimcnt  des  avantages  prtkié- 
(lenls  ils  (levienm'iit  une  .source  d’excellents  pâtu- 
rages, et  par  conséquent  un  des  plus  grands  encoura- 
gements de  la  culture  des  terres  et  de  la  nourriture 
au  bétail. 

Tout  se  réunit  donc  pour  tenter  quelque  entreprise 
à cet  égard  : le  besoin  d’ouvrage  pour  le  peuple;  la 
sai'von  uc  Thiver  favorable  à ce  genre  de  travail  ; In 
n<-ces.sité  d’accroître  la  culture  et  de  multiplier  les 
pâturages;  enliii  rélablissemetil  des  corps  adniinis- 
tralifs.  dont  les  véritables  Uevuirs  sont  dans  les  soins 


qu’exigent  d’eux  la  prospérité  générale  et  celle  en 
particulier  des  pays  soumis  à leur  direction. 

( irtk'le  de  M.  Peuchet.  ) 


LIVRES  NOUVEAUX. 

PrJcii  pour  ,V.  /.-F.  BrisfOf,  contre  .V.  Bexon,  te  disant 
représentant  de  la  municipalité  de  Remtremont.  A Paris, 
de  i’imprinieric  du  Patriote  français. 

Nous  arons  annoncé  dan»  un  de  nos  numéros  précédenls 
une  S4’iiienre  de  la  jioticc  de  Paris,  rendue  coniie  Panteor 
du  Patriote  français , qui  supprime  un  de  ses  iiamerus. 

.V.  Brissot  attaque  üiins  le  précis  cettv  sentence . qui  a etc 
surprise  par  defaut  contre  loi,  et  dont  il  'assure  n’avoir  eu 
connaissance  que  par  le  placard,  et  dont  il  a appelé.  Après 
avoir  rendu  compte  des  faita,  il  s'est  attache  à prouver, 
I*  que  la  police  de  Paris  était  incompétente  pour  cette  af- 
faire, et  que  la  sentence  clait  une  usurpation  de  pouvoir; 
2* que  M.  Bexon  n'avait  aucune  qualité  pour  plaider;  a- qu’il 
n']r  a point  calomtiie  dans  la  lettre  dont  la  ville  de  Remire- 
inont  se  plaint;  4-  que  le  placard  est  un  libelle. 

Nous  nous  bornerons  à citer  un  pasaa(te  de  ce  précis , qui 
nous  a paru  renfermer  des  réflexions  utiles.— Le  mal  qu’on 
a voulu  me  faire,  en  placardant  furtivement. dit  M.  Brissot, 
prouve  arec  quelle  facilite  on  peut  flétrir  un  citoyen  inno- 
cent, au  nom  de  la  loi,  piiisitu’un  m’a  placarde,  mal(;ré 
mon  appel  d’iiiie  première  sentence,  sur  une  sectmde  sen- 
tence qui  n’a  point  été  signiBire  et  que  je  n’ai  connue  que 
par  le  placard.  Il  en  résulté,  ou  que  l'on  ne  doit 
donner  aux  sentences  de  police  l'exécution  provisoire,  ou 
que  la  disposition  du  plaeardage  doit  en  être  excepire, 
paisu)ue  le  placard  peut  faire  un  mat  irréparable;  ou  cafin 
que  l'exécotioii  doit  être  confire  au  ministère  public  et  non 
aux  parties , puisque  les  parties  peuvent  abuser  si  facilement 
du  manteau  de  ta  loi  en  soufflant  ces  aiKniBcatiuns. 

•^Souscription  gratuite  du  Code  universel  et  méthodiijue 
des  lois  qui  régissent  la  France  depuis  I7K9. 

(>t  ouvrage  comprendra  non  aeuleuicnt  tous  les  décrets 
généraux  acceptes  ou  saiictioanés,  mais  encore  tous  les 
arrêts  du  conseil  et  instructions  émanées  de  l’Asaéniblre 
nationale.  On  promet  on  supplément  qui  contiendra  tons 
les  décrets  purement  locaux  ou  personnels,  ainsi  que  les 
décrets  non  acceptés  ni  sanctionnés  ; on  n’exceptera  que 
ceux  relatifs  à l'organisation  et  à la  police  intérieure  de 
rA&semblée;  ce  supplément  contiendra  en  outre  tooi  b-s 
rapport.<i,  mémoires,  adresses  et  discours  les  plus  remar- 
quables. 

Le  prix  de  chaque  volume.  Composé  de  trente-six  feuilles 
d’tinpii'ssion  in-B-,  est  de  B liv.  S sous  pour  Paris,  et  de 
0 liv.  IK  sous  pour  la  province.  Les  personnes  qui  ont  déjà 
souscrit  pour  les  trois  premiers  volumes,  i raison  de  7 liv. 
4 soua,  on  de  9 liv.,  recevront  le  premier  volume  du  sup- 
plément gratit;ce  qgi  réduira  le  prix  de  leurs  souscriptions 
au  taux  des  autres. 

Les  livraisons  du  code  universel  paraîtront  tous  les  huit 
on  quinte  jours.  Ce  code  .sera  sans  cesse  au  courant  de* 
decrets  acceptes  ou  sanctionnés.  On  .souscrit  à Paris  ^ chez 
M.  Alexandre,  rue  du  Paubourg-Saiiil-Bonore,  n*9tt,  près 
celle  de  Marignjr.  Les  souscriptions  particulières  peuvent 
être  faites  cbex  M.  Béraud,  négociant,  rue  Sainl-Honuré , 
n"  87a,  près  Saint-Roeb.  Les  lettres  et  l'argent  doivent  être 
affrancbls. 

Mémoire  sur  les  moyens  de  détruire  la  oiendioilé  en 
France,  et  de  venir  au  secours  des  indigents  de  tuute.s  les 
classes,  lu  A ta  société  d’agriculture,  auivi  du  rappuri  de 
MM.  les  commissaires  nommés  par  cette  rom|>agnic  pour 
l'examiner  et  présenter,  d’après  ce  rappoil,  au  comité  de 
mendicité  de  i’Assemblee  nationale;  avec  celle  épigraphe  : 
« I.a  joie  de  faire  du  bien  est  autrement  douce  et  loiicbanlc 
que  la  joie  de  le  nM:evoir  : retenex-y  encore,  c'est  un  plai- 
sir <jni  ne  s’use  point;  plus  on  le  goûte,  plus  un  se  rend 
di^'nc  de  le  goûter.  On  s'accoutume  à sa  prospérité  propre, 
et  on  y devient  insensible;  mais  on  sent  toujours  la  joie 
d'être  l'auteur  de  la  prospérité  d’autrui.  Ma»sili.o\.  » 

Ce  mémoire  grand  in-«*  de  18  pages  m vend  douze  sous 
au  profit  des  pauvres,  cbex  l'aalear  [M.  Volia.xt,  négociant), 
me  Thcvenoi,  n>32,  et  clici  M.  Desenoe,  libraire  au  Palais 
Royal. 

— F.loge  de  M.  Bolfon,  par  M.  Cafilat  ( ci-dev.anl  Con- 
dorcet). A Paris,  chez  M. Buisson,  libraii-e  rue  Haulefeuilfc 


b«‘itel  (}e  Coëilotqnrt,  n*  20.  Iu-12  d«  8'i  i>ages.  Prix  : 24  s.» 
vt  M *OQ»  fraoc  d«  port  par  la  poate. 


ÉCONOMIE  POLITIQUE. 

On  a «>n(piK]u  plaslPurs  fuis  dans  1a  tribune  de  l’Assem- 
blée nationale  proférer  celle  étrange  assertion  : Qu’uh  im- 
p6t  iur  la  t«rre  était  un  impôt  tur  le  blé,  qui  tendait  à 
auftmenter  le  prtx  du  pain.  Un  se  rappi-iie  suiluul  que 
>!•  l'ahbc  Maory  s’est  souvent  unuê  de  cette  effrayanie  (ib> 
Jerlion  pour  combattre  U suppression  de  la  gabelle.  Duiis 
un  onrragv  adressé  à rAsseiublee  nationale*  intitule  : Re~ 
eherchet  et  considérations  noufeiles  sur  Piuipàt,  par 
M.  Maliy  de  Coriuerc,  qui  annuiice  avoir  luédiie  30  ans  sur 
celle  iiiaticre,  on  Ut  page  07  : Que  le  ciiltivateur  ou  pro- 
priétaire est  obligé  d'augmenter  le  prix  du  grain  pour 
compenser  l'impôt.  De  pareilles  erreurs,  sur  le  premier 
principe  de  i'iiup<»si((on  , pourraient  avuir  dans  la  rircona» 
tance  di*a  conae4|uencca  trop  funrslea  pubr  que  l'on  ne  doive 
pas  se  héler  de  les  relever. 

La  rareté  on  l'abondance  du  blé,  par  propnrlion  ati:i  de- 
mandes dra  ronsotiiiiialeura,  e.st  la  aeuir  niesdre  qui  en  fasse 
bansser  ou  baisser  le  prix:  le  propriétaire  de  cetie  inar- 
cbandise  la  rend  anssi  haut  qu'il  lui  est  possible,  et  avant, 
comme  après  l'iiupàt,  il  en  retire  tout  re  qne  le  plus  nu 
luoiiia  d’eiupreaseiuent  des  achelcura  lut  |ieriiirt  d>n  reti- 
rer. L’tnipùl  qui  survient  sur  la  tene  diminue  la  part  du 
proprietaire  foncier,  mais  n'InUtie  iiuHemml  sur  le  prix  du 
olé,  puisqu’il  n’en  diminue  ni  la  quantité,  ni  la  consom- 
nation.  Ce  proprietaire,  qui  ne  peut  faire  autre  rhnv  de  sa 
.erre  que  d’en  retirer  un  produit,  encore  que  ce  pmüuit, 
.m  du  moins  la  part  qui  lui  en  revient , soit  diminuée , ne 
peut  être  lente  ü'ebandonner  ou  de  négliger  la  culture, 
doina  sa  part  dans  le  produit  est  considérable,  plus  U est 
ollicité  par  tes  beauiiia  de  chercher  tous  les  moyens  d'aiig- 
iieiiler  ce  produit*  Il  n’y  a que  les  nebes  proprietaires  qui 
.iégligent  de  retirer  de  leurs  terres  tout  le  produit  qu’elle» 
pourraient  donner,  p.irro  qu’lia  n'y  a«>nt  pas  presses  par 
eurs  besoins.  Ainsi  t'impAl  direct  sur  la  terre,  i moins  qu'il 
»l'en  absorbe  tout  le  produit  net,  et  qu’il  ne  détruise  ainsi 
.out  t’avantage  de  la  propriété,  ne  peut  influer  sur  le  prix 
de  la  denree*  ni  décourager  ragriculiure. 

Les  manufactures  et  le  commerce  u'etaut  au  contraira  qua 
des  emplois  <le  capitaux  mobiliers,  et  le  bénéfice  ou  profil 
que  donne  chaque  espece  d'emploi  étant  nécessairement 
borné  cl  nivelé  sur  tous  lea  autres,  le  inaiiufaciurier  et  le 
commerçant  qui  se  trouvent  obligés  d’avancer  un  iinp«»i 
nouveau  doivent  nécessaîreoient  le  rejeter  sur  le  cnnsout- 
maiear,  ou  bien  chercher  un  autre  emploi  dcicurcaphal. 

Ainsi  l'impôt  direct  sur  la  terre  ne  peut  influer  en  au- 
cune manière  sur  le  prix  des  denrées  produites  par  la  terre, 
tandis  qu'au  contraire  l'Impôt  établi  aur  les  travaux  de 
l'imluslrie  tend  à en  augiurnicr  le  prix  et  è üttniiiuer  la 
consommation  qui  s'en  fait.  Il  ne  faut  donc  pas  appliquer 
mal  à propos  aux  produits  de  la  propriété  une  niax  me  qui 
n’est  vraie  que  pour  les  pnnluiis  de  l’imlnstrlc.  Qu’on  ne 
crie  donc  plus  au  peuple  que  l'impôt  sur  la  terre  tend  a 
augmenter  le  prix  du  {>ain. 

Faut-il  joindre  à cette  démonslralion  celle  de  l’exjicrienrc? 
L’origine  des  vinglienira  est  de  I7i0.  Remontons  un  siècle 
au-delà,  et  voyons  quel  a éic  le  prix  moyen  du  ble  en 
France  depuis  1610  ju»t|ue»  et  y compris  l'année  qui  a pre- 
cédé  l’rlablissemenl  du  dixième.  Dans  cel  espace  de  cent 
ans,  les  tailles  qni  étalent  le  seul  Impôt  direct  ne  sc  sont 
pas  élevées,  année  connnnne.  au  tiers  de  ce  qu’elles  sont 
anjonrd'huij  tiiui  l'imposliion  sur  la  lerie  n'éiaii  pas  le 
cinquième  de  ce  qu'elle  est  à présent.  Fxantlnons  niiel  a été 
I»  prix  du  blé  dans  ce  temps,  et  voyons  si  Ij  culilvatenr  a 
augmenté  depuis  1710  Jusqu’à  noa  jours  le  prix  de  sa  den- 
rée* en  raison  de  l’impôt.  F.n  divisant  ce  sierle  en  quatre 
époqnet  de  vingt-cinq  ans  chacune,  et  en  réduisant  le  marc 
d’argent  de  ce  temps  à son  évaluation  actuelle,  on  trouve 
que  de  1610  Jus4|iies  et  y cnmprU  1034  le  prix  commun  du 
seller  de  blé  froment , uieiure  de  Paris,  a tié  de  24  liv.  16  s. 
4 d.  un  tiers  de  dvnîér  ; dans  les  2S  annéesisaivanies,  <le|ttiis 
IM&  jusques  et  y compris  16S0 , de  27  liv.  14  s.  0 d.  et  denii  ; 
dans  Ivs  autn-s  20  ans,  de  liMM  à I6.M«  lie  sa  ||v.  3 d.  ; et  en- 
fin dans  les  dernierra  tb  années,  de  losa  à 1700 , de  2a  liv. 
17  sojs  I sien.  Pt  demi.  On  peut  v'assnror  de  la  venté  de  ces 
faits , en  coiisultaiii  le  livra  de  M.  Dupré  de  baiiit-Maor  sur 
les  monnaies,  et  leur  rappuii  avec  le  prix  des  denrées,  ainsi 


qne  les  auteurs  qui  ont  recueilli  le  prix  du  blé  dans  1rs 
temps  unriens.  (kimment  les  propriétaires  qui  ont  été  aoo- 
mis  à 4 cinquièmes  de  plus  d'iuiposilions  sur  Icma  terres 
ont-ila  donc  fait  supporter  aux  cousmimialeui~s  cci  accrois- 
aemenl  d'impôt?  Si  l’assertion  que  nous  couibaitons  était 
vraie,  le  prix  commun  du  aetier  de  blé  serait  monté  jus- 
qu'à 100  liv.  au  moins,  et  le  peuple  paierait  le  pain  environ 
8 à 0 suua  la  liv.,  pour  compenicr  les  iiiipôLs  aciaellemrnt 
subsistants  sur  les  terres. 


SPECTACLES. 

AcA»é»ii  X0YXI8  HR  MusiqcR.  >-  Aujourdltai  15,  .gr. 
mule, 

TitéAtax  ur.  la  bvriov.  — Aujourd’hui  16*  Buffénie. 
drame  en  4 actes;  et  lu  Cotntesse  d' Etcurbugnut , cumcvlw’ 
en  I acte,  avec  un  divertUsemenl. 

TniiaTar,  Irsi.icN.  — Aujourd.  15,  îet  Dettes;  /'/ncem. 
Inde  maternelle;  et  le  IVoiweau  d,istat,  trait  Civique  et 
I acte , en  prose , mêlé  de  liants. 

TiikataR  nr  Moasieta.  — Aojonrd'hnl  15*  k la  salle  lie  U 
foire  .Sainl-tienuain,  le  l'omplol  tnutile,  comédie;  et  le 
Marquis  Tultpano , opéra  français. 

TnéAiar.  bV  PALAit-UovaL.  — Aujourd'liui  14,  l' Àmt 
eoniine  il  y en  a peu;  et  le  Soldat  prussien  , couiédie  et 
8 actes. 

THéSTtv  m:  M ADftXOMRtLvMovT  AVsira,  an  Palais-Royal 

— Aujourd'hui  15,  le  Sounl  ou  V Auberge  pleine;  et  V An 
d'aimer  au  village. 

CovLuievs  bx  BeAiaoLAis.  — Aujourd'hui  14,  A la  salle 
dev  Elèves,  les  Deux  l'oustns  rivaux,  rouiédic  c-n  x actes, 
le  Hetour  de  l'IncouttnHt  ; le  Neuuiuer  de  liagitad,  eu  i 
acte;  i't  te  Paux  Serment. 

(iaAvos  OAXSri  at  ut  Roi.  — Aujoiml.  14*  le  Colérique; 
les  Deux  Léonards,  nièces  en  3 actes;  Ce  qm  't*irnt  de  U 
flûte  retourne  an  larnhouryCn  I acte;  et  Sophie  de  Draba‘;S. 
pantomime  en  4 ictes. 

AnaMic-CoMiQt-c.  — Aujourd’hui  15,  la  Dot  \ te  Sexv- 
génaire  on  l'Homme  tingulter-,  et  Zélie  et  l'Hymen,  trec 
dva  divertissements. 

TnéATRC  FaAvçAis  ConiQi  r.  rt  LvttQtx,  rue  de  Randi 

— Aujourd'hui  14*  le  Eaux  Ro.ro/*  comédie;  et  iielentti 
Paulin,  opéra  bonfTon. 


PAIEMENT  DES  RENTES  PF.  LDÔTEL-DR- VILI.R  DE  P.4R14. 
Année  17R9.  MM.  les  Payeurs  .sont  k la  lettre  J. 

Cours  des  changes  étrangers  d «0  jours  de  date. 


Amsterdam  . . 
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. . 25  7/8 
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Madrid.  . . 
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Livourne.  , 
Lyon,  Saints, 
14  octobre. 


. . lOl.  Ss. 
» , . . M 

. . 100  ly: 

I p.  •/.  p. 


Actions  des  Indes  de  2SfK)  Uv,  . . . -10^  1/2,  37,  15,2c 

Portions  de  1600  liv 

— de  813  liv.  lut 

— de  KioO  liv.  . 4 

Fmpmntd’ocfobredcMOliv , 3e; 

Loterie  royale  de  I7»it,à  ia»0liv .*tp 

Primes  sorties 17X0.5^ 

Loterie  d’avril  I7S3,  à OOO  liv  le  billet.  . . 744.  s.  6 i/t  n. 

— d’octobre  ft  4U»  Hv.  le  billet.  . . 678,  75,  ».  s.  0 3/4  n 

FApront  de  déc.  I?*'!,  quittance  de  lin.  . . 9 i/4,  n j/4  n. 

— de  125  millioiit,  dcc.  17m.  . . 3, '2  7/8,  3/4,  5/»,  l/g  n. 

— de  80  niillioiu  avec  bulletins  . . . , i . Au  nnr. 
Qtiittaïu-es  de  llnances  sans  btilletih.  . 0 3/1,  1/3,  |/i,  ».  Civ 
/Je/fl  sortie»  ....  Avril.  0 bênéf.  Juillet,  4 1/4  4 b-'tivf 

Bulletins.  ...  ,>.4  ...  C8  t/2 

/drm  sortis . 

Reconnaissances  de  bulletins 

Idem  sortirs 

Linpnitil  dn  domaine  dn  la  ville*  série  non  lurtio 

— Bordereaux  proveiiaitl  d»  série  sortie.  . . .... 

Emprunt  de  novembre  I7»7 80».  a.  8 !/•' , i/t  u 

— (le  8i)  miiiinns*  d'aoiU  I780> 9^|/4p, 

Luis  dtn  hôpitaux • . Au  pa,r. 

Claisse  d'escompte 8530  * 3^7 te 

— Fj(taro|>ée 

Demi-caissi* I7(»i 

Quittance  des  eaux  de  Pnris 

Actions  nouv.  des  Indes.  . . 904,  4,  6,  4,  3,  I,  îKH>,  Hgs.  M» 
Assurances  contre  les  incendies  .....  404*»|,pi.9i 

Idem  4 vie 424 

intérêt  des  assigiiBU-monniue.  Aujourd'hui  15  octobre* 

de  2i*i  liv 3 1.  Os.  8 ü. 

— 3tMiliv 4 10  O 

— IbUUiiv 15  0 0 


uigiuzod  by  V luu^lt 


N'  îSfl, 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

Samedi  16  OcTOnnB  1700.  — Deuxième  année  de  la  Liberté, 


POLITIQUE. 

DANEMARCK. 

Ut  r ûpcnhagiie  , lâ  28  tcpicinbre.  — La  roligeolc,  dont 
fa  jH'inrcsse  royale  est  tombée  malade , n’a  point  de 
mites  fielleuses  : S.  A.  H.  jiouira  Incessamment  repa- 
raUre  en  juiblic.  — Le  prince  royal  a commence  au- 
|ourd’hul  a faire  manœuvrer  les  iroupcsdecelie  garnison 
lux  environs  de  Kioge. 

SUÈDK. 

DeStoehhotm,  /«  32  On conlinuede parler 

Jaiis  le  publie  de  divers  eliangciiients  qui  seruiU  elTec* 
tués  : le  comptoir  d'étal  et  les  bureaux  du  commerce  et 
des  liuances  , les  collèges  de  guciTu  , de  raiiiirauté,  des 
révisions,  ut  celui  pour  Icsalleii'us  ecclesiastiques  seront 
supprimés^  il  n'y  aura  qu'un  ministre  dus  finances,  un 
de  fa  guerre  et  un  de  la  marine } les  collèges  du  com- 
merce et  des  milles  seront  fondus  dans  un  seul  cüllégc, 
et  diminués  de  la  moilià  de  sus  membres  \ le»  juges 

firoviiiciaux  seront  supprimés*,  il  un  sera  de  inùinu  dus 
ieulunanlS'Colonels.  Lus  régiments  de  cavalerie  seront 
réduits  à la  moitié  ; l'autre  moitié  deviendra  inranlcrie. 
L’économie  qui  proviendra  de  ces  changements  servira 
à former  un  nouveau  fonds  pour  le  paiement  des  dettes. 
—On  désigne  pour  premier  ministre  >1.  le  général  baron 
d’Arnifelilt. 

Ln  gornisoD  de  celte  capitale  sera  composée  à l'ave- 
nir des  deux  régiments  des  gardes  , d'un  batailloQ  de 
chasseui's,  de  six  escadrons  de  dragons  cl  des  cosaquti 
du  corps. 

M.  le  baron  de  Nolken  , ancien  ministre  du  roi  à la 
cour  de  Pétersbourg , a été  nommé  par  S.  M.  son  en* 
voyé  extraordinaire  et  luioistro  plenipolvDtiaire  à la 
txjur  do  Vienne. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne  t le  29  septembre.  — On  apprend  deTemes- 
warquele  Al  août  le  congrès  des  lllyricns  aélé  assemblé 
our  la  première  fois  *,  qu’il  a arrêté  de  nrandre  pour 
ase,  dans  la  rédaction  des  doléances  et  des' vœux , Isa 
Chartres  données  par  le  roi  Léopold  l*"*  les  6 avril 
1690,  et  20  août  1091  ; et  qu'il  a nommé  un  comité  de 
.12  membres  pour  s'occuper  de  ce  travail.  M.  le  géné* 
ral  do  Pnptila  est  à la  télé  de  ce  comité.  Le  6 de  ce  mots 
le  congrès  ■ prononcé  la  séparation  du  Dannat  avec  la 
Hongrie  ; uu  courrier  a été  dépêché  sur*le>champ  pour 
porter  ici  ret  arrêté  ; la  plupart  de  la  noblesse  et  queU 
ifues  évêques  s'y  étaient  opposés. 

M.  le  prince  Nicolas  Kslorhasy  do  Galanth.i , feld* 
maréchal  des  armees  du  rut , chevalier  de  l'ordre  de  la 
Tuisoii'd'ür,  etc. , est  mort  ici  hier , dans  la  soixsnle- 
scMtciue  année  de  son  âge  : son  coi'ps  sera  transfère  et 
iiiluime  à Llï>enslaclls. 

M . le  prince  de  Reuss , ministre  de  cette  cour  à celle 
de  Berlin , a été  élevé  par  le  roi  au  grade  de  major 
général.  — A compter  du  1*'’  novembre  pruchain.  les 
Intel  èls  (}ue  paieront  les  caisses  publit^ucs seront  réduits 
à trois  et  demi  pour  cent. 

De  Francfort,  le  5 octobre.  — Hier  , dans  raprcs-mldi, 
le  nouvel  empereur  a fait  loi  son  entrée  publique.  A 
une  lieue  de  celte  ville , S.  M.  a été  reçue  par  les  trois 
électeurs  ecclésiastiques,  les  principaux  ambassadeurs 
elci-toraux  et  le  sénat  do  Francfort,  qui  lui  a ix-inis  les 
clefs  de  la  ville.  A son  entrée,  un  a suiiiié  tonies  les 
tibehes  et  fait  une  décharge  de  trente  pièces  de  c.inon, 
placées  iur  le  rempart,  b.  M.  s'est  vendue,  ou  milieu  des 
aa-luinaiioni  d'unpcujric  iiniiiensc,au  chapitre  de  iS'a//t^ 
1'*  Sé*'ie  — Tome  VI. 


JlartfiolnniaTy  où  elle  ^uré  la  capitulation  d’élection. 
On  O (tinnlé  ensuite  te  Tc’  Druifi , et  S.  M.  a été  au 
palais  Impérial  ; t'impératrlre«reinc , le  roi  et  la  reine 
de  Naples , les  archidfucs  et  les  art  iriduchesses , arrivées 
ici  le  2 , ont  vu  cette  entrée,  des  balcons  du  palais. 

Du  9 octobre.  — L’empercUr  a été  couronné  aujour- 
d'hui, et  S.  M.  se  propose  de  retourner  à Vienne  avec 
sa  cour  le  16  ou  le  17  de  ce  mois. 

PAYS-BAS. 

De  Brexelfee,  te  7 eetobre.  — Quatre  religieuses  car- 
mélites, d’Hogstraten  et  d'Anvers,  sont  sur  leur  départ 
pour  aller  dans  loA/o;r/«W  fonder  un  couvent  de  leur 
ordre.  De  ferventes  nénphvtes  les  y attendent  pour  sc 
ranger  sous  ces  saintes  lois,  MM.  Plunket  et  Nyhel  , 
prêtres  anglais,  sont  les  guides  de  r«  religieuses.  M.Ca- 
rollc , ileslinë  fc  l'épiscopal  de  Maryland  , est  a la  tête 
de  cet  étiiblissement,  dont  les  frais  sont  laits  nar  un  zélé 
calholi<|ue. 

Les  troupes  qui  ont  lâché  pied  à l’affaire  de  Falma- 
cne,le  32  septembre,  ont  obtenu  du  généralivJmc  Vait- 
der-Noot  un  arrêt  interprétatif  de  leur  ïuilc.  Voici 
celte  pièce  : 

« Chers  cl  bien  An>és , M , Henri  Van*der-Noot  nous 
ayant  fait  un  rapjmrt  cxa<  t des  circonstances tlii  départ 
(les  volontairc*s  des  petites  villes  et  du  plat  pays  pour 
l'armée,  de  leurs  cx|)édilions  dans  l’armée  et  surtout 
dans  les  différenU  combats  qui  ont  eu  lieu  le  22  de  cc 
mois,  nous  en  avons  appris  avec  satisfaction  que  ces 
volonuirci  en  général  ont  donné  les  preuves  de  leur 
zèle , pour  la  religion  et  la  patrie,  que  nous  en  avions 
atl(*ndues^  qu’ils  ont  combattu  l’ennemi  avec  beau- 
coup do  courage  et  d'intrépidité  ; même  que  plusieurs 
ont  fait  des  prcnliges  de  valeur;  s'il  y en  a eu  quelques* 
uns  qui  n'oiil  pas  eu  cette  même  intrépidité,  cela  ne 
doit  étonner  personne  , et  ne  doU  pas  être  attribué  à 
une  lâcheté  (^uclconaue,  mais  uniquement  au  peu  d’ex- 

fiérietice  dans  l'art  (le  la  guerre,  et  à l'impres.vion  t^ue 
ail  souvent  le  premier  l'eu  sur  ceux  qui  n'on  ont  ja- 
mais vu  rcrTel.  Si,  malgré  cela,  le  siM'crs  de  leurs 
armes  n'a  point  rëpnmiu  n l'attente,  on  ne  peut  l'at- 
tribuer qu'à  un  événement  de  la  guerre.  Ce  n’est  donc 
qu’avec  peine  que  nous  avons  appris  que  quelques 
bruits  mal  fondés  sc  répandent  au  sujet  de  ces  volon- 
taires, comme  s’ils  n'avaient  point  rempli  le  devoir  au- 
quel (»t  tenu  tout  vrai  citoyen.  A ces  muscs,  nous  sous 
requérons  et  chargeons  néanmoins  de  faire  connaître 
aux  volontaires  de  votre  village,  franchise  ou  hameau, 
ayant  suivi  ladite  armée , que  nous  sommes  pleinement 
saiisfaiLs  de  leur  valeur  et  de  leur  zèle  pour  la  religion 
cl  la  patrie  ; témoignez-leur  de  notre  part  toute  la  rc- 
connuissanc-e  possible  ; veillez  à ce  qu'il  ne  leur  soit  fait 
aucun  reproche  quelconque , a6n  que  ceux  ipif  ont 
ofVer*  volontairement  leur  sang  pour  la  patrie  ne  ‘.nient 

fioint  payés  d’ingratitude  par  leurs coriciloycns;cngagcz- 
(‘S  B reprendre  et  redoubler  les  exercices  militaires  avec 
les  autres  habitants,  afin  de  s'instruire  de  plus  en  plus 
dans  l’art  de  la  guerre,  et  de  sc  trouver  par  ce  moyen 
en  étal  dejoindi-e,  en  d’autres  cirronstanew,  l’expé- 
rience a leur  courage , par  conséquent  de  repousser  , 
dans  tous  les  évènements , les  entreprises  de  rennemi, 
de  l'attaquer,  s'il  était  nécessaire,  avec  des  forces  re- 
doublées, et  de  (e  chasser  totalement  du  pays.  Nous 
vouï  chargeons  de  fairo  publier  et  alUchcr  incessam- 
ment ccltepièceoùil  appartient. Nous  sommes, chers  et 
bien  êmés , vos  afléctlonnés , les  trois  étals,  rcprésca- 
lant  le  peuple  el  pays  du  duché  de  Brabant. 

• De  noire  assemblée  générale,  le  30  sepleotfbre  1790. 

U J.  J.  /.  Moaji.  m 
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ANGLETERRE. 

De  tjmdre*.  — On  a condamné  à mort,  il  y a quelque 
ternp^,  un  nommé  Fonlon , rommis  à la  Ixanque,  pou;* 
aroir  conlrofalt  «les  billets.  C’»t  la  première  fuU , de- 
puis rélabli^scment  de  la  banque,  au’un  bomme,  qui 
y était  attarbé,  se  soit  remlu  coupabU'  de  ec  crime.  Ce 
malheureux  Fonlon  était  l'un  des  chefs  d'une  sutiélé 
religieuse,  dans  le  vtjisiiugc  d’Ahlers-gatc  strecl. 

Le  recorder  de  Londres  s'est  exprimé  à peu  près  en 
CCS  mots . lorsqu'il  lui  a lu  sa  sentence. 

<1  il  est  un  cas  particulier  que  mon  devoir  m'(d)Iige 
à distinguer  du  reste;  c’est  celui  de  Francis  Foulon  , 
accusé  et  convaincu  de  faux.  — Un  homme  , d’un  ca- 
ractère jusqu'alors  estime  , dans  une  situation  avanta- 
geuse, avant  le  moyen  de  vivre  honorablement  dans  sa 
place  de  commis  à la  bamjue , s’est  arliBcicuscmcnt 
prévalu  de  la  bonne  opinion  qu'on  avait  de  lui , et  du 
poste  avantageux  qu'il  remplissait,  p<»ui  en  imposer  à 
la  société,  abuser  de  sa  place,  et  piller  celte  même 
propriété,  qu'il  était  particulièrement  obligé,  en  sa 
qualité  de  commis  de  la  banque,  de  respecter  et  de  dé- 
fendre. La  fraude,  quand  elle  atlaqtie  la  sûreté  du 
crédit  public,  ne  doit  jamais  échapper  au  chàlimeni. 
La  police  «l’un  état  exige  qtie,  dans  ce  cas  , la  punition 
soit  d'iMic  sévérilé  exemplaire.  Point  de  pitié  pour  un 
homme  de  votre  profession,  quisc  rend  coupable  d'une 
puroilir  faute.  J’espè-re  donc  que  votre  exemple  con- 
vaincra ceux  qui  pourraient  être  disposés  à faillir  de  la 
ménic  manière,  que  ni  art , ni  devlérilé , ni  expérien- 
ce, ni  connaissance  de  la  chose,  ni  caraclcre , «juel- 
que  imposant  qu'il  puisse  être  par  cette  prinlcnce  (|ue 
I on  suppose  attachée  à la  vieillesse,  ne  pourront  em- 
pêcher la  fraude  d'être  découverte,  et  que  tôt  ou  lard 
des  actions  malhonnêtes  1«»  c«)nduiront  à celle  fin  hon- 
teuse par  laquelle  vo«is  allez  terminer  vos  jours.  Prl- 
sonnit'r  , je  «lois  vous  avertir  <(uc , cuinmc  homme  , il 
n'exisie  plus  pour  vous  d'esperaiicc  dans  cette  vie.  » 

ÉTATS-UNIS. 

Le  sloop  de  guerre  anglais  V£cho  est  arrive  ici  de- 
puis (pieh^ue  tem|>s  avec  des  dépêches,  sur  le  contenu 
desquelles  un  a gardé  le  plus  profond  silence;  mais  il 
est  bûi  que  la  cour  de  Lundi  es  a offert  la  libre  naviga- 
tion du  MUsissipi,  pourvu  que  nous  lui  laissions  la 
jouissance  des  ports  de  l’Oui'Sl  cl  du  commerce  d«» 
fourrures;  il  y a aussi  un  traité  de  commerce  sur  le 
lapis. 

Un  sloop  de  guerre  espagnol  vient  d'arriver  ici  il 
y a quelques  jours;  on  le  croit  chargé  de  dépêches  im- 
portantes. Un  dit  tout  bas  que  la  libre  navigation  du 
Mississipi  est  accordée  aux  Américains  , ainsi  que 
d'autres  privilèges  très  avantageux.  Lu  cour  d'Kspagne 
attend  une  scrupuleuse  neutralité  de  la  part  de  l'Amé- 
rique, en  cas  que  la  guerre  se  déclare  entre  elle  et  la 
Grande-Bretagne. 

Nous  lerons  bien  de  tirer  tout  le  parti  que  nous  pour- 
rons de  cette  querelle;  au  reste,  à l'approche  de  la 
tempête,  la  Caroline  et  la  Géorgie  feront  bien  de  mettre  i 
leur.v  troupes  nationales  sur  un  pied  resp«?ctable  : le 
voisinage  cl  la  jalousie  des  Ilspagnols  nous  font  une  lot 
de  celte  précaution. 

U n'ot  pas  vraisemblable  que  le  congrès  passe  au- 
cune loi  relative  aux  banqueroutes,  dans  la  présenté 
ses>ion.  Les  citoyens  de  la  Caroline  se  trouvent,  dit-on,  i 
dans  la  plus  déplorable  situation;  dans  le  fait,  nous 
avons  été  consternés  d'effroi,  en  vovant  tant  de  ces  ci-  I 
toyens  abandonner  leur  pays* 


FRANCE.  j 

De  Carpentras.  — Je  viens  dc  lire  dans  un  pamphlet 
pënodtque  que  l'assctublée  représentative  de  Carpen- 
Iras  prononçait  de  petits  dêtrets  rontre  la  nation 


française  et  ses  représentants.  On  lie  conçoit  pas 
bien  comment  rassemblée  représentative  d'un  pays 
étranger  peut  |»ronoiic«'r  ih*s  décrets  contre  l’Asscm- 
h\ét  nationale  de  France.  On  connaît  les  principes  de 
la  première;  elle  a adopté  la  nouvelle  constitution 
française  en  tout  ce  qui  ne  serait  pas  absolument  icn- 
rompatible  avec  la  localité  du  comlat  Vennissiii.  Ou 
lit  encore  dans  le  même  journal  que  les  habitants  du 
Cuuitat  se  sont  arrangt's  apec  les  ennemis  de  la 
constitution  f qui  habitent  Nùnes  y Toulouse.  Mon- 
tauhan , etc.  Lorsque  des  citoyens  ont  solcnncUemenl 
et  librement  fait  hommage  à une  constitution,  en  To- 
doplanl . il  est  ridicule  de  les  accuser  de  se  lier  d’iii- 
lérél  avec  ceux  qui  voudraient  la  détruire.  Nousavons 
commamlé  à Lyon , ajoute-t-on  encore,  des  boutons 
uniformes  pour  2U,oou  habits;  mais  en  France  on  en  a 
commandé  bien  davantage,  par  les  ordres  mêmes  dc 
1’As.semblée  nationale.  Que  répondre  à rinculpalion 
fCarmes  arrivées  de  Satnt-Etienne  à Carpentras 
dans  des  tonneaux  à fromage  ? Quand  on  a besoin 
d'arni<‘S,  qu’a  de  si  important  la  iiiaiiière  dont  elles 
sont  emballée.s?  Il  est  absurde  d’en  soupçonner  l'u- 
sage  entre  \es  mains  des  habitants  d’une  très  |>etile 
province,  qui  ne  peuvent  avoir  d’autres  prélonlrons 
que  cellesde  se  tenir  en  garde  contre  dtr>  emieiiiis  do- 
mestiques. L'admiration  que  les  Comtalites  ont  mon- 
trée pour  ie.spriiicipes  d«?  la  nouvelle  constitution  fran- 
çaise doit  servir  «le  base  à ceux  qui,  avec  de  la  bo.inc 
foi,  vomiront  exptiipier  l«*s démarches  de  rassemblée 
représi'ulalive  de  Curpeiitras. 

Xote  du  rédaetcur. — Nous  recevons  tous  les  jours, 
de  toutes  les  parties  du  royaume,  d«’S  détails  de  )>om- 
pes  funèbres,  ortliumées  el  exécuU^es  dans  les  diffé- 
rentes villes  de.s  départements,  en  riiotineiir  «les  gar- 
des nationaux  qui  sont  morts  à l’attaqne  de  Nancy. 
Nou'i  ne  pourrions  les  insérer  sans  nous  exploser  à re- 
tracer, (laiis  les  mêmes  termes,  les  mêmes  détails  et 
h‘s  mêmes  sentiments.  Nous  nous  contenterons  d’eo 
Liire.  ici  une  mention  générale,  pour  satisfaire  à la  fois 
et  ie  zèle  de  nos  correspondants,  cl  le  palriotisnie  de 
nus  lecU'urs. 

COUR  DU  CHATBLET  DE  PARIS. 

Du  4.  — Les  prisonniers  du  Ghdtelel  ont  fait  cette 
nuit  une  nouvelle  tentative  pour  s’échapper;  mais  sur 
les  avis  sei'reLs  ({iii  en  avaient  été  donnés,  et  {lar  les 
précautions  prises  par  M.  Carie , commandant  du  |K>ste 
I du  Chdtelet, cette  évasion  n'a  pas  eu  lieu.  Ou  a dé- 
couvert, par  les  informations  prises  a ce  sujet,  que  le 
nommé  Femre,  dont  nous  avons  publié  le  jugement, 
émit  ranbnir  du  plan  de  cette,  évasion,  lis  avaient 

firatiqué  un  trou  du  côté  de  la  rue  de  la  Haumerie,  par 
equet  ils  devaient  passer.  Ce  prisonnier  a éU>  sur-le- 
cbainp  transféré  dans  les  prisons  de  la  Conciergerie. 

Du  12.  — Mademoiselle  Marguerite  Laloii , veuve 
de  M.  Tranchant,  accusée  d'avoir  volé  un  drap  clic* 
son  logeur,  a été  jugée  à un  plus  amplement  informé 
dc  six  mois , et  mise  en  liberté. 

Jean  Boiirdillc,  accusé  de  vols  de  moiiclioir.s  au 
Champ-de-Mars,  le  jour  d«*  la  pompe  funèbre,  a été 
condamné  à être  flétri,  et  banni  pour  9 ans  de  la  Tille 
de  Paris. 

BULLETIN 

DE  l’assemblée  nationale, 

Prèsidene*  de  M,  Merlin. 

SÉANCE  DU  JEUDI  14  AU  SOIB. 

On  fait  lecture  d’une  adresse  par  laque)  le  les  officiers 
miinicioaux  d'Autcuil,  près  Montfurt,  dénoncent  le 
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ivfus,  fail  par  le  cure  de  celle  paroisse,  de  lire  les  dc- 
errLs  nu  prône. 

Celle  adresse  est  renvoy<^  au  comité  des  recherches. 
— M.  ï.’aobk  Gouttes  : Vous  avez  charge  voire  co- 
mité de  lic^uidation  d'examiner  quelle  indemnité  et 
quelle  gratilication  M.  Tabbé  Mandres  doit  obtenir 
pour  la  mnchitie  très  ingénieuse  et  très  nliU'  qui  a été 
mise  soiLSVos  yeux.  En  17S2,  à l'aide  de  celte  inven- 
tion, il  a fuit  remonter  la  Moselle  à un  grand  bateau 
chargé.  Appelé  par  M.  Malouct  à Toulon,  il  Ta  eni- 
plovee  avec  succès  nu  curenivnt  du  bassin.  Il  a depuis, 
et  par  ordre  du  gouverucment,  donné  à sa  machine 
• une  plus  grande  perfection.  Dans  toutes  les  circons- 
tances, ses  expériences , ses  travaux  , ses  voyages  ont 
été  à ses  frais.  Sa  fortune  n'élail  pas  considérable  : il 
a trouvé  des  amis  et  des  secours;  sa  famille  l'a  cau- 
tiuimé;  enfin  sa  dépense  s’élève  à 2U0,U00  hv.  Vous 
lui  avez  déjà  accorde'  une  gralüicaliun  provisoire  de 

3.000  liv.  Votre  comité  se  borne  à vous  proposer  d'or- 
donner que  celle  maclnnr  sera  gravée,  et  baisse  à 
votre  sagesse  û détermin<T  la  somme  que  M.  l’abbé 
Mandres  est  en  droit  d'obtenir  de  votre  justice. 

M.  l'abbé  Grégoire  propose  de  iixer  celle  somme  à 

90.000  livres. 

Sur  les  observations  de  MM.  Camus  et  Dionis,  l’As- 
semblée accorde  à M.  Mandres  une  provision  de  3,ouo 
iiv,  et  renvoie  pour  Je  surplus  au  comité  des  ]>en$ion$. 

M.  .Menou,  au  nom  du  comité  militaire  : Au  mois 
d’üoôt  1789  une  chanson  cunriit  parmi  les  ofÜciers 
du  régitneiii  de  Bretagne,  eu  garnison  à Briançon.  Il 
s'agissait  d’une  aventure  galante.  M.  Morel , sous-lieu- 
toiiant , se  crut  désigne  par  ccUc  expression  ffrar/i  in- 
forme.  Le  lendemum  il  trouva  des  vers  sigmiiaiits 
sous  sa  servielle.  II  s’en  plaignit.  M.  Coétlosquel , co- 
lonel, assembla  les  ofticiers,  lit  déclarer  la  chanson 
désliüiioranle  et  exigea  ce  seriiienl  : • Je  jure  par 
rhonuonr,  cl  par  le  respect  qu'oii  doit  aux  dames,  que 
je  ne  suis  pas  l'auleiir  de  la  chanson.  > On  décou\ril 
que  M.  Donières  l'avait  faite.  Le  colonel  lui  demanda 
sa  démission  et  lui  lit  donner  sa  parole  d'Iiuniieiir  de 
ne  pas  dire  la  cause  de  sa  reliailc,  et  de  ne  passe  ven- 
ger de  M.  Mor^I.  M.  Donières  se  retira.  Lue  corres- 
pondance viülee  |>endant  une  maladie  très  dangereuse 
apprit  le  secret  qu'il  avait  juré  de  garder,  et  les  lieute- 
nants demandèrent  que  cet  oflicier  rcnlriU  au  régi- 
ment. Le  colonel  puuit  cette  demande,  en  faisant  en- 
fermer au  secret  MM.  Ruubens  et  Bullard  frères,  lieu- 
tenants. L'un  des  MM.  Bolbird  était  depuis  longtemps 
malade,  le  chirurgicu-inajor  lui  ordonna  des  bains  de 
rivière  : le  colonel  lit  jeter  M.  Boitard  dans  iin  cachot. 
Après  une  détention  de  neuf  mots,  ces  trois  ufticiers 
ominreiit  leur  liberté  en  doimant  leur  déiiiissiuii. 
Tels  sont  les  faits  de  cette  alfairc.  Je  ne  me  permeltrai 
aucune  réflexion  ;j‘observcrai  seulement  que  si  la  force 
publique  repose  sur  la  subordination,  les  chefs  qui 
abusent  de  leur  autorité  ne  vous  paraîtront  pas  exempts 
de  reproches.  Le  comité  militaire  vous  propose  le  pro- 
jet de  décret  suivant: 

• L’Assemblée  nationale  diHîrèlc  que  son  président 
SC  retirera  par-devers  le  roi  pour  le  prier  d’ordonner 
la  formation  d'une  cour  martiale  pour  juger,  selon  les 
iiuuvetles  furiiics  établies,  MM.  Donières,  Bollard 
frères  et  Bonbeiis.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

— La  suite  des  articles  sur  rudiiiinistratioo  des  do- 
maines nationaux  est  mise  a la  discussion. 

La  séance  est  levée  à 11  heures. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  15  OCTOBRE. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre  dii 
procureur  général  syndic  du  département  du  Nord;  il 
annoncé  que  les  acquéreurs  se  présentent  en  foule  aux 
premières  enchères  des  biens  nationaux. 


— On  l..it  lecture  d'une  lettre  rte  M.  La  Toiir-rtu-Pin 
le  ministre  prévient  l’Assemblée  nationale  que  I« 
commissaires  envoyés  à Ediu,  pour  l' affaire  du  régi 
ment  Royal-Chnmpague,  ont  rempli  leur  mission. 
Celle  lettre  est  renvoyée  au  comité  militaire. 

— M.Cossin  : Le  directoire  du  dépHrtementde  l'Air 
deniamle  la  rédiictiou  des  neurdistm  tsqui  le  couqui 
sent. 

Ce  déparlemeiil  ne  coiilribiie  pas  aux  charges  <Ir 
l’état  au-delà  de  dix-neuf  cent  mille  Iiv.  pour  impo 
sitious;  il  lui  en  coûtera  trois  cent  mille  pour  k*s  frab 
de  radminislratiun  nouvelle , si  on  laissi*  snltsisler  une 
division  en  neuf.  Cependant  l'ancien  régime  des  étals 
de  Brt'ssc,  de  Dumbeset  du  Bugey , nVxigeait  pas  au- 
delà  de  soixante  mille  liv.  Quand  on  ajouterait  une 
pareille  somme  pour  les  frais  de  radmimslraliun  de  la 
justice , la  diffémice  entre  les  dépcu.«a‘>.  de  rancieii  et 
du  nouveau  régime  serait  encore  eRrayaiite;  rlle  ré- 
volterait et  accablerait  les  habitants  de  ces  contrées. 
Les  commissaires  adjoints  an  comité  de  conslilutioii 
croient  devoir  rappeler  ei\  cet  instant  le  précis  des  ob- 
servations qu'ils  lurent  à rAsseniblée  nationale,  cl 
dont  elle  ordonna  riniprcssion.  Elles  cuiitieiiiient  les 
principes  qui  leur  semblèrent  devoir  déterminer  le 
nombre  des  districts  et  des  tribunaux  dans  les  dépar- 
lenieiits. 

• L’inlérét  des  villes,  dirent-ils  alors,  est  d être  un 
impôt  sur  les  campagnes,  d'appeler  dans  leurs  murs 
beaucoup  de  dépenses,  de  multiplier,  à cet  eflct,  toutes 
leurs  relations;  mais  l’intéréi  que  les  villes  oublient, 
que  l'Assemblée  iialluna le  ne  doit  pas  oublier  , c'est 
celui  du  peuple,  et  particulièrement  de  celui  des  cam- 
pagnes, qui  paiera  toujours  aux  villes  les  frais  de  l’ad- 
miuistration  et  de  la  jiiridiclioti. 

• II  UC  faut  donc  pas  mulUjdicr  les  districts,  parce 
u’it  UC  faut  pas  multiplier  &ms  néci'ssité  les  dépenses 
e ^admiIli^t^alioil,  m celles  de  la  justice,  que  l'un 

ne  paie  qu'avec  des  impôts.  Ladépenst^  d'administra- 
tion pour  un  petit  district,  onéreuse  à tous  lescoiitri- 
Imabb'S,  sera  plus  que  triplée,  relativement  au  tribu- 
nal. Lesofticiers  ministériels,  imniésà  un  petit  rcissort, 
compliqueront  les  |)rocès,ilscnsuscileroul,  la  justice 
deviendra  un  impôt  de  séduction  pour  les  cituNciis. 
C’était  rinconvement  des  jiélitsbuiilKmesrupux,  mul- 
tipliés à l’excès  dans  quelijues-unes  m*s  ci-devaul  pro- 
vinces; par  de  honteuses  vues  liscalcs,  c'éLnl  celui 
des  justices  seigneuriales,  duntsenuiirrissailceUenuée 
formidable  de  praticiens  de  village.  • 

Le  danger  do  trop  multiplier  les  administralLiirs  et 
les  ofllciers  de  justice  est  double  ; plus  on  e n a au  delà 
.du  besoin,  plus  ils  coûtent;  pins  un  en  a,  moins  ils 
valent,  et  moins  bien  leur  service  est  fait.  Ensuite  , 
après  avoir  fait  l'énumération  des  iKuiinics  instruits 
mi'exigeiit  et  ('.administration  et  la  JusLce,  dans  un 
(lislriel,  nombre  que  vous  avez  aiigmenU^  depuis  par 
l’étalrlissi'menl  desyM/j.v,  vos  commissaires  oui  dit 
u’il  ne  fallait  conséijuemment  se  perinellre de  former 
c petits  districts  tiiic  lorsque  les  localités,  opposaii' 
des  obstacles  considérables  aux  cumniunicatimis,  reii 
liraient  impossible  d’en  faire  de  grands;  qu'ainsi,  lors 
qu'il  s'agissait  de  diviser  un  département  en  districts 
il  fallait  d’abord  examiner  si  la  facilité  descummuiii 
cations  permcttiit  de  n'en  faire  que  trois  ou  quatre, e 
ue  si  la  chose  était  possible,  il  fallait  bien  se  gardet 
'y  en  placer  un  de  plus;  que  la  latitude  de  les  porU  i 
jusqu'à  six  ou  neuf  n'était  qu’une  latitude  de  faciitli 
et  non  d’ordre , et  dont  on  ne  devait  user  qu’aiiUm 
que  des  localités  impérieuses  en  fais.aieiil  une  loi  ib 
nécessité.  Telle  est  la  doctrine  que  les  commissaire* 
du  comité  de  coastitulion  ont  exposi'*c  : ils  ont  insisb 
en  terminant  leur  opinion  pour  que,  dans  tous  les  cas 
les  divisloas  de  territoire  iioiir  le  ressort  des  liüiu 
iiaiiT  ne  fussent  pas  les  memes  que  celles  qui  devaicii 
avoir  lieu  pour  'administration  afin  de.  remédier  »< 
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Diotn!|i  sous  ce  rapport,  à l'abus  de  la  multiplication 
des  divisions  admiiiislniUves. 

Ce  c|up  vi>s  coin  inissjiires  avaient  nrévu , rdvencmenl 
J’a  justilié.  Plusieurs  directoires  de  di‘part«'mcnl  de- 
mandent la  rednelion  de  leurs  districts.  L'Ardèche  l'a 
r^llicitèe,el  la  cliose  est  fuite.  On  ne  pi-ut  se  dissimuler 
•|ue  rien  n’est  plus  «li^irnhle  que  Vellectunliou  trè.s 
prochaine  de  cette  réduction;  elle,  l’est  pour  la  per- 
ieclinii  de  ta  nouvelle  division  du  royaume  ; elle  l est 
pour  refiectualion  de  vos  decreLssur  l'ordre  juiliciaire, 
et  de  ceux  que  vous  allex  rendre  pour  rétiddisseiiicnl 
des elle  l'est  pour  le  soulagement  du  peiqde 
sous  les  rapports  de  l'écouuiiiie.  Un  mot  sur  cet  objet 
vous  en  convaincra. 

D.iiifi  le  nomhre  des  quatre-viiigl-lrols  jîrandes  di- 
vision» de  Ja  i-Vance,  connues  .vous  le  nom  de  th'pnrlc- 
menW,  il  n’en  est  que  quaraiile-qunlre  dont  les  smis- 
divisions  soient  dans  un  nomhre mode'ir,  et  quiudan- 
nioinsest  encore  snsceplihlede  réduction  ; cimj  depar- 
tements se  sont  divisiis  en  trois  <li.>lricls , huit  en 
quatre , cinq  en  cinq , vingt-six  en  six  : le  tout  forme 
qnaranle-ipijitrc  départements  dont  les  districts  ne 
sont  pas  exci^ssivemenl  multipliés,  puisque  le  nombre 
le  plus  considéndile  est  de  six;  il  reste  trente-neuf 
grandes  divisions,  dont  di.x-huil5oiil  soiis-divi^‘psen 
neuf,  sept  en  huit,  <iualor7.e  en  .sept  : en  réihiisant  a 
un  ternie  mo\eu  de  six  districts  chacun  de  ces  trente- 
neuf  départements,  on  gagnerait  la  dépense  ilcsoivaii- 
te-douxe  districts;  mais  ces  ircnte-neuf  ainsi  réduits, 
joints  aux  viii"t-six  qui  sont  acluellemcnl  divisés  de 
même,  forment  soixante-cinq  déparliunenlsquiponr- 
raient  présenter,  .sinon  une  réduction  générale  a cinq 
divisions , au  moins  celle  «le  soixaiile-ciuq  sur  le  tout  ; 
et  enjoignant  celte  économie  de  soixuule-ciini  dis- 
tricts à celle  de  soixante -dou/e,  que  l'un  aurait  oble-  ^ 
nue  sur  les  déparletiienls  divisés  en  plus  grand  nom-  i 
hre  que  six,  if  eu  résulterait  une  diuiiuiition  de  cent  | 
Ireiilc-sepl,  qui,  à IrenU'-sept  mille livn’s dedépen^s  | 
pour  cliaeun,  produiraient  une  économie  annuelle  de 
qiKilre  millions  cent  dix  mille  livres,  et  du  double  de  i 
cette  somme  pour  les  frais  d'élablisseniciit.  Parmi  les 
autres  avantages  que  le  viens  de.  détailler , le  plus  re-  | 
marqiiable  est  celui  de  la  néces.«IU‘  d’une  homie  exé-  | 
culiuii  du  plan  de  votre  ordrejiulieiaire,  qui  s.uis  cela  | 
sérail  expust^  à des  iucmivenaiices  chotiuaules.  La 
perspective  d'un  si  grand  bien  a excité  l’intérél  cl  l at- 
tcntioii  de  votre  comité;  il  n examiné  d'abord  com- 
meul  il  serait  possible  de  parvenir  à l’cxéculiuii,  et 
voici  les  réfiexious  qu'il  a mites. 

S'il  e.sl  dangereux  de  revenir  sur  ce  qui  est  fait,  cette 
réfli-xion  ii'est  pas  applicable  à rexéciitiun  de  la  divi- 
sion du  royaumeen  ifislncls;  sans  doute  la  division  eu 
rllc-inéme  e.st  constitutionnelle;  mais  l’exécution  ne 
l’est  pa.s;  ainsi , sans  examiner  ce  qu’il  sera  possible  • 
ou  utile  de  fdre,  ioi^  de  la  rédaction  delouslespoiiils 
delà  Constitution,  au  moins  est-il  incontestable  que 
l'Assemblée  nationale  aura  le  droit  de  prununcer  sur 
les  contradictions  apparentes,  ou  sur  les  incolicrences 
qu’elle  pourra  remarquer  dans  reiisi'iiiblc  de  ses  dé- 
crets. Comme  elle  n'a  pas  eu  à délibérer  sur  un  pbm 

f|émTa]  de  constitution,  toutes  les  parties  n'uiit  piiélre 
nies  et  adaptées  de  mamèro  à former  d'aliurd,  et  sans 
aucun  examen  ultérieur,  un  en.sniiblc  digue  de  sa  sa- 
gesse. Par  exemple,  lors  de  la  division  di  s déparle- 
incnts  en  districts,  s'il  lui  eût  été  connu  qn  il  y aurait 
ibuiscbanui  d eux  un  Irilmiial;  que  ce  tribunal  serait 
composé  de  cinq  jug  -s;  qu’il  pourrait  être  tribunal 
d’appel;  queclia4]ue  juge  aurait  1,«UU  liv.  , ciiaqui; 
juge  de  paix  60U  liv.;  qu  il  y aurait  un  jury  par  tribu- 
u d;<jue  le  montant  deccsdépeiises,juintesû  celles  d'ad* 
niinhtratiun,  formerait  une  somme  de  30,uuu  liv.  par 
district,  vous  eussiez  combiné  le  nombre  des  districts, 
tant  avec  la  nécessité  d'une  juste  économie  qu’avec 
celle  de  ne  olacer  les  tribunaux  oue  d»n«  les  ville.s 


propres  à en  maintenir  la  dignité,  s.ms  laquelle  ils  oe 
peuvent  ni  exister  ni  sc  faire  re.specti  r,  stirluulcowme 
tribunaux  d’appid.  Mai.»  alors  «m  ne  connaissait  pascfs 
brises,  qui  irélajeiil  ni  dc'eretéesni  propo.sée«,  elounf 
s’est  pnrliculièreniiiil  occupé  que  des  mesnrfsmi'uu 
a crues  les  plus  convenables  pour  la  commodité  dû 
adiniiiisliés. 

Maintenant  que  le  plan  entier  est  connu,  que  les 
détail.» «‘Xtstenl,  faut-il  que  rAssembléeuatitjualealrta- 
donneà  la  prochaine  législaturemisoin  qu'elb'adrüiiet 
qu'il  est  de  sondevoirdenremlre?  Je»lisson  devoir,  pw 
Cf  qu’eu  lui  laissant  établir  ou  consolider  les  Iribuuaw 
et  les  aduniiistralions dans  cbaijue  district,  la  lé^iïlâ- 
tiire  trouvera  des  obstaebs  sans  nombre  à les  réduire. 
Les  députés  des  villes  pourront  être  chargés  spécù* 
lement  de  les  maintenir,  et  ils  seront  aussi  facili-ssui 
ce  point  que  plusjvurs  membres  de  cette  Assembla’ 
l’ont  été  pour  tolérer  leur  élabli.ssemeiil.  Car  ou  ne 
peiil  s«’  di  sîmiiler  que  quelques-uns  d’eulrceux.fft- 
tra/m^  par  rintérél.  très  excusable  alors, de  coiisencf 
les  établi.sseim  nlsipi’ils  regreUeiit  ù leurs  villes,  ont, 
p.nr  les  soiLcitatioiis  des  députés  extraurdiuaires.uli- 
tcmi  une  eoinpiaisancc  qui  deviendrait  fuuesleâb 
eboNf  publique,  si  l'on  n y portait  remède. 

En  second  lieu  , quel  danger  u’y  .a-l-il  pas  ireipo'eî 
à une  ju^te  critique,  peut-être  même  à la  haine  ilg 
peuple,  des  instiluhonsf rires  iioiiV  son  bonheur îwr 
il  ne  verra  jamais  ce  lionbeur  ilans  des  élablissemeiiU 
qui  le  grèveront  d'impôts. 

Trai.siemeineiil,  le  mépris,  qu’alTecletit  pour  fui 
b*s  ennemis  île  In  Constilutioii , ne  s’accrcdlra-l-il  pas 
)Ar  1.1  formation  vicieuse  de.s  tribunaux,  là  où  rien  ne 
eg  appelait , où  rien  iic  peut  les  soutenir?  et  les 
fiiuleg  de  leurs  membres  ii'exposeront-ils  |i.is  à iidc 
mine  entièro  rorganisation  judiciaire,  qui  .i  bewio 
d’élrejuslillée  par  l’expérience  des  crllnpies  «piiU- 
laquent  ? 

L’Assemblée  nationale  a donc  le  droit  de  réduire  b 
multipbeité  lies  distiicts.  parce  qu'il  ne  s'agit  que  ih 
rextkmlion  «l’un  point  cojisiituimiinel,  ri  «pie  crllc 
«;.xérijlion  est  devenue  impraticable  par  le  dirritqai 
«d.nb)it  un  tribunal  en  chacun  d'eiix  , uii'il  faut  réhr- 
mep  les  décrets  qui  pl.wiit  un  tnluiuai  pardislrict. 

Mais  quel  sera  le  mode  de  nûbielioii?  La  diflicullf 
«nie  celle  qimslion  présente  p«uirrnit  «l’abord  s«’rc>«w- 
(Ire  par  le  principe  que  je  viens  d’tùioncer,  c’e.dqw. 
ne  s agissant  pas  de  reformer  un  point  coiislituli()Bi>(‘ù 
mais  seulement  le  mode  d ex«Vntioii  ncluelleimulim- 
jiralicable  par  l’eirel  d’un  nouvel  or«lre  des  cli«is«». 
I«>sdépiil«‘s  des  départements  J .intori.sés  parl’As.vcm* 
Idée  A convenir  de  leurs  districts,  peuvent  l’élrc  ac- 
tuellement à présenter  leur  réiluction. 

Cependant  on  n opposé  d»*»  motifs  qui  ne  sonljus 
.sans  force;  on  soutient  que  si  l’onlre  aclucl  dos  cri- 
ses peut  plaire  aux  «bq>.irl«-ineiits,  ce  ne  s«’i  a pasfaift: 
injure  aux  ndmiiiistrés  de  le  lai&M-r  subsisU-r;  «ju  il 
faut  attendre  rexpériencr,  d’après  I.i4|ueilc  I«  forps 
législatif  pourra,  sur  les  pétitions  qui  lui  seront  faités. 
corriger  1«  » «*rrenrs  et  bs  vices  de  In  division  «les  de* 
p.irlüinenLsen  districts.  On  ajoute  que  la  pétition  du 
di’parlemeiil  de  l'Ain  ii’esl  lias  suflisanle;  qii’tlIeM- 
cède  son  pouvoir,  et  que  c est  aux  as.senib]«*cs  .id«n- 
hi.slratives  «juc  vtm.s  l’avez  déb^gué  : ou  s’appuie  sur 
l’instruclioii  du  li  août,  qui  jiorle  que  > les.idmi- 
nigtratiüus  d<;  departement  ne  peuvent  faire  aucun 
changement  dans  le  nombre  et  la  ilislribulbmgi'mTalf 
«b's  districts;  «pi’elles  pourront  néanmoiii.s  proïKiser 
le.s  vues  g«mérale.s  d utilité  publique  cl  d'iconouiic. 
qui,  sur  cet  obic’t,  leur  p.iralirunt  «ligues  de  l’alUntio. 
du  corps  législalif.  • 

Si,  cuufuniiémciit  ù l’avis  de  votre  coiniUL  von- 
vous  ileleniiiiiez,  par  l iulluence  de  c«‘S  luoüfs.  a 
nj<mrner  au  mois  de  novembre  la  réduction  di-s  d:<- 
tricLs  que  vous  demande  le  direcl«)iredii  dép-irUiiiieé 
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(I<‘ l’Ain,  il  croir.'iil  {|iril  convient  à votre  »ui;«'5sc 
d’ortlonner  aux  assemblées  administratives  de  vous 
proposer  leurs  vues  à cet  égard  aussitôt  après  leur 
réunion.  Ce  ne  serait  pas  assez  dans  les  circonstances 
de  dire  uu’ils  pourront  proposer  ; leur  zèle  pour  la 
chose  pUDÜque  éprouverait  les  plus  grands  obstacles, 
et  l'iiiterét  particulier  des  villes,  dont  ils  seraient  ci- 
toyens, lutterait  avec  succès  contre  leur  (h*sir  et  leur 
devoir.  On  a d’autant  plus  de  motifs  de  le  craindre, 
que  beaucoup  de  dénartemeiiLs  sont  représentés  nar 
un  nombre  égal  d’administrateurs,  par  chaqtie  dis- 
trict, d’après  les  conventions  illégalement  faites  par 
les  assi'inulées  électorales. 

Votre  comité  a reçu  de  toutes  parts  des  lumières 
sur  ce  point;  elles  lui  ont  fait  concevoir  le  pn»jet  d’un 
di^relqui  produirait  un  effet  digne  d’un  objet  aussi 
grand.  Il  résulterait  de  son  exi^ution  la  rectitication 
entière  de  cette  base  importante  de  votre  Constitution. 
Dès  la  lin  de  novembre,  votre  comité  serait  à même 
de  vous  présenter  un  plan  général  de  réduction  par- 
tiellement combiné  pour  chacun  des  départements 
qui  aurait  trop  de  districts. 

Alors  l'Assemhlée  nationale  ne  se  séparerait  point , 
non  st'ulement  sans  avoir  arrêté  une  grande  économie, 
mais  encore  sans  avoir  donné  à une  de  ses  plus  belles 
opérations  une  assiette  stable.  La  législature  oui  suc- 
céderait n’aurait  plus  à revenir  à une  nouvelle  divi- 
sion qui  donnerait  li«u  à <fe  grandes  difficultés,  et 
qui , peut-être  n stant  telle  qu’elle  est , serait  exposée 
à sa  ruine  entière. 

Au  sujet  de  rajoumement  de  la  ^tition  du  direc- 
toire du  département  de  l'Ain , on  ne  peut  se  dissimu- 
ler qu’outre  l’incompétence  que  quatre  districts  sou- 
tiennent par  des  niolife  assez  spécieux,  celui  de  Gex 
réclame  aussi. 

C’est  le  plus  petit  district  du  royaume;  mais  il  est 
sép.iré  du  département  de  l’Ain  par  le  mont  Jura;  il  a 
toujours  eu  son  administration  et  son  tribunal;  et 
quoiqu’il  n'aitque  40  communautés  et  environ  15,000 
habiLints,ses  (fépulés  mettent  une  grande  importance 
à sa  conservation;  il  faut  convenir  que  si  la  localité 
peut  commander  un  district  aussi  petit,  c'est  dans  celte 
partie  qu’il  doit  avoir  lieu,  puis<]u’ii  semble  qu'il  ne 
peut  qiravec  peine  communiquer  avec  le  reste  du 
département;  et  en  tout  cas,  les  habitants  ^vés 
d'une  surcharge  annuelle  de  30,000  liv.  pourront  un 
jour  lui  comparer  les  avantages  d'une  administration 
et  d'un  tribunal  particuliers,  et  en  demander  la  sup- 
pression s’ils  se  trouvent  grevés. 

Je  me  résume  sur  les  deux  objets  de  ce  rapport. 

Votre  comité  n’avait  pas  d'abord  été  de  l’avis  de 
rajoumement  au  mois  de  novembre  de  la  pétition  du 
directoire  du  département  de  l’Ain,  qui  est  appuyée 
d’une  très  grande  masse  d'administrés;  il  a peri'^c 
qu’il  avait  assez  de  lumières  acquises  pour  opérer  une 
rétluction  ; que  cette  réduction  est  devenue  pressante, 
sans  renvoi  nu  département,  par  la  constnpience  des 
décrets  sur  l’ordre  judiciaire;  que  laisser  établir  les 
tribunaux  , ce  sera  multiplier  les  dinicultés  d'autant 
plus  inutilement  que  le  corps  constituant  a toujours 
le  droit  de  reformer  les  objets  de  celte  espèce,  lorsque 
le  plus  grand  avantage  du  peuple  l'exige.  Au  fond , il 
a pensé  que  neuf  districts  surchargeraient  de  toute  ina- 
nièmle  département  de  l’Ain,  le  plus  petit  du  royaume 
en  contribution,  population  et  territoire;  que  celte 
surcharge  sera  bien  plus  préjudiciable  aux  adminis- 
trés que  d'avoir  deux  lieues  de  plus  à faire  pour  l’ad- 
iiiinistrationet  pour  la  justice,  d'autant  plus  que  l'at- 
tribution des  jugesde  paix  rendra  très  rares  les  cas  de 
se  pourvoir  par-devant  les  juges  de  district,  qui, 
d’ailleurs,  dans  le  cas  de  l.i  réduction,  seront  placés 
convenablement  pour  la  meilleure  exécution  de  l’or- 
dre judiciaire  que  vous  avez  décrété;  cependant  l’on- 
nosition  dequatre  districts,  la  demande  qu'ils  font  nu 
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renvoi  à l'assembh^  du  dé|)arlement , la  proximité  de 
ses  séances  ont  détermine  rajournenient;  niais  avant 
nue  le  comité  vous  présente  ce  qu’il  croit  convenable 
de  faire  en  cet  instant,  il  est  de  son  cb'voir  rigoureux 
de  vous  dénoncer  un  abus  destructif  de  vus  principes 
conslitiilioiinels  et  qui  met  le  trouble  dans  un  très 
grand  nombre  de  déparlenienls. 

Il  consiste  dans  la  provocation  . pour  ainsi  dire  un»- 
merselle,  que  plusieurs  directoires,  plusieurs  muni* 
ctpalUes  fout  des  vœux  des  communes  et  des  élec- 
teur*, pour  les  faire  appartenir  à uncuiton,  à mi 
district,  a un  déparlcnieiii  plutôt  qu’ii  un  autre;  les 
campagnes  sont  encore  pour  les  villes  un  domaine 
quelles  se  conU'Stcnl.  II  résulte  de  ces  provocations, 
tio;i  seulement  un  grand  désordre  qui  désorganiserait 
la  division  du  royaume,  mais  elles  produisent  d’ail- 
leurs l'habitude,  très  dangereuse,  delà  part  des  corps 
ndniinislratifs  ou  des  municipalités,  de  se  coaliser  en 
une  masse  plus  ou  moins  grande  d'individus;  et  de  la 
part  des  habitants  des  campagnes  de  suL^lituer  leur 
vulonlé  à la  volonté  de  la  loi. 

Pn  nez  garde  aux  coiisi^ucnces  très  dangereuses 
uni  résulteraient  de  la  tolérance  d’une  pareille  con- 
duite; le  moindre  mal  que  votre  comité,  en  redoute 
«I  l’anarchie,  peut-être  luéine  un  jour  l’emploi  de  la 
force  contre  les  décreLs. 

Il  faut,  endéfendaiit  de  semblables  urovucalioiis, 
mettre  dans  l'impuissance  de  porter  altemle  à la  Cons- 
titution les  citoyens  qui,  par  ignorance  ou  par  un  faux 
zèle,  abusent  de  la  liberté  qu  elle  a établie. 

Le  projet  de  di-crel  du  comité  vous  présentera  sur 
Ces  objets,  sur  l’inlérêl  général  et  si  pressant  de  la 
réduction  îles  districts,  et  erilin  sur  la  pétition  du  dé- 
partement de  l’Ain,  des  dispositions  qu'il  croit  indis- 
pen&'iblc  d'adopter;  le  voici  : 

• L’Assemblik*  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rap|>ort  du  comité  de  constitution,  ajourne  ta  pétition 
de  la  rédijctifin  des  districts  du  départemeul  de  l’Ain 
au  12  novembre,  et  ordonne  à l’assemblée  adminis- 
trative de  ce  départementde  lui  présenter,  pour  cette 
époque,  son  vœu  à cet  égard,  et  décrète  : 

• Abt.  l".  Celles  désassemblées  de  département, 
qui , en  conformité  de  l instructioii  du  12  août,  croi- 
ront avoir  à proposer  des  considérations  d’utilité  pu- 
blique et  d’économie,  quant  à la  réduction  de  leurs 
districts,  seront  tenues  de  s’en  occuiier,  dès  leurs  pre- 
mières séances,  pour  être  aussitôt  statué  par  l'As- 
seniblée  nationale  ainsi  qu'il  anpartiendra. 

• II.  Aucunes  assemblées  aaminlstratives,  aucuns 
directoires  ni  iiiufiicipalité.s,  ni  aucuns  meoibres  qui 
les  composent,  ne  pourront  provoquer  le  vœu  des 
muiiicipulilés,  des  élecUmrs,  ni  celuiindividuel  des 
citoyens,  sur  ces  objets,  ni  sur  tous  autres,  sauf 
l’exécution  des  lois  constilutioimelles  qui  règlent  lo 
droit  et  le  pouvoir  de  faire  des  pétitions  au  coriis  lé- 
gislatif. > 

M.  Akdré  : Rien  n'e>t  si  dangereux  que  l'irivita- 
tiun  que  M.  le  rapporteur  nous  propose  ue  faire  aux 
départements  et  aux  municipalités;  ce  serait  livrer  la 
France  aux  plus  grands  désordres,  ce  serait  renverser 
vous-mêmes  l’édilice  que  vous  avez  élevé;  il  faut  que 
l'Assemblée  nnliuiiale  attende  le  vœu  libre  et  spontané 
des  départements;  je  dcmaiide  donc  d'adopter  le 
préambule. 

Apres  quelques  discussions , le  décret  est  ainsi 
rendu  : 

• L’AssembU^  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  de  constitution,  ajourne  la  pétition 
de  la  réduction  des  districts  du  '‘jépartement  de  l’Ain 
au  12  novembre,  et  ordonne  à l’assemblée  administra- 
tive de  ce  département  de  lui  présenter,  peur  cette 
époque,  son  vœu  à cet  égard.  • 

Sur  le  rapport  d’un  membre  du  comité  des  finances, 
le  déerel  suivant  est  adopté 
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• L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  o^nilté  des  finances,  a décrété  et  décrêU^  : 

• Am.  r*  Li-  roi  sera  supplié  de  nommer  des  com- 
inissni.  es  pour  surreiller  la  riibricutiuii  de  800  inilliups 
d’üssign.»ts,  deciTÎés  parrAsseiiiblée  nationale. 

• IL  L’Assenibtit}  nationale  Doinmera  six  commifi' 
aires  pour,  concurreniincnt  avec  les  cumuiUsaircs 
joiijiiies  par  le  roi,  siirveiller  la  fabrication, 

• III.  U'sdits  comm/isaires  M^ront  tenus  de  surveil- 
er  toutes  les  operatiuuti  de  la  fubricatiou,  Jusqu'à 
)arf.tite  cuuCcctiuii.  • 

~ M.  Lebrun  présente  ou  Doni  du  comité  des  fi- 
oaiiccs  les  articles  suivants  ; 

••  Art.  I".  Les  rentis  dues  à des  particuliers  par  le 
cierge  seront  remboursées,  si  lOieux  ii'aimeut  tes  par- 
ticuliers les  conserver  à titre  df  rentes  constituées. 
Dans  Tun  et  l'autre  cas,  les  arrérages  échus  et  à 
échoir,  seront  payés  par  les  payeurs  des  rentes,  à 
compter  du  r'juilIeL 

• 11.  Lesdites  rentes  seront  distribuées  à un  seul 
payeur  des  rentes  qui  en  fera  le  relevé  sur  les  regis- 
tres du  ci-devant  receveur  du  clergé,  et  les  paiera 
oonroriiiémeiil  au  decret  du  15  août  uertiier,  à mesure 
qu’il  aura  vérifié  les  quittances. 

> 111.  Les  arrérages  des  rentes  dues  sur  le  clergé 
seront  payés  jusqu  au  remboursement  elleclif. 

• IV.  Le  receveur  général  du  clergé  sera  tenu  de 
verser  incessamiiient  entre  U‘S  mams  du  payeur  ce 
qu’il  a dans  s^i  caisse.  Lesditi^  sommes  seront  em- 
ployées à pajer  les  renies  jusqu'à  due  concurrence. 

• V.  Usera  incessamnienl  nommé  de^  commissai- 
res du  roi  pour  faire  le  dépouillement  des  rentes  q^ui, 
aux  termes  du  décret  du  15  août  dernier,  doivent  elre 
éltintes , et  pour  faire  l'étal  de  celles  qui , confurmé- 
Qieiil  audit  décret,  seront  payées  dans  les  districts. 

» VI.  Les  rentes  dues,  sous  le  nom  de  fief  ouae* 
cessoires  de  droit  d'usage , ciiaulfage  et  autres  droits, 
atTectes  jusqu'ici  au  domaine,  au  pruÜl  des  évéciiés, 
cures,  chapitres,  abbayes,  etc.,  seront  rejetées  de  i’é-  j 
tat  des  douxaines , et  supprimées  à dater  du  1'*  jan-  ' 
Vier  1701). 

■ VU.  Les  rentes  sffectées  sur  le  domaine,  au  profil 
des  collèges,  hôpitaux,  Hôtels-Dieu  et  paroisses, 
ailleurs  que  du  deparlement  de  Paris,  seront  payées 
dans  les  differeiib  districts  auxquels  ces  établisse- 
ments appartiennent,  en  la  forme  cl  aux  conditions 
prescrites  par  les  articles  Xlil,  ÜIV,  XV,  XVI,  XVll 
et  XVUl  du  décret  du  15  août  dernier. 

• Vlll.  Les  gages  des  offices  de  greHler  des  insinua- 
tions, et  de  greffier  des  domaines,  des  gens  de  main- 
morte, et  appartenants  aux  corps  ecclésiastiques  sup- 
primés, seront  éteints  à compter  du  l*' janvier  1790. 

• IX.  Toutes  autres  rentes  dues  sur  le  domaine  ou 
autres  revenus,  au  profil  des  congrégations  libres 
conservées,  seront  aoiuittées  provisoirement  par  les 
payeurs  des  rentes. 

• X.  Seront  acnuiltéeSj  par  Icsdits  payeurs,  les  ren- 
tes soit  perpétuelles  J soit  viagères,  soit  liérédilaii-es 
de  mâle  en  mâle,  suit  viagères  constituées  sur  le  do- 
maine ou  autres  régies,  à compter  du  1"  janvier  1700. 

• XI.  Les  dispositions  du  présent  décret  et  celui 
du....  ne  changeront  rien  à l'ancien  usage , quant  à la 
loi  qui  régissait  les  rentes,  lesiiuellei  continueront 
d'étre  régies  par  la  loi  du  domicile  du  propnéUire,  à 
rcxccpiioj  de  celles  qui  étaient  prccédcfnmeiit  régies 
par  b coutume  de  Pans, 

• Xll . Les  appointements  attribués  aux  professeurs, 
biblioUièques  ou  autres  éUibltsscmeiits  du  même 
genre , sqr  le  domaine,  seront  provisoirement  répar- 
tis sur  les  districts  où  se  trouvent  Icsilils  ctalihsse- 
méats,  pour  être  payés  confurHU'inrid  au  dicrel  du 
15  août. 


• XIII.  Les  rentes  sous  le  litre  d’augmentation  de 
gages,  créées  aux  deniers  18,  16  et  plus  bas,  seront 
rejetées  de  l'étal  des  charges  cl  rentes,  si  fait  n'a  été, 
et  seront  iiices&imment  remboursées. 

» XIV.  Quant  à celles  déjà  rejetées  dudit  état  et 
remboursées,  elles  Si’ront  payées  à raison  du  denier 
vingt,  depuis  la  date  du  rejetjusqu’au  rcinboursemeat. 

• XV.  Et  attendu  que  lesdites  augmentations  de  ga- 
ges font  partie  des  lm.inccs  d'offices,  le  capiUl  svn 
imputé  sur  la  tiuance  des  offices  auxquels  elles  auront 
appartenu , sauf  aux  titulaires  à justifier  que  les  aug- 
mcnlatiuns  de  gages  ne  seront  pas  eut|-^  dmis  l’éia- 
luation. 

• XVI.  Les  bureaux  du  contrôle  et  de  l'enregistre- 
ment  des  rentes  et  ceux  de  la  liquidation  seruut  réuau 
à la  direction  générale  du  trésor  public,  v 

M.  Larocnefoucault  présente  la  suite  de#  arüdej 
sur  la  contribution  foncière, 

Après  une  légère  discussion,  lesarUnlep  lUel  IV 
sont  adoptés  ainsi  qu’ils  suivent: 

» Art.  UL  Dans  U délai  de  quinw  jours  «près  U 
formation  de  la  publication  desdils  états,  tous  les  pro- 
priétaires feront  an  secrétariat  de  U muuioipalilé,  par 
eux  ou  par  leurs  fermiers,  régisseurs  ou  fondés  <k 
procuration , ut  dans  la  forme  qui  sera  presoritc , uik 
déclaration  de  leurs  propriétés  et  de  leur  conlenance; 
ce  délui  passe , les  oniciers  muuicipaux  procéderont  a 
rcxameii  desdecluralioiis,  et  supplccruid,  d’a  près  leur* 
connaissances  locales,  à celles  qui  ii'auront  pas  etc 
fuites  ou  à celles  qui  seraient  inexactes, 

> IV.  Aussitôt  que  ces  actions  prtMiininaires  seront 
lermiiiées,  les  officiers  municipaux  et  les  commissai- 
res adjoiiils,  feront,  eu  leur  àme  et  conscience . l'ér»- 
luatiou  du  revenu  net  de  tontes  les  propriétés  fuo- 
cière^  de  la  communauté,  section  pur  section,  eUl 
sera  libre  à tout  propriétaire  d’en  prendre  commuui- 
cali  >u.  * 

M.  Larocliffoucault  fait  lecture  de  plusieurs  article^ 
dont  on  ordonne  l'icupressiui)  et  i'ujuurneincnt  à de- 
main. 

— Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  lettre  dr 
M.  Dietrich , maire  de  Strasbourg,  à M.  le  présu^i. 
Voici  l'extrait  de  celte  lettre.  — • j’at  l'huimeur  de 
vous  envoyer  la  traduction  d’un  avis  circulaire  qu<r 
les  prébeiidiers  de  la  culbédrule  île  Sèrasbuurg  font 
distribuer  dans  leseampagues.  Lechapilre  de  la  Tous- 
saint et  celui  de  Saiiil-Pierre-le-Vieux  et  da  Saiiil- 
Pierre-le-Jeuna  Tout  fuit  distribuer  à leurs  fermiers 
par  leurs  bedeaux.  Un  liodeau  de  SuinUPierre-le-J(-une 
était  porteur  de  dix  de  ces  avis.  Les  observations  d co 
fermier  lui  ont  donné  des  inquiétudes  t il  est  venu  me 
faire  des  iléclurutions , et  m'a  remis  les  avis  qu'il  n'a- 
vait pas  encore  di>tribués.  Un  grand  nombre  ü habi- 
tants Ut's  campagnes  sont  induits  ep  erreur  par  un 
ajournement  du  2XsepU‘iubrc  1789,  et  pur  les  derrrts 
conaTiiaul  les  prolestuuts.  L on  est  persuadé  que  l'As* 
semblée  est  dans  i'iiileiitiun  de  traiter  de  uiciue 
ecclésiastiques  cutliuliques.  le  patriotisme  est  ébranh 
par  les  inquiétudes  qu'on  répand  sur  b vente  des  bien» 
domaniaux.  Cette  vente  sera  difficile  et  liiiLc  ; la  cir- 
culation des  assignats  énruuvera  de  grands  ubsUcles, 
et  notre  commerce  s'anéantira.  Je  vous  prie  de  MieUr<r 
incessainineiit  ces  fuifi.  sous  les  yeux  de  rassemblée 
nutiunalc,  et  de  lui  donner  l’useurauce  de  mou  rcs(M.-ct 
pour  ses  décrets,  et  de  mon  xèie  pour  leur  exécution.* 

L'Assemblée  appUudit  aux  sentimeuts  exprimés 
dans  celle  lettre. 

M.  Lavib  t Le  directoire  du  district  de  Strasbourg 
composé  de  citoyens  vraiment  jiatrioles  avait 
envoyé  au  comité  de  liquidation  1 avis  qu'up  vous  au- 
iiunce  et  dont  voici  ta  Iraductiou  : » Le  grand  cha- 

niliü  (le  Strasbourg  avertit  par  ces  préscnles  luiis  scs 
fil iniers que,  cuuime le 99 septembre  1789,  l'isscm- 
blée  u.ilioiiule  a réservé  la  discussion  Ôur  les  propriétés 
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ecclésiasliques  d*AlsacC|  et  sur  les  dîmes  et  droils 
seigneuriaui;  eii  égard  à cette  ré.scrve,  le  décret  du  2 
oorenibreet  autres  qui  en  découlent  ne  peuvent  être 
adaptés  aux  églises  catholiques  et  luthériennes  d’Al- 
sace. Elle  a de  même  n connu  les  droits  résultants  de^ 
capitulations,  aux  églises  lulhérienne.s  d’Alsace  tl  tie 
Franche-Comté.  Comme  ces  capituloHons  assurent 
les  propriéte!s  du  grand  chapitre,  on  vous  prie  et  l’un 
vous  cüiis*'ille  de  n’jicheler  aucun  des  biens  appuric- 
uants  ou  grand  chapitre  de  Slrasbourg.et  de  continuer 
à lui  paver,  comme  au  seul  cl  véritable  propriétaire, 
les  droits,  cens  et  canons  portés  par  votre  bail  : c est 
par  la  ruse,  l’inlidélité  et  la  force  de  U pui^ncG  , et 
non  par  une  Assemblée  juste,  que  vous  seriez  privés 
de  ras  biens  à ferme.  « 

Dans  une  délibération  prise  dans  le  même  esprit, 
il  est  dit  que  ceo  dispositions  sont  manifestées  par  une 
lettre  de  M.  LaToiir-du-Piuà  M.  ChaunionC  Le  minis- 
tre déclare  que  {’intention  du  roi  est  que  les  parties 
réclamantes  en  Alsace  continuent  à jouir  de  leurs 
droits,  jusqu’à  décision  contraire.  Je  me  suis  rendu 
chez  11.  La  Tour-du-Pin  : il  m’a  dit  qu’il  était  impossi- 
ble qu'il  eût  écrit  une  lettre  semblable.  Le  22  septem- 
bre 1789,  M.  l’abbé  Avmar  ovail  voulu  faire  insérer 
une  protestation  dons  le  procès-verbal.  Je  in'v  oppo- 
sai; et  t'Asseinblée,  pour  terminer  une  aussi  fâcheuse 
discussiou,  ajourna  l.i  question  élevée  sur  celte  inser- 
tion au  procès-verbal.  Voilà  cet  ajournement  au  sujet 
duquel  oD  sophistique  depuis  treize  mois.  Le  6 liiillct 
de  cette  année,  M.  1 abbé  Aymar  demanda  à M.  Camus 
l’extrait  du  procès-verbal  de  cette  séance.  D’après  les 
ordres  de  .Ùn.  de  Bonnay  et  l’obbé  Gouttes,  cet  extrait 
fut  délivré.  C'est  lc8  juilletquc  ta  lettre  deM.  LaTour^ 
du-Pm  a été  surprise.  Je  demande  que  les  pièces  qui 
ont  été  euroyées  par  M.  Dietrich  soient  remises  au 
comité  d'aliénation  pour  vous  présenter  deoiaia  un 
projet  de  décret. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  séance  est  levée  à S heures. 


ADMimSTRATIOS. 

MUNIGIPALiré  DB  PARIS. 

Gcirde  nationale  parisienne. 

L'on  n«  peat  se  diMimaler  qoe  dos  Inqolétades,  deasag- 
gestions  mensongères  ont  été  répandoes  parmi  lé  ptople  et 
psrmi  les  tronpi's  nationales  aortout,  rélativement  à (livers 
•bjets  ie  police  psrticuliére  ou  de  dlaposiliotts  d’ordre 
général.  Aossi  la  garde  nationale , soutien  de  tous  les  deux , 
contre  les  inouTemenls  de  l’ambilicm  ou  du  nccontenie- 
aient,  a-t-elle  par  cela  même  besoin  dé  plus  d'union,  do 
plas  de  oonfiance  dans  ses  ebrr» , comino  il  est  du  devoir  de 
«eox-oi  de  lui  en  présenter  les  luotirs,  et  d’inspirer  i tons 
les  membres  qoi  Is  composent  la  rralerniie,  Is  conrorde, 
esnittère  indestractible  de  Pbonnenr  ci  de  la  loyauté. 

Ce  sont  tes  raisons  qni  ont  déterminé  M.  Lafiyelte  à viai* 
1er  les  bataillons  qu’il  commande  et  qui  l'aiment. 

0aiu  ses  visites  il  leur  a rappelé  et  qu'lU  ont  fait  pour 
la  liberté , ce  qui  leur  reste  à faire , ce  qu’on  pourra  tenter 
pour  les  en  empêcher,  les  craintes,  les  aeensttions,  l’exeêa 
des  prétentions,  les  mensonges  adroileinent  semés  contre 
tont  ce  qui  mérité  leur  amour  et  leur  confiance. 

M.  Lalbjrette  u'a  (loint  borné  l’objet  de  tes  visites  i ces 
soins  d’ua  intérêt  général,  il  a’est  iostrult  de  l’état  et  des 
besoins  des  compagnies,  a répondu  aux  quetllona»  aux  de- 
mandes de  ceux  qui  pouvaient  en  avoir  à lui  fXlre , a indi- 
qué  é chacun  les  moyens  de  s'éclairer  sur  sca  doutes  un 
d'obtenir  et  qu'il  avait  droit  dt  réclamer* 


M.  Laroebafoucanlt-Liancourt  vient  de  présenter  an  nom 
du  comité  de  mendicité  un  premier  rapport  des  visites 


failet  dsoa  pluaiturs  hôpitaux , kosplces'el  maisons  de  cha 
rlié  de  Paris.  Ce  rapport,  exticuieiuent  precieox  par  les 
details  qu'il  révéla  et  par  le  ton  d'humanité  qui  a présidé  à 
M rcdaclioii,  offre  l'étal  exact  de  ce  qu'on  appelle  l'hûpifat 
f(rnémt,  c’eat-s-dire  de  dix  maisons  dont  il  est  compose  , et 
qui  sont  les  maisons  de  Scipion , de  la  Pitié . les  trois  utai- 
sons  des  Enfants-Trouvrs.  celles  ds  Bicélre,  de  Is  Salpéti  ieir, 
du  ttainl-Eaprit,  de  Sairile-Pélagie , et  du  Mont-de-Piete.  Ce» 
iiisisous,  à l'exception  de  la  première,  qui  est  le  dépôt  com- 
mun des  eonsoinmaiiam  de  l'bôpiial  gi-nèral,  cl  de  la  der- 
nière qui  n'y  a été  réunie  que  pour  augmenter  les  revenus, 
aisistenl  habituellement  onze  à i/ouse  mille  pauvres , uns 
y comprendre  les  enfants  trouves  places  à Is  caiiipagne. 
ilnuaa  admlnuirslears  gérants  dirigent  celte  immense  ad- 
mmhtrallon , dont  les  chefs  SQpcrieuri  ont  été  jusqu'i  pré- 
sent l'archevêque  de  Paris,  les  premiers  présidents  des  cours 
souveraines,  le  procureur  général  du  psririnent,  le  lieute- 
nant de  police  et  le  prévôt  des  marchands.  On  imagine  aisé- 
ment quelle  foule  d’abos  doivent  naître  de  la  nature  et  de 
la  forme  d’une  administration  aussi  compliquée.  En  lisant 
ce  rapport , que  son  extrême  exactitude  met  à l'abri  de  tonte 
contradiction,  nn  sentira  que  riiiiaginaiion  la  plus  disposée 
à l’effrayer  ne  peut  cneore  aiieinüre  jusqu’à  la  réalité  drs 
choses.  On  y verra  îles  étahiissemeiiis,  fondés  pour  soulager 
l’btimanilê  souffrante,  devenir  des  sources  inépuisables  de 
toutes  If»  especes  d'infortune  et  d'inliutiianité.  On  y Verra 
la  pieu»  inteiillun  des  fomlatenr»  sans  cesse  pervertie  et  par 
les  vices  de  t’instiintinn  primitive,  et  par  la  cruelle  iiison- 
ciance  des  adtniniilrailons  postérieures,  (ju’on  jette  les  veux 
sur  les  maisons  de  Bicétre  et  de  la  Salpétrière,  on  y iroa. 
vera  réunis,  entasses  dans  un  foyer  commun  de  déprava- 
tion, de  doulenrs  et  de  mort,  des  milliers  de  Tictimea,  qne 
les  soins  de  l'hamanllé,  de  la  ralMtn,  de  la  Justice  la  pUis 
commune,  dirigés  par  d'autres  formes  d'admlnlsitatlon . 
Mumralent  pour  rendre  à la  vie,  att  travail  et  i la  probiiéi 
On  y verra  roftfondn»  avec  une  barbarie  froide,  tranquille, 
appuyée  sur  l'ura^e.sur  {'habitude,  tous  les  Iges.touiea  les 
falitleoes  do  caractère,  tous  les  vices  de  l'âme,  fous  les 
maux  ilu  coips.  Ici  le  criminel  vieilli  dans  les  exploits  de  U 
scélératesse,  et  que  le  crédit  oo  la  pillé  déruhérent  à la 
mort,  tenant  école  de  forfaits  â cAié  d'Un  enfant  étourdi  ou 
d’un  jeune  homme  Impmdem,  livré  sans  défénse,  par  la 
seule  oisiveté  â laquelle  11  est  condamné,  k tnute  la  conta- 
gion qni  l’environne^  lâ  des  ntalheareux  privrs  de  la  raison, 
mêlés  aveuglément  â des  épileptiques,  et  â des  hommes  ar- 
rêtés pour  inconduite,  sans  qu'on  daigne  réfléchir  nn  mo- 
ment Jusqu’à  quel  point  Ix  désorganisation  IntellecSnelle 
d'un  Individu  peut  influer  sur  celui  qni  en  est  le  témoin 
habituel  et  forcé.  Plus  loin,  à 11  éolx  d’un  ■■haltemc,  des 
hommes  jugés  par  tnl  dignes  de  punition  sont  enfeitnév 
dans  des  armoires,  oti  les  plus  petits  sont  forcés  de  rester 
assis;  il  n’y  a paa  trois  mois  qu’on  les  précipitait  chargés  de 
chaînes  dans  des  cachots  à quinze  pieds  sous  terre,  resser- 
rés dans  un  espace  de  trois  pieds  sur  cinq , cl  ne  recevant 
d'sir  que  par  des  trous  perces  en  zigzag,  et  prolongés  dans 
nne  profondeur  oblique  dê  vingt  pieds.  C'est  là  qu’à  la 
volonté  d’un  gouverneur  ou  d’un  économe,  des  hommes 
et  lies  fenjlBtts  uiit  été  jetés  et  oublies  pendant  des  mois  et 
des  années  entières.  On  eu  nomme  plusivuts  qui  y ont  paisc 
douze  ou  quinze  ans.  Un  compagnon  de  Csrloucbe,  qui, 
pour  l'avoir  décelé,  avait  obtenu  grâce  de  la  vie , y en  a 
passe  trente-sept.  Le  roi , récemment  instruit  de  l'existence 
de  ces  abîmes  afffcux.a  ordonné  de  les  combler,  èt  a vonln 
que  celle  dépense  fût  faite  par  lui... 

Li  plume  tombe  des  mains,  l'âme  est  oppressée  d'horreor 
et  de  pitié,  en  contemplant  oe  hideux  tableau,  (jo'on  ait 
cependant  le  courage  de  le  parcourir  avec  quelque  altcil- 
tinni  qu’on  jette  les  yeux  sur  cette  maison  de  la  Pitié,  uti 
l'un  cherche  si  vainement  les  inslitutiuns  de  colle  bienlhi- 
sance  éclairée,  qui  seules  ptmvent  mériter  ce  nom;  on  y 
verra  l'enfance  indigente,  qu’elle  e»t  destinée  à recuoHlir  et 
à rendre  utile  à la  socielé,  être  en  quelque  sorte  façonnée 
â l’inaction  et  â l'oisiveté  par  1a  charité  même.  On  verra  les 
trois  quarts  des  enffenta  qui,  sortis  de  oetie  maisqn,  sont 
placés  chea  des  maîtres,  deveffir  fainéants,  mendiants,  va- 
gabonds, et  un  grand  nombre  repeupler  les  eabenona  de 
Bicélre,  lorsqu'ils  ne  fbm  paâ  nne  fin  plue  misérable  en- 
core. 

L’étahlissentent  des  Enfanta-Tfonvés . ai  respectable  par 
les  inieniions  qui  y présidèrent , a le  déféût  des  siècles  ob 
il  a été  fondé,  et  celai  de  toos  Ira  grands  établissements.  On 
y noarrlt,  on  y entretient  l'enfant  qui  y cal  reçu;  mais  on 
ne  a'occope  qoe  de  ce  aoin^  'et  ce  aoin  on  l'exerce  eiivore 
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ilx  mille  enfenle  sont  spporles  snnorllemenl . su  I 

de  leur  neisssncf , i la  maison  de  la  Ceèche.  U plus  grand 
nombre  est  ne  4 Paris.  Vpl  à huit  rent.  sont 
proeinces.  Le.  deux  lier,  de  ce.  enfants  inruienl  dans  le 
premier  mois,  et  dan.  ce.  deux  tiers,  trois  cinquièmes, 
avanl  d'clie  donne,  aux  nourrices.  On  peut 
parlie  de  celle  prodigieuse  morl.lile  au  maue.ls 
tqoM  la  pUipart  de  cea  enfanls  «ont  apportes  a I bàpiial. 
Dne  maladie  conl.gleuse . pre^juc  toujours  existante  dans 
celle  maison,  et  dont  les  enfanls  goerl.sent  peu,  en  eiilese 
beaucoup  encore,  fliôpilal  du  Saint-Esprit  .dealine  4 re- 
cueillir Im  liauvre.  orplielius,  préu-nle  le.  mftnw  abus  que 
celui  de  la  Pitié.  On  j trouer  la  même 
ciaiiee,  la  même  néRligence  dVdücation.  Oii  voit  dans  un 
fl  dans  Paulrc  de*  sommes  con«derables  consacrées  “ 
ver  de*  *niet»  dont  le  plo»  grand  nombre  doll  troubler  I or- 
dre pnbliCg  tandis  qu’il  serait  *i  facile  d’en  faire  à moindres 
frais  des  citoyens  laborieux,  miles  et  heuieox. 

Un  des  plus  grands  Inconvénients  du  régime  de  ces  roai- 
aoris  est  l’énorme  dispaoporiioii  dVmploycs,  avec  lea  |»au- 
▼re*  à assister.  Elle  est  de  plus  d on  sur  cinq. 

Ift  revenus  de  l’bàpital  général  sont  environ  de  S.flü0,000 1., 
sans  compter  les  Enfants-Tronves.  dont  les  revenus  sont  de 
près  d’un  million.  La  partie  de  la  dépense  alTectce 
lierement  aux  pauvres,  c’est-à-dire  la  nourriture  et  riialnl- 
iement,  ne  aVIeve  qu’a  I,t»b.oo0  lie.  Les  frai»  d’admiiiutra- 
tion,  engagemenU.  rente*  à payer,  et  particulièrement  les 
réparation*  et  bitimenU,  conaomoienl  tout  le  rc*le  de* 
3,eiM),0Ci0  lie.  , 

Ce  n’e»t  point  aux  administrateurs  de  cet  rtablissemont 
qu'il  faut  attribuer  les  abus  qui  le  rendent  si  peu  digne  de 
l’objet  de  son  institution.  Ce#  administrateurs  sont  généra- 
lement des  bomiiies  d'une  prubilé  recininoe,  deaintérease*. 
animé*  d'intentions  pures:  mais  une  admiiiialiatioii  aiis*i 
immense,  en  mrine  temps  qu'elle  reste  an-dc»soui  des  be- 
soin* qu'elle  doit  soulager,  est  au-dessu»  des  force»  de»lint  es 
à la  régir;  les  détails  en  sont  trop  compliqué*  et  lmp  nom- 
breos  pour  que  la  surveillance  en  soit  active , avatilageiue 
et  facile.  Le  vice  fondamental  est  donc  dan»  la  nature  et  la 
forme  de  l’inslitation  même.  C’e*l  sur  celte  institution  que 
doivent  porter  le»  reformes,  el  on  ne  peut  le»  riccuter 
d’une  maniéré  utile  et  durable,  qu  en  commençant  enfin  à 
mettre  à profit,  dans  une  forioe  genénie  et  tysiémaiique, 
toutes  le*  luiuirree  que  notre  propre  exjidrience  et  celles 
des  nations  voisine#  nous  ont  fournie*  *ur  l’art  d employer 
les  pauvre*  et  de  soulager  le*  malades;  et  cel  art,  il  faut 
ravûiier,  tel  que  l’enseignent  la  raison  el  la  justice,  est  dia- 
métralement contraire  aux  antique*  et  funestes  pratiques 
qui  constituent  eommuoement  en  France  le  rdgime  des  éla* 
büasements  publics  de  charité. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

fpefura élémentaire»  et  principales  d’histoire  universelle, 
wiivanila  chronologie  vulgaire.  In-f*,  grand  aigle,  gravé  en 
taille-douce. 

Cet  tablettes  sont  fort  snpérienres  à celles  de  Lenglet  Dn- 
Aresnoy,  qui  ont  eu  quelque  cclebrilc.  Elle-*  peuvent  comme 
elles  decorer  un  rahinct.  une  galerie,  une  aniicbarobre;  on 
y reposera  la  vue  avec  plaisir.  Comme  ouvrage  élémentaire, 
on  peut  regarder  ces  tablettes  comme  an  présent  fait  à 
l'instruction  publique,  par  l'ordre,  l’enchaînement  «impie 
Cl  vrai,  sntia  lequel  l'histoire  de  l’univers  t^st  présentée, 
depois  la  création  d'Adam  jasqu'ao  régne  de  Louis  XVI.  On 
les  recevra  en  péoviiice  par  la  poste,  et  port  franc,  en  fai- 
sant parvenir  « tiv.  4 sous  affranchis  au  directeur  du  bu- 
reau de  l'j6onneiM/tt  UtUrairt,  rne  de  Condé. 

— Epltrt  à H.  Montroorin  , ministre  de»  affaires  étrangè- 
res, prqpentee  pendant  la  lenne  des  états-géiiéranx  de  I7M9, 
en  lus  annonfani  une  tra#nclion  en  vers  français  des 
satires  de  Juvenal,  et  lue  à la  aeance  publique  du  musée  de 
Bordeaux,  le  12  septembre  de  la  même  année,  par  M.  Cay- 
lar.  A Pari»,  cbet  Knapen  fil»,  imprimeur-libraire,  rue 
Sainl-André,  en  face  du  pont  Saint-Michel.  On  tronve  a la 
même  adresse  les  mémoire*  du  musée  de  Bordeaux. 

— Manuel  pratique  où  l'on  traite  des  dilTérentes  maniè- 
res les  plus  simples  el  les  meilleures  pour  fsire  tantes  sortes 
de  vins  qui  eoient  de  qualité  et  de  larde  , avec  l’art  métho , 


dique  de  les  gouverner,  joim  à de  niveaux  uecreU  poui 
le»  bonifier,  et  le#  moyens  le*  plu*  sûr*  ponr  le*  réiublu. 
Par  M.  Bridelle-Neuillan.  A MontargU , cher  M.  Pierre  Pré. 
vost , libraire,  près  la  geôle;  et  se  trouve  à Paris,  cbet 
Mequignnn  l’ainé,  libraire,  rue  de*  Cordeliers.  In-I*  de 
IM  pag.  Prix  : 20  sous  broché. 


SPECTACLES. 


AcAuéuiR  uovALï  BK  McsiQCX.  — Demain  17,  Phèdre: 
et  le  ballet  du  ya\-ipateur. 

TitéATse  B*  AA  ^ATlOï».  — Aojoord’hnl  18  , Manltns 
CnpitoUnus,  tragédie;  et  le  Mercure  galant,  coœé<l»e  en 
4 acte*. 

TiiésTsu  iTAlirv.  — Aujoard’hoi  18,  fe  Comte  d* Albert 
et  ta  fUite;  et  le  Nouveau  d'Attat,  Irait  civique  en  1 acte, 
en  prose,  mêlé  de  chants. 

TnÉATUE  BC  Mo-nsisr*.  — Aujoard’bnl  18,  à la  salle  de  U 
foire  .Ssint-Ceriiiain.  f F iaggiatort  feliei , opéra  italien, 
musique  de  divers  aiitenrs. 

TiiÊATae  1*1  Pai  Ais-RovAt.  — Aujoord’hnl  18,  le  Cor- 
rupteur,  comédie  en  B acte»;  el  Chnttophe-le-Hond,  es 
1 acte. 

Tr<atbk  BuMABEuoisei-tK  îfo«TAU»ira,auPalai*.Roy»l. 

Aiijourd'hai  18.  r.-imt  det  Mœurs,  comédie  en  2 acte», 
et  la  Muette , opéra  bouffoq  en  I acte. 

CnufoieN*  BU  Bbacjoiai».  — Aqjonrd’hnl  18,  à la  saNr 
de»  Eleve*. /er  Z>r«.r  Neseuxila  Croisée,  com.  en  2 actes; 
et  la  Solitude , en  t acic. 

CsAAD*  ÜAAisxia»  BI  Rui.  — Aujoard'hui  10,  Arlequin 
pâtissier,  panlom.  en  3 acte»; /«  Fendaugeurs,  enSsetes; 
rOncleetle  heveu,  pièce  en  2 acte»; /'xSÔée  Court-dtner  ; 
et  les  Amours  du  Précepteur  et  de  la  Gauvernunte , en  J 
acte,  avec  de»  divertissenienU. 

AUBIUC-COMIQCK.  - Atyourd’hni  18.  l'Epreuve  ratton- 
nable  : le  Modéte  îles  Epoux  : et  Hercule  et  Omphale,  psu- 
tumime  en  3 acte*,  avec  des  divertisseiuent*. 

TnéATax  Fraaçai*  Couiqi*:  st  Lybiovk,  rue  de  Bondy 
~ Anjonrd.  18,  Pirginie,  comédie  en  2 actes  ; et /«  Rendes- 
vous,  opéra  bouffon  en  2 actes. 


paiement  des  rentes  de  L'HÛTBL-OE-VILI.E  de  TAMÿ. 
Année  17S9.  MM.  le*  Payenrssont  à la  lettre  /. 

Cours  des  changes  étrangers  d 80  yonri  de  date. 


Amsterdam  . . . B07/8  Madrid.  ....  18  i.  2s. 

Hambourg.  . . . 308  1/2  Cène» 

Londres 28  7/8  Livourne  . . . 409  1/2  à l/i 

Cadix  ...  181.  I s.  Lyon,  5ainr«.  I p.  */•  p. 


Bourse  du  15  ocfoêrv. 


Actions  de*  Inde*  de  2500  liv 102* 

Portions  de  1800  liv.  1230 

— de  312  liv.  lus. 

— de  too  liv.  .... 

F.iiiprnnt  d'octobre  de  500  liv.  m 

ixitene  royale  de  1780,  à 1200  liv p. 

Fume»  aoiiie» 1789,  7/2  p- 

Lulerie  d avril  1783.  à 8«0  liv.  le  billet 

— il'ocl.  à 400  liv.  le  billet s.  9 3/4  p. 

Emprnnl  de  dec.  I7B2.  quittance  de  fin 1 1 1/2  p. 

— de  l25Mulliun». dec.  |7M.  .....  2 1/4  , 1/8,  J p. 

~ de  «0  millions  avec  bulletins 

Quittance  de  fin.  sans  bulletin.  . 6 1/2,  5 1/2,  7 (/^  8.  a.  5 p. 

/v/em  sorties.  Juillet , 4 bêiiel'- 

Bullctins.  ....4.....  X» 

[dein  , 

Rpconnaiasances  de  bnlletiii» 

Idem  sonie» 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  serie  non  sortie  . . . . 

^rdereanx  provenant  de  «Clic  sortie.  ...... 

Emprunt  de  m^veinhre  I7«7 ».  A 1/2  p 

de  SU  millions,  d'août  1789 9 l/t,  9 1/4  p. 

Lots  des  hôpitaux 

Caisae  d’escompte 3823 

— Estampée 

Demi-caisse 1780 

Quittance  de»  eaux  de  Paris . . . , . 

Action*  nottv.  des  Inde*.  • . • 895,98,96,94,93,93 
Assurances  contre  les  incendies.  . . . 490,  91,  93,  93 

Idem  à vie 8*3. 

Inlérèt  dea  assignats-monnaie.  Aujourd'hui  18  octobre, 

de  2(A>liv 31.  Os.  4 d. 

de  300  liv 4 10  8 

de  lÜUOliv 15  I 8 


££8. 


N-  590. 


GAZETTE  MTIOILE  ou  LE  MONITEUR  L.MVERSEL. 

Dimanche  M Octobre  1790.  — Deuxième  année  de  ta  Ubei'té. 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

De  Ptlertbcurg,  le  H septembre.  — î.«fêle*el  réjouis- 
sances publiques  f à l'occasion  de  la  paix , uni  commen- 
cé en  celte  capll^de  dimanche  dernier.  L’impéralrlce  » 
après  avoir  cnlcndu  le  Te  Deum  , se  rendit  dans  la 
l^alerie  de  son  palais,  où  l’on  avait  élevé  un  trône. 
Lorsqu'elle  y fut  placée , le  sénat  vint  la  complimenter; 
après  quoi  S.  M.  I.  distribua  des  récompenses.  Elle  a 
donné  des  rangs , des  croix  de  tous  les  onlrcs  et  de 
toutes  les  classes,  des  épées  , des  plaques,  des  taba- 
tières enrichies  de  diamants,  des  terres  et  des  fx^sans, 
M.  le  prince  de  Nassau  a reru  une  épée  et  un  service 
en  argent.  M.  de  Langeron  a eu  la  croix  de  Saint- 
Georges  de  la  quatrième  classe,  ainsi  que  M.  de  Ro- 
driguez, volontaire  espagnol. 

PRUSSE. 

De  Berlin , le  5 octobre,  — > Le  roi  de  Prusse  , après 
avoir  célébré  ici  le  jour  de  sa  naissance  , et  fait  ma- 
nœuvrer les  troupes  de  celte  garnison,  s’est  rendu  le 
27  à Postdaoi , où  S.  M.  passera  le  reste  de  la  belle 
saison. 

Le  26  M.  Ewart,  ministre  d'Angleterre , qui  a ob- 
tenu un  congé  de  sa  cour,  a eu  une  audience  particu- 
lière, dans  laquelle  il  a pris  congé  de  S.  M.  Il  doit  se 
rendre  incessamment  à Londres.  C'est  M.  Jakson , 
secrétaire  de  légation,  qui  restera  rbargé  des  affaires 
pendant  son  al^nee. — M.  le  général  Mollcndorff, 
M'rivé  ici  le  26,  est  reparti  des  le  29  pour  aller  prendre 
le  commandement  de  l'année.  — M.  le  prince  de  Reuss, 
niiiiUtre  d'Autriche,  a re^u  le  lendemain  de  son  retour 
ici  un  courrier  <ie  Vienne  qui  lui  a apporté  la  nou- 
velle de  sa  promotion  au  grade  do  général  major.  Le 
niéme  courrier  lui  a remis  aussi  une  superlie  boite , 
estimée  24  mille  florins , qu’il  a donnée  de  la  part  du 
roi  son  maître  à M.  le  comte  de  Herlzberg.  Le  roi  de 
Pi'usse  avait  fait  aussi  précédemment  un  superbe  pré- 
sent à M.  le  baron  de  Spielman. 

POLOGNE. 

De  Dûmtsigt  le  1**  oelobro.  — Le  vaisseau  de  guerre 
russe,  V/élexandre  Neuski,  de  74  canons  et  600 
hommes  d’équipage , est  arrivé  hier  au  soir  à la  rade 
de  Fahrsvasser.  Il  faisait  partie  de  la  Ûotle  commandée 
par  l’amiral  Tchitebakow,  et  qui  est  entrée  à Crons- 
tadt.  Ce  vaisseau  a été  détaché  pour  aller  à Copenhague 
chercher  des  approviaionnemenls  qui  y étaient  en  ré- 
serve , quelques  olBcicrs  et  des  malades.  Le  gros  temps 
l'a  poussé  vers  ces  côtes , et , comme  il  avait  besoin  de 
qiiH(|Ucs  vivres,  il  s’est  approché  de  la  rade;  il  est  re- 
parti hier  pour  sa  destination. 

ALLEMAGNE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Francfort^  le  9 octobre. 

La  cérémonie  de  ce  jour  a surpassé  en  éclat  les  deux 
dernières.  L'empereur  ayant  signé  la  capitulation  qui 
lui  fut  remise  de  la  part  du  collège  électoral , capitula- 
tion qui  forme  la  première  loi  fondamentale  après  la 
bulle  d’or,  U marqua  le  lundi  9 Mur  le  jour  de  son 
couronnement.  Ce  qui  fixa  d'abord  l'attenlion  des  cu- 
rieux fut  le  spectacle  des  joyaux  arrivés  de  Nurem- 
berg et  d’ Aix-la-Cbapelle  : quelques-uns  sont  nécessaires 
à la  céi'émonie,  comme  oes  emblèmes  de  la  dignité 
impériale  ; c’est  pour  cela  qu’on  les  appelle  insignia 
imperii.  Ce  sont,  la  couronne  impériale,  d’or  pur , 
!»•  Série.  — Tooxe  FI. 


pesant  quatorze  livres,  enrichie  de  diamants  nombreux, 
mais  bruts;  2®  le' sceptre,  qui  n’esi  qiie  d’argent  doré; 
3®  le  globe  , d’or  pur  , pesant  trois  mari's  , et  signifiant 
l'empire  de  la  terre , que  les  Romains  disaient  leur  apr 
parlcnir;  4®  l’épée  de  Charlemagne  , où  sont  gravés  ces 
mots  : CbHstus  vincit,  régnât^  imperat;  0®  le  vétet 
ment  impérial  : il  consiste  en  une  tunique  brillante  d’or 
et  de  pierreries,  un  ornement  latéral  appelé cz/ôo;  une 
étole,des  anneaux,  des  gants  et  des  souliers;  ces  der- 
niers objets  viennent  de  Charlemagne;  mats  comme  cet 
empereur  semble  avoir  été  d'une  taille  énorme,  nn  y fit 
la  veille  les  arrangements  adaptés  à celle  de  son  succes- 
seur. Cette  couronne , ce  sceptre,  ces  vêlements  sont 
un  vrai  poids  pour  le  nouvel  r^mpereur;  mais  il  doit  se 
soumettre  à les  porter , pour  renouveler  une  pompe 
antique  qui  fait  toute  la  joie  du  peuple. 

Li's  autres  curiosités  n’ont  de  prix  que  celui  qu’y 
attache  la  pieuse  crédulité,  telles  qu'une  partie  de 
l'ctable  où  naquit  Jésus-Clirist,  les  chainrs  dont  saint 
Paul  et  saint  Jean  furent  garrottés,  la  nappe  où  Jésus- 
Christ  célébra  la  cène,  une  dent  de  saint  Jean  Pévan- 
géliste.  une  boite  avec  de  la  terre  teinte  du  sang  de 
saint  Etienne. 

A huit  heures  du  malin  , le  son  de  toutes  les  cloches 
annonça  la  grande  cérémonie.  Les  trois  électeurs  ecclé- 
siastiques se  rendirent  en  grand  cortège  à l’église  de 
Saint-Barihéicmi;  mais  les  èiccleurs  laïcs  furent  prendre 
au  Roêmer  le  nouvel  élu.  Lorsqu’ils  sortirent  |K>ur  se 
rendre  à l'église,  on  fil  une  triple  décharge  de  cent 
pièces  de  canon.  Le  son  des  clocnes  , des  trompettes  et 
de  plusieurs  autres  insli  umcnls,  les  acclamations  d'un 
peuple  immense  annoncèi'cnt  que  la  grande  prneesuion 
défilait.  l>a  marche  était  ouverte  par  te  prcsôt  de  l'Em- 
pire et  scs  fourriers.  Easuile  venaient  successivement 
te  fourrier  , les  laquais  et  les  pages  des  divera  électeuis; 
le  maréchal  de  la  cour  impériale  , et  les  maréchaux  des 
trob  électeurs  ecclésiastiques , les  conseillers-secrétaires 
de  légation,  les  cavaliers  et  chambellans,  les  comtes 
de  l’Empire,  les  princes  de  l'Empire,  tous  à pied  et 
télé  nue;  les  trompettes,  tambours  et  timbales  , les 
hérauts  d'armes,  les  smbassadeurs  cl  plénipotentiaires 
des  électeurs  laïcs  tous  a cheval.  Ils  étaient  suivis  des 
ofBciers  de  l'Empire , qui  portaient  ou  le  glul>e , ou  le 
sceptre,  ou  la  couronne,  ou  l’épée  de  saint  Maurice. 
Eniin  paraissait  l'empereur  en  habit  ordinaire , mais 
une  couronne  sur  la  tète , sous  un  dais  porté  par  les 
plus  anciens  magistrats  de  Francfort,  et  environné  des 
principaux  ofBciers  de  sa  cour. 

Arrivés  l’égifae  avec  la  procession,  les  trois  électeurs 
ei'clésiasliques,  environné  d'une  multitude  d'évêques, 
d'abbés  et  d'autres  ecclésiastiques,  reçurent  l'empe- 
reur, et  le  conduisirent  à sa  place  , et  le  reste  du  cor- 
tège prit  son  rang  dans  l’église.  L’archevêque  de 
Mayence,  monté  à l’autel,  la  vue  tournée  vers  l’em- 
pereur, fit  une  prière,  et  le  chapitre  ayant  entonné 
VExaudi  nos,  l'empereur  prêta  seimeni;  cn»uile  l'ar- 
chevéque  de  Mayence  procéda  à la  cérémonie  du  sacre, 
en  oignant  d'huile  samte  l’empereur,  à la  tête,  à In 
poitrine,  au  cou,  aux  épaules,  aux  jambes,  aux  cou- 
des et  à la  maio.  L’onction  finie,  l’emperetirse  retiva 
dans  la  sacristie,  où  ayant  pris  les  vêtements  impériaux 
il  parut  devant  l’autel, où  il  reçut  l'épée  de  Charlemagne, 
l'anneau,  le  globe,  et  enfin  la  couronne  qui  fut  mise 
sur  sa  tête.  Lorsqu'il  eut  communié,  il  se  plaça  sur  le 
trône  ; et  les  chevaliers  s'étant  agenouillés  devant  lui , 
il  les  toucha  de  son  épée.  Tout  le  cortège  se  rendit  alors 
au  Riiëmer  à pied,  mais  sous  le  couvert  d’un  drap 
blanc  , jaune  et  noir,  qui  après  la  ceremonie  fut  dis 
tribiié  au  peuple. 

C'est  au  J{oé'/7zrrque  fui  préparé  le  festin  impérial 
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c*e»t  là  que  les  électeurs  exercèrent  d'autres  fondions 
non  moins  remarquables;  c*est  là  qu'on  montra  au 
peuple  toute  la  majesté  de  l’empereur  et  la  diftnité  de* 
électeur*.  Le  représentant  de  l'électeur  de  Bohème,  en 
qualité  de  fp-amléthanson,  monta  sur  un  superbe  che- 
val , fut  cl^rchcr  une  roune  de  vin  à une  fontaine,  et 
le  reste  du  vin  qui  coulait  ue  la  fontaine  fut  abandonné 
au  peuple.  Le  représcniaiil  de  l'électeur  palatin  monta 
ensuite  à « heval  ; et  en  sa  qualité  de  grand  maître  d'hùlel 
de  l'Rmpitc,  il  alla  dans  une  cuisine  où  était  rôti  un 
bœuf  entier  3 il  en  mit  quelques  morceaux  dans  quatre 
plats  d’argent,  et  abandonna  le  reste  au  peuple. 

L'éli>ctcur  de  Saxe , en  qualité  de  grand  maréchal  de 
l'Empire,  alla  prendre  à cheval  une  mesure  d'avoine 
à un  gros  las , dont  le  peuple  se  partagea  aussi  le  reste. 

L’decteur  de  Brandebourg,  grand  chambellan,  parut 
avec  uneservietteetune  aiguière  qu’il  fut  remplir  d'eau. 

L'électeur  du  Brunswick,  graud  trésorier,  remplit 
son  uffîce  en  distribuant  au  peujde  une  bourse  remplie 
de  médailles  d’or  et  d'argent. 

Ensuite  l'empereur  se  mit  à table,  où  il  ne  parut 
que  les  trois  électeurs  ecclésiastiques,  comme  giands 
cnanceliers;  celui  de  Mayence  , d'Allemagne  : celui  ilo 
Trêves  , des  Gaules;  celui  de  Cüittgne,  oTtaiie.  C'est 
après  CCS  cérémonies,  les  unes  burlesques,  les  autres 
pompeuses,  que  les  éltn'teurs  et  les  princes  se  retirèrent 
a des  table»  séparées.  Le  soir  l’empereur  fut  conduit 
à son  palais  avec  le  même  cortège  du  iiutin.  Il  donna 
son  audience  solennelle  aux  électeurs,  après  quoi  A 
'tur  rendit  sa  visite. 

ITALIE. 

Dê  M rcf  famée*.  — Notre  escadre, composée 

lie  trois  frégate*  et  trois  corvettes , revenant  de  Fiume, 
B mouillé  devant  Napla*  le  SU  de  ce  mois.  Deux  galio* 
le*,  qui  étaient  allée*  croiser  lur  les  céitca  de  U Fouille, 
•ont  revenue*  en  ce  porl« 

Dans  une  nouvelle  éruption  du  Vésuve , commencée 
depuis  quelques  jours,  il  s'est  ouvert  deux  bouches , 
dont  la  lave  coule  en  torrents  et  se  perd  dans  les  vallons, 
a la  vue  de  Naples.  Ses  explosions , par  1a  bouche  aupé- 
rietire,  n’aveient  produit  pendent  les  premiers  jours 
que  de  belles  girandoles  de  feu  ; mais  il  a commencé 
hier  à venir  un  gros  nuage  de  cendres.  O matin  ce 
nuage  est  arrivé  jusqu'à  Naples , et  tous  les  toits  v sont 
couverts  d’una  poualèra  volcaniqua  noire,  à une  légiro 
épaiiacur. 


FItkNCE. 

Du  Languedoc.  — cHinp  dé  Jallèt  avant  manqué , 
les  conspirateurs  de  ce  pays-là  et  ceux  ae  Niiiies  u’unl 
pas  renoncé  à leur  projet  de  faire  massacrer  les  pro* 
leslaiits  de  Mmes  pour  susciter  une  guerre  civile. 

Üii  a découvert  ù Miiirs  un  nouveau  complut.  On 
devait  )'  exciter  une  sédiliuii , et  dans  lo  même  temps 
faire  criera  la  fuis  dans  tout  le  Vivarais  que  les  pru- 
teslniils  de  Mmes  y ntaixsacraienl  Icscatbumiues,  qu’ils 
tuaient  les  prêtres  cl  pillaient  les  églises,  alin  de  faire 

fiurter  à Mmes  leshabitanU  du  Vivarais,  pour  mettre 
U villa  au  pillage,  prujet  formé  dès  longtemps  et 
aupuyé  des  mêmes  prétextes  et  des  mêmes  calumnies. 

Voici  cunimimt  un  s'y  est  pris  pour  cfl'ectuer  ce 
projet  à Mmes.  On  était  |)orvenu  à dégoûter  le  régi- 
ment patriote  dcGuyrmte  du  séjour  de  cette  ville.  Ou 
le  faisait  insulter  par  lesreinmrs.  Un  avait  même  tenté 
de  lu  brouiller  avec  la  garde  nationale.  Il  allait  partir; 
un  autre  régiment  devait  le  remplacer.  Quelques 
conspirateurs  se  déguisent  en  gardes  nationaux  ; ils 
vont  à une  porte  iju  occupait  un  détachemriit  du  régi- 
ment de  Guyenne;  un  d'eux  lire  un  coup  de  pistolet  ù 
la  sentinelle  et  lui  allonge  un  coup  de  sabre  ; une  pa- 
trouille survient  au  bruit  ; les  assassins  fuient,  deux 
sont  attciutâ  siiccessivement.  11  ii'y  avait  ooiat  encore 


de  juges  nommés , on  les  conduit  au  directoire  de  dé- 
partement, qui  les  riivuie  à celui  de  distriet.  lotêrro- 
gés,  le  premier  dépose 

Qu’ayant  clé,  dimanche  dernier,  voir  en  prison 
M.  Descombiés  (cVst  un  des  ehefn  décrétés  à raison 
des  massacres  des  12 , I3etl4juin)  lui,  un  nommé 
Achard,  Simehon  son  Cousin,  et  tin  autre;  M.  Drs- 
comblés  les  reçut  fort  bien,  et  leur  dit  qu'il  fallait 
faire  exactement  ce  qu'Achard  (Jndis  lieutenant  de 
la  compagnie)  leur  dirait;  qu’ils  iraient  souper  en- 
semble, tl  il»  donna  do  rargeiil  à M.  Achard;  qu'en 
effet  ils  soii(HïreLt  au  nombre  de  12  chez  M.  Achard; 
que  U ils  conviiireiit  de  se  diviser  en  trois  bandes, 
pour  aller  egorger  M.  Jourd.m , 1 aidc-ninjor,  et  pour 
tuer  aussi  uuciquea  soldats  du  régiment  de  Guveime , 
à qui  l'on  ferait  doire  que  c’était  la  garde  nalionnle 
qui  sVteit  rendue  coupable  Ue  cesmeur(res;qu'il  fal- 
lait, pour  prudmie  crU«:  erreur,  mettre  des  habits 
uniformes,  que  de  la  il  naîtrait  une  rixe  entre  Guyenne 
et  Iq  garde  nationale;  qu  lis  sonneraient  le  tocsin; 
que  d'autres  viendraienl  à leur  secours , et  que  de  là 
ils  se  rendraient  aux  prisons  pour  sauver  la  vie  aux 
prisonniers. 

Le  déposant  a déclare'  avoir  donné  le  coup  de  sabre 
au  soldat,  et  a refonnu  son  wbre  encore  teint  de  s.ing. 
Ccpend.mt  le  régiment  de  Guyenne  est  parti,  mais  ou 
a prié  les  chefs  «le  laisser  les  quatre  soldats  attaqués, 
pour  être  présents  quand  rinformation  se  ferait.  Les 
nouveaux  juges  ayant  été  nommée,  rinslructiuii  sc 
fait;  les  accusés  iaculpcnt  quelques  penounages  no- 
tables. 

Ces  calomnies  ourdies  contre  les  patriotes,  qii  on 
affecte  toujours  d’anpeler  protestants,  tmiir  allumer  le 
fanatisme,  s'aecoruenl  avec  les  prt'iliciion.t  triom- 
phantes de  Certains  journaux  ; les  habitants  du  Viva- 
rais allaleiit  descendre  dans  la  plaine  pour  égorger  les 
lion-catholiqiies.  Elles  s'accordent  avec  le-<  libelh^ 
qu’on  a semés  dans  tout  Paris  contre  les  protestants, 
en  les  accusant  calomnieusement  d'avoir  massacré  les 
catholiques.  On  voulait  persuader  au  public,  quand 
les  nouveaux  massacres  arriveraient,  que  les  catho- 
liques tic  fnisaient  qu'user  de  représ^iilles.  Üii  assure 
ne  la  garde  nationale  de  Mnn  s est  dans  un  bon  état 
e défense,  ses  ennemis  n’ayntit  pas  nu  lui  Oter  ses 
canons  comme  ils  l'arnient  demandé.  Conendanl  ce 
malheureux  pays  mérite  toute  rattcnlioii  de  l'Assem- 
blée nationale  et  du  roi. 

On  fait  de  grands  armements  dans  le  comtat  Venais- 
ain,  ou  il  a’est  rendu  beaucoup  de  mécontents.  Ils  en 
veulent  A Avignon  et  à Mmes;  si  ce  complot  réussit, 
par  la  négligence  ou  la  mauvaise  volonté  Ue  ceux  qui 
devraient  y veiller,  un  aura  dans  nos  provinces  mé- 
ridionales une  guerre  civile,  une  guerre  papale,  qui 
achèvera  de  les  désoler.  Les  projets  de  l’armee  de 
Carpentros,  qui  devait  être  prêle  dans  les  premiers 
jours  d'octobre,  Coïncident  avec  les  projets  sur  Mmes, 
et  avec  celui  de  sonner  le  tocsin  dans  tout  le  Vivarais. 
Tout  eela  était  préparé  pour  le  commencement  d'oc- 
tobre. On  est  très  surpris  dans  nos  provinces  que 
l’Assemblée  natioiiile  ne  décide  rien  sur  ces  arme- 
ments de  Carpenlras,  qu’on  regarde  comme  visible- 
ment dirigés  pour  une  contre-révolution , la  plus 
dangereuse  do  toutes  celtes  qui  aient  été  pré[>arées. 

BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Priûdeiu*  df  M.  iitrlint 
SÉASCR  DU  VKÏIDIIEnl  11)  AV  SOIA. 

— On  fait  Icclurf  de  pliuifura  adresse,. 

L<i  inuiiieipaiild  de  Canon  deniainle  que  lessdenen 
des  corps  aduiinislralifs  soient  publiques. 
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Les  porteurs  de  chirbon  des  ports  de  Paris  soi* 
licitent  la  reslituliua  de  plusieurs  sommes  retenues 
sur  leurs  salaires* 

La  preiuiàro  de  ees  pëtitions  est  renvoyée  au  eomité 
de  constitution  ; la  seconda  à celui  des  rapports. 

M.  Brulart*  ci-devant  8illery  : Le  comité  des  re- 
cherches et  celui  des  rapports  tn’ont  chargé  de  vous 
rendre  compte  de  l’aSaire  de  Naiicv.  Les  commissaires 
envoyés  p.ir  le  roi  dans  C4.‘tte  ville , sur  le  décret  de 
rAssemblée  nationale,  ont  remis  leur  rapport  à M.  le 
garde  des  sceaux.  Je  prie  l'Assemblée  d ordomier  que 
cette  pièce  nous  soit  communiquée  : nous  ne  pouvons 
terminer  notre  travail  sans  cette  comniuuicaiiuti. 

M.  Bewbell  observe  que  l’Assembleca  déjà  décrété 
que  toute  eommunicalion  serait  faite  aux  comités, sur 
leur  réquisitioD,  et  l’Assemblee  passe  à l’ordre  du 
jour. 

M.  Moimeron,  député  de  Pondichéry,  fait  lecture 
d’un  mémoire  qui  lui  a été  adressé  par  ses  commet- 
tants.—Après  être  entré  dans  de  très  grands  détails 
sur  l'ét.it  actuel  de  nos  colonies  indiennes,  sur  la  né- 
cessité Je  conserver  des  propriétés  dans  le  continent, 
pour  1(1  prospérité  des  îles  «le  France  et  de  Bourbon  ; 
sur  ri(nporlaucB  de  Pondichéry,  et  sur  rimpéritie  qui 
‘■en  a déterminé  l’évacuation,  etc.,  etc;  après  avoir  re- 
présenté la  nécessité  de  remettre  Poudiohéry  en  état 
de  défense,  on  établit  qu'il  est  nécessaire  d'entretenir 
dans  celle  colonie  ô,6uo  hommes  de  Iroiqies,  dont 
2,200  Européens  et  artilleurs , et  3,400  Cipayes;  que 
cette  dépense  équivaudrait  aux  droits  qui  sont  perçus 
sur  les  marchandises  de  rindc,et  maintiendrait  les 
intérêts,  précieux  à la  France,  de  outre  coinuicrcs  et 
de  notre  marine. 

Ce  mémoire  est  terminé  par  un  projet  de  décret  en 
plusieurs  articles. 

L’Assemblée  ajourne  cet  objet,  décrète  rétablissa- 
menl  d’un  comité  asiatique,  composé  de  cinq  mem- 
bres, et  ordonne  que  ce  comilé  se  coucertera  avec 
^ux  de  cuuuiierce  et  de  marine,  pour  présculer  iu- 
:essamniei)t  uu  rapport. 

— L’Assemblée  termine  la  discussion  des  articles 
lur  l'admiimtrationdes  domaines  nationaux.  — (Nous 
les  donnerons  incessamment,  ainsi  que  ceux  décrétés 
dans  les  précédentes  séances.  ) 

La  séance  est  levée.è  dix  heures. 

SiiHCB  pu  SAMBDI  16  OCTObBB. 

Un  de  MM.  les  seerétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
daus  laquelle  le  directeur  du  manège,  du  roi  demande 
une  indemnité  de  éo.ouo  livres  pour  la  perte  que  lui 
fait  éprouver  rétablisseiueiil  de  rAsseiiiblée  nationale 
dans  l'enceinte  qu'il  occupait  autrefois.  L’Assemblée 
urduimc  le  renvoi  de  cette  lettre  aux  comités  réunis 
des  domaines  et  de  liquidation. 

M.  Nuailles  fait,  au  nom  du  comité  militaire,  lecture 
d’une  lettre  des  capitaines  du  régiment  de  Chdteau- 
Virux.  Ces  ofliciers  annoncent  que  les  soldais  sont 
venus  les  prier  d'accepter  les  sommes  distribuées  à 
l'époque  malheureuse  de  ('insubordination  de  ce  corps. 
D’abord  les  capitaines  ont  refusé;  les  soldats  ont  in- 
sislé,  en  déclarant  qu’ils  se  croiraient  déshonorés, 
tant  que  cet  argent  resterait  entre  leurs  mains;  qu'ils 
sont  nréts  à se  soumettre  à toute  espèce  de  privation, 
et  meme  à uaa  réduction  de  paie.  Leur  demanda  a été 
accueillie.  L'AsMuihiée  ordonne  l'impression  de  la 
lettre , et  l'envoi  à tous  les  régiments. 

— M . l'abbé  Oouttea  fait , au  nom  du  eomité  de  li- 
quidation , un  rapport  dana  lequel  il  donne  ooonais- 
iance  d'un  traité  mit  en  1TB9,  par  MH.  (es  évêques 
i’Autmi  et  de  Bordeaux , uu  nom  du  clergé  en  France, 
avec  MM.  ÜidotelThévenot,  imprimeurs,  pour  l'im- 
presnon  des  œuvres  de  Fénelon.  Déjà  il  a été  fourni 
ti  mille  livres,  et  publié  cinq  volumes:  il  reste  assez 


de  manuscrit  pour  en  publier  trois  nouveaux.  Voici 
en  conséquence  le  décret  que  votre  comité  de  liqui- 
dation vous  propose  : 

• Abt.  I".  L’Assemblée  nationale  décrète  que  le 
trésor  public  fournira  à M.  Diilot  la  somme  de  20,U00 
liv.  pour  achever  l’impression  des  œuvres  de  Fénéloii. 

• II.  II.  Didot  sera  tenu,  après  l’impression  dudit 
ouvrage,  et  stir  le  premier  produit  de  vente,  de  rem- 
bourser à la  caisse  de  l’extraurdiiiaire  les  92  mille  liv, 
qui  lui  ont  été  avancées  par  le  receveur  du  clergé,  et 
les  20  mille  livres  qui  lut  seront  fournies  aux  termes 
du  présent  décret  • 

Ces  articles  sont  adoptés  sens  diseussiori. 

— Sur  le  rapport  ftiit  par  M.  Gossin,  au  nom  du 
comité  de  constitution,  les  décrets  suivants  sont 
rendus. 

■ L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 

rapport  du  comilé  de  constitution,  décrété,  sur  la  pé- 
tition du  directoire  du  d»^parlement  du  Doubs,  qu’il 
sera  établi  un  tribunal  de  commerce  dans  la  ville  de 
Besançon,  • , 

■ L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  comilé  de  coiutilution,  drrrèleque  le  bu- 
reau de  paix,  tel  que  celui  qui  doit  être  établi  dans 
les  villes,  chefs-lieux  de  district,  sera  formé,  pour  le 
district  de  la  campagne  de  Lyon,  nar  les  administra-, 
leurs  de  ce  district,  en  se  conformant  à l'article 
XVIII  du  titre  X du  décret  du  lû  août  dernier,  sur 
l'organisation  judiciaire. 

» Elle  décrète,  en  outre,  que  les  fonctions  de  ce  bu- 
reau de  paix  seront  réduiles  aux  seuls  objets  désigm^ 
par  les  articles  Vl|  et  Ylll  du  litre  X dmlit  decret.  • 

SuUf  de  la  discussion  sur  rimpositiorit 

M.  Larochefoucault  fait  lecture  de  la  rédaction  dé- 
finitive des  articles  adoptés  dans  la  séance  d'hier  ; 
après  une  discussion  fort  longue,  ils  éprouvent  quel* 
qut'S  changements  ; nous  allons  les  rapporter. 

• IV.  Dans  le  délai  de  15  jours,  après  la  formation 
et  la  publication  des  siis^iits  états,  tous  les  proprié- 
taires feront  au  secrétariat  du  la  municipalité,  par  eux 
0(1  par  leurs  fermiers,  régisseurs  ou  fondés  ue  pou- 
voii*s,  et  dans  la  forme  qui  sera  prescrite,  unedi^la- 
ration  de  la  nature  etde  la  contcuance  de  leurs  difl'é- 
reutes  propriétés.  Ce  délai  passé  , les  officiers  muni* 
cipatix  et  les  commissaires  adjoints  procéderont  à 
rexamsudi'â  déclarations,  et  suppléeront,  d'après  leurs 
connaissances  locales,  à celles  qui  n'auront  pas  été 
faites,  ou  qui  se  trouveraient  inexactes.  Il  sera  libre  à 
tous  les  contribuables  de  prendre  communication  de 
ces  déclarations  au  secrétariat  de  |a  inuuicipalité. 

» Y.  Aussilûttiue  ces  opérations  préliminaires  se* 
ront  terminées,  les  officiers  municipaux  et  les  coin* 
imssaires  adjoints  feront,  en  leur  âme  et  conscience, 
i évalnatioii  liu  revenu  net  des  dillérenles  propriétés 
foncières  de  la  communauté,  section  par  section. 

» VI.  Les  propriétaires  dont  les  fonds  sont  grevés  de 
rentes,  ci-devantseignenrinles  ou  foncières,  d‘ agriera 
de  cbaniparls,  ou  d'autres  prestations,  soit  en  argent, 
soit  en  denrées , soit  en  quotité  de  fruits , feront , en 
acqniltaut  ces  rentes  ou  prestations,  une  retenue  nru- 
portioimolle  à la  cqiilribution,  sans  nréjudjee  de  I exé- 
cution des  baux  à rentes  faits  sous  la  condition  de  la 
non  retenue  de.s  im|iO$ilions  royalt^,  suivant  l’ins- 
truction qui  sera  jointe  au  présent  décret. 

. VU.  Les  débiteurs  d’intérêts  et  de  rentes  perpi** 
tuelles,  constituées  av.inl  la  publication  du  présent  dé- 
cret, et  qui  étaient  autorisés  à faire  la  retenue  des  im- 
positions royales,  feront  la  retenue  à leurs  créanciers 
dans  la  proportion  de  lu  contribution  foncière. 

• VllI.  Les  débiteurs  de  rentes  viagères,  constituées 
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nvaiU  la  im'tne  t'|>oque,  et  sujettes  aux  mt^me.s  conili' 
tions , ne  feruiit  la  retenue  que  dans  la  pruportioii  de 
l'inteVcl  que  le  capiLil  edt  porté  en  rente  perpétuelle, 
lor$«|ue  ce  c;ipit.'il  sera  cumin;  et  s'il  ii’y  a puiiit  de 
capital  connu  , l'intérét  sera  de  la  inuilié  âe  la  propor- 
tion de  la  contribution  foncière. 

■ IX.  A raveiiir  les  stipulatiuns  entre  les  contrac- 
tants st^^ront  eiitiéreinent  libres  sur  les  retenues;  mais 
la  retenue  à raison  de  la  contribution  foncière  aura 
tonionrs  lieu , à moins  que  le  contrat  ne  porte  la  con- 
dition expresse  de  non  retenue. 

> X.  Pour  déterminer  la  cote  de  la  contribution  des 
niaison.s,  il  sera  déiluit  un  quart  sur  leur  revenu,  en 
considération  du  depi-risscintrnlet  des  frais  d'cDlrelien 
et  de  réparation.  > 

La  séance  est  levée  à 3 heures. 


ÀDMIMSTHATIUN. 

COtB  DU  CBAT£LET  DE  PARIS. 

Le  13  octobre  1790.  — Une  espèce  d'insurrection 
s' est  manifestée  dans  les  prisons  de  ce  tribunal,  les 
prisonniers  ont  fait  aujourd'hui  une  nouvelle  tentative 
pour  s’évader;  on  a été  oldi;;é  de  leur  opposer  intë- 
rieumneiit  de  la  garde  nationale  et  de  la  rol>e  courte 
qui  1rs  ont  repousses  dans  les  cachots  : on  assure  que 
ces  prisonniers  refusent  de  subir  leurs  interrogatoires, 
et  qu’Hs  ne  répondent  a aucune  question. 

Vu  14.  — Ou  a fait  aujourd'hui  à M.  Bonne-Savar- 
din  la  lecture  des  pièces  de  la  procédure  intentée 
contre  lui  ; assisté  de  M.  Debrnges  , son  conseil , il  a 
présenté  ufle  protestation  contre  la  procédure  à 
M.  Quatrenièrc , qui  n'a  pas  voulu  la  recevoir. 

Du  15.  — M.  Bonne-Savardin  vient  de  subir  son 
premier  interrogatoire,  il  a fait  di*s  protestations  con- 
tre tous  les  iiiterrog.itoiri'S  que  lui  ont  fait  subir  les 
comiti^  des  recherches  de  rAssemblée  nationale  cl  de 
la  ville,  et  contre  son  illêi^ule  détention  dans  la  pri- 
son de  l'abbaye  de  Saint-Germain.  Interroge  sur  ses 
liaisons  avec  M.  Maillebois,  surin  communication  à 
lui  faite  par  ce  dernier  du  plan  de  contre-révolution 
Rtentionné  au  procès , sur  les  différentes  ouvertures 
qu’il  U faites,  à ce  sujet,  à plusieurs  personnes,  sur  In 
copie  qu’il  a fait  faire  de  ce  plan  à M.  Massot , secré- 
taire de  M.  Maillebois,  sur  ses  voyages  à Turin,  sur 
ses  correspondances  avec  des  |>ersonnes  suspectées, 
en  un  mol,  sur  toute  sa  conduite  dans  celle  affaire. 

M.  B(>iine  a répondu  que  ses  liaisons  avec  M.  Mnil- 
lebuisn'éUiient  que  les  liaisons  d'un  oflicier  inférieur 
avec  un  ollicier  supérieur,  dont  il  avait  i'homieur 
d'élre  connu  et  protégé;  il  a nie  avoir  jamais  eu 
communication  d'un  plan  «le  contre-révolution  dans 
le  royaume , et  qu'il  était  dès  lors  alisurde  de  suppo- 
ser qu’il  eût  fait  copier  ce  prétendu  plan  par  M.  Mas- 
sol  ; il  a assuré  que  celte  accusation  était  l’ouvrage  de 
la  mauvaise  foi  et  même  de  l'imposture.  Toutes  les 
réponses  de  cet  accusé  ont  été  laconiques  et  pn*stiiie 
toutes  nr'gatives.  On  doit  recommencer  au  premier 
jour  son  interrugdtuire. 

Du  16.  — Par  continuation  du  procès  de  M.  Bonne- 
Savardin,  on  a fait  la  lecture  publique  de  toutes  les 
pièces  de  la  procédure  à M.  ranbéPerrotiii,  à M.  Gen- 
til , au  concierge  de  l’Abbaye  et  û s.i  femme,  qui  doi- 
vent être  interrogés  la  semaine  prochaine. 


LITTÉBATURE. 

Con<!idêrations  politiques  et  religieuses  sur  le  céli- 
bat eccbsiaslique.  A Paris,  chez  M.  Barrois,  l’amé, 
quai  des  Augustius,  19. 

C’est  une  grande  qiiesiimi,  non  seulement  de  disci- 


pline ecch*siastiquc , mais  aussi  d’ordre  public  et  de 
police  sociale,  que  celle  du  célibat  des  prêtres.  Ceux 
<|ui  prétendent  qu’elle  est  seulement  de  la  première 
espèce  auraient  peut-être  raison , si  tous  les  ecclésias- 
tiques vivaient  cloîtrés,  murés  et  .sans  nulle  commuiii- 
calion  avec  la  société  civile.  Mais  que  le  célibat,  avant 
une  ennemie  invincible  qui  est  la  nature,  perineileà 
une  classe  d'hommes,  qm  commercent av<>c  le  monde, 
d'établir  celle  lutte  inégale,  c’est  ouvrir  la  porte  à 
tous  le.s  désordres,  dont  il  n’y  a que  trop  d’exemples. 
Kéijrinicr  c<*s  désordres  est  cêrlaiiiement  du  ressort  et 
meme,  du  devoir  de  l'a-ssemblée  législative.  La  déci- 
.sioii  (le  cette  question  lui  appartient  donc  de  droit. 

Elle  est  discutée  avec  lieaucoup  de  clarté  et  de  iné- 
Ihoile  dans  la  brochure  que  nous  annonçons;  l'auteur 
ne  s est  pas  fait  connaître;  mais  d’après  plusieurs  en- 
droits et  le  ton  général  de  son  ouvrage  on  le  croirait, 
partie  iiitéresst'e  dans  celle  affaire.  Au  lieu  d’être  sus- 
pect par  cette  raison,  il  n'en  aurait  que  plusd'autorilc, 
puis«|u’ün  devrait  le  supposer  plus  au  fait  de  la  ma- 
tière qu’il  traite. 

Après  un  bel  éloge  de  la  virginité  et  l’aveu  du  mé- 
rite extraordinaire  (|u’il  y a dans  b garde  de  ce  trésor, 
il  conclut  avec  toute  raisDn  contre  Æs  institutions  qui 
prescrivent  l’exercice  habituel  d’une  vertu  si  diflicile. 
Il  se  propose  deux  questions  principales  , l®quel.ssont 
pour  la  plupart  des  ecclésiastiipies  le.s  effets  du  céli- 
bat? 2®  Quels  seraient  sur  le  clergé  les  effets  du  ma- 
riage? 

Pour  répondre  d’abord  à la  première  question,  n’esl- 
il  pas  vrai  que  In  nature  étant  plus  forte  que  le.s  lois, 
1rs  lois  doivent  loujoursétre  impuissantes  sur  un  grand 
nombre  d’ecclésiastiques,  pour  les  maintenir  dans  la 
perfection  du  célibat  ? IS'est-il  pas  vrai  encore  qu’ils 
ne  peuvent  déchoir  de  celle  perfection  , sans  tomber 
dans  une  dépravation  plus  complète  «lue  celle  des  au- 
tres hommes?  M’eu  peut-on  pas  conclure  que  ta  plu- 
part des  vices  qu'on  leur  reproche  n’ont  pas  d’antre 
origine  que  leur  litre  de  célibataires?  Leur  état  même 
les  expose  à de.s  communications  intimes  cl  délicates, 
sources  de  tentations  toujours  renaksantes.  S’ils  y suc- 
combent une  fois,  comment  revenir  sur  leurs  pas? 
n’t’sl-ce  pas  surtout  dans  ce  genre  de  fautes  qu’on 
peut  dire  qii’«//f'  chute  toujours  vntraine  une  autre 
chute?  .Alors  quelle  hypocrisie  s’ils  se  cachent,  quel 
scandale  et  quelle  dégradation  s’ils  se  laksciil  péné- 
trer; (luelle  monvirnosilé,  si,  comme  il  arrive  quelque- 
fois, ils  se  nionlrenlel  s’aflichciitau  grand  jour  I 

Les  voila  dans  le  inonde;  considérez-les  ensuite  dans 
leur  minUtère  ; ils  sont  persuadés  de  sa  sainteté  et  de 
la  vérité  de  tout  ce  au'ils  annoncent,  quel  combat 
éternel  entre  leur  faiblesse,  qui  est  l'ouvrage  indes- 
tructible de  la  nature,  et  les  devoirs  qu'ils  se  sont  lais- 
sé imposer  par  les  hommes,  au  nom  de  son  auteur  ! 
$ ils  ne  croient  pas....«.  Mais,  malgré  de  si  nombreux 
exemples,  comment  se  faire  à l'idée  d'un  prêtre  incré- 
dule, et  quels  désordres  ce  seul  litre  n'entrainc-l-il 
pas  après  lui? 

Uiw  loi  si  dure  paraîtrait  |)eut-étre  inhérente  à la 
religion,  si  elle  avait  toujours  subsisté  pour  S4*s  minis- 
tres; mais  ici  les  recherche-s  liisloriqucssont  en  faveur 
de  la  raison  et  prouvent  que,  dans  les  premiers  temps 
où  la  religion  a été  la  plus  pure,  le  mariage  était  l'clal 
naturel  des  prêtres,  comme  de  tous  les  hommes  réu- 
nis en  société.  Depuis  les  apôtres  qui  étaient  mariés,  à 
1 exception  d'uii  ou  deux  tout  au  plus , jusqu'au  coni- 
lui  ncement  du  f*  siècle , il  ne  se  trouve  pas  une  seule 
l<»i  4{ui  objige  les  prêtres  et  les  évêques  à la  continence. 
Celle  épo(]iie  au  contraire  offre  des  preuves  non  équi- 
voques de  plusieurs  évêques , prêtres  ou  diacres  ma- 
ries, et  usant  librcinenl  de  leurs  droits.  Si  dans  les 
temps  postérieurs,  pre.sque  toutes  les  églises  leur  dé- 
femlirciil  le  mariage,  la  nliioarlleur  uerinirent  de  vi 
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rre  avec  Irs  f«*mmos  qn’ils  avaient  épousées  avant  (ren- 
trer dans  les  onlres.  Chaque,  église , pour  ainsi  dire, 
odopla  dt'S  rè;;lemeaLs  particuliers  sur  cet  article  de 
discipline.  Enfin  la  coiilim  iice  bornée  aux  smils  ifvé- 
ques  chez  les  Grecs,  plus  Imnorée  j»ar  les  Latins,  s’ac- 
crédita insensiblement  chez ceiix-ci,  en  gagnant  d’une 
contrée  à l’autre  , s'étendit  eiiliit  vers  le  i;j*  siècle  sur 
toute  l’église  occidentale.  C'est  ce  (jue  rauteur  prouve 
par  une  foule  de  pa.ssages  rapportés  en  note  a la  Un 
de  son  ouvrage. 

Mais  quand  il  serait  vrai  uue  le  précopie  de  la  con- 
tinence oCll  été  recotuiu  dès  les  premiers  siècles,  qu'eu 
pourrait-on  conclure  pour  celui-ci?  L’ancienne  église 
n'admettail  au  sacenloce  que  des  hommes  d’uu  îlge 
imtr  et  souvent  avancé , qui , la  plupart , avaient  etc 
engagés  dans  le  mariage  on  l’eUdent  même  encore. 
On  s^iit  à que!  dge  la  prarise  sc  conféré  chez  nous,  à 
«luel  âge  on  impose  la  loi  de  vaincre  la  nature  et  de 
tromper  toute  la  vie  le  plus  impérieux  de  s»s  hesoins. 
Accordons  iinhne  que  In  primitive  église  edt  consacré, 
comme  la  notre,  ses  niimstres  à *21  ans,  quelle  düTé- 
reiice.  iu‘  résulterait  pas  encore  de  celle  ilu  zèle  reli- 
gieux . et  surtout  de  celle  des  mœurs  générales,  aussi 
iustères  dans  C05  premiers  temps  que  dissolues  dans 
le  nôtre  ! 

Enlin,  en  nbolissantaujourd'hui  la  ;rérr.rr//<*  du  cé- 
libat, on  en  laisserait  subsister  la  Ithcrtt'.  Alors  les  uns 
.luraienl  (lautaiil  plus  de  iin-rite  à oll^erve^  la  conti- 
nence . quVlIc  serait  toujours  volontaire;  ou  épar- 
gnerait aux  autres  des  crimes,  ou , si  l'on  veut,  des 
fautes  inévitables,  et  des  scandales  à l'église  et  à la 
société. 

A la  seconde  question,  tiurls  seraient  sur  le  clergé 
lesejfet^  du  m«/-/ffg’r.’>rauleurrénond  ; Le  rétablisse- 
ment des  mœurs  ecclésiastiques.  Il  appuie  celte  asser- 
tion sur  trois  bases  assez  solides , La  tradition , l’expé- 
rience et  la  raison.  hi  tradition.  De  savants  évétjues 
du  s«'Cond  siècle,  le  vénérable  vieillard  Paphmice  au 
concile  de  Nicée  ; ce  concile,  d’après  les  représenta- 
tions du  bon  solitaire,  IVglisi*  grecque,  celle  de  Po- 
logne, de.  Suède,  de  Boliénie,  d’Angleterre  avant  le 
schisme,  ont  tous S(dlicité,  voténu  décidé  contre,  le 
célibat  des  prêtres,  comme  soua*e  de  mille  desordres. 

L'ej-pcrience.  A mesure  <|ue  la  loi  de  continence 
s’est  iiilrodiiite,  le  dérèglement  s'est  nilmduit  avec 
elle;  partout  ou  elle  a émabrogee,  les  niœur<  ont  re- 
fleuri promptement.  C'est  à l’époiiue  de  In  continence 
forcée  (|U’il  faiil  placer  l’origine  (les  Agapètes  et  des 
SousAntroduites.  Descendez  jusi|n'au  milieu  du  cin- 
quième siècle,  \c%  Sous-inti'oduites  font  place  aux 
concubines,  qui  se  multiplient  scaiidaleusomeut  .nu- 
lourdes  établisseineiils  eccltè%iaslu|ues,  dansl(»s  villes, 
dans  les  campagnes.  Les  conciles  généraux  et  parti- 
culiers ont  beau  faire;  leurs  d(‘e,rets  fulminent  en  vain 
contre  les  excès  du  concubinage,  la  loi  delà  coiili- 
Koiice  semlilc  n’en  provoquer  que  davantage  la  dé- 
pravation des  mœurs.  Eiilin,  dans  plusieurs  endroits 
de  la  Suisse,  de  rAllemagne  et  de  la  France,  le  II- 
liertinage  des  prêtres  (‘tait  venu  à un  tel  point , qn'on 
étiil  obligé  de  l'employer  contre  liii-méme , et  qu’on 
refusait  daii-s  les  parois.s('«  de  nw voir  un  prêtre  s’il 
n'amenait  avec  lui  sa  concubine,  seule  pn^aution 
que  l'on  pût  prendre  pour  sauver  l’hoiineiir  des  fa- 
milles. Comparez  maintenant  a ce  tableau  celui  des 
mœurs  ecclésiastiques  d.nns  les  pays  prolestniiLs. 
Voyez  si  en  Angleterre,  eu  Allemagm*,  on  fait  nu 
clergé  h‘s  mêiiKS  reproches  qu'on  entend  faire  si  fr<‘- 
quemnienten  France,  en  Espagne  , en  Italie.  Compa- 
rez et  jugez  d'après  l’expérience. 

/jT  rrt/.yort  enfin  qui  suflirail  seule  pour  décider  la 
(IMCstioii  est  tout  (‘litière  pour  b'mari.nge  d('s  prêtres. 
Dè.s  le  temps  du  séminaire,  respérauce  de  fnmii'r  un 
établis-^ment  nvaiilaiieux,  la  nécessité  de  .s’i'U  lUéna- 


I g('r  de  loin  les  moyens  par  mie  bonne  conduite,  soii- 
I ücmlraieiit  tesecclésiasli(|U(‘set  les  dirigeraient  ilaii.^  la 
, voie  des  bonnes  nneurs.  Ce  ii’esl  nas  toujours  le  feu  de 
l'ilge  qui  les  perd  ; c'est  la  certitudi*  crueüc  qu’ils  u’.uj- 
ront  jamais  aucun  moyeu  h-gitime  de  réteiudre.  Dans 
le  momie,  la  permission  di;  vouer  des  soins  à une 
jeune  personne,  avec  un  but  bomiête,  ouvrirait  leur 
cœur  a ces  passions  épurées  <jtii  garauti.sseml  toujoiiis 
du  liInTtinagt';  et  par  iuilh‘  raÎMHis,  tinvs  .surtout  du 
nouvel  ordre  des  choses,  où  la  forlimc  d'un  ecch-sias- 
tique  d{‘pendra  de  l’estime  de  ses  concitoyens,  il  est  ;i 
pn’sumer  que  les  ménages  presbytériens  seraient 
LiKsilo  du  bonheur,  de  la  vertu,  de  la  vie  simple  et 
patriarcale,  exemple  qui  manque  en  gihiénl  parmi 
noiLS,  et  qu’il  est  si  doux  de  donner  ou  de  suivre! 

L’autour  n'en  reste  p.is  là  ; il  dfuuie  .à  ses  rai.sons 
d'antres  développements,  et  il  y ajoute  des  r.iisons 
lumveiles.  ISe  pouvant  le  suivre  jus(|u'au  bout , nous 
termiiierons  cet  extrait  par  un  morceau  qui  nous  a 
paru  touch.iiit,  et  qui  donnera  iitie  idée  avaiit.igi'usc 
du  style  de  cet  écrit.  « Le  ministre  a de  rré*|ueuts  n*- 
pos;  ctiaqiic  jour  a des  loisirs  i|ue  nous  voyons  au- 
jourd'hui .si  misérablementconsumés.  L'i'duc.ationdes 
enfaiiLs  les  remplirait  utilemciit  ,et  ne  laisserait  jamais 
de  place  à l'ennui,  à l'oisiveté,  à la  üissip.ilion.  No 
craignez  point  que  la  tendresse  des  pasteurs  .se  coii- 
! centre  dans  l'inlérienr  de  leurs  familles,  et  que  leuns 
j entrailles  se  ri‘sserrcjit  pour  le  p.iuviT  elle  inailieu- 
I reux.  A-t-oii  jamais  remarqué  moins  de  compassion 
(le  charité,  d.ins  un  père  de  famille  que  dans  un  som 
bre  célibataire^  N(m.  Ias4‘nsibilitéeslexpaii‘:ive  de  sa 
j nature;  plus  i-lle  est  exercee,  plus  (die  acquiert  de 
’ foret*  (d  (l'activité.  Ainsi  le  pasteur  partagera, sans  les 
I diminuer,  .ses  seiitiinenLs,  .ses  soins  entre  ^ famille  (d 
I .son  troupeau....  Quelle  passion  pourrait  le  d('lourner 
i du  miiiis(i>re,  lorsqu'il  ne  manquera  plu.s  rien  à son 
cœur?  Qu'y  a-t-il  ne  si  p(Miild(*  d.ans  les  fonctions  du 
I sacerdoce  quand  il  n'exig»^  plus  le  sacrilice  de  la  plus 
I douce  et  de  la  plus  e.hère  d(*s  imdinations?  Je  ne  vois 
(jue  des  con.srdaüons  pour  h?  prêtre,  lorstpi'il  porte 
une  conscience  pure,  un  enmr .satisfait,  soit  à l'autel , 
soit  dans  la  chaire  de  vérité,  partout  (‘Ulin  où  son  ini- 
i ni.slère  l'appelle;  et  même  l'intérêt  de  sa  famille  doit 
ajouter  à I activité  de  son  zèle.  H ne  inaii(|uern  pas 
une  seule  occasion  de  .S(?  rendre  utile,  parce  ipie  l'a- 
mour. la  conlianct;  du  peuple,  l'e-Slime  et  le  snllrage 
de  s(*s  supérieurs,  tourneront  à ravancement  doses 
rnfanls  : il  mettra  ses  soins  à leur  concilier  nue  bien- 
veillance universelle,  aies  rendn;  plus  recummaii- 
dables  par  les  mérités  (b‘  leur  père;  persuadé  qim 
; quand  il  ne  sera  plus,ses  services  parlerniil  encore  en 
sa  faveur.  C’est  ainsi  ijuc  s'attirent  et  .s'enchaineiil  iia- 
I tnrellement  les  vertus  l'une  à l’autre  : c'est  ainsi  (pie 
I h's  motifs  les  plus  puis.saiits  de  la  nature,  se  joignant 
' à tout  ce  i|iic  la  religion  a de  plus  s^icré,  le  ministre 
I SC  trouverait  suiileiiu,  encouragé,  dans  son  utile  et 
I honorable  carrière,  et  se  verrait  enflammé  pour  le 
j bien  {uir  tontes  le.s  considérations  qui  ont  le  plus  de 
force  et  d'empire  sur  le  cœur  de  riioinme.  • 

llisToiitF.  DK  LA  SoRBONKK.  daiis  Laqiiollc  011  voît 
rinfluence  de  la  Uumlogie  sur  l'ordre  social,  av(»c  celle 
(“pigraphe  : Opinionum  commenta  tlelet  dies  na-^ 
tara'  Jndicin  conjirmal  ( Cic.  Ife  nal.  D(‘0.  lib.  2.) 
ParM.  l’abbé/. /Jmrrwe/;  2 vol.  in-8*,  prix:?  liv. 
4 sous  brochés,  cl  8 liv.  4 sous  franc  de  port  par  la 
1 po.ste.  A Paris,  chez  M.  buistont  hôtel  oc  (’-oéMos- 
i quel,  rue  Uaiilefeuillc.  {^Premier extrait.'^ 

Quoique  cet  ouvrage,  d'un  genre  si  chatouiflenx, 
soit  (‘cnt  d'iiuc  manière  as.siirémeiil  très  libre , ce  ii'ol 
cependant  pas  la  liberté  qui  l’a  fait  naître.  Il  est  écrit 
j]  y a 15  ans,  et  avait  même  cherché  à paraître  au 
milieu  des  entraves  du  despotisme , dont  l'aclivc  sur-, 
I veillaiiceiUailvemœ  à bout  de  l’arrêter;  l'aiiteiir  le 
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ninnuscnt  ont  eu  les  honneurs  de  la  Bastille.  M.  Tahhc 
Duvernel  n’a  pasditcomineOride:5/wt'  me  tihrr  ihts 
in  urbe/n.W  paraît  nu’il  rciitrd  dans  le  monde 
avant  Sun  livre,  qui  ii  est  sorti  des  cachots  de  la  po- 
lice qu’avec  les  autres  prisonniers. 

I Ce  n’csl  pas  Thistoire  obscure  et  insipide  du  régime 
intérieur  de  la  Bastille  que  l'auteur  s’est  propose  de 
: tracer  : ses  vues  .sont  beaucoup  plus  étendues.  11  a 
voulu  IIOU.S  montrer  rinfluence  que  la  théologie,  ou 
)lnlôt  le  cofjjs  de  ceux  qui  la  professent,  a eue 
ongteinps  sur  l’ordre  social.  On  sait  tout  le  mal  aue 
le  fanatisme  a fait  au  monde  avant  qii  il  fiU  flairé  des 
lumières  de  la  pliilosophie.  Dan.s  ces  siècles  barbares, 
où  des  prêtres  amîtitieux , rassembles  sous  rélemlanl 
de  diverses  corpuralioiis,  et  abusant  de  la  crédulité 
des  peu|»!e.s,  cherchaient  sans  cesse  à s’emparer  des 
pouvoirs  du  gmivemcnienl.  la  Sorhonne,  regardée 
comme  le  dépôt  des  connais'ances  divines  et  le  sanc- 
tuaire de  la  religion,  devait  jouer  un  grand  hMe;et 
en  elTet,  il  ne  sc  passidt  aucun  événement,  il  ne  se 
décidait  rien  dans  l’Etat,  quelle  ne  fût  consultée.  Ses 
réponses  étaient  toujours  couforines  à son  plus  grand 
intc'n’t  |K*rsonnel,  ou  au  moins  à celui  du  mergé 
réuni,  (lu’elle  se  plaisait  quelquefois  à représenter. 
C’est  à la  coniiaiice  aveugle  qu’on  avait  en  elle  que 
l’on  doit  presque  tons  les  grands  allcntats  cl  les  trou- 
bles an’reux  oui  ont  bouleverse  la  France  peiidaiil 
plusieurs  siècles. 

Cette  histoire  peut  se  diviser  en  trois  époijues  prin- 
cipales. La  première,  depuis  su  fondation  jusqu'au 
règne  de  Henri  III;  la  seconde  comprend  tout  le  temps 
de  la  ligue,  qui  n'est  pres<(ue  antre  chose  que  la 
guerre  de  la  Sorbonne  et  du  clergé  contre  la  s^icces- 
sion  légitime  de  nus  rois  au  trûne  de  France;  et  la 
^'oisiènie,  qui  est  aussi  celle  de  sa  décadence,  depuis 
la  mort  de  Henri  IV  jusqu’à  nos  jours,  ^ous  adopte- 
vous  c Ite  division  pour  ne  pas  ociuiprr  trop  de  place 
dans  celte  feuille,  et  faire  néaninoms  suliisamineiit 
connaître  cet  ouvrage  iiitére.'^sanU 

I/i  science  de  la  théologie,  d’après  l’opinion  de 
l'autour,  pourrait  être  déliiùe  l’art  ou  plulût  le  goût 
de  la  dispute;  ce  goût,  il  le  fait  remonter  jusqu  aux 
anciens  Grecs.  Un  disciple  de  Socrate,  un  cerlain 
Jiuclide,  non  pas  le  géumèlre,  eu  fut,  dit-il,  l’invcn- 
teur.  L’endroit  ou  il  donnait  ses  leçons  se  iiouiniait 
iiroie,  qui  veut  dire  badinene.  C’est  là  que  les  je imo.s 
Athéniens  s’amusaient  à disputer  sur  des  mois.  Il  faut 
convenir  que  1rs  Grecs  y étaient  naturellement  dispo- 
sés, car  nous  voyons  les  derniers  empercurMi’Oricnt 
beaucoup  plus  occupés  de  ces  suhlililés  scola.sliques 
et  absurdes  que  du  soin  de  se  défendre  contre  les  in- 
vasions des  barhaics. 

De  la  Grèce,  celte  fureur  passe  en  France,  apport«‘C 
par  les  c/o/.vr.r.  Sous  Louis  VU,  le  fameux  Abailard 
est  un  des  premiers  à mettre  à la  mode  ce  jeu  funeste. 
H avait  éleve'  des  chaires  où  il  disputait  envers  et  con- 
tre tous,  et  soutenait  egalement  le  oui  et  le  non,  .'/c 
et  non.  • Trois  à quatre  mille  disciples,  dit  M.  l'abbé 
D.  V.,  assistaient  a ses  leçorns.  Taul  d’éclat  lui  valut 
une  persécution  de  3ü  aus.  Danssc^s  ennuis  il  voulut, 
dil-uu,  SC  faire  Turc;  il  Unit  par  se  faire  moine  et 
mourut  inuniiilüu  dans  un  couvent.  • 

Les  éculi«  se  mutTipiièrcnt  sous  Fhilippe-Auguslc  : 
celU's  de  Farts,  divisées  en  quatre  facultés,  prirent  le 
litre  d'université  : la  première  de  ces  facultés  était 
la  théologie  ; mais  les  papes  iielaconsuléruiciitqu'au- 
tanl  quelle éUiil dirigée  a établir  la  suprématie  Ihéo- 
cratique. 

Lu  théulugie  prit  encore  plus  de  consistance  et  cum- 
liKiiçü  même  à tUre  professée  à part , sous  le  règne  de 
Louis  IX.  Ce  j)rince  plein  de  vertus,  doué  d'une  .Une 

f;raiiüe  et  forte , avait  sou  coté  faible  comme  tous  les 
lüimnes.  11  s'était  laissé  dominer  par  des  moines , et 
nrincipaieiiient  uar  un  de  ces  ambitieux  faux  bèaU  qui 


ont  l'art  d’obleriir  tout  d.ms  ce  monde,  en  paraissant 
y renoncer.  Son  nom  de  baptême  était  Robert.  Il  était 
né  an  rilLngede  Sorbon,  dans  le  Kéthidais  : on  ne  lui 
connaît  pas  d'antre  nom  de  famille.  Saint  Louis  en- 
thousiasmé de  sescoimaissance.s  en  théologie  lui  céda 
un  emplacement,  rue  Coupi  -gorge,  pour  y fonder  un 
collège.  Le  nom  de  la  rue  était  une  sorte  de  présage 
de  ce  que  devait  être  un  jour  l’élahlissement.  Rien  de 
plus  humble  que  son  origine.  Les  maîtres  de  ce  collège 
se  sont  appelés,  jusqu'au  siècle  dernier,  tes  Pauvres 
de  Sorbonne  i mais  nienlûl  ces  pauvres  maîtres,  qui 
s'intitulèrent  aussi  Mttùres  en  Divinité , vinrent  ù 
bout  de  gouverner  l'EUil. 

Les  mume.s  mendiants , connus  sous  la  dénomination 
de  quatuor  magna  otia  ca  li  , jiarurent  à peine  eu 
France,  que  l’université  les  admit  dans  son  sein;  mais 
ils  y porlemil  le  trouldc,  et  elle  sentit  bientôt  la  né- 
cessité de  les  repous^’r.  Un  moine  de  Cileaiix , espèce 
de  fou,  c(dèl>re  par  des  prophéties  absurdes , publia 
• un  évangile  éternel , où  il  annoiicail  rextinclioii  de 
l'église,  (li*s  sacrements,  de  l’ordre  clérical  et  de  l’é- 
vnngilede  J.-C.  11  prédisait  le  rétablissement  d’un  sa- 
cerdoce nouveau,  de  l’évangile  duSaint-Espriteld’iin 
él.sl  de  perfedion.  Les  j.icobins  et  les  Cordeliers  sevan- 
lèreiil  ces  burlesques  extravagances.  Leur  général , 
Jonn  de  Parme , lit  une  intrududion  à cet  évangile , et 
soutint  que  cette  perfection  ne  pouvait  se  trouver  que 
dans  l’ordre  des  mendiants.  > 

L'nnivei'sité  voulut  faire  condamnercc  livre  à Rome  ; 
mais  Alexandre  VI  le  protégea.  Les  censeurs  furent 
exconiniuni»^,  et  les  moines  eurent  la  permission  de 
professer  publiquement  la  théologie.  Les  deux  pre- 
miers docteurs,  qui  parurent  en  lice  et  qui  triomphè- 
rent longtemps  de  la  Sorhonne , furent  le  docteur  Sé- 
raphique Bonavcnlure  et  le  docteur  Angélique  Tho- 
mas d Aquin. 

Jusqu'ici  la  Sorbonne  n'avait  causé  do  troubles  que 
parmi  des  moines;  elle  en  caii.sa  bientôt  jus<|ue  dans 
la  police  de  Paris.  Sons  Philippe-le-liel , le  prévôt  de 
celle  ville  lit  pendre  un  wdicr  portant  la  livrée  ec- 
clésiastique, et  convaincu  d’assnSMiiat.  L’ofllcial  s’en 
ollénsa,et,  par  une  ordonnance, tous  les  curés,  cha- 
noines, ecclési.-isliqucs  de  tous  les  rangs,  furent  obli- 
gés , sous  peine  d excuiimiuiùcatioii , de  se  réunir  en 
procession,  précédés  de  croix,  de  bannières  et  d’eau 
iiénite,  clsuivisd'nn  |H*npIc  tumultueux,  et  d’aller 
accabler  de  pierres  l'hôtel  du  prévôt.  Le  recteur  l'ex*- 
communia,  toute  la  Sorhonne  demanda  s.i  mort,  et  fl 
ii'obtiul  la  vie  qu'à  condition  qu’il  quitterait  sa  place, 
demanderait  pardon  à ruiiivcrsité,baiscraità  la  bou- 
che l'écolier  pendu,  irait  à pied  à Rome  se  faire  ab- 
soudre de  reicumniuuication,  et  paierait  une  grosse 
amende. 

Qui  pourrait  ne  pas  bénir  la  dcslructiou  de  cette 
immense  et  abusive  autorité  que  le  clergé  avait  enva- 
hie , quand  on  voit  la  liste  horrible  d'assassinats  dont 
il  Si',  rend.iit  tous  les  jours  coupable,  sous  prétexte  de 
religion?  La  magic  entrait  aussi  pour  beaucoup  dans 
ces  condamnations , et  la  Sorbonne  porta  rnudacejus- 
qu'à  en  ncccusrr  le  pape  Jean  XXll  lui-même,  quoi- 
que ce  fût  des  papes  qu'elle  tenait  toute  son  autorité. 
Un  voit  les  docteurs  en  théologie  mêlés  dans  tous  les 
troubles  qui  déchirèrent  l.i  France  sous  le  roi  Jean  et 
sous  Charles  V.  Ils  repaiai&seiit  sous  Charles  Vf , et 
persécutent  le  vertueux  Aubriot,  celui  qui  lit  bâtir  la 
forteresse  de  la  Bastille,  sans  prévoir  ce  qu  elle  de- 
viendrait un  jour.  Tantôt  ordonnant  des  meurtres  , 
tantôt  les  cxécutniileiix-iuêmcs,  tantôt  les  protégeant, 
les  encourageant,  les  justiliaiit  en  chaire;  quelquefois 
esolavcsdes  papes  auxquels  ils  sacriliaieiil  la  iiuliuii; 
quelquefois  se  soulevant  contre  leur  autorité,  approu- 
vant un  jour  ce  qu’ils  ont  cumlamiié  l'autre;  telle  est 
riiistoire  active  de  ce  corps,  qu'un  esprit  invariable  de 
domination  animait  toujours  au  milieu  de  ces  varia- 
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lioiii  per|)ëtucUes.  Ou  suit  la  lâcheté  odieuse  avec  la- 
iiolle  U Sorbonne  voiiliil  justifier  la  condamnation 
e Jeanne  d'Arc,  et  l'achnmement  avec  lequel  elle 

f>ressii  son  extHrulion.  Ce  i^gnc  et  les  suivants  offrent 
e tableau  révoltant  de  mille  autres  forfaits  plus  obs- 
curs, tuais  non  moins  atroces. 

Si  l'histoire  de  ces  temps  était  moins  abomitinble , 
elle  serait  bien  ridicule.  Que  d’extiÿivagances  inélées 
à Ces  horreurs!  Il  faut  voir  d.ans  l’ouvrage  même  le 
détail  de  In  fête  des  fous,  delà  fètedt^ânes,  de  l'abbé 
des  cornards,  de  la  royauté  des  noircis,  et  d’un  las 
d’autres  folies  dont  le  clergé  d’alors  souillait  la  reli- 
gion , et  qui  ont  tant  influé  sur  la  perte  de  la  considé- 
ration nui  était  duc  nu  ministère  des  prêtres.  C'est  au 
milieu  ue  ces  absurdités  dégoûtantes  et  des  crimes  en- 
core plus  horribles,  commis  ou  excités  par  les  théo- 
logiens, que  l’on  parvint  a l’inslilutiou  des  jésuites, 
auTègnedf  llemi  IM,  et  a l’époque  où  la  Sorbomio 
joua  un  rÛle  encore  plus  sérieux,  jlu.sacUfctnlus cri- 
minel dans  les  dissensions  dont  Ictal  fut  agite. 

Abrégé  Trantncûons  phUotophi^uet  de  U Société 
rotale  dp  Londres,  tradait  de  l'ingUis,  e!  rédigé  par  M.  lii- 
IxUn,  dopuh  la  première  jirvpi’à  la  rinqniéttie  liTrai>on, 
formant  déni  volumes  In-M*,  avec  les  planches  ; savoir,  nn 
volume  à'unoiomit  et  pbrst^ue  animal*^  et  le  premier  vo- 
lume ti«  ta  phyùqna  expérimentale.  A l’aris,  diex  M.  Bois- 
son, libraire,  me  Hantet'euille,  n**  Sû.  Il  en  parait  déjà  dix 
solunies-  Prix  : 4 livres  lu  m>us  le  volome  brusrhé,  et  5 livres 
franc  de  port  par  la  poste. 

ün  continue  de  s'inscrire  à l'adresse  ci-deuui,  sans  rien 
payer  d’uvoncc,  tuais  seulement  à mesure  que  les  livraisons 
pa  raissent. 

Cet  ouvrage  est  une  traduction  extrêmement  abrégée  des 
Transaciions  plulosophiquea,  recueil  si  esiimé  des  savants, 
qui  répond  k nos  mémoires  de  Pacadémie  des  sciences,  msis 
que  son  prix  énorme  et  son  élendtie  de  i&  gros  volumes  in-4* 
iiiruent  à la  portée  de  très  peu  de  personnes.  Le  lr.iduclcnr, 
dans  cette  réduction,  s'est  imp.igé  k an  travail  immense,  celui 
de  mettre  par  ordre  de  matière  les  objets  qui  ^nt  par  ordre 
ihronologique  dans  l’original.  Il  est  inutile  de  faire  rem,-ir- 
qorr  combien  cct  arrangement,  si  pénible  pour  celui  qni 
l’entreprend,  est  avantagiui  pour  les  lecteurs.  L'ouvrage  sera 
terminé  par  1a  table  géuérale  des  articles  contenus  dans  les 
Trativactions  philosophiqnes,  rangée  par  ordre  de  maüèrcs,et 
qui  sera  publiée  A la  fin  sépsrément. 

O remell  sera  divisé  en  1 1 parties  ; la  première  est  l’histoire 
naturelle,  divisée  elle-même  en  4 autres;  savoir,  les  grands 
phénomènes  de  la  nature,  les  tremblements  de  terre  et  vol- 
cans; 2*  les  curiosités  naturelles,  et  les  événements  extraor- 
dinaii'es;a*  les  fossiles  et  pétrillcaUnns  ; 4*  la  zoologie;  c'eat 
la  matière  de<  deux  premiers  volumes. 

La  seconde  partie  contient  aussi  eu  5 volnrnes  les  articles 
de  botanique , d'agriculture , et  tout  ce  qu'il  y a d’intéressant 
sur  réconuiiiie  rurale-,  la  tnûsièrae,  la  météorologie;  elle  ne 
parait  pas  encore  ; la  qiutriciue,  la  pliydqnc  expérimentale 
dont  le  premier  volnaïc  juratl;  la  cinquième,  encore  sous 
pre-tse,  la  minéralogie  et  U chimie;  la  sixième,  en  un  seul 
volume,  l'anatomie  et  la  physique  animale;  la  septième,  sous 
presse,  la  médecine  et  la  rhimrgie;  la  huitième,  «lont  on  pu- 
blie le  premier  volume,  les  matières  médicales  et  la  phanna- 
cicj  la  neuvième,  qui  noos  est  encore  inconnue,  les  inven- 
tions et  machines  utiles  dans  les  arts;  la  dixième,  tous  le  titre 
de  Mélanges,  renferme  en  un  volume  les  voyages  et  les  ob- 
servations en  tout  genre,  qni  n’ont  pu  trouver  plare  sous 
aucune  des  divisions  précédentes;  la  onzième  enfin,  qui 
forme  3 volumes,  cnniient  tout  ce  qui  concerne  lcs)>eaux- 
arts  et  les  antiquités. 

L'auteur  a laissé  de  c6ié  tout  ce  qni  regarde  les  sHenrea 
exactes,  comme  l.i  géométrie,  l'algèbre,  etc  ; ces  nuifières 
auraient  grossi  le  recncil  de  plus  du  double,  et  M.  (iibelin 
a>ûuc  avec  une  modestie  rare  que,  n’ayant  Jamais  fait  une 
étude  particulière  de  ces  sciences,  il  ne  s'eat  pas  cru  en  état 
de  traduire,  cl  surtout  de  choisir  et  d'abréger  tm  matériaux 
qu'il  eonvenail  d'employer. 

Il  ne  nous  reste  plus  qu'.\  faire  connaître  la  roanîi-re  dont 
les  ditTéreiits  objets  sont  traités  dans  cette  traduction , i-t, 
choisiuani  au  hasard,  nous  rapporterons  la  description  d'un 
bavrelief  de  Miilirh,  trouvéA  Yorck  . par  le  docteur  Stucke- 
Icy,  adressée  A FnmçoU  Drakc , et  lue  le  m novembre  Î715. 


(Emmêla  ville  d'Vorck  a été  du  temps  des  Romains  le  siêgt 
de  l’empire  en  Anglulerra,  ou  trouve  de  temps  en  temps  des 
restes  de  son  ancienne  luaguiliccncc. 

il  y a environ  deux  ans  qu’en  crensant  dans  les  fondations 
d'une  maison  dans  Micklegalc  ou  découvrit  une  pierre  sur 
laquelle  il  y avait  quelques  dessins,  J'avone  qu’en  les  axatiii- 
nant  il  me  fut  impossible  de  les  expliquer;  J'en  envoyai  U 
copie  au  docteur  Stuckeley  qui  m'en  donna  peu  après  l'expli- 
cation suivante  : 

« Le  dessin  que  vous  m'avea  envoyé  représente  Hjthia 
Mcrifiant  un  Uureau  : il  porte  le  manteau  persan,  appelé 
candy»,  et  le  bonnet  phrygien  appelé  ihiare;  il  représente 
rarehimagus,  faisant  le  sacrilke  annuel,  à l'éqainoxe  du 
printemps,  scion  l’usage  patriarcal. 

» Cm  cérémonies  se  célébraient  dans  nne  Mve  taillée  dans 
le  roc;  c’est  ce  qui  fait  que  voua  avet  trouvé  cette  pierre  si 
avant  dans  la  terre. 

v n y a m-dinaircment  denx  llgnros  A cAté  de  Mithra,  ha- 
billées de  la  même  manière,  se  tenant  debont.  les  jambes 
croisées;  l’une  tient  on  llambcan  droit,  et  l'autre  nn  fiambean 
renversé.  On  ne  voit  Ici  qne  la  dernière,  la  première  étant 
imparfhite;  au-dessous  est  la  figure  d'un  cheval,  désignant  la 
cours  du  soleil . car  dans  la  suite,  lorsque  l'ancien  culte  pa- 
triarcal dégénéra  en  idniitrie,  de  Mithra  Us  firent  Apollon 
on  le  Soleil.  De  IA  vient  que  ce*  sculptures  avaient  on  grand 
nombre  de  figures  relatives  au  cours  du  soleil,  est  suivent  la 
douze  constellations  du  zodiaque. 

».  Les  denx  figures  qui  accompagnent  rarehimagus  sont  des 
officiers  subalterne*.  Il  y a nn  mystère  A ces  Jambes  croisées, 
comme  celles  des  crucifix  dans  nos  églises,  et  cela  signiCe  la 
même  chose , car  la  croix  faisait  partie  da  cérémonies  mîihri- 
ques. 

■ f>s  deux  figures,  p.sr  la  position  de  leurs  flambeaux,  si- 
gnifient le  Jour  et  la  nuit  : U figure  qni  est  A la  queue  du  che- 
val rcpré.sentc  on  génie  entouré  il’un  serpent;  ce  qui  signifie 
la  chaleur  que  le  soleil  donne  A tonies  choses. 

» Les  antres  figures  sont  trop  imparfaites  pour  has.trdcr  des 
csmjectnres  .sur  ce  qu’elles  représentent;  mais  elles  ont  loulea 
rapport  an  même  objet.  Ce  sont  des  prêtres  qui  officient , cl 
qui  sont  habillés  symboliquement,  pour  désigner  l'inflaence 
dn  soleil  et  son  mouvement  annuel. 

• Les  cérémonie*  raithriques , aussi  bien  qne  les  mystères  des 
anciens,  étaient  les  resta  expirants  de  l’ancienne  religio* 
patriarcaleet  de  l’adoration  dn  vrai  Dieu,  qui  n'éUit  en  effet 
que  U religion  cbréiieiiue. 

M Car  dans  les  cérémonia  mlihriqncs  et  les  mystères,  Us 
avaient  clairement  les  deux  sacrements  du  chrtstiani.sme,  le 
baptême  et  la  communion  août  les  deux  aj>èccs,  le  paiu  et 
It  vin. 

« Mithra  n'est  autre  chose  que  le  Messie  daiu  ton  ca/actère 
Meerdot.il , et  signifie  médiateur.  « 

— Histoire  criii^tie  Ue  la  noblesse,  depuis  le  commence- 
ment de  la  monarchie  jnsqn'A  nos  Juurs;  où  Pou  exposa  ses 
préjugés,  ses  brigandages,  s«i  crima;  où  l'on  pronve  qu'elle 
a été  le  fléan  de  la  lil>erté,  de  la  raison,  des  oonnaissancea 
humalna,  et  constamment  l'ennemie  du  peuple  et  de*  rois. 
Par  M.  l.-A.  Dnlaure , citoyen  de  Paris;  avec  cette  épigraphe  : 
!Vnn<iuarnne  lateliifes,  Aomo  ineptissime,  ornari  vi/ture 
genns,  netjue  gtnere  virtutem  f/Zn/rra/n/nm ê Osortus , de 
nobilitate  civili,  Ijb.  il.  A Paris,  cha  M.  Cuillot,  iiiiprinseur- 
librairo,  me  des  Bernardins. 

Pour  remplir  le  plsn  que  M.  Dnlaure  s’at  propoaé  dasuce* 
ouvrage,  il  a dû  ae  livrer  A bien  dea  recherches,  compnI*er 
bien  des  volumes  et  bien  da  manuscriia;  son  zèle  civique  l'a 
sonrenu  dans  cette  arrière,  et  le  lablau  qu’il  nous  ofiTre  do 
la  nnhiase  présente  nn  horrible  enchaînement  d’atrociiés. 
Cependant,  uns  nous  souiller  par  une  sensibilitc  déplacée 
pour  une  classe  d’hommes  que  la  raison  soutenue  de  la  loi 
vient  de  confondre  «lans  la  société,  sous  le  litre  vr.iknent 
noble  de  citoyen*  français,  nous  prn*on*que  le  soin  de  fonil- 
Icr  Im  annale*  de  notre  histoire,  les  recncil*  de  no*  chartes, 
ceux  de  nos  concHa,  le*  greffé*  criminels  de  nos  tribnnaux , 
pour  former  nne  liste  de  trois  cents  pages,  de  vols,  de  meur- 
tre* et  de  crimes  de  font  genre,  commis  dans  l’espace  *le 
douze  siècles  |»r quelques  vils  scél  ‘rats  aoi-disant  nobles,  at 
nn  travail  pénible  qui  ne  peut  étra  Justifié  qne  par  le  senti- 
ment de  patriotisme  qni  a Animé  railleur.  Mais  le  patriotisme 
a se*  écart*.  On  ne  doit  point,  ce  nous  semble,  se  servir  dev 
arme*  de*  ennemi*  de  la  Révolution,  pour  sonienir  ia  Révo- 
Iniion.  ^’o^ls  le*  .ivons  vu*  mettra  snr  le  compte  du  peuple 
les  t-rlroe*  de  quelques  malfkiteun  riiplüM  et  Inccudiain-s. 
îldiis  le*  avons  vns  A rhaqne  forfait  cemmis  par  la  horde  de 
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hrigaïuU  qni  s |»rcouin  le  royaume,  dans  le»  premier»  mo- 
ment» du  trouble  et  de  l’anarchtc,  décrier av»t?  coniplai»anci-  : 
koilà  ie  peuple  libre,  ^'imjton»  p<iint  ceue  inju*lice,  et 
ftirta  de  nos  droits,  fort»  de  notiT  force,  laisvmvlcs  exhaler 
de  vaines  plaintes  et  d’impuiwant»  regret»  ver»  on  ordre  de 
chose»  déjà  réprouvé  par  le»  lumière»  de  U saine  raison, 
avant  IVj-oque  où  no»  représentant»  l’ont  proscrit  i»our  tou- 
jours. 

On  ne  peut  cei»endant  s’empêcher  de  loocr  Iw  intention» 
de  rauteor  de  l’ouvrage  que  nous  annonçons;  il  assure  que 
•on  but  a été  de  prouver  que  riiiititution  de  la  noblesse  était 
vicieu.ve,  et  il  a cherché  à le  déinonlicr  par  les  fait».  Si  le» 
sources  où  il  le»  a puisé»  sont  authentique»,  il  faudrait  être 
diflicile  pour  ii’èlre  pas  de  son  avis,  ^ous  non»  coutenteron.» 
«le  citer  la  conclusion  de  M.  üulaiirc , qui  est  en  même  temps 
et  la  profession  de  foi  de  l’auteur,  et  Tapologie  du  volume 
qu’il  vient  de  publier  : 

« Si  la  lecture  de  cet  ouvrage  a inspiré  de  l'iodignation 
contre  les  ci-devant  nobles,  et  du  mépri,  pour  leurs  |>cr>on' 
m*» , je  déclare  que  ce  ne  sont  point  là  les  sentiment»  que  j’ai 
votilti  faiie  naître,  et  que  ce  ne  sont  poiut  les  individu», 
mai»  le  seul  régiiuf  de  la  nobles^-  que  j’ai  prétendu  peindre 
avec  k»  couleurs  qui  lui  ctmvicnncnt.  et  faire  délester.  Je 
n’ai  attaqué  le»  personnes  que  lorsque  leur»  vues,  leur  ca- 
metire . tondaient  à établir  le»  vices,  l’esprit  ou  le  canictére 
de  la  noblesse;  alors  j’ai  dù  le  faire  sam  ménagement.  Je 
n’ai  pas  non  plu»  prétendu  persuader  que  la  noblesse  naît 
produit  aucun  homme  d’un  mérite  réel;  il  a existé,  surtout 
depuis  les  progrès  do  la  philosophie , do»  nobles  fort  au*des»us 
de  l.  ur  noblesse,  asse»  grand»,  assre  judicieux,  pour  triom- 
pher d’un  piojugé  «toi  nattait  leur  vanité,  mais  qtû  blessait 
leur  raison.  Le  vioe,  d’aiilour»,  qui  dans  tous  le»  temps  a 
corrompu  l’esprit  de»  nobles,  qui  a pers'crti  leur  raÎMin, 
ii’ëiait  pas  plus  «Itm»  leur»  cuursque  dan»  celui  des  autres 
nommes;  mai»  il  existait  dans  le  réginie  même  de  la  noble».»e. 
C’est  sur  ce  vice,  tloni  le»  eflou  ont  été  jusqu  à présent  peu 
•onnu»,  que  j’ai  voulu  lixer  l’attention  : c’eat  le  préjugé  qui 
fait  r(*garderce  vice  comme  legitimc»coinme  respectable,  que 
j'ai  voulu  contribuer  à détruire.  > 


MÉLANGES. 

Au  Rédacteur, 

On  m’a  adressé,  Monsieur,  plusieurs  plaintes  relatiers 
aux  divers  articles  insères  dana  les  journaux  que  j'ai  entre- 
pris. Je  déclare  publiquement  de  nouveau  que  je  n’ai  au- 
cune part  directe  ni  indirecte  à la  rédaction  et  à la  compo- 
sition de  CCS  ouvrages  }>eriodique»;  iccablc  par  let  delails 
de  la  maiiulentiou  économique  de  me»  propres  afTaires,  je 
n'ai  p.is  le  temps  de  lire  les  épreuves  de  ces  journaux,  je  liai 
point  le  droit  d en  être  le  censeur,  ni  celui  d’en  changer 
les  aateiars  k ma  volonté.  Avant  la  Révolution  j'ai  passe  avec 
eux,  par-üevant  notaire,  de.»  engagements  que  je  doU  res- 
pecter et  qu’il  tue  serait  iiupostible  d’enfreindre  ; je  ne  puis 
donc  être  responsable  d aucun  article  dont  les  auteurs  rt 
les  n^dactrur»  cornai»  doivent  seul»  répondre.  J ajoulcrai 
que  j'ai  publié  dans  le  Mercure  de  France  de  rannee  lier- 
uiere  un  mémoire  sur  l’organisation  de»  journaux  anglais; 
je  l’avais  rédige  sur  des  reiiseigtieiuents  pris  sur  les  lieux 
avec  tout  le  soin  dont  Je  suis  capable  ; et  j'ose  dite  que  J'ai 
appris  aux  Anglais  eux-mêmes  ce  qu’iU  ignoraient  sur  celle 
partie  de  leur  littérature;  j’ai  fait  remettre  un  exemplaire 
de  ce  mémoire  à tous  les  membres  de  l’Assemblée  nationale, 
et  je  (vense  qu’il  cunticnl  une  des  incilteures  manières  d'or- 
ganiser le»  Journaux  cl  les  papiers-nouvelles  dans  un  pays 
libre.  1'a.vcxui:cxx. 


AVIS  DIVERS. 

M.  Coulon , correspondant  du  musée  de  Bordeaux , auteur 
de  la  méthode  d'ecrire  aussi  vite  que  la  parole,  a imaginé 
une  plume  avec  laquelle  on  peut  écrire  plusieurs  heures  de 
suite  sans  prendre  de  l'eucre , et  qui  n'est  Jamais  dan»  le  cas 
d'èlic  taillre  : un  sent  combien  elle  rat  utile  aux  pei  sonne.» 
ijtii  suivent  l’A.v»emblee  national^,  Ica  tribunaux,  ou  qui 
voyagent,  car  on  peut  l’adapter  toute  garnie  à dca  porte- 
retiiilr»,  un»  craindre  qne  l'encre  vienne  à s’épancher  et  à 
ae  sécher  (lendanl  inéme  plu»  de  irui»  moi».  Prix  : 3 livres 
le  paquet  de  six  plurera,  avec  une  fiole  d’encre  et  une 
explication  luîpnmee,  etCliv,  celui  de  douce  itiumes.  J.es 


persuniiea  de  province  qui  désireront  s’en  procurer,  en  af- 
frandiissant  le  port  dL*s  lettres  et  de  l’argent,  les  recevront 
parla  voie  des  diligences.  S'adresser  au  seul  drpàt,  rue  du 
Bac,  prés  du  Pont-Royal,  n*  8. 


Le  tirage  de  la  loterie  royale  de  France  s’est  fait  avant-hier. 
Les  numéro»  sortis  sont  : 31, 38, 42, 4i  et  88.  Le  prochain  ti- 
rage se  fera  le  30. 


SPECTACLES. 


Ars»é.«iiF.  aovALe  ai-;  Mcsique.  — Aujourd’hui  17,  Phèdre; 
rt  le  ballet  du  yarigateur. 

Thi'atsk  ht;  I.A  >'vTiO'ii.  — Aujotmrhtii  17,  l’Homme  à 
bonnes  fortunes;  et  les  h' endanges  de  Surène. 

Ttif.ATae  fTALiKii.  — Aujourd’hui  17,  Louise  et  Folsan; 
et  Richard  Cetur^de-Lion. 

TitÉ«TRe  nr.  MuastEca.  — Aujourd'hui  17,  à la  salle  de  la 
foire  Saint-Germain  , Jean  La  Fontaine;  et  Atélie. 

TitsUraE  ne  Pai.ais-Royae.  — Aujourd'hui  17,  l'Epreuve 
singutiire;  t'iuconsétfurute;  et  lu  Double  Intrigue. 

TnÉ.siar.  ne  Mahkhoiskllb  Mo!HTAKSieB,au  Palais-Royal. 

— Aujourd’hui  M , le  Sourd  ou  l’ Auberge  pleine,  comédie; 
et  Spinette  et  Marini,  opéra. 

(kiaéofi  VS  BK  Béai  JOLAi».  — Aujourd'hui  17,  à la  salle  des 
Elèves,  le  Divorce  inutUe\  l'Enfant  corrigé,  comédie;  et 
le  Tuteur  opéra  bouffon. 

Gaavds  DvvsRras  nu  Rot.  — Aujourd’hui  M^l'Avanta^ 
geux  puni;  le  Père  Duchesne ; la  prise  de  la  ville  des 
Arméniens;  et  les  F endangeurs. 

AaaiGC-CoaiutE. Aujourd’hui  17,  le  Baron  de  Trench; 
l'Enragé;  et  Hercule  et  Omphale. 

TbEatre  FaA.vçAis  Cosiqi  e et  LvaïQLB,  rue  de  Bundy. 

— Aujouni’hiii  17,  les  Coquettes  dupées;  t‘ Amant  sculp^ 
teur;  et  Hélène  et  Paulin. 


PAIEMENT  DE.S  RENTES  DE  L'UtJTEL'DE-VIl.LE  DE  PARIS. 


Année  1788.  .MM.  le»  Payeurs  sont  i la  lettre  7. 


Cours  des  changes  étrangers  à 60  Jours  de  date. 


Amsterdam.  . . . &Û7/M  Cadix  ....  181.  2». 

Hambourg  ....  2t«j  1/4  Gènes  .......  RQ 

Loiiitres 26  7/8  Livonriie.  . . . 100  1/2 

Madrid  ....  161.3».  Lyon,  | p.  •/•  p. 


Bourse  du  18  octobre. 


Actions  des  Imles  de  2800  liv 1023  1/2,28,  30 

Portion»  de  ICOU  liv.  ............... 

— de  312  liv.  10  » 

— de  100  liv 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv 

Loterie  royaU*  de  I78U.  à IJOO  liv. I p. 

Priiues  sorties ^ !>• 

Loterie  d’avril  1781.  à 80t)  liv.  le  billet 7*5 

— d'octobre  à 40o  liv.  le  billet 578.  s.  4 , o p. 

Ëmprutit  de  déc.  1782,  qnillance  de  fin.  ...  9,  10  p. 

— de  125  millions,  dec.  I7H4  I p.  1 1/2,  1/4. 3/8  b.  s.  3 l/J  p. 

— de  80  niilUoiis  avec  bulletin».  . . I ;2,  3/4,  I béa. 

Quittances  de  fin.  san»  bulletin* 6 l/t , 5 p. 

Idem  sorties  ....  Avril,  5 t/î  bén.  Juillet,  3 1/2,  bén. 

Bulletins CO,  89  1/2,70 

[dem  sortit 

ReconnsisAsnces  de  ballriins . . . . 

Idem  sorties * • *. * * 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie.  . . . 


— bordereaux  provenant  u'*  série  suitic 

Emprunt  de  novembre  17*7 815.  #.8  1/3  p, 

— de80millioiu,  d'aoùt  1789.  . . . 9,  8 1/2,  1/4.  H p. 

Lots  des  hôpitaux Pair.  3 1/4,1  béa. 

Cai»se  d'escompte 3525,  30 

— Estampée 

Demi-caix»e  . 1780  , 65, CU 

Quittance  des  eaux  de  Paris 

Action»  nouv.  des  Indes.  . 894,  92,  93,  9t,  95,  96,  95,  94,  9.1 

Assurances  contre  les  iuceudie» 505,1,3 

Idem  à vie  lÀJ,  23 


DIgilized  by  CiuuÿlL' 


N ;9i, 


GAZETTE  MTIOYALE  LE  SIOMTEIR  UMVERSEL. 

lundi  18  OcTOBiAR  1790.  — Deuxihne  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE, 

DANEMARCK. 

De  Copenhague,  le  3 oc/o^ire.  — La  reine  douAii'icrc 
MC  se  ressent  phi»  â/i  sa  chuic;  la  primessc  royale  esl 
aus»i  enlièrement  rétablie  de  la  rougeole.  On  atlend 
ici,  sous  quiti/:e  joui-s,  le  prime  Chai  les  dell«*sse  et 
la  princesse  Louise  de  ünnemarck , ses  pèrecimcic^ 
avec  toute  leur  raniille. 

Une  escadre  russe,  composée  de  deux  vaisseaux  de 
ligne,  une  frégate  et  un  culler,  est  arrivée  il  y a quatre 
Jours  cil  celle  rade.  M.  le  baron  de  Sprengporten  , 
gtnéral  au  service  de  Russie,  se  trouve  sur  un  des 
v.vis'icaux  de  cette  escadre  , et  se  propose  de  passer  en 
l' rance  pour  y prendre  <Ies  eaux,  à cause  de  ses  bles- 
sures. 

SUÈDE. 

De  Stoehhohn,  leioctobre.  — Le  roi,  après  avoir  passé 
hier  matin  en  revue  la  cavalerie  et  l’infanleiic  bour- 
cuises  de  Sluckboim,  h dîné  à la  bourse  en  public. 
. M.  a été  servie  par  les  bourgeois.  Le  soir  il  v a eu 
sur  le  ibéàlrc  de  l’opéra  une  représentation  dccciui  de 
Gustave-f  'ojiaj  qui  n’avait  pas  été  donné  depuis  plus 
de  Irois  ans. 

POLOGNE, 

De  te  tO  septembre Les  étals  de  Courlande 

♦ont  assemblés  de  nouveau;  mais  iln\slnas  probable 
qu'ils pousscntrurtloinlcur  travail; cependant  il  va  une 
querelle  entre  le  duc  et  les  élab  : le  duc  traite  fa  der- 
nièi-c  assemblée  de  cette  année  d'inconxtitutio/i/iel/e. 
Ceux-ci  au  contraire  veulent  que  la  présente  as^semblée 
Suit  regardée  comme  une  coiilinnaliuii  delà  précédente. 
On  n’est  pas  sûr  encore  que  le  temps  se  passe  en  vaines 
disputes,  dans  un  moment  où  l’on  n'a  pas  à craindre  la 
Pologne  qui  est  notre  suzeraine  , et  où  la  diète  actuelle 
est  plus  rapprochée  qu’aucune  autre  des  principes  de 
lu  justice.  Ici  la  bourgeoisie  de  nos  villes  témoigne  de 

frands  mécontentements  : elle  demande  l’admission  à 
assemblée  des  états  , à tous  les  emplois  quelconques, 
au  droit  d’acquérir  des  terres  nobles,  etc.  Ces  rccta- 
luations  peuvent  rc^tei'  sans  ré]Kmse  d.ins  le  moment 
actuel,  ou  la  dicte  de  Pologne  clle  mêmc  n'a  point  ac- 
cueilli celles  des  bourgeoisies  des  villes;  mais  aux  yeux 
de  la  raison  ces  réclamalùms  justes  d’un  jicuple  hnis- 
seiil  ordinairement  par  se  faire  écouter.  Ce  n'est  jamais, 
à l'iusu  même  des  puissances  qui  les  regrcttcDt,  qu’un 
ajournement  indispensable. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  le  * octobre.  — On  3 reçu  le  16  septembre 
à Bucharesl  la  conlirmalion  du  grand-seigneur  pour 
rariiMSlice  airèlé  au  congrès  de  Reichembach.  Depuis 
ce  temps  les  troupes  commencent  à se  rendre  dans 
leui^  quartiers  de  canlonncmenl;  une  partie  défile  <lans 
la  Transylvanie.  Le  quartier  général  du  grand  visir  est 
û Kuscbuk , d'où  il  a envoyé  des  députés  à Bucharest, 
( hargés  de  pouvoii^  pour  la  négociation  de  la  jiaix. 

Le  colonel  prussien,  M.  de  Goertz,  est  arrivé  de 
Berlin  en  cette  capitale;  il  se  rend  de  nouveau  à Rus- 
chuk , et  de  là  à Constantinople. 

ly Hanovre,  le  2 octobre.  — De  nouveaux  députés 
d'HilHeshein  sont  arrives  ici.  Les  troubles  continuent 
dans  oetlc  principauté,  et  l'ordre  vient  d'étre  donné 
au  dixième  régiment  d'infanterie  de  se  préparer  pour  v 
tnarclier. 

1*'  — 'L'omê  VI, 


ESPAGNE. 

De  Ctidiae , le  26  septembre,  — Le  brigantin  de  guerre 
espagnol , le  Lévrier^  est  rentré  avant-hier  malin  dan# 
cette  baie,  avec  une  galiote  maror|uine  de  six  canons 
et  70  hommes  d’équipage,  qui  a été  prise  par  le  vais- 
seau de  guerre  espagnol,  le  Sahit-llUdephomc  , qui 
croisait  a l’ouverture  du  détruit.  Hier  la  frégate  de 
pierre  espagnole  , le  Lorcto  , est  aussi  l'enlré»!  en  celte 
baie  avec  une  galiote  maroquîne  de  4 canons  et  80 
hommes  d'équipage,  dont  elle  s’est  emparée  à sa  siirlic 
de  l'Anachc.  Une  troisième  galiote  burbaresqne  était 
sortie  du  même  port  en  même  temps  que  les  deux  pre- 
mières; ro;iis  à force  de  rames,  et  surtout  en  rangeant 
la  terre  de  très  près , elle  a été  assez  heureuse  pnui 
échapper  à la  poursuite  des  vaisseaux  de  guerre  esi>a- 
gtiols.  ' 

ANGLEIERRE. 

De  Londres,  le  % octobre.  — On  peut  se  rappeler 
que,  quelque  temps avantsa  prorogation,  le parleintnt 
avait  volé  un  million  sterling  pour  les  frai»  de  Parme- 
menl,  que  Ira  circonstances  avaient  fait  juger  nécessaires. 
On  n’a  en  tendu  parler, depuis, qued’addiiionsfaitescnup 
sur  coup  aux  iorccs  navales,  que  ce  même  parlement 
.avait  cru  suffisantes.  Le»  dépensr*»  se  sont  accrues  à 
pioporlioQ  de  ccl  accroissement  «le  force.  million 
vole  a été  rapidement  employé,  mais  le  ministre  avait 
une  ressiTuice  dans  les  billets  de  marine  (navj'  àUis) 
que  la  banque  naiiooaJa  «lait  en  usage  d'escoinpier  au 
guu  V ernemeut.  Celle  ressource  sulfisailau  ministre  pour 
les  objets  qui  exigent  de  l'argent  comptant,  tels  que 
les  primes  accordées  aux  gens  de  mer.  et  le»  gag«-s  de 
ceux  qu'on  embarque  pour  d«î»  nation»  éloigoées;  tout 
ce  qui  s appelle  cuiitrats  pour  vivres  et  muntliuos  sc 
paie  eu  rescriptioiis  ; moyeiiiiatu  quoi,  avec  des  Ufiv^ 
ùU/iy  M.  Pitl  faisait  lace  à tout.  Mais  une  espèce  cir 
ten  eur  panique  s'élani  emparée  depuis  peu  deaesprits; 
la  plupart  des  capilalisles  s'élanl  empressés  de  vendrô 
Icni-s  actions  à perte , les  fonds  publics  ( ainsi  que  nou» 
l’avons  «léja  annoncé)  ont  successivement  baissé  avet 
tant  de  rajiidilc  , que  le»  3 pour  cent  consolidés,  qui 
au  commencement  du  mois  él.'iicnt  à 78  , sc  soutenaient 
diflicilcmciil  hier  8 à 74.  I.a  banque,  fiappée  de  cetlo 
baisse  imprévue,  a partagé  l'alarme  générale,  et  a re- 
fusé depuis  trois  jours  d'c-vcompter  les  billets  de  marine: 
Circonstance  qui,  en  redoublant  rinijuiétudu  «les  ban- 
quiers particuliers,  et  des  capitaliste»  en  général,  ne 
jette  pas  dans  un  embarra»  médiocre  M.  Pitl  et  scs  col- 
lègues. H parait  qu’un  second  motifse  joint  à l’inquié- 
tude générale,  pour  surcharger  la  bourse  d'actions  ù 
vendre.  C est  que  les  gens  à gros  poricTeuillrs  regar- 
dent un  emprunt  comme  tnévitubie  à la  rentrée  du 
parlemi-nt,  cl  se  hâtent  de  réoliser  leur  papier  en  es- 
pèces, dans  l'espoir  à peu  près  certain  de  placer  plus 
avantageusement  leui-s  fond».  C«»  sortes  d opération» 
usurent  presque  toujoui's  de  7 à 7 et  demi  pour  cent 
à ceux  qui  prennent  part  aux  emprunts  «ht  gouverne- 
ment : les  banquiers  font  alors,  en  très  peu  de  temps  , 
des  bénéfices  considérables,  et  ^ s’il  faut  trancher  le 
mol.  Iti»  directeurs  mL-mes  de  lu  banque,  avec  tout  leur 
patriotisme, ou,  pour  mieux  dire,  malgré  leurs  liaisons 
ministérielles,  calculent  qu'ils  ne  g.ignent  rien  à es- 
compter le  papier  du  gouvernement,  et  qu’ils  gagne- 
ront gi-osâ  attendre  l’emprunt.  De  là  celle  résolution 
un  peu  hardie  de  fermer  leur  «‘uisse  au  ministre. 

Telle  est  la  situation  exacte  de  l’Angleterre.  S«a  en- 
neuiis , si  elle  en  a , remarqueront  avec  quelque  sat'.-«- 
faction  que  les  simples  prubabililésd'uncguerresuflisen: 
pour  donner  une  secousse  si  forte  a son  crédit , et  ue 
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mtDqucront  pas  de  sentir  que  ce  colmsc  de  puissance 
ne  porte  pas  sur  des  bases  iiiébrattlabies  ; car  enfin  , 
en  supposant  ia  guerre,  qui  serait  un  grand  mal  sans 
doute  pourtous  les  peuples  quis’j  trouveraient  engagés, 
rAngletirrc  souffrirait  néreasaircment  plus  qu\iu(  un 
d cim,  par  la  raÎMin  que,  forcée  à dixiser  ses  forces, 
elle  les  épuiserait  ainsi  que  ses  finances,  et  l’épuisement 
de  ses  finances,  détruisant  son  crédit,  elle  se  trouverait 
dans  un  embarras  cilréme , du  moment  où  ses  moyens 
et  ses  rcssœi  ne»  se  raient  appréciés  à leur  juste  valeur- 
celle  d'un  papicr'nionnaie  médiocrement  hypotliéqué. 
Les  Anglais  iroienl  faii-c  une  plaisanterie  agréable,  en 
appelant  leurs  billets  de  1a  marine  les  assignats  tle 
M.  Put  : s’ils  axaient  l’imprudence  d’entrer  en  guerre, 
le  temps  n'est  pas  éloigné  peut-être  où  les  assignats, 
auxquels  ils  font  allusion  , vaudraient  bien  leurs  billets 
de  banque.  Mais  cette  gusire  aura-t-elle  lieu  ou  non  ? 
C'est  rc  dont  il  n’vat  pas  possible  déjuger  sur  aucune 
base  certaine. 

— I.ord  Howe  est  arrivé  le  7 à Porlsmoiith  , pour 
reprendre  le  rommandeinenl  des  vingt  memes  vaisseaux 
qu'il  y avait  ramenés  de  sa  «lerniêrc  croisière  : on  pense 
qu’il  va  en  enirepicndre  une  seconde,  dans  la  double 
vue  d’observer  Cadix  cl  Brest,  et  de  protéger,  jusqu'à 
une  certaine  liauleur,  l'esiadre  qui  va  faire  voile  pour 
les  lndc»*04;cidentales.  Celte  première  escadre  n’est  que 
de  sc)>l  vaiaaeaux  de  Vrgne , aux  orduA  de  l'amiral 
Coniiih;  mais  elle  doit  être  suixie  d'une  bcauronp 
plu»  considérable,  confiée  à sir  Alexandre  Houd.  En 
cas  de  guerre,  c'est  dans  celte  partie  du  monde  que 
commenceront  probablement  les  hostilités.  La  nature 
des  contrats  que  le  gouvernement  passe  journellement 
l'indique  à ne  pouvoir  s’y  méprendre. 

iV.  yy.  Mercredi  proi  bain  f3  sera  un  jour  marqué 
par  la  ruine  d'une  multitude  d'agioteurs.  C'est  le  jour 
où  l'on  arrête  les  comptes  du  jeu  dans  les  fonds,  f.es 
joueurs  à la  hausse  sont  écrasés.  Ou  parle  ici  de  pro- 
jets sur  le  Mexique,  le  Pérou,  Saint-Domingue,  etc. 
Mais  des  avis  beaucoup  plus  sûrs  nous  font  craindre 
qu'un  ministre  des  finances,  réfugié  à Lomircs,  nu  il 
a des  liaisons  très  intimes  avec  M.  Pitl , n’ait  suggéré 
à ce  dernier  de  tenter,  en  cas  de  guerre,  un  coup  de 
main  sur  les  poaaeasioiis  françaises  en  Afrique , et  sur 
tes  iU's  de  France  et  de  Bourbon. 


FRANCE. 

Dé  Slmté On  vient  dVlalilir,  pour  payer  les  ou- 

vriers de  In  fnbrique,  un  bureau  où  les  .alignais  de 
2UU  el  de  300  liv.  sont  échangéscoiitre  de  peti.s  billets 
de  3 liv.  revêtus  de  signnUirt's  connues  : ils  sont  reçus 
chez  le  boulanger,  chez  le  bouclier,  qui  les  rapporli'nl 
au  bureau  , lorsqu’ils  en  oui  pour  la  valeurd  un  assi- 
gnat, qu’ils  prennent  eu  éebanee;  et  l'on  s’ulfrauchit 
de  celle  manière  de  la  tyrannie  des  vendeurs  d'argent. 

BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLEE  NATIONALE. 

Présidente  de  M.  Merlin. 

SEANCE  DU  SAMEDI  10  OCTOBBE  AU  SOIB. 

Ou  fait  lecture  de  plusieurs  adresses. 

Le  commandant  de  In  garde  nationale  de  Cherbourg 
exprime  les  sentiments  patriotiques  qui  lui  ont  obtenu 
les  suffrages  de  ses  cunciluyens,  et  qui  prouveraient 
seuls,  dil-ll,  riiijnstice des  reproches  qui  lui  ont  été 
faits  au  sujet  des  troubles  qui  ont  un  moment  détruit 
le  calme  dont  In  ville  de  Cherbourg  avait  toujours 
joui.  Il  assure  qu'il  ii’u  rien  négligé  pour  le  rétablis- 
sement de  l'ordre,  cl  que  le  succès  a couronné  ses  ef- 
forts. 

La  ville  de  PonUle-rArcbc  se  plaint  de  la  clierlé 


cl  de  h rareté  des  gniiis,  et  demande  qi>c  le  transport 
n’eu  soit  pas  permis  sans  formalité. 

M.  Décrêtot  : Cuinme  député  de  Pont-de-l'Arcbe, 
bailliage  secondaire  de.  celui  de  Rouen,  je  vous  prie  de 
me  permettre  «le  dire  un  mot  sur  radressc  de  celle 
ville,  qui  vient  de  vous  être  lue. 

Je  pense  comme  vous  qu’on  ne  doit  mettre  aucune 
(‘spèce  d'entrave  à la  circulation  des  grains  ; mais 
PonNle-l’Arcbe  et  les  villes  voisines,  qui  ntanqueni 
souvent  de  blé  et  qui  le  paient  très  cher,  quoique  très 
soumises  à vos  decrets,  ne  |ienvent  s’cmpéchor  d'u- 
voir  les  plus  grandes  inquiétudes  sur  les  transports 
continuels  de  grains  qui  se  font  nuit  et  jour,  et  elles 
soupçonnent  qu'il  se  fait  dos  accaparements  par  les 
ennemis  du  bien  public  pour  tenter  de  .soulever  les 
cuples  ; c'est  pourquoi  je  demande  que  vous  vouliez 
ieii  drereter  que  les  voituriers  de  ces  grains  seront 
obligés  de  faire,  en  passant  dans  les  villes,  leurs  dé- 
clarations du  lieu  d’où  iLs  sont  partis,  de  celui  de  leur 
destination  et  de  la  quantité  de  grains  qu'ils  trnns- 
jiorlciit. 

Un  pa<cse  à l'ordre  du  jour. 

— Les  oflioiersdo  l’administration  des  Iles-dn-Veiil 
sont  admis  à la  barre.  Ils  «c  plaknent  de  l'autorité  il- 
limitée que  s’est  arrogiv  l'nssi-mblée  de  In  Martinique, 
et  des  iiiju-stices  ({u'elle  a commises;  ils deinnndent 
que  leur  conduite  ainsi  que  celle  de  cette  assembicd 
soit'utexainiiiccs»  et  que  les  coupables  s'jicut  punis. 

Ces  ufliciers  oblioiment  les  honneurs  de  la  séance. 
Leur  adresse  est  renvoyée  au  comité  coloninl. 

— M.  Prugnon  présente  un  projet  de  décret,  dtmt 
l'ajournemeiilaviiit  été  ordonné  le  2 de  ce  mois.  Aprè.s 
une  légère  discussion,  les  articles  suivants  sont 
adoptés. 

• Ai|T.  I".  Les  édifices  qui  servaient  à loger  les 
commissaires  départis,  les  irouverneiirs,  commandants 
cl  autres  funclioiinaires  publics,  et  que  les  villes  jus- 
tilicrunt  avoir  bâtis  sur  leur  terrain  et  à leurs  frais 
seul.s,  ou  avoir  aajuis.sans  conlribntinn  de  province.s, 
coiiliiiueroiU  à apparlenir  aux  vilbs,  qui  pourront  en 
disposer;  et  dans  le  cas  où  ils  .ntiraienl  été  construits 
sur  un  terrain  national,  il  .sera  procédé  à une  vonti* 
laUoih  d'après  les  règles  reçues  : à l’égaril  des  nulre^:, 
ils  seront  vendus  comme  biens  nationaux,  et  en  coii- 
séquencu  la  nation  se  charge  des  dettes  encore  exis- 
tantes , qui  ont  été  contractées  par  les  provinces  pour 
la  construction  destiits  édiliecs. 

• 11.  Les  hùtelS'de-vilie  coiitinneront  à appartenir 
aux  villes  où  ils  sont  situés  ; et  lorsqu’ils  seront  assez 
considérables  pour  recevoir  le  directoire  de  district  ou 
celui  tic  département , ou  tous  les  deux  à la  fois , les- 
dits  directoires  .s'y  établiront,  et  seront  Inmsde  ré- 
parations pour  la  portion  de  IVdilice  qui  sera  par  eux 
occupée. 

• III.  Lc5  palais  de  Justice  continueront  a servir  à 
l usage  auquel  ils  étaient  destinés , et  .seront  ainsi  que 
les  prisons  à la  charge  des  justiciables. 

• IV.  Lcsdils  palai.s  de  justice  recevront  aussi  les 
corps  administratifs,  si  remplacement  est  a^sez  vaste 
pour  les  contenir  et  1rs  liulels  de -ville  insuftisants; 
lcsdils  corq>s  adniiiiislratifs  en  supporteront  les  répa- 
rations dans  la  pronorlion  qui  vient  d’étn:  délermiiiéc  ; 
el  s’il  s'élève  des  ailictiUés  à raison  île  ces  divers  ar- 
rangements et  convenances  relatives,  les  dirccluires 
de  déparlement  y statueront  provisoimiieiit  et  .«ians 
délai , à la  chargé  d’en  rendre  compte  au  corps  légis- 
latif. pour  y prononcer  définitivement. 

■ V.  Tous  les  autres  édiliewj  et  bâtiments  quelcon- 
ques, ci-devant  ecclésia.stiqiies  et  domaniaux,  an- 
jourd’bui  nalionaiix,  non  compris  dans  les  arlicbs 
précédents,  seront  vendus  sans  exception,  sauf  aux 
(lirecloires  de  di.slricl  et  de  déparlcinenl,  lor-Mjiic 
les  Itûlels  de-villc  cl  palais  de  justice  ne  seront  pas 
assez  vastes  pour  les  contenir,  à acheter  ou  louer  el 


ch.icim aux  frais  de  icurs  îidmini'-tn's  respectifs,  ce  qui 
jiüurra  leur  être  nécessaire  pour  leurs  élahlKsements,  j 
sans  qu'aucun  incinl)re  desdits  corps  administratifs 
puisse  y être  logé.  Ne  Cüiniirend,  le  présent  décret, 
les  édilices  rt^ervés  par  le  décret  sur  raliciiation  des 
domaines  nationaux , non  plus  que  les  casernes. 

• V!.  Chaque  directoire  enverra,  nu  comité  chargé 
de  remplacement  des  tribunaux  et  corps  adminislni- 
lifs,  un  mémoire  expositif  de  ses  vin's , et  y joindra 
un  deris  ou  plan  estimatif,  contenant  rétendue  de  IV> 
difice  qu'il  jugera  lui  convenir,  et  ce,  dans  le  délai  de 
deux  mois;  l’Assemblée  excepte  cependant  du  préscut 
article  les  édilices  üp])artenants  aux  établiaseinerits 
réservés  par  l’article  VII  du  décret  des  14  et  20  avril.  » 

La  séance  est  levée  ù dix  heures. 

SEAT^CE  DO  DIMAXCRR  17  OCTOnBE. 

Sur  la  proposition  du  comité  de  constitution,  l’As- 
semldée  uéerète  l’établissement  de  deux  Iribuuaux  de 
commerce , l'un  dans  la  ville  d'Aix,  l'autre  dans  celle 
de  HNiineur. 

— M.  Gossi.n  : Le  département  de  la  Sartbe,  divisi- 
en  neuf  districts,  se  trouve  dans  une  exception,  rcla- 
hveincnt  à celle  division.  Les  déput'S  avaient  ^enli,  en 
le  divisant  en  neuf,  (|u‘uii  pareil  nombre  île  triljiinaux 
ne  pouvait  être  soutenu  par  le  dcparlemenl , et  la  ini- 
noriUsqui  avait  réclame  contre  ces  excès  de  dislrjcLs, 
lit  prononcer  par  amendement  que  leurs  conventions 
sur  le  nombre  des  tribunaux  seraient  prises  en  con- 
sidéralioii  lors  de  rorganisatiim  de  l’ordre  judiciaire. 
Cependant  le  décret  pour  cette  organisation  ayant 
adopté  un  tribunal  par  district,  celle  lui  d'ordre  gé- 
néral ne  parut  pas  ù votre  comité  devoir  céder  à une 
disposition  particulière;  eu  conséquence  il  vous  pro- 
posa neuf  tribunaux  pour  le  département  de  la  Sartiic. 

Les  députi^  soutinrent,  loi’s  de  leur  placeimnt, 
qu'ils  n'avaieiil  fait  neuf  districts  que  pour  l'adininis> 
tralion;  qu'avant  prévu  lu  cas  ou  l’on  placerait  un 
tribunal  par  chacun  deux,  l'Asseiiiblée  les  avait  rangés 
dans  une  exception  ; mais  ils  ne  seutirent  pus  qu'elle 
nu  pouvait  pas  intervertir,  sans  inconsétjueiice,  même 
pour  le  cas  particulier,  un  décret  qui  admettrait  une 
règle  si  précieuse  d'unité  et  d'uuiforinilé;  car  il  s’en 
serait  suivi  que  le  département  de  la  Sartbe  eût  eu 
seul  neuf  divUions  pour  rudininislraliou  et  quatre  ou 
cinq  pour  l'ordre  judiciaire. 

Cependant  l'Assemblée  nationale  ayant  admis  autant 
de  tribunaux  que  de  dislriels,  un  ossure  que  le  dépur- 
leuient  de  lu  Sarlbc  est  vérilableuu-nl  surebargé  par 
la  masse  de  dépenses  qui  résultera  de  celle  disposition, 
et  uu’clle  ue  peut  se  maintenir  d'une  manière  qui 
fonde  la  cunslituliou , au  moins  pour  la  partie  de 
l'ordre  judiciaire. 

Lü  majorité  des  députés  du  departement  a émis  son 
vœu  ù cet  egard  ; Icsxiéputés  ont  exprimé  le  leur;  mais 
vos  iirinciiies  ne  vous  permelh-nl  pas  de  l'admettre. 
En  ell’et , il  existe  deux  lois , qui  seules  doivent  diriger 
votre  comité.  Pur  la  première,  vous  avez  délégué  aux 
assemblées  adiiiiui.stratives  le  droit  de  vous  présenter 
leui's  vues  ü écununiie  sur  le  nombre  cl  la  distribution 
des  districts;  par  la  seconde,  vous  avez  chargé  chaque 
district  des  dépenses  de  sou  adminislralioit  et  de  son 
tribiuial. 

Il  u'y  a donc  que  deux  voies  pour  rectifier  l’ordre 
établi.  Si  quelques-ums  des  assemblées  admiuistrn- 
lives  du  royaume  vous  dcmaiuleiit  une  réduction , cl 
si  leur  demande  vous  parait  convenir  à rinlérét  gené- 
r.il,  vous  l'adopterez  ; si  un  district  vous  représente, 
par  une  pétition,  qu’il  est  surchargé,  s’il  demande 
d'élre  réuni  au  district  le  plus  prochain,  vous  exami- 
nerez encore,  malgré  la  faveur  de  ctUc  re'miion  , si 
réellement  le  vœu  et  l'inlérél  des  adiniiiistrés,  si 
l'exécution  de  rorganisatioii  de  l'oidic  judiciaire 
l'exigent,  et  aluns  vuus  radmellrc/. 


Dans  l’espèce,  vous  n’nvcz  m »o  vœu  de  rassemblée 
I des  administrateurs  du  département  ni  celui  d'aucun 
district. 

On  présente  à la  vérité  la  pétition  de  la  majorité 
(les  municipalités  qui  le  composent;  mais  ces  pétitions 
individuelles  ne  suftisent  pas  pour  étiblir  l’assenli- 
ment  ni  l'intérêt  généra!  ; elles  ne  suflisent  p.as,  si  I'uh 
GonsuUe.  la  furme  que  vous  avez  admise;  cih'S  réta- 
blissent bien  moins  encore,  si  l’on  consulte  les  prin- 
cipes de  la  Constitution,  car  une  majorité  de  munici- 
paiiU%  ne  furinc  certainement  pas  le  vœu  de  la  ma- 
jorité des  administrés,  surtout  quand  ou  suspecte  ce 
vœu  dejirovocation,  et  le  directoire  du  département 
lui  fait  iornielleiuent  cc  reproche. 

Vulro  comité  n’avait  |ias  proposé  hier  de  dérogation 
ù ces  principes,  car  le  second  article  de  son  projet  du 
décret  ii'élait  qu'une  faculté  semblable  ù celle  de  l’ins- 
tnictiun  du  12  août,  et  U ne  la  propose  pas  davan- 
tage en  ce  moment  ; m.ais  il  pense  que  la  lœtilion  de 
ores  de  30U  niuiiicipalités,  que  la  réserve  portée  dans 
le  décret  de  la  division  du  (lépartement  de  la  Sarlbe, 
que  la  considération  que  cc  déparleiuciil  est  un  des 
petits  du  ruyauine^  qu'ciilin  une  grande  partie  inculte 
etsublunneuseu’unre  pas  de  population, méritent  l'exa- 
nien  de  l'assemblée  du  di'parlement,  et  il  vous  jiropose 
le  décret  suivant  : 

> L’Asst'mblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  de  coiistilulioii,  décrète  que  les  pé- 
titions des  dinérentcs  inunieipalités  du  déparlemenl  de 
la  Sarttie,  pour  ta  réduction  à quatre,  districts  de 
neuf  qui  lecomposenl,sunt  rcnvoyces  à l'assemblée  des 
adiiiihistraleurs  de  cc  département,  pour,  sur  sou 
avis  motivé  qui  lui  sera  adressé  le  12uovenibre , être 
statué  cc  qu  il  appartiendra.  • 

Après  une  très  légère  discussion,  ce  projet  de  décret 
est  adopté. 

Suite  (le  la  discussion  sur  l'imposition, 

M.  Dauchv,  nu  nom  du  comité  d’imposition  : Vous 
avez  ajourné  hier  rarllele  XI  du  litre  III  du  projet  de 
décret  sur  la  contribution  foncière.  I.n  question  d’.is- 
siijellir  ou  non  à celte  contribution  les  logements  des 
cultivateurs  a été  l’objet  de  I.*»  discussion.  Votre  co- 
mité n cru  devoir  rexaininer  de  nouveau,  et  vous  pré- 
senter son  opinion  niotivcc  : il  avait  vu  d’abord  que 
l’habitation  du  cultivateur  faisait  une  partie  es.spiiliellc 
des  mov(*ns  de  culture,  et  qu’en  consc’nuence  clic  dc- 
v.nii  être  confondue  avec  les  autres  bâtiments  servant 
aux  exploitations  riiniles.  Il  avait  donc  pu  croire  que 
la  protection  spéciale  qu’exige  rngricullurc  lui  per- 
mettait de  vous  proposer  de  n'assujellir  le  logement 
des  cultivateurs  ù In  contribution  foncière,  à raison 
du  terrain  qu’il  occupe,  qu’au  taux  des  meilleures 
terres  de  la  communauté,  et  de  considérer  celte  lixa- 
tion  comme  une  justice , plus  encore  que  comme  une 
faveur.  Mais  quelques-uns  des  inconvénients,  (lui  ac- 
coinpaguerairut  celle  manière  de  lixer  la  contrihution 
pour  ces  logements,  ont  fi'appé  voti“C  comité.  D'abord 
il  a remarqué  qu’en  exemptant  de  l’impOt  sur  les 
maisons  les  logements  des  cultivateurs,  c'était  dé- 
cn  lercn  inêmMempsque  beaucoup  d autres  maisons 
.seraient  exemptes,  car  les  maisons  de  commerce  et 
même  de  plaisance  pa«ser.iienl  bienlût  aussi  uonr  être 
des  maisons  de  cultivateurs,  puisqu'il  ne.  r;tnurait«}u'y 
renirer  k^s  fruits  de  quelquo.s  arpents  do  terre  labou- 
rable , même  de  prairies  ou  de  vignes,  pour  jouir  do 
celavant'igc. 

Cet  abus  aurait  infailliblement  lieu  dans  toutes  les 
campagnes,  excepté  pour  les  pauvres  artisans  qui  y 
(lemeui  cnl,  et  dont  les  chaumières  scru^nt  assujetties 
à une  charge  dont  tant  d'uiilrcs  s.nuiaicnt  s’allVanchir 
pour  des  logements  d'une  valeur  mille  fois  plus 
grande,  en  caiil  dans  une  partie  les  recolles  de 
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qnciqiios  coins  de  terre.  II  a vu  im^me  que  l>eaucoui»  f 
a hüliitaiits  des  villes  |tourraieiil  ainsi  pfut-»*trc  îMius-  ' 
Faire  leur  demeure  a l'im|)6t.  Nous  objeclera-t-on 
qu'il  serait  possible  de  fixer  une  etendue  d'exploita- 
tion proportiunncllc  à l*iinporlunci‘du  lo;;oment,  alin 
de  pouvoir  jouir  de  la  franchis!’ accordée  U la  culture? 
Mais  conihien  il  serait  dillicile  de  fixer  celte  percep- 
tion! 11  serait  necessaire  d’avoir  egard  à toute  la  va- 
riété de  notre  sol , de  nos  productions;  aux  diverses 
manières  d'exploiter  dans  le  royaume;  aux  diflérences 
ui  existent  cnlmil  les  lullimeiiLs  d'un  canton  et  ci  iix 
un  autre;  ce  seraient  des  détails  sans  lin,  détails  <|iii 
coiilribneraienl  à mettre  des  obstacles  à riinposilion,  ' 
et  qui  pis  est,  livreraient  à l'arbitraire  celle  qui,  par 
sa  nature,  eu  doit  être  la  plus  exemple.  Accorder 
l’exemption  de  riinnfd  sur  le  luf^emeiil  desculliva- 
teiirs,  c'est,  iiar  le  biit,  la  donner  à tous  les  babitints 
un  peu  aisés  de  la  campagne  et  à beaucoup  de  proprié- 
taires di*s  villes,  et  n’y  îai^i’r  assujettis  que  lesnrli- 
■*aiis  et  les  manouvriers;  et  certainement  quand  une 
loi  peut  recevoir  forcément  une  application  si  opposée 
à son  véritable  but,  elle  e>t  par  cela  seul  mauvaise, 
et  il  vaudrait  mieux  donner  clairement  l'exemptiuii 
locale  de  la  contriliutiou  foncière  à toutes  les  maisons 
de  campagne,  que  de  l’accorder  par  la  loi  uni«|ue- 
mriit  à celtes  des  cultivateurs,  et  par  le  fait  à tous  les 
autres , excepté  aux  plus  pauvres.  Ce  serait  un  grand 
encouragement  pour  l’agriculture,  un  bien  grand 
moyen  de  prospérité  pour  la  campagne,  que  celte, 
exception  d'impôt  sur  leurs  maisons,  <|iiind  bien 
même  le  terrain  qu’elles  occupent  serait  estimé  à un 
kiiix  double  et  meme  triple  des  meilleures  terres. 

Malheureusement  celte  mesure  si  désirable  aurait 
aussi  des  inconvénients  très  grands;  où  s’arrélerail-on 
sons  la  dénomination  de  campagnes?  Beaucoup  de 
communautés  portent  le  nom  de  ville,  et  sont  en 
partie  de  vraies  campagnes;  les  faubourgs  des  villes, 
leur  banlieue  participent  dc's  villes  et  des  campagnes; 
les  imposer,  ce  serait  iHrtr  injusieà  Tégard  d’une  par- 
tie des  babilaiils,  et  trop  favorable  aux  autres.  Ne 
point  les  imposer,  c’est  detiuire  quelques  villes,  qui 
n'ayant  pas  plus  d avantage  et  plus  u'agréinent  que  | 
leurs  faubourgs,  seraient  déserU’es  par  ceux  qui  vou-  | 
draieiil  SC  soustraire  à riiiipôt.  Exempter  toutes  les 
campagnes  de  rimpBt  sur  les  maisons,  ne  sorail'CC 
point  exciter  quelques  réclamations  des  villes  (|iii, 
mumentanémenl , soiilVient  de  la  révolution?  et  ce- 
pendant l’impôt  sur  les  maisons  des  villes  est  néces- 
saire. Après  avoir  balancé  ces  inconvénients,  votre 
comité  ayant  loujums  devant  les  yeux  l'étendue  des 
besoins  de  l’Etat,  a cru  qu'il  était  nécessaire  de  donner  I 
ù la  contribution  foncière  autantde  matière  imposable  > 
qu’il  était  possildc.  U a été  obligé  de  renonci  r a regret  i 
ù celle  idée  qu'il  chérissait,  de  ne  point  imposer  le  j 
logement  de.s  cnilivateurs;  il  a pensé  iiiêinc  qu'elle 
leur  serait  peu  on  point  prolitable,  parce  que  l'exlen-  I 
sion  ccit'iiiie  et  impossible  à prévenir,  qui  y serait  ' 
donner , ferait  reUmiber  sur  leurs  terres  une  partie  de 
coiitribulinn  peut-être  mémcplns  forte  que  ediequMs 
acquitteraient  pour  leur  demeure.  Le  comité  a observé 
que  dans  lescaiiiiiagnesleprixdesloyersélailniodique, 
et  iju'en  général,  dans  les  pays  »le  grande  comme  de 
petite  culture,  le  iogeinent  des  cultivateurs  était  fort 
restreint;  que  le  grenier,  la  cave  du  bdtiment  même 
de  leur  demeure,  servaient  réellement  à leur  exploi- 
tation et  en  devaient  être  distraits.  Ainsi , d'après  ces 
diverse  considérations,  et  alin  de  donner  à l'impôt 
jdus  d’objeU  qui  doivent  le  supporter,  il  a cru  devoir 
vous  proposer  de  n'admettre  aucune  cxeejilion  pour 
In  contribution  des  logemcnls;  faveur  qui,  eu  der- 
nière analyse,  serait  une  espèce  de  privilège  dont  on 
abuserait,  tant  qu'il  serait  iiréjtidiciableàeeiix  mêmes 
que  l’on  aurait  voulu  favorisjT.  En  coiiséi]uciice  il  a 
\ honneur  de  voils  proposiT  le  décret  suivnrit  : 


• L'é^'alualion  des  bâtiments  .servant  aux  exploita- 
lioiis  rurales  ne  sera  faite  que  d'après  la  valeur  de 
la  partie  servant  au  logement  de^  cultivateurs,  [.e  ter- 
rain qu'occupent  les  autres  bâtiments  sera  évalue  au 
taux  (ms  meilleures  terres  labourables  de  la  cunimu- 
nauté.  • 

\près  plusieurs  observations,  M.  Anson  présente  une 
rédaction  de  l’article  qui  est  décrété  en  ces  termes  : 

• Art.  \I.  Les  bâtiments  servant  aux  explüitalioai 
rurales  no  seront  point  soumis  à la  contribution  foii- 
cière;  iiiaLs  le  terrain  qu'ils  occupent  sera  évalué  au 
taux  des  meilleures  terres  labourables  de  la  cuiu- 
imiiie.  • 

— M.  Di  raisd-Maillam;  : Vous  aviejî  ordonné  au 
comité  d'Avigiioii  de  vous  rendre  compte  de  l'atlairc 
dont  il  est  chargé;  le  rapport  est  iinpoi  tant,  cette  af- 
faire paraît  être  oubliée  ; ct'pendaiil  il  faut  éventer  les 
mines  elconlre-ininesqui  sont  creusées  jouriiellemeiil 
sous  les  fomlemenlsde  la  Conslitiitioii.  Sous  ce  point 
de  vue,  l'afTaire  d’Avignuii  est  du  plus  pressant  in- 
térêt. 

L’Assemblée  décide  que  ce  rapport  sera  faitinces- 
saiiiment. 

— M.  CUASSCT  : Les  comités  eccb-siaslique  cl  d'a- 
liénation lii'oiit  chargé  de  vous  rendre  compte  de  l'af- 
faire que  vous  leur  avez  n’iivoyt-ebier.  L’objet  (|e  l’op- 
posilioii  des  chajiitres  de  Slra.sboiirg,  delà  roussaiiit, 
de  Saiiil-Picrre-le- Vieux  et  de  Saiiil-Ficrre-le- Jeune  , 
à la  vente  des  biens  ci  devant  ecclésiastiques,  se  ré- 
duit il  dire  que  les  biens  du  cb*rgé  d Alsace  ne  sont  pas 
soumis  à la  disjinsition  et  à l'administration  des  biens 
nationaux.  Ces  chapitres  s'appuient  sur  un  jirétemlu 
ajournement  et  sur  une  lettre  du  inini>tre  dans  le  ilé- 
pnrlement  dinjuel  se  trouve  l’Alsace,  l.'.ajouniemenl 
prononcé  n'a  en  pour  objet  que  In  question  élevée  de 
s^ivoirsi  Ton  ndmetlrnituan.s  le  procès-verbal  un  mé- 
moire du  clergé  d’Alsace  , et  un  extrait  d(*s  délibéra- 
tions des  chambres  ecclesiastiques  de  Strasbourg  et 
Weissembourg,  diocèse  de  Spire,  contre  les  arreux 
du  4 août;  on  dit  alors  que  ce  mémoire  était  une  pro- 
testation. Une  discussion  s’ouvrit,  et  un  .ijouriiemerit 
indéfini  fut  prononcé.  Dans  l exlrnit  du  procès-verbal 
jointà  l'avis  distribué  par  les  chapitres  d'Als^ice.  oii 
a dit  qu’il  y avait  eu  un  ajournement  précis  pour  la 
disnissioirsur  les  droits  du  clergé  d'Alsace.  De  ta 
comparaison  du  procès-verbal  avec  l'imprimé  alle- 
mand, il  ré.stiUe  une  altération  criniiiiellc,  dont  l'ob- 
jet était  de  Jeter  le  trouble  dans  le.s  départements  du 
Haut  et  Bas'Hliin.  de  soulever  les  peuples  contre  vos 
décrets , et  de  les  déterminer  à s’opposer  à leur  exécu- 
tion. Le  corps  de  délit  est  bien  formel:  celle  altération, 
dans  le  sens  et  dans  la  lettre  de  votre  procès-verb.il , 
(luit  être  piinie.Vos  comités  proposent  le  projet  de  dé- 
cret .suivant: 

• L’Assemblée  natimiale,  .sur  le  rappcvrt  qui  lui  a été 
fait,  etc.,  con>>idérant  qu’un  avis  motivé  .sur  le  faux 
prétexte  que  les  biens  du  clergé  d‘AIs.ice  ne  sont  pas 
compris  dans  le  décret  du  2 novembre,  attendu  l’a- 
journement du  2‘J  sept'  inlire  17Kti,  a (‘téri’pandu  dans 
les  cnmpagne.s  pour  exciter  le  peuple  à s'opposer  à 
l'exiHîiUioii  (les  décrets  concernant  la  disposition  , h 
verib’  et  radmini-^tratioii  des  domaines  nationaux  ; 
considérant  (in'à  la  suite  de  cet  .avis  est  une  traduc- 
tion du  procès  verbal  du  22  septembre,  dans  laquelle 
le  texte  français  a éléalb^ré,  im  ce  qu’il  est  dit  dans 
celte  traduction  qu’il  a été  prononcé  un  ajoiirncineiiî 
à jour  certain  sur  les  droits  du  clergé  d’Alsace,  dé- 
clare qu'ayant  compris  dans  le  décret  du  2 novembre 

f tous  les  biens  pos.sédés  en  France  par  le  clergé,  et 

I ii  ayanl  jamais  excepté  ceux  p«*ss(ùiés  en  Alsace  par 
le.s  ecclésiasliqucs,  les  moyens  employés,  l'avcrlivse- 
ment  distribue  dans  les  campagnes,  et  l’allératioii  du 

' procès-verbal  ne  pouvant  être  que  criminels,  en  ce 
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qu’ils  Icndcnlà  soulever  les  peuples  contre  lesddcrels 
acceptes  et  sanctionnes  par  le  rot , dderète  que  le  roi 
sera  prié  de  donner  des  ordres  pour  faire  inrormer 
contre  les  auteurs  de  ladite  altération,  et  contre  l’im- 
liressionel  distribution  dudit  avis,  pour  ii'sdiU  auteurs 
être  punis  comme  réfractaires  aux  décrets  de  l’Assi’m- 
blée  iiulionale,  acceptés  ou  saucliuunés  par  lo  roi,  et 
coimuc  ayant  tenté  de  soulever  les  peuples;  décrète 
que  les  corps  administratifs  du  département  du  Haut 
et  Dns-Hiiiii  continueront  du  faire  excculcr  les  décrets 
de  l'Asseuibléu  nationale,  acceptés  ou  sanctiumiéspar 
le  roi,  tant  sur  la  constitution  civiit*  du  clergé  et  le 
IraiU'uientdu  clergé  aeluel,  quu  ceux  sur  les  ordres 
religieux  utsur  raliéualioii  des  bleus  nationaux. 

- Défenses  sont  faites,  au  surplus,  à qui  que  ce. 
puisse  être,  de  coiiln  venir  aux  diicrt  ls  de  rAsseinbléc 
iiutioiiule , et  d'apporter  aucun  obstacle  à leur  exécu- 
tion, à peine  délre  puni,  ainsi  qu'il  appartiendra. 
L’Assemblée  déclare  (ju’ulie  est  satisfaitu  de  la  con- 
duite des  directoires  uu  distnet  et  de  la  municipulilé 
do  Strasbourg,  ciiarge  sou  président  de  se  retirer  par- 
devers  le  roi  pour  le  prier  de  donner  des  ordres  néces- 
saires pour  l'exéculioa  du  présent  décret. 

M.  Cdstine:  Ce  projet  de  décret  est  de  toute  sa- 
gesse; je  ne  Iccombatlrai  pn$;Jenrélèverais<mlement 
contre  le  mut  criminel.  Il  rslpossibleque  lesciiapitres 
(le  .Straslioiirg  aient  été  Irotnpés.  Je  propose  de  se  ser- 
vir de  cette  expression  : ■ Répréhensibles  et  criminels 
dans  le  cas  où  l’on  persisterait  dans  l’opposition  à la 
vente  des  biens  nutioiiau.\.  • 

M.  l'adiib  Malry  : La  question  soumise  à votre  dé- 
cision n'est  pas  diflicilc à résoudre;  c’est  une  simple 
question  de  fait:  il  faut  donc  rapprocher  le.s  faits  pour 
juger  eu  coiin.iissmice  de  cansi'.  Quand  une  motion  (^st 
proposée,  vous  n'nvcz  que  trois  manières  de  procé- 
der : vous  pouvez  l’adopter  ou  la  rejeter,  rnjoiinirr, 
l'écarter,  cnlin.  parla  question  préalable.  Je  vous 
prie  de  vous  souvenir  (lue  les  cliambr<^  cccUwias- 
lM[ues  de  Strasbourg  et  de  Weissembourg  vous  aver- 
tirent qu’elles  ne  iioiivnient  adhérer  .lUX  arrêtes  pris 
le  \ août  et  jours  suivants  : ce  mémoire  fut  tu. 

M.  Lavië:  C'est  un  fuit  faux,  il  ne  fut  pas  lu;  jc 
m'y  opposai. 

M.  i.’aüiié  MAimv  : Un  membre  du  clergt*  d’Alsace 
vous  prés(‘iila  ce  mémoire.  Voici  le  procès-verbal  qui 
rt'pondra  à toutes  les  chicjine.s  «iii’on  élève.  Il  fut  pré- 
senté • un  membre  du  cierge  d’Alsace  et  un  extrait  des 
délibëratious  des  chambres  ecclésiastiques  de  Stras- 
bourg et  Weis>embourg,  diocèse  de  Spire,  parler 
quflle.s  le  clergé,  qui  les  compose  déclare  ne  pouvoir 
adhérer  aux  arrélé.s  pris  le  A août  et  joiirssuhsénuenls, 
n'ayant  pas  demné  à cet  égard  des  pouvoirs  sullisants 
à sê.s  députés,  et  supplie  l’Assemblée  de  prendre  cri 
Considération  les  motifs  déduits  dans  le  mémoire.  • 
Voilà  la  demande  bien  exposée , bien  libellée.  «Un 
membre  a obs^^rvé  que  cette  adresse,  cunleiiant  un 
acte  de  protestation  contre  les  décrets  (le  rA.sst'iiibléc, 
ne  devait  pa.s  être  admise,  mais  renvoyée.  • Voilà  la 
question  pré4ilablc  demandée;  elle  ne  fiilpasadoptée. 
• Après  une  courte  dis('u.viiuii,  dans  laquelle  un  nieni- 
bre  a observé  que,  selon  les  apparnir.s,  cela  regar- 
dait une  dc.s  observations  qui  nous  auraient  été  pro- 
past’cs  par  le  roi,  rclaUvenient  aux  princes  de  Thin- 
pile;  un  autre  que  h; clergé  d’Altuce devait  confondre 
se.s  inléréLs  dans  Ceux  de  la  nation  ; un  dernier  enliu  , 
<^u'il  u'v  avait  |)osde  pruteslalimi  prononcée.  > Vui  à 
létat  ue  votre  délibération  à Versailli^s.  • Ou  a de- 
mande rojourneinent,  et  il  a été  décide  qu'il  aurait 
lieu.  • 

M.  MroL'RT  : Par  qui  ce  procès-verbal  a-t-il  été  ré- 
digé? Par  M.  l'abbé  Ryinar. 

M.  L’ADBit  Maurt  : L'inscription  de  faux  contre  le 
procès-verbal  est  donc  ouverte? 


M.  Muet  ET  : Non , mais  c'i'St  une  ol>servation  qu'il 
était  très  bon  de  faire. 

.\l.  l’aiiué  Malry  : Le  procès-verbal  est  donc  au- 
thenliijue;  on  a donc  présenté  uu  mémoire  dans  le- 
quel l’Alsace  demandait  à n'étro  pasconfundiie  avec  le 
clergé  de  Fraiicc,et  réclamait  imeexrmptionétablie  sur 
lo  traité  de  Weatplialie.  Un  Bjouriia  la  question  saii.s 
décider  que  celte  demande  n’etait  pas  fondée.  11  faut 
décidtu'  celte  question  sans  délai  ; le  décret  d'ajourne- 
ment la  lais«e  tout  entière , ou  bien  il  est  absurde  ; et 
niuii  respect  pour  votre  décret  m'outpécbe  d'en  tup- 
poster  rubsurdilé.  Lorsque  M.  le  caïuiiial  de  Rohau 
vous  écrivil  qu'il  persistait  dans  ses  rccbiinations,  fon- 
dée.ssur  rajouriiement  du  septembre,  on  lit  uu 
grand  silence,  un  mIoiicc  d'approbulion.  (Il  s'élève  de 
grands  murmures.)  Nous  sommes  doue  au  môme,  point 
(]ue  lors  du  decret  du  22  septembre.  Ur,  alors  auriez- 
vous  regardé  les  liliiluires  d’Alsace  comme  criminels 
envers  l'Etat,  s ils  avaient  dit  à leurs  fermiers  de  ne 
, pas  ach(?ter  leurs  bicus? 

I M.  L.wie  : Oui. 

ni.  l'abbé  Mauhy:  Ah  ! oui...  Non,  ils  auraient  bien 
raLsoniié;  s'ils  avaient  bien  raisonné  alors,  ils  ont 
donc  bien  raisunne  aujourd'hui.  Je  ne  m'appuie  pas 
.sur  l’etrange  dillémice  que  vous  faites  entre  les  égli- 
ses lulliéneuues  et  le  clergé  d'AI.sace  , sur  l'étrange 
procédure  à instruire,  sur  lu  traduction  d’une  lettre 
écrite  dans  une  langue  (|ui  vous  est  inconnue.  Hst-ec 
dans  uu  corps  de  législateurs  que  ces  égards  de  droit 
public  doivent  être  rappelés? 

Sur  la  dénonciation  du  maire  de  Strasbourg , d'iiii 
prolcsUmt,  vous  blJmcz  des  avis  duimés  à leurs  fer- 
miers par  des  eccU^iusliqucsqiii  ne  seront  jamais  cri- 
minels, ou  jc  le  serai  avec  eux,  car  je  me  mettrai  à 
leur  tôle.  (Il  s'élève  des  iiiurintires.)  Une  asscuiblé^e 
impartiale  doit  avoir  le  cmirage  d'eiiteiKlre  lu  vérité 
que  j’ai  le  courage  de  lui  dire.  Les  Néron,  les  Pha- 
laris  ii'auraient  jamais  fait  un  crime  à uu  titu- 
laire de  dire  : Faitc.s  attention  avant  d'acheter  iinm 
bien,  L’Assi'inblèc  u'en  c.st  pas  encore  venue  à fabri- 
quer descriinrs;  elle  ne  peut  croire  criminel  ce  qu  un 
lioiméle  huinme.  croit  légitime.  Les  ccclé.siastiques 
d'Alsace  n'ont  rien  fait  de  dangereux  ; ils  ont  cotisii  vé 
rc.spuir  que  donnait  votre  ajouriiemeiit.  L'ajourne- 
ment dure , et  cet  espoir  avec  lui  ; c'e>t  rexéciilioii  de 
rajournemeut  <|ueje  deiiiamlc.  Je  demande  à diTeu- 
di  e Us  égllsi's  d Alsace , avec  le  traité  de  \Ve.>tplialie  , 
et  la  proteslaliuii  des  princes  d’Allemagne  à la  main. 
Je  demande  surtout  que  voire  cinnité  ecclésiastique 
ou  antircclésiaslique...  (Ou  demande  que  M.  l’abbé 
Maury  soit  rappelé  à l'ordre.)  La  chaîne  ijue  j'ai  mise 
.sous  vosyeux  c>t  facile  à saisir;  tous  les  anneaux  sont 

des  faits Jugez  si  l'on  peut  dire  que  les  ecclésiasli- 

(|ucs  d'AISi'icc  sont  crimiitels  envers  l’Etat.  Les  vérita- 
bles euiieinis  del'Elat  sont  ceux  qui  exagèrent  nos  dé- 
crets; et  s'il  fallait  faire  le  procès  a ceux  qui  uni  exa- 
géré les  (U'CreU  sur  les  biens  ecclesiasti(|ues,  stTait-il 
criminel  de  dire  que  ceux  qui  ont  prétendu  que  ces 
biens  étaient  à la  nation  sont  des  fans.saire.s  ? Vous 
avez  mis  les  biens  du  clergé  à la  dispusiliun  de  la  na- 
tion  

U'8  biens  d'une  femme  sont  à la  disposition  du  son 
uuiri;  tuais  iU  ne  sont  pas  à lui,  mais  il  neiieulles 
aliéner Au  rente,  il  faut  bien  que  l'ARsembfée  s’ac- 

coutume à ces  discussions;  elles  se  feront  hors  de  celle 
salle.  Nous  «aurons  .appn‘cirr  vos  discrets,  et  noire 
re.spcel  nous  cnipi’cbera  de  leur  laisser  duiiucr  une 
trop  grande  latitude.  Ou  serait  coupable  pour  dire  à 
des  lérmiers  de  faire  de  sérieuses  réQexiousl  £h|  pro 

nous  l’avis  pour  nous-mêmes , l’Europe  nous  voit 

(Le.s  iminnurcs  redoublent,  M.  l'abbé  Maury  dosceud 
de  la  tribune.)  Je  demande  qu’oii  ajourne  à yend^di 
prochain  lu  discussion  de  la  demande  des  églises  d’AI- 
sacc,  ctqucsur  le  surplus  du  décret  il  n’y. lil  pas  lieu 
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à drlibérer.  L’Assemblée  nélail  pas  inslruUc  le  22  sep- 
tembre; elle  ne  l'est  pas  davantage , puisque  la  dis- 
cussion n'n  pas  été  ouverte. 

M.  Rewbell.  : Tous  vos  «lécrels  ont  été  envoyés  en 
Alsace,  rxik:ulé.s  en  Alsnee.  Kn  parlant  de  M.  le  cardi- 
nal de  Rohuii,  vous  avez  dit  ({n'il  serait  fait  inventaire 
de  ses  meubles  ; rajournemenl  est  donc  nul;  la  ques- 
tion est  dune  jugée.  Je  crois  la  première  [larlie  du  dé- 
cret trop  w'vère.  Je  crois  »iue  les  chapitres  d'Alsace 
ont  été  induits  • ii  ern-ur;  je  demande  que  cette  pre- 
mière parlie  S(»it  supprimée.  Avant  le  22  «‘plembre, 
on  avait  dillércnles  fois  voulu  insérer  dans  le  procès- 
verbal  parmi  les  adresses  des  protestations  dont  TAs- 
semblée  a ordonné  ta  radiation.  On  a fait  la  même  ' 
chose  le  22  s^'ptembre.;  mais  il  ne  s'agissait  que  de  la 
lecture  de  l’adresse  du  clergé  d’Al5.iec.  et  mm  de  déli- 
bérer sur  ce  quelle  contenait.  Le  procès-verbal  com- 
mence ainsi  ; • üii  des  secrétaires  a fait  lecture  des 
proces-verbaux....  On  a lu  ensuite  plusieurs  adresses; 
celle  des  linbitant.sd’Aigiiay-le-Duc,  etc., etc.;  une  déli- 
bération de  la  commune  de  Romans...;  une  adresse  de 
félicitation  du  bourg  deSaiuMîspriMès-BaYonne.à  la- 
quelle est  j^mite  la  demande  d'une  municipalité;  un  mé- 
moire du  clergé  d'Alsace,  etc.,  etc.  • Vous  connaissez  le 
détail  de  cet  article;  vous  avez  vu  qu’un  membre  avait 
demandé  le  renvoi  de  celte  adre>s«‘.et  <jue  c’est  .sur 
raiournemenl  de  cette  adresse  en  renvoi  qu'on  a dé- 
cidé. Vient  ensuite,  dans  le  procès-verbal,  IVuuméra- 
tion  des  diversi'.s  olires  patriotiques.  Vous  savez  que 
votre  usage  était  de  lire  les  adresses  au  commence- 
ment de  la  séance,  et  que  ce  n’était  qu’nlors  qu'on  dé- 
libérait sur  les  objets  que  ces  adresses  cûiiLmaient. 
Ainsi  il  est  évident  qu'on  n'a  pas  délibéré  sur  le  fond 
«lu  mémoire  du  clergii  d’Alsace , mais  sur  la  question 
de  savoir  si  ce  mémoire  serait  reçu. 

M.  Alexandre  La>ietii  : Je  demande  la  question 
préalable  sur  les  conelnsiutis  de  M.  l'abbé  .Maury.  11 
s’est  toujours  appuvé  sur  l'ajoiirnemenl  du  22  sep- 
tembre; mais  qiiatid  cct  njoiiriiement  aurait  été  celui 
(le  la  ({uestion,  par  votre  décret  du  2 novembre  vous 
avez  mis  à In  disposition  de  la  nation  tous  les  biens  du 
ci-devant  clergé  de  France;  vous  n’avez  fait  aucune 
exception  en  faveur  de  l’Alsace;  la  question  aurait 
donc  été  décidée.  On  vomirait , en  vous  lais;mt  ajour- 
ner aujourd'hui  celte  même  «iiu'slioti , jeter  de  lu  ter- 
reur , arrêter  les  ventes , et  emp(*cher  le  succès  de  la 
mesure  des  assignats.  (Une  grande  partie  de  l'Assem- 
bléc  applaudit.  ) 

On  dc'cide  à une  très  grande  majorité  qu'il  n’y  a 
pas  lieu  à délibérer  sur  l’ajournement  proposé  par 
M.  l’abbi'  Maury. 

Le  décret  amendé  par  M.  Rewbell  est  adopte  en  ces 
tcrno&s  : 

« L’Aji»>‘iiib1cc  nalionalc,  considérant,  etc.,  etc.,  dretare 
i|i(*aj.int  compris  danj  le  drerel  de  S novembre  Inas  les 
bienv  poMcdcs  en  France  par  le  ci-devant  clergé,  et  n’systit 
jam^iis  c&etptc  ceux  possetirs  par  les  ecclésiastiques  fî'AI- 
sace,  les  moyens  employés  par  ces  ecclésiastiques,  l'avcr- 
li>xeiiioiit  répandu  dans  les  carupsgnes,  ainsi  que  la  (laünc- 
tion  inOdéle  du  prrtcés-vcrb.d  da  33  septembre,  ne  peuvent 
•tire  considerrs  que  comme  reprehensibles , en  ce  qu*ils 
peuvent  soNever  les  peuples  coiilre  les  décrets  acceptés  ou 
sanctionnes  par  le  roi  l décrète  que  les  corps  adiuinistraiifs 
des  dcparlcmenls  du  Haut  et  Bss-Rbiti  continueront  de  Taire 
exécuter  1rs  decrets  de  rAssetiiblec  nationale,  acceptés  ou 
sanctionnés  par  le  roi,  tant  sur  la  constitution  civile  du 
clergé  et  le  traitement  du  clergé  actuel,  que  ceax  sur  1rs 
ordres  religieux  et  sur  l’aliénation  des  biens  natinnanx. 
I#érrnsr>s  soient  faites,  au  turplos,  à qui  qne  ce  puisse  être, 
de  contrevenir  am  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  et 
d apporlcc  aucun  obstacle  à leor  cxécultori , à peine  d’ètre 
puni,  ainsi  qu'il  appartiendra. 

» 1.  Assemblée  déclare  ipi'elle  est  salisTailc  <le  la  contluitp 
^ directoires  du  dialrict  et  de  la  nmbirip.*ililé  de  Stras*  | 
bourg,  charge  son  pre^ideui  de  se  retirer  psr-«levrrs  le  roi. 


pour  le  prier  de  donocr  des  ordres  nécessaires  pour  l^xo> 
culion  du  présent  décret.  » 

— üii  de  MM.  les  socrélaires  fait  lecture  d’une  let- 
tre du  directoire  du  département  de  la  Gironde,  et 
d’un  extrait  des  registres  des  délibérations  de  ce  di- 
rectoire.— Voici  la  substance  decesdeux  pièces: 

Lettre  du  directoire  de  Bordeaux,  le  12  octobre. 
M.  le  président,  nous  avons  l’iiotmeur  de  vous  adres- 
ser notre  anélé  d'hier  relativement  au  service  de  la 
marine.  L'armement  de  Toulon  pouvait  manquer,  .sans 
les  mesures  que  nous  avons  cru  devoir  |treiulre,  etc. 

Arrêté  du  U octobre.  — M.  Prévost,  commissaire- 
ordonnateur,  ayant  adressé  une  pétition  tendante  a ce 
' qu'il  lui  fût  fourni , en  échange  contre  une  pareille 
somme  en  assignats , 65,500  livres  en  espèces , néces- 
s.iires  pour  le  départ  de  2,500  matelots  envoyés  à 
Toulon,  les  receveurs  seront  autorisés  à favorisera 
M.  Prévost  ladite  .somme.  Néanmoins  il  sera  écrit  à 
M.  la  Luzerne  , pour  se  plaindre  à lui  de  n'avoir  pas 
pris  les  précautions  m-cessaires  pour  fournir  à M.  Pré- 
vost les  sommes  en  espèces,  nécessaires  pour  le  dé- 
part de.s  matelots,  etc.,  etc. 

M.  Noaii.lks  : Je  demande  l'impression  de  ces  deux 
pièces,  et  que  M.  le  président  écrive  au  directoire  du 
département  de  la  Gironde,  pour  lui  témoigner  la  sa- 
ti'^faction  de  l'Assemblée  sur  Ie.s  marques  réitérées  de 
patriotisme  que  ce  département  ne  cosse  de  duum  r. 

Celte  proposition  est  unanimeineut  adoplce. 

La  séance  est  levée  à 3 heures  cl  demie 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITE  ÜB  PARIS. 

Conformément  nu  décret  de  l'Assemblée  nationale, 
sanctionné  par  le  roi,  les  officiers  municipaux  de  Pa- 
ri.sscsodt  Irnnsportt^  le  15  de  ce  mois  au  Palais  de  la 
Justice,  pour  y apposer  les  scellés  sur  les  greffes  et 
depuis  des  acti’s  de  la  cour. 

Le  corps  de  ville  a trouvé  les  s.nl les  ouvertes,  les 
greffes  et  dépôts  feriius,  les  grefliers  al)'culs  et  point 
de  cUTs;  il  n'a  parlé  qu’aux  hiiveliers  et  a apposé  1rs 
scellê’S  sur  les  parties  exlérieures  des  lieux  de  depot, 
«jii'il  n'a  nas  |Ugé  prudent  de  faire  ouvrir,  cl  a eu  soin 
tle  faire  m clareraiix  buvetiers  et  concierge  {^u  Palais 
qu'ils  ne  connaissaient  point  d'issue  par  où  Foi:  pût 
santroduire  dans  l'intérieur  des  grelic’S  et  ciiurtiiers. 

Parvenue  dans  la  cour,  la  municipalité  a cria  devoir 
céder  à la  sollicitation  de  ({ue!<|ues  |>er>onnes  «pii  ont 
ileniandé  qu'un  oUt  les  devises  de  la  Basoche , alta- 
cliéf’s,  comme  l'on  sait,  à un  mai  planté  dans  la  ccur. 
Des  Kipcurs  mit  enlevé  le  tableau  sur  lequel  ces  devi- 
ses sont  écrites,  et  il  a été  remis  entre  les  mains  du 
concierge  du  Palais. 

La  séance  des  ofüciers  municipaux  au  Palais  a duré 
depuis  midi  jtisqiFà  dix  heures  du  soir,  et  comme  il 
en  sera  dressé  un  iiroeès-verbal  qui  si’ra  rcudii  pn- 
bÜc , il  est  inutile  de  s’étendre  davantage  sur  cet  évé- 
iiemeiit  qui  n'a  doiiiié  lieu  ù rien  d'cxlniordinairc. 


Il  est  peut-être  utile  de  joindre  à cc  que  nous  avons 
dit  précédemineut,  de  l'installation  (Te  la  nmmcipajitc 
(lélinitive,(|uelques  déliils  qui  la  fassent  mieux  con- 
naître. 

Le  conseil  provisoire  de  la  commune  étant  assem- 
blé le  y de  ce  mois,  pour  recevoir  les  144  notables ^ 
et  as>isler  au  .serment  qu'ils  devaient  iinHcr,  coufor- 
mément  aux  lettres  pateiitc’s  du  mois  de  juin  dernier, 
on  vint  l'avertir  que  )e.s  pn^idents  etcouimiss.iires  des 
sections  étaient  arnvi^,  et  en  conséqui’iicc  il  sc  l’cndit 
avecics  141  notables  réunis  dans  la  salie  dr.s  Goiiver* 
' neurssnrle  perron  de  rhi'tel-dc-villc.  La  place  était 


âardé«  par  uiie  Inple  huie  de  garde  nationale,  coinmau- 
ëeparlc  eüiiimrmdüntgén^al.Lesorésidenlsclcüin- 
missaires  des  sections  se  sont  places  hors  de  la  2)ar- 
rière  qui  est  au  devait  de  rhôtel-de-villc.  Le  con- 
seil provisoire,  preeddë  par  quatre  huissiers,  et  ac- 
compagné par  les  g&rdes  de  la  ville,  s'est  ensuite 
présente  sur  le  perron  ; ses  iiieinhres  élafruJ  porteurs 
des  i^arpes  destinées  au  maire  , au  procureur  di’  la 
commune,  à ses  deux  substituts,  aux  uriieiers  muni- 
cipaux. Le  in.'iire  tenait  ensuite  à la  l«Ue  du  corps 
uiunicipul  et  du  conseil  général  delà  conimuiie  déÙ- 
nitifs. 

Le  président  du  conseil  de  ville  provisoire  a pro- 
noncé alors  un  discours  avant  dVnoncer  la  formule 
du  serment  : • Ce  n'est  point  ici  une  de  ces  vaines  cé- 
rémonies , dil-i! , qui  ne  p:irlenl  qu'aux  yeux  , et  que 
décore  uue  pompe  illusoire.  C'est  la  plus  sainte  de 
toutes  les  alliances,  que  des  mngistnils  élus  par  le 
peuple  vienni'iit  contracter  avec  ce  même  peuple; 
mais  cette  alliance  porte  sur  deux  bases  ibébranlablcs, 
vigilance  de  ta  part  des  uns  à maintenir  la  loi , sou- 
mission à ses  ministres  de  la  part  du  peuple.  ■ Après 
quoi , le  méuie  pr^ideut  a prononce  le  serment  dans 
les  termes  suivants  ; fous  Jurez  et  promettez  de 
maintenir  la  (Jonstiuition  du  roraumey  d’étre  Jidè- 
les  à la  nation^  à la  loi  et  au  ro/,  et  de  bien  remplir 
vos  fonctions.  Le  serment  a été  répété  ù haute  voix 

fiar  le  maire,  prononcé  par  les  144  notables,  et  le  si- 
ence  qui  s'est  fait  pour  l'entendre  a été  suivi  d'accla- 
mations générales. 

Le  secrétaire  Ju  coustnl  provisoire  a fait  l’appel  des 
nouveaux  ofUciers  municipaux,  qui  ont  été  déconis  de 
leurs  écharpes,  et  après  que  tous  les  corps  réunis 
eurent  fait  le  tour  de  lu  place  , ils  se  sont  rendus  dans 
la  grande  salle  de  rhôtel-de- ville,  où  le  président  du 
conseil  a dit  au  maire,  en  le  conduisant  auprès  du  faii- 
IcuihVoici  la  place  que  vous  avez  déjà  occupée  et  ho- 
norée, et  à laquelle  depuis  le  commoncement  de  la 
révolution  les  bons  Français  vous  appellent 
Le  maire  ayant  pris  sa  place  a prononcé  un  dis- 
coui's,  dans  leoucl  il  a rappelé  dilTcrciits  souvenirs, 
ou  détaillé  quelques  objets  relatifs  aux  fonctions  tic 
ceux  à qui  il  adressait  la  parole. 

• Nous  sortons  à peine  d*un  étal  d'anarchie,  a-l-it  ' 
dit,  tout  est  encore  a créer,  tout  attend  une  organisa-  ! 
tioo;  le$  subsistances  seules  sont  abondantes;  ta  bonté  i 
du  roi  et  deux  magniliques  récoltes  y ont  abondamment 
pourvu.  Mais  les  revenus  de  la  commune  sont  iiisiif- 
îisants;  mais  lu  police  ri'cxiste  pas  encore,  il  lui  faut 
de  nouvelles  lois;  mais  les  établissements  d'éducation 
et  de  charité  attendent  une  réforme.  » 

Ce  discours  achevé,  M.  Lafayctte  est  entré  dans  la 
salie,  à la  tête  d une  députation  de  la  garde  nationale 
parisienne , et  a dit  : • La  garde  nationale , réunie  ici 
par  détachement,  s'empresse  de  vous  porler  son  hom  ■ 
mage.  Elle  jouit  de  la  conliance  du  peuple  en  vous; 
elle  a été  témoin  de  vos  serments  envers  lui  ; elle  on 
garantira  l'exécntion  par  sa  parfaite  obéissance  à vos 
décrets,  et  par  ce  vrai  j)alnotisme  qui  c.iractérisera 
toujours  l’armée  de  la  révolution  et  le  soutien  de  Tor- 
ilrt^  constitutionnel.  • 

On  U fini  la  séance  par  voter,  sur  la  réquisition  du 
procureur  syndic,  des  renurcliiuMils  aux  ciocleurs, 
aux  représentants  de  la  commune,  aux  soixante  admi- 
mstrateiirs  provisoires  cl  au  si’crclairc  du  conseil. 
On  a ensuite  arrêté  que  les  dilférents  corps  adminis- 
tratifs et  tribunaux  de  la  ville  resteraient  en  fonc- 
tions jusqu’à  ce  que  les  nouveaux  soient  organisés. 

{Article  de  M.  PBUCBBT.) 


nuis  NATIONAUX. 

Il  parait  ane  adresM  de  l’acadcmie  de  Dijon  a l'Assemblée 
uaiionate  dans  laquelle  on  la  supplie  de  ne  |>as  veiulie  les 


livres  rares  et  les  maimscrits  precieoz  renfermés  dans  lei 
monastères,  dont  rlle  a décrété  Ia  soppretsion  s elle  pense 
qn'i)  safflrait  d'autoriser  chaque  département  à choisir, 
avant  de  rien  vendre,  et  i prélever  tout  ce  qui  pent  se  trou- 
ver de  bon  et  d’utile  en  livres,  manuscrits,  cartes  groitra- 
phi<(ues,  morceaux  d'Iùaioire  naiarelle,  dans  les  maisons 
supprimées  de  son  arrundiueiurnt , ponr  en  former  nn 
di'pôl  unique  dans  son  chef-lieu.  Ce  dépôt  angiuenterait  ce 
gr'iire  de  richesse  dans  1rs  villes  uù  abondent  déjà  l«-.s  tré- 
sors littéraires,  et  dans  celles  qui  en  ont  été  privées  jus- 
qu’îcl.  La  coliecliun  ii'etit-elie  d'abord  que  les  plus  faibles 
couiinencemenla,  on  pourrait  s'en  reposer  sur  le  t^lrio- 
tisiue  pour  les  rapides  acernissemenis  d'une  bibliothèque 
nationale.  L'acadéiuie  de  Dijon  termine  son  adressa,  en 
sollicitant  un  decret,  rédigé  dans  cette  vue,  qui  prévien- 
drait les  regrets,  snites  ineviiabies  de  la  dispersion  d'une 
foule  de  morceaux  ou  de  volumes . dont  la  réunion  seule 
fait  le  prix,  propagrrail  IVsprit  publie,  et  changerait  les 
alarmes  des  lettres  en  acclinnation*  de  recoimaUsance. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Lfs  Blémentt  de  la  langue  latine,  ramenés  par  ^analyse  « 
leur  simpltcilé  primitive,  avec  cette  épigraphe  ; t.ueidns 
orito.  Par  M.  Drobecq.  A Paris,  «hez  l'aaicur,  rue  Dau- 
plitnc,  bùlel  de  Muiij,  ii*'  110. 

Une  analyse  n’est  pas  ruaceptible  d'analyse;  mais  ces  élé- 
ments sont  de  nat'ire  à faire  iè\oluliun  dans  iVnseignement 
de  la  laU(,'ue  latine  et  de  tonte  autre  lani'ue  étrangère.  Poète, 
grammairien,  M.  Drobecq  dans  riiilruduction  de  cet  ou- 
vrage sVxprime  ainsi  : 

Panalyse  en  riant  Penimyeuse  grammaire, 

Je  tire  du  chaos  les  siiuples  éléments 
Des  langues,  le  domaine  immense  des  pédants. 
L'éternelle  et  riche  pâture 
De  ces  superbes  ignoranrs 
Qui  forment  tant  de  sots  pour  la  race  futnre. 
Quelquefois  je  maridis  ces, cruels  animaux 
A la  lourde  ferule,  à la  voix  triste  et  dure. 

Qui,  dans  les  coins  de  leurs  cachota. 

Mettent  l'enfance  à la  toi  ture 
Pour  lui  faire  apprendre  des  muta. 

Il  ajoute  en  prose  : « Toujours  occupé  de  rettr  faible  en- 
fauce.  Je  laisse  à d’autres  1a  gloire  des  succès  littéraires, 
que  peut-être  je  pourrais  partager  avec  eux,  pour  obtenir 
du  temps  des  ancect  moins  brillants,  mais  plus  diirahlea, 
plus  intéressants  pour  l’humaniie.  Je  préfère,  à la  poésie 
que  j'aime,  la  grammaire  que  je  n'aimerai  jamais.  Je  suis 
homme,  et  quelle  que  soit  rindilTércnce  des  hommes  pour 
ce  qui  n’est  que  vrai  et  utile,  j'aime  mieux  les  servir  que 
les  amuser.  U 

Polygonoimitne,  ou  de  la  mesure  des  (igorea  rectilignes, 
et  abrégé  d’isoperiméirie  élemenisire,  ou  de  la  dé|)eiidanre 
mutuelle  (1rs  grandeurs  cl  tics  limite^  des  Hgiircs;  par 
M.  Timon-Lhiiilicr,  citoyen  de  Genève,  membre  de  la  So- 
ciété pour  rrncouragemeiit  des  arts,  de  l'academie  royale 
des  science»  et  belles-lettres  de  Priiiae,  de  la  Société  rtublie 
en  Pologne,  sur  i éducation  nationale,  et  corres|>ondanl  de 
l'académie  impériale  de  Saint-Peter-sbourg.  A Pari»,  chex 
M.  Buisson  , libraire,  me  Hautcfenille  ; et  à Genève  , dira 
M>I.  Barde,  Matigel  et  compagnie,  imprimeurs^ibraires. 
Grand  in-9*  de  124  pages.  Prix.’S  liv.  broché,  et  C livies , 
flanc  de  port  parla  poste. 

D»  peuple  et  des  roit»  par  M.  La  Vicomler.e.  A Paris, 
chez  les  utarrhands  de  nouveauté».  In-S*  de  200  pages. 

Première  Philippique , suite  de  la  nouvelle  tradncliou 
des  harangues  de  Oémosthène;  par  M.  Gin.  ( Voyez  n‘22”, 
page  352.) 

Réfutation  de  l'opinion  de  M.  Nivkcr,  relativeiusnl  au 
decret  de  l'Assemblée  nationale,  concernant  les  titres,  le» 
noms  et  le»  armoiries;  par  nn  citoyen  du  district  de»  Cui- 
delien.  A Paris,  chez  M.  Garnory,  libraire,  rue  Serpente 
n»  17.  

MÉLANGES. 

Au  Rédacteur, 

L'Asaembléa  nationale,  Monsieur,  vient  de  décréter  om 
somme  de  4,tXK>  liv.  en  l'emplacement  de  celle  de  i0,tX)0  liv. 


IIS 


qu«M.  rarcber^qne  d<  Paiis  accordait  pour  aider  nn  grand 
nombre  de  |>ar«MU  daru  l'educalimi  de  leurs  oiifanU.  L'au* 
tcur  d'une  feuilia  périodique  avance  que  M.  (Lamus  n*a  sol- 
licite la  bicnraisaiioe  de  l'Aasemblee  • que  pour  favoriser 
s on  protégé  s)>ec4a),  et  ui^uie,  a ce  qu'il  croit,  un  de  ses 
s petits  parents.  » 

L*  vérité  est  qaeM.  Canma  n’a  ni  protégé,  ni  petit  parent 
parmi  lea  élèves  de  ta  commanauié  de  Saiiite>barbc;  qu’il 
n'a  été  prnpoaé  ni  fait  aucune  condition  pour  la  répartition 
du  bienfait  de  l'Aasemblee  nationale;  et  iiièine  aux  counirs 
ecclésiastique  et  des  pensions,  on  n'a  parlé  speci.ilenienl 
que  do  sujet  qui  a oblcno  cette  année  le  prix  d’Iionitcnr  a 
rubiversite. 

Baovbl  , supérttur  de  Sainte~£arhe. 


AVIS  DIVERS. 

JJr/c  fie  la  loterie  de  la  Société  dex  amisdes  arlx, 
tirée  ptthliquement  /e*  15  octobre  1790,  dans  la 
salle  des  Pairs,  cour  du  Louerc , en  présetu  c de 
JUM.  les  commUsaires  de  la  Société, 

DKSCMPTIOV  DES  SOIXAVTB  LOTS. 

SS.  Vue  des  environs  de  Montmorency,  tableau;  par 
M.  Htie.  30.  Le  pilntctnpi  de  l’Age , en  marbre;  par  M.  Miloi. 
40.  T^te  d’üniiue.  en  plAtre , avec  bronae  dore,  pour  servir 
de  pendule;  p.tr  M.  Boijiot.  60.  Ras-relief  en  rire  représen- 
tant l'Eloquence;  par  M.  Muilte.  61.  H.is-relier de  danseuses, 
terre  mite  ; par  .M.  Clodion.  6^.  Rsquisse  peinte  par  M.  de  La- 
grenée,  de  son  tableau  d'AcliHir,  sous  l’habit  de  niiv,  rc- 
connu  par  Ulysse.  67.  La  moit  de  Socrate,  tableau;  par 
M.  Peyron.  66.  Vénus  et  i’Ainour,  ou  le  ptix  de  la  brauté, 
en  marbre;  par  M.  Pajnu.  SL  Deux  bas-rriiiTs  <-n  plaire 
reprcienlani  «les  ilanscuscs;  par  .M.  Clodion.  SU.  Deux  des- 
sins à l’eiu-re  de  la  Chine,  l'un  rrprcspiitani  la  fontaine  de 
la  place  Navonv,  et  l’autre  le  tombeau  de  la  comlrsu*  .Ma- 
thilde; par  M.  de  Wailly.  KO.  Esquisse  peinte,  par  M.  Tail- 
lasion.  de  son  liibleau  d’Eponino  et  .^abinus.  67  Achille, 
SONS  l’babitde  fille,  rccuiinu  par  Ulysse  au  milieu  de  la  cour 
de  Lycoméüe,  tableau;  par  M.  de  Lagrenée.  91.  Tableau  de 
paysage;  par  M.  de  Manie.  03.  Slalno  de  Voltaire,  en  terra 
cnite.sar  un  piédeiial  de  blen-turquln;  par  M.  Hoaüon. 
u4.  Prise  de  tritons  et  naïades,  peinte  en  bas-relief;  par 
M.  Sauvage.  103.  La  Sensibilité,  figure  en  plitre;  par 
M.  Chiudet.  113.  Acbille  conibaltanl  les  fleuves  Siniois  et 
Xante,  dessin  A la  plume;  par  M.  Vincent,  lis.  La  mort  de 
Phèdre,  tableau;  parM.  Perrin.  135.  L'Amnnr  et  l’Hymen, 
en  terre  cnile;  par  M.  Bridan.  I6tx  Les  trois  GrAces,  imitant 
»neruve,en  plAtre;  par  M.  Cindinn.  IS8.  Deux  deasins, 
dont  l’un  reprrs»-nte  la  mort  Je  .S«>ci  ale  ; par  M.  Peyron  ; et 
l'autre,  la  bataille  de  Pavic;  par  M.  Mnn-au.  I7S.  L'Amour 
et  l'Uymen,  en  marbre;  par  M.  Bridan.  184-  Diane,  chassant 
un  sanglier,  en  terre  cuite;  par  M.  Mor.ol.  205.  Tbis-reMef, 
représentant  an  ratyre  avec  des  enfants,  en  terre  cuite; 
par  H.  Clodion.  216.  La  mort  d’Agis;  par  M.  MonHÎ.*in.  222. 
Tableau  de  fleurs  et  fruits,  peint  )tar  M.  Vanspamtoiik.  331. 
L'esqnissc  pointe  du  tableau  de  Tobie;  par  M.  B^'lie  lits. 
349.  Ariane,  ni  terre  cuite;  par  Al.  Foucon.  253.  Tubie,  re- 
cevant la  bénédiction  de  son  père,  avant  son  départ,  soui 
la  conduite  de  l'ange  ; peint  par  M.  Belle  fils.  274.  Dingénc 
an  pied  de  la  statue  de  Minerve  , tablrau  peint  par  .M.  Gar- 
nier. 299.  Bas-relief  en  terre  coite  reprêsettiant  des  danseu- 
ses; par  M.  Clodion.  361.  Vénus  et  PAinoar,  ou  le  prix  de 
la  heanlé,  en  plAtre;  par  M.  Pajon.  366.  Danaé,  tableau 
ovale;  par  M.  Renault.  367.  Paysage;  parM.  Valencienne. 
390.  l.e  ebimiate  dans  aon  laboralmrv,  peint  par  Ai.  Bilcoq. 
397,  Constance  et  l•■^alMé  de  Maurice,  esquisse  peinte  par 
• M.  Garnier.  406.  Tableau  reprr<wntanl  le  siège  de  Beanvais; 
par  M.  I.e  Barbier.  407.  Dessin;  p.sr  M.  Taillasson.  423.  Les 
quatre  Eléments,  qui  rendenl  hommage  A rAinitié.  en  terre 
Cuite  ; par  M.  Boisot.  421.  Vue  des  Jardins  d'ilalle , arec  dan- 
ses au  pied  de  la  statue  do  fliilenr  aifliqne,  peinte  par  M.  Ro-  i 
bert.  446.  Une  Jeune  fille  dehodt.  prés  d'iine  table  où  loui 
des  instruments  de  géographie,  tableau  dont  la  gravure  est  ' 
connue  sous  le  nom  de  I Espoir  du  retour;  par  niailemniselle 
Gérarii.  416.  LVsquisse  pemle  de  la  mort  de  Phèdre;  par 
ht.  Perrin.  449.  Deux  dessins,  l'un  représentant  Pincendie  j 
«in  pavillon  de  Flore,  et  l’autre  celui  des  Menus-PUiairt;  | 
par  M.  Meunier.  466.  La  Vérité,  ligure  en  leric  cnitc,  pon- 
. vanl  servir  dépendait:  parM.  Lecomte.  4C5.  Deux  dvHini  I 


anx  trois  crayons,  l'un  par  AI.  Vincent,  et  r.iutre  par  ma- 
demoiselle  (^pei.  460.  Frise  de  triions  et  naïades,  en  )>IA« 
Ire;  par  M.  Clodion.  476.  Une  marche  d'armer;  par  M.,de 
Marne.  461.  Le  printemps  de  I Agr ,rn  terre  culte;  parM.  Mi- 
lot.  497.  L'adoration  des  anges;  per  M.  Sarre.  606.  Tête 
«PUraiiie,  en  marbre, oniée  de  bronx*  doré;  par  M»  Boiaon. 
610.  La  Sensibilité, en  terie  cuite;p«rll.  Chaude!.  b-i&.Fiise 
de  Iriloris  et  naïades,  en  plâtre;  par  M.  Clodion.  620.  L'A- 
mour qui  dépcise  ses  armes  dans  le  sein  de  l’Ainitié,  en  I6ri  e 
cuite;  par  M.  Alonot.  637.  Deux  dessins  an  bistre;  par 
AL  Ciiaudet.  639.  L'esquisse  peinte  de  l'.Amour  fuyant  l’es- 
clavage; par  M.  Vien.  566.  Vue  de  la  cité  ri’Aste,  peinte  par 
M.  F.chani.  661.  Un  roi  de  Ptrae,  qoi  condamne  un  Juge 
prévaricMtcnr  au  supplice,  dessin  par  M.  Gois.  584.  Deaain 
d'an  eandélahre;  par  M.  Moitié.  63&  La  ehasla  Soaanne  dé- 
livrée, et  les  vieillards  condaninca  par  Daniel,  drâiin  par 
M.  de  Lagrenée.  669.  Tableau  rcjxûsentant  Lponine  et  Sabi- 
nut,  avec  tours  eiifaiiti,  dccuiiverts  daiia  leur  retraite  j>ar 
les  soldats  de  Vfspaairu;  par  .AI.  TailUamn. 

l.es  lots  décrils  ci-deasus,  aiusi  que  1rs  deux  graviiies 
qtti  appartiennent  A rliacnnc  des  souscriptions,  seront  dé- 
livres aux  porteurs  de  ces  souscripliotis,  A commencer  du 
inanii  10  tlii  r'ourant. 

On  se  présentera  A la  salle  des  Pairs,  cour  du  Louvre,  on 
sVat  fait  le  tirage  de  la  loterie,  les  mardi,  mercredi,  jeudi 
et  venilredi  pruchaini,  depuis  midi  Jusqu'à  deux  br-ures , et 
1rs  mêmes  Jours  et  heores  des  seniiinrs  suivsntes. 

Il  ne  sera  délivré  aucun  lot  ni  estampe  que  snr  la  remise 
des  soaacriptions. 

On  y trouvera  le  nnuvran  prosperius  du  projet  tendant 
A rendre  permanent  i’rtsblissement  de  la  Société  des  amis 
des  arts. 

AIM.  les  premiers  sonsrrîpteurs  sont  Invités  A se  trouver 
h l’asscrablee  générale,  indiquée  mardi  19,  A six  heures  du 
S4iir,  pour  entendre  et  srréler  le  conple,  que  rendront 
MH.  1rs  trvaoricrs  et  rominissaires  qu'ils  avaient  nommés 
de  l’eniplui  dtu  SU  ruilir  litres  qui  ont  furuic  le  fonda  de 
celte  première  snii.scrtpliun,  et  déleniiincr  l*einplui  du  re- 
liquat dans  le  caa  où  il  en  existerait. 


SPECTACLES. 


AcaefiniK  aovALX  xx  Musioi'c.  — Demain  19,  Orphée: 
et  les  prétendus. 

Thi'-strx  or.  LA  PfATinv.  — AuJourJliui  18,  .Hélalde  du 
Cnesefin^  tragédie;  et  le  Faux  Serment,  comédie. 

TnBATax  Italikk.  — Anjonnl'hul  16,  Renaud  d’.ést;  f'/it- 
certitude  maternelle;  e!  le  .Vou^euu  d'Assas,  trait  civique 
en  I acte,  en  prose,  mélé  de  chants. 

TnilATax  i>r.  Movsirt  a.  — Aujourd’hui  13,  A U salle  de  la 
foire  Saint-Germain,  te  Celoste  h'tUane,  opéra  itabeii,  mu- 
sique dcl  «ignor  Sarii.  M.  Rode  exécutera  entre  le  i»»  et  le  x* 
acte  au  concerto  de  violon  de  AI.  Viotü. 

TnxATar.  ne  Palais-Roval.  - ADjonnrhnl  18.  le  Droeon 
de  Tfàonviile,  comédie  en  i acte;  Emtlia  et  tûnstancet  «t 
les  Intrigants,  en  3 actes, 

TnfiATaR  nx  M40Kuoisxf.i.B  MorrAxeiRa , su  Palais-Royal, 
— Anjoiird’hui  18,  In  Matinée  bien  emptojée t la  ('naneltê 
surannée,  comédie  en  1 acte,  et  la  Muette,  oi>érx  bouffon 
en  1 acte, 

CnvfipiRRB  ne  BaatiaoLAia.  — Aujonrd'hni  II,  A le  salle 
des  Elèves,  la  Matinée  du  jartlin  public}  la  Ftuve  cjm- 
gnole  ; V Enfant  bien  cornse , comédie  en  2 acies  i et  les  Dé- 
guisements amoureux,  opéra  bouffon  en  2 acte», 

G8A<v»a  DAMaxi-aa  nu  Roi.  — Aajourd.  18,  le  Polfrifne  et 
r/lomine  franc,  pièce  en  2 actes;  te  Songe  agrtuble,  en  .3 
actes:  et  la  Pucelle  d'Orléans,  pantomime  en  4 acto,  av»’c 
de»  divertisaemenb. 


Atiaicc-Coaiorx.  — Aujuord.  18,  te  Repentir  de  Figmro 
pièce  en  I acte;  le  \ouveau  Doyen  de  Killerine.  en  3 actes; 
et  Hercule  et  Omphate,  pantoioiuie  en  3 actes,  avec  des  di- 
vcrtisseiiieilts. 


Tiiésrar  Faixçsi*  Cnmotm  vr  Lviiqli; , me  de  Bondy. 
— Anjourd  hni  Js.  //  est  bf*n  de  s'entendre;  le  Seigneur 
d'a  prêtent,  comédie  en  j acte;  et  la  foHe  Gageure,  «péra 
boiifTon  en  I seto,  * 
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GAZEÏÏE  NATIOME  «.  LE  SOMTEER IMERSEL, 

Mardi  19  Octobub  1790,  — Deusième  année  de  la  liberté. 


POLITIQUE. 

ITALIE. 

Dé  Romê , U SS  iepUmbr*.  — Les  nouvelles  de  France 
alarment  de  plus  en  plus  notre  gouvernement.  Il  a 
toujouus  été  disposé  à croire  que  ies  tihertég  de  la 
presse  ont  amené  les  oroget,  et  que  partout  où  la  pre«se 
aura  de  In  liberté,  les  troubles  ne  tarderont  paa  à pa- 
raître. On  vient  donc  do  ip^ir  Kindex  «le  quelques 
ouvrages  politiques,  de  eeuxdii  mêmes  qui, ne  tournant 
point  aux  prétentions  de  la  cour  de  Âome , ne  s'en 
éloignent  pas  moins  de  scs  principes.  C'est  ainsi  qtic 
l’on  V ienl  de  supprimer  les  thèses  «îii  collège  germani- 
que de  Pavie,  et  de  quelques  protesseurs  de  cette  uni- 
versité. 

C'est  demain  que  s’ouvre  la  congrégation  de  2f  car- 
dinaux. Chacuîi  «l’cux  po«rr.a  sc  faire  aider  d’un  ca- 
noniste, d'un  publiciste  et  d’un  secrétaire.  Malgré  le 
mystère  dont  on  veut  envelopper  les  opérations  de  celle 
a!»seml)lée,  personne  ne  d«»nle  qu’on  ne  s’y  orcAipc 
uni«juomcnt  des  décrets  de  rAsvemblcc  nationale  de 
France  sur  b*  clergé , et  qti’un  n’y  délibère  sur  la  ma- 
nière dont  doit  se  comporter  le  Saint-Siège  à cet  égard. 
Le  p.ape  ne  veut  rien  précipiter*,  il  veut , avant  de  pren- 
dre un  parti , avoir  l’nvis  de  scs  conseillers.  F.n  préci- 
pitant sa  décision , il  craint  d’cxpnser  son  influence  sur 
le  pUis  beau  des  royaumes  du  inonde  chrétien.  Nous 
attendons  celle  décision  avec  impatience.  Ccperidanl 
tout  ce  (pli  vient  de  France  est  suspect:  on  a les  veux 
ouverts  sur  tout  ce  qui  s’y  passer  et  montrer  icf  une 
opinion  fuvoralde  au.x  alTâires  de  France  n’est  pas  un 
parti  sage. 

T.e  gouvernement  a fait  signifler  depuis  peu  des 
îellrt^  d’un  pionipl  départ  à «leux  inusiricniics  fran-  i 
çaises:  sans  les  instances  du  cnvUinal  de  Demis,  clics  ' 
auraient  été  forcées  de  «piittcr  Rome,  sans  avoir  le 
temps  nécessaire  pour  recevoir  «le  Naples  leurs  lettres 
et  leurs  équipages. 

Un  commence  à s’étonner  ici  «le  la  lenteur  du  juge- 
ment de  l'alTaire  de  M.  Cagliontroi  elUi  est  toujours 
enveloppée  d'un  voile  impénétrable  : il  scndilu  que 
l'on  n'osc  la  terminer,  et  que  l'on  rougisse  d'avoir 
donné  tant  d’érlat  au  procès  «le  ce  prisonnier , dont  on 
ne  peut  prouver  les  crimes.  Si  M.  Cagliosiro  était  cou- 
pable, il  eut  déjà,  par  son  supplice,  elTrayé  tous  le: 
lutriganls. 

A Naples  on  n'n  pas  moins  d'inquiétude  et  de  sur- 
veillaïutej  on  n'v  avoue  une  liaison  intime  avec  un 
Fran<;aisi|u'avccbeau«'oup«leprécauiions  : les  hnmm«» 
de  celte  nation  y sont  observés  avec  un  soin  remar- 
(|uablo;  il  leur  faut  «les  aUeslations,  des  recommaiida- 
lions  puissantes  pour  pénétrer  dans  le  royaume.  Un  a 
toujours  oxigé  ici  que  l<»  élrangei's  eussent  dca  titn^ 
de  comtes  et  de  manjuis  pour  être  rc«;us  en  bonne 
compagnie;  aujourd  hui  ils  ne  peuvent  piuss'en  passer, 
de  peur  d’ôlre  pris  pour  des  citoyens  français, 

ANGLETERRE. 

Extrait  d'une  lettreècritede  Londres  le  21  oetohre. 

On  est  auca  gcnéralomcnt  persuadé  que  la  guerre 
avec  l’Espagne  est  Inévitabb'..  Il  est  arrive  deux  cour- 
riers de  rrauco  et  d F^pagne;  lu  premier  est  «'xpédié 
par  lor<l  Govver  , ambassadeur  à Paris  ; l’un  cl  l’au- 
tre ont  causé  de  grands  mouvements  dans  le  cal)inel 
brilaiintuue.  Un  courrier  a été  sur-le-cbamp  expédié 
à MadricI',  l«:s  uns  cruieiil  qu'il  porto  à .VI.  Filx-ücr- 
licrl  l'ordre  du  revenir;  d'autres,  qu'il  s'agit  d’un  tdli~ 
v/atuin  qui  doit  décider  de  la  paix  ou  de  la  guerre. 

1'*  Sérit.  — Tomt  P'I. 


Les  commissaires  des  vivres  et  de  la  marine  font  des 
achats  prodigieux;  lord  Howe  est  retourms  à Porls- 
moulh;  des  ardr«îs  sont  donnés  à l’amiral  Barrington 
pour  meltro  la  floltc  en  éUl  de  lever  l'ancre  uu  prtmiier 
signal.  — On  lèvera  six  nouveaux  régiments;  on  a tiré 
de  la  Tour  un  grand  nombre  d'armes  ; elles  seront  en- 
voyées à Portsmoulh  cl  embarquées  avec  des  troupes 
sur  les  frégates  destinées  à se  rendre  aux  Indes-Occi- 
deutal«îs.  On  parait  persuadé  que  les  hostilités  seront 
dirigées  vers  les  Antillc»  et  que  le  général  Garlli , bi«'ii 
au  fait  de  la  topographie  da  ce  pays,  commandera 
l'armée.  La  préparatifs  sont  immenses  dans  tous  les 
ports:  plus  de  deux  mille  matelots  viennent  d’arriver 
U Plymoulii.  On  parait  certain  que  la  France  cl  l’Es- 
pagne seront  attaquées  l'une  et  l'autre.  L’avidité  bri- 
tannique se  croit  déjà  inuitrtssse  des  possessions  de  ces 
«leux  royaumes  on  Amérique.  Un  aventurier  espagnol, 
soi-disant  Mexicain,  llatle  le  miuistèrc  d'une  conquête 
facile  : c’est  aux  yeux  du  ministre  un  nouveau  Colomb 
par  scs  promesses  et  sa  plans. 

Au  reste,  tout  se  traite  dans  le  cabinet  de  Saint- 
Jam«.‘s  avec  le  plus  grand  secret , et  si  l’on  appicnd  ses 
n'-sidutions,  <^e  sera  plutôt  par  l’Espagne.  On  saura 
sous  peu  de  jours  la  décision  d'une  question  ai  impor- 
tante. Le  cabinet  britannique  a paru  afreclé  et  non 
surpris  de  lu  litléliié  de  la  France  à garder  ses  traités 
avec  rEspagne.  II  a fait  signifier,  depuis  l'arrivée  de 
M.  Elllot , qu'il  regarderait  comme  une  déclaration  de 
guerre  la  réunion  do  l’armement  de  Brest  aux  flottes 
espagnoles.—  Le  parti  de  M,  Fox,  soutenu  j»ar  le  prince 
«le  Galles,  vole  lixuloment  pour  la  paix,  et  M.  Fiu- 
Hcrberl  n'a  pas  «{uilté  Madrid*  Mais  U po]ili(|ue  de 
M.  Pitt  est  que,  jusi|u'nu  dernier  moniciit,  jusqu’aux 
premières  hostilités,  on  croie  toujours  le  cabinet  bri- 
tannique peu  éloigné  d'unaccominodemoQt.Ce|>endant 
les  fonds  anglais  tombent  à peu  près  d'un  pour  cent. 

On  vient  de  mettre  encore  en  commiision  quatre 
nouveaux  vaisseaux  «le  74  , ce  qui  fait  71  vaisseaux  en 
commission.  On  peut  donc  envoyer  bien  aisément  une 
flotte  do  18  vaisseaux  de  ligne  dans  les  Antilles,  et  en 
gardant  les  33  autres  vaisseaux  en  Europe,  faire  face 
aux  flollo  combinées,  et  suivre  les  forces  qu’elles  dé- 
tacheraient pour  dèfemlre  lemx  possessions.  Jamais 
l’Angleterre  n'a  eu  en  mer  des  forces  aussi  formidables, 
tant  par  l’élat  où  sont  scs  vaisseaux  que  par  l’espèce 
d’ofllciei's  qui  les  commandent.  Indé;>endammenl  des 
quatre  régiments  qui  doivent  s’embarquer  à Coi*ke, 
on  env«Me  avec  la  flotte  trois  bataillons  des  gardes  du 
roi , dont  les  compagnies  sont  portées  à 75  hommes. 
L«-s  régiments  qui  sont  à Gibraltar  doivent  auasi  s'em- 
barquer pour  les  Antilles , et  seront  remplacés  par  des 
troupes  lianovriennes.  Ces  symptômes,  joints  à l’aecé- 
léralion  des  envois  do  munitinns,  a raciiviié  que  l'on 
met  dans  les  approvisionnements  cl  à préparer  des 
salaisons  a Deplforl , ainsi  que  le  régime  «le  la  presse , 
annoncent  que  toute  espérance  de  paix  est  abandonnée. 
Si  les  Antilles  ne  sont  pas  en  sûreté  eu  ce  inoinenl-ci , 
il  est  bien  a craindre  qim  les  horribles  complots  de  la 
pcrflüie  angiaiie  n'aieiil  leur  effet.  Pendant  ce  temps  , 
les  prétendus  patriotes  nantais  so  laissent  berner  par 
une  vingtaine  d'ermites  patriotes  qui  sont  en  An- 
glelciTe,  tandis  que  la  cupidité  vorace  des  négoi  lanls 
n ta^plre  «pi’à  voir  commenter  la  guerre  pour  couvrir 
l'Océan  «le  leurs  vaisseaux.  Je  ne  crois  pas  que  ec  soit 
encore  aujourd’hui  que  l’on  délivre  teslellres  de  roar- 
quiî,  mais  il  en  a été  demandé;  et  quoique  les  pro- 
messes ii’.vienl  été  que  conditionnelles , il  y en  a beau- 
coup de  promises. 

Les  agents  «lu  ministère  britannique  aonl  dans  la  plus 
grande  activité.  Los  missionnaires  de  discorde  et  «ic 
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snng  K>i»t  parlagé  le»  tlineifiii»  pointa  tle  l’Europe  . 
<1*011  l'on  peut  nuire  le  plus  efHcacemenl  a la  nation 
Iranraisc.  Ils  agit<'nl  les  rolonîes  y ils  manœuvrent  dans 
rinlérieur  du  royaume  de  France,  où  ils  irritent  et 
soulèvent  les  gens  de  mer  dans  les  port»  ; et  laissant  en 
Lan;;uediTi'  le  soin  des  dissensions  et  des  cabale»  nux 
naUJs  y dont  ils  ne  pourraient  surpasser  la  perrnlie  et 
égaler  les  riirem's  il»  poursuivent  en  Alsace  les  menées 
s<jurdes;  d'autres,  dispersés  en  Allemagne,  y sont 
d<!venus  les  facteurs  politiques  de  quelques  pi  im  es  im> 
{Portants. 

Si  M.  Pitt  tarde  si  longtemps,  c’est  qu’il  n’a  point 
l’esprit  assez  tranquille  sur  les  afl'aires  du  Nord  ; c’est 
que  lu  Hussie,  avant  terminé  avec  la  Porte  , peut  laire 
songer  aux  Prussiens  û former  d’autre»  allian^-e»;  c’est 
que  la  Hollande,  dont  l'aliiant'e  avrs:  rAngleierrc  c»l 

r cuistre  un  crime  poliitqtie  . n’est  pa»  aussi  siire  epte 
on  pense}  c'est  enfui  que  le  ministre  britannique, 
eflVayé  de  l’éveil  que  le  premier  coup  de  canon  va 
donner  à l’Europe  . est  incertain  s’il  se  déterminera  à 
rompre  cel  équilibre  , système  favori  des  puissanci*» 
motlernrs , et  que  . jeune  encore,  il  redoute  peut-être 
de  cliarger  »a  vie  et  sa  renommée  d’un  forfait  dont  la 
politique  européenne  n’a  point  fourni  d'exemple  dans 
ces  derniers  temps, 

COLONIES  FRANÇAISES. 

De  la  Varlini^ue , k il  août  1790.  •—  Les  troubles  de 
cette  colonie  ne  sont  pas  apaisés  : dans  le  nombre  con- 
sidérable des  personnes  <}ui , apr(*s  l'ulfaire  de  Saint- 
Pierre  «lu  3 juin,  furent  nol»*<«  par  les  habitants,  il  y 
ent  bien  des  honnêtes  gens  qui  sc  virent  arrête*»  «'omme 
dos  brigaiMis,  et  cinprisunni*»  dan»  des  navires  en  ra<ie. 
On  le»  relâcha  } mais  il  r«*sle  toujours  un  mauvais  sou- 
vniir  qui  empêche  le»  espi  ils  de  sc  rap))ro»  her.  L’as- 
sembléi*  l'ulouiale  poursuit  d’atih'urs  avec  sévérité  scs 
reeher«-liw  sur  celle  affaire  ; beaucoup  «le  per5<jnues 
sont  impiiétécs,  (}uoii|ue  toutes  m*  soient pa» coupables. 
Une  grande  partie  de  la  ville  de  Saint-Pierre  est  assignée 
pour  aller  ti'inoigncr  au  Foil-Hoyal,  et  l’nn  compte 
déjà  une  quarantaine  de  personnes  décrétées  d’ajour- 
nement personnel}  elles  ont  pris  la  fuite  ; mais  on  a 
mis  des  huissiers  et  des  soldais  à leur  poursuite.  Tout 
cela  a fait  sortir  de  la  colonie  bien  du  monde,  cl  «le 
Saint-Pierre  seulement  environ  nktllc  personnes  , <)ont 
la  plupart  sont  débitrice  aux  cargaison»  de  France. 

il  y a eu  ces  jours-ci  <l«a  assemblées  de  capitaini*» 
pour  envoyer  au  général  des  députés,  charges  de  lui 
ex|K>ser  le  prcjiuiicc  que  le  commerce  éprouvé  di'  <i  s 
poursuites  rigoureuses  d’une  assemblée,  <pii , formée 
pour  un  tout  autre  objet,  pouvait  au  moins  en  s'attri- 
buant cclui-ci,se  conformer  aux  exemples  de  modéra- 
tion et  de  clemeoce  qui  lui  ont  été  donnes  par  rAs»cni- 
bl«k^  nationale  elle-même.  Le  général  n exprimé  à c«» 
députés  son  regret  de  ne  pouvoir  airéler  le  cours  de 
CCS  poursuites.  Scs  égards  pour  l'assemblée  coloniale 
vont  jus()u’ù  lui  fuirc  croire  qu’il  i*»t  obligé  de  faire 
exécuter  tout  ce  qu'elle  «Iccrète.  Sa  réponse  et  Itrs 
pièces  relatives  vont  être  envoyées  h toutes  les  places  de 
commerce. 

De  lalago,  la  15  août.  Cette  colonie  .a  éprouvé  , 
dans  la  nuit  du  10  au  11  de  ce  mots,  un  coup  de  v<*nl 
qui  a mis  à la  cèle  environ  dix  bateaux  du  pays  , et 
renversé  beaiu.oup  d’babilatiuns  et  de  luaisuns  de  villes 
et  bourg». 


Bl’LLliïlN 

DE  I.’ASSEMBI.KE  NATIONAEE. 

^rètitlencc  de  M.  Merlin. 

«“ixNCE  DU  LUNDI  IH  OCTOBRE. 

Un  de  JIM.  les  st'crclnin's  fait  lecture  d’une  adresse 
€tirdgiu«iU  dcLorraiiu'.infatileric.tiui  urotcste<U'soii 


entier  déroAmeDt  au  maintien  des  decret»  do  l’Assem 
bb^e  nationale. 

L’Assembb^  ordonue  qu’il  en  sera  fait  mentiou  au 
procès-verbal. 

— M.  Tliouret  présente  quelques  articles  addition 
nels  à ceux  déjà  d«*crclés  sur  rétablissement  d«*s  juge' 
de  paix.  I Is  sont  adoptif  ainsi  qu'ils  suiveid  : 

• Art.  I'L  Les  juges  de  paix  ne  pourront  être  ré- 
cusés que  ({iinnd  ils  auront  un  intérêt  personnel  à 
l’objet  de  la  coiilestalion,  ou  quand  ils  seront  pareul'* 
ou  alliés  d'une  des  |>arti<^,  justju'au  degré  Je  cousiu 
issu  de  gertnniü  inclusivement. 

• 11.  La  partie  qui  voudra  récuser  un  juge  do  paix 
sera  tenue  de  former  la  récusation  et  d’en  «’xposer  les 
motifs  par  un  acte  <|u’eile  dépos«‘ra  au  greflé  du  juge 
lie  paix  f dont  il  lui  sera  dunué,  parle  grefiier,  une 
recoim.iissaace  fais^mt  mention  de  la  date  du  dépôt. 

• 111.  Le  juge  de  paix  s«’ra  tenu  de  donner,  au  bas 
de  cet  acte  dans  le  délai  de  deux  jours,  sa  déclaration 
par  écrit,  portant  ou  son  acquiescement  à la  riH:us;i- 
tiüii , ou  son  refus  de  s'abstenir,  avec  ses  réponses  aux 
uiuYi  iiS  de  récusation  allégués  contre  lui. 

• IV.  Les  deux  jours  étant  expirés,  l'acte  de  récu- 
sation sera  remis  par  le  grefiier  a la  partie  récusante, 
soit  <]ue  le  juge  de  paix  ait  passé  .s;i  di'ciaration  au  bas 
de  cet  acte  ou  non;  il  en  sera  donné  décliarge  .au 
grefiier  par  la  partit'  si  elle  sait  signer;  et  si  elle  ne  le 
.sait  pas , le  gr«*ni«T  fera  la  remise  et  en  dresser;i  jn  o- 
cès- verbal  en  présence  de  deux  témoins  qui  signeront 
ce  procès-verbal  avec  lui. 

• V.  Lorsijue  le  juge  de  paix  aura  dt^lare'acquiesce^' 
à la  nxusation  , ou  ii'aitra  passé  aucune  déclaration, 
il  ne  pourra  r<  sler  juge,  et  sera  remplacé  par  l'un  des 
as'vt'sseurs  qui  coiinailroiit  de  l'aflaire,  avec  ['assis- 
tance de  deux  autres  assesseurs. 

> VI.  Si  lejugetie  paix  conteste  l'acte  de  récusa- 
tion et  déclare  qu'il  entend  rester  juge,  lejugeiiu'iit 
de  la  récusation  en  sera  référé  au  tribunal  de  nislrict, 
qui  y fera  droit  sur  les  simples  nuMnoiresdes  doux  par- 
ties plaidantes,  sans  forme  de  procédure  et  sans  frais.* 

— M.  Cbnss<*t  présente,  au  nom  du  comité  ecclesias- 
tique , Ic-s  articles  suivants  : 

• Art.  1".  Les  dispositions  de  l’article  XXIII  «lu 
titre  11  <iti  dicrel  du  12  juillet  dernier,  concernant  les 
curies  acluelhniienl  étiblis  en  aucunes  égli»e$  cathé- 
drales, aiiiM  «pie  ceux  îles  parni'Ses  qui  .seront  siip- 

i priiiiéi'S  pour  elr«‘  réunies  à l’église  calluhlrale  et  en 
I lurniL'i*  le  territoire,  auront  üni  pour  !«•»  cure»  établis 
1 dans  les  autn’ségiises  paroissialesdt's  villes,  ou  «laiis 
1 celles  d«^  campagne;  en  conséquence  tant  les  cures 
1 d«  s villes  dont  les  paroisses  seront  réunies  à d’autres 
I ijiie  celte  de  la  cathédrale,  que  les ciiré^  d«‘s  campa- 
gnes dont  U's  paroisses  sont  aus»i  reunies  à d'dulres 
paruissi's, seront  de  tdeiii  droit,  s'ils  le  demandent, 
les  premiers  vicaires  (l«‘s  paroiss«'S  atixquelU-s  le>  cures 
seront  unies,  chacun  suivant  l’ordre  de  rnnciemicté 
dans  les  fonctions  pastorales. 

• II.  Tous  les  curt'squi  voudront  user  «le  la  faculté 
ci-dexMis  et  de  celle  accordi^  par  l'arlicic  XXMi  du 
titiir  11  dudit  d«*crcl,  seront  tenus  d’en  faire  leur  dë- 
claraliüit  dans  la  f«)rme  et  dans  le  temps  ci-après  fixé, 
siiiuti,  ledit  temps  passé,  U sera  pourvu  aux.Iites  places 
de  vicaires  par  «pii  «le  droit. 

■ III.  Ceux  qui  sont  établis  en  aucunes  cathédrales 
et  ceux  dont  les  paroisses  devront  «Ure  rctuiies  aux 
cathédrales  acluellemenl  forimrs,  fer«int  leur  di^da- 
ratinii  à I év<h|iie  dans  la  qnitixaine,  à compter  d«'  la 
publication  du  présent  décret,  par  le  ministère  det 
notaires. 

> IV.  Ceux  dont  les  paroisses  doivent  être  unies  à 
des  cathédrales  non  formées,  et  dont  rcTéiiuc  n’est 
p.is  nommé,  feront  leur  di^laralion  de  la  meme  ma- 
iiièn*,  ù l'évéque  qui  sera  nomim*, quinzaine  après  sa 
consécration. 
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• y.  Ceux  dont  les  paroisses  doivent  être  unies  à des 
paroisses  de  ville  ou  uec.'ini|iagiic,dnntlasiippressioi)  , 
et  la  réunion  ne  sont  pas  encore  didermiiiees,  feront 
leur  déclaration  de  la  mt^mc  luaiiière,  au  curé  de  la 
paroisse  à laquelle  les  leurs  seront  uni<^«  dans  In  quin- 
zaine ap^^s  que  ruiiiouaurn  etc  consommée. 

■ VI.  Lescun’S  des  villes  et  des  campagnes,  dont 
les  paroisses  seront  supprimées  et  réunies,  soit  à des 
ealliédrales,  suit  à d'autres  paroisses,  tant  c**ux  nc- 
tuelleinrnl  pourv  us  que  ceux  qui  le  seront  d’ici  a Te- 
poque  à laquelle  lu  suppression  de  leurs  paroisses 
sera  elTeeliuv . qui  ne  voudront  nas  user  de  la  taciillé 
ci-devaiii  expliquée,  jouiront  d'une  )H>nsiün  de  re- 
traite des  deux  tiers  du  tr.iilemetitqu’ils  auraient  con- 
servé, s'ils  n'eussent  pas  été  supprimés;  tuais  ladite 
pension  ne  pourra  excéder  la  sotutne  de  2,400  liv. 

■ VU.  Ceux  qui  voudrainil  user  de  ladite  faculté 
jouiront  delà  totalité  de  leur  traitement,  ainsi  que 
des  I(»gemeiits  et  jardins  dont  iis  auraient  conserve  la 
jouissance  s'ils  n’eussent  pas  été  supprime^. 

• VIII.  Dans  l<*S  logements  conservés  aux  curés, 
sont  compris  tous  les  b;]tirneiils  dont  ils  jouissaient, 
six  mois  avant  le  décret  du  2 novembre  dernier,  et 
qui  étaient  destinés,  soit  à leur  liabiUition,  soit  au  ser- 
vice d'un  cheval,  ainsi  que  tous  les  objets  d’aisance 
qui  en  dépendent;  mais  non  ceux  qui,  destinés  à i’ex- 
ploitatiou  des  dîmes  et  autres  récoltes,  étaient  sépa- 
rt^  des  b.ltimenls  d'habitation  et  hors  des  clôtures  des 
presbytères. 

» I\.  Par  jardin,  l'Assernhlée  entend  les  fonds  qui 
dépendaient  du  presbytère  et  dont  le  sol  était  en  na- 
ture <lp  jardin,  six  mois  avant  le  décret  du  2 novembre 
dernier,  en  quelque  endroit  de  la  paroisse  qu'ils  soient 
situés  et  de  quelque  étendue  qu’ils  soient,  pourvu 
qu'ils  n'excèdent  pas  celle  qu’ils  avaient  avant  ladite 
époque. 

• X.  Si  le  sol  n'etait  pas  en  nature  de  jardin  avant 
ladite  époque,  et  qu’il  u’y  en  eût  point,  ou  s’il  y eu 
avait  qui  ne  Dissent  nas  de  l’étendue  d’un  demi-ar- 
pent, H sera  pris  sur  ledit  sol  une  quantité  de  terrain 
sullisante  pour  former  un  jardin  d’im  demi*arpeiit 
d’étendue,  mesure  de  roi.- 

Cesarticle.s  sont  adoptés  après  une  légère  discussion. 

Suite  de  la  discussion  sur  la  contribution  foncière. 

M.  LabochefoccaULT  : Avant  que  le  comité  d’iin- 
positioH  vous  soumeUcsoii  travail,  il  serait  necessaire 
que  le  comité  des  finances  lui  donnât  l’élat  des  dé- 
penses actuellement  fixées  et  l'aperçu  de  celles  qui  ne 
le  sont  pas  encore. 

Cetie  prorKisilioti  est  adoptée. 

M.  Larocllpfnucstjlt  lait  feclure  de  rarlicle  XII.  — 
Après  une  assez  longue  discussion  il  est  adopté  eu  ces 
termes  : 

• Pour  dt'torminer  la  cote  des  ateliers,  manufactu- 
res, forges,  moulins  et  autres  usines,  il  sera  distrait 
à raison  (les  deux  tiers  de  leur  valeur  locative, eu  con- 
sidération des  frais  d’entretien  cl  de  réparaliou.  • 

M.  Larochefuii  aiilt  fait  lecture  de  l'article  XIII  : 

■ Los  mines  et  carrières  ne  seront  évaliu^s  qu’à  raison 
du  terrain  que  l'exploilttiou  enlève  à la  culture;  les 
maisons  einployt^  à leur  service  seront  s^'ules  sou- 
nis(’S  à la  contrihuliou  foucicrc  pour  leur  valeur  lo- 
cative. » 

Cet  article  est  ajourné. 

— M.  A.ntoine  : Vous  avez  ordonné  a votre  comité 
de  constitiUion  de  vous  présenter  un  projet  pour  l'or- 

f;nnisation  d'un  tribunal  chargé  déjuger  les  crimes  de 
èse-nalion;  il  ne  vous  a point  encore  prés^oilé  sua 
travail  : déjà  des  troublessc  manifestent  dans  quelques 
départements,  et  l'on  pourrait  soupçonner  des  cum- 
plols.  Vous  ne  vuuh'z  pas  que  la  chambre  des  vaca- 
lions  du  parlement  de  Toulouse  soit  réduite  à l'alter- 
native de  ii’élre  pas  jugée  ou  de  l’élre  par  le  Châtelet. 


Je  demande  que  le  comité  soit  cliargé  de  vous  pré- 
seiitcrson  travail  demain  ou  après-demain. 

L’As5MMnblée  décide  que  le  comité  de  conslilulioD 
lui  présentera  son  travail  mweredi  prochain. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  la  Luzerne. 

«M.  le  président, j'apprends  que  dans  la  séance 
d’hier  il  a clé  lu  une  lettre  et  uti  extrait  des  registres 
du  departement  de  la  Gironde.  On  m*  pciilas.sur«’ment 
qiiapplaudir  aux  mesures  prises  parce  département, 
qui  a fait  convertir  en  argent  monnayé  les  fonds  (pnî 
J avais  envoyt^  pour  payer  l.i  cotiduile  d'environ  deux 
mille  cinq  ocnls  hornmês  de  mer,  levés  pourl’arme- 
ment  de  1 escadre  de  Toulon.  Je  dois  même  .njoiifer 
(jue  plusieurs  autres  corps  adminislralifsonl  donné  la 
môme  preuve  de  patriotisme,  et  je  supplie  l’As^em- 
bjée  nationale  d’ol»server,  d’nprè.s  l'exposé  môme  du 
directoire,  que  le  départemenlde  la  marine  avait  pris 
toutes  les  précautions  qui  dépendaient  de  lui  pour 
subvenir  aux  besoins  du  service;  et  je  dois  (rautant 
plus  le  représenter,  qu'il  a été  coutmint  d'adopter 
des  mesures  semblables,  rfelativenieiU  à beaucoup  de 
departements  et  de  {piarlier'*.  La  plus  grande  partie 
des  paiements  du  trésor  public  et  par  conséquent  les 
envois  de  fonils  sciïectuenl  eu  papier;  ce  luôirie  pa- 
pier, quoiqu’il  puisse,  sans  être  dénaturé,  acquiller 
[ilusieui^  genres  de  dépenses,  n’est  pas  suscc|itdile 
d être  divisé  à rintiiii  ,et  remis  à chaque  matelot  pour 
solder  les  sommes  modiques  alTcctées  sur  le  trwor 
public  à sa  conduite,  c’esl-.à-dire  aux  frais  de  son 
voyage  depuis  le  lieu  de  sa  rt^idence. 

" M est  donc  indispensable  qu’avant  d’ôtre  dislrilnn; 
aux  hommes  de  meril  soit  converti  eu  espèces,  cl 
cette  conversion  ne  peut  être  opérée  qu’où  il  se  Ironve 
de  l’argent  monnayé  appartenant  à l’Etil,  c'est-à-dire 
a la  caisse  publique.  L’objet  dont  il  s’agit  est  très  im- 
poi  taiil,  et  je  prie  instamment  l’Assemblée  uationale 
de  le  prendre  en  considération  ; car  si  elle  voulait 
qu’on  u’usât  plus  de  cette  ressource , et  désapprouvait 
que  les  agents  du  pouvoir  exécutif  dans  k*dé[iarle4neul 
de  la  marine,  .s  adress.issenl  aux  coiqis  administra- 
tifs pour  les  inviter  à favoriser  les  échangés  si  impé- 
rieusenicni commandées  parla  nature  même  des  dé- 
penses, il  ne  resterait  plus  qu’un  moyen  de  pourvoir 
aux  besoins  réels  du  service:il  fniulrai[nécess.tiremeiit 
que  le  trésor  public  lit  transporter  en  argent  monnayé, 
daiw  chaque  lieu  du  royaume,  la  soimne  uécessau'e 
pour  y acquitter  toutes  les  dépenses,  tellement  divisées 
en  modiques  parties,  (|ue  chacune  de  ces  portions  tic 
peut  ôlre  payée  eu  papier.  Mais  il  est  en  im^ii.e  b*rnps 
aisé  de  sentir  que  le  moyen  unique  doit  être  regardé, 
surtout  dans  lescirconstânce.spré.si‘ntt  s,  comme  à peu 
près  impraticable.  • — La  séance  est  levée  à 3 ueures. 


ADMINISTRATION. 

Un  arrêt  du  conseil  et  dis  lettres  patentes  du  roi , 
du  11  septembre  179U,  ordonnent  la  fabricatiou  de 
cent  mille  marcs  d'espèces  de  cuivre  dans  la  moimaie 
de  Bordeaux,  pareilles  à celle.s  désignées  par  l’euit 
d'août  1768  et  la  déclaration  du  14  mars  1777. 

C’est  peut-être  de  cctlc  fabrication  qu’ont  voulu 
parler  quelques  journalistes;  ils  l'ont,  par  erreur 
s.*)iis  doute,  attribuée  à la  monnaie  de  la  ville  de  Lyon. 
Mais  quand  il  serait  vrai  qu'on  en  eût  ordonné  une 
semblable  dans  celte  dernière  ville,  quand  le  minis- 
tère, instruit  des  be.soins  du  commerce  et  chargé  par 
devoir  de  s’en  occuper,  aurait,  à Lyon  comme  a Bor- 
deaux, fait  fabriquer  cent  mille  marcs  de  pièces  de 
cuivre  , on  ne  voit  pas  comment  on  a pu  trouver  à 
déclamer  sur  une  ciiose  aussi  simple,  comment  ou  en 
a pu  faire  un  objet  de  personnalités  injurieuses  et  de 
n^lamatioiis  mal  fondées.  Celte  légèreté  à traiter  h*s 
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objets  Im  plus  importants  de  rndmimslratioii  ü»‘- 
goiUe  le  peuple  et  1rs  gens  rnlsonniiljlesdes  <*crits  pu- 
blies , et  leuti  à rendre  stérile  al  infructueuse  la  liberU* 
de  lu  presse. 

Le  conseil  du  roi  chargé»  sous  les  ordres  de  Sa 
Majesté,  d(ü  soins  de  lu  grande  admlnlslratiou , nu 
pas  le  pouvoir  de  vhauger  la  valeur  des  inoiiiiaies, 
d’en  créer  de  nouvelles  : c’est  uti  droit  des  législolu- 
res;  ujais  II  peut,  il  doit,  par  la  S4-ule autorité  du  roi, 
et  lorsi|iio  le  besoin  public  l'exige,  faire  frapper  des 
espèces  du  titre  et  de  la  forme  deterniiiiés  pur  la  loi. 

Ou  doit  dune  lueUre  plus  derélluxioii , plus  de  leu- 
leur  loi*siiu’ou  écrit  sur  des  olyet-s  encore  nouveaux 
pour  un  grand  nuinbrt^  de  [H'rsunnes,  même  de  celles 
qui  écrivent  avec  amertume.  Surtout  on  doit  apporter 
la  plus  graiiilc  réserve  dans  les  incuipnlions  : accuser 
légèrement,  c’est  énerver  raccusalion^  c’est  mnis 
rendre  suspects,  c’est  commeUre  une  injustice,  c’est 
se  niuiilrer  peu  dijrnes  de  la  liberté , par  l'tibus  qu’o* 
mène  lu  certitude  de  l’impunité. 

( Article  de  M.  PitCCBBT.) 


Extrait  d'uHC  opinion  de  M.  le  curé  de  Saint- An- 

dre-des-Art.*,  sur  le  projet  imprimé  ^/'é-TAIU.in 

EX  Vn^^CB  UNB  MAMFACTtnB  DE  VÉGÉTAI  X AIlTl- 

•^K.IELS. 

M.  T.-F.  \N'enzcl  m’a  prié  d’examiner  ce  projet.  Il 
veut  publier  mon  avis  a\ec  ceux  des  personnes  aiix- 
ntiellcsil  a soumis  son  mémoire.  M.  L.-F.  Jeaiill'rel 
CCI  it  en  honmie  convaincu  de  la  boulé  et  de  la  possi- 
inhlé  de  la  luélbotle  de  M.  Wenzcl.  eu  homme  forle- 
inenl  épris  des  elVels  heureux  qui  doivent  eu  l éMiller 
pour  la  prospérité  du  comiueice,  la  perfection  îles 
sciences  et  des  arts  et  l'emliel(is.sement  de  Taris.  Il 
n’en  présente  que  les  avantages  généraux  et  réserve  à 
une  société  de  savants , à une  fracUuii  de  l’As-stmibléc 
iMtioiiale,  la  conlidence  de  sa  méthode;  sou  objet  est 
d'obtenir  de  rAsseinblée  ou  de  la  municipalité  les 
fonds  nécessaires  ù cet  étabUssement. 

J’abandonne  aux  gens  de  Fart  l’examen  de  la  Ibéo- 
ne  ou  de  la  pi-aliqiie  de  cetlc  nouvelle  branche  d'in- 
dustrie. J'ai  regn  l »le  savoir  encore  sous  le  Si’crel  la 
police  qui  la  concerne;  mais  je  ne  dois  pas  me  refiisi-r 
a un  léger  développcntriit  d'idées  ({ui  tiiiinent  au 
point  de  vue  pulitiqne  et  moral  que  présente  celte  en- 
treprise , sur  lequel  je  puis  raisonner  le  moins  impar- 
rnilemeiit. 

Ma  place  m’a  mis  à portée  de  connaître  tous  les 
genres  de  misères;  et  j’ai  médité  sur  les  moyens  em- 
jilovés  par  radministratiun  pour  lutter  contre  le  iiial- 
lieur  des  circonstances  et  contre  l'oisiveté  forcée  de  la 
classe  indigente  de  nos  concitoyens.  On  (‘Uiploie  à 
remuer  la  terre,  ù balayer  nos  rues,  à nettoyer  nos 
égouts,  toutes  sortes  J’onvriers,  et  les  bras  nnbnes 
de  ceux  que  le  luxe  occupait  aux  préparations  de 
ses  jouissance.s  le.s  plus  rnflinées.  Une  foule  de  seiiti- 
nif  lits  jiénibles  assiège  Tàme  à la  vue  de  celle  bien- 
faisance (on  est  convenu  de  lui  donner  ce  nom  ) , de 
cette  bienfaisancr  qui  réussit  si  bien  à publier  le  mal- 
heur et  le  bienfait. 

On  dénature  ainsi  les  talents  qui  faisaient  notre 
gloire  et  notre  richesse;  ou  les  confond  surtout  en 
liniit  au  même  jniig  Tbumme  dont  l'éducation  a été 
longue  et  dispendieuse  , et  riiomnie  qui  ii’.i  que  des 
bras  et  des  Ijesoins  , en  les  applic|uaiit  h des  travaux 
pour  lesquels  la  plupart  ne  sont  pas  faits,  pour  les- 
quels uiéiiie  la  nature  leur  refuse  des  forces , ou  leur 
inspire  le  godl  d'une  oisiveté  crapuleuse,  et  Ton 
éloutte  cliei  eux  InnI  germe  d'eniulntiuii.  Combien  de 
ces  ouvriers  ont  déjà  quitté  leur  patrie , mii  ne  leur  a 
otfertdans  le  besoin  que  des  travaux  mrils  devaient 
dédaigner  et  qui  ne  Iw  faisaient  pas  nuMiic  subsister  ! 


Ne  pouvait-on  pas  imiter  l’exemple  de  quclijues  gran- 
des villes,  qui,  dans  des circonstance.s pénibles,  ont 
entretenu  leurs  manufactures,  en  ont  soutenu  les 
chefs,  ont  fourni  des  matières  preinière.s  ,onl  répandu 
des  sec'jurs  seereLs  dans  les  familles  nombreuses  des 
ouvriers,  onlclierché  desiléboucliés,  ont  entassé  dans 
les  mae.isins,  pour  attendre  le  moment  d'une  vente 
moins  défavorable,  el  ont  réussi  à retenir  leurs  ou- 
vriers,elA  conserver  leurs  arts?  Que  dis-je  ! ils  ont 
luénie  prolilé  de  celto  détresse  pour  olilciiir  des  ou- 
vrages plus  parfaits. 

A Paris  on  a négligé  de  consulter  les  marcitands,  les 
chefs  de  manufaclun^,  les  artistes  célébrés,  tandis  que 
par  leurs  conseils  on  aurait  pu  encourager  tous  les 
genres  d'industrie,  connaître  les  rcssourcc.s  pour  oc- 
cuper d'une  manière  analogue  les  talents  de  chacun. 
Pent-ou  sans  lioulciir  voir  appiniulir  un  projet  de 
M.  lioncerf  d’eiiqiloyer  nos  onvriers  au  dcssi'chemcul 
des  nuirais,  voir  accueillir  pour  le  même  objet  le  ca- 
nal, dont  M.  Brtisié  a présenté  le  plan,  sans  faire  al- 
Iciilion  qu'il  ne  reste  prt'sque  que  des  ouvriers  ù se- 
courir, iiu’une  granue  partie  tlc5  Jb/ts  a disparu, 
parce  qiril  n’existe  jamais  à Paris  de  celle  classe 
d'hommes  que  celle  «lui  y est  nécessaire  et  occupée? 

Keiivuyoïis  sans  délai  naiis  leur  patrie  les  mendiauls 
qui  en  oui  une.  La  plupart  de  ceux  qui  nous  ol>sèdetit 
u'apparliemient  pointa  cette  ville,  tl  vous  t estera  alors 
un  petit  nombre  de  citoyens,  d’ouvriers  habiles,  d'ar- 
tistes iiiléressimls  ù soûtemr,  et  il  ne  sera  ni  difticilc 
nicofiteux  de  les  emplover  convenablement.  J'ajou- 
terai (lue  les  ateliers  immenses  du  genre  le  muiiia  uliie 
el  le  plus  dégoAtaiit  ne  réunissent  à grand.s  frais  qu'une 
multitude  de  gens  .sans  aveu,  plus  propres  à appeler 
«ur  eux  la  surveillance  (luc  les  dons  de  la  société.  Je 
ne  veux  pas  (mrter  Tœil  de  In  censure  sur  la  déprava- 
tion oecüsiuiuiée  par  le  régime  abomiuabie  di*  la  po- 
lice de  ces  ateliers.  Ne  considérons  que  leur  dépense  , 
el  sans  s’arrêter  .lux  doutes  réjiamlus  sur  les  500,0Ul) 
liv.  qu'a  coûté,  la  déinotition  de  la  Dastillc....  Nous 
ii'avoiisplus  de  Bastille,  ses  cachots  n'existent  plus; 
pourrions-nous  nous  oceuper  d'argent?  Nous  avons 
bien  payé  de  notre  sang  la  ileslructiuii  de  cct  burrible 
monument  du  despotismel  Depuis  te  mois  d'avi'il  178ü, 
ces  ateliers  ont  coûU*  de  à 2(>  iiiillo  livres  par  jour. 
La  luoilii’  des  sommes  employi’CS  jieudaut  Télé  a ces 
ateliers  de  terrasse  a été  sufli'anle  pour  secourir 
convenablement  les  pauvres  de  tous  les  genres  pen- 
d.ml  Tbiver  le  plus  sévère;  et  les  rigueiii's  de  celui  de 
1788  à 17H9  iToiit  pas  coûté  la  moitié  des  sacriliccs 

(jui  ont  été  faits  Télé  dernier 

Dans  le  projet  de  M.  eiizcl , il  propose  d’occuper 
3,500  femmes;  c’est  à cet  emploi  si  intéress  iutdun 
grand  nombre  de  femmes  par  icijuel  je  linirai  mes  ré- 
flexions. Les  hommes  ont  envahi  tous  les  arls,  tous 
les  travaux  que  la  nature,  la  raison,  la  dm'iicc 
même  ont  destinés  aux  femmes.  Ce  sont  les  lioiinues 
qui  les ehausseiil . qui  te^scoilTeut,  qui  les  babillent, 
(lui  les  accouchent,  (pii  leur  apprennent  à chanter,  .1 
dessiner,  à danser;  ce  sont  1(^  hommes  qui  Iravailieiil 
aux  tapisseries,  nu  blet,  à la  gaze,  quTbrodeul,  etc. 
Le  luxe  n chassé  les  femmes  de  la  cuisine  eu  chef,  du 
lavage  de  ces  méine<  nnsincs.  Il  iTexislc  en  faveur  de^ 
femmes  aucune  institution  pul)li(pie  el  gratuite,  au- 
cune école  de  dessin , de  peiiitur(’ , etc.  Faut-il  que  les 
femmes  riclies  aient  conspiré  à la  plus  grande  )>artic 
de  CCS  abus^  par  la  folle  immoralité  de  leuii*  goûts... 
Qu’esl-i!  résulté  de  ces  abus?  qu'une  fille  est 
destinw  dès  Tdge  de  quinze  ans  à végéter  dans  des 
f)Ccupatioiis  sans  gloire  cl  sans  liéuéücc,  c’csl  qu’il  e^t 
diflicilr  à une  iilie  de  gagner  plus  de  quinze  sous  par 
jour,  c’est  (pic  cc  gain , smnvul  iiileirompu  par  les 
maladifs  de  son  sexe,  doit  suffii-c  à s;i  subsistance,  à 
sou  habillrmeut , à son  loyer,  etc.,  etc.,  etc.  Que  iv- 
snlle-t-il  de  ce  défaut  de  ressources’  Les  muciirs 
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et  rhummit^  h coomitt  4’uq  voile  et  w i^aignent  de 
larm»,  ô pudenrl... 

J applaudis  dune  de  tout  meo  cour  au  projet  de 
11.  Wfiiztfi , «qui  doit  employer  uu  grand  nombre  de 
femmes;  mais  je  vois  avec  chagrin  qu’il  y emploie 
aussi  SOO  hommes,  Ah  I les  hommes  enlèverout  avant 
peu  aux  rumines  cetto  nouvelle  ressource.,.. 

Je  pense  doitô  que  si  M.  Wênzel  ublienl  le  suffrage 
de  l'Acadtûnie,  ou  ne  peut  trop  U)t  procéder  ù son 
ex(‘Culion.  Je  ne  veux  pas  mu  donner  ici  la  peine  de 
réfuter  le  dégoûtant  système  des  filatures  qu'on  vient 
d’établir. 

Ju  conviens  que  mon  approbation,  en  faveur  de 
M.  Wrnzel , tient  siiiguiièreinent  i Tavaiilage  précieux 

au'il  offre  d’employer  un  grand  nombre  de  femmes 
uns  sa  manufacture.  Je  ne  dirai  rien  de  rorgani*satiou 
des  ateliers,  puisqu'elle  est  encore  un  mystère, 

PESDOlS-HoCUEVOftT. 


LITTÉRATURE. 

Histoire  de  la  Sorbonne  y (fans  laquelle  on  voit 
rinfluence  de  la  théologie  sur  l’ordre  social,  avec  cette 
épigraphe:  Opinionum  commenta  delet  dics,  na- 
turtr  Judirlaconjîrinat,  (CIc.  De  liai.  Deo  ; lif).  ï.jP.ir 
M.  l’abbé  J.  Diivernet;2  vol.  in-8*,  prix:  7 llv.  4 sous, 
brochés,  et  8 iiv.  4 sous,  franc  de  port  par  la  poste. 
A Paris,  chez  M.  Buisson,  hûtel  de  CoCliosquet,  rue 
Hautrfeuiile  {Second  extrait.) 

Le  clergi'  du  France  a dû  toujours  être  divisé  en  deux 
classes,  ruiic  coiniiosce-  de  bons  pasbmrs,  uuiqueiuent 
occupés  des  soins  i{tii  intéressent  véritablement  la  re- 
ligion; luiijours  prêts  à soulager  leurs  ouailles  dans 
leurs  liesuins  physiques  et  à les  diriger  <laiis  leurs 
actions  morales;  possédant  peu,  et  trouvant  pourtant 
le  nioviirh  (le  dooner  iteaucoup  ; neu  versés , d ailleurs, 
dans  (es  affaires  du  grand  mnii<fe,  et  n’avaiil  par  con- 
séquent ni  ricbe.vses,  ni  considération,  ni  puissance  : 
aussi  la  nomme-l-uii  le  bas  clergé.  L'autre,  composée 
des  iuuts  et  piiis^anla  Si'igneurs  de  IVglise , eiivabis- 
s.'int  par  ruse,  par  adresse,  par  violence  même,  les 
biens,  les  honneurs,  lc.s  dignités,  les  pouvoirs  de  l’E- 
tat ; avS(>/  indiffén'iits  sur  les  actions  des  bomme.s  qui 
leur  sont  soumis , pourvu  qu'elles  ne  toiiebeiit  pas  à 
leur  intérêt  personnel,  mais  fort  jaloux  d'assen'ir 
leurs  opinions,  sachant  bien  (itie  c>$t  par  rupinion 
que  l’un  mène  les  hommes.  Cest  le  haut  clergé,  tel 
qu’on  le  voit  dans  l'histoire  dont  nous  reiMtons 
compte,  et  tel  qu'il  s’est  conservé  jusqu’à  nos  jours, 
époque  mémorable  de  la  perle  entière  desoiimilcHté. 
La  théologie  était  l’arme  avec  luqiieile  iis  subjuguaient 
les  âmes;  et  c'est  en  régnant  df«poti(|uement  sur  les 
consoieiices  qu’ils  nfrermissaieiit  leur  domination  : 
Rome  était  le  centre  commun  de  celte  armée  spiri> 
tmdle,  c^uiiposéti  de  différents  corps,  souvent  divisés 
entre  eux.  mais  toujours  prêts  à se  rallier,  à la  inohidre 
attaque  étrangère , pour  conserver  ou  accroître  h-ur 
pouvoir.  Différents  eorfis  de  moines  avaient  fait  jus- 
qu’alors l’oftice  de  troupes  légères;  mais  il  parut  uiw 
association  nouvelle,  dont  l’ambition  plus  Rendue  et 
plus  adroite,  aspirait  plus  directement  a envahir  toute 
autorité  : c'étaient  les  jésuites. 

Lu  France  fut  leur  berceau , dit  M.  l'abhé  D.  V.,  et 
leur  premier  pas  fut  un  pas  vers  la  grandeur.  Ignoee 
de  Lovulfl  obtint  de  Paul  III  l’insUtution  de  80  disci- 

fdes.  Après  les  avoir  consacrés,  par  un  væu  pnrtieu- 
ier,  AU  8aiiil*Si(^e,  et  les  avoir  enivrés  de  son  esprit, 
il  les  dépêcha  daiislesquntre  parties  du  monde  : leurs 
succès  exagères,  et  célébrés  avec  le  plus  gr.iiid  éclat, 
en  imposèrent  à leurs  eiiiieiiiis  : ils  mettaient  leur  po- 
litique à SC  choisir  des  protecteurs  puissants.  En 
France , ils  ^attochèrtat  au  cardinal  ds  Lorraine , qui 


commcnc^ait  à gouverner  l’esprit  de  la  reins  Catherine 
UC  Médius , et  a d’autres  caruiiiaux  ou  très  en  crédit 
ou  très  ignorants  et  faciles  à subjugurr.  ' 

La  Sorbonne  consultée  sur  leur  établissement 
scandalisa  la  cour  de  Rome  et  se  (léshonura  par  sa 
réponse,  p.ir  la  imérililé  des  reproches  qu'elle  lit  à 
leur  institut,  et  Imdigiiité  de  ceux  qu'elle  tu  à leurs 
personnes.  Celt«‘  décision  fut  inutile;  malgré  le  cier- 
ge, I évé(|iiede  Paris,  le  parlement  et  la  tiorboiiiie, 
les  jt'suiles  furent  admis  en  France . et  s*y  affermiretit 
de  plus  en  plus. 

Cependant  le  germe  de  la  guerre  civile  se  dévelop- 
pait entre  les  catholiques  et  Tes  protestants.  On  trou- 
blait C4uix-ci  dans  l’exercice  de  leur  religion.  Les  vu- 
leU  du  duc  de  Guise  attaquèrent  des  calvinistes  ras- 
semblés dans  une  grange  : U y en  eut  soixante  de  tués 
et  (rois  cenU  blessés.  Le  parlement,  au  lieu  d’apaiser 
CCS  premiers  troubles,  ne  fit  qu'exciter  l'incendie  par 
des  édits  intolérants  : il  ordonna  de  courir  sur  les  ré- 
formés, qui  se  défendirent,  et  attat{uérrnt  à leur  tour 

quand  ils  furent  les  plus  forts.  Le  sang  coula  dans 
toute  la  France.  La  sagesse  du  chancelier  de  l'Hôpital 
ramena  la  paix  pour  quelque  temps;  mais  ce  ne  fut 
(lu  une  paix  simulée,  qui  futrouipue  par  le  massacre 
de  lu  Saiiil-B.irliiéleini. 

Au  milieu  de  ces  dissensions . r^wobition  des  Guise 
ne  pouvait  demeurer  (r-arniuilile  : aspirant  au  trône 
qu'ils  voulaient  arracher  à la  maison  régnante,  ils  se 
prétendaient  vrais  descendants  de  Charlemagne,  fai- 
saient fahrnjuer  des  géné.ilogies  qu'ils  dt^ivouaient 
tout  haut,  mais  qu'ils  f.iisaient  circuler  secrèb'meiit. 
Soutenus  jiar  les  cours  de  Rome  et  d'E-spagne,  ils  pré- 
paraient ainsi  la  conqiiration  qui  éclata  bientôt  sous 
le  nom  de  ta  ligue , et  qui  produirit  eu  France  tant  de 
crimes  cl  de  malheurs. 

Le  principal  instrument  de  celte  conspiration  était 
un  docteur  de  Sorboiuic.  La  France  n'avait  point  de 
plus  mauvai»  sujet  ; il  avait  à se  venger  de  Chartes  IX, 
qui  lui  avait  refusé  une  abbaye,  et  de  Henri  III , qui 
u'eii  pariait  qu’avec  im^pris.  Elevé  dans  ‘’uidigence , 
à force  d’intrigucs , il  parvint  au  cardmalai . &ou  nom 
était  Pellevé;  en  sortant  du  Collège,  il  s'attacha  au 
cardinal  de  Lorraine,  qui  peu  à peu  le  lit  parvenir  aux 
plus  jiaub'sdigmU^.  C est  lui  qui  vers  l’au  1576  tint 
I Hume  un  consiil  secret, où  l’^ou  arrêta  ledetrôue- 
meut  de  Henri  111. 

Les  autrt's  membres  de  la  Sorbonne  servaient  ausd 
l'ambition  des  Guise  ; tous  les  nrédicateura  ne  fuisMent 
eutendre  que  des  aermoiia  séaitieux.  Ou  soutenait  en 
Sorbonne  des  thèses  incendiaires  contre  la  royauté, 
et  sur  U pouvoir  qu'on  y attribuait  aux  papes  de 
disposer  des  trônes.  La  doctrine  du  régicide,  qa’oo  a 
loiigU'inps  reprochée  aux  jésniua  avec  raison,  Aiait 
pris  naissance  en  ëurbouiia.  Enliu  ce  fut  en  Sorboime  ' 
que  des  sivlérals,  tels  que  le  ducbiir  Lauiiai , le  doc- 
teur Boucher,  UoUmau,  l’revôt  et  d'autras,  posèrent 
la  jireimère  piem*  decâ'tle  ligue  monstrueuse  qui  lit 
dans  r.ji'is  Umt  de  ravagés,  et  qu'ils  décorèrent  du 
titre  de  suinte  union.  Dans  ce  siècle  supeislitieux, 
Henri  crut  devoir  opposer  uiomeriss  à inoiueries; 
mais  le  iieiiple.  s^iduitel  soulevé  par  des  prédicateurs 
violents  et  audacieux,  ne  lui  eu  sut  aucun  gré.  -Le 
clergt^  olitintda  révocation  des  édits  favorables  aux 
protestants,  et  Henri  111  a la  faiblesse  de  s'y  prêter, 
quoniue  ce  lût  déclarer  la  guerre  à Hzsirî  IV,  son  lié- 
ritier  légitime.  Le  roi  de  Navarre  est  excommubié  à 
<j  sollicitatiou  de  ce  même  cardinal  Felkvé,  docteur 
(le  Surbouue. 

• Les  avant-coureurs  de  la  révolte  se  manifestaieot 
de  jouren  jout  au  milieu  de  Pans.  C’est  de  la  Sor- 
bonne que,  parv  figtcamiux  divers,  tels  que  la  prédi- 
catioD,  la  confession,  les  saluls,  les  processions,  elle 
se  répujuiait  dans  tous  les  quartiers  de  Paris  et  dtna 
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tous  les  rangs  de  citoyens.  Ecrits,  plncards , mutines, 
chapelles,  bénedictioh<;  en  un  mut  tout  ce  qui  pou- 
vait accélérer  la  révolte  fut  mis  en  œuvre.  » Un  décret 
est  lancé  contre  Henri  III  parla  Sorbonne.  Il  est  conçu 
en  ces  termes  : On  peut  ôter  le  gouvernement  aux 
deux  princes  qu'on  ne  trouve  pas  tels  qu’il  faut  y 
comme  on  peut  ôter  fadministration  aux  tuteurs 
qu’on  a pour  suspects.  Le  parlement  garde  le  silence 
sur  un  attentat  si  étrange,  et  le  duc  deGiiiM*  exige  du 
roi  quM  se  déclare  en  laveur  de  la  ^atnie  niiton,  i]n'il 
déclare  la  guerre  à outrance  aux  calviiustes,  qu'il 
publie  le  concile  de  Trente,  et  établiss**  en  France  i'm- 
quisition.  Henri  ne  trouve  d'antre  moyeu  d'arrêter 
tout  ce  qui  se  trame  contre  lui  qu’en  taisuiit  assassiner 
le  duc  de  Guise. 

Les  ligueurs,  épouvantés  de  la  perle  de  leur  chef, 
consulte  ni  la  Sorbonne , qui  délie  les  Français  du  ser- 
ment de  lidélité  et  des  autorise  a prendre  les  armes 
contre  Henri  de  Valois.  On  couvre  de  bouc , on  mu- 
tile ses  statues.  Le-S  Cordeliers  barbouillent  le  visage 
d'un  de  ses  portraib;  les  dominicains  coupent  la  tête 
à un  autre. 

• L’université  mène  ses  écoliers  en  procession  à 
Sainte-Geneviève  ; chaque  enfant  , en  entrant  dans  l’é- 
glise, renverse  son  cierge,  l’éteint  avec  le  pied  en 
criant  : Uieu  éteigne  la  race  des  f'atois  ! Des  ligures 
de  cire,  représt'iitaiit  Henri  IV,  sont  placées  sur  l'autel 
pendant  la  messe.  Le  prêtre , mêlant  aux  paroles  mys- 
térieuses de  la  coDSt‘cratiou  des  évocations  abomiiia- 
ble«,  fait  chaque  jour  une  piqûre  à ct^s  représentations, 
et  te  quaraiibenie  jour  il  les  pique  en  cœur,  espérant 

fiar  celte  &icriloge  momrrie  envoiUer , c’est-à-dire 
aire  mourir  les  f alots.  • El  comme  les  Français  ont 
toujours  trouvé  un  cùlé  plaisant  aux  chos<>$  les  plus 
horribles,  un  s'amusait  à trouver  des  anagrammes  si- 
nilic.itives  dans  son  nom.  Les  uns  y voyaient 
yenai  d’autres  lûtain  Herxulc  ; d'autres  r/eAorj /e 
vilain.  Le  docteur  Linceslre  voulut  le.  faire  passer 
pour  idolâtre  en  montrant  en  chaire  une  ligure  de  sa- 
tyre gravée  sur  l’un  de  scs  chandeliers. 

Un  jeune  moine,  JaC(|uej<;  Clément,  exécute  lecrime 
que  la  Sorbonne  avait  autorisé  par  son  décret , et  que 
les  dominicains  célébrèrent  parmi  Te  Deum.  La  Sor- 
bonne lui  donne  le  litre  de  Saint , et  à sa  niorl  il  est 
inscrit  dans  le  martyrologe.  Elle  déclare  Henri  IV  in- 
c^ipable  de  régner,  et  dévoue  à la  mort  éternelle  tout 
Français  qui  le  reconnaîtra  pour  roi.  Le  clergé  de 
Parts  signe  le  décret  de  la  Sorbonne,  et  il  devient 
l’objet  U un  sermenl  général.  Paris  est  bloqué;  plus  de 
1,200  ecclésiastiques  conjurent  la  famine  par  despro-' 
cessions. 

Ou  assemble  les  étals,  c’est-à-dire  un  ramas  de 
factieux,  ayant  à leur  lêle  des  prêtres  incestueux, 
perdus  de  débauches,  et  célèbres  par  leurs  violences. 
On  fait  fermer  les  théâtres  de  peur  que  cc  états  ne 
soient  tournés  en  ridicule;  mais  on  ne  put  de  même 
arrêter  la  plume  des  gens  de  lettres  de  ce  temps,  et 
c’est  à plusieurs  bons  écrits,  entre  antres  à la  satire 
Méiiippi^,  qn’on  doit  riieureuse  révolution  qui  enlin 
ramena  la  paix.  La  résistance  de  la  S4)rbonnc  fut  lon- 
gue encore,  et  pensa  triompher  de  iiouvraii  par  l’at- 
tentai de  Barrière,  qui,  après  avoir  voulu  assassiner 
Henri , rcpoiidil  dans  son  inlerrogatuire  que  n’étant 
point  lettré,  il  s’vlait  lais.\é  persuader  parles  ec~ 
clésiastiques  et  docteurs  en  théologie. 

Les  jésuites  furent  inculpée.  Ui  Sorbonne,  de  nou- 
veau consultée  sur  leur  compte , et  qui , au  mois  d’a- 
vril, les  avait  déclarés  /tersonas  fadnorosas  yOtt- 
tendit,  deux  mois  après,  que  c'étaient  des  religieux 
vénérables,  patres  venerahiles.  Celle  décision  fut  fu- 
neste à Henri.  Jean  Châlel , écolier  de  ci‘s  religieux  , 
et  sur  lequel  celle  histoire  offre  des  détails  curieux  , 
tenta  contre  cc  bon  roi  un  uouveaii  crime;  et  quel- 
que temps  après  il  fut  consommé  uar  Ravaillac , autre 


élève  des  jésuites,  dont  l’imamnation  avait  été  allumée 
par  les  livres  pernicieux  de  .\fariana  et  de  Scribanius, 
qui  obtinrent  une  permission  tacite  de  la  Sorlionne  , 
tandis  qu’elle  déclarait  la  guerre  au  livre  de  la  Sa- 
gesse de  Charon. 

Cette  guerre  contre  les  livres  fut  la  dernière  res- 
source de  celle  congrégation , quand  le  gouveriienicnl 
ayant  recouvré  sa  puissance  ne  lui  permit  plus  de  di- 
riger les  affaires.  C'est  ce  que  nous  verrons  dans  le 
dernier  extrait  de  cet  ouvrage. 

youvelle  architecture  hydraulique  contenant  Fart 
d’élever  l’eau  au  moyen  de  différentes  machines,  de 
ronslniire  dans  ce  fluide,  de  le  diriger  et  générale- 
ment de  l'appliquer  de  diverses  manières  aux  besoins 
de  la  Société;  par  M.  Deprony,  ingénieur  des  ponts  et 
chaussées;  première  partie,  contenant  un  traité  de 
mécaniipieà  l’usage  de  ceux  qui  si*  destinent  aux  coiis- 
tmclions  de  tous  les  arts.  A Fiiris,  chex  M.  Firmin  Di- 
dot,  libraire  pour  le  génie,  l'artillerie  et  l’architee- 
tnre,  rue  Dauphine , n<’ 116.  * 

L’art  des  constructions  hydrauliijues  est  sans  doute 
un  des  premiers  qui  ont  dû  lixer  I attention  des  peu- 
ples ciiez  qui  l'agriculture  et  le  commerce  ont  été  en 
vigueur.  Les  grands  monuments  élevés  par  les  an- 
ciens seront  des  témoins  éternels,  et  de  Fimporbince 
u’ils  mettaient  aux  construclionshydrauliques,  et  du 
egré  de  (lerfi'ction  auquel  ils  les  avaient  portées;  mais 
ils  ne  nous  ont  laissé  presiiue  rien  d’écrit  sur  cette  ma- 
tière. L'imprimerie  doit  assurer  irrévocablement  à la 
postérité  In  connaissance  des  découverU-s  dont  les  mo- 
dernes ont  enrichi  les  sciences  et  les  arts;  mais  la  com- 
position des  différents  ouvrages  qui  doivent  lui  trans- 
mettre un  dépût  si  précieux  , n'est  pas  encore  au  de- 
gré d’avancement  ou  de  perfection  qu'on  pourrait  lui 
supposer. 

Par  un  vice  d’éducation,  qu’une  législation  plus 
parfaite  corrigera  sans  doute,  la  description  des  arts 
a été  trop  souvent  livrée  ou  à des  artistes  qui  ii'étaient 
pas  écrivains,  ou  à des  écrivains  qui  n'étaient  pas  ar- 
tistes : de  là  une  exposition  diffuse  ou  incomplète. 
L’ouvrage  de  M.  Deprony  ne  doit  craindre  ni  I un  ni 
l'autre  de  ces  reproches;  il  est  écrit  avec  méthode  et 
cl.irté,double  mérite  que  reconnaît  Facadémiedes scien- 
ces, dont  le  jugement  flatteur  doit  assurera  l'ouvrage 
que  nous  annonçons  un  succès  non  équivoque. 

Il  présente  deux  grandes  divisions,  dont  l’une  doit 
contenir  tontes  les  connaissances  physico-matlicmali- 
ques,  nécessaires  à l’intelligence  de  l'autre,  qui  sera 
purement  descriptive  et  pratique. 

La  première  partie,  qui  parait  en  ce  moment,  est 
divisée  en  cinq  sections,  précédées  d'un  chapitre  très 
étendu , conleuaitl  les  notions  préliminaires.  C’est 
dans  cette  espèce  d'introduction  que  Fauteur  expose 
avec  beaucoup  de  détail  les  principes  qui  servent  de 
fondement  à toute  la  mécanique , tant  spéculative  que 
pratique. 

La  première  section  traite  de  l'équilibre  des  corps 
solides.  L'aiileiir  y donne  d’abord  tes  principes  ordi- 
naires , mais  il  passe  ensuite  à un  autre  principe,  bien 
dus  fécond  et  plus  général,  qui  est  le  germe  ae  la  so- 
ulion  de  toutes  les  questions  qu'on  peut  propôs<*rsur 
l’équilibre,  et  qu’on  n'avait  pas encorecmployé d'une 
manière  immédiate  etcuinplete  à celui  des  machines. 
L'auteur  truite,  de  la  manière  la  plus  détaillée  et  la 
plus  satisfaisante,  tout  ce  qui  concerne  ces  machines  ; 
celte  première  section  contient  en  outre  une  applica- 
tion très  utile  de  la  théorie  des  centres  de  gravité  au 
toisé  et  au  Jaugeage , et  est  terminée  par  un  chapitre 
très  étendu  sur  la  mécanique  des  voûtes,  où  toutes 
les  questions  relatives  à cette  importante  matière  sont 
analysées  avec  grand  soin. 

La  seconde  section  a pour  objet  les  corps  en  imm- 
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rement;  l’analyse  de  ses  principes  se  troure  dans  le 
rapport  de  l’Académie  : cette  section  est  terminée  par 
un  chapitre,  qui  traite  du  monvement  considéré  dans 
les  machines,  et  donne  une  idée  nette  des  avantages 
qu’on  en  peut  retirer , et  de  la  perfection  dont  elles 
sont  susceptibles 

La  troisième  section  parle  de  l’équilibre  des  fluides. 
L’auteur  s’y  est  attache  à rendre  faciles  et  élémentaires 
les  théories  les  plus  abstraites,  qui,  par  leur  diflicuUé, 
étiient  jusqu’à  présent  perdues  pour  les  artistes. 
Elle  est  terminée  par  deux  chapitres  et  sur  les  niachi> 
nés  à élever  l’eau  en  général , et  les  pompes  en  parti- 
culier. 

La  quatrième  traite  du  mouvement  des  (Itlides.  C’est 
sans  contredit  la  partie  la  plus  diflicile  de  la  mécanique, 
aussi  l'auteur  y a mis  tous  ses  soins. 

La  cinquième  a pour  objet  les  machines  et  les  mo- 
teurs, considérés  avec  toutes  les  circonstances  physi- 
ques qui  influent  sur  l’équilibre  et  le  mouvement. 
Cette  matière  n’est  traitée  nulle  part  avec  aubint  de  dé- 
tail et  de  profondeur.  Ce  trailéest  terminé  par  l’expo- 
sition absolument  neuve  des  découvertes  nouvelles 

u'on  vient  de  faire  pour  la  {terfection  des  pompes  et 

CS  machiner  à feu. 

Lesnotesnombreuseset  étendues  qui  accompagnent 
cet  ouvrage  contiennent  des  discussions  très  intéres- 
santes sur  les  découvertes  nouvelles  de  la  physique  et 
de  la  chimie,  qui  ont  rapport  à la  science  de  l’hy- 
draulique. 

Nous  croyons  que  cet  ouvrage,  qui  manquait  aux 
sciences,  sera  fortutileà  leur  développement.  Le  prix 
de  ce  vol. , in-4® , broché  en  carton  et  franc  de  port , 
sera  de  23  liv.  jusqu’au  1®'’ janvier  1791;  passé  lequel 
temps  il  sera  de  26  liv. 

VARIÉTÉS. 

Lettre  de  M»  Mirabeau  Vatné  à M.  Montesquiou 
sur  ta  fabrication  des  assignats~monnaie, 

Noas  avons  été  contraires  en  fai|,  mon  cher  collégne,  sar 
la  dépense  de  la  Imbrication  des  aasignats.  J’ai  exposé  i 
l'Aaseniblée  les  bruita  pablics  à cet  égard  . ponr  provoquer 
lea  écUirciasemenU  du  comité  des  finances.  En  qualité  de 
rapporteur  de  ce  comité,  vous  aves  dû  donner  «es  éclair- 
cissements. Je  vais  démontrer,  moi  qui . étranger  an  comité 
des  finances , avais  eu  quelque  sorte  le  droit  de  me  tromper, 
et  qui  cependant  ai  voulu  vérifier  mes  assertions  et  rua 
calculs,  je  vais  démontrer  que  vous  êtes  tombé  dans  quel- 
qnes  erreurs  assez  graves.  En  disrotsnt  mes  doutes,  vous 
en  conclurez  uns  doute,  et  c’est  tout  ce  que  Je  me  pro- 
pose, que  vous  devez  stimuler  la  surveillance  du  comité, 
et  rappeler  votre  propre  attenliou  aur  les  üctaila  de  la  fabri- 
caUon  des  assignats. 

Vous  conviendrez  facilement,  mon  cher  collégne,  qu’en- 
tre lea  obligationa  que  noua  avons  à remplir,  celle  de  l'éco- 
uomie  dans  les  dépensés  est  de  la  plus  hauie  importance; 
qu'ayant  frappé  sans  nul  ménagement  sur  ceux  qui  s'enri- 
chissaient aux  dépena  du  revenu  public  sous  l'ancien  régime, 
celle  sévérité , ai  nécessaire  à la  nation , doit  être  inllexible 
dans  le  nouveau. 

Vont  conviendm  également  que  l'expédient  des  saai- 
gnais- monnaie  doit  être  dirigé  avec  beaucoup  d'exactitude 
cl  de  sagesse  pour  procurer  on  grand  soulagement  aux 
finances;  que  nous  avons  encore  à appfendre  sur  cet  objet, 
et  qne  dcbuler  dans  celle  carrière  par  consentir  à des  frats 
inutiles  on  exagères  dans  la  fabrication  même  des  assignats, 
annoncerait  une  insouciance  d’assez  mauvais  augure. 

Les  réflexions  avaient  déterminé  les  recherches  dont  j’ai 
soumis  le  résultat  à l’Aasemblee  nationale  dans  la  séance  du 
8 de  ce  mois. 

Après  avoir  montré  que  rerabelliasement  des  assignats  est 
■ne  dépense  inutile,  absolument  propre  i fendre  la  con- 
trefaçon plus  facile,  j'ai  dit  que  l'on  astitrait  que  chacun 
de  ces  asaigoala  coûtait  10  sous.  Ce  n'etaii  pat  une  affirma- 
tion, mais  un  rapport  public,  et  un  acbeiuinenient  A la 


proposition  de  féire  fébriquer  les  oo^viux  usi^nsta  pov 
moins  du  tiers  de  cette  depenae.  Vous  avex  aouienn  non 
seulement  que  j'avais  été  trompe  aur  les  détails  qui  justifient 
cette  proposition , mais  encore  que  j’avais  été  induit  k d'ab- 
surdes exagérations. 

Eh  bien,  mon  cher  collègue,  vous  allez  voir  non  seule- 
ment que  mes  obaervationa  méritent  plus  de  confiance  que 
les  vôtres,  mais  que  le  comité  des  finances  ne  peut  pas  se 
dispenser  de  faire  tout  an  moins  servir  m«'s  propositions  an 
bol  d'épargner  un  argent  dont  noos  préparerons  d*autaot 
mieux  un  emploi  liberal,  que  nous  en  serons  maintenant 
très  avares. 

Saivant'le  journal  dea  Débats  et  Detrets,  n*  4«3,  page  18 
(car  j’etais  absent  lorsque  vous  vous  èies  réunis  contre  mes 
assertions),  vous  avez  dit  ■ que  vous  veniez  de  recevoir  les 
comptes  arrêtés  entre  M.  .SainUAubin  et  les  commissaires 
nommé»  pour  la  fabrication  des  assignats,  rclathreiiieiit  à 
cette  même  fabrication;  que  /e  traité  général  était  de 
M initie  livrer  ; sur  quoi  M.-SaiiiiaAiibin  sjani  donné  60  mille 
livres  au  graveur,  il  Ini  est  resté  46  mille  livres  pour  les 
frais  de  planches  et  d'établissement  ; qu'en  comptant  six 
mille  livres  de  féux  frais,  il  resiaît  40  mille  liv.  qui  ont  dû 
être  employées  a la  confection  de  30U  planches,  d’on  il  ré- 
sulte que  chacune  d'elles  revient  A prn  près  à lao  liv.,  an 
lieu  de  f.SOOliv.  qu'arait  dit  .M.  de  Mirabeau  , et  que  partant 
le  prix  de  chaqne  assignat  est  de  18  à 20  deniers.  » 

D:ms  la  bouche  d'un  membre  du  comité  des  financée, 
présidant  ce  comité,  lors  do  marché  que  vous  rapportez,  et 
chargé  personnrllrmrnt  de  la  confec-tjnn  des  assignats-mon- 
naie; dans  votre  hourlie,  cn  un  mol,  mon  cher  collègue, 
ce  rapport  devrait  être  concluant,  car  il  rcaultait  d’un 
traite,  et  quel  traité!  un  traité  général. 

Pourquoi  faut-il  que  le  lendemain  M.  La  Blache,  mem- 
bre comme  vous  du  noinité  des  finances,  vous  xit  désavoué 
dan»  i’Assemblee  nationale?  Pourquoi  faut-il  qu’il  ail  pro- 
duit un  compte , duquel  il  résulte  que  les  assignats- monnaie 
coûtent,  au  lieu  d’im  sou  huit  deniers,  quatre  sous  deux 
cinquièmes  de  denier?  Enfin  pourquoi  fiut-il  que  le  compte 
même  de  M.  La  Blache  présente  des  opinions  qui  pourraient 
bien  rapprocher  le  prix  des  assignats  beaucoup  plus  de  dix 
.sons  que  de  quatre  aous?  et  diies-moi,  je  vous  prit,  ci*a 
contradictions  ne  demandent-elles  pas  quelques  nouveaux 
éclai  rcissements  ? 

Voici  le  rapport  de  M.  La  Btacbe  : 

Achat  de  papier  A la  nianufécture  de  Montzr- 

gis. 81,(100  Hv. 

Frais  d’impreasion  (I).  .........  80,000 

Gravure 9^000 

Points  et  poinçons S8.U00 

Total 342,000  Hv. 

Soit  quatre  sons  deux  cinquièmes  de  denier  pour  chaque 
assignat. 

Ce  compte  porte  90,000  liv.  pour  frais  de  gravure,  et  voua 
avez  dit  que  cette  somme  était  celle  du  traité  général  avec 
M.  Saint-Aubin  pour  la  fabrication  des  assignats.  Or,  voua 
vous  êtes  trcimpé  au  moina  de  146,000  liv.  Il  y a plus:  ces 

96.000  liv.  ne  sont  pas  même  un  traité  général  pour  la  gra- 
vure; les  points  et  poinçons  en  font  partie,  et  coûtent 

28.000  liv.  en  sus  des  96,000  liv. 

Voilé  de  aingulières  erreurs;  mais  noos  autres  ci-devant 
gens  de  qualité,  nous  avions  nonlome  de  dire  : que  nous 
n'entendions  rien  owx  affaires. 

Je  poursuis.  Dans  le  partage  que  voua  avez  fait  des 

96.000  Hv., 60,000  iiv.  payaient  la  gravure , restaient  46,000  I., 
dont  40,000  liv.  pour  les  frais  de  planches  et  d'etablissement, 
et  six  ponr  les  faux  frais. 

Comment  n’avez-voua  pas  vu  qu'on  compte  où  le  cuivre 
de  36Ü  planches  est  porté  à 40.0W  liv.  fait  revenir  la  plan- 
che à III  livres  12  sous,  tandis  que  le  cuivre  en  coûte  an 
plus  9?  Depuis  qusnd  le  cuivre  d'une  laille-doQce  coûio-t-il 
autant  que  sa  gravure  ssaez  compliquée  ? 

Suivant  vous  une  planche  n'a  dû  coûter  de  gravure  que 
ISO  hv.  ; et  suivant  le  compte  de  M.  La  Blache  elle  a dû 

(I)  Remarquez  qu'iel  se  trouve  la  preuve  de  mon  asser- 
tion , que  l'on  donne  à l*iiuprimeur  6 liv.  du  cent  par  plan- 
che ; car  les  décrets  ordonnent  la  fabrication  de  douze  cents 
millions  d’assignats,  faisant  lix  cent  mille  planches.  An 
reste,  je  sais  que  M.  Usa  n*a  par  son  marché  que  4 Hv.  du 
cent  ; niais  je  sais  août  que  les  40  aona  excédants  oe  sont  pas 
|>erilus  pour  tout  le  monde.  A.  II. 
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coûi«r  M H».  8 M>a* 

ce  f»it,  cotnmï  itit  tint  d’enIrM  i ■ccordet-touisartoat, 

!•  Sor  one  fahrIcâtJon  d‘i»#l|natt,  qnl,  tou»  twu  le# 

r#oi>oru.  *oil  ..  . • 

*.  Sur  une  police  dans  cette  fabrication,  lelleinenl  ^ 
▼ire  «acte  M aùre,  qu>n  pobllani  wn  nieaure»,  elle  aille 
■a  dèeaiit  dra  perndes  Jnalnuationa  dea  malTeillania,  et  af- 
ferrnlsae  d'autant  laiftU  la  conflance  qoa  lea  aasignau  me- 

*^*îJ"sar  lea  élablla^ementa  de  eompiahllitê  trop  longiempa 
reiardêi  î il»  iront  d'autant  pin»  ncceaaalrea,  qoe  noua  noua 
wmtnes  ini»  au  régime  des  assignats-monnaie;  que  le  chef 
dn  pouvoir  eaécolif  eat  Inviolable,  et  qu’il  faut  asatm*r  a la 
naiion  on*  reaponaabilité  peraoniieHe,  dont  aei  représen- 
tants pnbaeiH  être  jugea,  daiia  loua  le»  caa,  avec  la  plua 
grande  facilite; 

4*  Sur  celle  véiiléJ  qu’aprêt  l’observation  ciacie  de  la 
Justice  , dont  one  nation  libre  ne  penl  ae  dispena*  r en  aneoii 
cas.  la'deite  publique  a bien  plus  besoin  d’une  nianulen- 
limi  intelllgenio  et  soumise  à de»  ilécrel»  conformes  au 
lemp*.  que  de  nea  décrets  ab.soloa  où  l’on  préjuge  ce  que 
l’on  ne  peut  pas  cooiiailro . et  ou  l’on  semble  vouloir  en- 
chaîner les  éféueioeiita.  Daignra  donc  voua  accorder  sur  un 
établiasemenl  destiné  spécialement  à la  dette  publique,  éta- 
blieiemcnt  qui,  loujouri  sons  lea  jreu»  drs  représentants  «le 
la  nation,  poisae  convertir  cette  partie  de  radmiiiistralion 
en  rue  économie,  je  dirai  piesque  iuuriialiére,  propre  i 
élever,  i tnainlenir  ie  crédit  nalional;  car,  soit  qu'on  en 
use,  soit  qo’on  nVn  ose  pas,  ce  crédit  doit  être  indestruc- 
tible comme  la  nation  même:  une  naiion  agricole  penl 


moins  «;u'une  autre,  peut-être,  *e  passer  du  plus  grand  cré- 
dit; il  modère  mieux  nue  loulè  autre  mesure  1 


is  grai 

ï Pifitéiêl  de 

l’argmi . et  le  bas  intérêt  est  le  plus  aùr  comme  le  meilleur 
encouragement  de  I^agriculfore. 

Cet  établVsAement  est  également  devenu  plu»  n'ceasalrè 
dans  le  régime  des  assignais  t l’Assemblée  nationale  a dé- 
crété qu'il  n’en  serait  jatnala  émis  pour  plus  de  1,200  mil- 
lion*. Or.  la  somme  d'assignats  que  la  elrculaiion  peut 
Biipporter  n’eat  connue  de  personne  ; pettonnê  n’est  en  olal 
d'ciablir  le»  ealctll»  qui  la  dévoileraient  ; c’Ml  iine  affaire 
d’adraiiiislradon  et  non  de  loi  ; et  l’insiiidilnn  que  J«  de-ire 
nous  en  apprend  plus  chaque  jour  que  louica  les  h/puiliéses 
qoi  ont  donné  lieu  au  décret. 

5"  Accordi-r  v«»u»  enfin  sur  vos  projet»  de  décret»  en  fi- 
nance», de  manière  qit'll»  présentent  un  enchairtettieiit 
propre  à le»  affermirt  et  non  dea  dupoahiona  anlirlpée», 
dont  le  moindre  inconvénient  eat  de  mettre  dea  disparates 
entre  *ea  fonciioiia  «i  lesaaldires,et  dea  coniradieléona  entre 
les  beaolna  et  lea  reasonrçe*. 

Et  ptisque  l’adminiatraiion  de  no»  flnanrea  eat  débarras 
»ée  de  evUe  mortelle  iiiartion  où  je  ne  sais  quel  respect 
d'érolier  uous  enchaînait , hétex-vou»  de  vous  accorder  sur 
un  mouvrinent  vraiment  geiierateur,  qui  produise  un  ordre 
de  chose»  digne  enfin  du  riOiu  d'a<lu>iiii9tration  des  fiiiaii- 
ces,  et  qui  fasse  disparaître  ce  trnrbreux  labjrinthe,  ce 
gouffre  sans  fond,  voisin  dans  plus  d’un  sens  de  la  rue 
Vivienne,  oil  tant  de  coupables  et  d'ignorant»  iiiinitlrc»  ont 
si  souvent  perdu  ou  dissipé  nos  moyen»  de  force  et  de 
prospérité. 

Qu'avons- nous  gagné  au  changement?  est  une  demande 
que  le»  ennemi»  de  la  Constiliiliun  voudraient  bien  nous 
préparer;  et  iis  savent  tro|i  comment  cette  question  peut 
naître  du  desordre  des  Cliancrs,  fruit  nércssalrC  d'une 
coit*{iiabililé  à laijuelle  une  mauvaise  organisation  ihterdl- 
aaii  la  sévérité. 

Mais  pardon , mon  cher  collêgâe , si  je  me  suis  laissé  en- 
trainer  un  moment  au-rli-lû  du  aiijet  qui  iii'a  fait  prendre  U 
plume  : je  reviens  à la  fabrication  des  assignats. 

Je  vous  ai  montré  que  vous  vous  êtes  presque  antabt  éloi- 
gne que  moi  de  la  véritable  dépense  des  assignats,  en  siip- 
posaiil  que  l'exposé  de  M.  La  Blachr  soit  exenipl  «rcrrctir. 
Vous  avea  dit  qu’ils  ne  Coûtaient  qu'un  suit  h deniers;  j*at 
rapporte  le  bruit  pulilic  qui  tes  porlait  i 10  smls.  M.  La 
Blache  les  fixe  à 4 sou»  deux  cinquièmes  dé  denier;  c'élt  è 
peu  près  le  icmie  tttojrcn  eHirC  no»  deux  extrême»  : mais 
j'âi  peur  ponr  le  comilé  qu'un  nouvel  examen  ne  protloisc 
un  (roisieiuc  compte  qui  rende  larrîliqnedu  mien  font  à 
Mil  ridicule:  car  je  ne  «ois  paéque  lei  commit  aux  rhifTées, 
les  c'immis  aux  lignalures.  aux  endosscmrni»,  ei  le»  thver» 
f.iux  frais,  sofeni  coinpiis  daru  le  coin|>tp  «tonné  à l'Asscm- 
blee  pour  fixer  son  opinion  sur  la  dépense  des  assignais; 
et  si  re  son|  lâ  des  at-ceaaolrea , il  se  pourrait  qn’ils'ajoutas- 
aenl  plus  qu'on  ne  |>cn»«  au  principal. 


Quoi  qu'il  en  toit,  je  désire  que  ie  comité  des  Ooancea 
ne  persiste  pas  à vouloir  nous  donner,  I*  deaaasignat»  in-4*; 
ire  qui  ti'esl  pas  très  commode; 

if  U«s  portraits  du  roi  des  Français  qui  ne  ressemblent 
p.ss  A Louis  XVI,  ce  qui  tl'eat  pas  aan»  inconfénieni,  outre 
l'inutilité  de  la  dépense; 

3*  Qu'il  coaspiite  à ne  plus  barioler  noa  aaalgnata  à la 
façon  de  célle  raitae  d'escompte  qoi  n’a  mis  de  bon  sens  i 
rien,  psa  même  à aa  cupidité.  Ce»  vilaine#  bordures  varie- 
ront autant  que  l'on  rhangera  de  planches,  et  plus  encore^ 
car  avec  la  gravure  en  lailie-dtiore  les  rpreavea  sont  nuia- 
blenient  difTrrentt*»  1rs  unes  des  autres  par  l’ojernenrde  la 
planche,  au  point  même  que  de  cent  en  cent  épreuve#  H 
s’efrare  de»  traita,  et  la  teinte  t'anhlbllt;  moyen  aaaexaûr  de 
favoriser  la  falsification. 

Je  souhaite  enfin  que  le  comilé  des  finances  prenne  en 
considération  le»  propositions  que  j'ai  été  chargé  de  lui 
faire,  ou  foules  autres  plus  économiques , et  qui  tender.l  à 
nous  procurer  des  assignats  moitis  cotiieux,  moins  faciles 
à contrefaire  et  pins  coruraodea  pour  la  circutalioa. 

Voua  eonnalaseï,  mon  cher  eollègne,  tout  mon  dévoâ- 
meni. 


SPECTACLES. 

AcA»ÉNir  aoTALé  bft  Mcsioce.  Atijourd.  19,  Orphée; 
et  tes  Prétendus. 

THrsiKi:  DB  I » rCsTlox.  — Aujourd'hui  19,  l'En/ant  pfo~ 
dJffvei  et  Crispln,  rival  de  son  nuiltre. 

THéSTae  IraLiRv.  — Aujourd’hui  19,  P jMont  Jaloux  ; 
et  ;Yinn. 

Tnf  star,  or  Movsii  iia.  — Aujourd'lioi  19 . A la  salle  de  la 
foire  fiaiot-Lertiiain,  le  Malencontreux  ; et  le  .Vouecan  Don 
Quichotte. 

Tmxsimh  »v  Paiais-AoraL.  — Aujunrd.  19,  l*  Amour  oh’- 
gtuis;  el  ta  ÿmt  aux  aventures, 

Tnf  sise  t»r  .HseruotsFi.t.r  MoTrAxaiea , au  Palals-Rnral. 
— Aujourd’hui  19.  P Art  à' aimer  au  'Village  t et  te  Sourd. 

Cunéeixna  aa  llBAvaoi.AiB.  Aujourd.  19.  S la  aalle  drs 
Elèves,  le  Menuisier  de  Bagdad;  les  Deux  Seveux;  el  le 
7>/fcwr  ai'ftre. 

(iRsvns  n.vssp-ia»  Di’  Ani.  — Anjonrd*hui  19,  le  Fou  par 
amour;  le  Souper  et  la  Nuit  de  flenrl  ! F;  le  Ménage  du 
Savetier;  el  les  En/anti  du  .Soleil. 

Auaici ><^«101  r.  — AujoUrd.  19,  la  Confédération  nation 
naît;  et  Paris  Sauvé. 

TuéATaK  EâaiiçAia  Coui«t  K bt  Lraigi  r. , rue  de  Aof>dy. 
--  Auj.  19.  le  Plan  de  eomédie ; le  Danger  drs  Conseils;  cl 
Hélène  ét  Paulin. 


Eaibment  Des  rbbtrs  dr  L'aûTRi.-bk-viLLE  os  paris. 
Année  17W.  MM.  tes  Payeurs  soht  A 1a  letti-e  J. 


Cours  des  changes  étrangers  d 90  Jours  de  date, 


Amsterdam  ....  AO 
Hambourg  90*1/4 

i.ondres  .....  99  7/9 

Udix Kl.  9s. 


Madrid Kl.  S s. 

(lênea  .......  lua 

Lirourne.  ...  luv  i/i 


Lyon,  Saints,  I p.  •/<•  P> 


Bourse  du  18  octobre. 


Action»  dea  Indes  de  960n  liv.  .....  9030,971/9,96 

Portioii»  de  IGOUliv 

de  3i’i  liv.  los . 

— de  tOOO  liv 

Emprunt  d'octobre  de  600  liv 3p3 

Loterie  royale  de  I79u,ù  1800  liv.  . l/ibén.  pair.  1/9  bén. 

Frimes  sorties * I7h0,  4 1/2, 6 p. 

Loterie  d’avril  1783,  A (K>0  liv.  le  billet.  . . 740.  ».  4 1/9  p. 

— d’octobre  A 4Wi  liv.  le  billet.  . . 878.  lat.  a.  9.  B 3/4  p. 

Emprunt  de  déc.  1792,  i|uiltance  de  fin.  9,  lo  1/4.  ».  & i/j  p. 

— de  125  million»,  der.  17*4.  . » I,  3/9,  6/9,  1/9.  »,  8 p. 

— do  80  millions  avec  bulletins  .......... 

Uuillances  de  linanocs  tans  bulletin.  . 4 1/9,  l/l.  a.  4 , a p. 

/rfem  sorties  ....  Avril , 8 bénéf.  Juillet , 3 1/2  bénef. 

Riilletins r.O  1/1 

Idem  sortis 

Reconnais-uncesdebtilletina  ..  ...  ......  . 

idem  Sorties  

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie.  .... 

— EÎorderra  XX  provenant  de  série  sortie 

Emprtmt  de  novembre  i?H?.  . 83o,  25,  30,  40.  s.  6^  & 3/8  p. 

— de 90  millions,  d'aolU  rS9 8,8i/4n. 

l.ot»  de»  hôpitaux  > . < > > I bénef. 

Caisse  d'evmmpie « 9636,  30 

K«lampéc 

ttemJ-cai'SP (703,06,66 

Qnitisncc  «le»  eanx  de  Pari» 

Action»  nmiv.  de»  Indes.  990  , 99,91, 
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GAZETTE  NATIOiiAlE  ».  LE  ÜOMTEUR  MVERSEl, 

HffrCfedl  20  OcTOnnE  1790.  — Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

DéSUiehhoimt  iê  29  teptembn.-^  La  compagnie  dea 
Indet  fait  éouiper  deua  vaisacattu  pour  lea  envoyer  à 
Canton  en  Cnine. 

La  bourgeoisie  de  Slorkholm  fait  faire  la  statue  du 
roi  en  marbre  de  Carare.  L*oi>éli«que  qu'elle  fait  aussi 
construire  en  commémoration  des  exploits  de  9.  M. 
aéra  élevé  aur  la  place  du  Chflteau  , en  face  du  gou^ 
vcrncment. 

M.  de  Coral,  ambassadeur  d'Espagne  , a fait  présent 
au  roi , au  nom  de  S.  M>  Culliuiique , de  deux  superbes 
étalons  andaious  : cet  ambassadeur  a re<ju  du  monar- 
que à cette  occasion  une  tabatière  d'or,  enriebie  de 
brillants  al  du  portrait  de  cc  priuce. 

PjlUSSE. 

Dé  Berlin,  lé  5 octobre.  — Depuis  deux  jours  les  es- 
pérances de  la  paix  se  sont  ésanontes,  et  tout  nous  as- 
sure uhpgiierre  prochaine»  Les  müU\einenis  qu'on  voit 
faire  de  tous  les  côtés  nous  persuadent  qu'une  guerre 
avec  la  Russie  est  inévitable,  cette  puissance  persistant 
dans  son  refus  de  faire  la  paix  avec  les  Turcs  aux  con- 
ditions proposées  par  le  cabinet  prussien.  Toute  l'ar- 
mée sera  mise  sur  le  pied  de  guerre;  de  nombreuses 
estafettes  sont  pariies  pour  en  porter  Pordre  dans  les 

rirovlnces.  — W.  le  général  MoIlcndorlTcsl  parti  le  2 î 
I se  rend  dans  la  Prusse-Occidentale,  d’où  l’on  écrit 
ue  les  Russes  sont  assemblés  en  Livonie  au  nombre 
e 60,000  hommes.  On  portera  à 40,000  celui  des 
troupes  autrichiennes  rassemblées  en  Galicie.  — Un 
corps  considérable  de  cavalerie  prussienne  sc  rassemble 
sur  les  frontières  de  la  Cujavie. 

ALLEMAGNE. 

De  rhnnê,  lè  4 oHébre,  Ori  est  ici  très  éloigné  de 
pemer  que  la  convention  de  Heicbentbach  repose  sur 
une  base  solide.  Depuis  qu’elle  a paru,  ou  que  du 
moins  qilelques-um  <les  principaux  articles  ont  été  vé- 
ritablement publiés,  les  événements  se  sont  déjà  telle- 
ment compliqués  dans  cette  partie  du  Nord,  que  la  paix 
semble  y avoir  laissé  toutes  choses  en  état  de  guerre. 
Le  maintien  menaçant  de  la  Prusse  inquiète  Léopoldi 
Il  regarde  encore  la  Russie  comme  une  alliée  à laquelle 
11  n'a  pu  renoncer  que  condilionnellementi  Les  Russes 
de  leur  côté  tiennent  à leur  volonté  première  « et  n’a- 
bandonnrmnt  point  la  prétention  qu’ils  ont  si  haute- 
ment tfianifestée  « de  terminer  seula  avec  la  Porte  sans 
kilermédiaire , sans  médiateur.  A peine  nos  troupes 
auront-elles  quitté  la  Moldavie  et  la  Valachle , que  les 
Ruises  y entreront  aussitôt.  Ih  regardent  cette  occu^- 

fiBtion  rapide  comme  un  droit  de  succeaaion  qu'ils 
lennent  de  leurs  propres  exploits , car  ai  leur  armée 
n’avait  pas  battu  celle  de  Hassan^Pacha , et  ai  leur  gé- 
nerol  Suvarotv , joint  au  prince  de  Cobourg , n'eût  pas 
remporté  sur  l'ennemi  une  autre  victoire,  les  Autri- 
chiens ne  se  seraient  point  emparés  de  ces  deux  pro- 
vinces turques.....  La  Porte,  malgré  la  signature  de  la 
convention  <le  Relrhembach , ne  parait  pas  non  plus 
compter  sur  une  paix  certaine.  L’autre  congrèa  n’est 

Çss  rassemblé,  comme  II  devait  l’être,  à Bucharest.  Les 
urcs  ne  veulent , dit-on , ni  de  Burhsresl , ni  de  Jaasy 
pour  la  reprise  des  conlürences  ; ils  proposent  Giorgevo 
ou  Riirektrck.  Voilà  bien  des  lenteurs  pour  la  paix  , 
^uand  l'activité  ne  s'est  pas  ralentie  pouf  la  guerre. 
On  est  assuré  qu’il  a été  fait  de  nouvelles  recrues,  et 
V Sérié.  — Tomé  Vî. 


que  l'armée  reste  complètement  sur  le  même  pied.  Ce 
qu’on  n'eniend  pas  bien*  c'est  que  malgré  l’armistice, 
convenu  et  publié,  hostilité  continuent  dans  la 
Servie  tt  dans  la  Valactiie.  Nos  troupes  y sont  sans 
cesse  inquiétées  par  Icuis  troupes.  Ij«s  Bosniaques  n’uiit 
point  abandonné  nos  frontières.  Un  de  nos  postes  avan- 
cés, près  de  Kladusch,  vient  d'étre  attaqué  partes 
mêmes  Bosniaques.  Us  ae  sont  présentés  en  forcca  su- 
périeures , et  les  nôtres  ont  été  ibrcës  de  se  retirer  ; et 
sans  l’arrivée  de  notre  cavalerie , qui  força  l’ennemi  à 
se  jeter  dans  uoe  épaisse  forêt,  notre  retraite  eût  été 
dillicile. 

Suivant  les  lettres  de  Trieste . M.  NIcolo  , chef  d’une 
esrtdre  de  quatre  vaisseaux  de  la  flottille  russe,  aux 
ordres  de  M.  Lambro-Carioni,  a mis  lé  feu  dans  le 
part  de  Damiette  à une  tartane  turque  chargée  de 
blés,  destinée  pour  Constantinople,  et  à un  X/r/o/t- 
gisch  de  26  canons  dans  le  port  (le  Plie  d'Eoia. 

— Les  villes  de  Hongrie,  à l’exemple  de  celle  de 
Pesl,  ont  envoyé  des  mémoires  au  roi , dans  lesquels 
elles  d<*mandent  à $.  M.  qu'il  leur  soit  peniiis  ilechui- 
sir , dans  leur  sein,  des  députés,  doux  sur  rhaiiuc 
ville  , pour  les  envoyer  à la  diete  hongroise,  en  qualité 
de  leurs  représentants,  pour  concourir  à la  nouvelle 
législation. 

— Le  couronuement  de  S»  M.  se  fera  incessamment 
à Presbourg.  Le  roi , en  quiUanl  Francfort , reviendra 
à Vienne  en  droiture  pour  se  rendre  ensuite  Huns  U 
première  decesvilles^  les  magnats  et  les  paysans  sont 
entièrement  dévoués  à Léopold  : on  ne  compte  des 
mécontents  que  parmi  les  nobles  de  la  seconde  classe. 
Deux  bataillons  de  grenadiers  partiront  pour  Pres- 
bourg , et  ne  (juiileroiu  cette  villa  qu'après  le  courou- 
Dement  du  roi  de  Hongrie. 

HOLLANDE. 

Dé  La  Haye,  U U Mtaéfs.  Aujourd'hui  S.  A.  S. 
madame  laprinceMeFrédériqué*Ouiltelmine  d’Orangefe 
été  fiancée  a 9.  A.  9.  M.  le  prince  héréditaire  deBnins- 
wich  Wolfenbuiltl.  Lee  états  généraux  ont  à cette  oc- 
casion député  à S.  A.  8.  deux  membres  de  leur  rorjit, 
accompagnés  de  douze  messagers  d'état,  pour  léliciier 
le  prince , et  lui  remettre  le  riche  présent  que  LL.  HH. 
PP.  avaient  résolu  de  lui  faire  à l'occasion  de  son  ma- 
riage. 


FRANGE. 

< Dé  Paris.  — Le  17  de  ce  mois  M.  le  prince  Charlei 
de  Lichteueleia , envoyé  par  rempereur  pour  annon- 
cer ami  courumiemeiri  è LL.  àlM.,  a eu  l’honneur  de 
remettre  au  roi,  dans  le  ctdiinel  de  9.  àl.«  ica  IcUrcs 
de  iiotilicalion  dont  il  était  chargé , et  d'étre  présenté 
à la  reine  et  à la  famille  royale. 


BULLETIN 

DË  iAssëmblee  nationale. 

Prindtnt.  é.  M.  Mtrlin. 
si.!<CE  Bt)  MARDI  19  ncTOORE. 

On  hit  Irelure  de  pliuieun  odmaee. 

Lee  mallrK  Yoiliere  de  Toulon  demandent  qn'un 
leur  alloue  une  paie  égalé  icelle  dre  pilotes  et  dis 
canonniers.—  M.  Ruelle,  employé  en  1789  cl  1789  nu 
douhlege  des  rolssraui  dans  le  port  de  Toulon , de- 
mande U, 000  lirree  qui  lui  sont  dues  nour  ses  srsii- 
ess  et  traTaux. 
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L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  ces  adresses  au 
comité  (le  marine. 

— I.ÆS  ^rdes  nationaux  du  Moiil-Jun»  annoncent 
qu'ils  ont  lait  la  capture  de  3,000  nuiics  de  iiiousseline 
qui  entraient  en  fraude  dans  le  royaume,  lis  demaii- 
oeiit  (lue  l'Assemitlée  leur  iiidiijue  ce  qu’ils  doivent 
faire  de  ces  marchandises. 

L’Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  adresse  au 
comité  (les  doniaines. 

— MM.  les  administrateurs  du  département  de  Lot- 
et>Garuniic  demandent  qu’il  soit  fait  une  loi  pour  pu- 
nir ceux  qui  fout  des  prutesUitiuns  contre  les  décrets 
de  rAsx  inhléeiintioiuile. 

Cette  adresse  est  mivovée  au  comité  de  constitution. 

— M'”  : Des  Français  ftigilirs  depuis  l'édit  de  Nantes 
sont  répandus  en  Ecosse,  en  Angleterre,  eu  Suisse,  en 
Allemagne;  ils  demandent  que  l'Assemblée  bâte  le 
rapport  de  son  comité  des  domaiues,  dont  le  butscra 
sans  doute  de  leur  faire  restituer  des  biens  usurpés 
par  le  dt^polistne.  Il  leur  larde  de  rentrer  dans  leur 
patrie,  et  de  venir  jurer  de  maintenir  une  constitution 
qui  fera  cesser  leurs  peines. 

L’Assemblée  orduime  que  le  rapport  du  comité  des 
domaines  lui  sera  fait  jeudi  prochain. 

— Sur  le  rapport  fait  par  M.  Desmeiiniers,  au  nom 
du  comité  de  constitution,  l'Assemblée  décrète  la  réu- 
nion, aux  diversis  municipalitcs  qui  les  avoisinent, 
des  terrains  et  maisons  qui  sont  à quinze  toises  au- 
delà  des  murs  de  Paris. 

— Sur  le  rapport  fait  par  le  même  membre,  les  ar- 
ticles suivants  sont  adoptés  : 

« Art.  La  municipalité  de  Paris  nommera  par 
commission  des  ereOiers,  cominis-grefliers  en  nomlire 
suflisaiit,  pour  Texpédilioii  des  arrêts  du  ci-devant 
parlement  de  Paris,  à la  réquisition  des  parties.  Les- 
dils  grefliers  et  commis-grefliers  prêteront  serment 
devant  la  municipalité  de  Pans,  et  ils  rtMidront  compte 
de  clerc  à maître  à l'admimstration  des  domaines,  en 

firt^oiice  de  la  municipalité!,  de  la  perception  qu'ils 
eront  des  droits  d’expédition , suivant  l'ancien  tarif, 
jusqu’à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné. 

• 11.  Les  ofüciers  municipaux  de  la  ville  de  Paris 
feront,  après  la  levée  des  scelles  apposés  sur  les  gref- 
fes du  ci-devant  parlemeDt  de  Paris,  l'iiiveutaire  des 
minutes  d’arrêts  rendus  cette  année  et  depuis  cinq 
ans,  et  lesdites  minutes  resteront  à la  charge  des  nou- 
veaux greffiers. 

• 111.  Les  grefliers  du  ci-devant  parlement  de  Paris 
feront,  dans  trois  jours  de  la  publication  du  présent 
décret,  leur  déclaration,  à la  municipalité  de  Paris,  des 
minutes  d'arrêts  qui  pourraient  être  entre  leurs  mains 
et  dnnt  ils  feront  la  remise,  et  à di'faut  de  faire  lesdi- 
tes déclarations  et  remises  ils  y seront  contraints  par 
corps.  • 

> IV.  Le  tribunal  de  police,  actuellcmimt  organisé 
dans  la  ville  de  Pans,  connaîtra  seul , dans  l’intérieur 
de  la  ville  de  Paris,  de  toutes  les  atfaires  concernant 
la  vente  du  poisson  de  man^,  dont  connaissait  le  ci- 
devant  parlement  dans  la  chambre  dite  de  la  marée. 
Les  jugements  du  siège  de  police  seront,  en  cette  par- 
tie, exécutoires  par  provision,  nonobstant  appel  ou 
opposition.  • 

— M.  Lanjuinais  fait,  au  nom  du  comité  ecclésias- 
tique et  d'aliéiiallon,  un  rapport  sur  les  déprédations 
commises  par  les  religieux  (Je  la  ci-devant  abbaye  de 
Cluny.  — Après  quelques  discussions,  le  decret  sui- 
vant est  rendu  : 

• L'Assemblée  nationale  décrèle,  que  les  moines 
de  la  (û-devant  abbaye  de  Cluuy  rendront,  dans  un 
mois,  à compter  de  la  publication  du  présent  décret, 
zonipte,  devant  la  iiimiicipalité  de  Cliiiiy,  de  l’adiiii- 
iiislralion  qui  leur  avait  été  laissée,  et  des  meubles  qui 
leur  avaient  été  cunliés;  2®  que  jusqu'au  rembourse- 
ment des  effets  spoliés,  ils  seront  privés  de  leur  trai- 


tement; 3* ‘que  les  prccureurs-^ndics  de  départe- 
ment poursuivront,  devant  les  tribunaux  de  district, 
les  üéprédalious  des  maisons  religieuses,  pour  que  les 
indiviclusquilescomposentsoient  punis  conforoiéinent 
aux  lois.  • 

— M.  LAROCHEPOiCAt:i.T  : Le  comité  d'aliénation 
m’a  chargé  de  vous  annoncer  qu'liîer  la  vente  des 
biens  nationaux,  dans  Paris,  s'est  ouverte  par  l'adju- 
dication de  trois  maisons  qui  ont  été  porti-es  par  les 
eiiclièrcsà  ]3C,(>Uü  livres;  l’une  évaluée  26,380  livn^s 
a été  vendue  43,100  livn'S.  (On  applaudit.) 

— M.  Vernier  présente , au  nom  du  comité  des  li- 
iinnces,  une  pétition  du  département  de  la  Moselle,  qui 
demande  que  les  commissaires  ci-devaiil  établis  pour 
l’assiette  d(‘-s  impositions  dans  ce  département  cuuti- 
nuenl,  iieiidaiit cette  année,  la  répartition  dont  ils 
étaient  cliargés. 

Cette  (lemamle  est  accueillie. 

M.  o'At  cHi  : Le  comité  vous  propose  d’évaluer  les 
terrains  enclos  d'après  la  même  règle  que  ceux  des 
terrains  non  enclos,  à l'exception  de  ceux  enlevés  à la 
production  pour  le  pur  agrément,  lesquels  seraient 
évalués  au  taux  des  meilleures  terres  de  lu  commu- 
nauté. 

Nous  n'ignorons  point  que  l’estimation  de  ces  objets 
au  plus  haut  prix  des  biens  de  chaque  coimnimauté 
a élu  propoS(‘e  il  y n quelques  aimées,  et  quelle  a 
même  été  assez  uriivt'rkdleninit  bien  accueillie  ; mais 
nous  avonsexaminésielleétail  juste,  si  elle  était  utile; 
nous  avons  cru  reconnaître  qu  elle  n’étuit  ni  l’uu  ni 
l’autre. 

Les  grands  enclos,  ceux  qui  paraissent  d'abord  n’ê- 
tre  que  des  objets  de  luxe,  sont  principalement  les 
parcs  ; mais  ce  genre  de  propriété  eulève  très  peu  du 
sol  aux  producUuns  utiles;  les  parcs  contieiiiient  des 
bois  taillis,  des  futaies,  des  prairies,  des  étangs.  Nous 
nous  sommes  demandé  pourquoi  ces  divers  genres  de 
produits,  qui  fout  partie  de  la  masse  de  nos  richesses 
territoriales,  et  qui  peuvent  être  estimés,  d'après  la 
même  règle  que  des  objets  parfaitemeiil  semblables; 
nous  nous  sommes  demandé,  dis-je,  par  quelle  raison 
ils  devaient  supporter  une  contribution  plus  forte  que 
celle  des  terrains  non  enclos,  et  nous  u'avons  pu  en 
découvrir  aucune  : quelques  considcratiuus  agricoles 
ont  aussi  déterminé  notre  opinion  ; j'essaierai  de  vous 
les  exposer  en  }>eu  de  mots.  Il  est  de  fait  que  le  sol  de 
la  France  nourrit  dans  ce  moment  et  depuis  très  long- 
temps un  nombre  de  bestiaux  très  inferieur  aux  be- 
soins de  son  agriculture,  de  son  commerce  et  de  sa 
cuiisommation.  Diverses  causes  sans  doute  ont  empé- 
clié  lu  prospérité  de  cette  importante  branche  de  noire 
écoiiouiie  rurale  ; mais  il  est  démontré , pour  tous  les 
hommes  qui  s'en  sont  occupés  avec  quelque  réilexion 
et  quelque  constance,  que  ce  n’est  qu'en  augmentant 
nus  clôtures  que  nous  pouvons  cesser  d'être  les  tribu- 
taires de  nos  voisins , qui  nous  fournissent  clia(|ue  an- 
née des  bestiaux , des  laines,  des  suifs,  des  cuirs,  que 
notre  soi  nous  donnerait  avec  abondance,  si  notre  lu- 
dustrie  savait  bien  les  lui  demander. 

Cerlaiiiemeiil  tous  ceux  nui  oui  examiné  de  près  l(!s 
sources  de  la  prospérité  ue  l’Angleterre  n'ignorent 
pas  que  ce  sont  les  nombreux  troupeaux  quelle  nourrit 
qui  lui  fournissent  tant  de  subsistance  et  tant  de  ma- 
tières premières,  pour  aiimciih^  ses  riches  maimfac- 
tures;  de  même  c^est  cette  énorme  quantité  de  brUiil 

aui  lui  fait  obtenir  de  sa  terre  une  masse  de  récoltes 
iverses  que  son  sol  ne  semblait  point  devoir  lui 
donner. 

11  n'y  a point  de  doute;  c'est  principalement  à scs 
enclos  que  l’Angleterre  doit  celle  grande  prospiTité 
de  son  agrioulliire.  11  est  certain  que  sans  ses  endos 
l'éducation  des  liestiaux,  leur  engrais , y seraient  moins 
profitables.  En  France  nous  apercevons  que  C'est  «ii 
général  dans  les  pays  où  il  y a le  plus  de  clôtures  que 
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K's  bestiaux  sont  les  plus  beaux  et  les  plus  nombreux, 
et  nous  croyons  que  c'est  à ce  moyen  que  quelques* 
uns  de  nos  af^parleinenls  doivent  une  grande  partie  de 
leur  aisance.  Nous  pensons  donc  que  l'intérêt  de  l'a- 
griculture et  du  commerce  exige  impérieusement 
<iuc  les  enclos  soient  favorisés  ; et  cependant  nous  ne 
.iemamions  pour  eux  qu'une  justice  rigoureuse,  celle 
de  u'étri!  im[>osés  que  d'après  les  mêmes  règles  que  les 
biens  de  même  nature  et  de  même  produit. 

Une  considération  qui  doit  encore  vous  déterminer 
à ne  point  surcharger  les  terrains  clos,  c’est  que,  d’a- 
près vos  luis  mêmes  et  la  nature  des  choses,  la  pro- 
priété n'est  parfaitement  complète  que  lor^u'elle  est 
close , et  que  ce  n’est  que  dans  celles  ainsi  disposées 
que  l'on  peut  s'occuper  avec  succès  et  proüt  dediverses 
cultures  précieuses.  L’on  iicut  encore  ajouter  qu'il  est 
bien  nécessaire,  dans  ce  moment,  de  ne  point  priver, 
surtout  par  une  mauvaise  loi  liscale  et  antiagricole  , 
la  classe  très  nombreuse  des  ouvriers  des  salaires 

au'elle  trouverait  dans  l’augmentation  et  l’eritretieii 
es  clôtures.  Il  ne  faut  point  mettre  un  obstacle  à un 
meilleur  emploi  de  notre  sol  et  de  nos  capitaux,  en 
laissant  inutiles,  à charge  et  même  dangereux  à la  so- 
ciété , des  bras  prêts  à la  servir.  Surcharger  les  ter- 
rains clos , c'est  en  diminuer  la  valeur,  c^ îst  les  dé- 
truire au  lieu  de  les  augmenter,  et  accroître  sans  jus- 
tice , monienlanénient  et  de  très  peu , le  produit  de.s 
contributious. 

Si  quelques  parcs  son!  presque  uniquement  des  ob- 
jets de  luxe,  en  général  iis  no  diminuent  guère  la  niasse 
des  productions,  et  l'ctlét  nécessaire  de  la  Constitu- 
tion étint  de  tixer,  plus  que  par  le  passé,  les  grands 
propriétaires  à la  campagne,  les  terrains  qui  entourent 
leurs  demeures  seront  probablement  bien  plus  utile- 
ment employés.  Une  partie  de  cet  article  pourra  pa- 
raître inutile  à (iiiclques  personnes,  puisque  c'est  une 
répétition  détaillée  de  l'article  qui  assujettit,  sans  au- 
cune exception  , à la  coiiLribulion  foncière  ces  pro- 
riétés  diverses.  Mais  le  comilé  a obsiTvé  que  dans 
eaucoup  d’endroits  l'on  a passé  d'un  extrême  à l'au- 
tre. En  1788  les  parcs  des  privilégùis  ne  payaient  au- 
cun impôt  ; pour  les  six  mois  de  1789  et  pour  1790, 
dans  quelques  endroits  ils  ont  été  évalués  au  double 
des  meilleures  terres  non  closes,  sans  égard  à leur  re- 
venu, et  cela  uniquement  par  rapport  aux  clôtures. 
Vous  ii’uvez  point  assujetti  à l'impôt  les  bdtimenls 
.servant  aux  ex)düilaliunsrurales,etcerlaineiiicntvous 
ne  voudrez  punit  v assujettir  les  murailles  qui  servent 
à raiiiclioration  des  terres , et  dont  l'Etat  retire  réel- 
lenieiit  de  grands  avantages  par  l'augiiientation  des 
récoltes,  et,  par  une  suite  nécessaire,  par  raugmeiita- 
tioii  même  dt-s  revenus  soumis  à l’impôt.  11  a paru 
également  utile  à votre  comilé  d’éloigner  les  inquié- 
tudes de  ceux  qui  possèdent  de  vastes  clôtures,  et  qui 
auraient  dû  les  détruire;  mais  bien  plus  encore  d'eii- 
courager  ces  travaux  qui  peuvent  tant  vivitier  nos 
campagnes. 

Quant  aux  parties  des  enclos  enlevés  aux  pro- 
ductions utiles  pour  le  pur  agrément,  votre  comité  a 
senti  que  leur  évaluation  serait  souvent  impossible; 
rl  a pensé  que  le  luxe  ou  la  faiitiisie  ne  niérilunt  pas 
lea  iiiénageuients  dus  aux  emplois  utiles,  ces  enclos 
devaient  être  imposés  au  taux  le  plus  haut  des  terres 
de  la  communauté;  en  conséquence  il  a l'honneur  de 
TOUS  proposer  les  articles  suivants.: 

• Art.  xlil.  Les  terrains  enclos  seront  évolues  d’a- 
près les  mêmes  règles  et  dans  les  mêmes  proportions 
que  les  terrains  non  enclos  donnant  le  même  genre 
de  productions. 

• Les  terrains  enlevés  à la  culture  pour  le  pur  agré- 
ment seront  évalués  au  taux  des  meilleures  terres 
labourables  de  la  communauté. 

• XIV.  L'évaluation  des  bois  en  coupe  réglée  sera 
faite  d'après  le  prix  moyen  de  leurs  coupes  annuelles. 


• XV.  L'évaluation  des  bois  taillis  qui  ne  sont  pas 
en  coupc  réglée  st'ra  faite  d’après  leur  comparaison 
arec  les  autres  bois  delà  communauté  ou  du  canton.  • 
Ces  articles  sont  adoptés. 

— M.  Forinond  fait,  au  nom  du  comité  des  imposi- 
tions, un  rapport  sur  la  contribution  personnelle.  — 
L'Assemblée  en  ordonne  l’impression. 

— M.  Menoîi  , au  nom  des  comités  diplomatique, 
colonial , militaire  et  de  la  marine,  fait  le  rapport  de 
l'insubordination  de  l’escadre  et  des  troubles  qui  se 
sont  manifestés  à Brest.  Il  présente  le  tableau  des  faits 
contenus  dans  les  lettres  et  autres  pièces  dont  on  a 
donné  lecture  dans  diverses  séances.  Après  avoir  ex- 

f»osc  s«q)nrément  ceux  qui  concernent  l’escadre  et 
a municipalité  de  Brest,  il  passe  à la  troisième  partie 
du  rapport.  — Je  dois  vous  rendre-comple,  dit-il,  des 
motifs  du  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de  vous 
présenter.  Il  est  divisé  en  trois  parties.  La  première 
est  relative  à l’insubordination  ne  l'escadre.  L’insou- 
ciance des  agents  du  pouvoir  exécutif,  une  longue 
oppression,  l’exallalion  des  esprits,  les  erreurs  de 
quelques  gens  ignorants  qui  preniieiit  Li  licence  pour  la 
liberté,  peut-e^tre  même  les  intrigues  et  l’argent  de 
quelques  puissances  étrangères , et  l'arrivée  du  /.ro- 
parti,  ont  produit  les  désordres  qui  vous  allligent  : 
ils  sont  immenses,  eu  égard  à notre  situation  politi- 
que, mais  ils  ne  sont  pas  sans  remède. 

Espérons  que  les  mesures  que  nous  allons  prendre 
ramèneront  l'ordre  et  l'obéissance.  Si  notre  espoir 
était  trompé,  nous  trouviriuiis  des  milliers  de  ci- 
toyens pour  remplacer  ceux  qui , sourds  à la  voix  de 
la  patrie,  à celle  du  devoir,  se  refuseraient  à la  su- 
bordination qu'exigent  la  force  et  la  félicité  publi- 
ques. On  s’est  occupé , dans  le  comilé , de  savoir  s’4 
lallail  changer  quelques  articles  du  code  pénal  de  la 
mariiie.  Nous  avons  petisi'  que  si  rinconstance  des  lois 
était  l'Altribiitdu  despotisme,  leurimmulnbilité  est  ce- 
lui d’une  constitution  libre.  C'est  à des  chets  qui  au- 
raient la  cunliance  des  marins,  à user  avec  sagesse, 
peut-être  avec  clémence,  des  lois  que  vous  avez  por- 
tées. Les  comités  proposent  aussi  d ajouter  deux  cam- 
missaires  n ceux  qui  ont  été  nommés  par  le  roi.  11  se- 
rait nécessaire  que  ces  commissaires  tussent  choisis  à 
Paris.  Leur  choix  est  important;  les  matelots  croient 

?[u'on  les  trompe,  et  c'est  surtout  de  la  conliaiice  qu’il 
aiit  leur  inspirer.  Il  faudrait  donner  à ces  commis- 
saires tout  droit  pour  faire  arrêter  et  punir  les  cou- 
pables, et  que  le  commandant  de  l'escadre  Tôt  autorise 
à congédier  les  matelots  indisciplines  ou  n’étant  pas 
propres  au  service  de  mer.  Je  dois  reaian]uer  qu’oii  a 
reçu  sur  la  flotte  des  genssansaveu,  etqui  n'etaient 
pas  classés.  Le  comité  regarde  aussi  connue  une  me- 
sure cflicnce  de  publier  incessamment  les  règles  de 
l’avaiicenient  et  de  changer  le  pavillon  blanc  en  pa- 
villon aux  couleurs  nationales;  mais  il  pense  que  celte 
grJee  ne  doit  être  accordée  qu’au  moment  où  l'iiisu- 
bordination  aura  entièrement  cessé. 

La  sinroiide  partie  du  projet  de  décret  est  relative  à 
la  municipalité  de  Brest  et  au  procureur  de  la  com- 
mune. Sans  doute  celte  municipalité  a été  trompée 
par  son  zèle  même  et  son  patriotisme,  sans  doute  elle 
n’a  vu  dans  l'asseiiiblt^'  coloniale  que  des  victimes  du 
despotisme,  et  dans  l'équipage  du  Lcopard  tl  les 
troupes  coloniales  que  des  défenseurs  de  la  liberté; 
mais  la  municipalité  s'est  emparée  du  pouvoir  exécu- 
tif en  essayant  de  retenir  le  vaisseau  la  ferme,  elle  a 
ainsi  compromis  le  sort  de  nos  colonies.  Que  devien- 
drait Tunité  politique , si  les  corps  admiiiistratiis  s'at- 
tribuaient tous  les  pouvoirs?  De  quel  droit  cette  mu- 
nicipalité a-t-clle  fait  comparaître  devant  elle 
MM.  Albert,  Hector,  et  exigé  la  représenlaliou  des 
I minutes  de  leurs  lettres?  Elle  a cru  bien  faire  peut- 
I être  ; mais  quand  il  s’agit  d hommes  revêtus  de  fonc- 
I tions  publiques,  on  ne  mge  que  les  actions  et  ntn  les 


«eotîments,  On  doit  donc  un  exempla  qui  apprenne 
aux  mumcipülitiY  à ae renfermer  dims  le»  pouvoir»  qui 
leur  ont  tfté  coiitin.IlporaUconvenaljle  rieVreiulreune 
disposition  senarée  pour  le  procureur  delà  commune, 
qui  a fait  un  uiscour»  véhément,  propre  à augmenter  ; 
le  désordre.  i 

Les  faits  nous  ont  conduit»  naturellementi  examiner 
la  [Misition  politique  du  royaume.  Non»  avons  vu  la 
régénération  de  rBUit  s'avancer  rapidement  ver»  son 
terme,  nous  avons  vu  qu'elle  n’avnit  plus  besoin  que 
du  concours  actif  et  réel  de»  agents  du  pouvoir  exé* 
ciitif;  mais  ce  concours  n’e^tpa»  tel  que  nou»  devions 
l'attendre.  Quelle  que  soit  la  cause  de  leur  inertie,  toit 
que  la  méliance  qu'il»  ont  inspirée  au  peuple  leur  ait 
oppo»<>  de»  ubsUicfci , mit  qu’il»  ne  connaissent  encore 
la  Constitution  que  de  nom,  et  qu'ils  n'en  aient  pas 
adopté  le»  principes,  la  force  publique  est  ralentie 
dans  leurs  iiiain»;  toutes  leurs  aémarches,  le  retard 
dans  l'envoi  de»  décrets,  des  lenteurs  continuelles  en 
arrêtent  i’orgaiiisatiou. 

Ils  s'occujient  bien  de  tous  les  désordres  locaux, 
ils  vienneot  chaque  Jour  nous  en  entretenir,  chaque 
jour  ils  uous  annoncent  la  déliiuuu'  qui  suit  leurs  dé> 
marches  et  qui  empêche  de  donner  au  pouvoir  exé- 
cutif l'énergie  et  la  puiuance  qu'il  doit  avoir.  Cepen- 
dant la  situation  de  nos  colonies,  la  crise  qu'occasion- 
nent les  débats  politiques  de  l’Lurope  exigent  qu’on 
restitue  toute  cette  puissance,  toute  cette  énergie.  Vos 
comités  n'ont  point  oublié  qu’il  n'nppBrticiit  qu'au  roi 
de  iionuner  les  ministrei,;  mais  iis  savent  qii  il  est  de 
votre  devoir  de  foire  connaître  la  vérité,  <|ue  c’est  la 
plus  sacrée  peut-être  des  fonctions  qui  vous  ont  été 
coiiiiées.  Us  ont  cru  que  vous  compromeUiex  le  &ilut 
de  l'Etat,  si  vous  craigniez  de  dire  la  vérité  à un  roi 
digne  de  I rntendre. 

Un  décret  exclut  du  ministère  les  membres  de  celte 
Assemblée  ; il  doit  être  maintenu  ; c'est  le  pntladium 
de  la  liberté.  t>s  seiitimeiits  personnels  du  roi  ne  per- 
mettent pas  de  douter  i[iie  s’il  mt  délerniiiie  à choisir 
de  nouveaux  niinistres,  il  lt*s  prendra  (larmi  les nmis 
de  la  Constitution.  La  nouvelle  urgaiiisallon  s'achèvera 
promptement,  la  force  publique  reprendra  toute  son 
énergie,  s’il  règne  un  concours  d’iriMllgence  et  de 
zèle  entre  l’Aiseinhlt^'  nationale,  le  pouvoir  exécutif 
et  ses  agents.  Voici  le  projet  de  décret  que  vos  comités 
vtus  iiropüseiit  : 

• L^Assembiée  iintionale , oui  le  rapport,  etc.,  dé- 
crète que  le  roi  sera  prié  de  nommer  deux  nouveaux 
commisMires  civil»  revêtus  de»  pouvoirs  nécessaires , 
pour,  en  »e  concertant  avec  le  commandant  de  l'es- 
cadre, omnioyer  tous  les  uioyeiis  propres  à rétablir 
l'ordre  et  la  suliordination,  et  requérir  à cet  effet  les 
gardes  iiatioiiaies et  le»  troupes  de  ligne;  qu'attendu 
qu’il  »'c»t  introduit  dan»  les  équipages  des  hommes 
qui  ne  sont  ni  mariiii  ni  ciasM’s,  le  commandant  sera 
autorisé  à congédier  ceux  qui  ne  sernul  pas  propret 
au  service  de  la  mer;  que  le  pavillon  blnticsera  rern- 

rilacé  par  le  pavillon  aux  couleurs  iiatiomiles,  lorsque 
4 subordination  sera  entièremciit  rétablie. 

• L’Assemblée  nationale,  considérant  que  le  salut 
pulilic  et  le  maintien  de  laCoiistitution  exigent  que  les 
corps  administratif»  et  les  municipalités  se  reiifennent 
exactement  dans  le»  bornes  des  pouvoirs  qui  leur  sont 
coiiiiés,  déclare  que  les  corps  administratifs  et  rtinni- 
cijialités  doivent  ne  pos  s'écarter  des  décrets  sanction- 
né» ou  acceptés  par  le  roi;  que  la  force  niititairc  est 
i(idé|ieodanU'.  de  l'oiUorité  qu'ils  tiennent  de  la  Cons- 
liUition,  sauf  las  réquisitions  lé^les  : improtive  les 
niesurespriset  par  la  miinicipalitede  Brest, en  exigeant 
la  représt'DlatioD  dea  mimites  des  lettres  de  MM.  Hec- 
tor, Albert,  Marigny,  etc  ; déclare  que  les  actes  éma- 
né» le  14  septembre  de  la  même  miinici|mlité,  l’n- 
dresM  aux  ^misons  et  équipages  dès  vaisseaux,  la 
véquUitioa  faite  au  commandant  de  rebirder  le  départ 


du  vaisseau  le  F'eme,  sont  illégaux  et  nuis,  et  que 
tous  corps  administratifs  ou  nuiiiicipniiU^z  qui  s i*ii 
permettraient  à l'avenir  de  porcils  encourraient  la 
peine  de  forfaiture. 

a Décrète  que  le  procureur-syndic  de  la  commune 
sera  mandé  k la  barre  pour  rendre  compte  de  sa  con- 
duite. 

• L'Assemblée  nationale,  après  avoir  arrêté  les  pré 
cédontes  dispositions,  portant  ses  regards  sur  la  situa- 
tion actuel  le  de  l'Etat , et  recuiinaissant  que  In  déünncc 
des  peuples  contre  les  ministres  occasionne  le  défaut 
de  force  du  gouvernement,  décrète  que  son  présideut 
se  retirera  pnr-devers  le  roi  pour  représenter  à S.  M. 
que  In  méfiance  que  les  peuples  ont  conçue  contre  les 
ministres  actuels  apporte  les  plus  gr.inds  obstacles 
au  rébiblissement  ae  l’ordre  public,  o l’exécution  des 
lois  et  à l'ochèvement  de  la  Constitution.  ■ 

M.  Cazai.Ls.  Ce  n'est  point  pour  défendre  les  mi- 
nistres que  je  monte  h celle  tribune;  je  ne  connais  pas 
leur  caroctère,  et  je  n’estime  pas  leur  conduite;  de- 

raiis  longtemps  ils  sont  coupables,  dès  longtemps  je 
es  nurnis  accusés  d’nvoir  trahi  l’autorité  royale,  car 
c'est  un  crime  de  lèse-natipn  aussi  que  de  livrer  l’au- 
torité, qui  seule  neut  défendre  le  peuple  du  despo- 
tisme d'uiie  Assiuiiulée  nationale;  comme  rAssemluée 
nationale  fieut  si*ule  diTeruIre  le  peuple  du  despolisiiie 
des  rois.  J’minis  accusé  Votre  fugitif  minislrc  des  fi- 
nniicesqui  «calculant  bassement  l'mtcrét  de  sa  sûreté, 
a MCritié  le  bien  (lu’il  pouvoit  faire  h sa  propre  ambi- 
tion. Je  l’aurn  s accusé  d'avoir  provoqué  la  révolution. 
( Il  s’élève  des  murmures.  ) 

C'est  par  une  honteuse  et  perfide  politique  qu'il  a 
laissé  rAsvimblée  nationale  s'eniliarrasser  dans  sa 
propre  Ignorance,  et  dans  cet  extrême  désordre  des 
tiiiances  qui  a peut-être  nécessité  le  moyen  violent, 
la  dernière  mesure  que  vous  avez  adoptée.  Je  t'aurais 
accusé  d'avoir  provoqué,  la  révoluliou,  sans  avoir 
préparé  les  moyens  qui  devaient  en  assurer  les  succès 
et  eu  prévenir  les  dangers;  je  l'aurais  accusé  d'avoir 
constamment  dissimule  sa  conduite  et  scs  princijies. 
J'nurnis  accusé  le  ministre  de  la  guerre  d'avoir,  au  sein 
des  plus  grands  troubles,  donné  des  congés  à tous 
les  ofliciers  qui  osaient  en  demander,  de  ii  avoir  pas 
noté  d’infamie  tous  ceux  qui  quittaient  leur  poste  au 
milieu  des  dangers  de  l'Ebit;  Je  l'aurais  accusé  d’avoir 
ainsi  laissé  détruire  la  force  publi(}ue  et  la  subordina- 
tion. J'aurais  accusé  les  ministres  de  l’intérieur  d’avoir 
laissé  désobéir  aux  ordres  <lu  roi;  je  les  aurais  accusés 
tous  de  cette  étonnante  neutralité;  je  les  aurais  accu- 
5<^  de  leun  perfides  conseils. 

Tout  peut  excuser  l’exagération  de  l’amour  de  la 
patrie;  mais  ces  âmes  froides  sur  les<]uelles  le  pa- 
triotisme ne  saurait  agir,  qui  les  excuserait,  lorsque 
se  renfermant  dans  le  woi/)rri-o/ï/7<’f,  ne  voyant  qn’eux 
nu  lieu  de  voir  l’Etat,  ayant  la  conscience  de  leur  im- 
péritie et  de  leur  lâcheté,  ces  ministres,  apres  s’êlrc 
chargés  des  affaires  publiques , laissent  à dos  factieux 
le  timon  de  l'Etat,  ne  se  font  pas  jiKtice,  s’obstinent  à 
ganler  leurs  postes,  elernigneiil  de  rentrer  dans  l'obs- 
eurité  d'üh  jamais  ils  n'auraieut  dû  sortir?  Penêaut 
les  longues  convulsions  mii  ont  agité  l'Angleterre, 
Strofford  péril  sur  un  échaiami  ; mais  l'Europe  aUmira 
sa  vertu,  et  son  nom  est  devenu  l’objet  du  culte  de  .ses 
concitoyens.  Voilà  l'exemple  que  d»>s  m nislres  fidèles 
auraient  dû  suivre  : s'ils  ne  si'  sentent  pas  le  courage 
de  périr  ou  de  soutenir  la  monarebie  élirniilée,  Hs 
doivent  fuir  et  sc cacher.  Strafford  mourut.  Eh!  nVst-il 

fins  mort  aussi  ce  ministre  qui  Llchcinent  ahmdoima 
a France  aux  maux  qu’il  avait  suscités?  Sou  nom 
nVst-il  pas  effacé  de  la  liste  des  vivants?  N’éjirouve- 
l-ü  pas  le  supplice  de  se  survivre  à lui-même,  et  4e 
ne  laissera  l'iiistoircquc  le  souvenir  de  son  opprobre? 
Qtiaiit  aux  serviles  compagnons  de  ses  travaux  et  de 
sa  honte,  objets  présents  de  votre  délibération,  oe 
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pciil-on  pas  Ifur  appliquer  ce  vers  du  Tasse  ; Hx  nl- 
loicnt  t'ncort'i  mais  Ha  ctaientiuorls? 

J’ai  4TU  devoir  exprimer  mon  opinion  sur  les  mi- 
nistres pres4‘iits  et  passés  avec  la  franchise  de  mon 
caractère,  avant  de  combattre  l'avis  du  comité.  Je 
l’atlaqiierai  malgré  ma  mésestime  pour  tous  ces  mi- 
nistres, parce  cpi'il  louche  aux  principes  constilntifs 
ie  la  monarchie.  Il  est  d.ins  un  état  deux  espèces  de 
pouvoirs  : le  pouvoir  iépislalifel  le  pouvoir  exécutif; 
c’est  sur  leur  entière  indépendance  qnc  repos*'  la  li- 
biTté  publique.  Si  le  corps  législatif  usurpait  le  pou- 
voir de  nommer  U*s  ministres  (il  s’élève  des  murmu- 
res). la  puissance  exécutive  serait  envahie,  les  deux 
pouvoirs  accumulés,  et  nous  gémirions  sous  le  plus 
intolérable  despotisme.  Cepeninml  si  l’Assemblée  na- 
tionale s'arrogeait  le  droit  de  présenter  au  n>i  le  vœu 
du  peuple,  les  vcenx  du  peuple  sont  à la  longue  des 
ordres  pour  les  rois;  le  roi,  n'ayant  pas  encore  le 
nioven  légal  de.  consulter  le  peuple,  serait  obligé 
d'ohéir.  Si  par  son  influence  rAssemblée  excluait  du 
conseil  les  hommes  appelés  par  la  conhanc**  du  nio- 
Tiarqiie,  elle  parviendrait  bientôt  à les  nommer  et 
nous  tomberions  dans  la  plus  monstrueuse  tyrannie. 
Je  ciU‘rai  la  pratique  constante  de  rAnglelerre , de  ce 
peuple  qui  Connut  le  premier  l’art  de  la  lÜHTté.  Vous 
ne  verrez  dans  l'histoire  pas  im  s**ul  exemple  d'un 
ministre  renvoyé  sur  le  vœu  du  parlement.  (On  niur- 
nmre.^ 

Pendant  le  long  parlement,  à celte  epoane  honteuse 
que  rAnglelerre  voudrait  effacer  de  son  liislom' , les 
comimine.s  prt^mlèrenl  à Charles  I"  une  adresse 
p«Mir  ilemniidcr qu'il  écartât,  disait-elle,  d»*s  ministres 
pervers.  Cet  infiœluné  monarque,  qui  garda  jusque 
sur  l’<H:i>nfaud  la  force  de  son  caractère,  savait  qu’il 
tenait  de  In  nature  autant  que  de  la  loi  le  droit  de 
choisir  ses  consi'illers  : il  répondit  que  jamais  il  n’a- 
vait voulu  soustraire  s<*s  ministres  à la  loi,  et  que  si 
l’on  articulait  contre  eux  un  clief  d'nccu.sation,  il  les 
fer.iil  juger  et  punir.  Charles  résisi.i.  A quelque  temps 
de  la , le  comité  tpii  gouvernait  ce  factieux  parlement 
prési’iila  une  adrc.sse  dans  la<iuelie  il  dtk’lara  que 
d'aiitri's  ministres  avaient  perdu  la  conlianee  pnhliqiie; 
car,  dans  la  langue  de  tons  les  peuples,  mériter  I»  con- 
liance  publique,  cela  veut  dire  mériter  la  coiiHance 
du  parti  qui  domine.  Ces  comimines  tontes  factieuses 
qu’elle.s  étaient,  ces  communes  qui  avaient  commis 
tint  de  crimes,  qui  ont  fait  monter  leur  roi  sur  l'é- 
chafaud, euient  cependant  honte  de  ce  projet.  Il 
tomba  dans  l’onbU.  C«'s  tentatives  ont  tdé  renouvelées 
sons  Charles  11 , sons  Gudinnme  111 , et  rcjetée.s  tou- 
jours vainement. 

Enlin  celte  grande  question  vient  d’élre  décidée  so- 
leniiellenienl  par  le  peuple  anglais.  Charles  Fox  était 
ministre:  il  propo.sa  ce  bill  célèbre  qui  fut  rejeté  à 
dix  heures;  à minuit  Fox  n'étnit  plus  ministre.  Il 
.souleva  les  comimiiie.s  qui  se  plaignirent  du  iMuvenn 
niiiii<lre  : c'elail  PiUqui  gouverna  et  gouverne  encore 
l’Angleterre  avec  tant  de  gloire.  Les  communes  pré- 
temlireiit  qu'il  était  inconslilutiniiiiellement<'//Y''o///rr, 
c'e-îl  l’expression  anglaise;  le  roi  répondit  <|uc  sa  vo- 
lonté était  le  litre  legal  de  Les  com- 

munes lirciilune  noiivelleadressc, et  déclarèrent  Irai- 
treqiiiconquecoUM’illerait  la  dissolution  du  parlement. 
Leroi  ré|miidit  : «Il  s'est  éh*vé  nue  grande  <|ue>tM>n 
enire  le  parlement  et  moi  ;j’eti  appelle  à mon  peuple.  * 
Il  dit.  et  le  parlement  fut  dissous. 

Telle  est  radmirnhlc  constitution  du  gmiverneinenl 
anglais;  tel  est  l'heureux  ellél,  pour  la  liberté  publi- 
que, de  la  prérogative dedissüiidre  le  parlement,  que 
.sansdésiœdre,  sans  faction,  le  roi  garde  mie  influence 
légale  sur  les  représentants  du  peuple.  Toutes  les  fois 
que  les  trois  partis  sont  réunis,  le  pemde  obéit; 
hmtes  les  fois  qu’un  des  trois  jiartis  diflere  d’opi- 
nion, le  peuple  juge  : chaque  candidat  déclare  s'il  est 


pour  le  roi  ou  pour  l’opposition,  et  c’est  une  gramli 
ladic  en  Atigiclcrrc  que  d'avoirdiaiigi-  de  parti.  Ainsi, 
par  In  composition  du  pariement,  le  vœu  du  peuple 
c.st  légalement  connu;  ü est  évident  que  In  majorité 
étant  pour  le  roi  ou  pour  le  peuple,  l'Aiigleterre  pro- 
nonce si  elle  blilme  les  dernières  mesures  de  la  cour  ou 
du  pariement.  Si  à la  constante  pratique  du  peuple , 
qui  a le  mieux  connu  l'art  de  se  gouverner,  il  était  né- 
cessaire d’ajouter  quelque  dios*-  et  de  tirer  des  consi- 
déraliofvs  des  circoiistiiiccs,  je  rappellerais  que  les  mi- 
nistres lioiit  mi  propose  à l'Assciiildéc  de  demander  le 

renvoi (On  murmure.)  On  me  rcprodic  de  ne  pas 

me  renfeiiner  dans  le  prtijel  du  comité;  mais  je  répète 
qu’exprimer  le  vœu  du  peiqdc  contre  les  ministres, 
c'est  demander  !c  renvoi  de.s  ministres.  Je  vous  re- 
prc.senle  que  |diisieiu'S  ministres  ont  été  tirés  de  votre 
sein;  que  c'était  alors  ropiiiiun  publique;  que  c'est 
l’opinnm  de  celle  Assemblée  mii  les  a dé.signés  au  roi. 
(Les  murmures  augmentent.)  Ne  craignez-vous  pas 
«pie  cette  vacillation  d'opinions  ne  passe  pourl'dlèlde 
I intrigue  de  quelques  nieiiihres  qui  veulent  monter  à 
la  place  «le  ceux  qu'on  vou.s  «lemande  d’en  faire  «les- 
ceinlre?  (Les  murmures  continuent.)  Eh  î ne  pensez 
pasqu«  le  décret  qui  defend  aux  membres  de  cette  As- 
sembhv  d’accepter  les  places  du  ministère  siiflise 
pour  éviter  ce  soupçon  ; on  répand  d«M;’i  dans  le  public 
«jiie  ce  décret  va  etre  abrogé;  pcul-etre  serait-ce  un 
bien  (on  murniiire) , et  peut-être  si  c«'tle  question 
«Hait  discutée , l«'s  plus  zéh*s  partisans  de  ce  di'cret  se- 
raient les  plusaclits  à demander  sa  réformalion. 

M.  Ciiari.es  Laheth  : Qu’on  mette  par  amendement 
que  II*  decret  sera  conservé. 

M.  CazalÈ-s  : Des  membres  de  cette  Assembl«*e  ont 
formé  le  coupable  pnjel  de  dépouiller  l’autorité  ro  voie 
du  peu  d’aiaorité  qui  lui  reste. 

Plu-sieurs  voix  du  côté  gaiiehe:  Nommoz-lc.s. 

.M.  C.xzALÈs  : Je  suis  loin  «le  croire  que  l'Assemblée 
nationale  adopte  jamais  un  projet  aussi  c«mpablc  : 
alors  ressemblance  .avec  le  long  parlemimt  serait 
complète.  Il  ne  resterait  aux  amis  du  monarque,  et  il 
en  ••''t  lu'aiicoup , et  il  en  est  un  très  grand  nombre  , 
qu’à  se  rallier  autour  du  trône , qu’à  .s'ensevelir  sons 
s«'S  ruines.  (Des applaudissements  partent  d'une  par- 
tie du  crdé  droit,  line  personne  applaudit  dans  h'S  tri- 
bunes.) Je  pense  donc  qu'il  n’est  «|u’nn  inu\«-n  «l'atta- 
quer les  ministr«*s  qui  ont  démérité,  c’est  de  poil«T 
contre  eux  une  accusation  pr«‘cise  l't  fornndlc.  (Il  s’é- 
lève quelques  applaudissements  et  quelques  mur- 
mures.) 

Je  di.sunc  accusation  précise,  parce  qu'une  accusa- 
tion vague  serait  mie  tyrannie,  parce  qu’une  accusa- 
tion vague  mellrail  le  citoyen  le  plus  vertneux  dans 
rimpos5ibilil«‘  «h*  s<‘  défendre  «'t  serait  in«ligtie  «le  la 
loyaiil»*  des  i*epr«’Sentant.s  «le  la  nation.  Je  pense  que 
tout  autre  moyen  (l'influer  .sur  le  choix  «les  minis- 
tres est  anticoiistitutioimel  et  dangereux.  Tout  antri' 
moyen  serait  contraire  à la  lilxTli*  du  peuple,  «pie 
raiilonlé  royple  peut  seule  défendre.  Si  la  hberle  du 
roi  était  gênée  par  l'inOnence  du  corp.s  lég»slatif,  la 
monarchie  .serait  détruite.  Je  rmis,  avec  M.  le  prési- 
dent de  Monte.squieu  , que  nous  serions  con«lamn«‘S  à 
vivre  dans  une  république  non  libre.  Je  pense  «loue, 
pour  l'intérêt  de  la  inonareliic,  pour  riiilérét  «lu  peu- 
ple, pour  celui  de  FAsseniblée  Mali«»nale,  «{ui  perdrait 
la  couliance  publique,  que  la  troisième  partie  du  pro- 
jet de  dt^rel  doit  être  repoussée  par  la  question  préa 
labié, 

.AL  Ricard , députe  de  Toulon , paraît  à la  tribune, 
un  cahier  à la  main. 

M.  Riqueiti  L’AÎnÉ,  ci-devant  Mirabeau:  J ai  l'hoti- 
neiir  de  remar(|iier  que  sur  un  débat  de  la  nature  de 
celiii-c.l  le  pour  et  le  contre  doivent  étn*  altenialifs. 
Or,  |‘«ibscrve,  cl  j'en  dcinaïuh*  pardon  a l’honorable 
nicnihre  «tni  est  à la  tnlmne  . i{u’nn  di.sconrs  écrit  ne 
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iW*iil  rt'ponore  nu  tlujcmirs  du  prmjpiuaul,  dont  il  csl 
buu  di*  rëfuU'r  les  uombrmix  écarts. 

M.  l’abbb  Malky  : Je  demande  U parole  après 
>1.  Mirabeau  pour  lui  répondre. 

M.  HiyiEiTi  i.’aÎ>é  : Je  ne  uonlesle  imlleineut  l*u- 
sage  » uL>U . v{  dont  j ai  pmlilé  plusieurs  fois,  tl’appur- 
ter  ici  desdiscüurs  préparés;  mais  je  disque  M.  tazn- 
iî*&,  depuis  le  premier  mut  jus<{u'nu  dernier,  in'ayant 
paru  eulièremeiil  hors  de  In  question 

M.  Cazalks  : Je  demande  à répondre  à M.  Mira* 
beau. 

Après  quelques  agitations,  l'Asscniblcc  décide  que 
M.  ilie  ird  sera  entendu. 

M.  UicABD  , député  de  Toulon  : Sans  doute  que  la 
inuuicipiililé  de  Krcsl  a eominis  des  erreurs  funestes  ; 
je  ne  veux  pas  excuser  ses  torts,  quoit|iie  ce  soient 
ceux  du  patriotisme  »-garé.  Si  v«)us  u'iiviez  i-ii  ipie  des 
torts  de  cette  nature  à punir,  la  Cunslitulioii  serait  déjà 
faite.  Si  (juelqu'un  a commis  une  gramie  imprudence, 
c esl  le  rmuistre  de  la  marine.  Pourquoi  a-t-il  proposé 
un  couiiiiaiid.int  contre  le<]uel  il  savait  que  la  liuttc 
était  prévenue  ? Je  ne  parlerai  nas  de  ce  ministre  qii'oii 
vient  d'attaquer  avec  tjiit  d acuaniement;  je  me  suis 
rappelé  que.  nous  devons  a cet  adniuiistialeur  infor- 
tuné i'egalité  de  rrprésenlatioii;  ] ai  pense  que  la  na- 
tion lui  devait  de  la  reconnaissance , etjc  l'ai  cru  vengé. 
Les  opérations  imprudenlesdes  imm>ln*s  actnellenient 
en  place  ont  un  principe  peu  connu,  mais  un  but  et 
des  eilels  trop  certains Il  est  U-mps  que  l’Assem- 

blée iiationalü,  érigée  en  pouvoir  constituant  par  le 
vœu  uii.minie  de  tous  les  Fr.iiieais,  fusse  coiinaître  , 
par  une  loi  positive,  quels  sont  les  droits  de  ceux  à 
qui  le  pouvoir  executif  est  coiitié , 4{uelles  seront  les 
bornes  de  la  puissance  des  législatures.  U faut  établir 
pour  l’uu  un  grand  pouvoir,  pour  les  autres,  de  grands 
devoirs. 

telU'  loi  prt^enlera  des  ri‘gles  iinniuable.s  à .suivre 
dans  la  convention  nationale  dont  vous  indiquerez 
l'époque 

M.  itiuLEm  l’ai.mI  : M.  le  président,  ce  n'est  pas 
là  l'ordre  du  jour. 

M.  Hicard  : Lh  bien , je  vais  y naiscr.  Jo  reviens  ù 
la  municipalité  de  Brest.  Si  lesinaividus  qui  compo- 
sent l'escidrc  et  lu  municipalité  sont  de  mauvais  ci- 
toyens, il  faut  anéantir  la  niunicipnlité  et  détruire  nos 
propres  vaisseaux  ; mais  non , ces  citoyens  sont  égarés, 
soiiUrompés.  Indiqiiezà  la  municipuiitélesboriK'sde 
ses  pouvoirs,  elle  seralidèle  à s‘y  reiiremier;  punissez 
les  coujinbles  sur  l’escadre  , niais  frappez  également 
.sur  les  ufliciers  cl  sur  les  >oldats;  que  la  loi  ii'admelte 
aucune  distinction,  cl  je  réponds  de  la  flotte  comme 

de  la  municipalité Ne  perdons  pas  de  vue  qu’ayant 

des  devoirs  a tracer,  nous  ne  devons  pas  prononcer  des 
peines Voici  le  projet  de  décret  que  je  propose  : 

• L’.Usemblée  décrète,  1®  que  le  président,  à la 
tiHc d'une  deputahun  composée  de  douze  membres, 
SC  rendra  dans  le  jour  chez  le  roi , pour  lui  déclarer 
nue  le  ministre  de  la  marine  ayant  perdu  la  cuiiliance 
des  marins  compromi't,  par  cHa  seul,  la  sûreté  dc‘ 
l’Etal  ; qu'il  est  du  devoir  de  rAssemlilée  dVclairrr  sa 
religion , et  de  rendre  cette  déclaration  publiuue  ; 

• 2®  Qu'il  n'y  a pas  lieu  à délibérer  sur  la  lettre  de 
M.  Albert; 

• • d®Que  le  roi  sera  supplié  de  nommer  un  com- 
mandant qui  ait  la  coniiance  des  marins  ; 

• 4®  Que  le  procès  sera  fait  au  matelot  qui  n porté  | 
la  main  .sur  son  oflicier,  ainsi  qu’à  roflicÛT  qui , sur  U 
même  frégate,  n osé  soustraire  un  coupable  aux  pei- 
nes porti  es  par  la  loi  ; 

• 5®  Uappcier  à la  immioipalité  de  Brest  les  lois 
constitutiumielles  décrétées; 

• 6®  Qu  ii  sera  nommé,  à la  majorité  ubsoino  des 
voix,  trois  membres  de  l'Assemblée  nationale , aux- 
quels le  roi  sera  stipplié  de  donner  tous  pouvoirs.  (Il 


s'élève  des  murnuires.)  Ils  se  rendront  à Brest;  il» 
nilciidroiil  les  plaintes  des  oflicicrs  ol  équipages;  ils 
ordonneront  pruvisoiretm  nl  ce  qu’ils  jugeront  utile  et 
nécessaire  pour  l'observation  de  la  discipline  et  de  la 
snliordiiiabun,  et  rendront  compte  jour  par  jour  de 
leurs  opérations  à l'Assemblée  nationale  et  au  roi.  Ils 
sViiibarqueruiilsur  la  flotte  (les  murmures  augmen- 
tent) ; en  cas  de  guerre,  et  dans  le  cas  particulier  d un 
combat,  ils  se.  dislnbiieroiil  de  manière  qu’il  y ait  un 
d eux  sur  chaque  vaisseau  commandant  de  chaque 
division;  iis  s<‘  tiendront  an  poste  d'honneur  , et  ren- 
dront compte  de  toutes  h's  iidioiis  d'éclat  dont  ils  mi- 
roiit  été  Misci'ptibles  (l).  (Des  rires  se  joignent  aux 
murmures.) 

*7®  L’Assemblée,  se  trouvant  dans  l’impossibilité  de 
déendrr  .sur-le-champ  les  règles  d’avaiicemenl  et  ré- 
compenses pour  Ica  marins,  déclaré  que  tout  oflicier, 
quels  que  soient  son  ancienneté  dans  son  gr.ndc  et  Soii 
temps  «le  navigation,  qui,  commandant  en  temps  de 
guerre  un  hillinieiit  de  l'armée  navale,  aura  prison 
détruit  un  bJtimeiit  cnnomi  de  force  supérieure  à la 
sienne,  s<*ra  nvaiieé  d'iin  grade,  ainsi  que  les  ofliciers 
et  has-ofliciers;  les  hommes  mm  susceptibles  d'avan- 
cement s*-ront  augmentés  de  paie,  selon  les  propor- 
tions (lui  Siéront  déterminées;  la  nation  sr  chargera 
spédaiement  des  veuves  et  des  enfants  dont  le  mari  ou 
le  père  aura  été  tué  daiii  un  par«‘il  combat,  on  à la 

suite  (le  w'S  blessure;^ Cet  article  sera  afliclié  aux 

mâts  de  tous  les  vaisseaux  de  la  tloUe. 

■ 8®  Le  roi  S(‘r.i  supplié  de  nieltre  au  complet  et  sur 
pied  toutes  les  forces  de  terre  et  de  mer  qui  sont  au 
pouvoir  de  la  nation.  • 

La  discussion  est  continuée  à demain. 

La  séance  est  levée  à trois  heures  et  demie. 


ADMhMSTfiATION. 

MUMClPAMTé  DK  TAniS, 

^dministrution  tirs  biens  nationaux  ecclésiastiques 
du  département  de  Paris. 

L’administration  d«'S  biens  iiationmix  o adjuge  lundi 
I8dii  courant,  à la  bougie  éteiiile,  les  trois  premières 
maisons  dont  1rs  enchères  et  publications  avaient  etc 
faites  selon  les  décrets  de  rAsseiiilib^  nationale.  Ces 
adjudications  didiiiitives  coiitinneront  d’avoir  lien  clin- 
que  jour  dans  lu  grande  salle  de  riu'ib'l-de-vilte. 

Toutes  les  publications  se  feront  di'sormaisdans  la 
grande  salle  de  rtiolel-de-viltc  , à dix  lieurei  du 
malin. 


LlTTÉBATUnE. 

f/istoirs  de  ht  SortonH*.  dans  laqnrlle  on  voit  rinflurrirr 
de  la  Ibèulogie  aur  l’ordre  aonial , a>ec  celte  rpiKrapiie  : 
Üpi/iionuin  commenta  dclet  dies,  uoturuf  Jttdicta  cot^fir‘ 
mat.  (Cic.,  De  lul.  dror.,  lib.  S.)  Par  H.  l'abbc  J.  Duvrr- 
n<-t.  3 vol.  iri'a”.  Prix  : 7 liv.i  sous  broches,  cl  3 liv.  k sous, 
franc  de  port  par  la  pn^tl■.  A Paris,  cher.  M.  Buisson , bûtel 
de  Coéiloaquet,  nn-  HautefeuiMc.  {Dernier  extratt.'S 

Nous  avons  vu  dans  le»  deux  |>récéJeiils  atticle*  les  pau- 
vres maîtres  de  la  Sorbonne,  d’abord  iinlqiirinrnt  occupé» 
de  niaiseries  théoloniqiies^  persécnier  des  moines  ou  caba- 
1er  avec  eux,  chercher  A éteindre  la  puissance  de  Hume, 
loiiles  les  fui»  qa'ils  s'y  croyaient  inlerrasé»,  on  s’opposer 
aux  desseins  des  papes,  lorsque  leur  propre  inleiit  »*y  trou- 
Tait  coiupromis.  Kous  avons  vu  er4smie  leur  andiition  cou- 
rir une  plu»  vaste  carrière;  à la  léte  d’un  parti,  dans  une 
guerre  civile  et  religieuse  alluincc  par  eux,  nous  1rs  avons 
vus  prêcher  la  révolle  et  le  dclrônemcnl  des  rois  .encourager 

(I)  Plus  lard,  le  comité  de  salut  public  mil  à cxrratioii 
le  iuujou  i|ue  Ricard  indiquait  vaguement  ici.  Des  repre- 
.srniaiits  du  priiple  furent  eiubarqur»  sur  les  flultea  de  la 
Hrpubliquo  : c'e^l  ainsi  que  Jcan-Bun-Saint-Aiidrr  assista 
au  nimeux  combat  du  Feneeur.  L.  U. 
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If*  «MauliuU,  «I  faire  i’apollicoso  des  réj^ictUes;  employer 
Ions  les  mojena  les  plus  scandaleux  pour  diriger,  pour  éga- 
rer lea  eonaeleneea,  et  taûn  abwucire  les  peuples  da  ser- 
raent  de  adélüé.  Att  railleu  de  cm  horrears,  la  Sorbonne 
avait  été  quelquefois  secondée,  nais  plus  souvent  oombst* 
tue  par  les  psrlemenia.  Bile  lit  une  nonvell*  confédersUon 
pour  ae  somirtif»  à leur  puiaanneo  et  établir  la  doaunailon 
du  pape  sur  l'empire  lytnçais.  Ploaieara  cardinaux  étaient 
déji  entrés  dans  cette  ligue  ecelésiaatiqQe  dont  le  nonce 
était  l’âme,  et  qu'lit*  dénomtuèrtnt  encore  U iointt  union. 
C'en  était  foit  de  rw»  libertés,  et  la  France  euit  un  pays 
d'obédience,  si  le  syndic  de  le  Sorbonne,  noroms  Aicbcr, 
ne  s'était  pas  trouvé  per  heserd  un  homme  intrépide  et  ver* 
tucox.  Il  brava  les  foudres  de  Rome  et  la  pereecotion  de  ses 
conftfvres  pour  soutenir  les  inléréia  de  son  pays.  On# 
époque  est  peut-être  la  seule  où  U conduite  de  la  borboiine 
ail  mérité  l'estime  des  gens  de  bien. 

Soutenn  par  le  parlement  de  Paris,  Rleber  réaiata  long» 
temps  aux  menaces,  aux  promesses,  i l'Intrigne  et  à tous 
les  genres  de  séduclioii.  Trahi  par  ses  amis,  calomnié  par 
se*  confrères,  assailli  par  le*  cardinaux  qui  aiiit'utainiit 
Jusqu'à  des  faiseurs  de  miracles  contre  lut , il  ne  s'étaU  pas 
même  rendu  aux  caresses  et  aux  etogea  du  plus  piiisiant 
de*  ministre*,  du  cardinal  de  Riehelien,  qui  venait  de 
changer  les  masures  de  la  Sorbonne  en  un  magnifique  pa- 
lais, et  qui  avait  prorala  an  pape  la  réimctation  de  Kiulirr 
sur  un  livre  où  il  combattait  l'aotorilé  des  pape*  sur  les 
roi*.  Bnlîn  on  fot  obligé  d'employer  la  violenoe,  et  c'eel  le 
pifltolet  sur  la  gorge,  que  deux  sssaaaina  apostés  furcéreni 
Ricber  de  signer  celle  rétractation. 

Les  erabélliaaementt  «|ue  la  borbunne  venait  de  recevoir 
furent  comme  le  présagé  de  sa  décadence.  Cest  que  son 
pouvoir  n'etait  pas  romlé  sur  des  murailles,  ni  même  sur 
la  ri*}hesM,  mais  sur  l'opimon  des  peuples,  fl  <iue  celle 
opinion  lui  devenait  chaque  jour  moins  Ibvorable  en  s’e- 
elairant.  On  afÛcba  ce  distique  sur  les  nouveaux  murs  ‘ 

Imtaurata  ruet  Jam  Jain  Snrbona.  Ctiduca  . 

Diun/iiit,  inconcujia  stetit;  renovata  peribit. 

Le  cardinal  de  lUchelleu , én  attirant  tonte  l'autorité  dans 
1rs  mains  du  gmivenicmerit,  l’avait  enlevée  aux  théologiens 
comme  aux  grands  seigneurs,  et  il  ne  fot  plus  permis  au 
clergé  de  prendre  part  aux  affaires  de  l'Etat.  Mais  il  eut 
encore  les  moyens  d'y  pr>rtcr  le  trouble,  en  persécutant  les 
livres,  U philosophie  naissante  et  les  opinions  religieuses. 

Cest  par  des  prêtres  et  sur  la  eomiamnafion  de  la  Sur- 
bonne ijne  Vaninî  fut  accusé  d’élre  athée  et  brûlé  comme 
tel,  lui  qni,  montrant  un  brin  de  paille  à ses  juges,  Irnr 
disait  : C«  bhn  seul  prouve  l’existence  d'un  Dieu.  Le  poète 
Théophile,  également  accusé  d'albcisme  par  les  lésuites,  est 
brûle  en  effigie,  et  la  Sorbonne  obtint  le  bsmiiawnient  de 
trois  chimistes  pour  u’avoir  pas  cté  d'accord  avec  Aristote 
sur  les  éléments, 

La  guerre  si  longue,  si  cruelle , si  absurde  du  jansénisme, 
occupe  presque  toit  le  rcvte  de  l'ouvrage.  On  y voit  la  Sot* 
boiino,  tantôt  favorable,  tantôt  opposée  au  JanséiiiBiiic, 
selon  l'opinion  particulière  des  doclenrs  qui  la  dirigeaient, 
et  selon  qu'elle  était  bien  ou  mal  avec  les  parlements.  Nous 
aVatrerona  dans  aucun  détail  sur  celte  qnerclle  si  miséra- 
ble qui  a tant  agité  la  France,  et  qui,  tombée  aujourd'hui 
dans  le  profond  mépris  qu'elle  a toujours  mérité,  ne  peut 
plu*  inspirer  aucun  iniriét.  Nous  dirons  seulement  qua  la 
part  qu’y  prenait  la  Sorbonne  ne  l'empêchait  pas  d'arrêter 
de  tout  «on  pouvoir  le  progrès  des  lumières  qui  devaient 
être  si  fols  les  à son  existence,  cl  de  condamner  ira  ouvrage* 
Je*  philosophes,  à meiorC  qu’ils  paraissaient,  «lepuis  ceux 
tir  Ursearles  jusqu’à  ceux  des  auteurs  de  no*  jours,  tels  <|uo 
Moatesc|nii-a,  Buffon.Rsynal,  Mably,  Rousseau,  l'Ettcyclo- 
pedie  et  le  Bclissirs  de  M.  Mariuontel. 

L'auienr  termine  son  ouvrage  par  Uii  court  résumé  de* 
conMiJlations  faites  en  Sorbonne,  et  on  y retrouve  celle 
décision  remarquable  donnée  à Louis  XIV,  lorsqu*il  voulut 
imposer  le  dixième;  qu’à  litre  de  rut , r'anl  maître  de  tous 
le*  biens  du  royaume,  Il  était  maître  aussi  de  prendre  le 
dixiéme  si  bon  lui  semblait. 

Cet  onvrege  est  le  dernier  coup  porté  i la  pnlssance  du 
clergé.  5a  lecture  est  dans  le  moment  présent  d'une  utilité 
générale;  elle  fera  voir  à ceux  qui  pouiTuient  regretter 
rexiateoco  de  ce  cor|is  combien  elle  a été  de  tout  temps 
darigtreoM,  et  combien  son  rctablissement  pourrait  deve- 
nir funeste  ; elle  affermiia  dans  lea  principes  de  la  Révolu- 
tion , dans  la  haine  du  fanatisme  et  dans  l’amour  de  la  li- 
berté, Ceux  qui  s«int  du  mémo  scntlutcnt  que  i'auteur-  Son 


livre  rabst-nible  un  grand  nombre  de  faits,  qui  tous  ne  sont 
pa.i  également  Intéressants.  M.  l'abbé  Duvernei  anrail  pu  so 
montrer  un  peu  plus  sévère  dans  le  choix  qu’il  rn  a fait; 
mal*  U répare  celle  négligence  par  un  style  rapide,  tacilc, 
plein  de  traita  et  d'une  touiyuirc  aonveiit  très  piquante.  Oii 
pourrait  lui  reprocher  aussi  un  assea  grand  nombre  d'in- 
corrections; mais  comme  on  voit  que  la  partie  typographi- 
que a été  très  peu  soignée,  prut-être  n’est^'e  que  l'impri- 
meur qu’il  en  faut  accuser.  On  voit  i|ue  M.  l’abbè  Ouvernel 
s'est  nourri  du  style  de  Voltaire,  sa  manière  est  imitée  dans 
cet  ouvrage,  quelquefois  jusqu'à  l’afrcclati«jn;  mais  elle  est 
encore  plus  aonvent  très  heureusement  saisie.  Il  a surtout 
surpris  la  eecrtt  qu'avait  cet  homme  célèbre  de  Taire  lire 
avec  plaisir  Ice  mailertsqui  paraissent  le  moins  suK-epiibles 
d’agrameot. 


Mémoire  instructif  adressé  an  comité  do  liquidation  de 
l’AsvenibIce  nationale  par  M.  Ouillaumoiit,  inspecteur  gêne- 
rai de»  Iras  aux  ordonné*  dsns  le*  carrières  sous  Pans. 

L’objet  tic  ce  mciuoire  est  d»  répandre  la  lumière  sur 
l'adtuiliisiratirm  des  carrières  ; de  piouvor  qu'il  n’élail  pas 
possible  de  suivie  des  procédés  plus  économlqnes  et  en 
même  temps  plus  sages , pour  rassurer  1rs  habitants  de  Paris 
contre  le  danger  qui  a menace  leurs  deiui'urcs,  que  «.-eux 
qui  ont  ele  tracés  et  sui^veillcs  par  l'artiste  Mtimsblc  auquel 
le  gouvernvmcnl  a donne  sa  coiiUaiicv  |K>ur  celle  partie. 
Ccpcniisnl,  comme  il  n’y  a (ms  de  calomnie  que  la  iiicchait- 
cele  lie  »c  pcrtucllc,  on  a ose  dire  et  imprimer  i|ae  l'inspec- 
teur général  avait  alloué  à l’entrepreneur  des  prix  exagères, 
et  suichargé  l'adininistralioii  de  déjM'nse*  .supcrducs. 

Ce  qu’il  y a de  plus  fScheux  c'est  que  ces  calomnie» 
éiua lient  <^tm  pariicniier  auquel  M.Goillauiuont  a eu  la  fai- 
blnse  d’accorder  un  emploi  de  dessinateur  dans  les  eariié- 
rea,  et  qui  en  a été  expulsé,  parce  qu'il  ne  reiopiisaait  pas 
cet  emploi. 

Après  avoir  oublie  ce  qu'il  doit  à son  bienfaiteur,  il  ne 
s'est  pas  etmtentè  de  sonlevcr  les  ouvriers  contre  rcntie- 
preneur,  en  leur  persuadant  qu’il  leur  retenait  une  partie 
de  K'urs  salaires  ; ii  s'csl  encore  rffon.é  d’induire  en  erreur 
un  des  principaux  membres  du  comité  de  liquidation  par 
de  faux  rapports  et  en  le  conduisant  dans  îles  carrières  où 
Il  n'y  a point  de  travaux.  M.  Gulllaumont  n'e&prime  aujour- 
d'hui dans  son  luemoiro  d'antre  v«n  que  celui  «l’être  en- 
tendu au  comité  q«ii  est  n juge,  et  de  pouvidr  confondre 
la  calomnie  par  Ica  pièces  niêuics  qu'il  a proilMÎles,  et  par 
celles  qui  ont  clé  connées  au  rappyrti^ur  de  cFite  etfaire 
par  le  procurcur-symlic  de  la  couinione. 

(Cèîaihdccst  de  .M.  I.Ac:aoix,  4om*ir  de /oi.) 

VARIÉTÉS. 

Cot^'édé ration  unts-etsvtle  des  Atnis  de  la  vàrité* 

Ln  seconde  si'ance  d«  rjisseitiMt*»’  fedentive  aoia 
lii'u  In  srm.iinc  prochnine,  vfndrnii  2‘i  octobre , à 3 
heures  prt^ciscs. 

Les  Amis  de  la  vèrilë  qui  voudront  s'uair,  s’adres- 
.seroiit  ehe:/;  M.  Bui-ssun,  libraire,  riii'  llauti’fouilic , 
ou  nu  bureau  central  de  la  Bouche  de  /-«rr,  au  cirque 
iiatioual;  ils  y recevront  des  billets  dVutree  et  les 
trois  premiers  N'='*  du  journal  dt^  la  Douche  de  Fer, 
où  se  trouve  le  discours  d'inaugurniioii  prononcé 
pitr  M.  l'ubbe  Fuuchet , qui  ouvrira  lu  seconde  assem- 
blée par  un  nouveau  discours. 

L’inan^’uratioii  de  l'nMemblée  fédérative  des  Amit 
de  la  vérité  a eu  lieu  nu  cirque  le  i3  de  ce  mois;  c’est 
une  époque  dans  les  fastes  de  riuiinanitc.  que  celle 
où  les  hommes  libres  se  réunissent  pour  cnorcher  en 
commun  la  vérité;  car  l’erreur,  en  tout  genre,  nuit  à 
l’union  des  hommes , sans  laquelle  aucune  association 
ne  peut  exi>ter.  M.  l'abhé  Fauchet  a prononcé  un  dis- 
cours où  il  a fait  sentir  les  avantages  de  cette  conb-dé- 
ralion  sociale.  • Ciie  grande  pensée  nous  rassemble  , 
a-t-il  dit.  11  s'agit  de  couimcnccr  la  cuiifédéraliuii  des 
hommes,  de  rappruclier  les  vérités  utiles,  de  les  lier 
en  système  universel . de  les  faire  entrer  dans  le  goa- 
I veniement  des  nntion.s,  et  de  travailler,  üansuncon- 
! cert  général  de  l'esprit  humain,  à composer  le  bon- 
1 heur  (lu  monde. 
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■ Lasoctek*  esleiu'ore  iiuk  eiciiiCuU  : ituUu  part  , 
CCsêieiuciits  ii'oiit  (ite  conilmi«‘,s  pour  l'avaiil.içc  coui- 
muii.  Les  législaU'urs  uiit  trace  des  Itgues  uu  its  oui 
reurcrmé  les  peuides  pour  lo  coiiteuir,  ettiou  pour 
les  rendre  heurem.  Les  lois  générales  oui  oublié  l a- 
niilié  qui  associe  tout  pour  ne  s'occuper  que  de  la  dis- 
corde qui  divise  bnit.  Aucune  encore  ii'a  pris  pour 
hase  sociale  que  riioinme  esl  uu  être  aim.iul , et  it'a 
dirl'^é  vers  ce  peiidiaut  coucilialeur  les  iu>litu(iuus 
]uib1iques;  toutes  oui  supposé,  au  eoiitraire,  l'homme 
égoïste  et  adversiure  de  sou  semblable.  Eu  coiisi*- 
(luence  elles  ne  se  s<>iit  occupées  que  de  proiiilntious,  ' 
ui<olrmeul,  d'inlérêLs,  de  privilèges,  de  g.iranlies 
individuelles,  de  jouissance  pour  les  uns,  de  suppres-  ' 
sioii  pour  les  autres,  d'activile  à des  classes  peu  iioiii'  I 
hreuses,  de  passiveté  à la  grande  multitude , de  stira-  ! 
houdaiice  dans  les  palais,  ac  famine  dans  les  ch>iumic- 
res;  elles  ont  défendu  riiumaiiité  aux  riches  eu  pru- 
tégeaut  leurs  insolences  déliées  : elles  ont  interdit  les 
droits  de  la  nature  aux  pauvres,  eu  élouHaut  jusqu'à 
leurs  pl.iiiites  ; elles  uni  mis  des  eulraves  nu  génie, 
coupé  les  ailes  de  la  pensée,  empuisoiiiié  le  cœur  hu- 
iiiaiij  : api'i'S  avoir  ainsi  casé  à part  tous  ces  anmiaux 
su|iposi^  féroces,  et  rendus  tels  par  les  inslituliuiis  j 
memes  qui,  en  les  enctiaiiiant,  It»  isolaient  les  uns  I 
parmi  les  autres,  elles  ont  formé  renceinle  des  pré-  ' 
tendues  sociétés  nationales,  et  ont  dit  : Lfs  autres  nu-  I 
tions  vous  sont  r/rti//^v/-e.v  ; soyez  toujours  prêts  à 
U‘s  rej^anier  comme  ennemies.  En  Sorte  ijiie  Tuni- 
vers  entier  est  dans  uu  étal  continuel  de  guern*  au- 
dcdaiis  des  empires,  chaque  hoiuiiie  l'un  contre  Tau- 
l're,rta(i-d(:burs  chaque  nation  contre  toutes.  Voilà  la 

fiositJon  generale  de  ce  qu'on  appelle  lu  société.  Voilà 
es  progrès  de  l'esiièce  humanité  av.inl  celte  époque 
de  régénération,  ou  plulOt  de  véritable  création , où 
runivers  moral  va  eiiliii  sortir  du  chaos  des  dissen- 
sions, des  haines  et  des  discordes,  pour  entrer,  après 
les  vives  agililions  (pii  accoinpagiiciit  nécessairement 
la  coiH|uéte  des  droits  de  la  miture , dans  l’ordre  éter- 
nel de  l'amitié , de  runioti  et  de  l’harmonie.  > 

Je  regrette  que  les  bornes  du  journal  m'impos<‘nt  la 
lui  de  boriKT  ici  la  ciUlioii  de  ce  discours,  pleiu  de 
ehusis  plutdl  que  de  mois,  et  qui  dévelupjie  les  bases 
d'une  union  sociale , d'une  rralermté  que  l'égoïsme 
avait  rendue  chimérique  , et  que  le  patriotisme  fera 
renaître.  J'invite  tous  les  amis  de  l'humanité  à lire  ce 
discours  dans  le  troisième  de  ta  Bouche  de  fer , 
journal  de  celle  association  fraternelle. 

{^Article  de  M.  Reynier.) 

AVIS  DIVERS. 

MARUFACTUIIE  IlOYALfi  u'aUBUSSON. 

MM.  ChaMaigne  père  et  Cia  oui  établi  à Paria,  roe  Saini- 
Marlin,  n*  107,  rn  face  de  celle  aax  Ours,  un  eiilrepàt  de 
tou»  les  objets  qu’ils  font  fabriquer  dans  la  manuractuve 
rojraie  d'Aübusaou;  cmuiuc  tapi»  veloutés  et  ra»,  dans  tou- 
tes Kirtes  de  proportions;  tapisseries,  gainiturea  de  fau- 
teasls  de  diverses  couleur»  et  quantités;  cantuiinieics,  ca- 
paraçons, etc.,  etc.  lis  font  executer  a»ec  soin  toutes  les 
ccmiiiiissiotis  dont  on  les  charge,  sur  les  mesure»  et  dessina 
que  l'on  desire,  à prix' de  fabrique. 


THEATRE  DE  LA  MATIOÏI. 

La  relraite  de  luadeiuoiselle  haucourt,  l'absence  de  mes- 
itenioisi-Ues  .Saint-Val  «|  Thénard,  l’indisposition  de  ma- 
dame Vestfis, forment  auTlieatre  français  un  vide  momen- 
tané pour  la  tragédie.  Mademoiselle  Joly,  première  soubrette 
de  ce  1 braire,  par  trie  pour  rinlérêl  de  l'art  et  de  »a  société , 
a propose  d’apprendre  cl  de  joner  le  rôle  d’Albalic  dan»  le 
clief-d  œuvre  de  ce  nom.  Celte  proposilioti  a clé  accueillie 
avec  iranspott  par  les  camarades  de  niadeuiuiscllc  Joly;  et  ! 
ce  début , qui  «toit  avoir  lieu  samedi  33 , est  attendu  avec  \ 
•ulanl  d’impatience  que  <10  cuiiusilé. 


TUEATIIE  itALIE.N 

Lt  noHvrnn  U'Astat,  petit  drame  en  musique,  que  l’on 
conliiiue  de  donner  avec  soctes  a ce  Ilirâlre  depuis  ven- 
di-edi,  n’a  |>oint  la  prétention  d'une  pièce  de  tbrâlre.  Le 
tilre  nindcsle  de  trait  civique,  adopti-  par  rameur,  prouve 
a»»ea  qu'il  n'a  eu  pour  but  que  de  célébrer,  de  montrer  au 
grand  jour  l'iiclion  imniurlelie  de  M.  Dekilles,  de  ce  jeune 
et  brave  olQcier,  <|Ui  dans  les  troubles  de  Nancy  »e  piccipiia 
sur  la  bouebe  du  canon , pour  cmpècbcr  des  soldais  rcvul- 
tr»  de  tirer  coiilie  des  citoyens  qui  venaient  rétablir  1 or- 
dre. L'auteur,  à qui  le  Tbràtre  Malien  doit  déjà  plusieurs 
ouvrages  intéressants,  a pié-vcnie  l’action  de  .M.  Drsi.les 
dans  toute  sa  simplicité  ; il  ii’a  pas  cru  devoir  rien  ajouter 
à un  acte  de  courage  que  l’imaginatiuii , luruie  la  piu%esai- 
lee,  ne  vieillirait  pas  a bout  d'embidlir;  il  a pirs»-nle  avec 
adresse  regarciueiit  des  soldats  de  Cbàleau-V  leux.  L’execu- 
tion du  combat,  qui  teruiiiic  cetir  pièce,  est  irrs  bien  en- 
tendue, et  il’uii  elTel  aussi  vrai  qii'iiileiessaul. 


SPECTACLES 

AcanéMiE  Rovalb  ne  MtsiQte.  ~ Vendredi  33,  OEdipt 
à Cotone  : et  l<  Portrait  ou  ta  Divinité  du  Saurage. 

Tn£.«raF.  or  la  IfATiov.  • Anjourd.  30,  Zaïre,  tragédie; 
et  te  Conteniemerit  forcé,  oomedie. 

ThAatok  liAUcn.  — Anjourd.  30,  Panehette;  et  Buphro- 
tint  on  le  Tyran  corrigé. 

Thé  Al  RR  nu  MuAsiRi  r.  — Anjonril'hui  30 , à la  salle  de  la 
foire  Saint'Germain  , Vliaiiana  in  tondra,  opéra  italien. 

ThéUtrc  uv  Palais-Royal.  — Aujuard’bui  30,  le  Corrup- 
teur; et  tes  Deux  >’ermi>rj, 

TnÉtTnr  oi;  M »nr.ii<>iBCLi.e  Moytaysicr.  au  PalatvRoyal. 
— Aujourd’hui  20.  te  Curieux  inditerer,  opéra. 

CoHÉRiRYA  DP.  BLALaoLAis.  — Auiourd'hul  20.  k la  salle 
de»  KIrves.  Lncite  et  Dercotirt;  te  Retour  de  l'Incomtant  ; 
la  f'euve  espugnotei  et  C Antidramalurge. 

(«RAVD»  Daymirs  ■('  Rni.  — Aujourd'hui  30,  Cnilero  ou 
le  Seteur  de  pierre-,  les  f endangeuri-,  et  le  Héros  Améri- 
cain, en  4 acies. 

AuatOL -Couiotx.  — Aujourd’hui  30,  ta  Bonne  Sceur  uu 
Elle  en  avait  bejoin;  l'Anisan  pAiluiophei  et  le  Baron  de 
Trenck. 

Théâtre  Kravcsik  Coniqlb  bt  Lvaioip,  rue  de  Boiuiy. 
-•  Aiijoard'hiii  'Ai,  //  est  bon  de  s'entendre',  et  fa  FtUa- 
geoite  enlevée. 
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GAZETTE  SATIfllLE  » LE  IIOXITEIJR  IIVEIISEL. 

N*  296.  Jeudi  21  OcTOBaB  1790.  — Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 


On  a vu  de  quelle  manière  les  Russes  ont  annoncé 
le  combat  livré  par  leur  escadre,  sur  la  mer  Noire , à 
celle  du  CapUan-Pach.'i.  Les  Turcs,  de  leur  côlé  , ont 
donné  une  relation  de  celle  afTairc  : voici  ce  qu’en  dit 
une  lettre  datée  de  Constantinople  le  20  septembre 
dernier. 

« L’escadre  turque , sous  les  ordres  du  Capilan-Pa> 
cha,  entra  dans  la  baie  de  Kod|tia*Bcy  vers  le  corn* 
mcncemern  de  scpiembre.  Le  4 du  mois  une  division 
de  Irois  finales  et  de  dix  autres  vaisseaux  <le  moindre 
force  pénétra  dans  le  Borisihène  jusqu'auprès  d’Oc/.a- 
kow , d’où  , apres  avoir  tiré  cl  essuyé  quelques  coups 
de  canon  ; elle  retourna  it  Kodgia-B<'v. 

» Le  7 la  Üollille  russe  équipée  à Globocb,  consis- 
tant en  un  vaisseau  de  ligne,  4 grandes  frégates  et  26 
autres  prames,  bumbardt'S,  etc. , profita  d’un  vent  fa- 
vorable cl  s’unit  à la  flotte  de  Scb.istopol , près  de 
Kinburn.  Après  celle  jonction,  les  Russes  avanc'èrciil 
avec  six  vaisseaux  de  ligne,  14  frégates  cl  autres  bâti- 
ments plus  petits , cl  engagèrent  un  combat  avec  la  llniie 
luripic,  composée  de  5 vaisseaux  de  ligne,  5 autres  de 
50  canons  et  4 frégates,  outre  leurs  chaloupes.  L'action 
commença  û deux  heures  après  midi,  et  continua,  sans 
interruption,  jusqu’au  soir.  Alors  les  Rusaesqui  avaient 
perdu  deux  frégates,  dont  l'une  avait  été  coulée  à fond 
et  l'autre  brûlée , virèrent  de  bord  et  se  retirèrent  sous 
l ilc  de  Berégen,  tandis  que  le  Canitan-Pacha  tenait  la 
mer,  dans  rinlcnlion  de  placer  sa  ùotte  entre  les  Russes 
et  la  Crimée.  Il  parait  <|ue  ce  projet  aurait  réussi , si 
te  vent  n’eùt  changé  avec  de  la  pluie  et  une  mer  très 
agitée , ce  qui  6i  perdre  au  Capitan-Pacha  l'avantage 
de  ccUe  position  et  mit  un  peu  de  désordre  dans  sa 
flotte. 

• Le  lendemain  il  commença  à rassembler  ses  vais- 
seaux ; mais  le  cooire-aniiral  montant  la  Capila/tia 
fut  coupé  et  attaqué  par  dix  vaisseaux  russes,  tous 
dirigés  contre  lui.  Malgré  l'impo-isibilité  de  lui  donner 
du  secours  et  fb  mauvais  état  de  son  navire  qui  avait 
beaucoup  souffert,  il  continuait  de  combattre  avec  la 
plus  grande  fermeté,  lor^ju'au  moment  où  rennemi 
voulait  l'aborder,  il  sauta  en  l'air  et  mit  le  feu  à un  des 
plus  grands  vaisseaux  russes  qui  essuya  le  même  sort, 
bans  cet  intervalle  , le  vent  devint  si  violent  qu’il 
obligea  les  Russes  de  se  retirer  vers  le  Boristhène,  et  les 
Turis  se  relirèreut  à Gélézé , où  iUélaieiil  tous  ras- 
semblés le  12  septembre,  date  des  dernières  lettres.  > 

PRUSSE. 

De  Berlin . te  8 octobre.  — Le  roi  est  arrivé  hier  de 
Charlotleidfourg,  pour  assister  a la  cérémonie  qui  s'est 
faite  hier  <le  la  cunflrmalion  et  de  la  première  cotimiu- 
iiion  ilu  prince  Louis,  son  fils,  et  de  la  prince&seGuillel- 
mine,  fille.  S.  M.  est  retournée  le  soir  à Charlotlen- 
bourg,  où  elle  passera  encore  une  huitaine  de  jours. 

I.ei  régiments  destinés  à former  la  nouvelle  garnison  | 
de  cette  ville  arrivent  successivement  et  prennent  la 
lace  des  anciens , qui  retournent  à leurs  garuisoos  de 
randehourg  et  de  Magdebourg. 

ALLEMAGNE. 

De  Ficnne,  le  7 octobre.  — On  ne  connaît  pas  encore 
les  ilivei's  articles  de  la  convention  signée  le  19  sep- 
tembre entre  le  grand  visir  etM.  le  prince  de  Cobourg. 
On  croie  qu'elle  ne  renferme  que  les  stipulations  <l'u. 
sage,  et  que  la  durée  de  l’armistice  entre  les  deux 
armées  est  fixée  au  l^**  mai  prochain.  Les  négociations 
!*•  Sérié.  — Tome  VI. 


de  la  paix  seront  probablement  teriniiiérs  avant  celle 
époque.  Les  ministres  qui  doivent  y coopérer,  en  <|ua- 
lllé  de  médiateurs.  ^ Irmivent  réunis  à Vienne  par 
l’arrivée  de  .M.  le  maripiis  Lucchesini.  Ils  n’attendent 
plus,  pour  Se  rendre  à leur  dcsiinalion,  que  d’clre 
msiruiu  du  lieu  ou  se  tiendra  le  congrès  j ce  qui  sera 
décidé  sous  |h.‘U  de  jouis. 

De  Munich,  te  9 octobre.  — Il  est  passé  hier  matin  sous 
les  muis  lie  celte  ville  une  ilemi-compagnic  de  ponton- 
niers de  58  hommes,  avec  20  pontons,  «(ui  ont  pris  la 
roule  d'Augsbourg.  lU  ont  été  suivis  de  dix  cuitqiagnies 
d’arquebusiers  liruliens,  formant  1,169  hommes,  qui 
ont  pris  la  route  de  Luiidsbcrg. 

A^GI.ETEHRE. 

De  f ondres.  —Les  partisans  du  ministère  britannique 
prétendent  que  la  grande  flotte  sous  les  ordres  de  l’a- 
miral Huwe,  dont  on  continue  d’annoncer  le  départ 
cuiiiinc  très  prochain  , n’est  chargée  que  de  s'opposer 
a une  réunion  des  floltcs  espagnole  et  française  : on  feint 
de  craindre  celle  jonction  ; et  raniiraiité  fait  répandre 
aue  les  renseignements  (|u’ellc  a reçus,  louchaiil  l'étal 
de  la  marine  à Bre»t,  la  représenlenl  comme  furiuida- 
ble.  Elle  lient  ces  avis  des  frégates  le  Melampus  et  le 
Bomalus,  ainsi  que  des  cutters  le  Brazen  et  le  Busjf 
qui  SC  sont  approchés  de  l’entrée  de  cette  rade,  où  les 
commandants  ont  TU  15  vaisseaux  de  ligne,  parmi  les- 
quels 1 1 à deux  ponts , et  quanliié  de  frégates. 

L’inquiétude  réelle  ou  prélcudue  que  donne  la  flotte 
française  a inotîvc  des  ordres  pour  de  nouveaux  ar- 
mements. On  va  faire  po.vs4-r  800  hninimrs  tic  troupes 
sur  les  frégates  VUiysse  et  VJetéon,  chacune  de  U 
canons.  La  presse , qui  s’élail  un  peu  ralentie,  recom- 
mence avec  plus  d’activité  qu’auparavant.  La  piemière 
livraison  de  vivres  vient  d’être  faite  au  magasin  de 
Depifort,  où  l’on  a conduit  500  bœufs  qui  vont  être 
salés.  On. a lait  passer  à l’un  des  bataillons  des  gardes 
du  roi  l’ordre  de  partir  pour  Porlsmouih  sous  peu 
de  jours.  Les  trois  régiments  qui  le  composent  seront 
embarqués  sur-le-champ.  On  assure  que  c'est  à la  Ja 
maique  qu’ils  doivent  se  rendre  , et  qu’ils  y compléte- 
ront les  6,000  hommes  de  renfort  destinés  a la  défense 
de  celte  lie.  Le  général  Gartb  , ofRcier  du  plus  grand 
rnérile,  et  qui  a déjà  servi  en  Amérique  d’utie  manière 
distinguée  , prendra  le  commandement  de  ces  troupes 
en  qualité  de  député  quartier-maltre-général. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLEE  NATIONALE. 

Pritidence  de  M.  Merlin. 

SEANCE  DU  MERCREDI  20  OCTORRE. 

Un  <lc  MM.  Ira  secrriairea  fait  leclurr  d’une  lettre  de 
M.  Daui'v,  président  d'nne  de»  section»  de  Paris;  il  annonce 
que  sa  section  trouve  de  l’inconvénient  à ce  qno  les  tnem- 
bre*  de  la  manicipalilé  soient  c'ecieuia. 

Cette  lettre  est  renvnj'ée  aa  cuiniie  de  constitution. 

— M.  l'abbé  Faiichet  fait  humtnage  à l’Assemblée  iialio- 
nale  d’un  ouvra^^e  intiiole  ; Travail  de  la  commune  de 
parti  pendant  la  annèa  1789  et  1790. 

— M.  VsaxiBa  ; L’Assemblée,  en  décrrtaiit  la  suppression 
de  Ia  gabelle,  a ordonné  que  le  ael  qui  était  alors  dans  les 
salorgrs , serait  vendu  par  la  ferme  pour  le  compte  de  l’Etat  ; 
que  cette  vente  aérait  absulunirnl  libre,  et  qo'm  suivant 
le  prix  dn  commerce,  il  ne  |>ourrait  cependant  excéder 
3 sou»  la  livre  dans  le»  pays  le»  plu»  éloignés  des  salines. 
L’esprit  tout  naturel  de  ce  décret  a été  mal  saiai  par  le  di- 
rectoire du  drparlemeni  de  la  Mayenne.  Otie  aasembtte 
administrative  ii'a  pas  laissé  au  commerce  de  cette  denree 
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la  liberté  qoe  vou»  ave*  voulu  lui  ilonner;  elle  l'a  laae, 
dans  retondue  de  son  anondiueinent , à un  sou  U livre. 
Vüii  l rn  conséquence  le  décret  que  votre  couiite  de*  üiiun- 
ee*  TOUS  propose  : 

« L’Assemblée  iielionale  décrète  qu'en  execution  de  Ter* 
tkiu  VI  des  décrets  du  mois  d’avril  dernier,  sur  U gabelle, 
le  sel  des  salor^fs  sera  rondo  au  taux  du  commerce  par  les 
adiuînislrateurs  des  fermrs,  pour  le  compte  de  l'Etat,  de 
manière  que  le  prix  ne  puisse  excéder»  sous  la  livre;  que 
le  produit  tiesdiles  ventes  sera  vei-sé  dans  le  trésor  pnhllr; 
qu’il  sera  fait  défenses  au  département  de  la  Mayenne  et  à 
toutes  autres  assemblées  adioinistrativea  de  taxer  le  prix 
du  sel.  » — Ce  decret  est  adopté. 

» M.  d'AUai-de  fait  un  rapport  rHalifâ  ta  complabilitc 
de  M.  Mesie,  rerevenr  des  iaillea  à Mûnianhan;  il  doit  a 
l’Etat  A.'MJ, txto  livres;  la  chambre  des  comptes  a fait  saisir  s>  s 
rfTpl*.  Des  créantlors  particuliers  ont  formé  opposition  h la 
saisie;  les  féals  sont  Immenses.  L'Etat  a dans  (a  fliiance  de 
l’ofliee  de  ce  receveur,  qui  «•■t  de  OGü  mille  livres,  un 
assuré  de  sa  créance.  I.es  ereancîert  particuliers  de  M.  Mcale 
se  réunissent  pour  demander  la  pennisaion  de  faire  vendre 
a raiiiiAblc  les  effets  de  leur  debiteur,  k la  charge  d'en  ver- 
ser les  premiers  deniers  dans  le  trésor  public.  Le  coiniie 
approuve  cette  mejnre,  et  pn  pose  è l'Asseiuldee  de  l'ad- 
mettre. 

On  observe  que  cette  affaire  n'est  poÎAt  de  1a  compétence 
du  corp'*  législatif. 

L'Assemblée  passe  à l'ordre  du  jour. 

Suite  de  iet  discussion  sur  le  mppnrt  fait  au  nom 
des  quatt'c  comités, 

M.  André  ; Le.s  quaire  cumitds  voua  ont  |ircM'ii(é 
un  projet  de  décret  qui  cuidieut  truiü  di^pusitions  di- 
verses; l'une  est  relative  à IVscadre,  l'aiitro  à la  luU' 
hieinalilé,  et  l'aiilre  est  Keuerale  pour  tuul  le  royamne. 
Jt!  demande  qu'elles  soient  disiculéesi  succeiüüvuiiieul 
et  s<'(>aréiiteitt. 

M.  Malouet  : Il  n’y  a rien  de  plus  dangereux  que 
de  prescrire  ainsi  un  mode  de  discussion  sur  i'ensem- 
ble  (l'un  tiécrel.  Il  est  sans  exemple,  dans  une  as.sem- 
Idée  (Vlihéraiile,  tpie  lorsqu’un  projet  de  décret  est 
suiimis  à la  délibération  chaque  membre  n'ait  pas  Je 
droit  d'examiner  ce  décret  sons  tous  les  r.ipporls. 

M.  Keünallt,  député  de  Sainl-Jit.uMrAngelv  : Il 
est  évident  que  la  disposition  du  décret  relatif  aux 
minotres  est  absolument  independatile  des  antres. 
En  vain,  si  vou.s  les conrumiiez.  vous  flatteriez-vous 
de  parvenir  à un  résultat.  De  débats  eu  débats,  de 
qneslion  préalable  en  qia*stion  préalable,  vous  ver- 
riez embrouiller  la  discussion.  Je  demande  dune  que 
lu  jiruuosilion  de  M.  André  soit  acceptée. 

Al.  AtxxANDitE  I.ametuiM.  André  a proposé  de 
traiter  si'parérnentles  diiréreiites  questions  rpiiferimrs 
dans  le  ]irojel  ilc  drcret  propose  par  les  quatre  comi- 
tés. D’autres  membres  ont  demandé  que  toutes  les 
dispoMiious  soient  disculdes  dans  leur  ensemble,  en 
elablissanl  qii'ellesonl  toutes  un  rapport  intime  entre 
elles.  Je  dois  dire  que,  dmis  vus  quatre  comités,  en 
s’occupant  <lc  l’msurrecliuu  de  l’e-scidre  de  Brest  et  de 
la  conduite  de  la  numicipalitéde  cette  ville;  en  voyant 
que  cette  miinicipniité,  dont  le  patriotisme  est  connu, 
n’avait  motivé  les  acte.s  réprébeiisddes  quelle  .sVlail 
piTiiiis,  que  sur  lu  deliaiicc  que  lui  inspiraient  les 
sentiments  et  b*!»  projeLs  des  mjnislre.s,  vus  cormlés, 
dis-je,  ont  cru  devoir  chercher  la  cau.«  des  désor- 
dres qui  avaient  lien  dans  les  dilférenles  parties  du 
royaume,  et  voyant  que  de  toutes  parts,  dans  Us 
colonies,  dans  les  flottes,  dans  l’armée,  partout,  la 
ntéliance  qu'inspirent  les  inini.stres  acluels  enfante 
des  malheurs  et  en  .nimonce  de  jdiis  grands  encore; 
en  voyant  le  sy.stéme  d’inertie  par  lequel  ils  vous  mi- 
vüieiit  toutes  les  clifl'iculuis , pour  embarra.sser  votre 
marche,  ralentir  vos  travaux,  jeter  t'ineertitude  dans 
rJme  des  citoyeii.s,  fomeiitei'  et  accroître  les  esiH>- 
rances  des  mécouleiits,  et  vous  amener  peut-être  a le 
sirivre,  en  vous  découbidérant  auprès  des  puissances 
étrangères  ; 


Vos  comités,  dis-je,  ont  unaniinenient  penst'  que, 
soit  incapacité,  .soit  malveiliunce  de  la  part  des  mi- 
nistres , leur  existence  à la  tète  du  gouvernement 
nietlaitla  chose  publique  en  danger.  Les  membres  qui 
les  composent,  partagés  sur  la  luanièrc  de  pr<^entrr 
la  mesure  qui  vous  a été  soumise,  sont  unanimement 
convenus  ((u'elle  était  indispensable.  Ainsi  donc , trai- 
ter Ic8  deux  premières  parties,  relalivi^soità  l'insur- 
reetioii  do  lu  flotte,  soit  à la  conduite  do  la  niuiiici- 
palilé,  sans  discuter  et  arrêter  celle  qui  a rapport  aux 
iniuistres,  serait  une  chose  inutile;  un  vous  ferait 
arrêter  des  mesures  diven»es  sur  les  elTcLs,  sans  vous 
faire  prononcer  sur  les  causes  : le  mal  est  dans  l’exis- 
tence des  miiiislres  actuels  ù lu  tête  des  affaires.  Vous 
devez  le  faire  connaître  au  roi  et  eusuite  d<x:ider  les 
deux  uutri's  parties.  Je  deinaudc  dune  c)ue,  si  l’on  sé- 
pare les  trois  dispositions , on  commence  por  celle  qui 
i-2>l  relative  aux  ministres. 

I Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

M.  Maloi'ET  : Nous  avons  pensé  à rinianiiiiité, 
dait.s  les  quatre  comili^,  que  la  cause  des  «ie.surdres 
(lui  agitent  mijourd'bui  le  royaume  leiiuil  ù l'inertie 
lies  uimistres;  mais  il  est  d'autres  causes  encore  dans 
mon  upinion  particulière.  Le  reuveisemenl  des  prin- 
cipes de  subordmalioM , lu  propagation  des  désordres, 
les  fausses  idéi*»  qu’on  sc  fait  de  Ta  liberté,  les  cnlro- 
prises  des  muihcipulités  qui  veulent  régner  dans  leur 
territoire;  les  calomnies  qu’on  a répammessur  un  of- 
licier  également  estimé  de  la  Franco  et  de  l'Angleterre; 
lonl  cela  u'a  pas  pou  contribué  aux  troubles  qui  ont 
éclaté  sur  l'escadre  de  Brest.  Si  i'oii  vous  [iropose  d'at- 
taquer les  ministres  comme  la  racine  du  mal,  je  ne 
sms  jioint  de  l'avis  du  décret.  Si  l'on  vous  propose  au 
contraire  de  déclarer  que  le  gouvernement  est  nui , 
j'adhère  à cette  décluraliou. 

Jo  n'ai  jamais  été  plus  frappé  de  la  nécessité  d'éta- 
blir un  mitre  d'unité  que  dans  ce  moment.  11  faut 
rétablir  l'.nutorilé  royale  sans  laquelle  le  corps  légis- 
latif parviendra  aussi  à la  nullité.  Je  n’accusc  pas  les 
niinislresde.s  maux  dont  nous  nous  jiiaignoiis;  la  cen- 
sure dos  papiers  publics  les  absout  a mes  yeux.  Dès  le 
mois  de  septembre  de  l'amiéo  dernière,  jo  les  ui  im- 
prouvéa  d'avoir  cunsenti  à être  les  depositaires  d'un 
pouvoir  qui  n'existait  plus  ; ils  auraient  fait  leur  de- 
voir, si,  chaque  fois  qu’ils  ont  ru  hilsor  üan.s  leurs 
mains  les  instruments  qui  devaient  servir  à faire  iiiiir- 
cliorla  maciiinc  politique,  ils  vous  en  avaient  anporté 
les  débris;  s'ils  avaient  imité  la  conduite  du  chef  de 
l'escadre  qui,  dès  qu'il  a vu  des  soldats  rebelles,  a 
cru  qu'il  ne  devait  pas  se  charger  plus  longtemps  de 
les  conimander.  Que  nHuiltera-t-il  du  décret  qu’un 
nous  propose?  Pouvons- nous  gêner  le  roi  dans  la  dis- 
pensation de  sa  cuntinneo?  Punvoiis-noiis  transporter 
Jo  gouvernement  dans  nos  comités  et  réunir  ainsi  tous 
les  pouvoirs?  La  mesure  que  l’on  nous  nnisenteesl 
plus  faible  que  vigoureuse  ; elle  me  rappelle  le  grand 
Coiidt*  faisant  la  guerre  au  cardinal  de  Ketz.  Voici  1» 
disposiliun  que  je  vous  propose  de  substituer  à celle, 
((uivuuse.st  prestudée  : • L'Ass^'iubiée  nationale  dé- 
clare qu6  le  salut  de  l'Etal  dépendant  de  roliéissaiice 
alnîoiiie  aux  décrets  saiictioiiués  par  le  roi  et  de  ('ac- 
tivité (lu  gouveniemeiil  pour  réprimer  les  désordres , 
les  niihistres  demeurent  rcspüiisable.s  de  leur  négli- 
gence. • 

AL  Alexandre  Beaiharnais  : Le  faraud  intérêt  de 
la  nation  exige  que  la  Constitution  sachève  promp- 
tement, et,  s'il  e.st  possible,  sans  secousses.  En  vertu 
des  pouvoirs  dont  nous  .somme.s  investis,  nous  avons 
non  seulement  le  droitdc  faire  une  constitution,  d’or- 
ganiser les  pouvoirs,  de  les  diviser,  de  leur  assigner 
leurs  limites,  mais  encore  de  surveiller  lesaçi'iils 
quelconques  du  gouvernement.  Nos  devoirs  nous  im- 
posent i'ubligalion  de  diriger  les  mouvcmcni.s  de  chn 
«pie  rouage  de  la  machine  politique.  En  noire  qualité 
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Viclor^Pinre  Mulouet,  né  à 
député  de  Riom  à 


Riom  en  17 intendant  de  la  marine  à Toulon, 
TAwmblée  cùmtituante , mort  en  181  i. 
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doconvmitont\r»linnalfitions  sommes  subordonnés  en- 
vers le  peujiU'A  deux  es|jèces  de  resnonsabililé;  lune 
est  celle  des  vices  que,  par  noire  néj;lij;eiice,  rions  lais- 
serions introduire  dans  une  constitution  qui  doit  avoir 
pour  base  IVgalité  et  qui  doit  être  la  plus  libre  pos- 
sible; l'antre  est  celle  dont  ropiiiion  publique  nous 
ineiinceen  ce  immient. 

Quand  elle  nous  reproche  de  laisser  sans  action, 
sans  mouvement,  nue  cuustitutiou  déjà  asse?;  avancée 
pi'ur  que  l’on  en  eAl  pu  ressentir  les  salutaires  efiets, 
si  les  ministres  avaient,  oar  leurs  eil’urts,  secondé 
constamment  les  travaux  <ies  législateurs;  quand  elle 
nous  reproche  d’avoir  laissé  trop  longtemps  queI(|iii'S 
agents  du  gouvernenienl  perjieluer  la  méliaiice  des 
amis  de  la  liberté  cl  nourrir,  par  celte  conduite,  les 
espiTances  <le  ceux  qui  en  sont  les  ennemis  ; qu’en  est- 
il  résulté?  C’est  qu’un  nous  a accusés  de  lenteur  dans 
nos  opérations,  quand  la  plus  un  moins  coupable  né- 
gligence des  ageiiLs  était  seule  réprébensible.  Nous 
aurions  évité  ces  reproches  si  nous  avions  connu  aussi 
bien  réU'iiduc  de  nos  droits  que  celle  de  nos  devoirs; 
si  nous  avions  reconnu  que  le  pouvoir  coiisUluant  est 
tellement  forcé  d’avoir  n lui  des  moyens  d’exécution, 
qu'il  serait  véritaliiement  obligé  de  s'en  donner  à Ini- 
imHnc,  pcmr  le  temps  de  la  dtmâ*  tie  ses  foiu  lions , si 
les  ministres,  s'isolant  de  la  chose  publique,  res- 
treigrinient  leurs  roiictioti<i  impoi  tantes  au  faible  avan- 
tage do  ne  se  plus  regarde  r que  comme  les  conseils  du 
roi.  Je  pense  donc  que  nous  Marions  ros|iunsabies  en- 
vers la  nation,  si  riuand  nous  savons  que  le  iniiiistèrc 
n’a  pas  la  confiance;  si  quand  nous  eraigtiüiis  que  la 
Cnnstitntion  ne  puisse  s’achever;  si  dans  des  circons- 
tances à la  fois  dtdicates  et  pressantes  nous  ne  pre- 
nions pas  toutes  les  mesures  convenables  pour  donner 
à la  chose  publique  d'autres  cuopéraleurs.  En  jetant 
les  yeux  sur  les  (iangers  d’une  guerre  prochaine,  sur 
les  malheurs  antérieurs,  je  pourrais  trouver  eiicure 
des  raisons  miissaiites  qui  militeraient  en  faveur  du 
projet  de  décret  qui  vous  est  présenté;  mais  sur  ce 
sujet  il  me  suflira  de  me  souvenir  de  ce  mot  pro- 
noncé à cette  tribune  lors  de  la  faincusi;  discussion 
du  droit  de  paix  ou  de  guerre.  Il  était  question  de  nos 
voisins,  de  leurs  ricliesses,  de  leurs  moyens  d’exécu- 
tion, et  un  des  membres  de  cette  Assemblée  dit  : lU 
tint  de  l’or;  t'h  bien , nous  at>onsdu/eriEh  bien, 
c’est  sur  notre  fer  que  je  me  repose!  (On  applnmht.) 
Et  J'  ose  cruire  d’ailleurs  que  nus  braves  marins  sau- 
ront prouver  que  rinsubordmabon  est,  devant  l’en- 
nenii , ini  crime  impossible  à des  Français.  Ils  se  rap- 
pelicruiil  aussi  que  leurs  devoirs  sont  devenus  plus 
S.UTCS  <|iie  Jamais,  nuisque  aujourd’hui  ils  sont  les  dé- 
fenseurs d'un  peuple  libre.  (On  applaudit.) 

Mais  ce  sont  nos  dtingers  intérieurs  dont  il  est  per- 
mis d’élre  eIVraye;  ce  sont  eux  qui  exigent  nos  plus 
pressantes  sollicitudes.  La  source  du  mal  nous  est 
connue;  cl  une  chose  assez  remarquable  c’est  <juc 
l'oruUur  cloquent  qui,  hier  a cette  tribune,  a pris 
la  causi^  des  ministres,  et  lésa  insultés  pour  les  mieux 
défendre,  nous  l’a  imlopiéc  lui  même  en  leur  repro- 
chant leur  neutralité.  Je  n’emploierai  pas  lc.s  memes 
expressions  pour  indiquer  lacause  de  la  méfiance  (pi'ils 
ont  inspirée;  mais  je  représenterai  (pie  leur  inaction 
réduirait  nos  travaux  à des  spéculations  de  théorie , 
on  à des  maximes  d’économie  politique,  tandis  que 
nous  sommes  chargés  de  donner  la  vie  au  corps  po- 
litique. L'Assemblée  a pu  s’assurer,  par  les  lumières 
de  ses  comités,  de  b stagn.ition  des  affaires  d.ms 
tontes  les  parties  de  l'empire;  elle  doit  donc , pour  le 
mal  qui  lui  est  onicicllement  connu,  employer  le  re- 
mède qu'on  lui  présente. 

De  tous  les  fonctionnaires  publics,  nous  sommes 
certainement  cimx  (ini  doivent  le  moins  se  laisser  di- 
riger par  des  considérations  particulières;  si  cepen- 
dant qiielaues-uns  de  nonssedéfendaieiitdinicilement 


du  rt'grel  d'avoir  adopté  des  me.>iires  qm  lendetil  à 
éloigmu  li'S  miiiislres,  qu’on  ne  peut  pas  propremni 
appeler  prévaricateurs,  ces  regrets,  ce  me  semble, 
devniieiil  disp.nraitre  devant  celte  réflexion  : c’est  que 
des  minisln‘s  <pii  aMraieot  dd  toujours  agir  de  concert 
arec  nous,  éire  de  iiioilié  dans  nos  travaux,  connais- 
sent l’opinion  publique  sur  leur  compte  et  le  décret 
auquel  cette  opinion  iihjis  conduit , et  cependant  de 
tels  hommes  n'ont  pas  eu  la  pudeur  de  prévenir,  par 
leur  démisMon,  le  (l(‘cret  qu'ils  savent  que  nous  allons 
rendre,  f On  applaudit.  ) 

C’est  donc  avec  la  connaissance  de  nos  droits  et  de 
nos  devoirs,  et  surtout  pour  éviter  les  orages  que  doi- 
vent craindre  les  amis  de  la  paix,  que  j’appuie  le  pro- 
jet de  décret  ({iii  nous  a étt*  prt‘senté  ; et  c est  au  nom 
du  iwint  de  l'Etnl  que  j’invite  les  amis  de  la  liberté  et 
de  l’ordre  public  à se  rallier  pour  l’adopter. 

M.  CLERMONT-ToNXKnRB  : On  veut  que  vous  disiez 
au  roi  que  .ses  ministres  n’ont  pas  la  confiance  de  b 
nation  : mais  ou  c’est  un  ordre  que  vous  intime/  nu 
roi  de  renvoyer  ses  ministres , et  alors  la  Consliliition 
est  altérée,  les  pouvoirs  sont  cotifomlus  et  nous 
sommes  despoU\s;  ou  bien  c’est  un  simple  vœu  que 
vous  lui  portez,  et  il  t'st  libre  de  refuser;  alors  c'est 
une  faiis.«u‘  démarche.  Nous  appelons  la  désobéivsance, 
nous  nous  couvrons  du  tort  d'avoir  articulé  un  va-ii 
qu'on  n’aura  pas  suivi.  Je  demande  par  quel  li.isanl 
vos  comiti^  lixeiil  en  même  temps  votre  attention  sur 
le.s  ministres  et  sur  l'afTairc  de  Uresl,  sans  monlrer  le 
fil  qui  les  ra>-scmble.  Qu’y  a-t-il  de  commun  entre  cea 
(►bjets?  Esl-cc  parce  que  le  ministère  est  mauvais  que 
l escadre  a refusé  le  code  pénal?  (IMusieurs  voix  s’é- 
lèvent : Oui.  ) Le  code  pénal,  voil.î  l’objet  de  l.i  ré- 
volte; les  ministres  ne  sont  pour  rien  dans  cette  albire. 
Serait  ce  parce  (lu’il  faut  un  coup  de  vigueur  que 
Fou  pn*fère.  de  cliasser  les  ministres  à faire,  rentrer 
dans  l'ordre  l’e,scadre  qui  en  est  sortie?  Est-cc  bien  la 
nation  qui  a émis  son  vœu?  Les  départemenlssc  sont- 
ils  oxpln|ué.s?  Il  y a six  seiiiaint^s,  autour  de  votre 
enceinte,  50  voix  ont  tiirmiltueuseinenl  demandé  le 
renvoi  des  ministres;  aujourd'hui  quatre  comiu-s, 
composiisen  tout  do  vingt-cinq  meinlires,  ont  résolu, 
à une  majorité  de  quinze  contre  dix,  tb]  vous  proposer 
decoiiiirmer  ce  vœu;  et  vutiù  ce  qu’on  appelle  ic  vieil 
(le  la  nation! 

J[e  ne  répondrai  pas  aux  rimroches  (ju’a  faits  M.  ('a- 
zalès  nu  ministre  qu'il  appelle  et  worl.  Eu 

prononçant  le  mol  de  furtif,  en  jirononçant  lu  mot 
de  mort,  j(?  croyais  qu’il  se  ser.ûl  interdit  toute  alla- 
•}uc  ultérieure.  Je  passe  h ce  qu'il  a dit  des  lioiiimi'S 
qui  n’adoptent  aucun  parti.  Je  suis  un  de  ces  hununes 
faibles  et  changeants  4|iil  n'épousent  aucun  parti,  (üii 
applainiit.  ) El  je  ne  réponds  (jii’im  mot  ; Montrez-moi 
le  parti  qui  n toujours  eu  raison  et  dites  que  je  l’ai 

abandoinié.  Mais  la  raison  n'est  ni  là ni  là En 

venant  ici  je  me  suis  dit  : J'nUaqucrai  le  despotisme 
s'il  succombe  je  ne  l’insulterai  p.is;  ic  ne  dépouillerai 
pas  les  morts.  Si  le  peuple  triomphe,  je  le  soutien- 
drai, mai.s  je  ne  le  flatterai  pus. 

M.  Brevet  : Et  moi  aus.si  je  viens  défendre,  non  les 
droits , mais  b's  intérêts  d<}s  princes , mais  les  droits  des 
nations;  et  moi  aussi  je  viens  défendre  des  priiicipe.s 
sans  lesquels  ne  peut  subsister  tout  gouvernement  ou 
l’on  veut  trouver  encore  quelques  traces  de  justice. 
Je  ne  m'arrêterai  pas  à compter  les  reproches  justes 
encourus  par  les  ministres  : quiconque  a suivi  leurs 
opérations  et  aime,  encore  l.i  vérité  serait  prêt  ù les 
dénoncer  à l’opinion  publique,  si  dè.s  longUmips  elle 
n’avait  pris  soin  de  le  faire.  J’avouerai,  ovik:  M.  Ca- 
zalè.s,  qu’ils  ont  compromis  In  gloire  du  trijiie  et  mis 
l’Bbt  en  péril , et  j’njoulo  qu’ils  ont  fait  surtout  ruii 
et  l’autre  lorsqu'ils  ont  vu,  d'une  part,  le  peuple  so 
ressaisissant  de  ses  droits  et  l’Asscmbléà  constiluuiite 
détruisant  les  oppressions  de  tout  genre,  loraqu’ils  ont 
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VII,  il'im  oulrr  côtP,  ri  rorgiioil  prosliliiîuit 

avec  andnce  les  mots  siieres  de  roligiony  pn  rogttih  e 
du  tiôur  fprincim's  mQmtn  htquts y pour  defriidre  et 
leurs  alphayrscl  leurs  pen>ion<,et  leurs  parlemeiils  et 
In  chamarrure  de  leurs  vaU  Ls.  (On  applaudit.) 

Oui,  dis-je.  les  ministres  ont  imiif'ueiiieul  tralii  et 
leur  devoir  et  leur  serment , lorsque  témoins  de  celte 
lutte  longue  et  lerrihle  entre  Ie4>  |>assious  les  plus  iio- 
bles  el  l»‘s  plus  sordiiles  passions  du  cœur  humai», 
ils  ont,  par  leur  silence,  leur  inertie , leur  négligence 
à envovt-r  lesilécrels,  leur  négligence  plus  gr»ande  à 
les  faire  exécuter,  ils  ont  soutenu  el  enhardi  une  poi* 
giHT  de  patriciens  el  ile  piètres  rehcll  s et  factieux. 
(On  applaudit.  Plusieurs  voix  de  la  partie  dioile: 
^ommt'zdes.  ) Les  parlements  de  Bretagne,  Houen, 
Metz,  Toulouse,  eU:.;  les  évêchés  de  Trégiiier,  de 
Toulon,  de  Blois  et  d’Amiens,  etc.  Ils  oui  imiuiété  les 
peupU^,  ils  ont  retardé  l’alTerinissemenl  de  la  Cousti- 
lutioii , ils  uni  calomnié  la  pi-ohilé  du  prince  qui  jura 
si  soieniicllemenl  et  si  sincèrement  de  la  maintenir. 
El  néanmoins  ce  n’est  pas  le  renvoi  de  ces  ministres  si 
coupables  ou  si  peu  habiles  que  ruii  vous  propose 
aujourd’hui  de  .solliciter  du  monarque.  Car  je  iiiain- 
liens  qu'il  n’y  a nulle  parité,  nulle  analogie  outre 
celte  dem.inde  de  renvoi  el  cet  autre  discours  : • Sire, 
vos  nniiislres  ont  niaïujuc  ou  de  lionne  volonté  ou 
d'activité  suflisaiite  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions 
respectives.  Cependant  la  meliaijce  est  autour  tics  ci- 
lo\ens,  lesaflaires  taugiiisseiil  on  se  désordonneiit , 
et  la  chose  publique  est  menacée.  Sire,  daignez  pé- 
nétrer vos  ministres  de  voire  amour  pour  les  peuples 
el  de  votre  respect  pour  la  loi,*  Or,  c’est  à quoi  se 
Imrne  la  proposition  de  votre  comité.  Maintenant,  si 
l’on  met  en  doute  qu'en  parlant  ainsi  e corps  légis- 
latif remplit  lui  devoir,  je  demande  si  telle  sera  chez 
nous  la  deploralde  condition  des  rois,  que  jouets  éter- 
nels de  toutes  les  mlrigues  et  sidiiclions  des  cours, 
ils  ne  puissent  jamais  leur  échapper. 

Qui  ne  sait  que  le  premier  Ih'Soiii  des  princes  est  la 
coiuiaissi'Uice  prompte  el  nue  de  la  vérité?  Qui  ne  sait 
loiilefm.  que,  trop  souvent  séduits  el  égarés  par  les 
personnes  qui  ont  le  plus  d’ascendant  sur  leur  esprit 
et  sur  leur  cŒur,  entourés,  obsédés  de  leurs  iii  nislres 
el  <les  seuls  ani  s el  créatures  de  leurs  ministres,  ils 
se  trouvent  lellemeut  enlacés  de  tantes  parts,  qu'ils 
n'ont  de  liberté  que  celle  qu  on  leur  ahanduime; 
qu’ils  ne  voient  et  n entendent  qnecc  dont  on  a iiilenH 
de  frapper  el  de  fasciner  leui-s  u ux  et  leurs  oreilles? 
Que  leur  luauque-l-il  cependant  iiour  qu’ils  M»irnt 
orraehés  du  sommeil  di*  la  .servituae?  üii  être  qucl- 
comjne . qui  edt  as.sez  d«'  courage  pi»uroser  liraver  les 
redoutables  l\r.ms  du  prince,  assez  de  puissance  pour 
percer  )usqii‘.i  lui,  assez  de  considération  nersomiellc 
pour  en  être  nlleiilivcrnenl  écoulé.  Or,  je  ctierclie  vni- 
neiiieiit  où  col  cire  pouvait  exister  en  France  ailleurs 
que  dans  1‘ Assemblée  nalioiiale.  Commenl  un  citoyen, 
ou  même  un  c^irps  adiiumslralif,  pourraient-ils  es- 
|K‘rer  une  favorable  aiidieiia'  quand  les  rcprésenlanls 
de  celte  nalion  assemblée  gardent  le  silence?  Si  le 
inonar<|ue  doit  jouir  d'une  pleine  liberté  dans  la  iio- 
mmntion  de  ses  ministres,  je  liens  pour  maxime  iii- 
Crtiilestabloqiie  le  corps  législatif,  eu  prmionvanldes 
decrets,  doit  vouloir  csseiiliellcmeiil  que  ces  di’crcts 
soient  exécutés. 

Quoi!  lorsiiue  jadis  il  n’y  avait  pas  de  si  cbetive 
cour  de  parlement  qui  ne  pùl  dénoncer  les  ministres 
nu  troue  et  demander  fontiellemenl  leur  renvoi,  les 
véritables  repn^uilanls  du  iieuple  seraient  les  seuls 
qm  ne  pourraient  faire  entendre  à ce  sujet  leurs  phiin- 
les  el  leurs  olisiTvalioiis  motivées!  t cries  ce  serait 
se  faire  une  étrange  idée  de  rnuié^MUidance  de.s  pou- 
voirs, que  de  leur  refuser  loiit  point  de  rapproche- 
ment et  de  roTitacl,  lorsiju'il  est  fourni  et  cumuiandé 
par  une  coiiliance , parmi  amour,  par  des  intérêts 


communs  el  mutuels,  et  par  la  prospérité  cl  le  salut 
de  la  chose  publique.  Accusez  les  ministres,  unusili(- 
ou.  Mais  ipii  ne  voit  que  la  conduite  d'im  ministre 
peut  être  très  rlq»réllen^ib^e  el  ne  pas  iluiiner  lien  ce- 
pendant à rarcusalimi  nationale;  que  des  ministres 
uicapahh\s  pourmiil  à loLsir  s»*mer  les  abus  el  ruiner 
le  gotivernemenl,  taiil  que  vous  n’aurez  pas  déclaré 
que,  dans  ceux  qui  se  sont  chargés  de  places  oubliqties 
au-dessus  de  leurs  forces,  la  faiblesse  et  I impéritie 
seroiil  dorénavant  ries  crimes  de  lèse-natimi? 

On  nous  parle  (l’inlrigues  el  de'  projets.  J'ignore,  et 
il  nrimporte  peu  de  savoir  si  quelque  ambitieux  parmi 
nous  dêvort',  en  espérance,  des  emplois  dans  un  mi- 
nislèn-  ii  venir.  Ce  que  je  sais  c’est  que  j’ai  volé  avec 
transport  la  loi  qui  a exclu  de  ces  places  les  repré- 
.senlatils  de  la  nalinn;  c «*st  «jue,  fût-elle  vingt  fois  re- 
produite, elle  serait  uiigt  fois  conlinnée.  Delions- 
Hous,  au  reste,  rie  ces  liruiLs  exagérés  ou  menteurs, 
qiiefouientent  les  inimitiés,  et  qu'accréditent  quelque- 
lois  les  frayeurs  eslunabb'S  du  p.itriolisme  el  de  la 
vertu.  Encore  une  fois,  laissons  surtout  grondiT  au- 
tour de  nous  ces  éternelles  déclamations , par  oii  l'on 
se  plaît  à mi'iiiicer  le  tronc  de  renversement,  et  la  mo- 
narchie de  dissolution. 

Nature,  égalité,  liberté,  voilà  le  livn’  que  le  despo- 
tisme avait  scellé,  el  que  vous  avez  ouvert  aux  ii.n- 
tioiis.  Votre  lâche  n été  d en  développer  et  d'eu  appli- 
quer religieusement  les  principes , et  vous  arriverez 
intrépidement  au  ternie,  à travers  les  discours  incen- 
diaires, les  allumions  perlides,  el  celle  foule  de  com- 
plots iinpiiissaids,  nulle  fois  oiinlis  el  mille  fois  avor- 
tés; ou  bien,  si  par  impossible,  car  qui  peut  lire 
dans  les  décrets  éternels?  si  par  impossible  ils  pou- 
vaient jamais  s'éteiiidn^  ces  seiitinieuls  généreux  qui 
brillèrent  d’almrd  an  milieu  de  nous  avec  tant  d'i^lal 
et  d’énergie;  si  les  Français  n’avaienl  si  glorieusement 
conquis  la  lilierlé  que  pour  cesser  piTSijue  auvsilot 
d'eu  être  dignes  ; si  eiiliu , déc«niragtSi  el  abattus , ils 
retomltaieiit  un  jour , eomme  d eux -mêmes , .sous  le 
joug  de  l'esclavage,  impassil)l«'s  comme  In  nature  el 
la  vérité,  dont  vous  auriez  défendu  les  droits,  vous 
survivriez  encore  a celle  mort  universelle,  et  vous 
resteriez  debout  el  immobiles  au  milieu  de  l'anéantis- 
seinenld«'S  loiset<le  la  rutuede  la  liberté.  (Une  grande 
partie  de  l’Assemblée  applaudit.) 

Ou  demande  rimpression  de  ce  discours. 

Elle  esl  décrétée  à mie  très  urande  majorité. 

Un  de  MM.  les  sccrétiires  f.iil  liTliire  d'une  lettre 
de  M.  Guignard.  — Le  minisire  se  bâte  de  faire  parve- 
nir à l’Assi'inblée,  même  avant  de  les  avoir  misj's  sous 
les  yeux  ibi  roi,  les  dépêches  des  commissaires  en- 
voyés par  le  roi  à Bresl  : elles  portent  que  les  lieute- 
naiiLs  de  vaisseau , la  société  des  Amis  de  la  (j)iislilu- 
lion,  les  gardes  iialiounlcs  el  lu  niiiiiicipalilé  se  pro- 
posi'iit  de  faire  une  adresse  aux  marins  de  rcseaihe  , 
pour  leur  rappeler  roluKsaiice  qu'ils  tloivml  à lenrs 
chefs.  Les  comuùssnires  ue  cniieiil  pas  devoir  laisstT 
ignorer  que  M.  d’Eslaing  est  le  comiunndant  désiré 
de  l’escadre. 

M.  Viiueu  : Au  lieu  de  nous  occuper  de  rétablir 
l’ordre  dans  ro>cadre  »lc  Brest , on  vient  nous  mire- 
tenir  des  uiimslres;  on  vient  faire  jouer,  dans  le  siiii 
de  l'Assi  iiildée  nationale,  des  Cidiales  cl  des  inlrignes. 
Après  avoir  nioi-nié'me  attaqué  les  ministres  , lors- 
qu’ils étaicul  les  agents  du  <l  spolisme , je  ne  crains 
pas  de  paraître  suspect  en  les  défend. ml  dans  la  par- 
faite nullilé  U lai|uelle  ils  sont  réduits.  Que  leur  re- 
proclie-l-on  ? Quel  est  leur  crime?  S’ils  en  oui  com- 
mis, pourquoi  éluder  cette  sage  loi  de  responsabilité 
que  iiun«!  avons  dtk;rél(T?  Si  au  contraire  ils  ne  sont 
atlaqiiés  que  par  des  intérêts  particuliers  ; je  dis  iulé- 
rêls  parluuliers , car,  quoiqu'il  soit  impossffde  à 
aunm  de  nous  de  parvenir  an  ministère  ou  peut  avoir 
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dos  viiossup  des  amis,  sur  des  crdaluros  : rAsscinblôc 
iiAticnale  ne  s«  laissera  pas  prendre  à de  pareils  pid< 

gos Dans  les  temps  d'orage  j’ai  levé  (ièmneiit  In 

l^U*  : le  13  juillet,  sur  les  cinq  mdibi'rntions  vigoii- 
reusos  que  vous  aver.  odoplêes,  j’on  avais  proposé 
(liinlro.  C’est  toujours  contre  le  despotisme  que  je 
veux  liillcr,  et  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  me  taxer 
de  faiblesse Je  Unis  par  appuyer  le  projet  de  dé- 

cret présenté  par  M.  Malouct;  seul  il  peut  ramener 
le  calme  et  la  subordination,  dont  on  lente  tous  lus 
jours  par  de  nouveaux  efforts  de  sc  déi)arra<ser. 

M.  Bab:<avk  : On  s’efforce,  soit  par  des  écrits,  soit 
par  des  paroles  publiquement  articulées,  soit  par  dus 
iiiculuatious  secrètes,  de  suspecter  les  motifs  de  vus 
comités,  d’obscurcir  la  vérité,  et  de  vous  sujqjoser  ilus 
intuntious  étrangères  à celles  qui  doivent  vous  doU  r- 
miner.  Je  commence  donc  à ramener  la  question  à sa 
pure  simplicité,  en  laissant  de  cAte  les  calomnies  pour 
et  contre  : elle  se  n’dullà  ceci  : Est-ll  vrai  que  le  gou- 
vernement ait  constamment  soutU  rt,  soit  de  l’incapa- 
cité  de  ses  ministres , soit  de  leur  malveillance,  soit 
de  la  mélianco  qu’ou  leur  oppose?  Si  cela  est  vrai, 
devez-vous  mettre  celte  vérité  sous  les  yeux  du  roi? 
L’orgaius.TliüU  publique  est  prèle  à s’achever  : il  reste 
à donner  le  inouvemeiil  aux  iiistitutious  que  vous  avez 
établies.  Jetez  les  yeux  sur  l'Empire,  vous  verrez  dans 
toutes  les  parties  un  étal  de  crise  en  bien  ou  en  mal , 
qui  peut  uevenir  funeste.  Si  le  ministre  agit  dans  tel 
ou  tel  sens,  si  les  dispositions  sont  suspectes,  vous 
verriez  les  limmces  non  seuleiiicnt  rétablies,  mais  dans 
un  état  de  richesse  qiraucuiic  autre  puissance  ne  lient 
présenter.  Vous  verrez  notre  siUialioti  politique,  forte 
encore  de  toute  l’énergie  de  la  ualiuti , près  de  (léri- 
cliler  par  la  faute  de  ceux  li  (|ui  nutro  force  est  couliée. 
Voyez  les  cuiouies,  elles  vous  présenteront  toutes  la 
plus  grande  méliance  pour  le  niiiiislère.  Parcourez  la 
campagne , vous  verrez  le  peuple  conduit  par  un  na^ 
thütisiuc  qui,  Jusqu'alors  lui  était  inconnu,  prêt  à 
payer  les  impCts,  mais  les  percepteurs  soigneux  d'en 
arrêter  la  rentrée. 

Il  faut  imprimer  le  mouvement  aux  trüninaux,  des 
places  importantes  sont  restées  u la  ituminuliun  du  roi; 
vous  verrez  le  chef  de  la  justice  revêtu  d’une  gr.mde 
inlluence  à cet  égard.  Les  corps  administratifs  ne  sont 
point  encore  suflisammeiit  instniils  de  vus  décrets;  ils 
n'ont  pas  encore  la  counaissaiicc  parfaite  des  bornes 
et  de  I étendue  des  fonctions  qui  leur  sont  attribuées  : 
comment  ue  s'égarerulenl-ils  pas,  si  vous  n'aviez  pour 
ministres  de  riiilcricur  des  liommes  amis  constants 
de  la  révolution,  qui,  inellanl  leur  gloire  dans  le  suc- 
cès de  la  Constiliiliou,  réprimassent  avec  rigueur  tous 
les  actes  qui  tendrnieiit  à faire  sortir  ces  corps  des  li- 
mites tracées?  Si  tel  est  nuire  état , s’il  est  vrai  (jii'au 
moment  uh  il  a fallu  tout  recommencer,  nuiissovuns 
près  de  la  plus  grande  félicité  ou  du  )ilus  grand  d<i- 
|)érissemenl,  de  (lucllc  lumière  ue  doit  pas  être  pour 
nous  le  parallèle  de  la  conduite  des  premiers  av  ilis 
du  pouvoir  executif  avec  les  besoins  de  l’Etal!  Tous 
les  orateurs  qui  out  paru  à cette  tribune  ont  dit 
que  l'inertie  et  riiicerliliulc  forment  le  caractère  de 
(es  hommes  plact^  au  timon  des  affaires;  tous  un  dit 
que  par  leur  faiblesse  rauluritc  royale  lémtimc  était 
anéantie  ; tous  les  ont  accusés  de  retard  uiiiis  renvoi 
le  vos  décrets,  de  lenteur  dans  leur  exécution , d'af- 
h'clatiun  à vous  surcharger  de  toutes  sortes  do  ma- 
tières d’administration  : aussi  vos  comités  ont  été  mia- 
lim  es  sur  l'iiicapacité,  sur  riinpuissance  des  ministres 
actuels.  11  11  est  aucun  comité,  qui  n'en  recèle  des 
preuves.  Le  coniilé  des  rapports  reçoit  de  toutes  parts 
des  témoignages  d'une  im'haiice  trop  certaine.  Le  co- 
mité miliiairc  a vu  que  la  cause  la  nlus  puissante  de 
riiumbordinatioii  c'est  la  nicliaiice  uaus  le  niinislcrc 

diins  scs  acenU. 

M.  Félix  wijippe:<  : C’est  une  osserlion  fausse  : il 


ii'y  a ]ins  au  comité  militiire  une  seule  plainte  contre 
M.  La  Tour-du-Pin. 

M.  Noailles  : Je  certilie  que  le  comité  a été  si  fort 
siircliargé  d’all'aircs  étrangères  à ses  fonctions,  de  de- 
mandes de  >oldids,  d’ofliciers  ou  autres,  qui  ne  s’a- 
dressaient pas  au  uiimstrc,  qu’on  proposa  de  nommer 
à cet  effet  un  comité  cunteiitieiix;  ce  qui  prouve  sans 
répihjue  que  le  ministre  n’a  pas  la  couliaoce  des 
corps. 

ni.  Estoijrmei.  : C’est  en  vertu  d’un  décret  formel 
que  les  ufliciers  et  les  soldats  out  adressé  leurs  de- 
mandes au  coniilé  militaire. 

On  |)os<o  à l’ordre  du  jour. 

M.  Cazai.és  : Le  seul  moyen  de  rétablir  la  force  du 
pouvoir  exécutif,  c’est  de  supprimer  tous  les  comités 
administr.ilifs  de  l'Assemblée,  et  de  rendre  les  nuuis- 
Ires  respuiisahles. 

.M.  Noailles  ; M.  Bostaiiig  annonce  qu'il  veut  s’é- 
lever coiilre  que  je  viens  de  dire;  Je  demande  la  pa- 
role pour  lui,  cl  je  la  réclame  ensuite  pour  moi. 

M.  Küstalng,  membre  du  comité  niiliUiire  ; J'ai 
rhonneur  d’assurer  que  le  comité  militaire  u’a  aucune 
conuaissaiice  de  plaintes  directes  contre  le  niinislre  de 
la  guerre. 

Un  demande  à passer  à l'ordre  du  jour. 

L'Assemblée  décrète  de  nouveau  celte  demande. 

M.  ^oAlLl.ES  : J'avais  demandé  la  parole;  je  dois 

une  explication  à l'Asscuibléc J'ai  le  droit  d’èlrc 

entendu....  Je  réclame  contre  celte  injustice.... 

M.  Uarnavë  : L'agitation  d’une  partie  de  l'Assem- 
blée cl  de  quel«jiies  membres  du  comité  militaire 
aurait  été  luoiiis  forte,  si  l’un  m’avait  niieiiz  entendu. 
Je  n’ai  pas  dit  en  effet,  d'une  manière  bien  précise, 
qu'il  fallait  accuser  le  ministre  de  la  guerre  de  l’insu- 
burdimilion  ; j ai  dit  que  souvent  la  méliance  avait 
servi  de  prclc.vle  aux  actes  d'insubordination , et  le 
ctunité  iiilliLiire  en  u sffi  émeut  des  preuves;  j'cti  ci  vu 
cuire  les  mains  d’im  grand  nombre  de  personnes. 

Les  circonstinccs  sont  bien  plus  positives  pour  le 
comité  (les  colonies,  puisqu’il  n’esl  pas  une  de  nos  co- 
loiii(«  d'où  l’ou  n’ait  reçu  des  plaintes  contre  le  mi- 
nistre de  ce  déjiartemeiit.  Elles  étaient  divisivs  par 
d(‘.s  partis;  mais  tous  les  partis  se  confundaieiit  sur  ce 
point  : doiic^l  u recueilli,  il  a obtenu  lu  déiiance  uni- 
vers<‘lte  ilaiis  les  colonies.  On  ne  niera  ]ias,  i|uant  itüK 
linances,  que  des  plaintes  multipliées  u'aieiit  etc  por- 
tées au  sujet  des  impôts,  au  sujet  des  inesuri^  à lueii- 
dre  jiour  le  succès  des  ussigiials  que  vous  aviez  précé- 
demment décrétés. 

Je  quitte  les  faits  et  je  passe  h la  question.  Si  la  me- 
lianeeque  la  nation  u conçue  pour  les  miiùslres  actuels 
oppose  les  plus  puissants  obstacles  à rétablissement 
de  l'ordre  {xiblic  et  de  la  Constitution , uvons-nous  le 
droit  cl  le  devoir  de  nieUre  cette  vérité  sous  les  yeux 
du  roi?  Notre  droit  est  mconlcstable.  Organes  de  la 
nation,  premiers  conseillers  du  roi,  nous  m^vous  faire 
Cüiiuaîlre  au  monanjuc  ce  qui  e.st  nécessaire  pour  le 
bonheur  du  peuple,  l'oiijours  les  corps  admiiiistraUfs 
ont  joui  de  ce  droit,  ont  dû  se  conformer  à ce  devoir. 
Vous*mêmes,  l'année  dernière,  vous  avez  déclaré  au 
roi  que  les  ministres  n'avaient  pas,  n'obtiendraient 
pasla  conliniice  de  In  nation.  Alors  ils  ngUsaient  uu- 
vertement  contre  vous  : .aujourd'hui  il  ne  l'agit  que 
de  leur  incapacité,  que  d'une  inertie  volontaire  ou  in- 
volontaire. Li  circonstance  est  différente,  le  priacipc 
est  toujours  le  même. 

Ou  a dit  que  le  seul  moyen  à omployor  était  l’accu- 
sation foniielle  et  préci&<\  Mais  lit  enoooasiouiinnt  des 
ni.'uix  graves  et  réels,  les  ministres  n'ont  pas  commis 
de  crimes,  si , ayant  commis  des  crimes,  les  délits  sont 
cachés,  h'S  preuves  ont  été  soustraites , si  même  les 
preuves  sont  authentiques  et  certaines,  il  faut  du  teiiins 
jiour  que  l'accusaliuii  jiisliiiée  les  fosse  descendre  du 
poste  où  ils  compromellerit  le  s;iii>t  de  l'Etat.  11  fau- 
0.1 
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ilnit . clc'ost  la  traduction  de cc  raisoimcmont,  laisser 
l>érir  la  chose  {uiblique  plulOlqne  d’articuler  contre 
eux  une  nitMiance  generale.  L’aniie'e  dernière  ils 
(Paient  certainement  coupables;  on  vous  dit  aussi  alors 
qiiM  fallait  une  accusation  formelle  et  précise;  mais  la 
méllance  était  nalpahir,  mais  le  danger  était  pressant, 
>1  fallait  vous  lidler,  et  vous  dites  an  roi  que  ses  mi- 
nistres avaient  penlu  la  confiance  de  la  nation.  Cet 
usage  est  constant  chez  un  peuple  qui  depuis  long- 
temps connaît  l’nrl  de  se  gouverner.  On  a , à oc  sujet, 
bien  altéré  i'hisloire.  Toutes  les  fois  qii  en  Angleterre 
la  proposition  qu’on  vous  fait  a été  proposée  ou  ad- 
mise, die  l'a  été  comme  une  marche  conslitution- 
nelle,  et  mil  ne  l’a  reg:irdée  comme  nn  attentat  à l'au- 
lorilé  royale,  à la  Constitution.  On  l'a  rarement  em- 
ployée, parce  que  les  ministres,  d«  libérant  daris  la 
chambre  des  communes,  ne  peuvent  servir  ntilemenl 
que  quand  ils  ont  la  m.ijorité.  Quand  ils  ne  l’ont  plus, 
le  roi , averti  qn'il  ne  peut  leur  conserver  plus  long- 
temps sa  contiance,  la  leur  retire. 

C*esl  une  chose  cunslilutiomielle  en  Angleterre, 
que  In  chambre  des  communes  peut  présenter  telle 
adresse  quVMc  vont,  et,  quanta  la  décl.iralion  que 
les  niiiiislrt'S  ont  perdu  la  confiance  publique,  il  f“>t 
certain  que  vous  devriez  adopter  celte  forme,  plutôt 
encore  qu’eu  Angleterre,  où  le  roi  est  averti  parmi 
signe  extérieur.  Vous  n'avez  pas  d’autre  moyeu  de  lui 
faire  connaître  une  vérité  nécessaire  a rinlérét  de  la 
Constitution  et  dtkîisive  pour  lui.  Portez  actuellement 
vos  regards  sur  In  position  de  l'Empire , et  vous  sen- 
tirez qu’il  est  impossible  que  l’autorité  royale  ait  toute 
son  énergie,  si  elle  est  dans  des  mainc  sans  force  et 
sans  activité.  C’est  donc  sous  tous  les  points  de  vue  un 
devoir  que  vos  comités  vous  jiroposenl  de  remplir.  Mc 
vous  exposez  pas  à la  responsabdite  qui  pèserait  sur 
vous,  si  vous  laissiez  plus  longtemps  l'Etal  entre  des 
mains  incapables  de  gouverner.  Du  inuinent  où  vous 
aurez  dit  la  vérité,  vous  aurez  fait  ee  que  vous  aurez 
dû  , et  les  repioches  tomberont  sur  ceux  qui , par  des 
conseils  perlides,  auront  déteriniiié  le  roi  à conserver 
de  semblables  ministres.  Déclarez  en  même  temps  que 
vous  jiersislez  dans  le  décret  par  lequel  vous  avez 
exclu  tous  vos  membres  du  ministère.  Ce  décret  est 
immuable,  chacun  au  fond  de  son  ctcur  que  nous 
nVn  rcvienilrons  jamais.  Je  me  borne  donc  à deman- 
der que  la  proposition  faite  par  les  quatre  comités 
soit  décrétée,  et,  s’il  fallait  un  mol  de  plus,  je  dir.iis  ; 
Que  ceux  <{ui  sont  contents  de  l'aduiiiiistratiou  des 
ministres  m*  lèvent.  ( On  applaudit.  ) 

,M.  Vaiiiireuil  sc  lève. 

M.  Noailles  : M.  le  président,  vous  m’aviez  fait 
espérer  la  parole  après  M.  Üaniave. 

M.  le  président  se  dispose  à consulter  rAsscmblée, 
pour  savoir  si  M.  Noailles  sera  entendu. 

Une  partie  de  l’Asseinbléedemaiide  la  parole  pour  lui. 

M.  Noaii  i.es  : M.  Ruslaiiig  a <lit  un  fait  qui  n'est 
point  opposé  à ce  que  j'ai  avancé.  (On  (iiMiianile 
i onlre  du  jour.  ) Je  n’ai  que  deux  mots  à dire.  Un  fait 
difTérent  ne  détruit  pas  un  autre  fait,  •|tiaiid  il  ne  lut 
est  pas  coiilrain'.  (On  réclame  encore  l’ordre  du 
j«ur.)  Mon  allégation  subsiste,  puisqu'elle  n'est  pas 
combattue. 

On  passe  à Tordre  du  jour. 

M.  i/aboë  Jacc.ii  e.maku  : Le  litre  de  ministres  n’est 

rns  à mes  veux  un  titre  de  réprobation.  Je  n'ai  pas 
ambition  de  vouloir  inuiiter  à leurs  places.  Mais, 
dil-on,  ils  ont  perdu  la  conliaiice  de  la  nation;  c’est 
le  vœu  (le  la  nation  que  T As.semblée  exprime.  Qu’esl-ce 
que  le  vœu  de  la  nation?  Sont-ce  les  cris  que  vous 
avez  entendus  il  y a quelques  semaines?  les  cris  de  ce 
peiiplequi  demandait  la  tète  des  niinislrcset  celle  de  son 
vertueux  général?  Si  quelques  provinces  s’élevaient 
contre  les  ininislres.  je  les  aeeuMTais.  Ou  dit  qu’ils 
se  refusent  aux  dispositums  que  la  gnci  re  exige.  Mais 


la  guerre  est  le  triomphe  du  pouvoir  des  minislrcfi 
mais  peul-oii  penser  qn'ii.s  ne  prennent  pas  lesmesm  es 
pour  assurer  k succès  qui  ferait  leur  gloire?  Si  c’est 
une  prière  ijue  vous  voulez  adresser  au  roi,  vous 
coniproinettez  TAssemblée  nationale  : si  c’est  davun- 
lage,  vous  noiiimez  les  ministres,  et  alors  il  sera  vrai 
de  dire  qu’au  lieu  d'un  roi  de  France  on  en  ntirn 
douze  cents.  Gardez-vous  de  donner  ainsi  un  aliment 
aux  intrigues  de  rambilioii.  Vous  avez  un  grand  frein 
jionr  retenir  le-s  ministres,  la  responsabiliU*.  Craignez 
d'éloigner  «lu  ministère,  par  des  accus-ilions  vagues, 
les  gens  vraiment  capables , et  de  ne  voir  ce  poste  jié- 
rilteux  rempli  que  par  des  inlrigaiiLs.  Usi^z  loyalement 
de  la  responsabilité  que  vous  avez  établie,  et  instituez 
proiiiplemenl  un  tribunal  pour  Juger  les  ageuls  du 
pouvtiir  exécutif. 

On  ferme  la  discussion. 

.M.  Caz.u.ês  : Je  demande  la  question  préalable  sur 
le  projet  de  décret  présenté  par  les  quatre  comités. 

M.  Beal’METZ  : Puisque  la  discussion  est  fermée.... 

M.  Maüier  : M.  le  pri^idciit,  vous  n'avez  p.as  le 
droit  de  fermer  la  discussion.  Il  faut,  aux  termes  du 
règlement,  qu'elle  dure  pendant  trois  jours.  Je  vous 
rappelle  à Tordre. 

.\i.  Beaumctz  : Je  vous  prie , M.  le  président , de  me 
diclarer  si  la  discussion  est  fermée. 

M.  LE  Président  : L’Assemblée  consulU'c  sur  la 
question  de  savoir  si  elle  était  fermée  a décidé  qu'elle 
le  serait. 

.M.  Brai'metz  : Je  ne  conçois  pas  comment  ou  .*i 
demandé  d.ms  celte  occasion  la  question  préalable  : il 
«'agit  d'un  fait  à révéler  au  roi  : ou  les  ministres  ont 
perdu  la  coiiliance,  ou  ils  l'ont  conservée.  C’est  ce 
qu’il  faut  nier,  ou  ce  dont  il  faut  coiivcuir.  Je  ne  con- 
çois pas  davantage  comment  on  nu  ttrail  en  qurslioii 
si  TAssemblée  tinliuiiale  a le  droit  et  le  devoir  de  faire 
ce.  que  la  vertu,  ce  que  le  jiatriulisme  exige  de  tout 
bon  Français.  Il  est  du  devoir  de  tout  bon  citoyen  de 
porter,  s’fl  le  peut,  la  vérité  dans  le  cabinet  des  rois. 
Je  demaiiile  si  TAssemblée  nationale,  qui  n'a  voulu 
aucun  intermédiaire  entre  elle  et  le  monarque,  ii*a 
nas  eu  Tinleiitiüti  de  faire  parvenir  jusqu'à  lui  toutes 
les  vérités,  cl,  s’il  le  fallait,  la  vérité  importante  qiTil 
faut  lui  dire  aujourd'hui.  ( Plusieurs  voix  de  la  partie 
droite  :£’Tf-rr  la  véhié)1  Comment  peut-on  le  deman- 
der, lors(jiTil  n’est  pas  un  orateur  qui,  à cette  Iri- 
))une,  n’ait  cru  devoir  attaquer  la  conduite  individuelle 
desmini.stres,  lorsque  ceux  qui  ont  combattu  avec  élo- 
quence et  chaleur  la  motion  des  comités  ont  encore 
avec  plus  de  chaleur  et  d'éloquence  combattu  les 
ministres?  N'est-ce  pas  la  vérité,  quand  tous  les  par- 
tis oui  été  obligés  d’en  convenir?  ( Une  grande  partie 
de  TAsstuiibice  applaudit.  ^ 

M.  Di'val,  ci-devant  d csprciilénil  : On  abuse  de 
Topiiiiori  de  M.  Cazalès. 

M.  Bealüietz  : Quand  les  opinions  les  plus  opposées 
se  sont  réunies  sur  ce  point,  je  n'ai  pas  besoin  de  par- 
ler ni  des  entraves,  ni  des  gaucheries,  ni  des  lenteurs, 
par  lesijiielles  les  ministres  ont  arrête  Tachèvement 
de  laCoiisliluliun. 

M.  Faidei.  : L'opinant  oublie  que  la  discussion  est 
fermée. 

.M.  Bealmetz  : L’observation  que  je  voulais  pro- 
poser e.sl  non  .seulement  contre  la  question  |»rénlal)le , 
mais  encore  contre  rtdeiidue  trop  imlétiiiie  de  la  pro- 
position. L'intérét  de.  la  vérité , la  iuslice  me  parait 
exiger  de  S4‘parer  un  ministre.  (11  s'élève  quel- 
ques murmures  dans  la  partie  droite,  j Je  m’altemlals 
aux  munnures , et  certes  je  ne  les  craignais  pas.  ( Les 
ap|)lauc]jssemenls  de  la  partie  gauche  sont  unanimes.  ) 
Je  demande,  dis-je,  que  Ton  sépare  le  ministre  qui, 
parla  iiaturedessuins extérieurs ({iii  lui  sonlcoiilics, n'a 
pu  exciter  contre  lui  cette  maiveiilniice  malheureuse  , 
un  miuisli'c  dont  le  palriotismc  est  bien  connu.  ( La 
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partie  druito  inuruiurc,  la  partie  g;iucliu  répuiid  par 
des  applaudissements. } Ce  ministre  n'est  dangereux 
(]ue  pour  ceux  mii  craignent  qu’il  ne  ras.se  entendre  au 
rui  un  langage  Wn  diliVrenl  drs  insinuations  coupa- 
i)lcs  dont  vous  ne  doutez  pas  que  la  personne  du  mo> 
Marque  ne  soit  trop  souvent  entourée.  (Nouveaux  ap- 
plaudissements, nouveaux  murmures.)  Je  déclare, 
pour  répondre  aux  rumeurs  dont  je  suis  entouré,  que 
]C  ne  connais  pas  ce  ministre;  mais  j'ai  toujours  ob- 
servé sa  conduite,  et  comme  représentant  de  la  na- 
tion, je  ne  faisais  que  nracquitter  d’un  devoir;  je  de- 
mande donc  que  M.  Montmoriii  soit  rormelicmeul 
excepté.  (Toute  la  partie  gaiicheapplaudit  à plusieurs 
reprises.) 

M.  Memou  ‘.En  ma  qualité  de  rapporteur,  j’adopte 
raniendenient. 

M.  Cazalès  monte  à la  tribune. 

M.  RitiueUi  l’aiiié  (ci-devant  Mirabeau),  placé  dans 
lu  partie  gauche  près  de  la  tribune,  demande  la  parole. 

M.  i'ubbé  Maury  se  place  dans  la  même  position, 
dans  la  partie  droite. 

M.  Cazalès  : Je  commence  par  déclarer  formelle- 
ment.... 

M.  le  président  lit  une  longue  liste  des  personnes 
qui  sollicitent  In  parole  sur  la  question  préalable. 

On  deiuumle  à aller  aux  voix  sur  ramemlement. 

M.  LE  Frêside>t  : La  question  préalable  étant  pro- 
posée, il  faut  la  mettre  aux  voix  avant  rainendemeut. 

M.  Lebois  : L'amendement  est  la  division  de  la 
question  préalable;  la  division  doit  être  délibérée  la 
première. 

M.  Le  Cuapelibr  : Je  demande  la  parole  pour  une 
observation  d’ordre.  Le  ministre  des  affaires  étran- 
gères ne  devait  pas  plus  être  compromis  dans  la  mo- 
tion que  dans  la  discussion.  Les  comités  se  sont  ap- 
puyés sur  ce  que  la  mélinnee  que  la  nation  a conçue 
pour  les  niNustres  acliids,  oppose  les  plus  puissants 
obstacles  à rétablissement  de  l'ordre  public  et  de  In 
Constitution.  Le  ministre  (lesafiairesélraiigères,quand 
U aurait  mérité  cette  déliaiice,  ne  pourrait  jamais  être 
considéré  comme  la  cause  de  ces  o^tncles  ; mais  qu'il 
soit  permis  à un  députe  de  Bretagne  de  dire  que, 
pendant  dix  ans,  il  a vu  ce  ministre  gouverner  cette 
proviiH:e  avec  une  probi(é  et  un  zèle  qui  lui  ont  mé- 
rité les  hommages  de  tous  lc.s  citoyens.  C’est  le  seul 
ui  ait  montré  qu’il  savait  aussi  être  ministre  aujirès 
'une  Assemblée  nationale.  Si  la  question  préalable 
était  mise  aux  voix , mon  opinion  ne  serait  plus  libre  ; 
je  serais  obligé  de  TadmeUre  : car  mon  avises!  que  te 
ministre  des  affaires  étrangères  n’a  pas  perdu  la  con- 
fiance de  la  nation , depuis  la  moment  où  cette  même 
âonliance  l'a  élevé  au  poste  qu'il  occupe.  Je  crois  donc 
qu’il  est  indispcn.sable  de  mettre  l'amendement  aux 
VOIX,  en  ces  termes  : « L’Assemblée,  nationale  déclare 
«me  11.  Montmorinn’a  pas  perdu  la  coidiancc  publique 
(lepiilsle  moment  où  il  en  a reçu  le  témoignage.  • 

II.  DiGoiNF.  : Je  demande  la  question  préalable  sur 
l'amendemeut. 

M.  le  président  pose  la  question  préalable. 

M.  Cazalès  : Je  demande  que  l'Assemblée  décide 
.si  la  discussion  sur  l'amendement  s«>ra  fermée  avant 
d'élrc  ouverte. 

La  discussion  est  fermée  à une  grande  majorité  sur 
la  question  pn^alable  demandée  sur  l’amendement. 

L'Assemblée  décide,  à une  très  grande  majorité, 
qu’il  y a lieu  à délibérer. 

On  demande  (pie  la  discussion  soit  fermée  sur  le 
fond  de  l'amendement. 

M.  Cazalès  : Délibérer  n’est  ee  pas  discuter?  Dé- 
cider qu’il  y a lieu  à délibérer  n (*st-ce  pas  décider 
qu'il  y a lieu  à discuter?  Je  ne.  connais  qu'une  manière 
d'accuser  les  ministres , quand  il  s'agit  de  délits  for- 


mels : c’est  d'articuler  un  délit  précis,  particulier  à 
chaque  ministre;  maistpiaiid  il  s'agit  d'avertir  sim- 
plenieul  le  roi  que  les  luiuislnw  oui  perdu  la  cuiifiancc 
publique  , il  peut  y avoir  deux  manières  de  motiver 
cet  avertissement.  Le  preuuVr  motif  c’est  quand  un 
mini.stre  s'e.st  mal  conduit  dans  sou  département,  et 
alors  il  faut  s'expliquer  clairement.  Le  .second  motif 
c’est  quand  les  nimislres,  en  bloc,  ont  donné  des  c<m- 
seil.s  dangereux  au  roi,  et  alors  aucun  ne  doit  être 
ûxccpb^  Comme  je  .suis  et  serai  constamment  de  bonne 
foi,  je  demande  qu'on  réponde  à ce  dilemme.  Si  je  cber- 
chais  des  motifs  sur  chacun  des  ministres,  je  rappel- 
lerais qu’à  cette  tribune  M.  Charles  Lamelh  a accusé 
le  ministre  des  affaires  étrangères  d'avoir  donné  des 
avis  tardifs  sur  les  dispositions  hostiles  des  puissances. 

L'ameiiiieiiient  or  mis  aux  voix  et  décrété  A noe  très 
grunde  majorité. 

L’Asaeiublce  consultée  décidé  « une  très  grande  majorité 
qu'il  y a lieu  à dciibcrer  sur  la  question  principale. 

La  partie  droite  réclame. 

M.  LE  PaxsiBEMT  : l'ai  prononcé  le  décret  conformétneta 
à ce  que  j'ai  va,  et  A l’avia  unanime  des  secrétaires  sur  la 
inajorilé. 

La  partie  droite  demande  l'appel  norainal. 

La  partie  Rauebe  demande  que  l’appel  nominal  se  fas.se 
snr  la  molioo  principale  et  non  sor  la  question  préalable. 

L'Assriiiblee  le  décrété  ainsi. 

On  pritcrde  à l'sppel  nominal. 

La  pruposilion  drs  quatre  cotnites  est  rejetée  à la  majo- 
rité de  «03  voix  sur  440. 

La  séance  est  levée  à six  heures. 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Vente  des  biens  nationaux» 

Savoir,  1*  une  maison  siluée  A Paris,  cloître  des  Bernar- 
dins, sur  l'enchère  de  21,000  livres;  2*  une  autre,  au  même 
cloître,  sur  renehére  de  ‘.Ü9,735  livres;  3*  une  autre,  rue 
Djiiphine  , n**  2 et  3,  sur  rrnehrre  de  16  70U  liv.,  preniicre 
pulilicHlion  ; 4*  une  autre , rue  dt-s  Billetles , sur  IVnchrre 
de  20.100  livres;  &*  nne  autre,  petite  rue  de  Nevers,  snr 
l'enchère  de  9,4tO  livres  ; 6*  une  autre,  aliénant  celle  claos- 
iral*  des  Beruardina  ,sur  l'enchère  de  I6,&U0  livres,  deuxirnie 
publication. 


Conseii  général  de  la  commune. 

Dès  la  première  de  scs  séances,  le  conseil  général  de  la 
conimnne  aVst  occupé  du  comité  des  recherchea  de  l'tidicl- 
de-ville,  et  des  raisons  plot  ou  moins  puissantes,  qui  peu- 
vent en  motiver  ta  auppreasion  oo  en  faire  prolonger  lA 
durée. 

« Il  faut  lui  voler  des  remerclmenta,  a dit  quelqu'un; 
c’est  à lui  qu'on  est  redevable  de  la  déroulé  de  nos  ennemis, 
de  la  decouverte  de  leurs  artifices;  il  les  a per|ie(uelk’tnrnt 
harcelés,  et  sans  ses  soins  penl-étre  la  ftcvoloiion  eut  fléchi 
devant  Ica  obstacles  que  l'adresse  et  le  merontenlcniefit 
n'eussent  pas  manqué  de  féire  naître.  Les  membres  qui  le 
composent  ont  couragensement  np)Misé  le  sèla  et  l'opInlA- 
trelé  du  patriotisme  aux  clamenra,  aux  reproches  qu’a  dû 
nécessairement  produire  l’acliviié  sorvrillante  qui  leur  est 
confiée  : ils  ont  pense  que  le  salut  du  peuple  était  la  pre- 
mière loi,  et  que  dans  un  péril  extrême  tout  devait  ceder 
I devant  le  besoin  d’assurer  le  repos  et  la  liberté  pt.blica, 
sariss  'attachera  des  formes  que  les  conjonctures  ne  permet- 
taient pas.  Le  comité  des  recherches  a reçu  l'approbation  du 
roi  dans  la  lettre  de  son  garde-des-sceaux;  il  a reçu  celle  de 
l'Assemblée  nationale;  h*s  tribunaux  ont  fait  droit  sur  sea 
dénonciations;  la  foice  publiqne  est  venue  plus  d’une  fois 
à l'appui  de  ses  ordre*;  il  n'a  rencontré  que  des  oppositions 
individuelles,  de.*  réclamations  particulières,  qui  ne  doi- 
vent pas  plus  alTaiblir  votre  reconnaissance  qu'elles  n’ont 
ilimintir  la  confiance  et  restime  qu'il  s'est  aequises  par  son 
imperturbable  attachement  aux  intérêts  de  Is  Révolution. 

U Ce  que  le  préopinnnt  vient  rte  dire,  a repris  un  autre 
membre,  naît  de  l'oubli  des  principes  et  de  la  contusion 
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Jt»  iJitf*.  Lp  comlltt  Je»  rcclierche»  s êlê  elahli  tlaii»  un 
icotDcnt  de  frajeur  et  d'anarcliie,  lorsque  tou»  les  pouvoir», 
aorfi»  de  leur  centre . •’acciimolaient  parraetlon  de»  Iroo- 
blea  et  »e  dènatunirnl  par  l'ineobérenc*  de  leun  etlribu^ 
tiori»;  A niciura  que  l’ordre  »*e»l  rétabli,  at-e  défaulJ,  le* 
danger*  »e  aoiil  fait  aenlir.  cl  »on  c*j»!ence  c»!  devenue 
mofuirupuse.  Un  coiuilé  de*  recherche*  ne  peut  pa*  élendfo 
ses  fonction*  indiallnclomenl  *ur  toute*  »urte*  d objeUi  il 
doitaroirim  but  dcterruiné,  une  durée  limitée,  par  la  rai- 
*4>n  même  de  son  institution  : bien  moins  peut-U  encore 
ordonner  de*  arirstaiion»,  délivrer  de»  ordre»  d’emprison- 
nement, ftiire  subir  tics  Inlerrofaloire*;  il  devient  alors  un 
tribunal  de  parti,  un  crime  contre  la  loi,  il  rentre  dans  le 
nombre  de*  attentala  qui  peuvent  aatoriser  ia  r*.-*i»lance  a 
l’oppreasion. 

afin  invoque  le  aalut  du  |»euplt}  mai*  ce  *alut  rtside 
dan*  t’iiiimuable  re*|)cct  de  la  lui,  dans  ce  rispecl  qui  ne 
permet  pas  de  *éyir  contre  le  crime , par  de»  mojens  clrati- 
Itcrs  à la  loi. 

f.  D’ailleurs  cet  arf'umtnt  tfrs  circonst/tneft  e»t  celui  dn 
despoliarne;  il  ne  manquait  Jaiiiai*  de  raison  pour  rntitivcr 
un  ofiire  arbitraire;  souvent  même  son  crime  à cet  c|;ard 
n’elait  qne  dan»  le  niépri»  de  la  règle  de*  loi*,  car  la  Bastille 
a renfermé  aussi  des  secicrat»....  Voilà  le»  conséquences  ou 
conduit  l’arbitraire  érigé  eu  principe;  Il  n’est  point  d’at- 
tentat que  les  corps  ptilitiqiie»  ne  puissent  coniiuellre,  si 
vous  leur  pecinetlea  de»  mesures,  nne  conduite  qui  ne  *oit 
point  celle  de  la  loi.  L'espionnage , la  délation  , le»  ordres 
arbitraire» , l’esprit  d'Inqnlsition  , prennent  la  place  de  tous 
les  droits,  et  vou*  n'ave*  jamais  qu  an  peuple  d'esclaves  ou 
de  révoltés.  » 

L’Assemblée  a été  partagée  d'opinion;  sur  l'appel  nomi- 
nal , la  moitié  demandait  la  suppression  du  comité  de»  re- 
eherche» , l’antre  opinait  pour  qu’on  It  con*errit  proviaoi- 
rement,  en  vertu  de  sa  prérogative;  comme  président  du 
conseil  général,  M.  le  maire  a dcparlagé  le»  voix , et  *’eM 
rangé  ponr  le  dernier  parti.  Il  • été  arrête  que  le  cumilc  de» 
recherches  de  la  ville  aérait  provisoirement  couaervé. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Moti/j  Cf  plan  d'élabliuetneiit,  <lans  l'bApital  de  la  Sal- 
pétrière, d'un  séminaire  do  médecine  pour  renseignement 
des  maladie»  des  fommes,  des  accouchements  et  de  la  con- 
servation des  enfanta,  présenté  à l’Assemblée  nationale;  par 
.M.  Alphonse  Leroy,  docteur  régent  et  professeur  en  la  fa- 
culté de  medecine  de  Pari». 

Ifüiis  entrerons  incessamment  dan»  quelques  détail»  »nr 
cv  plan  utile,  piùsenlé  dans  la  séance  du  18,  et  renvoyé  aux 
trois  comité*  de  kalubrile,  de  constitution  et  de  mendicité. 
Ce  ttiéittoire  »e  trouve  à Pât  is,  chex  M.  Leclerc,  libraire, 
quai  des  Augustin». 

Rcpli<fiie t\e  J.-P.  Brissot  à Stanislas  Clermont,  concernant 
»i‘S  Bouri-lles  ubservallons  sur  le»  comité»  des  recherche», 
Hur  Ica  causes  des  troubles,  le»  folliculairés,  le  long  parle- 
ment d’Angleterre,  M.  Piecker,  etc.,  avec  cette  épigraphe: 
Jf  suit  Aprt,  mais  J«  suis  vrai.  Mosîiaicve.  de  60  pag. 
A Pari»,  chea  MM.  Descntic,  libraire  an  Palai*. Royal  ; Bailly, 
libraire,  a la  barrière  de»  Sergents,  ri  chez  les  marchands 
de  nooTcautés, 


VARIÉTÉS. 

1.3  ■ociêlé  de*  Victimes  dn  pouvoir  arbitraire, assemblée 
le  It  octobre,  a arrête,  !•  de  protester  contre  le»  coup»  in- 
jnste»  du  pouvoir  arbitraire  que  chacun  de  ac*  membte»  a 
e«»oyei,  et  contre  luu*  le»  acte»  de*  agent»  de  ce  pouvoir, 
auxquels  il»  n'ont  donné  aucune  rs|>ece  île  consentement 
libre;  S*  de  réunir  leurs  cfToits  pour  obtenir  une  .ludieiice 
de  l’AaK'mblee  nationale;  3*  delà  supplier  de  nommer  un 
comité  de  réclamalion»  duiit  Iv»  ronciiun»  seront  de  faite 
droit  sur  ton»  les  jugemenU,  actes  et  décisiuns  arbitraire» 
qu'il»  lui  déféreront. 

Run,  président,  MaucotiBT,  sterétaire. 

Le»  assemblée»  de  celle  société  se  tiendront  désormais 
Vieille-Rne-do-Tcmple,  n*  46. 


AVIS  DIVERS. 

Dest  par  erreur  que  dans  le  n*  Ml  du  Journal  de  Paris 
on  a Mnoncs  qu'il  y aurait  ne  nouvelle  édition  du  Point 


dn  Jour.  Cet  ouvrage,  qui  forme  ai-liiellA'iui^nt  quinze  volu- 
mes in-tl*,  sera  une  collection  complote  de  tous  les  travaux 
de  l'Assemblée  nationale  actoellc,  et  se  trouve  A Paris,  cbex 
M.  Coasse , libraire,  au  Paliiis-Royal, 


M.  Benoit  Bailly,  marchand  mercier,  au  Perroqael-Vert, 
ubbaye  Suint-Genuain-des-Préa.  cour  du  Prince,  en  rn- 
U ani  par  la  rue  du  Colutnbicr,  prévient  le  public  qu'il  a un 
assoiiimenl  de  luousAelines  des  liidn  rayées,  brodées  et 
unies, qu’il  donnera  à de»  prix  très  favorable»  aux  person- 
ne» qui  se  préscnlercmt  chea  lui  pour  en  acheter.  Ccl  aswir- 
liincnt  est  la  suite  de  son  commerce  en  gros,  qu'il  aban- 
donnera |K)ur  *0  livrer  nnJqueiiient  A celui  de  détail.  Il  a 
reçu  un  nouvel  assortiment  de  toile»  peinte*  des  niauufac» 
Inrot  de  Jouy  et  d'Alsace,  ainsi  que  de  tontes  sortes  de  mar- 
chandise* , tant  pour  deuil  que  pour  l'mage  ordinaire. 


SPECTACLES. 

Académir  Royai.b  »b  MisigvB.  — llemain  H8,  QHdipe  4 
Colonef  et  le  Portrait  ou  la  Üitauiié  du  Suuvnge. 

Tfif.ATxe  ex  la  Natiox.  — Aujourd'hui  21,  tes  .4mantt 
généreux  i et  U Calant  Jardinier. 

Tti^TKe  Italien.  — Anjourd.  21,  Biaise  et  Babet;  les 
Epoux  réunis;  cl  le  IVouvean  d\1ssas. 

TuésiBB  UB  MoNsir.i'B.  — Aujourd'hui  21 , à la  salV  de  la 
foire  Saint  Germain,  le  Koxse  ai  Donna,  opéra  italien. 

TmAatbb  rc  Pai.ais-Royal.  — Aujourd.  21 , Etape  à ta 
foire  ; le  Soldat  prussien  ; et  Hicco. 

Ttff..iTxr  DC  M.«dbuoi«f:li  p.  Montansikr  , au  Palais-Royal. 

— Aitjourd'hui  21 , le  Sourd;  et  la  Muette. 

CoHileiBva  DE  Rr.ATJOLAi».  — Anjotird.  2t,  A la  salle  des 
Elèves,  le  Eaux  Serment •,  le  Di(‘orce  inutile;  et  ia  Croisée. 

Gramo*  Daxsbvri  eu  Rot.  — Aujourd’hui  II,  la  Belle 
Capricieuse;  te  Ménnpe  du  Sat>eiter\  Eénus  péieriue;  et 
Sop/de  de  Brabant, 

A«Ei60-CoEiQi  E.  ^ Aujourd.  SI,  l'Embarras  comique; 
le  Corsaire  comme  il  n'j  en  a point;  cl  Itercule  et  Om- 
phnle,  pantomime. 

TBTATRr.  Fraytais  CoEiQi  r.  BT  LyriqI'E,  rue  de  Bondy. 

— Aujoard’hui  21,  te  Setgneur  d'à  ■ prêtent , comédie;  le 
Couuent  OU  les  Eaux  forcés,  drame;  et  Esope,  seigaeur 
dé  viltaqe,  opéra  boiiflon. 


PAIEMENT  DES  PENTE»  PB  I.'bAtEI.-DE-V|LI.E  DE  PAHlS. 
Année  I7S9.HM.  le*  Payeurs  sont  A la  lehro/. 

Cours  des  cAauffes  étntngert  a 6o  Jours  de  date. 

16  1.  8 s. 

i<a 
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Cadix  . . . 
(•énes  ... 
Lmmioe.  . . 
Lyon,  Saillis. 


. IU0  3/4 
l/S  p.  p. 


Bourse  du  SU  uctobre. 

Actions  des  Indes  de  liv,  . , . , , Iu22  1/2, 30, 2b 

portion»  de  i6(X>  liv Iï;io 

— de  312  liv.  10» 

— de  100  llV.  

Emprunt  d'octobre  de  SOU  liv , . . ao4 

l.oleric  royale  de  1780,  à 1200  liv.  2 b. 

PniiH-s  sorties.  J7N8, 4 p. 

l.oterie  d’avni  178.1,  A 000  liv.  le  billet.  ......  74& 

— d'octobre  à 400  liv.  le  billet.  ....  &78.  s.  4 , » p. 

Erupranl  de  déc,  1782,  qolllanre  de  fin.  ...  9,  lu  r>. 

— de  IM  million»,  dec.  I7n4  I p.  I 1/2,  1/4.  3;8K  ».  3 1/2  p. 

— de  80  millions  avec  btillettos.  . . 1/2,  3/4,  i |M>n. 

Quittance.»  de  riii.  sans  bultelin*  ......  & t/l,  5 p. 

fdem  ....  Avril,  6 1/2.  Juillet,  4 hén.  S.  1/1  j>. 

Ballelins W 

Idem  sortis 

Beconnais'utnees  de  bulletins «... 

Idem  sorties  

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  •ottie.  , . . 

— Bordcicatiz  piovcnant  de  série  SOI  lie . 

EiiiprnnI  de  novembre  1787 815.  •.  8 )/2  p. 

— de  80  mdlions,  d’soùt  I7S9.  . . . P,  M t/2,  |/4.  i p. 

Lots  des  hiipitanx  . , • . . . , . Pair.  3 l/4.lbén. 

Caisse  d'escuiiipie  ............  3525,  30 

Estampée  

DemitraisM  • . . 1700,  66  , 60. 

Quittance  de»  eaux  de  Paris 50Q 

Action»  nouv.  des  Inde*.  . 894,  02,  A3,  94,  95,  96,  Ob,  94,  93 

Assurances  contre  les  ineendîM  506,1,8 

Idem  « 430,  sr 


iQiliioa  by  C'.oo^Il- 
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GAZETTE  KATlOmE .»  LE  «ONITEUR IIMAIRSEI. 

Vendredi  22  Octohrb  1790.  — Deuxiènxe  année  de  ta  lÀberté, 


POLITIQUE. 

PHÜS9E. 

Dé  Bertm , le  7 octobre.  — I.es  apparences  de  paix  qui 
iiibslstaient  entre  l’Autriche  et  la  Prusse  viennent 
d’itre  tnmldécs  tout  à coup  par  l'arrivée  d’un  courrier 
expétliéparlc  niÎTUstre  de  Prusse  ù Vienne,  qui  mande, 
dil-oD . que  M.  le  prince  de  Kaunitz  lui  a uéclaré , au 
nom  de  lVin|>ereur,  qu’il  ne  pouvait  rester  neutre  dans 
le  différend  avec  la  Russie,  et  que  si  Pon  en  venait  à 
une  rupture  avec  celle  puissance,  il  ne  pourrait  se  dis* 
penser  de  la  soutenir  de  toutes  ses  forces.  On  aimite 
que  le  roi  do  Prusse , après  la  lecture  de  cotte  dépêche, 
voulait  partir  sur-lc'cnamp  pour  aller  se  mettre  à la 
tête  de  son  arméo  en  Silésie,  et  que  ce  n*e«l  pas  sans 
pcino  qu’on  a ohlenu  de  lui  d'envoyer  encore  un  cour- 
rier k Vienne,  et  d'attendre  son  retour. — On  a envoyé 
aussi  <ies  courriers  à T.nndres  et  à La  Haye,  et  on  a 
expédié  des  etafettes  axix  régiments  pour  les  avertir  de 
rester  tous  sur  le  pied  de  guerre,  et  de  sc  tenir  prêts  à 
ntarchcr  nii  premier  signal. — MM.  les  généraux  Woss, 
Kt)SohcnlKir  et  Wangenheim  ont  été  mis  à pons'on.  et 
leurs  régiments  donnés,  le  premier,  à M.  le  duc  de 
IloUicin,  le  second , ii  M.  le  géiiéral  Thiedcmann , et  le 
troisième , à M,  le  i omto  dc  Herl^berg. 

POLOGNE. 

Di  Varsovie,  /e  29  ~On  s’est  occupé  dans 

les  dernières  séances  de  la  diète , de  la  lecture  <fes  unl- 
vcrsaui  qui  doivent  être  envoyés  aux  diélmca,  pour 
demander  leur  voix  pour  l’election  d'un  aucct'sscur  au 
trône.  Il  a été  décidé  que  les  diélines  s'assembleraient 
le  16  novembre.  Dans  un  discours  qu'aprononcéM.  de 
Matusewitx,  ce  nonoe  a montré  l'impossibilité  de  dé- 
créter tous  les  projets  de  la  oonstilulion  dans  le  terme 
limité  pour  la  durée  de  la  présente  diète  : il  a fait  un 
tnhicaudesmalhcuis  qui  pourraient  arriver,  si  la  rons- 
tiliition  ne  s'achevait  pas  avntit  la  dissolution  de  la 
confédération  aelueMe.  Il  a donc  conclu  par  prop<tscr 
aux  habitants  qui  s'assumblerunt  aux  diélines  de  con- 
firmer les  nonces  actuels,  cl  de  continuer  la  diète  tous 
la  confédération  présente.  Le  roi  était  de  cet  avis;  il  a 
vivement  soutenu  ce  projet,  qui  a été  cependant  mis 
(7c/  deiiberartfium.’^  On  a agité  aussi,  dans  une  de 
ces  séances , le  projet  pour  la  succession  au  trône  J l’é- 
lecteur de  Saxe  a été  nommé  unanimement.  Le  roi  a 
approuvé  ce  choix  , cl  a fait , à ce  sujet,  un  discours 
dans  lequel  il  a développé  les  raisons  d^un  choix  si  con- 
venable, et  les  avantages  Inappréciables  qui  ficvaient 
en  résulter.  Dans  un  moment  d'une  si  grande  imuor- 
taoec , tous  les  esprits  se  sont  trouvés  saisis  des  memes 
pensées,  agités  dea  mêmes  sentimonts.  Un  palriolisinc 
vrai  s’est  manifeslé,  et  sur-le-ehampuneloi  a été  passée, 
mil  annule  toutes  les  garanties  des  puissances  voisines. 
C’est  ainsi  qu’il  est  glorieux  aux  Polonais  d’anVanrhir 
leur  coDSiiluUon  d'une  servitude  politique  dont  la  hon- 
letisc  inlluencc  arrêtait  les  plus  louaLIcs  desseins , et 
paralysait  toute  la  force  publique. 

Les  étals  ont  approuvé  le  projet  pour  In  traité  de 
roromerce  entre  la  Pologne  et  In  Prusse,  et  en  cnnsé- 
qticnee  il  a été  remisa  M.  de  Luchésiiii  avant  son  dé- 
part pour  Bm:hare.>>l. 

Mit.  OracMwski  et  Morski  ont  élé  Doinméa,  par 
le  roi,  envoyée  extraordinairea  et  plénipotentiairea,  lu 
premier,  à la  cour  de  France , et  le  second,  à celle  d'Es- 
pagne. 

Le  rttdevant  prince  Poniski  (^édatu)  est  arrivé  à 
Jaaay;  il  a voya^  août  le  nom  no  7bu/  Court.  Indu- 
l*'  Série.  — ïVmv  VI. 


conte  ironie , qui  l>Icn  loin  d'affaiblir  In  tigueitr  de  son 
nrrél  en  fait  d’autant  plus  ressortir  toute  |a  justice, 

ESPAGNE. 

De  Cadix,  ie  i-r  octobre La  frégaie  rtc  guerre  es- 

pagnole, la  Thérèsr,  de  .'U  canons , qui  arriva  ÎH  der- 
nièrement du  Férol , et  le  cutter  la  Première  Hrso- 
tuiion,  ont  fait  voile  avant-hier  do  cette  baie  : on  ignor.? 
leur  dostinatinn.  — Une  autre  frégate  de  guerre  espa- 
gnole, nommée  la  Florentine  y de  34  canons,  venant 
aussi  du  Férol,est  entrée  atijoiird'hui  dans  cette  baie, 
ainsi  que  la  Sabine , aiiti'e  frégate  de  guerre  de  34  ca- 
nons, qui  arrive  de  Montévideo. 

Le  régiment  de  Milan , Infanterie,  qui  était  ici  en 
garnison  depuis  peu  , s’csl  embarqué  ce  soir  pour  sc 
rendre  au  camp  do  Saint-Roch  et  Algésiras,  La  ganiîsun 
de  Cadix  se  trouve , par  ce  moyen,  réduite  au  seul  ré- 
giment crinfanlorie  de  Gallicie  qui  est  incomplet.  On 
y attend  sous  peu  de  jours  trois  bataillons  de  milice  , 
d divers  endroits  de  celle  province  d'Andsbiusie. 

ANGLETERRE. 

De  Londres,  le,  15 octobre.  — La  gazelle  do  la  cour  de 
mardi  dentier  13  contient  la  proclamation  qui  fixe 
définitivement  la  rentrée  du  parlrmenl  au  33  novem- 
bre, jour  auquel  il  avait  été  précédemment  ajourné  , 
mais  sans  l’insertion  de  la  formalité  d'usage,  qui  dé- 
clare que  ledit  jour  les  pairs  et  les  communes  s'nMcin- 
Lieront  pour  délibérer  sur  diverses  affaires  imporl.intes. 
En  vqIci  la  teneur  : 

• George,  roi.  Le  parlement  étant  prorogé  au  jeudi 
25  noxembre,  nous,  d’après  l’avIs  do  notre  conseil 
privé,  notifions,  par  la  présente  proclamation,  que 
notre  volonté  royale  et  notre  plaisir  est  que  le  parle- 
ment s’assemble  et  soit  tenu  ledit  jour  35  novembre  , 

f>our  l'expédition  de  diverses  affaires  importantes.  Les 
ords  spirituels  et  temporels,  et  lus  chevaliers,  ritnvens. 
bourgeois , conjointement  avec  lea  conmiisaires  des 
provinces  et  dea  bourgs  de  la  chambre  des  communes, 
sont  requis  de  se  rendre  à oet  effet  k Westminstei* , 
ledit  jour  35  novembre  pro<-hain. 

» Donné  dans  notre  palais  de  Saint-James,  le  l3 
octobre  1790,  dans  U trentième  année  de  nolro  règne.» 

Les  fonds  continuent  de  baisser;  ils  étaient  hier  H 
à 7.3  trois  huitièmes  ; cependant  il  s’en  faut  de  beaucoup 
uo  les  aflbires  aient  pris  une  apparence  plus  sérieuse 
c guerre;  elles  sont  les  mêmes  a l’égard  des  prépora- 
(iOt;  mais  l’anxiété  même  avec  laquelle  on  altcrni  le 
retour  du  domler  courrier  expédié  à Madrid  prouve 
que  l’on  a quelque  espoir  de  le  voir  apporter  quelque 
réponse  conciliatrice  , et  qu'il  s’en  faut  par  cnoséqucnl 
beaucoup  que  l’on  désire  .vulanl  la  guerre  ici  que  les 
feuilles  du  continent  se  plaisent  à le  faire  croire.  D'afi- 
Icurs  on  vient  d'avoir  connaissance  d'un  fait  qui  mé- 
rite l'attention  du  gouvernement  et  commevide  sa  cir- 
conspection. La  cour  de  Madrid  vient  <le  rcmeUre  à 
tous  les  ministres  étrangers  résidants  près  d'efie,  un 
mémoire  dans  lequel  elle  établit  que  M . Merry , clmi'gé 
d'affaires  de  celle  de  Londres,  conversant  avec  le  comte 
de  Florida-Bianca , peu  de  temps  avant  la  signature  de 
la  déclaration , lui  dit,  à lui  ministre  du  roi  d'Eipa^o, 
ue  t'U  voulait  la  signer  t il  était  prêt,  lui , ministre 
'Angleterre,  h entrer  en  Hégoeiation pour  un  tlésmr- 
mement  respettifi  que , lorsque  le  34  jufflot  1a  dé- 
claration et  la  contre-déclaration  furent  signées  , ledit 
M.  Merry  dit  positivement  au  comte  de  Plorida-Blaiica 

a UC  c’était  le  moment  de  consacrer  le  désir  exprimé 
ans  ce»  acU*»,  de  discuter  k l’amiable  le»  points  qu’Ii 
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s’ai^issait  cl'arrang«r , et  de  manifesler  la  sincérité  des 
intentions  respectives,  en  désarmant  de  part  et  d'autre. 

Tel  est  le  fait  rapporté  dans  le  mémoire  de  lacour  de 
Marlrid  ; il  rappelle  ensnile  mie  S.  M..  qui  s'était  flattée 
de  voir  terminer  ainsi  le  difTérend  survenu  entre  les 
deux  nations,  fut  cxtréinoinent  surprise  d'apprendre 
quelque  temps  apres,  qu'au  lieu  de  désarmer  , les  An> 
glais  redoublaient  de  vigueur  dans  leurs  préparatifs 
hostiles. 

De  telles  transactions  méritent  certainemonl  d'élre 
approfondies.  Si  M.  Mcrry,  revêtu  d’un  caractère  pu- 
blic, a réellement  fait  le  premier  des  propositions  de 
désarmement , si  elles  ont  été  acceptées  de  bonne  foi, 
nous  ne  pouvons  , sans  compromettre  le  caractère  na- 
tional , agir  comme  si  de  telles  propositions  n'cussenl 
jamais  été  faites  de  notre  part . et  acceptée*  de  celle 
(le  l'Kspagne.  C’est  très  probablement  à la  réception 
de  ce  dernier  mémoire,  que  notre  cabinet  a pris  le 

Iiarii  d’envoyer  scs  dernières  dépêches  à M.  Kilz-Hcr- 
irrt;  et  il  est  à croire  qu’il  est  chargé  d entrer  en  ex- 
plication sur  les  faits  allégués  dans  le  mémoire. 

On  a arreté,  il  y a quelque  temps,  quatre  partit u- 
liers,  à peu  près  convaincus  d’avoir  mis  le  feu  à plu- 
sieuis  maisons,  dans  la  seule  vue  de  profiter  de  la 
confusion  inséparable  de  ces  sortes  d'accident»,  pour 
piller;  ils  ont  été  examintis  mardi  dernier,  cl  la  dépo- 
sition des  témoins  est  infiniiueiilà  leur  charge;  mais  la 
cour  se  détermina  à un  plus  amphuneiU  informé,  et  ils 
ont  été  ret'onslilués  en  prison.  I.a  totaliti*  dos  cflcls 
volés  de  cette  manière  monte  à plus  de  40  mille  liv. 
sterling. 

I.re  même  jour  12  octobre  les  quatre  moulins  à 
poudre,  situés  à un  mille  de  Dartford , ont  sauté  en 
Pair,  on  ne  sait  par  quel  accident,  les  ouvriers  qui 
rmit  occasionné,  avant  tous  péri,  au  nombre  de  six. 

comte  d'Oxford  est  mort  le  10  courant,  danssoo 
iliàleau  de  Brainpton-Bryan,  ùgé  de  C9  ans. 

L’ambassadeur  d't'3pagne,  que  le»  joueurs  à la  baisse 
font  partir  tous  les  jours  pour  Madrid,  était  hier  au 
lever  du  roi,  qui  l'accueillit  avec  son  affabilité  ordinaire. 

Les  trois  bataillons  que  l’on  a tirés  des  trois  r^^gi- 
mrnls  des  gardes  forment  un  corps  de  2,400  hommes. 
Ils  sont  destinés  pour  la  Jamaïque  : on  travaille  à leurs 
tentes,  à leurs  équipages  de  campagne  . et  l'on  compte 
que  dans  dix  jours  ils  se  roellronl  en  rouie  pour  s’em- 
barquer. 

Le  9 courant  des  mariniers  ont  arrêté  près  de 
Plymoulh  un  étranger  qui  sc  disait  Espagnol,  mais 
ue  l'on  a tout  lieu  de  croire  Fram^als.  Il  se  faisait  con- 
uirc  dans  un  bateau  à rames  partout  où  un  espion 
croirait  avoir  quelques  observations  à faire  , et  on  l’a 
soup<^onné  d'en  faire  le  métier.  Il  n répondu  à toutes 
les  questions  qu'on  lui  a faites  qu'il  était  curieux  et 
amateur,  citoyen  du  monde,  n’avant  besoin  pour  passe- 
port que  d’argcnl , cl  pour  société  que  de  livres.  Son 
journal  ét.ût  écrit  en  français  très  pur.  11  ne  parait  pas 
qu'un  puisse  le  détenir  longtemps. 
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On  fait  lecture  de  plusiears  adresses. 

— Une  clrpQiaiion  de  la  (tarde  nationale  de  Lorient  est 
admise  i la  barre;  elle  dépose  nne  somme  de  S,0u0  livret  en 
lettres  de  change,  pour  venir  an  sernors  dra  orphelin»  et 
des  Veuves  de»  garde»  naiionaux  morts  i Nancj. 

— M.  Fonetn  fait,>a  nom  du  comité  ü'aijricullare,  le 
rapport  do  projet  de  canal  pruposé  depui»  I7&S  par  M.Brullce. 
l/ajonrnemeiit  est  demandé  et  rejele. 

Le  décret  suivant  e»t  rendu  après  une  légère  disensvion. 


M l/Asseuiblée  nationale,  âpre»  avoir  eniendu  le  rapport, 
qui  lui  a etc  fait  au  nom  de  aou  comité  d'agricoltnre  et  de 
coiuiuerce,  de  la  demande  de  M.  Jean-Pierre  Bruller,  ci- 
toyen françaiv  demeurant  à Pari»,  de  construire,  à ses  frais 
et  .M2X  ct>nililion»  contignée»  dans  sa  suunùsvioti  du  l'i  aep- 
teiiil>re  1790,  un  canal  de  navigation  qui,  preiiai.t  sa  iiais- 
sance  dan»  la  Marne  sou»  J.ity,  auprès  de  IVnihouchure  de 
l’Onrcq.et  de  là  pawmi  par  Meaux,  Claye  et  la  ViJiclIe.  des- 
cendrait diiris  un  point  de  partage,  où  il  »e  diviserait  eu 
deux  branches,  dont  l’une  »e  rendrait  par  li*»  fatibiTurgs 
Saint -Marti  il  et  du  Temple,  te*  fossé»  de  la  Bastille . de  J'Ar- 
venal,  dans  la  Seine;  et  l’autre  passerait  par  Saint-Di-nia , la 
vallee  de  Montraorenci , Pierrelaye,  æ rendrait  d'on  côte  à 
Copfl.'in»-Sainte-Hurioriiie,  et  de  l'autre  côté  dans  l'Oise, 
près  Pontoise,  et  qn.i  enfin  se  continuerait  de  Pontoise  à 
Dieppe,  par  Goarnaj  et  autres  lieux; 

» Après  avoir  également  entendu  le  rapport  de  l’avis  du 
34  mai  I7M,  donne  par  MM.  Borda , Lavoisier , Condorcet , 
Perronet  et  Bossu,  commissaires  namtnrs  pour  l'examen 
da  projet  alors  présenté  par  M.  Brullée  et  approuvé  par 
racaücmie  des  sciences;  de  celai  du  36  mai  1790,  donné  par 
MM.  Borda,  Lavoisier,  Condorcet  et  Bossa;  de  la  pétition 
des  représentants  de  la  commune  de  Pari»,  da  6 juin  der- 
nier, qni  demandent  l’exccaiion  de  ce  projet,  et  des  di- 
rectoires des  departements  de  Seine-et-Marne  et  de  Seine- 
el-Otve  ; 

B A décrété  et  décrète  ce  qui  sait: 

• Art.  I".  M.  Brullée  est  autorisé  k ouvrir  à ses  frais  un 
caiint  de  navigation  qui  commencera  i la  Beurrotine,  prt*s 
du  |M>nt  de  Souilljr  .arrivera  entre  la  Vitlclte  et  la  Chai>c!le, 
dan»  un  canal  de  partage  qui  formera  deux  iirarn  hes. 

» L’une  pasM‘ra  parle»  faubourg»  Saint-Martin  et  do  Tem- 
ple, le»  fossé»  de  la  Bastille  et  de  l’Arsenal,  pour  ae  rendre 
dans  la  Seine. 

» L'autre  branche  passera  par  Saint-Denis,  la  vallée  de 
Monlmorenci,  arrivera  au-dessous  de  Pierrelaye,  où  elle  »c 
divisera  encore  en  denx  branches,  dont  l’une  se  rendra 
dans  la  5eine,à  Conflans-Sainte-Honoriiie , et  la  secornic 
dans  l’Oise,  près  de  Pontoise;  il  suivra,  autant  qu’il  sera 
pouible.  la  direction  du  plan  joint  à aon  acte  de  soumis- 
sion ci-dessus  rappelé.  L’ancienne  navigitiou  de  la  Seine  , 
de  la  Marne  et  de  l’Oise , restera  libre  comme  ci-devant. 

M II.  Ce  canal,  les  berges,  chemins  de  halage,  fossés, 
francs-bords  et  contre-fossés , seront  exécutes  sur  une  lar- 
geur de  terre  de  cinquante  toises;  elle  sera  augmentée  dans 
les  endroits  où  il  sera  jugé  necessaire  d’elablir  des  réser- 
voirs. bassin»,  gare»,  poi-u , abreuvoir»  et  de»  anses  pour 
le  passage  des  bateaux . ou  les  francs-bords  ne  donneraient 
point  d’espace  pour  le»  depAts  des  terres  provenant  de» 
fouilles;  et  aussi  dans  les  endroits  où  les  terres  des  esca- 
vaiinns  n'en  fourniraient  point  suffisainrocDt  pour  former 
les  diguea  dudit  canal. 

B IJi.  Le  canal  aura , è la  superficie  de  l'eau,  dana  l'in- 
térieur de  Paris,  dooxe  tnises  de  largeur  entre  les  mars  des 
qaais,  huit  toise»  partout  ailleurs;  sa  profondeur  »era  de 
six  pieds  d'eau  : il  sera  garni  d'écluses  partout  où  elles 
seront  nécessaires,  et , dans  la  campagne , d'anses,  de  quatre 
cents  toises  en  quatre  cents  luises. 

B IV.  M.  Brullée  construira  de*  ponts  sur  toates  les 
grandes  routes  coupée»  par  ledit  canal,  conformes  i ceux 
existants  sur  lesdiles  routes  et  sur  le»  chemins  de  traverse, 
éloignes  l’un  de  l’antre  su  moin*  de  mille  toises  ; Us  seront 
plus  rapprochés,  si  rutilitè  publique  l’exiger  ils  seront 
remplacés  par  de»  bacs,  si  quelque  localité  le  nécessite.  Il 
construira,  dans  Paris,  de*  pont»  à la  rencontre  des  prin- 
cipales rues,  et  <les  quais  de  six  toises  de  largeur,  sous  les- 
quels il  pourra  établir  des  magasins  i son  profil. 

B V.  Il  acquerra  les  proprictés  nécessaire*  i l’exécution 
de  son  canal  et  de  sa  dejiendance,  suivant  l'estimation  qui 
en  sera  faite  par  le»  commis»aire»  du  «lirectoire  de»  dépar- 
tements. Le  propriétaire  d’on  héritage , divisé  par  le  canal , 
pourra,  lor»  (lu  contrat , obliger  M.  Brullée  à acquérir  le* 
partie»  restante»,  pourvu  qu'elles  n’excédeut  pis  en  valeur 
celle»  acquises  pour  ledit  canal  et  se»  dépendance». 

• VI.  Il  ne  pourra  »e  mettre  en  possession  d’aucune  pro- 
priété qu’aprè*  Icpaiement  réel  et  effectif  de  cequ'il  devra 
acquitter;  ai  on  refnse  de  recevoir  cc  paiement  ou  , en  cas 
de  difficultr».  la  consignation  de  la  somme  à payer.  faii« 
dan»  i(d»  dcp(>t»  publics  que  le»  directoire»  de»  dcpariemint» 
désigneront , sera  considérée  comme  paiement,  après  qu'elle 
aura  été  notifiée;  alors  toutes  oppositions  ou  autres  empê- 
chement» à la  |(ri»e  de  possession  seront  sans  effet. 


« VII.  Qainuilie  après  le  paiement  oo  la  consiRnalion 
diipiiicnt  DOlinêe,  M-  Braliée  est  aulohae  à mrllrr  rn 
ptxwioM  lies  buis  , pjtia,  prairies  et  terres  à champ  . em- 
blavri^  uu  lum  , ijiii  ao  troavemntilans  l'emplacrinent  dudit 
canal  et  de  ses  dépendances.  A réÿard  des  hatimenli,  dot 
et  marais  légumiers,  ce  delai  sera  de  trois  mois. 

■ VIII.  Les  hyixilhrques , dont  lesbiens,  qu'il  acquerra 
pour  la  construcliuii  de  ce  canal  et  dcpendauces,  pour» 
raient  être  chargés,  seront  pargccs  en  la  forme  ordinaire; 
mais  il  ne  lai  sera  expédie  chaque  mois  qu'une  seule  lettre 
de  ratillratton  par  tribunal  pour  tous  les  biens  dont  les  hj- 
potheifaea  auront  clé  purgées  pendant  le  mois. 

• IX.  Ce  canal  sera  traité,  i l'égard  des  impositions, 
Cotiime  le  aeroni  lea  autres  ëtabliasaeiuents  de  ce  genre.  » 

Le  séance  est  levée  à neuf  heores  et  demie. 

SÉAnCB  DU  JEUDI  31  OCTOBRE. 

On  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  de  la 
veille. 

M.  Salnt-Mabtiü  : Je  demande  la  parole  pour  rap- 
peler à rAsseniblée  que,  par  tin  de  vos  décrets,  vous 
avez  chnrgt'  votre  comité  des  liiiances  de  vous  faire 
un  rapport  sur  la  direction  du  trésor  national.  Ce  dé- 
pôt doitétrccotillé  à des  niaiiissûrcs,  et  les  ministres 
actuels  n'en  .sont  pas  dignes.  (Ou  applaudit.) 

M.  BtAUZAT  : Ç'est  sur  ma  motion  que  letlécretdont 
e.sl  question  a été  rendu.  Je  demande  que  les  comités 
de  cuiisliliition,  des  tinaiices  et  d’iinnosilion,  noms 
favsent  ce  rapport  vendredi  prochain.  (Plasieurs  voix 
sVlèveiil  : C’est  demam.')  Oui , demain,  il  n’y  a pas 
un  moment  ù perdre. 

L’Assembltr  décide  que  ce  rapport  lui  sera  fait  di- 
manche prochain. 

— M.  André  : Je  demande  que  la  motion  qui  a été 
rejetée  dans  la  séance  d’hier  soit  insérée  dans  le  pro- 
ces-verbal telle  qu’elle  a été  lue. 

Celle  propo>iliüii  est  adoptée. 

— M.  Voulland  : Le  jtroccs-verhal  dont  on  vient 
de  vous  donner  lecture  lait  mention  d'un  congé  de- 
maudt'  et  obtenu  par  un  honorable  membre  de  cette 
Assemblée.  Vousine  permettrez  d’en  prendre  occa.sion, 
pour  vous  rapi»eler  que  vous  avez  ilécrelé  le  3 avril 
dernier  • qu'il  serait  fait  une  liste  de  tous  les  députés 
aliseiits , de  ceux  qui  demandent  à s'absenter,  de  ceux 
qui  donnent  leur  aémission,  et  de  ceux  qui  rentrent 
après  l expiration  de  leur  congé...  • L’exécution  derô 
décret,  qiiijiiS(|ii'àpr(Sciila  Ote  fort  négligée,  me  paraît 
absolument  iH'cessaire,  et  je  me  crois  obligé  de  la  sol- 
liciter dans  ce  moment  auprès  de  vous  avec  les  plus 
vives  insL'inc4*s.  Vous  vous  rappelez , j’ose  le  dire  avec 
douleur,  que , dans  la  décision  majeure  que  vousayez 
portée  hier,  nous  avons  tous  vu,  non  sams  un  pénible 
elomiement , et  les  départements  peut-être  le  verront 
comme  nous,  que  le  résultat  du  scrutin  ne  nous  a pré- 
sctilé.  que  le  nombre  de  7üO  et  quelques  votants , tan- 
dis que  rAssembU^  nationale  est  constitutionnel  lement 
composée  de  12U0  membres.  Dans  le  nombre  sa nsdoute 
de  ceux  qui  n’üiit  pas  répondu  à l’appel  nominal , il  y 
en  a qui  sont  légitimement  absents,  pui.sque  vousavez 
cru  devoir  leur  accorder  des  congt^s;  d’autres  peuvent 
être  rceilement  détenus  par  de  graves  cl  réelles  iiilir- 
milés:  on  peut  avoir  un  étal  précis  des  premiers,  les 
seconds  peuvent  se  présumer;  mais  il  parait  essentiel 
d’adopter  une  mesure  qui  puisse  nous  .servir  de  base 
pour  fixer  tes  idées  sur  les  uns  et  les  autres,  et  nous 
assurer  au  besoin  le  tribut  de  lumières  que  nous  doi- 
vent toujours,  et  surtout  dans  les  ilîaires  majeures  , 
eeux  de  nos  collègues  qui  ne  sont  ni  malades  ni  ab- 
sents par  conge. 

Dans  celte  unique  vue,  j’ai  l’honneur  de  vous  pro- 
poser d'ordonner  , sans  aucun  délai,  reiéculion  la 
plus  rigoureuse  de  votre  décret  du  3 avril  dernier,  al’m 
que  le  résultat  de  votre  scrutin  du  jour  d'hier,  consi- 
gné dans  toutes  les  feuilles  périodiques,  ne  donne  pas 
lieu  tic  croire  que  le  tiers  et  plus  tie  rAssciiiblée  na- 
tionale est  malade  ou  piiralvsé. 


Celte  proposition  e.sl  adoptée  (!;. 

— M.  Biai.'/at  : Je  dois  informer  l’Assemblée  nalio- 
uaie  qu’on  emploie  dans  les  régiments  de  nouvelhrs 
manœuvres  pour  se  défaire  de.s  .soldats  balrioles,  de 
ceux  qui,  par  leur  éducation,  sont  les  plus  propres  à 
propager  i esprit  de  la  Constitution.  Il  vient  d'être  re- 
lormé  50  s<dilatsd'uii  régiment  d'artillerie  en  garni- 
son à Strasbourg,  pour  le  prétendu  défaut  de  taille. 
Ils  avaient  demandé  lies  congt^  de  semestre;  arrivés 
dans  leur  |»atrie  ils  ont  reçu  des  congés  »le  réforme. 
C’est  ntl  fait  que  je  dénonce  à l'Asseinbléo  nationale. 
Je  dois  observer  que  les  uns  servaientdepuis  trois  ans, 
les  autres  depuis  quatre  : tout  à coup  ils  ont  perdu  ta 
taille. 

M Haremdure  : L’Assemblée  ne  devrait  pas  s’occu- 
per de  ces  détails.  Depuis  quatre  jours  les  inspecteurs 
extraordinaires  .sont  lie  retour , et  ils  ont  apporté  le 
.siiKÿre  repentir  de  tous  le.s  régiments. 

M.  Bial'zat  : On  m'a.s.sure  qu'il  a été  donné  23  mille 
congés  de  cette  espèce.  Je  demande  que  le  comité  iiii- 
liLiire  et  le  ministre  de  la  guerre  nous  fournisseut  des 
détails  d'ici  à lundi. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

— On  fait  lecture  tl’iine  adresse  dej  gardes  natio- 
nales du  Berceau  île  Henri  IV.  Elle  exprime  les  seuli- 
iiients  d'indignation  et  de  mépris  qu’a  excité.s  dans  le 
cœur  de  tous  les  bons  citoyens  l'arrêté  du  parlement 
de  Toulouse. 

M.  André  : On  distribue  à la  porte  un  imprimé,  .si- 
gné du  directeur  de  rimprimerie  royale.  llse]tlaiiit 
de  ce  que  le  comité  de.s  imaners  lui  ôte  rimpression 
des  assignats.  L’imprimerie  royale  est  le  plus  bel  éta- 
blissement de  ce  genre  qui  existe  en  Europe.  Loin  de 
lui  porter  préjudice . je  crois  qu’il  faut  s’occuper  de 
sou  entretien.  I!  est  possible  que  MM.  du  comité  aient 
eu  des  raisons,  mais  je  pense  qu’ils  doivent  les  expo- 
ser à l'Assimibléf.  Je  uemanae  qu’il  en  soit  rendu 
compte  incessamment. 

Cette  proposition  est  décrété^. 

— M.  Vernier  propose  d’accepter  quelques  arran- 

gements avec  un  receveur  géiiérardout  les  aflatres 
sont  dérangées.  « 

Sur  l’observation  faite  par  M.  Dailly  , que  ce  serai*, 
so'jstraire  un  coupable  à raiilurilé  des  lois , l’A-sscm- 
blée  passe  à l’ordre  du  jour. 

Suite  de  la  discussion  sur  l’affaire  de  Bres  *. 

M.  Uarembure  : Toutes  les  observations  oue  j’au- 
rais à faire  sont  à peu  près  renfermées  dans  le  projet 
de  décret  dont  je  vais  vous  faire  lecture  : 

« L'Aumiblép  nationile,  (Idéle  dans  principes , Valla' 
chera  loajoars  A maintenir  ceux  de  aes  décrets  qa'eile  niante 
comme  consütatîonoHs;  mats  elle  peut  rectifier  ceux  qui  ne 
sont  que  réglementairea.  Avertie  que  nul  A propos  le»  gens  de 
mer  avaient  cru  leur  bonneur  blessé  par  quelque*  disposi- 
tions du  code  pénal,  et  voulant  détruire  tout  prétexte  dr 
trouble, elle*  décrcléqiie.son  présidmtse  retirerait  par-devrrs 
le  roi  pour  le  prier  d’ordonner  que  les  dotiac  plus  anciens  of- 
ficiers de  l’escadre  se  réuniront  avec  les  commissaires  nom- 
més, pour  revoir  ce  que  la  dis|K>siiion  du  code  peut  avoir  de 
contraire  avec  le  nouvel  esprit  de*  marins  )>our  être  ensuite, 
par  TAsaemblée  nationale,  statué  ce  qn’il  appartiendra a 

M.  Larévei.lière-Lépraux  : Je  demande  que Topi- 
nnnt  soit  rappelé  à l’ordre  pour  proposer  unediosc 
aussi  inconstitutionnelle,  aiiAsi  propre  à opérer  la  dis- 
solution de  l’empire,  et  dans  un  temps 

M.  Haremburb  continue  : Et  qu'il  sera  donné  or- 
dre aux  commissaires  civils  de  se  concerter  .avec  les 
chefs  de  l’escadre , niiii  de  licencier  les  ofliciers,  soiit- 
ofliciers,  soldats  auteurs  de  rinsurrectioii  qui  a eu 
lieu;  à moins  que  pénétrés  d'un  véritable  repenti*  ils 

(I)  Trois  ana  après,  le  même  membre  qui  fil  ^nluplcr  cite 
proposition  se  montra  un  des  plus  sévères  exrculeirs  do 
mesures  üp  rigueur  prises  par  le  fameux  coiiiile  do  murets 
générale,  dont  il  fut  lungiciiips  un  drs  rapporicors.  I • C. 
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ne  SC  renclcnt  f-n  prison  pour  15  jours  (on  demamlc 
la  qursliuii  préolal>le);  iienroU'iidanl  ccpnid.uil  point 
arrêter  l:i  poursuite  des  dclilsqui  auraient  luicouru  le 
ju;;erm*ut  d'uu  conseil  de  guerre;  recoiuniaiide  aux 
ofliciers  elsüus-ofiiciers  de  uiellrc  en  usage  tous  les 
uioynis  pour  ramener  a Tordre  les  jeunes  matelots. 

M.  Vacdiiklii.  : Nous  ne  pouvons  nous  dissimuler 
Tiiluniianlc  jiosilion  du  la  Franco  : TinlérOt  de  la  Coiis- 
tiliilioü  sollicite  une  mesure  prompte  ; des  puissances 
anm  es  nous  euvirounenl;les  Anglais  sont  pn'Ls  a dé- 
ployer tunles  leurs  forcescoutre  nos  allies:  le  rappor- 
teur des  <|Uülre  comités  vous  a fait  un  tableau  elTravant 
de  tous  les  désordres.  Quel  est  le  bon  citoyen  »iui  ne 
tremble  pas  pour  le  salut  de  la  patrie?  L'esemire  de 
Dresl  a résisté  à toutes  les  mesures,  et  je  suis  forcé  de 
témoigner  tout  mou  étonneiiuMit  de  ce  que  le  rapport 
lie  nous  a pas  été  plus  lût  jirésenté  : voici  mon  projet 
de  décret  : 

• l/Aviembléû  nationale,  oyant  entendu  le  rapport 

de  ses  quatre  coimles  sur  Tinsurreclioii  des  équipages 
en  armement  à Brest,  a décrété  1*  que  le  proeureur- 
syiidic  de  la  commune  de  Brest  se  rendra  à la  barre  de 
TAs'amiblée  naliuiuile  dans  15  jours,  à compter  de  la 
publication  du  nroeul  décret , pour  y être  entendu  sur 
la  conduite  qu  il  a tenue  reUlivemcnl  ù i’iusurrcctioti 
des  équipages;  .... 

• *i®  QiTeTle  improtive  la  conduite  de  la  niuiiici|mlitc 
de  Brest,  pour  avoir  force  le  commandant  à lui  corn- 
iimniquers:i  correspondance,  pour  avoir  mis  des  obs- 
tides  au  départ  du  vaisseau  ta  ferme  ; 

*3"  Qu  il  sera  nommé  de  nouveaux  commissaires 
pour  se  joindre  à ceux  qui  s^mt  déjà  envoyés,  lesquels 
seront  autorisés  a faire  rentrer  dans  le  port  les  vais- 
seaux((ui  persisteraient  dans  leur  rébellion,  pour  les 
désarmer.  • 

M.  ANUHk  : Il  y a un  décret  qui  porte  qu  on  discu- 
tera article  par  article.  Je  demande  que  ce  décret  soit 
suivi. 

M.  Vai-drklii.  : J’ai  une  observation  à foire  sur  le 
nouveau  piivillon  qu'on  propose  d’arborer.  C'est  te 
même  que  celui  des  Hoitaudais. 

M.  Me.noi:  : En  mn  qualité  de  rapporteur  des  quatre 
comités  réunis , j‘ai  dû  vous  présenter  le  projet  de  dé- 
cret qui  y a été  arreté.  Mais  après  avoir  rempli  ce  de- 
voir il  m'est  sans  doute  permis  d’exprimer  ici  mon 
opinion  personnelle  sur  Tinsubordiiialioii  de  Tescmlre 
armée  à Brest,  cl  sur  la  conduite  de  la  inuiiicipalile  de 
celte  ville.  Lorstpiti  vos  quatre  comités sc  sont  réunis, 
quelques-uns  dt's  membres  (}ui  les  composent,  et  moi 
pcrsoiiriellement , nous  iTavoiis  envisagé  Tiusubonli- 
nntion  de  Tesc^idrc  que  comme  une  suite  nécessaire  de 
i impéritie  et  de  la  malveiilntice  des  ministres  (on  ap- 
plaiidit);  at,  puisqu'il  fout  le  dire  ici,  de  Tborreur  que 
pliL<ieurs  d’entre  eux  témoignent  pour  la  révolution. 
Convaincu  de  celle  vérité  , j'ouvris  le  premier  contre 
eux,  dans  les  comités,  l’avis  qui  n’a  été  rejeté  hier 
que  parce  que  malheureusement  leur  inlluciiec,  Sem- 
blable à un  soiiflle  empoisonné  qui  Qélrit  tout  ce  qu'il 
miconlre,  s'e.st  fait  sentir  jusque  parmi  les  anciens 
fundaleui’8  de.  la  libiTté;  et  cet  avis,  apres  quelque 
discussion,  fut  adopté  par  la  presque  unaiiimité.  (<bi 
applaudit  à trois  diverses  reprises.  >—  La  partie  droite 
aemmide  que  Tupinaiit  soit  rappelé  à Tordre.) 

M.  GoiPiLLEAü  : Quand  on  parle  des  fondateurs  de 
lu  liberté,  ce  iTist  pas  à vous  qiTon  s'adrussc. 

L’AssiUiibié*'.  décide  qu  elle  passeruù  Tordre  du  jour. 
■ M.  Mekou  : Tlusieuis  d'entre  ceux  qui  liier  ont 
opiné  pour  son  rejet  avaient  le  plus  coniribué  à sa 
rédaction.  Il  était  convenu  que  le  décret  futrail  indivi- 
sible. que  les  trois  mesures  seraient  présentées  à la 
fois,  et  c’cslà  CCS  conditions  .seulement  que  |ilusiems 
d'entre  nous,  ainsi  que  moi,  avions  consenti  a prendre 
des  mesures  sévères  contre  la  municipalité  de  Brc<t. 

Ënelict,  il  était  simple  qiTen  présentant  le  deend 


contre  les  ministres  noii^  nVpargiiassioiis  jiersonnc, 
et  que  nous  üs-Munsst  iiliraux  patriotes  que  les  erreur* 
même  involontaires,  et  qui  souvent  ne  sont  que  le  ré- 
sultat de  l'intention  la  pins  pure,  que  les  erreurs,  dis- 
je  . doivent  être  répriniéi^  par  In  loi  ; mais  aujourd’hui 
raff.iirc  change  ciitièremenl  de  face  : si , les  ministres 
restant  en  place,  nous  sévissions  contre  la  municipa- 
liU'de  Brest,  qui  est-ce  qui  nous  resicrait  dans  ce 
pays  \)oiir  déft'inlrc  la  liberté?  La  journée  il  hier , de 
timides  et  obscurs  eimemis  qu’étaient  les  miniilres,  en 
n peut-être  fait  d'nndacieux  tyrans.  (On  applaudit.)  Et 
nous  voudrions  encore  nous  aliéner  ceux  qui , aux  cx- 
Iréiiiilés  de  la  Bretagne,  intrépides  et  magnanimes  dé- 
fenseurs de  la  lilierlé,  n'oiil  commit  de  faute  que  par 
un  excès  de  patriotisme;  iiiii,  entraînes  par  ce  sublime 
sentiment , iTonl  vu  dans  les  fugitifs  de  Saint-Domin- 
gue que  des  malheureuses  victimes  du  despotisme; 
qui,  en  demandant  au  conimnndniit  de  la  marine  du 
snspeiidrc  le  déiKirt  du  vaisseau  la  Ferme  ^ ont  été 
per'^iiadés  i|uc  cVtiit  empêcher  la  scission  ou  la  révolte 
des  colonies;  qui,  en  invitant  5ÎM.  Hector , Albert  et 
autres  à se  rendre  au  conseil  gi  lierai  cl  à faire  part 
de  leurs  lettres,  iTonl  ru  d'autres  prétentions  que 
d'apaiser  un  peuple  irriUM  Ah!  si  nous  avons  quel- 
que chose  à dire  onicicllement  à la  numlcipalité  de 
Brest  et  au  procureur  de  l.i  commune,  que  ce  .soit  seu- 
letneiil  pour  Ir.s  avertir  que  Texcès  de  la  vertu  est 
ipieUniefols  tiuisilde  ; encourageons  les , souteiioiis-les 
dans  leur  patriotisme,  dismis-leur  qu'avunt  d’exercer 
leur  bicHVcillaiice  il  est  utile  d'examiuer  si  ceux  mii 
la  réclament  en  sont  dignes.  Voilà  comme  nous  de- 
vons punir  les  amis  de  la  révututiou,  les  défenseurs  de 
la  liberté  naissante.  Lu  seul  mot  de  notre  part  éclai- 
rera plus  leur  patriotisme  que  les  décrets  les  plus  sé- 
vères. Je  ne  le  dis  qu’a  regret,  si  ce  feu  sacré,  cet 
amour  de  la  liberté  qui  tant  do  fois  a embrasé  les  rc- 
pn^eiitaiils  de  U naliori  française , se  fût  manifesté  hier 
dans  TAssiniiblée  nationale  ; si 

Mais  je.  dois  ra’arrélcr;  saits  doute  ce  saint  amour 
de  la  liberté  n’est  pas  détruit,  il  iTest,  pour  ainsi  dire, 
qu’assoupi  : il  sunil,  pour  le  réveiller,  de  vous  aver- 
tir que  la  patrie  est  en  danger.  (On  applaudit.  J Non, 
Ja  corruption  ne  viendra  pas  nous  souiller  par  le  «Ié<ir 
d’obtenir  ou  faire  obtenir  des  places,  ne  viendra  p.;s 
flétrir  nos  couroimes  civiques,  et  nous  redeviendrons 
ce  <{ue  nous  étions  lorsque  nous  avons  fondé  les  pre- 
mières bases  de  la  liberté. 

Quant  à la  partie  du  décret  qui  concerne  particu- 
lièrement Tinsubordmation  de  l escadre,  je  sms  d'avis 
de  biis.vT  subsister  les  dispositions  qu'elle  contient , à 
Texception  de  la  tin  du  ))remier  article  qui  a pour  objet 
le  pouvoir  doimé  aux  comités  do  requérir  toutes  les 
forces  publiques  qu’ils  croiraient  nécessaires  pour 
Texéciiiion  des  décrets  de  T.Asscmblée  nationale.  Mon 
motifest  la  pcr.suasion  d.ms  laquelle  je  suis  i|ue  les 
t^iuipagcs  sont  plutôt  égarés  que  maliiiteiitionné.s  ; 
que  riii.subordiuatioii  est  excitée  p;ir  des  hommes  ([ui 
ne  sont  ni  marins  ni  clamés,  et  qu  en  dounantaucoiii- 
mandnnl  le  pouvoir  de  congédier  ceux  (jui  iic  .seraient 
pas  prupre.s  au  S4'rvicc  de  la  mer  , il  delriiirn  la  gan- 
grène qui  existe  actuellement  dans  les  ëquipagc.s. 

D'ailleurs  les  dernières  iiouveiles  portent  que  le 
repentir  sc  manifeste  parmi  les  vériUiblus  marins , 
parmi  ceux  qui  oui  Umt  de  fois  et  si  glorieusement 
exposé  leur  vie  pour  lu  salut  et  lu  diTen.se  de  la  patrie. 
H ne  faut  doue  pas  leur  dire , ni  leur  duuncr  à |n  n.Ner 
que  nous  nous  piTsuadons  qu’ii  faudrait  employer  la 
force  pour  les  ramener  à l'obéissance;  laissonsaii con- 
traire à leur  palrioUsmc  mUmx  éclairé , à celui  de  la 
municipalité,  à celui  du  la  société  desAmiAde  laCons- 
litiilion  de  C4qte  ville,  à celui  du  commandant  qu’il 
plaira  .111  roi  de  nommer  , à celui  du  comité,  enlm  à 
celui  de  tous  les  habitants  de  Brest , le  soin  d’établir 
Tordre  et  la  snbordinalion.  Voici  le  projet  de  décret 
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relatif  à la  municipalité  et  au  procureur  de  la  com- 
Diune  : 

• L'Assemblée  nationale , ouT  le  rapport  de  ses  co- 
mités (le  marine , militaire , diplomatique  et  des  colo- 
nies, décrète  que  le  roi  sera  supplié  de  nommer  deux 
nouveaux  commissaires  civils,  les<]uelHse  réuniront  à 
Brest  avec  ceux  que  S.  M.  a précédemment  nommés , 
et  seront  revêtus  de  pouvoirs  suflis^mts  pour  , en  se 
concertant  arec  le  commandant  qu'il  plaira  au  roi  de 
mettre  à la  tête  de  l'armée  navale,  employer  tous  les 
moyens  et  prendre  toutes  les  mesures  iiéi'ess^iires  au 
rétablissement  de  l'ordre  dans  le  port  et  la  rade  de 
Brest  ; 

• D^rète,  qu'attendu  qu'il  a été  embarqué  sur  l'es- 
cadre, en  remplacement  de  quelques  gens  de  mer,  des 
Mns  qui  ne  sont  ni  marins,  ni  classés,  le  commandant 
de  l'escadre  sera  autorisé  à congédier  ceux  qui  ne 
lui  paraîtront  pas  propres  au  service  de  mer  ; 

• Dtk:rèle  que  le  pavillon  blanc,  q^ui  jusqu'à  pré- 
sent a été  le  pavillon  de  France,  sera  enange  en  un  pa- 
villon aux  couleurs  nationales;  mais  qu’il  ne  pourra 
être  arboré  sur  l’escadre  qu'au  moment  où  tous  les 
équipages  seront  rentrés  dans  la  plus  parfaite  obéis- 
sance. 

- L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le  salut 
public  et  le  maintien  de  la  Constitution  exigent  que 
les  divers  corps  administratifs  cl  les  municipalités 
soient  strictement  renfermés  dans  les  bornes  de  leurs 
fonctions,  diHïlare  que  les  corps  administratifs  et  les 
municipalités  ne  {>euvent  exercer  d'autres  pouvoirs 
que  ceux  qui  leur  sont  forirndlemeiU  et  explicitement 
aUribm^  par  U's  décrets  de  l’Assemblée  nationale,  et 
que  les  forces  militaires  en  sont  essentiellement  iudé- 
^odantes , sauf  le  droit  de  les  requérir  dans  les  cas 
prescrits  et  déterminés  par  les  lois. 

» L’Assemblée  nationale,  persuadée  que  l'e-xcès  du 
patriotisme  a pu  seul  entraîner  la  municipalité  et  le 
procureur  de  la  commune  de  Brest  dans  aes  démar- 
ches irrégulières,  inconstitutionnelles,  et  qui  pou- 
vaient avoir  de  dangereux  ciïeL«,  décrète  que  son  pré- 
sident sera  chargé  de  leur  écrire,  pour  les  rappeler 
aux  principes  de  la  Constitution,  ne  doutant  pas, 
d'ailleurs,  qu’ils  ne  fassent  tous  leurs  efforts  pour 
concourir,  avec  les  commissaires  du  roi  et  les  chefs 
de  la  marine , au  rétablissement  de  l’ordre  et  de  la 
discipline  parmi  les  équipages  des  vaisseaux  actuel- 
lement en  armement  à Brest.  » (On  applaudit  à plu- 
sieurs reprises.  ) 

M.  Dubois-Crancé  : 11  y a déjà  trois  jours  que 
rAssemlilre  est  occupée  de  celte  afl'aire.  Je  demaude 
qu’on  aille  aux  voix  sur  le  décret  dont  il  vient  d’être 
mit  lecture. 

M.  ViRiBU  : Il  est  certain  que  la  Constitution  et  la 
sûreté  de  l’empire  sont  compromises,  si  nous  ne  fai- 
sons pas  rentrer  dans  l’ordre  les  équipages.  Nous  ne 
saurions  prendre  «les  mesures  trop  grandes. 

IMiisienrs  meinbres  demandent  à aller  aux  voix.  — 
D’autres  demandent  que  la  discussion  soit  fermée.  — 
(}iiclqnes  minutes  se  passent  dans  le  trouble.  — Les 
cris  aux  ^>oixI  redoublent. 

M.  A.norê  : Que  signilient  ces  cris-là? 

La  partie  droite  se  lève  en  désordre. 

M.  ViRiEU  : Deux  observations  principales  s'étaient 
présenté«‘s  à mon  esprit , lorsque  les  quatre  comités 
réunis  vous  ont  présenté  leur  projet  de  décret.  Celui 
particulier  à M.  Menou  ne  m'a  pas  fait  changer.  L<rs 
ennemis  de  la  France  arment  sur  terre  et  sur  mer; 
l'in^^urrection  se  manifeste  dans  rnniu^.  Les  corps 
municipaux,  par  un  patriotisme  malentendu,  s'arro- 
gent tous  les  pouvoirs  et  le  dtisordre  s'accroît.  Il  est 
donc  de  In  plus  haute  importance  de  prendre  des  me*  | 
.sures  générales  pour  reprimer  un  mal  qu’il  serait 
bientôt  impossible  d’arrêter.  Je  proiiosc  de  décréter  * 
i]ue  les  citadelles  et  remparts  des  pinces  de  guerre, 


lorsqu  il  y a garnison,  les  arsenaux  de  terre  et  de 
mer  sont  déclarés  être  contiimellemeut  sous  l’end  de 
la  loi  martiale;  elle  sera  censée  y être  toujours  pro- 
clamée. ( On  demande  la  question  préalable.  ) Cette 
idée  n’est  pas  de  moi  ; elle  vous  a déjà  été  annoncée 
par  M.  le  vicomte  de  Noailles.  (Plusieurs  voix  s'é- 
crient : Plus  de  vicomte!  ) Je  le  désigne eomme  je 
veux. 

M.  LB  Président  : M.  l'opinant,  je  vous  rappelle  à 
l’ordre. 

M.  ViRisu  : La  nation  serait  en  droit  de  nous  de- 
mander un  compte  sévère  de  l’usage  que  nous  avons 
fait  de  sa  conliaiice.  Je  ferai  aussi  quelques  observa- 
tions sur  le  pavillon  qu’on  se  propose  de  substituer  à 
celui  qui  a toujours  fait  la  gloire  et  l'honneur  du  nom 
français.  Tous  les  bons  citoyens  seraient  alarmés  si  la 
couleur  en  étiil  changée  : c'est  ce  pavillon  qui  a rendu 
libre  l'Amérique;  un  changement  tendrait  à anéantir 
le  souvenir  de  nos  victoires  et  de  nos  vertus.  Je  par- 
tage le  s«*nUment  qui  a engagé  le  comité  à nous  pro- 
poser d’arborer  ce  signe  oe  notre  liberté;  en  couse- 

auejice  Je  demanderai  qu’à  la  couleur,  qui  fut  celle 
U panache  de  Henri  IV,  on  joigne  celles  de  la  liberté 
conquise,  c'est-à-dire  qu'il  y soit  joint  une  bande  aux 
couleurs  nationales;  et  pour  rappeler  une  époque 
nouvelle,  je  dirai  : Contempler  ce  drapeau  suspendu 
aux  voûtes  de  cette  enceinte,  il  est  blanc;  c'est  devant 
lui  que  vous  avez  marché  à la  fédération  du  14  juillet. 

M.  Guillaume  : Je  demande  que  la  discussion  soit 
fermée. 

L'Assemblée  décide  que  la  discussion  est  fermée. 

On  demande  la  priorité  pour  la  motion  de  M.  Me- 
nou, et  la  question  préalable  sur  les  amendements. 

M.  Menou  fait  lecture  du  décret  présenté  avant- 
hier  par  les  quatre  comités  et  de  celui  qui  lui  est  par- 
ticulier. 

M.  La  Cbèsb  : Je  demande  la  ]>riorité  pour  U dé 
cret  présenté  par  les  quatre  comités.  Je  n examinerai 
pas  s il  y a de  fa  convenance , lorsqu'on  a été  chargé 
d’un  rapport,  de  venir  ensuite  présenter  un  projet  luiil 
difTéreiit.  La  priorité  est  déjà  accordée,  puisque  depuis 
trois  joui's  vous  discutez  le  plan  des  comités. 

M.  l'abbé  Muury  demande  la  parole. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée  sur  la 
question  de  priorité. 

M.  l'abbé  Maurt  : Je  ne  dirai  rien  sur  la  priorité... 
On  demande  la  question  préalable  sur  le  projet  de 
M.  Menou.  — L' Assemblée  décide  qu'il  y a lieu  à dé- 
libérer. — La  priorité  est  accordée  a ce  projet  de  de- 
cret. 

M.  Menou  fait  lecture  de  la  première  disposition  de 
la  première  partie  de  son  projet  de  décret.  ~ Elle  cvt 
adoptée. 

M.  Menou  fait  lecture  de  la  deuxième  disposition  de 
la  première  partie. 

M.  Maloubt  : Le  premier  article  comprend  impli- 
citement le  second.  Le  second  ne  contient  que  des  me- 
sures de  débiil  qui  ne  sont  pas  de  notre  ressort.  Je  de- 
mande donc  la  suppression  de  cet  article. 

M.  Charles  Lameth  : On  se  plaint  etc  ce  que  nous 
nous  mêlons  des  mesures  de  détail;  ch!  n’y  sommes- 
nous  pas  obligés,  soit  parce  que  lc.s  ministres  ne  veu- 
lent pas  s'en  occuper,  soit  parce  qu'ils  n'en  sont  pas 
capables?  Leur  système  est  de.  faire  croire  le  pouvoir 
exécutif  paralysé , et  leur  système  en  cei*i  n est  pa» 
bien  malin;  ils  espèrent  qu'on  lui  accordera  toujours 
de  nouveaux  droits.  Je  le  disais  hier  à un  df*  mes  col- 
lègues. Le  pouvoir  exécutif  fait  le  mort.  (Ou  applUi- 
dit.)  PulM]ue  l’Assemblée  n'a  pas  cru  pouvoir  déclarer 
que  les  ministres  ont  perdu  la  conliance  publique , il 
faudra  bien  qu’on  s'occupe  de  convaincre  les  plus  in- 
crédules qu'ils  ne  l’ont  pas . qu'ils  ne  la  méritent  pss. 
(Les  applnuilissements  redoublent.) 

M.  Raynaud  , ci-devant  Montlozier  : .le  demande 
23 
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que  M.  L&melli  soit  ruppeld  à Tordre , oia  motion  est 

* il.^OLLEViLLB  : Vüus  faites  le  mort,  M.  leprésideul. 

H.  RaVnauo,  ci- devant  Montlozier  : Mettez  aux 
voix  ma  motion. 

M.  l'aboê  Maury  : Les  plaideursont  24  bruresaprès 
la  perle  do  leur  prociss. 

M.  Raynaud,  ci-devant  Montlozier  : Je  retire  ma 
motiou  par  considération  pour  M.  Tabbé  Blaury. 

M.  Charles  Lametu  : Le  coniiM  des  rapports  vous 
dira  mic  Tadiniuistratioii  suulTre  daus  toutes  ses  pjir- 
ties.  Quand  un  orage  est  formé,  quand  une  sédition 
cstcoiimii'iicée,  le  miiiLstère  s'empresse  de  vous  la 
renvoyer,  et  voilà  sa  mission  remplie  ; et  il  veut  que 
vous  soyez  responsables  des  evéticments.  ( Plusieurs 
voix  s’élèvent  dans  la  partie  droite  : Vous  n'étrx  pas 
dans  la  question,  ) Ou  se  plaint  que  je  ne  suis  pas 
dans  la  question.  M.  Malouet  vous  a dit  que  nous  nous 
occupions  des  articles  de  détail  ; j’ai  voulu  prouver 
que  par  notre  situation  nous  y étions  contramis  : et 
puis  on  crie  à Tusurpatioii , au  despotisme;  on  dit 
que  TÂssemblée  usurpe  tous  les  nuuvoirs.  U faut 
bien  suppléer  ou  à la  mauvaise  loi,  ou  à Timpé- 
rilie  des  ministres.  Je  ne  liuiruis  pas  si  je  voulais  ra* 
conter  tous  les  maux  qu'ils  fout,  et  tout  le  bien 
qu'ils  ne  font  pas. 

M.  Raynaud,  ci-devaut  Montlozier  ' M.  Lametli 
vient  d’établir  que  le  ministère  était  détruit  et  qu'il 
fallait  s'en  saisir.  Je  demande  s'il  est  possible  d'adop- 
ter une  mesure  qui  sous-eiiUmd  la  spoliation  du  pou* 
voir  exécutif.  Ou  veut  confondre  tous  les  pouvoirs, 
c'est-à-dire  nous  jeter  dans  l'anarchie. 

L'amendement  do  M.  Malouet,  mis  aux  voix,  est 
rejeté. 

La  seconde  disposition  delà  première  partie  du  pro- 
jet est  .adoptée. 

M.  Menou  fait  lecture  de  lu  troisième  disposition. 

Plusieurs  membres  de  ia  partie  droite  oemaudenl 
la  auestion  préalable. 

M.  Muxet  : Je  demande  qu'on  renvoie  au  comité 
la  [iropusiliuii  de  changer  le  pavillon,  car,  quoique  je 
suis  de  cet  avis , ji'  veux  pas  que  les  trois  couleurs 
soient  divisés  en  parties  i-gales. 

M.  Lakévbllibrb-Lkpëaux  : On  peut  simplement 
décréter  le  principe,  que  le  pavillon  sera  aux  trois 
couleurs,  et  on  renverra  au  comité  sur  la  forme  à lui 
duimcr.  Je  suis  bien  étonné,  lorsque  le  monarque  iui- 
Uiéiiie  U ordonné  aux  chefs  de  toutes  les  troupes  de 
faire  arborer  aux  soldats  ce  signe  do  la  liberté,  que  la 
nnhne  |)ro|)osiiiun  trouve  ici  d«*s  contradicteurs.  Pen 
m'iiiiporle  laquelle  des  couleurs  y sera  en  plus  ou 
moins  grande  éleüdue.  Ce  iTesl  pus  de  cela  qu'il  s'agit. 
La  cm  oiislance  exige  peut-être  que  je  fasse  ici  une 
observation  géiiérule.  Le  peuple  français  est  dans 
Tiiiipossiliilitc  de  revenir  en  rirnére.  il  faut  qu'il  achève 
la  conquête  de  la  lil>erté,  ou  qu'il  périsse  au  st'iii  du 
désordre  et  de  ia  plus  alireuse  misère.  (On  applaudit.) 

M.  La  GALissoNNièRE  : 11  est  d'autant  plus  néces- 
saire de  conserver  la  couleur  de  notre  pavillon  , que 
celui  des  Anglais  et  des  Uolluiidais  est  aux  trois  cou- 
leurs. U'uilicurs  vous  occasionnerez  des  dépenses  con- 
sidérables ; il  faut  conserver  à lu  moiinrchie  son  an- 
cien pavillon.  Je  demande  la  question  préalable  sur 
l'article  proposé. 

M.  CflARBLiBA  : Je  vais  voas  proposer  une  rédac- 
tion , qui , en  consncrniit  le  princi{>e , terminera  tous 
les  débats:  «Le  pavillon  des  Français  portera  désormais 
les  couleurs  nationales.  L’Assemblée  renvoie  à son 
Mmité  de  marine  les  dispositions  necessaires  pour 
1 exécution  du  présent  dccreL  » 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

M.  Riquclli  Talué  demande  la  parole. 

BI.  Foucault  : Soit  que  vous  adoptiez  la  motion  de 
M.  Menou , soit  que  vous  adoptiez  la  rédactioD  de 


M.  Chapelier,  vous  consacrerez  tonjours  le  même 
principe.  (11  s'élève  de  violents  murmures  dans  la  par- 
tie gauche.  ) Jugez  cet  article  avec  l'impartialité  dont 
vous  êtes  capables.  Je  vous  demande  quels  sont  les 
déparlciiienls,  qiicis  sont  les  uiililaires  qui  vous  ont 
proposé  de  proianer  ainsi  lu  gloire  et  Tnoniieur  du 
pavillon  français;  voilà  lu  véritable  cause  des  désor- 
dres de  l'escadre;  laissez  à des  ciifauts  ce  nouveau  ho- 
chet des  trois  couleurs. 

M.  Charles  L\>ieTB  : Je  demande  que  Topinaut 
soit  rappelé  à Tordre;  il  insulte  les  couleurs  natio- 
nales. 

M.  Foucault  : Les  préjugés  sont  rcspcctabla;  il 
faut  les  ménager.  Me  nous  laissons  plus  amuser  de  fri- 
volités, de  cet  amour  pour  les  modes.  (Les  murmures 
do  la  partie  gauche  interrompent  Topinant.  ) Il  est 
dangereux  de  prendre  une  mesure  iiiulile  ; puistiue 
nous  n'avons  aucune  réclamation , il  est  inutile  de  aé- 
libérer;  je  demande  la  question  préalublc. 

M.  RiyUBiTi  l’ai'ne,  ci-dev.mt  Mirabeau  : Aux  pre- 
miers mots  proférés  dans  cet  étrange  déb.it,  j'ai  res- 
senti, je  Tavoue,  comme  la  plus  grande  partie  de 
celte  Assemblée , les  bouillons  de  la  furie  du  patrio- 
tisme jusqu’au  plus  viutcul  emportement.  ( Il  s'élève 
à droite  des  murmures  que  couvrent  de  uumhreiix  up- 
plauiljssemeiils,  l'orateur  s'adn'ssc  du  cdlé  d’où  par- 
tent ces  murmures  et  dit)  : Messieurs,  domiez-inui 
quelques  moments  d'attention  ; je  vous  jure  qu'avant 
q^ue  j aie  ct^  de  ))arler  vous  ne  serez  pas  tentés  de 
rire......  Blais  bicnlùt  j'ai  réprimé  ces  justes  mouvo- 

menls  pour  me  livrer  à une  observation  vraiment 
curicu^,  et  qui  mérite  toute  Taltcntion  de  l'Assem- 
blée. Je  veux  parler  du  genre  de  présomption  qui  a 
pu  permettre  a oser  présenb  r ici  la  question  qui  nous 
agite , et  sur  l'admission  de  laquelle  il  n’était  pas 
même  permis  de  délibérer.  Tout  le  monde saitquelles 
criv's  terribles  ont  occasionnées  de  coupables  in- 
sultes aux  couleurs  nationales;  tout  le  monde  sait 

auelles  ont  été  en  diverses  occasions  les  funestes  suites 
U mépris  que  quelques  individus  ont  osé  leur  mon- 
trer; tout  le  monde  sait  avec  quelle  félicitation  'mu- 
tuelle la  nation  eiiUère  s’est  complimentée,  quand  le 
monarque  a ordonné  aux  troupes  de  porter,  et  n porté 
Ini-Riéme  ces  couleurs  glorieuses,  ce  signe  de  rallie- 
ment de  tous  les  amis,  de  tous  les  enfants  de  la  lilicrté, 
de  tous  les  défenseurs  de  ia  Constitution;  tout  le 
monde  sait  qu'il  y a peu  de  mois,  il  y n peu  de  se- 
maines, le  téméraire  nui  a osé  montrer  quelque  dédain 
pour  cette  enseigne  au  patriotisme  eût  payé  ce  crime 
de  sa  léU'.  ( On  entend  de  violents  murmures  dans  la 
partie  droite,  U salle  retentit  de  bravos  cl  d’npplau- 
dissetnenls.  ) 

Et  lorsque  vos  comités  réunis  ne  se  dissimulant  pas 
les  nouveaux  arrêtés  que  |>eut  exiger  lu  mesure  qii  ils 
vous  proposent,  ne  sc  dissimulant  pas  que  le  cliungc- 
meiit  de  pavillon,  soit  dans  sa  forme , soit  dans  les 
me.sures  secondaires  qui  seront  indispensables  pour 
assortir  les  couleurs  nouvelles  aux  divers  sigimiix 
qu'exigent  les  cvoliiliona  navales,  méprisant,  il  est 
vrai,  la  futile  objection  de  la  dépense;  ou  a objecté  la 
dépense,  comme  si  la  nation,  si  longtemps  victime  des 
profusions  du  despotisme,  pouvait  regretter  le  prix 
des  livrées  delà  liberté!  comme  s’il  fallait  penser  à la 
dépense  des  nouveaux  pavillons , sans  eu  rapprocher 
ce  que  cctlc  consommation  nouvelle  versera  de  ri- 
chesses dans  le  commerce  des  toiles , et  jusque  dans 
les  mains  <h‘s  cultivateurs  dn  chanvre , et  d'uiie  mul- 
titude d’ouvrière!  lorsque  vos  comités  réunis,  très 
bien  instruits  que  de  tels  détails  sont  de  simples  me- 
sures d'administration  qui  n‘ap|>artiennrj)t  pas  à cette 
Assemblée  et  ne  doivent  pas  consumer  son  temps, 
lorsque  vos  comités  réunis,  frappés  de  celte  remar- 
quable et  touchante  invocation  aea  Couleurs  nationa- 
les , présentée  par  des  malelots,  dont  on  fait  avec  tant 
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de  pUisir  retentir  les  désordres,  en  eu  taisant  les  vé- 
ritahles  causes,  pour  peu  qu'elles  puissent  sembler  ex- 
cusables ; lorsque  vos  comités  réunis  ont  eu  cette 
belle  et  profonde  idée  de  douner  aux  matelots,  comme 
un  signe  d'adoption  de  la  patrie,  comme  un  appel  à 
leur  dévoûmeut,  comme  iiuc  récompense  de  leur  re- 
tour à la  discipline , le  pavillon  national , et  vous 
proposent  eu  oonsêquence  une  mesure,  qui,  au  fond, 
n'avait  pas  besoin  d être  demandée,  ni  décrétée,  puis- 
ue  le  (lirecteur  du  pouvoir  exéentif,  le  chef  suprême 
es  forces  de  la  nation  avait  déjà  ordoimé  que  les 
trois  couleurs  fussent  le  signe  natiounl  : 

Eh  bien,  parce  i)ne  je  ;ic  sai.»  qu  J auccès  d'une  tac< 
tique  fi'ituduicuse  dans  la  séance  d'hier  a gonflé  les 
cœurs  contre-révolutionnaires , en  vingt-quatre  heu- 
res, en  une  nuit,  toutes  les  idées  sont  tellement  sub- 
verlies,  tous  les  principes  sont  tellement  dénaturés, 
on  rmkîoiinfill  tellement  l'esprit  public,  qu'on  ose  dire, 
à vous-mêmes , à la  face  du  peuple  qui  nous  entend , 
qu'il  est  des  préjugés  antiques  qu’il  faut  respecter  : 
comme  si  votre  gloire  et  la  sienne  n’étnient  pas  de  les 
avoir  anéantis . ces  préjugés  que  l’on  réclame!  qu'il 
est  indigne  de  l'Assemblée  nationale  de  tenir  h de  tel- 
les bagatelles , comme  si  la  langue,  des  signes  n'était 
nas  partoutle  mobile  le  plus  puissant  pour  les  hommes, 
le  premier  ressort  des  patriotes  cl  des  conspirateurs, 
pour  le  succès  de  leurs  fédératious  ou  de  leurs  com- 
ulotsl  Ou  ose,  eu  un  mut.  vous  tenir  froidement  un 
langage  qui,  bien  analysé,  dit  précisément  : Nous  nous 
croyons  assez  forts  pour  arborer  In  couleur  blanche , 
c'est-à-dirc  tu  couleur  de  la  contre-révolution  (la 
droite  jette  de  grands  cris,  les  applniidissemenls  de  la 

f;auchc  sont  unanimes^ , à la  place  des  odieuses  cou- 
eurs  de  la  liberté.  Celle  observation  est  onrieuse  «^tns 
doute,  mais  sou  résultat  n'est  pas  effrayant.  Certes 
ils  ont  trop  présumé.  Croyez-moi  (l’orateur  parle  à 
la  partie  droite),  ne  vous  endormez  pas  dans  une  si 
périlleuse  sécurité , car  le  réveil  serait  prompt  et  ter- 
rible. (Au  milieu  des  applaudissements  et  des  murmu- 
res, ou  entend  ces  mots  ; Ce*t  le  langage  d’un  fac^ 
tieux.)  { A la  partie  droite)  ; Colmcz-vous , car  celte 
imputation  doit  être  l'objet  d'une  controverse  régu- 
lière, nous  sommes  contraires  eu  Ciits  : vous  dites  que 
je  tiens  le  langage  d’uii  factieux.  (Plusieurs  voix  de  la 
droite  : üiti , oui/) 

M.  le  président,  je  demande  un  jugement,  et  je  pose 
le  fait  (nouveaux  iiiunnures)  : je  prétends,  moi , qu'il 
est,  |e  ne  dis  pas  irrespectueux , je  ne  dis  pas  inconsti- 
tutionnel, je  dis  profondément  criminel,  de  mettre  eu 
question  si  une  couleur  destinée  à nos  flottes  peut 
être  diflVreiite  de  celle  que  l'Assemblée  nationale  a 
consacrée,  que  la  nation,  que  le  roi  ont  adoptée,  peut 
être  unecouleur  suspecte  et  proscrite.  Je  prétends  que 
les  véritables  factieux,  lesvéritabiesconspirateurs  sont 
ceux  qui  parlent  des  préjugés  qn'il  faut  ménager,  en 
rappelant  nos  antiques  erreurs  et  les  malheurs  de  no- 
tre honteux  esclavage.  (On  applaudit.)  — Non , Mes- 
sieurs, non  : leur  folle  présomption  sera  déciie  : leurs 
sinistres  présages , leurs  hurlements  blas]>hém:iteurs 
seront  vains  : elles  vogueront  sur  les  mers , les  cou- 
leurs nationales;  elles  obtiendront  le  respect  de  toutes 
les  contrées,  non  comme  le  signe  des  combats  et  de  la 
victoire,  mais  comme  celui  de  la  s;iinlc  confraternité 
des  amis  de  la  liberté  sur  toute  la  terre , et  comme  In 
terreur  des  conspirateurs  et  des  tyrans...  Je  demande 
que  la  mesure  générale  coiuprisè  dans  le  diicrelsoit 
adoptée;  qu’il  soit  fait  droit  sur  la  proposition  de 
M.  Chapelier,  concernant  les  mesures  ullmciires,  et 
que  les  matelots  à bord  des  vaisseaux , U mutin  cl  lo 
soir  et  dans  toutes  les  occasions  importantes , au  lion 
du  cri  accoutumé  cl  trois  fois  répété  de  v/Ve  le  roi , 
iliseot  : Vivent  la  nation,  la  loi  et  le  ro/.'(Ua  salie  re- 
tentit pemiunt  quelques  minutes  de  bravos  et  d’applau* 
Uisscuiciits.) 


La  discussion  est  fermée  à une  très  grande  majorité 

M.  l'abbé  Mntin'  monte  à la  tribune.— On  demande 
à aller  aux  voix.  — Il  entre  en  fureur;  U saisit  la  tri- 
bune et  l’ébranle  comme  pour  la  lancer  sur  te  c()té 
gauche. 

La  troisième  disposition  de  la  première  partie  du 
projet  de  décret  de  51.  .Menou  est  décrétée  avec  l’a- 
meiidomeiit  proposé  par  M.  Bi«|m'lti  rainé , et  Conçu 
en  ces  termes  : * décrète  en  outre , qu'au  simple  cri 
de  v/ir  le  roi!  usité  à bord  dos  vai.sseanx,  le  matin  et 
le  soir  et  dans  toutes  les  occasions  imporlùnles , sera 
substitué  celui  de  vivent  la  nation,  la  loi  et  le  roi  I 

Un  grand  tumulte  s’élève  au  milieu  de  la  salle.  — 
M.  Guilhermy  monte  à la  tribune.  — Ou  lui  crie  de 
descendre  à la  hirre.  — Après  de  longues  agitations, 
il  se  fait  un  moment  de  silena*. 

M.  Mrxou  : M.  Guilhermy  a traité  M.  51irabeati 
d'assassin  et  de  scélérat;  je  demande,  que  pour  riioii- 
noiir  de  l’Assemblée,  clic  autorise  sou  président  à faire 
arrêter  sur-le-cbaïup  M.  Guilhermy. 

La  gauche  se  lève  et  demande  à aller  aux  voix. 

.M.  Gi  iuiiciSMY  : D'après  la  motion  que  51.  51cnou 
vient  de,  faire  contre  moi , il  me  parait  qu'il  n’a  cn- 
leiiihi  que  la  moitié  de  ma  phrase.  Toute  l'As.v’mblée 
U été  témoin  de  la  manière  dont  M.  Mirabeau  u em- 
poisonné le  discours  de  M.  Foucault.  Il  l'a  accusé  d'a- 
voir méprisé  les  couleurs  nationales.  ( La  partie  gau- 
che s’écrie  : Il  a eu  raison  de  l'accuser.) 

M.  Foucault  : Je  suis  prêt  à redire  ce  que  j’ai  dit. 

M.  GtiLUERMY  : M.  Foucault  avai  insisté  sur  le  dan- 
ger du  changement  de  pavillon.  M.  àlirabeau  l'a  accu- 
sé, ainsi  qu'une  partie  de  celte  Assemblée,  de  vouloir 
1.1  contre-révolution , parce  qu'on  youlail  conserver  le 
drapeau  blanc;  comme  si,  lorsque  roriflammcsuspeii 
due  à la  voûte  de  celte  .salle  ne  porte  pas  les  couleurs 
uationales,  cette  oriflamme  était  un  si^^ne  de  contre- 
révolution.  M.  Mirabeau,  parlant  du  tnompbe  d'hier, 
a dit  qu’il  serait  court;  il  a traité  de  factieux  les  mem- 
bres qui  composent  une  partie  de  cette  Assemblée.  J'ai 
dit  nue  M.  Miraberui  voulait  faire  assassiner  cette  par- 
tie (le  l’Assemblée.  (11  s’élève  des  murmures.) 

M.  l'abué  51AURY  : Je  demande  que  l’Assemblée 
envoie  deux  ofliciers  aux  Tuileries , pour  déclarer  au 
peuple  que  je  n'ai  nulle  part  au  propos  (|ui  s'est  tenu, 
et  qu’on  l’a  trompé  sur  mon  compte. 

I 51.  Cazal^s  : Je  demande  la  question  préalable  sur 
la  proposition  que  fuit  .M.  l'abbe  .Maury,  car  rien  n’est 
plus  dangereux,  plas  factieux  que  de  mettre  FAssem- 
Liée  nationale  en  correspondance  avec  le  peuple. 

51.  Gl'iluermy  : Je  demande  si  c’est  un  mépris  des 
couleurs  nationales  que  de  demander  la  couservatiuii 
du  pavillon  blanc.  (Plusieurs  voix  disent:  Ce  n’evt 
pas  là  la  question,  ) M.  Mirabeau  a dit  <|ue  celui  qui 
aurait  osé  tenir  un  semblable  propos , trois  semaines 
plus  tdt,  aurait  payéee  crime  de  sa  tête.  Or,  je  demande 
si  celui  qui  aurait  fait  tomber  la  tête  de  M.  Foucault 
n'aurait  pas  été  un  assassin?  si  celui  <|ui  l’aurait  con- 
seillé n'aurait  pas  clé  uu  assassin?  Je  demande  si  ce 
discours  de  M.  Mirabeau  n’est  pus  séditieux,  s'il  m 
teud  pas  à attirer  la  vengeance  (lu  peuple  sur  un  parti 

3ui  ne&i  pas  le  sien?...  (La  partie  droite  applaudit.) 
e dis  qui  n’est  pas  le  parti  ne  M.  51irnbeau  : certai- 
nement celui-là  n’est  pas  le  parti  du  peuple.  ( La  par- 
tie droite  applaudit.) 

J'ai  dit  à H.  Beaubarnais,  qui  était  près  de  moi,  je 
l’avoue , je  l'ai  dit  bien  haut  : Ou  le  propos  de  M.  de 
Mirabean  tend  à faire  assassiner  une  partie  de  l’Assem- 
blée. (Plusieurs  voix  : Non,  non,  vous  n ’avez  pas  dit 
cela  'J  Je  demande  si  qtiand  un  accusé  est  interrogé , 
on  doit  l'interrompre  par  (les  ni  urinures  : j’ose  le  dire, 
cela  est  indécent.  Je  répète;  j’ai  dit  que  le  propos  ten- 
dait à faire  assassiner  une  parl<e  de  t'Assemblée  ou 
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que  le  propos  de  M.  Minbeau  elait  celui  d’uii 
siu.  M.  Mirabeau  sait  combien  le  peuple  est  aist‘  à 
tromper;  il  va  quelque  temps  qu'il  en  a fait  l'épreuve. 
Je  veux  croire  que  cette  intention  nVtait  pas  dans  son 
cœur;  qiril  rétracte  son  propos,  le  rétracterai  le  mien. 
Quanta  M.  Menou,  je  ne  sais  s’il  demande  contre  moi 
une  lettre  de  cachet  indénuie,  ou  si  je  serai  arrêté  à la 
requête  de  M.  Menou  ou  de  M.  Mirabeau. 

M.  Msvoc  : le  décUre  d'abont  aor  la  coiucience  et  sar 
l'honneur  (qoelquea  tuembrea  de  la  droite  morioarent  : la 
très  grande  majorité  applaudit)  que  M.  Ciailhermy  a dit  : 
M.  Mtrabeau  est  un  tcHérat  et  un  assassin.  (Beaucoup  de 
membres  de  la  partie  gauche  diaent  ; Oui,  oui,  il  l’a  dit, 
il  l'a  dit.) 

M.  Miaceotx  : rentenda  dire  lè^bat  : Oui,  oui.  Comment 
cit-il  poaaible  qa'oo  ait  entenda  de  li  ce  qui  t’eal  dit  aopréa 
de  la  barre? 

M.  Ccfi.NBANT  : Il  ae  peut  que  M.  Menou  n'ait  pas  bien 
entendu.  J’éiaia  près  de  la  barre,  et  loi  pré» du  bureau.  Je 
ne  me  rappelle  paa  lea  propres  termes  dont  je  me  suit  servi. 
Si  ces  messieurs  ont  entendu  les  derniers  mots,  je  ne  lea 
nie  pas,  mais  ila  n’ont  point  entendu  les  premiers. 

M.  Riquelti  l'ainé,  ei«devant  Mirabeau,  demande  qu'on 
passe  à l’ordre  du  jour. 

M.  l’abbé  Pbabt  : le  certifie  que  le  fait  est  tel  que  M.  GoiU 
hermy  l'a  rapporté. 

M.  Catalés  parait  à la  tribune.  On  demande  i aller  aux 
voix. 

M.  RoxDxaea  : L’accusé  a eu  deux  avocata;  le  premier 
c'est  lui  ; l’autre,  plus  généreux  sans  doute . c’est  M.  Mira* 
bean  qui  vient  de  demander  qu’on  passe  à l’ordre  du  jour. 
Au  surplus,  dans  la  motion  de  M.  Menou , il  ne  s’agit  pas 
de  Juger  l'accusé,  mais  de  son  arrestation  provisoire. 

On  demande  à aller  aux  voix. 

M.  C-KALKs:  Certes  une  pareille  doctrine  est  a»srs  étrange: 
il  est  bien  étonnant  qn’on  veuille  empêcher  d’entendre  un 
membre  qui  vent  défendre  son  collègue.  L’Assemblée  ne 
peut  oublier  qu'nn  de  ses  premiers,  comme  de  sca  plus 
grand»  bienfaits,  c’est  le  conseil  qu’elle  a accordé  aux  ac- 
cusés : j’espère  qu’elle  daignera  m’écouter  avec  bonté  t 
même  avec  favenr,  quand  je  lâcherai  d’excuser  l’imprudence 
d'un  de  mes  collègues.  S’il  était  possible  de  justifier  cet 
inexcusable  prooos,  il  faudrait  convenir  que  la  motion  de 
H.  Mirabeau  est  incendiaire,  il  fsullrait  convenir  qu’il  a <iù 
paraître  étonnant  de  l’entendre  désigner  au  peuple  une  par- 
tie de  celte  Assemblée,  qui  peut  être  dans  l’erreur,  mais 
dont  les  intentiona  sont  pores  (il  s’élève  d«  grauds  murmu- 
res), de  la  deaigner  comme  n’ètani  pas  du  parti  du  peuple 
que  nous  aimons  aussi,  et  qui  connaiira  un  Jour,  par  l'ex- 
cès de  son  malbenr,  non  ceux  qui  le  trompaient,  car  per- 
sonne ici  ne  veut  le  tromper,  mais  ceux  qui  se  trompaient 
cux-mémes.  Le  diacoors  de  M.  Mirabean  était  tellement  in- 
cendiaire, que  je  l’aurais  rappelé  â l’ordre  sans  mon  res- 
pect pour  la  liberté  des  opinions,  et  c’est  celle  même  liberté 
que  j’invoque.  L’usage  de  l'Angleterre  est  que  toute  invec- 
tive personnelle  n’esl  punie  que  par  le  rappel  à l’ordre.  Si 
vous  Tooles  suivre  les  lois  du  parlement  d’Angleterre, 
M.  Guiibermy  doit  être  rappelé  à l’ordre;  ai  vous  voules 
suivre  les  lois  frauçaises,  il  est  sans  exemple  dans  l’histoire 
de  cette  monarchie,  qu’un  decret  de  prise  de  corps  ail  été 
décerne  ponrun  délit  verbal.  Si  vous  voules  suivre  les  règles 
étrrnelles  de  la  justice  et  de  la  raison,  il  est  contre  toute 
convenance  sociale  qu’on  mot  dit  â son  voisin  d’une 
manière  privée  et  non  articulée  i la  tribune  soit  on  délit. 
Certes  an  Jagetbent  de  cette  nature  serait  lui-inéme  un  dé- 
lit. Je  dis  donc  que  vous  ne  «lèves  pas  vous  «M:caj;>er  d’un 
propos  privé , d’on  propos  qui  n’est  pas  dit  publiquement, 
car  il  n'y  a de  propos  publics  ici  que  peux  qui  sont  tenus 
à la  tribuoe.  Je  demande  donc  que  l'Assemblée  se  laisse  al- 
ler à on  sentiment  si  doux,  et  qu'elle  passe  à l’ordre  du 
jqur,  ou  si  voua  voules  suivre  les  règles  de  la  police  de  tou- 
tes lea  assemblées  législatives  de  l’Europe,  je  propose  de 
rappeler  â l'ordre  M.  Gniihermy.  Si  voua  prononces  une 
peine  plus  sévère,  il  n'y  a plus  de  liberté  dans  les  opinions, 
car  qui  peut,  dans  la  chaleur  de  la  discussion,  être  assea 
maître  «Je  ses  exprewions,  pour  qu’il  ne  lui  échappe  pas 
quelque cbtise  de  réprchenslble? J’avoue qu’ilserait  possible 
que  je  commisse  une  faute  de  celle  nature,  et  je  désirerais 
alors  obtenir  l’iudulgence  de  l'Assemblee. 

suite  à dentaiu.) 


ARTS. 

GRAVURES. 

M.  Bose.  peintre  do  roi,  vient  d’exécuter  le  portrait  de 
M.  Mirabeau  l'ainé,  en  pietl  et  de  grandeur  naturelle.  Cei 
ouvrage  joint  an  mérite  de  la  ressemblance  de  très  brarrux 
accessoires.  L’on  voit  clans  le  fond,  entre  de*  colonnes, 
deux  statues,  dont  l’ane  représente  la  France,  et  l’autre  la 
Liberté  ; et  dans  les  soubassements  deux  bas-relieft  repré- 
sentant Minerve  dictant  les  droits  de  l’bomme  aux  lègiala- 
teurs,  et  la  Vérité  délivrant  «les  cachots  les  victimes  du 
despotisme.  Le  portrait  va  être  gravé  par  une  très  habile 
main.  Il  aora  !t0  pouces  île  haut  sur  13  de  large,  et  coûtera 
18  livres  par  sousriiption , qui  est  ouverte  chea  M.  Ramean . 
notaire,  place  des  Victoires,  n*  ?.  Roos  présumons  qne  les 
bons  patriotes  se  procureront  avec  empreaMmenl  l’image 
de  ce  dépoté  célèbre , pour  mieux  conserver  encore  le  sou- 
venir du  drvoùmeiit  patrioiiqne  dont  il  n’a  ceasé  de  donner 
Jasqn’ici  lea  preuves  les  plus  importantes. 

On  pourra  voir  ce  portrait  à toute  heure  du  Jour  cbex 
M.  B«»e,  peintre  du  roi . place  «les  Victoires,  n*  15. 


SPECTACLES. 

Acabéhib  aovAi  B DE  MrsiQi^e.  - Aujounnial  29,  OEdipe 
à Cotone',  et  le  Portrait  ou  la  Divinité  du  Sauvage, 
Tiiéatbb  ob  la  Ration.  — Aujonrd’hal  22,  le  Père  de 
famille,  drame;  et  l’Etourderie,  <>omédie. 

Thratbb  Italien.  - Aqjourd.  22,  Raoul,  sire  de  Crê^ui; 
et  les  Rigueurs  du  Cloître. 

Théaibb  bb  Monsirob.  — Anjourd'hui  ^ à la  salle  de  la 
foire  fiaint-Gemiatii . Adélaïde  et  SauivUtCf  comédie;  et 
Atélie , opéra  français. 

TnÉATBB  »o  Palais-Roval.  — Aajoord'hnl  22,  l’Ami 
comme  il  y eu  a peu  ; et  l’ Orpheline,  comédie. 

Théatsb  bkMadbmoisbllr  MoNTAKsiBB.au  Palals-Royal. 

— Aujourd’hui  22.  l’Arbre  de  Diane;  et  le  Sourd. 
CoNKOieNS  PB  Bbai'jolais.  — Aujourd’hoi  22,  A la  salle 

des  Elèves.  Lucile  et  Z>ercourti  la  Matinée  bien  employée-, 
et  te  Fat  en  bonne  fortune, 

Gbambs  Dansblsb  BV  Roi.  — Aulourd.  32,  l’ Abbé  Court- 
dîner-,  l'Amour  et  la  Fortuue',  riuus  pèlerine  \ et  Ri~ 
ehard,  Oœur-de-Lion. 

AMBicu-CoutQtK.  — AqjcKird.  23,  le  Modèle  des  Epou.c; 
et  Hercule  et  Omphale. 

Théatbr  Fbançais  G>biote  bt  LvBiQt  r. , rue  de  Bondy. 

— Anjourd’hui  22,  l’Orphelin  et  le  Curé,  comédie;  et  la 
Fillageoise  enlevée,  opéra  bouffon. 


PAIEMENT  DES  RENTES  UE  L’hOTEL-DE- VILLE  DE  PARCS. 
Année  1780.  MH.  les  Payeurs  sont  à la  lettre  J. 

Cours  des  changes  étrangers  à 40  jours  de  date. 


Amsterdam  ....  50  3/4  I Madrùt 10  I.  4 a. 

Hambourg  ....  RW  I Gènes IU3 

Londres 30  Livourne.  ...  luO  3/4 

Ca<lix 10 1.  3 s.  I Lyon,  Saints.  7/8  p.  •/.  p. 

Bourse  du  21  octobre. 

Actions  dea  Indes  de  2500  liv 2010, 37  1/2,  35 

Portioas  de  iooo  liv 

-•  deSixliv.  lus 

— de  lUOü  liv 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 


Ixiterie  royale  de  l7tH),  à 1200  liv.  . i/3  bên.  pair.  1/3  bén. 

Primes  sorties 1789,  4 1/2,  5 p. 

Loterie  d’avril  1783,  â 400  liv.  le  billet.  . . 7t0.  a.  4 1/3  {>. 

— d’octobre  à 4üU  liv.  le  billet.  . . 578,  8U.  s.  9.  8 3/4  p. 

Emprunt  de  déc.  1782,  quittance  de  On.  9,  IQ3/4.  s.  5 t/3  p. 

— de  135  millions,  dec.  I7>U.  . . I,  3/8,  fi/8,  1/3.  s.  3 p. 

— de  8U  millions  avec  bulletins 

Î^uittanoes de  fluanoes  aaus  bulletin.  . 4 1/3, 1/4.  a.  4, 3 p. 

</e/n  sorties  ....  Avril,  « bénéf.  Juillet,  3 i/2bén^. 

Bulletins , 89  i/-/ 

Idem  sortis 

Reconnaissances  de  bulletins 

Idem  sorties 

fcmprant  du  domaine  «je  la  ville,  série  non  sortie 

— Bordereaux  provenant  de  série  sortie 

Eiuprunt  «le  novembre  1787.  . 83u , 35,  30,  40.  s.  6,  5 3/8  p. 

— de Hu  millions,  d'auût  1789 8,8i/4p. 

Lots  des  hàpitaux I berx^f. 

Caisse  d’escompte 3535 , 30 

— Estampée 

Demi-caisse 1745,68,45 

Qiiillance  d«s  eaux  de  Paris 

Actions  Douv.  dt^  Indes 980,03,91,91 

Assurances  «xmtre  les  incendies 503,4,5.8,  1 1 

Idem  2 vie 478,2* 
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GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

Samedi  23  Octobre  1790.  — Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

DANEMARCK. 

De  Copenhogue , U 5 octobre.  >—  M . le  comte  de  Roscd* 
rroitc,  roinislre*résliient  du  roi  À la  cour  de  Péters- 
bourg,  vient  d'i^lre  élevé  par  S.  M.  au  poste  d'en> 
voyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  auprès 
de  la  même  cour.  La  même  qualité  a été  conrérée  à 
M.  Edmond  BouHte,  jusqu'ici  chargé  des  affaires  du 
roi  à Varsovie. 

PAYS-BAS. 

De  Luxeméour^j  le  15  oeto6rc.  — On  s'attend  que 
toutes  les  troupes  impériales  seront  entrées  dans  les 
Pays-Bas  avant  la  fin  du  mois,  et  l'on  porte  cette  armée 
à 56,000  homines.  Ces  forces  sont  bien  exagérées,  sur- 
tout si  l'on  ajoute  fui  aux  dix  mille  hommes  que  les 
cercles  doivent,  dit-on,  fournir  encore  à Léopold.  Il 
serait  facile,  à moins,  de  reprendre  un  pays  que  per- 
sonne ne  défend.  Les  prétenaus  médiateurs  sont  bien 
éloignés  d'avoir  voulu  servir  la  nation  belge.  Les  in- 
térêts qui  retardent  l'eiupereur  dans  cctle  aflalre  ne 
sont  point  dans  ces  malheureuses  provinces....  Quant 
à rniTiiée  patriote,  elle  n'eal  plus.  Van-der-Nooi  a fui 
vers  Bruxelles.  C'est  là  que  se  lient  aujourd'lmî  ce 
triomphateur,  occupé  sans  doute  à faire  dire  des  messes 
pour  ic  repos  de  ses  victimes,  et  en  attendant  qu'un  Te 
Deinu  soit  chanté  eu  l'honneur  de  l'ancien  maître  des 
Pavs-Ba.v.  Quinxe  ou  dix-huit  mille  hommes  soldés  res- 
tent au  généralissime  pour  couvrir  sa  dernière  retraite 
de  sa  patrie.  S'ils  rabandonncni,son  sort  est  très  incer- 
tain  Les  corps  avancés  autrichiens  sont  au-delà 

de  la  Meuse.  Ils  n'éprouvent  aucune  résistance;  il 
semble  qu’on  n’attende  plus  que  Léopold  pour  lui  dire; 
Que  votre  jfo/onté  soit  faite. 

ANGLETERRE. 

De  Landret.  — On  vient  d'augmenter  le  nombre  di*s 
sentinelles  de  Deplfort  et  des  autres  chantiers  de  $.  M., 
précaution  qui  n'est  usitée  quVn  temps  de  guerre. 

Les  dernières  lettres  de  la  baie  de  Honduras , en  date 
du  l”*  août , portent  qu'il  est  arrive  d'Amérique  beau- 
coup de  navires  chargés  de  fleur  de  farine  et  d'autres 
provisions,  lest|uels  devaient  remporter  en  échange  du 
cèdre  et  de  l’acajou.  — On  y regarde  la  guerre  contre 
l’Espagne  comme  prête  à éclater,  et  les  habitants  se 
mettent  en  état  de  défense. 

Le  dernier  marché  passé  par  le  gouvernement  pour 
se  procurer  du  rum  a fait  augmenter  celle  liqueur 
d'un  schelling  par  gallon. 

On  dit  que  l'Ëspagoe  a rintention  d’établir  au  port 
de  Saint-Jago  de  Cuba  un  bassin  capable  de  recevoir 
des  vaisseaux  du  premier  rang,  et  d'en  faire  le  dépôt 
de  toutes  les  provisions  navales  et  militaires.  On  a mis 
uv)  embargo  général  sur  tous  les  navires  qui  se  trouvent 
actuellement  dans  les  différents  poiis  de  l'ile  de  Cuba. 
Les  côtiers  espagnols  sont  seuls  exceptés. 

COLONIES  FRANÇAISES. 

De  Saint^Pierre~!Hartinique , le  1 septembre. -^\Jn  évé- 
nement a eu  lieu  hier  au  Fort-Royal  : six  soldats  des 
troupes  qui  gardent  le  fort  Bourbon  s'élaient  présenti’s 
à M.  Damas,  pour  solliriier  rélargissement  de  14  pri- 
sonniers détenus  à la  geôle  de  ce  fort.  Ils  avaient  épi'ou- 
ve  un  refus  et  reçu  l'ordre  de  se  rendre  à leur  devoir, 
sous  peine  de  punition.  Leur  retour  au  fort  y a produit 
une  grande  fermentation.  Les  esprits  se  sont  aigris,  les 
lêtes  se  sont  montées , et  l’insurrection  a éclaté.  On 
1**  Série.  — Tome  Vt 


arbore  le  pavillon  national , et  l’on  tire  deux  coups  de 
canon.  Le  général  alarmé  monte  lui-même  au  fort,  et 
voit  le  pont-levis  Irvé.  En  ce  moment  on  réitère  la  de- 
mande de  rélargissement  des  prisonniers,  et  l’on  me- 
nace de  tirer  sur  la  ville.  — Il  est  probable  que  c 
mouvement  a été  concerté.  A une  heure  du  matin 
toute  la  troupe  est  partie  de  Saint-Pierre  |>our  se  ren- 
dre au  fort  en  criant  vive  la  nation.  Le  colonel  étant 
malade  n'a  pu  se  montrer...  Un  canot  qui  est  arrivé 
du  fort , a annoncé  <|uecellc  nuit  quatre  cenis  hommes 
y étaient  entrés,  et  s’y  étaient  joints  aux  trois  cents 
soldats  qui  s'y  trouvaient  déjà.  Il  y a dans  le  fort  Bour- 
bon des  vivres  pour  six  mois  et  pour  dix  mille  hommes. 


FRANGE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Nancy  du  19  octobre  1790. 

M.  Drailles  rat  mort  des  suites  des  blessures  qu'il  a 
reçuesà  la  malheureuse,  journée  du  31  août. C'est  une 
calamité  publique,  c’est  un  deuil  pour  tous  les  bons 
citoyens;  c'en  est  un  surtout  pour  nous.  Ce  triste  évé- 
nement va  rappeler  le  souvenir  de  tout  ce  qui  s'est 
passé,  et  la  France  entière  à qui  le  nom  de  M.  Dé- 
silies  est  cher  fera  un  retour  sur  In  cause  de  sa  iiiurt, 
et  ce  retour  ne  sera  pas  favorable  à notre  ville  ; dé- 

filorable  suite  de  rinsubordinatiou  des  n-gimenls  que 
es  ))r:iti((ues  tes  plus  coupables  avaient  égarés  ! C^esl 
un  grand  malheur  pour  les  amis  de  la  Conslitutiou  et 
de  l’ordre  d’étre  ainsi  confondus  avec  ses  plus  dan- 
creux  ennemis.  On  enterre  H.  Désilles  à la  catiié- 
rale,  au  caveau  des  Primats;  il  est  dépasé  dans  la 
grande  salle  de  riiôtel-de-ville;faible  consolation  pour 
son  malheureux  père  ({ui  est  ici , et  dont  vous  pou- 
vez concevoir  la  douleur.  Nous  venons  de  perdre  en- 
core un  officier  de  Lauzun,  qui  est  mort  des  suites 
d’une  blessure  à l’épine.  Tout  cela  reuouvclle  nos 
plaies. 

BULLETIIN 

DE  L'ASSEMBLEE  NATIONALE 

Présidence  de  3/.  Alertin, 

Suite  du  décret  sur  V aliénation  des  biens  nationaux. 
Suite  du  titre  II  de  Tadministration  des  biens  na- 
tionaux en  particulier. 

■ Art.  III.  Toutes  les  ventes  qui  auraient  pu  être 
faites,  tant  eu  justice  ou  autrement,  uiTeii  vertu  des 
decrets  de  l’Assemblée,  depuis  la  publication  du  2 no- 
vembre 1789 , des  biens  du  clergé,  des  fabriques,  des 
établissements  d'enseiguemeut  ou  de  charité,  ou  de 
lous  autres  établissements  publics,  sont  déclarées  nul- 
Icsetcomnie  non  avenues,  sauf  aux  acquéreurs  leur 
recours  contre  les  administrateurs  et  autres  vendeurs, 
pour  la  rcslituliou  des  sommes  par  eux  payées;  défeu- 
ses  sont  faites  à lous  administrateurs  de  vendre,  et  à 
toutes  personnes  «juelconques  de  faire  vendre  .luciin 
desdils  biens,  à peine  de  tous  dommages  et  intérêts, 
et  telle  autre  somme  qu'il  appartiendra. 

• IV.  Les  baux  à ferme  ou  à loyer,  échus  ou  échéant 
dans  la  présente  année,  qui  n’auraient  pas  été  proro- 
gés ou  que  l'on  n'aurait  pas  eu  le  temps  de  renou- 
veler dans  la  forme  ci-apri*5,  pourront  être  continués 
pour  l'année  prochaine;  et  dun.s  le  cas  où  ils  ne  le  se- 
raient pas , les  directoires  de  département  et  de  dis- 
trict feront , pour  la  meilleure  .idministrution  des 
biens  compris  auxdits  baux , ce  qu'ils  juger«>nt  cou 
vcnable. 
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. V.  Lesbaui  subsistants  seront  remmrclw,  dans 
les  canapapncs  un  an,  et  dans  les  villes  six  mois  avant 
leur  expiration.  . , ■ , 

. VI.  Ne  seront  compris  dans  les  baux  a terme  ou  a 
lover  les  biens  dont  la  jouissance  a etc  réservée  aux 
évalues  et  aux  curés,  ainsi  .[u'aux  religieux  i|ui  voii- 
druiit  vivre  en  coimmm  ; tous  ceux  non  re.serve.s  même 
ceux  dépendants  des  briielices-cures,  sj'rout  aueriues, 
sauf  aux  curés  à s'en  rendre  adjudicataires, 

• VII.  Les  baux  seront  aimoucés  nu  mois  d avance , 

]inr  dfS  imblicàilioHS , <K'  <'n  diniaucho,  a lu 

turlc  i\c  Téglisc  paroissiiih-  de  lasiluolion,  eldecdUs 
des  principales  églises  les  plus  voisines  , el  par  des  af- 
licUes,  de  «juiiizamc  eu  ipunïaiiM',  aux  liens  accuutu- 
iiiés.  L’adjudicaliuiiseiaiudiiiueeà  utijuurdu  niarclie^ 
avec  le  lieu  d l’iieure  ou  elle  se  fera.  Il  y sera  procédé 
puldiuuemeiit,  par-devant  le  directoire  du  dtstricl,  a 
In  chaleur  des  enciières,  sauf  à la  remettre  à un  autre 
jour,  s'il  V a lieu. 

. VIII.  Le  miiHstèrc  des  mdaires  ne  sera  nullement 
néei*ssaire  pour  la  passation  dfsiiit.s  baux , tii  pour  tous 
les  autres  actes  d'admimslration.  Ces  actes,  amsi  que 
les  baux , seront  sujets  au  coiilrdle,  et  ils  eiuporleroiil 
i»vpülh(Miuc.  La  miiiulc  sera  signée  par  b*s  parties  qui 
sa\irt)Ul  le  faire  et  par  les  meiubres  pré.'ents  du  direc- 
toire, et  l’expéditiou  le  sera  par  le  «eciétaire,  qui  si- 
gnera seul  l'expéditiou. 

• 1\.  Les  baux  des  droits  incorporels  seront  passés 
pour  ü ou  0 années.  Lors  de  lu  vente,  l acquereur 
pourra  ex|iulser  le  fermier;  mais  il  ne  pourra  le  faire, 
même  en  offrant  de  l'indemniser,  qu  après  l'expira- 
tion de  la  troisième  nnnee,  ou  de  la  sixième,  si  la 
quatrième  éunt  conmieiicée;  ou  de  In  neuvième,  si  la 
siqitiemc  avait  commencé  son  cours,  sans  que  dans 
ce  cas  les  fermiei’s  puissent  exiger  d’iudeniiiite. 

• X.  Les  conditions  de  radjndicalion  seront  régb« 
par  ledireclüirc  (lu  district,  et  déposées  au  secrétariat, 
ain>ii  qu'à  celui  de  l.i  iminicipalilé  du  chef-lieu  de  la 
silualiüii  des  biens,  dès  le  jour  de  la  premièri‘  publi- 
cation , pour  eu  être  pris  communication,  sans  frais, 
]iar  tous  ceux  qui  le  désireront. 

• XL  Outre  b*s  conditions  légales  et  d'usage  en 
chaque  lieu,  et  outre  celles  que  les  directoires  de 
district  croiront  devoir  imposer,  pour  le  bien  de  la 
chose,  les  suivantes  seront  toujours  expressément  rap- 
pelées. 

• XII.  A l’entrée  de  la  jouissance,  il  sera  procédé, 
par  experts,  à la  visite  ues  objets  affermés  ensemble  , 
a IVsliiiiation  du  bétail , cl  à 1 inventaire  du  mobilier. 
Le  tout  sera  fait  conlradicloirenient  avec  le  nouveau 
fermier  et  l’ancien,  ou,  s’il  n'y  en  av.ait  point»  avec  un 
commissaire  pris  <Uans  le  directoire  du  district,  ou  par 
lui  déh^gné.  Les  frais  de  ces  opérali(Uis  seront  à la 
charge  au  nouveau  fermier,  sauf  son  recours  contre 
l’aucien , si  celui-ci  y était  assujetti. 

• XIII.  L'adjudicvilnire  ne  pourra  prétendre  aucune 
indemnité  ou  dimimilion  du  prix  de  son  bail,  en  au- 
cun cas,  même  pour  stérilité,  inondation,  grêle, 
gelée,  on  tous  autres  cas  fortuits. 

» XIV.  Le  fermier  ou  locataire  sera  tenu , outre  le 
prix  de  son  bail,  d’acquitter  toutes  les  charges  an- 
nuelles dont  il  sera  joint  un  tableau  à celui  dt*s  con- 
ditions; il  sera  tenu  encore  de  toutes  les  réparations 
locatives  et  de  p.iyer  les  frais  de  loc.ation. 

• XV.L’adimlicntajrosera  terni  de  fournir  une  Caution 
Rülval)lü  et  (lomiciliée  dans  retendue  du  dejiarlcnienl, 
dont  il  rapportera  la  smimis-sion  par  acte  authentique, 
si  elle  n'est  jia.s  faite  au  secrétariat  dans  la  huitaine 
après  l'adjudication,  à défaut  de  quoi  il  sera  procédé 
à un  nouveau  l>ai! , à sa  folle  enchère. 

• XVI.  Les  directoires  de  district  donncionl  tous 
leurs  sum.s  pour  que  la  culture  dc-^  fonds  soit  répandue 

ans  le  plus  demains  possible;  en  conséquence  ils 


seront  particulièrement  assujettis  aux  règles  suivantes, 

• XVII.  Il  sera  passé  des  baux  des  bdlimcnts,  mai- 
sons et  fonds  de  terre,  séparément  de  ceux  des  droits 
fonciers,  tels  que  leschamparlf,  et  Icsdroits  ci-devant 
f(‘odaux,  seigneuriaux,  ceiisuels  et  autres  de  même 
nature.  S'il  était  plus  avantageux  de  comprendre  ces 
deux  genres  de  biens  dans  un  même  bail,  le  prix  de 
chaijne  bail  sera  distinct  et  séparé. 

• XVIII.  Les  baux  des  droits  fonciers  compren- 
dront les  droits  ordinaires  et  les  droits  casuels,  Uml 
ceux  échus  qui  ii'aiiraieiit  pas  été  arrêtés  avec  les 
débiteurs,  ou  dont  la  liquidation  serait  incertaine,  et 
susfoptüdes  d’estimation  ou  .ventilation , que  ceux  à 
échoir.  En  cas  de  raclnit,  le  prix  des  ims  et  d«‘s  autres 
sera  versé  directement  dans  la  caisse  du  district,  sans 
que  le  fermier  puisse  prétendre  d’autre  indemnité 
qu’une  diminution  du  prix  de  son  hait,  proporlimince 
xenleinent  au  produit  des  droits  ordinaires,  d’après  la 
fixation  qui  en  sera  faite  pour  le  rochaî. 

• XIX.  Il  sera  pareillement  jiasst*  des  baux  distincts 
et  séparés  des  biens  dé|)end.mls  ci-devant  de  chaque 
béiiclicc,  de  cliaque corps,  maisons,  coiiimunaiitésou 
él:iblissomeiits,pouiles  parties  silmk's  dans  r.irruiulis- 
siunenl  des  dinéreiiLs  districts,  ainsi  que  pour  les  corps 
de  domaines,  nu’lairi;  s,  ou  pour  les  niasses  parlicu- 
culière.s  et  distinctes  des  autres  domaines  nationaux , 
situés  dans  rarroudissemenl  de  plusieurs  diNlricts. 

• XX.  S il  arrive  que  ks  bâtiments  néces.s;nres  a 
l’exploilation  d'une  ferme  ou  d'un  corps  do  domaine, 
soient  situés  dans  un  district,  cl  les  fonds  on  dtuieji- 
daiils,  dans  un  ou  plusieurs  autres  districts,  l’admi- 
iiistralion  appartiendra  au  district  dans  1 arrondisse- 
meiil  duquel  les  bàtimenLs  seront  situés. 

• XXI.  L’adjudication  des  bois  taillis,  qui  toinbe- 
ruul  eu  coupe , et  qui  u'auront  pas  etc  compris  daiu 
les  baux,  sc  fera  dans  In  même  forme  que  ceux  ci- 
devant,  quand  le  cas  le  requerra. 

• XXII.  Lt‘S  disposilimis  des  articles  11,111,  IV,  du 
présent  titre,  concernant  les  baux  à ferme,  auront 
lieu  à l’égard  drs  b.iux  à moitié  ou  à ti..‘rs-fruits;  ni.iis 
j)cml;mt  leur  durée,  les  directoires  de  district  met- 
tront en  adjudication  la  portion  des  fruits  cl  kus  les 
antres  proifuits  ri’venant  aiixjiropriéluires.  Après  leur 
expiration,  ils  mcUronl  en  ferme  la  totalité,  de  la 
même  manière  que  les  autres  biens. 

. XXIII.  Les  directoires  de  disli  ict  sc  feront  repré- 
senter, soit  par  les  fermiei-s,  soit  par  les  preneurs  à 
nioilié  ou  à tiers-fruits,  les  Ikiux  cl  acte.s  de  chepUd, 
jMMir  vérilier,  1®  si  à leur  entrée  les  terres  ctaienl 
ensemeiicri*s , et  si  elles  devaient  l'être  ù leur  sortie  ; 
‘2®  si  les  bestiaux  sont  dans  le  même  nombre  et  l.i 
même  valeur,  pour  ensuite  faire  remplir  aux  preneurs 
les  obligations  sur  ces  deux  objets. 

- XXIV.  Lors  de  la  vente  des  corps  de  domain<»s  ou 
métairies,  si  elle  se  fait  en  gros,  les  bestiaux  ainsi 
que  les  harnais  et  les  instnimeiiLs  aratoires  sertjül 
vendus  avec  les  domaines  et  métairies;  mais  si  elk  se 
fait  en  détail,  les  derniers  objets  seront  vendus  séj)a- 
rément. 

• XXV.  Les  dispositions  des  articles  XXXVI  et 
XXXVII  du  (Ukîreldu  24  juillet  dernier,  concernant  le 
Irailemeut  du  clergé  actuel,  auront  lieu,  à l’égard 
des  réparations  et  des  founiilures  auxquelles  étaient 
obligés  les  décimaleurs  ecch-siasüques.  ^éaunloins 
tant  cci  derniers  ijuc  les  l>énéliciers  compris  aux  deux 
articles  susdits  seruul  leims  d'acquitter  les  répara- 
tions et  fourniluies  pour  Icsijuellcs  il  y aurait  contre 
eux  descuudumnnliuiispruuoucces  par  üesjugaiicuU 
eu  dernier  resssorl. 

• XXVI.  Les  héritiers  des  bénéficiers  et  des  deci 
maleurs  ecclésiastiques,  qui  sefaieiil  décédés  depuis 
le  1"  janvier  I7üü,  jouiront  des  avantages  dont  ceux- 
ci  auraient  prutUé  shls  eussent  vécu.  • 
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Tmilin.  — mobilier,  des  titres  et  jHtpiers,  et 
des  procès. 


* Art.  Aussitôt  apr^s  IVvacuntion  des  mnisons 
cl  bétiiuonts  qui  ne  scrunt  plus  occupés , et  dos  édisos 
dans  lesquelles  il  ne  se  fora  plus  de  scnico,  Us  uiroc- 
toires  des  districts  feront  vendre  tous  les  meubles, 
cfloLs,  uslctisiles  et  oruomouts,  dont  aucune,  destina- 
tion particulière  ii'aurail  été  odectuée  on  vertu  do.s 
decrets  de  rAssembiée.  L’argontorio  qui  n'aiirail  pas 
été  réservée  sera  portée  aux  hôtels  des  monnaies, 
dont  les  directeurs  donneront  leurs  récépissés  au  pro- 
currur-syndic,  lequel  les  fera  passer  nu  procureiir- 
général-syndic  pour  les  envover  aux  oflioers  qui  se- 
ront chargés  de  la  direction  générale  des  mounaios. 

• U.  Il  sera  fuit,  de  Tordre  des  directoires  des  dé- 
partements, par  les  dirccloiri-s  des  districts  ou  par 
tels  préposés  que  ceux-ci  comiucttroiil,  uii  catalogue 
des  livres,  mamiscrits,  médailie.s,  machines,  et  autres 
objets  de  ce  genre,  qui  se  trouveront  dans  IcS  biblio- 
thèques ou  c ihiucts  lies  corps,  maisons  et  comniniiau- 
tés  supprimés,  et  conserves  provisoirement,  ou  un 
récolement  sur  les  catalogues  ou  inventaires  qui  au- 
raient éU.'  déjà  faits. 


» ill.  U sera  fait  ensuite  une  distinction  des  livres  et 
autres  objets  à conserver,  d’avec  ceux  qui  seront  dans 
le  cas  de  ne  pas  Télrc.  Tour  y parvenir,  les  municipa- 
lités seront  entendues  dans  leurs  observations;  les  di- 
rectoires de  district  les  vérilieroiit,  et  ceux  de  dé- 
parlement  duiiiieronl  leur  avis  et  enverront  le  tout 
au  corps  législatif,  pour  être  statué  cc  qu'il  appar- 
ticiidni. 

• IV.  Ceux  des  objets  doutla  conservatiou  ne  sera 
pas  arrêtée  seront  vendus. 

V.  Les  meubles,  etfels  et usteusilcs seront  veudiis 
dans  un  encan,  par  tel  uflicier  (|ui  sera  clioisi  par  le 
directoire  du  district,  en  présence  d'un  de  ses  mem- 
bres et  d’un  ofiieior  municipal.  Quant  aux  ornements, 
il  sera  incessamment  statué  sur  leur  destination. 

• VI.  La  vente  sera  nniioncéc  un  mois  d’avance  par 
des  aftiebes,  de  huitaine  eu  huitaine,  dans  les  lieux 
voisins  et  accoutumés. 

> VU.  Quant  aux  livres,  niniiuscrits,  médailles, 
inacbines,  tableaux  et  autres  olijcls  de  cc  genre,  et 
qut  SC  trouveront  d'mi  grand  )irix , il  sera  iucessam- 
ment  statué  sur  leur  dcsliiiatimi. 

• VIII.  Les  procès-verbaux  de  vente  seront  exempts 
de  tous  droits,  excepté  dci|nim(e  sous  pour  le  con- 
trôle : le  prix  ru  sera  venu;  dans  la  caisse  du  receveur 
du  district. 

• IX.  Les  déposiUires  des  objets  ci-dcTant  énoncés 
seront  tenus  de  le.s  représcuter  û la  première  ré(|uisi- 
lion,  à peine  d’y  être  contraints,  meme  par  corps. 

• X.  En  cas  de  soustraction  ou  de  recèle  desdils  ol>- 
jets,  si  les  soustracteurs  ou  receleurs  ne  les  représen- 
tent pas  dans  la  quiii7.amc  de  la  publication  du  présent 
decret , ou  ne  se  soumettent  pas  à en  rapporter  la  va- 
leur, ils  seront  poursuivis  et  punis  suivant  U rigueur 
des  lois. 

• XI.  Sont  et  demeurent  exceptées,  quant  à présent, 
des  dispositions  des  articles  précédents  relatifs  a la 
vente,  les  cloches  des  églises,  monastères  et  couvents, 
sur  la  destination  ou  emploi  desi}uclies  il  sera  statué 
seporémenL 

• XII.  Les  registres , les  papiers,  les  terrierè,  les 
•hartres , et  tous  autres  titres  quclconquis  des  béué- 
liciers,  corps,  maisons  cl  communautés,  des  biens 
dc^uets  l'administration  est  confiée  aux  administra- 
tidos  de  département  et  de  district,  seront  dé[>osés  aux 
archives  du  district  de  la  situation  desilits  béuéüces-ou 
cieblissemeots,  avec  finvciitairc  d'iceux. 

• XllI.  Accleflct,  tous  dépositaires  seront  tenus, 
dans  le  délai  lixe  par  l’article  X ci-dessus , de  les  re- 
iBUtrt  auxdites  archives , i peine  d'y  être  coDtroiuU , 


même  par  corps  ; et  en  cas  de  soustraction  ou  de  re- 
celé, SI  les  soustracteurs  ou  receleurs  ne  rapportent 
pas  dans  le  même  délai  ce  qu'ils  ont  enlève,  et  s'ils 
ne  se  sounicUeiit  pas  à les  rapporter,  iis  seront  pour- 
suivis et  punis  suivant  la  rigueur  dc.s  lois. 

• XIV.  Tous  procè's  pendants  entre  des  bénéiieiers, 
des  maisons,  corps  et  comniuiiaiités,  des  mains  des- 
quels faduiinisti  atioii  de  leurs  bieti.s  a été  retirée,  sont 
et  deiiieureiit  éteints.  Quant  à ceux  dans  lesquels  se 
trouveraient  partie  des  laïques,  ou  quelques-uns  des 
corps,  iriaisoiis  cl  commuiKUilés,  auxquels  f.idminis- 
tratioii  de  leurs  biens  a été  laissée  provisoirement , 
la  poursuite  pourra  eu  être  reprise  apri’S  l'expiration 
du  délai  pri^scrit  par  le  décret  du  27  mai  dernier,  sane- 
tioime  le  28 , soit  par  eux , soit  |»ar  les  corps  adminis- 
tratifs, de  lu  manière  ci-a|irès  réglée. 

■ XV.  Toutes  actions  en  justice,  principales,  inci- 
dentes «Il  en  reprise,  qui  seront  uileiiléi'S  par  les 
corps  administralifs,  le  seront  au  nom  du  jirocureur- 
général-syiidic  du  département , poursuite  et  dili- 
gence du  prucurcur-symlic  du  district*  et  ci*ux  qui 
voudront  en  intenter  contre  ces  corps  seront  tenus 
de  les  diriger  contre  ledit  prociiicur-général-syiidic. 

• XVI.  Il  ne  pourra  être  intenté  aitciiue  action  par 
le  prucureur-générol-syndic,  qu’eusuitc  d’un  arrêté 
du  directoire  un  dépai  Lciiietit,  pris  sur  l'avis  du  direc- 
toire du  district,  à peine  de  nullité  et  de  responsabi- 
lité , e.xerpté  pour  les  objets  de  simple  recouvreinciil. 

- XVII.  Il  ne  pourra  en  cire  exercé  aucune  contre 
ledit  procurcur-générai-syndie,  par  qui  que  ce  soit, 
sans  qu’au  préalable  oii^ne  se.  soit  pourvu  par  simple 
mémoire,  d’abord  ail  directoire  du  dislncl  pour 
donner  sou  avis,  ensuite  au  dinctoire  du  départe- 
ment j)uur  donner  une  décision . aussi  à peine  de 
nullité.  Les  directoires  de  district  et  de  département 
statueront  sur  le  im  nioire  dans  le  mois , à compter  du 
jour  qu’il  aura  été  remis  avec  U*s  pièces  justificatives 
au  secrétariat  du  district,  dont  le  H'créUiirc  donnera 
Son  récépis.sé,  et  dont  il  fera  uicnliou  sur  le  registre 
qu'il  tiendra  à cet  elTct. 

> Wlll.  Les  frais,  qui  seront  légilimemeiit  faits  par 
les  directoires  de  departement  et  de  district  dans  la 
nour^uitc  des  procès,  passeront  dans  la  dépense  de 
leurs  comptes,  il  sera  pourvu  meessamment  à la  forme 
de  la  compUbililé.  • 

Titre  IV. — Des  créanciers  particuliers  des  mai^ 
sons,  corps  et  communautés  supprimés. 

■ Anr.  l".  Les  frais  faits  sous  le  nom  de  niaisoDS, 
corps  et  communautés,  auxquels  l'aduiinistralioii  de 
h urs  biens  a été  laissée  provisoirement,  seront  par 
eux  acquittés.  A l'egard  des  bénéiieiers,  maisons, 
corps  et  communautés,  des  mains  desquels  Tadminls- 
tralion  de  leurs  biens  a tdé  retirée , les  dépens  par  eux 
faits  et  qu’ils  auront  payés  ne  leur  seront  pas  rem- 
boursés; mais  ceux  légitimement  faits  et  non  payé.s  le 
seront  des  deniers  du  trésor  public.  Ne  seroul  au  sur- 
plus acquittés  des  deniers  du  trésor  publics  p.irmi  liis 
dejR'Ds  rails  par  les  bénéiieiers.  que  ceux  faits  à raison 
de  leurs  bénéliccs  et  pour  leur  utilité. 

• Il . Ceux  qui  prétendront  être  créanciers  pour  cause 
desdits  frais  seront  tenus  île  remettre  dans  trois 
mois,  à compter  de  la  publicutiou  du  présent  décret, 
au  secrétariat  du  district  do  leur  domicile,  sous  le 
récépissé  du  secrétaire,  leurs  mémoires  et  les  pièces 
et  procédures.  Dans  trois  autres  mois,  Icdiri'ctoTTcda 
district  donnera  son  avis,  et  le  directoire  du  departe- 
ment arrêtera  lesdits  frais. 

. III.  Pendant  les  trois  nremiers  mois,  les  possçs 
sours  des  pièces  et  procéauref  pourront  les  retenir  ; 
mais , iiassé  ledit  temps,  ils  seront  tenus  d'en  faire  la 
remise  quand  ils  en  seront  rrquis,  sinon  ils  y seront 
contraints,  même  par  corps. 

• IV.  Pour  jusliuer  leurs  r faiiccs,  outre  le  rapport 
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dos  pièces  cl  procrduics,  iis  scronl  tonus  de  n'prè- 
scnler  les  registres  ries  procureurs  qui  nuront  Hiil  lt*s- 
diLs  frnis.  Ils  en  seront  dispensés,  lorsqn  ilsnuronldes 
arrêtes  de  compte  cl  une  dechurgc  rie  pièct^.  Les  rii- 
n'ftoin’s  rie  département  pourront , sur  l'avis  rie  ceux 
de  district , exiger , quand  ils  le  croiront  convenahie , 
leur  aftirmation  <iue  ce  qu'ils  réclament  leur  est  bien 
et  légitimement  du;  laquelle  aflirniatioii  ils  seront  te- 
nus de  prêter  sans  frais  en  justice  et  puhliqiienieiit , 
en  présence  du  procureur-syndic,  ou  lui  dûment  ap- 
pelé. 

• V.  Les  lins  de  non-recevoir  établies  par  les  ordon- 
nanci's,  coutumes  et  règlements  sur  cette  nialiere,  au- 
ront lieu  dans  les  cas  qui  y sont  détermines.  Néan- 
moins leur  effet  sera  suspendu , à compter  du  2 no- 
vembre dernier,  jusqu'à  la  publication  du  présent 
décret,  et  pendant  trois  mois  après. 

• VI.  Les  créanciers,  pour  d’autres  causes,  des 
corps,  maisons  et  communautés  auxquels  l'adminis- 
tration de  leurs  biens  a été  laissée  provisoirement,  se- 
ront aussi  par  eux  payés. 

• VIL  Pour  faciliter  l’acquittement  de  leurs  dettes, 
lesdils  corps,  maisons  et  communautés  pourront  re- 
cevoir les  capitaux  des  sommes  à eux  dues  et  le  ra- 
chat de  leurs  rentes,  à la  charge  d’obtenir  préalable- 
ment une  autorisation  du  directoire  du  département  ; 
à l’effet  de  quoi  ils  adresseront  leur  demande,  avec  les 
pièc^'S  juslilicalives,  nu  directoire  «lu  district,  pour 
vérilier  les  motifs  et  donner  son  avis.  Jusqu'à  ladite 
autorisation,  les  débiteurs  ne  pmirrunt  se  libérer  ou  se 
raehelcr  qn'eii  nayanl  aux  receveurs  des  districts;  et 
dans  le  cas  où  il  y aurait  péril  dans  la  demenn*,  ces 
rierniers,  d'après  un  arrêté  du  directoire  du  riépnrte- 
meiit,  pris  sur  l’avis  de  celui  du  district,  feront  le  re- 
coiivrenieiil  des  sommes  dues,  sauf  à les  employer  à 
racquiUemeiil  des  dettes  desdits  corps,  maisons  et 
comiimnautés,  s’il  y a lien. 

• Vin.  Les  créanciers  nour  antre  cause  que  des  frais 
de  procédures  à raistm  (li*s  bénélices,  ainsi  que  ceux 
ries  maisons,  corps  i*t  communautés,  ries  mains  des- 
quels l’ariininistration  rie  leurs  biens  a été  retirée,  y 
compris  ceux  ries  jésuites,  seront  pajt%,  de  ce  qui  sera 
recoimu  leur  être  légitimement  du  , des  deniers  du 
trésor  public.  Pour  parvenir  à la  liquidation  rie  leurs 
creances,  tout  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  11  ci- 
riessus  sera  oliserveà  leur  égard. 

■ IX.  Les  emprunts  qu'auraient  pu  faire  les  bénéli- 
ciers  pour  ries  causes  reconnues  ni'cessaires  ou  utiles 
a leurs  brnélices,  et  ceux  qu'auraient  pu  faire  de 
bonne  foi  les  corns,  maisons  et  communautés  pour 
ries  causes  sembl.iüles , et  qui  seront  constatées  par 
actes  aiillirnliqucs , ri'iinc  date  niilérieure  au  2 novem- 
bre dernier,  seront  déclarés  légitimes. 

' X.  II  en  Si'ra  de  iiiéine  des  emprunts  uui,pourles 
mêmes  causes,  auraient  été  faits  par  lesdils  corps  et 
cuimiiunaulés,  et  ne  .seraient  éUblis  que  par  actes 
sons  seing  privé,  pourvu  que  ces  actes  aient  une  date 
certaine,  antérieure  au  2 novembredernier, on  qu'ils 
soient  rnpoelésà  une  riale  antérieure  audit  jour  sur  les 
registres  ries  maisons,  corps  et  communautés,  tenus 
en  burine  forme,  et  inventoriés  en  vertu  des  décrets 
de  l’Assemblée. 

• Xi.  Si,  pour  des  emprunts  contractés  pour  les  eau-- 
scs  portées  aux  articles  IX  et  X ci-dessus,  il  a été 
constitué  des  rentes  perpétuelles  on  renies  viagères 
par  des  3011*5,  dans  l'une  des  formes  ci-devant  expli- 
quées, elles  continueront  d'élrc  acquittées  aux  termes 
porlw  auxriils  actes. 

• XII.  S il  existe  des  conventions  ou  prix  faits,  passés 
avec  des  entrepreneurs  ou  ouvriers,  des  artistes,  ou- 
vriers ou  arcbivisles,  pour  des  fournitures  on  des  ou- 
vrages, les  direcloiri's  de  département,  sur  l'avis  de 
ceux  rie  riislriel,  pourront  les  faire  «•xcculcr  ou  les 
résilier,  suivant  qu’ils  le  jugeront  convenable;  en  cas 


d'exécnüun  , les  entrepreneurs  on  ouvncrs  seront 
I payés  conforme'meiit  aux  conventions  et  prix  faits. 
S'ils  sont  résiliés,  ils  seront  pnye^  des  ouvrages  et 
des  fonruitures  qui  auront  été  faits,  suivant T’esti 
(nation.  • 

Suite  (le  la  séance  du  jeudi  2 1 octobre, 

iM.  Ri^i'ETTi  l’aIné,  ci  devant  Mirabeau  : Je  serais 
bien  fàclié  de  me  présenter  en  cette  occasion  comme 
accusateur,  mais  je  ne  puis  cependant  pas  consentir  à 
être  accusé.  Non  seulement  mon  discours  n’était  pas 
incendiaire,  maisje  soutiens  qu'il  était  rie  devoir  pour 
moi,  dans  une  insurrection  si  coupable,  de  re^ver 
l'honneur  des  couleurs  nationales  et  de  m'opposer  à 
rinfainie,  il  n‘y  a lieu  à délibérer,  que  Ion  osait 
espérer  de  notre  faiblesse.  J’ai  dit,  et  je  tiens  à hon- 
neur d’avoir  dit,  que  demander  que  l’on  ménagent 
les  préjugés  sur  le  renversement  desquels  est  fondée 
la  révolution,  que  demander  qu’on  aruorât  la  couleur 
lil.’iiiclie  proscrite  par  la  nation,  à la  place  des  couleurs 
adoptées  par  elle  et  par  son  chef,  c’était  proclamer  la 
contre-révolution.  Je  le  répète,  je  liens  à honneur  de 
le  répéter,  et  malheur  à qui,  parmi  ceux  qui  comme 
moi  ont  juré  de  mourir  pour  la  Constitution , sc  sent 
pressé  du  besoin  de  m’en  faire  un  crime  ! Il  a révéle 
i exécrnble  secret  de  son  cœur  déloyal.  Quant  à l’in- 
jure de  riionime  traduit  devant  cette  assemblée  , et 
soumis  à sa  justice  , celte  injure  est  si  vile  qu  elle  ne 
peut  m'atteindre.  J’ai  proposé  que  l’on  passai  à l'ordre 
du  jour,  au  lieu  de  s’occuper  de  sa  démence  ; et  peut- 
être,  s'il  eût  conservé  <|uolqiic  sang-froid , m'aurnil-il 
demandé  lui-même  pour  son  avocat.  Je  ne  puis  donc 
être  suspecté  d’nn  désir  de  vengeance,  en  prenant  la 
partde  pour  requérir  de  votre  justice  un  Jugement.  En 
réflécliissanl  ù ce  qui  vient  de  se  passer , j’«i  compris 
qifil  ne  convenait  pas  à un  représciitinl  de  la  nation 
ue  se  laisser  aller  au  premier  mouvement  d'une  f,ms«;c 
générosité,  et  que  sacrilier  la  portion  de  respect  qui 
lui  est  due  comme  membre  de  celte  Assemblée,  ce  se- 
rait dé.scrter  son  poste  cl  son  devoir.  Ainsi  non  seu- 
lement je  ne  propose  plus,  comme  je  l’avais  fait,  de 
passera  l'orare  du  jour,  mais  je  demande  qu'on  juge 
M.  Guilliermy  ou  moi.  S’il  est  innocent,  je  suLs  cou- 
pable; prononcez.  Je  11e  puis  que  répéter  que  j'ai  tenu 
un  langage  dont  je  m’honore,  et  je  livn>au  mépris  de 
la  nation  et  de  l'hisluire  ceux  qui  oseraient  m'impn- 
ter  à crime  mon  discours. 

M.  Gt  iLHERMY:  Le  propos  incendiaire  c'est  d'avoir 
dit  que  trois  semaines  plus  tût  M.  Foucault  eût  payé  rie 
sa  lete  le  propos  qu’il  n tenu. 

On  demanqc  à aller  aux  voix. 

M.  LE  Président  : Plusieurs  motions  ont  été  propo- 
sées; voici  celle  qui , d’anres  l'onlre  naturel  de  la  dé- 
libération, doit  être  mise  la  première  aux  voix  ;M.Cni- 
Ihermy  scra-l-il  rappelé  à 1 ordre,  son  nom  inscrit  sur 
le  procès-verbal , et  passera-l-on  ensuite  à l’ordre  du 
jour? 

Une  première  épreuve  est  douteuse. 

M.  Goipil  : Je  demande  à faire  une  observation.  Je 
suis  pour  le  parti  le  plus  sévère;  mais  lorsqu’il  y a du 
doute,  il  faut  de  droit  adopter  le  plus  doux. 

M.  Cazalès  : Recommencez  l’épreuve;  l’accusé  re- 
nonce ù cet  avantage. 

L’Assemblée  consultée  décide  que  l’épreuve  sera 
recommencée. 

Celle  seconde  épreuve  est  également  douteuse. 

On  demande  l’appel  nominal. 

M.  Dlbois-Cbancé  : Pour  éviter  l'appel  nominal . 
que  ceux  qili  sont  de  l’avis  de  raflirmalivc  de  la  ques- 
tion passent  dn  côté  droit.  • 

M.  Roederer  : Il  faut  poser  ainsi  la  question  : Est-il 
permis  à un  membre  d'en  appeler  impunément  un 
autre  scélérat  et  assassin  ? 

M.  Regnai  lt,  député  rie  S,'iint-Jean-ri‘Angely  ; Lps 
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üi'feüscurs  de  M.  Guilhermy  n'ont  pns  cherché  ù le 
disculper.  L'Assemblée  a condiinné  uuc  Ibis  un  niom' 
bre  qui  lui  avait  manqué,  à garder  , pendant  huit 
jours , les  arrêts  ; je  demande  que  l'Assemblée  qui  ne 
peut  oublier  ce  nouveau  manquement  condamne 
M.  Guilhermy  aux  arrêts  pour  trois  jours. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Les  deux  dispositions  de  la  seconde  partie  du  projet 
de  décret  de  M.  Menou  sont  adoptées  presque  saus  dis- 
cussion. 

La  séance  est  levée  à 4 heures. 

SÉANCE  DU  21  AU  SOIR. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  dans  laquelle  le  doyen 
du  conseil  supérieur  d’Alsace  déclare  n'avoir  pris 
aucune  part  aux  protestations  de  sa  compagnie  , et 
adhère  formellement  aux  décrets  de  l'Assemblée  iia 
tionale. 

M.  Gossm  : Le  premier  président  de  ce  tribunal 
m’a  chargé  de  témoigner  les  mêmes  sentiments. 

Sur  la  proposition  faite  par  M.  Gossiii,  au  nom  du 
comité  de  constitution  , rÀsscmblée  dt^rète  l'établis- 
sèment  de  deux  Juges  de  paix  dans  la  ville  de  Bar.  Ils 
auront  pour  arrondissement  chacune  des  deux  $ec> 
lions  qui  diviseut  cette  ville,  et  qui  sont  séparées  par 
le  canal. 

— Un  artiste  est  admis  à la  barre.  Il  est  inventeur , 
1*^  d’un  uiaslic  qui  prend  dans  l'eau  et  fait  corps  arec 
le  bois  et  la  pierre  ; 2**  d'un  enduit  appliqué  aux  vais- 
seaux , qui  peut  tenir  lieu  de  calfatage  et  de  carénage, 
qui  est  parfaitement  élHstiaue  et  qu’il  n’est  pas  né- 
cessaire de  renouveler  ; 5"  a un  levier  à l’aide  duquel 
un  enfant  de  quinze  ans  peut  arracher  un  roc  du  poids 
de  cinq  quintaux  ; 4^  d’un  autre  levier  qui  multiplie 
les  forces  de  l’homme  a un  tel  point,  qu’un  homme 
seul  peut  charger  et  décharger  sur  un  vaisseau  un  ca- 
non du  plus  gros  calibre. 

L’Assemblée  renvoie  ces  decouvertes  à l’examen 
des  comités  de  commerce  et  de  marine,  qui,  réunis , 
feront  faire,  devant  eux  et  en  présence  de  commissaires 
nommés  par  l'académie  des  sciences,  toutes  les  ex- 
périences nécessaires. 

— La  suite  du  décret  relatif  au  canal  de  M.  Brullée 
est  mise  à la  discussion. 

L’ajournement  est  prononcé. 

— Ou  ajourne  à samedi  la  discussion  sur  l’affaire 
d'Huningur. 

La  séance  est  levée  à 9 heures. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  22  OCTOBRE. 

M.  L ABBE  JoUBBRT  : Je  demande  à l'Assemblée  s'il 
existe  uii  décret  qui  autorise  exclusivciiieiit  M.  Ré- 
veillon à fabriquer  le  papier  des  assignats;  et  dans  le 
cas  où  il  n en  existerait  pas,  je  demande,  pour  la  plus 
grande  éconuinie  et  pour  la  perfection  de  l’ouvrage, 
{|ue  rAsscmblée  laisse  la  concurrence  pour  cette Tu- 
bricatiui). 

M.  BorcuE  : Celte  concurrence  est  de  droit.  Celui 
qui  fera  le  papier  le  plus  convenable  et  à meilleur 
compte  doit  être  choisi. 

L'Assi'mblcc  passe  à l’ordée  du  jour. 

— M.  Biiiuzul  fait  lecture  d’uue  lettre  de  M.  Uenri- 
quès,  qui  demande  à être  employé  pour  la  gravure 
(leï>  assignats. 

L’Assemblée  invite  le  comité  des  fîiiauces  à s’expli- 
quer sur  cet  objet. 

— M.  PRASLiN  : Vous  avez  dtferété  hier  que  le  pa- 
villon aux  trois  couleurs  serait  arboré  sur  les  vais- 
seaux ; je  demande  que  vous  décrétiez  aussi  qu’il  sera 
donné  ordre  aux  colonels  de  tous  les  régiments  d'at- 
tacher à leurs  drapeaux  des  cravates  aux  couleurs 
nationales.  Je  propose  de  renvoyer  au  cooiilé  uiili- 
Utire  les  moyens  d exécution  du  decret. 

Cès  deux  dispositions  sont  décrétées. 


— M.  André  : Je  demande,  M.  Icpresinent,  «jue 
vous  mettiez  aux  voix,  à deux  heures,  si  l Assemblée 
ne  doit  coinineucer  ses  sé.]nces  qu’à  midi.  Si  la  mo- 
lioii  passe,  nous  ne  viendrons  qu'à  cette  heure;  mais 
si  elle  ne  passe  pas,  je  depiaude  qu’oii  fasse  l'appel 
nominal  tous  les  jours  à neuf  heures  et  un  quart.  Il 
est  dix  heure.sel  un  quart,  et  à peine  avons-uuus  com- 
mencé la  séance  ; encore  ne  sommes-nous  pas  en  nom- 
bre sufiisüDt. 

La  proposition  de  M.  André  est  adoptée. 

— -M.  Decussy  : Votre  comité  des  monnaies  m’a 
chargé  de  vous  aunoncer  qu'après  s'étre  entouré  des 
lumières  des  artistes  il  s’étuit  déterminé  à vous  pro- 
poser incessamment  des  hases  générales  sur  la  partie 
mor>étaire,  aliii  de  parvenir  au  plan  de  fabrication 
de  monnaie  qui  doit  ramener  la  circulation. 

— Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une 
adresse  d’un  district  du  département  du  Mont-Jura. 
Les  adiniiiislrateurs  et  fonctionnaires  publics  de  ce 
district  annoncent  qu'ilsse  restreignent  aux  deux  tiers 
du  traitement  qui  leur  a été  accordé  par  rAssetiiblée. 

Les  fonctionnaires  publics  du  district  de  Boussac, 
département  de  la  Creuse , déclarent  qu’ils  se  restrei- 
gnent à la  moibé  de  leur  salaire. 

L Assemblée  décide  qu’il  sera  fait  mention  au  pro- 
cès-verbal de  ces  actes  de  patriotisme. 

Discussion  sur  la  contribution  personnelle. 

M.  Fermon  fait  lecture  des  deux  premiers  articles: 

«Art.  I".  I)  sera  établi,  à compter  du  1*^  janvier 
1791,  une  contribution  personiiclle  dont  la  somme 
sera  déttTiiiiriée  chaque  année. 

• II.  Une  partie  de  celle  contribution  sera  commune 
à tous  les  habitants  du  royaume,  de  quelque  nature 
que  soient  leurs  revenus;  l’autre  partie  sera  levée  à 
raison  des  salaires  publics  et  privés,  des  revenus  d’iu- 
duslrie  et  des  fonds  mobiliers.  • 

Ces  deux  articles  sont  adoptés  sans  discussion. 

M.  Fermon  fait  lecture  de  l’article  111. 

• Art.  III.  La  partie  de  cette  contribution,  com- 
mune à tous  les  habitants,  aura  pour  base  de  répar- 
tition la  qualité  de  citoyen  actif,  la  valeur  annuelle  de 
l’habitation  fixée  suivant  le  prix  du  bail  ou  l'estiina-i 
bon  qui  sera  faite,  les  domestiquer  mâles,  les  clievaux 
de  selle  et  de  carrosse  ou  &ibriolet  dans  les  villes.  ■ 

M.  Ramel-Nogarbt  : La  contribubou  personneHc 
est  la  plus  diflicile  à répartir.  Les  bases  que  propose 
le  comité  me  paraissent  absolument  inégales  et  prèle- 
raient  à l’arbitraire.  Tel  particulier  est  fort  riche  qui 
n'a  qu’un cheüf  logemeut,  et  tel  autre,  qui  n’a  qu’un 
revenu  très  modique,  en  a un  considéraole.  Je  peiis*î 
que  la  coutribiilion  personnelle  doit  être  répartie  d'a- 
bord par  l’Assemblée  nationale  sur  les  départements, 
par  les  départements  sur  les  districts,  par  les  districts 
sur  les  muiiicipalitia,  et  nar  les  municipalités  sur  les 
contribuables,  à raison  Je  leurs  facultés. 

M.  Roederer  : £ii  général  c’est  une  base  assez  peu 
certaine  que  celle  de  rhubilatioii;  mais  après  avoir 
examiné  tous  les  autres  moyens,  le  comité  d'imposi- 
tion n'en  a pu  trouver  de  meilleure.  L'habitation  est 
généralement  l’indice  le  plus  prob.ible;  cependant  le 
comité  a cru  devoir  adopter  deux  priiici|K‘S  : 1*  la  dis- 
tinction des  villes  dont  les  habibitious  se  trouvent  plus 
ou  moins  considérables;  2*  la  proportion  entre  le 
riche  et  le  pauvre  propriétaire,  de  telle  sorte  par 
exemple  que  celui-ci  dont  le  loyer  serait  de  20  ou  30 
livres  ne  paierait  que  3 deniers  pour  livre,  et  que  le 
premier  en  paierait  jusqu'à  12. 

M.  Biauzat  : Toutes  ces  applications  ne  doiven 
porter  qu’à  rejeter  l’arbcle.  Vous  ne  voulez  pas  d'un 
moyen  qui  enlraine  après  lui  l'arbitraire  et  qui  détruit 
l égalité.  Dans  le-s  provinces,  on  trouverait  toujours 
le  moyen  d’éluder  la  loi  par  le  moyen  des  contre- 
lettres  que  les  jiroprictaires  accepteraient  facilement 
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<ti*.  la  part  de  leurs  locaUiires.  Je  dtMuaiidc  que  l'ou 
iiecrcle  sinipleineiil  que  la  cotilribulioii  peiboiuielle 
aura  pour  bus<‘  ia  qualité  de  ciluyeu  actif  et  la  faculté 
des  coKtribualdcs. 

M.  Maloi  et  : Il  ne  pçul  y avoir  de  contribution 
pcrsomiL'I le  que  celle  relative  à la  qualité  de  citoyen 
actif.  La  dénuniinalion  d'impositiou  persuiiiielle  don- 
née à celle  sur  le^  liabilations  me  parait  impropre.  Je 
vois  avec  eHroi  votre  système  tourner  contre  l’agri- 
culture. Je  conclus  à ci*  qu'il  soit  déterminé  qu'il  n'y 
aura  d autre  contribution  persoiiuclle  que  celle  <le  ci- 
toyen actif,  et  que  pour  alleiudre  le  riche  cite  sera 
étendue  aux  cüiisoiniiialions. 

M.  KoF.nr.iii’;ii  : Lu  adoptant  la  coosomniatioii  pour 
ÏKist?  de  la  cuntrdnitiuii  personnelle,  ce  serait charfîer 
d'un  dunble  faix  les  prnjtriétaires  fonciers,  qui , après 
avoir  payé  la  contribution  foncière  sur  leur  revenu 
net,  seraient  astreints  à payer  encore  pour  avoir  le 
droit  de  consommer  ce  revenu  net.  Le  comité  a évité 

I 'inconvénient  de  ce  double  emploi  ; il  a n'solu  le  dif- 
icile  problème  de  la  contribution  purement  person- 
nelle. Ëile  ne  doit  porter  que  sur  la  tète  de  rhonime, 
en  sa  qualiU^  de  citoyen  actif  et  sur  les  capitaux  mo- 
Liliers.  Eli  ! coniinent  coiimiilre  capiUiux  presque 
toujours  caehi^?  Ce  si-ra  par  la  mesure  que  doiiiiiTa 
pour  approximatiüu  rétala;;edes  commodités,  dont  le 
pro|»riélaire  de  ces  capitaux  aime  bnijours  à s'entou- 
rer. Le  loyer  est  assez  nrdiiiairemenl  leprineipal  in- 
dice de  ces  richessi^  caciiées.  lin  tiumbreiix  douiesti- 
«;ue,  des  voitures,  des  chevaux,  ce  .sont  là  di'simlitTS 
.IS.SCZ  sûrs.  C'est  par  le  logement  i|H*on  règle  ordinai- 
rement sa  dépense.  .Mais  on  fait  plusieurs  objections. 
Ou  dit  <|u'il  y a dra  gens  fort  riches  qui  se  logent  fort 
mal  : ouif  il  y a des  avares,  mais  ils  tic  peuvent  être 
atteints  par  fa  volonté  publique,  et  puis  il  y a des 
prodigues  ; l'uii  est  coiiqKmsé  par  l'antre. 

On  dit  en  .second  lieu  que  les  ateliers  des  artistes 
e-vigeiit  de  grands  emplacements,  et  que  c’est  détruire 
tes  arts  que  de  vouloir  les  imposer  trop  forlcineid. 
Cela  e>l  vrai  ; les  ateliers  ne  sont  pas  dts  revenus , et 
le  comité  vous  propose  à ce  sujet  di’S  articles  addition- 
nels; celui  qui  a dix  enfants,  et  à qui  il  faut  par  con- 
séquent UtMUcoup  d'emplacement  pour  les  loger,  fera 
.lussi  la  matière  a une  exception.  D’après  ces  oliserva- 
(iuns  je  conclus  pour  l'adoption  du  projet  du  cooiité. 

M.  Lanji  iNAis  : Je  demande  qu’un  change  la  ré- 
ilactiun  de  l'article  et  qu'il  soit  substitué  aux  moUc/- 
/oj  efi  nctij  ^ ceux-ci  : éex  JacuUèx  niobiOères  qui 
fffuvfnt  donner  qualité  de  citoyen  actifs  .sans  cela 
les  boulines  qui,  en  vertu  de  vos  luis,  sont  privés  de 
l'e  litre,  et  toutes  les  femmes  seraient  exclus  de  la 
contribution  ; ce  ii'cst  pas  l’homme  qui  doit  l'impôt , 
c’est  sa  fortune. 

M.  Lavem’e:Jc  suis  surpris  que  le  comité  n’ait 
parlé  d’aucune  manière  des  propriétaires  de  rentes, 
soit  ncrpélurlles,  soit  viagères  sur  rELit,el  à cet 
cg;iru  j’observe  que  le  dtiiMvt  qui  porte  l'avenir 
il  ne  sera  fait  aucune  retenue  sur  res  especes  de  ren- 
tes ne  peut  s'eulendre  de  l'allraDchissi'meiit  des  ini- 

fiosilions,  mais  des  retenues  ministériellesqui,  suivant 
escirconsLinces,  réduisaient  même  les  fonds  dt'S  ca- 
pitalistes. Je  demande  en  conséquence  le  renvoi  de 
l'article  au  comité,  pour  être  représenté  avec  ces 
iiuuvalles  dispositions. 

M.  PliriüR  : J'adopte  les  bases  du  comité;  mais  Je 
trouve  qu’il  a mal  à propos  fait  une  distinction  entre 
Jes  doRieshques  mdles  ou  femelles.  Dans  certaines 
maisons,  il  se  trouve  jus<|u'à  cim]  domestiques  fe- 
melles, et  cela  par  luxe.  Je  pro{>ose  en  cuiisequence 
quf*  cette  distinction  n’ait  pas  lien. 

M.  Buuxat  ; Le  projet  du  comité  prêle  à un  arbi- 
traire sans  ressource.  Bientôt  on  verni  les  citoyens 
.réduire  leurs  loyers  pour  éluder  la  loi;  et  l'wi  finira 
par  se  priver  presque  totalement  4 'vupôl  |>crson- 


nel.  Jamais  il  ne  s’est  élevé  de  réclamation  contre  les 
collecteurs  dans  les  proviuces  où  l'cvaluatiou  du  uig- 
bilier  était  en  usage;  cette  mesure  serait  la  moius  su- 
jette aux  iiicoiivéïiicuLs , et  il  faut  bien  avoir  quelque 
cuiifiarice  aux  municipalités. 

.M.  Buxot  : Je  demande  la  priorité  pour  le  mode 
proposé  par  M.  Biauzat.  Tout  le  monde  est  convaiucu 
de  ]<i  vérité  des  raisuiisqu'il  nuusa  présentées;  il  faut 
que  riiiipo.sitioii  pei'sonnulle  soit  telle,  que  vous  lie 
soyez  pjs  obiigi^  de  surcharger  les  terres  d’uu  impôt 
cotisiderabie. 

.M.Bocoerer:  II  est  miilheurcux,  pour  une  qneslioti 
aussi  importaiile  et  qui  a une  liaison  atKsi  étroite  avec 
le  système  général  de  l’impusilion , qu'aucun  opinant 
n'uit  daigne  réserver,  soit  pour  l'attaquer,  soit  pour 
l'adopter,  l'oIisiTvatioii  <|ue  j’ovahs  faite  au  eommeu- 
ceinenlde  celte  séance.  rSous  avons  éLibli,  et  alors  les 
o|iiiiauts  qui  nous  ont  attaqués  étaient  absents,  que 
11*5  propriétaires  de  terres  sc  rédimeraient  de  l'impo- 
sition persumielle  ; une  pour  atteindre  les  propriétai- 
res de  capitaux  inuLiliers,  qui  u’oiit  ni  .surface,  ni 
étendue,  il  fallait  se  livrer  à des  dispositions  conjec- 
turales.Qiie  vous  prupose-t-oii?  Que  les  ijmiiicipalitds 
établissiuit  arbitrairement,  et  ce  mot  seul  fait  trem- 
bler fou  applaudit),  établissent  arbitrairement  lu 
conlribiilioii  personnelle  sur  ic.s  dilléreiits  contribua- 
bles. Chez  vous  les  peuples,  cl  iiiênie  dans  notre 
ancien  régime,  un  n’a  jamais  établi  la  cuntnbulioii 
jH'rsoniielle  de  celte  manière  : un  proprieUire  de  ter- 
res (|ui  aura  10  mille  livres  de  revenu,  dont  les  dé- 
pensés sont  montées  .^ur  ce  taux,  qui  aura  déjà  payé 
i'iinpôl  foncier,  se  verra  encore  soumis  à une  coiilri- 
Initiun,  parce  que  la  municipalité  croira  de  son  devoir 
de  l’imposer  comme  tout  autre.  Laisscra-l-oii  subsis- 
ter cuniinc  autrefois  ces  classilications  établies  sur  des 
signes  extérieurs,  sur  des  distinctions  d'ordre?  Nou, 
vous  les  avez  détruites.  Le  projet  ducumité  met  en 
équilibre  In  corilribulion  foncière  et  la  contribution 
]>ersomiclle,  sur  les  capitaux  mobiliers  qu’on  u’uvoit 
JaniaisnUeiiits;  ce  projet  met  eu  l^Juilibl'e  la  ouulri- 
bulioii  des  iimnicipalilés,  des  districts,  des  départe- 
ineitls  : car  il  ne  suflit  pas  de  niveler  les  perMiiiucs,  il 
faut  niveler  les  provinces.  C’est  pour  cela  que  nous 
pi  oposons  de  repartir  une  somme  lixe  eu  somme  lixe 
pour  cliaiiue  département,  et  nous  vous  dunnuns  di*s 
moyens  (le  rectilication  de  bus  en  haut,  si  je  puis 
m'exprimer  ainsi,  qui  égaliseront  les  personnes,  le.s 
iminieipalités,  les  districts,  les  déparU'ineuts.  (Une 
grande  partie  de  rAssemblée  applaudit.) 

La  discussion  est  fermée. 

.H.  Büzot  : Je  demande  rajouriiement  jusqu'à  cc 
que  le  comité  ait  présiriité  le  tarif  uu’il  aiuioucc  dans 
le  qualrièiiie  article  de  son  projet  ue  décret. 

L’Asseniiilée  décide  qu'il  n’y  u pas  lieu  k délibéicr 
sur  l'ajournement. 

Lu  priorité  est  accordée  à l’article  du  comité. 

M.  Kewreli.  : Je  propose'  en  aniendeuienl  d'établir 
une  imposition  légère  sur  les  domestiques  femelles, 
une  autre  sur  les  dvieus  inutiles,  et  une  autre  contri- 
bution de  vingt-quatre  livres  sur  les  personnes  qui 
voudront  chasser  avec  des  armes  à feu. 

M.  Dal’chv  : Je  m’oppose  à ces  amendements  et  je 
me  borne  à observer  que  la  chasse  est  un  devoir  du 
pr<q>riétaire;  que  pour  la  coiist'rvatioii  des  moissom' 
il  doit  (vouvoir  détruire  le  gibier  qui  vieodrait  sur  son 
béhlage. 

M.  RoeDBRKR  : Le  comité,  en  ne  proposant  aucune 
imposition  sur  les  domestiques  femelles,  U motif  du 
comité  est  qu'il  faut  laisser  aux  trovouxdcscliam|vs, 
aux  fonctions  sociales,  au  métier  glorieux  des  armes 
des  hommes  robustes,  appelés  à jouir  de  la  lilvcrte  la 
plus  entière.  Les  femmes  au  controire  sont  des  iubr- 
iiilères  que  ia  nature  a données  aux  enfants  et  aux 
malades.  Nous  avons  cru  qu'une  impositioa  sur  les 
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domcsliqucs  mdlfis  ferait  sortir  de  nos  maisons  ces 
hommes  l)eaax  et  vigoureux  qui  s’onerveiil  dans  Toi- 
sivetji,  et  meltrall  les  deux  sexes  à leur  place  dana 
les  travaux  de  la  société. 

On  demande  à aller  aux  voix. 

L article  111  est  déenUe  en  ces  termes  : 

• Art.  III.  La  partie  de  cette  contribution  com- 
mune à tous  les  habitants  aura  pour  base  de  rénar- 
tKion  les  faclllt^^  oui  peuvent  donner  la  qualité  de 
citoyen  actif,  la  valeur  annuelle  de  l'habitntion,  fixée 
suivant  le  prix  du  bail  ou  l'estimation  qui  sera  faite; 
les  domestiques  nidles,  les  chevaux  de  selle  dans  les 
villes,  et  de  carrosse,  ou  cabriolet,  tant  dans  les  villes 
que  dans  les  campagnes.  • 

1/ Assemblée,  sur  la  deni.indc  de  plusieurs  mem- 
bres, arrête  que.  le  comité  de  rimposition  luifcr.i, 
sous  huitaine,  le  rapport  il«  ses  opérations  relatives 
aux  rentes  viagères  et  perpétuelles. 

— M.  i.E  pRÉsiDEXT  : l a partie  peu  nombreuse , qui 
.sc“  trouvait  dans  la  salle  à 10  heures  et  demie,  m’a 
chargé  de  demander  vos  ordres  sur  l’heure  à laquelle 
s'ouvriront  désormais  vos  séances. 

M.  L.^RKVRLUKRE-LKrEAi'x  : L’A-Wmldée  n.itionale 
trouve  à chaque  pas  des  obstacles  à rexécution  des 
hûs  qu’elle  a rendues  pour  IcnMablis-semenldes  mœurs 
eide  la  félicité  puldique;  mais  son  esprit  nV<t  pas 
changé,  pins  elle  trouvera  d’obstacles,  jdtis  ••Ile  dé- 
veloppera de  zMe.  Je  s.ais  que  les  comités  conliimcnt 
chaque  jour  leurs  opérations  fort  avant  dans  la  nuit; 
ie  sots  nue  chacim  de  nos  collègues  se  livre  à des  cor- 
responoanccs  étendues,  dont  l'objet  unique  i^sl  de  ra- 
mener l’ordre  et  la  paix  dans  lesjféparleTuents;  jesais 
aussi  quece.s  hommes, qui  se  sont  exposés  sans  crainte 
h la  mort  ]mur  donner  la  lilH'rté  au  peuple  , saurout 
braver  les  fatigues  de  leurs  utiles  travaux. 

Je  demande  donc  que  l’heure  des  sdnnceane  soit  pas 
ch.iiigée;  que  quand  rAsscmblée  ne  sera  pas  fonnée 
à l’heure  «jrdiiinire,  M.  le  président  n>etle  au  nombre 
de  scs  devoirs  les  plus  sacré.s  de  dire  : • L’A.sscniblée 
nes’est  pas  formée  à l’heure  convenue;  la  chose  pu- 
blique en  souffre.  • Je  suis  persuadé  que  ce  seul  mot 
ramènera  lous  les  membres  à l'heure  ordinaire.  (Los 
applaudissements  sont  presque  tiunnimcs.) 

Âl.  LE  Président  : Ainsi , Messieurs,  je  vous  sup- 
plie, DU  nom  de  In  patrie  et  de  vos  devoirs  les  plus 
chers,  de  vous  trouver  ici  demain  h 9 heures, 

— M***  : La  France  vient  de  perdre  un  homme  cé- 
lèbre par  son  dévoftment  cl  son  courage....  M.  Désilles 
est  mort.  Je  demande  que  M.  le  présidt'iit  soit  chargé 
de  donner  ail  père  de  ci*,  vertueux  citoyen  les  témoi- 
gnagt's  de  ta  sensHtilité  et  des  regrets  de  rAsscuibiée, 

Celte  proposition  est  unanimement  adoptée. 

— Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  let- 
tre dans  laquelle  M.  le  maire  de  Paris  annonce  qu'hier 
deux  maisons  nationales  ont  été  adjugées.  La  pre- 
mière, située  rue  des  Blancs-Manteaux,  n"  63,  louée 
800  liv. , estimée  15,000  liv. , ii  été  vendue  au  prix  de 
reslimation,  La  seconde,  sise  a In  place  Saint-Michel, 
D*  93,  e.sliméc  42,900  1.,  a été  adjugée  pourCl,3U0  I. 

La  séance  est  levée  ù 3 heures. 


ÉCOTOJME  POLITIQUE. 

Dans  pluiôenrs  rapports  faits  i l’Assemblée  nationale, 
pour  determiner  des  éronomlei  snr  les  Rnanees,  on  tronre 
souTent  des  indications  atiles,  tonjours  de  bonnes  inten- 
tions, mais  nn  désirerait  qaelqnefois  ces  connaisMinces 
pratiques  sans  lesquelles  les  reformes  ne  peuvent  être  com- 
plétés. 

Celle  obierTStinn  n'est  point  nn  reproche,  car,  pour 
aavoiravec  ptééision  te  travail  qu’exige  chaque  partie,  la 
d’a^cnUqn'i)  convient  d’employer. les éuiuUmi^nls 


que  l’on  doit  payer , il  faut  a«'oir  vu  les  abus  à cAté  de  soi 
et  peut-être  même  en  avoir  profité.  C’est  pour  cela  qa’il  est 
si  important  de  consulter  ceux  qui  ont  occupé  ces  places. 
Il  ne  sert  pas  impossible,  avec  de  la  pétictraiion,  de  dis- 
cerner les  aveux  de  U bonne  foi  des  insinuationi  de  l’arii- 
flce-  D'ailleurs  il  serait  injuste  de  penser  qu'on  ne  décou- 
vrira pas  des  homim-s  qui , enrouraj'rs  par  la  confiance  , et 
animes  par  te  patriotisme,  communiqueront  leur  cxperieuce 
tout  rnllêre. 

Dans  les  articles  snr  les(|nets  on  a proposé  des  rrduriions, 
Je  me  bornerai  k en  relever  deux  qui  prouveront  qu'il  sVn 
faut  beaucoup  que  t'oil  ait  apergu  toutes  celles  qu'il  était 
possible  de  faire. 

D'abord  on  a fait  mention  de  l'intendant  du  trésor  pu- 
blic , de  ses  bureaux , de  ce  qu’ils  coûta  ion  t,  et  de  la  dimi- 
nutinn  que  l’on  jugeait  raisonnable  ; maia  on  a laissé  sub- 
aliter  encore  des  frais exorbiiants, et  cela  (sarcoque  plusieura 
clcuicnts  necessaires  à leur  fixation  sont  restes  inconnus, 

!•  Aulrefois  la  personne  qui  remplissait  la  place  dont  il 
s'agit  portail  le  titre  de  premier  commis  des  finances.  On 
T a substitué  icoeioment  celui  do  directeur,  et  ensuite  d’in- 
Icndant  du  trésor  public.  Les  fonctions  n’ayant  point  varie, 
l’ancienne  il«itoniinalioii  eût  dû  subsister.  Os  changeraenu 
paraissent  indiffcrmU;  neanmoins  un  titre  plus  disiingné 
que  l'on  ne  croit  accorde  qu'à  la  vanité  aert  aussi  i tnoli- 
ver  nn  trailcment  plus  considérable. 

S*  Dans  le  tem[>a  dn  desordre,  le  bnreau  de  ce  premier 
coiuinis  éuit  rempli  d’employée  ayant  des  deslinatinv.s  , 
lies  grades  , des  appointements  difl'erenls.  Il  y en  avait  cer- 
tainenu  nt  an-«U’là  <ln  besoin.  Opendant . comme  intis  1rs 
départements  étaient  les  adversaires  de  relui  de  la  finance  ; 
qnr  les  uns  cherchaient  k envahir  , qne  l’antre  lâchait  Je  se 
défendre , Il  fallait  des  commis  ponr  dismler,  vérifirr , con- 
IrAler  lea  demandes . les  dispoaitinns  et  1rs  raissrs  Hrs  mi- 
nistres des  affaires  étrange^^8,  de  la  guerre,  Je  la  marine, 
de  la  maison  dn  roi;  il  en  fallailpoar  les  rentes,  les  |>en- 
sinns  , l’expédition  des  ordonnanres  et  les  parties  diverses 
de  la  dépense  publique.  Aujonrd'hni  Inutes  ces  opérations 
vont  disparaître;  M sera  assigné  des  fonds  â chaque  ml- 
ni.stre;  il  sera  responsable  de  l'emploi  ; 1rs  paiements  i faire 
de  quelque  nature  qu'ils  soient,  seront  rrrtains,  règles  et 
débarrassés  de  cette  mullilude  de  foriiialitéa  qui  attestaient 
l’insnffisanre.  l'obscnrité  et  la  oonfusinn  des  lois.  Alors  nn 
premier  commis  avec  quatre  copistes  suffiront  ponr  suivre 
' les  rentrées  et  les  sorties  do  trésor  national , et  les  frais  ne 
devront  pascxccder  34,000  livres. 

a*  Sons  l'ancien  rogima,  H «tait  impossible  que  te  eontri- 
leur  général,  snrehargé  d’an  travsil  immense , u'eûi  du 
grand  iiombro  «le  sons-ordres , et  qn’en  se  reposant  sur  eux 
d’une  psrtie  de  son  fardeau , il  ne  les  payât  trea  chèrement, 
et  ne  Ica  laissât  décider  i leur  gré  de  la  plupart  des  effsiros. 
Sous  le  régime  actuel,  des  inconvénients  si  giavra  ne  se  re- 
produiront plus.  Le  pouvoir  nrbilraiio  vtaiil  détruit,  m 
qa'on  numniait  coaigtiiitux  le  sera  aussi,  l'nns  les  ptocni 
seront  Jugés  par  les  inbaiiaux,  et  le  loinisire  su  imuvera 
délivré  d'cxauicns  longs,  de  conférences  fatigantps  et  de  ta 
perla  d’un  temp«  prêcieax.  1)  n'aura  plna  à sialner  sur  lis 
difficultca  relatives  k la  perception  des  luipôts.  Xy  ayant 
plus  de  grâces  à prodiguer  . de  recoiunianJations  A (<»au.rcT, 
d'axoeptioas  a idiuciiro,  une  correspondance  sans  cra»p 
renaissante , des  rciidea-vous  multiplies , dés  suJiencea  im- 
portnnes  n'auroiil  plus  lieu.  Le  soin  u'ordoniicr  les  rrcatics 
et  do  fixer  les  dépenses  appartiendra  aux  législairar^. 
L'homme  auquel  les  finances  seront  confiées  a'sura  besoin 
que  de  quatre  bureaux,  l'un  |K>ar  la  surveiltance  du  trésor 
public , !o  second  pour  rexeculion  îles  décrets  coacernsni 
la  finance;  le  troisième  pour  jiresser  ie  recouvrement  des 
iinpAts,  et  le  dernier  pour  véiilier  Ica  comptes  des  differents 
compLibles.  Il  offrira  ensuite  aux  législaioret  l«»  resnliais 
de  CCS  opérations.  Il  eiposera  les  besoins  de  ratinéc,  pré- 
posera les  moyens  d’y  pourvoir  et  n’aurs  qn’un  travail 
pro)>ortionné  a ses  forces  et  dont  il  serait  inexcusable  do 
ne  pas  s'acquitter  lui-même. 

C’est  ainsi  que  l’ordre  met  les  choan  et  les  personnes  à 
leur  place;  que  chacun  n'a  paa  plus  d'ouvrage  qc’M  n’en 
peut  faire;  qu'il  simplifié  tout,  cl  qu'il  économise  les  hom- 
mes , le  temps  et  l’argent. 

Fn  second  lieu , le  comité  a sonmls  â rAssemhlèe  un  pn^ 
Jet  d'organisation  de  trois  compagnies  de  finance. 

Ce  projet,  par  cela  seul  qu’il  i-lait  prcmaluré,  N'ëlait  pas 
admissible.  En  cfifct.ou  ignore  rneore  quels aeionl  les  droits 
siipprimrs,  emi%em’a(  cieés.  Or,  il  n'est  pas  dans  l'urJre 


I8R 


det  idce*  de  se  décider  sur  le  forme  aTânl  que  le  fond 
exisie,  et  défaire  précéder  l'étiblisseineDt  des  impositions 
par  celai  des  perreplears. 

Dans  ie  plan,  sar  qaclqoe  hase  qti'il  ait  été  formé,  on 
conservait  plot  d’individos  et  de  fonda  qa’nne  perception 
même  diffl^ile  n’en  exigerait.  On  n'a  pas  fait  allentinn  que 
des  droits  qoi  ont  quelque  snalogie  penvent  se  rrgir  pour 
tout  le  rojranrne  par  cinq  ou  six  personnes  qui  auront  de 
la  sagacité,  de  l’application , et  un  nombre  suffisiint  d'em- 
plojrrs  vigilants;  que  les  fonds  ou  caotioniieioents  de  la 
part  des  regissears  oa  fermiers  sont  supedios,  puisque,  sé- 
parément iis  n'ont  pas  d'ordre  à donner  * Ia  caisse,  et  que, 
collectivenient , ils  n’ont  le  droit  d'jr  recevoir  que  ce  qui 
est  allonc  par  les  traités;  qn'enflii,  lorsque  ces  fonds  «xcé- 
dent  one  certaine  mesure.  Ils  mettent  le  gutirernement 
dans  la  d«|>endance  des  gens  d'afTaires,  obligent  à accorder 
des  atiribntions  plus  considérables,  limitent  les  choix  aux 
gens  qui  ont  de  la  furlarir  ou  du  crédit,  et  excluent  les  sa- 
jets  qui , privés  de  ces  avantages^  mériteraient  la  préférence 
par  leur  condnile,  lenr  instruction  et  learu'tiviie. 

H suit  de  ces  observations,  premièrnumi,  qu'il  ùot  at- 
tendre, |K»ur  slatner  anr  les  compagnies  de  finance,  qtlr 
l'Assemblée  ait  décrété  toutes  tes  imp«>silioiis;  en  second 
lieu,  qu’on  ne  peut,  sans  prejadire  pour  la  rhfwe  publique, 
multiplier  îes  agents;  Irnisièmemcnt , qu’il  est  essentiel  de 
remboorser  l<‘t  fonds  qoi  ne  sont  que  des  emprunts  degni- 
S4‘t , d’autant  plus  onéreux , qn’ils  mettent  obstacle  aux  db- 
positions  les  plus  sages  et  les  plus  economiques;  que  ce 
remboursement  ne  doit  point  être  différé,  pirce  que  si, 
pour  une  pins  grande  aurric,  on  voulait  des  cantionne- 
menU.il  serait  aisé  d'en  obtenir  de  mosliques  en  immeul>les. 

Lorsque  tant  de  revenus  éprouvent  de  fortes  réductions; 
que  tant  de  personnes  perdent  leur  état;  que  la  fortune  pu* 
blique  commande  le  sacrifice  de  tnnt  de  fortunes  particu- 
lières; qu’une  rigueur  salutaire  poursuit  tant  d’abus,  il  ne 
serait  pas  tolérable  que  la  finance  devint  leur  dernier  asile. 
Ce  serait  même  un  malheur  pour  les  hommes  qui  en  Joui- 
raient, car  une  augmentation  de  gain  ne  les  dédommagerait 
pas  de  l’inestimable  avantage  d’être  conaidérca  comme  de 
bons  citojens,  et  d’échapper  i l'envie. 


>1ËLANGES.  I 

Au  Rédacteur,  ! 

On  distribue.  Monsieur,  avec  profbsion , une  liste  des  dé- 
putés  qui  ont,  dit-on,  qoUté  la  séance  au  moment  de  l'appel 
nominal  sar  la  question  dea  ministres. 

On  y trouve,  uns  désignation  de  bailliage,  nn  nom  sem- 
blable an  mien,  et  Je  crois  devoir  faire  connaître  que  J’ai  émis 
mon  voeu  sur  cette  question , et  que  je  n’al  pas  manqué  an 
devoir  que  m’impose  U confiance  dont  j’ai  été  honoré.  Je  m'y 
détermine  d’autant  plus  que  Je  regarde  comme  très  blâma- 
ble la  n^ligence  on  la  hiblesse  qui  peut  éloigner  de  l’Assem- 
blée nationale  qaeiquea-uns  de  ses  membres  an  moment  des 
délibénitHms. 

Après  avoir  ainsi  claiirment  exprimé  mon  opinion,  qu’il 
me  soit  permis,  Monsieur,  d’^outer  quelques  idées  sur  la  pu- 
blication de  cette  liste. 

D’abord  elle  est  extrêmement  inexacte,  et  porte  les  noms  de 
beaucoup  de  membres  que  en*'.^dns  proncincfr  lenr  opi- 
niofi. 

$eoondeili<.Tit , Il  me  semble  bien  injuste  de  confondre  tons 
les  absents,  et  de  les  présenter  collectivement  comme  ayant 
quitté  la  s^nce.  Il  en  est  plnsienrs,  et  je  citerai  M.  Saint- 
Fargraii  pour  exemple,  qni  sont  absents  par  congé,  et  aoz- 
quels  on  n’a  conséquemment  aucun  reproche  â faire. 

Tespère,  Monsieur,  que  vons  voudrez  bien,  en  insérant  ma 
lettre,  faire  connaître  et  ma  réclamation  personnelle,  et  mes  I 
observations  générales,  que  je  crois  jnstes,  et  qui  ne  me  sem-  j 
bleni  pas  sans  intérêt.  I 

Sif;né  dépoté  de  Saint-Jean  d'Angely.  | 

Le  nom  de  M.  Itoailles  se  trouve  parmi  ceux  des  membres 
de  l’Asaemblée  nationale  qui  n'ont  pas  voté  dans  l’appel  no- 
minal. sur  la  motion  relative  aux  ministres;  il  est  placé  au 
rang  du  bailliage  d'Amiens.  M.  l’hilippe  ^oa^lles  (ci-devant 
prince  de  l’oix)  a donné  sa  démission,  Il  y a environ  quatre 
mois,  r(  ne  doit  pas  être  mropris  sur  relie  liste. 

Parmi  les  noms  des  absents , lors  de  l’appel  nfmiinal , snr  la  , 
motion cuneernani  les  ministres,  et  dont  la  liste  a été  impri-  ' 
mée,  on  lit  relui  de  M.  Laipraud,  c’est  sans  doute  M.  Lat- 
paad,  ct-devani  comte  de....,  député  da  Basse-Marche,  et  non 


I arévellière , dit  Lépeaux , dépoté  de  Maine  et  Loire , qui  a 
voté  pour  la  motion.  M.  Mibcent , député  du  même  départe- 
ment, dont  le  nom  est  inscrit  sur  la  même  liste,  avait  dooité 
sa  démission  pnnr  cause  de  maladie,  et  son  suppléant  n*a  pu 
être  reçu  que  le  lendemain  de  la  délibération. 


Je  TOUS  prie.  Monsieur,  d'informer  le  public,  par  la  voie 
de  votre  jouraal,  que  ni  moi,  ni  mes  conseils,  u’avoiu  aucune 
part  A la  brochure  qni  a été  publiée  aujourd'hui , sous  le  titie 
de  Mémoire  justtficattf  pour  Louis-Philippedoaeph  d’Or- 
léans, écrit  et  publié  par  lui-même,  en  réponse  â la  procé- 
dure du  Châtelet. 

Cet  imprimé  n’a  rien  de  commun  avec  le  mémoire  que  jo 
ferai  {laraitre  inceasamment. 

L.-P.-J.  a’ORLXtsfc. 


SPECTACLES. 

Acackhir  aovAi.R  »a  Mestora.  — Demain  34,  Renaud \ 
«f  te  Portrait  ou  ta  Divinité  tin  Snuvarte. 

Tuéarar  dk  la  Datiox.  — Aujourd.  33,  Athalie,  tragé- 
die; et  Je  Pné/ngé  uaincn. 

TaËATas  Ttalirv.  — Aujourd'hui  33,  la  Bonne  Mire\  ei 
Euphroitne  on  le  Tyran  corrigé. 

ThAairb  ob  Mo\tiat:a.  — Aujourd’hui  3S  , 4 la  Mlle  de  la 
foire  ^aint-Grnnain , te  .\vzte  di  Dorina,  opéra  italien. 

TuéAtax  ni;  P.u ais-Royal.  — Aujourd'hui  33,  Charles 
et  Caroline',  et  le  Timide. 

TnéATas  DK  MADBnoisKLLB  MoxTAMtiBa,  .su  Palais-Hovat. 

— Aujourd'hai  33,  /e  Sourd  ou  P Auberge  pleine,  comédie; 
et  Sptnette  et  Marini,  opéra. 

ConÉBiBAS  »E  Bbai’Joiaib.  — Anjoard’bol  33.  4 la  salle 
des  Elèves,  tes  Deux  Contins',  la  Peuve  espagnole',  et  les 
Déguisements  amoureux, 

CBAvea  DAKsaias  ou  Rni.  • Aidoord’hoi  23,  te  Jeune 
Homme  du  Jour  \ les  Maris  à la  mode-,  P Oncle  et  le  Heveu', 
la  Caverne  enchantéei  et  l’Enrôlement  du  Bûcheron. 

Aaaici  -Cf^niQtr.  — Aujourd.  33,  le  Malentendu',  P£n- 
ragé',  Adélaïde’,  ta  Mariée  de  wUssge',  et  te  Comte  de 
Coinminges. 

TnéAvaB  PaAxçAia  ConiquB  bt  LvaïQUa,  rue  de  Borxlv. 

— Aujourd.  33,  le  Danger  des  Conseils-,  les  Faux  forces-, 
et  Hélène  et  Pantin. 
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Emprunt  d'octobre  de  600  Hv 
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GAZETTE  NATIONALE  »,  LE  EOlFEl®  IINIÏERSEL. 

N“  207.  Dimanche,  24  Octobre  1790. — Deuaiime  anni!«  de  la  Liberti. 


POLITIQUE. 

DANEMARK. 

Dt  Cojtenkagut,  U S octobrt,  — Trois  cents  naTires 
marchands  de  direrses  nations  ont  passé  par  le  Sund,  de» 
puis  le  92  septembre  jusqu’au  l*'de  ce  mois.  — Les  büitl» 
menis  baleiniers  qui  ont  été  équipés  ccitc  année  dans  les 
Etals  du  roi,  par  des  compagnies  de  particuliers,  pour 
faire  la  pèche  de  la  baleine  dans  le  Groenland,  montent  au 
nombre  detrenic-troU,  dont  deux  pour  Copenhague,  di  ux 
pour  Riprn,  quatre  pour  Flensbourg,  neuf  pour  Glukstadl, 
six  pour  AUona,  huit  pour  Bergben,  un  pour  Christiansand, 
et  QDjpour  Fahrsund. 

PRUSSE. 

D*  Aerfin,  fe  9 octobre,  — Le  chasseur  Muller,  cour- 
rier du  camp  turc  prés  de  Riisclmck,  est  arrivé  ici  avec 
des  dépêches  de  H.  le  comte  de  Luijr  ; elles  portent  que, 
le  19  septembre,  il  a été  conclu  un  armistice  formel 
entre  le  grand-visir  et  H.  le  prince  de  Saxe-Cobourg, 
commandant^énéral  des  troupts  autrichiennes,  sous  la 
médiation  et  garantie  de  S.  M.  prussienne,  avec  la  condi- 
tion que  les  deux  partis  reitcrpnl  en  posseviion  des  pays 
et  villes  qu’ils  occupent  actuellement  jusqu'à  la  conclu- 
sion definitive  de  la  paix. 

On  sait  que  M.  le  prince  Potemkin  se  dispose  à Taire 
passer  le  Danube  à son  armée,  pour  couper  toute  commu- 
nication du  grand-visir  avec  CoiiManlinople.  On  dit  que 
ce  général  ménage  peu  la  médiation  prussienne.  Il  a fuit 
signifier  au  colonel  Luzyel  aux  agnits  qu‘il  les  traiierail  en 
ennemis,  s'ils  se  trouvaient  dans  le  camp  du  grand-visir, 
lorsqu'il  ferait  son  attaque. 

Le  fils  aîné  de  M.  le  prince  Ferdinand  de  Prusse  eat  mort 
ki  hier,  à la  suite  d'une  maladie  de  poitrine. 

POLOGNE. 

De  VurtovUt  U 3 octobre,  — On  amure  que  le  ministre 
de  Russie  a fait  aux  Etats  de  nouvelles  propositions  rela- 
tives aux  circonstances  présentes  ; on  ajoute  que  l'une  de 
ces  propositions  a pour  objet  de  donner  à entendre  que, 
si  on  choisissait  pour  successeur  du  roi  au  Irène  de 
Pologne  un  des  fils  du  grand^uc,  l'impératrice  ferait  une 
alliance  pariiculicre  avec  la  république,  et  lui  rendrait 
toutes  les  possessions  .qui  ont  été  cédées  lors]du  partage, 
en  1773.  Si  ces  propositions  sont  véritables,  il  n’eo  est  pas 
moins  vrai  qu'elles  seront  inulilcs.  — C’est,  dtl-on,  une 
Intrigue  du  prince  Poninski  : il  a mis  dans  ce  projet  toutes 
ses  espérances  : par-là  il  ne  désespère  pas  de  rentrer  en 
Pologne,  cl,  s’il  y réussit,  d’y  être  bien  reçu.  Il  n’est  pas 
douieiix  que  le  prince  Potemkin  ne  soit  bien  disposé  en  sa 
faveur.  On  connaît  le  génie  entreprenant  de  ce  général. 
Ses  dernières  paroles  au  ministre  aiitricbien,  qui  lui  an- 
nonçait la  défection  de  Léopold  : Je  eainerat  les  Turcs 
sansoUiéy  et  ferai  lapaix sans  médiateur^  sont  la  réponse 
d'un  monarque. 

Le  roi  et  le  comité  secret  ont  reçu  favorablement  les 
député^'  de  Dantxig.  Le  romité  a renoncé  à son  projet  de 
navigation  libre  sur  la  Vislulc,  et  a fkilaux  députés  des 
propositions  avantageuses  pour  Dantzig;  il  leur  a promis 
(le  les  présenter  à la  Diète  et  ensuite  au  ministère  prussien. 
Le  roi  a auvsi  fait  aux  députés  une  ré]Hinse  favorable,  et 
il  lésa  assurés  que,  quoique  S.  M.  et  la  république  eussent 
cru  nécessaire  de  conclure  un  traité  de  commerce  avec 
la  Prusse,  on  ne  négligerait  rien  pour  faire  fieurir  le  com- 
merce de  Danuig,  en  l'affranchissant  des  entraves  aux- 
quelles U est  maintenant  assujetti. 

Mais  ,un  événement  extraordinaire,  c'est  que  la  cour  de 
Berlin  vient  de  jeter  des  troupes  dans  les  faubourgs  de 
Dantzig  : la  ville  a fermé  ses  portes.  On  est  dans  la  plus 
vive  inquiétude  sur  les  suites  de  cette  agression.  Cette 
étrange  démarche,  en  éclairant  la  Pologne  sur  le  compte 
qu'elle  doit  faire  de  la  foi  prussienne,  peut  donner  dans 
le  Nord  une  grande  leçon  en  politique,  leçon  que  les  cir- 
constances ne  rendent  peut-être  pas  ioutil^ 

€*•  Série,  — 7om«  f7. 


ALLEMAGNE. 

De  riVnne,  le  6 octobre,  — Un  ordre  du  conseil  de 
guerre  a été  expédié  à M.  le  prince  de  Cobourg  d’t  vacuer 
la  Valachie.  Aussilèt  après  l'évacuation  de  nos  troupes, 
cette  province  sera  occupée  par  les  Russes,  suivant  la  »é- 
quisition  formelle  faite  par  le  prince  Potemkin^  odressée 
à M.  le  prince  de  Cnbnnrg. 

De  Francfort,  te  it  octobre.  — L'empereur,  l’impé- 
ratrice, le  roi  et  la  reine  de  Naples,  le:»  trois  électeurs 
ecclésiasliques,  les  archiducs  et  les  archiduchesses  se  ren- 
dirent hier  à Bergen,  où  le  landgrave  de  Hesse-CassH  a 
assemblé  un  camp.  Ce  prince  fil  faire  en  leur  présence 
plusieurs  évolutions  aux  troupes,  et  les  passa  ensuite  en 
revue.  Après  le  dîner,  qui  fut  servi  sous  des  tentes,  ces 
princes  revinrent  ici  le  soir.  — L'armée  du  landgrave, 
qui  n'a  été  que  de  six  mille  hommes,  retournera  incessam- 
ment dans  ses  quartiers.  — Sa  Majesté,  le  jour  deson  cou- 
ronnement, a fait  expédier  par  le  vice-chancelier  de  l’Em- 
pire des  diplômes  de  princes  de  l’Empire  à M.  le  comte 
de  Rosenberg,  son  premier  cbarobellau,  à M.  le  comte 
régnant  Rcuss  de  Lobenstein  , à M.  le  comte  régnant  de 
Salm,  et  à M.  le  comte  régnant  de  Scfaombourg-Walden- 
bourg. 

Du  lô  octobre,  — Leurs  Majestés  impériales  sont  parties 
ce  matin  de  cette  ville  pour  retourner  à Vienne  avec 
toute  leur  cour.  Le  roi  de  Naples  est  retenu  ici  par  la 
rougeole,  qui  s’est  déclarée  hier.  La  reine  est  avec  lui. 
Un  fort  accès  de  fièvre,  qui  est  survenu  la  nuit  dernière,  a 
hâté  le  progrès  de  cette  indisposition,  et  les  médecins 
pensent  que  Leurs  Majestés  pourront  se  remettre  en  roule 
sous  dix  à douze  jours. 

On  apprend  de  Dresde  que  les  paysans  qui  s’étalent 
révoltés  sont  rentrés  entièrement  dans  leur  devoir.  La 
principale  fermentation  avait  régné  aux  environs  de  Walt- 
selbourg,  dont  le  château  a été  pillé,  et  de  Glaucba,  qui 
appartient  à M-  te  comte  deSebombourg. 

ITALIE. 

De  Naples,  le  3 octobre.  — L'éruption  du  Vésuve  est 
fort  diminuée;  la  lave,  du  côté  deUn  turredel  Gr<reo,  est 
arrivée  jusqu’aux  vignobles  ei  a couvert  une  portion  de 
terrain  cultivé;  celle  du  côté  du  Salvatorc  produit  cucorc 
une  grande  masse  de  feu,  mais  sans  rien  endommager. 
L'explosion  des  cendres  par  la  bouche  supérieure  n'a  eu 
aucune  suite  et  a duré  très  peu  de  temps. 

La  tenue  do  parlement  ou  des  Elals-Généraux  de  la 
Sicile  a eu  lieu  et  s'est  terminée  à 1a  salisfaction  de 
la  cour  et  de  la  nation.  On  jouit  dans  les  deux  royaumes 
de  la  paix  et  de  la  plus  parfaite  tranquillilé. 

De  Forme,  le  10  octobre,  — L’Inflint  est  parti  le  6 de 
ce  mois  pour  aller  faire  une  tournée  dans  le  Plaisantin , 
et  particulièrement  dans  la  vallée  de  Tidon,  où  se  trouvent 
les  plus  riches  campagnes  et  les  plus  beaux  points  de  vue 
de  cet  Etal.  Le  but  de  ce  voyage  est  de  faire  voir  ou  prince 
héréditaire  cette  contrée  intéressante  par  la  variété  de  ses 
paysages,  et  que  les  voyageurs  ne  manquent  jamais  de 
visiter. 

HOLLANDE. 

De  La  Haye,  U 1 5 octobre.  — La  cérémonie  du  mariage 
de  madame  la  princesse  Louise  a eu  lieu  hier,  et  s'est  fuite 
à la  grande  église,  arec  une  magnilicencc  vraiment  royale. 
Tout  ce  qu'il  y a de  gens  distingués  dans  la  république  e.st 
accouru  à La  Haye,  où  les  fvtrs  vont  se  succéder  jusque 
vers  la  fin  de  la  semaine  prochaine. 

M.  le  comte  de  Merci  est  arrivé  ici  hier  au  soir. 
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piilf  de  la  Focultd  de  inifdrcine  de  Douai»  qui  (►ITre 
un  plan  dVtudc  medicale. 

1/ Assemblée  en  ordonne  le  renvoi  au  comité  de 
santé. 

— On  fait  lecture  d*une  lettre  de  M.  Stigol,  com- 
mandant de  la  garde  nationale  du  district  de  Saint- 
Fargeol  ; il  témoigne  à rAsseinblée  le  regret  dont  il 
est  pénétré  d’avoir  donné  sa  signature  à mie  protes- 
tation contre  les  décrets  de  1 "Ssscmblée  nationale 
par  quel«|ues  ci-devant  nobles  de  son  pavs.  M.  Saïut- 
Saijveur,  son  père,  prie  i Asst'mblée  d’excuser  nu 
iils  dont  ringéimité  a été  surprise,  et  qui  a authen- 
tiquement rétracté  sa  signature.  On  applaudit.) 

•M.  Itigi  RiTl  Talné,  ci-devant  l1inABE.\u  : J’ap- 
prends par  la  leetiirc  <lii  procès-verbal  quhier 
M.  Lavenii  a fait  l impriidente,  l’injuste  motion  de 
faire  imposer  lesrcnles constituées  et  viagères.  J’ap- 
prends  avec  plus  d’étoniiemeiil  encore  que  vous 
avez  renvoyé  an  emnité  d'imposition  celte  proposi- 
tion. qui  méritait  d’étre  eri.<cvclie  dans  l’onbii.  Je 
drmnmtc  que  le  rapport  nous  en  soit  fait  au  plus  tût, 
afin  de  ne  pas  laisser  plus  lungteinns  d’incertitude 
sur  mie  question  qui  n’aurait  |>as  (lil  on  faire  une. 
Je  déclare  d'avance  que  Je  soutiendrai  de  tout  mon 
pouvoir  la  théorie  que  l’Assembiée  a consacrée,  sur 
rimloninité  absolue  dont  ee.s  rentes  doivent  jouir. 

M.  PiiiEUR  : Je  demande  la  réh>rmalion  du  procès- 
verbal,  parcwii’il  n’a  point  été  décrété  hier  que  la 
motion  de  M.  ï.avemi  serait  examinée  par  le  comité. 

Il  n seulement  été  dit  que  le  comité  présenterait  dans 
la  huitaine  ses  vues  sur  Irsrenlcs. 

l.'Asscmblcc  décide  que  le  procès-verbal  sera  rec- 
tilié.  I 

•M.  Noauxes  : Vous  ave*  dtierélé  qu'il  .serait 
envoyé  des  commisfaires  pour  se  n ndre  a ^ançy  et 
prendre  tous  le.s  renseignements  nécessaires  sur 
celte  iiialhenreust*  affaire,  lis  ont  fait  passer  leurs 
procès-verbaux  au  comité:  les  pièces  ont  été  exs- 
miiiécs  avec  le  pins  grand  soin,  et,  comme  il  est  du 
pins  grand  intérêt  pour  le  public  que  celle  afTaire 
soit  éelnircie,  nous  avons  cru  répondre  aux  vœux  de 
l’Assemblée  en  faisant  imprimer  toutes  les  pièces. 
Elle  y verra  que  M.  Dé,<illes,  dont  elle  regrette  la 
mort,’  n’avait  cessé  d’employer  tous  les  moyens  «jui 
étaient  en  lui  pour  arrêter  le  désordre. 

• — M.  Fermon  fait  lecture  de  deux  Adresses,  l’une 
des  snus-lieutcnaiits  de  la  marine,  et  l'autre  des 
Amis  de  la  Constitution,  à Brest,  biles  ont  pour  but 
de  ramener  l’ordre  parmi  les  équipages. 

l/Assemblée  décide  qu’il  en  sera  fait  mention  au 
procès-verbal,  qu’elles  seront  imprimées,  elqne  son 
président  écrira,  tant  aux  sous-licntenants  qu’aux 
Amis  de  la  Constitution,  pour  leur  témoigner  sa  sa- 
tisfaction. 

M.  Anson  : Le  comité  des  finances  m’a  chargé  de  | 
vous  donner  quelques  explications  sur  des  objcLsim- 
)K>rtnnLs.  Il  s’occupe  avec  un  zèlecoiiforme  h ses  de- 
voirs, et  il  est  assez  étonnant  qu’on  veuille  oncoreré- 
pnndrede.s  doutes  sur  ses  travaux.  Vous  auriez  peine  à 
croire  combien  i)  est  occupé  simplement  par  les  af- 
faires courantes;  car,  malheureiiseinent,(lans  ce  dé- 
partement comme  dans  les  autres,  les  ministres  ne 
mril  pas  toujours  leur  devoir.  La  section  qui  est  oc- 
cupée (le  la  surveillaiiee  du  trésor  public  est  prête  A 
vtuis  faire  son  rapport.  Nous  avons  aussi  un  ph»jel 
tout  prêt,  nul  est  l’ordre  de  paiement  cl  de  reiniiour- 
senienl  de  la  dette  non  constituée.  Nous  demandons 
à le  pré.sentcr  lundi  ou  mardi  au  pins  tard. 

D’après  les  observations  plusieurs  fois  réitérées  de 
M.  Noailles,  l'Assemblée  décidé  que  le  rapport  ne 
sera  lait  qu'après  qu’il  aura  été  imprimé  et  drsîriliué 
à tous  ses  membres. 

L’Assemlilée  ordonne  aussi  l’impression  d’un  rap- 
port sur  l’organisation  d'un  trésor  public. 


Suite  fie  la  àiscutiion  sur  la  contribution  foncitre. 

M.  Fermon  présente  les  articles  suivants  : 

«Art.  IV.  La  partie  qui  portera  uniquement  sur 
les  salaires  publics  et  prives,  Ici  revenus  d’indus- 
trie  et  de  fonds  mobiliers  aura  pour  bases  ces 
revenus,  évalués  d'après  la  cote  des  loyers  d’habi- 
tation. 

> V.  Ln  législature  délerininera  chaque  année  la 
somme  de  la  contribution  personnelle  d'après  les 
besoins  de  l'Etat,  et  en  la  décrétant  en  arrêtera  le 
tarif. 

• Vf.  Il  sera  cl.ibH  un  fonds  pour  remplacer  les 
non-valeurs  résultant,  soit  des  décharges  et  des 
réductions  (pii  auront  été  prononcées,  .soit  des  re- 
mises ou  modéruliuns  que  les  accidents  fortuits  met- 
tront dans  le  cas  d’accorder. 

• VII.  Ce  fonds,  qui  ne  pourra  être  détourné  de 
sa  destination,  ser.i  formé  par  uu  excédant  sur  la 
contribution  personnelle,  et  partagé  en  deux  por- 
tions : l’nne,  qm  serala  moitié  de  celte  relemie,  sera 
confiée  A l'administration  de  chaque  département, 
et  l’autre  resb  ra  A In  disposition  de  la  législature. 

• VIII.  Les  admlnistraleurs  de  département  eide 
district,  ainsi  que  les  municipalité.s,  ne  pourront, 
sous  aucun  prétexte , cl  ce,  sous  piine  de  forlaiturc 
et  de  responsabilité  personnelle,  se  dispenser  de  ré- 
p.arlir  la  portion  contributive  qm  leur  aura  été  as- 
vignéf  dans  la  contribution  personnelle  : savoir,  aux 
departements,  par  un  décret  de  r \ssenddée  natio- 
nale ou  des  législatures  ; aux  districts , par  la  com- 
mission de  l’acTmimslration  de  département  ; et  aux 
municipalités,  parles  mandements  de  l’adininislrn- 
tion  de  district. 

• IX.  Aucun  département,  aurun  district,  aucune 
municipalité,  ni  aucuns  contribuables  ne  pourront, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  même  de  récla- 
mation contre  la  nmarlilion,  sc  dispenser  de  payer 
la  contrihulionqui  leur  aura  été  .issigm-e,  sauf  ,i 
faire  val  uir  leurs  rédamatious  selon  les  règles  qui 
leur  seraient  prescrites.  • 

Ceg  articles  sont  adoptés  sans  discussion. 

M.  Fermon  : Je  pn*-se  au  litre.  II.  — Comme  la 
quotité  de  l’imposition  n'est  point  encore  détermi- 
née, je  demande  l'ajournement  de  l'article  l'*r,  qui 
est  ainsi  couru  ; • La  contribution  pprsonnelle,  pour 
l’année  1791,  est  fixée  A....« 

Celte  proposition  est  adoptée. 

M.  F(  rinoii  fait  lecture  de  l'article  II. 

• Art.  II.  La  somme  qui  sera  fixée  pour  la  conti- 
bution  personnelle  sera  ineessamim  nl  répartie  entre 
les  ilépartemeiiLs  par  un  décret  particulier.* 

Cet  article  est  adopté. 

M.  Fermon  fait  lecture  de  rarlicle  llî. 

• III.  La  partie  de  la  contribution  qui  sera  établie, 
A raison  dc.s  fandlé^qui  donnent  le  droit  de  citoyen 
actif,  sera  fixée  à In  valeur  de  trois  journées  de  tra- 
vail, dont  le  taux  sera  proposé  par  chaque  district 
pour  Us  imiriinpalilés  de  son  leiritoire,  et  arrêté 
par  (Inique  département.  Elle  sera  pavée  par  tous 
ceux  qui  auront  i|iiel(|ur.s  richesses  fimcières  ou 
moiiiliiTCg,  ou  qui,  réduits  à leur  travail  journalier, 
exerceront  quelque  profession  qui  leur  procure  un 
salaire  plus  fort  que  celui  des  ouvriers-manœuvres 
de  la  dernière  classe.  Ceux-ci  seront  exempts  de  la 
payer;  mais  ils  pourront  s’obliger  à celle  conlribu- 
li(»n  civique,  en  déclarant  qu’ils  la  veulent  paver,  ri 
ils  jouiront  des  droits  de  citoven  actif,  s’ils  réunis- 
sent d’ailleurs  les  autres  comiitions  requises  pour 
cire  réputés  tels.  • 

M.  Amirk  : La  dernière  partie  de  cet  article  me 
seiiihte.  renfermer  une  coutiadictioii  a vos  décrets 
constitutionnels.  Vous  avz  décrété  que,  pour  être 
citoyen  actif,  il  fundrail  payer  la  valeur  de  trots 
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journ(^es  de  travail.  Si  vous  avii'z  laissé  celte  racultê 
absolumetil  libre,  vous  l'auriez  dit.  Que  résultera-l- 
il  du  decret  qu’on  vous  propose?  qiiaTec  100  pis- 
toles  ou  fera  cinq  cents  citoyens  actifs.  Je  demande 
donc  la  quesliou  préalable  sur  cette  partie  de  l'ar> 
ticle. 

L'Assotnbléc  adopte  la  question  préalable. 

M.  Fernion  présente  uuc  nouvelle  rédaction  de 

rarlicle  111. 

• Art.  111.  La  partie  de  la  contribution  qui  sera 
établie  à raison  des  fartiUés  qui  donnent  le  titre  de 
citoyen  actif  sera  üzée  à la  valeur  de  trois  journées 
de  travail,  dont  le  taux  sera  proposé  par  chaque  dis- 
tinct pour  les  niuiiicipahlés  de  son  territoire  et  nr> 
rclé  par  chaque  déparinnent.  • 

M.  Roedkhkr  : il  est  necossnire  que  l'Assemblée 
décide  quelles  sont  les  facultés  auxquelles  on  atta- 
che le  titre  de  citoyen  actif.  Le  salarié  qui  ne  gagne 
que  sa  subsistance  rigoureuse,  et  qui  ne  pourrait 
nen  distraire  de  sa  journée  sans  risquer  de  ne  pas 
exister  ce  juur-Ià,doit  être  mis  hors  de  la  ligue; 
maiscominc  il  ne  peut  être  appelé  aux  lonclions  so- 
ciales, il  ne  doit  pas  non  plus  être  impoM*. 

M.  Rubcspierrr  : Je  demaïule  la  question  préa- 
lable sur  la  proposition  de  M.  lUederer.  Loin  d aug- 
menter les  diflicullés,  il  faudrait  les  diminuer;  le 
droit  de  citoyen  est  un  droit  naturel  dont  doit  jouir 
tout  nn  inbre  d une  société  politique  ; il  n'a  pas  be- 
soin pour  cela  de  rinterveiilion  du  législateur. 

M.  André  : La  proposition  de  M.  RaMlerer  iijo  pa- 
raît de  toute  justice  : elle  n pour  but  d'exempter  la 
classe  qui  ne  doit  rien  au  trésor  public.  U n'y  aurait 
plus  de  société  si  vous  imposiez  ceux  qui  n'ont  pas 
moven  de  payer.  11.  Robesjiierre  vous  a dit  que  le 
droit  de  citoyen  était  un  droit  naturel , et  que,  pour  en 
jouir,  ou  n'âvait  pas  besoin  de  rintervention  du  lé- 
gislateur. D'abord  il  a oublié  uu  de  vos  décrets.  Je 
lui  demanderai  si  ce  n'est  pas  la  lui  qui  doiiiie  le 
droit  de  citoyen;  s’il  n*y  avait  pas  de  loi,  que  serions- 
nous?  une  horde  de  brigamls. 

M.  Fermon  : La  proposition  de  M.  Raderer  peut 
faire  un  article  à part,  que  t'ou  rédigerait  en  ces 
termes  : 

« Art.  IV.  La  contribution  de  Irois  journées  de 
travail  sera  payée  par  tous  ceux  qui  auront  quelques 
richesses  foiicieresou  mobilières,  (|ui,  réduits  à leur 
travail  journalier,  exerceront  quelque  profession 
qui  leur  procure  un  salaire  plus  fort  que  celui  des 
ouvriers  ou  manœuvres  de  la  dernière  classe.  ■ 

Les  articles  III  et  IV  sont  adoptés. 

M.  Ferinon  fait  lecture  de  l’article  V. 

■ Art.  V.  La  partie  de  la  contribution  nui  sera 
établie  à raison  de  l'habitation  aura  pouronse  le 
véritable  prix  des  loyers  vis-à-vis  des  locataires  et 
son  estimation  vis-à-vis  des  propriétaires  occupant 
leur  maison,  et  sera  dans  les  proportions  déleruti- 
uces  par  le  tarif  qui  sera  joint  au  présent  décret.  > 

Cet  article  est  adopté. 

11.  Fermoo  fait  lecture  de  l’article  VI. 

• Art.  VI.  La  partie  de  cotilribulion,  à raison  des 
doui06ti<|ues  mâles,  sera  payée,  d'après  le  tarif  sui- 
vant, par  chaque  contribuable,  par  aildilion  à son  ar* 
ticle  • savoir  : pour  un  seul  domestique,  2 livres  ; 
pour  un  second,  S livres;  |K)ur  un  troisième,  6 li- 
vres; et  6 livres  pour  chacun  des  autres  au-deSwSus 
de  ce  nombre;  et  ne  seront  comptés  tes  apprentis , 
conipagnous  d'arts  et  de  métiers,  les  domestiques  de 
charrue  et  autres,  destinés  uniquement  à la  culture 
dt!S  champs.  • 

On  propose  d'excepter  de  l’article  les  enfants  jus- 
qu’à l'âge  de  quinze  ans  et  les  vieillards  au-dessus 
de  soixante. 

11.  Reo.nault,  député  de  Saini^Jean-d'Angely: 
J'appuie  avec  bien  du  plaisir  l’amendement  en  fa- 


veiirdes  vieillards,  mais  (e  m'élève  contre  celui  qui 
lâche  d'excepter  les  eiilant's  juseju'à  l'-âge  de  quinze 
ans.  Des  raisons  morales  nous  engagent  à ne  point 
les  ravir  aux  campagnes.  Ou  ne  prend  les  enfants 
dans  les  villes  que  lorsqu’ils  ne  peuvent  plus  être  à 
charge  à leurs  parents,  et  c’est  un  malheur  réel.  Ils 
vont  s'accoutumer  à l'oisivelc,  et  deviennent  des 
humilies  vicieux  qui  emîi.irrnjwent  la  société.  Ou 
rend  à des  enfants  un  vénlaîde  service  lorsqu’on 
leur  fait  apprendre  un  métier;  nutreiiient  on  salis- 
lait  un  egoïsine  ralhué.  F(»rmez  des  bras  à l’agricul- 
ture, et  vous  ne  verrez  plus,  sous  uii  nom  emprunte 
tic  nos  voisins,  des  eufaiits  venir  A l'école  de  tous  les 
vices.  Je  demande  la  question  préalable  sur  ruiiicu- 
dcuient. 

Une  discussion  s’élève  pour  savoir  si  on  paiera 
au‘^si  une  contribution  quand  on  n'aura  que  des  üo- 
inestiques  femelles. 

L’altii  mative  est  décidée,  et  l’article  VI  est  décrété 
en  cos  lerincs  : 

• Art.  VI.  La  partie  de  contribution,  à raison  des 
domestiques  mâles,  si  ra  payée  par  cluique  conlri- 
biiabif , par  addition  à sou  article,  savoir  : pour  nu 
dnmestique,  3 liv.;  pour  un  second,  6 liv.;  pour  un 
troisième,  l*i  liv.;  cl  12  liv.  pour  chacun  des  autres 
au-dessus  de  ce  iioiiibre.  On  paiera,  à raison  des  do- 
mestiques femelles,  dans  la  meme  proportion  , niais 
à moitié  des  prix  ci-dosus  Hxés. 

• Ne  seront  comptés  les  apprentis  et  compagnons 
d’arts  et  métiers,  les  domestiques  de  charrue  et  aii- 
trt*5,  destinés  iini()iiemenl  à la  culture  ou  a la  garde 
des  troupeaux,  ni  les  vieillards  au-dessus  de.  l’âge  de 
soixante  ans.  > 

M.  Fermon  fait  lecture  de  l’article  VU. 

• Art.  VII.  La  p.-<rtie  de  conlribiilioii,  à raison  des 
chevaux  de  selle  dans  les  villes,  et  de  cabriolet  ou 
de  carrosse  dans  les  villes  et  campagnes, sera  payée 
parchaqiic  contribuable,  par  addition  à son  article, 
savoir  : par  chaque  cheval  de  selle,  3 liv.,  et  par 
chaque  dieval  de  voilure,  12  liv.  • 

L art.  VII  est  adopté. 

La  séance  est  levée  <i  trois  heures. 


AÜMIMSTUATION. 

Comité  de  Valiénation  des  domaines  nationaux. 

Président,  M.  Laroclicfoiicaiild.  Vice-président, 
M-  Delley-d'Agler. 

Secrétaires,  MM.  Poigiiol,  Bouttevillf-Diimclz. 

N«>  l«r,  M,  Merlin,  h^  Ardennes,  le  Nord,  le  Pas- 
de-Calais. 

N»  2.  M.  Poignol,  Loir-et-Cher,  la  Mayenne,  la 
Sarihc,  rVonne. 

No  3.  M.  Lavic,  la  Moselle,  le  Haut-Rhin,  le  Das- 
Rhin,  les  Vosges. 

N®  4.  M.  Kervélégan,  les  Côtes-du-Nord,  le  Finis- 
tère, nile-cl*Vilaine,  la  Loirc-Iuféricure,  le  Mor- 
bihan. 

No  3.  M.  LarochefoucauM,  Paris, Seine  ct-Msnie, 
Seinc-et  Oise. 

NO  6.  M.  Menou,  le  Cher,  l’iudre,  Findre-et-Loire, 
le  Loiret,  le  Mainc-el-I.oire. 

No  7.  M.  Delley,  les  Uaules-AIpes,  la  Drôme,  Fl- 
sère,  le  Rhône  et  la  Loire- 

No  8.  M.  Bureaux-Puzy,  te  Doubs,  le  Jura,  FAiiit 
la  Haute-Saône. 

No  9.  M.  Prugnon,  FAube,  la  Marne,  la  Meurthe, 
la  Meuse. 

No  to.  M.  BoiiUeville-Duinclz,  FAisnc,  l’Eure-et- 
Loir,  la  Seine-Inferieure,  la  Somme, 

No  11.  M.  Dupont,  déput#  de  Semours,  l’Avey- 
ron, le  Cantal,  la  Corrèze,  le  Lot,  le  Piiy-de-DOnM  - 

No  12.  H.  KyLspotter,  ta  Charente-Inférieure,  le 
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I.ol-el-Garonnc,  la  Vendëe.  dislricts  d’Hazcbrouck 
et  dj'  Bergues. 

No  13.  M.  Leoiarccbal,  le  Calvados^  TEiirc,  la 
Manche,  l'Oriie. 

N®  14.  M.  Crcuzë-l.atouclie , les  Bonclies-dii- 
Blioiie,  la  llaule-Loire,  la  Lozère,  les  Deux-Sèvres, 
la  VieiiiK’. 

No  15.  M.  Fisson-Jaul>erl,la  Donlogne,  le  Gers,  la 
Gironde,  les  Landes,  les  Bassrs-Pyrènèes. 

No  16.  M.  Viguier,  l’Aude,  la  Garonne,  nièrauli, 
les  Pyrènèf.vOrientales,  le  Tarn. 

No  17.  M.  Prévost,  l’Ariège,  la  Hnule-Marne, 
l’Oise,  1rs  Haiiles-Pyrènëes. 

N®  18.  M.  Salicetti,  le.s  Basse.s-Alpes,  l’Ardèche,  la 
Corse,  le  Var. 

N®  i«j.  M.  P(Migeard-Dulimbert,l*Allicr,la  Creuse, 
la  Ilaulc-Vicnne,  la  Chamile. 

N®  20.  M.  Camus,  laCôlc-d'Or,  le  Gard,  la  Nièvre, 
la  SaAiic-cl-Loire. 

.Vo/a.  MM.  les  coinnii.s.saires  ne  recevront  de  lel- 
lre.s  (|ue  celles  qui  leur  seront  adresstù’s  au  comité 
d’alienation,  sous  le  couvert  du  comité,  avec  cette 
in^ription  : A MM.  les  commissairesdu  comité  d’a- 
liénation des  domaines  nationaux,  rue  Saint-Ho- 
noré, n®  426. 

Le  bureau,  pour  recevoir  les  soumissions,  sera  ou- 
vert tous  les  jours,  depuis  neuf  heures  du  matin  jus- 
qu’à deux  heures  après  midi,  et  depuis  cinq  heures 
jusqu'à  iieufheuresau  soir;  mais  les  dimanches  et  fé- 
le.s  il  ne  sera  ouvert  que  le  matin;  et  |>our  chaque 
divèsion  de  commissaires.  lurs<]u’on  voudra  y pren- 
dre des  renseigiicnienls,  le  bureau  .sera  ouvert  tous 
les  jours,  depuis  midi  jusqu’à  deux  heures. 


MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Le  conseil-général  a lini,  le  21  octobre,  la  nomi- 
nation des  seize  administrateurs;  voici  leurs  noms 
scJüu  l’ordre  de  leur  élection  : 

Déparlement  des  subtiilances. 

MM.  Fillieul, ancien  commis  des  iinances,  rue  des 
Blancs-Manteaux,  n®  37.  Vauvilliers,  professeur  au 
Collège-Royal,  place  Cambrai.  Lesguilli^, négociant, 
rue  des  Lombards. 

Police. 

MM.  Minier,  avocat  au  parlement,  cul-de-sac 
Saint-Dominique.  Thorillon , ancien  procureur  au 
Châtelet,  rue  des  Fo.ws-Saiijl-Marcel,  n®  5,  Prrron, 
avocat  aux  conseil.s  du  rc>i,  rue  des  Deux-Porles- 
Saiiit-Sauveur.  Jolly,  avocat  au  parlement,  rue  de 
l'Observance. 

Domaines  et  Firtaneex. 

MM.  Tassin,  banquier,  rue  Neuve -des- Pclils- 
Chaiiips.  Trudoii , ancien  |Kiyeiir  des  rentes,  rue 
Sainte-Anne,  n®  70.  Choron,  ancien  notaire,  rue 
Saint-Dominique,  faubourg  Saint-Germain. 

Établissements  publics. 

MM.  Boncerf,  de  la  Société  d'Agricultnre,  rue 
Bordet.  Cousin,  de  rAcadéniie  des  Sciences,  place 
Cambrai.  Lecarnus,  ancien  consul,  rue  Saint-Jac- 
ques. 

Travaux  publics. 

MM.  Champion,  avocat  aux  conseils,  rue  Saint- 
AnUmic,  n®  04.  Munlauban,  ancien  niarehand,  rue 
Comtesse  d'Artois,  n^  63.  Lermix-Delaville,  ancien 
nremier  commis  des  Iinances,  faubourg  Saint-Martin, 
hôtel  des  Arts. 

Extrait  du  reyistre  du  conseil  de  ville,  du  4 octobre 
1700. 

Le  conseil,  après  avoir  enlendu  le  rapport  de  scs 


fommissaires  sur  le  déponillemciil  de  nouvelles  fM- 
libiTalions  des  sections,  relatives  au  traitement  du 
maire  et  aux  indeumités  des  ofliciers  iiiiinicipaux* 
déclare  lesdiLs  traitements,  iiulemnité.s,  fixés  oéüni- 
tivemeiil  par  le  vœu  des  sections,  savoir  : 

Le  Iraitemenldn  maire, à la  somme  de  72,000  H v.; 
rjiideiiinilédu  procumirdela  commune, à 15.000 1.; 
celle  des  substituts-adjoints,  à 6,000  liv.;  celle  des 
administrateurs,  à 4,UüO  liv.;  celle  du  secrétairc- 
greflier,  à 6,000  liv.;  celle  de  scs  deux  adjoints,  à 
3,0U0  llv.;  celle  de  l’arebiviste,  à pareille  somme  de 

3.000  liv.,  cl  celle  du  bibliothécaire,  aussi  à pareille 
somme  de  3,000  liv. 

Le  coiiS{‘il  ordonne  que  le  dépouillement  des  déli- 
bérations des  .sections,  le  Mpporl  de  ses  commissai- 
res, ainsi  que  le  présent  arrêté,  seront  imprimés  et 
renvoyés  aux  sections,  et  que  le  rapport  sera  tran- 
scrit à la  suite  du  présent  procès-verbal. 

Signé  Baii.i.y,  maire;  Daugy,  président; 

DE  Joly,  secrétaire. 

El  le  jeudi  7 octobre,  dans  la  séance  continuée 
depuis  le  jour  d'bier,  MM.  les  commissaires  pour  le 
le  recenseiufiit  des  smilins,  ayant,  en  exécution  de 
l’arrêté  pris  hier,  vérillé  le  dépouillement  des  pro- 
ces-verbaux des  sections  et  pris  connaissance  de 
I arrêté  qm  fixe  à 72,000  liv.  le  traitement  du  maire 
de  Paris. 

MM.  Barnoux, Lahaiilpctsimonpau.coimnissairps 

<lfs  sections  de  l'Oratoire , du  l'alais-Royal  et  du 
Ponceau,  s'elaiit  expliqués  surlevieu  de  leurs  sec- 
tions; les  lins  et  les  autres  avant  déclare,  en  vertu 
des  pouvoirs  exprès  qui  leiiroiit  été  roiiférés  et  qui 
ont  de  vériliés,  que  ces  sections  porlaient  cc  Iraite- 
iiiriil  à la  suiiinie  lixe  de  72,ooi)  liv. 

L',issenil)lée  a déclaré,  en  présence  et  sous  la  pré- 
sidence de.s  iiieiiibres  du  conseil,  que  la  nnijorité  des 
sections  a effecliveineiil  porté  et  fixé  à la  somme  de 

72.000  liv.,  tout  compris,  le  Iraitcuient  du  maire  de 
Pans. 

Le  conseil  ordonne  qu'il  sera  fait  mention  de  la 
preiooile  déeliiratioii  a la  suite  dudt’pouillenient  des 
procis-verbaux  des  sections  coiiccriiaiil  ce  traite- 
ment, et  de  l’arrété  pris  en  conséquence. 

Signé  Baii.i.ï,  moire;  Daugy,  pràident; 

DE  Joly,  tccrètaire. 


FIN.\^CES. 

Rrpon$e  de  M.  Mnnttequiou  à U.  Hirabeau  l'aM, 
eiir  la  fabrication  det  aetignale. 

Il  est  vrai,  mon  cher  collègue,  nous  avons  été 
coiilrariés  en  fait  sur  la  dépense  de  la  fahricatioii 
des  assignats,  el  le  dé.sir  que  j'aurais  d'étre  de  votre 
avis  éi'hoiiern  encore  contre  la  vérité;  elle  ne  sait 
se  prêter  à aiiciiiie  conciliation.  Vous  avez  exposé 
de.s  liriiiLs  piihlies  à rassemblée  nationale.  Comme 
raiipnrteiir  du  comité  des  finances,  je  devais  des 
éclaircissenieiiLs,  je  les  ai  donnés,  et  il  en  est  résulté 
que  le  bruit  public  vous  avait  trompé,  que  la  sur- 
veillance du  cmiiilé  ii'avait  pas  besoin  d'étre  stimu- 
lée, et  que  je  ii'élais  tombé  dans  aucune  des  erreurs 
a.Asez  graves  dont  vous  me  promettez  la  démon- 
stration. 

Vous  vous  rappelez  sans  doute  que,  monté  après 
nioi  à la  tribune,  vous  recommaiidate.s,  ainsi  que  je 
I avais  fait,  le  choix  du  papier  comme  la  plus  im- 
porlanle  des  précaiilions  à prendre  contre  les  con- 
trefacteurs. Vous  fîte.s  sentir  que  la  lieaiité  et  la  per- 
fection delà  partie  typographique  avaient  aussi  leur 

utilité;  qu'un  arlLste très  habile  riait  aii-de.ssiis  d'une 

twssesse;  qu’un  procédé  qui  exigeait  iiii  grand  ta- 
lent était  une  véritable  sauvegarde.  C'est  par  les 
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mfnirs  motifs  (jne  farais  proposé  à rAssomblf'e  na-  doiicp  ; que  fi, 000  liv.  avaient  servi  h eeux  de  IVta- 
tiüiiale  d'impnnier  le  buste  (lu  rui  siiriesus!»i^iKils,  blissniunl,  et  que  40,üuu  francs  étaient  nltrilim^ 
et  de  choisir,  pour  rexêculer,  un  de  nos  meilleurs  au  travail  de  rarlislc  qui  avait  exécute  la  gravure 

graveurs,  M.  Saint-Aubiii.  Je  ne  prétendais  pas  à des  trois  cents  ninnehes,  ce  q«ii  les  faisait  revenir  au 

rimpussibilitéde  l'imitation,  car  aucun  prucedede  prix  coininnn  (le  133  liv.  7 sous, 

l'art  nVst  inimilablc;  mais  je  disais  comnie  vous  Apnsavoirarticuléposiliveuienl,  d'après  ce  eal- 
(pril  faudrait  un  très  habite  Iiommc  pour  bien  co-  eu),  que  la  graviirt' des  as^gunis, et  non  la  totalité 
pier  AI.  Saint-Aubin,  et  qu’un  grand  talent  m*  se  de  leur  prix,  coiume  vous  voulez  le  laire  entendre, 
pi'üstiluerait  Jamais  ainsi.  Je  disais  cjne  ce  serait  une  inorilail  environ  à 10  deniers  pour  chacun  , je  pro- 
grande dillicullo  de  plus  ajoutée  à beaucoup  d'au-  mis  â l'Asseinblée  pour  le  leiidciiiain  le  détail  du 

très,  et  que,  s'il  fallait  tout  à la  fois  avoir  à ses  reste  de  leur  dépense;  mats  je  vous  avoue  que  je  fus 

ordres  une  fahrique  de  papier,  (ks  graveurs  de  enchante  d'avoir  pu  ne  nas  diflérer  la  juslitiralion 

jMuneonsaussi  habiles  que  LoUhicr,  vingt  sortes  de  d’un  galant  homme,  cl  «avoir  rendu  la  réparation 

caractères  d'iiuurimeric , et  un  copiste  du  moins  aussi  publique  et  aussi  prompte  que  l'allaquc  l'avait 

passable  de  M.  Saint-Aubin  pour  exécuter  cc<|u’il  été. 

y a de  plus  difllcilc  en  gravure,  une  tête  (ineiiienl  En  sortant  de  l’Assemblée , j’allai  avec  M.  Labla- 
cüin|K>sée,  il  était  à peu  près  certain  tpron  u'en  fc-  che  chez  tous  les  coopéraleurs,  et  nous  fhnes  la  col- 

rait  pas  la  dangereuse  entreprise,  ou  que  la  fripon-  Icclc  des  différents  marchés  de  papier,  d'iiupressioii 

uerie  serait  biculOt  découverte.  J’avais  d’ailleurs  et  autres.  M.  Lablache  se  chargea  d'acquiiler  ma 

pensé  comme  vous  sur  rinutilité  des  orueuieiils  et  parole  et  d’en  rendre  compte  à l’.Useuihlée  le  len- 

<hi  bariolage  des  bordures.  drinain.  La  dépense  entière  monte  à 238,000  livres, 

Jusipie  là  nous  différions  iieii  d’opinion  , et  je  nu  lieu  de  212, uoO  livres,  comme  vous  l’avezoxlrail 

iu’eriapplaudissais,l«irsqiie  vous  avez  passé  à la  par-  d’un  journal.  Le  marché  de  M.  .Saint  Aubin  se  re- 

lie économique  de  la  fabrication.  Alors  j'ai  été  fort  ' trouve  dans  le  rapport  de  Al.  Lablache,  tel  qu’il  était 
surpris  devons  entendre  dénoncer  à l’Asseinblcona-  la  veille  dans  le  mien , nous  n’avions  aucun  besoin 

tioiiale  répouvanlahle  abus  qui  se  commellail,  au  de  nous  concilier  ; Al.  Lablache  a dit  exactement  la 

grand  scandale  du  public,  dans  râtelier  de  la  gra-  imhne  chose  que  moi,  il  a seutement  donné  le  com- 

vurcdesas5ignals.*Cruiricz-vous,  messieurs,  avez-  plémeiil  quej  avais  aiiimncé  du  compte  dont  je  n’a- 

vous  (lit,  croiriez-vous  qu’un  seul  ouvrier  y gagne  vais  rendu  que  la  première  partie, 

par  jour  580  liv.;  qu’il  y en  a plus  de  trcule  dans  cet  Ce  récit  est  exact,  mon  cher  collègue;  il  est  clair 
atelkT  ; que  le  nombre  et  peut-être  le  prix  en  va  qu'on  vous  avait  trompé , et  que  vous  aviez  dédai- 

élre  ntiginenlé  dans  la  nouvelle  fabrication , et  que  gué  de  vous  assurer  de  la  vérité  par  la  moindre  in- 

c’est  par  millions  qu’il  faudra  compter  pour  la  plus  tormaliou  ; mais  je  vous  dois  la  justice  de  dire  que 

inutife  et  In  plus  dangereuse  des  dépenses,  car  Vi-  vous  étiez  de  bien  bonne  foi  ;car,  après  ma  dénéga- 

mitation  de  voi  atsignats  est  de  la pius effrayante  tioii  formelle  de  vos  assertions , vous  ui’assurdtes 

facilité?  • ^ encore  que  je  inc  Iroiiipais,  et  vous  m'offrîtes  de  pa- 
ie vous  observerai  en  passant , mon  cher  collé-  lier  lOü  louis  que  les  assignats  cufilaieiit  plus  de 

Sue , que  cette  dernière  phrase  serait  peut-être  in-  1 ,500,000  francs.  Je  n'eus  été  excusable  d’aeciqder 

istrèle  si  elle  contenait  une  vérité , mais  que  du  le  pari,  que  dans  ces  temps  dont  vous  iiic  parlez,  où 

moins  pour  la  hasarder,  il  fallait  être  bien  sûr  de  vo-  nous  autres  ei-üevant  gens  de  qualité  avions  con- 
tre fait.  Vous  ne  doutez  pas  du  poids  de  vos  parc-  tume  de  dire  que  nous  n’enlcndions  rien  aux  af- 

ies;  la  célébrité  a ses  devoirs  et  doit  avoir  sa  pu-  faircs. 

deiir.  Il  est  donc  clair  que  les  premiers  assignats  rc- 

Jc  reprends  la  partie  du  calcul.  Le  comité  des  viennent  à un  peu  moins  <le  i sous,  et  non  pas  à 

finances,  chargé  de  surveiller  la  fabrication,  m'avait  plus  de  10  sous,  comme  vous  l'aviez  assuré  ; que  la 

nommé  l’un  de  ws  cnnirnissaires.  Les  marchés  gravure  ne  coûte  que  05,000  livres,  et  non  des  inil- 

av.iient  été  faits  par  le  ministre  des  finances:  nous  lions;  que  hs  |>lanchcs  ne  coûtent  pas  1,2UU  livres 

avions  trouvé  juste  que  celui  qui  répond  de  l’emploi  chacune,  mais  133  livres  7 sous;  qu’une  platR-lie, 

des  deniers  nationaux  en  demeurât  l'ordoimatenr  ; gravée  par  un  artiste  dislingtié , et  conleiiant  une 

mais  je  in’elais  trouvé  à portée  de  savoir  les  prix  tête  soignée  et  l’écu  de  France,  n’est  pas  clière  ù 

convenus.  J'avais  assisté  même  à lu  discussion  de  1.13  livres  7sous , et  (jue  vousdevriez  donner  i’ex- 

ces  prix,  et  sachant  mieux  que  personne  ù quel  point  plicatiou  de  la  note,  dans  laquelle,  après  être  con- 

vülre  récit  était  inexact,  je  \ousdcvaisà  vous-même  venu  (|ue  M.  Aze  , imprimeur  en  taille-douce , n’a 

de  ne  pas  vous  laisser  égarer  dans  lescunséquencea  reçu  que  4 livres  par  cent,  au  lieu  de  6 livres,  vous 

d'une  majeure  absolument  fausse.  Vous  parliez  de  ajoutez  que  les  40  sons  excédant  ne  .sont  pas  perdus 

millions  )ionr  la  seule  gravure,  et  j’éUiis  sûr  que  la  pour  tout  le  nuindo.  Que  veut  dire  celte  remarque? 

dépense  de  la  gravure,  du  papier,  de  l'impression  cl  Souffrez  que  j'invoque  en  faveur  de  M.  Saint-Au- 

d(‘5  poineons  n’allait  pas  à 100,000  écus.  Je  l'aflir-  bin  votre  équité,  votre  sévérité  même.  Pour  dé- 
niai ù l'Assenibléc,  je  lui  en  promis  le  détail  cir-  masquer  une  frippmmerie , il  ne  faut  pas  coiumen- 

constaticié  et  la  preuve  pour  le  lendemniii  ; mais  il  cer  par  masquer  la  vérilé.  Ou  vou.s  a dit  en  termes 

.s'agissait  de  détruire  sur-le-chump  votre  assertion  clairs  que  le  marché  de  M.  Aze  avec  M.  Saial-Aubiii 

la  plus  frappante,  qui  portait  sur  au  artiste  très  es-  était  de  50,000  iivre.s,  C'e.st  un  peu  plus  de  4 livres 

tiiuablu  : vous  l'aviez  accuse  hauteineut  de  pruliter  le  cent , piiisqu'à  ce  prix  les  douze  cent  mille  assi- 

d'uii  abus  criant,  lamüs  que  je  n’avais  vu  en  lui  que  gnats  ne  coûUTuient  que  4S,0UU  livres.  Mais  c’est 

xèie  et  désiiiléres.semeii(.  M.  Lablache,  l'uii  ilei  beaucoup  moins  que  0 livres  le  cent,  puisqu’alurs 

commissaires  mes  collègues,  aussi  étonné  que  moi  celle  dépense  serait  de  72.000  livres, 
de  ce  qu’il  venait  d'entendre , eonriit  chez  Al.  üaint-  Voilà , je  crois , de  sunisaiites  explications , mon 
Aubin  chercher  des  détail»  et  des  preuves.  Il  rap-  cher  collègue,  sur  un  petit  détail  fort  peu  intéres- 

nnrta  son  marché  original,  je  le  Insà  l'inslant  même  saut  en  luMiiênie  ,ct  qui  üssurémeiilii'était  pas  di- 

a l’Assemblée,  cl  il  lui  fut  démoiilrt*qiie  la  dépense  guc  du  temps  que  vous  y avez  sacriüé. 

de  la  gravure,  la  seule  qui  avait  excité  vos  réclama-  Vous  désuez  des  écluircissemeuts  sur  la  police  de 
(ions , se  réduisait  à 95,000  livres  ; que  sur  cctlc  la  fabrication  que  nous  avons  surveillée  ; rien  nVst 

somme  50,000  francs  étaient  employés,  parmi  mar-  plus  juste;  il  est  utile  même  de  les  donner  • ils  îui- 

ché  particulier,  aux  frais  de  l'impression  eu  taille-  portentà  la  conliancc  publique. 

tt(r.  301*  <ir. 
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L<*  papier  a fabrique*  àBuses,  près  Montarj^is, 
#n  présencL*  de  MM.  Surgy  el  Uesmari-ts,  conimis- 
«atres  du  roi.  Kes  panuets  ont  ëtë  scelles  par  eux  et 
adressés  nu  luinistn*  (les  fin.iiices.  C'est  dniis  cet  élnt 
nu’ils  nous  ont  été  remis»  avec  la  facture  signée 
<reux.  Cliaque  paquet  a été  ouvert  en  notre  pré- 
S4’rice  » les  cachets  ont  été  vérifiés , les  feuilles  ont 
été  comptées , le  procès-verbal  en  a été  fait  et  signé 
chaque  fois.  M.  Anisson  , directeur  de  riiiiprinierie 
royale,  nous  a donné  un  reçu  de  tout  le  papier  que 
nous  lui  avons  délivré.  Chaque  jour  un  journal  des 

ffrogrès  de  l’ouvrage  nous  a été  remis;  aucune 
puille  de  papier  imprimée  n’est  sortie  de  l’imprime- 
rie royale  sans  un  reçu  du  chef  de  râtelier  des  gra- 
veurs. A chaque  retour  de  cet  atelier  à rimprimerie 
royale,  uu  anln»  reçu  a été  donné  (wr  le  directeur  ; 
enfin,  à chaque  remise  à la  caisse  de  l'extraordi- 
uiire,  Je  trésorier  de  celte  caisse  a donné  .son  récé- 
pissé à rimprimerie  royale.  Il  a fallu  que  la  corres- 
pondance entre  tou  tes*  les  nièces  fût  exacte.  Nous 
avons  imposé  l’oblisalron  de  représenter  jusqu’aux 
chiffons  de  papier  déchiré  ou  gâté,  pour  jiislilier 
remploi  de  toutes  les  feuilles  de  papier  délivrées 
par  nous;  ainsi  je  crois  que  nous  n'avons  manqué 
a rien. 

Vous  me  reprochez  de  n’avoir  pas  parlé  des  frais 
de  signature  et  d’échange  n In  caisse  de  l’extraordi- 
naire. Ces  frais  étant  inséparables  de  touleémission 
de  papier,  ces  frais  étant  applicables  à vos  assignats 
comme  aux  nôtres,  étant  d’ailleurs  confondus  avec 
les  autres  dépenses  d'administration  de  la  caisse  de 
l’extraordinaire,  je  les  ai  crus  étrangers  à notre  dis- 
cussion ; mais  puisque  vous  en  parlez,  je  vous  dirai 
(lue  ces  frais  ont  été  jusqu'ici  beaucoup  trop  consi- 
dérables, et  que  c’est  un  objet  de  réforme  dont  nous 
nous  occupons. 

Vous  proUlez  de  l’occasion,  mon  cher  collègue  , 
pour  rappeler  au  comité  des  tinaiiC(‘S  ce  que  la  na- 
tion attend  de  son  travail,  et  vous  l’inv  ilez  ù former 
rensemblc  d’un  plan  régéHérnleiir.  Je  suis  enlière- 
nienl  de  votre  avis,  et  je  n'ai  pas  manqué  une  oc- 
casion de  ramener  sur  ce  point  aux  idées  simples. 
Le  temps  des  qualités  occultes  est  heureusement 
pass<‘  ; et  comment , vous  qui  n’avez  jamais  cru  aux 
adeptes,  parlez-vous  encore  de  ce  ténébreux  laby- 
rinthe? N’est-il  pas  devenu  une  promenade  publi- 
que? 

Mais  si  la  science  financière  a , comme  toutes  les 
autres,  des  éléments  fort  simples,  on  en  avait  telle- 
ment compliqué  les  détails,  qu'il  n'est  pas  encore 
facile  de  former  un  tout  de  cette  multitude  de  par- 
ties hétérogènes  : la  difficulté  s’accroît  peut-être  en 
raison  du  nombre  des  conpéraleurs.  Leur  vigilance 
est  précieuse,  leurs  lumières  sont  intéressantes, 
mais  ce  sont  quelquefois  des  rayons  divergents.  Le 

frand  ouvrage  que  vous  sollicitez,  cet  édifice  qui 
oit  poser  sur  une  seule  base  , est  composé  de  piè- 
ces (le  marqueterie:  les  grands  principes  d’écono- 
mie politique  doivent  sans  doute  diriger  le  système 
de  l’imput,  mais  l'imiiôt  lui-mérne  est  subordonné 
aux  besoins  annuels  uu  trésor  public.  Et  comment 
en  déterminer  U somme  tant  que  la  dépense  de 
l’armée  ne  sera  pas  réglée  , que  celle  de  la  marine 
sera  incertaine,  que  les  frais  du  culte  ne  seront  pas 
décrétés,  que  le  nombre  des  ecclésiastiques  pension- 
nés ne  si‘ra  pas  connu,  que  le  sort  de  la  nouvelle 
magistrature  ne  sera  pas  fixé,  que  les  frais  des  as- 
semblées administratives  ne  seront  pas  déterminés? 
Tous  ces  objets  appartiennent  aux  différents  comités 
de  rA.ssemblée  ; aucun  n’a  fini  son  travail,  et  le  co- 
mité des  finances,  dont  la  fonction  devrait  être  de 
rassembler  tous  ces  matériaux  pour  composer  l'édi- 
fice, ne  lésa  pas  encore  et  se  voit  forcé  d’.aUendre. 
Son  attente  U est  cependant  pas  oisive;  il  a même, 


depuis  peu,  fait  des  dispositions  intérieures  dont  Î*r- 
rantage  est  sensible.  Assez  nombreux  pour  entre- 
prendre et  suivre  plusieurs  objets  à la  fois,  il  s’est 
partagé  en  quatre  sections  : fune  surveille  les  opé- 
rations du  trésor  public  eten prépare  l’organisation; 
l’autre  suit  les  difTérenles  perceptions  et  tient  le 
compte  ouvert  de  toutes  les  parties  qui  versent  au 
trésor  public;  une  autre  s'occupe  de  la  liquidation 
générale , des  as-signaLs  et  de  la  caisse  de  l'exlraor- 
diiiaire;  une  autre  enfiu  s’est  chargée  du  conten- 
tieux. Cbaemie  de  ces  sections  travaille  tous  les 
jours,  et  deux  fois  par  semaine  une  assemblée  géné- 
rale des  quatre  sections  réunit  tous  les  travaux  et 
prépare  les  décisions. 

avec  cela  nous  parvenions  à avoir  une  admi- 
nistration active,  s’il  était  possible  que  le  çouverne- 
ment  nous  aidât , l'ordre  serait  bientôt  rétabli  ; les 
fruits  de  la  révolution  seraient  bientôt  en  maturité  , 
et  les  malveillants  seraient  enfin  découragés. 

Je  vous  ai  suivi  dans  vos  digressions,  mon  cher 
collègue , et,  afin  de  finir  comme  vous  par  les  assi- 
gnats; je  vous  dirai,  pour  calmer  vos  solliciludcs, 
que  la  gravure  en  taille-douce  sera  étrangère  à la 
nouvelle  fabrication,  qu'à  force  de  recherches  et  de 
travail  nous  soiimii’s  parvenus  à l’adapter  au  pro- 
cédé de  l’impression  ordinaire  , et  qu’il  en  résultera 
célérité  et  économie. 

Vous  connaissez,  mon  cher  collègue , tout  mon 
dévouement,  etc 

Moktesquiou. 


LITTÉRATÜKE. 

Pr(fiîe$  riin’^aej , ou  U Pûsieur  po/rtofe,  par  M.  l’abbé 
Lomourelte,  docteur  eo  théologie  et  uicmbre  de  l'Acadé- 
mie royale  des  Belles-Lettres  d'Arras,  n*  1.  A Paris,  choi 
Lejay  liU,  imprimeur-libraire,  rue  dé  l’Êcbelle-Saint- 
Honoré.  In*8*  de 

M.  i'abhé  LaiitourcUc  a publié,  il  y a quelques  temps, 
un  écrit  intitulé  : le  Décret  de  Cj4$sembtée  nationale  $%r 
iet  bient  du  clergé  jutiiixé  par  ton  rapport  oree  la  naiure 
et  tes  lois  de  l'inslitution  eccléiiattigue.  Dans  cet  écrit, 
qui  eut  beaucoup  de  succès,  et  qui  te  méritait.  M.Lamou- 
relie  divait  ( averlisscment  de  la  seconde  étlUion  ) qu'il  es- 
pérait trouver  dans  fciécutlon  d'un  travail  dont  il  avait 
conçu  le  dessein  une  eceellenle  occasion  de  montrer  com- 
bien l’esprit  de  la  constitution  te  rapporte  êtroilemeot  à ce- 
lui de  la  reli((ion.  «Ce travail  sera,  ojoutaildl,  un  cours 
de  Prônes  civiguest  dont  il  paraîtra  un  cahier  tous  les 
mois,  et  où  je  me  propose  de  donner  une  idée  de  la  ma- 
nière dont  il  me  semble  que  les  pasteurs  doivent  aujour- 
d'hui insiruire  les  peuples,  t 

M.  l'abbé  Lamoureile  vient  de  remplir  sa  promesse;  les 
deux  prônes  qu'il  publie  ont  pour  litre  : ta  Jiitolation 
envisagée  dans  ta  tumicre  de  ta  Heligion.  On  pourra  ju- 
ger par  le  morceau  suivant  du  talent  de  l'auteur,  et  du 
lèle  patriotique  et  religieux  dont  il  est  animé. 

■ L'un  des  plus  inconcevables  préleiies  dont  les  enne- 
mis de  l'ordre  qui  s’établit  cherchent  à couvrir  leurs  dé- 
clamations insensées,  c'est  que  le  flambeau  de  l’Êvaogile 
s'éteindra  en  peu  d'années  au  milieu  de  nous,  et  que  la 
France  va  cesser  d’élrc  chrétienne.  N'écoutes  pas,  mes 
frères,  ces  faux  prophètes,  qui  viennent  h vous  sous  le 
maintien  de  piété,  mais  qui  sont  au  fond  des  esprits  in- 
quiets et  turbulents,  qui  n’ont  aucun  souci  véritable  du 
sort  de  la  rcitpon,  et  qui  ne  sont  réellement  affligés  que 
des  coups  qui  humilient  leur  orgueil  ou  qui  déconcertent 
leur  ambition.  Ce  sont,  pour  lu  plupart,  des  hommes 
qu’on  est  étonné  de  voir  aujourd'hui  prendre  un  si  vif  in- 
térêt à la  cause  de  Dieu,  qui  n'en  parlaient  jamais 
autrefois , et  dont  les  mœurs  dissipées  et  frivoles  n'annon- 
çaient point  celte  ardeur  religieuse  qui  les  a saisis  loul-h- 
coup.  — Certes  il  y a bie?a  plus  de  justice  et  de  vérité  à 
dire  que  c'en  était  fait  de  la  religion  pour  peu  que  l'an- 
cien gr’uveriicmcnt  eût  encore  duré,  et  que  jamais  non$ 
ne  fûmes  plus  près  de  la  voir  entièremenl  bannie  du  mi- 
lieu de  nous  qu'au  moment  où  les  envoyés  de  la  nalMio 
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tout  Tenu»  nous  édalrcr  aur  Texc^  de  Dotre  aTilitMincoi 
cl  rompre  les  fers  de  notre  servitude,  etc.  t 

Le  Guide  des  voyageurs  en  Suisse,  précédé  d‘un  dis* 
cours  sur  l’état  politique  du  pays.  A Paris,  clics  M.  Buis* 
son,  libraire,  rue  Bautefeuille,  prés  celle  des  Cordiliers, 
n*  20.  1 vol  in*12  de  400  pages. 

Rien  n'est  plus  commode  pour  les  voyageura  que  ces 
petits  ouvrages  de  forme  portative,  qui  leur  indiquent, 
non  pas  ce  qu’ils  doivent  penser  des  pays  qu'ils  parcourent, 
mais  quels  sont  les  objets  les  plus  capables  dVxciier  et  de 
satisfaire  leur  curiosité.  En  donnant  une  première  idée  de 
chaque  objet  ils  en  éclaiicissnil  mieux  les  détails  et  la 
partie  historique  que  les  habitants  du  pays  même,  qui  no 
sont  pas  toujours  fort  instruits.  La  manière  dont  les  ol> 
jets  sont  présentés  dans  l'puvrage  que  nous  auDonçons 
nous  parait  préférable  h toute  autre,  parcequ'elle  est 
ûmple,  coDCise , dégagée  de  tout  détail  inutile  $ que  l'au* 
teur  vous  met  sur  la  voie  de  ce  qu’il  vous  iutéresse  de  sa- 
voir, et  qu'il  ue  va  pas  au*ddà.  Nous  citerons  au  hasard 
ce  qu’il  dit  de  ScbalTIiouse. 

« SebaObouse  est  ta  capitale  du  canton  de  ce  nom  ; c'est 
noe  ville  irrégulière  cl  mal  bâtie  : presque  toutes  les  mai- 
sons sont  anciennes  et  couvertes  extérieurement  de  mau* 
vaises  peintures  et  d'inscriptions  ou  sentences. — Les 
églises  sont  deux  anciens  édifices  sans  élégance  j la  cita- 
delle, qu'on  fait  voir  aux  étrangers,  est  un  vieux  château 
délabré,  où  la  réunion  de  quelques  armes  forme  un  arse- 
nal. — La  seule  chose  qui  puisse  réeilemenl  exciter  l'at- 
tention des  voyageurs  est  le  pont  de  bois  jeté  sur  le  Rhin. 
Ce  pont  est  loug  de  S4)  pieds,  sans  cintre,  et  couvert 
d*un  toit  dans  toute  sa  longueur.  Tous  les  chariots  qui  le 
traversent  lui  impriment  un  mouvement.  Il  est  rouvrage 
d’un  simple  cbar^ntier  du  canton  d'Appensell,  nommé 
Grubenmann.  Pour  ajouter  au  meruilicux,  on  assure  que 
ce  pont  est  d'une  seule  arche,  et  que  le  pilier  qui  est  dans 
le  milieu  de  la  rivière  a été  ajouté  pour  satisfaire  les  ma- 
gistrats de  Schaffhouse,  effrayés  de  la  hardiesse  de  l'ou- 
vra^ 11  est  singulier  que  tous  les  voyageurs  se  soient 
copiés  sans  observer  la  position  des  culées,  dont  l’un  des 
points  d'appui  est  sur  ce  pilier.  Eu  réduisant  la  singularité 
de  cet  ouvrage  â son  juste  degré,  il  est  toujours  élonnaiil  : 
qu’un  simple  charpentier  ait  pu  faire  un  ouvrage  qui  pa-  i 
rail  exiger  des  connaissances  étendues  en  mécanique.  — 
Les  bourgeois  de  Sebaffbouse  sont  divisés  en  douze  tribus 
qui  chacune  élisent  cinq  membres  pour  le  grand-conseil 
et  deux  pour  le  sénat.  Les  élections  se  font  le  jour  même 
que  la  place  devient  vacante.  Le  pouvoir  est  dans  les 
malus  des  deux  cooseib,  présidés  par  un  bourgmestre 
qui,  4 son  avènement,  prête  le  serment  de  maintenir  la 
^urgeoisie.  Cette  eoosÜluÜOD  est  la  même  que  celle  de 
Bâle.  • 

L'auteur  indique  ensuite  un  cabinet  d'histoire  naturelle, 
et  décrit  la  chute  du  Rhin  avec  la  même  simplicité  que  le 
reste.  Sa  manière  est  précieuse  en  ce  qu'il  écarte  et  sacri* 
fie  tous  les  ornements  qui  poun  aient  satisfaire  son  amour- 
propre,  pour  ne  s'occuper  que  de  ruliliié  du  voyageur. 

I.e  discours  préliminaire  sur  les  mœurs  des  anciens 
Sviisscs  est  plein  de  philosophie  et  d’intérêt. 

La  Chaslelé  du  clergé  dévoilée,  ou  Proeéo^erbaux  des 
séances  du  clergé  ches  les  filles  de  Paris,  trouvés  a la  Baj* 
tille:  avec  cette  épigraphe  tirée  du  discours  de  M.  Blonles- 
quiou  â la  séance  de  l'Assemblée  nationale  du  24  jan- 
vier 1790  t ■ Nous  étions  près  de  la  Divinité  par  nos 
« rapports,  nais  je  conviens  que  nous  m étions  fort  loin 
t par  nos  faiblesses.  » A Rome,  de  rimprimerie  de  la  Pro- 
pagande : et  se  trouve  à Paris,  chez  tous  les  mardiands  de 
nouveautés.  2 vol.  in-8*. 

Tout  le  monde  sait  que  l'andenne  police  de  Paris,  se 
croyant  obligée  de  veiller  sur  ce  qu'on  appelait  les  mœurs 
du  clergé,  soudoyait  des  espions  et  même  des  filles  publi- 
ques |K>ur  veiller  sur  la  conduite  des  prêtres,  et  pour  tes 
énoncer  au  lieutenant  de  police  ; mais  ce  dont  on  ne  se 
doutait  pas,  et  ce  qu'on  aurait  de  la  peine  à croire  si  i'é- 
dUeurdecet  ouvrage  n’en  donnait  la  preuve  certaine  par 
les  pièces  origiifales  qu'il  rapporte , c’est  que  les  commis- 
saires et  inspecteurs  de  police  dressaient  des  procès-ver- 
baux détaillés  des  scènes  indécentes  dont  ils  arrachaient 
les  aveuv.  Ces  procès-verbaux , apportés  d'abord  au  lieute- 
nant de  police,  étaient  déposés  ensuite  à la  Bastille,  et 
t'est  de  U que  l'éditeur  préleod  les  avoir  tirés.  U nous 


assure  qu'il  a comparé  les  écritures  des  commis-alrcs  et 
inspecteurs  de  police  qui  les  ont  rédigés  avec  d'aulrev 
écritures  qui  sont  sorties  de  leurs  mains,  et  que  cetic  vêri- 
Dcdlion  lui  a prouvé  que  toutes  les  pières  (|u'on  trouvera 
dans  ce  recueil  sont  aiilhentiques.  ■ El  pour  ne  bisser,  dit- 
I il,  aucun  doute  au  public,  et  surtout  aux  personnes  qui 

■ auraient  des  raisons  )>our  en  contester  la  vérité  cl  en 

■ affaiblir  par-lâ  l'intérêt,  nous  déposons  le<  originaux  au 

• greffe  du  dislrirl  des  Cordeliers,  où  l'on  seia  â portée  d«* 
« les  voir  tous  les  jours  et  d'acquérir  la  même  conviction 

• que  nous.  • 

Les  lieutenants  de  police  avaient,  suivant  lui,  deux 
motifs  pour  veiller  avec  soin  au  maiulieu  de  ces  recher- 
ches inquisitoriales:  le  preniier,  de  satisfaire  la  curiosité 
du  fi-u  roi,  â i|ui  l'on  faisait  passer  tous  les  malins  un  bul- 
letin qu'on  appelait  tes  Nuits  de  Pans',  le  second,  dcMT- 
vir  la  sévérité  de  l'ancien  archevêque  de  Pari«,  qui  recevait 
cxactenvcnt  l'extrait  de  ces  pn»c»*s-vcrbaux  qui  concernait 
l'inconiioencc  des  prêtres.  • C'est  en  jouant  ce  double 

• rôle  (continue  l'éditeur),  qui  ne  manquait  jamai'  de 
« valoir  un  double  profit,  que  h>  lieutenant  de  police  Irou- 

■ vaîi  le  moyen  de  se  faire  considérer  par  le  clergé  comme 
s un  protecteur  de  l’Église,  et  à la  cour  comme  ua  grand 
t homme  d'Êlal.  • 

Il  n'est  pas  dilDcile  de  deviner  les  motifs  de  celte  publi- 
cation, et  le  p:itrinii<.me  est  une  source  trop  pure  pour 
avoir  dclermiué  l'auteur  â lever  le  voile  qui  couvrait  ces 
scènes  w andaleuscs.  Quelle  que  soit  raulhentiriié  do  ces 
prociis-verbaux,  l'bomme  de  goût  aimera  mieux  les  oublier 
que  les  vérifier. 

Eloge  du  marétkal  de  Pauban,  discours  qui  a remporté 
leprix  d'éloquence,  an  jugeraeni  de  l’Académie  Française, 
en  1790  j par  M.  Fr. -Joseph  Noël,  pro^es^c^lrcn  l'Ünivcr- 
silé  de  Taris  au  collège  de  Louis-le-Graiid,  et  soldat  ci- 
toyen : avec  cette  épigraphe  : 

Le  premier  des  iogéoieurs, 

Le  Qteilteur  des  citoyens. 

Volt.,  SikeU  de  Louis  XIV. 

A Paris,  chex  M.  Garncry,  libraire,  rue  Serpente,  n*  17. 
iu-S*  do  112  pages.  Prix  ; 30  sous,  frade  de  port. 

VARIÉTÉS. 

Au  rédacteur. 

Tous  les  bons  rltoyen-î.  iitonstpur,  ont  été  vive- 
ment surpris  de  la  disparition,  ou  , comme  quelques 

F ersonnes  l’appellent,  de  I.)  défection  d’une  partie  de 
Assemblée  nationale,  mercredi  dernier.  Ils  ont  été 
bien  aflliçés  que  des  hommes  à qui  leurs  coinincl- 
taiits  avaient  dit  : « Allez,  surveillez  et  défendez  nos 
intérêts  ; allez  faire  à noire  place  tout  ce  que  nous 
ferions  nous-mêmes;  • ils  ont  été,  dis-je,  bien  aflli- 
és  que  des  hommes  honorés  d'une  si  haute  coii- 
ance  et  environnes  de  si  nobles  et  si  intéressants 
devoirs,  n'aient  pas  craint,  en  oubliant,  avec  tant 
de  légèreté,  les  uns,  de  s'exposer  au  risque  de  faire 
dire  qu'ils  n'éLiient  pas  entièrement  dignes  de  l'au- 
tre. Cet  événement  a fait  une  trop  forte  impression 
dans  le  public  pour  qu'on  puisse  raisonnahlement 
en  redouter  un  second  exemple.  On  ne  verra  plus 
sans  doute,  à l'avenir,  cent  députés  abandonner  en 
même  tentpsieur  poste  ; mais  on  pourrait  voir  en- 
core quelques  hommes  faibles  ou  séduits  tenter  de 
dérober  furtivement  leur  suffrage  ; et  comme  il 
importe  d’arrêter,  autant  qu’il  est  possible,  lesabui 
par  des  formes  constantes  et  déterminées,  ne  con- 
viendrait-il pas  d'adopter  snr  ce  sujet  la  règle  pra- 
tiquée au  parlement  d'Angleterre?  Lorsque,  en  re- 
cueillant tes  voix,  par  ouiet  par  non  dans  ta  cham- 
bre des  communes,  et  par  confenf  ou  non  content 
dans  la  chambre  des  pair« , quelqu'un  des  membrci 
n'est  pas  satisfait  de  la  décision  de  l'orateur,  d'ordi- 
naire à la  réquisition  de  cc  membre,  la  cham- 
bre se  partage , c’est-à-dire  que  ceux  qui  sont 
d'un  avis  sortent  de  la  chambre , et  ceux  qui  sont 
de  l'avis  contraire  y rcstcat.  Deux  membres  de  cha- 
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qnp  parti  comptent  le  nonibre  respectif  (1rs  opinants, 
cl  viennent  le  (lin*  à l’orateur  qui  en  (ail  la  déclara- 
tion à rAsseuiblée.  Lorsque  la  Chninbre  est  formée 
ni  roinité , le  partage  tirs  voix  ne  lait  pas  en  quit- 
tant lu  chambre,  mais  en  se  rangi  uut  des  deux  cotés 
opposes.  Daiisrun  et  i'niilre  cas  , tous  les  membres 
qui  se  trouvent  dans  In  chambre  sont  obligés  devo- 
liT,  et  il  n’est  permis  à perfMinnede  re.sler  neutre  ou 
de  se  retirer.  — Une  pareille  obligation  serait  très 
utile  h établir  dans  l’Asseniblée  nationale.  Chaque 
individu  serait  arrêté  par  la  lorce  légale  du  règle- 
nient,  comme  le  granu  nombre  le  scni  par  la  force 
morale  de  l'opiniou. 

AVIS  DIVERS. 

M.  nuliamel  coimncnrj'ra  jeudi  A novembre,  au  eol- 
K’gi?  d'Ilarcoiirt,  un  cours  public  et  Rratuil  de  lanfrue 
fidiiçaise,  qu‘il  rnnliniiera  tous  les  mardis,  jeudis  et  same- 
dis malin,  ft  dix  Ir  urcs  et  demie.  Il  $c  propose,  dans  cc 
cmirs,  dVti&cignrr  les  prineipes  gém^raux  de  lu  itrammairc 
communs  à toutes  1rs  lanRur«,  de  manure  à rendre  plus 
facile  et  plus  coitrle  l'élude  de  tonies  celles  que  ses  élèves 
voudront  apprendre  dan^  la  suite.  Ceux  qui  voudront  faire 
ec  cours  sc  feront  inscrire  chei  le  portier  du  collège. 

On  annonce  ta  livraison  du  second  volume  in-folio  du 
TubUau  gentrâl  lie  l'empire  atfûmaittpjirM.  lecbesalier 
Moiiradgea  d'OIisson.  MAf.  les  sousciiptcurs  poumml 
s'adreSMT  toutes  les  malinées,  à compter  de  lui:di  pr<^ 
rliaio,  25  du  présent  mois  d*ocl(>bre,  5 M.  Saint-Julien, 
cliri  rautour,  rue  Nruvc-des-Capucinc , près  du  Inuile- 
vant,  pour  avoir  ce  volume  ainsi  que  les  trois  cs(au}|>es 
qui  nianqiinient  au  premier. 

Le  bureau  de  M.  Lamarche,  ci-devant  établi  rue  de 
Vendôme,  à l'ancienne  InfemlaDce,  sera  tran'^féré,  àcomp- 
tor  de  lundi  prochain,  25  de  ce  mois,  dans  une  mai>on. 
Vieille  rue  du  Temple,  n*  45. 

ACADEAIIE  ROYALE  DE  MUSIQUE. 

On  a donné  vendredi  dernier  à TOpèra  U PoHrait  ou  is 
iHt'iitUé  du  Sauvage.  Le  fond  est  peu  de  chose,  et  sans 
doule  trop  pou  de  cho«e  pour  fournir  ù deux  acUü.  En 
sauvagr,  qui  a élé  pris  en  Amérique,  se  met  dans  la  léte 
qu'un  petit  portrail  auquel  son  patr(«n  rend  de  coiuinuels 
bomniases  renfenne  une  divinité.  Arrivé  en  France,  il 
prend  de  même  pour  desdivinilésioules  les  ri  ntoics  qu’il 
rencüiUre,  et  suitoul  Julie,  l'origloal  du  portrail.  Ellee'i 
très  étonnée  de  s’entendre  nomnH’r  par  cet  liomme;  mais 
l’arrivée  de  Dorval  éclaircit  ce  mystère,  et  IVrrcur  du 
saurage  prouve  ta  constance  tie  l'amant.  Cette  bapatcllc 
n’a  pas  été  fbvoriiblement  écoulée,  malgré  deux  morceaux 
de  musique  fort  applaudis  au  comraenei‘ment,  savoir  : une 
ei|)êec  d’air  de  bravoure  chanté  avec  beaucoup  de  légéreté 
par  madame  Pontenil,  et  un  autre,  d’un  genre  plus  vif, 
que  miidainc  lluuieltnii  a rendu  avec  linesse  et  galié. 
L’aut  ur  üi*s  parules  ne  parait  pas  s'ùtre  assci  conraincu 
qu'il  y a certain»  déUiU  familiers  que  n'admeUru  jomBif  I 
le  gi'iirc  lyrique,  et  ces  détails  ont  plu  d’autant  moins  I 
que  le  miistcicn  a cherche-  à tes  rendre  avec  du  chant  pru-  I 
prement  dit,  tandis  qu'on  aurai:  pu  les  supporter  tout  au  , 
plus  en  récitalif.  Ce  n'est  cependant  que  par  robservalioq 
de  ces  convenances  qu'on  peut  se  (tallcr  (cn  cholds«anl 
d<’s  objet»  lienroux)  de  faire  réussir  la  comédie  puéement 
lyrique.  Le  diverli«»emeiit  de  la  lin,  qui  est  de  M.  T.nii- 
reiit.  ot  dans  lequel  dBHM>nl  madame  Pérignon  cl  M. 

Iris,  a été  uiiivcrselleinenl  appliudi. 

THEATRE  DE  MONSIEUR. 

On  \îcnl  de  rcmoiire  te  Satte  di  Dorina.  Mademoiselle 
n.-uMll  a remplacé  dans  le  rôle  de  Dorlne  la  signora  (ialli, 
que  la  mort  a si  subitement  enlevée  à l’excellente  société 
de  virtuoses  n'unic  à ce  thèlire  et  aux  sueci'»  qu’elle 
nvail  obtenu»  et  mérités.  Le  jen  ilécent  de  mademol-icIlG 
Rarlelli,  la  jnsles-c  et  la  nexibihié  lie  sa  voix  ont  parfaite- 
ntcnl  réuwi  dans  les  morceaux  qu’on  a suhaiitmls  à ceux 
que  dianiait  dans  celte  pièce  U signora  Calli,  Elle  a 
souicim  le  parallèle  dans  ici  luüiceaux  U’i'iiSvWhle,  qui  ' 


n'ont  point  élé  chiogês,  et  surtout  doM  le  tcrzcUo  da 
troi>iéme  acte. 

l n rondeau  placé  dans  la  ^cêne  de  réconciliation  des 
deux  époux,  au  second  acte,  chanté  par  M.  Viganooi,  a 
réuni  tous  les  suffrage». 

Lundi  demirr  48,  M.  Rode,  entre  le  premier  et  le  se- 
cond acte  (les  6'dosic  ri/fuNc,  a exécuté  un  conccrio 
de  violon  de  M.  Vioili.  Ce  j<-une  homme  a obtenu  les  plus 
grands  ap]ilüu(tiss<‘mcnls,  et  donné  de  son  talent  les  plus 
grandes  espérance». 

La  petite  pièce  6*.4détmde  et  5ffinrl/fe  n’a  pas  eu  de 
succès,  quoiqu’elle  n’ait  pas  essuyé  une  chute  totale.  Nous 
pensons  que  c’esl  par  d'autres  ouvrages  que  le  genre  fran- 
çais pourra  <é  relrver  b ce  ihéaire, 

SPECTACLES. 

AcAoéMti  BOTALi  DK  McsiQix.  — Auj.  SA,  Heuaud ; et 
la  S*  rciires.  du  Portrait  c<u  la  /it<  ÏN</è  du  Sauvage,  com. 
lyrique  en  S ael.,  avec  desebangement-^,  paroles  de  Ù.  ***, 
uiusiqtie  de  M.  (.hampein. 

THKATin  DK  LA  Natio».  — Lcs  comédieus  français  ordi- 
naires du  roi  donneront,  auj.  2A.  UArore,  com.  en  S aetc5, 
et  ta  Partie  de  ehasse  d'Henri  /U,  en  5 acte».  M.  (iranrt- 
Diéiiil  Jouera  le  rôle  d'ilurpagon  dans  lo  première  pièce,  et 
celui  de  Michau  dam  la  seouniie. 

Thkatib  iTALixa.  — Auj.  2A  . la  Servante  mattrense ; 
Alexi$  et  Juttine,  et  la  5*  repiés.  du  Snuveau  d'Aesas, 

'J  uEATSB  DI  MoNSitLB,  à It  Suite  de  In  biire  Sainl-f!er- 
main.  — Auj.  2A , la  S*  représentation  û' Adélaïde  et  Sain- 
vitte^  com.  iiouv.  en  4 acte,  et  Joeonde,  opéra  français  en 
S actes,  dé  M.  Ûesfurges , musique  de  M.  Jadin,  avec  des 
changements. 

Thbatbr  du  PALAfs-RoTAL.'»  Au).  9A,  Guerre  onrer/e, 
COD1.  en  S actes , et  le  5ef<;N«ur  stipjeoeé , en  S actes. 

iHéiTBX  DE  Madbmoisu.li  Mostassibr,  au  FalaLs-Rnral. 
~ Auj.  2A«  la  44*  représ,  du  Aourd  ou  l'Auberge  pleine, 
com.  en  S actes,  et  VArt  eCainur  au  Village,,  opéra  m 
l B(  te. 

CifiQCB  OU  PAtAtS'RoTAL.— Auj.  2At  4 sept  iieurcs.eon- 
I cert  corapofè  de  différents  morceaux  de  musique,  et  en- 
' suite  bal  jusqu'A  onic  heures. 

CouéoiaNs  DB  BiAUiOLAts.  — Aiij.  9A,  le  MemiiAer  de 
Bagdadite  Dicoree  inu(i7e,  com.  en  1 acte,  ot/i  7'wfr>ir 
avare,  opé:a  bouffon  en  S actes. 

Grands  Dakskcrh  ou  Rot.  — Auj.  3A*  Gusman  tTAlfa^ 
recAe;  la  49*  reprt-s.  d'Wenrf  IV,  pièce»  en  J bcIm;  f/i’o. 
IfvemeHt  d'Europe,  panl.  en  A actes,  eWEnrélemeiil  du 
I liûekerou,  en  2 actes,  avec  des  dlvertîMcmenl». 

I AtntGU-CoiiiQUB. — Auj.îAi  ta FoUe Épreuve; la Fautee 

I f7<'rréspoMdanre,  piècesenl  »cte,  et  VHimme  au  masque 
I de  fer,  pant,  en  A actes,  avec  de»  diverlîssemrni». 

PAIEMbArd  DEM  RE>iTB.<t  DR  I.'llOTEL-DB-VIM.E 
DE  PARIS. 

Année  1TR9.  MV.  Tes  payeurs  sont  11  la  lettre  J. 

Cours  dit  chtthÿts  èlrangers  à f»0  youra  de  date. 

AniNtrrd.im 50  J Cadix 461.  7». 

Hambourg 209  Gènes 103 

Londrt-S 25  ’ .*i  t Livourne.  ......  IJl 

Madrid.  .....  161.7s  Lyon,  Saints.  . , lp>2p 
Tiourte  d\t  23  odutre. 

Actions  des  Indus  de  3,500  üv,  . . . 2,037  30,  S2  J,  35 

Emprunt  d'oeWhre  de  500  lis 305 

Loterie  royale  de  17oO,  A l,20u  iiv 2 b 

— Prinn-s  4769 A.  5 - p 

|.<  I.  (l  avrd  J 78»,  A 600  liv,  U>  bilJ.  , 770,  80.  75.  ».  5 \ p 
' — d’uct,  à 400  liv.  lu  biilcl.  . . . 586.  bo  ».  2 b.  6 p 

Emprunt  du  125  million»,  dre.  4784.  4 {.  | b.  pair  * p 

P»‘c^  î.  U 1.  1 b ^ l,  1 I».  ».  24  P 

de  80  millions  avec  buileiiu» * b î b. 

j Qiiiit.  de  rinancu  sa»»  buli.  A».  4 4,4  p 

j —Sorties avril,  6 4,  juillet  À b 

RutletiüS 7ü,  09,  J,  70 


Êmpruul  do  80  rpilliun»,  (l',.uâl  4769 0,  6 4 p 

Caisse  d'escompte,  , , , , 8,647,  *50 

Deuii-caisso.  , , , , . , , J775 

Actions  nuuv,  de»  Indf».  . . . 918,46,  45,  40,  48,  44,45, 
Assurance!  comru  les  iucuodics 508,  5,  a,  10 


GAZETTE  NATIOMLE  « LE  IIOMTEÜR  IKIÏERSEI. 

298.  Lundi,  26  OcTOBnB  1790.  — Deuxi^e  année  de  la  Liberté, 


POLITIQUE. 

LIÈGE. 

Le  11  octobre.  — On  wil  que  îc?  ininîMrcs  ùc$  cours 
élictorales  dcMoyence,  Trè»cs,  CoUigtic,  l’olalinc.  Bran- 
debourg et  Brunswick,  se  sonl  occupas  k Francfort  de  dic- 
ter êtes  lois  au  pays  de  I.iégc,  et  de  faire  eux-mf^mes  les 
coitdUions  atixqueÜM  les  Liège  ois,  qui  demandrnl  iustice, 
doivent  obtenir  grâce  et  mériter  un  pardon.  Il  est  a(Di- 
geinl  de  voir  que  celle  manière  detemiiner  ne  puisse  rien 
lîiiir.  üo  sentira  que  tant  d'aireetalion  de  liauteur  ne  peut 
ramener  des  hommes  qui , dans  leur  conduilc,  ont  gardé 
tani  de  musiirt!  et  montré  lant  de  courage* 

• Arl.  Les  insurgenls  lirgi'uis  s’adresseront  aux 

cours  dexéculiont  ils  dedareront  quïts  reuicnt  se  soumet- 
tre. Getle  dèclaialion  serait  une  supplique  ada‘$<;ëeaux 
six  cours  éiccloralps,  au  prince  deLiége,  à la  chambre  im* 
périale,  dans  l.ujiielJe  (.upplique  ils  reconnaîtront  leurs 
foutes  et  (lemamieronl  grâce  et  amnistie;  en  conséquence 
de  quoi  on  a lu  in  ej  temo  les  trois  n pré'-entations  proje- 
tées éventuellerijenl,  quioni  éiéappronvées unanimement. 
Dans  la  rrprèsenlailon  qui  les  oecompagnerail,  h artresser  < 
aux  six  murs,  la  demande  tendrait  à ce  que  IcmIKcs  cours  ; 
riaignefaleiu  arrêter  le  cours  de  rexécution  et  employer 
leurcrériit,  afin  que  le  piirice  de  Liège  et  la  chambre  îm-  j 
pénale  voulussent  bien  se  prêter  à accorder  le  pardon  de-  ; 
mandé:  dans  toutes  les  suppliques  la  soutni»ion  devrait  | 
être  déclarée  purement,  simplement , sans  conüilion  ui  ré<  ' 
serve.  ! 

« 11.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  sc  chargerait  d‘y  obliger  les-  ' 
dits  insnrgrnts, sans  qu'auparavant  ||  leur  soit  rien  promis 
de  h p.ut  des  cours  d’exécution,  du  prince  de  Liège  ou  do 
Ir  chambre  impériale.  Opendant  S.  M.  le  roi  de  Prusse 
pourrait  leur  «'surcr  que,  de  inéinequ*ll  leurrrcommande 
très  sérieusement  de  se  soumotire,  S.  M.  s’emploira  {vareü- 
lemeiit  d'un  autre  côté  pour  leur  procurer  la  grâco  de-  j 
mandée;  et  il  a été  convenu  que  les  cours  électorales  s’in> 
torposcronl  auprès  du  prince  de  Liège*  afin  queerlui-ei 
assure  l'amnistie  aux  insurgenls;  el  réliclcur  de  Mayeno*,  > 
à la  réquisition  des  autres  anibassatleui  s,  s'est  chargé  d’en  i 
écrire  incontinent  au  prince  de  Licgc* 

« III.  Les  suppliques  seraient  envoyée^  aux  ministres 
subdélégués  des  cours  d'çxéculion  qui  sont  luaintenant 
danslc  pays  de  Liège. 

« IV.  Les  cours  d’eiécntlon  déclareront  aux  Insnrgcnts 
liégeois,  par  l’organe  de  leurs  ministres  subdélégués  ac- 
tuels, que,  puisque  par  cotte  déclaration  de  vouloir  se  sou- 
mettre il  n’y  a plus  de  néeessitédo  vouloir  procéder  â l'exé- 
cution, elles  vont  la  suspendre,  et  ne  trouvent  point  de  dlf- 
ficullé  d’accepter  la  $oumi»sioo  t que,  dureste,  les  minis- 
tres enverront  à la  cliaiiibre  impériale,  de  même  qu'au 
prince  de  Liège,  les  suppliques  qui  leur  onleté  préscnléci. 

t V.  Alors  ils  rnverraient  les  susdites  suppliquis,  de  la 
part  de  la  commis<>ion  d'ciéculiou,  avec  un  rapport  â la 
rliambrc  de  WcUlar,  et  la  dernière  avec  uno  Jctîre  au 
prince  de  Liège  : nn  lui  conseillerait  qu'il  doit  nccordcr 
l'amnistie  et  la  publier  aux  invurgeiu«,  par  un  décret  prin- 
cipal , et  l’aimoncer  incessamment  â la  chambre  impéria- 
le ; enfin  que  cHlc  ilernk-re,  on  considération  de  la  50u- 
mmion  ri  pour  le  plu*  prompt  rélshlissemenl,  l’accorde- 
rait pareillement,  rationê  talhfaclionit  publiât,  en  gar- 
dant k cet  ^ard  le  silence. 

• VL  De  nouveaux  commisfairos  4 dénommer  ae  ren- 
dront 4 Liège,  aussitôt  qu'ils  en  aurout  reçu  U*s  ordres  des 
cours  intéressées  à celle  affaire,  pour  accepter  la  soumis- 
sion, si  elle  est  réellement  faite}  cl  si  tout  est  désarmé, 
alors  ils  rétabliront  les  ttoupes  du  prince  dans  l'état  où 
elles  étaient  avant  le  IS  août  17h9.  La  nomination  des 
commissaires  est  abandonnée  aux  cours  directoriales  des 
cercles  du  Bas-Rhin  et  de  Wcslnhalie,  cl  ces  cours  sont 
priém  de  nommer  le  baron  de  Strin,  M.  de  Cramer  de 
Glauvbruck,  directeur  de  révirion  de  l'électeur  de  Cologne, 
et  le  rico-chanccüer  palatin  Knap. 

«VII.  Les  trois  eoromissaircseiéculeront  le  contenu  de 
cet  article,  c’est-â-dire  ils  rétabliront  le  tout  dans  l'éiatoù 
Il  était  immédiatement  avant  le  18  août  1780;  mais  aprts 

4^  Série,  — Tome  VJ, 


que  cela  sera  fait , II*  délibéreront  si  l’ancien  état  existant 
avant  le .18  anftt  1789  doit  être  conservé,  ou  si  ou  doit 
élire  de  nouveaux  magistral* , on  finalement  si  on  doit  en 
faire  un  intériinUlique.  Si  les  coratnissain**  sont  dcsrnli- 
ment  dilfén  ut,  on  procédera  ab*r>lumcni  scion  laconsttlu* 
tioD  Établie  dans  le  cercle  du  BavBhln  et  de  Westphalie. 

• VIII.  Au**ilôt  que  cela  serait  fait,  ces  députés  au- 
raient à inviter  le  prince  4 rentrer  dans  son  pays. 

« IX.  Pour  la  sûreté  du  prince  et  des  sim*,  il  devrait 
rester  des  troupes  étiaugèresdans  le  pays  aussi  longtemps 
qu’il  sera  nécessaire,  et  è cet  cITet  chacun  des  princes  di- 
recteurs du  cfictedu  Bas-Rhin  ride  WcslphaHc  donnera 
quatre  cents  hommes,  en  tout  douze  ceuU,  aux  frais  du 
pays  de  Liègu. 

• X.  Les  autres  troupes  auraient  4 partir  sur  le  moment 
méruc. 

< XI.  Les  frais  d’exécution,  ainsi  que  les  dommages  faits 
au  prince  de  Liège  (cela  s’entend  dovériiahlesfraisd'exé- 
culioii  et  des  dumniagesclf«clir-r  que  l’un  avait  arrêté  qui 
seraient  pa)és  par  les  insurgi  nis  , léseront  par  le  pays  de 
Liège,  lequel  sera  chargé  di-  fournir,  selon  l'ordonnance 
d'ixécniion,  les  frais  d'exécution  et  lrsr«mbnursomcnisde 
nouvelles  ilispusilionv  ; ni.lre  temps,  les  niini>trcs  se  char- 
gent de  demander  4 leurs  cours  l«ur  approbation  sur  la 
déduclion  de  la  paie  ordinaire, 

< Les  électeurs  do  Mayence  et  de  Trêves  ont  déclaré  de 
leur  part  de  rarccpier,  si  les  autres  cours  le  faisaient  éga- 
lement; cependant  rélecteiirde  Mayence  a rè-ervé  los  frais 
qui  lui  sont  orcasionnes  par  raitseuci'  doses  troupes  dans 
le  munitnl  présent.  Le  ministre  pru>sien  s'est  donné,  4 
cette  occasion , toutes  les  peines  pu»sibles  pour  porteries 
autre»  Cours  4 faire  cette  rémission.  Le  pays  de  Liège  lè- 
vera. pour  fairo  ce  paivmenl,  un  capital  dont  les  intérêts 
et  rciHluuiscmenl  so  paieront  selon  la  runsiiiution  du 
pays;  oti  déduira  incontinent  du  susdit  capital  tou*  les 
frais.  Pour  le  soulagement  du  pav'.,  les  coun  s'eniploiront 
vis-4-vis  du  piiiice  de  Liège,  pour  l’engager  4 rèmission- 
iier  tous  les  dommages  qu'il  a souffiTls,  ou  au  moins  en 
grande  partie. 

• Xll.  Le  paiement  des  nouveaux  commissaires,  qui 
était  4 la  chaige  des  insurgents,  son  supporté  par  le  pays 
paiement. 

« XIII.  Aussitôt  que  cela  serait  terminé,  les  insurgenls 
seraient  entendus  sur  leur*  griefs  et  leur  plan  de  reürossc- 
meni;  ils  auraient  4 les  communiquer  aux  député*,  et,  en 
casque  ccux-cl  ne  réussissent  pascut-miinc*  4 accorder 
le*  deux  parties,  e'esl-i-dire  le  prineeet  le*  Etats  générale- 
ment, ils  auront  4 le*  engager  à convenir  ensemble  de 
quelques  arbitres  qui  en  connaîtraient  et  les  décideraient, 
remota  omni  appetiaiione.  Il  sera  assuré  de  In  part  du  roi 
de  Prusse  qu’il  sera  porté  remède  4 tous  les  griefs  fondé*. 

«XIV.  Cela  étant  fait,  savoir,  l'arrangement  ausujet  des 
frais  et  l'agrément  du  compromi-s  ou  Tblfaire  étant  Irans- 
igée  |>ar  le»  commissaires,  les  députés  auraient  4 ne  plus 
sorrèler  4 Liège,  mais  de  rendre  compte  4 toutes  les  coure 
d'exécution  et  4 la  chambre  impériale  de  quelle  manière 
ils  SC  sont  iicriuiités  de  leur  coiumi^>ion. 

« XV.  Tout  ce  qui  serait  convenu  cl  arrêté  dans  la  con- 
férence serait  communiqué  au  prince  de  Liège  par  l’élcc- 
leiir  de  Mayence;  on  différera  rinsinuation  4 la  chambre. 
|u«qu  à ce  que  les  supplique»  sus-écrites  des  insurgenls  et 
la  déclaration  du  prince  (.oient  arrivée*. 

• Finalenront  le  ministre  de  l’électeur  de  Brandebourg 
déclare  qu  rn  suite  des  sentimenls  niagnaiiimes  de  S.  M., 
il  emploiia  tous  les  moyens  po^silb  s pour  foira  accepter 
par  les  iusmgents  tout  ce  qui  a été  conclu,  w 

AMÈRIOUE  SEPTE.NTRIONALE, 

De  Nen^York,  U 1}  aoâf,  p—  La  seconde  seaslon  du 
congrès  vient  d'ètra  terminée  4 la  satisfaction  do  tous  le* 
Américain»  raisonnables.  La  delle  publique  est  fondée,  el 
lc«  dcllc*  particulières  des  Etats  ont  été  adopléts  parle 
congrès,  mesure  qui  consolide  enfin  le  gouvcrncmcnlamé- 
rlcaln  et  qui  lui  donne  un  centre  commun.  Le  Rborle-ls- 
land  s'élanl  ml»  de  nouveau  sou»  la  bannière  du  congri'*, 
'es  treize  républiques  sonl  enfin  réunies,  et  tout  promet  un 
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([ouvctnciscnt  slable  cl  unifonDC.  Le  rcrcou  de  l'iDDéc 
dernière  laisse  déjà  dans  le  trésor  un  excédant  de  S mil* 
lions  tournois,  que  U.  HamiKon  ra  rmplnyer  au  rachat 
d'une  partie  des  effets  du  congiès,  tandis  qu’Hs  sont  en- 
core dépréciés.  Celle  opération  paraît  si  utile  que  le  pré- 
sident a été  autori>é  à emprunter  10  millions  tournois  pour 
le  mémo  objet.  — L'harmonie  générale  a été  un  peu  in- 
terrompue par  les  débats  sur  la  résidence;  apWs  de  lon- 
gues (ÜNCussions,  H a Clé  résolu  de  Gxer  le  gouvernement 
pendant  dix  ans  à Philadelphie,  et  de  le  transférer  en  1800 
sur  tes  bords  du  Potomac.  En  conséquence  de  cette  loi, 
10011*5  les  branclirs  du  gouTernement  seront  établica  à 
Philadelphie  en  décembre  prochain. 

COLONIES  FRANÇAISES. 

Extrait  d'une  tellre  de  Saint-PUrre  {Hartiniqué) 
du  9 septembre. 

Hier,  sur  les  neuf  heures  du  soir,  nous  avons  apprisque 
la  garnison  du  Fort-Royal  s'était  soulevée,  qu’on  avait  de- 
mandé la  délivrance  de  no»  prisonniers  qu’on  était  à l’in- 
stant de  faire  partir  pour  France;  que  les  soldats  9’él.iionl 
emparés  du  Fort-Bourbon,  où  ils  a voient  arboré  le  drapeau 
aux  couleurs  de  la  nation:  qu’ils  avaient  levé  le  pont-levis 
et  inleidil  l'entrée  à M.  de  Damas  et  à quelques  grena- 
diers qui  raccompagnaient  ; que  la  mtinicipalilé  du  Fort- 
Royal  s'était  mise  en  marche  avec  quelques  citoyens  pour 
entrer  au  Fort-Bourbon  et  lâcher  d'arrvnger  tout  ; mais 
qu'un  piquet  de  grenadiers  les  avait  arrêtés,  sous  pré- 
texte qu'ils  n'avaienl  pas  d’ordre  du  général;  ce  qui  ajant 
été  vu  du  fort,  l<s  soldais  patriotes  ont  tiré  deuxou  trois 
coups  de  canon  à boulet. 

Sur  celte  nouvelle , le  détacbeinenl  dici  est  parti  tout 
entier  à une  heure  du  malin  : il  criait:  f'ive  la  tuiiioh! 
Les  citoyens  se  sont  emparés  des  postes,  et  nous  en  som- 
mes. à huit  beurps  du  matin,  à savoir  ce  que  tout  cela  de- 
viendra. M.  àtollcrat  a fait  prier  les  anciens  capitaines  des 
dislricls  de  sc  rendre  chex  lui  pour  aviser  à la  garde  de  la 
ville;  il  n'y  a ici  ni  tumulte,  ni  même  effervescence  ; mais 
on  est  ardent  de  voirl’isMie. 

A oiiic  lieures,  M.  de  MoHerat  vient  de  Iciiir  une  assem- 
blée des  anciensofficiers municipaux,  citoyens,  commissai- 
res du  commerce,  sénéchaussée,  dans  laquelle  on  a pro- 
testé du  d/'sir  de  maintenir  la  paix  et  de  ne  point  faire 
d'innovation.  On  l’a  invité  de  convoquer  Iradislricls  pour 
établir  les  gardes  jusqu'au  retour  de  la  garnison. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Préiidtncede  M.  Merlin. 

SÉANCE  DU  23  AU  SOIR. 

On  fait  lecture  de  plusieurs  adresses. 

Le  coiiscil-ge'neral  de  In  commune  de  Marseille 
demande  à tUre  autorisé  à poursuivre  pardevant  les 
Iriburiaiiï  le  ministre  de  la  guerre , pour  obtenir  ré- 
paration de  la  calomnie  que  ce  ministre,  a répandue 
contre  la  ville  de  Marseille,  en  avançant  que  les  sec- 
tions sVlaient  assemblées  ttour  s’opposerait  départ 
du  régimrntdeVexiii,  tandis  qu'elles  n'ont  eu  d’au- 
tre filqet  que  de  presser  cc  départ.  — L’Assemblée 
renvoie  cette  adresse  au  comité  des  rapports. 

— Sur  le  rapport  fait  au  nom  du  comité  des  fînan- 
ces  , l'Assemblée  décrète  • que  rancicn  receveur  de 
la  ci-devant  province  de  Bourgogne  sera  lerin  de  re- 
présenter aux  administrateurs  actuels  les  précédents 
rôlc.s  d'imposition.s  et  l'étal  de  sa  caisse,  pour,  sur  la 
vériticalion  desdits  administrateurs,  être  décerné  par 
eux  toute  contrainte  contre  le.s  débiteurs  en  retard.» 

--  Après  quelques  discussions  sur  l’aflaire  d’Hu- 
niiigue,  le  decret  suivant  est  rendu: 

• L’Assemblée  nationale , après  avoir  entendu  son 
comité'  des  rapports,  a décrété  ce  qui  suit  : 

• Art.  |rr.  Eu  conformité  du  décret  du  î4  décem- 
bre dernier  cl  autres  postérieurs,  il  sera  procédé,  en 
la  ville  ü'Huningue,  a la  formation  de  la  rounicipa- 
lilü. 


• II.  11  sera  ,àccl  effet,  incessamment  convoqué  , 
par  un  commissaire  pris  parmi  les  membres  du  di- 
rectoire du  département  du  Haut-Rhin  cl  par  eux 
choisi,  une  assemblée  gruéralede  la  commune  d'Ilu- 
ninguf,  qui  procédera  en  sa  présence  à la  fixation 
du  prix  de  la  journée  de  travail , arrêtera  la  liste  des 
citoyens  actifs,  électeurs,  éligibles,  qui  pourroiit 
concourir  à la  formation  de  celle  municipalité  , et 
délermincra  le  jouroiiilseraprocédeàson  élection. 

• III.  La  séauce  dans  laquelle  ceth*  élection  devra 
avoir  lieu  stTa  ouverte  par  le  même  commissaire, 
qui  la  présidera  jusqu'au  moment  de  1a  nomination 
et  proclamation  du  président,  qui  devra  faire  procé- 
der, on  conformité  du  decret  au  14  décembre  der- 
nier, aux  opcTaliotis  ultérieures. 

• IV.  L’Assemblée  nationale  déclare  qu'elle  met 
sons  la  protection  spéciale  de  la  loi  tout  citoven  de 
la  ville  d'Huniiigue  qui  aurait  pu  être  menacé  en  sa 
personne  ou  en  ses  biens , sauf  les  voies  de  droit  à 
quiconque  se  croirait  fondé  à y recourir. 

• V.  L'Assemblée  nationale  charge  son  président 
de  se  retirer  vers  le  roi , et  de  le  prier  de  donner  les 
onires  nécessaires  au  directoire  du  département  du 
Haut-Rhin,  pour  la  prompte  exécution  du  présent 
décret.  - 

La  séance  est  levée  à dix  heures. 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  24  OCTOBRE. 

Sur  le  rapport  fait  au  nom  du  comité  des  finances 
par  M.Lejean,  députéde Marseille , le  décret  suivant 
est  rendu: 

• L'.\s.<cmblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  co- 
mité de  liiiances,  sur  U demande  du  départemeulxlu 
Var,  Cl)  décharge  de  la  quotité  de  sa  contribution 
sur  la  construction  du  |ûiais-de-ju$Uce  d'Aix  .dé- 
parti ment  des  Bouches-du-Rhune , a décrété  et 
décrète  : 

• lo  Que  la  construction  du  paIaU-de-ju$tice 
commencé  dans  la  ville  d'Aix,  sera  suspendue; 

• 2*  Que  le  directoire  du  dé{tartemeiit  des  Bouches- 
dii-Rhdiic  donnera  incessamment  son  avis  .sur  rem- 
placement qui  pourrait  être  destiné  dans  la  ville 
d'Aix  au  tribunal  du  district  et  prisons  en  dépendant, 
après  avoir  pris  celui  du  directoire  du  district  de  la- 
dite ville  et  de  la  municipalité; 

• 30  Que  les  comptes  des  sommes  fournies  jusqu’à 
ce  jour  |K)ur  la  contribution  du  nouveau  palais-de- 
justice  seront  remises  au  comité  des  Hnances  , de 
même  que  les  états  dt'S  dépenses  faites  jusqu’à  ce 
jour,  des  sommes  acquittées  et  dues  pour  rachat  des 
terrains  et  maisons  comprises  dan.s  le  nouve.iu  |>a- 
lais  , et  de  colles  qui  peuvent  avoir  été  avancées  un 
dues  encore  aux  riilroprenours.  Les  devis  estimatifs 
de  In  constniclion  seront  pareilleuiont  envoyée  au- 
dit coniilé  ; 

• 40  Que  le  directoire  du  département  des  Bou- 
ehes-dii-Rhême  fera  estimer  la  valeur  de  tout  le  lnc.*ii 
du  nouveau  palais  et  des  bâtisses  d<‘]a  élevées.  Los 
étals  estimatifsserontenvoyésaucomitédos  finances. 

• S«  Les  départements  des  Bouclies-du-RhBne,  du 
Var  ot  dos  Ba.s.scs- Alpes,  sont  aiilonsés  à ne  plus 
fonniir  aucune  .somme  iioiir  la  cnnlinuation  du  nou- 
veau palais-de-ju.slice  d'Aix  , sans  préjudice  dos  ar- 
rérages dus  jusqu’à  ce  jour.» 

M.  l'arbé  Banassat  : Les  tribunaux  s'organisent 
de  toutes  parts,  et  de  toutes  parts  aussi  il  s’élève  dos 
diriicultés  qu'il  est  essentiel  de  résoudre.  Jedomaiidc 
si  un  chanoine,  qui  n’rsl  ni  prêtre, ni  diacre,  nisoiis- 
diacre, mais  .seulomenltori.suré, et  qui  n'a  autre  chose 
à faire  qu’à  recevoir  sa  pension,  peut  être  éligible 
aux  places  de  juges. 

M.  Rewbri.i.  : Je  demande  que,  pour  hâter  l'orga- 
nisalioii  des  tribunaux,  les  comités  de  constitution  , 
central  et  de  révision , furmeot 
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5/-rlion  pour  rfccvoir  ft  rapporlrr  chaque  jour  à 
rAssembIve  les  diHicui  qui  lui  seront  soumises  sur 
ceirc  matière. 

Cette  proposition  estadopU^e. 

— Sur  le  rapport  fait  par  M.  Vernier,  au  nom  du 
comité  des  finances,  l'Assemblée  nationale  décrète 
qu'il  sera  accordé  sur  le  trésor  public  une  somme  de 
00,000  livres  pour  la  continuation  des  travaux  du 
Havre. 

M.  Bureaux  ( ci-devant  Puzy  ) présente , an  nom 
du  comité  militaire,  le  projet  de  decret  suivant: 

• L'Assemblée  nationale , délibérant  sur  la  pro- 
position du  roi  et  sur  le  rapport  du  comité  militaire, 
décrète,  qu'à  dater  du  l«r  janvier  1791,  le  corps 
royal  du  génie  sera  compose  ainsi  qu'il  suit: 

• Art.  l«r.  De  quatre  inspecteurs-généraux , dont 
deux  lieutenants-généraux  et  deux  maréchaux-de- 
camp,  tirés  des  ofticiers  supérieurs  du  corps  royaldii 
génie,  faisant  partie  de  la  ligne , et  qui  y ^ront 
payés. 

« 11.  De  vingtcolonelsdirecteurs  des  fortîHcations, 
lesquels  seront,  quant  à leursappointemenls,  parta- 
gés en  trois  classes. 

• Six  colonels  de  la  première  classe , aux  appoin- 
tements de  7,000  liv.,  ensemble  42,000  liv. 

• Six  colonels  de  la  seconde  classe,  aux  appointe- 
ments de  6,000  liv.,  36,000  liv. 

•Huit  colonels  delà  troisième  classe,  aux  appoin- 
teineiiLs  de  5,oiiO  liv.,  40,UO0  liv. 

• H sera  attribué  à chacun  des  vingt  colonels-di- 
recteurs , ci-dessus  désignés,  un  traitemrnt  de 

2.000  liv.  par  an, pour  frais  de  tournées,  de  bureaux, 
de  de.ssinateurs  et  secrétaires,  40,000  liv. 

« 1 1 1.  De  quarante  lieuteiiaiiLs-colunels  partagés  en 
deux  classes,  dont  les  appointements  sont,  savoir  : 
pour  chacun  des  vingt  lieutenants-colonels  de  la 
première  classe,  de  4,000  liv.  par  an,  80,000  Uv. 

- Et  pour  vingt  lieutenants-colonels,  seconde 
classe, de  3,600,  72,üO0liv. 

• IV.  De  cent  quatre-vingts  capitaines,  partagés 
en  cinq  classes  , quant  aux  appointements,  savoir  : 

• Vingt  i:apilaiiies  de  première  classe,  à 2,8U0  I., 

36.000  liv« 

• Vingt  de  la  seconde  classe,  à 2,600 1., 52, 000 1. 

«Trente  de  la  troisième  classe,  à 2,  f 00 1.,  72,000 1. 

• Cinquante  de  la  quatrième  classe , à 2,000  liv., 

100.000  liv. 

• Et  soixante  de  la  cinquième  classe,  à 1 ,600  liv., 

94.000  liv. 

• V.  De  six  lieutenants  partagés  en  deux  classes, 
quant  aux  appointements,  savoir  : 

• Trente  lieutenants  de  la  première , 1,200  livres, 

36.000  livres. 

- Vingt-quatre  lieutenants  à 1,375  liv.,  33,0001.  ; 

• De  aix  élèves  sous-lieutenants,  chacun  aux  ap- 
pointements de  800  liv.,  par  an, 8,000  liv. 

• II  sera  attribue  aux  officiers  supprimés  du  corps 
royal  du  génie  un  traitement  en  fourrage  , pareil  à 
celui  que  recevront  les  olliciers  du  même  grade  dans 
rinfanterie. 

• Il  sera  affecté  à l'école  du  génie,  pour  frais  de 
ladite  école,  appointements  de  professeurs  et  autres 
employés,  entretien  des  laboratoires,  machines,  et 
autres  dépenses  nécessaires  qu’entraîne  cct  établis- 
sement, une  somme  de  20,000  liv. 

« Total  de  la  dépense  du  corps  royal  du  génie, 

783.000  liv.  • 

Ces  articles  sont  adoptés  sans  discussion. 

- M.  NoupfeaB  (ci-devant  Cuampacny)  : Le  co- 
mité militaire  s'est  occupe  avec  zèle  de  l'article  nue 
vous  lui  avez  renvoyé,  sur  la  forme  du  pavillon 
national.  Je  vous  apporte  le  résiillalde  son  travail  ; 
il  a voulu  salisfaire  à l'empressement  qu'ont  les  ma- 
rins d'arborer  sur  les  mers  ce  signe  de  notre  liberté. 


L.1  forme  et  la  disposition  des  couleurs  adoptées  par 
le  comité  rendront  notre  pavillon  absolument  dilVé- 
rent  de  tons  ceux  des  puissances  maritimes  de  l Eii- 
rope  ; il  est  simple  d.ins  sa  forme.  Voici  le  projet  de 
décret  que  je  sms  chargé  de  vous  proposer. 

• L’Assemblée  nalioiiale  a décrété  et  décrète  • 
1®  : Que  les  pavillons  de  beaupré,  de  misaine,  etc. 
porteront  trois  bandes  verticalement  placées,  tlont 
la  première  sera  ronge,  la  seconde  blanche,  la  troi- 
sième bleue;  2®  la  flamme  des  vaisseaux  de  guerre 
sera  rouge,  blanche  et  bleue,  et  le  guidon  portera 
les  mêmes  couleurs;  3®  les  pavillons  de  marins-qua- 
tiers  seront  rouges,  blancs  et  hh‘us,  rAsscmblée  na- 
tionale ne  préteiidunt  point,  parrailopliondes  pavil- 
lons aux  couleurs  nationales,  nuire  à la  division 
nécessaire  des  bâtiments  qui  composent  l’escadre; 
4®  les  paviltonsetia  flamme  aux  couleurs  nationales 
seront  arborés  le  plus  tôt  possible;  le  roi  sera  in- 
stamment prié  deaonner  sa  sanction  au  présent  dé- 
cret, et  de  prendre  les  précautions  et  mesures  néces- 
saires auprès  des  puissances  étrangères  pour  faire 
arborer  le  pavillon  rouge,  blanc  et  bleu  aux  vais- 
seaux français  qui  se  trouvent  dans  leur  port.  • 

M.  Camüs  : Je  demande  qu'il  soit  njotilé  à l'article 
que  ces  pavillons  seront  d'elainiue  ou  étoffes  manii- 
faclurées  en  France. 

L’ainendement  et  l’article  mis  aux  voix  sont  adop- 
tés. 

Suite  de  la  (fisctisiion  rur  la  contribution 
perionnelle. 

C’est  par  erreur  que  nous  avons  rapporté,  dans 
notre  numéro  d’hier,  l’artide  VII  comme  dérrélé;  il 
avait  été  ajourné.  — Après  d'assez  longs  d<’bats,  il 
a été  adopte  en  ces  tenues  dans  la  séance  d'aujour- 
d'hui. 

• Art.  VII.  La  partie  de  la  contribution,  à raison 
des  chevaux  et  mulets,  sera  payée  par  chaque  con- 
tribuable par  addition  à son  article,  savoir  : pour 
chaque  cheval  de  selle  ou  mulet,  3 liv.;  pour  cha- 
que cheval  ou  mulelde  cabriolet,  carrosse  ou  litière, 
12  liv. 

• Ne  seront  compris  au  présent  article  que  les 
chevaux  ou  mulets  servant  habituellement  à ces 
usages. • 

M.  Fermon  fait  lecture  de  l'article  VIII,  ainsi 
conçu  : 

• La  partie  de  la  contribution  qui  sera  établie  sur 
les  revenus  d'industrie  et  de  richesse  mobilière  sera 
de  12  deniers  pour  livre  de  leur  montant,  présumé 
d’après  les  loyers.  • 

Cet  article  est  ajourné. 

La  séance  est  levée  à deux  heures. 


Suite  du  décret  lur  f aîiénafion  dei  biens  natio^ 
naux.  Suite  du  titrel  V.  — Des  créanciers  parti- 
culiers des  maisons  t corps  et  communautés  sup- 
primés. 

• XIIL  A l’égard  desmarchands,  fournisseurs  et  ou- 
vriers qui  auraient  fait  des  délivrance.^,  fournitures 
ou  ouvrages,  ils  seront  de  même  payés  de  ce  qui  leur 
sera  légitimemenldû.  On  ne  pourra  leur  opposer  de 
fitis  (le  non  recevoir  que  coiifurméinent  à I article  V 
ci  dessus. 

• XIV.  Elles  seront  même  censées  couvertes  tou- 
tes les  fuis  que  le  directoire  du  département,  sur  l’a- 
vis de  celui  du  district,  trouvera  dans  les  livres  des 
marchands,  fournlsscuirs  ou  ouvriers,  tenus  de 
bonne  fui,  que  les  délivrances,  fournitures  ou  ou- 
vrages, sont  encore  dus,  ou  dans  les  registres  des 
maisons,  corps  et  communautés,  qu'ils  n'unt  pas  été 
payés. 

I *•  XV.  L’afliroiation  Dreseritc  oar  l’article  IV  ci- 


<lrssus  pourra  t^lre  cxig<fe  d’eux  lorsqu’il  y aura 
lieu. 

• XVI.  Ceux  qui  auront  fait  des  fournitures  ou  d«5- 
livrances  dans  Iq  courant  de  ralim'e  I7‘J0,  aux  reli- 
gieux doit  le  Iraileinent  doit  (Hre  paye*  pour  1790 
au  1er  janvier  iTül,  suivant  l’arlicic  l«r  du  décret 
du  8 septembre,  SC  pourvoiront  pour  ces  objets  con- 
tre lesdils  religieux,  et  ils  sont  autorisés  à (aire saisir 
Icunlit  traitement  de  1790.  * 

■ XVII.  Dans  le  compte  qui  doil^trc  fait  avec  les- 
dits  religieux,  suivant  ledit  article,  do  ce  qu’ils  au- 
raient lüuclié,  à compter  du  1er  janvier  1790,  se- 
ront compris  les  fermages  cl  loyers  échus  cl  perçus 
à Xurl  1789. 

• XYIII.  Tousles  créanciers, de  la  nature  de  ceux 
ci-devant  expliqués,  seront  assujélis  à tout  ce  qui  a 
été  prescrit  par  les  articles  précédents,  encore  qu  ils 
eussent  obtenu  des  .seutence.s,  arrêts  ou  jugements 
en  dernier  ressort,  dans  riiilorvalle  delà  publica- 
tion du  décret  des  Met  '20  avril  dernier,  jusqu’à 
l'expiration  du  délai  presrril  par  le  décret  du  7 mai, 
sanctionné  le  28;  cl  les  frais  de  toutes  les  procédures 
faites  pendant  cet  intervalle  ne  leur  seront  point 
remboursés. 

• XIX.  Les  rentes  perpétuelles  cl  viagères  men- 
tionnées dans  l'article  XI  ci-dessus  seront  payées  | 
celle  année  par  les  receveurs  des  districts  où  seront  ' 
établis  les  Iténélices. corps, maisons  et  Cüiniuunaiités 
qui  les  devaient.  Pour  l'avenir,  il  y sera  pourvu 
aiiLsi  qu'il  appartiendra. 

■ XX.  Les  intérêts  qui  seront  dus  des  capitaux 
exigibles,  échus  dans  le  courant  de  179U,  seront 
payés  Comme  les  arrérages  des  rentes  de  celte  même 
année.  Ouant  nu  paiement  des  capitaux,  il  y sera 
pourvu  de  la  meme  manière  que  p<»ur  les  autres  det- 
tes nalionalesexigibles. 

• XXI.  Cepemlaul  les  directoires  de  département, 
sur  l’avis  de  ceux  du  district,  .sont  autnrisésà  ordon- 
ner, sur  les  deniers  provenant  des  revenus  des  biens 
nationaux,  que  les  receveurs  de  district  auront  en  ! 
caisse,  d’après  les  arretés  qu’ils  auront  faits,  soit 
en  suite  du  présent  décret,  soit  auparavant,  t'ds  paie* 
mciiLs  à compte  ou  pour  solde,  eu  faveur  des  mar- 
chands, fournisseurs,  ouvriers  ou  autres  créanciers, 
qui  ne  pourraient  pas  attendre.  Chaque  partie  pre- 
nante ne  pourra  recevoir  capital,  intérêts  ou  arréra- 
ges, que  par  ordre  de  numéro  des  ordonnances  qui 
seront  délivrées.  Mais  chaque  partie  prenante  pourra 
coiimen.ser  ce  qu’elle  devra  avec  ce  qui  sera  reconnu 
lui  être  dil. 

■ XXII.  Au  moyen  des  règles  qui  viennent  d'être 
établies  pour  le  paiement  des  créanciers  dont  il  s'a- 
git, les  unions  eldirrclHms  formées  par  qiicbiiies- 
niis  d’eux,  notamment  celles  formées  pour  les  biens 
de.s  jésuites,  sont  et  demeurent,  dès  a présent  dis- 
soutes et  comme  non  avenues.  Les  proeiireurs-gé- 
néraiix  sviidics  de  département,  sur  l’avis,  In  pour- 
suite et  diligence  des  procureurs-syndics  de  district, 
se  feront  remellre,  en  vertu  d'ordonnances  desdirec* 
toires  de  département,  par  les  syndics  et  directeurs 
liesdites  unions  et  directions,  et  par  les  procureurs, 
notaires  etautres  oniders  publics,  employés  par  Ics- 
diis  syndics  et  directeurs,  les  litres,  pièces  et  procé- 
tlures  dont  ils  poiirraienl  êtres  dépositaires.  Les  pro- 
nireiirs-géncTauX’Syiidicsferont  en  outre  rendre, de- 
là même  manière,  à tous  les  .susnommés,  compte  de 
leur  gestion  et  des  sommes  qu’ils  auront  touebées, 
.sauf  à leur  allouer  ce  qui  leur  est  légitimement  dù. 

TlfRE  V, 

D0  lUndemnilé  de  la  dime  inféodée. 

• Art.  h‘r.  L'indemnité  due  aux  propriétaires  laïcs 
de  dîmes  inféodées , français  ou  étrangers,  sera  ré- 
glée sur  le  pied  du  denier  25  de  leur  produit,  pour  ! 
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celles  eu  denrées  ou  autres  espèces,  et  sur  le  pied  du 
denier  20  pour  celles  réduites  en  argent. 

■ II.  Ceux  qui  prétendraient  avoir  droit  do  dîme 
sur  leurs  propres  fonds,  ou  eu  être  exempts  d’une 
manière  quelconque,  n'auront  droit  à aucune  in- 
demnité. 

• III.  Ceux  auxquels  il  appartient  sur  des  dîmes 
ecclésiastiques  des  rentes,  soit  cii  argent,  soit  en 
denrées  ou  anlresespèces,  créées  pour  la  conci’sslüli 
faite  à l'Eglise  desdites  dîmes  auparavant  inféodées, 
seront  Irulenmisi^s  on  la  même  manière  que  les  pro- 
priélaire.s  taxés  de  dîmes  inféodées  ; celte  indcimiilé 
sera  réglée  dans  la  forme  marquée  ci-après,  sur  le 
pied  du  denier  20  pour  celles  en  argent,  et  sur  le 
pied  du  denier  25  pour  celles  en  denrées  ou  autres 
espèces. 

• IV.  Le  produit  desilites  dîmes,  quand  elles  se 
trouveront  abonnées,  .sera  déterminé  sur  le  prix  de 
rabonnemeiit;  lorsqu’elles  seront  aflermées,  il  le 
sera  sur  le  pied  des  liaux  qui  auront  une  date  cer- 
taine, anléneiiremetil  au  4 août  1789,  acluellrineiit 
subsistant,  ainsi  quesurceiix  passés  précédeiiuiieiit, 
et  dont  la  durée  aura  commencé  quiuze  ans  avant 
ledit  jour. 

Août  1789,  en  cas  qu’il  en  existât  aucun  de  celle 
espèce . et  dans  le  cas  où  ceux  qiiiexLstcraientcom- 
jiremlrnient,  avec  les  dîmes,  d'autres  biens  ou  droits 
dont  le  prix  tie  serait  pas  distinct  cl  séparé,  le  pro- 
duit sera  évalué  de  la  manière  ci-après  réglée. 

• V.  Ceux  à qui  il  appartiendra  des  dîmes  ecclé- 
siastiques, qu’eux  ou  leurs  auteurs  auraient  légale- 
ment acquises,  et  dont  le  prix  aurait  tourné  au  prolit 
dei'Egiisc,  auront  droità  l’indemnité. 

• VI.  Les  nropriélaires  remettront  dans  le  mois, à 
compter  de  fa  pubiicalion  du  présent  décret,  tous  les 
récépissés  (lu  secrétaire  au  secrétariat  du  district  où 
se  perc(  voit  la  maji  iire  partie  de  leur  dîme,  leurs 
baux  et  leurs  titres  de  propriété  ; néanmoins  les  dis- 
positions des  articles  III,  VI,  Vil  et  VIII  du  titre  3 du 
décret  sur  les  droits  féodaux  auront  leur  exécutiuu 
pour  les  dîmes  inféodées. 

• VII.  S’il  n'existe  aucun  bail,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle V,  ils  remettront,  avec  leurs  litres  de  propriété, 
un  étal  des  pièces  de  terre  produisant  des  fruits 
décimables,  en  les  indiquant  par  Icnauts  et  aboutis- 
sants. 

• Vin.  Lorsqu’il  y aura  des  baux  senililables  à 
ceux  ci-devant  mentionm's,  le  diiectoirede  district 
prendra  les  observations  des  municipalités,  et  don- 
nera son  avis;  ensuite  le  direcloiro  du départomciil 
statuera  ce  qu’il  ajinartiendra.  Le  Imit  se  fera  dans 
deux  mois  après  icxpiration  du  délai  ci-devant 
fixé. 

• IX.  Dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  aucuns  baux,  tels 
que  ceux  ci-devant  mentionnés,  il  sera  procédé  à une 
e.slmiation  par  experts,  conformémenl  aux  articles 
XIII, XIV,  XV,  XVI  et XVII  du  décreldu  3 mai.  con- 
cernant les  droits  féodaux  ; pour  cette  eslimalion,  un 
des  experts  sera  choisi  par  le  proemeur-syiidic  du 
district,  et  l'aiilrc  par  le  propriétaire  ; s’il  est  besom 
d’un  tiers  expert,  il  sera  choisi  par  le  directoire  du 
département;  rpslimation  faite,  le  directoire  du  dis- 
trict prendra  les  observations  des  municipalités,  don- 
nera son  avis,  et  le  directoire  du  déparlcim-ut  sta- 
tuera ce  qu’il  apparliendrn. 

• X.  Lors  du  règlement  de  ladite  iiidemnflé,  dé- 
duction sera  faite,  sur  la  valeur  de  la  dîme,  de  la 
portion  congrue,  rmhne  de  ce  qui  est  payalde  celte 
armée,  savoir  : jusqu’à  concurrence  de  1,200  !iv. 
pour  Ic.s  curés,  et  de  700  liv.  pour  les  vicaires  actuel* 
ment  existants.  Usera  pareillement  fait  déduction 
de  toutes  les  autres  charges  actuelles  relatives  au 
culte  divin,  même  des  réparations  ; mais  relie  dé- 
duction n'aura  lieu  que  dans  le  cas  où  les  dîmes  iu- 
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ri'odfcs  éta'u'nt  trniifs  de  ces  cliargo^stibsidiaire- 
im-iit  el  par  iiisuftisaueu  de  celles ccclcsiaÀlii|ii(‘S  et 
des  i)iens  qui  y étaient  sujets,  ou  iorsiiu'elles  les 
supporUiuMitconcurremniei)t,sni!  avec  celles-ci, soit 
avcclesditslnens;cetlc  imbue  déduction  n’nura  lieu 
mie  Jtisqii'h  coneurrenre  de  ce  dont  les  dîmes  inléo- 
(iib>s  auraient  pu  être  tenues,  après  avoir  épuisé  les 
, dîmes  ecclésiastiques  et  lesilils  biens. 

• XI.  Ceux  auxquels  il  a été  fait  des  abandons  de 
bietiS'fimds,  à conditiun  d'acquitter  la  portion  con- 
grue, ou  d'autres  charges  relatives  nu  service  divin, 
en  ii)ut  ou  en  partie,  ou  de  payer  quelques  redevan- 
ces ou  refusions,  verseront,  «ians  trois  mois,  dans  la 
caisse  du  district,  le  capital  de  ce  dont  ils  étaient 
tenus,  sur  le  pied  du  denier  20,  suivant  l'estiina- 
üon  qui  sera  faite  des  objets  qui  n'étaient  pas  payn- 
blet»  en  argent,  ou  de  renoncer  aux  biens-fumls;  ce 
i|u'ilss<‘rm>ul  tenus  d’opter  dans  le  müis.àeompler 
lie  la  publication  du  présent  décret;  à défaut  de 
quoi  lesdits  biens  seroiitdés-lors  déclarés  nationaux 
et  mis  en  vente  sans  délai. 

• XII.  A l'égard  de  ceux  auxquels  il  a été  fait  des 
abandons  de  dîmes , aux  conditions  mentionnées 
dans  l’article  XI  ci-dessus,  ils  seront  tenus  de  dé- 
duire sur  leur  indemnité  le  capital,  au  deuier  20, 
des  charges  qui  leur  auront  été  imposées. 

• XIII.  Il  ne  sern  accordé  niicunc  iiideimiilé  pour 
dîmes  insolites,  dont  1rs  propriétaires  ne  justilicront 
pas  d’une  possession  de  quarante  ans. 

- XIV.  Dans  les  dîmes  inféodées,  dont  rimlcmnité 
doit  être  acquittée  des  deniers  du  trésor  public,  ne 
sont  point  comprises  celles  qui,  quoique  tenue.s  en 
foi  et  liommago,  aéraient  justifiées,  par  titres,  être, 
dues  comme  le  prix  de  la  concession  du  fonds.  Eu 
ce  cas,  les  redevables  seront  tenus  de  les  racheter 
eiix-mémes  suivant  le  mode  et  le  taux  réglés  pour 
le  champ.irt,  par  le  decret  du  3 mai  dernier,  concer- 
nant les  droits  féodeaux  ; et  jusqu’au  rachat,  ils  se- 
ront tenus  de  les  payer. 

• XV.  Lc.s  piopriétaires  des  dîmes  iiiféode'cs  qui 
prétendraient  être  autorisés  à percevoir  des  droits 
casuels,  lors  des  mutations  des  héritages  sujets  à la 
dîme,  pourront  les  faire  entrer  dans  leur  indemnité  ; 
mais  ils  continueront  de  les  percevoir,  (e  cas  cehéant, 
contre  les  redevances  de  la  dîme,  sauf  à ces  derniers 
leurs  exemptions  et  défenses  nu  contraire,  et  .sauf  à 
cm  à racheter  lesdits  droits,  en  cas  qu'ils  y fussent 
assujélis. 

■ XVI.  Les  ci-devnnl  propriétaires  de  fief  qui 
étaient  autorisi'^  par  la  loi  ou  par  titre,  à pereevoir 
des  droits  casuels,  en  cas  de  mutation  de  la  propriété 
de  la  dinic  inféudcc,  seront  imiciimisés  de  ces  droits 

Kar  les  propriétaires  de  la  dîme , suivant  le  taux  et 
} mode  réglés,  et  en  se  souinettaiil  ù tout  ce  qui  est 

firescrit  par  le  décret  du  S niai  dernier,  concernant 
es  droits  féodaux. 

« XVII.  Si  ta  dîme  a été  ciiimilée  avec  le  cham- 
part,  le  terrage,  l’ngricr  ou  autres  redevances  de 
celle  nature, ces  droiLs  fonciers  ne  seront  duréua« 
vaut  payés  qu’à  la  quotité  qu'ils  étaient  dus  ancien- 
nement ; encasqu'on  ne  puisse  découvrir  raneionne 
quotité,  elle  sera  réduite  a la  quantité  réglée  par  les 
coutumes  et  usages  des  lieux. 

• XVllî.  Les  propriétaires  qui,  ayant  la  dîme  sur 
feurs  héritages,  les  auront  conciHlés  par  hall  emphy- 
téotique pour  un  temps  limité,  ù condition  par  les 
prensurs  de.  la  leur  payer,  avec  d'autres  redevances 
011  sans  autres  redevances,  ne  pourront  prétendre  à 
aucune  imlenirrité,  mais  ils  continueront  de  lu  per- 
cevoir jusqu'à  l'expiration  desdits  baux,  sans  f^iie 
les  preneurs  puissent  forcer  les  propriétaires  dVn 
soumir  le  rachat. 

• XlX.  Les  corps,  maisons,  communautés  et  Ix!- 
Béficiers  étrangers  reeovropt  anoucllemeDt  l'équi- 


valent en  argent  du  produit  de  leurs  dîmcscnFraneCf 
suivant  reslimation,  aussi  longteuiips  que  les  puis- 
sances dniit  ils  dépendent  permeUront  sur  leur  Ut- 
ritoire  rexécution  des  articles  XIV,  XV  et  XVI  du 
titre  I**'  du  présent  décret , tunl  pour  les  biens- 
foiuLs  et  autres  que  pour  les  dîmes,  ou  pour  l'éqiii- 
valrnt  de  celles-ci  eu  aigeiit,  aussi  suivant  restiinu* 
tion. 

• XX.  Les  ferniiers  des  dîmes  ecclésiastiques  et 
inféodées  qui  auront  quebines  demandes  en  indem- 
nité à former,  en  vertu  de  rarlicle  XI  du  décret  des 
H et  20  avril  dernier,  les  adiesseronl  au  directoire 
du  district  de  leur  dmiiicite,  sur  l'avis  duquel  elles 
seront  n'glées  par  celui  du  départemrnt. 

• XXI.  L'Assemblée  déclare  nuis  et  de  nul  effet 
tous  jugements,  ainsi  que  les  procédures  qui  les  ont 
précede.s  cl  suivis,  rendus  et  faits  au  sujet  des  dî- 
mes rcelésiastiques  et  autres  biens  mitionaux,  eu 
coulravenlion  au  sursis  prononcé  par  le  décret  du 
27  mai  dernier,  sanctionné  le  28,  ou  sans  avoir  ap- 
pelé le  proeureur-général-syndic. 

• XX  11.  Toutes  actions,  soit  contru  les  miinicipa- 
liiés  ou  des  communes,  soit  contre  U's  particuliers, 
en  paiement  de  la  dîme  ecelé.siasliqnc  des  années 
1 78Ü  et  1 790,  uu  pour  indemnité,  k raison  des  i tiiiw- 
chemnilsapportesà  la  perception,  même  lesacliuns 
autres  que  celles  dont  la  procédure  et  les  jugements 
ont  ibé  cumulés  par  l’arlù  le  précéilent,  qui  si'raieiit 
pendantes  devant  les  tribunaux,  cl  qui  u auionl  pas 
été  jugtTS  en  dernier  ressort,  scnnil  réglée.s  sans 
frais,  sur  un  simple  mémoire,  par  les  din  cloircs  de 
déparlemeiil,  sur  l’avis  de  ceux  de  district. 

> Cependant,  eu  cas  que  la  quantité  de  fruits  dé- 
ciinables,  le  mode  et  la  (|iiutilé,  uu  le  fond  du  droit 
fussent  cuiitcslé.'i,  les  corps  administratifs  se  borne- 
ront a donner  un  avis,  sauf  ensuite,  aux  parties  in- 
téressées à se  pourvoir  pardevant  les  tribunaux,  si 
elles  le  jugent  à propos. 

• XXIII.  Les  indeimiilés  anmiclles  accordées  par 
les  articles  XlX  du  présent  litre  scruiil  payées,  à 
cninpirr  du  Kr  janvier  1791,  par  les  rec.eveûrs  dis 
districts  dans  l’arrondissemeut  desquels  les  dîiuesso 
percevaient. 

• XXIV.  Quant  aux  autres  indemnités,  il  sera 
pourvu  à leur  acquittement  de  la  même  manière 
que  pour  celui  (les  dettes  nationales  exigibles,  et  les 
intérêts  en  courront  à compter  du  Ur  janvier  1791. 

• XXV,  Les  directoires  de  déparlcinent  feront’ 
faire  par  les  directoires  de  di>trict  un  étal  des  indem- 
nités (pii  seront  accordée.*^  et  des  créances  qui  seront 
reconnues  légitimes,  eu  exécution  du  présent  dé- 
cret, que.  les  direcluire.s  de  départemeut  euverroiit 
sans  delai  au  corps  législatif, 

• XXV 1.  Le  roi  sera  prié  de  donner  aux  puissan- 
ces clraagères  communication  du  présent  décret,  eu 
ce  qui  les  concerne,  et  de  se  conceiler  avec  elles  au 
plus  tut  possible,  sur  le  réglement  à faire  entre  clics 
et  la  nation  fraiieaise,  sur  les  objels  mentionnés 
dans  les  articles  XIV,  \V,  XVI,  XVII  du  titre  1er  et 
XVIII  (lu  prés(’nt  titre,  ainsi  que  pour  procurer, 
(lès  à présent  l’exéciUiou  des  articles  kV,  XVI,  XVII 
du  1er  litre, cl  XVIll  du  présent  litre. 

ArtieUi  additionmli. 

• Art.  î'^r.  Les  fermiers  actuels  des  droits  seigneu- 
riaux et  h'odaiix  ne  pourront,  en  cas  de  rachat  des 
uns  et  de.s  autres,  prétendre  à d’autre  indemnité  que 
celb-  réglée  dans  l’arlidc  XVIll  du  titre  2 du  présent 
(hb  ret , pour  les  Imux  à venir,  sauf  à eux  à deman- 
der la  ri’siliatiun  de  leur  bail , laquelle  ne  pourra 
leur  être  refusée. 

• II.  Si  (h  s vignes  avaient  été  donn(‘cs  h moitié  ou 
ù tiers  fruits,  les  directoires  i\c  district  pourront, 
en  les  uOiTiuault  impuseï*  au  fermier  la  coudition  de 

2i') 
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cfirtinufr  tît*  1rs  fairr  fiillim  par  dfs  colons  pnr- 
tinircs,  suivant  l'tisago,  en  rendant  le  fermier  el  1j*s 
colons  respoiisaltli  s des  dégradations  qii‘ds  pour- 
raient y commettre. 

• III.  Les  conventions  faites  par  les  WmMiciers, 
corps,  maisons  et  comniunaiités, des  mains  desquels 
l adininistration  de  leurs  biens  a iHd  retirée,  avec 
des  commissaires  à terrier  ou  feudistes,  pour  la  ré- 
nov;ilion  des  terriers  ou  la  recette  des  rentes  et  an- 
tn-s  droits  dé|>rndanl  des  biens  des4lils  liénéticiers, 
corps,  maisons  ou  communaults,  sont  et  demeurent 
résiliées  sans  indemnité,  ^éa^moins  les  travaux 
qui  auraient  été  faits  par  eux  leur  seront  payés,  d’a- 

Itrès  lesdites  coiiveutiniis,  suivant  iVstinuilion  ; et 
es  corps  admiiiistralils  prendront  telles  mesures  que 
leur  prudence  leur  suggérera,  pour  faire  [Msscr  aux 
redevabh'S  des  reconnaissances  desilits  droits,  con- 
formément à ce  qui  est  prescril  par  le  titre  |er  dy 
décret  du  15  mars  dernier,  sur  les  droits  féodaux. 

• IV.  En  ce  qui  concerne  les  religieuses,  qui , par 
leur  iiislitiil,  ne  sont  pas  employées  à rens<'igne- 
nieiit  public  et  au  soul.igemenl  des  pauvres,  et  és- 
mains  desquelles  radministralion  de  leurs  biens  a 
drt  être  retirée,  de  cette  Hiiiiéc,  ainsi  qu’à  l’égard  des 
chanoinrsses,  leurs  pensions  ou  traitements  ne  de- 
vant commencer  qu\i  compter  du  ter  janvier  1791, 
les  marchands,  fournisseurs  et  ouvriers  qui  nurotil 
fait  pour  elles  des  délivrances,  foiirnilures  ou  ouvra- 

fjes,elc.,qui  seront  reconnus  légitimes  .ainsi  que 
riirs  dotnesliqiies , pour  leurs  gages,  en  seront 
payés  des  deniers  du  trésor  publié  ; à cet  eflét,  ils  , 
oiiHTvrronl  ce  qui  est  prescril  par  l’art.  Il  du  pré- 
sent litre. 

• V.  Pour  facilil‘>r  la  reronnaissanre  de  la  légili- 
niilé  des  dettes  qu’elles  auraient  pu  rontracter  pour 
ces  objets  pemlanl  la  présente  aimée,  lesdites  reli- 
gieuses et  chaiioinesses  seront  tenues  de  rendre 
compte,  au  l«r  janvier  179t.  de  leur  recette  et  de  > 
leur  dépense,  en  portant  dans  la  recette  ee  qui  était 
échu  à la  Saint-Martin  el  à Noël  1789,  el  par  elles 
remi-s  alors  ou  depuis;  en  cas  qu’elles  eussent,  au 
moment  où  elle,s  doivent  rendre  compte,  des  deniers 
entre  les  mains,  elles  les  imputeront  sur  le  premier  i 
quartier  de  leurs  pensions  etlraltemenls  de  1791, 
jusqu'à  concurrence  : quant  au  surplus,  elles  le  ver- 
.serorit  dans  In  caisse  du  receveur  du  dislricl. 

- VI.  A l’égard  des  religieux  chargés  de  rensei- 
gnement public,  des  mains  desquels  radmimstra- 
tion  de  leurs  biens  a dA  être  retirée,  en  vertu  du  dé- 
cret des  14  et  20  avril,  el  dont  les  pensions  enm- 
meneenl  à courir  à compter  du  |er  janvier  1790,  j 
pour  être  payées  en  1791 , ils  rendront  compte  de  ce  I 
ii’ils  auront  reçu  , comine  les  autres  religieux  ; el  ' 
ans  le  cas  où  ils  cej^er.nenl  ou  négligeraient  de 
remplir  leurs  fonctions,  il  pourra  y être  pourvu  par 
les  directoires  de  déparlemeiil,  sur  l’avis  de  ceux 
de  district,  après  avoir  entendu  les  municipalités.  • 

LITTÉRATURE. 

POÉSIE. 

O du  pouvoir  lupr^me  incroTiblri  abu»! 

L'oode  paie  aut  Urans  de  servile»  tribut»; 

Le  fru  mi^me  c»l  i»rlave,  cl  l'air  k pcinr  eut  libre. 

Quoil  1rs  balances  d'or  ont  perdu  l'c'iiirlibrr, 

Cirl  juste!  ciel  vengeur!  sur  i|wrl  moni  escarpé 
Veui-lu  me  rendre  enlin  mon  empire  UHirpé? 

De  tout  mortel  qui  naît  la  terre  e»t  le  partage. 

Doit-je  traloer  de»  fera  daru  mon  propre  héritage  t 
Eh  I {ui'intporle  de  vivre  à qui  vit  enchaîné? 

Quand,  sou»  un  voile  épais,  l'u*il  r»t  rinprisnnné. 

Que  lui  sert  tout  l'écUt  dont  l'Ohupe  se  dore? 

Dée**e  de»  grand»  rfrur»,  l.ihcrté  qurj’adore, 

Ah  J que  n’as-lu  plonge  dans  l'bcrreur  des  enfer» 

Le  premier  qui  reçut  on  qui  donna  des  fers! 


L*bomme^  Phomme  eil  égal.  O mortelle  infamie  f 
L*homnte  a reçu  de  l'homme  une  « haine  ennemie  : 
L’un  vendit  l'univer*  par  trop  de  Uth«  té. 
l.’sutre.  plus  lâche  encor,  crut  l’avoir  acheté. 

De  quel  droit,  trahissant  les  droits  de  la  nature, 
Trariquaietil-ils  le  m.  nde  et  la  rare  future? 

Sur  le  chois  de  tioi  fer»  rlion»-nou»  conMiUé», 
Nous,  de  si  loin  cneor  par  le  joug  inmlle»? 

Non.  non,  tous  le»  roortrU  ont  une  4mc  rivale. 
Quoi!  du  ver  au  ver  même  il  est  un  intervallel.,. 
Quoi  ! le  replilr  a dit  au  rrplile  étonné  : 

^is  esclave,  obéit  à ce  front  couronné, 

Je  règne.  Ainsi  parlait,  du  faite  de  son  herbe. 
Plein  de  sang  et  d'urgucil,  un  insecte  superbe. 


Oui,  le  métier  de  roi  veut,  pour  apprenlîwage, 

La  leçon  du  malheur  et  le  conseil  du  sage. 

Si  dans  son  »ein  de  fer  ta  dure  adversité 
Pte  sevra  quelque  temps  un  prince  trop  Aatté, 

I)  flétrit  ses  aleui,  il  usurpe  le  Irène, 

C'est  en  vam  que  pan-  d’une  tnplr  coirroone, 

A de»  peuple»  tremliUnls  il  impose  sa  loi; 

S’il  ii'a  point  lait  d'heurci»,  il  ii'eu  pas  encor  rot. 

I.a  voilà  riiuile  sainte  cl  i’infaillihic  marque 
Qui  doit  seule  à nos  jreiii  consacrer  un  monarque  : 

Le  Irène  a ses  devoirs,  le  plus  fier  potentat 
K’est  que  l'agent  du  peuple  et  rhomoie  de  l'Etat. 

Quand  sur  un  bouclier,  dans  les  champs  de  la  gloire. 
Nos  pères  belliqtieui,  ce»  fil»  de  la  victoire. 

Elevaient  un  soldai  en  invotiuanl  Icsdieuf, 

Ce  roi,  ne  leur  égal,  eut-il  d'autres  aleus 

Que  son  cœur  et  son  bras,  ses  vertus,  son  courage? 

D'une  gloire  étrangère  il  aurait  fui  l'outrage  : 

Il  devint  son  ancêtre,  et  son  autorité 
Eut  le  dépèt  des  lois  et  de  la  liberté  : 

De  ses  devoirs  sacrés  s'il  a perdu  La  trace. 

S'il  n'a  d'autre  vertu  que  l'orgueil  de  sa  race, 

Qu'il  ose  remonter  sur  ranii«|ue  pavois, 

El  de  nos  fiers  aleui  redemander  les  vois  ; 

Leurs  ombres  frémiraient  de  se  donner  pour  maîtres 
C«s  rois  qui  n'ont  de  roi  qu'un  Irène  et  des  ancêtres. 

Ces  rra|;mFnls  sont  tirés  du  second  chant  du  poêine  de 
la  A(t/Mrc,  par  M.  Le  Brun,  H ne  sont  connus  que  par 
des  lerturcs  parliculiéres,  faites  dans  quelques  sociétés, 
depuis  1770  : ils  ont  été  applaudis  dans  des  cercles  où 
l’on  était  loin  d'imaginer  qu'iJs  lussent  une  espèce  de  pro* 
pbMie. 


CEin/rrs  compt?let  de  ilf.  Winckeimnnn,  en  7 vol. 
de  ü à 700  page»  rhscon,  contenant  environ  S50  planches  el 
ton  vignettes  et  fleurons  relatifs  à l’ouvrage,  proposé  par 
SOiisrnplinn. 

Lue  rolleeiion  complète  des  ouvrages  de  M.Winckelmann, 
traduits  dans  notre  tangue,  doit  être  utile  aux  artistes  et  à 
tous  rrus  qui  ont  besoin  de  former  leur  goût  el  de  perfeo 
lionner  leur  critique  pour  juger  les  productions  de  l'art. 

Des  hommes  de  lettres,  télés  pipir  les  progrès  des  arts  et 
pour  la  gloire  de  M.  Wmckelmsnn,  «e  sont  réunis  pour  tra- 
duire ses  ouvrages,  écrits  en  langue  étrangère,  et  donner  dn 
I tous  ceux  qui  ont  été  déjà  fradnils  une  édition  qui  réponde 
à l'importance  des  sujets  qui  sont  traités  et  à la  réputatîoa 
de  l'auteur, 

' l.r  premier  volume  paraît.  Il  rontieot  YHistoire  de  Fart 
chez  tes  aticieni;  cHe  est  divisée  en  quatre  livres.  Le  pre- 
mier comprend  l'origine  de  Part  et  des  causes  de  sa  diver- 
I ailé  chex  les  peuples  qui  l'ont  cultivé  ; des  différentes  ma- 
\ tièrei  employée»  dans  1rs  ouvrages  de  sculpture;  de  l'in» 

< fluence  du  climat,  une  des  pnncipalev  causes  de  la  diversité 
de  l’art  parmi  les  nations.  Le  second  livre  traite  de  l'art  et 
: de  la  partir  mécanique  de  l'art  chex  les  Egyptiens,  de  l'art 
ches  les  rhénieient,  cher  te»  Hébreux,  cnrt  1rs  Perses  el 
rbet  les  Parthrs.  Le  troisième  livre  offre  l'histoire  ancienne 
des  Etrusques  relativement  à l'art  ; de  l'art  chez  ces  peuples 
. et  de  leurs  ouvrages  qui  existent  encore;  de  l'art  cWt  (es 
nations  limitrophes  des  Etrusques.  Le  quatrième  livre  enfin 
entre  dans  les  détails  des  raisons  et  des  rauoes  des  progrès 
et  de  la  lupérionté  des  («rees  sur  les  autres  peuple»  oou  les 
arts;  parle  de  l'essence  de  l'art,  de  l'expression,  des  propor» 
lions,  de  la  beauté  de»  parties  du  corps  humain  et  du  dessin 
I des  figures  brodées.  (Je  volume  contient  95  planches  et  à 
I peu  près  le  n>éma  nombre  de  vignettes  et  fleurons  gravés 
{ avec  te  plus  grand  soin.  La  partie  typographique  y est  aussi 
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Iris  On  ne  peut  qu’ippUudir  el  csfcourager  le  tèle 

des  traducteurs  et  des  éditeurs  de  ccl  ouvrage  ; le  nom  seul 
de  U.WinckcImann  devrait  assurer  te  succès  de  l’entreprise, 
BMÎs  aoii  etéculion  le  rend  indubitable. 

On  trouve  cet  ouvrage,  i Paris,  clici  l'auteur,  rue  de 
Poiidj,  n*  fS,  et  ehft  H.  Barrais  l’atné,  libraire,  quai  des 
Augustios  ; k Strasbourg,  è la  librairie  académique,  rue  di  s 
Serruriers;  à Londres,  cher  HM.  Tbomas  Pajne  et  iils,  a( 
ihc  Newtitte,  Caatle-kirret  Sainl'Martiii;  el  Sarouel  Ilayei, 
Oiford-street;  k La  Haye,  ehe*  M Van  Cleef,  libraire,  sur  le 
Puy  ; à Turin,  chri  MM.  Heycends  frerei  ; k Rome,  cher 
MM.  Marc  Pagliarini  et  fils;  àFlorence,  cbet  U.  Uolini;  et 
k Naples.  che<  M.  Ilcrmil. 

Le  pris  de  chaque  volume  est  de  50  liv.  pour  les  aouscrifK 
leurs,  qui  ne  paieront  qu'en  recevant  les  livraisons,  et  36  Itv. 
pour  les  personnes  qui  n’auront  pas  souscrit. 

— Tome  lll»  des  Rechei chu  sur  la  nature  et  tes  causes 
de  la  richeue  du  nations,  traduites  de  l'anglais  de  Smitb, 
sur  U quatrième  et  denûère  édition,  par  M.  Boucher,  et 
suivies  d un  volume  de  notes,  par  M.  de  Condorcet,  de  l'A- 
cadémie Française,  rte.  A Paria,  cbes  H.  Buisson,  libraire, 
rne  Hautefcuille.  Pris,  4 liv.  10  s.  Le  volume  broché  est 
5 liv.,  franc  de  port  par  la  poste.  Le  tome  1V<  paraîtra  le 
S9  novembre  prochain.  Ce  tome  III' contient  C04  pages. 

La  suite  de  cet  ouvrage  est  attendue  avec  une  impatience 
que  lea  circonstances  prévenies  rendent  encore  plus  vive,  et 
ue  le  roériie  de  celte  nouvelle  traduction,  coiistalé  par  les 
eut  premiers  volumes  déjà  publiés,  n'a  fait  qu'augmenter. 
Nous  n’ajontrrons  rien  k l'opinion  générale  sur  les  vues  pro- 
fondes et  philosophiques  de  l'auteur  auglaii,  dont  la  répula- 
lion  est  maintenant  établie  dans  toute  l’Europe  d’une  ma- 
nière invariable. 

U.  Smith  se  propose  d’eiaroiner  k sa  manière  les  drus  sys> 
tèmes  d'économie  politique  qui  tendent  k enrichir  à la  fois 
les  particuliers  et  l'Etat.  Il  nomme  l'un  systi-me  de  com- 
merce, et  l'autre  système  d'agriculture.  Le  système  de  com- 
merce fait  la  matière  dr  ce  troisième  volume,  et  c'est  d'a- 
près les  principes  les  niieus  approfondis  el  des  cxpcriences 
niullipliécs  ci  bien  constatées,  qu'il  établit  la  roule  la  plus 
avantageuse  k suivre  et  celle  qu'il  faut  éviter.  Il  puise  ses 
rsemples  chei  toutes  les  nations;  mais  il  s’arrête  davantage 
k ceua  oue  Ini  fournit  l'Angleterre,  corome  la  nation  qui,  en 
efTei,  a le  mieux  connu  le  commerce,  auquel  elle  doit  toute 
sa  prospérité. 

L’étendue  de  chaque  volume  justifie  les  retards  qu'é- 
prouve la  publication  de  tout  l'ouvrage,  qui  ncauntoini  sera 
bientôt  terminé,  puisque  le  quatrième  volume  doit  pa- 
raître te  mois  pror^in.  Les  notes  promises  par  M.  Condor- 
cet ne  sont  pas  moins  désirées  que  le  reste  ; elles  achèveront 
de  donner  un  pris  infini  à cette  nouvelle  traduction  qu'oo  a 
déjà  tant  de  raisons  de  préférer  k la  première. 

MÉLANGES. 

Au  rédacteur. 

Obligt!  de  prendre  le.5  eaux  de  Bart^ges,  et  saisis- 
sant pour  wla  les  jours  ou  la  discussion  me  parait 
la  moins  iinporlanto,  j’étais  hier  absent  de  la  seance. 
Juger.,  monsieur,  de  ma  surprise,  eu  lisant  dans  les 
feuilles  du  jour  qu'uiie  proposition  destructive  des 
plus  honorables  déclarations  de  TAssemblé  natio- 
nale avait  été  renvoyée  au  comité  d’imposition  pour 
en  remlre  compte.  J'ai  laissé  lames  eaux  et  j'ai  couru 
à rAsseinblée,  où  j’ai  trouvé  le  fait  ainsi  rappelé 
dans  le  procès-verbal. 

• Un  membre  de  l'Assemblée  a demandé  que  le 
comité  d’imposition  fût  charge  de  faire  à jour  lixe 
un  rapport  à l’Assemblée  nationale  5ur  la  portion 
d'imposition  que  doivi-nt  supporter  les  rentes  via- 
ères  et  constituées  sur  le  trésor  public  ; el  l’Assem- 
lée  a ordonné  en  conséquence  que  ce  rapport  lui 
serait  fait  dans  la  huitaine.  • 

J'ai  demandé  à prouver,  en  trois  minutes,  que 
celte  proposition  est  tout  à la  fois  indécente,  répré- 
hensible et  destituée  de  raison. 

Indécente,  puisqu’il  ne  s'.ipt  pas  de  moins  que  de 
démentir  et  d’effacer  nos  déclarations  les  plus  soleu- 
neiles  .sur  la  foi  publique. 

Répréhensible,  en  ce  qu’elle  est  insidieuse  et  sub- 
repUce.  Avant  de  savoir  si  TAssemblée  nationale  im- 


posera les  créanciers  de  l’État  dans  la  matière  mém« 
de  leurs  créances,  il  faut  lui  proposer  d'expliquer  ce 
qu’elle  a entendu  , non-seulemeiit  lorsqu’elle  les  a 
mis  sous  la  sauvegarde  de  la  loyauté  française;  mais 
lurstju’elle  a déclaré  que,  sous  aucun  prétexte,  il  ne 
serait  fait  de  réduction  dans  la  dette  publique.  Oa 
atteste  la  Déclaration  «les  Droits  de  rHutmue,  que 
chacun  doit  paver  suivant  .st\s  facultés  : el  moi,  j'al- 
tesle  que  tout  iininmc  a droit  de  réclamer  ce  qui  lui 
a été  promis  librement. 

Destituée  de  raison  sous  deux  rapports,  dans  le 
fait  particulier  et  dons  le  fait  général.  Dans  le  fait 
particulier,  on  propose  à la  nation  d’acheter  quel- 
ques millions,  au  prix  d’une  Infamie  el  en  lari.ssant 
la  riche  ressofirccdii  crâlil  public.  Dans  le  fait  gé- 
néral, rien  de  plii.s  absurde  que  d’imposer  les  capi- 
taux prèles  à intérêt  ; c’est  remprimteiir  el  non  le 
préleur  qui  paie  rimput  : comme  en  général  les  prè- 
teumsoiil  les  riches,  t’impot  retombe  sur  les  pau- 
vres ; cl  comme  le  pauvre  ne  peut  jamais  faire  la 
loi,  il  faut  qu'il  supporte  l'imput  par  les  privations 
les  nliis  tristes  pour  lui  el  les  plus  désastreuses  pour 
la  chose  publique. 

Tel  était  le  très  rapide  aperçu  des  principales  rai- 
sons |KJur  lesquelles  je  demandais  que,  si  l’on  ne  se 
déterminait  pas  imniédialeinent  à enst'velir  une  tidle 
pro|K)silioii  dans  l'oubli  du  mépris,  elle  lût  discutée 
très  iiici-ssainmeut  ; et  je  le  demandais  avec  d'autant 
plu.s  d’instance  qu'il  est  impossible  de  choisir  un 
plus  malheureux  moment  pour  (aire  une  proposi- 
tion aussi  flétrissante.  Elle  tend  a renouveler  tontes 
les  alarmes  des  étrangers  sur  nos  fomU  publics.  Ün 
sait  que  nous  leur  devons  des  sommes  considérables, 
soit  comme  préteurs  à nou.s-mémes,  soit  comme 
préteurs  à nos  créanciers  indigents  : en  sorte,  quo 
ces  alarmes  occasionneraient  tics  ventes  forcées  par 
la  crainte,  et  ensuite  de  nouvelles  extractions  de 
numéraire,  puisque  l'on  prétend  que  nous  ne  pou- 
vons pas  payer  les  étrangers  en  as.ngnats. 

L'A.s$cmblée  a cru  qu'il  fallait  attendre,  pour  ou- 
vrir ce  débat,  le  jour  indiqué  au  comité  d’imposition. 
Et  cependant,  ne  peur  que  rinconsidéralloii  ou  l’i- 
gnorancc  m*  missent  en  doute  l'inviolable  persévé- 
rance de  l’Assemblée  nationale  dans  ses  pr^éiienles 
déclarations  et  dans  les  principes  favorables  à la  foi 
publique,  M.  Prieur  a proposé  ce  changement  dans 
la  rédaction  du  procès-vernal  ; 

• Un  membre  du  comité  de  l'imposition  ayant  ob- 
servé que  le  comité  s’élail  occupé  de  celle  partie,  et 
qu’il  présenterait  incessainmerilses  vues  à cet  égard, 

1 Assemblée  a ilécn'té  que  le  comité  ferait  sou  rap- 
port dans  la  huitaine.  • 

J’invite  tous  ceux  de  mes  collègues  qui  regardent 
la  noble  conduite  de  l’ Assemblée  nationale,  en  ma- 
tière de  foi  publique,  comme  une  des  plus  belles 
portions  de  sa  gloire,  à se  préparer  sur  celle  ma- 
tière, quelque  confiance  que.  nous  devions  aux  lu- 
mières du  comité  de  l'imposition , car  il  a de  gran- 
des erreurs  à dissiper  et  de  gran^  préjugés  à com- 
battre. 

La  nécessité  de  réveiller  sur  celte  matière  la  reli- 
gion et  la  surveillance  de  l'Assemblée  nationale  est 
d’autant  plus  instante  que  depuis  quelque  temps 
les  propositions  scandaleuses  en  finances  se  multi- 
plient à la  tribune. 

Et  pour  en  citer  un  exemple  vraiment  déplorable, 
je  ne  saurais  passer  sous  silence  les  étranges  parolei 
qu’un  membre  (1)  du  comité  n proférées  dans  U 
si-ance  du  lu  octobre,  en  recommandant  à notre  pa- 
triotisme la  régie  des  loteries  et  surtout  de  la  loterie 
royale;  régie  qui, selon  lui,  doitélre  une  de.s  sources 

(1)  Lebrun,  dans  ton  rapport  sur  lo  budget.  Voyex  k ce 
sujet  là  rëclamstion  qu'îl  ■ Miressée  su  rêujctesr  do  Èloai* 
leur;  on  U lit  à I*  (la  du  numéro  suivant.  L.  G. 


m 


l(*«  plus  f»<cnn<V!<  pl  1rs  pins  innnrrntc^  du  revenu 
publie!  Ainsi,  comme  I’r  dit  un  écrivain  très  utile, 
voilà  te  pHlriotisme  invoqiu*  en  faveur  île  la  îolrric 
royale  ! Les  loteries  sont  une  source  ilmocrnte  du 
revenu  d'une  nation  régénérée  ! Cest  le  corjw  con- 
stiuiniit,  c'est  rAsfk’mbléc  législative  que  l’on  invite 
à se  <li‘|K>uiller  d’anciennes  préventions,  ù ne  voir 
dans  la  régie  niodiliéc,  perfectionnée,  qu’un  inslrii- 
ineiit  utile  rt  jamais  oppressetir,  si  l’Assemblée  sait 
donner,  non  aux  proliLs  criminels  de  (a  loterie,  car 
le  produit  (litiiiiuierail.  mais  h sa  perception,  des 
I)«s<  s certaines  et  des  princi{)es  bien  conslalés. 

(^hiesoiia  les  lierniers  temps  d’un  guuverneinenl 
qui,  tollemeiit  prodigue  elsyslématiquement  corrup- 
teur, était  sans  eessc  aux  expédients,  et  ne  convoi- 
tait le  despotisme  que  pour  se  procurer  de  l’or,  et 
l'or  qiic  pour  eoiiserver  le  despotisme,  de  prétendus 
liommes  d'Etat  ri'aieiit  pas  rougi  d'écrire  et  d'impri- 
mer fiue  la  loterie  pouvait  être  regardée  coimne  un 
impi^t  iilire  et  volontaire,  on  s'indigne  plus  (m’on  ne 
s'étonne.  Mais  qu'aiijouririiiii,  à raiirore  de  lu  li- 
berté nationale,  on  essaie  d’intéresser  les  fondateurs 
de  la  murale  publique  au  iieriVctiofineinent  d'une 
instilulioli  qui  précipite  dans  toutes  les  calamités  du 
vice,  et  de  la  iiusêrc  les  classes  industrieuses  du  peu- 
ple, voilà  ce  qui  fait  horreur!...  C’est  un  impôt... 
CMiei  impôt,  qui  fonde  son  plus  grand  produit  sur  le 
délire  ou  sur  le  désespoir  ! Quel  imj>ôt  que  le  plusri- 
clie  pri'priétaire  est  dispense  de  payer,  et  que  tes  hom- 
mes sages,  les  uieillj'urscitovens,  ne  paieront  jamais! 
Un  lui|>ôt  libre!  Etrange  Tiberté!  Chaque  jour,  ù 
chaque  instant  on  crie  au  peuple  qu’il  ne  lient  qu’à 
lui  ne  s’enrichir  avec  un  peu  (l’argent,  on  propose  I 
niiilioiipmir^Osousaii  malheureux  qui  ne  sait  pas 
compter, qui  manque  du  ttwessaire!...  Et  le  sncri- 
lice  qu'il  fait  à ce  fol  espoir,  du  seul  argent  qui  lui 
reste,  de  cet  argent  qui  apaiserait  les  cris  de  ja  fa- 
mille, est  un  d<m  libre  et  volontaire  !...  C’est  un  im- 
pôt qu'il  pale  à In  souveraineté  fl). 

Certes,  lor«{ue  les  yeux  de  l’Assemblée  nationale 
se  porteront  sur  les  loteries, elle  apercevra  dans 
un  instant  que  cette  invention  exécrable,  desliiiéf  à 
choquer  tous  les  principes  de  la  morale  sociale  an 
même  degré  oi'i  elle  viole  toutes  les  proportions  de 
J’aritliinélique  honnête,  frappe  le  peuple,  dont  les 
mœurs  et  la  siilisistance  S4ud  incrs^aminrnt  nien.i- 
cée.s,  détruit  le  goût  du  travail , jiilroduit  la  fraude 
et  rinfidéiité,  engendre  1rs  vols,  les  assassinats,  les 
forfaits,  ei,  chosr*  horrible!  qu'elle  offre  le  hideux 
speelnrledu  gonvernemeiit  exerçant  le  plus  vil  des 
esenmotnges,  et  mettant  riiinoce'ncc  et  le  bien-être 
des  h(inniie.s  au  misérable  prix  de  (|uetqiies  mil- 
lions... (2).  Misabeau  l’aîné. 


Un  a bien  raiion,  monsieur,  de  ac  plaindre  aujourd'hui, 
d^ns  vulrv  joumul,  de  l'ineturlilude  d’une  Ible  di-s  ilé- 
pulès  qui  (»iil,  (iil-on,  quitta  la  séance  au  moment  de  ra|)« 
pel  numiiiai  »ur  lu  que^liou  des  uiioi»lrt>.  Mon  nom 
trouve  sur  celle  lislc;  |ict'rmilt-7-nioi,  monsieur,  de 
juitidre  nia  rëdamalioD  Sx  celle  de  plusicun  aulrea  mem- 
bres de  l'Aiisrtnbtef, 

Je  n’al  pas  quitte  la  séance  au  moment  de  l'appel  nomî* 
ual,  ni  dnnsauruii  autre  Oiomcnl,  car  je  n’ul  pjs  assisté  du 
tout  à la  séance. 

Ce  jour-ia,  mercredi,  j'ai  été  à Charcnlon  pour  y vl^ilrr 
riiApiial  dc^  f rères  de  la  Cbarilé,  en  qualité  ü«  tnendoc 
du  ctiniUé  de  menilicité,  comme  j'ai  visité  ci-devant  l’Hé» 
ld-l)ii‘U,  Il  Cüarilé,  Jes  Incurables  rt  autres  hépilatix 
cl  liospicrs  de  l‘arii.  Le  jour  avait  éié  délerminé  dés  la  se- 
maine préri  dmlc  au  comité,  et  il  avait  été  écrit  au  »u|hî- 
rieur  des  fièrcs  de  io  Cbarilé  pour  lui  en  donner  avis, 
Dinatil  la  veille,  mardt,  avec  mes  collèguts,  députes  delà 

(*)  l^îtlre  a frédi>ie-GuiIlauaie. 

(i)  ll«Darcbie  pruMteone. 


ville  de  Pari$,  fe  les  avals  prércmis  que  |c  serais  cbseoi  le 
h iidriuain , et  du  mollf  de  mou  ab^CQcc. 

Les  personnes  qui  connaissent  mes  principes,  et  surtout 
mon  carBcUTCi  savent,  monsiiur,  il  je  suis  homme  à Ira. 
hlr  U)V5  sculimenls  ou  à Oéchir  quand  il  faut  ne  montrer* 
OukLOTiaf  tUputé  delà  tilUd*  Pâri$, 

Solê  du  lit'dacleuré 

Nous  avons  reçu  aussi  tine  lettre  de  M.  Dnclans,  dé- 
puté , qui  SC  plaint  üo  rinexaCtitudc  de  la  lislc  des  mem- 
bres qui  n'otil  p&s  donné  leurs  vuU  A TappcI  nnmlnal  du 
iO  de  ce  mois,  cl  dans  laquelle  il  est  compris.  H nous  as- 
sure qu'il  a dit  non  d'une  voit  asset  forte  pour  être  eu- 
tendu  d'un  bout  de  la  lallc  A l'autre. 


L’on  distribuait  ce  malin,  monsieur,  A rAncmbiÿe na- 
tionale, une  teUrc  de  M.  Alulleo  Duliaruoco,  député' de  la 
ci-<trvuiit  iiublovc  dr  la  (.orsu,  adressée  au  général  Pauli. 

Je  n'ai  pas  été  du  tout  surpris  que  l'autf-ur  de  cet  ou- 
vrage ait  cherché  Sx  déprcricr  un  des  plus  lélés  apêlrvs  de 
la  conqiiuliun  ; nmh  je  voua  avoue  que  {'ai  été  très  élonnC 
de  voir  que  de  concert  avec  M.  l'abbé  Pcœttl , son  eol- 
Ifgvie,  ils  aient  pris  le  litre  resprciable  d’aiuis  de  la  liberté 
et  delà  conMilulion,  tandis  que  dans  le  sein  de  l'Assem- 
blée nationale  et  dans  toutes  leurs  opérailoiis  ils  ont  ma- 
nifevté  des  opinions  diamélraJimcnt  opposées  A celles  des 
vrais  amis  de  la  constitution. 

En  ma  qualité  de  représentant  du  peuple  de  Corse , je 
contracte  publiquement  rengagcmenlMileiiuel  de  réfuter, 
sou<  pt  u de  jours  Iv  pamphkl  que  M.  UuUaruoco  vient  de 
pubiier,  cldefairecunnaiLre  d'une  mumére  sans  réplique 
la  vétilé  des  faits  dont  il  a cherché  A sc  disculper. 

ttAUCtTTI. 


TIIÉATHE  DE  LA  NATION. 

L'annonce  du  début  de  mademoiselle  Joly  dans  le  rôle 
d'Alhalie  a fait  naître  un  grand  élonnemenl  djos  le  pu- 
blic; on  avait  .vans  doute  oublié  qu'Augé  et  niudemuivellc 
Luii  avaient  fait  jadis  une  pareille  tentative,  l'un  dans  la 
tragédie  de  /rurwjrA,  l’aulfc  dam  Adclaide  du  (iueiclhu 
Ce  qu'un  gofit  particulier  avait  engagé  ceux-ci  ù fuiie, 
madeuioiscrie  Joly  l'a  tenté  par  iutérêl  j>our  sa  lociéiê,  et 
pour  varier  les  représentations  lragi<|ucs,  devenues  diOid- 
les  A arranger  parla  niraite  de  plusieundespiirvcqvauxiu- 
jils  de  son  sexe.  Ces  luulih  appelaient  rmdulgence.  Made- 
iiioi>c))e  July  a déployé  dans  le  idic  d'Alhalie  de  la  vérité, 
de  la  diction,  de  l'énergie  et  une  connaissance  étcuduu  du 
la  niarclie  du  théâtre;  cite  a été  encoutagée  et  apjilaudie  ; 
si  elle  n’a  pas  obtenu  un  succès  sans  nuage,  il  eu  faut  al- 
Iritiurr  la  cause  A sa  figurt  qui  ii'cst  pas  prononcée, 
A scs  gestes  qui  (ieiinnit  trop  à l'habitude  deiù  longue  de 
wm  emploi , enfin  A l'espèce  de  défaveur  qi/a  atlirce  au 
Théâtre  do  ta  Nnlion  l'esprit  de  discorde  qui  y ri'gue  dé- 
puis trop  longlempH 


SPECTACLES. 

TBéxTai  DBLs  Nanox.  — Les  comédiens  français  oitH- 
nairei  du  roi  donneront,  auj.,  S3,  In  / cNve  du  Malabar, 
trag.,  et  f'A'cafe  dcj  iiaur^uit,  corn,  en  S actes.  ' 

1 né.vrRr  iTitirn.  — Auj.  25,  In  I itilUste  d'Annelle  et 
Lubm,  cl  la  J 4*  représ  ü'A'apAi-4>s(neou  le  Tyran  eoi'rigc, 

Tup.vTnr.  ur.  Mussiata,  A la  salle  delà  foire  Saiul-Ucr- 
main.  — Auj.  20,  ilhmme  en  tôlerie,  cum.  en  2 acici,  et 
nie  enthnntée,  o|>éra  hançais  eu  3 acli-s,  de  M.  Scdaiur, 
nmsi(|uc  de  M.  tlruiii. 

Tnevrat  mi  PAUis-novAL.  — Auj.  25,  la  1»»  reprt-s. 
des  Deux  fiyjueoou  le  SHfcl  de  Comedir,  rom.  en  5 acios, 
et  le$  Deux  Fermierx,  eu  \ acte,  avec  divertissement. 

TnéiTRa  rk  MAORMai<Ef.ta  Mo.vTAVsjFR.au  Pulals-lloyal. 
— Auj.  2A,  Heléhect  Franeittjue , opét  aen  4 iicics. 

CuMÉDitas  bi  Br.Aijoi.Aii.— Auj.f3.L«rjfr  el  Ütreoâft, 
cotn.  en  2 actes  ; lu  Mnfince  du  Jardin  publie , en  1 acte. 
Cl  te  Thilosophe  imaginnire,  opéra-bouOon  en  S octes. 

Cmnus  ÜANSiriLS  Dv  Boi.  — Auj.  S5,  les  du 

pant.  en  4 Bcti*s;  U Qnipnxjuo  dé  l’IlôSelleric , 
pièce  en  2 actes,  el  le  Ilcroê  américain , peut,  eu  4 acte», 
avec  des  (liverlisscmcnls. 


D’APRÈS  SANOOZ 


Ch.  Pi.  Fet.  iPEsrlmis,  ni  en 

chevalier  de  l'ordre  dt  Malte,  capitaine  de  dragons,  député  du  bailliage  d’Amonl, 
en  Franche-Comté,  à l’.lssembtée  nationale  constituante. 
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GAZETTE  NATIOMLE  » lE  IIOMTEIH  IIAÏÏERSEL. 

Î99.  Mardi,  38  Octobiib  1790.  — Otiueiimt  annét  de  la  Liberti, 


POLITIQUE. 

POLÜONE. 

L'entrée  des  trou|>et  pruMiconos  dins  les  faubourp  de 
I>anUiK  a été  ocraiionnée  par  un  iDelcntenüa  qoc  l'on 
explique  de  la  manière  aulvonle  i une  fi^ftal*  rusie  avait 
paru  & la  rade  do  Dautaig;  elle  portait  M.  Dêsprongporten, 
général  suédois,  qiicrimpérainoe  renvoiehürtdesi's  Etats. 
M.  de  Oruniiig,  ofOcier  pruaiicn,  Ignorant  de  quoi  H a‘a« 
gissail,  crut  qu’il  ètuit  prudent  de  faire  assembler  scs  trou- 
pes. Il  garnit  les  batteries  qui  déremlenl  le  Sarhmaiicr,  et 
lit  entrer  le  régiment  de  Hansiein  sur  le  territoire  de 
Üantxig,  dans  iclieu  appelé  ^obrung  ( il  lit  savoir  en  même 
temps  au  magistrat  que  celte  démarcha  n'avail  pour  but 
que  d'empêclicr  l’approche  des  troupes  étrangères,  cl  que 
les  siennes  paicraieul  tout  argent  couplant.  — La  frégate 
ruase  ne  tarda  pas  às'éloigncri  etaussitùt  les  troupes  prtts* 
siennes  sc  reiirCreni. 

ALLEMAGNE. 

Dt  Munich^  fé  16  (^cti)bl‘f.  — M.  le  baroit  Kncbel  a re- 
mis hier  h rrloctfur  la  lettre  par  laquclic  le  noiircl  cm- 
jierciir,  Léopold  H,  lui  nollBesmi  couionnemenl.  S.  A,  E. 
0 reçu  l'ii  gala  M.  Km-bcl , que  S.  M.  impérlate  avait  en- 
voyé de  Francfort  pour  celle  l ommission  particulière,  rt 
immédiatement  apr>;s  on  a chaulé  le  7s  ücum  dans  la 
chapelle  de  la  cour. 

Lcli'Hmnul  du  vicariat,  après  avoir  Icnii,  le  é de  ce 
mois,!»  dernière séancejudiclaire,  s'estnsscmblélelS  pour 
entendre  la  lecture  du  réécrit  de  S.  A.  S.  E.  palatine  qui 
lut  annonce  sa  dissolution.  Il  est  ensuite  allé  en  coips  ofTiir 
à l'électeur  ses  hommages  et  ses  remereiemeiils. 

On  attendait  h tous  momenls  M.  le  prince  d't'Cmbourg, 
qui  commande  en  chef  l’armée  d'exécution  cnntre  Liège; 
mais  lu  tournure  qu’a  prise  la  négociation  de  Francfort  u 
suspendu  ikui  retour.  Il  parait  que  l'empereur  a ofTcrt  ses 
trou  es  ou  (|naUlé  <le  prince  d'Kmpire,  auxiliaire  des 
princes  chargés  de  l'exécution,  et  que  son  offre  a été  ac- 
ceptée. Il  a été  en  conséquence  signifié  aux  députés  de 
Liege  qu'ils  eussent  à sü  soumellre  aut  propositions  du 
collège  électoral,  ou  h quitter  Francfort  dans  les  vingt- 
quatre  heures.  Les  députés  se  sont  soutnU,  sauf  lu  ratifi- 
cation des  États  de  Liège.  On  attendra  cette  ratincution 
jusqu'au  1*^  novembre,  et,  si  elle  n'est  pas  donnée  & celle 
époque,  les  hostilités  recommenceronl.  On  travaille,  en 
QlUmd.inl,  à tous  ies  apprêts  d'uue  campagne  d'hiver , et 
M.  le  général  Hatzfeld,  ainsi  que  tous  les  officiers  des  trou- 
pes de  Muvcnce,  qui  élaictil  revenus  par  congé,  out  ordre 
de  rejoindre  leurs  corps. 

ESPAGNE. 

De  Cûdicfy  le  tioetobre,  — Les  viUscaus  de  guefre  es* 
pagnols  U Saint -Jean  Nèpomneene  et  f'/furop#,  de 
soixante-quatortc  canons;  les  frégates  fa  Junon,  la  Pallat 
elfn  Doro/Aée,  et  Icbrigantin  du  guerre  le  Léerier^  ont 
appareillé  ce  malin  pour  Algésirai  et  (leula,  ayant  sous 
leur  escorte  quatre  polacrcs  une  gabare,  un  briganUn  cl 
un  paquebot  marchand  de  la  même  nation. 

Deux  baUliilonsdes  milloes  de  Séville  et  de  Xérès  sont 
arrivés  le  S et  le  8 do  ce  mois  4 Cadix , pour  eu  renforcer 
la  garnison. 

HOLLANDE, 

De  Cadix^  te  5 oetobre.  — Hier,  dans  la  matinée,  M.  le 
greiTierFagcl  a été  frappé  subili'mciil  d'une  attaque  d'a|K>- 
plesle,  dont  il  est  mort  4 dix  heures  du  soir.  H était  dans  sa 
nualre-vingt-quatricmc  année,  et  occupait  la  place  depuis 
loge  de  vingt-six  ans.  Ilyavail  parcon<téqucni  cinquante- 
huit  ans  qu'il  était  dans  le  ministère.  Son  affabilité,  sa 
douceur,  son  esprit  decoiicilialbn  et  de  paix,  lui  avaient 
gagné  raffi-ction  générale,  et  le  font  univirsellcmcnt  re- 
grvUor.  Il  a conservé  jusqu’au  dentier  moment,  dans  leur 
Inlégriié,  les  facultés  du  corps  et  de  l'âme,  et  lia  eu  la 
consolulion,  quelque  temps  avant  de  mourir,  de  marier 
son  pcüt-ûls  et  de  SC  l'assurer  pour  successeur. 

ANGLETERHE. 

De  Londres,  U 19  octobre.  — M,  WirTm,  courrier  du 
!*•  Sé»-w.  — 7omc  f'/. 


cabinet,  expédié  longtemps  avant  celui  qui  est  parti,  il  y 
a dix  jouis,  pour  Madrid,  est  arrivé  au  bureau  du  secré- 
taire d Etat,  dans  la  nuit  du  vendredi  au  lanicdi  dernier, 
avec  dos  dépêches  de  M.  Filz-Hci  Lcrt.  Le  bruit  s'eu  étant 
répandu  de  grand  matin,  on  ciut  qu'il  apportait  une  rê- 
nunse  4 notre  dernier  ultimatum,  et  plusieurs  de  nos  feuil- 
les raononcèronl  ainsi  hier,  sans  comidérer  qu'il  rùl  fallu 
que  ce  courrier  eCU  des  ailes  pour  aller  cl  revenir  en  dix 
jours,  On  est  dcvabuté  aujourd'hui,  cl  l'on  n'aUemI  plus 
ce  messager  si  désiré  que  vers  les  premiers  jours  de  no- 
vembre. Comme  il  n'élaît  pas  arrivé  4 Madrid  lorsque 
&I.  Wiffio  tn  est  parti , ce  dernier  n'a  pu  apporter  que  des 
réponses  à quelque  dciiéclies  antérieures,  et  il  n'est  pas 
étonnant  qu'il  ait  fuit  revivre  ici  le  bruit  qui  s’était  ré- 
pond", Il  y a un  mois,  que,  pour  traîner  h négociation  en 
longueur,  le  roi  d'Espagne  avait  déclaré  être  déterminé  4 
prendre  l’avis  des  grands  de  son  royaume.  Nous  boukim  s 
donc  encore,  juiqu*4la  fin  du  mois  au  moins,  dans  le 
même  étal  de  suspens  et  de  préparatifs.  Un  convient  de  la 
force  de  la  flotte  cvpagiiulo  eu  rade  4 Cadix;  mats  on 
ajoute  que  c'est  une  niasM  condamnée  4 l'inertie,  les  équi- 
pages étant  en  général  ti  è»  mal  composés. 

Sa  Maieslé  vient  de  nommer  au  gouvernement  de  Gi- 
braltar ie  chevalier  Robert  Uoyd;  Il  aura  pour  lieute- 
nant le  chevalier  Henry  Guider,  majnr-général.  Ils  vont  sc 
renürcl’un  ell'autre  4 leur  dcsiinilîon,  ainsi  que  les  Iiolv 
batoiilous  des  régiments  des  gardes,  dont  le  général  Garlh 
prendra  le  commandement;  l'ordre  de  leur  départ  leur  a 
été  signilié  IM1,  4 la  paradp.  On  joint  à ce  corps  des  ar- 
lillcura,  Pt  dès  qu’ils  seront  arrivés  4 Gibrallor,  le  même 
nombre  de  troupes  qui  y est  actuellcmnit,  et  que  leur 
séjour  dans  cette  forlcresse  aura  accoutumées  aux  climats 
chaud»,  passera  dans  nos  lies  d’Amérique. 

Les  vaisseuux  do  ligne  en  commi<ision  montent  4 
soiianlc-onie,  y compris  ceux  qui  servent  d'Iiùpitol  et  de 
di'pût;suroe  nombre  il  s'en  trouve  quarante-trois  cnn- 
slruits  depui»  la  dernière  guerre.  Ces  dispotiikms  ne  déd- 
daiil  aucunement  delà  paix  ou  de  la  guerre,  il  seniblf  que 
les  esprits  SC  tronquilliscnt.  Les  fonds  sont  remontes  hier 
4 74f 

Ce  qui  a contribué  à celte  baus*e , c'est  l'avt»  qu'on  a 
reçu  du  départ  du  M.  Lausanne  pour  Vienne  (par  Faris): 
il  est  chanté,  pour  sir  Robert  Murray-Kcilh,  notre  niiiii»- 
(ro  auprès  de  l'empereur,  d'inslruciions  en  vertu  desquel- 
les sir  Robert  ic  rendra  4 Duefaarest,  ni'i  il  sera  ouvert  un 
nouveau  congrès  des  divers  ministres  da  puissances  Inté- 
rc»ées  et  mudialrioei  I M.  Latiianne,  desoncélé,  con- 
tinuera sa  route  jusqu'à  Conslanlinoplc.  On  augure  favora- 
blement de  cette  deniière  meiurr. 

On  vient  d'apprendre,  par  le  capitaine  Cook,  comman- 
dant le  Pbx,  navire  bQlelnicr,  revenant  de  la  mer  du  Sud, 
que  Tippoo-Salb  est  entré  dans  le  paya  de  Travancore,  oi'i 
U B prit  Granganorc  d'assaut,  et  que  le»  troupes  du  la 
Compagnie,  aux  ordres  du  général  Ueadows,  étaient  en 
marche  vers  la  capitale  de  Tippoo. 

La  flotte  de  l'amiral  Howe  n'est  pas  encore  en  mer,  mal» 
le  moment  d'cd  est  peut-être  pa»  éloigné  ; ce  qu'il  y a de 
certain,  c'est  qiio  ce  commondunt  a réuni  tou»  les  copi- 
(aincN  le  15  octobre  au  malin,  et  leur  a comniiiniqué  di-soi  - 
dre»  dont  il  ne  transpire  encore  rien  dan»  Irpubik.  On  croit 
le  lord  Howe  chargé  de  convoyer  jusqu'4  une  ceri.*iinu 
hauteur  les  six  vaitseaux  de  ligne  et  les  bétimcnl»  de 
transport  au  moyen  desquels  l'amiral  Cornish  va  mettre 
noç  [lüssussiuns  dans  les  deux  imies  en  état  de  défense. 

Une  seconde  excadre,  sous  les  ordres  du  lord  Hood,  ne 
t.'irdera  pa»  4 suivre  la  première.  Sept  vaisseaux  de  ligne, 
dont  plusieurs  de  la  première  ferre,  et  un  nombre propoi- 
tionnédo  frégates,  forment  cette  divi'ioii. 

On  attend  4 Purlsmoulh  la  floülle  hollandaise  que  l’on 
sait  s'ètrc  trouvée  le  9 de  ce  mois  4 la  hauteur  de  Dou* 
logne. 

Le  commerce  vient  de  recevoir,  par  la  voie  de  quelques 
bâiimenls  arrivés  dus  Antilles,  la  Uiste  nouvelle  de  la  dé- 
vastation delà  Grenade  et  de  l'abago.  Un  ouragan  terrible 
a frappé deux  lies,  le  lOaoùl,  et  plusieurs  vaisseaux  ont 
éiéconsidérahletneulcndoimuagcs.  Au  mois  de  juin,  l'Ilc 
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de  Sainl-Euilallic  a resMUÜ  les  effeU  de  pluies  extraordi- 
naires, <|uiont  détaché  et  roulé  du  soininct  des  mornesonesi 
Kraude  quantité  de  pierres,  que  le  peu  de  terre  franche 
propre  k la  culture  eu  est  courert  k trois  pieds  de  hau- 
teur. 

COLONIES  FRANÇAISES. 

Du  Capt  U 12  aoât.  La  prétendue  escadre  anglaise, 
coni|)oséedc  dix*sept  voiles,  qui  avait  paru  devant  le  môle, 
II* est  qn'unc  portion  d'un  grand  convui  »orli  de  la  Jamaïque 
pour  se  rendre  en  Europe.  Ci*ttc  nouvelle  nous  a élé  cou* 
lirmée  hier  par  la  frégale  française  ta  Blonde,  capitaine 
Alfcid,  mouillée  dans  la  rade  du  Cap,  ft  trois  heures  de 
l'après-midi,  pour  prendre  du  vinelfatrede  l’eau.  Lt  Cen^ 
lurion,  de  cinquante  canons,  est  resté  à dix  lieues  au 
large,  n'ayant  pas  voulu  entrer  avec  la  fr^ale,  de  peur  de 
donner  des  inquiétudes,  dans  la  crise  où  il  sait  que  nous 
sommes. 

Extrait  d'vue  lettre  de  Saint-Domingue ^ quartier  de 
CÀrcakaye,  le  16  aoât, 

K,  Caradeux-Lacaye  est  arrivé  ici  le  0 au  malin. 
Nous  ne  lui  cacbftmes  pas  qu'il  y avait  un  délacbemeni  aux 
ü?oij-0/<iHee  ; qu’on  répandait  que  M.  Simoiict  venait  d'ètrc 
arrêté  cliez  lui,  et  qu'il  pourrait  subir  te  méroesorl.  M.  I.a- 
cayes’obslina  bpai  tir  malgré  cet  avis;  U fularréléen  effet 
cl  conduit  aux  casernes  du  Port-au-Prince,  où  il  est  con- 
stitué prisonnier  : un  a su  par  lui  que  son  frC-re  avait  passé 
chez  moi,  et  dès  le  10,  àbuit  heures  du  malin,  mon  habita- 
tion a été  investir,  ma  maison  entourée:  trois oflicirrs  et 
M.  de  Saint-Félix,  comroamlantde  maréchaussée,  y sont 
entrés  ; iis  m’ont  demandé  M.  Caradeut  l’aiiié.  qu'ils  v ou- 
liiieni,  disaicnt-ils,  avoir  mort  ou  vif.  M.  Moniauroyade- 
mande  à vuir  les  ordres.  L'ofTicicr  commandant  celle  cx- 
l>éd>lion  a ré|H>ndu  que  les  ordres  étaient  mêlés  avec  d'au- 
tres ordres  qui  ne  doivent  pas  être  connus.  Pour  éviler  les 
violences,  toujours  dangereuses  sur  une  babilalion,  j’ai 
laissé  faire  la  visite,  qui  a été  ext-culée.  On  m’a  contrainte 
en  outre  de  faire  donucr  trois  chevaux  aux  liois  officiers. 
Aprê’S  celle  recberclie  j'espéi ais  être  Iraoquille,  mais  le 
IciKiemain,  avant  le  jour,  elle  a été  renouvelée  avec  beau- 
coup plus  de  monde  ; on  a visité  tous  les  coins  et  recoins 
dans  la  cave,  jusque  dans  les  lits,  cl  mon  appai  temenl  n’a 
pointété  oublié.  Alors  j'ai  demandé  moi-meme  Icsordresen 
vertu  desquels  on  pouvait  venir  tous  les  jours  porter  dans 
une  maison  le^lroubie  et  reffrui  ; j’ai  reçu  la  même  réponse 
qui  a été  faite  la  veille  ÿ M.  Moniauruy.  On  a donc,  sanv 
que  je  susse  en  vertu  de  quelle  autorité,  fouillé  et  visité 
partout.  J'ai  été  entourée  de  soldats  et  de  iiiuiatm  armés 
qui  SC  sont  permis  les  propos  les  plus  indécents  ; j'ai  appris 
qu’il  y avait  ordre,  en  cas  de  résistance  de  la  part  de 
M.  Caradeux,  de  tirer  sur  lui  à cinquante  pas. 

On  arrête  tout  K-  monde  ; toutes  les  lettres  sont  ouvertes; 
j'ai  demandé  combien  de  temps  ces  vexations  devaient  du- 
durer;  l’ofncier  m'a  répondu:  «Jusqu’à  ce  que  les  membres 
de  l'assemblée  de  S-iinl-Uarc,  qui  ne  se  soûl  pas  embar- 
qués soient  arrêtés.  ■ 

On  dit  que  l'assemblée  provinciale  du  Cap  a intercepté 
dos  loltres  deM.  Peynier,  qui  poriaienl ordre  delà  dis- 
soudre cl  de  faire  arrêter  douze  de  ses  membres.  Cela  a 
causé,  dil-oii,  au  Cap,  une  grande  fermentation  ; on  craint 
beauconp  les  mouvements  de  celte  partie  de  la  colonie,  et 
l’on  assure  que  la  partie  du  sud  n'est  pas  plus  Irauquilie. 

Au  rédacteur. 

Je  vous  cnvcùe,  monsieur,  l'extrait  d'une  lellre  de  ma 
nvère,  que  je  vous  prie  de  publier,  et  dont  jegaranlis  Pau- 
ibeitticHé.  Sii.vTARO. 


FRANCE. 

De  Pai'is,  — Copie  de  ta  lettre  adressée  au  roi  par  tes 
ministres  de  Sa  Majesté , te  21  octobre  1790. 

« Le  vcBu  manifesté  des  n*pré«enlanU  de  la  nation  vous 
détermina,  le  18  juillrt  de  l’aimée  dernière,  à rappeler 
deux  d'enire  nous  dans  votre  conseil.  L'iissemblée  avait 
déclaré  M>lennellement  qu'ils  avaient  emporté  dans  leur 
retraite  l'estime  et  tes  regrets  de  la  nation.  Vous  voulûtes 
eocore  prendre  dans  le  szdti  de  l'Assemblée  ceux  quedepuis 
TOUS  avex  asaocié»  «uk  premien,  et  elle  eo  a remercié 


Voire  Majesté  par  l'organe  de  son  président,  qui  lui  dit,  eo 
son  nom,  qu'elle  les  aurait  présentés  elle*méme. 

■ Ces  lionorables  suffrages  nous  étaient  nécessaires  pour 
espérer  quelques  succès;  et,  malgré  la  difficulté  des  cir- 
ci>nstanc«*s,  nous  crûmes  devoir  D'cconler  que  noire  aê-le  ét 
notre  dévouement. 

« Nous  avions  en  nous-mêmes  le  sentiment  de  la  droi- 
ture de  nos  intentions.  Il  nous  fut  peut-être  permis  <le 
compter  que  la  confiance  publique  nous  accompagnerait 
pns  de  tous,  qu’elle  ni*  pourrait  noua  être  enlevée  tant 
que  nous  y conserverions  tous  nos  droits;  et  la  loi  de  la 
responsabilité,  à laquelle  nous  étioos  soumis  avant  même 
qu’elle  fût  prononcée,  semblait  devoir  noua  mettre  h 
l’abri  des  inculpations  hasardées,  mille  fois  plus  dures  que 
celle  loi. 

• Ainsi,  nous  avons  dù  mépriser  les  traits  de  la  ca- 
lomnie, les  dénonciations  vagues  el  tout  ce  qui  aurait  pu 
nous  distraire  des  soins  importants  de  l'adminislraiion. 

« Ainsi  nous  avons  dû  nr>u$  exposer  à la  haine  des  en- 
ncmiftde  l'ordre  cl  à la  cen-ure  de  ceux  qui,  ne  jugeant 
les  ministres  que  par  les  événements,  n'apprécient  ni  les 
obstacles  k vaincre,  ni  le  nombre  cl  le  degié  d'efforts  qui 
ont  été  déployés  contre  eux. 

« Il  est  consolant , il  est  glorieux  pour  nous  de  pouvoir 
invoquer  votre  témoignage  auprès  de  Votre  Majesté  elle- 
même. 

« Elle  sait,  elle  a eu  la  bonté  de  nous  le  dire  quelque- 
fois, combien,  dans  une  carrière  bérisséede  difficultés  tou- 
jouis  renaissantes,  ü nous  a fallu  de  courage  pour  y 
persévérer  et  supporter  le  poids  de  nos  places. 

• Elle  sait  qu'il  a fallu  nous  oublier  sans  cesse  nous- 
mêmes  pour  ne  nous  souvt*nir-que  de  l'amour  de  Voire 
ILiJr^lé  pour  le  bien  des  peuples,  de  l’impoitance  de  nos 
obligation:» et  de  notre  dévouement  à de  si  grands  inlénHs. 

• C'est  dans  1rs  mêmes  scnlitnenls  el  dans  les  méroea 
princi|)cs,  qui  nous  ont  fait  un  devoir  sacré  de  tout  sacri- 
fice utile,  que  nous  devons  maintenant  supplier  Votre  Ma- 
jeslé  de  prendre  en  considération  s'il  ne  convient  |^as  k ses 
inléièls  ainsi  qu’à  la  chose  publique  de  choisir  rraati  es 
miiii-trcv. 

« Nous  avons  lieu  de  juger,  par  ce  qui  vient  de  se  passer 
dans  l*As<>emblée  nationale,  que  nous  n’oblcnoris  plus  la 
confiance  d'un  grand  nombre  de  ceux  qui  la  composent  ; 
et  quoiqu'elle  ail,  dans  sa  justice,  rejeté  le  décret  qui  lui  a 
été  proposé,  quoiqu'il  n’ait  éié  rien  articulé  de  précis 
coritienous,  quoique  la  génér.<lilé  et  i’ameitume  des  im- 
putations n’aniionceiil  que  l’impalieni'C  de  fixer  sur  nous 
le  tort  des  malheurs  publics,  et  qu'il  nous  fût  facile  de 
rendre  sensible  la  pureté  de  notre  conduite,  soit  dans  son 
ensemble,  soit  dans  tous  ses  détails , cependant  il  peut  ré- 
sullcrde  l'éclat  même  de  cette  discussion,  et  du  faulûmc 
de  méfiance  que  l'on  cherche  ft  suKiter  contre  nous,  une 
impn»sion  fâcheuse  pour  le  bien  de  votre  service. 

« Daignez  donc.  Sire,  peser  dans  voire  sagesse  ce  que  la 
circonstance  demande  de  vous.  Daignez  imposer  silence  û 
votre  bonté  nolurelle  et  ne  consulter  que  riotérél  de  votre 
personne  el  de  votre  administration. 

< Notre  amour  pour  notre  patrie  et  pour  notre  roi  vivra 
toujours  dans  nos ctturs,  et  certes,  quelque  puisse  être 
notre  sort,  nous  mériterons  toujours  d’élre  comptés  ai 
nombre  des  bons  citoyens  de  votre  empire.  Nous  som  • 
mes,  etc. 

« f L'ABcaevtQiB  db  Bobmzcx,  LaLczbbkb, 
Giiig.vabd  et  La  Toob-do-Pii«.  • 

liéponse  du  roi  à ta  lettre  qui  tui  a été  adressée  par  se, 
ministrest  te  21  octobre  1790. 

Saial-Clood,  le  32  octobre. 

Je  suis  très  louché  des  seutimenis  que  vous  me  témoi- 
gnez. Personne  ne  sait  mieux  que  moi  combien  sont  peu 
fondées  les  inquiétudes  que  l’on  a conçues  à votre  sujet.  Je 
vous  ai  toujours  «us  amis  du  |>cuple,  de  l'urdre,  de  la  jus- 
tice ci  des  lois.  Je  prendrai  en  grande  considération  votre 
lettre;  je  ferai  connaître  à chacun  de  vous  mes  itileniions, 
elj'alleiuls  de  votre  zèle  pour  le  bien  public  et  de  voire 
altacheinent  pour  moi  que  jusque-là  vous  n'abandonnctci 
pas  vos  fonctioDS, 

Signé  Louis, 


L^iyi; 


c'j  i:y  V jUC 'v 
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DE  L’ASSEMBLÉE  ^ATIONALE. 

SÉANCE  DU  LUNDI  23  OCTOBBR. 
pTétxdmcedt  M.  BaTixave. 

M.  le  président  annnnee  que  le  résultat  du  second  scru- 
tin pour  l’élection  d*un  président  a donné  la  majorité  à 
M.  Barnave.  ^On  applaudît.) 

M.  Merlin  : Vos  bontés  m'ont  élevé  à une  place 
qui  était  aussi  éloignée  de  mon  ambition  qne  de  ma 
ta|Nicilé,  et  votre  iiidulgenre  a daigné  m’y  soutenir. 
Dne  seii'ibilUé  vive  et  profonde  mar(|uera  à jamais 
dans  mon  souvenir  cette  honorable  époque  de  ma 
vie.  Mais  si  je  vous  dois  une  grande  reconnaissance 
pour  inoi-méine,  tous  les  bons  citoyens  vous  en 
doivent  une  bien  plus  grande  encore  pour  le  choix 
que  vous  venez  de  faire.  Le  patriotisme  le  plus  pur, 
le  jugement  le  plus  sain,  la  philosophie  la  plus 
douce,  l’éloquence  la  plus  lumineuse,  voilà  ce  que 
vos  suffrages  viennent  de  couronner  dans  la  per- 
sonne du  collègue  qne  je  m'enorgueillis  d'appeler 
mon  successeur.  Je  lui  cînIc  ma  [ilace,  qu'il  aurait 
remplie  depuis  longtemps  si  vous  n’aviez  pasjngé 
sa  présejice  plus  nécessaire  à la  tribune;  et,  bien 
srtr  de  nVlreque  votre  organe,  je  félicite  la  nation 
d'avoir  à la  télé  de  ses  re|irésenlaiils  nn  de  ceux 
qui  l'ont  le  mieux  servie,  celui  qui,  par  son  dge 
heureux,  lui  promet  de  la  servir  pendant  un  plus 
long  espace  d'années. 

L’Assemblée  vote  des  rerocrciemeDts  h M.  Merlin. 

M.  Barnavb,  prenant  le  fauieuil:  Je  tenterais 
inutilement  de  vous  exprimer  ma  sensibilité  sur  le 
choix  dont  vous  m'iumnrez  anjourd'hni  ; je  n’ciis  que 
mon  zèle  pour  l’obtenir,  je  n'ai  pour  y répondre  que 
mondévouemeiit  absolu  à en  remplir  les  obligations. 
Organe  de  vos  volontés,  an  moment  où  vos  travaux 
s’avancent  vers  leur  terme,  et  où  ceux  qui  vous  res- 
tent à parcourir  sont  déjà  préparés  par  de  longues 
méditations,  j'ai  lieu  d'espérer  que  le  temps  où  J'au- 
rai occupé  cette  place  sera  marqué  par  le  progrès 
rapide  de  la  régénération  publique  ; heureux  si  je 
puis,  en  lu  quittant,  vous  rendre  compte  avec  hon- 
neur de  tout  ce  que  vous  aurez  fait  et  de  ce  que 
j'.iiirai  prononcé  en  votre  nom  pour  le  bonheur  de 
la  France  et  pour  sa  liberté.  Je  vous  supplie,  Mes- 
sieurs, de  me  prêter  loute  votre  force  pour  v con- 
courir. J'appelle  votre  sévérité  sur  les  dcvnfrs  que 
m’impose  votre  conlianee;  mais  j’ai  besoin  de  votre 
appui  pourpnuvoirm'en  acquitter  avec  toute  l’éner- 
gie qu'exigent  ravancemenl  de  vos  travaux  ri  la 
dignité  de  vos  délibérations.  (On  applaudit  à diverses 
reprises.) 

— Sur  la  propoftiüon  faKeparM..,.,  l'Assemblée  déride 
qifé  le  comité  de  cousUtudon  lui  fera , mercredi  prochain, 

dent  heures,  un  rapport  sur  la  quesiion  de  savoir  si  les 
Assemblées  admioistrativesacroot  publiques. 

— Sur  la  proposition  faite  par  M.  Bouche,  l’Assemblée 
nationale  décrète  que  le  tribunal  du  district  de  Marseille 
sera  commis  pour  instruire,  suivant  les  derniers  erremenl«, 
la  procédure  prévûlale  qui,  par  le  décret  du  mois  de  mars 
dcrtiirr,  avait  été  attribuée  à la  sénéchaussée  de  Marseille. 

— M.  présente  le  projet  de  décret  suivant  : 

• L*A.55ernblée  nationale,  oin  le  rapport  de  .son  co- 
mité des  Hnances,  considérant  que  les  receveurs  des 
districts  étant  chargés,  par  l'article  XXVII  du  décret 
du  6 août  1790,  de  Taire  toutes  diligences  pour  faire 
rentrer  les  fermages,  loyers,  arrérages  et  toutes 
autres  dettes  actives,  de  quelque  nature  qu’elles 
soient,  provenant  des  bénéfices,  biens  et  établisse- 
ments ecclésiiisliqiies  séculiers  et  réguliers,  autres 
que  ceux  de  l’ordre  de  Malte,  des  fabriques,  des  hô- 
pitaux cl  maisons  de  charité  et  d'éducatiou;  lesciuels 
fermages  et  arrérages  se  trouveront  échus  lors  de 
1 clablis«eiiienl  de  la  caisse  du  district,  m^e  ceux  | 


échus  avant  le  1er  janvier  1790,  et  qui  écherront 
par  la  suite  ; et  néanmoins  les  titulaires  particulier.s, 
dont  les  revenus  forment  une  mense  individuelle, 
ébiut  autorisés  par  le  même  article  à toucher  di- 
rectement de  leurs  fermiers  les  fermages  cl  arré- 
rage.s  éclius  avant  le  ler  janvier  1790,  même  ceux  re- 
pi  éseiit.il  ifs  d«‘s  fruits  crùsen  1789  et  les  années  précé- 
dentes, à quelque  éiKiqnc  qu’ils  soient  dus,  en  justi- 
fiant qu'ils  ont  acqniUé  le  premier  tiers  de  leur 
contribution  patriotique;  cousidérant  que,  d'après 
cos  dispoMlions,  les  nieinlires  des  rtablissrmenls 
ecclésiastiques  dont  les  revenus  forment  une  mciise 
coiiveuluelle,  et  qui  ont  fait  ou  dû  faire  leurs  décla- 
tionsen  commun  pour  la  contribution  patriotique, 
à raison  desdits  revenus,  ne  sont  plus  dans  le  cas  de 
remplir  les  engagements  qu’ils  ont  contractés  en 
C'imfniin  pour  cette  conlribulion,  dont  le  premier 
tiers  a été  prélevé  sur  lesdils  revenus  cummuos,  et 
qu'ils  n’eii  doivent  plus  qu'une  personnelle,  à rai- 
son du  traitement  individuel  qui  leur  a été  accordé, 
à compter  du  l«r  janvier  dernier,  et  pour  les  deux 
tiers  seulement;  voulant  terminer  toutes  les  difli- 
cultés  qui  existent  ou  qui  pourraient  naître  à cc 
sujet,  et  quelques  autres  résultant  d'un  grand  nom- 
bre de  déclarations  qui  coiitienueiit  des  oflres  de  ca- 
pitaux de  rentes  ou  d'autres  objets  in.idmissibles 
dans  le  paiement  de  la  coiitribuliuii  patriotique,  nu 
qui  ont  été  faites  par  plusieiii-s  particuliers  en  com- 
muii,  au  lieu  d'étreimiivitiuelles,  conronnénieiit  au 
décret  du  6 (>clobrc  1789;  considérant  aussi  qu'il  est 
iiécessaire\Ie  déterminer  par  qui  et  coiiiiiiriilil  sera 
statué  sur  les  demandes  eu  réduction  qui  seront 
dans  le  cas  d'élre  formée.s,  d'après  l'article  11  du  dé- 
cret du  27  mars  dernier;  désirant  entin  pourvoira 
tous  les  moyens  qui  peuvent  accélcicr,  faciliter  et 
assurer  le  rècouvrenient  de  la  coiilributiou  patrio- 
tique, a décrété  et  décrète  ce  qui  suit: 

• Art.  l«r.  Toutes  les  déclarations  pour  la  contri- 
buliuii  palriolique,  faites  en  commun  n.ir  les  mem- 
bres des  établissement.s  réguliers  et  séculiers,  dont 
les  revenus  échus  avant  le  Janvier  1790  eteeux 
qui  cchcrronl  par  la  suite  doivent  être  perçus  par 
les  receveurs  de  district,  conformément  à rarlicle 
XXII  du  décret  du  G août  1790,  n’aumnt  d'effet  que 
pour  le  premier  tiers  qiii  a dû  être  acquitté  .sur  le 
produit  desdils  biens.  En  conséquence,  les  membres 
desdîLs  établissements  seront  tenus  de  faire  chacun 
iiiilividiielicment  leur  déclaration  personnelle,  à 
raison  du  traitement  qui  leur  a été  accordé,  a comp- 
ter du  l^r  janvier  dernier,  et  de  payer  leur  contri- 
bution patriotique  relativement  à ce  traitement, 
pour  les  deux  tiers  senlemenl,  savoir:  l’im  d'ici  au 
l«r  avril  1791,  et  l'autre  du  ur  avril  1791  au  l^r 
avril  1792,  conformément  à l’article  XI  du  décret  du 
6 octobre  dernier. 

• 11.  Les  oflres  faites  par  les  communautés  d’ha- 
bitants coilrcliveineiit.soil  par  délibération  ou  au- 
trement, pour  tenir  lieu  de  la  contribution  patrio- 
tique des  habitants desdites  communautés,  et  les  dé- 
clarations faites  par  plusieurs  particuliers  réunis, 
seront  regardées  comme  non  avenues;  chaque  habi- 
tant ayant  au-dessus  de  400  livres  de  revenu  net 
sera  tenu  de  faire  sa  déclaration,  conformément  aux 
articles  l^r  ftJi  du  décret  du  6 octobre  1789;  e^ 
faute  de.  ce  faire  dans  la  quinzaine  de  la  publication 
du  présent  décret,  ils  seront  taxés  d'office,  confor- 
mément à l'article  VI  du  décret  du  27  mars  dernier. 
Pourront  néanmoins  les  habitants  qui  n'ont  pas  au- 
dessus  de  400  livres  de  rente,  et  les  ouvriers  et  jour- 
naliers sans  propriétés,  exceptés  par  l'article  XIV  du 
decret  du  6 octobre  1789,  faire  des  ofiros  libres  cl 
volontaires,  et  se  faire  inscrire  sur  le  rûle  des  con- 
Iriluiauls  |umr  telle  somme  qu'il  leur  plaira  de  dé- 
signer, confurmémcnl  audit  article. 
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• III.  TouIm  1rs  dt^clnraüons  conlonanl  offrM  de 
cnpitmix  de  rente  mi  autres  objets  qui  ne  font  point 
partie  des  valeurs  d<*c!areesndiul8sihlesdans  le  paie- 
ineiil  de  la  contribution  patriotique,  seront  aussi 
regnrdtvs  roinnie  non  avenues,  et  les  contrdnmbles 
tenus  d'en  faire  «le  nouvelles,  ou  taxds  (l'oflice,  ainsi 
qu'il  est  prescrit  par  l’article  précédent. 

• IV.  Les  corps  municipaux  et  les  dirccUnres  des 
districts  se  conformeront,  au  surplus,  à ce  qui  est 
prescrit  par  les  cinq  premiers  articles  du  décret  du 
B aodt  1790. 

■ V.  Les  directoire»  de  département  sinlueront 
sur  toule.s  les  demandes  en  réduction  et  autres  rela- 
tives nuxdéelaralious  des  contribuables,  après  avoir 
pris  l'avis  des  directoires  de  district,  et  les  réduc- 
tiuiis  tiiii  seront  prononcées  seront  imputées  sur  les 
deux  (leruiers  termes,  conformement  â l'article  11  du 
décret  du  27  mars  dernier. 

• VI.  Les  direc loires  de  département  seront  tenus 
d'énotirer  dans  leurs  onlnnuatices  les  motifs  qui  les 
auront  déterminés,  les  redtielions  «ju’ils  auront  pro- 
noncées; et.  dans  le  eas  on  lisseraient  urrélés  par 
quelques  dinicullés,  ils  en  référeront  au  c«uuniis- 
saire  du  roi  cliargé  du  déparlemeul  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  auquel  ils  enverront,  chaque  mois, 
un  étal  exact  et  cerlitlé  d'eux  LilU  des  reduetious 
qui  auront  été  prononeéi's  que  du  inoiiUml  des 
paiements  faits  pendant  ledit  mois,  et  des  sommes 
qui  restent  dues;  ilsmiront  soin  d'énoncer  dans  cet 
état  le  nom  des  dislriels  et  des  municipalités  dont 
dépendent  les  contribiiai>les  (]ui  auront  obtenu 
des  modérations,  et  les  motifs  qui  y auront  donné 
lien. 

• VIL  De  ces  différenls  états  particuliers  il  en 
sera  fnruié  un  general,  ciui  sera  mis  chaque  mois 
sous  les  yeux  de  l'Asscmrflée  nationale,  à r«  (lçt  de 
lui  faire  connaître  le  montant  des  iléciarations  par 
départfineiil,  celui  des  paie  tneiils  faits  daiiscbacnn 
d'ieenx,  le.  relard  ou  les  progrès  du  recouvrement, 
et  le  résultat  d«'S  mesures  prises  iK>ur  niuintenir 
l'oHre  et  lexactitude  dans  la  rentrée  de  ce  secours 
extraordinaire  et  patriotique.  • 

Cl*»  articles  sont  ailoptén. 

M.  Dukhs-Crancê  : Le  comité  inililatre  n’est 
point  assez  immlireux.  Plusieurs  membres  ne  s’y 
rendent  pas;  M.  Alexandre  Lametb,  dont  le  (aient 
est  connu,  vient  de  donner  sa  démission.  Je  demande 
qu’il  soit  adjoint  six  nouveaux  menibres  à cc  co- 
mité. 

M.  Rostainc.  : C'est  moins  le  nombre  que  les  ab- 
sences fréquentes  qui  ralentissent  les  travaux  du  co- 
mité utilitaire;  je  no  m'oppose  cependant  pas  qu'il 
lui  soit  adjoint  des  membres. 

M.  Axnr.É  : L'absence  de  M.  Alexandre  Lamelh  ne 
me  paraît  pas  un  motif  sufiisanl  pour  nommer  six 
membres  nouveaux;  la  monnaie  en  serait  trop, 
clière. 

M,  Noaiilet  in^b(e  pour  qu’il  roK  adjoint  six  membres 
nouveaux,  — D'aulrt'»  detnandi’nt  qu’il  nVu  suit  odjulul 
que  troi».  Celle  dernière  popusition  est  adoptée. 

Diicuition  lur  fa  Aattfe  eovr  nationait. 

■ M.  Chapelier  : Le  comité  de  con.stitulion  doit 
nous  exposer  les  pHucines  qui  l’ont  dirigé  dans  son 
Irarai).  Il  a pensé  il’anord  ipi'étant  néce».saire  que 
tous  les  fonctmnnaires  publics  fussent  surveillés  par 
chaque  cilovcu  eu  particulier,  il  fallait  cependant, 
pour  éviter  Vs  dangers  des  aceusalions  téméraires, 
conférer  le  droit  de  les  intenter  aux  seuls  et  légi- 
linies  repré.sentautsdu  peuple. 

La  haute-cour  nationale  sera  com|»osée  d’un  haut- 
jury  et  de  cinq  grands-juges  pris  dans  le  tribunal  de 
cass;ttion.  A l’égard  de  ce  dernier  tribunal,  le  comité 
a pensé  qu’il  «evait  être  divisé  en  plusieurs  sec- 


tions, d’abord  pour  éviter  le  danger  de  l’esprit  de 
corps,  en  second  lieu  jiour exciter  l'éiiiülation  entre 
les  juges.  Il  a pensé  ensuite  que  la  cas.s:ition  des  ju- 
grmeiils  en  contravention  à la  loi  n'étail  pas  un 
droit  du  pouvoir  exécutif,  auquel  appartenait  .seule- 
ment eeliii  de  répriiuaiule  envers  k-s  juges,  mais  à 
un  Irilauiul  de  cassation  qui,  placé  entre  Ie.s  tribu- 
naux particuliers  et  la  lui,  serait  chargé  d'en  sur- 
veiller constamment  rexéciitioii.  Cc  droit  de  sur- 
veillance doit  être  conféré  par  le.  corps  législatif, 
parc^qu'aprés  le  pouvoir  de  faire  la  lui  venait  na- 
turellemeiil  celui  d'en  surveiller  l'ubservatiou,  de 
telle  manière  que,  si  cela  était  possible,  i)  s<‘rait 
dans  les  véritables  priiicipi  s que  les  jugeiiiciits  cuii- 
Iraires  à la  loi  fussent  ctssés  par  des  décrcU.  C'est 
donc  au  corps  législalil  ù faire  le  choix  des  treulu 
membres  qui  devront  composer  le  Inbunui  de  cas- 
5^ation,  sur  les  qualre-viugl-trois  qui  seraient  élus 
par  lesdéparfeiiuMiU.  Avant  que  de  discuter,  article 
par  article,  le  projet  de  décn  l que  je  vais  vous  sou- 
mettre, je  demande  qu'il  soit  peimis  di3  fane  sur 
I eiisi'iiible  du  plan  di*»  observations  générales* 
Voici  le  [trojel  de  décret  du  comité  ; 

• Art.  La  haute-cour  nationale  sera  composée 
d'un  haut  jury  et  de  cinq  graïuU-juges  qui  dirige- 
ront riiistincliun,  et  qui  appliqueront  la  loi  après 
In  decision  du  haut-jury  sur  le  lait. 

• II.  Lors  des  élections  pour  le  renonvellement 
d'une  législature,  les  électeurs  de  chaque  d<  parle- 
ment, après  avoir  nommé  les  représentants  au  corps 
légisialif,  éliront  au  scrutin  individuel,  et  à la  plura- 
lité absolue  des  suffrages,  un  ciluyen  a\ant  1rs  qua- 
lités nécessaires  pour  rire  déniité  au  corns  légi.slatif, 
lequel  demeurera  inscrit  sur  le  tableau  du  liaut-jury 
pendant  tout  le  cours  dr  celle  législature. 

• ll(. Chaque  nouvelle  législature,  aprèsavoirvé' 
ridé  les  pouvoirs  de  ses  meuibres,  dressera  la  liste 
des  Jures  élus  par  les  departements  du  royaume,  et 
elle  la  fera  puulier. 

• IV.  La  naute-CQur  nationale  connaîtra  de  tout 
les  crimes  et  délits  dont  le  corps  législatif  jugi'ra  né- 
cessaire lie  se  rendre  l'accusateur.  Sulle  autre  affaire 
ne  sera  porke  à la  liqule-coiir  nationale. 

• V.  La  liautc-cour  nationale  ne  se  formera  que 
quaml  lu  corps  législatif  aura  porté  un  décret  d'ac- 
cusation. 

«VI.  Elle  se  réunira  à une  distance  de  quinze  lieues 
au  moins  du  lieu  où  la  législature  tiendra  sessi'ances. 
Le  corps  législatif  indiquera  la  ville  où  la  liautc-cour 
nationale  s'assemblera. 

■ Vli.  Le  décret  du  corps  législatif  portant  ac- 
cusation n'aura  pas  besoin  d'élrc  sanctionne  par  le 
rui. 

■ VIII.  Avant  de  porter  le  décret  d'aecusalion.^e 
corp.s  législatif  pourra  appeler  et  entendre  à sa  barra 
les  Uniioins  qui  lui  seront  indiqués;  il  ua  sera  point 
tenu  d'tfcritures  des  dires  des  témoins. 

> IX.  Lorsque  le  corps  législatif  aura  décrété  qu'il 
se  rend  accnsnleur,  il  fera  rÀtiger  l'acte  d'nwiîwllon 
de  la  manière  la  plus  précise  et  la  plus  claire,  et  il 
nommera  deux  de  ses  membres  pour,  sous  le  titre 
de  grands-procurateurs  de  la  nation,  faire  auprès 
de  la  haute-cour  nationale  la  poursuite  de  l’aecu- 
.sation. 

• X.  Les  cinq  granils-ju^eg  qui  présideront  h l'in- 
stnictinn  seront  pris  parmi  les  membres  du  tribunal 
de  cassation:  leurs  noms  seront  tirés  au  sort  dans  la 
salle  où  la  législature  tiendra  publiqiirinent  ses  .séan- 
ces, en  pri^euce  de  deux  commissaires  que  le  roi 
sera  invité  d’y  envoyer. 

■ XL  Le  haut-jury  .sera  de  vingt-qnalre  membres, 
et  pnnrr.i  juger  a vingt. 

• Xll.  Les  accusés  auront  huit  jours  pour  déclarer 
leurs  récusations. 


r*ri*.  Tjf.  H»ori  TIpb,  r«f  fîmiM-im.  R.J 
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• XIII.  Aussitôt  qiif  tes  n^iisations  auront  (‘té  pro- 
pos4’(*s  ri  Ir  haut-jury  (irlrrmirir,  1rs  gran(ls-ju|i;es 
frrunt  convoijiirr  1rs  vingt-quatre  membres  «iunt  il 
sera  composis  lesquels  seront  tenus  de  se  reudref 
dans  quinze  jours  après  la  notiücation  du  mniidr- 
ment  des  grands-juges,  daus  la  ville  qui  sera  dési- 
gnée. 

« XIV.  Les  grands-juges  adresseront,  pour  le  faire 
notilier,  leur  inandeiuent  aux  procureurs-généraux- 
syndies  des  departements  où  auront  été  nommés  les 
h’auts-jures  convoqués. 

■ XV.  La  forme  de  procéder  qui  sera  établie  pour 
les  jurys  ordinaires  sera  suivie  pour  le  haut-jury. 

• XVI.  Le  commissaire  du  roi  auprès  du  tribunal 
du  district  dans  le  territoire  du(|uel  la  haute-cour 
nationale  s’as.semblera  fera  auprès  d’elle  les  fonc- 
tions de  cornmiss:iire  du  roi;  elles  seront  les  mê- 
mes respectivement  à i'instriiction  et  au  jugement, 
qtiecelles  qu'il  exercera  auprès  du  tribunal  criminel 
ordinaire.  > 

Tribunal  deeattalion^ 

Art.  11  y aura  un  tribunal  de  cassation  établi 
auprès  du  corps  législatif. 

« 11.  Ce  tribunal  sera  composé  de  trente  juges, 
qui,  par  la  voie  du  sort,  se  diviseront  en  trois  sec- 
tions de  dix  chacune. 

• III.  Tous  les  deux  ans  les  sections  seront  compo- 
sées de  nouveau  par  la  voie  du  sort. 

- IV.  Les  foiiclioris  du  tribunal  de  cassation  seront 
de  prononcer  sur  tontes  les  demandes  en  cas.'<ation 
contre  les  jugements  rendus  en  dernier  res.sorl,  de 

Eles  contestations  de  compétence  entre  les  tri- 
iix,  les  demandes  de  renvoi  d'un  tribunal  à un 
autre  pour  cause  de  sti.spicion  légitime,  les  demandes 
de  prise  à partie  formées  contre  un  tribunal  entier 
ou  contre  un  commissaire  du  roi,  de  juger  la  con- 
duite et  les  fautes  d’un  tribunal,  de  quelques-uns 
de.s  juges  qui  le  composent,  ou  du  commissaire  du 
roi. 

■ V.  Toutes  les  sections  auront  des  fonctions  par- 
faitement semblables,  et  jugeront  séparément  les 
demandes  en  cassation;  les  affaires,  tant  celles  qui 
existent  qife  celles  qui  surviendront,  seront  parta- 
gées également  entre  les  sections. 

• VI.  Elles  se  réuniront  et  jugeront  en  commun 
toutiTois  qu'il  s’agira  de  prononcer  sur  une  demande 
de  prise  à partie,  ou  sur  la  conduite  d'un  tribunal, 
de  quelques-uns  des  juges  ou  du  commissaire  du 
roi. 

• VII.  Avant  que  la  demande  en  cassation  ou  en 
rise  à partie  soit  mise  en  jugement,  il  sera  prénla- 
Icmeiil  examiné  et  décidé  si  la  requête  doit  être 
affmi.se  et  la  permission  d’assigner  accordée. 

■ Vlll.  A cet  effet,  il  sera  tous  les  six  mois  nommé 

Ïiar  chacune  des  .sections  deux  de  ses  memhres.pour 
ormer  un  bureau  dont  la  fonction  sera  d'examiner 
et  (le  juger  si  les  requêtes  en  cassation  ou  en  prise  à 
partie  doivent  être  admises  ou  rejetées. 

• IX.  Ce  bureau,  composé  de  six  membres,  ne 
pourra  juger  qu’au  nombre  de  cinq  juges  au  moins; 
si  la  maladie  ou  quelque  autre  empêchement  légi- 
time s’opposait  à ce  que  quelques-mis  d'eux  rem- 
{disseiit  leurs  ronclions.  il  en  sera  envoyé  d’aiiires 
par  la  section  à qui  appartiendront  les  juges  qui  ne 
pourront  pas  faire  leur  service. 

• X.  Si  dans  le  bureau  les  trois  quarts  des  voix  se 
réuiiksent  pour  rejeter  une  requête  en  cassation  ou 
eu  prise  à partie,  elle  .sera  délinitivernent  rejetée.  Si 
les  trois  quarts  des  voix  se  réunissent  pouradmetire 
la  requête,  elle  sera  délinitiveiiiciit  a<lnii.se,  l’affaire 
sera  mise  en  jugement,  et  le  demandeur  en  cassation 
on  en  prise  à partir  sera  autorisé  à assigner. 

« XI.  Lurs4tue  les  trois  quarts  des  voix  ne  se  réu- 


niront pas  pour  rejeter  ou  admetreune  requête  en 
cas.sation  ou  en  prise  à partie,  la  questiim  sera  por- 
tée à tontes  le.s  sections  rassemblées,  s'il  s’agit  d une 
deinamie  en  prise  à partie,  et  à celle  des  sections 
qui,  suivant  le  rôle  de  distribution,  devra  en  con- 
naître, s’il  s’apt  d'une  requête  eu  cassation  : la 
simple  majorité  des  voix  siiflira  pour  (urmer  la  dé- 
cision. 

• XII.  Celui  qui  aura  rapporté  au  bureau  la  re- 
quête en  cassation  sur  laquelle  il  y aura  eu  partage 
en  jugera  l'admissiuii  concurremment  avec  tes  au- 
tres membres  de  la  section,  quoiqu’il  n'en  fasse  pas 
partie. 

• XIIL  Lorsque  les  sections  se  réuniront  pour  ju 

fer  en  commun,  les  membres  composant  le  bureau 
es  requêtes  se  joindront  à elles. 

• XIV.  Chacune  des  sections  ne  poiirrajuger  qu'au 
nombre  de  cinq  juges  au  moins;  les  sections  et  le 
bureau  réunis  qu'au  nombre  de  vingt  : la  majorité 
des  voix  fera  décision. 

• XV.  Si,  par  la  mort,  la  démission,  la  maladie  ou 
quelque  empêchement  légitime  de  quelques-uns  de 
ses  membres,  l’une  des  sections  se  trouvait  tellement 
dépourvue  qu’elle  ne  pût  plus  faire  son  service,  elle 
empruntera  des  juges  dans  les  deux  autres  sections. 

• XVI.  Les  demandes  de  renvoi  d'un  tribunal  à un 
autre,  pour  cause  de  suspicion  légitime,  les  contes- 
tations de  compétence  entre  les  tribunaux,  seront 
portées  devant  le  bureau  composé  des  deux  com- 
missaires de  chaque  section,  et  jugées  définitivement 
par  lui,  sans  frais,  sur  simples  mémoires,  par  forme 
d’administration,  etâ  la  pluralité  des  voix. 

• XVII.  Les section.s du  tribunal  de  ca.s$alion,  soit 
qu’elles  jugent  séparément,  soit  qu'elles  se  réunis- 
sent, suivant  les  cas  qui  viennent  u'élre  spécifiés,  de 
même  que  -le  bureau  des  requêtes,  tiendront  leurs 
séances  publiquoment. 

• XVIil  Les  parties  pourront,  par  elles-mêmes  ou 
par  leurs  défenseurs,  plaider  et  laire  les  observations 
qu'ellesjugeront  nécessairesà  leur  cause. 

• XIX.  Mais  la  discussion  de  l'affaire  sera  toujours 
précédée  du  rapport,  sans  que  le  rapporteur  énonce 
son  avis;  les  parties  ou  leurs  défenseurs  ne  pourront 
prendre  la  parole  que  quand  ce  rapport  sera  terminé: 
Usera  libre  aux  juges  de  se  retirer  en  particulier, 
pour  recueillir  leurs  opiiiiou.s.  Cette  forme  sera  celle 
de  tous  les  tribunaux  du  royaume. 

• XX.  L’intitulé  du  jugement  portera  toujours, 
avec  le  nom  des  parties,  l'objet  de  leur  demande,  et 
le  dispositif  contiendra  le  texte  de  la  loi  ou  des  lois 
sur  lesquelles  la  décision  sera  appuyée. 

■ XXI.  Le  ministre  du  roi  cliargé  du  département 
de  l’administration  de  la  justice  sera  président  du 
tribunal  de  cassation,  et  y aura  voix  délibérative; 
il  pourra  entrer  à chacune  des  sections  comme  aux 
.sections  réunies.  Partout  où  il  assistera  Usera  pré- 
sident; il  n'aura  point  entrée  au  bureau  des  re- 
quêtes. 

• XXII.  Chacune  des  sections  $e  nommera  tous 
les  ans  un  vice-président;  celui  qui  l'aura  été  pourra 
être  réélu.  Le  bureau  des  requêtes  se  nommera  un 
président. 

• XXiil.  Lorsque  les  sections  seront  réunies,  si  le 
ministre  du  roi  ii’est  pas  présent,  le  plus  ancien 
d'.^ge  des  vice- présidents  des  sections  ou  du  bureau 
pr^idera;  les  autres  membres  du  tribunal  se  pla- 
ceront sans  distiction  et  sans  aucune  préséance  en- 
tre eux. 

• XXIV.  Si  le  minisire  du  roi  est  instruit  qu’un 
tribunal,  quel<|ues-uns  des  juges  ou  un  commissaire 
du  roi  mettent  de  la  négligence  dans  l'exercice  de 
leurs  fonetions,  qu’ils  tiennent  une  conduite  con- 
traire a l'honneur  et  à la  dignité  des  tribunaux,  à la 
bonne  adiniiiisli  ation  de  la  justice  et  à l'intérêt  des 
?7 
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jusUciablfs,  il  cmploirn  los  avprliss«*mpnls  cl  les  rc- 
primniMlfS  pour  n^tablir  l'oxnclilmir  ibi  srrvicc.  Si 
ce  iiioycit  est  iiirflicaco,  il  rassrmbirra  toutes  1rs 
sections  <iii  tiibuii;il  de  casi>;iliun,  et  leur  dutmera 
coiinai.ssaiice  des  faits  qui  lui  auront  été  di  tioncés, 
etdes  preuves  qui  lui  auront  été  miiises.  Le  Iribuiiai 
pourra  Jeiuamler  au  directoire  du  district  des  ren- 
sei;;nrnients  nouveaux  ; et  si  les  faits  sont  prouvés 
et  de  nature  é mériter  quelque  reproche,  il  pourra, 
suivant  la  ftravilé  des  cas,  prononcer  des  injonctions, 
ordciiiierqu'elles  seront  iiiscriles  sur  lesregislresdes 
tribunaux  ou  aflichëes  dans  le  lieu  de  leur  résidence, 
condamner  à de«  amendes,  même  suspendre  de  ses 
fonctions  uiiju^eou  un  commissaire  du  roi.  pour 
un  temps  qui  n excédera  pas  (rois  mois.  Cette  sus> 
pension  entratnera  la  perle  des  honoraires,  le.>qnels 
seront  employés  à salarier  celui  qui  remplacera  le 
juge  ou  le  conmiissuire  du  roi  contre  lequel  In  sus- 
pension aura  été  prononcée. 

■ \\V.  Le  delai  pour  se  pourvoir  en  cassation 
(l'un  jugement  ne  si'ra  que  détruis  mois,  du  jour 
de  la  sigiiiticatiun  du  jugement  à personne  ou  à do- 
micile. 

« XXVI.  Dans  le  cas  où  il  aurait  été  rendu  un  ju- 

f;emeiit  qui  pnrailrail  évidemmenl  contraire  flux 
ois,  et  contre  lequel  cepemlaiii  flueiine  dos  parties 
n'aurait  rérlamé  dans  le  delai  lixé.  le  ministre  du 
roi,  après  ec  delai  expiré,  en  donnera  connaissance 
au  tribiinnl.  S’il  est  prouvé  que  les  formes  et  les  lois 
ont  été  violées,  le  jiigemeiit»era  cassé,  sans  que  lea 
parties  puissent  s'en  prévaloir  |Kiiir  éluder  les  dis- 
positionsde  cejugement,  lequel  vaudra  (raosaclion 
pour  elles. 

• XXVII.  Tout  jugement  du  tribunal  de  cassation 
sera  imprimé  et  inscrit  sur  les  registres  du  tribunal 
dont  In  décision  sera  cassée. 

• XXVIII.  Chaque  année,  une  déptitalinn  de  huit 
membres  de  la  cour  de  cassation  sera  admise  à la 
borre  de  l'a.ssemblée  du  corps  législatif,  et  lui  pré- 
seiilc-ra  l'état  des  jiigemeiiU  rendus,  û culé  de  clia- 
cun  desijut'Is  sera  la  notice  abrégéi’  de  Triir.iire  et  le 
texte  de  in  loi  qui  aura  décidé  la  ca.ssation. 

• XXIX.  Un  grefiirr  sera  établi  auprès  du  tribu- 
nal de  cassation;  il  sera  nommé  por  les  membres  de 
ce  tribunal  ; il  dioistra  des  eoininis  qui  feront  le  ser- 
vice auprès  des  sections  et  du  bureau,  et  qui  prête- 
ront serment;  il  ne  sera  révocable  que  pour  préva- 
rication jugée. 

« XXX.  l/installalion  du  tribunal  de  cassation  sera 
faite  par  deux  commiisaires  du  corps  législatif  et 
deux  commissaires  du  roi,  oui  recevront  le  serment 
individnel  de  tous  les  meiimres  du  tnhunal,  dVlre 
Üdéles  à la  nation,  à la'  loi  et  au  roi,  et  de  remplir 
avec  exactitude  1rs  fonctiniis  qui  leur  sont  cniiliées. 
Ce  serment  sera  lu  par  rmi  des  rommissaires  du 
corps  iégisiatif,  et  rhacim  des  mi'inbres  du  tribiimil, 
de  cassation,  debout  dans  le  paniuet,  prononcera  : 
Je  le  jure. 

• XXXI.  ProvLsoirement  et  jusqu'à  ce  qii‘il  ait  été 
autrement  statué,  (e  réglement  qui  lixait  la  forme 
di' procéder  au  conseil  des  parties  sera  exécuté  nu 
tribunal  de  ca^*ilioii,  à rexceplioii  d»*s  jmints  aux- 
quels il  fmurrait  être  dérogé  par  le  pn*$eut  décret. 

• XXXII.  Le  Conseil  des  parties  est  supprimé,  et 
il  cesst'ra  scs  fonctions  le  jour  que  le  tribunal  de  cas- 
talion  aura  été  installé. 

• XXVtlLL'oniüc  de  chancelier  de  France  estsu{>- 
primé.  • 

Forme  de  réleeffon  au  friùunaf  de  eateation. 

• Art.  I«r.  Hait  jours  après  la  publication  du  prê- 
tent décret,  les  électeurs  de  chaque  département  te 
vas&embieroiit  potir  élire  le  sujet  qu'ils  croiront  le 


plus  propre  à remplir  une  place  dans  le  tribunal  de 
cassation. 

• U.  L'élection  ne  pourra  être  faite  qu'à  la  majo- 
rité absolue  des  .suiïrages.  Si  les  deux  premiers 
scrutins  ne  prudiilseni  pas  cette  niaioritc,  au  troi- 
sième scnilm  les  électeurs  voleroni  sur  les  deux 
sujets  qui  auront  réuni  le  plus  de  voix  au  second; 
et  en  cas  d’cgalilc  de  sulTragcs,  le  plus  ancien  d'âge 
sera  élu. 

• 111.  Pour  être  éligible,  lors  de  la  première  élec- 
tion, il  faudra  avoir  trente  ans  accomplis,  et  avoir 
peiidaiitdix  ans  exercé  les  fonctions  de  juge  dans  mie 
roursupéneiirc,  un  présidial,  sénécbaussi'e  ou  bail- 
liage, et,  pour  la  suite,  dans  un  Iribuiial  de  district, 
ou  avoir,  pendant  le  même  temps,  rempli  les  fonc- 
tions d’iiomine  de  loi  auprès  de  ces  mêmes  Iribu- 
uaiix,  l'Assemblée  nationale  sc  réservant  de  déter- 
miner, pour  la  suite,  Icsautres  qualités  qui  pourrout 
rendre  éligible. 

• IV.  Le  prociireiir-général-syndic  de  chaque  dé- 
partement enverra  à rAssemblée  nationale  lé  nom 
du  sujet  choisi  par  les  électeurs;  à ceteflet,  le  prési- 
dent ou  les  secrétaires  de  l'as-semblée  électorale  re- 
mettront au  prociireur-géiiéral-syndic  le  procès- 
verbal  de  leur  élection. 

■ V.  Les  nomsdi'S  élus  des  départements  seront 
inscrits  sur  uii  tableau  qui  sera  ailiclié  dans  la  salle 
des  séances  de  l’Assemblée  nationale,  imprimé  et  en- 
voyé à chacun  des  membres  huit  jours  avant  que  Je 
scrutin  pour  l'élection  commence. 

• VL  Sur  ce  tableau  rAssembIce  nationale  choi- 
sira au  scrutin  quarante  sujets. 

• Vil.  Les  quarante  sujel.s  seront  présentés  au  roi, 
qui  en  choisira  trente  pour  former  le  tribunal  de 
cassation. 

• VIII.  Tous  les  six  ans  ont  procédera  à l'élection 
de  la  moitié  des  membres  du  tribunal  de  cassation  ; 
les  mêmes  piges  pourront  être  continués.  A la  pre- 
mière élection, dans  six  ans,  ia  moitié  qui  devra  sor- 
tir sera  déterminée  parle  sort;  aux  élections  sui- 
vantes elle  le  sera  par  tour  d'aiiciennrUi. 

• IX.  A cette  élection  de  six  uns  en  six  ans,  le 
corps  législatif  choisira  au  scrutin,  sur  le  tableau  des 
éligibles  nommés  par  chaque  département,  vingt 
sujets,  sur  lesquels  le  roi  en  choisira  quinxe. 

• X.  Ceux  qui,  par  le  ehnix  des  électeurs  des  dé- 
partfnienU,auroril  été  inscrits  sur  le  tableau  des  éli- 
gibles au  tribunal  de  cassation,  y resteront  inscrits. 

• XI.  Pour  les  élections  qui  suivront  la  composi- 
tion du  tribunal,  entête  du  tableau  seront  placée 
les  quinze  |ug<  s sortant  qui  peuvent  être  réidus; 
ensuite  indistinctement  tous  les  sujets  choisis  par 
les  électeurs  des  départements. 

• Xtl.  Tous  les  quatre  ans,  les  électeurs  de  cha- 
que département,  après  avoir  nommé  les  députés 
pour  la  législature,  feront  un  scrutin  préalable  pour 
décniers'il  y a lieu  de  désigner  un  nouveau  sujet.  Il  ue 
sera  fait  iiiicune  addition  à la  liste  pour  les  départc- 
ment<;  m'i  le.s  électeurs  n’auront  pas  trouvé  lieu  à une 
nouvelle  désignation;  et  dans  le  cas  contraire,  les 
noms  des  sujets  nouvellement  élus  seront  ajoutés 
aux  anciens. 

• XIII.  Lorsque  six  placea  vaqueront  dans  le  tribu- 
nal de  cassation,  il  sera  procédé,  dans  lu  forme  pres- 
crite pour  les  élections,  à la  nomiuation  des  sujets 
qui  reinplirontces  places.  Le  corps  législatif  choisira 
huit  personnes  sur  le  tableau  des  éligibles;  sur  ces 
huit,  le  roi  en  choisira  six. 

• XIV.  Les  membres  intermédiairement  élus  daus 
le  rotirs  des  six  annm-a  seront,  à l'époque  du  renou- 
Ti'llemciit  par  moitié,  quelque  peu  de  durée  qu'ait 
eu  leur  exercice,  sujets  U la  réélection,  comme  l'eus- 
scnl  été  lesjiiges  qu’ils  remplaceront;  et  pour  l’exer- 
dee  de  leurs  fouclioiis»  ils  seront  attachés  à la 
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irctinn  h InqurMe  appnrtpnnicnt  les  Juges  dont  Us  i 
prendront  la  place. 

• XV.  Lorsque  huit  jours  seront  (Voules  depuis  | 
l'impression,  la  di.slriiniUon  et  l'afljche  du  tiibirnu 
deseiigihles,  le  scrutin  sera  ouvert;  il  sera  duiiiie  à 
clni<|ue  membre  du  corps  legislalirun  hillelde  scru- 
tin signe  de  rim  des  secrétaires  de  l’Asseniblde,  sur 
]e(|uel  ie  votant  écrira  les  noms  de  ceux  sur  lesquels 
il  portera  son  snflrage;  il  disposera  son  hillet  dans 
une  urne  «lisposée  à cet  ellet  dans  un  des  scerdta- 
riais,  fl  fermant  à trois  clés  difliTenles,  dont  rime 
sera  entre  les  nralits  du  président,  et  les  deux  autres 
dans  relies  de  deux  des  S4'crélaires. 

• XVI.  pour  être  élu  il  faudra  avoir  la  majorité 
absolue  dessuflrages. 

• XVil.  Si  les  (leux  premiers  scrutins  ne  donnent 

pasrette  majorité  pour  tous  les  sujets  à e'lire,  on 
prore'dera  à un  troisième,  lors  duquel  les  voix  ne  se 
porteront  pins  que  sur  ceux  qui  auront  eu  lopins 
de  voix  au  second  scrulin,el  on  prendra  les  sujeUen 
«ombre  double  des  juges  qui  testeront  à nominer, 
de  manii're  que,  s'il  tiiut  encore  six  pci-sonnes  pour 
compléter  le  nombre  fixe',  on  volera  sur  les  douze 
qui  auront  eu  le  plus  de  voix,  et  ainsi  pour  tous  les 
autres  nombres;  rëlection  sera  alors  décidée  à la 
pluralité  relative.  » 

• XVllI.  Lepri'mier  scrutin  sera  ouvert  pendant 
quinze  jours,  le  second  pendant  huit,  le  troisième 
pendant  trois  j(Uirs  seulement. 

• MX.  Le  nombre  des  votants  sera,  après  la  clC- 
lure  de  chaque  scrutin,  publiquement  Constaté  par 
le  président,  dans  une  des  séances  du  corps  législatif; 
il  sera  nommé  douze  commissaires  pour  faire  le  dé- 
pouilletmiit  des  scrutins. 

• XX.  Leroi  fera,  dans  trois  jours  francs,  notifier 
son  choix  au  corps  b'gistatif.  Si  la  uotitication  n'est 
pas  faite  dnn.s  les  trois  jours,  ceux  qui,  par  la  majorité 
absolue  des  suffrages,  auront  été  nommés  au  pre- 
mier et  au  second  scrutin,  seront  membres  du  tri- 
bunal de  cas-sation;  et  en  cas  que  le  nombre  des 
membres  du  tribunal  ne  soit  pas  complet,  il  sera 
rempli  par  ceux  qui  auront  eu  le  plusde  voix  au  troi- 
sième srrutiii. 

• XXI.  Le  roi  fera  expédier  aux  membres  du  tri- 
bunal de  cassation  des  leUres-patentes  dans  la 
même  forme  que  celles  fixées  pour  les  autres  juges 
du  royaume.  • 

M.  BoBF.spieRBB  : J"ai  (jiielques  observations  à 
vous  soiinieltre  sur  rorgantsation  de  la  baûlc-conr 
nationale.  Les  crimes  de  lèse-milion  sont  des  atten- 
tat«  commis  directement  contre  tes  droiUdu  corps 
social.  Il_en  est  d(‘  deux  espèces:  ceux  qui  attaquent 
son  existence  physique,  et  ceux  qui  cherchent  à vicii*r 
sou  existence  morale.  Ces  derniers  .sont  aussi  coupa- 
bles que  les  premiers.  Celui  qui  ntlentc  à la  liberté 
d'une  nation  est  autant  son  ennemi  que  celui  qui 
voudrait  ta  faire,  pi-rir  |;ar  le  fer.  Dans  ce  cas,  ce 
ii'o.st  plus  une  nation,  ce  u'estpliis  un  roi;  il  n’y  a 
que  des  esclaves  et  un  tyran.  Les  crimes  de  1^4e- 
nation  sont  rares  quand  la  constitution  de  l’Etat  est 
atTcrmie.  parcequ'elle  comprime  de  toutes  parts, 
avec  la  lorce  generale,  les  individus  qui  seraient 
tentés  d'élrc  factieux.  II  n’y  a alors  que  tes  hommes 
publics,  armés  de  grands  pouvoirs,  qui  puissent  rui- 
ner l'édhice  de  la  liberté  nubliqtie.  Ce  u’esl  donc 

auesureux  qu’il  est  utile  ue  fixer  alors  la  déliancc 
’un  tribunal.  Mais  dans  un  temps  de  n^olntion, 
lorsqu'un  peuple  secoue  le  joug,  que  le  de.spotisme 
fait  deseflorls  pour  se  relever,  alors  le  tribuuai  de 
surveillance  doit  scruter  plus  particulii’rcment  les 
factions  particulières.  Il  faut  que  ce  tribunal  soit 
composé  de  personnes  amies  de  la  révuhitiou.  Il 
ne  doit  ressembler  en  rien  à ce  siège  anli-conslitii- 
tionoel  à qui  vous  avez  remis  le  soin  de  punir  les 


forfaits  des  nombreux  ennemis  qui  ont  entouré  le 
berceau  de  la  liberté;  il  faut  que  le  tribunal  que 
vous  avez  formé  soit  Investi  de  courage,  de  force 
armée,  puisqu’il  aura  à combattre  les  grands,  qui 
sont  eiim  niis  du  peuple.  De  là  découle  celte  vérité 
incoiiti  slable,  que  le  p«  uple  seul  a droit  de  nommer 
ses  protecteurs.  Coufrrer  au  roi  une  partie  de  ce  droit 
d’eleclion,  te  serait  laire  uii  ecueil  de  ce  qui  doit 
être  tui  rempart  pour  la  liberté. 

Le  comité  a donc  coiitiiiis  une  erreur  en  vous 
proposant  de  faire  nommer  les  juges  par  le  roi.  Ce 
n est  pas  même  assez  : il  faut  ijue.  pour  éloigner  de 
ce.  tribunal  rillusion  des  promesses  et  la  sédiicllüii 
des  grâces,  ceux  qui  .seront  membres  de  ce  tribunal 
ne  pui.S!^ent  accepter  aucune  grâce  ou  commission 
du  pouvoir  exécutif  avant  deux  ans,  et  même,  s'il 
esl  possible,  il  faut  li.xer  une  époque  plus  reculée. 
Où  peiii-on  mieux  placer  ce  tribuuai  que  dans  Paris, 
celte  ville  qui  a laiil  rriiilu  de  services  à la  révolu- 
tion, et  i|ui  lut  de  tous  temps  le  centre  des  lumîtTes? 
Je  mi*  borne  à ces  iéfl(*xi«»us;  je  ii'ai  point  eu  le 
temps  (le  rédiger  un  projet  de  (brrel;  une  discussion 
pIiLs  nuire  et  vos  lumières  y su[q»léeronl. 

M.  L'AnnÊ  Mairy  : On  nous  propose  rétablisse- 
ment d'une  cour  spécialement  occupée  de  punir  les 
criiimsdc  lèse-nation:  il  est  temps  de  mettre  (in  au 
eomité  des  rech(Tcbes,  à ces  institutions  odieuse  s qui 
révoltent  b's  bons  citoyens  et  qui  ne  sont  iitiU'sA 
aunin.  Le  plan  proposé  se  divise  en  deux  parties.  Je 
parlerai  d’aliorti  de  rétablissement  d'mi  tribunal  de 
liauti’-conr  nationale;  je  porterai  ensuite  mes  ré- 
flexions sur  les  articles  qui  m'ont  paru  renfermer  le 
plus  d'iiironvénients.  Le  plan  qu'a  suivi  le  comité  ne 
me  paraît  pas  conforme  a l’ordre  naturel  des  idées. 
A\aiil  quir  (l’établir  une  haute-cour  nationale,  il 
faudrait  savoir  de  quoi  elle  s’occupera.  Il  faut  faire 
les  lois  avant  de  créer  le  tribunal  ({ui  lesappliquera. 
Je  me  ulainsdonc  de  ce  que  l'incerlilude  sur  les  dé- 
lits et  les  peines  jette  de  l’obscurité  sur  tout  l’en- 
senibledii  lravail.il  esl  inqmssible  de  décider  plu- 
sieurs quc4ious  qui  en  supposnit  d'antres  antirieu- 
rement  résolues.  Il  y a en  sous  la  première  race  des 
jurys  ou  pairs  ; ou  en  trouve  encore  des  traces  dans 
l(‘s  juridictions  consulaires,  les  conseils  de  guerre  et 
les  uflicialiti's.  Mais  vous  voulez  éliibiir  des  jurys 
pour  tous  les  délits.  Le  jury  que  l'on  voii.s  propose 
ri’esl  ni  celui  de  l’Amérique,  m celui  de  l’Aii^jlrterre, 
Le  jury  anglais  n'est  appliipié  i|ue  pour  linceul  dé- 
lit, ou  plutôt  pour  les  délits  jugés  dans  une  même 
session. 

Si  vous  en  voulez  faire  un  tribunal  permanent 
pendant  deux  ans,  ce  sera  une  institution  redoutable. 

Lue  autre  base  de  jury  anglais,  c’est  que  lesjurt’S 
ne  soient  pris  que  dans  le  lieu  où  le  délit  a été  com- 
mis : les  grands-jurys  doivent  iHre  nécessairement 
pris  dans  b's  divisions  des  comités  qu'on  apjielle 
ceTiminc«,eton  nous  propose  une  collection  dejurés 
renieillis  dans  tontes  les  partum  du  royaume.  Je 
n'examine  pas  en  ce  inomenl  si  rinstiluiion  qu'on 
vou.s  propose  est  meilleure  que  celle  des  Angi.iis,  je 
ne  le  crois  pas;  mais  je  dis  qu’il  faut  déliiiir  les  dé- 
lits ctihHei  niiiier  les  peine.s  avant  que  les  tribunaux 
soient  établis.  J’ob.serve  cncoïc  que  le  jure  anglais 
doit  nécessairement,  pour  pouvoir  être  appelé  à 
celle  ionction,  payer  une  cote  d'imposition  supé- 
rieure au  marc  d'argent  que  vous  avez  si  s.igement 
décrété.  Je  passe  à la  discussion  des  articles.  L’ar- 
ticle IV  porte  :«La  haule-rour  nationale  coiinnllra 
de  tous  les  crimi's  et  délits  dont  le  corps  législatif 
jugera  m^cessairc  de  se  rendre  accusateur.  • Je  de- 
mande quels  sont  ces  délits.  Il  me  semble  impossible 

ne  vous  voliez  riiislituliou  des  juges  avant  d'avoir 

é'erminê  les  crimi's  qu'il.s  jugeront.  — il  faut  que 
le  roi  ait  le  droit  d'ctrc  accusateur  par  l’organe  de 


son  procureur  ; JMins  cela,  vous  enferieiun  roi  in 
ftartihut. 

Le  pouvoir  eukuilif  est  une  partie  inléprante  de 
votre  coiislilnlion  : l’attaquer  dans  l’exen  ice  de  ses 
fonctions,  voilà  ce  qu’on  ap)telle  se  rendre  coupable 
d'un  crime  de  lèsi’-nation.  Si  le  roi  n'a  pas  le  droit 
d’accuser,  ce  n’est  qu’un  crand-pensioniiaire  : ce 
n’est  pas  un  magistral. L’article  VI  porte  : «Elle se  ri^u- 
niraa  unedislaricede  quinze  licuesau  moins  du  lieu 
où  la  législature  tiendra  ses  séances.  Le  corps  legis- 
*alif  indiquera  la  ville  où  la  haute-cour  nationale 
l'assemblera.  • Cette  disposition  me  paraît  digne  de 
la  sagesse  de  l’Assemblée  ; mais  je  voudrais  que,  dans 
rarrondissement  de  quinze  ou  vingt  lieues,  le  choix 
appartînt  à l'accusé.  La  justice  et  rhiimanité  récla- 
mait cette  disposition.  Je  passe  à l'article  VIII.  «Avant 
de  porter  le  décret  d’accusation,  le  corps  législatif, 
pourra  appeler  et  entendre  à sa  barre  les  témoins 
qui  lui  seront  indiqués.  «Je  demande  que  l'un  puisse 
entendre  à la  barre  l’ae^usé  lui-niénie.  Quant  aux 
témoins,  il  y aurait  de  l’inconvénient.  On  a accordé 
de  tout  temps  le  droit  aux  témoins  de  varier  jus- 
qu’au récolement.  Lorsqu’ils  auraient  fait  une  dé- 
position devant  le  corps  législatif,  il  serait  nossilile 
que,  par  une  fausse  pudeur,  ils  reriisassent  ne  se  ré- 
tracter. L’article  Ml  est  ainsi  conçu  : • Les  acciisé's 
aup'iil  huit  jours  pour  déclarer  leurs  récusations.  • 
Vous  ne  dilcspasen<|ucl  nombre  ils  pourront  récuser 
les  juges,  ni  cou  ment.  En  Angleterre,  un  aceiisi*  a 
droit  de  récuser  son  luge  à vue;  il  suflit  qu’il  lui 
déplaise  pour  que  dés-lors  il  cesse  d'élre  sou  juge 

• Art.  XV.  La  forme  de  procéder  qui  sera  établie 
pour  les  jurys  ordinaires  .sera  suivie  pour  le  haut- 
jury.  • Quelle  est  celte  forme?  Vous  voyez  que  vous 
commencez  toujours  par  la  lin.  Orgatiisez-nous  un 
jury  si  vous  le  jMmvez  ; faites  des  lois,  et  alors  nous 
verrons  si  nous  pouvons  les  lui  appliquer  Pu  les  mo- 
dilier.  Je  ne  sais  pas  ce  que  vous  préparez  pour  le 
jury  ordinaire,  puisque  vous  en  faites  un  mystère; 
c’est  ainsi  qu'on  fait  perdre  du  temps  à l’Assemblée. 

• Art.  XVI.  Le  coiiiniissaire  du  roi  auprès  du  tri- 
bunal du  district  dans  le  territoire  duquel  la  haute- 
cour  nationale  s’assemblera  fera  auprès  d’elle  les 
fonctions  de  commissaire  du  roi;  elles  seront  les 
mêmes,  respectivement  à l’instruction  et  au  inge- 
menl,  que  celles  qu’il  exercera  auprès  du  tribunal 
criminel  ordinaire.»  Après  bien  des  rénexioiis,  je  ne 
puis  dewiier  ce  que  sertml  Irîç commissaires  du  roi 
auprès  ne  la  haute-cour.puisijue  vous  nousavez  déjà 
parlé  d’un  grand-procurateur.  Je  conclus  à ce  que  le 
comité  vous  présente  l’organisation  du  jury  ordi- 
naire, et  qu'après  cela  il  nous  dise  s’il  prétend  ou  ne 
prétend  pas  organiser  un  jury  coroner.  Je  demande 

2 lie,  jusqu'à  eeqiie  les  o|>erations  préliminaires  aient 
té  faites,  le  projet  qui  vous  est  présente  par  le  co- 
mité soit  ajourné. 

M.  Antoine  passe  à la  discussion  du  projet  du  eo- 
inité  sur  rétablissement  du  tribunal  de  cassation.  Il 
présente  un  projet  de  décret  dont  l’As-semblée  or- 
donne l'impression. 

(Ln  tuUe  demain.) 

MÉLANGES. 

rédacteur. 

Voire  reoltle,  monsieur,  esl  la  canne  inrioeente  d’une 
accusation  contre  moi;  il  faut  qn'etlc  me  justifie.  M.  de 
Mirabeau  m'a  dénoncé,  dans  te  Moniieur  du  SS,  comme 
tulenr  d'une  proposition  bien  Kandaleusc  en  finance,  et 
certainement  bien  «candalcuie  en  morale.  Déjà  M.  Cl.i* 
viére  m'avait  prété  le  même  crime,  cl  vrainmiblablnnenl 
l'erreur  de  l'un  a fait  l'rrrrar  de  l'aulri'.  Tous  ilens  veu- 
lent quei'aie  recommandé  la  loterie  royale  au  patiioli'.me 
de  l’AMmblée,  que  je  l'aie  vantée  comme  l'une  des  sour- 
ces les  plus  fécondes  et  les  plus  innocentes  du  revenu  pu- 


blie. J'avaU  dit,  et  nn  lecteur  attentif  l'anraU  trouvé  dans 
votre  feuille  du  !9  octobre,  j'avais  dit  que  la  régie  des 
domaines,  modifiée,  perft-ctionnée,  serait  une  dessoincet 
les  plus  fteondes  et  les  pins  innocentes  du  revenu  public. 
A cela  il  y avait  qiiciqne  apiwrence  de  raison;  à cela,  du 
moins,  il  n’y  avait  point  de  scandale.  Mais  ces  mesMeura 
étaient  en  humeur  de  se  scandaliser,  et  ils  voulaient  à 
toute  force  être  scandalisés  par  le  malbeureut  comité  des 
finances.  Je  ne  valais  pas  d'ailleurs  la  peine  d'élre  lu  sans 
distraction,  et  je  suis  un  de  ces  hommes  auxquels  on  peut, 
sans  conséquence,  préier  une  bélise.  Ils  me  l'ont  donc 
pn'-téc,  mais  avec  les  meilleures  intentions  du  monde,  pour 
faire  une  bonne  leçon  au  comité  et  lui  rrcominandr-r  les 
vrais  principes.  J'accepte  l’intention,  mais  je  les  supplie  de 
reprendre  le  scandale,  et  d'étre  bien  convaincus  que  j'ai 
assez  de  morale  pour  repousser  de  pareilles  pro|l0^ilions, 
et  que,  morale  à part,  j'aurais  assex  de  pudeur  et  de  ver- 
gogne pour  n’en  être  pas  l'organe.  Lebsox,  ' 

député  a VÀiiemhlèe  nafiiiiKife. 


SPECTACLES. 

AcAüéini  BOTsis  at  MosiQn.  — Auj.  Sd,  Àf'mtde, 
Vendredi  39,  la  3*  représentation  du  Portrait,  nu  ta  Dit  i» 
nitédu  Saurage,  corn,  lyrique  en  g actes,  avec  des  chan- 
gements  paroles  de  M.  ***,  musique  de  M.  Champ<'in. 

TneATHK  DI  LA  Natioh.  — Les  comédiens  français  or- 
dinain'S  du  Hoi  donneront,  auj.  36,  Eugénie,  drame  en 
b ifirs,  cl  V Avocat  Patelin,  com.  en  3 ac'es. 

TntsThR  Itslixk.  — Auj.  36,  Henanà  d'.ésf  ; la  40*  re> 
préscnliilinn  de  r/ncerft7ude  materneUe,  et  la  6*  du  Nou* 
veau  d'Auaa. 

TaiATiR  ot  Moifsitta,  à la  salle  de  la  foire  Saint-Ger- 
main. — Auj.  30,  te  é’onjctf  imprudent,  com.  en  i actes, 
et  te  Bon  Maitrct  opéra  français  en  S actes  musique  del 
signor  Paisiello. 

Théatrb  do  Palais-Rotal.  — Auj.  36.  Cffeureuse  /»• 
dieerétion,  et  Mauvaise  Trieel  Bon  Caur,  com.  en  3 actes. 

TaéiTRR  DE  MADEifOisiLi  I MoRTAEsiEiB,  8u  Paliîs  Koval. 
— Auj.  3ü,  la  45*  représentation  du  5ourtf,ou  t'.éubrrge 
pteine,  cum.  en  S actes,  et  ta  Muette,  n)>éra  en  un  a<  te. 

CoMSOiEirs  ot  BtAOjoLAts.  — Auj.  rdnli-Dramaturge, 
com.  en  3 actes,  et  te  Tuteur  oMire,  opéra-bouffun,  en 
3 actes. 

Gattirs  Daesectes  m Roi.  — Auj.  36,  tet  Mmoun  dm 
Précepteur  et  de  ta  Gourernante,  pü-cc  en  un  acte; 
VHomme  et  ta  femme  commeit  n’ji  ena  point,  en  3 aeirs; 
Hichard  Caur-de~Lion,  et  Arlequin  au  Tombeau,  panl. 
en  4 actes,  avec  des  divcrii<semenU. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DR  L HOTEL  DE  VILLE 
DE  PARIS. 

Aorrée  t799.  MSI.  les  paveurs  sont  k ta  lettre  J. 
Coun  des  changes  étrangers  à 60  jours  de  date. 


Amsterdam.  . . , 50 1 à 30 

Hambourg. 310 

Londres. 27  ; 
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Lyon,  Saints.  . ; à ^p.  ; p 
Bourse  du  25  octobre. 


Actions  des  Indes  de  3500  Uv.  ....  3030,  25,  32^,  25 

Pmiioiis  de  4600  liv 

PorlicMis  de  313  liv.  40  s. 

Loterie  royale  de  1780,  à 4200  liv. j b 

— Prinnes  «orties,  1789 3*5 

Loterie  d’itcl.  à 400  liv.  le  bü 593,  95.  s.  6 p 
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Mercredi , 27  Octobbe  1790.  — Deuxième  année  de  la  Liberté, 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

On  érrît  de  Conslanitnnpie  que  le  Grand-Seigneur  eal 
très  décidé  i conüiiuer  I»  guerre  contre  la  Russie,  à moins 
qtii*  celle  puissance  n ecct-de  aux  propositions  qui  lui  ont 
été  faites  par  les  puissances  alliées. — Cependant  rien  n'est 
encore  finalement  décidé  relativement  à l'endroit  où  doit 
se  tenir  le  congK-s  de  pacification.  Les  Turcs  proposent 
Tnrnowa  ou  RuKhuck  : on  croit  qu'on  choisira  Krajowa. 
Quoi  qu’il  en  soit,  le  grand>visir  parait  plus  occupé  dans 
ce  moment  desa  défense  contre  les  forces  russes  qui  mar> 
cbent  sur  lui  ; il  fait  Bler  le  gros  de  son  armée  vers  !»• 
mailow,  où  se  trouvera  Incessamment  un  corps  russe,  sous 
les  ordres  de  M.  le  général  Muller.  On  ne  lardera  pas  à 
recevoir  iiiceasammeiit  de  ce  o6té  des  nouvelles  impor- 
tantes. 

Au  reste,  la  Porte  a accepté  la  médiation  de  la  Prusse; 
c'est  le  rets^'ITendi,  qui  se  trouve  au  camp  du  grand^visir, 
qui  est  nommé  à ce  sujet  pléni|ioleiiliaire  au  congrès  qui  | 
ne  tardera  nas  à s'assembler,  lorsqu’une  fois  le  lieu  desa  i 
tenue  sera  décidêmeift  assuré.  i 

On  a su  que  le  30  septembre,  de  grand  malin,  une  ; 
grande  partie  de  l'armée  du  pacha  de  Oosnie  avait  passé 
la  Glissa , favorisée  par  un  brouillard , et  était  venue  sur 
la  rrniiliùre  attaquer  les  redoutes  des  Aulriebieiis;  mais 
le  colonel  Bnjalics,  averti  àlemps,  déconcerta  leurs  me- 
sures, et  ils  furent  contraints  de  se  retirer.  Les  Autri- 
ebieos  n'j  ont  essujé  aucune  perte,  et  l'on  ignnraii,  au 
départ  du  courrier,  celle  qu'avjit  éprouvée  l'ennemi. 

SUÈDE. 

De  Stockholm , U t*'  ecToôrr.— Le  comptoir  d'Etat  fait 
un  emprunt  de  dix  mille  obligations,  chucune  de  100  rix- 
dalers,  n'mbnursables  en  di»  aimées.  Les  intérêts  s’acrrol* 
Iront  de  5 et  un  quart  jusqu'à  7 et  demi  pour  100.  •—  Le 
prêt  connu  sous  le  nom  de  tore  de  ta  bourse  a été  aug- 
menté. Les  maicbandises  nationales  pai<-ronl  à l’avenir 
un  demi  pour  100 , et  les  marchandises  étrangères  un 
pour  100. 

ALLEMAGNE. 

De  f'ienne,  le  12  oefoére.— Les  ElaUde  Hongrie,  ayant 
arrêté  dans  leur  séance  du  5 de  ce  mois  d'accepter  toutes 
les  propositions  qui  étaient  renfermées  dan^  le  reseril  royal 
du  21  septembre,  ont  dépêché  M.  le  comte  Joseph  de  Ca- 
roly  pour  porter  celte  nouvelle  à S.  M.  impériale,  et  pour 
la  prier  de  vouloir  demoer  ses  ordres  pour  le  couronne- 
ment. 

Les  deux  faubourgs  de  Belgrade,  appelés  Wasserstadt 
et  Ratxensladi , «ont  entièrement  abandonnés:  le%  Grecs, 
qui,  depuis  que  celle  ville  e»t  au  pouvoir  des  Autrichiens, 
y avnhiil  fait  des  réparations,  ont  emporiélous  leurs  effets 
en  deçà  de  la  Save,  de  manière  qu'on  ne  voit  plus  dans  ces 
faubourgs  une  seule  maison  qui  ait  uoe  porte  ou  une  fe- 
nêtre. 

De  Franefjrt,  le  iO octobre,— Lz  capitulation  impériale 
qu'a  signée  Léopold  11,  à son  rouronnemesi,  est  à pou 
près  de  la  même  teneur  que  celle  de  Jirsepb  11.  Une  seule 
cioiise  y a été  ajoutée . savoir  ; qu'il  ne  sei  ait  plus  permis 
d'êchnnger,  aliéner  ou  diviser  aucun  fief  de  l'empire  sans 
le  coim’utement  du  corps  germanique,  ce  qui  semble- 
rait avoir  irait  au  projet  de  transporter  la  Bavière  à l'Au- 
1 riche. 

Depuis  le  départ  de  LL.  MM.  impériales,  on  voit  partir 
tous  eeu\  que  le  spectacle  du  couronnement  avait  alliiés 
Ici.  Les  électeurs  de  Trêves  et  de  Mayence  sont  aussi  re- 
tournés à leurs  résidences.  L électeur  île  Cologne  C't  resté 
ici  auprès  do  >oi  et  de  la  reine  de  Naples.  L'indisposition 
du  roi  est  beaucoup  diminuée , et  on  croit  que  LL.  MM» 
pourront  se  mettre  en  route  incessamment. 

Le  là  de  ce  moi^  les  trois  elecleur<i  ecclésiastiques  et  les 
principaiis  ambassadeurs  électoraux  ont  fiirê,  auRoemer, 
où  ils  s'étuient  rendus,  l'observation  de  l'Union  électorale. 
Le  même  jour,  l’éiectêar  de  Mayence  « en  sa  qualité  d'ar- 

V*  SirU*  — Tome  F7. 


chi-chanrelier,  y a aussi  fait  l’ouverlnre  du  conseil  auliqne 
de  l’empire,  avec  les  membres  de  ce  tribunal  suprême  qui 
étaient  venus  ici.  — Le  9 du  mois  prochain,  leccrck*  de 
Fraticonio  tiendra  une  assemblée  générale. 

Une  affaire  très  simple  en  sa  nature,  tri-s  compliquée 
par  ses  rapports,  celle  des  princes  poss(*ssiunnés  en  Alsace, 
a été  entamée,  et  pour  ainsi  dire  essayée  à Francfort, 
pendant  le  séjour  que  Léopold  a fait  dans  crile  ville.  On 
assure  que  l'un  des  articles  de  la  capitulation  prë>entée  à 
l'empereur  portait  en  substance  que  ce  prince,  dans  te 
cas  où  l'Assemblée  nationale  de  France  ne  rendrait  pas 
justice  aux  princes  qui  se  croient  lésés  clans  leurs  propriétés 
d'Alsace,  melirait  en  usage  et  ses  bons  oOices  et  sa  puis* 
àance  pour  la  pleine  jouissance  des  droits  réclamés.  Il 
était  convenu  -ans  doute  que  cet  article  passerait,  sauf 
rédaction.  C'élatt  beaucoup  gagner  et  aller  à son  but  : en 
effet,  l'arlicle  a été  rayé  dans  sa  première  forme  et  rétabli 
daos  un  tour  plus  diplomatique.  Il  ne  fallait  point  une 
déclaration  de  guerre,  mais,  le  cas  échéant,  un  molit'  qui 
pfit  entrer  dans  un  manifesie  habile.  On  a donc  pris,  à l*u« 
nanimilé,  ditmn,  une  délibération  iogénieuse.  d'iipr.'s  la- 
quelle une  Adresse  cullégiale,  relative  aus  l<  sions  dont  les 
princes  posses-ionnés  d'Allemagne  se  plaigcieni , doit  être 
préseuIi'C  au  nouvel  empereur.  G'esl  ainsi  qui-  l'on  -e  croit 
en  rc-gle,  eu  mesure,  et  que,  dans  l'attente  d'un  leftis  for- 
mel de  la  part  delà  France,  l’eniiiereur  et  l’Empire,  et  les 
princes  co-Eiats,  sont  avertis  de  déi>loyer  de  concert  tous 
les  moyens  pos-ibles  pour  soutenir  ce  c;u'Us  appellent  ti-iirs 
dmils.......  I.es  précautions  ont  été  poitées  plus  loin.  Une 

adroite  prudence  a conseillé  que  l'on  dettretàl  que,  «i  le 
monarque  de  Fraivce  voulait  entrer  en  négociations,  au» 
cône  proposition  de  sa  part  ne  serait  accc-piée  que  par  des 
plénipotentiaires  envoyés  à Ratisbonin*,  et  C'  tte  ndicsso 
collégiale  sera  soigneusement  adresser,  au  mois  de  nou-m- 
biv  procUaiii,  à la  dictature  de  la  diète  qui  doit  s'as^œ* 
hier. 


FRANCE. 

De  Paris.  — Dans  voire  feuille  du  17,  monsieur, 
un  anonyme  du  département  du  Gard  tlc-si^ne, 
comme  complices  de  M.  Descombiès,  les  «leux  per- 
sonnes qui  ont  été  arrêtées  pour  avoir  .lUaqué  un 
soldat  du  régiment  de  Guyenne.  L'anonyme  .Tjuiite 
quVIles  avaient  été  payées  par  M.  Deseombiès  pour 
faire  recoiniiieueer  les  troubles  et  les  massacres 
dans  la  ville  de  Nîmes  : voilà  la  calomnie,  voici  la 
vérité. 

Aussitilt  oiron  eut  arrêté  les  deux  prévenus  du 
crime  dont  Fanonyme  rend  compte,  iis  furent  inter- 
rogés  par  M.  Lagàrde.  président  du  district  de  M- 
nies,  et  par  le  directoire  du  district  lui-inéuie  as- 
semblé. C'est  un  abus  d'autorité  dont  je  me  rends  le 
dénonciateur. 

Intimidés  par  des  menaces,  séduits  par  des  pro- 
messes, ces  malheureux  répondirentcomme  on  vou- 
lut dans  ces  interrogatoires  inquisitoriaux,  et  ils 
déposèrent  ce  qu'on  leur  prescrivit  de  dépo^T  de- 
vant ces  tribunaux  exlra-judiciaires.  Ou  les  lit  con- 
duire ensuite  à la  citadelle  de  Nîmes  parla  garde 
soi-disant  nationale,  mais  qui  ne  l'est  pas,  parce- 
qu’elle  n'existe  qu'en  contravention  des  décrets  de 
FAsseniblée  nationale,  et  à peine  ces  prévenus  sc 
virent-ils  en  sûreté,  qu'ils  se  rétractèrent  de  tout  ce 
qu'ils  venaient  de  dire.  Di*ux  jours  après  ils  furent 
transférés  au  Palais,  où  on  les  enferoia  dans  deux 
cachots  séparés,  et  où  on  les  empêcha  avec  le  plus 
grand  soin  de  communiquer  avec  qui  que  ce  fût. 

Le  jour  des  interrogatoires  légaux  arrivé,  ils  fii- 
retit  interrogés  publiquement,  le  lundi  12  cl  le 
maHi  13  de  ce  mois,  par  M.  Sajon,  alors  lieuleiinnt- 
criminel  du  présidial  de  Mmes.  Les  réponses  de  ces 
deux  infortunés  devaient  compromettre  ou  disculper 


314 


tant  de  monde  que  Tafiluence  fol  des  plus  conside'- 
rnbles.  * 

Qu’arrivü-t-il?ils  rendirent  hommage  à la  vérité, 
ils  se  relraclèmit  de  luiil  ce  qu’ils  avau  iil  avance 
dans  les  inlern)galoirfs  illégaux  qu’on  leur  a fait 
subir;  ils  ne  laissèrent  au  président  et  au  directoire 
diidislrict  que  le  regreld'avoir  en  pure  perle  renou- 
Telé  les  horreurs  des  inlerrogats  de  rinqiiisiliori , et 
les  deux  prévenus  convinrent,  en  (ace  d'un  pn|m- 
jeu.t  auditoire,  qn’ils  avaient  été  menacés,  intimidés 
fl  même  payés pourdirc  cl  soutenir  ce  qu'ilsavaient 
avancé  dans  leur  première  léponse. 

Ainsi  l'on  calomnie  les  catholiques  de  Nîmes  en 
dis;mt,  dans  le  mois  de  mai,  qu’ils  arborent  une  co» 
carde  blanche  comuie  un  signal  de  contre-rcvolu- 
tion  , tandis  que  le  très  im  IU  noinhre  de  ceux  aux- 
quels on  la  voit  n’en  ont  jamais  porté  d’autre;  ainsi 
un  inenihre  du  club  fait  fabriquer  des  cocardes  noi- 
res, sui  innntées  d’une  croix  blanche,  pourrioimerà 
entendre  une  les  catholiques  de  Nîmes  veulent  re- 
nouveler les  horreurs  des  croisades,  et  le  club  dé- 
nonce CPS  cocardes,  tandis  que  c’est  un  de  ses  niem- 
bres  qui  les  a inventées  et  un  protestant  qui  lésa 
faites.  Ainsi,  dans  le  mois  de  juin,  on  massacre,  en- 
tre les  bras  de  leurs  femmes  et  de  leurs  enfants,  un 
grand  nombre  des  catholiques  désarmés,  et,  pour  se 
laver  du  sang  qu’on  a répandu , on  les  appelle  des 
aristocrates  ; ainsi  on  fait  sup|Hirler  à ceux  qui  sur- 
vivent tout  Ce  que  la  Ivraimie  a de  plu»  révol- 
tant, et,  après  avoir  pillë  leur»  maisons,  on  les  jette 
piircenlainesdansdescachots^dont  on  brise  lespor- 
tes  pour  V pénétrer  et  leur  présenter  la  mort  sous 
les  formes  les  plus  hideuses;el,  lorsque  leur  inno- 
cence est  dévoilée,  on  empêche  de  juger  leurs  fai^ 
justilicatifs  pour  les  tenir  plus  longtemps  en  capti- 
vité! Qu'auraient  donc  pu  faire  les  tyrans  dont  oo 
nous  a conservé  la  mémoire? 

M.  Descombiès,quc  la  calomnie  a poursuivi  jus- 
que dans  votre  journal,  et  que  je  défends,  pareeque 
je  le  dois  en  honnête  homme,  est  une  de»  victimes 
dont  je  viens  de  vous  parler.  En  prison  depuis  le 
mois  de  juin,  son  crime  est  d’avoir  prêché  la  paix. 
Quelque  temps  après  qu’il  fut  arrêté,  il  trouva  de* 
juges  pour  le  dérréler,  et  il  n’en  a point  encore 
trouvé  pour  l’admeilre  à ses  faits  juslilicalifs.  Son 
ftgedf  solxniile«si*  au»,  sa  fortune,  scs  qualités  de 
notable,  d'auteur  et  d«’  capitaine  d'une  des  compa- 
gnies de  la  légion  nîmoise,  n'uiil  pu  le  mettre  à I abri 
dp  ces  injiisiiee»  criantes,  ni  empêcher  son  avocat 
d êire  hautement  menacé  de  la  fatale  lanterne. 

Pour  mol,  que  la  sensibilité,  la  haine  de  l’oppres- 
aioii  et  le  devoir  ont  appelé  à l’huimeur  de  plai- 
der la  cause  de  mes  inlorlmié»  concitoyens,  je  sais, 
à ne  pouvoir  eu  douter,  que  depuis  peu  de  jours  U 
est  parti  de  Nîmes  un  émissaire  somiové  pour  se  dé- 
faire de  moi;  que  c’est  un  homme  d'environ  cinq 
pieds  six  ponces,  dont  les  cheveux  sont  très  blond», 
et  auquel  il  manque  è peu  près  1rs  deux  première» 
phalanges  d’un  «es  doigts  index;  mais  pour  cela  je 
ne  suis  point  Intimidé,  pareeque  rien  ne  peut  en  im- 
poserà  un  homme  à caractère  ,qiii  défend  la  veuve 
et  roi  phetiii.  Qu’on  renonce  donc  au  projet  de  me 
fermer  la  boucha  parla  menace  ou  par  le  crime;  si 
je  meurs,  la  vérité  me  survivra.  Quoi  qu’il  en  soit, 
je  suis  sons  la  sauvegarde  de  la  loi,  rie  la  brave 
garde  nalionale  parisienne;  et  si  l'une  et  l’autre  pr»ti* 
vaieiil  m'abandonner,  ce  qui  est  impossible,  que  les 
.nv^assins  n’en  tremblent  pas  moins  : je  serai  toujours 
sous  la  sauvegarde  de  mon  emirage. 

Dotes,  iubtiifitt  du  procsireur  de  la  commune  et 
député  à Paris  du  corps  municipal  de 
Nîmes. 

P.  5.  Mes  lettres  de  Nîmes  m’apprennent  dans 
l'instant  que  l’oppression  exercée  par  le  parli  domi- 


nant y Cf,  à son  comble  ; que,  pour  mettre  sa  vie  eo 
sflrelé,  M.  Virnonl,  avocat  de  M.  Descombiès,  est 
obligé  d’avoir  sans  cesse  autour  de  lui  une  garde  de 
j’estim.ible  régiment  de  la  marine;  qu'ouavoulu 
brûler  les  livres  de  M.  Fernel,  libraire,  auquel  on  a 
été  forcé  aussi  il’accorder  une  garde,  pareequ’il  a 
vendu  celte  adresse  <mi  a fait  verM-r  tant  de  larmes 
atout  Paris,  et  qliem  veuve  Gas  etses  sixeidaiils 
ont  présentée  à rÀssembii'e  nationale;  qu’on  n fait 
saisir  à M.  Ferraii<i'Démissul,  ollieicr  municipal , 
qui  a fil  l’héroïsme,  ainsi  que  sescullègues,  d’expo- 
ser mille  fois  sa  viejiendant  le  massacie,  et  uiainlc* 
naiit  sa  fortune,  préit'rant  de  voir  détendre  ses  tapis- 
series et  enlever  ses  meubles  plulùt  que  de  compro* 
iiietlre  les  intérêts  de  la  commune  en  commençant 
à payer  de  ses  deniers  les  dégâts,  dévastations,  iriiîs 
de  tmiirriture,  fournitures  (le  bas,  de  souliers,  de 
chemises  faites  aux  préleiultis  g.irdes  nationaux  qui 
vinrent  des  Cévrnne»,  de  In  Gardonnengiie  et  de 
Vannage  pour  piller  et  massacrer  les  prêtres  et  les 
catholiques  de  Nîmes.  I.a  municipalilé  n'avait  point 
requis  ces  troupes;  elle  les  avait  sommées  au  con- 
traire de  ne  pas  se  présenli'r,  même  de  se  retirer  ; ce 
n'est  donc  pas  h lacoininunedeies  payer;  et  cepen- 
dant le  direcbiire  de  département  l’a  condamnée  ù 
snpporbT  ces  frais;  il  a expédié  une  contrainte  à la 
veuve  Ponge  pour  une  somme  de  800  liv.,  au  paie- 
ment de  laquelle  les  oiliciers  municipaux  sont  per- 
s'uinellemenl  condamnés  ; celte  ordonnance  préjuge 
évidemment  que  la  commune  doit  supporter  la  tota- 
lité des  dépenses,  dégâts  et  dévastations,  qui  montent 
à plus  de  700,000  liv.  N'rsl-il  pas  du  slriet  devolf 
des  oHiciers  municipaux  des’opposcr  à une  p-ireillc 
surcharge?  Qu’on  les  calomnie  l.int  qu'on  vomira, 
il  sem  toujours  beau,  toujours  sublime  de  sacrifier 
sa  fortune  et  sa  vie  plutôt  que  de  sûiiffiir(|ue  les 
veuves  et  les  orphelins  des  citoyens  pillés  et  in.issa- 
crés  soient  dans  le  cas  de  payer  encore,  d'après  des 
ordonnances  du  directoire  du  département,  les  as- 
sassins et  les  bourreaux  de  leurs  pères. 

— il  y a eu  une  grande  variation  desjiigesdsns  les 
provinces.  Dans  queiqiies-imes  on  a rejeté  tous  les 
anciens  juges;  dans  d aiilres  on  les  .n  presque  tous 
admis:  de  ce  nombre  est  le  sii’^ge  d’Av.-illon,  l)  y a 
un  bran  trait  à citer  du  liculeuanl-civil  de  ce  siège, 
qui  seul  a été  rejeté.  Notre  correspondant  nous  le 
peint  coniim^  un  homme  d’une  dîne  élevée,  d’une 
capocité  reconnue,  de  mœurs  austères,  et  ferme  dans 
ses  principes,  mais  cependant  désagréable  au  parti 
qui  a dirigé  l'élrciion.  On  ne  lui  * conféré  que  la 
place  de  suppléant.  Plusieurs  de  ses  amis  lui  con- 
seillaient de  rejeter  avec  mépris  une  nomination 
qui  te  mettrait  a la  suite  d'un  tribunal  dont  il  au- 
rait dû  être  le  chef.  Voici  sa  réponse:  ■D.insnne 
constitution  libre,  il  n’est  point  de  si  petite  pl.ice 
qu’elle  n'honure  un  citoyen.  Je  l’acceptcmi.»  El  il 
la  acceptée.  (Extrait  du  Patriote  l'rançais.) 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

SUITE  DE  I.A  SÉANCE  DU  I.UNDl  35  OCTOBRI. 

Présidence  de  M.  Barnave. 

U.  Buzot  : J’ai  demandé  la  parole  pour  faire  une 
obserxaiion  sur  la  marcho  de  la  discussion.  Si  elle 
continue  comme  elle  a commencé,  il  sera  difficile 
de  délibérer.  Le  désordre  de  la  délibéralion  vient 
püul-C'lre  du  peu  d’ordre  du  projet  de  décret.  Il  pa- 
l ailra  indispensable  de  commencer  par  organiser  le 
tribunal  de  cassalion  ; de  décider  par  qui  seront 
diuièis  les  membres  qui  le  composeront,  quelle  sera 
U durée  de  leurs  fondions,  s ils  seront  réélus  en 
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totalité  on  on  partir;  alors  vous  verrez  s’il  est  pos- 
sible (l’accoler  la  haute-cour  nntioiinle  an  tribunal 
de  cassation.  Ensuite,  passant  aux  jur<^s,  vous  exa- 
miiiere?.  le  projet  de  votre  comité  sur  cet  important 
objet.  Je  dematidedonc  que  vous  renvoyiez  le  plan 
de  haute-cour  rialionate  au  comité  de  constitution. 
Sans  doute  ce  comité  fera  dis|iaroîlrc  plusieurser- 
reurs  qui  ont  été  aperçues  par  plusieurs  opiiiantSf 
et  notamment  parM.  l’abbé  Maury.  Je  propose  de 
plus  de  dérréler  cnie  les  commissaires  de  révision  , 
adjoints  au  comitede  coiistitutôui,  se  réuniroiilaux 
inerubn's  de  ce  comité  pour  nous  présenter  demain 
une  série  de  questions. 

M.  CiiAPELiEK  : On  vous  propose  de  vous  oc- 
cuper siir-le-ihanip  du  tribunal  de  cassation.  J’ob- 
serve d’aliord  que  nous  n’avons  fait  que  suivre  le  dé- 
sir et  renipressemehlde  l’Assemblée.  Il  nous  a paru 
qu’il  n’y  avait  aurnn  incouve’nicnt  à s'occuper  au- 
paravant de  la  haute-cour  nationale»  puisque  vous 
avez  décrété  qu’il  y aurait  un  tribunal  de  cassation; 
mais  nous  ne  mettons  aucune  opposition  à ce  que 
Tun  passe  avant  l'autre.  Quant  aux  propositions  de 
réduire  leprojeide  décret  crt  une  série  de  questions, 
et  de  réunir  au  comité  les  nouveaux  aiijointsqui  lui 
ont  été  donnés,  jo  m’oppose  à ce  qu'elles  soient 
adoptées.  Bédiger  en  questions,  c’est  le  moyen  sdr 
de  marcher  plus  lenteincnt  par  le  nu^me  chemin. 
Belativeineul  à l’association  des  adjoints,  je  dois  dé- 
clarer, au  nom  du  comité,  qu'il  a incrément  rélléclu 
le  projet  dont  il  s’agit,  et  que  c'est  là  l’iiiliinatum  de 
ses  idees.  Je  demande  donc  qu'on  décide  si  on  s’oc- 
cupera du  Irihunal  de  cassation  avant  de  discuter 
le  projet  d’une  haute-cour  nationale.  Quand  cetle 
question  sera  décidée,  la  discussion  s’établira  sur  le 
système  général,  puis  article  par  article. 

>1.  Di’Pobt  : Il  est  extrêmement  nécessaire  que  les 
éléments  soient  d’abord  établis,  l ’organisation  gé- 
nérale des  jurys  devrait  être  décidée  avant  qu  on 
piU  fait  rappiicationd’un  tribunal  particulier.  Lundi 
procbniii,  ce  travail  sera  proposé  à l'Assemblée; 
qiiaml  il  sera  terminé,  quand  le  tribunal  de  cassa- 
Vioii  sera  rormé,  la  haute-cour  nationale  aura  tous 
les  éléments  qui  enlrerout  dans  sa  composition. 

M.  Cazalks  : J’appuie  les  observations  qui  vien- 
nent d’étre  faites,  mais  Je  demande  en  même  temps 
que  vous  décrétiez  des  lois  sur  les  crimes  de  lèse- 
natiop.  Ce  crime  n’a  été  que  trop  longtemps  indéfini, 
et  la  postérité  n’apprendra  pas  sans  surprise  que  les 
législateurs  ont  créé  un  Iribuiutl  et  que  des  juges 
ont  0S4'  jng(‘r  avant  que  la  véritable  acception  du 
mot  crime  de  lèse-nation  ait  été  fixée. 

M.  De.smeu!siers  : Il  y a dix  mois  que  ce  travail 
est  fait;  il  reste  encore  à graduer  les  peines;  ce  code 
sera  bienlût  aelievé.  Le  projet  (pi'ou  vous  propose 
aujourd’hui  est  une  organisation  définitive  dans  la 
coustitiilioii  : si  l’on  veut  un  tribunal  provisoire, 
quand  les  nouveaux  tribunaux  seront  établis,  il  sera 
tieile  de  le  trouver. 

L’Assemblée  délibère  et  décide  qu’elle  s’occupera 
du  tribunal  de  cassation  avant  de  discuter  le  projet 
d’organisation  de  la  haute-cour  nationale. 

M.  l’abré  MAOP.Y  : Pour  épargner  véritablement 
le  temps  de  l’Assemblée,  il  me  semble  qu'il  serait 
coiiveiinblc  de  commencer  par  le  code  penal  et  par 
le.s  jurys,  sur  lesquels  nous  n’avons  pas  tous  les 
mêmes  ide>s  : réglons  les  Jurys  dans  Ic-s  tribunaux 
ordinaires  ; iioii.s  verrons  alors  si  nous  établirons  un 
giand-jiiiy  pour  la  haute-cour  nationale. 

11.  Robespierre  : Vous  avez  une  disposition  plus 
pressante,  plus  importante  à prendre  en  ce  moment; 
il  existe  un  tribunal  inconstitutjonneUt  frappé  de  la 
haine  de  tous  les  bons  citoyens  ; vous  ne  pouvez  le 
laisser  substister  ; je  demande  que  lur-le-cliamp  il 
loit  supprimé.  COnaDolaudit.) 


M.  CuAPELiER  : Deux  propixsitions  viemient 
d’étre  faites  : Tune  est  une  motion  d'ordre,  l’autre 
est  une  motion  contre  un  tribunal  : sur  la  première, 
je  remarquerai  que  nous  avons  bien  décrété  d’une 
manière  générale  que  les  délits  seraient  jugés  par 
un  jury;  nous  pouvons  décider  de  même  qirun 
graml-iuiy  sera  alTeclé.  à la  haute-cour  nationale. 

I LepeiKlant  Je  ne  me  dissimule  pas  que  la  discussion 
I serait  plus  utile  si  la  loi  de.s  jurys  était  portée. 

I Quant  au  rode  pénal, il  y a eu  dans  tons  les  gou- 
veriieineuls  des  crimes  (lui’meltaient  la  chose  publi- 
que en  danger,  et  le  cône  à établir  ne  sera  pas  plus 
diflicilequeladéfinilion  de  ces  crimes.  J’observerai, 
sur  la  seeniule  motion,  que  j’ai  déjii  faitremarfjuerà 
rAssemblée  l’impossibilité  de  conserver  le  ChiUelet; 
j’ai  annoncé  qu  après  rorganisation  de  la  haute- 
cour  nationale  nous  provoquerions  rétablissement 
d’un  tribunal  provisoire.  Ou  propose  aujourd’hui  de 
supprimer  entièrement  le  Cbàleiet  ; celte  proposition 
est  trop  étendue.  La  cessation  de  ses  fonctions,  quant 
aux  procedures  civiles  et  criminelles  ordinaires,  se- 
rait de  In  plus  fiieheuse  conséquence;  mais  on  peut 
sans  incnrivénienl  lui  retirer  la  coonaissaucc  des  cri- 
mes de  lèse-nation. 

M.  Cfubroud  appuie  cet  amendement,  que  U.  Bo- 
bespierre  adopte. 

Ou  demande  à aller  aux  voix. 

M.  i.’abbê  Mapry  : Je  demande  à observer  au  co- 
mité de  coiistitiiliou  qu'il  doit  apporter  d'autant  plus 

d'attention  an  jury (On  observe  que  ce  n'est 

pas  la  question.)  il  nous  propose  la  cliose  la  monde 
la  plus  monsirueuse  en  législation.  Quant  au  Châte- 
let, comme  il  ne  peut  juger  que  sur  votre  propre 
renvoi.  Je  ne  vois  pas  un  grand  inconvénient  à ce 
q^u’il  reste  saisi  de  la  commissame  des  crimes  de 
iW-nalion.  Si  vous  voulez  Iç  remplacer  par  des  ju- 
ges choisis  par  le  peuple,  attendez  (]uc  ces  juges 

Soient  nommés [On demande  à aller  aux  voix.) 

rSous  n’avons  que  trois  partis  à prendre:  ou  créer 
piiec nmmis.siori,ce  qui  répugnera  sans  doute  à cette 
Assem|>lée;oualtenüre,ccqiH  me  paraît  le  pliissage; 
ou  donner  congé  à tous  I(^s  scélérats  qui  voudraient 
attaquer  la  nation. 

L’assemblée  délibère  et  décrète  ce  qui  suit  : 

• L’attribution  Liteau Cbâ(e|el.deia connaissance 
des  crimes  de  lèse-nation,  par  décret  dn. est 
révoquée.» 

M.  Foucault  : Je  suis  autorisé,  plus  que  qui  ce 
soit,  à vous  engagera  prendre  en  considération  les 
arrestations  de.s  comités  de  iTcherches  nationaux. 
Un  homme  très  respectable  et  très  respecté,  puisque 

c'est  un  général  d’armée (On  demande  a passer 

à l’ordre  du  jour.)  Il  faut  aujourd’hui  rendre  la 
liberté  aux  personnes  injustement  accusées.  (Il  s'é- 
lève des  murmures.  ) Puisque  nous  ne  pouvons  par- 
venir à détruire  le  comité  des  recherches,  je  de- 
inandii  4|ij'ou  augmente  ses  droits , et  qu’à  celui  du 
faire  arrêter  on  ajoute  celui  d'absoudre. 

IM.  VoYDEL  : Je  ne  monte  pas  à cette  tribune  pour 
excuser  le  comité  des  recherches;  il  n’a  jamais  élti 
dirigé  dans  sa  coiuluilo  que  par  le  zèle  le  plus  pur 
cl  le  plus  iiifatigabie.  Jen  ai  pour  objet  que  de  vous 
instruire  d'un  nouvel  événciijenl.  üii  a arrêté  à Mù- 
coii  M.  Bussy  et  huit  autres  personnes  violemment 
soupçonnées  d'un  projet  de  conjuratiou  contre  l’E- 
tal. Lieux  autres  personnes,  arrêtées  au  Pont-de- 
BeniivoUiii , .<^oiit  violemment  soupçonnées  de  com- 
plicité. La  présence  de  M.  Bussy  à Mâcon  peut  occa- 
sionner une  feruienUilion  dangereuse  pour  lui.  Je 
(iematulc,  comme  vous  l'avez  ordonné  au  sujet  do 
M.  Trouard,  que  M.  le  président  se  retire  pardevers 
)«  roi  pour  le  prier  de  faire  transporter  à Paris  ces 
dilTércnles  personnes  sons  bonne  et  sûreprdc. 

II.  l'abbé  IMauey  : Jfi  demande  que,  si  1 accusation 
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n Vsl  pas  fond(*e,  Ifs  niembrcs  du  comité  des  recher- 
chas jMiisseiU  élre  prisa  parlie. 

M.  Phiia'R  : J**  in*  crois  pas  qu'oii  puisse  faire  droit 
à l'iiislaiitsur  ladeiiiaiidedc M.  Voy«IH,et  je  propose 
d’ajourner  à demain,  pour  que  le  couiiUi  nous  pré- 
senté les  détails  sur  celte  affaire. 

M.  Sebent  : éiuoique  je  n’air  pas  des  détaiisbien 
précis  sur  celle  affaire,  je  crois  pou  v«>ir  assurer  qu’a- 
près  quelques  exanieiis  rAssi'inblée  verra  quelle 
n’est  pas  aus>i  grave  <|u’on  pounail  riinaginer.  l.es 
personnes  qui  s'inleressent  à M.  Bussy  sont  si  con- 
vaincues de  son  innocence  qu’elles  renoncent,  f'ii 
son  nom , au  droit  qu’a  tout  citoyen  de  netre  arrêté 
que  par  un  décret. 

L’Assemblée  décide  que,  demain  an  soir,  le  comité 
des  reelierches  rendra  compte  de  celle  affaire. 

— M.  Dellay:  Parmi  les  objets  importants  qui 
appellent  votre  sutiieitude,  il  en  est  deux  relatifs  à 
la  vente  des  domaines  nationaux.  Il  y aurait  des 
obstacles  à cette  vente,  1«  si  vous  ne  vous  bâtiez  de 
liquider  les  oflicos  supprimés.  Les  propriétaires  nous 
écrivent  qu’ils  ne  peuvent  souscrire  pour  des  acqui- 
sitions sans  savoir  quelle  sera  la  somme  du  rem- 
boursi'inenl  qu'ils  recevront.  2<>  Aiicmi  aelietenr  ne. 
peut  mettre  un  prix  d'une  manière  assurée  ii*un 
fonds  de  terre  s*i|  ne  connaft  le  rapport  de  la  con- 
tribution foncière  avec  les  impdls  indirects  et  in- 
diislrirls.  .le  demande  qu’on  décide  promptement 
cette  proposition,  et  qu’on  prenne  un  moyen  quel- 
conque pour  acccclérer  lu  liquidation  des  oflices  de 
jndicature. 

M.  Dcpo!«t  : Il  nVsl  pas  possible  de  connaître 
celle  proposition  avant  d'avoir  débTiniiié  quelle 
sera  la  somme  des  contribiitioris  indirectes. 

M.  Daixüy  : Je  ne  rn’opjmse  pas  à la  première 
proposition  de  M.  Dellay;  mais  sur  la  seconde,  je 
rappelle  que.  vous  l’avez  ajournée  jusqu'après  le 
momeiit  où  le  comiié  des  Diiances  aura  donné  l'ctat 
des  besoins. 

M.  ÜES3iRU?<iERS  : Pour  arriver  à un  résultat,  je 
propose  d’écarter  les  motions  incidentes,  et  de  se 
borner  à décider  quel  sera  demain  l’ordre  du  jour. 

M.FoL'CAULTiJe  prolUe  de  cette  observation  pour 
demander  que  le  comité  central  fasse  son  rapport.  Je 
veux  finir  ma  mission  le  pins  tôt  possible. 

M.  Dellay  : Je  réduis  ma  motion  à ce  qu'on 
ajourne  à demain  la  suite  de  la  discussion  sur 
I impôt. 

Cette  dernière  proposition  est  décrétée. 

La  séance  est  levée  à trois  heures. 

SEANCE  DU  MARDI  26  OCTOBRE. 

M.Crillon  rainé  r Avant  raugmentation  de  solde 
que  vousavez  décrétée  pour  les  troupes,  les  soldats, 
à bord  des  vaisseaux,  recevaient  une  gratilientioii  de 
18  deniers  par  jour,  à raison  de  lèur  service,  réputé 
extraordinaire.  Pour  détruire  des  doutes  qui  se 
sont  éleves  depui.s  raugmenUlion  de  solde,  votre 
comité  militaire  m’a  chargé  de  vous  présenter  le 
projet  de  décret  suivant  : 

-I.' Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  inililaire,  décrète  que  les  sol- 
dats en  gnriiisoii  sur  les  vaisseaux  recevront . outre 
la  solde  qui  a été  fixée  par  le  décret  du  24  juin  der- 
nier et  les  siibsislniiees  qu’ils  reçoivent  sur  les  ap- 
provisioitnenienls  du  vaisseau , une  gratification  de 
18  deniers  par  jour.* 

Ce  [irojel  île  decret  est  adopté. 

— Si.  Ai.examire  Beaijiiarnais  : J’ai  fait  part,  il 
y a quelque  temps,  à l’Assi-mblée  nalioiiaie.  d’un 
mémoire  et  d'une  lettre  îles  profe.sseur'J  laïcs  du  col- 
lege de  Poiil-I.evoy.  Depuis,  j’ai  reçu  des  reproches 
du  direeleur  de  ce  collège  et  des  oniciers-iiiunici- 
(Kitix.  L'mi  craint  d’élrc  soupeoiiii'i  d être  de  moitié 


dans  le$  plaintes  que  j’avais  faites,  il  y a quelque 
temps,  au  nom  de  ces  professeurs  laïcs,  réunis  sous 
le  titre  de  Société  des  Amis  de  la  ConsUtulioii  ; les 
oriicicrs-inunicipaux  craignent  d'étre  les  obJeLs  de 
ces  plaintes.  Je  leur  dois  donc  la  double  sati.sfactioQ 
d'annoncer  que  le  directeur  n’a  aucune  part  dans  le 
mémoire,  et  que  la  inuiiicipaiilé  n'a  pas  été  l'objet 
des  plaintes  portées  par  les  profes-seurs  laïcs.  Comme 
il  résulte  de  cesdoonées  qu'il  y a de  la  mésintelli- 
gence entre  les  professeurs  laïcs  et  les  aduiiiiistra- 
leurs  eeclésiasliques,  et  que  cette  Diésiiitrlligeiice 
pourrait  être  iiiiisibie  à une  éducation  qui  a donne  à 
cet  élalilisseinent  une  célébrité  si  méritée,  je  de- 
mande le  renvoi  de  toutes  les  pièces  au  comité  de 
constitution,  aiiii  qu’eu  attendant  qu'il  nous  ait  pré- 
senté son  travail  sur  i'iiisti  uclion  publique,  il  pui>se, 
sur  cet  objet,  prendre  des  mesures  provisoires  et 
conciliatrices. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

^Sur  le  rapport  fait  au  nom  du  comité  des  fi- 
nances, le  décret  suivant  est  rendu  : 

• L'Assimiblée  nationale, considérant  l’étendue  des 
pertes  qu’ont  éprouvées  les  habitants  de  Limoges 
dans  rincendie  qui  a réduit  en  cendres  une  parlie 
coiisidéralite  de  celte  ville,  et  voulant,  autant  que 
peut  le  permettre  la  silualion  des  nuances,  donner 
des  secours  à ces  malheureuses  victimes,  ouï  le 
rapport  de  son  comité  des  üuauces,  décrète  ce  qui 
suit  : 

• Art.  |rr.  Les  adminislrateursdu  départemcntde 
la  Haute-Vienne  sont  autorisés  a imposer  .sur  tous 
ie.s  contribuables  de  leur  arrondissement,  payant  au- 
-dessus de  10  liv.  d'imposition  directe,  une  somme 
* de  60,000  liv.,  payable  en  cinq  années,  a raison  de 

12,000  liv.  chanue  année.  Ladite  somme  sera  im- 
posée par  simple  émargement  au  rôle  des  imposi- 
tions directes,  au  marc  la  livre  de  la  contribution;  le 
montant  en  sera  versé  chaque  jiniice  par  les  rece- 
veurs (In  district  dans  la  caisse  de  la  municipalité  de 
la  ville  de  Limoges. 

• 11.  Le  minisire  des  rmiinres  fera  également  ver- 
ser dans  la  cai.*^se  de  la  inunicipalité  (Te  l.iiiioge.s  la 
somme  de  240,000  liv.,  en  cinq  années  (Consécutives, 
à raison  de  48,000  liv.  par  année,  payables  de  trois 
mois  en  trois  mois,  jusqu'au  paieiu(iut  final  de  la 
susdite  somme. 

• III.  Les  deux  susdites  .sommes  étant  uniquement 
()estiiiée.s  au  soiilagcinet  des  malheureuses  victimes 
de  i'inceiidie,  lesoriicicrs  inuiiicipaiix  se  conforme- 
ront, dans  la  disposition  qu’ils  en  feront,  à l’esprit 
du  (h‘cret  de  l’Assemblée  iialiotiaie,  sous  la  surveil- 
lance immédiate  du  directoire  du  départcinenldc  la 
llaule-Viciine.» 

5ut«  de  la  dùeuition  nir  la  eontri^lion 
pertonnetle. 

M.  Fermon  fait  lecture  desarlicle.s  VIII , IX  cl  X. 

■ Art.  VIII.  La  partie  de  la  contribution  qui  sera 
établie  sur  les  revenus  d’iiidu.strie  et  de  richesses 
imibilières  sera  de  12  deniers  p)ur  livre  de  leur 
nioiilüiit,  pre'.siimé  d’après  les  foyers  d'habitation. 
L(‘S  boutiques  et  magasins,  les  elianlicrs  et  ateliers, 
les  cabinets  d’étude  et  bibliothèques  servont  dans 
la  prorcs.sion  du  contribuable  ne  seront  point  com- 
pris dans  restimaiion  de  l’habitation. 

• IX.  La  cote  de  cette  conlribiiliun , tant  qu’clla 
sera  fixée  aux  12  deniers  pour  livre,  sera,  pour  ceux 
dont  les  facuUé.s  ne  seront  en  aucune  nartte  le  résul- 
tat de  produiU  territoriaux,  de  quinze  fuis  et  demie  la 
cote  de  contribution  de  loyer. 

■ X.  A l’égard  de  tous  les  contribuables  qui  jusli- 
lieronl  être  imposés  au  rôle  des  conlrüxitions  fon- 
cières. ou  avoir  supporté  sur  les  *ecette.sii  eux  dues 
par  acte  public  les  retenues  ijui  ont  été  décrétées,  il 
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leur  sm  fait,  dans  îe  règlement  de  leur  cote, déduc- 
tion du  vingtième  de  îeur  revenu  foncier  tl  de  la 
retenue  qui  aura  eu  lieu  sur  les  rentes.  • 

M.  Fehmoii  : Je  demande  que  Ton  discute  simple- 
ment les  articles  VIII  et  X,  et  que  Tari.  I\  soit  ren- 
voyé à i’ittstruclion  qui  doitaccompagner  les  décrets 
sur  celle  matière. 

M.  Dioms  : Suivant  l’article  VIII»  on  imposerait 
les  cnntriliiiables  an  vingtième  du  revenu  que  le 
loyer  ferait  présumer.  On  part  de  celle  base  : un 
homme  sage  ne  met  (irdinairemenl  à .son  loyer  que 
le  dixième  de  son  revenu.  Dans  celte  hypothèse,  ce- 
lui qm  paie  100  pistoles  de  loyer  n probablement 
10,000  liv.  de  rente,  donc  il  doit  payer  500  liv.  de 
contribution  personnelle.  Un  exemple  rendra  m**s 
raisons  plus  palpal)les.  M.  l’archevêque  de  Rouen  a à 
Paris  un  loyer  de  1.1,000  liv.;  vous  concluiez  de  là 
qu’il  a 130,000  liv.  de  rente,  et  vous  rinipo'^erez  à 
10,0001.  Je  demande  si  M.  rnrchevi'que  de  Rouen, 
à qm  vous  avez  Ôté  queUpie  chose,  pourra  payer 
.son  imposition?  Vous  avez  des  biens  nationaux  à 
vendre.  Ceux  qui  ont  mis  des  enchères  n’out  pas 
calculé  enmhien,  par  votre  îinpCt,  vous  alliez  dimi- 
nuer les  loyers.  Quand  une  fois  vou.s  l’aurez  décrète, 
ils  vous  diront  : Nous  sommes  vos  très  humhlesscr- 
vilenrs. 

Vous  voulez  atteindre  les  capitalistes,  dites-vous  ; 
niaiS  quels  sont  les  capitalistes?  Ce  sont  ceux  qui 
ont  leurs  biens  dans  les  fonds  nationaux  ; ce  sont 
ceux-là  oui  ne  paimt  point  d'imposition,  pareequ’il 
a plu  à M.  Culoniie  qu'il  en  fût  ainsi.  Imposez-ies, 
et  vous  ferez  bien,  l’renez-y  garde,  les  capilal'istes 
sont  Rns;  au  lieu  de  les  ntteimire,  vous  pourriez 
bien  surcharger  les  ciloveiis  en  général,  et  il  serait 
trop  lard  de  leur  faire  des  excuse.s.  Je  conclus  par 
demander  l’ajournement  d'un  plan  qui  me  parait  in- 
fininient  mauvais,  infiniincnt  désastreux,  surtout 
pour  les  grandes  villes. 

M.  Estourmel  appuie  l'ajournement. 

>1.  Camus  : 11  faut  distinguer  trois  classes  d’indi- 
vidus qui  doivent  être  a.ssujétisà  l'inqiôt:  les  culti- 
vateurs, les  gens  industrieux  et  tes  capitalistes.  Vous 
avez  taxé  justement  1rs  cultivateurs;  vous  avez  pris 
une  partie  de  leur  revenu  réel  sur  le  prmiiiit  net  îles 
terres.  Il  vous  reste  à staliiersur  les  gens  industrieux 
et  .'^ur  les  capitalistes,  c’est-à-dire  ceux  qui  vivent 
du  commerce  d’argent.  C'est  ici  que  j’appelle  toute 
votre  attention.  J'avoue  que  je  ii'ui  pas  vu  sans  sur- 
prise le  comité  confondre  dans  une  même  di$|Hi- 
silion  la  contribution  imposable  sur  les  capitaux  et 
surl’iiidu'^trie.  Je  ne  sais  pas  comment  on  a pu  con- 
fonilrc  riiumme  qui,  commençant  son  travail  avant 
le  jour  et  le  proUmgeunt  fort  avant  dans  la  nuit, 
fournit  à peine  à ses  besoins,  avec  l’agioteur  qui  ii’a 
d’autre  peine  que  de  recevoir  l’escomnle  et  riiitérêl 
de  son  argnit.  Je  dois  défendre  rimluslrie,  paroe- 
qii’elte  donne  la  vie  ù tout.  On  ne  peut  pas  imposer 
les  conceptions  de  l'homme;  il  faut  donc  sépariT  le 
revenu  d'indiistne  et  le  revenu  mobilier.  Le  comité 
vous  adil  ; Plus  on  a de  loyer, plus  «made  revenus. 
Et  moi,  je  dis  tout  Iccoiitraire;  celui  qui  a le  plus  de 
loyer  est  celui  quia  le  moins  de  revenus  imposables. 
Il  y a trois  espèces  de  maisons  : celles  des  ci-devant 
grands  seigneurs;  les  ateliers  et  boutiques  des  mar- 
chands. et  les  logements  de  ceux  qui  ont  une  occu- 
pation joiimalicre  et  honnête-  Le  loyec  de  rhomine 
que  j'appelais  ci-devgut  grand  seigneur  n’cst  pas 
toujours  le  dixiêiiie  de  son  revemi. 

Il  est  peu  de  personnes  qui  metteiil  20,000  livres 
a leur  loyer,  et  U est  sûr  que  le  terrain  de  ees  balii- 
tatioiis  ne  rapporte  pas  autant  que  .s’il  était  divise 
en  petits  appart('iiieiits;aiiisi  res  personnes-là  paient 
beaucoup,  mais  leur  loyer  ii'est  pas  cher.  Maisceiix 
qui  oui  un  état  pour  gagner  leur  vie  preuneat  un 


loyer  dans  un  des  plus  beaux  quartiers,  parcequ’Üs 
sont  obligés  de  se  loger  là,  on  on  les  trouvera  plus 
à saj»roximilé.  Voilà  les  hommes  sur  lestjuels  rim- 

Siût  frapperait,  et  voilà  ceux  qu'il  devrait  épargner, 
le  pas-se  aux  capitalistes.  Ce  sont  ceux-là  qui  disent: 

Je  ne  dois  pas  passer  le  dixième  de  mon  revenu;  ce 
sont  ceux-là  qui  calculent,  qui  comptent  ; ce  sont 
ceux-là  enlin  qui  feront  tous  leurs  efforts  pour  évi- 
ter rimpul.  Je  crois  donc  que  le  meilleur  parti  à 
prendre  serait  de  dire  : Les  revenus  niobilier.s  seront 
imposés  à tant  ; les  revenus  industriels  seront  iiupo- 
sé.s  modérément.  La  cuuinbnlioii  persoiiiielie,  une 
fois  bien  connue,  sera  répartie  entre  les  départe- 
ments, qui  en  feront  les  reparutions  dans  leur  res- 
sort, et  ensuite  le  versement  dans  la  caixse  publique. 

Nous  sommes  tous  Français,  disposés  aux  plus 
grands  sarrilices;  mais  nul  ne  veut  être  victime  de 
rnrbdraire;  nous  paÜTOus  avec  plaisir  toutes  les 
fois  qu’on  nous  fera  voir  que  notre  voisin  plus  riche 
que  nous  paie  davantage,  et  que  celui  dont  les  fa- 
cultés Sont  égale.s  aux  noires  paie  anlaiit.  Je  crois 
que  rexéeulion  du  plan  du counté  est  physiquement 
impossible. 

M.  Tboncuet  : Deux  mots  suffiraient  pour  prou- 
ver toute  l'absurdité  du  plan  du  eomilé.  Il  y ii  trois 
ans  que,  si  le  gouvernement  avait  triplé  là  capita- 
tion, un  soulèvement  général  aurait  éclaté  dans  tout 
le  royaume.  Ce  n’est  pas  un  triplement  que  le  co- 
milé  vous  propose;  c'est  de  rendre  la  capiUitinn 
liuil  fuis  plus  forte.  Ou  veut  atteindre  les  capitalis- 
tes; mais  prenez  g.'irücqiie,  contre  un  cnpitaiisle,  il 
V n dix  mille  citoyens,  et  quVii  voulant  faire  payer 
(’iiumme  à argent  vous  écrasez  toutes  les  classes 
d'individus. 

M.  Biauzat  : Le  décret  qui  porte  que  la  contribu- 
tinii  pi'rsonnellc  aura  pour  base  le  prix  du  bail  met 
l’Assenihlée  dans  un  grand  embarrns;  mais,  puis- 
qu'il est  porté,  il  faut  s'y  soumettre  ; il  faut  prendre 
toutes  les  mesures  pour  l'exécuter.  Je  demande,  eu 
conséquence,  que  la  disciisMonsoit  n|ournée,  etquo 
le  comité  suit  chargé  de  recevoir,  s<nl  de  In  part  des 
membres  de  l'Assemblée  nationale,  soit  de  la  part 
d’autn's  personnes  versées  dans  celte  matière,  le 
tniuit  de  lumières  qu'ils  viendront  lui  apporter, afin 
de  pouvoir  rediger  déniiitivemeul  un  plan  exécuta- 
ble elplusréllnmi. 

M*  LAiOciiF.voucAtjr.D  : Votre  comité  est  dans  une 
position  vraiment  inalheureuse.  Lorsqu’il  vous  en-  p 
trelieiil  de  ta  coiitrduition  foncière,  on  l’accuse  d'é- 
tre  économiste  ; lursuu'il  vous  parle  de  la  contribu- 
tion persoiuielte,  on  lui  reproche  de  ne  l'élre  pas 
ass4'Z.  Je  conviendrai  que  la  base  qu'il  a adoptée  est 
susceptible  d’erreurs  et  d’inexactitude  ; mais  elle  a 
cela  de  coimiimi  avec  toutes  les  autres.  On  se  plaint 
de  riiiconvénient  que  pourrait  avoir  notre  plan 
pour  les  grandes  villes;  Je  suis  député  de  la  plus 
grande  ville  du  roynume.et  je  ureii  fais  gloin*,piiii^ 

Îii’elle  n donné  la  première  le  signai  de  la  liberté, 
e sais  bien  que,  sons  les  despotes,  elle  a joui  de  bien 
de.s  privilèges.  Ils  avaient  soin  de  traiter  avec  moins 
de  rigueur  la  ville  dans  laquelle  ils  faisaient  leur  sé- 
jour, cl  dont  ils  auraient  pu  avoir  quelque  rhose  à 
rcilouler.  Je  dirai  seulement  que  les  propriétés  fon- 
cières sont  .vs^ez  imposées,  et  <|tie  cependant  on  n’a 
point  sntidail  aux  besoins  publics. 

M.  RKuvAfLT,  député  de  Sainl-Jean-d’Angelv  : 

Les  bases  du  comité  paraissent  injustes  parcrqu’elies 
sont  trop  générales.  H y aurait  un  moyen  de  les 
rapprocher  d'une  plus  grande  équité.  M.  Rey  vous  a 

Krésenlé  un  projet  qui  tend  à diviser  (es  contribua- 
les  en  plusieurs  eias.S4*s,  et  à laisser  aux  ufTiciers 
municipaux  la  distribution  du  classement.  Ce  projet 
a été  rejeté,  parceqii'Ü  prêtait  trop  à l’arbitraire.' 

Mais  jti  crois  que,  par  une  juste  combinaison  de  m 
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hase  des  classes  cl  de  celle  de  rhabitation,  on  ponr- 
rail  parvenir  à une  bonne  réparliiion.  Pour  reiulre 
iiioji  idée  ^ensil^le  par  un  exemple,  je  suppose  le 
clas'^emeiil  des  diverses  fortunes  faites  par  la  muni- 
cipalité. Le  capitaliste  pourrait  être  eniployc  pourlc 
vint;liême  de  son  loyer;  le  marchand  de  la  pre- 
mière classe  pour  le  trentième,  et  ainsi  de  suite.  Il 
vil  impossible  de  faire  à la  tribune  )e  calcul  du  mode 
4|iie  je  vou.s  proptrse.  En  conséquence,  je.  me  join.s  à 
ceux  qui  demandent  que  l'article  soit  ajourné  ; et  je 
crois  que  l’As.semblée  doit  inviter  M.Rey  à se  rendre 
au  comité  pour  y ilévelopper  ses  vues. 

M.  hOF.UKRRn  : Deux  opinions  partaient  l'Assem- 
blée, D’une  part,  on  dit  qu’il  est  injuste  de  propfiser, 
pour  In  eonlribiition  personnelle,  le  vingtième  du 
revenu,  tandis  qu'on  demande  le  sixième  pour  la 
contribution  foncière;  d'une  autre  part,  ou  prétend 
ne,  .si  on  admet  In  Contribution  personnelle,  c'e.4 
élriiirc  le.s  ville.s  ‘.c’est  faire  émigrer  les  étrangers; 
c’est  préparer  une  insurrection  générale.  Pions  avons 
eu  à choisir  entre  ce.s  deux  extrêmes.  Le  mode 
adopté  par  le  comité  est  le  seul  dont  on  puisse  se  ser- 
vir pour  évaluer  la  fortuite  du  capitaliste.  L'nrlis.iu, 
lartisle,  rhoinme  île  cabinet,  seront  respectes; 
leurs  logements  de  travail  seront  regardés,  avec  rai- 
son,eonime  un  tnoven  et  non  paseonmie  un  indice 
de  fortune.  Le  capitaliste  seul  doit  être  iinpos<\  Il 
est  bien  juste  qu'il  paie,  sans  se  plaindre,  tin  ving- 
tième de  son  revenu,  puis(iue,  île  son  coté,  le  pr»>- 
priétuire  foncier  est  taxé  à un  cinquième  du  produit 
de  sa  terre.  On  nous  a proposé,  pour  remplacer  la 
contribution  personnelle,  d'élalilir  un  impôt  sur  les 
consommations;  mais  nous  avons  rejeté  cette  propo 
lion  par  les  deux  considerations  suivantes  : 

lo  p.irceqne  l’impôl  sur  les  cün^ominalions  ne 
pourrait  atteindre  le  capitaliste  sans  porteyiii  coup 
sur  Ic-s  proprietaires  fonciers  : 

Pareeque  cet  impôt  serait  .supporté  également 
par  riiomme  pauvre  et  par  l’homme  riche,  ce  qui  se- 
rait une  grande  injustice.  On  propose  un  second  f>ro- 
jel  qui  consiste  à classer  les  citoyens.  Ce  mode  est 
incxik'utahle;  car  comment  classerez-vons  les  ci- 
tüTcns?  Est-ce  par  la  naissance?  Il  n’y  en  a plus 
qu’une  en  France,  et  hommage  vous  en  soit  rendu. 
Sera-ce  par  le  salaire  des  fonctions  sociales?  Ce  sa- 
laire pouvait  être  autrefois  un  indice,  parrequ'au- 
trefois  on  ne  donnait  guère  un  revenu  de  in.OOOliv. 

2ii'â  un  homme  qui  avait  déjà  un  revenu  à peu  près 
gai  à celte  somme.  Mais  aujourd'hui  qu’on  ouvre 
au  mérite  .seul  le  chemin  aux  emplois,  le  salaire  H'nn 
* functioiinaire  public  ne  peut  pas  être  un  indice  sur. 
S<T.vce  par  les  richesses  ! Mais  c’est  là  la  question 
qu'il  faut  résoudre  ; c’e.sl  l'évaluation  des  torlunes 
que  nous  cherchons,  et  si  nous  les  connaissions,  le 
problème  serait  résolu.  Reveiions-im  donc  au  plan 
du  comité,  et  convenons  que  te  loyer  est  le  seul  in- 
dice que  l'on  puisse  consulter. 

-M.  Foixeville  : Je  trouve  les  bases  fort  bonnes; 
mais  il  me  semble  que  nous  devrions  d'abord  con- 
naître la  somme  que  doit  produire  cette  imposition. 

M.  Frrmomp  : Celte  connaissance  n'e.st  pas  pins 
néce.ssaire  pour  la  coiitribnlion  persoimeile  qu  elle 
ne  l’a  été  pour  décréter  les  bases  de  la  conii  ibiilioii 
foncière.  Ce  n’est  qii’après  avoir  lixé  les  bases  de 
toutes  le.s  contrilnilions  que  nous  pourrons  vous 
dire  : Il  faut  que  telle  imposition  proiluise  telle 
somme.  Rien  n’empêche  de  discuter  en  ce  moment 
les  articles  que  nous  vous  avons  proposés.  Voici  une 
nouvelle  rédaction  de  l'article  VIII. 

■ Art.  Vlll.  La  partie  de  la  cuntribntion  qui  sera 
établie  sur  le.s  revenus  d'industrie  et  de  riche.sses 
mobilières  sera  déterminée  par  deniers  pour  livre 
de  leur  montant,  présumé  il'aprt’s  les  loyers  d'bnhi- 
lalion, . — Cet  article,  mis  aux  voix,  esl  adopte. 


L'article  suivant  est  mis  à la  discussion. 

• Art.  IX.  Les  boutiques,  magasins, chantiers  ate- 
liers, cabinels  et  bibliothèques  servant  à ia  profe$- 
.sioii  du  contribuable,  ne  seruiil  pas  compris  dans 
restiination  des  habitations.  • 

Sur  la  proposition  de  M.  Régnault,  l'Asscmblec  dé- 
cide nue  les  cabinets  et  bibliothèques serontcompris 
dans  l’estimation  de.s  habitations. 

Les  autres  di.sposition.s  de  l'article  sont  renvoyt^ 
au  comité  de  rimpn.sition. 

— M.  Menui:  : Je  suis  chargé  par  le  comité  d’alié- 
nation de  vous  proposer,  en  execution  de  vus  préeé- 
dentsdécrets,  de  vendre  à la  nuinicipaitté  d’Orléans 
des  biens  domaniaux  en  valeur  <le  6{iK, 470  livres. 
Tontes  lesfurmHlités  ont  clé  remplie.s;  le  tableau  de 
cp.s  biens,  la  délilHTation  du  conseil  général  de  la 
commune,  la  simmissiori  de  la  municipalité  et  les 
procc.s-veriMux  d'estimation  sont  entre  vos  mains. 
La  proposition  que  j'ai  rhoimeur  de  vous  laire  n’est 
susceptible  d’aucune  discussion,  puisque  les  dispo- 
sition.s  que  vous  avez  à prendre  sont  eu  toutsnnbla- 
Mes  à celles  que  vous  avez  décrétées  pour  la  ville 
de  Paris. 

Quelques  membres  de  la  partie  droite  demandent 
que  la  discussion  soit  ouverte. 

L’Assemblée  consultée  rejette  celte  demande. 

La  proposition  du  comité  d’aliénation  est  dé- 
crétée. 

M.  ^oM^KRE  (ci-devant  ChampagnvJ  : Le  comité 
de  marine  vient  de  recevoir  de  Brest  de.s  nouvelles 
très  satisfaisniite.s.  On  a pré.senlé  avec  éclat  l<*s  dés- 
ordres auxquels  s'étaient  portés  des  mateloLs  dans 
l’erreur;  le  comité  croit  iiéces.’^irc  de  donner  le 
même  éclat  à leur  repentir  et  h leur  retour  à l'or- 
dre. (La  partie  gauche  applaudit.)  Il  m’a  chargé  de 
vous  lire  deux  pièces,  et  de  vous  proposer  les  dispo- 
sitions qu’il  lui  paraît  convenable  d'adopter. 

Oo  fait  la  lecture  de  ces  pièces. 

La  première  estime  lettre  des  coimnis.sairès  en- 
voyés par  le  roi  à Brest.  Elle  esl  datee  du  22.  En 
voici  l’exlnil  : • Le  concours  de  tous  les  citoyens  et 
celui  des  troupe  nousétail  nécessaire  ; nous  l'avons 
obtenu.  La  Société  des  Amis  de  la  Constitution  a en- 
voyé des  députés  3 bord  de  tous  les  vaisseaux.  Leur 
zèle  a été  récompensé,  et  l’obéissance  généralement 
promise.  Sur  l' Apollon^  commandé  p.ar  M.  Diirhil- 
leau.  les  matelots,  dans  l’épanchement  de  la  joie  la 
pins  vive,  ont  protesté  de  leur  altacliemenl  pour  l’é- 
tat-major et  [Kîur  leurs  capitaines.  Partout  on  en- 
tendait ce  cri  de  joie  : Vivent  la  nation , la  loi  et  le 
roi  / Tons  h-s  commandements  s'exécutent  mainte- 
nant avec  la  plus  grande  exactitude.  Enlin  nous  es- 
pérons que  l escodre  sera  bientôt  comme  le  désirent 
tous  le.s  Mms  citoyens.  MM.  Hector.  Souillac,  Mari- 
gny  et  d’autres  oHiciers  .sont  venus  témoigner  leur 
rrconnais.sance  aux  citoyens  dont  les  démarches  ont 
obtenu  un  si  grand  succès.  On  a promis,  comme  le 
prix  du  rétabli.sjK’niPnt  de  l’ordre, de  solliciter  la  ré- 
Mrine  des  articles  du  code  à rexéculton  desquels  les 
maleloLs  présentent  une  grande  répiigiuincr.  Vous 
aurez  une  armée  qui  .soutiendra  la  gloire  des  ormes 
françaises  avec  nue  grande  ardeur,  'tous  les  cilovens 
et  les  Iroiipes  méritent  des  éloges.  C'est  le  moiiu’ul 
de  vous  déclarer  que  nous  n’avons  aucune  part  aux 
rapports  défavorables  qui  ont  pu  être  laits  contre  les 
oRiciers  muiHcipaux.  Nous  ne  les  avons  point  accu- 
sés dans  nos  letlre.s  à M.  le  gnrde-de.s-sceaiix  et  à 
M.  Guignard  ; sans  doute  elles  auront  été  mises  sons 
vos  yeux.  Si  la  inunicinalité  était  blâmée  par  un  dé- 
cret, il  serait  a craindre  qu’il  en  résultat  quelque 
haine  entre  la  marine  et  les  citoyens,  dont  les  ohi- 
ciers  municipaux  ont  mérité  restime.  • (La  partie 
gauche  applaudit,  la  partie  droite  reste  dans  le  si- 
lence.) 
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On  annonce  la  lecture  du  proces-verbal  de  la  So- 
ciété des  Amis  de  la  Constitution  à Brest.  (Il  s'élève 
dans  la  partie  droite  de  violents  murmures, que  cou- 
vrent les  applaudissements  réitérés  de  lanarlie  gau- 
che.) Celle  nièce  coiitienl  le  récit  des  efforts  et  des 
suaes  de  la  dépiitaüon  envoyée  à bord  des  vaisseaux 
par  cette  Société.  (La  gauche  applaudit , la  droite 
reste  dans  un  profond  silence, et  quelques-uns  doses 
nieinbres  se  retirent.) 

IH.  ^0MP^;BE  (ci-devant  Champagnï)  : Le  comité 
de  marine  a partagé  l'intérêt  que  l'Assemblée  vient 
d éprouver.  11  a senti  quelle  reconnaissance  méritait 
cette  Société  des  Amis  de  la  Constitution,  quels 
égards  étaient  dus  à ces  commissaires  dont  la  mis- 
sion s'annonce  par  des  succès  ; il  a senti  que  si  l'As- 
semblée avait  dû  repousser  arec  dignité  des  récla- 
mations tumultueuses,  il  convenait  peut-être  à 
présent  de  prendre  en  considération  des  réclama- 
tions respectueuses  (la  partie  gauche  applaudit),  di- 
ngéea  contre  un  Iietit  nombre  d'articles  de  peu  d'im- 
portance,  puisque  la  loi  n'en  prescrit  pas  l'observa- 
tion rigoureuse  ; des  réclamations  d'ailleurs  fondées 
sur  des  sentiraeiiLs  de  délicatesse  et  d'houneur,  tou- 
jours précieux  à des  français. 

Sur  la  proposition  de  M.  Nompère,  et  sur  les  ob- 
servations de  plusieurs  autres  membres,  les  disposi- 
tions suivantes  sont  décrétées  : 

• 1*  L’Assemblée  autorise  son  comité  de  la  ma- 
nne à lui  présenter  demain  un  projet  de  décret  sur 
la  réformation  des  articles  du  code  pénal  qui  ont  oc- 
casionné les  réclamationsde  l'escadre;  2”  le  roi  sera 
prié  de  surseoir  à l’exécution  du  décret  portant  ad- 
jonction de  deux  commissaires  civils  aux  conimrs- 
saires  actuellement  à Brest  ; M.  le  président  écrira 
à lu  SwiéU*  des  Amis  de  la  ConstitiiUori  a Brest,  aux 
coiTimissaires  du  roi  et  aux  corporations  qui  ontcon> 
Inbué  au  rétablissement  de  l’ordre,  pour  leur  témoi- 
gner In  satisfaction  de  l'Asseinhlée.  • 

M.  MÉBAc:.le  demande  l’impression  des  deux  piè- 
ces qui  ont  été  lues;  on  ne  saiirnil  trop  faire  con- 
naître un  si  bon  exeinjile.  Une  insuireetion  coni- 
niencr  à se  motiifester  parmi  les  matelots  de  Bor- 
deaux  

L’impression  de  ces  pièces  est  décrétée, 

La  seauce  est  levée  à quatre  heures. 

AriieUi  omit  dans  la  téauce  du  vendredi 
TZ  octobre. 

M. Bouche  faitlecture  d’uneAdressedeMM. Cham- 
pagne, Gueroiilt  l’aîné  et  Giirroull  le  cadet,  pmfes- 
seursà  l’Université  de  Paris.  Ils  offrent  à l’Assemblée 
un  plan  d'éducation  et  d’enseignement  national.  Ce 
plan  est  renvoyé  au  comité  de  constitution. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Economie  rurale  et  chute,  ou  ptusieun  inoyoni  lot  plui 
écoDomiquet  d’adminittrer  €i  ftiro  tuloir  »e«  bien»  de  cam- 
ptfne  cl  de  ville,  de  conduire  «ci  offairet  litigieuses:  de 
régler  M maison,  »a  dépenie,  »e«  achats  et  vente»;  d'etèru- 
Icr  ou  faire  ciécuicr  les  ouvragra  desarli  et  mdlicrs,  de  l'u- 
Mge  le  plus  ordinaire;  de  conserver  c^  rcUblir  «a  santé  et 
celle  des  animaux  domeiliqucs , etc.;  avec  drs^vis  sur  Irj 
préjugés,  erreurs,  fraiuie»,ar(if>crs,  Calsiricaiioni  des  ouvriers 
ou  marebandt. 

Troisième  partie.  dn  terret,  parM.  Pabbé 

Lalaoie,  l’un  des  coopérateurs  du  Cours  compttU  d Agricul- 
l«re,  de  H.  Pabbé  Boaier,  tome  II.  A Paris,  cbei  m.  Ouis- 
•on,  rue  Haulefcuilir,  liâiel  de  Coellosquet.  Prix,  4 liv. 
10  aou»  le  volume  broché,  et  5 liv  , franc  de  port,  par  là 
poste. 

—Commentaires  sur  lesuouveltes  lois  relatives  aux  droits 
féodaux,  à leur  rachat  et  liquidulion,  par  H.  Garnier,  avo- 
cat. In»!4  de  300  à 400  pages,  aclucilemcnt  sous  presse. 
8 inscrire  cbex  M.  Rovex,  libraire,  (tuai  des  Augusiins,  ou 
lui  écrire  franc  de  port. 


La  Philosophie  de  la  guerre,  extrait  des  Mémoires  do 
général  Llavd,  traduit  par  un  ufCcier  français.  In-IU  de  170 
pages.  A Paris,  rbet  rédileur.  rue  <!or|iiillére.  n«  7;  et  cJiCf 
U.  Barrois  l’alné,  libraire,  quai  des  Augnslins,  o*  10. 

—Uisi-ours  sur  les  troubles  de  Saint-Domingue,  par  J.  Pc- 
lion,  député  4 l’Assemblée  nationale.  A Paris,  ches  MM.  Dc- 
senne.  libraire,  au  Palais-Royal  ; Bailly,  libraire,  à la  bar- 
rière des  Sergents  ; et  chei  les  mar<.hands  de  nouveautés, 
Id»8<>  de  44  pages. 

—Abrégé  de  la  procédure  criminelle  instruite  an  Cbltelet 
de  Paris  sur  la  dénonciation  desfaitsarrivéaà  Veriailloa dans 
la  Journée  du  6 octobre  1789.  cnnlenaot  les  pièces  les  plus 
intéresuDlei  relatives  k celte  procédure.  A Paris,  ebe* 
M.  GueSer,  imprimeur-libraire,  rue  du  Hurepois,  u°  17, 
lo-8*  de  78  pages.  Prix  : 18  sous. 


ARTS, 

MUSIQUE. 

Dixième  cahier  du  Journal  de  Guitare,  contenant  trois 
chansons  et  un  duo  de  la  Soirée  oro^eure;  un  air  de  Koi- 
check.  et  un  de  J.  Haydn. 

— Uiiieme  numéro  du  Jotisuiatde  Violon,  contenant  deux 
sonates  pour  le  violon  seul,  avec  accompagnement  de  basse; 
par  Cambini. 

— Diiième  re<  ucil  des  DélauemmU  de  Polymnie,  ou  les 
Petits  Cotuerts  de  Paris,  contenant  on  sir  délit  Gtilose  vil- 
tune  deSarti,  une  romance  de  Pleyt-I,  et  trois  atr»  do 
J.  Haydn;  le  tout  avec  accompagnement  de  clavecin  ou 
forte  piano. 

L'abonnement,  pour  chacun  de  ces  trois  ouvrages,  est  de 
1 8 liv.  par  an,  franc  de  port  par  tout  le  royaume.  Les  livrai-, 
ions  se  font  le  15  de  chaque  mois.  On  souscrit  à Paris,  «-lier 
M.  Porro,  rue  Tiquetonne,  n®  10;  cbex  tous  les  directeurs 
des  postes,  etchei  les  marchands  de  musique. 

MÉLANGES. 

Au  rédacteur. 

ie  Toa$  monaieur,  de  publier  que  dan»  le  séance 
du  20  j'ii  été  jusqu'à  la  fin  sous  les  yeux  de  l'Asivemblée. 
Occu|>é,  comme  .secrétaire,  du  reccnNcmeritdos  voix,  il  est 
possibicqiie  ma  réponse  à l'appel  nominal  n'uit  pas  été  gé- 
néralement entendue;  mais  il  est  oertain  que  celle  réitonse 
fut  uffiraialtve,  et  qu'elle  a été  coinpiéc  parmi  les  trois 
cent  ireiitequi  n’onl  pas  prévalu.  Je  ne  tenterai  jamais  de 
me  soustraire  au  frein  salutaire  de  la  censure  publique; 
mais  je  voudrais  que  ceux  qui  s’empressenl  de  Iransmctire 
au  peuple  leurs  jugements , et  de  dénoncer  comme  des 
traîtres  ceux  qui  nes'y  sont  pas  d'avance  conformés,  pris- 
sent toutes  les  précautions  convenables  pour  respecter  au 
moins  la  vérité  dans  les  faits. 

BotiLLt,  dépuié  à Cdttemblée  nationale, 

— J'étais  ab«ent,  monsieur,  pour  cause,  à l’appel  nomi- 

nal de  la  séance  du  20;  mais  je  déclare  que,  si  j'en  avais  été 
informé,  j'aurais  voté  pvjur  ta  négative  absolue  de  la  pro- 
position. Ptson-DtCALAao, 

député  à Vdtsetnblée  naftemafe. 

— J*apprends , monsieur , car  je  ne  lis  jamais  les  patn- 
pblels.  que  je  suis  dans  la  liste  des  député  plus  noir>'  que 
les  noirs  qui  se  sont  retirés,  dans  la  séance  du  20,  au  mo- 
ment l'appel  nominal...  Katigné  d'uiic  nuit  entière 
d'insomnie  et  par  une  correspondance  de  onie  lettres  écri- 
tes de  ma  main,  je  fus  obligé,  à une  heure  et  demie,  de 
sortir  pour  prendre  du  repo’^,  et  alors  H y avait  etmt  con- 
tre un  à gager  que  mon  compatriote,  M,  Brevet,  avait 
gagné  la  question...  Il  ne  me  convient  plus  de  dire  mou 
opinion;  mais  les  bons  observaieurs  i.ivcn(  que  ce  n'est  ni 
l'absence  ni  la  retraite  qui  ont  perdu  la  question,  mais 
bien  la  maladresse  et  la  présomption. 

VouiBT,  député  à CJuemblée  nationale. 


VARIÉTÉS. 

Lettre  du  directeur  de  Vimprimerie  royale  à mes- 
sieurs du  comité  des  finances  de  l'Assemblée  na- 
tionale sur  l'impression  des  asstynafs  noutteî/e- 
ment  décrétés. 

• Messieurs,  j'apprends  que  ce  n'est  pas  l’imprimerie 


royale  t|OÎ  sera  obar|céc  do  l’imprcMton  de»  nouTeaui  awl- 
gnui»  ; je  vou^  pne  de  vou'oir  l>ien  juspendre  à rcl  égard 
voire  délcriumaliun»  3|jKs  a>olr  écouté  mes  représcnia- 
lion».  . . . X • 

•M.  nercUlon,  papetier  du  faubourg  Sainl*Ai»toinr,  a qui 
la  fabricBliou  du  papier  des  nouu  aui  U'Signal'a  élé  déio* 
lue,  a,  dil-oii,  aussi  obtenu  de  atouter  pris  rbùtel  de  Sou- 
bisc  un  établisscnieQt  pour  l’imprcssiuii  eit  IctUes  deMÜt» 
asaignals. 

a Al-je  «léroérité  dam  l’exécution  des  fonction»  qui 
m’oni  été  confiées  pour  les  douze  cent  mille  premier»  as- 
signats? 

« L’imprimerie  royale,  pourun  objet  de  celle  impor* 
tance,  et  lorsqu’elle  y a déjà  été  eroployte,  ne  doit-elle 
pas,  à iuslc  tilre,  être  préférée  à tout  aulre  imprimerie, 
cl  surlniil  aux  servie**»  ufferi»  par  qnrbtu’uu  qui  do:l  mon- 
ter pour  cela  un  élablissenicut  qui  u’a  aucun  rapport  A 
sonftai? 

a J'en  appelle,  mesaieurs,  k votre  juitlce,  et  roeréaigDc 
avec  ronliiiitce  ft  votre  jugenieiil. 

a M.  Monlesquiou,  en  m'apprenant  que  c’étaU  encore 
M.  Réveillon,  propriétaire  de  la  maniifaelure  de  Couria- 
Iln,  et  son  vooin  de  sa  terre  de  Mauperliiîs  qui  était 
chargé  de  la  f.ibrica’ion  du  papier  des  nouveaux  assignai», 
m'oiiiagea  k «nspendr»'  mes  réetairmlions  , et»  ni’as^uninl 
que  l’impres'iun  i n serait  toujours  dévolue  k l’Imprimerie 
royale.  D'aprtrs  -a  parole,  d’apié»  les  cITori»  que  J'aral» 
fa  ts,IOi>del  improsiondes  pfemiers assignats,  pour  mé- 
riter votre  contiancr  cl  celle  de  la  nation,  elsurlouin’aprf-s 
celle  que  je  di’vais  preiidie  en  votre  justice,  je  n’al  ilcii 
sollicité  de  vous. 

« Je  dois  encore  observerque  c'est  moi  qui  al  donné,  il 
y a plus  d'un  mois,  à M.  Monlesquiou  l'idéc  de  réunir 
riinptosion  en  lettres  à rimprosiun  en  taille-douce:  d’où 
il  devait  résulter  nue  économie  d’argent  de  300,000  livres 
cl  ce1l«‘  incomparable  du  temps. 

• M.  Moutesqukm,  muni  de  ta  connaissance  de  mes 
idd.ts,  apris  on  avoir  sollicité  longtemps  la  urnmpte  ex- 
pédition, muni  des  dessins  et  des  travaux  de  MM.  Obof- 
fard  cl  Petit,  que  j’avais  engagé»  à qiiiUer  tou-»  lents  tra- 
vaux pour  se  livrer  aux  premietsr-ssaisdercxécution,  vous 
produit  aujourd’hui  de  nouveaux  arlisies,  au  détriment 
desautres,  et satisleur  offiir  di* dédommagement. 

• Qiianl  a ce  qui  regarde  rimpressliu»,  il  vous  propose, 
k l'aide  de  mes  idées  nouvelles,  tl’rii  investir  un  p.ipeiier, 
contre  la  propriété  de  me»  recberebe»  el  contre  toute»  con- 
venances. 

• J'ignore  ce  que  coûtera  le  nouvel  élabllsiement  qu'on 
vous  propose,  il  serait  faclie  de  I évaluer  ; mais  je  dnj»,  et 
k la  vériié,  et  k mon  honneur , de  vous  donner  ici  ma  sou- 
ni't'<sioii  pour  l’imprcv-iou  des  trois  millions  toiianle  mille 
nouveaux  assignats 

• Au  prix  de»  precedents,  ils  coûteront  100,000  lîv.  au 
plus  i tel  est  mou  engageaient,  que  je  souscrirai  quand  il 
vous  plaira. 

• SoufTi  im-vous,  messieurs,  q»ie  dcscffels  rcprésciilanl 
la  valeur  des  biens  lulionaui  soient  inipi  inié»  ailleurs  que 
dans  un  èlablissenient  national  ; qu'un  particulier  chargé 
de  fatre  le  papier  le  soit  aussi  de  rentreptise  de  l’impres- 
sion; qu'ette  s'exécute  sous  sa  seule  dlrectioi»,  par  sc^v  gens, 
par  ses  moyin»,  dans  un  emplacement  choisi  par  lui?  C’est 
comme  si  un  proposait  de  fiar>|>er  desécus  dans  un  autre 
empljcrmcni  que  celui  de  laMonnale. 

• D’aiilenro , me>-ieurs,  pourquoi  vous  porleraît-on  k 
faire  de  nouveaux  frais  pour  un  nouvel  ét.ibIUsemcnt? 
Tout  est  disposé  k rimprimcrié  royale,  cl  présente  de»  res- 
sources bien  pin»  élenduw.  Lors  de  l’impression  de-*  doure 
cents  premiers  mille  assignats,  j'«i  expulsé  des  locataires, 
cl  rempli  une  maison  de  dnute  presses  pou*"  employi  r 
toutes  celles  du  Louvre  k votre  service,  el  pour  cela  je  ne 
réclame  rien. 

« Vous  croirez  sans  doute  de  votre  prudence  d’examiner 
Dûremmt  l’aperçu  des  grands  Tmis  qu’on  nevous  pié-^enle 
pas  même  tout  encore.  Ceux  de  rim|*riro»Tic  royale,  pour 
la  «etilo  impression,  n’ex'^deronl  p.i$  100,000  liv.,  soft 
qn’on  imprime  en  b'itres,  ce  qui  vaudrait  mieux  que  tout 
aufre  moven,  soit  qn’oii  soumette  k ta  presse  rn  ietirrs  une 
planche  gravée,  suivant  mes  idées,  et aiiqm-l  cas  il  convient 
toujours  de  placer  dan»  la  plancbc  des  caractères  oiubilc», 
Cl  surlutit  ceux  du  Louvre,  qui  sont  fondus  dans  l'inté- 


rieur de  rimprlmerîe  royale,  ne  servetil  que  pouretleel 
portent  de»  marque»  di-linclivcs,  qui,  dan»  ton*  In»  temps, 
ont  fait  la  sûreté  de*  effets  royaux.  Asif>««*a-DDi‘l»oH, 

■ dirtetevr-géutral  de  Vin»piimerie  l'oyat#.  » 
Copie  de  la  lettre  de  M.  Moutesquiou  d M.  Aniuon- 
i^upérr-n,  en  rrpome  à celle  où  rW«f-ei  lui  annon- 
cait  qu'il  renail  de  découvrir  «n  moyen  de  se  pai- 
serde  Viwpression  en  lailU-doure,ensoumc(tant 
la  playiche gravée  à la  presse  en  Ictlres^  le  20  #ep- 
femftre  l790. 

La  question  de» assignats  n’est  pas  encore  décidée,  mon- 
sieur, cl  celle  de»  petits  n’est  pav  raf  nie  oniamee.  J'aurai 
rhoniieur  de  vous  voir  quand  il  en  sera  temps,  et  nou» 
Conféreron»avec  vous  sur  c«  l objet,  aussitôt  qu’l!  sera  possi- 
ble de  le  faoe.  La  cliO'C  la  plnsimporinntc  serait  de  trou- 
ver un  moyen  de  simplifier  ropéralion  de  la  grav  nre,  en  la 
réunissant  k l’impression.  Montssoiioi;.  • 


SPECT.\CLES. 


TBéiTBS  ntLx  Natioîi.  — LoscomédicDS  français  ordi- 
naires du  roi  donufTont,  aujourd.  27,  (Juslon  et  Hayurdt 
irag.,  et  Cdmaut  koHrrw.com.  en  3 actes. 

Tnevra»  Italien.  — Anj.  î7.  ta  Dot;  les  Deux  Petits 
SaivgardSf  et  la  7*  représ,  du  AVwf  cnM  d\4s»at. 

Thkstci  Dt  Moesieos,  k la  salle  de  la  Koire-Saint-Gcr^ 
main.  — Auj.  17,  la  reprise  de  U Me  Teodorot  ojvéra  ila* 
lien,  musique  del  Sgr  Paisicilo. 

TanATEB  DO  Falsis-Hoval.  — - Auj.  17.  la  1«  représ.  des 
Deux  higaro^  uu  le  Sujet  ae  Ctmédis , oom.  en  6 actes,  et 
l'incoutêqueiitef  en  1 acte, 

TuéATBi!.  01  M ADmoisii  LE  Montansiee,  eu  Palais-RoyaU 
» Auj.  27,  la  16'repres.  duA’(>urdou  CAubei  ge  pleine  f 
COU',  en 3 a.,  et  CArt  d'aimer  au  lillage,  opéra  eut  acte* 

CoufoiERS  Dr  Bbaljolais.  — Auj.  27,  UsDeusJatvus, 
corn,  en  2 actes  t f,.<mour  arrange  fou/,  en  i acte,  el/u 
Ci/acc,  en  2 acte». 

Gewds  DANSfitiEs  ntr  Roi.—  Aoi.  57,  le  Malade  Jaloux, 
pEul.;  t'Àranlageuxpuni;  les  Deux  Boîtiers,  pièw  en  1 
acte  ; ClJomme  et  ta  Femme  comme  il  «’w  en  a point,  on 

2 actes;  el  ta  Pueelte  d'Orléans,  paoi.  en  I acte»,  avec  des 
divtrtikvemenl». 

Ambioi  -Lomique.  — Anjourd.  17,  te  Prodige,  pièce  en 

3 actes;  la  f*  repré»ent.  de  la  Matinée  du  fumédieH,en 
1 acte;  et  la  10*  représ.  d'Uercute  et  Omphale,  panluoi.  ea 
k acte*,  avec  de»  diverli»*emenls, 

I tibiTER  veançais  coMiotB  BTLTEigCE,  ruc  de  Dnudy. 
— Auj.  27,  le  Faux  Roxiif,  com.  en  3 actes,  cl  le  /le»u/e;- 
rowi,  opéra  bouffon  en  3 actes. 


PAIEMENTS  DES  BENTF.S  DE  L UOTEL  DE  VILLB 
DE  PAttl.S. 

Aoaca  lTk9.  — MM.  les  payeuri  loot  à U lettre  i. 
Court  des  changes  éfranyer»  à 60  Jours  de  date. 


Amsterdam.*  * * 30 'à 50 

H mvtioiirg.  .....  3t0 

Lutidiv». 25  ï 

IVfjdrid I.  6».  1 Lyon,  Saints. 

Bourse  du  26  oelobre. 


Cadix 40  I.  7 s 

Gènes 104 

Livourne 111 

f il  î P-  iP 


Actions  des  Inde»  de  1500  liv 1011  10 

Emprtmt  d'octobre  de  .500  liv 809 

Loterie  d’avril  17SS,  k 600  liv.  le  billel.  * ......  4 p 

— d'octobre  k 400  liv.  le  billet 600  s.  3,  0 p 


Empr.  de  déc.  1782,  quitt.  de  fin 7.  0 *i  »■  4 i P 

— de  115  millions,  déc.  1784,  pair.  J,  |,  J,  1 t,  ^ 


— de  60  millions  avec  bulletins 2 * 1 b 

Quittances  de  finances  suns  bull 4|p 

— Soilies. avril  6 I,  juillet  4 b.  s.  ! 2 2 P 

Bulletin» 70,  70  I,  71,  70  { 

Emprunt  de  novembre  1787.  «...  660  ».  4 2<  S,  4 i p 
Emprunt  de  80  millions,  d'août  176^.  . . 6 *,  *,  *7,  7 4 P 

Lots  des  bûpilaux. 4 ( b 

Caisse  d'escompte.  3550 

Demi -caisse 1775 

Aci.  iiouv.  des  Indes 014,  42.  13,  44.  H»  18 

Assurances  contre  les  incendies.  ....  500,406,95,  98 
I —A  vie.  433,  30.31,37,33 


GAZETTE  NATIOmE  o„  lE  IIOMTEER  EMÏERSEl. 

N*  301.  Jeudi,  28  Octobre  1790.  — Deuxièm$  annie  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

De  Péterakûurg , te  SS  eeplembre,  ^ M.  I(*  i^néral  bi> 
ron  de  Siédingk , que  le  roi  de  Suède  a envojé  pour  com* 
plimcnler  l’inipératrire  sur  la  p.<ix  conclue  entre  les  deux 
puissances,  cul  la  première  audience  de  S.  M.  le  17  de 
ce  mois,  et  le  20  celle  de  LL.  AA.  impériales.  Le  1 9 , rim> 
pèraliice  I aiiDoncé  les  grâces,  les  bonneurs  et  les  bien- 
laiit  dont  elle  a soulu  récompenser  les  services  de  ceux 
qui  M sont  dlsUnfués  dans  la  guerre.  Uplle  liste  est  uom- 
breuse  i chacun  des  ministres  et  des  membres  du  conseil  a 
reçu  une  tabalièie  enrichie  de  brillants  et  du  portrait  de 
S.  M.  De  riches  présents  ont  aussi  été  (ailsé  MM.  le  chan- 
celier cunite  d'Osterui:inn , au  procureur-général  prince 
Wasemstioy,  au  généial  de  Mtissin-Pusdikin,  et  âM.  le 
général  conte  de  SolUkoff,  qui  a commandé  l'armée  en 
Finlande.  Le  nrémejnur,  les  députés  des  provinces  ü'In- 
gennauie  et  de  la  ville  de  i*é(er*bourg  ae  rendirent  vers 
M.  le  comte  de  SoltikoQ,  et  lui  offrirent  une  coupe  d’or  H* 
cbemeiit  travaillée,  avec  l'inscription  suivante  i lAugé- 
• néral  en  chef  comte  de  SolUkoff , de  la  part  de  la  tille 
« de  PéierslKvurg,  pour  avoir  cmpéché  que  renoemi  c'ait 
« approché  des  murs  de  celte  capitale,  s 

M.  le  comte  de  Stakelberg,  qui  était  ambassadeur  de 
Russie  à Varsovie,  doit,  dit-on,  sc  rendre  eu  la  même  qua-  ' 
lité  k la  cour  de  France. 

POLOGNE. 

De  Fartovie,  U 9 octobre.  — La  séance  de  la  Diète 
du  5 de  ce  mob  a été  employée  à la  lecture  k buis*clus  des 
dépêches  du  ministre  de  la  république  & la  Torle,  eu  date 
du  Str  aoht  Ce  mini-lre  otinonce  que  la  Porte  avait  fait 
publier,  le  iÔ  du  même  mois,  un  édit  qui  menace  de  la  : 
mort  ceux  qui  parleraient  de  faire  b pais  avec  la  nussic  I 
autrement  que  sous  la  garantie  de  la  l'ru-se,  et  sous  la  | 
cnndilioa  que  Pimpéralrlce  restituera  la  Crimée  à la  Porte.  ' 
Le  ministre  olloBun  De  veut  pas  accepter  le  $tatu  çao  1 
poaA  pour  la  base  de  la  paix  avec  l'Auiriche  par  la  conven- 
tion de  Reichembach,  pour  ce  qui  a rapport  au  commerce 
et  k la  navigylioi)  de  lu  mer  Noire,  et  au  privilège  d’avoir 
des  consuls  dans  les  ports  quePempiie  olioman  posaédt* 
sur  cette  mer,  sous  prétexte  que  l’empereur  Joseph  II 
avait,  de  concert  avec  les  Russes,  forcé  la  Porte  k lui  fkire 
de»  concessions.  La  Porte  accepte  les  propositions  de  la 
Pologne  pour  faire  en  même  temps  on  traité  de  commerce 
et  d’alliance,  mais  sous  l'expie^se  condition  que  celte  al- 
liance sera  offensive  et  défensive  de  puK  et  d'autre  : la 
Diète  a pris  cet  objet  eil  éeltberandiim. 

Deux  articles  ont  été  décrété»  dans  la  même  séance.  Le 
premier  est  relatif  k l’anrlenne  loi  /Vem/urm  frtpfirdW- 
mns,  nisijure  vietum,  et  la  Diète  en  a Inviolablemcnlcnii- 
sacré  le  maintien.  Le  second  a pour  objet  la  liberté  des  dis- 
cours publics  et  delaprcsee.entoutceqnineU'ndraitpoInt 
k exciter  directement  la  révolte,  ou  k attaquer  l'honneur 
des  citoyens  : il  a passé  aussi  sans  aucune  coolradiciton. 
On  a propmë  ensuite  d’ajouter  deux  nouveaux  articles 
consUlutionm-b  aux  treize  qui  sont  déjà  sur  le  tapis.  Le 
premier  consiste  à ce  qu'on  no  puisse  jamais  demander  la 
diminution  de  l'étal  de  l'armée,  tel  qu'il  a été  décrété: 
ct’tte  motion  a été  fort  accueillie  et  m'ise  sur-le-champ  an 
rang  des  nbjelsqul  «eront  soumis  k la  délibération  de  la 
DiHe.  On  p«‘Ut  assurer  «ravanre  qu'elle  n'éprouvpra , k la 
décision,  aucune  dilBculié.  l.e  second  artkle  regarde  l'a- 
boltlion  expresse  du  likeniin  veto,  que  l'on  regarde 
comme  la  source  de  l’anarcbie  «t  du  tous  les  malheurs. 
Les  avis  ont  été  unanimes  sur  ce  second  objet , qui , par* 
conséquent,  n'éprouvera  pas  plus  de  difficultés  que  le  pre- 
mier, Eafin,on  a décrété  par  aeclamalson  uu  amendement 
pro|vo$é  par  M.  le  comte  Severin  Potocki , relatif  k la  pi  o» 
Kripiion  de  toute  garantie  étrangère  en  loutce  quiluucLe 
k la  forme  du  g.-uvememcnl. 

Demain  U sera  décidé  si  la  Dicte  actuelle  sera  encore 
continuée  une  année  on  si  on  la  terminera  an  mois  de 

Série,  — Tome  fl» 


janvier  prochain.  Ou  craint  que  la  coulinuillon  do  la 
Lonféderaiion  ne  dégénère  en  dictature  ari»(ocrailqur. 

La  maiüon  do  Save  a été  recommandée  aux  dirlines 
pour  l'élcver  au  trône  île  Pologne  t c'e»t  de  leurs  suffi.ig>s 
que  dépendra  lu  succès  de  celle  dèsignatimi , et  ce  «uccés 
peut  aussi  dépendre  des  scnümcub  de  l'électeur  de  Soie 
lui*mémc. 

Extrait  d'une  lettre  de  Tkom , du  8 oetobre, 

■ MM.  les  négociants  Barlh  et  Ricter,  que  le  tmbième 
ordre  de  Dantxlg  avail  envoyés  k Varsovie,  pour  Lire  des 
reprè^Hontations  en  fhveur  de  leur  ville,  relatnemcnl  au 
traité  de  commerce  avec  la  cour  de  Berlin,  sont  dèjk  re- 
tournés en  prenant  leur  route  par  notre  tille,  et  ils  ont 
fait  rapport  k leurs  commettants  du  succès  de  h ur  mis- 
sion. Le  projet  du  traité,  tel  qu’il  a été  remis  i M.  le 
marquis  de  Lurchesini,  fut  mh  en  délibération  dans  les 
trois  ordres  de  Dantxig  assemblés  avant-hier.  Mais  comme 
de  raison , il  n'a  pas  ^■r^corf•  été  pris  de  résolution  k ce  su- 
jet, le  troisième  ordre  avant  déi  laré  qu'il  lui  fallail  dU 
temps  pour  peser  tout  mArcmenl  et  se  décider  avec  con- 
naissance de  cause  ; qu’en  conséquence  il  priait  le  o>n»eil 
de  communiquer  des  copies  du  traité  projeté  aux  chefs  du 
irobîi  me  ordre,  pour  que  celui-ci  fkl  en  étal  de  s'e\pli(|uer 
dans  un  délai  de  huit  jours.  Cette  (ti-inuudi-  a été  accordée, 
et,  la  semaine  prochaine,  la  bouigoMi-  de  Daiilzig  pren- 
dra probablement  une  résolution  délinilive.  L'on  juge  gé- 
néralement que  le  projet  formé  k Varsovie  rcnrontrtTa  de 
grandes  dilUrultés , nu' me  k Berlin , et  qu'il  subir  a encore 
bien  des  slléraiions,  si  jamais  il  parvienf  k consistance.  Il 
s'en  faut  de  beaucoup  que  les  intérêts  du  la  ruiogne  j 
Soient  négligés;  au  contraire,  on  trouvera  peut-être  que 
les  propositions  ont  été  exagérées  k cet  égard.  L’on  de- 
I mande , en  faveur  de  Dantxig  , qu’il  ne  soit  plus  exigé  de 
! droits  de  douane  des  marchandises  exportées  par  le  Nou- 
veaii-Kai'hwasser  ; que  ceux  de  la  douane,  près  du  Fnrdan, 
sok-ul  diminués  dans  nn  tenue  limité  de  six  semaines  ; que 
le  commerce  par  terre  avec  les  villes  de  Prusse,  cl  de  celles- 
ci  avec  Dantzig,  soit  alTiauchi  d'cniravt's  et  mis,  s'il  est 
possible  , sur  le  pied  de  la  perception  d’un  droit  fiie  de 
8 écus  pour  100.  Enfin  l'ou  propose  de  iiomnuT  des 
commissaires  pour  régler  tous  les  différends  qui  s.uUi’-leul 
relativement  au  territoire  de  la  ville  et  k celui  de  Sa  Ma- 
jesté prussienne. — Telle  est  la  perspeclivequi  s’ouvre  pirur 
des  négociations  que  des  alarmes  , répandues  sans  doute 
trop  prccipitammcnt,  avaient  dépeintes  comme  sur  le  point 
de  se  terminer,  li  en  a été  de  même  de  l’entrée  des  trunpus 
prusiieunés  sur  le  lerrtlolre  dantiigois  : elle  n'a  eu  qu'un 
motif  momentané,  l'apparition  de  la  pitite  division  de 
vaisseaux  do  guerre  russes;  et  dès  que  ce  motif  a cessé,  le 
régiment  prussjen  qui  avail  occupé  la  Nehrting  de  Dant- 
zig l’a  évacuée  le  deuxième  jour.  C'était  le  régiment  de 
Hanstein,  quia  ses  cantonnements  au  nouveau  Munster^ 
U-rg,  k quatre  lUucs  d'ici.  Lu  lieutenant  général  de  Brt- 
ning  avoii  pris,  dans  le  même  u nips,  son  quartier-général 
au  Nouvean-Fahrwûsser,  ut  il  avait  fait  avancer  le  régiment 
d’infanlerîedont  il  est  rhef-prupiiétaire  dcCosllnk>'ioipe; 
mais  ces  moutuments  n’onl  été  que  de  précaution.  Il  n’un 
est  pas  de  même  de  ceux  qu'on  remarque  parmi  lus  trou- 
pes prussiennes  sur  les  confins  de  la  (!ourlande  cl  de  la  Sa- 
mogilie,  qui  vont  être  jointes,  fc  ce  que  l’on  apprend,  p.vr 
le  corps  de  20  à 28.000  hommes  rassemblé  dans  la  Ctijavle. 
Le  général  de  MollemlorfLquI  aura  le  commandement  en 
chef  de  toutes  ces  forces,  dans  lu  cas  d’une  tTiphtre  for- 
melle avec  la  Russie,  arrivé  le  9 k LangefUbr,  faubourg  de 
Dkuliig,  y a séjtturné  jusqu'liier,  qu'il  a ctioiintié  sa 
route  pour  U Prusse  orientale,  précédé  du  secrétaire  du 
cabinet  Rfitz. 

ANGLETERRE. 

De  Landree,  — Le  15  de  ce  ntois , les  amlrtu*  Gondd 
et  Sau  ver  ont  arboré  leur  pavillon,  Tuii  sur  le  Ùibrallar, 
de  80  canons»  et  l’autre  sur  te  H'indeor  ~ t 'aaile , de  98. 
rort:.rooutb  uffic  dans  cc  moment  le  spectacle  vraln^nt 
curieux  de  dix  vaisseaux  décorés  du  javilloo  amiraL  Si 
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c*cst  une  rimple  raontrv,  il  faut  avouer  qu’elle  nt  un  peu 
cb>'*re;  si  l’on  a riotention  réelle  tie  commencer  les  bo>ti- 
lilés,  voilà  sans  doute  des  forc'*».  ei  des  forces  considéra* 
Mes.  Mais  que  la  Grande-Bretagne  prenne  garde  que  les 
Espagnols  usaient  auai  des  our.igans  |H>ur  allies.  Le  suri  de 
rinviticible  armada  doit  servir  de  leçon  aux  deux  peuples 
et  parLicuUéremeut  à celui  qui , dans  une  saiMin  si  défavo- 
rable. voiiürail  tenter  des  eiilrrpii’^es  que  la  prudence  lui 
défend,  parceqne  la  naluies'y  uppose. 

Lu  fuit  assez  siugulier,  et  qui  semblerait  prouver  que 
r’c>t  plutôt  (le  Paris  prés  SainUCIuud»  ou  de  Saint-Cloud 
pK’s  Paris , que  de  Madrid , que  le  cabinet  de  Saint-James 
compte  recevoir  le  signal  du  combat,  c'est  que  le  courrier 
qu’on  a expédié  le  1 6 . à l'is'iie  d’un  conseil  cumpusé  des 
principanx  membres  du  cabinet,  pour  sir  Robert  Keith, 
ambassadeur  de  la  cour  de  Londres  auprt'-s  de  (^elle  de 
Vienne,  est  précisément  le  m<‘im'  qui  a pasM*  par  Pans 
le  19,  en  un  mot,  M.  Lanianiie.  Ce  courrier  doit  suivre 
M.  Ktilh  au  congrès  de  Bucharest  en  cas  qn'il  ail  lieu, 
ou,  si  les  circonstances  Pexigeol,  il  poursuivra  u route 
jusqu'à  Constantinople. 

Les  préparatifs  de  guerre  se  suivent  toujours  avec  la  plus 
grande  activité.  Inüependamntenl  de  l'armement  Irii 
prompt  du  ü'/y-il-Suvereign,  de  100  canons,  qui  portera  le 
pavillon  amiral  dans  des  possessions  lointaines,  comme 
nous  l'avons  déjà  annoncé,  les  commissaires  de  la  marine 
à Porlsmouih  ont  mené  leur  opération  avec  tant  de  célé- 
rité que  les  six  frégates  de  44  canons,  destinées  à être  ar- 
mées en  flûli‘S,  et  qui  serottl  clia'géi'S  du  lrans|)orl  des  ba- 
taillons des  gardes  du  roi  et  d'autres  troupes,  sont  déjà 
prêtes  à recevoir  leur  embarquement. 

Ln  cx-miuislre  des  rmatices,  qui  paierait  de  sa  tète  ses 
dé|irédationss'il  ii’eûl  fui  de  retle  Fr.mce  qn'il  a dévastée, 
et  si  l'on  pouvait  donner  un  effet  rétroactif  à des  lois  sévè- 
res, mais  justes,  vient  de  congédier  sa  maison  de  Londres 
et  de  renvoyer  ses  domc-stiques  ; il  porte  son  i»'le  jMiur  les 
iniéré-ts  de  rAnglelene,  disons  mieux,  pour  ceux  de 
M.  PPt,  jusqu’à  prendre  le  rude  métier  de  courrier  du  ca- 
binet. Madrid  va  bientôt  le  voir  arriver  chargé  d'une  mis- 
sion particulière,  qui  ne  peut  être  qu’un  crime  de  plus 
ajouté  à tous  ceux  qui  déshonorent  sa  vie  politique  et  pri- 
vée. 

:Y.  B.  Nous  nous  serions  fait  un  devoir  et  urv  plaisir  de 
porter  le  flambeau  dans  celte  mine  tënébn  use  que  trace 
sourdement , sous  les  fondements  de  li  constitution,  un  de 
ac-  plus  dangereux  ennemis;  nous  l’aurions  pu,  à l’aide 
des  lumières  d'nn  homme  de  mérite  qui  nous  bunorc  de 
ton  amitié;  mais  nous  quiiluns,  sous  quelques  jours,  la 
rédaction  de  cri  article,  rt  c'est  à notre  successeur  à rem- 
plir, l'il  le  peut,  ce  devoir  de  citoyen. 

COLONIES  FRANÇAISES. 

Du  Port-au-Prince , le  30  aoiif.  — Les  troubles 
qiii  ont  agité  cette  colonie,  et  particulièrement  notre 
ville,  sont  apaisés  en  graiiüe  partie;  du  moins  soni- 
mes-rionsdéltvrés de  riiiqiiielmle que  pûus  eansaient 
les  habitants  du  Sud,  réunis  à Léngnne,  au  nombre 
de  plus  de  quinze  cents.  Heiimiseiiient  on  avait  éta- 
bli de  tonies  parts  des  fortiücalions  pour  les  rece- 
voir , entre  antres  à deux  lieues  de  Léogane,  sur  la 
route , où  il  y avait  trente  pièces  de  canon  et  cinq 
cents  hommes  de  garde.  Icilescapilaiiiesetofliciersde 
navires  montaient  la  garde  pour  défendre,  la  nuit,  les 
bords  de  la  mer  et  le  quartier  des  inagHsins.  Ces  dis- 
positions ont  impose  à l'année  qui  lions  mena- 
çait, et  dont  la  saine  partie  était  d'ailleurs  moins 
coupable  qii'égaree  par  de  fausses  relations  tIe  l’évé- 
nemeiil  du  Ï9  juillet.  Après  trois  semaines  d'indéci- 
sion, elle  a reconnu  l’insuflisance  de  ses  forces,  l'im- 
possibilité d'accomplir  .son  projet,  et  l'injustice  d’y 
persister.  Cette  troupe  a fini  par  envoyer  six  com- 
missaires au  générai;  ces  six  députés,  animés  du 
bien  , ont  vu  qu'ils  avaient  été  trompés  par  In  pro- 
clamation qui  leur  avait  mis  les  armes  à ia  main,  et 
qui  depuis  avait  paru  si  dangereuse  à l’assemlilée 
générale  elle-même  qu’en  s'embarqtiant  elle  avait, 
par  une  Adresse  bien  diffi'rente,  mais  trop  tardive, 
inrilé  toutes  les  paroisses  à la  paix.  En  conséquence, 


ces  députés  sont  convenns  de  te  retirer,  après  avoir 
rédigé  quelques  articles  de  paix  avec  le  général, 
dont  ia  eoïKliiite  ne  peut  recevoir  assex  aéloges. 
Celle  convention  s'est  exécutée  depuis  cinq  jours 
par  la  retraite  des  troupes  rassemblées  à Leogane, 
et  il  ne  reste  aucun  sujet  d'inquiétude.  Toute  notre 
conlùince  est  dans  la  di'cision  de  l'Assemblée  natio- 
nale, a laquelle  notre  députation  indiquera  les 
moyens  de  nous  rendre  la  paix  et  de  prévenir  de 
nouveaux  troubles. 


FRANCE. 

M.  Fleurien  a prêté  serment  avant  *hier  pour  la 
place  de  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  ma- 
rine , à laquelle  il  avait  été  nommé  la  veille  par  le 
roi. 

Lettre  de  M.  La  Luteme  au  roi. 

Paru,  le  13  octobre. 

Sire,  tous  vos  ministres  ont  mis  sous  vos  yeux  leur 
position  et  l'étal  des  affaires  publiques;  mais  j'ai  plus 
particulièrement  fait  sentir  à Votre  Majesté  qu’il 
m'est  devenu  im|>os.sible  de  lui  rendre  des  services 
utiles  dans  le  département  qu’elle  in'a  confié. 

Des  lié.sordres  s'étaient  d'abord  répandus  dans  dif- 
férentes provinces  de  la  France,  ets'v  sont  bienlut 
accrus.  Ou  a ébranlé  ensuite  la  tidélite  ou  au  moins 
la  discipline  de  divers  corps  de  lrou|>es  : aujourd'hui 
c'est  dans  les  possessions  les  plus  éloignées  qu'on 
suscite  des  troubles;  c'est  parmi  les  équipages  des 
escadres  et  ouvriers  des  ports  et  arsenaux  mi’oti 
a semé  le  germe  de  la  licence  et  de  rinsuburuina- 
tion. 

Ces  ports,  ces  arsenaux,  ces  escadres,  on  doit  les 
regarder  comme  la  véritable  égide  des  colonies 
françaises;  je  prierai  Votre  Majesté  d'agréer  que  je 
lut  expose  bienlOt,  dans  un  nndnoire  plus  étendu,  en 
quel  état  je  le.s  laisse,  et  que  je  lui  rende  un  comjde 
(iétaillé  de  mon  adniinistration  ; mais  je  veux  rapi- 
denieiil  tracer  une  esquisse  qui  eu  pré.senleia  le.s 
ré.sultuts;  elle  suflira  pour  constater  les  re.ssoiire(‘S 
faciles  à trouver  dans  ce  qui  sulniiste  , et  il  importe 
de  faire  connaître  dèa  ce  moment  le  parti  miî  p<uit 
être  tiré  après  moi  de  ce  qui  a été  fait  pendant  inn 
gestion. 

Une  marine  matérielle  beaucoup  plus  considéra- 
ble qu’elle  ne  l’a  jamais  été  depuis  le  comineiioe- 
meritdu  siècle,  les  approvisiomieiuenls  quelle  exige 
rasseniblés.soixaute  dix  vaisseaux  de  ligne  et  soixan- 
te cinq  fn  galesà  (lolQe  ne  coinpreiidsdans  ce  nom- 
bre ni  quatre  vai.sseaux  et  deux  frégates  qui  peuvent 
être  mis  à Tenu  avant  la  fin  de  r.iiinée,  ni  lunl  an- 
tres vaisseaux  et  quatre  frégates  en  consinictinn), 
une  foule  d'excellents  ofKciersqui  se  sont  signalés 
pendant  la  dernière  guerre,  et  qu'on  a constamment 
exercés  depuis  celle  époque , devraient  rendre  la 
France  redoutable  à tontes  lespnissatiees  maritimes, 
préserver  d’in.siillfs  ses  colonies,  et  être  le  plus  sûr 
garant  du  maintien  de  l.i  (laix. 

En  ce  moment  néanmoins  les  flottes  des  autres 
nations  couvrent  déjà  les  mers,  et  nos  forces  navales 
restent  euclmînérs  ; elles  se  trouvent  condamnées  à 
l'inaction  et  à l'inertie  par  l'indiscipline  des  marins, 
qui  se  perpétue  par  des  mouvements  sans  cesse  re- 
nouvelés d'insurrection , par  les  soupçons  dérai- 
sonnables et  injustes  qu’on  leur  inspire  chaque 
jour. 

Désormais . Sire , un  de  vos  anciens  ministres  au  • 
rail,  moins  nue  qui  que  ce  soit,  la  faculté  d’opposer  ù 
ce  mal  moral  les  remèdes  qu’il  faut  y apporter.  Il  est 
nécessaire,  il  est  instant,  comme  je  l’ai  ooiislamment 
représenté  depuis  plusieurs  jours,  de  me  uoinmer 
un  successeur.  Je  trahirais  ma  conscience  et  la  vc- 
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que  je  n*ai  jamais  dissimulée  à Votre  Majesté, 
en  n’insistant  pas  de  nouveau  sur  les  motifs  ren- 
dent celte  mesure  indispensable.  Quel  que  soit  celui 
que  vous  choisirez  pour  me  remplacer,  il  est  proba- 
ble qu'il  n'éprouvera  pas  les  memes  diflicultés.  On 
n’aura  pas  encore  cherché  à aliéner  de  lui  l’opinion 
mildique.  Il  recueillera  au  moins  les  prémices  de  la 
faveur  populaire , faveur  qui  peut  seconder  eflicace- 
ment  ses  eflbrts  et  l’aider  à rétablir  l'ordre.  Cette  j 
considération  est  si  décisive  et  si  urgente,  qu’aucune  I 
autre,  dans  les  circonstances  actuelles  ne  doit  la  I 
balancer.  Mon  dévouement  pour  vous.  Sire,  est  et  I 
sera  t«>iijnurs  sans  bornes.  Je  n’offre  à Votre  Majesté  ! 
qii'utie  iiniivette  preuve  de  mon  attachement  u ses  | 
véritables  intérêts,  et  de  ma  fidélité  à mes  dev<drs, 
en  lui  adressant  ma  démission  et  en  la  suppliant  de 
l’accepter. 

Réponse  du  roi, 

Saint-Cloud,  le  35  octobre. 

Vous  m’avez,  monsieur,  donné  l’année  dernière 
une  grande  preuve  de  votre  attachement  en  repre- 
nant votre  place  quaml  j'ai  cru  votre  retour  utile 
pour  mon  service  et  pour  le  bien  de  l’Etal.  Vous 
|>ensez  à présent  que  votre  retraite  est  néiTSsaire. 
Je  retrouve  en  cette  occasion  le  sentiment  qui  vous 
a toujours  conduit.  Je  désire  que  vous  exposiez  votre 
conduite,  comme  vous  me  paraissez  dans  lu  résolu- 
tion de  le  faire , et  iVii  ferai  usage  suivant  les  dr- 
cnnslances.  Je  n'ouulierai  jamais  et  i'aurnidu  plai- 
sir à vous  témoigner  ma  satisfactiim  des  marques 
coiistniites  (le  dévouement  que  vous  m’avez  données, 
et  c'est  à regret  que  j’accepte  votre  démission, 

Si'ffné  Louis. 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLIÏE  NATIONALE. 

Présidence  de  U.  Bomave. 

SÉANCE  DU  MARDI  AU  SOIR. 

On  fait  lecture  de  i|uelques  Ndresses. 

— Plusieurs  .votions  de  Paris  expriment  leur  vœu 
pour  la  retraite  des  ministres. 

— Les  juges  du  trilmnal  du  district  de  Saint-Flo- 
rentin protestent  de  leur  respect  pour  les  décrets  de 
l’Assemblée  nationale,  et  ottront  de  supporter  sur 
leur  traitement  une  réduction  de  600  liv. 

L'Assemblée  applaudit  à cet  acte  de  dt^intéresse- 
ment. 

M.  Vieillard,  député  de  Coulances^  au  nom  du 
comité  des  rapporta  : Au  mois  de  mai  dernier  des 
troubles  eurent  lieu  à Castres,  comme  A Moiitaiiban 
«t  à Nîmes.  Deux  tailleurs,  les  frères  Gisard,  parenn- 
rumit  a celle  époque  les  cabarets,  engagèrent  à 
prendre  la  cocarde  blanche  et  à fouler  aux  pieds  la 
cocarde  nationale.  La  municipalité  les  lit  arrêter; 
ils  .subiront  (les  interrogatoires . et  toutes  leurs  ré- 
ponses annniicèrent  le  fanatisme  de  In  religion;  des 
témuins  cb.u’gèrent  les  accusés  que  le  sénéchal  dé- 
créta de  pri.ve  de  corps.  Sur  l'appel,  le  parlement  de 
Toulouse  ca.ssa  la  procédure,  mil  les  frères  Gis.ird 
hors  de  cour,  et  condamna  la  municipalité  et  le  pro- 
ciireurdc  la  commune  aux  dépens.  Cette  municipa- 
lité réclame  contre  la  dii^position  qui  la  concerne,  et, 
pour  apprécier  celte  réclamation, il  suflil  d’observer 
que  l(‘s  oiliciers  muriicipaux  de  Castres  ont  agi 
comme  fonctionnaires  ptiuiics,  et  qii'cn  celte  occa- 
sion, comme  en  tontes  les  autres  ils  ont  montré  leur 
s.*iges'e  cl  leur  zèle  pour  le  maintien  de  l'ordre  pu- 
blic. Le  comité  m*a  chargé  de  vous  présenter  le  pro- 
jet de  iL-crel  suivant  : 

• L'Assemblée  nationale,  après  avoir  euleudu  son 


comité  des  rapports  sur  la  réclamation  des  ofllciers 
miini<‘ipaux  de  la  ville  de  Castres,  chargi’  son  prési- 
dent d écrire  à la  municipalité,  de  ladite  ville  pour 
lui  témoigner  la  satisfaction  de  l’Assemblée  sur  la 
conduite  sage  et  patriotique  qu’elle  a tenue  à roc(‘a- 
sion  des  troubles  qui  se  sont  m.inirestés  an  cmnmeii- 
ccmeiildu  mois  de  mai  dernier  dans  ladite  ville  ; d(*- 
clarc  l'arrêt  rendu  par  la  chambre  des  vacation.s  «In 
ci-devant  paricmenl  de  Toulouse,  le  24  septnnlm» 
dernier,  en  ce  ciui  touche  les  ofticiers  municipau.x  et 
le  procureur  de  la  conimuue  de  Castres,  nui  et 
comme  non  avenu.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  VOYDEL.  ou  nom  du  comité  des  recherches  : 
Vous  nous  avez  demandé  des  (i(dails  .sur  i'afl'aire  de 
M.  Bu.ssi,  arrêté  près  MJcon.  Il  nous  manque  encore 
des  pièces  qui  seraient  néccs.saires  à notre  rapport  : 
ce  que  nous  allons  vous  exposer  suflira  pour  justi- 
fier la  nécessité  de  la  tratislatinii  de  M.  de  üiissi 
et  autres  particuliers  dans  les  prisons  de  l'Abbuye. 
Le  12  octobre , les  (»nicirrs  municipaux  de  Valence 
apprirent  que  deux  jeunes  gens  avaient  fait  faire  des 
uniformes  dificrenlsde  C(‘ux  des  gardes  nationales, 
lis  demandèrent  M.  Dupuis,  tailleur,  qui  déclara 
avoir  fait  des  liabiLs  verts,  ayant  un  passe-poil  rouge, 
et  auxquels  on  s’élail  re'serve  de  mellre  les  boutons. 
La  municipalité  apprit  ensuite  que  MM.  Blin  et  Ber- 
ry, ancien  geml.uuie,  qui  avaient  fait  faire  ces  ha- 
bits, étaient  partis  de  nuit  pour  se  rriKlre  au  château 
de  Villers,  cmz  M.  Bussi,  où  ils  devaient,  disait-on, 
s'armer  d«*  pied  en  cap,  se  joindre  à d'autres  per- 
sonnes, et  marcher,  au  nombre  de  deux  cents,  vers 
Besançon,  nu  commande  .M.  d'Aiitichaiiip.  Ou  disait 
aussi  que  trois  armées  des  piiLs.sance>  voisines  de- 
vaient en  même  temps  entrer  en  France , se  rendri* 
à Pans,  enlever  le  roi  et  dissoudre  l’Assemblée  na- 
' tioiiale  ; la  municipalité  de  Valence , sans  accorder 
beaucoup  de  confiance  à ces  bruits , crut  cependant 
devoir  prévenir  les  municipalités  du  Porit-de-Beau- 
voisin,de  Lyon  et  de  Mâcon.  Oltc  dernière  lit  partir 
pour  le  château  de  Villers  deux  olliciers  municipaux 
et  deux  cents  hommes  de  l.-t  garde  nationale  pour 
faire  des  perqiiivitions  chez  M.  Bussi  : à r.irrivée  du 
déUchement,  M.  Bussi  se  mit  sur  la  défensive. 

Des  témoins  déposent  qu'il  voulait  tirer  un  coup 
de  fusil,  dont  l’amorce  seule  brûla, cl  que  les  dômes- 
liquc.s  du  château  couchèrent  en  joue  la  garde  na- 
tionale. L.1  résistance  ne  fut  pas  longue  ; on  entra 
dans  le  château,  où  l'on  trouva  des  armes, des  balU's 
et  quatre-vingts  livres  de  pondre.  Une  partie  de  la 
troupe,  postée  dans  les  dehors  et  sur  les  derrières, 
s'empara  d’une  malle  que  les  domestiques  avaient 
jetée  par  une  fenêtre, et  dansl.iqiiellf  étaient  six  ha- 
bits d'uniforme  neufs,  absolument  semblables  à ceux 
qu’avait  faits  le  tailleur  de  Valence.  Le  détachement 
amena  à Mâcon  M.  Bussi  '*t  M.  Servan,  qui  se  trou- 
vait (*n  ce  moment  an  châbMu  de  Villers.  Le  premier 
a été  interroge'  : il  a répondu  qu’il  avait  en  l’inten- 
tion de  former  une  connwgnie  de  quinze  hommes 
pour  défendre  son  château  . qui , ainsi  que  plu- 
sieurs .mires  du  voisin.ige,  était  menacé  d’êTe  in 
eemlié  ; que,  s’il  avait  voulu  ré.sister  h la  garde  na- 
tionale, c'e.sl  parceqne  ses  domestiques  lui  avaient 
dit  qu’on  escaladait  les  murs  de  son  jardin.  Dans  le’ 
même  temps,  une  lettre  adressée  à M.  Bussi  fut  in- 
tereeptée.  L’auteur  de  eelte  lettre  écrivait  qu'il  s’é- 
lait  heureusement  sauvé  de  Lyon,  où  on  le  traitait  de 
conlre-révnlnliotin,*iire.  Il  conseillait  à M.  Bussi  de 
p.irtir  bien  vite,  et  disait  qu’il  le  verrait  à Chambéri. 
Il  paraît  que  ce  rm^mc  liomnie  a été  arrêté  au  Pont- 
de-Reanvnisiii.  avec  un  domestique  de  lii  maison  de 
Coudé.  Ce  particulier  a déclaré  se  nommer  Borry 
et  être  iiatit  de  Valence.  Tons  ces  détails  ont  paru 
au  comité  des  recherches  mériter  quelque  considé- 
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ration  , et  11  m’a  chargé  de  vous  proposer  de  Taire 
transférer  ces  prisonniers  à l’Abbaye,  et  de  faire  ap- 
porter leseflels  i l papier*  saisis,  pour  être  ensuite 
ordonne  ce  qu’il  appartiendra. 

M.  StRF.M  : Qiioi(|ue  les  pièces  dont  on  vient  de 
vous  rendre  compte  présentent  des  allégations  qu'il 
me  serait  facile  ne  contester,  quoique  je  pus^e  sur- 
tout m'élever  contre  les  induelious  qu'on  a prétendu 
en  tirer,  je  ne  viens  point  m’opposer  à ta  proposition 
qui  vous  est  faite  de  décréter  que  M.  Dnssi  soit  trans- 
féré à Paris.  Ceux  de.  ses  amis  qui  m’ont  parlé  de 
son  adaire  (car  je  ne  le  connais  pas  particulière- 
ment) sont  tellement  convaineus  ac  .«on  iunocenre 
qu’ils  ne  redoutent  aucune  des  épreuves  auxquelles 
on  pourra  vouloir  le  soumettre.  Lorsqu’une  recher- 
che sévère  aura  fait  connaître  la  vérité,  j’oserni  peut- 
être  faire  remarquer  à r.Assemblée  de  combien  de 
vaines  terrenrs  on  a cherché  depuis  longtemps  à 
alarmer  son  patriotisme  ; de  combien  de  laits  pué- 
riles, transformés  en  complots  imaginaire<i , nn  a 
tenté  de  former  des  fantômes  de  cüiilre-révolution 
qui  se  sont  facilement  évanouis  au  llambeau  de  là 
justice,  pour  ne  laisser  après  eux  d’autres  traces  que 
les  vexations  qu’ils  ont  causées;  alors  peul-élre  il 
sera  temps  de  rappeler  l’Assemblée  nationale  à ses 
propres  prineiprs,  trop  souvent  méconnus  ou  iné- 
)risi's;de  lui  représenter  combien  sont  contraires  à 
'esprit  de  la  coiistilution  qu'elle  veut  établir  ces 
arrestations  illég.iles,  ces  emprisonnements  arbi- 
traires que  provoque  trop  souvent,  d’un  bout  du 
royaume  h l’autre,  l'iiiijuiétude  d'une  municipa- 
lité, un  la  malveillam  e n'nri  individu  ; enfin,  com- 
bien il  est  absurde  et  monstrueux  de  vouloir  .appli- 
quer à la  défense  de  la  liberté  des  attentats  contre  la 
blierté. 

Aujourd’hui  tonies  mes  pensées  se  concentrent  sur 
M.  Bijssi.  Il  lui  importe  que  son  innorence  soit  mani- 
festée; son  inlércl,  son  honneur  l’exigent.  C’est 
déterminé  par  celle  considération  que,  sans  m’arrê- 
ter h présenter  aucune  observation  .sur  le  mode  illé- 

f;al  et  vexaloire  de  son  arrestation,  je  conclus  comme 
é comité  à cc  qne,s.ins  rien  préjuger  sur  son  af- 
faire. il  soit  transféré  à Paris. 

Après  quelques  débats,  l’avis  du  comité  est 
adopté. 

— Sur  un  rapport  fait  par  W.  Prieur,  une  afTairc 
relative  à la  vi]fedrB.iux,en  Provence,  est  renvoyée 
aux  juges  de  la  ville  d’Arles. 

La  seance  est  levée  à dix  heures. 

sé.VIVCB  DU  MERCREDI  97  OCTOOIIE. 

M.  Von.i..vND,  di'putfdu  dèpartemenl  da  Gard: 
Je  suis  chargé  par  le  club  des  Amis  de  la  Constitu- 
tion, établi  a Mmes,  et  <lonl  le  patriotisme  vous  est 
connu,  de  démentir  la  pins  atroce  et  la  plus  absurde 
calomnie  , que  n’a  pas  craint  de  hasarder  contre  eux 
fil.  Tessier,  SC  disant  autrofuis  baron  de  Margnerllcs. 
J’ignore  quels  sont  ses  garants,  mais  je  devine  ai- 
sihnent  quels  peuvent  être  ses  motifs  secrets;  l'As- 
seinblée  le.s  pénétrera  sans  peine  si  elle  veut  se  rap- 
peler qu'elle  va,  sous  peu  ne  jours,  s’occuper  de  la 
gi  .iiMle  affaire  de  Nîmes....  (Une  grande  partie  de  la 
salle  demande  l’ordre  du  Jour.) 

On  a saisi  avec  prestesse,  pour  calomnier  le  club 
des  Amis  de  la  Constitution  de  la  ville  de  Mme.s  le 
iiiotneiit  où  aucun  des  meinbres  qui  auraient  pu 
les  déh’rulre  n’élail  encore  rendu  à la  séance. 
Vous  avex  entendu,  emnme  par  défaut,  une  abomi- 
nable calomnie;  il  serait  de  votre  justice  jl’entendi  e. 
Comme  par  voie  de  rétractation,  le  démenti  que  Je  suis 
chargé  d’en  faire,  au  nom  de  cinq  ccnls  citoyens 
distingués  par  leurs  vertus  civiques,  et  dont  von.s 
avez  quelquefois  accueilli  favorablement  les  péti- 
tions patriotiques...  (Ou  persiste  à demander  l’ordre 


du  jour  ou  le  contenu  en  deux  mots  de  la  lettre.) 
Eh  bien!  en  deux  mots,  M.  Tessier  a dit,  et  Le  Mur- 
derne,  rrilacteurdu  Courrier  de  3/udon,a  répété 
après  lui,  10,  que,  dans  la  séance  du  soir,  du  19 
de  ce  mois,  M.  Tessier  avait  déclaré  : «Que  le  major 
de  la  légion  de  Mmes  s’était  permis,  en  dernier  lieu, 
de  dire  hautement  dans  le  club  des  Amis  de  In  Cou- 
stitution,  après  (a  lecture  d'une  Adresse  des  olCciers 
municipaux  de  Nîmes  à l'Assemblée  natiomde,  que 
la  lanterne  était  un  supplice  tropdoux  pour  eux,  qu’il 
fallait  dre.sser  un  échalaud  au  milieu  de  la  place  do 
l’Esplanade,  et  les  y faire  expirer  sur  une  roue  de 
charrette.  • Cette  inculpaliou  udieuso  a révolté  les 
membres  de  cette  Société,  tous  vrais  amis  de  la  con- 
stitution; en  l'apprenant,  ils  nul  volé  par  un  cri 
unanime  d'en  faire  le  démenti  le  plus  formel  auprès 
de  l’auguste  Assemblée  nationale,  devant  laquelle 
on  n’a  pa.s  craint  de  te.s  calomnier.  C’est  devant  plu.s 
de  deux  mille  personnes,  disent  les  Aini.s  de  la  Con- 
stitution à Nîmes,  que  la  lecture  de  l'Adresse  des 
ofliciers  municipaux  a été  laite,  dans  nue  de  nos 
s<'ance5,  et  nous  en  npfielons  an  témoignage  de  tous 
les  honnêtes  citoyens,  qui  ont  tous  le  droit  d’assister 
à nos  assemblées,  pour  déclarer  s'ils  y ont  rien 
entendu  qui  eût  quelque  rapport  à cette  phrase  in- 
cendiaire. 

Je  n’ai  plus  rien  à dire,  je  crois  avoir  dit  tout  ce 
qu’il  fallait  pour  détruire  complètement  la  plus  ab- 
sni-de  et  la  plus  calomnieuse  inculpation  ; votre  jii- 
ement  dans  la  fameuse  affaire  de  Nîmes,  fixant 
opinion  qu'on  cherche  à égarer  par  des  écrits  in- 
cendiairr.s,  rendra  à chacun  selon  ses  œuvres,  et 
vengera  légalement  tons  ceux  qui  ont  à se  plaindre 
des  municipaux  de  Nîme.s. 

Un  membre  demande  la  permi.ssion  de  s’absenter. 

M.  Am»ré  : Plus  de  quatre-vingts  membres  de 
l’Assemblée  nationale  ont  étif  nommés  juges  dans 
difléreiiLs  districts  ; c’est  une  preuve  de  la  confiance 
qui  les  environne.  Ils  demandent  tous  de.s  congés 
pour  aller  se  faire  installer,  et  nous  allons  ainsi  nous 
voir  nrivés  d une  foule  d’excellents  palriole.s;  je  de- 
mande que,  pour  arrêter  ces  absencc.s,  l’Assemblée 
nationale  décrète  que  ceux  de  ses  membres  qui  sont 
nommés  juges  ne  pourront  siéger  qu'après  la  pré- 
sente session,  et  qu'avant  ce  temps  ils  seront  rem- 
placés dans  les  sieges  par  des  suppléants. 

— Sur  le  raupoil  fait  au  nom  ou  comité  militaire 
par  M.  Wimpicn  , le  décret  suivant  est  rendu  : 

• L'Assemuléc  nationale,  aprè«  avoir  eiileudu  le 
compte  qui  lui  a été  rendu  par  son  comité  militaire 
de  ce  qui  s’est  passé  au  régiment  de  la  Reine,  cava- 
lerie, le  12  août  et  jours  snivaiils,  déclare  qu’après 
le  compte  qui  a clé  rendu  par  l’oflieier-général  in- 
sperli-ur,  les  sous-oniciers  et  cavaliers  qui  ont  forcé 
M.  Roussi,  leur  colonel,  à leur  délivrer  une  somme 
de  30,000  liiTes  se  sont  rendus  coiip.ibles  envers  la 
loi  ; décrète  que  le  roi  si'ra  prié  d’ordonner  qu’il  ne 
ne  sera  infligé  aucune  peine  pour  les  faits  ci  dessus; 
qu’il  sera  seulement  fait  une  retenue  d’un  sou  par 
jour  aux  sous-officNTS  et  cavaliers  qui  ont  participé 
à la  distribution  île  30,000  liv.  exigées  de  M.  Roussi; 
cl  attendu  qu’il  est  de  toute  justice  d'ordonner  le 
remboursement  de  ladite  somme,  décrète  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre  lui  délivrera  In  somme  de30,00ül. 
sur  les  fonds  affectés  aux  dépenses  extraordinaires 
du  déparlement.  •> 

M.  Badaud  ; Je  dois  vous  rendre  compte  des 
nioiivenientsqni  ont  en  lien  dans  le  comtal  Venais- 
siu.  On  est  dans  la  plus  grande  inquiétude  de  ce  que 
rAsseinblée  nationale  ne  prend  aucun  jiarlt.  Il  y a 
eu  une  e.scarmoncbe  entrelrsbabilauLsd  Avigiion  el 
ceiix.de  Uavaillon.  Les  Avignoriais  «ni  perdu  quel- 
ques hommes.  Les  relations  de  commerce  que  nous 
avons  avec  Avignon  et  le  comtat  Venaissin  nous 
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imposent  la  loi  de  mnodirr  à ccs  maux.  Je  crois 
donc  qu’il  faudrait  mettre  Avignon  et  le  cumlat  Ve> 
naissin  sous  la  protection  de  Ta  loi , sans  rien  pré> 
juger  sur  la  grande  question  de  la  réunion.  Je 
demande,  en  conséquence,  que  le  comité  diploma- 
tique et  celui  d’Avignon  tasseut  au  plus  tOt  leur  rap- 
port. 

M.  AnoaÉ  : L’affaire  de  Brest  a occupé  tous  les 
nauiiienls  du  comité  diplomatique,  et  il  ne  lui  a pas 
été  facile  de  se  réunir  au  comité  d'Avignon.. 

H.  Saikt-Mastin  : J'ai  reçu  une  lettre  de  Va- 
lence, par  laquelle  on  m’atteste  que  l'imprimé  dans 
lequel  on  affecte  de  répandre  que  cinquante  villes 
sont  armées  pour  la  défense  de  la  religion  et  do  la 
monarchie,  etque  les  gardes  nationales  du  Vivarais 
ont  fait  serment  de  dissoudre  l’Assemblée  nationale. 
La  lettre,  dis-ie,  m'atteste  qu'il  n’est  pas  un  mot  de 
tout  cela.  A iVxception  de  dix  ou  douze  individus 
qui  ont  formé  le  camp  de  Jallès,  tous  les  citoyens 
sont  amis  de  la  liberté,  et  ils  mourront  pour  la  main- 
tenir. 

L’Assemblée  décide  que  le  rapport  de  l’alTaire 
d’Avignon  lui  sera  fait  à la  séance  de  samedi  soir. 

M.  Fbrmon  : Je  ne  vous  représenterai  pas  aujour- 
d'hui les  dispositions  que  vous  avez  ajournées  dans 
la  séance  d’hier;  elles  trouveront  leur  place  lors  de 
l'assiette  qui  doit  servir  à la  perception  de  la  contri- 
bution personnelle  ; je  passe  à l’article  X. 

-Art.  X.  A l'égard  de  tous  les  contribuables  qui 
jusliÜeronl  être  imposés  aux  rôles  des  contributions 
foncières,  ou  avoir  supporté,  sur  les  rentes  dont  ils 
sont  propriétaires  par  titre  public,  des  retenues  con- 
formes à ce  qui  a été  décrété  pour  la  contribution 
foncière,  il  leur  sera  tait,  dans  le  règlement  de  leur 
cote,  une  déduction  proportionnelle  a leurs  revenus 
fonciers  on  aux  rentes  qui  auront  supporté  leur  re- 
tenue. L’Assembrée  nationale  se  réserve  de  statuer 
sur  les  déductions  à faire  aux  étrangers  résidant  en 
France  et  aux  Fraiiçai.s  propriétaires  de  biens,  soit 
dans  les  colonies,  soit  dans  l’étranger.  > 

M.  Diortis,  dit  Duséjour  : Ou  l'imposition  '^ue 
vous  avez  décrétée  sera  forte,  ou  elle  sera  modérée  : 
dans  le  premier  cas,  il  sera  impossible  de  la  faire 
payer,  dans  le  second  elle  sera  nulle. 

Pour  qu'elle  soit  supportée  pins  également,  je 
pense  qu’il  faut  lui  donner  une  grande  siiriace.  Je 
demande  en  conséquence  que  l’article  soit  ajourné 
ju.squ'au  momenl  où  l'on  fera  le  tarif  de  Timposi- 
lion. 

M.  Rbgmib  : Je  demande  par  amendement  que  la 
retenue  soit  étendue  aux  actes  sous  signature  pri- 
vée ayant  date  certaine. 

M.  Fkrmon  : Cette  idée  s’élait  d’abord  présentée 
au  comité  ; mais  deux  molils  (‘ont  déterminé  à la  re- 
jeter : premièrement,  les  actes  privés  n’emportent 
point  hypothèque  ; en  second  lieu^on  ouvrirait  la 
porte  à tous  les  abus. 

M.  UoüotNS  : La  fraude  est  également  praticable 
dans  les  actes  publics  ; mais  il  me  semble  qu’en  di- 
sant que  ces  actes  auront  une  date  certaine  tous  les 
inconvénients  seront  levés. 

M.  Boedkber  : Le  princi))c  qui  a déterminé  le  co- 
mité à proposer  la  retenue  seulement  en  faveur  des 
proprietaires  de  rentes  en  vertu  d'actes  publics  es 
la  certitude  acquise  que  la  retenue  a été  faite  sur 
capital  alTectéà  une  propriété  foncière,  an  lieu  qu 
le.  débiteur  de  rentes  par  actes  privés  ne  peut  prou, 
ver  la  même  chose. 

M.  Drsmrunirrs  : Je  vais  présenter  une  rédaction 
de  l'article  qui  répondrait  peut-être  mieux  aux  vues 
de  l’As-semblée. 

• A l'égard  de  tous  les  contribuables  qui  justifie- 
ront être  imposés  au  rôle  des  contributions  funciè- 
fts,  il  leur  sera  fait,  dans  le  règlement  de  leur  cote. 


une  déduction  proportionnelle  à leurs  revenus  fon- 
ciers. L'Asseniolee  nationale  se  réserve  de  sluliier 
sur  les  déductions  a faire  aux  étrangers  résidant  en 
France  et  aux  Français  proprietaires  de  bleus,  soit 
dans  les  colonies,  soit  dans  l'élranger.  • 

La  rédaction  de  M.  Desmeuiiiers  est  adoptée, et 
l’article  décrété  dans  les  mêmes  termes. 

M.  Fcrnioiifail  lecture  des  articles  suivants  : 

• Art.  XL  t.a  cote  d'iiabilatioii  imli<iuée  par  le  ta- 
rif ne  sera  detiiiitivomeiit  lixée  qu'après  les  autres. 
Elle  sera  susceptible  d augmenlation  ou  de  diminu- 
tion dans  chanuc  cumiminaulé,  et  la  municipalité 
sera  toujours  oDiigée  d'établir  sur  cette  cote  ce  qui, 
après  les  autres  parties  de  la  cunlrlbution  person- 
nelle, lui  restera  à répartir  en  plus  ou  en  moins 
de  la  cotisation  génénlc  de  la  conlribution  piTson- 
Dclle  ; mais,  dans  tons  les  cas  où  la  diminution  à faire 
V'rait  plus  forte  que  la  cote  entière  d’habitation  , le 
surplus  de  la  dimiimliou  se  fera  sur  la  cote  des  fa- 
cultés mobilières. 

• XII.  Les  citoyens  qui  ne  sont  pas  en  état  de 
payer  la  contribution  de  citoyen  actif,  et  qui  ii’au- 
roiit  pas  déclaré  s’y  soumettre,  ne  seront  point  taxés 
au  rùlc  de  la  contribution  personnelle , mais  seront 
inscrits  soigneusement  et  sans  exception  à la  fin  du 
rôle. 

- XUJ.  Tous  ceux  qui  jouiront  de  salaire,  pension 
ou  traitement  publics,  à quelque  titre  que  ce  soit,  si 
leur  loyer  d'habitation  ne  présente  pas  une  évalua- 
tion mobilière  aussi  considérable  que  ce  traitement, 
seront  cotisés  sur  leur  traitement  public,  dans  la 
proportion  qui  sera  déterminée. 

- XIV.  Toute  personne  ayant  salaire,  pension  ou 
traitement  public  au-<les$u$  de  4U0  livres  ne  pourra 
en  toucheraucuuc  portion, pour  1792, qu'il  ne  repré- 
sente lu  quittance  de  sa  coutrihutiuii  personnelle  de 
1791,  et  ainsi  de  suite,  d’année  en  année. 

• XV.  Chaque  père  de  famille  qui  aura  chez  lui 
ou  à sa  charge  plus  de  trois  enfants  sera  placé  dans 
une  classe  dii  tarifqui  sera  annexée  au  préseut  in- 
férieure à celle  où  son  loyer  le  ferait  placer. 

• XVI.  Celui  qui  aura  chez  lui  ou  à sa  charge 
plus  de  six  enfants  sera  placé  dans  une  classe  encore 
inférieure,  pourvu  néanmoins  que  les  loyers  de  l’un 
et  de  l'autre  n excèdent  par  les  proporliuus  qui  se- 
ront déterminées.» 

Ces  articles  sont  adoptés  snnsdiscus.sion. 

M.  ^OMPFÈBE  (a-deranl  Cbampac.^iy)  : Le  comité 
de  la  marine  a vu , dans  les  événements  qui  ont  eu 
lieu  dans  la  rade  de  Brest,  moins  un  esprit  de  licence 
et  d'insubordination  que  des  inquiétudes  sur  la  dé- 
licatesse et  l'honneur  ; il  a vu  que  les  articles  au 
sujet  desquels  ces  inquiétudes  s’étaient  élevées  ne 
tenaient  pas  essentiellement  au  Code  pénal;  il  a 
pensé  qu'on  pouvait  revenir  sur  ces  dispositions 
sans  inconvénients,  et  que  la  justice  même  permet- 
tait cette  condescendance  pour  des  hommes  rentrés 
dans  l'ordre,  et  qui  veulent  vivre  et  mourir  pour  dé- 
fendre la  patrie,  il  m’a  charge  en  conséquent^ , et 
d'après  vos  ordres  , de  vous  présenter  un  projet  île 
décret  qui  n'est  autre  chose  qu’une  rédaction  nou- 
velle de  l’article  2 du  litre  1er  et  de  l'article  l®f  du 
tilrt'  11.  Dans  l’un,  le  comité  a retranche  ce  qui  con- 
cernait la  liane,  que  les  maîtres  d’équipage  et  prin- 
cipaux maîtres  étaient  autorisés  à porter  en  signe 
de  commandement,  et  dont  il  leur  était  permis  de  se 
servir  pour  punir  les  hommes  de  niauvai.se  rolonlé 
dans  l exécution  des  manœuvres  ; dans  l’autre,  il  u 
supprimé  les  fers  avec  un  petit  anneau  au  pied  ; les 
fers  avec  un  anneau  et  une  chaîne  traînante;  In 
peine  d’être  attaché  au  grand  m.il  et  celle  d’être  à 
cheval  sur  une  barre  de  cabestan.  Voici  le  projet  de 
décret  : 

• L’Assemblée  nationale,  satisfaite  des 
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Çps  d’ob<<issance  ol  de  soumission  sniis  I)omcs  don- 
nw  |mr  1rs  (^quipi<grs  de  l’rsradrr  ni  rade  à rirrst; 
ouï  le  rapport  de  son  cotiiitiî  dr  la  marine  sur  iesob> 
servatioiis  des  commissaires  du  roi , a décrété  ce  qui 
suit; 

■ Art.  !•».  L*article  2 du  titre  I«^  du  Code  pi^nal 
de  la  marine  sera  rnligé  en  ces  termes  : • Le  com- 
mandant du  bfttimenl  et  mt^mc  roflicier  cumman- 
daiit  le  quart  ou  la  garde  pourront  prononcer  les 
peines  de  discipline  contre  les  di^linquants,  à la 
charge  par  rofncier  de  quart  ou  de  garde  d’en  ren- 
dre compte  au  capitaine.* 

• Art.  II,L’arliclcl«f  dutilrcllsoraconçucomme 
il  suit  : «On  ne  pourra  infllgerauxmatelotsetofliciers 
mariniers,  comme  peines  de  discipline,  que  celles  ci- 
dessous  dénommées:  le  retranchement  de  vin  , nui 
ne  pourra  avoir  lieu  pendant  plus  de  trois  jours;  les 
fers  sur  le  gaillard,  au  plus  pendant  quatre  Jours;  la 
prison,  au  plus  pendant  le  même  temps.  • 

• Art.  III.  Cette  nouvelle  rédaction  sera  incessam- 
ment présentée  k la  sanction,  et  le  roi  prié  de  la 
tiire  proclamer  et  insérer  dans  le  Code  pénal  de  la 
marine.* 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  à une  très  grande 
majorité. 

— M.  Fermon  reprend  la  suite  des  articles  sur  la 
contribution  personnelle  ; il  fait  lecture  de  rarlicle 

XVII. 

• Art.  XVII.  Le  célibataire  au-dessus  de  l’.lge  de 
trente-six  an.s  sera  placé  dans  la  classe  supérieure  de 
2 deniers  à celle  oii  son  loyer  le  placerait.* 

M.  Amoly  : Lu  père  de  famille  vient  de  marier  ses 
enfants  ; il  a des  petits-enfants , et  vous  voulez  en- 
core le  faire  payer? 

M.  Bouche  : Je  demande  que  la  première  rédac- 
tion du  comité  soit  adot>tée.  Pourquoi?  parreque 
les  célibataires  sont  des  plantes  parasites;  qu>n  gé- 
néral ils  sont  corrompus  ou  corrupteurs.  Le  céliba- 
taire est  un  poids  inutile  ù la  terre  qui  le  nourrit. 
Ce  n’est  pas  le  pauvre  qui  vil  dans  le  célibat  et  dé- 
daigne de  propager  l’espèce  humaine,  c’est  le  riche. 
Une  saine  politique  doit  encourager  les  mariages; 
en  conséquence,  je  demande  que  le  logemcntdu  cé- 
libataire soit  imposé  k une  somme  supérieure  de 
4 deniers. 

M.  Febmon  : On  demande  si  par  le  célibataire  on 
entend  également  les  müles  et  les  femelles. 

M.  Morbad  : II  serait  immoral  d’excepter  les  per- 
sonnes du  sexe  ; cela  ne  serait  prulitable  qu'aux  (il- 
les  entretenues. 

M.  Chapelier  : L'article  doit  porter  également 
sur  les  célibataires  de  l'un  et  de  rautre  sexe.  Je  de- 
mande s’il  n’y  a pas  les  mêmes  motifs  pour  Tun  et 
pour  rautre.  Je  n’entends  ceptmdant  point  par-là 

a ii'il  faille  contraindre  au  mariage:  tout  le  monde 
oit  être  libre;  mais  le  gourertiementdoilétreassez 
heureux  pour  y engager.  Je  crois  cependant  que  le 
comité  s’est  trom|>e  en  fixant  l’âge  à treiite-six  ans. 
Le  célibataire,  garçon  ou  fille,  qui  est  maître  de  ses 
dridts,  doit  payer  une  imposition  plus  forte  que  le 
père  de  famille. 

M.  Foccaült  : Je  combats  les  principes  des  pré- 
opinants  par  une  seule  question  : Est-il  un  seul  de 
vous  qui  connaisse  une  fille  qui  ait  refuse  le  ma- 
riage? 

La  discussion  est  fermée. 

M.  Croix  : Je  demande  par  amendement  qu’il  soit 
ajouté  que  les  hommes  ou  femmes  veufs  et  saus  en- 
fants seront  compris  dans  la  même  classe. 
L’amendement  mis  aux  voix  est  rejeté. 

L’article  XVII  est  décrété  en  ces  termes  : 

■ Art.  XVII.  Les  célibataires  seront  imposés  dans 
la  classe  supérieure  à celle  où  leur  loyer  les  |i)a- 
ccrait.*  La  séance  est  levée  à trois  heures. 


ADMINISTBATION. 

Biens  naiionaux. 

Le  journal  du  département  de  Scine-ct-Mame  , 
pour  lequel  on  s'abonne  à Melun,  chez  M.  Tarbé,  im- 
primeur du  département,  et  à Paris,  chez  M.  Née 
de  La  Rochelle , libraire , rue  du  llurepoiz  , iio  1 3 , 
contiendra,  à partir  du  novembre  prochain  , 
l’état  de  tous  les  biens  nationaux  situés  dans  les 
districts  de  Meaux,  Melun,  Nemours,  Provins  et  Ro- 
zoy,  composant  le  département  de  ^ine-el-Mame; 
il  annoncera  également  d’avance  les  évaluations , 
enchères  et  adjudications  définitives  , à mesure 
qu’cites  seront  proclamées  dans  chaque  district,  l-e 

r»rix  lie  l’abonnement , rendu  franc  de  port  par  tout 
e royaume, est  de  15  livres,  et  tous  les  abonne- 
ments finissent  en  décembre.  En  conséquence , on 
recevra  desabonnements  nourquatorze  mois,  6 rai- 
son de  17  livres  10  sous.  Ce  journal  paraît  deux  foii 
la  semaine. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

du  Soir,  «u  Bieit  txàct  ot  u»ms  rèfiexiau  du 
tèancu  dé  i'ÀfsemSUé  natiotutU.  L«  burera  de  Je  dulribu- 
li«a  cu  me  cl  pettiee  Keuriet  de  Cherlrei.  Le  public  «ei 
averti  que  ic*  auoDiiCaicnU  pour  tis  moi*  lie  acroot  roçiu,  a 
eompter  du  IG  octobre,  qu'eo  esii^naisou  protoeues  d’aitt- 
gnaU,  exclosivemeot  k toute  monDiie  d'argent,  et  que  Tap- 
poinl  est  prêt  au  burera.  Ou  eott>rrit  ■ Parte  nie  et  petites 
Kciiriee  deCbartrea;  et  eu  proTÎnee,  ehti  Ica  prtecipaui  li- 
brairea  et  maltrea  de  poaiea.  Le  pris  de  rabweeveni,  freoo 
de  port  per  tout  le  reyaime,  eaidv  S liv.  tO  a.  peur  ue  Méia, 
10  tir.  peur  troia  mois,  30  liv.  pour  ait  owia,  ot  88  liv.  pour 
UQ  ao. 

— Lettre  aux  phiUinihropet  sur  les  malheurs,  les  droits 
et  les  rtcltmslioiu  des  gens  de  couleur  de  SainUDumineue 
et  des  autres  Iles  françaises  de  l'Amériqtie;  par  M.  4iré- 

Êoire,  cnré  d'Embenneoil , député  du  département  de  le 
learUio.  A Parta,  cbes  MM.  Mie.  libraire  rue  6aint-Ja^ 
ques,  près  Saiei-Yves;  Ueaeoee,  libraire,  au  Pelaie-Royal 
et  BeiJIy,  Ubreire,  rue  Seiot-ilooerc,  barrière  des  ier- 
fenu. 

ARTS 

OBOaRAPlIIE. 

Les  auteurs  de  VAtla$  national  de  France  viennent  de 
mettre  en  vente  la  seconde  livraison  de  cet  allai,  composée 
des  départements  de  l’Aube,  la  Marne,  la  Hautr-Marne,  ri 
de  la  carie  de  France  ee  une  fouine,  divisée  eu  ré^ieoa,  dé- 
partemeots  et  dùtricta.  avec  les  métrepelea,  évéobéa  et  tri- 
bunaus,  et  sur  laquelle  est  gravée  une  table  alpbabétique 
de  renveia  de  dépaTtemeols  aui  ci-devant  previitcea,  qui  fait 
conoaitre  au  premier  coup  d'«U  le  rapport  de  U oouveile 
diviaioD  k l'aDcicanc. 

Pour  faire  connaître  la  beauté  de  ces  cartes,  Il  suJEra  de 
dire  qu’elles  sont  traitées  avec  autant  de  soto  et  de  précisioii 
que  les  premières  qui  ont  paru. 

La  diviaion  de  la  carte  de  Prauee  en  réglooe  nous  a paru 
flirtaut  très  heureuse  per  la  luétliede  aimple  et  la  facilite 
qu'elle  présente  pour  y apprendre  le  neuvelle  gée^aphie. 

Ces  cartes  se  vendent  séparément,  A Paria,  au  oépét  de 
cet  atlas,  rue  delà  Monnaie,  n"  S;  chez  U.  Vigoon,  mar- 
chand de  cartes,  rue  Dauphine;  et  chef  MM.  ïossacige  et 
Compagnie,  rue  des  Noyers.  On  souscrit, pour  l'ouvrage  en- 
tier, sus  adresses  ci-desans,  et  chei  M.  Dûmes,  ingéai««i%- 
directettv  de  cet  aÜM,  rue  Serpente,  a*81;  H.  Uéoard,  uo- 
taire,  ouai  d'Orléans,  lie  Saânt-Loqiaj  H.  Treotioi,  librtiro, 
è Straalieurgi  et  M.  Venaeàere,  Ithraira,  è Lillo* 


acaoëaue  des  sciences. 

L’Académie  des  sciences,  licllcs-lettres  de  Rouen, 
pru^oM,  il  y a deux  ans,  pour  sujet  du  nrix  qu'elle 
avait  à décerner  duiis  le  déparLeiueut  lettres: 
de  déterminer  Cin/Utence  des  lois  sur  Us  sciences. 
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Uh  UUrtt , It  eotniHérct  ef  In  arts , tt  ctUi  des 
sciences,  des  leUres,  des  arUst  du  eowmereesur 
les  lois. 

Elle  ft  renouvelé  depuis  el  continué  ce  même  su- 
jet ; cependant  il  ne  lui  a point  été  possible  d’adju- 
ger le  prix. 

Ce  nVst  pas  qu’il  n^v  ait  de  bonnes  observations 
et  des  vues  utiles  dans  les  divers  mémoires  qui  lui 
ont  été  adrf5ksés;  mais  aucuns  de  ces  concurrents 
n’a  traitésufUsammentla  question  d'après  les  poiuts 
Axés. 

L’Académie  espérant  que  ce  beau  sujet,  qui  inté- 
resse le  bien  public,  pourra  donner  lien  à de  ^nds 
développements, se  détermine  de  nouveau  à hisser 
le  concours  ouvert  jusqu’au  l«r  juillet  1791. 

Elle  croit  devoir  répéter  au  surplus  qti’enenre 
bien  qu'il  soit  nécessaire  de  puiser  ses  anlorités  et 
ses  exemples  dans  l'histoire  des  différents  peuples , 
c'est  néanmoins  relativement  au  gouvernement 
français , et  d'après  les  principes  de  sa  constitution, 
One  doit  être  considérée  l’influence  réciproque,  dont 
l'examen  fait  le  sujet  de  ce  programme. 

L'Académie  avait  également  proposé,  en  1788, 
Viloge  de  M,  Vabbé  de  5ain(-f'i'«rrtf  ; elle  continue 
ce  concours  justpi’à  l’année  prochaine. 

Les  Mémoires  seront  adressés,  franc  de  port , et 
sans  que  les  auteurs  se  fassent  connaître,  à M.  Hail- 
let,  de  Couronne,  secrétaire  perpétuel , avant  le  l*e 
juillet  1791. 

Quant  à la  partie  des  sciences  et  arts  utiles,  la 
méinc  compa^ie  propose  pour  sujet  d’un  prix  de 
300  livresà  d^merdans  sa  séance  publiquedel79l 
la  question  ci-après: 

Les  moyens  mécanigues  destinés  d économiser  ta 
matn  - d'eeuvre  entraînent  - ils  des  inconvénients 
plus  ou  moins  grands  gus  Us  atanlages  qu'ils 
procurent? 

La  solution  de  cette  question,  appliquée  partieu- 
lièrement  au  département  de  la  Seine-Inférieure  , 
doit  être  aocompa^ée  des  moyens  que  l'on  pour- 
rait employer  pour  ne  jamais  laisser  les  ouvriers  de 
bonne  volonté  manquer  de  travail. 

Les  Mémoires  seront  adressés,  franc  de  port,  avant 
le  juillet  1791,  à M.  L.-A.  Daroboumey,  secré- 
taire perpétuel.  Les  auteurs  éviteront  de  se  faire 
connaître,  et  joindront  un  billet  cacheté,  contenant 
la  répétition  de  l'épigraphe , avec  leur  nom  et  leur 
adresse. 

MÉLANGES. 

Au  rédacteur. 

Je  votai  hautement,  monsieur,  pour  la  motion 
contre  les  ministres;  mes  collègues  peuvent  me 
rendre  justices  cet  égard.  Cependant,  je  viens  de 
voir  mon  nom  imprimé  parmi  ceux  des  députés  qui 
SC  trouvèrent  absents  lors  decette  délibération. Vous 
me  permettrez,  monsieur,  de  m'inscrire  en  faux  con- 
tre la  calomnie  par  la  voie  de  votre  journal. 

PilRU-LAGESIB. 


VARIÉTÉS. 

Lettre  de  M.  Félix  Wimpfen  à MM.  les  of/ieiers 
municipaux  de  la  cité  de  Bayeux. 

Messieurs , le  caractère  de  député  à l'Assemblée 
nationale  ne  me  permet  pas  d'étre  indifférent  au 
bruit  atroce  répondu  par  quelques  monstres,  qui 
m’accusent  d'avoir  fomenté  a Bayeux  une  insurrec- 
tion parmi  les  soldats  du  régiment  de  Lorraine:  j'at- 
tends de  votre  équité  que  vous  ferez  tout  cc  que 
vous  pourrez  pour  détruire  une  calomnie  à laquelle 
aucune  action  de  ma  vie  n’a  pu  prêter  le  moindre 
foodemeoti  et  dont  mes  principes  et  mon  caractère 


connu  auraient  dff  me  mettre  à couvert.— Je  fféctare 
que  celui  de  vos  concitoyens  qu’on  m’accuse  d'avoir 
mis  en  ŒinTe  pour  le  succès  de  celte  entreprise  ne 
m'a  Jamais  parlé  que  de  deux  affaires  qui  i'iiitérea- 
saient  personnellement;  que  depuis  mon  retour  à 
Paris  ie  n’ai  reçu  de  lui  qaune  lettre  relative  à cer- 
tains fonds  sur  l'Hôtel-de-Ville,  i laquelle  même  je 
n'ai  pas  répondu , pareeque  la  personne  à qui  ces 
funds  appartiennent  est  actuellement  sur  les  lieux, 
et  que  je  n'ai  jamais  parlé  du  régiment  de  Lorraine, 
lie  pour  faire  l’éloge  du  bon  esprit  qui  y régnait, 
e son  excellente  administration,  dont  M.  BulToa 
m'avait  donné  connaissance  ; que  J'ai  une  telle  opi- 
nion des  sentiments  d’honneur  qui  animent  les  sol- 
dats de  ce  régiment,  que  Je  nasse  condamnation  sur 
les  faits  qu’on  m'impute  ; s'il  sc  présente  un  seul  de 
ces  braves  gens  qui  dépose  contre  moi , je  ne  de- 
mande pas  de  preuves. 

Si  donc  il  existe  une  insurrextion  dans  le  régi- 
ment de  Lorraine,  ce  que  je  ne  croit  pas,  puisque 
MM.  Duffon  et  Veruet,  dans  une  visite  qu'ils  m'ont 
faite  ici,  ne  m’en  ont  point  parlé,  mes  ennemis  en 
ont  donc  profité  pour  me  calomnier,  en  me  l’atth- 
buant. 


Nous  vous  prions , monsfenr,  dinsérerdans  votre  Jour- 
nal que  M.  Béranger,  député  de  la  ei-devant  province  du 
Dauphiné , ne  peut  être  compris  dans  ancunc  iutc  relative 
a l'appel  nominal  de  la  séance  du  30,  parrequ'll  cAtrcleau 
dans  sa  cbaoibre  par  les  sniles  d'une  Révre  putride. 

GOLàt'l>-LAS4LCBTTB,  RlCBAID,  BLARCASn,  CSAtLlS- 
ClAl'Ot  DbLACOOB,  BvaNATB,  DiaNAB,  RtTMON- 
GBARD,CiBS<iBT,dépiiréjd  CAstembUs  natianate* 
Note  du  rédaeteur. 

Noos  avons  reçu  sur  eette  llslelet  réclamations  suivantes  : 
de  M.  PrévOt,  député  de  Péronne,  qui  a voté  afflnnative- 
ment  ;-~d«  M.  Benott  Lesterpt  fcl-devant  de  Beauvais), 
que  des  raisons  de  santé  et  une  purgation  ont  empêché  de 
se  rendre  h la  séance:  — de  M.  Foumès,  député  du  dé- 
partement du  Gard,  qni  craint  que  parle  nom  de  Fournets 
on  ne  Tait  voulu  désigner  dans  celte  liste,  et  qui  a opiné 
pour  le  non  dans  eeüe  séance , de  manière  à fitre  entcudu 
de  tontes  les  parties  de  la  salle. 


Copie  de  la  Uttre  écrite  par  M.  Boncerfà  M.  Wen^ 
tel,  pour  servir  de  réponse  d eelU  de  m.  le  curé  de 
Saini-Àndré^des-Arcs,  insérée  dans  le  Moniteur. 
La  manulacture  dont  récrit  que  vous  m’avet  adressé 
présente  le  projet,  monsieur , me  parait  du  plus  grand  in- 
térêt pour  les  science.s  les  arts  et  le  commerce.  Je  suis  per- 
suadé de  sa  possibilité  par  les  chefs-d'cetiTre  que  produit 
l'art  du  fleuriste.  Elle  doit  devenir  un  objet  de  commerce 
important , car  bientôt  il  se  formerait  de  ses  produits  un 
^nd  nombre  de  cabinets  dans  toute  l'Europe,  pour  faci- 
liter l'étude  de  la  botanique,  du  dessin  et  de  la  peinture, 
qni  bientôt  Tarieraient  à rinflni  nos  étoffes  et  nos  meu- 
bles , où  rimaginalion  prodigue  les  ridicules  arabesques , 
faute  d'avtdr  des  objets  vrais  à offrir  à nos  jeux.  L'exécu- 
tion de  votre  projet  lève  les  difficultés  que  présente  l'élude 
de  la  botanique,  cotte  partie  tl  belle  et  si  utile  de Thisloire 
naturelle;  noos  avons  itol  A réformer  dans  notre  éduca- 
tion , dont  on  a en  quelque  sorte  exclu  les  principaux  in- 
stmroents,  les  jeux,  les  mains,  et  je  vois  M Jeunesse  ac- 
quérir avec  plaisir , dans  vos  riches  galeries,  des  connais- 
sances dont  il  est  honteux  qu'elle  n'ait  pas  de  notions.  Gu 
sont  ces  feux  et  ces  mains  que  je  demande  qu'on  emploie, 
en  établissant  des  écoles  de  loui  les  arts  et  métiers  dont  le 
besoin  sc  fait  sentir  tons  les  instants  de  la  vie  ; j"ai  proposé 
de  destiner  plusieurs  de  nos  collèges  à ces  etiseigncmeals- 
La  théorie,  la  mécanique  et  les  procédés  y seraient  dé- 
montrés, ainsi  que  la  chimie  et  l'bistoire  naluralle.  Vo- 
tre talent  ajoute  é mes  vues  cc  que  je  n'avais  osé  y com- 
prendre ni  espérer.  Vuus  enriebisset  donc  un  plan  dont  je 
poursuivrai  l'exécution;  car  il  faut  que  les  arts  et  les  scien- 
ces indemnisent  l'aris  de  ses  pertes  en  rendant  aux  artistes 
ce  que  la  révolution  leur  enlève.  Si  j'ai  présenté  d’abord 
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mw  rtpnx  ponrlps  gr<H  oiivrk'rs,  cV'l  que  cftic  parlîc 
ÿliiit  plii8  pi-t-svaiite.  pliK  proniptr  r(  plu8  raciic  à i'^cculcr; 
aa>s  les  arts  et  les  aitisle->  ne  m'inl^'rcssenl  pas  moins;  l'es* 
pérancc  seule  de  les  voir  secourir  est  déjà  une  jouissance , 
et  YODS  me  la  procuret. 

Pour  CDOTsiorre  de  la  réalité  de  votre  roojen , U faudra 
mettre  des  modèles  sous  les  yeui  dans  l’Assemblée  oaüo* 
luiiet  él  au  comité  auquel  Tolre  offre  sera  renvoyée. 

Boaciar. 


AVIS  DIVERS. 

La  seconde  assemblée  de  la  Confédération  des  Am»  de 
la  Vérité  a eu  lieu,  vendredi  dernier,  au  Cirque.  Le  nom 
dr  M.  Goupil,  qui  a été  proclamé  piésident,  a élevé  l'éme 
de  tous  !t*s  confédérés  au  sentiment  que  fait  naître  la  vue 
d’un  homme  dont  soixante  années  d’une  vie  pure  se  sont 
écoulées  sous  on  Knuvemeroent  corrompu.  C'est  un  dou- 
ble mérite  pour  celui  qui  se  sent  des  talents  de  n’avoir  pas 
fléchi  pour  les  exercer.  Les  secrétaires  qui  ont  été  procla' 
més,  au  nombre  desquels  se  tronve  M.  BaKrc,  dépuiéà 
l'Assemblée  naiionnie,  nni  «paiement  enlevé  lessuffrajtes. 
Les  aulnes  sont:  MM.  Pio,  Lapoipr  et  Michel.  Depuis  long- 
temps ces  noms  ne  sont  plus  etrangers  au  palrioiisme. 
Elle  est  enfin  réalisée  cette  unimi  des  homm«%  celle  fédé- 
ration qui  le»  préservera  à iamais  de  l'erreur.  11  fallait, 
pour  la  rendre  possible,  qtÂn  grand  peupiosecouàt  ses 
fi.TS,  qu'une  consUluüon  philosophique  fût  appuyée  par 
l'opinion  et  plus  encore  par  ras^onliment  universel  des 
écrivains,  qui  seuls  forment  ropioion,  parles  lumières 
qu'ils  viTsenl  dans  toutes  les  classes. 

Quelques  morceaux  du  discours  de  M.  l’abbé  Faucher 
ont  exciiè  l’iranrobalion.  Plusieurs  personnes  ont  vu  avec 
peine  qu’il  transformait  en  opinions  générales  ses  senti- 
ments particuliers;  mais  lesdiscussions  commenceront  vei>* 
dredi  proch:iin,  et  se  cnniinueroni  dans  toutes  le^ séances. 
Alors  ce  ne  seront  plus  des  discours  d'inauguration,  et  du 
choc  des  opioious  jaillira  la  vérité.  Tous  là  frères,  car  ifs 
le  deviennent  lor>quele  désir  de  la  vérité  lesunil , tous  les 
frères  discuteront  les  grands  principes  qui  servent  de  base 
aux  sociétés;  et  ceux  qui  sont  avides  d’apprendre,  comme 
ceux  qui  sentent  le  bàfiîii  de  propager  les  lumières,  trou- 
veront dans  la  Confédération  des  Amis  de  la  Vérité  cette 
réciprocité  si  uécesMiire  au  perfectionnement  de  l’espèce 
humaine.  Les  hommes,  encore  flétris  par  le  despotisme, 
ceux  qui  portent  encore  rempreinte  de  leurs  fers , fuiront 
ce  foyer  de  lumières.  Cne  censure  de  tous  sur  chaque  in- 
dividu , où  les  infractions  aux  vertus  sociales  seront  ju- 
gées par  rassemblée , qui  prononcera  sur  le  fait  d'exclu- 
sion, sans  connaître  l'individu  coupable , voilé  un  de  ces 
moyens  de  perfectionnement  qui  nous  retrace  les  fonctions 
de  censeurs  impossibles  avant  la  régénération  des  peuples 
modernes,  si  longtemps  rorrompus  par  le  despotisme.  Le 
titre  d'Ami  delà  Vérité,  lorsqu'il  sera  connu,  vaudra  sans 
doute  les  parebemins  du  siî-cle  passé. 

( Cet  articU  e$t  de  If.  Reynier^  ) 


hfémoHot  des  corps  adminislratifii,  monlclpaux,  jud'i- 
ciuircs  cl  militaires,  ou  Journal  de  la  Constitution  conle- 
naiit:f*les  principaux  décrets  relatifs  à radminislration, 
aux  muntripaliiés,  i l'ordre  judiciaire,  et  aux  gardes  na- 
tionales; 2*  les  décisions  on  réponses  des  divers  comilésde 
l'Assemblée  nationale,  donnée» en  explication  des  mêmes 
décrets;  S*  la  solution  de  toutes  les  difficultés  qui  peuvent 
naître  sur  leur  exécution  ; 4*  le»  formules  ou  modèles  des 
princi})aux  actes  dunt  la  rédaction  tient  aux  funciion»  des 
nouveaux  officiers  publics  ; 5*  le  précis  des  travaux  et  af- 
faires les  plnsintérs'ssanles  de  chaque  administration  et  de 
cbaquelnbunal. 

Cetouvragea  pour  obi'ct  spécial  d’entretenir  I harroo* 
nie  et  l'uniié  d'action  entre  les  divers  corps  politiques,  en 
leur  retraçant  sans  cos»e  le  cercle  de  leur  compétence, 
l'étendue  et  la  limite  de  leurs  droits  respectif',  en  leur  in- 
diquant la  route  4 suivre  dans  les  cas  difficiles  ou  impré- 
vus, en  les  rappelant  quelquefois  à leurs  devoirs;  de  main- 
tenir ainsi  la  conslilulion , qui  consiste  dans  la  séparation 
et  le  jusle  équilibre  de»  pouvoirs  publics. 

Il  ^ra  rédigé  par  une  société  de  gens  de  lois,  loua  l'in- 
specliotidu  comité  de  conslilulioo. 


Il  m parait  un  cahier  de  deux  è trots  fbnilles,  faisant 
seiie  ou  viDft-qaatre  pages  d'impression  in-4*,  tous  1rs 
lundi» de  chaque  semaine;  et  on  le  reçoit  fianc  de  port 
dans  tout  le  royaume,  moyennant  27  liv.  pour  un  an  et 
18  liv.  10  vous  pour  chaque  mob.  On  aouscrit  4 Farh,  chez 
M.  P.-Fr.  Didnt  le  jeune,  imprimeur  de  Moneieur^  quai 
de»  Augustins,  o*  22,  auquel  toutes  les  demandes  et  som- 
mes d'abonnemcDl  doivent  être  envoyées  directemeut  de 
la  province  , par  la  voie  do  la  poste,  en  affraochissanl  le 
port  de  l'argenl  et  des  lettre». 

Nota.  On  aura  l’attention  de  faire  deux  barres  eo  croix 
sur  l’adresse  des  lettres. 


SPECTACLES. 

ToéATaaDX  la  NArrov.  — Les  comédiens  français  ordi- 
naires du  roi  donneront,  au{.  28,  le  Dépit  amoureux,  co- 
médie en  5 art(*s,  et  U Uarchand  de  Smyrne,  en  I acte, 
avtc  un  divertissemenL 

TBé.ATaa  Italibn.  — Auj.  28,  le  Droit  du  Seiyneur,  et 
le  Comte  d'Albert  et  ta  tuile. 

THéATEB  D8  Movsitia,  4 la  salle  de  la  Folre-Saint-Ger- 
main.  — Auj.  28,  Pltaliana  in  J^ondra^  opéra  tUL,  muai- 
qur  dri  sgr  Cimarusa. 

TuéATaa  ou  Palais-Rotal.  — Auj.  28,  spectacle  de- 
mandé, le  Soldai  prtisnien,  com.  en  5 actes,  et  Hieeo,  en 
2 ados,  avec  un  divertissement. 

TBÉsraBDa  MAnaainisaLLB  MoivTAasiaa,  au  Palais-Royal. 

— Auj.  28,  la  15*  repré»,  du  Aoi  Théoaore  a Cenite,  opéra 
en  8 actes,  musique  de)  sgr  Pai<iello. 

Couéoiavs  DB  BasvjOLAt».  — Auj.  28,  la  Solitude,  co- 
médie en  1 acte;  le  Philotopke  imaginaire,  opéra-lMuf- 
fon  en  8 actes,  et  Ftoretle  et  Colin,  en  1 acte. 

Gbasos  DAivsBi'its  oti  Rot.  — Auj.  28,  le  Néeromanden, 
pintom.;  Cvifcrooufe  .Vr>e«r  dey^terre,  pièce  en  Sactca; 
C^bbé  (À*urt-l)(ner,  le  Trompeur  trompé,  en  1 acte,  et 
Sophiede  Brabant,  pant.  en  & actes,  avec  des  divertisse- 
ments. 

AMBiGQ-CouTOoa.  — Auj.  28,  te  Baron  de  TrenrA;  la 
Jlafinée  du  Comédien,  pièces  en  1 acte,  et  la  10*  repré». 
ti'iiereuU  et  Ompbale,  pant.  en  3 acte»,  avec  des  diverL 

TuitATRa  FaANÇA»  comiqxib  et  lyeioce,  rue  de  Bondy. 

— Auj.  28,  le  Seigneur  d'a^prétent,  com.  en  1 acte  ; let 
/Veux  forcée,  drame  en  2 actes,  et  Cernant  Sculpteur, 
opéra-bouffon  eo  1 acte. 


PAIEMENTS  DBS  SENTES  DS  L'BOTEL  DE  VILLE  DE 
PABIS. 

Année  l T89.  MM.  les  payeurs  moi  h ti  lettre  i. 

Coura  det  change»  élrangert  d 60  yourr  de  date. 

Amsterdam. ...  50|è50  I Cadix.  .....  10  L 7 s 

Hambourg 210  Gènes. 104 

Londres. 25  ^ Livourne. 111 

Madrid.  . • . . 10  1.  8 s I Lyon,  Saints  . i b { p.  • p 

Bourse  du  27  octobre. 

Actions  des  Indes  de  2500  Hv.  . . . 2015, 12  i,  15, 17  J 

Portions  de  1000  liv 1285 

Loterie  royale  de  1780,  à 1200  Hv. 2 b 

— Primes  sorties  1780 5Jp 

Loterie  d’avril  1783,  à 600  liv.  le  billet 3,’  P 

— d'oclobrr  à 400  liv.  le  billet.” ....  605,  9 ?.  0 p 

Empr.  de  125  millions,  déc.  1784 ^ ! b 

Emprunt  de  80  millions,  avec  bulletins. 2 | b 

Quitl.  de  finance  sansbulL  4^  '»S,  S~,  4 1788  2 p 

— Sorties avril,  6 >,  juillet  4 / p 

Bulletins.  71,  71  î,  J 

— Sortis.  2|p 

Reconnaissances  de  bulletius. 

— Sorties 4tp 

Emprunt  de  nov.  1787 i.4|p. 

— de  80  millions,  d'aoOt  1789 6 7 7 p 

Lots  des  bûpit.vux.  2b 

Caisse  d’esc 3565,  70 

Demi-caisse 1780,85 

Actions  nouv.  des  imli>» 910,  11,  12,  13, 12 

Asvur.  coutre  les  ioeeiidies. • . • 500,  2, 1 

— A vie. 456,  57,86 


GAZETTE  NATIONALE  »»  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N"  302.  Vendredi  29  Octobre  1790.  — Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

DANEMARK. 

De  Copenhague^  le  13  octobre,  santé  de  U rdne 
douairk-re  de  Danemark,  et  celle  delà  princesse  royale 
sont  entièrement  rétablies. 

L’escadre  qui  mouillait  à celle  rade»  sous  les  ordres  du 
commandeur,  iirésenlement  contre^miral  deGroscbeJing, 
est  rentrée  aujourd’hui  dans  le  porL 

Le  nri  a nommé  ministre  plénipoleoliaire  près  l’Impéra- 
trice de  Rassie,  M.  de  Rosenkranta,  son  chambellan,  qui, 
par  son  ordre,  a passé  il  y a quelque  temps  de  Varsovie  à 
Pétersbourft.  C'est  M.  de  Bourke,  gentilhomme  de  la 
chambre,  qui  ira  à Varsovie  remplacer  M.  de  Rosenkranta. 
— II.  le  eomtedeStolberg,  envoyé  eatraordinairc  de  S.  M. 
danoise  pn*  le  roi  de  Prusse,  doit  aller  résider  k Naples 
avec  li  même  caractère.  M.  le  comte  de  Dcrnat  lui  succé- 
dera dans  sa  mission  k Beriio. 

PRUSSE. 

De  Ber/ln,  te  13  oetoére.— La  cour  a pris  le  deuil 
pour  quatre  semaines,  k roceasioo  de  la  mort  du  prince 
flenri,  fils  aîné  du  prince  Ferdinand  de  Prusse,  mort  le  9 
de  ce  mois.  La  coadjulorerie  du  grand-malire  de  l’ordre  de 
Saint-Jean , qu'il  avait,  a été  conférée  par  le  roi  au  prince 
Louis,  second  61$  de  S.  M. 

Les  régiments  de  Braun,  de  Mollendorf,  duc  Frédéric  de 
Brunswick,  Lignobki.  et  trois  escadrons  des  gardes  du 
corps,  sont  revenus  ici  de  Silésie.  Deurde  ces  escadrons 
sont  repartis,  l’un  pour  Charlotlembourg  et  l’autre  pour 
l*olsdam.  Tous  les  régiments  et  tout  ce  qui  en  dépend 
resteront  en  état  de  mobilité,  pour  être  prêts  à marcher  au 
premier  signal.  Les  chirurgiens  de  campagne  qui  avaient 
été  congédiés  ont  été  rappelés.  Tout  dans  les  armées  doit 
rester  sur  Je  pied  de  guerre  jusqu'à  oonve)  ordre. 

ALLEMAGNE. 

DeFienne,  tei9  octobre,— -Vn  courrier etpédié  par 
M.  de  Luxy,  le  8 de  ce  mois,  nous  a appris  que  le  Grand- 
Seigneur,  dans  un  billet  écrit  de  sa  propre  main  au  grand- 
visir,  a nommé  Sistorée  en  Bulgarie  pour  le  lieu  où  doit 
s'assembler  le  congrès.  H.  de  Luzy  ayant  communiqué 
celle  résolution  k M.  le  prince  de  Coliourg,  celui-ci  a ré- 
pondu que  pour  donner  jusqu’au  bout  une  preuve  des  dis- 
positions conciliatoires  de  sa  cour,  il  acceptait  ce  choix. 
On  a su  en  même  temps  que  le  grand-vislr  avait  passé  le 
Danube  et  était  entré  en  Bessarabie,  avec  l'inientioo  d’at» 
laquer  les  Russes  partout  où  il  les  trouverait. 

H.  le  baron  de  Thugui  est  arrivé  avanbbier  de  Bueba- 
rest  — On  dit  que  l'empertur,  pour  se  prêter  aux  désirs 
delà  Diète  de  Hongrie,  enverra,  en  qualité  de  ministre 
plénipotentiaire,  au  procfaaio  congrès,  M.  le  comte  Fran- 
çois Csterbaxy,  magnat  de  ce  royaume. 

PATS-BAS. 

De  Bruxetlee,  te  30  octobre,  — Léopold  nommé  dief 
fie  l'Empire  I Celle  nouvelle  accablante  a fait  disparaître 
le  peu  de  courage  qui  restait  aux  troupes  brabançonnes  : 
comme  si  l’on  n’avait  pas  dû  s’y  allendre  ; ofliciers  et  sol- 
dats, tous  désertent  : ralarme  est  universelle,  et  l’armée 
du  congrès  se  borne  maimeoant  k défendre  pied  k pied  un 
terrain  qui  sera  toul-ft«coup  envahi  vers  le  commencement 
de  novembre,  par  l'armée  autrichienne.  La  superstition  a 
tout  détruit.  Ce  peuple  faible  ne  peut  plus  compter  sur  au- 
cun secours:  les  puissanees  en  qui  on  lui  avait  Ikit  espérer 
(le  Irouverquelqueprotectioo,  l’abandonnent ouvertemeni. 
Voici  la  réponse  faite  par  les  ministres  d’Angleterre,  de 
l'russe  et  de  Hollande,  k La  Haye,  k te  note  remise  par  les 
îrois  envoyés  du  congrès.  MM.  deMérode,  Rapaaertet 
\ an  Lecmpoel  ; elle  est  du  5 octobre.  Ces  mioisires  s’ex- 
priment ainsi  ; 

i~5Irte.  — Tome  Fh 


t Nous  apprenons,  messieurs,  avec  beaucoup  de  regret, 
yic  vos  commettants  ne  proüuot  pas , dans  le  moment, 
de  nos  conseils  et  de  nos  bons  offices,  pour  anèter,  autant 
que  cela  dépind  d'eux , toute  eOTusion  ultérieure  de 
sang,  que  nous  conUnuons  de  regarder  avec  horreur, 
ramme  k porc  perte,  ou  même  de  nature  k produire  une 
came  implacable,  dont  les  effets  ne  peuvent  être  que  très 

funestes  au  peuple. Mais  en  déplorant  les  délais  qu’ou 

nous  oppose,  nous  ne  négligerons  nen  qui  puisse  en  dimi- 
Duer  les  tristes  suites,  et  nous  tkeberoos  même  de  tirer 
parti  de  la  réponse  que  vous  venex  de  nous  remettre,  quel- 
que peu  satisfaisante  qu’elle  soit  au  fond. 

• Nous  aimons  k croire,  messieurs,  avec  vos  eommet- 
lanu,  que  si  les  États  belgiques  étaient  k même  de  poutoir 
assurer  la  nation  des  moyens  qui  puissent  concilier  le 
maintien  de  la  religion  el  de  sa  liberté,  avec  la  cessation 
du  ncau  de  te  guerre,  elle  se  déterminerait  plus  aisément 
k passer  au-dessus  des  inquiétudes  bicD  ou  mal  fondées 
qui  s opposent  k l’accomplissement  de  nos  vœux.  Bn  par- 
tant de  ce  principe,  nous  allons  vous  faciliter  les  voies 
d en  appeler  k la  nation  même  ; nous  nous  expliquerons 
en  conséquence  dans  1a  présente  requête.....  Mais  supposé 
que  vous  soyex  dans  le  cas  d’en  faire  usage,  il  serait  eiaen- 
üel  aussi  d’accompagner  celle  communication  avec  celles 
de  notre  note  précédente,  et  de  la  réponse  que  vous  avei 
été  chargé  de  nous  faire. 

■Quoique  nous  ne  puissions  pas  voua  parlerniDistérielle* 
ment , n’étant  munis  etteore  d'aucune  inslniclion  positive, 
noua  connaissons  cependant  asscx  les  dispositions  de  nos 
cours  respectives , pour  oser  vous  assurer  qu'elles  ne  don- 
neront les  mains  k aucun  accommodement  qui  ne  soit 
fondé  sur  les  bases  inébranlables  de  ta  conservation  de  vos 
privilèges,  tant  religieux  que  civils,  parmHesquels  nous 
^lons  en  premier  lieu  te  consiilulioo  ancienne  el  légale 
des  provinces,  les  points  particuliers  qui  pourraient  être 
arrêtés  ne  devant  tendre  qn’k  la  plus  grande  précision  et 
sûreté  de  ces  mêmes  privilèges.....  Mais  nous  observerions 
aussi , d'après  la  même  connaissance  des  dispositions  et 
des  principes  des  puissances  alliées,  que  le  degré  d’intérét 
qu’elles  prendront  k ce  qui  n^rde  vos  provinces , et  la 
faculté  de  vous  être  utiles,  dépendront  beaucoup  delà  dé- 
férence que  1a  nation  belglque  s'empressera  de  monlrer 
pour  leurs  efforts  généreux.  Vous  en  serex  oonvaindbs , 
messieurs,  en  remarquant  que  si  les  engagements  pris  k 
Reicbenbach , pour  le  rétablissement  et  la  consenalion  de 
la  nation  belgique,  tendent  en  outre  k eosevrlir  dans  l'ou* 
bli  tout  ce  qui  s’est  passé  p«mdani  les  troubles,  et  k teJre 
obtenir  à la  nation  telles  concessions  qui  n'alléreraient  pas 
essentiellement  ladite  constituiion  : ces  conditions  favora- 
bles , du  moins  en  partie , se  bornent  an  cas  seulement  où 
les  provinces  se  prêteraient  de  bon  gré  aux  conseils  salu- 
taires qni  leur  seraient  donnés , et  en  autant  qn’etlea  pré- 
viennent l'emploi  de  la  force. 

« Nous  laissons,  messieurs,  k votre  réflexion  quelles 
pourraient  être  les  conséquences  fâcheuses  pour  votre  na- 
tion, si  malheureusement  l’effet  cmitraire,  par  une  résis- 
tance trop  opiniâtre,  devait  avoir  lieu. 

€ Nous  frémissons  k l'idée  que  des  hommes  éclairés 
voudratenl  se  rendre  responsables  des  calamités  sans  nom- 
bre qui  accableront  et  ruineront  infailliblemeni  vos  belles 
provinces,  tandis  que  l’alternative  d’une  paix  el  d'une  li- 
berté consiilulionnelle,  durable  et  sûre,  vous  est  offerte 
par  des  puissances  voisines,  qui  s’iniéresaent  sincèrement 
' k votre  bonheur. 

• Il  de  nous  reste  qu’à  ajouter  que  les  mêmes  sent*»- 
meute  de  droiture  et  de  bienTciltenee  qui  nous  dictèrent 
notre  première  insinuation  verbale,  nous  engagent  au- 
Joum'hui  k faire  une  seconde  tenlalive.  Nous  vous  prions 
encore  une  fois,  el  très  instamment,  d'entrer,  avec  une 
pleine  el  entière  confiance,  dans  nos  vues,  qui  n'ont  d'au- 
tre objet  que  d’accélérer  1a  bonne  el  entière  exécution  des 
«ngdgcmenis  contractés  k Reicbenbacb,  en  rendant  aux 
provinces  belgiques  leur  ancienne  tranquillité,  leur  con- 
stitution légale  el  un  bonheur  permanent.  » 

On  • appris  que,  le  16  de  ce  mois,  les  Gantois  ont  mil 


bas  tes  arflin  : on  a sa  anssl  que  les  BpIkos  ont  fait  à Tenh 
pereor  une  représentaÜOQ  qui  a été  rcfukc« 


ANGLETEBRE. 


Dt  Vmdrt», — Le  borna  de  la  guerre  a reçu , dlt*0fl , 
des  offres  qui,  s'il  les  acceptait,  lui  procureraient  cloquante 
compagnies  ind^ndantes,  en  sus  des  cent  dont  on  a fait 
la  demande.  Ces  offres , ajoute>t>on , n'onl  pas  encore  élé 
agr^^es  ; muls  H est  plus  que  probable  qu'on  finira  par  y 
sou'^irc.  Deux  raisons  appuient  cette  opinion.  D'abord 
la  ieréc  des  recrues  destinées  è renforcer  les  régimenis 
est  cntlfremenl  cessée,  et  le  goutememeot,  en  créaol  des 
troupes  nouTelles , sc  ménage  un  surcroît  de  places  & don* 
oer.  Or,  dans  aucun  pays,  le  ministère  ne  néglige  ces  aran* 
loges  ; i cet  ^srd , Il  fait  flècbe  de  lool  bob  » même  du 
pourri, 

— Leroi  a défaire, hier S7, dans  Hede^Parkla  reruedes 
trois  bataillons  qu'oo  envoie  aux  Indcs-Occideotatcs. 

— Mardi  49,  ils'élait  répandu  fc  la  Bourse  un  brait  dont 
rinvrabembiance  n’a  pas  empêché  reflet,  calculé  sans 
doute  par  les  auteurs  de  la  nouvelle.  Le  marquis  del 
Compoveoail,  disaitHXi,  de  recevoir  des  dépêches  de  Pa« 
ris,  qui  lui  annooqalent  que  l'Asæmblée  oaiionale  ne  se 
mêlerait  en  rien  des  disputes  de  l'Angleterre  avec  l'Espa» 
gne,  et  ne  prendrait  aucune  part  à la  guerre,  en  cal 
qu'elle  eôt  lieu.  11  est  résulté  de  re  conte  que  les  S 
]iour  400  consolidés  ont  monté  de  74  i 76.  L'histoire  s'est 
accréditée  en  voyinl  une  ceruine  classe  de  gens  acheter 
tout  ce  qu'un  leur  proposait,  mab  celle  biusae  passagère 
a bicQlêt  baissé  de  4 pour  100. 

— Des  lettres  de  Wolwlch,  en  date  du  19,  tnnoncent 
qu'on  venait  d'embarquer,  sur  les  batiments  de  transport, 
soltante-quinre  pièces  de  canon  de  M livres  de  balle. 
Celle  opération  s’est  fnlle  en  vertu  d'un  ordre  que  le  1)Q- 
reau  de  l'arlillerie  avait  expédié  le  48.»Le  iO,  deux  fré> 
gates  ont  mis  h la  voile  de  l'ortsmouth , et  le  UmdsTnaMi  six 
autres  sont  sorties  de  Plymonth  pour  faire  une  crobi^Te. 
On  imagine  qu'riles  sont  chargées  d'inspecter  les  cèles  de 
France;  cl  ce  qui  n'appuie  que  trop  ce  soupçon,  c’est 
qu'elles  doivent  se  réunir  ft  la  grande  flotte  dés  qu'elles 
auront  nrmpll  leur  mbskm  de  courte  durée. 

—Le  1 5 de  ce  mois,  le  eontrc-aroiral  Cornbh  a faildrcsser 
sotvqjavillon  sur  le  Marlborough , de  74  canons.  C'est  la 
preiuii'ro  fuis,  de  mémoire  d'homme,  qu’on  voit  ainsi 
onze  pavillons  amiraux  dans  un  même  port.  Spitbead  offre, 
en  son  genre,  un  spectacle  aussi  extraordinaire  que  Porls- 
mouib.  Cette  radccontieatquarante*quatrc  vaisseaux  char» 
gés  de  munitions,  équipés,  en  un  mot  nréls  k mettre  à la 
Tuiie.~L'£iépAaM<,dc  74,  qu'une  maladie  survenue  parmi 
ksmalcloU,  pcodauila  dernière  croisière,  a forcé  de  reo» 
Ircr  dans  le  port,  pour  y recevoir  des  fumigulions,  s'csl 
trouvé  très  endommagé  : les  réparations  qu'il  exige,  ainsi 
que  le  Hobuste,  également  de  74.  ne  leur  permettront  sûre» 
ment  pas  desc  réunir  k la  grande  flotte  : f<i  Beltone  y rem- 
placera ce  dernier.  Sam  doule  nous  serions  charmés  de 
nous  tromper;maU  tout  dément  les  espérances  pour  la  conli* 
nualion  de  la  paix,  que  quelques  personnes  s'obstinent  en- 
core à garder.  Comment  interpréter,  par  exemple,  l'ordre 
émané  récemment  de  l'amirauté  d’armer,  le  plus  tôt  possi* 
Me,  lontcsles  frégates  de  44  canons,  qui  sc  trouvent  tant  & 
Plymouthqa'êPorlsmouib.Lacélérilé  qn'on exige  est  toile 
quelesoiivrtcTs  travaillent  k la  double  lücfae.  Chaquevai»* 
seau  sera  garni  d'un  bnlcau  plat,  propre  4 effectuer  un  dé* 
barquement.  Non.rienn'est  mainrureusoroent  moinspro- 
bable  que  la  paix;  rien  de  moins  fondé  que  l'espérance  de  In 
conserver  ! En  vain  Cait*on  valoir  la  conférence  particulière 
que  le  marquis  del  Campo  vient  d’avoir  avec  le  roi,  et  les 
dépêches  que  cet  ambassadeur  a expédiées  & Madrid,  par 
le  courrier  Camino,  A la  suite  de  cette  conversation  pré- 
tendue si  amicale;  nos  craintes  ne  seront  que  trop  iégU 
Urnes,  tant  que  M.  PUl  tiendra  le  timon  des  affaires.  Cette 
défiance  est  permise;  elle  est  juste,  elle  est  nécessaire 
même  avec  M.  Elliot,  ci-devant  minlslre  k Copenhague, 
et  actnellemenl  à Paris,  occupé,  | ce  qu’on  prétend,  k 
traiter  nvee  plusieurs  membres  patriotes  de  l’Assemblée 
MÜooale,  des  moyens  d'eoipêclier  une  rupturew 


FRANCE. 

De  Stmes.  — Lettre  atlreu^e  d M.  le  préiiâent 
de  VA  tsembWe  nationale  ainei  qu'à  celui  du  comt- 
té  des  reckerchei. 

De  Nîmes,  le  tS  octobre. 

Nous  TOUS  éerÎTons  dans  les  mouverncnls  de  la 
plus  Juste  et  de  la  plus  profonde  indignation.  Le 
ir  10  du  Courrier  de  Madon  à V Assemblée  nationale 
permanente  rapporte  que  le  maire  de  cette  tille  a 
avancé,  dans  la  séance  du  12  au  soir,  qu'un  officier 
de  l'état-major  de  la  garde  nationale  de  cette  ville 
s’était  permis  en  dernier  lieu  de  dire  hautement, 
dans  le  club  des  soi-disant  Amis  delaConsUtutiorit 
après  lecture  d'une  Adresse  des  oflîciers  municipaux 
de  Mmes  à l'Assemblée  nationale,  • que  la lanterne 
serait  un  supplice  trop  doux  pour  eux;  qu’il  fallait 
dresser  un  écnnfaud  au  milieu  de  la  place  de  l’Espla- 
nade, et  les  y faire  expirer  sur  une  roue  de  charrette.  • 
Cette  inculpation  odieuse  a révolté  les  membres  de 
cette  Société,  tous  vrais  amis  de  la  constitution.  En 
l'apprenant  avec  horreur,  ils  ont  voté,  par  un  cri 
unanime,  d’en  faire  le  démenti  le  plus  formel  aupri*s 
de  l'auguste  Assemblée  de  nos  représentants,  devant 
qui  on  n'a  pas  craint  de  les  calomnier  ; celui  qui  eiit 
ose  tenter  un  pareil  propos  dans  ses  séances  aurait 
dès  l'instant  même  etc  aéclaré  indigne  d'y  jamais 
reparaître,  et  l'état-major  de  la  garde  nationale,  qui 
s'est  toujours  également  distingué  par  sou  patrio- 
tisme, par  sa  sagesse,  son  rf5j>ect  pour  les  lois  et 
son  amour  pour  la  paix,  ne  laisse  aucun  espoir  aux 
artisans  de  la  fraude  et  de  la  perfidie  de  faire  croire 
à la  possibilité  d'un  oubli  aussi  étrange  du  devoir  et 
de  la  rnisou. 

Quelque  accoutumée  que  soit  TAssemblée  natio- 
nale à entendre  le  langage  de  la  calomnie,  nous 
osons  vous  dire  qu’elle  ne  connaît  pas  encore  tout  ce 
dont  peut  être  capable  la  réunion  despassionsviolen- 
tes  aux  sentiments  les  plus  bas.  L'art  de  séduire  des 
témoins  est  la  moindre  de  leurs  iiitrignes.  C'est  de- 
vant deux  mille  personnes  i]ue  la  locturedeTadresse 
des  officiers  municipaux  a été  faite,  dans  une  de  nos 
séances,  et  nous  en  appelons  au  témoignage  de  tons 
les  honnêtes  citoyens  de  cette  ville,  qui  ont  tous  le 
droit  d’assister  à nos  assemblées , pour  déclarer  s’ils 
y ont  rien  entendu  qui  eût  quelque  Mjiport  à cette 
phrase  incendiaire. — Nous  vous  prions  irislamniont, 
M.  le  président,  de  mettre  sous  les  yeux  de  l'Asscm- 
hlée  ce  désaveu  que  uous  devons  à notre  honneur  : 
la  France  entière  connaît  notre  vrai  caracUfC,  et 
c’est  toujours  un  nouveau  bonheur  pour  nous  que 
d'avoir  à protester,  auprès  de  nos  législateurs  de 
notre  attachement  inéhranlible  à la  consiitution. 

Adbry  , président , pour  et  au  nom  de  SOO  ci- 
toyens  actifs^  composant  le  elub  des  vrais 
amis  de  la  constitution  d 
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M.  Tfissier  (ci-devant  Marguerite) , maire  de  Nî- 
mes, fait  lecture  d'un  aete  dressé  par  la  inuuicipaîité 
de  celte  ville;  il  porte  que  h*  club  des  Amis  delà 
Constitution,  établi  dans  cette  ville,  a tenu  des  pro- 
pos menaçants  contre  les  officiers  municipaux,  et 
qu'uii  membre  s'était  permis  de  dire,  dans  une  des 
séances  de  ce  club,  que  les  officiers  municipaux  mé- 
ritaient la  roue. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Gossin,  an  nom  du  co- 
mité de  constitution,  le  décret  suivant  est  rendu  : 


• L* Assemblée  nationale,  aprî*s  avoir  rnlemUi  le 
rapport  du  comité  de  coiistilulion  sur  1a  nétilion  du 
directoire  du  dépariemeDt  des  Pyréuécs-Ürienlalcs, 
décrète  qu'il  srraélabli  un  tribunal  de  coinmorce  pour 
le  district  de  Perpipan,  dans  la  ville  de  ceuoiii.* 
M*“;  Je  demauae  que  rAsscinbléc  décrète,  par 
addition  aux  articles  ahier,  qu’un  père  de  famille 
ayant  douze  enfautssera  exemptde  toute contribu* 
tion  personnelle. 

M.Febiion:  L’article  relatif  aux  pèresde  famille, 
que  l’Assemblée  a adopté  hier,  est  moins  une  faveur 

Ïu'une  taxe  sagement  combinée  avec  leurs  charges, 
c demande  en  conséquence  que,  sans  avoir  égard 
à la  proposition  du  préopinant,  on  passe  à l’ordre 
du  jour. 

L’Assemblée  passe  à l'ordre  du  jour. 

M.  Cbasset  : Vous  avez  renvoyé  à vos  comités  ec- 
ciésiaslique  et  diplomaliquc  les  pétitions  des  diffé- 
rentes maisons  séculières  et  régulières  établies  en 
France  par  les  Anglais,  les  Ecossais  et  les  Irlandais; 
vous  avez  désiré  uu  rapport  de  ces  comités  réunis, 
avant  de  les  régler;  c’est  en  leur  nom  que  je  viens 
vous  en  rendre  compte. 

Les  établissements  dont  il  s’agit  comprennent  des 
séminaires,  des  collèges,  des  couvents  de  religieux 
et  de  religieuses.  Eu  voici  l'état  nominatif: 

Un  séminaire  anglaisà  Paris  ; uu  séminaire  irlan- 
dais à Paris.  Une  société  de  prêtres  irlandais  à Paris, 
et  cinq  autres  semblables,  savoir  : ù Toulouse,  Bor- 
deaux, Nantes,  Douai  et  Lille.  Un  collège  écossais 
à Paris;  deux  collèges  anglais,  un  à Saint-Omer, 
Tautre  à Douai.  Trois  maisons  de  bénédictins  an- 
glais, savoir  : à Paris,  à Dieu-Louard  en  Lorraine, 
et  ù Douai.  Une  maison  de  récollete  à Douai.  Trois 
maisons  de  religieux  irlandais,  savoir  : à Wany,  à 
Boulai  et  à Bar-eur-Aube.  Quatre  couvents  de  béné- 
dictines anglaises,  savoir  : deux  à Paris,  un  à Douai 
et  un  à Dunkerque.  Un  couvent  de  religieuscsau- 
laises,  de  la  Conception  à Paris.  Quatre  couvents 
eclaristcs  anglaises,  savoir  : ù Gravelines,  à Aire, 
à Dunkerque  et  à Bouen.  En  tout,  vingt-huit  établis- 
sements. 

L’institut  de  ces  maisons  ne  permet  d'y  recevoir 
que  des  personnes  de  la  même  nation , et  les  maisons 
religieuses  sont,  comme  celles  séculières,  destinées 
à Téducation  et  à renseigneiuentUes  enfants  des  ca- 
tholiques des  Irois-royaumes  ; les  prêtres  séculiers 
et  les  religieux  y font  en  outre  des  missiuus  conti- 
nuelles. — Il  serait  inutile  en  ce  moment  de  faire 
rhistoire  particulière  de  chacun  de  ces  établisse- 
ments ; il  suflira  de  remarquer  que  les  querelles  de 
la  religion  qui  agitèrent  l'Angleterre  sur  la  lin  du 
seizième  siècle  elou  commencement  dudix-septième 
déterminèrent  une  partie  des  catholiques  à s<<  réfu- 
gier soit  en  France,  soit  en  Flandres.  Des  religieux 
et  des  religieuses  vinrent  demander  asile  aux  rois 
qui  gouvernaient  ces  deux  pays  ; ils  leur  accordèrent 
protection  et  quelques  légers  secours  momentanés  ; 
mais  ces  maisons  (irent  tous  les  fraisde  leur  établis- 
•emeot;  avee  l’argent  qu'elles  apportèrent,  elles 
achetèrent  des  emplaceoieots.  D'autres  secours  de 
leurs  compatriotes  les  ont  aidées  à construire,  et  les 
rentes  qui  forment  la  majeure  partie  de  leurs  biens 
ont  été  constituées  de  leurs  propres  deniers,  ou  de 
ceux  des  catholiques  anglais  qui  les  souteuaieiit 
dans  la  nersécutiou  qu'elles  essuyaient,  La  prohibi- 
tion de  l'ensetgaefflent  public  si  de  l'enseignement 
du  culte  catholique -romain  détermina  ceux  qui 
restèrent  attachés  à rBglise  romaine  à fonder  en 
Flandre  et  en  France  des  collèges  et  des  séminaires. 
Le  roi  d'Bspagnf,  qui  possédait  Saint-Omer,  permit 
aux  Anglais  d'y  fonder  le  collège  qui  existe  sujour- 
d’hui  dans  cette  ville,  et  qui  en  ùiit  la  célébrité.  1)  le 
gratiüa  même  d’une  peosioit  de  B, 900  écus,  que  les 


rois  de  France  ontexactement  acquittée,  depuis  que 
celle  ville  est  sous  leur  gouvernement,  excepté  de- 
puis cinq  ans  qu’on  cesse  de  la  paver.  Lors  de  la  des- 
truction des  jésuites,  le  roi,  par  des  lettres-patentes 
du  t<  mars  1 764, dûment  enregistrées,  unitôce  col- 
lège les  biens  que  les  jésuites  anglais  possédaient  en 
France.  Les  autres établisseiuents dont  j'al  parlé  ont 
été  formés  d’une  manière  aussi  légale;  et  s’il  en  est 
quelques-uns  dont  rextréme pauvreté  oit  exigé  des 
secours  de  la  France,  Us  se  réduisent  à bien  i>eu  de 
chose. 

Les  dons,  aumônes  ou  bienfaits  accordés  par  le 
roi  ou  par  le  trésor  public  ne  s’élèvent  pas  nuniicl- 
lement,  outre  la  pension  de.  6,000  liv.  du  collège  do 
Saint-Omer,  à plus  de  2,634  liv.,  ce  qui  fait  en  tout 
8,634  liv.  ; il  faut  cependant  en  excepter  les  bénédic- 
tins anglais  de  Paris.  Ils  ont  été  autorisés  à posséder 
des  bénéliers  simples,  il  en  a été  uni  quatorze  h leur 
maison , dont  le  produit  brut  est  de  72,388  liv.  : 
Us  sont  grevés  pour  26,Hü5  liv.  de  charges,  en  sorte 
que  leur  revenu  net  à cet  égard  eslde  49,583  livres; 
ciMixde  Dieu-Louard  ont  seulement  un  prieuré  qui 
leur  produit  1 ,022  liv.  ; le  surplus  de  leurs  biens  con- 
siste en  fonds  de  terre  ou  en  maisons.  Les  autres  éta- 
blissements possèdent  aussi  des  biens  de  ces  deux 
genres  ; mais,  comme  je  l’ai  déjà  dit,  leur  principal 
revenu  est  dans  des  rentes  sur  l'hôlel-dc-villc , sur 
i'sncicnnc  Compagnie  des  Indes^  sur  les  emprunts  pu- 
blics, ou  sur  quelques  particuliers.  Je  remarquerai 
sur  ce  point  que  le  college  de  Saint-Omer  jtossédait 
des  terres  et  une  maison  a Walten  qui  ont  été  cédées 
à l’évêque  de  ce  diocè.se,  par  une  transaction  sur 
proci*s,  moyennant  une  redevance  en  grains  de  328 
rasièresde  blé , qui , à 18  liv.  la  rasière,  forment  uuc 
rente  de  5,904  livres. 

Je  remarquerai  encore  que  les  bénédictines  an- 
glaises de  Douai  sont  créancières  de  différentes  mai- 
sons religieuses  françaises,  d’un  capital  exigible  do 
103,500  liv., produisant  intérêt  à 4 pour  lOO.  Tous 
ces  élablissenients  présentent  le  tableau  de  quinze 
cents  iudividus  environ,  tant  en  professeurs  et  étu- 
diants qu’eu  religieux  ou  religieuses,  sans  coni- 

iireiidre  les  pensionnaires  de  celles-ci.  La  totalité  de 
eurs  revenus  estde  329,000  liv.. dont  plus  d'un  tiers 
est  consommé  par  les  charges  dont  ils  sont  grevés. 
Ce  revenu  serait  iiL«iinisaiit  pour  faire  subsister  au- 
tant de  personnes  si  elles  n’avnicnt  pour  ressources 
1rs  bieiuaits  qu’elles  retirent  de  leurs  nations.  Tous 
cependant  demandent  que  rAssrmblec  nationale  les 
conserve,  s.ins  autres  revenus  que  ceux  qu’ils  re- 
tirent des  acquisitions  ou  des  placements  qu'ils  ont 
fait  de  leurs  uciiiers  uu  de  ceux  de  leurs  compatriu- 
tes.  Ccuxauxquelsont  été  acconlésdesdons  annuels, 
sollicités  par  leur  extrême  pauvreté,  s’en  rappor- 
teul  à cet  égard  a la  générosité  de  la  nation. 

Les  bénraiclins  qui  ont  des  bénéfices  ne  deman- 
dent point  k les  conserver.  Ils  ont  donné  un  état  des 
biens  qui  y sont  altacliés,  pour  être  vendus  comme 
les  autres  üiens  nationaux;  seulement,  comme  ces 
biens  étaient  leur  unique  ressource  pour  subsi.ster, 
ils  reclament  uuc  pension  égale  à celle  des  religieux 
de  leur  ordre.  Avec  ce  traitement  pour  eux  indivi- 
duellement, ils  demandent  qu'un  leur  laisse  leur  ha- 
bitation et  ses  dépendances,  alin  de  pouvoir  conti- 
nuer de  rendre  à leur  pays  les  services  pour  lesquels 
iU  ont  été  inondés.  Eufiu,  tous  les  réguliers  semblent 
se  soumettre  d’avance  aux  décrets  de  l’Assemblée 
sur  les  vaux  solennels.  Tel  est  l'objet  des  pétitions 
des  établissements  étrangers,  dont  vousavez  renvoyé 
i'cxatiieuà  vus  comités  réunis,  pour  y faire  droit. 

Vous  avezàcoosidérer  séparément  les  séciitiersrt 
les  réguliers  ; vous  pouvez  aussi  les  cou.sidércr  eu 
commun.  Sous  le  point  de  ync  qui  leur  est  commu»  > 
devez-vous  cuuserver  daus  le  sciu  de  la  France  des 
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('lablissi’nicnts  élrangfrs?  dfv«  vous  leur  laisser 
des  biens  qui  leur  soiil  propres?  ...  - i 

Vous  VOUS  garderez  bif  11»  sans  doule,  aimilcr 
législateurs  de  ces  empires,  en  pelilnombre,  à la  vé- 
rité, où,  fondés  je  ne  sais  sur  quelle  politique,  ils  re- 
fusent toute  communication  avec  les  étrangers.  Il 
faut  que  les  peuplesquise soumettent  à une  pareille 
loi  se  croient  bien  supérieurs  aux  autres,  ou  qu’ils 
soient  bien  aveuglés  sur  leurs  propres  intérêts.  Ce 
ne  fut  jamais  là  la  doctrine  d’un  peuple  libre.  Les 
peuples  libres  ne  se  bornent  pas  à ctalilir  des  com- 
munications avec  leurs  voisins.  Ceux  que  Thisloire 
a célébrés  comme  les  plus  éclairés  et  comme  les 
«unis  les  plus  zélés  de  rhumanité  ont  accueilli  les 
étrangers  par  tous  les  moyens  que  pouvait  leur 
permettre  leur  tranquillité  intérieure.  La  m'iliuo 
française  s’est  toujours  montrée  hospitalière  et  pro- 
Irctrice  desoppriniés.Sous  la  legislaliondc  scs  rois, 
elle  a donné  asile  à des  personnes  vouée.s  au  service 
(les  autels  d’une  religion  persécutée.  Ces  person- 
nes ont  vécu  plus  d’un  siècle  et  demi  sous  la  protec- 
tion <ic  son  ancien  gouverneriient.  Aujourd'hui 
qu’elle  a repris  l’exercice  des  droits  de  souveraineté, 
par  votre  organe  et  par  vos  soins,  vous  ne  serez  pas 
inoiiisjustcs,  moins  généreux.  Rivaux  des  Athéniens 
dans  les  sciences,  dans  les  arts  et  pour  le  bon  goflt, 
les  Français  se  feront  loujoursunc  gloire  de  voir  les 
étrangers  venir  s’instruire  chez  eux,  ils  s’en  feront 
une  surtout  d’accueillir  un  peuple  qui  les  a précé- 
dés dans  l’étude  des  droits  des  hommes  et  dans 
l'exercice  de  la  liberté. 

Tant  de  raisons  vous  décideront  donc  a con- 
server, dans  le  sein  de  la  France,  des  établis- 
sements qui  n’ont  pour  objet  que  l'enseignement 
d’une  portion  des  citoyens  d’une  nation  étrangè- 
re: enseignement  qui  n’est  point  contraire  à vos 
principes,  et  qui  ne  saurait  troubler  votre  tranquil- 
lité intérieure.  Mais  laisserez-vous  à ces  établisse- 
ments les  biens  qu'ils  possèdent?  Rien  ne  paraît 
s’opposer  à ce  qu’ils  conservent  ceux  qu’ils  ont  ac- 
quis de  Icursdeiiiers  ou  de  ceux  de  leurs  concitoyens. 
Il  ne  peut  pas  entrer  dans  vos  principes  de  prohiber 
aux  étrangers  d’acquérir  sous  la  domination  fran- 
raise.  On  ne  peut  pas  non  plus  présumer  que  vous 
fes  empêchiez  de  jouir.  D’ailleurs,  si  les  etablisse- 
ments dont  il  s’agit  possèdent  dos  biens-fonds,  ils 
ont  aussi  une  autre  nature  de  biensqui  mérite  d’élre 
considérée.  Les  rentes  qu’ils  .se  sont  créées  sont, 
pour  la  plus  grande  partie,  constituées  sur  les  fonds 
pubi  les,  et  on  ne  saurait  y porter  la  moindre  atteinte. 

Voilà  ce  qui  est  commun  à ceux  qui  sont  séculiers 
et  à ceux  qui  sont  réguliers.  Quant  aux  premiers, 
leur  régime  intérieur  n’a  point  encore  blessé  les  lois 
de  l’Etal,  et  en  les  assujcUssant  à celles  qui  seront 
portées  sur  l’éducation  nationale  vous  garantirez 
(’empirc  des  inconvénients  qu’on  pourrait  en  crain- 
drc. 

A l’égard  des  réguliers,  si  on  les  laissait  subsis- 
ter coti.mc  ordres  religieux,  ils  auraient  nue  exis- 
tence opposée  aux  lois  constitutionnelles  que  vous 
avez  établies  ; mais  en  les  soumettant  à vos  décrets 
sur  les  vœux  solennels,  en  les  sécularisant,  vous  pou- 
vez vous  flatter  d’une  égale  sécurité.  Cependant  ils 
présentent  des  diflérences  dans  les  arrangements  a 
prendre  à leur  égard.  Suivant  v()S  principes,  vous  ne 
pouvez  plus  leur  laisser  l’administration  des  biens 
dépendant  desbénélices  unis  à leurs  maisons,  pour 
fouriiirà  leur  stîbsi>*aiice.  Il  faut,  sur  ce  point,  que 
leur  traitement  s«mI  le  même  que  celui  des  religieux 
français,  et  ils  n’en  demandent  pas  davantage.  Reste 
à examiner  l.v  question  de  savoir  si  vous  ordonnerez 
que  l'on  conlimicde  payer  à ceux  qui  en  étaient  gra- 
tifiés les  bienfaits,  les  dons,  les  aunidnes  qui  leur 
ont  été  accordés. 


II  est  im  ol>jel  de  ce  genre  qui  mérite  votre  alten- 
(ion  par  son  importance  et  par  son  origine.  Je  veux 
parler  d'une  pension  de  6,000  liv . en  faveur  du  col- 
léEo  de  Saint-Omer  : elle  a éic  cré^e  par  le  roi  d Es- 
iKiEne  fliiand  cette  ville  dépendait  de  la  Flandre  es- 
iiaenole  ; elle  a éM  continuée  jusqu'en  1785  par  nos 
rois  : il  ne  serait  ni  juste,  ni  généreux  de  la  siippri . 
mer.  Cela  ne  serait  pas  juste,  surtout  si  I on  consi- 
dère que  cet  établissement  était  possesseur  de  fonds 
de  terres  considérables  à Watteii,  qu'il  en  a ete  dé- 
pouillé en  suite  d'un  procès  qui  lui  avait  été  intente 
par  un  homme  puissant,  contre  lequel  il  a eu  trop 
de  désavantage  dans  le  combat,  et  que  la  conserva- 
tion de  cette  pension  est  un  juste  dèlommagement 
de  la  perte  qu'il  a éprouvée.  Ce  sera  même  encore 
une  justice  de  lui  faire  paver  les  arrérages  eneoiinis. 

Siuaiit  aux  autres  établissements , voici  1 état  des 
ons  qui  leur  sont  faits  : , „ . . 

Aux  bemyietins  anglais,  de  Douai.  . . . MOI. 
Aux  religieuses  de  la  rue  Charenton.  . . 704 
Aux  claristes  anglaises  de  Dunkerque.  . 900 

A celles  de  Rouen *9® 

A celles  d'Aire ' • ■ • ®1® 


Total ï,6*4  I. 

Vous  serez  étonnés  quand  vous  saurez  que  les  ela- 
ristes  de  Dunkerque,  qui  sont  au  nombre  de  vingt- 
trois,  n'ont  que  640  liv.  avec  leur  don  de  900  liv.  ; 
que  celles  de  Rouen,  qui  sont  an  nombre  de  vingl- 
siz , n'ont  que  la  quête  avec  le  leur  de  300  liv.  ; et 
que  celles  d'Aire,  qui  sont  au  nombre  de  douze, 
n'ont  que  25  liv.  de  renie  avec  le  don  de  510  liv. 
Cependant  elles  ne  demandent  que  d'être  con- 
servées ; elle.s  laissent  à votre  bienfaisance  la  con- 
tinuation de  ces  secours.  Vos  comités  n'ont  pas  ba- 
lancé à vous  proposer  de  les  faire  payer.  Ils  ont  cru 
qu'en  les  ravant  de  la  liste  des  charges  de  la  nation 
ils  répondraient  mal  à vos  vues  ; sous  tous  ces  rap- 
ports, voici  le  projet  de  décret  que  j’ai  l'honneur  de 
vous  proposer  : 

.L’As-«enihlée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui  a 
été  fait  de  la  part  de  ses  comités  ecclesiastique  eldi- 
plomatiqiie,  relativement  aux  établissements  faits 
en  France  par  les  étrangers,  décrète  ce  qui  suit  : 

. Art  l«r.  Les  établissemenU  d’étude,  d ensei- 
gnement, ou  simplement  religieux,  faits  en  France 
par  des  étrangers  et  pour  eux-mêmes,  continueront 
de  subsister  comme  par  le  passé,  sous  les  modiGca- 
tions  ci-aprés. 

• II.  Ceux  desdits  établissements  qui  sont  séculiers 

continueront  d'exister  sous  le  même  régime  qu’ils 
ont  eu  jusqu’à  ce  jour,  sauf  à y faire  par  la  suite  les 
changements  que  les  lois  sur  l'éducation  publique 
exigeront.  . , 

• lit.  A l’égard  de  ceux  qui  sont  réguliers  ils  con- 
tinueront d'exister  comme  séculiers,  et  à la  charge 
par  eux  de  se  conformer  aux  décrets  del’Assemblée 
nationale,  acceptés  ou  sanctionnés  par  le  roi,  sur  les 
vsiix  solennels. 

. IV.  Tous  continueront  de  jouir  des  biens  par  eux 
acquis  de  leurs  deniers  ou  de  ceux  de  leur  oalioii, 
comme  par  le  passé. 

■ V.  Les  pensions,  dons  ou  aumfines,  qui  étaient 
accordées  sur  le  trésor  public  pour  le  soutien  d'au- 
cuns de  ces  établissements,  continuerunt  de  leur  être 
payés  aux  époques  déterminées , et  même  les  arré- 
rages qui  leur  éuient  échus  leur  seront  comptés  in- 
cessamment. 

.VI.  Ceux  desdits  établissements  réguliers  quj 
possédaient  des  biens  attachés  à des  bénéflees  qui 
avaient  été  unis  à leurs  maisons  cesseront  de  jouir 
de.sdiLs  biens,  dès  la  présente,  année,  lesquels  seracit 
dès  à présent  mis  en  vente,  comme  biens  nationaux, 
et  jusqu'à  la  veute  administres  par  les  corus  adiiii- 
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nistrMib,saQffluxdit5tftabIis5omrnt5  à roconvrprlcs 
fcrniDcrs  repri^smlanl  1rs  fruits  do  Taunoe  !7H9. 

• VIJ.  Il  sora  accorde  à chacun  dos  roligioiix  «iiii 
<^taicnt  cffoctivrniont établis  eldomiciliéscii  France» 
dans  1rs  maisons  auxquelles  des  bénéfices  avaient  été 
unis,  une  pension  semblable  à colle  accordée  aux  re- 
ligieux rranç.*iis  du  même  ordre,  laquelle  leur  sera 
payée  on  1791,  à compter  du  l'f  janvier  1790,  par 
le  receveur  du  district  dans  l'arrondissement  du- 

ucl  se  trouvera  l'établissement,  après  que  cbaciin 
'eux  aura  justifié  au  directoire  du  district  cl  à celui 
du  département,  contradictoirement  avec  les  muni- 
cipalités» qu'il  était  effectiveroent  établi  et  domicilié 
eu  France  dans  sa  maison  au  13  février  1790. 

• VllI.  Dans  le  cas  où  les  bieus  de  béncüces  unis 
à une  maison  ne  sufliraienl  pas  pour  faire  à cbauuc 
religieux,  uni  eu  dépendrait,  uue  pension  semblable 
à celle  ci-uessus,  le  revenu  desuils  biens  sera  par- 
tagé en  autant  de  portions  qu*il  y aura  de  religieux 
dans  la  même  maison»  et  il  sera  payé  annueltcuient 
à chacun  d'eux  une  somme  égale  à cette  portion. 

• IX.  Les  pensions  seront  individuelles  et  s'étein- 
dront par  le  décès  de  chaque  religieux;  elles  cesse- 
ront d'être  payées  à ceux  qui  quitteront  la  France  , 

ui  cesseront  de  faire  le  service  d'instruction  et 
enseignement  auquel  ils  sont  destinés  par  leur 
institut. 

- Les  supérieurs  de  chaque  maison  seront  tenus 
de  juslitier»  dans  trois  mois , à compter  de  lu  publi- 
cation du  présent  décret,  au  directoire  du  district  de 
leur  élablissenicut»  des  litres  d'acquisition  des  biens 
qu'ils  possèdent , tant  en  maisons  et  fonds  de  terre 
qu'en  rentes  ou  créances.  Le^  directoires  de  districts 
feront  passer  au  directoire  de  département  les  ren- 
seignements et  documents  qui  leur  ont  été  fournis: 
ces  derniers  les  enverront  au  corps  législatif,  lequel 
statuera  ce  qu’il  appartiendra  » soit  à défaut  de  ^tis- 
tilicalion  de  titres  «soit  en  cas  qu'il  y eût  des  biens 
acquis  par  lesdits  ctablisseinenLs  autrement  que  de 
leurs  deniers  ou  de  ceux  de  leur  nation.» 

On  demande  l'impression  du  rapporte!  du  projet 
de  (lécret. 

M.  Malouet:  Les  bases  présentées  parles  comités 
Sont  si  évidenlt's  que  la  discussiou»  si  elle  doit  avoir 
lieu,  peut  commencer  sur-le-champ. 

M.  Andoé:  Le  proiet  a été  examiné  avec  soin  dans 
les  comités  réunis;  il  nous  a paru  extrêmement  sim- 
ple. 11  existe  en  France  des  établissements  irlandais, 
écossais  et  anglais;  ils  ont  le  double  avantage  d'a- 
mener ru  France  des  étrangers  de  ces  trois  nations  « 
et  d’attirer  de  temps  en  temps  de  nouvelles  dona- 
tions h ces  établissements.  Rien  de  plus  juste  que  ce 
lie  l'on  propose  ; on  reprendra  les  biens  français 
oiitjouissent  désétablissements  en  fuiimissaiit  des 
ensiuns  aux  titulaires.  Quant  à ceux  qui  u'onldes 
ien.s  qu’au  dessous  de  la  valeur  des  pensions  accor 
dées  à tous  les  religieux , ils  ne  feront  que  partager 
entre  eux  les  revenus;  c'est-à-dire  que.dausune  mai- 
son m'i  il  y aurait  dix  religieux»  et  qui  n’aurait  que 
1 ,000  li\Tes  de  rente , ils  irauraient  que  chacun  100 1 . 

Quelques  membres  élèvent  des  doutes  sur  la 
question  de  savoir  si  la  pensioD  de  6,000  liv.  que 
réclament  les  comités  eu  faveur  du  collège  de  Saint- 
Omer  est  légitime. 

M.  Chassut:  Tour  lever  touteespèced’incertitmle» 
voici  l'addition  que  je  vous  propose  de  faire  à l'ar' 
licle  V.  «Et  à l'egard  de  la  pension  de  6,000  liv.» 
fournie  par  le  tiî^or  public  au  collège  de  Saint- 
Omer  » l'Assemblée  nationale  en  renvoie  l'examen  à 
son  comité  des  ünances»  pour  être  ensuite  par  elle 
slaliié  ce  qu’il  appartiendra.  • 

Cette  addition  est  adoptée,  et  les  articles  présentés 
par  les  comités  «cclésiastique  et  diplomatique  » 
décrétés. 


Fin  de  la  diseuteion  ruf  la  eoniributio»  perton^ 
nelU. 

M.  Fernion  présente  les  articles  suivants  : 

• Art.  XVIII.  La  cote  des  gens  en  pension  et  des 
personnes  n'ayant  d’autre  domicile  que  dans  des 
maisons  communes , sera  faite  à raison  du  loyer  de 
rappartement  que  chacun  occupera  » et  elle  sera 
exigible  vers  le  locateur»  sauf  son  remboursement 
contre  eux. 

• XIX.  La  portion  contributoire  assignée  à cha- 
que déparlenient,  sera  répartie  pur  son  admiiiislra- 
tion  entre  les  différents  districts  qui  lui  sont  .subor- 
donnes : le  contingent  assigné  ù cliaque  district  sera 

f>areillrmont  réparti  pur  son  admiiiislraliuii  entre 
es  municipniités  de  son  arrondissement;  et  la  quote- 
part  assignée  à chaque  municipalité  sera  ré|>arlie 
par  les  ofliciers  municipaux  entre  tous  les  habi- 
tants ayant  domicile  dans  le  territoire  de  la  muni- 
cipalité. Il  sera  nommé, par  le  conseil-général  de  la 
commune,  six  commissaires  pris  hors  ué  son  corps» 
pour  assister  les  ofticiers  municipaux  dans  celle  ré- 
I partition. 

; >XX.  Usera  retenu  pour  1791, dans  la  totalité 
du  royaume,  sur  le  montant  de  la  contribution  per 
somielte , la  somme  de. . . . pour  livre  » ronnuul  la 
somme  de. . . .;  et  de  cette  somme  » moitié  sera 
versée  au  trésor  public»  cl  l'autre  restera  à la  di.spo- 
sition  de  radministraliun  de  chaque  département.» 

M.  Legband  : Je  demande  qu'il  soit  fait  un  article 
additionnel  pour  déterminer  qu'un  particulier  qui 
aura  deux  maisons  ne  sera  assujéti  à la  contribu- 
tion personnelle  qu'en  considération  de  celle  des 
deux  maisotis  qu'il  occupera. 

L’Assemblée  renvoie  celle  proposition  au  comité. 
Les  articles  XVIII,  XIX  et  XX  sont  adoptes. 

— M.  LB  PiitsiDENT  : Je  viens  de  recevoir  une 
lettre  du  roi;  elle  e.sl  ainsi  conçue  : 

« Je  vous  prie,  M.  le  président,  de  faire  connattre 
à rAssomblee  nationale  le  choix  que  j’ai  fait  de 
M.  Fleurieu  pour  remplacer  au  département  de  la 
marine  M.  Lalurerne,  qui  ui'a  donné  sa  démission.» 

— M.  Fermon  fait  lecture  des  titres  III»  IV  et  V, 
dont  les  articles»  après  une  très  légère  discussion» 
sont  adoptés  ainsi  qu’il  suit  : 

TmtE  lU. 

Àssielte  de  la  contribution  pertonnelU  de  1791. 

• Art.  Aussitôt  que  les  municipalités  auront 
reçu  le  présent  décret  » et  sans  attendre  le  mande- 
ment du  district  » elles  fonneront  un  état  de  tous 
les  habitants  domiciliés  dans  leur  territoire;  elles  le 
feront  publier  et  le  déposeront  an  greffe  de  lo  mu- 
nicipalité, où  chacun  en  pourra  prendre  connais- 
sance. 

• 11.  Oins  la  quinnine  qui  suivra  la  publication, 
tous  les  habitants  feront  ou  feront  faire  au  secréta- 
riat de  la  municipalité»  et  dans  la  forme  qui  sera 
prescrite,  une  déclaration  qui  indiquera  : s’ils  ont 

ou  non  les  facultés  qui  donnent  la  qualité  de  citoyen 
actif;  2«la  situation  et  la  valeur  annuelle  de  leur 
habitation  et  le  montant  de  son  loyer;  8o  le  nombre 
de  leurs  domestiques  destinés  au  service  de  II 
maison,  et  des  chevaux  et  mulets  de  selle,  de  car- 
rosses et  cabriolets  ; 4°  enfin , pour  ceux  qui  sont 
propriétaires , les  sommes  auxquelles  ils  auront  été 
taxés  pour  la  coDtributioQ  foncière»  dans  \t$  divers 
départements. 

• III.  Ce  délai  passé»  les  offfeiers  municipeux»  avec 
les  commissaires  adjoints , procéderont  à l'examen 
des  déclarations , suppléeront  à celles  qui  ti'auronl 
pas  été  faites  on  qui  seraient  incomplètes  » d’apr» 
leurs  connaissances  locales  et  les  preuves  qu'ils 
pourront  sc  procurer.  80 
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• IV.  Aus^llAt  qup  cos  opcralions  scr(>nl  termi- 
nées , les  ofUciiTS  municipaux  et  couiniissaires-ad- 
joints  établiront  dans  le  rôle,  en  leur  àme  et  con- 
science: 1®  la  taxe  des  trois  journées  de  travail  qui 
lait  la  cote  de  citoyen  actif,  pour  ceux  qui  le  .sont  de 
droit  et  de  ceux  qui,  ne  IVtant  pas  , auront  déclaré 
vouloir  payer  la  contribution  civûjue;  2®  la  taxa 
d'babitation  pour  tous  les  domicilies  de  leur  terri- 
toire, d'après  le  prix  de  location  ou  son  iiislil(ili(ni, 
et  conformément  au  tarif  et  aux  dispositions  des 
articles  XI,  XII,  XIII  et  XIV  du  litre  précédent; 

30  ils  ajouteront  à l’article  de  chaque  contribuable 
une  taxe  relative  au  nombre  de  ses  domestiques  mâ- 
les, destinés  au  service  de  la  maison,  de  ses  chevaux 
de  selle  , de  carrossc.s  et  cabriolets,  dans  les  villes  ; 

40  ils  taxeront  les  revenus  d’industrie  et  de  riche.sse 
mobilière  de  chaque  contribuable  , conforméinont 
au  décret, snufla  déduction  des  revenus  fonciers; 

50  si,  après  avoir  établi  ces  diOërentes  cotes  dans 
l’ordre  qui  vient  d’étre  prescrit, il  restait  un  excé- 
dant ou  un  moins  imposé  à répartir , ladite  réparti- 
tion sera  faite  par  une  colonne  particulière,  au  marc 
la  livre  de  la  cote  d’habitation,  coufurmcnient  à l’ar- 
ticle IX  du  titre  II. 

« V.  Les  officiers  municipaux  et  les  commissaires' 
adjoints  procéderont, aussitôt  que  le  niandemeiit  du 
directoire  du  district  leursera  parvenu, à la  confec- 
tion du  projet  de  rôle,  conformément  aux  instruc- 
tions du  directoire  de  département  qui  stTont  join- 
tes au  mandement;  et  lorsque  ce  rôle  sera  terminé, 
il  sera  dépose  pendant  huit  jours  au  secrétariat  de  la 
municipalité , où  chaque  contribuable  pourra  en 
prendre  connaissjuicc.  Après  ce  délai,  les  olliciers 
municipaux  arrêteront  définitivement  le  projet,  le 
signeront  et  l'envernîiit  au  directoire  de  district  : la 
forme  des  rôles,  le  nombre  de  leurs  expéditions , de 
leur  envoi,  leur  dépôt,  et  la  manière  dont  ils  seront 
rendus  exécutoirrs  seront  réglés  par  l’instruction 
de  l'Assemblée  nationale. 

• VI.  Les  administrations  de  département  et  de 
district  surveilleront  et  presseront  avec  la  plus 
grande  activité  toutes  les  opérations  ci-dessus  pres- 
crites aux  municipalités. 

Titre  IV. 

Des  demandes  en  déchargé  ou  réduction. 

Art.  |cr.  Toute  cote  réduite  par  la  décision  du  di- 
rectoire de  dcitartement  .sera  imposée  sur  le  fonds 
des  non-valeurs  établi  par  le  présent  décret. 

> il.  Si  c'est  une  communauté  entière  qui  sc  croit 
fondée  à réclamer,  elle  s’adressera  au  directoire  de 
département;  la  réclamation,  envoyée  par  lui  à l’nd- 
mmislration  du  district,  sera  commuuiqiiée  aux 
commiinautés  dont  le  terribure  touchera  celui  de  la 
coiiiinunaiité  réclamante,  et  il  y sera  de  niérne  statué 
coiitradictuireroent  et  détiiiilivement  par  l'adiiiinis- 
tralion  <ludéparlement,sur  l’avis  de  l'administration 
du  district. 

• Si  la  réduction  de  la  cotisation  est  prononcée, 
la  somme  excédante  sera  de  même  imputée  sur  le 
fonds  des  non -valeurs. 

• III.  La  réclamation  d'une  administration  de 
district  qui  se  croirait  lésée,  sera  de  même  adressée 
au  directoire  du  département , et  communiquée  par 
lui  aux  autres  dislncLsUu  même  département,  pour 
y ctre  ensuite  statué  contradictoirement  et  definiti- 
vement par  radmiiii.stration  du  département , sur 
le  rapport  et  l'avis  de  son  directoire. 

• Les  administrations  de  département  adresseront, 
chaque  année  , à la  législature  leurs  décisions  sur 
les  réclamations  des  administrations  de  district, 
avec  les  motifs  de  ces  décisions. 

« Quant  aux  réductions  accordéi^  aux  distrirls, 
elles  seront  iiuputécs  sur  le  fonds  des  non-valeurs. 


• IV.  Enfin , si  c’est  une  administration  de  lUmar- 
Icmeut  qui  sc  croit  fondée  à réclamer,  clic  s’adres- 
sera par  une  pétition  à la  législature  ; la  pétition 
sera  communiquée  aux  administrations  de  aéparlc- 
meiil  dont  le  territoire  louchera  celui  de  radmiiiis- 
Iration  réclamante , et  il  sera  ensuite  statué  contra- 
dictoirement par  la  législature. 

-L’imputation  de  la  réduction  aewrdée  sera  de 
même  sur  le  fonds  des  non-valeurs,  à la  disposition 
de  la  législature.* 

Titre  V. 

De  la  perception  et  du  recouvremeni. 

• Art.  I«r.  Il  ne  sera  alloué,  pour  la  perception  de 
la  contribution  personnelle , que  3 deniers  pour 
livre  montant  du  rôle,  et  le  recouvrement  en  sera 
toujours  fait  par  celui  qui  w'ra  chargé  de  la  percep- 
tion du  rôle  de  contribution  foncière. 

• II.  Chaque  année , aussitôt  que  le  rôle  pour  le 
recouvrement  de  la  contribution  personnelle  aura 
été  rendu  exécutoire , et  renvoyé  à la  municipalité, 
il  sera  remis  au  percepteur  du  i^le  de  contrinuliou 
foncière. 

• III.  Les  3 deniers  pour  livre  attribués  au 
percepteur,  seront  pris  par  retenue  sur  le  recouvre- 
ment elTectif. 

• IV.  La  coti.salion  de  chanue  contribuable  sera 
divisée  en  dou;:e  portions  égales,  payable  le  dernier 
de  chaque  mois. 

• V.  Les  uflicicrs  municipaux,  les  administrateurs 
de  district  et  de  département  pourront  en  tout 
temps  vérifier  sur  le  rôle,  l’état  des  recouvrements , 
Pt  les  rreeveurs  des  communautés  seront  tenus  de 
verser  chaque  mois,  dans  la  caisse  du  district,  la 
totalité  de  leur  recette. 

• VI.  Dans  In  dernière  huitaine  de  chaque  trimes- 
tre, c'i^t-ù'dire  dans  la  dernière  huilaine  des  mois 
de  mars,  juin,  septembre  et  décembre,  il  sera  fourni 
par  les  receveurs  des  communautés,  un  état  de  tous 
les  contribuables  en  retard  , lequel , après  avoir  été 
vi.sé  par  le.s  officiers  municipaux,  sera  publié  et  af- 
fiché; et  faute  de  paiement  dans  les  huit  premiers 
jours  du  mois  suivant,  le  contribuable  pourra  être 
contraint  par  .saisie  des  meubles  et  efiéts  mobiliers. 

• VII.  La  forme  des  états  des  contribuables  en 
retard  , celle  des  saisies,  et  In  nature  des  contraintes 
et  leur  frais,  seront  déterminées  par  un  réglement 
particulier.* 

M.  Fi:r.mo!N  : Il  nous  reste  maintenant  à établir 
des  tarifs  : le  coniilé  s’en  occupe  en  ce  moment. 
Dans  rintenlion  de  profiler  de  toutes  les  lumières, 
il  me  charge  d’annoncer  que  chaque  jour  un  [de  ses 
membres  se  trouvera  au  comité, depuis  neuf  heures 
jusqu'à  onze  lienrcs  du  matin,  et  depuis  sept  jusqu'à 
<lix  heures  du  soir,  pour  recevoir  les  renseignements 
et  les  obsi’rvatioiis  qu’on  voudra  bien  communiquer. 

— Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une 
lettre  par  laquelle  des  députés  de  l’Assemblée  re- 
présentative (lu  comte  Venaissin  demandent  à être 
entendus  à la  barre  avant  le  rapport  de  l'alTairc  d’A- 
vignon. 

M.  Bouche  : SI  le  comté  Venai.ssin  a des  députés 
reconnus  rt  vérifiés,  ils  doivent  être  entendus;  mnir 
se  .sont-iU  fait  reconnaître?.... ( Plusieurs  voix  de 
I la  droite  : El  ceux  de  Liège  ?)  Je  ne  vols  pas  qu’il  y 
i ait  rien  de  roinnum  entre  le  comté  Venaissin  et  là 
I ville  d'Avignon;  je  ne  vois  pas  pourquoi  ces  parti- 
I culiers  recevraient  l'honneur  qu'ils  demandent. 
Puisque  vous  avez  des  comités  pour  cette  affaire,  ils 
peuvent  y paraître. 

M.  ItEr.N  \ui.T,  député  de  Saint  Jean-d'Angely.  Je 
ne  ronnuis  pas,  coiiiine  M.  Bouche,  les  députés  qui 
sc  prési’nb'nl;  mais  je  pense  qu’il  <ioit  y avoir  mic 
I eutiMcxilé  entre  i’afiairc  d'Avignon  et  le  comté.  Dé- 
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pillés  ou  non.  ils  sont  citoyms,  ils  doivent  être  rcou- 
U-s.  La  question  que  vous  aurez  à décider  est  d'une 
erande  importance;  plus  elle  offre  d'intérét , plus 
rAssemblee  doit  être  soif^euse  de  s'entourer  de  lu- 
mières. Je  demande  que  ces  particuliers  soient  en- 
tendus samedi  après  le  rapport. 

M.  Ferand  : Il  ser.iit  indigne  de  votre  sagesse  et 
de  votre  équité  de  ne  pas  écouter  des  hommes  qui 
viennent  éclairer  votre  justice. 

L’Assemblée  décide  qu’elle  entendra  ce  soir  les 
députés  du  comté  Venaissin. 

^ M.  Buttafuoco  demande  la  parole. 

M.  Saucetti  : Je  ne  m'oppose  pas  à ce  que  M.But- 
tafuoco  parle  ; mais  je  demande  la  parole  pour  ré- 
pondre et  relever  les  calomnies  que  j'ose  aire  qu'il 
alléguera.  Je  demande  d’avance  le  renvoi  au  comité 
d(^  recherches , ou  U y a déjà  des  pièces  sur  celte 
affaire. 

M.  Buttafuoco  : Des  hommes  audacieux,  se  cou- 
vrant du  masque  du  bien  public,  n'ont  cessé  de  ré- 
pandre en  Corse  les  plus  odieuses  calomnies  sur  ma 
conduite  et  sur  celle  de  M.  l'abbé  Peretti 

On  demande  le  renvoi  au  comité  d**s  recherches. 

M.  BüiTAruoco  : On  a provoqué  les  peuples  con- 
tre nous.  M.  Paoli  a accrédité  ces  impostures , et  le 
peuple,  facile  à séduire,  s'irrite  bien  plus  facilement 
contre  ceux  qui  le  servent  sans  ostentation  , que 
contre  ceux  dont  l’astuce  le  conduit  à ta  servitude , 
sous  l'apparence  de  1a  liberté.  Mais  nos  griefs  per- 
sonnels contre  M.  Paoli  et  ses  sectateurs  doivent 
céder  à l'intérétde  notre  malheureuse  patrie.  Ils  ont 
emprisonné  des  citoyens,  ils  ont  mis  leur  volonté  à 
la  place  de  vos  décrets  ; ils  ont  fait  toutes  sortes  de 
manœuvres  pour  les  élections  dont  ils  se  sont  rendus 
les  juges.  Vous  avez  reçu  des  députés  envoyés  par 
une  assemblée  de  quelques  individus  et  conduite  par 
l'aristocratie  municipale.  Nous  demandâmes  que 
cette  assemblée  fût  déclarée  nulle.  M.  Paoli  se  réunit 
aux  députés  de  Bastia;  il  les  présenta  partout, ils  les 
a présentés  à la  barre.  Maintenant  on  nous  offre  à 
nos  compatriotes  comme  des  conlre-rt’volutionnai- 
res,  comme  des  amateurs  de  l’ancien  régime,  tandis 
que  M.  Paoli  est  reçu  avec  enthousiasme.  Il  u’est  ni 
aristocrate,  ni  démocrate,  ni  royaliste  ; il  est  lui;  et 
la  patrie,  la  constitution  sont  dans  sa  personne. 

On  demande  le  renvoi  au  comité  des  recherches. 

M.  Buttapuoco  : Il  porte  la  même  astuce,  ta  même 
mauvaise  foi  dans  les  affaires  publiques. 

M.  Charles  Lameth  : Indépendamment  du  temps 

3 ne  M.  “*  nous  fait  perdre,  le  pense  qu’il  est  scan- 
aleiix  d'écouter  de  pareilles  diatribes  non  prouvées 
contre  le  premier  martyr  de  la  liberté.  S il  existe 
des  coupables,  qu'on  les  punisse.  Renvoyez  celte 
affaire  au  comité  'les  recherches. 

On  demande  que  la  séance  soit  levée,  sans  en  en- 
tendre davantage. 

M.  Estol'RHBL  : Quedemain  M.  Butlafuoco  lise  sa 
motion  sur  un  objet  si  intéressant;  apres  cela  vous 
In  renverrez  au  comité. 

M.  le  président  se  dispose  à consulter  l’Assemblée, 
pour  savoir  si  la  séance  sera  levée. 

M.  Foucault  : Celte  nouvelle  forme  attaque  la  li- 
berté. Sans  entendre  le  détail  des  exactions  que 
peut  commettre  le  commandant  dans  ce  pays,  si  in- 
léressiiit  pour  nous , on  peut  écouler  le  projet  de 
décret  de  l'opinant. 

M.  Buttafuoco  : Je  propose  de  décréter  que  le 
roi  sera  supplié  d’envoyer  des  commissaires  en 
Corse , pour  écouter  les  doléances  des  peuples  sur 
les  illégalités  qui  ont  été  commises,  et  faire  renou- 
veler les  assemblées  primaires,  s’il  est  nécessaire,  et 
de  faire  passer  des  troupes  à Ajaccio,  Bonifacio,  Bas- 
tia et  Corte. 

M.  VoYDEL  : J’ai  été  exlrémemcnlétonné d’enten- 


dre M.  Bultnfuoco  réclamer,  en  son  nom  et  en  celui 
de  M.  Peretti , contre  les  auteurs  des  troubles  de  la 
Corse.  Nous  avons  des  instructions  et  des  pièces  ori- 
ginales où  les  auteurs  de  ces  troubles  sont  noiiimt^. 
Je  demande  le  renvoi  du  discours  de  M.  Buttafuoco 
au  comité  des  recherches  : on  sera  bien  surpris 
quand  on  connaîtra  le  nom  des  auteurs  des  troubles. 

On  demande  le  renvoi  aux  comités  militaire  et  di- 
plomatique. 

M.  Murinais  : Celte  affaire  appartient  aux  comi- 
tés de  constitution  et  des  rapports. 

M.  Lepellltier  : J'ai  demandé  la  parole  pour  re- 
présenter qu'on  ne  doit  renvoyer  ce  discours  à au- 
cun comité.  Les  conclusions  de  ce  discours  portent 
qu’il  faut  faire  passt'r  des  commissaires  en  Corse, 
pour  provoquer  les  plaintes  du  peuple  et  recommen- 
cer les  assemblées  primaires.  Renvoyer  cette  propo- 
sition à un  comité , ce  serait  ajourner  cette  motion. 
L'ajournement  produirait  le  plus  grand  désordre, 
exciterait  le  peuple  et  bouleverserait  toute  la  Corse. 
Quant  aux  injures , vous  n'avez  pas  de  comité  d'in- 
jures persoiineiles.  C’est  devaut  les  tribunaux  que 
M.  Paoli  pourrait  se  plaindre. 

L’Assemldée  consultée  passe  à l’ordre  du  jour. 

La  séance  est  levée  à trois  heures  et  demie. 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Copie  d’une  lettre  écrite  par  BfHf.  le$  membre# 
compo^anf  le  directoire  du  district  de  Sens,  à 
MM.  les  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Pa- 
ris. Du  20  octobre  1790. 

• Messieurs , la  disposition  de  l'article  IV  du  ti- 
tre V de  l'organisation  judiciaire , qui  donne  aux 
directoires  de  district  la  faculté  de  proposer  à l'As- 
semblée nationale  le  tableau  des  tribunaux  d’appel 
du  ressort , nous  a paru  bien  plus  précieux  encore , 
quand  nousavons  pensé  qu'elle  était  un  moyen  pour 
nous  de  donner  à la  capitale  des  preuves  de  notre 
attachement  et  de  notre  reconnaissance.  Le  direc- 
toire, daus  sa  séance  de  ce  malin,  a adopté,  pour 
rnn  des  sept  tribunaux,  le  cinquième  de  votre  ville. 
Nous  eussions  désiré  en  choisir  un  plus  grand  nom- 
bre; mais  la  position  des  différents  cantons  de  notre 
arrondissement  ne  nous  a pas  permis  de  le  faire, 
étant  d'ailleurs  environnés  de  villes  assez  considé- 
rables, avec  lesquelles  notre  district  a des  relations 
néce.ssaires  et  des  communications  faciles.  Nous  ne 
nous  faisons  point  un  mérite  de  notre  choix,  en  adop- 
tint  Paris.  Nous  savons  que  nous  en  recueillerons 
les  premiers  fruits  et  les  plus  précieux.  Notre  regret 
est  d'offrir  si  peu,  et  d’avoir  tant  d'avautages  person* 
uels  à l'offrir.  • 


Exposé  des  travaux  de  roMsemblée  finirait  des  repré» 
sentants  de  la  eommunede  Pan'j,  depuis  k SS  juillet  1789, 
jusqu’au  mois  d'ociobre  1790,  époque  de  l’orxanisalion 
dèrmilive  delà  municipalité,  fait  pur  ordre  de  l'dssemblée, 
rédigé  par  M*  Godard,  avocat,  ancien  président  de  ras- 
semblée des  représentants  de  la  commune,  et  imprimé  aux 
frais  du  gouveraeaenL  A Paris,  chez  Lollin.  lu-R**  de 
248  pages. 

Les  représentants  de  la  commune  de  Paris,  après  avoir, 
pendant  toute  la  durée  d'une  longue  et  orageuse  admi- 
nistration, soumis  leur  conduitek  la  lurveillancepublique; 
après  avoir  publié  tous  les  acles  de  leurs  assemblées,  et 
ouvert  à tous  les  citoyens  la  plus  grande  partie  de  leur# 
séances,  viennent  au^urd'hui,  en  rendant  au  peuple  l'au- 
torité qu'il  leur  avait  confiée,  lui  offrir  avec  ûdélité  le  ta- 
bleau général  de  leurs  opérations.  Celle  démarebe.  dont 
leur  seule  délicatesse  leur  a inspiré  la  loi,  aurait  pu  en- 
core être  Justement  inspirée  par  riotérét  de  leur  gloire. 
Quels  homni(*s , en  effet,  se  sont  montrés  plus  dignes  de 
l’estime  et  de  la  reconnaissance  publique,  que  cette  rcs* 


m 


pertable  dccUoyem  dont  le  eon»tant  «foue- 

monl,  dont  le  zèle  inratiguble,  dont  rhérobme  mimenlcivi* 
que  ont  tant  de  foiiëloigoé  de  la  rapilale  leaborreurs  doot 
elle  était  meaaeée;  qolt  placés  entre  les  baiuesépouTiiitablea 
d'uu  peuple  irrUd,  leanuenuu  secrets  d»  ennemis  de  la 

constitutioDi  les  fougues  di'StDOUTcmcuiBlumuUueui»  tes 

violeuces  coupables  de  ceux  qui  cro>aienl  la  défcDiirc,  oui 
su,  au  milieu  de  laol  d'agitations  conlrairo,  diins  cette 
lulle  effrayante  qui  emportait  les  choses  et  les  personnes 
hors  de  leurs  bornes  naturelles,  demeurer  Inébranlable- 
ment fixés  sur  la  lipre  de  la  justice  et  de  la  raison;  qui, 
occupés  i surtciller  sans  relâche  toutes  1rs  espèces  de  corn* 
plois,  toutes  les  tenlativrs  cootre  la  paix  publique,  ne 
parlaient  an  peuple  que  de  Tamour  de  l'ordre,  du  respect 
pour  les  lois;  qui,  ne  sacritiimi  jamais  à une  popubrité 
criminelle  les  saints  devoirs  qui  leur  étaient  imposés, 
et  employant  tour  tour  et  souvent  à la  fois  la  sa- 
gesse et  la  force,  la  modération  et  le  courage,  ne  s'appro- 
cbaienldu  peuple  que  pour  le  rassurer  dans  ses  terreurs 
aveugles,  que  pour  le  contenir  dans  scs  roouTemeuls  dés- 
ordonnés; qui,  en  un  mot,  veillant  nuit  et  jour  sur  les 
destinées  do  bnil  cent  mille  bommes,  auxquelles  se  trou- 
vaient liées  les  destinées  de  la  France  entière,  ont  malmena 
dans  la  capitale,  par  la  sagesse  de  leurs  résolutions  et  la 
vigilance  de  la  force  publique,  dont  Ils  ordonnaient  les 
mouvemenU,  la  affrété  des  personnes,  la  liberté  des  ac- 
tions, la  propriété  des  biens  I Sans  doute , dans  une  car- 
rière traversée  de  tant  d'abinacs,  embarrassée  de  tant  d’ob- 
siacles,  où  toutes  les  anciennes  roules  étaient  bouleversées, 
où  les  traces  même  avaient  disparu,  où  il  fallait  pour  arriver 
s'ouvrir  des  voies  nouvelles,  se  c^r  dos  procédés  parti- 
culiers, rincxpérience  d'un  effté,  d'impérieux  circonstan- 
ces de  rouUe,  la  nécessité  de  prendre  des  résolutions  su- 
bites, sous  peine  d'une  dissolution  générale;  l'obligation 
sans  cesse  renabsaoie  de  calmer  les  craintes  du  peuple, 
de  dissiper  ses  préventions,  de  prévenir  ses  rooutemonts, 
ont  dft  entraîner  quelquefois  les  représentants  de  la  com- 
mune dans  des  mesures  irréfléchies , dans  des  erreurs  in- 
volontaires; mais  ces  fautes,  inévitables  dans  de  telles 
conjonctures,  ont  été  bien  rares,  et  nousosoos  croire  que 
nulle  assemblée  d'bommes  n’osera  dire  : A leur  place,  j'au- 
rais fait  mieux  ou  moins  mal. 

Le  compte-rendu  des  représentants  de  la  commune  de 
Paris  offrira  des  détails  bien  précieux  pour  rhUloirc  de  la 
révolntion  française;  ils  le  sont  d'autant  plus  que  leur 

, certitude  les  met  à l'abri  de  toute  espèce  de  contradiction, 
et  que  la  clarté  et  l’élégance  du  style,  la  netteté  et  la  jus- 
tesse des  Idées  l'ordre  et  l'exacte  distribution  des  parties, 
ajoutent  eneore  k l'intérêt  des  objets  qui  y sont  expo<^ 
L'assemblée  a pris,  pour  rédiger  cet  exposé,  l'un  de  ses 
membres  les  plus  distingués  par  scs  lumières,  sa  justesse 
d'esprit,  son  patriotisme  et  des  talents  dont  il  a donné, 
quoique  très  jeune,  des  preuves  multipliées  dans  le  bar- 
reau de  la  capitale  cl  au  sein  de  la  commune.  L'assemblée, 
après  avoir  clioi'vi  M.  Godard  pour  son  historien,  a nommé, 
le  6 août,  dix  commissaires  pour  revoir  ccl  exposé,  et  ces 
commissaires  ont  déclaré  k l'assemblée  que  le  compte- 
rendu répond  parfaitement  k l’opinion  qu'elle  a eue  des  ta- 
lents du  rédacteur,  et  qu'il  est  tn's propre  & faire  connaître 
les  sentiments  doot  les  rtpréscniant^  do  la  commune  ont 
toujours  été  animés,  et  que  M.  Godard  a exprimés  de  ma- 
nière à convaincre  que  rassemblée  a choisi  en  lui  un  or- 
gane digne  d'elle  et  de  ses  commettants. 

Biens  naiionaur. 

Il  sera  procédé,  le  vendredi  Î9  octobre  !TO0,  onte  heu- 
res du  matin,  ff  la  publication,  réception  des  enchi  rcs  cl 
adjudication  : 1*  d'une  maison,  à Paris,  rue  Dauphine, 
«•  115,  sur  l’cncbère  de  ÎS.ffOO  liv.  ; 2*  d’une  autre, 
même  rue,  n*  118,  sur  l’enchère  de  27,150  liv.;  8®  d’ime 
autre,  petite  me  de  Nevers,  sur  renebère  de  18,200  liv., 
pour  troisième  et  dernière  publication  ; 6*  d'une  autre  et 
dépcudaiieea,  quaide  Conli,  di/ele Potit-Dunkerque,  sur 
renchère  de  80,000  Mv.  ; d'une  autre  et  dépendances, 
rue  Dauphine,  n*  6,  sur  l'enchère  de  19,250  liv,;  0*  d’une 
autre  et  dépendances,  même  rue,  n*  1 1 2,  sur  l'enchère  de 
27,000  liv.  C'est  pour  la  première  publication. 

1 LIVRES  NOUVEAU^ 

- Éloge  de  J.'J.  Rouueau,  qui  a concouru  pour  le  prix  de 


rAeadftmie  Frmslie,  avec  celte  epigrsphe  : ■ His  wordi 
were  luutick,  his  tbougbu  ccl«*tial  dreams  >.  A Paris,  cLei 
M.  (îrrgoirc,  libraire,  rue  du  Coq-SiinuHeaoré. 

ÜLservatioM  prcMotces  ii  M.  le  maire  de  Paris,  ra  nom 
do  Douuilic,  aur  l'adoption  faite  la  50jasvicr  1700,  par  l'a^ 
aembléc  générale  du  district  de  Sainl-Gervaîs,  dci  divers 
projeu  de  canaux  do  M.  Brûlé.  A Paris,  chex  M.  Royer,  li- 
oraire,  quai  des  Augmtins,  k la  dcxccote  du  Poat-Reuf. 


ARTS.  — GRAVURES. 

Vue  du  Champ  de  la  Fédération  «t  de  l'arrivée  des  dé- 
putés des  gardes  nationales  de  tous  les  déparlcweiils,  te  f4 
juillet  1790,  dédiée  à M.  Lafsycttc,  commandanl-géDértl  de 
la  garde  nationale  de  Paris.  A Paris,  chez  M.  Sergent,  rue 
Mauconaeil,  n»  6t;ot  choi  M.  Bourjsti  vue  Saioi-Antoinr, 
D«  137,  Prix  : 3 livres. 


SPECTACLES. 

AcADiKit  aovALBPS  sitsiQea.  — Au).  29,  CEdipe  à Co> 
tonne  f et  la5'roprés.  du  Portrait  ou  la  Divinité  du  Sau- 
vage, com.  lyrique  en  2 acte«,  avec  des  changemculs,  pa- 
roles de  M.***,  musique  de  M.  Cbampein. 

TuâsTSB  Dt  LA  Natiov.  — Les  comédiens  français 
donneront,  au|.  29,  Beverley,  drame  en  5 acies,  et  le 
Triple  A/«rfflpe,  com.  en  un  acte,  avec  un  divertissement. 

TBèiTHB  IrsLtxv.  --  Auj.  29,  la  Belle  Anene,  et  la 
10*  représ,  fies  Higueurt  du  Cloitre, 

TuèATM  DB  Monsibob,  à la  salle  de  la  foire  Satnt-Gw- 
main.  — Auj.  29,  te  6'onseif  imprudent,  com,  en  3 aciea, 
et  le  Bon  M<Htre,  opéra  français,  musique  del  signor  Pai- 
sicllo,  dans  lequel  madame  Justâlle  oontiouera  sou  début 
par  le  rôle  de  Grftnda. 

THâATRBDr  Palaiv-Royal.  — Auj.  29,  la  8*  représ,  des 
Deux  Figaro  ou  U Sujet  de  Comédie^  com.  en  5 actes,  et 
tes  Defauts  supposés,  on  nnacie. 

THBATRt  oa Mademoiselle MovTAitsnui,  on  Palals-Roval. 

— Auj.  29,  la  17»  représ,  du  Sourd  on  CAuberge  pleirie, 
com.  en  8 actes,  et  tes  Noees  eauehoisetf  opéra  eu  8 actes, 
musique  de  M.  Cbampein. 

Grabm  DAB8B1TBS  DO  Roi.  — Au).  29,  tt  Tomitau  de 
flostradamuêt  panL  en  un  acte  ; la  4*  représ,  de  V Homme 
et  ta  femme  comme  ü n’y  en  a point  i te  Fou  par  amour, 
pièces  en  2 actes,  et  ta  Prise  de  ta  ville  des  Arméniens, 
panL  en  4 actes,  avec  des  divertissements. 

AMBicu-CoMigoR.  — Auj.  29,  l'Epreuve  raisonnable, 
CD  1 acte;  le  Soureau  Doyen  de  Hillerine,  eu  Socles, 
et  Pierre  de  Provence,  pont,  en  4 ades,  avec  des  divert. 

TBâATiB  Français  coMiqratT  ltrioib,  rue  dcRondi. 

— Auj.  29,  le  Plan  de  C omédie,  com.  en  9 actes;  tes  Co- 
quettes dupées,  en  un  acte,  et  Esope  5ei^nettr  de  village, 
opéra-bouffbo  en  un  acte. 


PAIEAIENT  DES  RENTES  DE  L'HUTEL-DE-VILLE  DR  PARIS. 

Année  1789.  MM.  les  payeurs  sont  k U lettre  J. 
Court  des  ehanget  étrangers  d 60  jours  de  date. 


Amsterdam, 
Haniiiourg. 
Londres.  . 

Madrid. . . 
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GAZETTE  MTIOME  oa  LE  MOMTEIIR  MSEl. 

N**  o03.  Samedit  30  Octoiipb  1790.  — Ifeuxiéme  annéê  de  la  Liberté» 


POLITIQUE. 

TUnQüIE- 

De  ComttinHnoptê,  U 95  $«ptembre.  — Ve  mfnlstère  ot» 
loman  voulait  tenir  eecrète  la  siitnature  de  rarmisllce  et 
de  la  paix  prochaine  avec  les  Allemantis;  ses  soins  ont  été 
inutile».  Le  bruit  s'en  est  répandu  dans  cette  capitale.  Le 
ininisU're  a donc  fhit  publier  aussitAl  que  la  peine  de  mort 
était  réservée  sans  rémission  i qui  parlerait  de  paix  avec 
les  enneniis  de  la  Porte.  Une  dispoaillonsi  extraordinaire- 
ment rigoureuse  est  motivée  par  la  conduite  des  janissaires 
cl  des  spahis  arrivés  ici  pour  $c  rendre  au  camp  du  grand* 
visir,  et  qui  » 5 la  nouvelle  d'une  paix  prochaine,  ont  rc- 
priSi  sans  autre  information,  la  route  de  leurs  pays  rcs* 
pcctirs;  d'autres  ont  refusé  d'aller  plus  avant  et  ont  de* 
mandé  de  l'arj^cnt  pour  leur  retour. — On  a appris  ici  avec 
autant  d'indignation  que  de  surprise  la  nouvelle  de  la  si- 
gnature de  la  paix  entre  la  Russie  et  la  Suède  ; car  le  ca« 
hinel  ültoman,  quoiqu’un  peu  plus  fait  aux  dextérités  des 
politiques,  ne  l’est  point  encore  & ces  vertes  allures  de  la 
politique  européenne. 

Au  reste,  rien  de  positif  au  sujet  de  la  paix  défiuUIve. 
On  peut  le  voir  par  les  di$|)OsUioos  suivantes  de  la  con- 
vention conclue  le  19  seplcuibre  entre  le  prince  de  Saxe- 
Cobourg  et  le  grand*vi$ir  Sérir-Hassau-Paclia. 

■ Art.  I*',  Le  jour  de  la  signature,  29  septembre,  toutes 
les  bo<ililités,  tant  sur  terre  que  suriner,  cesseront  entre 
les  armées  autrichienne  et  ottomane.  Jusqu  à la  signature 
de  la  paix,  les  deux  armées  resteront  en  possession  des 
provinces  et  forteress^  qu’elles  occupent.  On  évitera  soi- 
gneusement tout  ce  qui  pourrail  directement  ou  indirec- 
tement ressembler  en  quelque  manière  b des  inlenlions 
bosliles,  et  de  part  et  d’autre  on  s’efforcera  d’entretenir  le 
repos  et  l'aoion  la  plus  parfaite. 

■ II.  Si , contre  toute  attente,  après  la  publication  du 
présent  armistice.  Il  se  commettait , soit  d’une  part,  soit 
d’une  autre,  un  d^t,  dommage  ou  tout  autre  injustice, 
les  deux  cours  contractantes  s’engagent  à en  procurer  une 
prompte  satisfaction,  à en  ordonner  le  dédommagement, 
et  à en  punir,  d’une  façon  exemplaire,  les  auteurs,  fau- 
teurs et  adhérents. 

• III.  Le  présent  armistice  durera  pendant  neuf  mois, 
jusqu'à  la  fin  de  mai  1791. 

« IV.  Les  deux  armées  se  sépareront  respectivement. 
N'entreront  point  les  troupes  auliicbicnnes,  ni  en  grand , 
ni  même  en  petit  nombre,  sur  les  territoires  de  Thurn, 
Giurgévoet  Brabilov.  Le  grand-visir,  de  son  edié,  ne 
laissera  en  deç&  du  Danube,  tout  le  long  des  froolières , 
aucunes  autres  troupes  que  celles  nécessaires  à garder  les 
trois  forteresses  ci-dessus  dites  $ et  ne  paiaeronr  non  plus 
les  troupes  ottomanes,  en  grand  ni  en  petit  nombre,  les 
frontières  de  la  Vutaclile,  ou  loutautrc  district,  occupé  par 
les  troupes  de  S.  M.  A.  Les  deux  parties  conserveront  la 
libre  navigation  du  Danube,  en  montant  et  en  descendant 
chacun  son  bord,  sans  approcher  de  l'autre. 

• V.  Le  lieu  qui  sera  choisi  pour  le  congrès  devra  être 
parfaitement  neutre  et  assurer  la  liberté  des  plénipoten- 
tiaires respoctilh. 

« VI.  A dater  du  jour  de  la  publication  du  présent  ar- 
mistice, la  communication  entre  les  provinces  occupées 
par  les  années  autrichienne  et  ottomane  sera  libre, 
comme  en  temps  de  paix,  et  les  sujets  dos  deux  puissances 
pourront  librement  raquer  à leurs  affaires,  sans  aucune 
r^lamatiou,  sous  la  seule  réserve  de  faire  viser  les  passe- 
ports qui  seront  respecUvement  accordés,  • 

ALLEMAGNE. 

De  Fienntt  le  17  octoére.  — Le  couronnement  de  I*em- 
pereur  tmprinM  I notre  situation  politique  un  caractère 
jiorticulier.  Il  n’est  pat  douieuxqueiiolre cabinet,  ioIbnDé 
des  mouvemeoU  bwtiles  de  la  Prusse,  n’ait  eu  l’ordre  de 
signifier  & cette  puissance  qnc,  si  les  Busses  étaient  atta- 
qués l’Autriche  $e  regarderait  comme  engagée  ù leurfour* 
bir  un  secours  de  vingt  mille  hommes.  On  assure  même 
que  notre  ministère  a pris  de  telles  mesures  qu’il  a su  ra- 
mener les  Hongrois  ft  des  Idées  favoeables  6 la  siluaüon 

1"  Série.  — Tarn  FI, 


présente.  On  prélcnd  que,  si  la  convention  de  Recbem- 
bacb  ne  lient la  Hongrie  faildesoffresexlraordinairei 
dans  Je  dessein  de  maintenir  une  barrière  entre  elle  et  les 
Turcs.  — Au  reste,  M.  de  Cobourg  se  prépare  & évacuer 
la  Valacbie:  il  doit  se  trouver  au  couronnement  du  roi  ù 
Presbourg.  On  ne  peut  douter  que  les  conférences  qu'il  y 
aura  avec  l’empereur  et  les  seigneurs  hongrois  qui  ont  le 
plus  d’inDucnce  seront  d’un  grand  poids  dans  les  dispo«i* 
lions  dernières  qui  seront  prises  ou  pour  la  guerre  ou  pour 
la  paix. 

ESPAGNE. 

De  Madrid  t fe  14  (xtobre.  — On  peut  encore,  on  doit 
même  espérer  que  la  paix  sera  conservée.  Les  négocia- 
tions ne  sont  point  interrompues.  Avant-bicr  un  nou- 
veau courrier  de  Londres  e^l  arrivé.  LebruiU’est  répandu 
qu’il  avait  apporté  des  paroles  décisives.  Mais  il  ne  faut 
pas  croire  que  personne  ail  encore  dit  son  dernier  mot. 
La  situation  des  affaires  de  France  parait  être  le  point 
commun  sur  lequel  on  a les  yeux,  et  d’apr^  lequel  on 
pense  se  diriger...  M.  Fitx-Berbert  montre  une  grande 
impatience  : cependant  le  courrier  d’avant-hier  ne  repar- 
tira pas  avec  autant  de  promptitude  que  lepnniier  ; le  roi 
est  tombé  de  cheval  : sa  chute  est  asseï  grave  : on  a saigné 
deux  fois  S.  M.;  cela  causera  un  retard,  et  le  courrier  an- 
glais ne  pourra  pas  avoir  sa  réponseavant  deux  fols  vingt- 
quatre  heures. 

Le  feu  a pris  malheureusement  à un  vaisseau  de  70  ca- 
nons, qu’on  armait  i Cartbagène  ; il  a été  consumé  entiè- 
rement. Autre  malheur  : un  tremblemcnlde  terre  vient  de 
boiiieversi’r  Oran;  plusieurs  personnes  y ont  perdu  la  vie. 
On  attend  les  détails  de  cette  calastropbe,  pour  savoir  si 
cette  place  sera  en  état  de  se  défendre  contre  une  pre- 
mière attaque. 

M.  Cabarrus  n’est  point  encore  jugé;on  a éloigné  de  lui 
tout  son  monde,  cl  M.  Batbédat  a été  renvoyé  en  France 
avec  scs  domestiques,  escortés  jusqu'à  la  frontière» 
COLONIES  FRANÇAISES. 

Ariictee  principaux  de  la  délibération  de  Vauem- 
blée  coloniale  de  la  Martinigue,  du  7 juillet  1790, 
contenant  eonwBupour  la  conttitution  de  la  co- 
lonie» 

Les  Irente^uatre  premiers  articles  concernent  le  mode 
de  convocation  et  d'organbalion  de  l’assemblée  coloniale, 
qui,  suivant  l’article  XXll,  sera  composée  dcqualrc*vingt* 
un  représentants  de  la  colonie;  suivant  l'art.  XXV,  elle  sera 
permanente,  la  moitié  de  ses  membres  devant  être  renou- 
velée tous  les  ans. 

4 An.  XXXV.  L’assemblée  ainsi  organisée  aura  le  pou- 
voir législatif  absolu  pour  ce  qui  concerne  les  gens  de 
couleur  libres  et  les  esclaves,  sous  la  sanction  provisoire  du 
gouverneur  et  définitive  du  roi. 

tXXXVI.  L’assemblée  aura  le  droit  de  méditer  et  de 
préparer  dans  son  sein  toutes  les  lois  qui  lui  conviendront 
pour  son  régime  Intérieur.  Elles  pourront  être  provisoire- 
ment exécutées  avec  la  sanction  du  gouvenu-ur , et  défini* 
tivemenl,  en  recevant  l’approbation  de  l'Assemblée  natio- 
nale et  la  sanction  du  roi. 

4 XXXVII.  L’assemblée  pourra  faire  aux  décretsde  TAs- 
semblée  nationale , satKlionnés  par  le  roi , qui  lui  seront 
adressés,  les  modifications  qu'elle  jugera  convenables;  et 
ils  auront,  sous  celte  forme,  leur  pleine  et  entière exécu* 
lion,  avec  la  sanction  provisoire  du  gouverneur,  sauf  la 
décision  définitive  de  la  législature  française  et  du  roi. 

iXXXVllI.  A l’êganl  des  lois  qui  concernent  les  rela* 
lions  entre  la  colonie  et  la  métropole,  l’assemblée  aura  le 
droit  de  les  proposer,  el  dits  qg  pourront  recevoir  une 
exécution,  même  provisoire,  avant  d'avoir  été  consacrées 
par  la  volonté  nationale  cl  la  sanction  du  roi,  si  ce  n'est 
daus  les  exceptions  momentanées , relatives  à des  nécessi- 
tés urgentes. 

• XXXIX.  Les  lois  relatives  au  commerce,  qui  auront 
été  proposées  et  discutées  dans  le  sein  de  l’Aaaanbiée  nap 
lionalc,  seront  loumises  à l’examen  de  l’assemblée  colo- 
niaie,  ne  pourront  être  définitivement  décrétées  que 


238 


d*apr^)(le résultat  de  ita  opérations,  combinées  arre  tarai* 
ion  alléguée  pourrinlén  ldcla  métropole. 

« XL.  L*assemblée  sera  administratiTC,  et  en  cettequa* 
litéelle  veillera:  i'surtout  ce  qui  concerne  tant  la  per- 
ception et  le  versement  du  produit  des  impositions  que  le 
aervice  et  lesTonciions  des  aKents  qui  en  seront  chargés; 
S*  Hic  fera  eiècnter  le  paiement  des  dépenses  qui  seront 
assignées:  8*  elle  sera  chargée  de  l'administration  des 
fonds  qui  semol  assignés  pour  le  service  de  la  colonie; 
é*  enfin,  elle  sera  chargée  généralement  de  toutes  les  par* 
tics  qui  iniérevsenl  l'administration  de  la  colonie. 

■ XLI.  Toutes  fonctions  administratives,  annoncées  par 
l'artirle  précédent,  seront  exercées  par  le  directoire  qui 
sera  établi  à ce  sujet. 

« XLir.  L'assemblée  nommera  au  scrutin  individuel  et 
à la  majorité  absolue  des  suffrages,  ses  représentants  & 
l'Assemblée  nationale. 

e XLIll.  Les  représentants  de  la  colonie  ainsi  choisis, 
auront  droit  de  séance  à TAssemblée  nationale,  et  auront 
voix  consulialive. 

« XLIV.  La  colonie  ayant  8 traiter  directement  avec  le 
pouvoir  exécutif,  ses  représentants  seront  aussi  députés 
aupn-s  du  roi. 

« XLV.  Les  députés  n'ayant  qoevoix  consultative  pour* 
ront  être  révrK]Ui*s  par  l’as^mblcc,  toutes  les  fois  qu'elle  le 
jugera  convenable  aux  intérêts  de  la  colonie. 

■ XLVI.  L'assemblée  reconnaîtra  dans  le  gouverneur  le 
représentant  du  roi,  et,  en  celte  qualité,  le  clief  des  tribu- 
naux, de  l'administration  et  des  forces  militaires. 

« XL VII.  Le  gouverneur  aura  le  veto  suspensif  b une 
première  et  seconde  session  périodique,  cl  si  rassemblée 
persiste  dans  la  Uoisième , il  ne  pourra  plus  refuser  sa 
sanrlioQ. 

• XLVIII.  Porte  qu'il  y aura  deux  sessions  par  an , la 
première  au  l*'jviin,  la  seconde  au  1"  décembre,  » 

Après  doute  autres  articles  relatifs  8 la  formation  et  aux 
fonctions  du  directoire  de  radminislration,  l'assemblée  co< 
loniale  charge  son  président  de  se  retirer  pardevers  le 
fouvemeur,  pour  lui  présenter  ce  réglement,  et  le  prier 
de  lui  donner  son  approbation,  pour  ledit  réclcmenl  être 
mis  provisoirement  b exécution  le  26  février  prochain, 
époque  b laquelle  expirent  les  pouvoirs  de  la  législation 
actuelle,  dans  le  cas  où  l'Assemblée  nationale  n'aurait 
point  prononcé  sur  ce  râlement. 

A ia  suite  de  ce  râlement  est  l’approbation  de  H.  Da- 
mas, gouverneur. 

COMTAT  VENAISSIN. 

De  CavaUhn,  — Le  parti  avignoiinals.  qui  paraît  avoir 
pris  la  résolution  d'entraîner  le  comiat  Venaissin  sous  la 
domination  française,  a mis  tout  en  œuvre  pour  parvenir  b 
ce  but.  Il  a cherché,  par  des  émissaires,  à engagerlcs  gar- 
des njtionalcs  françaisei  du  voisinage  b venir  désarmer 
les  Comtadins,  qu'ils  accusaient  d'inimitié  contre  la  con- 
stitution frauçaise,  en  faisant  sortir  des  remparts  d’Avi- 
gnon une  troupe  armée  pour  aller  attaquer  CavaÜlon. 
Cette  troupe  s'est  acheminée  dans  le  nuit  du  15  au  16  de 
ce  mois.  Elle  B renooniré  trois  personnes  que  notre  iiiuiii- 
cipaliié  envoyait  b la  découverte.  Elle  en  a saisi  deux 
qui  ont  été  transféréesb  Avignon,  et  qui  y sont  retenues. 
Celle  troupe  était  suivie  d'une  charrette  chargée  d'écus- 
sons aux  armoiries  de  France  qui  devaient  être  arborés 
partout  où  ce  parti  serait  vainqueur.  Cette  première  atta- 
que n'a  pas  été  beureu^^e  ; insultés  sur  nos  foyers,  nous 
avons  repoussé  les  assaillants  : quelques-uns  mêmes  ont 
été  blessés.  Le  17  , nous  avons  eu  un  n nfort  de  quatre 
cents  hommes  de  gardes  nationales  du  Comtal,  qui  ont 
achevé  de  disperser  les  brigands  qui  venaient  violer  leur 
teriitoire.  Nous  avons  fait  plusienrs  prisonniera  avignotv- 
nais,  qui  ont  assuré,  dans  leurs  dépositions,  qu'ils  avaient 
suivi  les  ordres  des  officiers  municipaux  d’Avignon. 

Une  partie  de  ces  bandits  s'est  réfugiée  sur  le  territoire  de 
Provence;  ceux  qui  les  poursuivaient  emt  respecté  le  icrrl- 
tuire  français.  • 

Dans  cette  occasion,  l'assemblée  représentative  du  Com* 
tat  a mis  ia  plus  grande  prudence  pour  se  mettre  b rubri 
des  soupçons  qu'on  cherchait  b répandre  sur  un  projet  de 
rasseinijlement  de  troupes  dont  on  l'accusait.  Elle  a fait 
instruire  de  ce  qui  ic  passait  les  départements  de  France 
voisins.  Elle  en  a fait  inviter  les  maires  b se  rendre 
dans  le  Comtat,  pour  être  témoins  de  nos  dispositions  paci- 


fiques; elle  a ainsi  prouvé  que  le  rassemblement  de  irae 
gardes  citoyennes  o'avaieiil  eu  }>our  objet  que  de  défendre 
nos  propriétés  et  nos  vies  contre  une  borde  de  factieux. 


FRANCE. 

De  BemnfOH,  — La  plus  grande  tranquiltité  régne  en 
celle  ville.  L'on  a procédé  b l'eleclion  de  nus  juges  de  dis- 
trict et  les  citoyens ontapplsudi  aux  choix  qui  ont  été  faits, 
qui  nous  privent,  b la  vérité,  d'un  maire  respectable  ; 
nous  en  serons  dédomm^Eés  par  la  |dace  déjugé  qu'il  va 
occuper  ; ses  lumières  et  la  droiture  de  son  cœur  nous  en 
sont  les  sûrs  garants.  — On  travaille  avec  activité  b l'esli- 
malioD  des  biens  nationaux. 

Département  de  C Ardèche, 

On  vient  d'imprimer,  monsieur , dans  cette  capitale  nn 
libelle  intitulé  : • Manifeste  et  Protestation  de  cinquante 
« mille  Français  fidèles,  armés  dans  le  Vivarais  pour  la 
• cause  de  la  religion  et  de  la  monarchie,  et  daté  du  camp 
« de  Jalés.  • Cet  écrit  véritablement  coupable,  et  dont  les 
auteurs  seraient  dignes  du  plus  rigoureux  chMiment , est 
évidemment  supposé.  Il  c<t  revêtu  de  signatures  absolu- 
ment fausses,  et  dont  les  noms  n’exisieni  pas  en  Vivaraissi 
cc  n'est  pour  défendre  jusqu’à  la  mort  les  décrets  de  l'As- 
semblée nnlionalr.  Il  est  do  notre  devoir  de  démentir  le  li- 
belle dont  nous  vous  parlons,  de  dévouer  les  auteurs  b 
l'exécration  publique,  et  d'assurer  tous  les  bons  citoyens , 
comme  les  mauvais,  que  malgré  les  efforts  de  ces  derniers 
pour  égarer  les  habitants  du  Vivarais , il  n'est  pas  de  pays 
où  l’on  soit  plus  invariabirment  attaché  aux  princii>es  sur 
lesquels  s'élève  la  constitution  de  cet  empire  et  la  liberté 
nationale. 

BoTSST,  DcBOIS-MâOBIR,  PaVPBLLONHB,  DvtARCB, 
Espic,  Chol'tbt,  curé.  • 

Saiht-M«bti?i,  députe  du  département  de  C Ardèche. 

BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Préiidmce  de  M.  Bamave. 

SEANCE  DU  28  OCTOSKB  AD  SOIS. 

Une  députation  des  patrons  pêcheurs  de  Marseille 
est  admise  à la  barre. 

Un  patron  pécheur  î Nous  venons  de  bien  loin,  . 
nous  lie  savons  pas  parler,  Diais  nous  savons  sentir. 
Notre  garde  des  archives  vous  exprimera  nos  seiiti- 
mcnls.(L'Asscinl>lée  applaudit  à plusieurs  reprises.) 

Le  garde  dee  archives  : Les  patrons  pécheurs 
existent  depuis  plus  de  vingt-quatre  siècles  sur  les 
bords  de  In  Méditerranée,  où  la  tyrannie  les  força 
de  se  réfugier.  S'ils  se  sont  soutenus  jusqu’à  ce  jour 
dans  une  profession  ingrate  et  périlleuse,  et  s’ils  ont 
le  bonheur  d’y  conserver  encore  les  précieux  dépôts 
des  mœurs  antiques  qui  conduisent  a l’amour  de  la 

f latrie,  ils  le  doivent  à une  juridiction  gratuite  et 
rat'Tnelle  au'ils  tenaient  d'eux*mémes.  Elle  fut  la 

firemière  et  fa  seule  d'une  ville  dont  la  fondation  ne 
pur  est  point  contestée.  Combien  n'out-ils  pas  dû  se 
glorifier  d’avoir  conservé  une  juridiction  qui  a les 
mêmes  bases  et  les  mêmes  principes  que  les  tribu- 
naux de  paix  que  vous  avez  donnés  à toute  la 
France.  Si  elle  n’a  nu  être  détruite  dans  des  siècles 
du  despotisme,  quelle  ne  sera  pas  la  durée  des  vôtres 
dans  des  siècles  de  liberté! Combien  ils  se  croi- 

ront heureux  lorsqu’ils  apprendront  que  cette  ati- 

fruslc  Assemblée  , qui  a fait  succéder  le  régime  des 
ois. î celui  de  l’injustice  etderarbilmire,  a atfmisdn  ns 
son  sein  leurs  deputésextraordinaires,  parmi  lesquels 
sont  leurs  deux  premiers  prud'hommes  avec  leur 
ancien  costume,  qui  a l’avantage  de  réunir  la  déco- 
ration que  vous  avez  décrétée  pour  tous  les  juges!.. 

Ils  viennent  avec  empressement  au  secours  delà  na- 
tion que  vous  défendez,  mais  avec  regret  de  né  pou- 
voir lui  donner  que  la  somme  de  2,ooo  liv. 

Une  garde  était  établie  pour  le  port  de  Marseille  ; 
elle  aurait  coûté  annuellement  18,U00  liv.  à la  cham- 
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bre  de  commerce;  les  pécheurs  la  réclamèrent  gra- 
tuUeiiient,  et  l'ont  obtenue,  pour  épargner  cette 
somme  à leur  pays,  et  pour  lui  donner  des  gardiens 
patriotes  et  tideles....  Vous  aviez  décrété  une  émis- 
sion d'assignats;  ils  ont  soumis  leur  trésorier  à 
changer  en  espèces  ceux  de  200  et  de  300  iiv.  dont 
les  ouvriers  seraient  porteurs.  Votre  décret  du  3 
septembre,  qui  conserve  provisoirement  leur  juri- 
diction, lésa  pénétrés  de  la  plus  vive  reconnaissance, 
et  les  a déterminés  à prendre  sur  leurs  revenus  une 
somme  annuelle  de  6,000  Iiv.,  destinée  à l’encoura- 
gement des  pécheurs  qui  serviront  sur  les  vaisseaux 
de  l'Etat,  et  pour  favoriser  l’accroissement  des  ma- 
telots français  qui  vous  manquent.  Fuisse  cet  hom- 
mage vous  être  agréable  et  prouver  à la  France  en- 
tière que  les  pécheurs  de  Marseille,  nés  pour  la 
liberté,  rendus  à elle  par  vos  décrets,  ne  méritent 
pas  seulement  d'en  conserver  le  svmbole,  mais  sont 
encore  dignes  de  jouir  de  ses  bienfaits.  (L'assemblée 
entière  applaudit.) 

ftl.  LE  Frêsident  : L'A.ssemblée  nationale  recon- 
naît chaque  jour  avec  une  nouvelle  satisfaction  que 
les  citoyens  qui,  par  leurs  vertus,  avaient  prévenu 
les  effets  de  la  régénération  publique,  sont  ceux  qui 
ont  adopté  avec  le  plus  d'enthousiasme  notre  heu- 
reuse révolution  ; vous  êtes  dignes  de  l’apprécier, 
puisque  depuis  si  longtemps  vous  la  prépariez  par 
vos  institutions  et  par  vos  moeurs.  Votre  hommage 
et  vos  sacrifices  reçoivent  un  nouveau  prix  de  l'es- 
time que  vous  avez  toujours  méritée  ; et  l'Assemblée 
nationale  compte  parmi  ses  devoirs  les  plus  doux 
celui  de  vous  en  témoigner  sa  satisfaction;  elle  vous 
permet  d'assister  à sa  séance. 

M.  Riquetti  l'alné  (ci-devant  Mirabeau)  : Je.  de- 
mande que  l'Assemblée  décrète  une  lettre  de  remer- 
ciement pour  les  pécheurs  de  la  ville  de  Marseille  : 
l'utile  exemple  qu'ils  viennent  de  donner  ne  doit 
pas  rester  sans  récompense.  Le  pécheur  arraché  à 
ses  heureux  filets  pour  être  employé  sur  les  vais- 
seaux de  l’Etat  laissait  à regret  une  famille  nom- 
breuse expost'e  à l’indigence,  et  la  sensibilité  du  père 
de  famille  rendait  souvent  trop  pénibles  les  devoirs 
du  citoyen.  La  cuminunauté  des  patrons  pécheurs 
vicntde  faire  cesser  ce  combat  entre  des  vertus  ; elle 
accorde  un  prix  au  patriotisme  ; et  lorsquelle  donue 
sur  ses  propres  fonds  un  surcroît  de  salaire  qu’un 
père  tendre  pourra  laisser  à ses  enfants,  elle  crée 
(les  matelots  et  repeuple  votre  marine.  Vous  voyez 
(levant  vous  les  chefs,  ou  plutôt  les  pairs  magistrats 
(l’une  classe  d’hommes  qu'une  grande  cité  met  au 
nombre  de  ses  meilleurs  citoyens.  Si  la  bonne  loi 
s’exilait  de  la  terre,  les  prud’hommes  en  seraient 
encore  l'image. 

L’As.seml)lép  décide  que  M.  le  président  écrira  une 
lettre  de  remerciement  aux  patrons  pécheurs,  et  or- 
donne l'impression  de  l’Adresse. 

— Un  ae  messieurs  les  secrétaires  fait  lecture 
d'une  lettre  de  M.  Fleurieu.  Voici  la  substance  de 
celle  lettre. 

• Le  roi  a daigné  me  con6er  le  département  de  la 
marine,  vacant  par  la  démission  de  M.  Laluzerne  : 
je  me  distinguerai  dans  mes  fonctions  par  mon  zèle 
pour  l’exécution  des  lois  et  mon  amour  pour  la 
trarKiuillité  publique.  J'ai  cru  devoir  prendre  les 
ordres  du  roi  pour  le  remplacement  de  M.  d’Albert: 
S.  M.  a choisi  M.  Bougainville,  qui  doit  se  rendre 
incessamment  à .sa  destination.  • 

M.  Merlin  : Je  vais  vous  entretenir,  au  nom  du 
comité  de  féodalité,  des  droits  seigneuriaux  des 
princes  d’Allemagne  en  Alsace.  Il  sagit  de  savoir 
uel  doit  être,  sur  ces  droits,  relTet  de  vos  décrets, 
es  droits  pcuvciit-ils  être  et  sont-ils  supprimés  lui 
Alsace  comme  le  sont,  dans  les  autres  parties  du 
royaume,  tous  ceux  de  lu  meme  nature  ? et  daii^  le 


cas  où  ils  le  seraient  en  effet,  leur  suppression  doit- 
elle  ou  UC  doit-elle  pas  donner  lieu  à des  iudemnilcs 
représeulativesde  leur  valeur? 

Vous  sentez  déjà  que  cette  <|uesÜon  pourrait  être 
résolue  d’un  seul  mut  si,  mettant  à l’écart  tous  ces 
traités,  toutes  ces  conventions,  fruits  des  erreurs  d(’s 
rois  ou  des  rusesde  leurs  ministres,  et  recunnnissant 
qu’il  n’y  a entre  vous  et  vos  frères  d'Alsace  d’autre 
titre  l(‘gitime  d'union  que  le  pacte  social  formé  l’an- 
née dernière  entre  tous  les  Français  anciens  et  mo- 
dernes dans  cette  Assemblée  même,  vous  vous  atta- 
chiez sévèrement  à n’élre  ici  que  ce  que  vous  devez 
être,  les  organes  inaltérables  de  la  vérité,  les  défen- 
seurs intrépides  de  la  justice,  les  proclamateiirs  in- 
corruptibles d('s  droits  sacri*s  et  inaliénables  des 
nations.  Mais  je  serai  obligé,  pour  vous  présenter  la 
question  dans  son  état  actuel  de  dissolution,  de  vous 
parler  d'abord  un  langage  que  vous  aurez  peine  à 
entendre:  c’est  celui  qn’on  avait  parlé  au  commen 
cernent  de  l’année  dernière , et,  vous  le  savez  , un 
intervalle  immense  sépare  le  commencement  et  la 
Gn  de  cette  année. 

Je  vais  donc  chercher,  avec  les  yeux  de  l’ancien 
régime,  quels  sontsiir  l’Alsace  elles  droits  de  la  na- 
tion française  et  les  droits  des  Etats  de  l’empire  qui 
y ont,  jusqu'à  présent,  possédé  des  fiefs,  autrefois 
appelés  régaliens.  H est  généralement  reconnu 
qu’avant  la  réunion  de  cette  province  à la  France,  le 
cor|)s  germanique  y exerçait  ce  qu’on  appelle  supre- 
mum  domini  jtu,  la  souveraineté;  mais  en  même 
temps  on  sait  que,  sous  celte  souveraineté, s'exercait 
une  espèce  de  .seigneurie  fort  étendue,  qu’on  nom- 
mait supériorité  territoriale,  et  dont  jouissaient  des 
princes,  des  prélats,  des  villes  même, comme  en  jouis- 
sent encore,  en  Allemagne,  les  Etats  de  l’Empire. 
Nous  ne  pouvons  mieux  la  dcGnir  qu'en  transcri- 
vant ce  qu’en  a dit  le  célèbre  publiciste  Obrecht, 
dans  sa  lettre  à Louis  XIV,  du  0 mai  1690  : • Géné- 
ralement parlant,  la  supériorité^terriluriale  com- 
prend tous  les  droits  appelés  seigneuriau.x  en  France. 
Le  (loniaine  suprême, ou  la  véritable  souveraineté, 
s’étend  sur  ces  méim^s  droits;  la  supériorité  territo- 
riale lui  est  soumise  et  subordonné  dans  l’exercicp 
de  tous  tes  droits  qu’elle  renferme.  Les  électeurs  et 
princes  de  l’Empire  ne  jouissent  d'aucun  péage, 
qu'en  vertu  d'une  concession  de  l'empereur  et  de 
TEmpire  ; et  d'abord  qu'un  péage  leur  est  accordé, 
ils  le  prennent  en  Getde  meme  que  tous  les  autres 
droits  régaliens.  L’empereur  est  en  outre  le  juge 
uaturel  lorsqu’il  y a quelques  contestations  sur  la 
perception  d un  péage  et  sur  les  circonstances  qui 
la  peuvent  accompagner.  • 

Vous  voyez  donc  que  le.s  princes,  les  prélats,  les 
corps  qui  possédaient  des  droits  régaliens  en  Alsace, 
étaient  immédiatement  soumis  à l'empereur  et  à 
l'Empire;  que  parcouséquent  ils  n’en  jouissaient  pas 
en  souveraineté. 

Ferdinand  11.  archiduc  d'Autriche,  élu  empereiii 
le  18  aoAtl619,  avait  contracté,  dix  jours  après, 
sous  la  religion  d'un  serment  solennel,  l'engage- 
ment de  ne  proscrire  ou  mettre  au  ban  de  l'Empire 
aucun  prince,  seigneur  ou  particulier,  à moins  qu’il 
n'eût  été  jugé  dans  les  formes  prescrites,  tant  par  les 
ordonnances  de  la  chambre  impériale  que  par  les 
statuts  et  recès  de  l’Empire.  Ce  serment  violé  sans 
pudeur,  un  syslèine  d'oppression  et  de  despotisme 
développe  avec  une  énergie  ellrayante,  des  coups 
d’autorité  qui  le  suivirent  de  près  et  menacent  la  li- 
l)orlé  germanique,  toutes  ces  circonstances  rallient 
les  différents  Etats  de  l’Empire  et  les  obligent  d’ap- 
peler à leur  secours  la  France  et  la  SuMe.  Apr^ 
beaucoup  de  sang  répaiidn,  la  maison  d’Autriche 
cède  à la  force,  en  meme  temps  qu’à  la  justice,  et, 
le  2i  octobre  1648,  deux  traités  de  paix  se  con- 
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soin  dn  cc  inWé  pour  d#*vcmr  souveraine  de  V\\~ 
sace.  Qu'avons*nous  donc  à examiner  eu  dernière 
analyse?  Un  seul  point  infiniment  simple  : celui  de 
savoir  si  c'est  à des  parchemins  diplomatiques  que 
le  peuple  alsacien  doit  l'avantage  a être  Français.  Il 
a été  un  temps  où  les  rois,  habiles  à profiter  Uii  titre 
de  pasteurs  des  peuples,  disposaient  en  vrais  pro- 
prietaires de  ce  qu  ils  appelaient  leur  troupeau. 
Alors,  sans  doute,  un  traité  était  obligatoire  pour  le 
monarque;  nul  prétexte,  par  exemple,  n’eût  pu  dis- 
penser Louis  XlV  ou  Louis  XV  d’indemniser  fa  sup- 
pression des  fiefs  régaliens  en  Alsace.  Mais  aujour- 
d'hui que  les  rois  sont  généralement  reconnus  pour 
nVtre  que  les  délégués  et  les  mandataires  des  na- 
tions dont  ils  avaient  jusqu'à  présent  passé  pour  les 
proprietaires  et  les  maîtres,  qu’importent  au  peuple 
d’Alsace , qu’importent  au  peuple  français  1rs  con- 
ventions, qui,  dans  les  temps  du  despotisme,  ont 
eu  pour  objet  d’unir  le  premier  au  second  ? Le  peu- 

Ple  alsacien  s'est  uni  au  peuple  français,  parceqii’il 
a voulu;  c’est  donc  sa  volonté  seule,  et  non  pas  le 
traité  de  Munster  qui  a légitimé  l’union  ; et  comme 
il  n’a  mis  à cette  volonté  aucune  condition  relative 
aux  fiefs  régaliens,  nul  ne  peut  prétendre  d'indem- 
nilé.  L’empire  germanique  ne  nous  offre  qu’un  com- 
posé d'Etats  indépendants  les  uns  des  autres;  confé- 
dération qui  n’empéche  pas  que  chacun  d’eux  ne 
soit  maître  de  ses  alliances,  que  chacun  d'eux  ne 
puisse  faire  la  guerre  à ses  co-Etats,que  chacun 
d’eux,  en  un  mot,  ne  forme  un  corps  de  nation  sé- 
paré. De  là  des  conséquences  très  simples;  c’est 
que  les  divers  Etats  dont  était  composée  l’Alsace, 
n'ont  pas  eu  plus  besoin  du  consentement  de  l'Em- 
pire pour  se  rendre  Français , que  les  Corses  n’ont 
eu  l>esoin  du  consentement  des  Génois;  c’est  que  l’i- 
nutilité et  la  surabondance  du  consentement  de 
l’Empire,  rendent  milles  toutes  les  conditions  qui  le 
modifient,  et  ne  laissent  aux  princes  d’Allemagne 
aucun  titre  à une  indemnité. 

Mais  si  tel  est  le  cri  d’une  raisonsévèrement  juste, 
te)  n’est  peut-être  pas  le  conseil  de  cette  équité 
douce  etWnfaisante  qui  doit  surtout  être  prise 
pour  guide  dans  les  rapports  d’une  nation  avec  ses 
voisins.  Déjà  l’ Assemblée,  en  ratifiant  le  pacte  de 
famille  avec  l’Espagne , a préjugé  qu'elle  prendrait 
en  considération  les  traités  relatifs  aux  possessions 
des  princes  d’Allemagne  en  Alsace,  qui  pourraient 
se  concilier  avec  la  constitution  française. 

M.  Merlin  lit  un  projet  de  décret. 

M.  Riquetti  l’alné  (ci-devant  Mirabeau)  en  lit  un 
autre , que  M.  Merlin  adopte  au  nom  du  comité , et 
auquel  l'Assemblée  accorde  la  priorité;  il  est  ainsi 
conçu  : 

^ a L’Assemblée  nationale, après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  féodal  et  de  son  comité  diplo- 
matique, considérant  qu’il  ne  peut  y avoir,  dans  l’é- 
tendue de  l'empire  français  , d'autre  souveraineté 
que  celle  de  la  nation , (Téclare  que  tous  ses  décrets 
acceptés  et  sanctionnés  par  le  roi , notamment  ceux 
des  4,  6,7,  8 et  11  août  1789,  15  mars  1790  et  au- 
tres, concernant  les  droits  seigneuriaux  et  féodaux, 
doivent  être  exécutés  dans  lesuépartcmenlsdu  Haut 
et  Bas-Rhin , comme  dans  toutes  les  autres  parties 
du  royaume  ; 

• Et  néanmoins,  prenant  en  considération  la  bien- 
veillance et  l’amilié  qui  depuis  si  longtemps  unis- 
sent intimement  la  nation  française  aux  princes 
d'Allemagne  et  possesseurs  de  biens  dans  lesdits  dé- 
partements, décrète  : 

• Que  le  roi  sera  prié  de  faire  négocier  avec  lesdits 
princes,  une  détermination  amiable  des  indemnité 
qui  leur  seront  accordées  pour  raison  des  droits  sei- 
gneuriaux et  féodaux  abolis  par  lesdits  décrets,  et 
même  l'acquisition  desdits  biens,  en  comprenant 


dans  leur  évaluation  les  droits  seigneuriaux  et  féo- 
daux qui  existaient  à l’époque  de  la  réunion  de  la 
ci-devaiit  province  d'Alsace , au  royaume  de  France; 

• Pour  être,  sur  le  résultat  de  ces  négociations, 
délibéré  par  l'Assemblée  nationale , selon  la  forme 
du  décret  constitutionnel  du  27  mai  dernier. 

M.  Duchâtelet  : Il  n’est  pas  de  la  dignité  de  l'As- 
semblée d'avoir  deux  poids  et  deux  mesures.  Les 
seigneurs  et  les  particuliers  qui  possèdent  des  biens 
en  Alsace , ont  le  même  droit  que  les  princes  de 
l'Empire  ; je  demande  donc  qu'ils  participent  aux 
mêmes  iiideronilés. 

M.  Broglie  : En  appuyant  l’amendement  proposé 
par  M.  Duchâtelet,  je  demande  que  les  ci-devant  gen- 
tilshommes  d'Alsace  qui  posséilaient  au  même  titre 
et  sous  la  garantie  des  mêmes  traités  que  les  princes 
étrangers  possessionnés  en  Alsace  soient  associés 
aux  avantages  et  indemnités  qui  pourront  être  ac- 
cordés auxaits  princes  étrangers  et  Etats  d’Empirc. 

La  question  préalable  est  demandée  sur  cet  amen- 
dement, et  l’Assemblée  décide  qu’il  n’y  a pas  lieu  à 
délibérer. 

M.  ScHWEMOT,  député  de  Straibourg  : Se.  de- 
mande que  l'Assemblée  déclare  les  fiefs  d’Alsace , 
libres  comme  toutes  les  autres  propriétés  féodales 
du  royaume. 

M.  Lavis  : Nous  nous  y opposons , nous  tous  Al- 
saciens. 

M.  RiquETTi  l'alfié  {ci-devant  Mirabeau):  La 
proposition  de  l'anté-préopinant  ne  tendrait  à rien 
moins  qu’à  rendre  héréditaires  70  millions  d’usu- 
fniits.  La  question  des  fiefs  d'Alsace  a été  sépa* 
rémenl  ajournée. 

M.  Foucault  : En  ce  cas , je  demande  la  question 
préalable  sur  le  projet  du  comité;  car  ce  qu’il  vous 
propose  est  une  déférence  tout-à-fait  aristocratique. 

M.  Estourmcl  : Les  motifs  qui  déterminent  l'As- 
semblée à prendre  en  considération  les  demandes 
des  princes  d’Allemagne , ayant  pour  bases  les  trai- 
tés, il  m’est  impossible,  en  ma  qualité  de  député  du 
Cambrésis,de  ne  nas  réclamer  la  même  faveur  pour 
l’archevêque  de  Cambrai  et  les  autres  propriétaires 
de  ma  province.  Je  demande  qu’en  vertu  du  traité 
de  1777,  ils  soient  renvoyés  au  comité  diplomati- 
que. 

Cet  amendement  est  rejeté  parla  question  préa- 
lable. 

j Le  projet  de  décret  présenté  par  M.  Riquetti  l’aîné 
' (ci-devant  Mirabeau)  est  adopté  à une  grande  ma- 
jorité. 

M.  Antoine  : Je  vais  vous  rendre  compte.au  nom 
: du  comité  des  rapports,  des  noiiveanx  cvcnemenls 
arrivés  à Montaunan.  Les  désordres  augmentent  de 
jour  en  jour  ; le  1 7 du  mois  dernier  ils  ont  été  por- 
tés nu  comble  : les  patrouilles  ont  été  insultées;  un 
homme  a perdu  la  vie;  plusieurs  ont  été  blessés,  et 
' ces  malheurs  ne  semblenl  être  encore  que  l’avaiit- 
coiirciir  d'un  désastre  plus  général.  Le  directoire  du 
département  du  Lot  et  les  commissaires . que  vous 
avez  fait  nommer  pour  remplacer  provisoirement  les 
nlficiers  municipaux  suspendus, avaient  prévu  ces 
événements  malheureux.  Ils  espéraient  les  prévenir 
avec  le  secours  de  la  garnison  ; mais  ils  ont  appris 
i que  le  commandant  des  troupes  de  ligne  dans  le  dé- 
partement, M.  Esparbès,  se  disposait  a en  faire  délo- 
ger une  partie  pour  l'envoyer  à Moissac,  tandis  que 
par  délibération  du  conseil  de  la  commune  de  cette 
I dernière  ville,  jointe  aux  pièces,  la  municipalité  ré- 
clame avec  force  contre  l’envoi  des  troupes  de  ligne. 
! Ces  vives  réclamations  n’ont  abouti  qu’à  faire  sus- 
t pendre  le  départ  d'un  détachement  de  Touraine,  et 
I c’est  dans  état  de  choses  qu’arrivèrent  les  évé- 
: iirmeiUs  consignés  dans  la  lettre,  en  date  du  20  de 
! ce  mois , signée  des  membres  du  direclorrc  du  dé- 
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pnrlrmrnl  du  Loi  ; Ji*  vais  vous  rn  donner  lecture. 
• Depuis  notre  lettre  du  17,  noire  ville  a couru  les 
lus  ^atids  dangers;  une  patrouille  du  rr‘glment*de 
oyaP-Pologiie  Fui  assaillie  par  le  peuple  à coups 
de  pierres,  de  pots  cossc^s,  de  chandeliers,  de  bûches 
cl  autres  ustensiles.  Des  soldais  ayant  senti  siffler 
plusieurs  balles  à côté  d’eux , el  apercevant  une  au- 
tre patrouille  du  rt^pimenl  de  Touraine,  crurent 
que  les  coups  portaient  de  cette  troupe.  Les  deux 
polrouilles  se  couchèrent  en  joue  pendant  près 
d’une  minute.  Un  sergent  de  relie  de  Tonrraine, 

fiarvinl  à éclaircir  les  laits.  Le  calme  se  rétablit.  Le 
endemain  les  soldats  des  deux  régiments  lirent  une 
espèce  de  fédération.  Depuis  celte  éponne  nous 
avons  passé  deux  journées  ossex  tranqûilles;  mais 
nous  apprenons  par  nos  espions,  que.  nous  sommes 
i la  veille  de  nouveaux  mallieiirs;  que  les  chefs  de 
celte  ville  demandent  le  régimriil  de  Noailles,sur 
la  sagesse  et  le  patriotisme  duquel  elle  a reposé 
toute  sa  conllance.* 

Votre  comité  des  rapports  « connu  , par  l'examen 
dos  autres  pièces , que  loin  que  votre  déend  du  2Û 
ail  été  exécuté,  loin  d'avoir  envoyé  deux  régiments 
complets  ù Montauban  , M.  d'Espârbès  a voulu  en- 
core  en  soulraire  une  partie.  Celle  ville  demande 
(loue  , en  exécution  de  votre  décret  du  lû  Juillet , 
deux  régiments  complets,  et  elle  réclame  le  régi- 
ment de  Noailles,  que  le  désir  seul  de  perpétuer  la 
guerre  civile  pourrait  faire  refuser  à ses  vœux.  Plu- 
sieurs observations  ont  été  faites  A votre  comité  sur 
les  causes  immédiates  de  ces  troubles  : il  est  de  vo- 
tre prudence  et  de  votre  patriotisme  d’arrêter  un 
instant  vos  regards  sur  ces  observations. 

Le  clergé,  forcé  de  restituer  au  peuple  le  fruit  de 
ses  pieuses  usurpations,  s’agite  en  toussons,  el  de- 
puis la  Picardie  jusqu'il  la  Corse , les  évêques  et  les 
abbés  ne  cessent  de  prêcher  la  guerre,  au  nom  d’un 
Dieu  de  paix.  Les  cerveaux  infl.iminables  de  nos 
provinces  méridionales  sont  bien  plus  propres  à re- 
cevoir ces  funestes  impressions.  Nîmes,  Uxes  el  Mon- 
tauban oflrent  de  tristes  exemples  de  celte  vérité. 
Les  cliapilrcs  de  Strasbourg  en  feraient  bien  autant 
en  Msace,  s’il  était  possible  de  fondre  la  glace  des 
têtes  germaniques.  Le  maire  est  à Paris,  il  a des  re- 
lations intimes  avec  Ic.s  ministres , et  surtout  avec 
M.  Mai^ueritps,  maire  de  Nîmes  et  membre  de  cette 
Assemblée. 

Un  fait  récent,  sur  lequel  votre  comité  ne  s’e.st 
permis  de  rien  préjuger , mais  qu’il  çmil  devoir  li- 
vrer aux  niédilalioiis  de  l'Assemblée,  afin  de  la  rap- 
procher do  plus  en  plus  de  la  découverte  de  la  vé- 
rité , c’est  que  M.  Champion,  garde-des-sceaiix  de 
France,  prêtre-archevêque,  bénélicier-minislre, 
vient  d’élever  à la  place  de  commissaire  du  roi  û 
Moissac , le  procureur  delà  commune  de  Monlan- 
ban,  mandé  a la  barre  de  celle  Assemblée,  accusé  el 
fortement  soupçonné  d'être  un  des  fanlcnrs  de  la 
guerre  civile,  suspendu  comme  tel  de  scs  fonctions, 
el  exposé  à subir  la  rigueur  d'une  procédure  cri- 
minelle, ordonnée  par  le  même  décret.  L’Assemblée 
.SC  demandera  si  le  garde-des-.scpaux  a voulu  seule- 
ment se  jouer  de  vos  décrets,  braver  l'intérêt  sacré 
du  peuple , avilir  la  dignité  du  choix  royal,  ou  s'il 
a prétendu  récompenser  rautcur  des  troubles  de 
Montaubau.  Je  n'aioutcrai  aucune  rétlcxion  h l'ex- 
position de  £es  iails:  le  plus  instant  de  vos  soins 
est  de  rendre  ta  tranquillité  à la  ville  de  Montauban; 
TOUS  avez  entendu  sa  pétition  : votre  comité  vous 
propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

■L'Assemblé  nationale . après  avoir  entendu  son 
coinitddos  rapports,  déerke  que  son  président  sc 
rclircp.v  pardevtTS  le  roi,  pour  le  prier  de  donner 
lc.s  ordres  iiéccst^iiresarm  que  b garnison  de  Mon- 
tauban soit  sans  Jclat  composéiMlc  deux  régiments 


complets , du  nombre  desquels  sera  le  régiment  de 
Nooilles.» 

M.  Fetpcl  : Je  ne  demanderai  pas  pourquoi  M.  le 
rapporteur  ne  vous  a pas  fait  lecture  des  pièces  qui 
ont  été  remises  au  comité  des  rapports,  pièces  qui 
l’auraient  détourné  des  diatribes  qu’il  a faites  coutro 
les  ministres.  On  Inculpe  M.  Latour-Dupin  ; ou  sc 
plaint  de  ce  qu'il  n'a  pas  envoyé  à Montauban  le 
régiment  de  Noallle.s.  Voici  le  fait  : les  ordres  ont 
été  donné.s  au  régiment  de  s'y  transporter;  tuais  la 
ville  de  Carcassonne  elle  directoire  au  département 
écrivirent  au  ministre  qu’ils  ne  pouvaient  se  iwsscr 
de  ce  régiment.  M.  Latour-Dupin  a adressé, à ce  su- 
jet, iinelellrc  au  comité  des  rapports, qui  n’a  été 
suivie  d’aucune  réponse.  Il  sc  vil  donc,  pour  ainsi 
dire,  forcé  (l'acquiescer  .au  vœu  delà  municipalité 
de  Carcassonne  ; s'il  n’a  pas  litléraleineiit  exécuté  le 
décret,  c’est  parce  que  l’Assemblée  nationale  a gardé 
le  silence.  Ou  fait  nu  reproche  à peu  près  sembla- 
ble à M.  d’Espârbès.  On  raccusc  d'avoir  séparé  deux 
compagnies  dos  régiments  en  garnison  h Montauban. 
J’ai  l'hunneur  d’oliscrver  que  c’étaient  ces  mêincfl 
compagnies  que  la  ville  de  Moissac  avait  refusées 
unitiucmcnt  parcequ’clles  avaient  porté  le  trouble 
dans  la  ville,  rostérieurcment  aux  événcmt'iils  du 
10  mai,  lorsque  le  département  du  Lot  et  les  dis- 
tricts sc  sont  formés . les  électeurs  ont  porté  aux 
places  du  district  de  Âlonlauban  trois  des  officiers 
municipaux  que  vous  avez  suspendus  de  leurs  fonc- 
tions. Les  administrateurs  du  département  ont  cru 
devoir  les  suspendre  pareillement  de  leurs  fonctions 
administratives.  Us  ont  adressé  leurs  plaintes  à l'As- 
semblée nationale. 

Le  comité  des  rapports  a donné  un  avis  pour  que 
le  procureur-iyiulic  du  district  conlinuôt  d’exercer 
les  fonctions  administrulires , allcndu  que  la  sus- 
pension de  leurs  fonctions  municipales  u’eUit  pas 
une  improbation.  Se  peut-il  qu'aujourd'Uui  ce  même 
comité  oit  été  consulté  sur  la  diatribe  du  rapporteur 
contre  la  garde-des-sceaux?  Je  passe  aux  événe- 
ments. Je  suis  très  fdciié  de  reprocher  au  comité  son 
imliflérence  sur  les  meurlres  qui  ont  été  commis  par 
le  parti  actuellement  dominant  à Montauban.  Deux 
jours  après  l'arrivée  du  n^giment  de  Touraine,  des 
bandes  de  soldats  sc  sont  transportées  dans  plusieurs 
mai.sons,  en  ont  maltraité  les  habilonls.  L’un  d'eux, 
dont  le  crime  était  d'avoir  été  garde-du-corps,  a été 
enlevé  de  ses  foyers;  le  fer  était  levé  pour  le  massa- 
crer. J'ai  les  preuves  de  la  vérité  que  i'ovance , el  Je 
serais  bien  fAché  de  mettre  en  avant  quelque  fait 
inexoct:je  reproche  nu  comité  d(>s  rapportsle  silence 
qu'il  a gardé  sur  les  plaintes  élevées  contre  les  six 
commissaires  qui  remplacent  In  municipalité;  plain- 
tes dont  je  suis  porteur , et  qui  détaillent  leurs  torts 
avec  plus  d’i-ncrgic  que  je  ne  le  puis  faire;  elles  ont 
été  dressées  les  & el  0 septembre.  8i  les  commissaires 
avaient  voulu  rétablir  Iccaimo  à Montauban,  ils  au- 
raient accepté  l'oiïre  qu'on  leur  faisait  d'indiquer  des 
témoins.  Bien  au  contraire , ils  ont  rendu  une  pro- 
clamation, qui  est  oUenlatoirc  à la  liberté,  à la 
constitution.  (On  demande  la  lecture  de  cette  pro- 
clamation, dont  voici  la  substance.) 

• Les  commissaires . considérant  que  le  régiment 
de  Touraine  a acquis  l'estime  des  citoyens  de  Mon- 
tauban, instruits  que  des  particuliers,  mauvais  ci- 
toyens , ou  dont  on  a surpris  les  signatures,  ont  ré- 
digé des  pélllionstendant  au  départ  de  ce  régiment, 
déclarent  leurs  délibérations  illégales , comme 
n’ayant  pas  été  autorisées  par  la  municipalité,  re- 

5 ardent  lesdites  pétitions  comme  non  avenues,  or- 
onnent  la  poursuite  des  auteurs,  fauteurs  et  col- 
porteurs des  écrits  coupables  répandus  â Montau- 
Lan,  défendent  tous  allroupcmcnls,  et  arrêtent  qu’ü 
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sera  formé  dca  patrouillas  pour  le  rétablissement 
de  la  tranquillité  dans  la  ville.  (On  apploiidit.) 

M.  Fkydbl  eontéfiu#  .*  J’ai  vérifié  dans  ka  bureaux 
de  la  puerrc  qu'un  membre  de  l’Assemblée, 
M.  l'abbé  Gouttes , a été  dans  les  bureaux,  sc  disant 
président  de  rA.<seinblcc  nationale,  demander  le  ré- 
giment de  Touraine  pour  Moiitauban. 

M.  l’abbé  Gouttes  : Je  défie  l’opinant  de  citer 
des  preuves  de  oe  qu’il  dit , et  je  demande  moi  à 
prouver  qu’il  est  un  imposteur.  (On  applaudit.) 

M.  Fetdel  : J'ai  prouvé  que  les  commissaires,  au 
lieu  d’entendre  les  plaintes  de  cinquante  citoyens  de 
Montaiiban,  ont  fermé  les  yeux  sur  tous  les  crimes 
qui  leur  étaient  dénoncés.  J’en  conclus  que  leurs 
témoignages  ne  doiveul  pas  obtenir  de  foi  auprès  de 
l'Assemblée  nationale.  Je  demande  q^uc  Iça  détache- 
ments de  Royal-Polognc  et  de  Touraine  .soient  rem- 
placés nar  deux  régiments  au  choix  du  roi.  I 

^ M.  député  de  Montauban  : Vous  voyez  que  ! 
c>8l  la  guerre  qu'on  déclare  aux  commissaires  et  au  j 
régiment  de  Touraine,  qui  fait  régner  la  paix  dans  I 
la  malheureuse  ville  de  Montauban.  Je  déclare  que 
tous  les  faits  avancés  par  le  préopinant  sont  absolu-  ! 
ment  faux.  Quant  aux  plaintes  dont  on  vous  a parlé,  I 
voici  ce  qui  en  est.  La  nouvelle  de  votre  décret  sur*' 
Montauban  répandit  la  consternation  parmi  les  au- 
leuri  de  la  guerre  civile , qui  était  prête  à s’étein- 
dre. Les  municipaux  furent  obligés  de  requérir  le 
ri'gimeiit  de  Touraine , le  premier  jour  de  son  arri- 
vée, pour  dissiper  les  attroiipemente  des  mécontents, 
rt  l’on  se  récria  contre  une  mesure  de  pure  police. 
Quand  on  dit  que  ce  régiment  a frappé,  maltraité  des  ' 
citoyens,  on  dit  une  absurde  calomnie,  que  je  délie  de  ’ 
prouver.  Voici  les  pétitions  dont  vous  a parlé  le  ' 
préopinnnt,  des  déclarations  informes,  signées  par  1 
cinquante  ciloyems  non  actifs  ; le  seul  connu  est  un 
officier  municipal  suspendu  de  ses  fonctions.  Les 
autres  signataires  sont  de  manoiivriers  qui  ne  sa-  I 
vent  pas  écrire , et  d'enfants  qui  vont  encore  aux  ' 
école.s  chrétiennes.  (On  applaudit.) 

Le  projet  de  decret  du  comité  est  adopté.  j 

— MM.  Tramier,  Olivier  et  Ducros , député  du 
comtat  Vetiaissin,  sont  admis  h la  barre.  | 

h'oraieur  de  ta  députation  : c II  nous  tardait  de  remplir  | 
le  rœu  de  nos  commcltauls  en  vous  conUrmant  les  sentie  | 
mcnls  que  vous  mauiresta  l’Assemblée  rcpréscotalivc  du  ! 
comiat  Venaissio  dans  son  adresse  du  11  juin  dernier,  j 
Si  nous  en  avons  suspendu  l’expression  purceldésintéres*  ' 
sée,  un  seul  motif  nous  a conduits.  Nous  avions  craint  ' 
d’anticiper  sur  votre  décision  relative  à Avignon.  Nous  ' 
nous  sommes  défendu  une  démarche  qu’on  aurait  pu  ac-  ’ 
cuser  d’usurpation  de  votre  bienveitlance;  et  il  était  plus  ' 
digne  d'un  peuple  ami  de  se  confier  h la  sévérité  de  vos  ' 
principes,  de  s’abandonner  entièrement  à la  force  de  leur  ' 
application.  De  nouvellca  elroonstaacef  nous  forcent  au-  ^ 
jourd'Uui  de  renoncer  k ce  silence,  que  nous  jugions  con*  ' 
forme  i votre  dignité  et  à notre  respect  pour  no»  commeU  ; 
tants.  Au  témoignage  de  vénéi  alioo  que  nous  ir»spireol  voi  : 
augustes  travaux  nous  sommes  eontraints  de  joiudrt  le 
tableau  des  malheurs  qui  afDigeot  notre  patrie»  de  ceux  | 
plus  arauds  dont  elle  ejt  menacée,  et  de  mettre  sous  vos  j 
yeux  les  plus  graves  dénonciatioDs.  | 

• Tundii  que  vous  vous  occupez  si  glorieusemem  de  fon> 
der  1a  liberté  sur  les  basesHégaleiderordrc  et  de  la  justioe, 
une  faction  abusant,  à Avlguoii,  du  nom  sacré  de  l’Assetn* 
Idée  nationale,  et  ayant  faussement  espéré  de  colorer  sa 
conduite  par  l’offre  de  sc  réuuir  h la  France,  se  livra  impu, 
nément  aux  plus  grands  excès  envers  ses  compatriotes  du 
Comlatt  elle  emploie  contre  nos  habitaots  paisibles  toutes  | 
les  ressources  de  la  cabale,  de  la  calomnie  et  de  la  force  I 
ouverte.  Peu  contente  d’avoir  répandu  jusque  dans  ce  | 
Muctuaire  les  bruits  le»  plus  extravagants,  d’avoir  eu  la 
coupable  indigoHé  de  nous  prêter  cto  vues  hostiles,  de  ; 
peindre  le  Comtat  comme  le  théâtre  des  préparatifs  de  . 
guerre  menaçanis,  cette  facUon  a semé  dans  las  départe*  i 
menti  voiiiai  des  émUiaires  chargés  de  prêcher  uoeerob  ' 


ooBtre  le,  Comudim.  Elle  a hll  plu,  i dam  Aelmen 
mtaeaUe  a «eild  uac  lrou|ie  de  bripiadt,  rt  lui  a Ilvr6 
une  partie  de  mn  arllllcrie  pour  porter  le  Iroable  dam  le 
Uotat  et  €11  «ioler  le  Urritoire,  Oa  a au  l'audaea  sacri- 
lofo  de  vouloir  couvrir  cei  altenitlt  b uolro  liberté  et  au 
jlrmt  de,  gen,  ipu,  l’appareil  d'ono  coaauéia  é falra  pour 
la  franc»,  eo  faiwal  ,uivra  oetta  troupe  de  brigands  dW 
voilure  cktrgée  d écouan,  aui  arme,  da  France,  pour  les 
arborer  dans  le  Comtal  eotahi. 

sCavaillon,  oon|nUed’aToirié,isléan  porgdes  nrlUlea 
de  oette  bounn  avigoonnalir,  et  d’étte  fidèle  à sa  pairie,  il 
M,  lois,  i ,011  prinee,  a été  le  Ibéitre  de,  incursions  de  oes 
désaslaleurs.  Il,  eomplaienl  lur  lo  ,uooé,  d’une  surprise- 
ear  le,  même,  bommes  qui  ont  eu  la  démence  de  vous  roi 
prcseuler  le  Comtat  comme  couvert  deaoldal,  et  de  canons 

ennemi,  n’en  ignoraient  pas  la  déurmemenl  et  lu  séourlié. 

Ella  était  U profundé  que  le  Hcouraréolamé  par  Cavail- 
Ion  n est  arrivé  que  Ironie  heures  ipré,  sa  réquisition  à 
1 ^c^lée  repréMnIaUve  du  eomlé  Veoalssiii.  Celte  villo 
n a dû  WD  salut  qu’é  se,  propre,  (brees  et  à la  lacbelé  de 
w,  agreiMurf , repoussé,,  disporiés,  et  dont  quelquc- 
**"«“"•  Quoique  le  calme  soit 
rmabit  à Cavailloo,  eelle  ville  et  le  Comtal  restent  einosés 
aux  m^m  hostilités}  Us  le  sont  aux  scènes  sanglantes  quu 
la  faotiOQ  avignonoaise  cherche  à renouveler  parmi  nous, 

après  en  avoir  donné  rhorrible  exemple. 

. étaient  livrés  à eux-mémes,  notre  pa* 

SA'  m ^ ««entnts,  «nralt  s’en garantir. 

Mais  il  est  possible,  U est  à craindre  que  leurs  manœuvres 
rt  la  hardioiee  de  leurs  impostures  n'indulsent  en  erreur 
des  Français  de  notre  voisinage,  et  qu’on  ne  leur  fosse  voir 
des  ennemis  dangereux  dans  des  voisios  lélés  pour  leurs 
InWrél^  paisibles  observateurs  des  lois  qu’ils  sc  sont  don* 
nées,  lois  drat  1 heureuse  eonforrolié  avec  celles  do  la 
Franco  sablerait  fournir  un  nouveau  litre  de  bieovell- 
« de  rapproehement.  De  grands  malheurs  peuvent 
molter  de  ces  séductions.  Déjà  nos  compatriotes  en  ont 
éprouvé  les  funestes  effets.  Au  tableau  rapide  que  nous  vc« 
nous  de  soumettre  h vos  reçards  nous  ajoulrtons  que  les 
eaiommes  d Avignon  ont  déjà  eutratné  des  incident»  fJh- 
obeux;  un  oo^r  du  viee<légat  qui,  pour  éviter  le  bureau 
d Arignon,  Justement  suspect,  se  rendait  à Orange,  a 
été  yrété  par  des  hommes  de  cette  ville,  et  conduit  à la 
municipalité,  qui  l’a  mis  en  liberté  et  lut  a rendu  ses 
dépêches, 

c On  n’a  point  permis  à la  garde  nationale  de  Code* 
rousse  de  traverser  le  territoire  d'Orange  pour  se  rendre 
aux  ordres  de  1 Assemblée  représentative  j quelques  caisses 
d armes  ont  été  saisies  par  la  garde  aationala  d’Oraoce  et 
sont  encore  détenues;  plusieurs  particglien  du  Comtat. 
voyageant  pour  leura  affaires,  ont  été  insultés  dans  le  vok 
sinage  de  leur  patrie,  BuCn,  io  7 ootobre,  le  directoire  du 
déparleinent  des  Boucbt»Hlu*Rliône,  par  un  arrêté  motivé 
sur  la  fable  Insensée  des  préieodus  raxstrobJeœents  de 
troupe,  et  du  cjnoii»  i Cipenirt^  wUlcila  eoutre  non, 
d>,  mesun,  tulle,  qa’on  un  pnmdrult  onven  de,  ennemis 
déclarés. 

« Nous  ne  saurions  repousser  pins  péremptolremest  ces 
tajuites  opinioM  qa>o  apprenant  à cette  auguste  Assem- 
blé qu  Immédiatement  après  les  nouvelles  reçues  des  hos- 
tilités commises  le  contre  CavalIloD,  et  avant  de  pour- 
TOlr  à la  défense  de  cette  ville,  l’assemblée  représentalivo 
du  Comtat  a envoyé  des  députés  et  écrit  aux  principalès 
munitipali^  voisines  du  Comtat,  ainsi  qu’aux  trois  d^ir* 
tements  qui  le  touchent , pour  les  prier  d’envoyer  au  mi- 
lieu de  nous  vérifier  les  faits  et  s'asourcr  dé  l’horreur  des 
calomnies  par  lesquelles  on  s’efforce  d’inquiéter  leur  vigi, 
lance.  Déjà  le  maire  de  Saint'Esprit  i’«st  rendu  à oetie 
inviiaiion.  et,  soit  à Cavaiilou,  soit  à Carpentraa,  a re- 
connu l’absurdité  des  impostures  d'Avignon.  Cesdémaiw 
elles  Dubliqucs  nous  garantisttnt  que  l’Asaembléc  natio- 
nale de  France  ne  sera  pas  longtemps  en  doute  sur  les 
vérités  qu’on  lui  a dîMiimaéas,  et  que  des  informaüons 
authcotiques  lèveront  les  nuages  répandus  par  la  main  de 
i inlrifue  rt  de  la  ealmnoie.  * 

. 0 «HléMut  empolsoniié  le  mesura  le,  plu,  sim. 

pies,  les  plus  légitimes  des  Comladlos,  qu’obligés  de  tirer 
la  moitié  de  leur  subsistance  du  territoire  de  France,  on  a 
essayé  de  porter  obstacle  à leurs  approrlsiooDements,  en 
les  peignant  cmsme  des  aocapa*^ur$  de  grainst  ^nsJ 
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qudqoM  eahscs  d'armes  ^ suOiMnln  à notre  dé- 
reo$c  léKiliiue,  onlélé  investies  en  préparaUfi  immeiues 
d’agre&sioa. 

t Vous  demaiKlerei  quel  torl,  quelles  opinions  quels 
crimes  ont  pu  atlirer,  de  la  part  de  la  faclloo  avignonoaiset 
des  prorc'dés  aussi  odieui.  Notre  crime,  notre  seul  crime 
est  d’avoir  voulu  (Ue  libres  sous  leprince  qui  nous  gou- 
verne depuis  six  siècles  avec  paierait^,  d’avoir  su  concilier 
le  respect  et  la  reconnaissance  de  son  autorité  avec  le  re- 
couvrement de  DOS  privilèges  et  l'adoption  de  vos  princi- 
pales lois  : d'avoir,  en  un  mol,  su  consolider  nos  droits 
sans  oublier  nos  devoirs.  Ces  senümeols,  celte  conduite, 
réprébensibles  sans  doute  aus  yeux  des  perturbateurs  et 
des  ennemis  de  rbumaniié,  furmeni  nos  litres  à votre  cs- 
limcct  à votre  bienveillance.  L’auguste  Assemblée,  qui 
s'occupe  avec  tant  découragé  du  boobeur  des  Français,  ne 
sera  pas  insensible  aux  calamités  dont  un  peuple  irrépro- 
chable est  menacé.  Ses  anciennes  liaisons  avec  la  France, 
le  bon  voisinage,  les  droits  do  riiumanilë,  ceux  de  notre 
indt^pendance,  ceux  de  notre  faiblesse  même  l'engageront 
à faire  cesser  des  entreprises  daugereuscs.  Elle  prévimdra, 
dans  sa  sagesse,  les  lunesies  eObrts  par  lesquels  on  cherche 
à tromper  nos  vobtus,  h faire  naître  entre  eux  et  nous  do» 
inimitiés  sans  but  et  h provoquer  des  agressions  contre  un 
peuple  d'amis;  elle  ne  permettra  pas  que  des  transports 
commerciaux  de  comestihles  et  d'armes  entre  les  deux 
Etats  soient  interrompus  ; enüu,  nous  osons  attendre  de 
sa  généreuse  équité  que,  par  un  lérooignage  d'estime  en- 
vers rassemblée  représentative  du  comtal  VenaiiisiD,  elle 
fera  tomber  les  rumeurs  infâmes,  si  indécemment,  si  opi- 
niàtrémeut  répandues  sur  les  dbpoûUoos  de  nos  compa- 
triote*. 

• Telles  sont  les  demandes  que  nous  prenons  la  liberté 
de  soumettre  aux  lumières  et  h la  justice  de  l'Assemblée 
oallonale  de  France.  Nous  lui  rappclerons  encore  celtes 
qui  sont  l'objet  de  l'Adresse  qui  lui  aété  envoyée  lell  juin 
par  rassemblée  représentative  du  comtal  Venaissin.  Notre 
cause  a été  déjà  instruiU:  par  des  écrits  qui  peut-être  au- 
ront fixé  l'attention  de  quelques-uns  de  ses  membres.  En 
comparant  la  mesure,  la  véracité,  les  allégations  incon- 
testables, avec  les  libelles  qu'on  nous  a opposés,  votre 
candeur  7 reconnaîtra  le  sceau  de  la  vérité  et  le  langage 
de  citoyens  dignes  d'intéresser  les  restaurateurs  de  la  li- 
berté. » 

La  séance  est  levée  a dix  heures  et  demie. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

NotiVelUt  loti  /rûnfauet,  ou  Recutil  complet  det  décréta, 
diviiëi  par  ordre  de  oiaiirres,  itcc  la  date  de  leur  teaction 
ou  eccepUtioD.  le  précu  dea  priocipaux  notifi  aur  IcMjurti 
ils  ont  été  rendus,  l'iDdicitioR  de*  clérretj  ou  articles  de  dé- 
crets correspoudeat  à celui  rapporté;  et  de  plus,  arec  des 
notes  pour  en  expliquer  le  vrei  sens  et  en  diriger  Tesécu- 
lion.  Il  plupart  cslraites  des  avis  donné*  par  les  direr*  co- 
mités du  l'Asacinblcc  nationale  en  interprétation  des  mêmes 
dccrcif. 

Ccl  ouvrage,  qui  paraît  depuis  le  t*'  mai,  a en  un  snecè* 
si  rapide,  que  Pédilion  do  la  première  livraison  a été  épuiaée 
presque  aussitAt  qu'imprimee.  11  est  aussi  soigrsé  pour  l'ioK 
pression  que  pour  la  rédaction  etladUlributiondesmslières. 
Les  divisions  qui  ont  déjS  paru  sont  celles  de  la  constitution; 
l'organisation  de  la  France,  comprenant  celle  des  départe- 
ments, districts  et  municipalités,  le  clergé,  les  impositions, 
le  droit  civil,  comprenant  les  decrets  sur  les  droits  féodaux 
et  l'ordre  judiciaire.  Les  divisions  de  l'ordre  militaire,  dos 
finances,  du  commerce  et  de  l'agriculture,  de  la  police  gé- 
nérale du  royaume,  vont  paraître  dans  le  plus  bref  déisi. 
Cet  ouvrage  se  donne  par  bvraison  de  50  feuillesde  400  pa- 
ge* d’impreation,  format  io-4*,  et  il  en  parait  chaque  semaine 
un  cahier  composé  de  5,  6 ou  7 feuilles.  On  en  est  à la  3*  li- 
vraison. Le  prix  de  chaque  livraison,  envoyée  franc  de  port 
daui  tout  le  royanme,  est  de  10  liv.  fO  sous,  à resception  de 
la  t*<  et  de  la  3*  qui  sont  du  prix  de  94  liv.  les  deux.  En 
souscrivant  à présent,  on  reçoit  k la  fois  tout  ce  qui  a déjà 
paru  de  cet  ouvrage.  On  souscrit  à Paris,  chri  l’éditeur, 
place  Dauphine,  n*  1i,  auquel  toutes  les  demandes  et  les 
aemmes  d'abonnemenu  dciveot  être  envoyées  directement 
par  la  poste  , en  affranchissant  le  port  de  l'argeol  et  des 
Ictirrs. 

flijUt.  On  prévient  qu'il  existe  plusieurs  contrefaçons  de 


cet  onvrage,  pleines  d'incorreetions  de  texte  et  de  fausses 
dates.  La  véritable  édition  et  U seule  bonne  est  celle  qui 
s'imprinie  sous  les  yeux  de  l'éditeur,  à Péris,  cher  Didot 
jeune,  imprimeur  de  Moniieur  ; et  il  aéra  lacile  su  public  de 
la  rcconnalirc  à la  beauté  dea  esrsetères  de  cette  imprime- 
rfe,  dont  les  pareils  n'eiutent  dans  nulle  autre,  et  aux 
armes  de  Monsieur,  qui  ornent  le  frooiispice  de  chaque  divi- 
sion. 


SPECTACLES. 

TfliaTVB  DB  LA  Natioji.  — Lcs  comédiens  français  ordi- 
naires du  roi  donneront,  auj.  SO,  Mahomet^  Irag.  ; et  la 
il*  représ,  du  Comte  de  Commingeu 

TBéàTBB  Italibh.  — Auj.  SO,  Us  Dettes;  U 11*  re- 
près.  de  CInccrtUude  MaterhelUf  et  U S*  du  A'oureân 
d’Assas, 

TdIatbe  ob  Mobsibcb,  à la  salle  de  la  foire  S. 'Germain. 
— Auj.  SO , U Piosie  di  Dorina , opéra  ital.,  musique  del 
Sgr  Sarti. 

TaiATBB  DU  Palax^Rotal.  — Auj.  80,  ta  Double  Pré^ 
tention,  com.  eufiacte»;  lal'*  représ.  àeCAmouret  ta 
Raiion  ; gt  U faux  Talismaitt  eu  1 acte»  avec  uu  divertis- 
Memeiit. 

TuIaTBB  DB  àfADDfOUBLLB  MONTANSIBB  AC  PaLAIS- 

Royal.  — Auj.  30.  la  9*  représ,  du  Hoi  Théodore  à 
Venise,  opéra  en  8 actes  ; musique  de  M.  Champein. 

Gbaüds  Dansbdbs  dc  Roi.  — Au}.  80,  tes  Amants  invi* 
sibles,  panl.  en  3 actes;  l'Enfant  prodigue,  pièce  en 
4 acli-s  ; te  Trompeur  trompé,  en  1 acte  ; et  f’£nféi-emrHr 
de  Proserpine,  panU  en  4 actes,  avec  des  divertissement*. 

AHiicu-CoMiouB.  — Auj.  80,  te  Sexagénaire  ou 
V Homme  singulier,  pièce  en  8 actes;  la  Matinée  du  Co- 
médien,  en  3 actes  ; et  U Nègre  comme  if  y a peu  de  Btanes, 
en  lui  acte,  avec  des  divertissements. 

TbIatss  Frauçais  couiqcb  bt  ltbiqcb,  rue  de  BondL 
^ Au).  30,  Us  Vœux  forcés,  drame  eu  3 actes  ; elfes  Trois 
Mariages,  opéra-bouOTou  en  3 actes. 


PAIEMENTS  DES  EENTES  DB  L HOTEL  DB  VILLE 
DB  PARIS. 

Aasé«  170$.  MM.  les  payeurs  sent  à la  lettre  J. 
Cours  de$  ehanget  éfranyers  à 60  jours  de  date. 


Amsterdam.  • « . 30  ; à ^ 
Hambourg.  .....  20$ 

Londres.  . • * . 25  à t 
Madrid 10 1. 10  s 


Cadix. 16  L 9 s 

Gène*.  * 104 

Livourne.  ......  111 

Lyon,  Saints.  . | à | p.  ; p 


Bourse  du  29  octobre. 

Act.  des  Indes  de  9500  liv 9,095,  90 

Portions  de  1,000  liv.  . 1,942  \ 

Loterie  royale  de  1760,  à 1,900  liv»  .......  . 3 b 

— Prime*  sortie*.  1789. 

Lot.  d'avr,  1783,  à 600  liv.  le  bil s.  3,  2 p 

— d'oct.  à 400  liv.  le  billel.  . 61 8,  15  s.  9 b.  3 ^ 6 p 
Empr.de déc.  1789,  quitudefin.  fit,  10, 9,  7s.  4 î,  4 p 

—de  195  mlll.,  déc.  1784.  8,  r\,  *,  J b.  ».  t i,  9,  1 î,  p 

QuitL  de  fin.  sans  bulletins.  4 I p.  >.  1786, 1 î.  9 p 

— Sonies. avril  7 b 

Bulletins. . . 73, 73  I 

— Sortis. . 3 p. 

Emprunt  de  novembre  4 787 870  s.  4 p 

Empr.  de  80  millions  d'août  1769.  ....  7,  7 7. 7 p 

Lots  des  hôpitaux » 9|p 

Caisse  d’esc. 3,600,  590,  p5,  $0 

Demi-eaUse. . . « 4,800,  1795 

AcU  nouv.  des  Indes.  919, 18, 19,  11,  19 

Assurances  contre  les  inceodies. 510,  11,  10,  8 

— A Tic 440,  42,  40,  41f  40i  99 


Diÿiîized  uy 


GAZETTE  NATIOMIE  « LE  HflSITElR  INIVERSEL 

N"  804.  Dimanche,  31  Octobre  1790.  — Deuxième  année  de  la  Liberté, 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

Oo  ■ reçu  réeemiDfiit  des  nourelles  de  Beader  par  la 
?oie  de  Varsovie  et  de  Dresde.  Le  priaoc  Potemkio»  écHt- 
ou,  a réussi  complètement  dans  son  projet,  ilacoupél'ar- 
méc  ottomane.  La  position  qu'il  a prise  est  si  heureuse 
que  le  itraad*Tisir  ne  peut  plus  communiquer  ni  avec 
Constantinople,  ni  avec  les  autres  parties  de  la  Turquie 
d'Europe,  d'où  il  tire  ses  approvisionneroeois;  ain^l’on 
doit  s'attendre  k une  attaque  générale  qui  décidera  du  sort 
de  la  campagne  celte  année,  et  des  conditions  auxquelles 
l'impératrice  veut  donner  la  paix  à renipire  ottoman. 

Le  bruit  se  renouvelle  que  la  succession  au  duebé  de 
Courlande  sera  assurée  à H.  le  prince  Putemkin. 

DAiNEAIARK. 

De  Copenhague^  teü  octobre, — Lea  vaisseaux  de  ligne 
rindigeihi,  la  Louùe- Auguste,  le  !Uart,  t'EUphant  cl  la 
Fwnie,  cl  la  frégate  le  Saint^Thomas , sont  renirés  dans 
ce  port  pour  être  désarmés.  Depuis  le  1»'  jusqu'au  8de 
ce  mois,  on  a compté  quatre  cent  trois  bâtimciils  de  diicr- 
ses  nations  qui  ont  passé  par  le  Suiid. 

Des  avis  de  Riga,  qui  sont  prématurés,  annoncent  que 
I impératrice  de  Russie  a conclu  une  alliance  défensive  cl 
offeiisivc  avec  les  cours  de  Slocbbolm  et  de  Copenbaguc 
•tdéclaré  la  guerre  à la  Prusse. 

SUÈDE. 

De  Stockholm,  le  8 cetobre.  —Depuis  que  la  paixeat 
rétablie,  le  roi  s’occupe  de  l'adminUtralion  des  aflairespu* 
bliques  avec  une  applicatioo  toute  parliculière  t il  s'est 
cliargélui>méroede  la  direction  dcsesGnanccs,  et  cnacon* 
6é  le  département  intérieur  àM.  Lagcrbielm,  conseillerde 
la  cliambredes  finances.  M.  Peyron,  coiisuUgénéral,  a été 
chargé  de  la  correspondance  étrangère.  Le  roi  a nommé 
ftf.  Knulh,  qui  a donné  sa  démission  de  la  place  de  roinis* 
Ire  des  finances,  président  de  la  chambre  di*s  domaines  cl 
sratlballer  des  châteaux  de  Swartsio  et  DroUnîngbolm. 
U.  le  comte  de  Hunck  s'est  démis  de  toutes  ses  charges, 
et  a (Alenu  une  pension  de  é.OOO  rixdalers. 

Le  roi  a passé  en  revue  la  milice  bourgeoise  de  cette  ca- 
pitale, etiui  a témoigné  sa  satisfaction  delà  manière  suivante: 

« A la  revue  de  la  milice  boui^eoise  de  Stockholm,  nous 
avons  trouvé  les  officiers  et  soldats  bien  exercés,  et  leurs 
équipagesbicD  condilloonés,  brillanU  et  de  bon  goùu  Pcr< 
sonne  n'a  demandé  son  congé,  et  ils  étaient  tous  joyeux  et 
contents.  L'union  et  la  confiance  régnaient  entre  les  offi- 
ciers et  les  soldats,  et  nous  nous  souvenons  avec  joie  du 
temps  où  la  bourgeoisie  de  Stockholm  s'est  cbaigée  pen- 
dant deux  ans  de  la  défense  de  la  capitale,  et  dont  nous 
l'avoiu  lait  remercier  deux  fols.  C’rst  & présent  que,  sous 
la  bénédiotion  divine,  nous  avons  r^agné  pour  notre  pa- 
trie une  existence  sur  son  propre  fond;  nousavons  défendu 
ses  frontières,  ce  qui  est  souvent  plus  important  que  si  ou 
on  les  avait  étendues;  nous  avons  rétabli  la  gloire  de  l'ar- 
mée suédoise  et  la  sûreté  de  notre  pavillon.  A la  faveur  du 
repos  que  procure  la  paix , nous  nous  efforceroDs  toujours 
de  maintenir  le  commerce  et  les  fabriques,  et  la  bourgeoi- 
sie peut  compter  sur  nos  bonnes  gr&ces  et  notre  bienveil- 
lance. 

• Donné  à Stockholm , k la  place  de  la  Revue  générale, 
le  80  septembre  1*790.  Gitstavi.  » 

Le  roi,  dans  son  attestation  bienveillante,  n'a  point 
parlé  à la  bourgeoisie  de  la  perte  considérable  que  le  com- 
merce de  Suède  a éprouvée  pendant  la  guerre.  Ce  dom- 
mage est  porté,  pour  la  dernière  année,  k 800,000  rixda- 
lers, monoaied'argent. 

PRUSSE. 

De  Berlin , le  iS  octobre,  — Le  cabinet  pmiiieo  parait 
persister  dans  son  projet  de  forcer  la  Russie  k s'arranger 
avec  la  Porte,  sous  les  conditions  proposées;  l'impératrice 
est  plus  éloignée  que  jamais  de  céder  k cette  préleoilon. 
Ou  ne  doute  point  ici  que  la  guerre  ne  se  déclare  au  prin- 
temps prochain,  si  les  négociations  ne  sont  pas  eotièremeat 
tcimluécscel  hiver. 

i"  Série.  — Tome  W. 


Il  est  en  efTcl  très  décidé  que  les  troupes  resteront  sur  le 
pied  de  guerre;  oo  a fait  partir  pour  la  Prusse  une  grosse 
somme  d'argent.  — Les  régiments  prussiens  de  la  Pumë- 
raiiic  et  de  la  Marche  arrivent  successivement  aux  quar- 
tiers qu’ils  doivent  occuper  depuis  Laodsberg  jusque  dans 
le  district  de  la  Nelic  : la  cavalerie  sera  portée  dans  ce  dis- 
trict àtrentcescadrons.  — Les  régiments  wesipbaliens  du 
roi  resteront  sur  le  pied  de  guerre  jusqu'à  nouvel  ordre, 
les  aOairea  de  Brabant  exigeant  celte  mesure. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  le  K octobre,  — En  attendant  l'arrivée 
de  la  grande  année , les  troupes  autricbicnnes  font  la  pe- 
tite guerre  avec  Tarmée  belgiquc,  et  dispulcul  le  terrain 
pied  k pied.  L'avantage  est  toujours  pour  l'armée  braban- 
çonne, k en  juger  par  les  bulletins  que  le  congrès  luiblie 
avec  complaisance.  Voici  deux  bulletins  officiels  imprimés 
par  ordre  du  congrès. 

Du  17.  — Le  14  de  ce  mol.s , lea  volontaires  et  troupes 
autriebiennes  ont  voulu  passer  la  Meuse,  près  du  village 
de  Herstal;  une  compagnie  du  régiment  n*  S les  a re- 
poussés. Les  Aulricbions  vinrent  se  ranger  au  bord  de  la 
Meuse  pour  soutenir  les  leurs;  le  capitaine  Boussart,  qui 
commandait  la  susdite  compagnie,  ayant  fait  demander 
du  secours  au  major  Van-der-Nool,  il  s’y  rendit,  ainsi  que 
le  major  Cbevalier  de  Poinson,  avec  une  autre  compagnie 
du  susdit  régiment,  un  escadron  du  régiment  n*  4 et  une 
pièce  de  8 livres  de  balle.  Les  nôtres  ayant  fait  feu  sur 
tes  Autrichiens  au  nombre  de  deux  cents  fantassins  et  qua- 
rante tant  dragons  que  hussards,  ceux-ci  prirent  d'abord 
la  roite,  laissant  plusieurs  de  leurs  mortssur  la  place,  fious 
n'avoDS  eu  aucun  mort  ni  blessé.  » 

jéutre  bulletin  d«  18  octobre, 

■ Les  AutricbicDs  avaient  fait,  le  17  de  ce  mois,  desfhii 
pour  célébrer  l'électioD  de  leur  empereur;  le  général* ma- 
jor de  Koebler  y répondit  k boulets  rouges,  qui  ont  mis  le 
feu  k leur  batterie  d'Ordoiine  et  leur  tuèrent  beaucoup  de 
monde.  Le  15  de  oemob,  quaranle-bult  Autrichiens  dé- 
sertèrent en  une  seule  fois  et  mirent  en  fuite  deux  gardes 
qui  voulaient  s’op)>oser  k leur  désertion;  tous  les  déser- 
teurs disent  unanimement  que  les  officiers  autrichiens 
n'ont  plus  d'autres  moyens  pour  retenir  leurs  gens  qoe  de 
leur  promettre  le  pillage  des  abbayes  du  plat-pays  et  des 
villes  de  la  Belgique. 

• H.  C.  N.  ViR-Ma-NooT,  (oeo  Var-Eopui.v 

Ont  célébré  hier  k Bruxelles  et  dans  toutes  les  provin- 
ces belgiques  l’aDDiversaire  du  premier  acte  ^ l'indépen- 
dance des  Brabançons.  Celte  fele  parait  être  une  ironie 
concertée  entre  les  chefs  qui  ont  égaré  ce  malheureux  peo- 
ple.  Van-der-Noot  et  Van-Eupen  ont  adressé  au  cardinal 
de  Malines  une  lettre  k ce  sujet;  c'est  comme  le  dernier 
acte  de  leur  souveraineté  provisoire. 

« M.  le  cardinal,  le  congrès  soovmito  ayant  résolu,  de 
concert  avec  les  Etats-Généraux,  de  célébrer  l’anoiversaire 
do  premier  acte  de  notre  indépendance,  qui  a eu  lieu  le 
26  octobre  1789 , jour  de  la  première  invasion  des  troupes 
brabançonnes  dans  ces  provinces,  de  Foccupalion  d'Hoog- 
straeten  et  de  Turnbout,  eide  la  première  publication  du 
manifeste  de  Brabant , nous  avons  cru  de  notre  devoir  in- 
dispensable de  témoigner  toute  l'étendue  de  notre  recon- 
naissance envers  le  Tout-Puissant,  quia  si  visiblement  pro- 
tégé nos  efforts  pour  nous  délivrer  des  ennemis  de  notre 
ebérepatrie.  En  coniéqueace  nous  prions  Votre  Eminence 
de  célébrer,  le  24  du  présent  mois  d'octobre , k dix  heures 
du  malin,  une  messe  solennelle,  suivie  du  Te-Deum,  k 
l’église  collégiale  de  cette  ville,  en  action  de  grâces  pour 
tous  tes  bienfaits  signalés  quela  nation  belgiquea  reçus  de 
la  divine  Providence  durant  notre  révolution.  Nousavons 
eru  devoir  vous  informer  en  même  temps,  H.  le  cardinal, 
que  leoocigrès.  les  Etats-Généraux  et  le  déportemeni  géné- 
ral de  la  guerre  assisteront  k ce  service  divin,  et  que  le< 
Etats  et  le  conseil  de  Brabant  serout  invités  k y assister 
également,  ainsi  que  tous  les  corps  et  corporations  qui  sont 
accou’uniés  d'inlcrvcnir  k deparcillei  cérémonies. 
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> Nom  Minioefti  U*  le  ear«tioal»  tos  affocHonoés,  lo  Coin 
§ri9  souveraindcs  ElatvBelKiques>Vais* 

i Le  comte  m Baillit,  pr4sidê»t } IL  C.  N*  Van- 
otft’Noor,  l<KO  VAN-EiTtii.  t 

ANGLETERRE. 

De  Londres,  — Les  nouvelles  de  Londres  prdscQlenl 
l^en  quelques  nouveaux  déUlht  ou  des  circonstances  re- 
marquables dans  lespi^aralits  antdrieurs,  mais  rien  d'as* 
sa  positif  pour  jeter  un  jour  suffisant  sur  les  nuages  qui 
couvrent  l’Lorixon  politique  du  l'Europe,  et  que  l'observa- 
leur  voit  avec  inquiétude  encore  plus  sombre  du  côté  de 
l'Espagne  ut  de  la  France. 

L'Angleterre,  à qui  ^ans  doute  il  est  permis  de  se  mon» 
trer  avec  quelque  conlîance  sur  toutes  les  mers  du  glol)e, 
semble  ne  point  redouter  et  mf-mc  braver  les  seuls  dan- 
gers réels  qa'dle  ait  à craindre.  Il  faut  bien  qu'elle  soit 
Iranquille  sur  toute  idée  d’invasion  du  dehon  ou  de  mu- 
iévemcnlt  ioléneors;  car  il  ne  va  lui  rester  dans  quelques 
jours,  si  effcclivement  elle  exécute  tous  les  cfoba^uc- 
rocnls  prmelés,  que  deux  régiments  d'infanterie,  trois  ba- 
Uillons  des  gardes  et  le  pende  cavalerie  qu'elle  a coutume 
d'entretenir;  ce  seront  Ib  toutes  ses  troupes  réglées.  Une 
circooslanoe  sur  laquelle  il  faut  peser,  c'esé  le  bateau  plat 
qui  est  joint  b dtaque  vaisseau,  désigné  pour  servir  an 
transport  de  celles  qui  paraissent  prétcsbquitterla  Grande- 
Bretagne.  Il  est  bien  qucslion  de  les  remplacer  le  moins 
mal  possible  t b cet  effet  on  envoie  dans  Irs  garnisons  tous 
lei  invalides  qui  ne  sont  pas  absolument  bon  dcservicepar 
leurs  blessures  ou  leurs  infirmités.  Les  milices  du  royaume, 
sur  la  bravoure  dcsquellcioopeuttoujonrseompterqiiond 
elles  combattent  sur  leur  propre  sol,  peuvent  être  rassem- 
blées en  trois  lemainesau  plus,  et  quelques  personnes  prt^ 
tendent  qu'on  va  les  faire  avertir  de  so  tenir  prèles,  en  cas 
de  besoin. 

Mais  b quoi  sont  destinées  les  tronpes  réglées?  C'esl  ee 
qu'il  c»t  difficile  de  prévoir»  Ce  qu’il  y • de  sûr,  en  atten- 
dant des  renseigntmenU  ultérieurs,  c'est  que  les  trois  ba- 
taillons des  gardes  qui  marchent  en  ce  moment  vers  Ports- 
moQtb  emporteront  non-seulement  des  tentes  et  tout  le 
reste  de  l'équipage  de  campagne*  mais  encore  de  ces  sor- 
tes de  paniers  qu'on  appelle  en  anglais  sunks  cl  lotU, 
qu'on  est  dans  l'usage  de  jeter  sur  des  chevaux , quand  il 
faut  qu'une  armée  fasse  des  marches  forcées  au  travers  d’un 
pays.  L'auteur  d'une  feuille  estimable,  et  qui  a bien  d'au- 
tres mérites  que  celui  de  présenter  des  nouvelles  très 
fraîches  , ajoute  que  les  colonels  UuKe,  Grinbeld  et  Pen- 
nlngtoii,  troll  jeunet  gens  qui  doivent  commander  ers  ba- 
taillons des  gardes,  sont  de  tous  les  officiers  de  l’armée 
britannique  ceux  qui  savent  le  mieux-la  langue  française, 
et  uni  peut-être  le  plus  de  eunnaissancc  de  ce  pays.  Nous 
n«  prétendons  tirer  aucune  induction  de  ce  choix;  mais 
coCn  il  est  aussi  singulier  que  certain. 

— Les  dernières  dépêches  que  sir  Robert  Ainslie , am- 
bassadeur auprès  de  la  Porte,  a envoyées  b sa  cour,  par  le 
courrier  Heslope,  ont  donné  Heu  b la  tenue  très  précipitée 
d'un  conseil,  b l'issue  duquel  des  courrim  sont  partis,  le 
33.  pour  presque  toutes  les  cours  du  Nord.  On  désigne  le 
lord  Auckland,  ambassadeur  b La  Haye,  comme  celui  qui 
recevra  les  déptebes  les  plus  importantes. 

— On  nous  apprend  que  M.  EJliol  est  parti  de  Pariai  U 
nous  apporte,  dit-on,  les  articles  sur  lesquels  U a conféré 
avec  les  membres  patriotes  de  l’Assemblée  nationale,  dont 
il  a vu  la  majeure  partie.  On  peut  espérer,  d'après  sa  pro* 
messe,  de  le  revoir  b Paris  sous  quinte  jours,  si  sa  présence 
peut  être  utile  à la  padbcalion.  Sans  doute , il  n'a  pas  de 
caractère  pour  traiter  déOnitivement  avee  les  patriotes , 
qui  ne  prétendent  point  enlever  au  roi  ni  b ses  minbtres, 
toutes  les  fois  qu'ils  seront  ce  qu’ils  doivent  être,  la  préro- 
gative que  taoonslilulion  lui  accorde  de  faire  la  paix  ou 
la  guerre;  mais  ces  pourpalers  peuvent  être  inGniment  uit- 
Ics,  surtout  dans  le  moment  présent,  pour  prévenir  une 
rupture  dont  les  suites  sersientinfailliblementfuoestesaux 
deux  peuples.  En  ^séquence , on  ne  peut  rejeter  les  ou- 
vcruires  de  M»  Ellîot,  qu'il  faut  seulemcot  surveiller  par- 
eeque  les  nations  ne  sont  pas  encore  babllaées  b traiter 
avec  la  franchise  de  doux  honnêtes  gens  qui  s'eslimenl. 
lAeu  veuille  bâter  ce  moment  qui  ne  fera  plus  de  It  diplo* 
mailque  une  espèce  de  cours  d*bjrpoertste  oé  l'on  ûnaxseb 
qui  mieux  mieux. 


FRANCE. 

De  Parie,  — En  rdevanl,  montienr,  les  isserHoos  con- 
tenues dans  une  lettre  de  Londres,  datée  du  31  octobre, 
et  insérée  dans  votre  feuille  du  10  du  même  mois , je  ne 
m'arrêterai  point  b celle  date,  qui  n'est  qu'une  faute 
d'impression  ; mais  |e  vous  observerai  qu’il  est  Indécent 
d'attribuer  au  ministère  britannique  le  projet  infâme  de 
soulever  le  peuple  et  d’exciter  une  iusurrection  parmi  1rs 
matelots  de  Brest.  Accréditer  celle  idée,  c'esl  exposer  les 
Anglais  qui  se  trouvent  en  France  au  ressentiment  d'un  , 
peuple  égaré.  Tous  ceux  qui  ont  quelque  connaÎMancedu 
gouvernement  anglais  savent  qu'un  ministre  en  Anglelerro 
ne  peut  disposer  d'uoe  somme  assca  forte  pour  corrompre 
des  matelots  étrangers.  Vous  couviendrex  avec  moi  qu'on 
ne  doit  pas  dénoncer  au  public  des  attentats  de  celte  espèce 
sans  en  avoir  acquit  cl  aans  en  udminiUror  les  preuves. 
Soycx  sûr  que  la  lettre  en  question  a été  écrite  b Paris  et 
non  b Londres,  cl  que  l'auteur  me  parait  éiresoudoyé  par 
Its  i-nnemis  de  la  révolution,  pour  diviser  deux  nations  fai- 
tes pour  s'aimer,  s’t'sümer  muluelicmenl,  et  assurer  la 
paix  elle  bonheur  du  genre  bumaio. 

D.*.*,  Angtaiâ,  ami  de  ia  tiherlé, 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PrétidmM  de  M.  Banune. 

SÉANCE  DU  VENDBEDI  29  OCTOBER, 

M.  Bouche  : Des  contestation,  s’élèvent  entre  les 
municipalités  et  les  directoires  de  district  pour  l’or- 
dre de  marche  dans  les  cérémonies  publiques.  Les 
olticiers  municipaux  supportent  le  poids  du  jour.  Il 
faut  donc  leur  éviter  ce  désagrément,  et  faire  que  la 
loi  soit  si  claire  sur  les  prérogatires  houorib<iucs 
qu'il  n'y  ait  point  matière  à discus-siou. 

L’Assemblée  décide  que  le  comité  de  eonslitntion 
lui  présentera  incessamment  un  projet  de  décret 
pour  prévenir  ces  dillicultés. 

— Sur  les  rapports  faits  par  M.  Gossin , an  nom  du 
comité  de  constitution,  l'Assemblée  nationale  dé- 
crète : 

1°  Qu’il  sera  établi  deux  juges-de-paix  dans  la  ville 
de  Soissons  ; 

2°  Qu’il  sera  établi  cinq  juges-de-paix  dans  la 
ville  de  Bennes,  savoir  : quatre  |x>ut  la  ville  et  un 
pour  la  campagne  ; 

S°  Qu’il  sera  nommé  un  sixième  juge  an  tribunal 
du  district  de  Nantes  et  six  juges-de-paix  ; 

éo  Qu’il  sera  établi  deux  juges-de-paix  dans  la 
ville  de  Moulins. 

— M.  Dupont  présente,  au  nom  du  comité  d'im- 
position, le  projet  de  décret  suivant  : 

. L’ Assemblée  nationale  a décrété  et  décrète  ce 
qui  suit  : 

• Art.  1°'.  Tous  les  droits  d’aides  et  autres  à la 
venir  en  gros,  en  détail,  el  à la  circulation  sur  les 
boissons,  savoir  : les  droits  de  gros,  augmentation, 
parisis,  sou  et  # deniers  pour  livre  ; jauge  et  cour- 
tage, courtiers  jaugeura,  anciens  et  nouveaux, 

5 sous  ; subvention  simple,  subvention  par  double- 
ment, inspeclciir  aux  boissons,  huitième  réglé,  qua- 
trième subvention  an  détail , 9 livres  18  sous  par 
tonneau , et  sou  pour  pot  sur  le  vin  en  Picardie,  3 li- 
vres et  2 livres  3 sous  par  parmi  ou  grand  dmil  de 
Picardie,  13  liv.  18  sous  et  14  liv.  3 sous  par  muid 
sur  les  vins  exportés  par  la  Picardie  et  la  Champa- 
gne, 51 1.  par  muid  d’eamle-vie  à rentrée  do  la  gé- 
néralité d’Amiens  et  de  l’élection  de  Paris,  droit  de 
]3  sous  par  muid  sur  les  vins  passant  de  Picardie  en 
Artois,  commerce  exclusif  de  l’eou-de-vie  eu  Flan- 
dre, en  llainaut  et  en  Bretagne,  droit  de  quatre 
membres  dans  la  Flandre  maritime,  droit  de  con- 
trôle sur  la  bière,  0 liv.  gar  tonneau  de  vin  dans  la 

f;énérallté  de  Buueu,  cloison  à Angers,  entrée  dans 
e gouvernenieiil  de  Lyoïi,  iuipositiun  ou  ancien  son 
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pour  liv.  A Orl<<âïis»  vlngl-q«fttri('mc  d’Angohl^mp, 
impôts,  billots  et  devoirs  de  Brcingiie  (équivalent  de 
Languedoc,  2 liv.  5 sous  des  rivières,  6 liv.  15  sous 
par  niiiid  d’cfiU-dC‘Vle,  droit  du  pont  de  Mculan, 
péage  de  Pont-sur-Yonne,  iH^nge  de  Mâcon,  grand 
IK^oge  d’Orliéans,  et  nutirs  de  miéme  nature  dans 
toute  retendue  du  royaume,  seront  supprime^s,  à 
compter  du  jour  où  auront  été  remplies  les  formali- 
lés  prescrites  nar  les  art.  III  et  IV  ci-après,  ô la  seule 
cjtception  de  lo  portion  de  ceux  desdits  droits  d> 
dessus  désignas,  ou  antres  qui  se  perçoivent  aux  en- 
tiers des  villes  sur  les  boissonsdeslin^raàla  consom- 
mation desdites  villes,  par  rapport  à laquelle  l'As> 
sembldenalionalese  réserve  de  prononcer  lorsqu’on 
réglera  les  droits  d’entrée  des  villes,  et  dont  la 
perception  continuera  sur  le  même  pied  jusqu'à  cette 
épociuc. 

• II.  Il  ^ra  établi, sur  la  consommation  des  vins, 
cidres,  poirés,  bières  et  hydromels,  dans  toute  l'd- 
tendue  du  royaume,  un  droit  du  vingt-cinquième 
delà  valeur, 

• En  cas  de  vente,  ledit  droit  sera  payé  par  l'ache- 
teur avant  renlèvemcnl,  et  à faute  de  quoi  cau- 
tionné par  te  vendeur,  ainsi  qu'il  sera  dit  à Parti' 
de  VII. 

• Et  en  cas  de  consommation  faite  parle  proprid* 
taire,  il  paiera  le  droit  d'après  celte  qu'il  aura 
déclaré  entendre  se  réserver,  et  sur  le  pied  d'une 
estimation  movenne,  dont  les  règles  seront  posées 
ci-après,  à l’art.  VI. 

>111.  Pour  assurer  la  perception  dndit  droit,  il 
sera  fait,  une  seule  fuis  pur  année,  dans  chaque  pays 
de  production,  un  inventaire  général  des  vins,  ci- 
dres, poirés  et  hydromels,  dans  les  six  semaines  qui 
suivront  la  récolte,  en  ta  mrme  qui  sera  réglée  par 
les  articles  suivants. 

> IV.  Un  préposé  pour  la  nation,  établi  en  chaque 
canton  pour  la  j>erceplion  du  droit  sur  les  boissons, 
procédera  aux  inventaires  rn  présence  d’un  ofllcier 
municipal  ou  d'uii  notable  désigné  par  la  municipa- 
lité. 

> Sur  chanuc  inventaire  seront  désignées  ta  quan- 
tité de  tnuius  de  vin , cidre,  poiré  ou  hydromel,  et 
leur  qualité  ancienne  et  nouvelle. 

«V.  11  sera  défalqué  sur  ch<'i(|iic  réculte  nouvelle 
un  dixième,  et  sur  chaque  récolte  ancienne  en  fu* 
tailles  un  vingt-cinquième  pour  les  lies  et  rcinpiage, 
l(‘5(]uellüs  quantités  défalquées  ne  seront  sujettes  à 
aucun  droit. 

• VI.  Chaque  propriétaire,  lors  de  l'inventaire, 
déclarera  quelle  quautilc  de  vin,  cidre,  poiré  ou 
hydromel  if  veut  réserver  pour  sa  consoimuallon  et 
celle  de  sa  famille.  L'évaluation  de  cette  quantité 
.sera  faite  en  la  présente  année,  scion  la  nature  des 
boissons,  par  experts,  sur  un  taux  moyeu,  en 
cliaquc  canton,  cl  dans  les  anuées  suivantes,  sur 
les  taux  nioyeiis  des  prix  indiqués  par  le  registre 
de  perception  du  droit  de  vente  de  Vannée  précé- 
dente. 

• L’acquittement  du  droit  de  consommation  per- 
sonnelle que  le  propriétaire  se  sera  ainsi  réservée 
sera  partagé  en  quarante-huit  paiements,  dont  qua- 
tre au  moins  devront  être  effectués  dans  le  cours  de 
chaque  mois. 

> VU.  Lors  de  la  vente  de  la  première  main,  l'a- 
cheteur sera  tenu,  avant  d'enlever  le  vin  ou  autre 
boisson,  de  se  présenter  chez  le  préposé  de  la  na- 
tion, et  de  payer  le  droit  du  vingt-cinquième  de  ta 
valeur.  Il  ne  pourra  procéder  à l enlèvement  qu'en 
déposant  entre  les  mains  du  vendeur  la  quittance  du 
droit  qui  lui  sera  délivrée  por  forme  d'extrait  du  re- 
gistre de  perception,  et  dont  la  souclic  restera  audit 
rentre. 

« En  Cas  de  suspicion  sur  la  fidélité  de  la  déclara- 


tion bille  par  l'aeheleur  du  pHx  de  la  Vente,  le  pré- 
pose de  la  iinlioD  pourra  se  faire  délivrer  le  vin 
ou  nuire  boisson  au  prix  qui  lui  en  aura  été  dé- 
claré. 

• VIII.  Lors  de  l’Inventaire  qnl  sera  fait  l'année 
suivante,  on  défalquera  sur  les  vins,  cidres,  poirés 
ou  hydromels  de  la  précédente  année,  le  dixième 
accordé  jiour  lies  et  reinplage,  et  sur  ceux  dos  an- 
nées antérieures,  qui  seraient  encore  en  futaille,  le 
vingt-cinquième,  conrorméinent  à l’art.  IV,  ainsi 
que  la  quantité  que  le  propriétaire  aura  résen-éc 
|M)urso  consommation,  et  dont  il  aura  payé  le  droit 
de  cnnsommatinn  dans  le  cours  de  l'amiée;  après 
quoi  le  propriétaire  représentera  les  quiltancesdea 
acheteurs,  on,  s'il  les  o perdues,  l'dnipliatiuii  qu'il 
pourra  se  faire  donner  sur  le  registre  do  perception; 
et,  dans  le  cas  où  il  aurait  consenti  à reiilèvcment 
de  son  vin  sans  se  faire  représenter  les  quittances  de 

fiaiemenl,  comme  <iussi  dans  celui  où  il  aurait  vendu 
edit  vin  ou  lesdites  autres  boissons  en  détail,  sa 
caiilloii  envers  la  nation  sera  réclamée  par  le  pré- 
posé, et  ledit  propriétaire  sera  tenu  d’aenuilter  le 
droit  du  vingt-cinquième  de  la  valeur  du  vin  ou  des 
autres  boissmis  non  représentées,  d’après  le  prix 
moyen  du  canton,  qui  sera  connu  par  le  relevc  des 
rcglstiTS  de  perception. 

• Si  le  propriétaire  n’a  point  d’argent  pour  acquit- 
ter ledit  droit,  comme  s’ifse  trouve  en  (lébel  sur  le 
droit  dO  pour  sa  consommation  personnelle,  il 
pourra  payer  en  nature  desdltcs  boissons  prises  dans 
celles  qui  seront  inventoriées  et  au  choix  du  préposé 
de  la  nation,  suivant  reslimatioii  qui  en  sera  faite 
par  l’expert,  en  telle  manière  qu’il  n’y  ait  jamais  de 
débet  d^ine  année  sur  l’autre. 

• IX.  Tout  propriétaire  (binl  le  vin  ou  les  autres 
boissons  SC  seraient  gâtés,  cl  qui  ne  voudra  pas  cou- 
rir le  risque  du  cautionnement  auquel  il  est  assujéli, 
pourra  faire  constater  l’avarie  par  le  préposé  de  la 
nation,  en  présriiec  de  la  mimicipalilé  ou  d’un  no- 
table délégué  par  elle  ;qiiot  faisant  il  sera  déchargé 
de  la  Valeur  des  droits  du  vin  ou  des  autres  boissons 
qui  auront  souffert  accident,  et  Irsdits  droits  seront 
modérés  à lu  valeur  des  vins  cl  autres  boissous  duiis 
leur  étatd'avarie. 

«X.  Si  le  vin  ou  les  autres  boissons  tournent  à 
l'aigre,  ou  si  le  propriétaire  veut  les  convertir  eu 
vinaigre,  il  en  préviendra  le  préposé  de  la  nation , 
qui  eonslalera  les  faits  en  présence  d’un  notable  dé- 
légué par  la  municipalité.  L'inventaire  sera  déchargé 
de  la  quantité  de  inuids  de  vin  ou  des  autres  bois- 
sons devenues  vinaigre,  et  chargé  de  la  quantité  de 
vinaigre  en  provenant,  lequel  sera  soumis  au  droit 
de  consommation,  â raison  du  vingt  cinquième  de  sa 
v;rtcur,  conformément  aux  art.  11,  VI,  Vlict  Vlll  ci- 
dessus. 

• XI.  Il  ne  Sera  dd  aucun  droit  pour  les  vinaigres 
fabriqués  chez  les  marchands,  le  droit  de  coTisom- 
matioo  ayant  été  payé  lors  de  la  première  vente  <hi 

• Xll.  Le  propriétaire  sera  complètement  libre  de 
convertir  en  eau-de-vie  son  vin  ou  ses  autres  bois- 
sons, sans  aucune  fornialilé,  à la  seule  charge  d’ac- 
quitter le  droit  du  vingt  cinquième  de  la  valeur  des 
vins  ou  autres  boissons  qu'il  aura  fournis  à celte 
conversion. 

• Mais  s'il  préfère  que  le  droit  de  consommation 
soit  payé  par  l'acheteur,  il  pourra  faire  constater 
par  le  prépose  de  la  nation,  accompagné  d’un  nota- 
nle  délégué  par  la  municipalité,  la  quantité  de  muids 
de  vin  ou  autres  boissons  qu'il  voudra  convertir  ou 
aura  converties  en  eau-dc-vic;  quoi  faisant  il  sera 
décharge  du  droit  de  consommation  sur  lesdils  vhi.s 
ou  autres  boissons-mères,  et  chargé  de  la  quantité 
d'eau-dc-vie  qui  aura  été  fabritiuée  lors  de  u vente 
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de  laqofllft  TachftPur  s«*ra  tenu  d’acquitter,  à l’on- 
lèvcmcnt,  le  droit  du  viiigt-cinquième  de  la  valeur, 
sous  la  m^me  caution  du  propriétaire,  et  il  sera  fait, 
sur  ledit  droit  du  vingt-cinquième  de  la  valeur  de 
l’eau-de-vie,  remise  en  déduction  d’un  quart,  en 
considération  des  frais  de  bouillage. 

• Xlll.  L’eau*de-vie  fabriquée  chez  l’acheteur  du 
vin  no  paiera  aucun  droit  à renlèvenieut,  le  droit 
ayant  été  payé  par  cet  acheteur  sur  le  vin,  lors  de 
sa  sortie  de  chez  le  vigneron-propriétaire. 

• XIV.  Se  réserve  l’Assemblée  nationale  d’appli- 
quer, par  un  décret  particulier,  h la  fabrication  de  la 
bière  et  des  hydromels,  les  principes  des  articles 
précédents. 

• XV.  Il  sera  donné  des  licences  aux  débitants  de 
vin,  boissonset  autres  liqueurs,  lesquelles  tiendront 
lien  de  tout  droit  de  détail;  se  rés*'rve  l'Assemblée 
nationale  d’en  déterminer  le  prix,  .selon  les  localités 
et  l’importance  plusou  moins  grande  des  maisonsde 
débit. 

• XVI.  Les  divers  droits  qui  étaient  perçus  à la 
sortie  du  royaume  sur  les  vins,  cidres,  poirés,  biè- 
res, hydromels,  eaux-de-vie  el  esprits- de- vin,  se- 
ront supprimés  à compter  du  janvier  prochain. 

Il  .sera  établi,  à la  sortie,  un  simple  droit  commémo- 
ratif tixë  à 1 sou  par  miiid  de  vin,  6 deniers  par 
nmid  de  cidre,  jioiré,  bière  ou  hydromel,  5 sous 
par  muid  d’espnt-de-vin,  qui  passeront  à l’étranger 
|>ar  les  frontières  des  départements  du  Doubs,  du 
Jura,  de.  l'Ain,  de  l'Isère,  des  Hautes-Alpes,  des 
Basses-Alpes,  du  Var,  des  Bouches-du-Bhône,  de 
rilérault,  de,  l’Aude,  des  Pyrénées-Orientales,  de 
l'Ariége,  des  Landes,  de  la  Gironde,  de  la  Charente- 
Inférieure,  de  la  Vendée,  de  la  Loire-Inférieure,  du 
Morbihan,  du  Finistère,  des  COtes-du-Nord , de 
rille-el-Vilaine,  de  la  Manche,  du  Calvados,  de 
l'Eure,  de  la  Seine-Inférieure,  de  la  Somme,  du  Pas- 
de-Calais,  du  Nord,  de  l'Aisne  el  des  Ardennes,  et  il 
sera  donné  une  prime  de  40  sous  par  muid  de  vin, 
de  20  sous  par  muid  d«  cidre,  poire,  bière  ou  hydro- 
mel, de  9 hv.  par  muid  d’eau-de-vic  et  de  15  liv. 
par  muid  d>spril-dc-vin,qui  pa.sseront  à l'étranger 
lar  les  frontières  des  départements  de  la  Meuse,  de 
a Moselle,  du  Bas-Rhin  et  du  Haut-Rhin.  • 

M.  Gilf.t,  dit  i.A  J.^cQUF.MiNiKRR  : Je  demande 
rajournemenl  du  projet  qui  vous  est  présenté  au 
nom  du  comité  d’imposition.  Je  demanderais  même 
la  question  préalable  si  le  comité  n’avait  point  reçu 
les  ordres  de  l’Assemblée,  et  voici  comme  j’appuie- 
rais le  motif  de  ma  demande.  L’impôt  qu'il  vous 
profite  comme  indirect  est,  au  contraire,  direct  et 
très  direct.  Après  la  gabelle,  il  n’y  avait  pas  d'impôt 
|)lus  onéreux  que  Tes  aides:  les  peuples  auraient 
bien  de  la  peine  à le  voir  rétablir.  ^ 

M.  Brllard,  dit  de  Siixert  : On  nous  a distn- 
bué  ce  matin  un  mémoire,  contenant  les  observa- 
tions de  M.  Didflot  sur  les  droits  d'aides.  Il  m’a  paru 
contenir  d’excellentes  vues;  je  demande  qu’il  soit 
renvoyé  au  comité  d'imposition,  qui  sera  enargé  de 
nous  en  rendre  compte. 

.M.  Rêgüault,  député  de  Saint-Jean-d'Angely  : 

Je  demande,  non  pas  la  question  préalable  sur  leué* 
cret  qui  nous  est  présenté,  mais  un  ajournement  in- 
défini. 

M.  CnAPEUER  : Je  consens  à l’ajournement,  at- 
tendu que  le  projet  me  paraît  maiivai.s  cl  contraire 
5 la  liberté;  on  y a conservéccqn'il  y avait  de  plus 
deslriiclciir  dans  le  régime  des  aides.  L’on  en  ver- 
rait avec  peine  la  prorogation  dans  l'ancienne  pro- 
vince de  Bretagne;  mais  comme  il  est  instant  de 
s’occuper  du  remplacement,  je  demande  que  la  dis- 
cussion soit  ajournée  à huitaine. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Labocbepoucavld  : Vulre  comité  ui'a  chargé 


de  vous  présenter  un  projet  de  décret  p<!mr  l’alié- 
natioQ  des  biens  naliouaux  à !a  municipalité  de 
Paris. 

• L’Assemblée  nationale  décrète  qu’il  sera  adjugé 
à la  municipalité  de  Paris  pour  5 millions  de  biens 
nationaux,  aux  clauses  et  conditions  indiquées  par 
les  précédents  de*crels.  • 

M.  Larocbefolcal'lo  : Un  des  objets  les  plus  im- 
portants dont  l'Assemblée  puisse  s’occuper,  c'est  du 
reculemcnt  des  barrières.  Si  vous  différiez  encore, 
l’établissement  des  nouveaux  bureaux  ne  |)Ourrait 
se  faire  pendant  l'hiver. 

M.  Cbarlbs  Lameth  : 11  faudrait  auparavant 
que  l’AssemMéc  ait  pris  un  parti  sur  la  franchise  des 
ports  de  Bayonne  et  de  Dunkerque,  et  sur  l’affaire 
d’Avignon. 

L'Asst'mbléc  décide  qu’elle  s’occupera,  dans  la 
séance  du  lendemain,  du  reculcmvnt  des  bar- 
rières. 

M.  ArrDBR  : Nous  ne  pouvons  continuer  à sauter 
ainsi  d’aiournementen  ajournement,  il  faut  en  finir. 
Les  impôts  ne  se  paieront  qu'après  que  la  force  pu- 
blique sera  organisée  et  que  la  iusticc  sera  en  vi- 
gueur dans  tout  le  royaume.  En  vain  feriez-vous  de 
beaux  projets  si  vous  n'avez  pas  pris  d’avance  les 
moyens  pour  les  faire  exécuter.  Nous  avons  nommé 
un  comité  central  pour  nous  présenter  l’état  des 
travaux  qui  nous  restaient  encore  à faire.  Si  le  co- 
mité ne  s en  est  pas  occupé,  c’est  qu'il  ne  veut  pas  le 
faire  ; je  demande  qu’on  en  nomme  un  autre. 

M.  Mortesquioü  : Avant  de  faire  un  rapport  sur 
la  liquidation  de  la  dette  publique,  je  demande  à 
entrer  dans  quelques  détails  relatifs  à l’opération  des 
assignats. 

M.  Anisson.cbefde  l’imprimerie  royale, se  charge 
d'imprimer  les  nouveaux  assignats  pour  100  mille 
livres,  c’est-à-dire  dans  la  proportion  de  36,000  liv. 
qu'il  a déjà  reçues  de  l'ancien  premier  ministre  des 
finances,  pour  la  fabrication  des  premiers.  M.  Didot 
l'aîné,  qui  a exécuté  ce  qu’il  y a de  plus  parfait  eo 
imprimerie,  ne  demande  au  contraire  que  22,786  I., 
Pt  SC  propose  d’en  livrer  la  totalité  au  l*r  janvier. 
Nous  avons  pensé  qu’il  méritait  la  préférence. 

Des  députes  du  commerce  de  Strasbourg  nous  ont 
représenté  qu’il  serait  nécessaire  que  les  sommes 
qui  sont  écrites  en  toutes  lettres  sur  les  assignats  le 
soient  aussi  en  chiffres,  en  faveur  de  ceux  qui  ne 
savent  pas  lire.  M.  Gatteau,  graveur  en  médailles, 
dont  lestülentssontconnus,est  celui  que  nous  avons 
cru  devoir  charger  de  la  gravure.  Tous  les  frais 
comptés,  chaque  assignat  ne  reviendra  qu’à  18  de- 
niers au  moment  où  on  le  livrera  à la  caisse  de 
l’extraordinaire. 

M.  Montesquieu  présente  un  projet  de  décret 
conforme  aux  dispositions  contenues  daus  son  rap- 
port. 

M.  Chari.es  Lameth  : La  question  qui  nous  est 
soumise  est  de  la  plus  grande  importance;  elle  mé- 
rite dV‘tre  discutée  contradictoirement.  La  méfiance 
est  au  nombre  de  nos  devoirs,  et  quel  que  soit  le 
temps  que  l’on  emploie  à la  discussion,  on  aurait 
beaucoup  gagné  si  l’on  venait  à bout  de  rendre  la 
contre-façon  impossible.  11  est  venu  chez  moi,  ce 
matin,  un  artiste  nommé  M.  Vouelf,  qui  m'a  paru 
avoir  beaucoup  réfléchi  sur  la  question  de  la  fabri- 
cation ; il  m’a  communiqué  un  projet  auquel  je 
sais  que  M.  Montesquioii  lui-méme  a donné  des  élo- 
ges; il  me  semble  qu’il  rendrait  la  contrefaçon 
impossil)le. 

M.  MopiTES<jmo€  : M.  Lameth  a vu  une  fois  l’ar- 
tiste intelligent  dont  il  vient  de  nous  parler,  et  moi 
je  l’ai  VII  vingt.  Il  se  présenlc  tous  les  jours  environ 
vingt  artistes  ou  ouvriers  au  comité,  qui  ont  tous 
des  moyens  nouveaux,  mais  surtout  inimitables; 


Hui  dont  Umictt)  ost  û la  tiMc  irunemarm- 

t.'iclurr  (](*  polylypngc  dnns  Inqurllc  il  imprimi*  des 
gilpLs  Pt  dfs  tôilfs.  Pour  voir  si  Ions  Ips  modi'los 
qu'on  lui  pri’Sfutait  étaient  inimitables,  le  comité  a 
pensé  qu'il  fallait  essayer  de  les  faire  iiiiiter,  et  il  est 
arrivé  que  dans  la  matinée  méim*  ou  les  a cniilre- 
faits  de  manière  à ce  que  celui  qui  les  avait  fournis 
ne  les  reconuaissait  plus. 

M.  RiguErri,  Tainé,  dit  Mirabbau  : Je  ne  de- 
mande la  parole  que  pour  réclamer  rajournement. 
Je  ferai  srulementune  petite  observation,  c’est  qu'il 
y a à rimpriiiUTie  royale  des  caractères  italiques 
dont  les  poinçons  et  les  matrices,  existant  depuis 
cent  ans,  ont  des  signes  auxquels  il  est  impossible  de 
SC  méprendre.  Que  M.  Anisson  ait  fait  une  proposi- 
tion ridicule,  que  M.  Didot  en  ait  fait  une  désintéres- 
sée , ce  n’est  pas  là  mon  alTaire.  Je  ne  dirai  pas 
même  comme  cet  Espagnol,  qui,  fort  laid  et  tort 
pauvre,  relusait  une  ulle  fort  riche  et  fort  belle,  en 
disant  : Je  n’en  veux  pas,  il  y a quelque  chose  là- 
dessous. 

Je  me  borne  à dire  : examinons  ; car  c’est  toujours 
une  bonne  chose  que  d'examiner.  Je  demande  donc 
que  les  commissaires,  nommés  par  rAssemblée, 
soient  chargés  d'examiner  tout  ce  qui  est  relatif  à la 
fabrication  des  assignats. 

M.  Martineau  : boit  que  vous  adoptiez  le  projet  du 
comité , soit  que  vous  le  rejetiez,  nous  avons  dans 
celte  Assi'tiibîée  deux  impriiiicurs-libraires  dont  le 
mérite  est  connu  ; je  demande  qu'ils  soient  ndjoints 
aux  commissaires,  pour  surveiller  la  fabrication  des 
assignats. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

Le  projet  de  décret,  présente  par  M.  Montesquiou, 
est  ajourné. 

^ On  fait  lecture  d’une  lettre  de  M.  Latour-du*Pin 
à M.  le  président;  elle  est  ainsi  conçue  : 

• J’ai  l'honneur  de  vous  adresser  copie  d’une  let- 
tre qui  m’a  éU‘  écrite  par  M.  Bouille,  pour  me  ren- 
dre compte  de  la  conduite  exlrèmement  blâmable 

ui  a été  tenue  à Béfort  par  le  colonel,  le  major,  et 
eux  ofliciers  du  régiment  de  Royal-Liégeois,  ainsi 
que  par  un  oflicier  des  hussards  de  Lauzun.  Je 
m'empresse  de  rendre  compte  à l'Assemblée  nationa- 
le que,  d'après  celui  que  j’ai  rendu  au  roi  de  la  lettre 
de  M.  Rouillé,  Sa  Majesté,  en  apprenant  la  punition 
provisoire  que  cet  oflicier-géiiéral  a jiiçé  a propos 
d'ordonner,  d’nn  mois  d'arrêt,  a décide  que  ces  of- 
ficiers seraient  mis  pour  six  semaines  en  prison,  et 
que  le  colonel  y resterait  deux  mois.  J'ai  déjà  fait 
passer,  en  conséquence,  à M.  Bouillé  les  ordres  de 
Sa  Majesté,  et  sur  la  demande  du  comité  des  rap- 
porls,  j’y  ai  fait  parvenir  une  .semblable  copie  de  la 
^ttre  de  M.  Bouillé.  Je  suis,  etc.  • 

JLeltre  de  Sf.  Souitl^. 

• En  arrivant  aujourd’hui  à Béfort,  j’ai  été  in- 
lormé  qu’à  la  suite  d’un  repas  de  corps  quelques 
ofliciers  des  régiments  de  Royal-Liégeois  et  de  Lau- 
ziin -hussards,  en  garnison  dans  celte  ville,  .se  sont 
portés,  sans  doute  dans  Tivresse,  à des  excè.s  punis- 
sables, et  qni  sont  déduits  dans  un  procès-verbal  que 
la  municipalité  m’a  communiqué  (1). 

• J'ai  pris  sur-le-champ  tous  les  renseignements 
nécessaires  ; il  en  résulte  que  Royal-Liégrois  est  le 
plus  coupable;  mais  c’est  le  moindre  nombre.  Le 
corps  de  délit  consiste  dans  des  propos  qui  m’ont 
paru  assez  graves  pour  m’engager  à sévir  riwureii- 
sement.  J’ai  mis  aux  arrêts  M.  Latour,  coronel  de 
Royal-Liégeois;  M.  Gremsteins,  major  du  même  ré- 

(t)  Cfl  procè»-verba1  ne  m trouve  pat  <I»n*  ie  Moniifttr; 
mais  on  prtit  w fairr  une  idée  do  ton  coulcnu  par  in  rip- 

porU  biu  sur  ccUu  sffstrc.  L.  G. 


giment  et  deux  officiers  du  même  corps,  ainsi  qu’im 
di*  Lauzun;  ils  restoroiil  détenus  jii.v’u’à  ce  que  le 
roi  ail  pMiiuncc  sur  leur  sort.  Je  lais  partir  demain 
le  régiment  Boyal-Liégeois  pour  l’envover  momen- 
taiiéiiienlàSarrebourg,  d'ou  il  se  miifra  à Bilche. 
Dans  trois  ou  quatre  jours  , le  rémmeiit  de  Luiizim 
partira  aussi  de  Bch»rl  pour  Brisacli.  J'ai  cru  devoir 
faire  un  exemple  aus.si  sévère  pour  imposer  aux 
troupes,  et  les  empêcher  désormais  de  contrevenir 
aux  lois  et  <K'  sortir  des  bornes  qui  leur  seront  pres- 
crites. Je  dois  ajouter  que  les  oiliciers  et  soldais  des 
deux  régimenlsse  plaignent  que,  depuis  qu’ils  sont 
à Béfort,  ils  ont  été  provoques  par  quelques  faabi- 
laiils  d'une  manière  iiisulUnte,  et  qu’on  leur  a no- 
tamment reproché  d'avoir  servi  à l'expédition  de 
Nancy.  J'ajouterai  encore  qu'en  descendant  de  voi- 
ture on  m'a  remis  une  lettre  anonyme,  très  inju- 
rieuse, dans  laquelle  on  me  fait  les  mêmes  repro- 
ches; j’y  suis  insensible,  parce  que  je  n’ai  agi  dans 
celte  malheureuse  expédition  que  pour  l'ex^ulion 
des  lois  fl  desdccrcb  de  rAssemblée  nationale.  Je 
ne  parierais  pas  de  cette  lettre  si  elle  ne  prouvait 
qu'il  existe  quelques  uiauvaisesprilsdaus  cette  ville, 
et  que  les  plaintes  des  deux  régimeuls  peuvent  être 
fondées  à certains  égards.  ■ 

L’Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  celte  lettre  à 
ses  comités  réunis  de  rapports  et  militaire. 

~ M.  Montesquiou  fait,  au  nom  des  comités  des 
finances  etd'aliénation  réunis, un  rapport  trësétendu, 
et  le  termine  par  la  lecture  d'un  projet  de  décret  conçu 
en  ces  termes  : 

■ L'Assemblée  nationale , considérant  qu’après 
avoir  décrété,  le  29  septembre  dernier,  le  rembour-, 
seiuent  en  assignats  de  In  dette  non  constituée  de  l'E- 
tat et  celui  de  la  dette  constituée  du  ei-devanlclergé, 
il  lui  reste  à statuer  sur  l’emploi  de  800  millions, 
auxquels  elle  a borné  l'émission  simultanée  desdits 
as.signals; 

• Que  des  circonstances  de  la  plus  haute  considé- 
ration exigeant  une  réserve  de  300  millions,  pour  les 
be.soins  éventuels  du  trésor  public,  il  ne  reste  à dis- 
poser, pour  le  Janvier  1791,  que  d'une  somme 
deCOO  millions; 

«Que  le  paiement  des  dépenses,  soumises  à une 
liquidation  par  le  décret  du  lü  janvier  dernier,  et 
le.  remboursement  des  offices,  charges  et  emplois 
supprimés  ou  déclarés  remboursables,  doivent  être 
faits  les  premiers,  après  le.s  engagements  échus  et 
.suspendus  par  voie,  d’autorité  depuis  deux  ans;  mais 
que  la  néce.ssilé  d'uiic  liqiiidatioii  et  le  temps  qu’elle 
enlraine  ne  permettent  pas  d'espérer  qu’il  soit  p(^ 
j sibif  d'employer  à ces  remboursements  la  totalité 
I des  fonds  arec  lesquels  il  est  si  intéressant  défaire 
' cesser  des  intérêts  ata  charges  des  peuples,  et  que 
les  rentrées  successives  et  rapides  qu’elle  a-  droit 
d'atleudre,  dans  le  cours  de  l'année  prochaine,  des 
ventes  des  domaines  nationaux  et  des  parties  ar- 
riérées des  recettes  ordinaires,  suppléeront,  et  au- 
delà,  à rin.suflisaiice  des  premiers  fonds; 

• Qu’il  est  d’une  haute  importance  de  faire  cesser, 
par  un  remboursement  prompt,  rexislence  d’em- 
prunts onéreux  par  le  taux  de  l’intérêt  qui  y est  at- 
taché, et  par  les  chances  qui  les  accompagnent,  et 
d’anéantir  la  circulation  d elTeLs  qui  entretiennent 
un  agiotage  dangereux,  et  privent  l’agriculture  et  le 
commerce  de  capitaux  comsidérables  ; 

> Après  avoir  entendu  le  rapport  des  comités  des 
finances  et  d'alie'nation  réunis,  décrète  ce  qui  suit  : 

• Art.  Sur  les  800  millions  d’assignats  créi^ 
par  le  décret  du  29  septembre,  il  sera  prélevé  la 
.somme  de  2U0  millions  qui  sera  mise  en  réserve  pour 
être  eniplovéc,  sur  les  aécrets  de  l’Assemblée  nolio- 
iiale,  à subvenir  aux  besoins  que  les  événemenls 
miiiiics  pourraient  faire  naître,  et  à mettre  au  cou- 


ranl,  à coiiiptrrtiu  jniivier  I71U,  In  «les 

rentes  de  I7uu,  dans  1rs  six  premiers  mois  de  ladite 
année  1791  : la  partie  de  cette  somme  qui  serait  em- 
ployée aux  dépenses  pul>lii|nes  sera  romplaeée  à la 
caisse  de  l’exlraordiiiaire  par  les  produits  arriérés 
des  impositions  directes,  par  les  reprises  sur  les 
comptables  par  rarriëré  du  remplaceuieut  de  la  ga- 
belle. 

• 11.  L’emploi  des  600  millions  restantsera  fait  de 
la  manière  suivante  et  conformément  au  tableau  qui 
sera  annrxé.  au  présent  décret  : 

■ 10  Au  remboursement  des  eiïets  suspendus  par 
l'arrêt  du  conseil  du  IG  aoOt  178K; 

• *0  A un  fonds  de  60  millions  pour  satisfaire  nu 
paiement  d’une  partie  des  dép«'nses  arriénû  s de  cha- 
que département,  à mesure  que  l’Assemblée  aura  al- 
loué chaque  article; 

■ 30  A un  premier  fonds  de  300  millions  pour 
rembourser  les  premiers  oflires,  charges  ou  em- 
plois dont  la  liquidation  sera  terminée  ; 

■ 40  Au  remboursement  total  de  l’enipnint  de 
25  millions,  de  décembre  1784,  et  de  l’empnint 

de  8u  millions,  de  décembre  1785 , suivant  le  taux 
qui  sera  réglé  iDcessammcnt  par  l'Assemblée  na- 
tionale; 

• 50  Au  paiement  du  premier  terme  de  l’emprunt 
national  d'août  1789,  sans  que  l'évaluation  d’aucu- 
nes sommes  puisse  rien  préjuger  sur  le  montant  ef- 
fectif desdites  créances; 

« 60  Au  paiement  du  terme  échéant  en  1791  de 
diifémits  emprunts  à époque  Gxe,  y compris  la  lo- 
terie d’avril  1793; 

• 70  A une  réserve  de  50à  60  millions  applicables 
à celui  des  articles  précéilents  auquel  il  pourrait  être 
nécessaire  de  fournir  des  supph  ments,ft  de  préfé- 
rence aux  offices  et  dîmes  inféiMiées. 

• III.  Les  comités  réunis  de  finances  et  d’aliéna- 
tion feront,  sans  délai,  à rAssemhlce,  un  rapport 
détaillé  sur  chacun  des  emprunts  dont  le  rembour- 
sement est  décrété,  pour  éti  e,  par  l’Assemblée, après 
ledit  rapport,  statué  sur  l'état,  la  valeur,  et  le  taux 
du  remboursement  des  effets  provenant  desdits  em- 
prunts. 

• IV.  Tous  les  antres  emprunts  à terme,  les  bil- 
lets de  la  loterie  du  mois  d’octobre  1783,  le  reste  de 
l’emprunt  national,  et  enfin  tous  les  rfi'ets  ou  dettes 
à termes,  seront  échangés,  après  le  K»  janvier  1791, 
contre  des  reconnaissances  de  liquidation  toutes  uni- 
formes, toutes  au  porteur,  toutes  portant  intérêt  à 
5 pour  100,  toutes  remboursables  en  assignats,  à 
partir  du  l«r  janvier  1792. 

• V.  Les  emprunts  à termes,  faits  en  lîolbndc  et 
à Gênes,  pour  la  partie  qui  existera  encore  après  le 
paietneut  effectué  celle  année,  continueront  d'èlrc 
payés  aux  échéances,  dans  la  forme  ordinaire,  jus- 
qn^à  une  nouvelle  décision  de  l'Assembiée  natio- 
nale. 

• V(.  Le  produit  des  ventes  des  domaines  natio- 
naux sera  employé,  de  préférence,  à rembourser 
en  ^ignats,  sans  inlcrriiplion,  les  propriétaires 
d’offices  et  dîmes  inféodées:  et  à cct  effet  il  sera 
rendu  eu  1791,  par  l’Assemblée  nationale,  tous  dé 
creU  nécessaires. 

• VIL  Les  propriétaires  d’offices  non  comptables 
supprimés  seront  admis,  même  avant  la  liquida- 
tion, suivant  la  forme  qui  sera  incessamment  pres- 
crite,^ feirc  recevoir  provisoirement,  pour  prix  de 
l’acquisition  des  domaines  nationaux,  la  moitié  de 
leur  finance,  déterminée  d’anrès  les  décrets  de  l’As- 
semblée nationale,  suivant  la  nature  des  offices. 

• Vin.  Après  la  liquidation,  la  valeur  entière  de 
l’office  sera  re»iie  pour  comi)tant  dans  rac()uisiUou 
des  biens  nationaux,  en  représentant  la  reronnais- 
lance  de  liquidation,  numéruléc  et  signée  des  coin- 
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inissaires  préposés  a la  liquidation  ; mais  sans  qu'il 
soit  nécessaire  daus  ce  cas  de  suivre  aucuu  ordre  de 
numéros. 

• IX.  L’ordre  de  numéros  sera  également  indiffé- 
rent pour  recevoir  le  remboursement  en  assignats, 
tant  que  la  première  somme  de  200  millions,  et  celle 
de  50  à 60  millions,  réservées  à cet  effet  par  l’art.  U 
du  présent  décret,  ne  seront  pas  épuisées. 

• X.  Au-delà  de  ladite  somme,  la  quotité  d'assi- 
gnats rentrés  par  les  ventes  ne  pouvant  être  mise 
en  émission  que  par  un  décret  de  l'Assemblée  na- 
tionale, les  remboursemenls  se  feront  alors  par  or- 
dre de  numéros,  suivant  l’indication  publique  qui  en 
sera  donnée  ù tous  les  porteurs  de  reconnaissances 
de  liquidation,  lesquels,  en  attendant,  pourront  les 
donner  en  paiement  dans  les  ventes. 

■ XL  L’intérêt  à 5 pour  100  sera  accordé  à ces  re- 
connaissances, et  courra  du  jour  où  la  remi.se  com- 
plète des  pièces  aura  été  faite  au  bureau  de  liquida- 
tion. Ce  jour  sera  indiqué  dans  la  reconnaissance, 
mais  l’intérêt  cessera  du  jour  où  le  Duméro  sera 
appelé  en  remboursement. 

• XIÎ.  lien  sera  de  mi^me  pour  les  propriétaires  de 
dîmes  inféodées,  qui  seront  traités  comme  les  pro- 
priétaires d’offices,  et  remboursés  avec  le  même  or- 
dre et  la  même  exactitude, en  concurrence  avec  eux. 

• XIII.  Les  privilèges  et  hypothèques,  qui  exis- 
taient sur  les  litres  d'ufljc«*s  eî  dîmes  ioféoaée.s.  se- 
ront transportés  .sur  les  domaines  acquis  avec  la 
finance  desdils  offices  et  le  c.apilal  desdites  dîmes, 
et  ils  subsisteront  sur  lesdits  domaines,  sans  nova- 
tion. 

• XIV.  Les  propriétaires  défends  d’avance  ou  cau- 
tionnements non  comptables,  déclarés  remboursa- 
bles, pourront  donner  en  paiement  de  l’acquisitioti 
des  aomaines  nationaux  les  récépissés  ou  autres 
titres  de  leurs  créances,  avant  la  liquidation,  lors- 
qu'ils seiront  revêtus  du  visa  qui  sera  ci-dessous  dé- 
terminé. 

• XV.  Quant  aux  propriétaires  de  charges  ou 
cautionnements  comptables  supprimés  ou  (LVIarés 
remboursables,  ils  jouiront  du  même  avantage, 
mais  seulement  lorsque  leurs  états  au  vrai  auront 
été  légalement  arrêtés.  Les  immeubles  acquis  par 
eux  resteront  spécialement  afTedés  aux  répétilious 
du  trésor  public,  jusqu'à  l'entier  apurement  de  leurs 
comptes. 

• \ V I . I.es  créanciers  privilégiés  sur  les  litres  d’of- 
fices, fonds  d’avance,  cautionnements  et  autres  objets 
remboursables  par  l’Etat,  seront  admis  ù donner  le 
montant  de  leur  créance  en  paiement  des  domaines 
nationaux  dont  ils  se  rendront  adjudicaltûres,  eu 
remplissant,  ]K)ur  constater  l’cxislencc  et  riuti^gritc 
de  leurs  droits,  les  conditions  qui  seront  prescrites 
l>ar  les  décrets  de  l’Assemblée. 

• XVII.  Les  brevets  de  retenue  sont  exceptés  des 
précédentes  disjiosjlions,  jusqu’apres  examen. 

• XVHI.  Il  sera  nommé  deux  commi.ssaires  du 
comité  de  judicaliire,  deux  du  comité  militaire  cl 
deux  du  comité  des  ünanres,  qui  seront  autorises  par 
l’Asseniblée  à viser  les  litres  de  charges  ou  caution- 
ncmenls. 

• XIX.  Les  propriétaires  des  contrats  sur  le  clergé 
sont  aulorisés  à se  présenter  pour  les  acquisitions  des 
domaines  nationaux  ; avec  leurs  contrats  visés  des- 
dils commissaires,  ils  seront  reçus  pour  comptant, 
en  mettant  au  pied  quittance  bunue  et  valable. 

• XX.  Les  différents  litres  de  propriétés  ci-dessus 
énoncés  et  tous  les  autres  eflets  ne  pourront  être 
reçus,  sous  aucun  prétexte,  en  paiement  ni  dans  les 
Côiss»‘s  de  district,  ni  même  dans  celle  du  receveur 
de  l’extrarndinnirc,  sai».s  être  revêtus  du  visa  des 
coniniis.saites,  cl  üs  ne  seront  reçus  que  dans  les  pro- 
püi  lions  déterminées  par  les  précédents  articles. 


251 


# XXÎ.  L*As5^mhlrP  nationale  dt^lermînrra  par  nn 
on  plusieurs  décrets  particuliers  le  dévoloppeineiit 
des  autres  formalités  à observer  pour  les  liquidations 
et  pour  toutes  opérations  en  dc^ndant.  • 

Etat  de  remploi  des  600  mi'nione,  euirant  le  projet 
de  décret. 

Effets  échus  et  suspendus  par  l’ar- 
rêt du  conseil,  du  1 G août  I7b8.  . . 107,850,9251. 
A compte  sur  l’arriéré  des  départe* 

meiits 60,000,000 

A compte  sur  le  romboursement 

des  offices 200,000,000 

La  tolalitéderempruntdcl25miI* 
lions,  dont  la  fixation  sera  faite  par 
un  décret  de  l’Assemblée  nationale, 
et  qui  n’est  évaluée  ici  que  par 

aperrii 109,000,000 

L'emprunt  de  80  millions  de  1785, 

idem 49,198,580 

Le  premier  terme  de  l’emprunt  na- 
tional  5,200,000 

La  partie  des  emprunts  à terme, 
échéant  en  1791 , savoir  : 

Des  trois  emprunts  de  la  ville  de 
Paris;  de  l’emprunt  de  lOU  millions; 
de  la  loterie  (l’avril  1783;  de  l'an- 
cienne compagnie  des  Indes;  des  ac- 
quisitions faites  par  le  roi,  et  des 
charges  domestiques  et  militaires  de 
la  maison  du  roi  et  de  la  reine,  sup- 


primées en  1787  et  1788 17,476,187 

Fonds  de  réserve  applicable  au  gré 
de  rAssembl(‘e  nationale,  et  de  pré- 
féreuce  aux  oflices 51 ,268,898 

ToUl 600,000,0001. 


L'impression  de  ce  rapport  est  ordonné. 

La  séance  est  levée  à trois  heures. 

SEANCE  DU  SAMEDI  80  OCTOBEB. 

N.  B.  Forcés  de  couper  celle  séance,  nous  en  in- 
tervertissons l'ordre,  pour  ne  pas  retarder  Faflaire 
qui  !’a  terminée,  cl  qui  peut  être,  pour  un  très 
grand  nombre  de  nos  lecteurs,  d'un  intcrdtplus  pres- 
sant que  les  premières  discussions. 

Affaire  de  Défort. 

M.  MocetT  (ci-devont  de  Nanlboa)  : Les  désordres 
commis  5 Bifort , dans  la  journée  du  31  octobre  dernier, 
TOUS  ont  été  dénoncés  par  1rs  oŒriers  municipaux  de  cette 
Tille;  TOUS  en  avez  reiiTOjé  l'examen  & vos  comités  réunis, 
militaire  et  des  rapports,  et  c'est  en  leur  nom  (]ucje  viens 
TOUS  en  rendre  compte.  Le  31  octobre,  des  oOlciors  du  ré- 
Rinicnt  de  Ho'i  al-Liégeois  ont  donné  un  repas  de  corps  à 
celui  des  hussards  de  Lanzun.  Au  sortir  du  dîner,  et  dc- 
Tanl  le  café,  le  major  du  r^iment  de  Rojal-Liégeois  dit: 
c Nous  «ommes  les  maîtres  ; nous  aron*^  des  sabres,  il  faut 
hacher  les  bourgeois.*  Alors  ont  commencé  les  déMrdres. 
Un  nombre  considérable  d'olliclcrs,  crianl:  rûe  le  vvil 
Hi  e la  foie!  court  devant  ta  maison  du  major  du  régiment 
de  Latitun.  M.  Latour,  colonel  du  régiment  de  Roval- 
Liégeois,  se  réunit  h eux,  et  ctIo  : tit  e le  roU  au  diable  la 
nation!  Le  délire  s'empare  des  esprits;  on  tire  les  épées 
et  les  sabres,  an  bout  desquels  on  attache  des  motichoirs 
blanc*.  1.0  mépris  le  plus  insultant  contre  la  constitution 
fut  affiché,  et  Ton  Tomit  les  injures  les  plus  grossfùres. 
C’est  ainsi  qne  les  officiers  paroonrent  les  différentes  rues 
de  la  Tille. 

Ils  se  rendent  ensuite  aux  casernes  pour  sonlcrer  les 
soldats.  La  circonstaiKe  était  favorable,  car  les  hussards 
«le  Lautun,  ayant  régalé  deux  cents  de  leurs  camarodes 
qui  arritaient  de  Trôyes,  étalent  tous  dans  le  vin.  Les  sol- 
dats sortent , les  citoyens  sont  (Vappés  et  assaillis  jusque 
dans  leurs  maisons  par  les  soldats  et  tes  officiers  ; on  les 
oblige  de  crier  : au  diable  ta  nation  l F.n  vain  a''pclle-t- 
on  la  garde.  Un  sergent  du  régiment  de  noya1'Lt(’gcoî<, 


de  garde  h la  porte  de  BHs«ae,  retient  qnrlqnc  temps  ses 
soldat'.;  ciilm,  U les  laisse  aller  en  leur  disant  : «Siu: 
sont  ü«-$  bourgeois,  assommez-les;  si  ce  sont  des  soldats, 
failrs-Ics  évader.  • Les  ciiefs  se  Innsporlcul  devant  Thé- 
lel-dovillc  où  s’étaient  rendus  les  oQkicrs  municipaux  cl 
le  procureur-syndic,  dans  le  dessein  sans  doute  d'apaiser 
les  désordres.  Ces  officiers  sont  iiuullës,  maltraités  ; les 
portes  de  l'hùtcl-de-villc  sont  enfoncées.  Le  major  de  la 
place  et  les  officiers  municipaux  parviennent  enCn  h réta- 
blir le  calme.  C’est  sur  le  réquisitoire  du  procureur-syndic 
de  la  commune  que  la  municipalité  a drosé  procès-ver- 
bal des  faits  dout  je  viens  de  tous  rendre  compte. 

Le  lendemain,  l’arrivée  de  M.  Bonllë  mit  lin  aux  alar- 
mes. Il  donna  ordreau  régiment  de  Itoj  al-Licgeois  de  par- 
tir sur-le-champ,  et  promit  de  faire  partir  celui  des  hus- 
sards de  Lauiun.  Il  ordonna  au  colonel,  au  mnjor  cl  aux 
deux  officiers  de  Royal-Liégcois,  cl  h un  (dücier  de  Lau- 
sun,  de  sc  rendre  aux  arrêts. 

Après  avoir  examiné  toutes  les  pièces,  nous  avons  dc« 
mandé  au  minislre  de  la  guerre  s'il  n'uvait  pas  de  nuuveU 
les  officielles  ; il  nous  a répondu  qu’il  en  avait  reçu  dipuis 
troU  jours,  cl  qu'ü  en  avait  rendu  compte  au  roi,  qui  avait 
donné  des  ordres  pour  que  les  officiers,  à qui  M.  Rouillé 
avait  ordonné  de  garder  les  arrêts,  fussent  mis  en  prison. 
Eh  quoi  I le  ministre  était  instruit  depuis  trois  jours,  et  11 
luissait  ignorer  à l'Assemblée  de  pan  ils  délits  I Je  l'avoue- 
rai, je  UC  puis  me  déft-ndre  d’un  juste  étonnement,  lors- 
qvïo  je  compare  son  officii  ux  silence  pour  des  officiers 
avec  lezMe  qu’il  a toujours  mis  h nousdénoncer  les  délits 
j'ai  presque  dit  les  erreurs  des  soldats  (On  applaudit.} 

Lu  lettre  de  M.  B ^uillé,  dont  il  tous  a été  donné  con- 
naissance hier,  confirme  tous  les  dont  j’c  vous  ai  rendu 
compte,  et  elle  ajoute  que  les  soldats  se  plaignent  de  ce 
qu'ou  leur  a reproché  d'avoir  servi  A l’expédition  de 
Nancy,  et  que  ce  fait  lui  a paru  vraisemblable,  puisqu’une 
lettre  anonyme  qui  lui  a été  remise  à son  arrivée  c>m(icot 
les  mêmes  reproches.  Les  citoyens  ont  été  assaillis  par 
ceux  dont  le  devoir  était  de  les  défendre.  Les  insultes  les 
plus  outrageantes  ont  été  proférées  contre  rAssenibléc  na- 
üonale  ; les  intentions  les  plus  criminelles  ont  été  mani- 
festées; l'autorité  la  plus  sacrée  a été  méconnue.  Les  co- 
mités ont  considéré  quelle  était  la  nature  du  délit;  comment 
et  par  qui  il  devait  être  jugé  ; quelles  étaicni  les  mesures  A 
prendre,  soit  par  rapport  aux  particuliers,  soit  par  rapport 
aux  régiments.  Des  désordres  ont  été  commis  par  desmi- 
Ihatrcs;  mois  Us  n'étaient  point  dans  l’exercice  de  leurs 
fonctions:  ce  n'est  donc  point  aux  tribunaux  militaires 
qu'en  appartient  la  connaKsance.  Le  délit  imérease  la  na- 
tion; examinons  quels  sont  scs  caractères. 

Des  chef!)  ont  attaqué  tes  citoyen*,  des  mouchoirs  blancs 
ont  été  portés  au  bout  des  épées,  et  les  cris  de  vive  le  roi 
ont  été  répétés,  comme  si  on  voulait  l'isoler  de  la  nation, 
lui  qui  est  venu,  avec  tant  de  loyauté,  jurer  au  milieu  de 
nous  d’y  demotircr  constamment  réuni.  Ces  cris  n’ont  été 
répétés  que  pour  représenter  l'AssemMée  nationale  comme 
ennemie  du  roi,  pour  exciter  l'insurrection  contre  clic.  Je 
ne  m'éiendrai  pas  davantage  pour  jiislifier  l’opinion  de 
vos  comités,  que  cette  affaire  devait  être  renvoyée  parde* 
Tant  les  jugeÿ  auxquels  vous  attribuerez  la  connaissance 
dos  crimes  <tg  lèse-nalioo.  Mais  comme  l'orgnnisation  de 
ce  Iribanal,  dont  cbaque  jour  nous  fait  sentir  l'extrême  né- 
cessité, entraînera  encore  des  délais,  votre  comité  voua 
présentera  un  moyen  d'y  suppléer.  Il  vous  proposera,  en 
conséquence,  de  décréter  que  rinfonnalion  sera  faite  par- 
devant  les  juges  de  Béfuii,  jusqu’au  décret  inclusivement, 
pour  la  procédure,  ainsi  que  tes  accusé*,  être  renvoyés  et 
le  procès  leur  être  fait  et  parfait  pardevant  le*  juges  aux- 
quels acre  attribuée  la  coonaissaitpe  des  crimes  de  lésc- 
nalion. 

Vos  comités  ont  aussi  pensé  qu'il  fallait  charger  votre 
président  de  se  retirer  par  devers  le  roi  pour  le  prier  d’or- 
donner rarrcslaiioD  des  deux  ciels  du  riment  àe  Royal« 
Liégeois,  cl  de  M.  Cbàloos,  major  de  la  place  h Béfori; 
d'ordonner  aussi  que  M.  Ternant,  colonel  du  régiment  de 
Roy  ahLiégcols,  se  rendra  incessamment  A son  corps.  On  va 
dire  que  nous  anticipons  sur  les  droits  du  pouroir  cxêcu- 
lif;  eh  ] n'est-ce  donc  pas  à nous  de  l'avertir  dos  dangi'rs 
que  court  la  chose  publique,  de  nous  acquitter  d'un  de- 
voir que  ses  miuislres  refusent  de  remplir?  Il  y a deux 
mois,  Ig  comité  des  recherebea  avait  envoyé  une  députaüoa 
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• U «inlslrc  «if  Id  (lUf.rt;  imiir  1c  prtfcnir  «le  la  mamaiM 
conduilc  «le  M.  Lalcur.  S»in  o«is  a liliî  iii-glisé.  « l;'  f'«- 
Bcmenls  qui  Tiennmt  d‘a\oir  lieu  h UéluM  nous  jiuliqucnl 
assez  s’il  mirilail  de  TCUe.  Ne  nous  laissons  i»o«ni  or- 
rêler  par  ces  reproches  pusillaninies.  Le  roi  fera  el  sera 
lotijours  conleot  de  faire  cc  qui  est  utile  au  peuple. 

11  reste  à ezaminer  le  parti  que  nous  devons  prendrere- 
laiivement  aux  deux  régiuttnls  : nous  avons  calculé  1rs 
effi  is  di^  l’esprit  de  corps,  et  plusieurs  membres  du  comité 
ont  né  d’avis  qu’il  fallait  licencier  les  deux  régiroetas.  Kn 
effet,  la  nation  ne  pourinit-elle  pas  dire  au  régiment  de 

Boyal-Licgfois  ; Il  y avait  un  contrat  entre i>ous et  vous} 
nous  vous  croyions  nos  amis,  vous  vous  êtes  réunis  à noa 
mncinis;  vous  avei  manqué  à votre  promesse,  vous  nous 
avei  dégagés  de  la  nôtre.  Ketoumei  dans  votre  patrie  ; n<w 
engggeiuculs,  c’est  vous  qui  les  avez  rompus.  Elle  dirait 
ensuite  au  régiment  di's  hnssaidsdcLauxun;  Vousaviex 
juré  de  maintenir  la  constitution,  vous  avei  été  inûclèJcs  à 
votre  serment,  je  relire  de  vos  mains  des  armes  qui  pour- 
raient être  dangereuses.  Mais  nous  avons  pensé  que,  pour 
porter  un  tel  jugement,  il  fallait  encore  un  plus  mûr  cxih 
men  : en  conséquence,  nous  vous  proposons  de  surseoir 
sur  le  parti  ù prendre  envers  les  n-gimenls,  jusqu’apK-s 
rinformatiun.  Si  ces  dispositions  vous  paraissent  trop  sé- 
vères, je  vous  rappelkrai  que  vous  avez  tiér.rctè  régalilé 
de»  |wincs;  mais  non,  je  ne  veux  point  vous  retracer  ici 
des  événements  pour  lesquels  la  patrie  est  encore  en  deuil. 

Vous  avez  été  sévères  pour  les  soldats,  vous  ne  pouvez 
Être  iiidulgonUs  pour  les  chefs;  la  France  attend  un  grand 
exemple  ; la  nation  est  fatiguée  des  projeU  coupables  aux- 
quels ses  ennemis  l'expoH'nl  tous  le»  jours.  Elle  accuse 
votre  lente  justice.  La  clémence  n'est  plus  de  saison;  il 
faut  arrêter  por  le  cb&limi  ut  ceux  qui  ne  le  sont  point  par 
la  crainte  de  désoler  leur  patrie,  et  qui  n’ont  d’autre  tour- 
ment que  celui  de  n’avoir  pas  r^ssi.  Il  faut  mettre  fin  i 
CCS  faclkm»  qui  déchirent  le  corps  politique,  et  qui  fini- 
raient par  l’énerver,  si  elles  ne  pouvaient  l’anéaniir;  il 
faut  enfin  que  l’on  ii'altenic  plus  à la  volonté  nationale, 
et  que  l’on  se  soumette  aux  décri  ts  accqités  ou  sanction- 
nés par  le  roi,  et  que  la  nation  a Juré  de  maintenir.  Voici 
le  projet  de  décret  que  vos  comités  miUlalre  et  des  rap- 
ports ont  l’honneur  de  vous  présenter  : 

• L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  lai  comi- 
tés militaire  et  des  rapports,  décrète  ce  qui  suit  t 

■ Art.  !•'.  MM,  Latour,  représentant  le  ci-devant  co- 
lonel propriétaire  du  régiment  de  Royal-Liégaois  Grera- 
sleins,  major  du  même  régiment,  et  Chàlons,  aide-major 
de  place  è Béfort,  sc  trouvant  désignés  dan»  l’information 
faite  devant  la  municipalité  de  cette  ville  comme  les  prin- 
cipaux auteurs  des  délits  qui  ont  été  commis  i Béfort, 
dans  la  journée  du  31  octobre  dernier;  attendu  la 
gravité  et  te  genre  du  délit,  Sa  Majesté  sera  priée  de  don- 
ner des  ordres  pour  s’assurer  de  leurs  personnes,  et  de  les 
faire  conduire,  sous  bonne  et  sûre  garde , dans  les  prisons 
de  l'abbaye  de  Saint-Germain  de  Paris,  et  d’ordonner  è 
M.  Tcrnant,  colouel  du  régiment  de  Royal-Li^eois  de  sc 
rendre  incessamment  à son  corps; 

« 2*  Que  rinformation  des  délits  commis  & Béfort  le  21 
sera  faite  pordevanl  les  juges  de  cette  ville,  jqsqu’aux  dé- 
crets iRclusivemeiit,  pour  le  procès,  ainsi  que  les  accusés, 
être  renvoyés,  cl  le  procès  leur  l’Ire  fait  et  parfait  par- 
devant  les  juges  auxquels  sera  attribuée  la  oounaissaoce 
des  crimes  de  lèse-iialion  ; 

• 3*  Que  Sa  Majesté  sera  également  pritV  de  faire  rem- 
placer, h Béfort,  ïi.'*  régiments  de  Royal-Liégcois  et  de 
Lauiun,  qui  y étaient  en  garnison,  cl  de  les  placer  dans  les 
départements  de  l'intérieur; 

c L’Assemblée  décrète  en  outre  que  les  informations 
qui  seront  prises  sur  les  délits  commis  à Béfort  lui  seront 
préseuiées,  pour,  apif’S  les  avoir  examinés  et  s'élrc  assuré 
de  leur  nature,  circonstances  et  dépendances,  statuer  sur 
le  sort  des  régiments  de  Lauzun  et  de  Royal-Liégcois. 

v Ordonne  que  son  pK'sidrnt  se  retirera , dans  le  jour, 
par  devers  le  roi,  pour  le  prier  de  donner  les  ordres  né- 
cessaires h l’exécution  du  présent  décret.  • 

(La  tuile  à demain.) 

Le  projet  de  décret  dn  comité  des  rapports  a été  adu0té, 
CD  changeant  le  mot  d/Ut  en  cdoi-ci,  rnmr. 


Aciotma  uotaib  ra  Mcsiot».  — Auj.  SI , Didom,  et  U 
A*repr.  du  Poriraitt  ou  la  Diriniié  du  Sauvage^  comédie 
lyrique  en  3 actes,  parolesde M.***,  musique  de  M.  Chai» 
pcin. 

TuéATKB  n LA  Natios.  — Les  comédiens  françab  ofw 
dinaires  du  roi  donneront,  auj.  81,  la  17*  repr.  du  ComU 
ae  Cvmmingei,  drame  en  S actes,  cl  CAmant  boarru^  oo- 
médie  en  S actes. 

TuiAia»  Italibn.  — Auj.  SI , la  Soirée  oragease,  et  l« 
15*  rcp.  A'Üuphrvnne^  réduite  en  8 actes. 

TaiATAB  PB  Miinsirca.  — Auj.  31 , h la  salle  de  In 
Foire  Sainl-Germaln,  U Barbiere  di  Süigtia,  opéra  llaL, 
musique  del  rigtior  Paisielio. 

ThIatbb  du  Palaii-Rotau  — Auj.  31 , te  Dragon  de 
ThioHcille,  cum.  en  un  acte  ; U Soldat  pruuien , en  3 ac 
tes,  cl  Biecot  en  2 actes. 

THiATRB  Di  Maokmoisbi.LB  Momansibb,  au  r«i/ois- 
Hogal.  — Auj.  31,  la  1S*  rcpré>.  du  5otird,  ou  C Auberge 
I pleine,  corn,  en  3 actes,  et  ta  Afurt/r,  opéra  en  un  acte. 

I CiBQUB  DU  Palais-Botal.  — Auj.  31 , à sept  heures. 
Conçut  composé  de  différents  morceaux  de  musique,  et 
ensuite  Bal  jusqu'à  11  b. 

CoMKDivNs  DB  Bbaojolais.  — Auj.  81  • U Tuteur  atarr, 
opéi  a-bouffon  en  S actes,  et  la  2*  représ,  de  Tararct  ou 
Vile  (fOrmua  heureuae^  com.  en  3 actes. 

Gramm  DAKSBuas  du  boi.  — Auj.  SI,  Guillero,  ou  U 
I Scieur  de  pierre^  pièce  en  S actes;  C Avantageux  puni; 
lea  Amoura  de  Mate  de  Beurrefort  ; U Savant  dardinier, 
en  un  acte,  et  la  Pueelle  d*OrUan$t  panU  en  A actes,  avec 
des  divertissements. 

Amicc-CoMiQDi.— Auj.  SI.  le  Nouveau  Doyen  de  Kif- 
Urine,  puce  en  3 actes;  le  Nègre  comme  il  y a peu  de 
Blanct,  eu  un  acte,  et  la  12*  représ.  d'Uerculc  et  Om- 
pkale,  pant.  en  3 actes,  avec  des  divertissements. 

TatATu  Faamçais  cohiqub  bt  LvaiocK,  rue  de  Bondi. 
— > Auj.  31,  fcA  Paux  forcés,  drame  en  2 actes;  f’^fmanf 
aeulpteurt  et  la  Folle  Gageure,  opéras-boufTooseuun  aae. 


pAtSMEMTS  DES  RENTES  DE  l’BOTEL-DE-VILLB 
DE  PARIS. 

Aaoée  1789.  MM.  les  payeurs  sont  k li  lettre  J. 


Cours  des  changes  ^franpers  à 60  Jours  de  date. 


Amsierdam.  ...  50  | à ^ 

HamtM)tirg 209  ; 

Londres.  ....  25  | h 

Madrid.  . • • • 10  I.  11  s 


Cadix 16  I.  10  s 

Gènes. lOA 

Livouroe 112 

Lyon,  Saints.  • ; h { p.  î p 


Bourse  du  30  ocfo6re. 


Actions  des  Indes  de  2500  Uv 2033  25,  27  | 

Portions  de  1600  Uv.  1342  [ 

Primes.  . . . 1789 


Loterie  d’avril  1763,  à 600  liv.  le  billet S.  8,  2 p 

— d’oct.  à 400  liv.  le  billet. . . C17,  18  s.  3b.  16  ;Cp 
Emprunt  de  déc.  1782,  quilt.de  fin  . ...  9,  7^,8,  7 p 

— de  125 mil!.,  déc.  1784.  2;,;,  M,3b2  \ p 

— de  80  millions  avec  bulletios S,  3 j b 

Quill.  de  finance  sans  bull.  4 I.  ;«  4,  5 * s.  1788,  1 -,  p 

— Sorties avril  7 juillet  4 4 1 ^ 

Bulletins. 74<74|75 

Emprunt  de  novembre  1787. s.  4.  3 | p 

Enipruiil  de  80  miil.,  d'auûl  1789.  • 7 6 7,  6 ’ p 

Lots  des  hôpitaux.  2 j,  3,  3 b 

Caisse  d'escompte.  8590,  85,  80,  77,  CO,  55,  50,  55,  CO.  Ü5 

Dcmi-cai»sc 1795,  90,  85,  80,  75.  80 

AcL  oouv.  des  Indes 914«  13, 12,  il 

Assurances  contre  les  incendie».  . . ■ • 508, 10,  11,  10 
I — A vk.  , 440 


CAZETTË  NATIOMLE ..  LE  HONITEUK  UAIVEKEËL. 

N*  306.  Lund\,  l»r  Novehsie  1790.  — DmxiifM  a»né$  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

BARBARIE. 

ExtroU  iTunt  lettre  de  Malaga^  le  JO  eeptembret  — 
IJ  y a déji  qudtjue  irmp»  que  nous  regardions  la  guerre, 
avec  le  uouvel  empereur  de  Maroc,  comme  inévitable • 
déjà  ou  avait  reuforcé  de  troupes  la  garuisou  deCeuta, 
et  de>  cltaloupes,  avec  d'autres  bâliœcnis  propres  ix  agir 
atir  la  c6le  d’Afrique,  étaient  préparés  dans  no»  port»  de  la 
UéiliU-nanéc.  Un  avis,  reçu  avanl-bier,  a changé  nos 
croiiiles  eu  certitudes.  S.  M.  marocaine  a déclaré  la  guerre, 
par  iciTe,  au  roi  d'Espagne;  ce  prince  veut  gardcT  la  paix 
sur  la  mer.  — On  a su  aussi  que  le  roi  de  Maroc  reçut  le 
2«  août,  à son  audience,  M.  Webstcr-BIount,  consul* 
gcnéial  des  rroviiices-Lnies.  Il  lui  lit  un  très  bon  accueil 
fl  l'assura  qu'il  désirait  mainlcnirla  bonne  bannojiie  avec 
la  ifi>ubliqui*.  Cependant  peu  après  il  lui  envoya  son  se- 
crétaire pour  lui  noiibcr  que,  ■ puisqu'il  avait  demandé 
« dts  umLassadcurs  à toute'  les  nations,  à l’occasion  de 
« son  avéneateni  au  trône,  il  en  allendait  égaleiueul  un  de 
• la  part  de  leurs  hautes  puissances*  • 

ITALIE. 

De  Home , le  18  oetobre»  — C’est  chei  le  cardinal  Ze- 
Ibüa , secrétaire  d’état,  que  se  liciment  les  conférenci-s  des 
tingl-qualre  cardinaux  qui  duivr-iai  donner  leur  avis  sur 
le  régime  temporel  du  clergé  en  France.  La  consultalion 
deinaiidée  au  saint-siège  a paru  aux  casuisles  et  aux  pu- 
blicistes lellcuvent  une  suite  naturelle  des  ancien»  )>rinci* 
1^»  qu’ils  en  ont  approuvé  ensemble  cl  la  forme  et  le  mo- 
tif. Le»  temps  sont  bien  changés,  mais  il  semble  quM  y ail 
une  révolution  plus  avancée  dans  les  idées  des  peupk*s  que 
dans  ce  lles  de»  princes.  Le  saint-siège  est  peut-être  encore 
le  cabinet  de  rKuropeoù  l’empire  de  la  nécessité  cslleplus 
marque,  et  où  l'art  de  céder  aux  circonslances  a le  plus 
acquis.  On  se  rapiieile  le  dernier  voyage  du  pape  en  Alle- 
magne. L'cmpen-ur  Joseph  demandaau  pontifes!  se»  noo- 
vellcs  ordoimance»  avaient  altéic  le  dogme  de  la  religion, 
«Non.*répoudjlIesainl-pére.  vJ’ai  donc  pu,  répliqua  Jo- 
seph 11,  changer  la  police  des  fonctions  cléricales.»  On  sait 
que  cela  fut  exécuté.  La  nation  française  a les  mêmes 
droil»;  elle  aura  la  même  puissance.  L'Assemblée  natio- 
nale de  France  a été  plus  loin  que  Joseph  II  ; mais  elle  a 
agi  d’apris  les  mêmes  principes.  Les  reproches  que  l'on 
peut  lui  faire  ne  peuvent  venir  delà  cour  de  Rome.  Elle 
n’en  mériterait  aucun  si  elle  eût  observé  dans  le  traitement 
ùes  pt  rsoimes  la  même  justice  que  dans  l’applicatioQ  des 
principes. 

De  t'arme,  te  iT  octobre,  — Le  voyage  de  l'infant  et  du 
prince  héréditaire,  dans  le  Plaisantin,  ne  s’est  pas  bornée 
aux  curiosités  locales  de  cette  province.  Après  une  petite 
course  dans  la  vallée  deTydon,  ces  princesse  sont  tendus 
h Plaisance,  où  l’infaot  a tenu  »a  cour  pendant  trois  jours 
avec-  le  plu»  grand  éclat,  donnant,  tou»  les  jours,  des  dîners 
splendide»  b lu  noblesse  du  pays,  cl  se  montrant  à tous  les 
ordres  de  l’Étal  avec  une  grande  alTalnlité.  lly  a eu  illumi- 
nation pendant  ces  trois  jours,  et  lesprinces  sont  partis  de 
Plaisance  comblés  des  témoignages  les  plus  loucbaois  de 
respect  et  d’amour. 

M.  le  comte  de  La  Tour-Rexsonico,  geoUlbomme  de  la 
chambre  de  l'infant,  gouverneur  de  la  citadelle  de  Parme 
ci  secrétaire  porpétui  l de  racadémie,  vient  d’être  destitué 
de  tous  ses  emploi»  par  un  décret  rendu  le  19  septembre, 
mais  qui  n’est  connu  que  depuis  quelques  jours.  On  ne 
connaît  pas  bien  la  cause  de  sa  disgrâce,  et  ou  ratlribue  ù 
ses  anciennes  liaisons  avec  H.  Cagliosiro. 

De  Tarin,  J8  octobre.  — Les  manœuvres  que  le  roi  de 
Sardaigne  avait  ordonnées  pour  exercer  la  gamisoo  de 
Turin  ont  été  termiDées  mardi  dernier.  Sa  Majesté  y a 
as'isté  ainsi  que  beaucoup  d'étrangers.  On  a trouvé,  en 
général , qoe  tes  troupes  sardes  avaient  une  fort  bonne  le- 
Due.  Le  service  de  l’artillerie  a fait  du  progrès,  et  on  espère 
du  soin  assidu  des  chefs  qu'il  en  fera  eucore  plu»  par  la 
•iiite.  Le  roi  a fait  dislribuer  aux  troupes  uue  gratiAcalioa 
de  iJ,000  francs. 

11  le  tient  ici  de  fréquents  cooseils.  Le»  objets  dont  ils  I 
!’•  Série,  — Tome  l’U 


s occu|veDl  sont  : !•  la  discussinii  sur  les  limites  avec  Ica 
Génois  j î*  U nécessité  de  faire  vivre  un  grand  nombre  de 
familles  réduites  k la  mendicité  par  la  suspension  de  beau- 
coup de  travaux  publics;  8*  le  remplacemeut  de  rimpi’ii 
1 sur  le  sel , qui  est  totalement  aboli  en  Savoie  et  qui  rend 
fort  peu  deebose  eu  Piémont,  k came  de  rindulgeoce  qui 
a été  rccoounaudée  aux  esacteurs, 

ALLEMAGaNE. 

De  tienne,  13  octobre, — Plusieurs  voitures  ehaigéés  de 
prisonniers  d'étal  hongrois  ont  été  conduites,  sous  lionne 
e»corlc,  les  unes  à Grati,  et  les  autn>s  k S|)ielbcrg.  Ce  trans- 
port d’hommes  indique  asseï  les  moyens  qu'ou  a pris  pour 
appuyer  le»  troubles  et  niveler  les  opinions. 

D’après  une  nouvelle  lopcqtraphic  de  l'Aolriche  anlé- 
rtcure  ou  des  possessions  uulrichii-nnc»  dans  le  cercle  de 
Souabc.  on  y compte  quarante-quatre  villes,  trente-quatre 
bourgs  cl  mille  dix-buit  vàllagc»,  et  une  population  de 
trois  cent  soixanle-et-uii  mille  dix-huit  habitants,  sur  les- 
quels ou  compte  qualone  cent  vingt-deux  juifs. 

De  t ranefort , JO  octobre,  — Le  landgrave  de  Hesse- 
Cawl  veut  consacrer  la  visite  qoe  lui  ont  faite  au  camp  de 
Bergen  l’empereur,  l’impératrice,  le  roi  et  ta  reine  de  Nii- 
plf»  avec  leur»  familles,  par  un  monument  qui  sera  érigé 
sur  la  place  où  était  la  grande  lente  sous  laquelle  on  a servi 
le  dîner;  le  champ  sera  même  affranchi  de  tout  impôt  k 
perpétuité. 

De  Muttieh,  iO  octobre.  M.  le  comte  de  Lehrbach,  de 
retour  ici  depuis  le  18  de  ce  mois,  a remis  aujourd’hui  ù 
S.  A.  E.,  dans  une  audience  particulière,  se»  lettres  de 
créance,  en  qualité  de  ministre  plénipotentiaire  de  l'em- 
pereur. Son  retour  aurait  été  différé  de  quelques  jours  jiar 
les  conférences  multipliées  qu’il  a été  obligé  d'avoir,  rela- 
tivement au  passage  des  troupes  autricbieiiiH>s,  avec  le» 
députes  de  divers  Etals  du  cercle  de  Souabe  près  duquel  il 
est  aoeredilé. 

Deux  nouveaux  corps  de  troupes  sont  passés  le  17  sous 
les  murs  de  celle  ville,  pour  se  rendre  aux  Pays-Bas.  Le 
premier  était  composé  de  deux  coropagniesd’artillfric,  faS- 
sant  iroisceol  quarante-six  hommes, qui  conduisent  quatre 
unons  de  doute  livres  de  balle,  six  obuviers  et  deux  mor- 
tiers, Elles  ont  déplus  cent  soiianle-quatorxc chariots  do 
transport  pour  une  multitude  de  munitions  uére3««ire»  ù 
l'armée.  Ce  corps  dirigeait  sa  marche  vers  Aug-bouq;.  Le 
seconda  marché  vers  Landvbeig,  et  était  composé  d'un 
seul  bataillon  du  régiment  d'Ulricb-Kinsky.— Aujourd’hui 
deux  autres  corps  ont  passé  sous  nos  murs  : le  premier  dos. 
tiné  pour  Augsbourg,  composé  de  cent  pontonniers  con- 
duisant vingt  pontons;  le  second  allant  k Laudsberg,  et 
composé  d’un  bataillon  du  régiment  de  Joseph  Collorcdo. 
— On  assure  que  ces  troupes  sont  les  dernières  qui  passe- 
ront par  la  Bavière  : elles  ont  perdu  eoviroo  deux  cents 
déserteurs. 

De  Bonn , le  JJ  octobre,  — La  totalité  dea  trente  mille 
bomm(  s de  troupes  autrichiennes  qui  se  rendent  aux  Pays- 
Bas  sera  certaloement,  du  15  au  10  novembre,  dans  le 
pays  de  Luxembourg  et  de  Limbourg.  Les  achats  de  grain 
et  de  fourrages  se  continuent  avec  activité  dans  cet  pays- 
ci  par  les  commissaires  autrichiens. 

La  régence  de  Clèves  vient  d'adresser  kâ  une  réquisi- 
tion pour  le  passage  d’un  premier  transport  de  mille  ton- 
neaux de  farine  que  le  roi  de  Prusse  envoie  sur  les  tords 
du  Rhin.  Il  y a toujours  deux  régiroenls  pruasieas  sûr  le 
pied  de  guerre  à Kesselt  et  i Luistourg. 

De  Liège,  J5  oefoére.— Le  peuple  liégeois  est  à la  veille 
de  donner  un  grand  exemple.  Il  s’est  soulevé  d'indignation 
en  apprenant  quelle  est  la  politique  électorale.  Les  quinte 
articles  de  pénitence  arrêtés  à Francfort  ont  révolté  les 
citoyens.  Toutes  let  sections  de  la  ville  ont  poussé  un 
même  cri  à la  fois  : Blutât  la  mort!,,.  Ce  peuple  a va 
avec  douleur  U.  de  Dohnx,  ce  ministre  praiaieo,  celui  qnl 
a défendu  leur  cause  eu  négociateur  et  en  philosophe, 
forcé,  par  état,  de  détester  les  principes  de  la  saine  politi- 
que et  de  la  philosophie.  M.  de  Dohm  lui-méne,  en  quo- 
I lilé  Je  ministre  plénipotentiaire,  a parlé  aux  Liégeois  de 
I soumission etd'accommodetnenU  Ilaélé  contraint  de  quii- 
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t«r  la  TÎlle...  Dw  altTOopemend  nomljreiit  ont  nifé  que 
le  prince  Ferdinand  de  Hoban  tint  babiler  le  paleUépi»* 
copal...  La  rouuicipalUé  s’c5l  asacmblée.  La  garde  nalio- 
nale , touies  les  rnllices  s’organisenl.  Tool  citoyen  ll^eo» 
Tcul  TÎTre  libre  on  inoorlr  les  ariDes  I la  main.  La  dignité 
de  ce  peuple  se  montre  par  on  grand  courage  ! indigne- 
ment trompé,  il  ne  demande  point  de  rengeancei  II  n’ert 
armé  que  pour  la  justice.  La  déclaration  fulrante  atteate 
la  Valeur  de  sa  ralKin  et  toute  la  aertn  de  son  caractère. 

néponu  de»  Liigtoitausprepotition»  tiranM^$da 
eoUtgt  iUctoraL 

Noua#  capitaines  t officiers  et  lolüata^toyena  de  la  tille, 
faubourgs  cl  banlieue  de  Liège,  cilraordinaircmenl  as- 
semblés pour  entendre  la  irelure  des  propositions  remises 
aux  députés  des  Etais  et  de  la  ville  par  les  six  cours  éice- 
lorales  de  Mayence,  Tr«  vis,  Cologne,  Palatine,  Brande- 
bourg et  Hanovre,  réunies  à Francfort,  déclarons  n'avoir 
pu  entendre  celte  lecture  sans  élte  alTccles  d'un  sciniiineiil 
profond  de  surprise  et  d’indigualion,  sans  frémir  d'impa- 
tience de  nous  retrouver  au  rhamp  de  rh<»nnctir  pour 
venger  cet  affront,  sauter  la  patrie  ou  nous  ense  velir  avix 
clic.  Voici,  en  atteudanl,  la  ré|)onsc  que  nous  j fai- 
sotis. 

Nous  réitérons  soicnoellcment  ici,  à la  face  du  ciel  et  de 
la  terre,  sur  l'ault*!  de  la  patrie  et  en  présence  de  nos 
concitoyens,  notre  soumission  et  fidélité  aux  lots  du  pays, 
ù la  natiun,  k la  constitution  que  nos  ancèiics  ont  si  long- 
temps conserv  ée,  cl  quels  révolution  de  1789  nous  a ren- 
due, aurtügnes  magistrats  eoGn  que  notre  volonté  libre  a 
choisis. 

Noos  n'avons  refusé,  nous  ne  refusons  point  encore  de 
reconnaître  les  liens  qui  nous  unissent  au  sainlEmpirc  ro- 
main : mais  nous  osons  rappeler  k ses  tribunaux  suprêmes 
les  obligations  sacrées  et  réciproques  que  leur  impose  le 
pacte  de  cette  puissonle  association  ; ils  doivent  également 
à tous  ses  membres  protection  et  justice. 

Justice,  justice,  mais  point  de  pardon  t des  criminels 
seuls  ont  besoin  qu*on  leur  pardonne;  de  vils  esclave»  |»eu» 
vent  s'abaisser  aux  humiliantes  exprrsiions  des  leltrcs 
dont  00  a prescrit  le  modèle  : mais  le  langage  des  Liégeois 
doit  toujours  éire  fier  et  noble  comme  leur  kme.  Quand 
nous  aurons  fait  tous  les  efforts  de  valeur  et  d'bérolsme  que 
le  feu  sacré  de  la  liberté  nous  inspire,  quand  tout  sera 
perdu  et  que  le  dernier  de  nous  sera  kson  dernier  soupir, 
alors,  seulement  alors,  nous  coosenlons  qu'on  fisae  enten- 
dre de  notre  part,  à l'évéque-prlnce,  ces  mots  terribles  ; 

• Prince  I vous  l’emportei  i la  force  et  le  nombre  ont 
triomphé  de  la  justice  et  du  courage  ; la  patrie  est  sans  dé- 
fenseurs; la  pairie  elle-même  n’est  plus:  tous  ont  péri  sous 
ses  ruines.  Venet,  prince,  conleroplex  votre  ouvrage  : que 
vos  yeux  se  repaissent  i loisir  du  speciacle sanglant  de  nos 
eudavret;  et  si  ce  n’est  pas  assts  pour  votre  kme  altérée  de 
vengeance,  que  vos  satellites  égorgent  encore  nos  femmes 
cl  nos  enfants,  qu'ils  se  partagent  nos  terres  : et  vous, 
prince,  règnes  niainlenani,  règnes  paisiblement  sur  des 
sojeii  dignes  de  vous,  s Voilà  l’espèce  d'amoisUe  que  nous 
Implorons. 

Grand  Dieu  I qu'avoDS*nous  donc  faU  pour  qu'on  nous 
oOie  l'espoir  d'une  amnistie,  pour  qu'on  nous  promette 
d'oublier  le  passé?  Est-ce  nous  qui  avons  fut  lâchement  ? 
est-ce  nous  qui  ctvons  indignement  trahi  la  pairie?  Avons- 
nous  violé  les  devoirs  les  plus  saints?  Avons-nous  trempé 
nos  coupables  nains  dons  le  sang  de  nos  frérev?  Avoov 
nous  parjuré  le  ciel?  Avons-nous  Ibussé  les  serments  les 
/«us  sacrés? 

Non  : mais  nous  avons  juré  d'èire  libres  ou  de  mourir  t 
nous  le  jurons  encore.  Quand  la  pairie  nous  a confié  ces 
armes,  nous  avons  juré  de  ne  les  employer  que  pour  sa 
défeose,  de  ne  les  quitter  qu'avec  la  mort;  nous  le  jurons 
de  nouveau.  Que  le  plus  bsrdi  s'avance  pour  les  prendre, 
que  le  plu»  fort  nous  les  ravisse;  mais  il  ue  les  aura  qu’a- 
prêt  nom  avoir  arriehé  la  vie. 

El  aion,  s’U  faut  qu'elles  reposent  dans  des  mains  per- 
fides, qu'elles  soient  profanées  encore  par  les  Ikcltes  sup- 
pôts de  la  tyrannie,  par  les  Irallres  qui  n'étaient  arm^ 
nourris  et  entretenus  par  nous  que  pour  nous  asservir  ; 

S'il  fiut  que  le  glorieux  ouvrage  de  notre  régénération 
soit  anéanti,  que  l'ancien  ordre  des  choses  reparaisse,  que 
bu  vertueux  magistrats  en  qui  le  peuple  a mis  toute  sa 


éonllancf , et  qui  ne  tnhHseut  point  la  eonflsnee  du  peu- 
ple, soient  resDplocés  par  tes  «agiêtrats  incuuaitutiOBnphl 
que  b nation  a rejetés,  on  qu'une  forme  de  municipalité 
combinée  par  nos  tyrans  succède  à celle  qui  a notre  agré- 
ment, dont  tous  lc5  jours  nous  éprouvons  les  bons  effets; 

S’il  faut  que  cette  terre  Infbrlnnéc  ail  à gémir  encore 
sous  le  poids  des  chaînes  et  la  présence  devenue  odieuse 
d’un  prince,  d'un  évêque  qui  a méconnu  son  peuple  cl 
que  son  peuple  méconnaît  à son  tour  ; 

Si  de  nouveau  elle  doit  être  ravagée,  mangée  dans  «a 
lubslatice  par  des  troupes  étrangères,  par  la  dent  plus 
dévorante  encore  de  la  chicane , ah  1 du  moins  fies  derniè- 
res douleurs  nous  seront  épargnées  j nous  aurons  du 
moins  la  consolation  de  n’en  être  plus  les  témoins,  et 
d'omporler  dans  la  tombe  tout  noire  honneur  tcclul  de 
n'avolr  pas  dégénéré  de  ces  antiques  sectateurs  de  la 
liberté. 

Mais  nos  vies  seront  vendoes  chèreromt  : le  sang  des 
Liégeois  a déjà  cotilé  pour  la  pairie;  le  même  sang  coule 
encore  dans  nos  veines;  H a conservé  toute  sa  pureté,  toute 
sa  chaleur  ; Il  ne  sera  pas  versé  Impunément. 

On  nous  demande  de  l'or:  nous  ne  connaissons  plus  ce 
métal  ; c’est  le  dieu  de  nos  ennemis,  c'est  le  dieu  qui  mus 
a iKTdus:  nous  n'avons  que  du  fer,  nousT>e  pouvons  offrir 
que  du  fer. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEKBLÉE  NATIONALE. 

SUITB  DB  LA  SÉANCE  DU  SAMEDI  30  OCTOBRE  AD 
MATIN. 

On  fait  lecture  de  rinformatlon,  dans  laquelle  en- 
viron cinciuaiile  tcoioins  déposent  des  faits  énonces 
dans  le  rapport. 

On  demande  à aller  aux  voix  sur  le  projet  de  dé- 
cret prësetilé  par  les  comités  militaire  et  des  rapports 
réunis. 

M.  VoTDEL  : Je  commence  par  attester  le  fait  qui 
rient  de  vous  être  rapporté  nu  nom  des  comités.  U 
est  très  >Tai  qu'il  y a deux  mois  le  comité  des  re- 
cherches a envoyé  une  députation  au  ministre  de  la 
Çurrre  pour  lui  exposer  la  mauvaise  conduite  de 
M.  Latour,  et  lui  observer  que,  suivant  lordon- 
nance , un  colonel  propriétaire  ne  pouvait  rester  à 
son  corps.  Le  comité  des  rapports  vous  a présenté 
ce  fait.  Je  viens,  moi,  la  loi  à la  main,  vous  dénon- 
cer le  ministre  de  la  guerre.  (On  applaudit.—- 
M.  Wimpfen  demande  la  parole.)  M.  Wimpfen  vient 
de  nie  dire  qu’aucune  ordonnance  miiilaire  n’empé- 
che  les  colonels  propriétaires  de  se  rendre  à leurs 
corjis.  Je  l'i^’norais  ; mais,  dans  ce  moment,  je  parle 
d’une  loi  récente.  Vous  avez  décrété  que  les  aélils 
commis  par  des  soldats  en  garni.s<m  seront  réputés 
délits  civils;  que  toutes  les  punitions  infligées  pour 
faits  de  discipline,  et  la  prison  y est  comprise,  ne 
pourraient  être  prolongées  au-delà  de  quinze  jours. 
Le  ministre  de  la  guerre  a ordonné  que  le  major  et 
deux  officiers  du  régimenlde  Hoyal-Liégeoisseraient 
mis  pour  six  seniame.s  en  prison,  ainsi  qu’un  offi- 
cier aes  hussards  de  Laiiznn,  et  que  le  colonel  y res- 
terait deux  mois.  J’établis  ce  dilemme  : ou  le  minis- 
tre a considéré  l'insurrection  qui  a eu  lieu  à néf'»rl 
comme  un  délit  civil,  et  alors  il  devait  ordonner  Ici 
renvoi  aux  tribunaux  ordinaires  ; ou  il  Ta  regardée 
comme  ne  pouvant  donner  lieu  qu’à  des  peines  de 
discipline,  et  alors  il  n’a  pu  prononcer  la  prison  pour 
plus  de  quinze  jours.  Dons  rune  et  l’autre  hypo- 
thèse, le  ministre  a violé  la  loi.  Je  demande  qu'il  soit 
mandé  à la  barre  pour  y rendre  compte  de  u con- 
duite. 

M.  Armand  Contand  (ci-devant  Biron)  demande 
la  parole.  (On  applaudit.) 

M.  Armand  Gontaud  : La  douleur  dont  Je  suis  p<^ 
nétré  ne  me  fait  pas  monter  à cette  tribune  pour 
atténuer  votre  sévérité.  Je  n’entroprends  pas  a’cx- 
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CttSM*  ÎP  corps  qac  jp  comniandf . L’irrcssp  a f titrntné 
Je  rt^gimeiit  de  Lauziin  ; ses  turls  sont  iiicxcusilics, 
mais  je  suis  sûr  qu’au  moment  où  je  vous  parle  le 
repentir  le  plus  profond  rsl  dans  tous  les  CŒurs.  ^c 
coofundoiis  pas  un  grand  nombre  de  soldats  inno- 
cents arec  des  ofliciers  coupables.  Permeltez-moi  de 
vous  rappeler  que  le  régiment  de  Lauzun  est  né  pour 
la  libert«S  qu’il  Ta  bien  senic  ; que,  depuis  dix-huit 
mois,  employé  dans  des  circonstances  difficiles,  il  n’a 
excité  nuMes  plaintes.  J’implore  votre  sévérité  con- 
tre tous  les  officiers.  Ceux  qui  étaient  dans  l’ivresse 
sont  peut-être  excusables  ; les  autres  sont  coupables 
de  n’avoir  pas  sacrifié  leurs  vies  pour  empêcher  le 
désordre.  Je  demande  encore  une  punition  sévère 
pour  le  chef  qui  a manque  à l’ordonnance  en  per- 
mettant un  repas  de  corps,  qui  a manqué  à son  de- 
voir en  ne  prenant  pas  les  moyens  propres  à préve- 
nir les  excès  auxquels  ou  s'ek  porté.  Mais  il  vous 
paraîtra  juste  de  S(=parer  cette  faute  des  délits  qui 
ont  été  commis,  et  vous  croirez  qu’elle  ne  mérite 
qu'une  peine  de  discipline.  Plusieurs  dépositions  di- 
sent quM  a fait  des  efforts  pour  ramener  l’ordre.  Je 
demande  encore  qu’il  soit  ordonné  aux  ofDciers  sé- 
mestriers  de  rejoindre.  Je  suis  sûr  qu’ils  rempliront 
ce  devoir  avec  un  grand  plaisir.  (Une  grande  partie 
de  l’Assemblée  applaudit.) 

M.  Layie  : Dans  la  journée  du  21,1e  major  de  la 
ville  s’est  comporlé^ avec  courage  et  zèle  : il  a mis  la 
paix  autant  quSl  était  en  lui;  il  a rempli  tousses 
devoirs.  Je  demande  que  l’Assemblée  lui  témoigne 
sa  satisfaction. 

M.  Foucault  : Je  ne  riens  pas  non  plus  implorer 
votre  clémence  ; je  vous  engage  2i  suivre  les  princi- 
pes  du  préopitianl  : justice  et  sévérité,  mais  justice 
surtout.  D’après  le  rapport,  je  m'étais  persuadé  nue 
celle  affaire  était  infiniment  plus  grave.  (Il  s’élève 
de  violents  rnurimires' dans  une  très  grande  partie 
de  l’A-ssemblée).  Je  cn»yais  que  cette  malheureuse 
affaire,  d'après  les  détails  qui  vous  avaient  été  don- 
nés, vous  paraissait  iiitiniment  plus  grave.  (Plu- 
sieurs voix  : Non,  non;  ne  iest-elle  vas  assez?)  Je 
conviens  avec  vous  qu’elle  l’est  malheureusement 
trop  ; mais  au  moins  prut-ou  s’applaudir,  d’après 
les  dépositions  qui  attestent  les  excès  ordinaires  de 
ces  repas  de  corps,  de  ce  que  par  un  heureux  hasard 
ces  sabres  mis  n'ont  blessé  personne.  Je  dé.sire  plus 
que  qui  que  ce  soit  qu’on  fasse  les  informations  les 

f lus  strictes  ; mais  on  ne  peut  rendre  un  arrêt  sur- 
e champ.sans  une  information  légale.  (11  s’élève 
des  murmures.)  Tons  les  nmplilicaleurs  ne  sont  pas 
(ci  ; tous  les  Gascons  ne  sont  pas  en  Gascogne  ; je 
comptais  me  citer  en  exemple.  En  Alsace,  une  aven- 
ture à peu  près  semlilable  m’est  arrivée  à moi  seul. 
(Le^  murmures  augmentent.)  Je  propose  de  deman- 
der au  roi  que  les  informations  soient  suivies  le  plus 
sévèremeut  et  le  plus  promptement  possible,  et 
qu’msuitcon  nomme  un  con.«.cil  de  guerre.  (Nou- 
veaux murmures.  ) Ce  n’est  pas  pour  les  oniciers, 
mais  j)Our  l’ Assemblée  nationale  que  je  le  demande. 
Je  SUIS  plus  jaloux  que  personne  qu'on  ne  lui  fasse 
aucun  reproche.  Le  ministre  ayant  rendu  compte  des 
ordres  du  roi,  qui  me  paraissent  assez  sévères,  ne 
prenons  pas  des  mesures  qui  seraient  une  confusion 
de  pouvoirs.  Je  demande  qu’on  retranche  du  projet 
de  décret  la  disposition  de  faire  rejoindre  M.  Ter- 
nant.  Ce  n'est  pas  notre  affaire,  cela  regarde  entiè- 
rement le  pouvoir  exécutif. 

M.  Riquetti  Cainé,  ci-devant  Mibabeac  : Quand 
|e  suis  monté  à ectte  tribune,  je  ne  pensais  pas  qu’il 
Y eût  lieu  à quoique  discussion  ; mais  seulement  à 
la  vérification  d'un  point  de  fait.  Le  décret  sur  le- 
uel  M.  Voydel  a fondé  sa  dénonciation  du  ministre 
e la  ^erre  cst-il  sanctiouné?  11  ne  l’est  pas  : ü 
n'est  (^nc  pas  loi , et  la  question  est  vidée.  Mais  au 


moins  ce  décret,  qui  peut-être  devrait  être  loi,  puis- 
qu'il ii’y  auucuiic  apparence,  aucun  sypmlOme  u ub* 
servalion  et  de  sus^nsiori,  rejette  bien  loin  la  futile 
objection  que  les  attentats  commis  à Béfort  doivent 
être  jugés  par  un  conseil  de  guerre.  Noo-seulcmenf 
ce  sont  des  crimes  civils,  mais  des  crimes  de  lèsc- 
natioiu  Je  ne  m'imaginais  pas  qu’il  fallût  se  traîner 
sur  une  proposition  aussi  évidente.  Il  est  fort  pres- 
.snnt  d’apprendre,  à ceux  qui  naguère  ont  osé  trai- 
ter les  couleurs  nationales  de  hochets,  de  leur  ap- 
prendre, dis-je,  que  les  révolutions  ne  sont  pas  des 
jeux  d’enfants.  En  laissant  à part  la  dénonciation 
précipitée  d’un  ministre,  dont  la  responsabilité  mi- 
nistérielle nous  répond  de  l'évasion  des  coupables , 
)C  demande  que  nous  passions  au  décret.  Tout  débat 
serait  oiseux  jusqu’au  scandale,  cl  {icrsunne  ne  pour- 
rait sans  crime  monter  dans  cette  tribune  pour  atté- 
nuer les  attentats  commis  à Béfort. 

(On  applaudit  avec  traus|>ort  dans  une  grande 
partie  de  l’Assemblée.)  U.  Biquetti  descend  de  la 
tribune.  M.  Foucault  lui  parle  avec  violence.  — L<*s 
applaudissementsqui  accompagnent  M.  Biquetti  jus- 
qu \\  sa  place  empnheot  d’entendre  ses  vebémeutes 
apostrophes. 

La  discussion  est  fermée. 

On  propose  plusieurs  amendements. 

M.  Rigurm  Vainé,  ci-devant  Mirabeau  : Mon 
amendement  consiste,  etsaus  doute  il  me  vaudra 
encore  quelques  honorables  épiUièlcs,  A substituer 
le  mot  crime  à celui  de  liélit. 

M.  Estoubmel  : Je  demande  la  question  préala- 
Ue  sur  cet  amendement. 

M.  Rigurm  rainé  : Mon  amendementest appuyé; 
je  le  crois  important.  En  attendant  que  l’aveiiir 
prouve  si  les  ennemis  de  la  révolution  seront  aussi 
mnihfiirenx  en  prophétie  qu’ils  l'ont  été  juMpi'iei  eu 
complots,  je  demanae  qn'oii  appelle  crime  toutes  les 
insultes  faites  à la  constitution. 

L’Assemblée  décide  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer 
sur  les  autres  amrmieinents. 

Le  projet  de  déiTct  proposé  par  les  comités  mili- 
taire et  des  rapports  est  adopte,  en  substituant  le 
mot  cHme  à celui  do  délit. 

— Sur  le  rapport  fait  par  M.  Gossin,  an  nom  du 
comité  de  constitution , les  décrets  suivants  sont 
rendus  : 

• L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  coiiRliintion,  décrète  que 
la  ville  de  Clermont  est  délinilivemeni  le  siège  de 
l’administration  du  département  du  Puy-de-Dôme. 

— «L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  de  constitution  sur  l.i  pétition  du 
commerce  de  Saint-Quenliri,  et  la  demande  du  di- 
rectuircdudéparlementderAisne,décrèlecequisuit: 

• Art.  H',  f-a  ville  de  Ssint-Qri**»*’-o  continuera 
d’avo'r  son  tribunal  de  commerce. 

« II.  Le  tribunal  actnelleinent  existant  eontinuera 
ses  fonctions,  nonobstant  tous  usages  contraires, 
jusqu’à  rinstallalion  des  juges  qui  seront  âus  ooo- 
conformémenl  aux  décrets. 

• III.  Les  nouveaux  jnge.s  seront  installés  et  prête- 
ront serment  en  la  forme  établie  par  l’article  VU  du 
décret  sur  l’organisation  de  l'ordre  judiciaire.  • 

M.  l’abbk  Goutte  : Je  suis  chargé  de  vous  pré- 
senter un  plan  de  création  de  rentes  viagères  à 5 
our  100,  au  principal  deOOlivres  par  action,  paya- 
les  en  dix  années,  et  applicables  au  remboiirsemeiiC 
des  contrats  perpétuels.  M.  Lafarge,  citoyen  de  la 
section  du  Théâtre -Français,  est  aiileur  de  ce  plan, 
qui  a reçu  dqiiits  longtemps  l'approbation  de  M.  Nec- 
ker,  et  qui  enfin  a été  agréé  par  municipalité  de 
Paris.  Ce  plan  peut  être  d’un  CTaml  secours  pour  les 
indigents,  qui,  dans  leur  vieillesse,  piaccrout  leurs 
faibles  épargnes. 
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Je  vov.s  propose  on  cons<*qiionco  de  doorctor  la 
cri*i»li«*n  iIp  ers  renies  sous  l’inspeclion  tie.  la 
cipalité  (le  Paris,  et  de  charger  M.  Lafarge  de  la  di- 
rection des  bureaux. 

M.  UrochefoucauU-Liaucourl  appuie  celte  pro- 
position. . , , 

M.  Hokof-ri-r  ; Je  demande  le  renvoi  de  ce  plan  au 

comité  de  linanees  et  de  niendicilé  reunis. 

M.  IMOMS  : J appuie  de  tout  mon  |K)uvoir  l.i  pro- 
position de  M.  Gouttes;  mais  je  demande  que  1 Aca- 
démie des  Sciences  soit  consultée  surriilililedu  pro- 
jet et  sur  la  justesse  des  calculs  que  présenté  M.  La- 

■ L’Assemblée  décrète  que  le  plan  wra  renvoyé  à 
ses  comités  de  linances  et  de  mendicité  reunis,  qui 
prendront  l’avis  de  l’Académie  des  sciences.  • 

_ Le  comité  de  judicalure  M)  n’abusera  pas  de 
vos  moments  pour  commenter  les  .articles  addition- 
nels qu’il  a l’honneur  de  vous  présenter.  Ce  sont 
ceux  qui  tiennent  à la  nature  et  aux  formes  du  paie- 
iiieiil  des  offices  liquidés,  et  que  par  cette  raison 
l’Assemblée  avait  cru  devoir  ajourner,  lors  de  nos 
premiers  rapports,  jusqu’à  ce  qu’elle  eut  pris  un 
parti  sur  rémission  des  assignats.  Tous  ceux  de  ces 
articles  qui  conceriient  la  Injuitlaliou  gen«*ralc  des 
offices  sont  extrêmement  instants,  pareeque  celle 
liquidation,  déjà  préparée  par  un  travail  que  nous 
pouvons  dire  immense,  ne  peut  s ouvrir  qu  apres 
les  décisions  que  nous  vous  propiisqns  de  rendre. 
Nous  en  avons  concerté  les  dispi>sitioiis  avec  le  co- 
mité des  finances  et  celui  d’aliénation  : elles  ont 
pour  objet  la  simplification  du  travail,  la  jiistice  a 
rendre  aux  titulaires,  et  raccéleralifmdes  veiite.sdes 
domaines  nationaux  à un  prix  accru  par  la  coneur- 
mice.  Presque  tous  res  articles  vous  ont  été  présen- 
tés hier  dans  le  rapport  des  comités  des  biiances  et 
d'aliénation  réunis;  mais  il  est  important  que  le  co- 
mité de  Judicalure  les  ré|M*te,  afin  que  les  oiiiciers 
siiiqirimés  soient  dispensés  d’aller  chercher  dans 
plusieurs  décrets  épars,  et  dont  l’objet  principal 
pourrait  leur  oIit  etranger,  toutes  les  dispositions 
qui  les  iiiléressent,  et  les  éléiiieiils  de  leur  liquida- 
tion. Parcelle  raison  le  comité  de  judicalure,  se  ré- 
férant à ce  qui  vous  a été  dit  hier  relativement  a ces 
articles,  ne  se  permellra  aucun  nouveau  développe- 
iiiPiil  pour  vous  en  présenter  les  motifs  et  vous  en 
démontrer  t’ulililé.  Il  en  resle  bien  peu,  dans  le  pro- 
jet de  déerel  que  nous  vous  soumettons,  qui  soient 
particuliers  au  comité  de  judicalure,  et  reux-la  s ex- 
pli<|unnt  d’eux-niémes  à la  simple  leclure  et  ayant 
été  déjà  discutés  dans  nos  premiers  rapports,  nous 
nous  bornerons,  en  vous  les  lis.atit,  à joindre  quel- 
ques légères  explications  sur  chacun  de  ceux  qui  en 
paraîtront  susceptibles.  . 

Tel  est  rarticle  premier.  Lorsque  le  comité  pro- 
posa à l’Assemblée  de  réunir  les  gages  arriérés  de 
chaque  oRice  au  capital  de  sa  liquidation,  en  excep- 
tant de  la  réunion  ceux  de  ces  gages  qui  devaient  ^ 
payer  en  1790,  et  ce  qui,  sur  le  surplus,  serait  né- 
cessaire aux  compagnies  pour  acquitter  lesarrérages 
de  leur  passif,  vous  étiez  incertains  sur  1 émission 
des  assignats,  et  les  officiers  ne  voyaient  encore 
d’autre  remboursement  possible  que  celui  par  con- 
trat de  coiislitulion. 

Dans  celle  hypolhè.'se,  il  était  avantageux  pour 
l’Etal  qu’on  lui  évitât  le  paiement  efTectif  des  gages 
arriéré  dans  un  moment  où  il  manquait  de  moyens 
pour  paver.  D’un  autre  côté,  le  titulaire  n’éprouvait 
,iuciin  préjudiee  réel,  puisque  ses  gages  arriérés 
étaient  pour  lui  denuis  longtemps  un  fonds  mort 
qu'il  gagnait  à transtormer  eu  capital.  Il  continuait 
Savoir  chaque  année  mie  année  im  revenu,  puisque 

(O  fjf  JfwHiieur  a ouMic  de  faire  eonnâllrc  lo  membre 
qui  parle  au  nom  du  comilé  de  judicBture.  L.  G. 


iM  K.1R0S  arricn-s  payables  en  1790,  lui  (;taietil  n<- 
wrvés,  el  nue, dans  ramicc  1791  et  les  suivaiilcs,  il 
aurait  touclié  l'intérêl  de  son  conlrat.  ^ 

Ces  considérations  avaient  porté  votre  comité  a 
compter  pour  rien  la  surcliarcc  de  travail  et  les  de- 
lails  pénildes  auxquels  il  aurait  ete  forcé  de  se  li- 
vrer pour  faire  avec  cliaque  coiiipaKiiie,  et  même 
avec  chaque  titulaire,  le  compte  de  leurs  gages  ar- 
riérés. Votre  décret  sur  l'émission  des  assignats  a 
renversé  cette  comhinaison,  cl  la  réunion  dos  ga- 
ges arriérés  au  capital  non-seulement  cesse  d être 
iildc,  mais  elle  deviendrait  nuisible  a 1 operation. 
Son  motif  était  d'éviter  le  remboursement  des  gagea 
arriérés,  en  les  joignant  au  capital, et  maintenant  ce 
capital  liii-mémc  va  être  rembourse.  Sous  ce  pre- 
mier point  de  vue,  il  est  déjà  indifférent  pour  la  na- 
tion d'effectuer  ce  remboursement  en  une  ou  deux 
iwrtios  ; et  il  lui  importe  beaucoup,  sous  un  autre 
rapporl.de  simplifier  sa  marche  et  sa  comptabilité 
en  s épargnant  les  détails  pénibles  qui  résulteraient 

de  la  réunion  des  gages  au  e,ipital. 

1»  Toutes  les  ili  ttes  arriérées  des  departements 
vont  être  pavées  à nirsiire  de  leur  liquidation,  cl  les 
gages  arrit'rés,  qui  sont  bien  évidemment  dans  celte 
classe  de  créances,  ont  sur  presque  toutes  les  autres 

CCI  avantage  qu'ils  sont  di'jà  tout  liquidés,  puisqu'ils 

étaient  fixés  pour  tous  les  ans,  d'une  manière  con- 
stante et  unanime. 

î»  La  nécessité  de  les  faire  rentrer  dans  le  rapilal 
de  chaque  liquidation  eiilraîiierail  des  détails  im- 
menses et  dihii'iles,  qui  dérangeraient  l'aiicieiinc 
forme  de  comptabilité  pour  la  dernière  rl  iiiiiqiie 
opération  qu'elle  ail  à faire  en  cette  partie.  Or,  la 
facilité  qui  doit  résulter  ici  de  celte  anrieime  forme 
ne  pouvait  être  rejetée  que  quand  on  pourrait  cs- 
p|in-r  d'une  forme  nouvelle  un  avaiilage  majeur, 
que  vos  décrets  sur  les  assignats  ont  fait  disparaître. 

30  Beaucoup  de  titulaires  ont  donné  leurs  gages 
arriérés  pour  leur  contribution  patriotique.  Cette 
seule  circonstance  rendrait  peut-être  impraticalile 
leur  réunion  au  capital,  taudis  que,  même  en  l'opé- 
rant, elle  n’aurail  aucun  effet  utile,  puisque,  comme 
vous  l'avex  observé, ce  capital  lui-méme  va  être  aussi 
remlMuirsé. 


4’>  En  faisant  acquitter  en  nue  seule  fois,  mais 
d'après  raiieieiiiic  fi.rme,  tous  les  gages  arriérés  jus- 
qiirsail  31  décembre  proebam.  vous  gagnes  d'une 
part  de  ne  faire  courir  les  intérêts  intermédiaires  de 
la  liquidation  au  paiement  que  du  l'r  janvier  1791  ; 
vous  laissez  aux  compagnies  dont  vous  acquittez  1rs 
dettes  le  soin  d'en  acquitter  tous  les  arrérages  jus- 
qu'.! la  fin  de  celte  année-,  eteii  donnant  ainsi  à tonte 
votre  opération  une  époque  unique  au  l'r  janvier 
17911,  vous  êtes  sftrs  que  nul  embarras,  que  nul  cal- 
cul de  détail  ne  viendra  se  mêler  au  travail,  ni  re- 
larder voire  marche. 

Tels  sont  les  motifs  qui  nous  ont  dicté  les  articles 
l'r  et  II'  que  nous  allons  vous  lire. 

Nous  passerons  successivement  à tous  les  autres 
en  nous  arrêtant  pour  quelques  instants  sur  ceux 
qui  nous  paraîtront  mériter  quelque  commentaire. 

■ Art.  l'r.  Le  reniboiirsenicnt  de  la  dette  exigible, 
et  des  offices  supprimé,  ayant  été  ordonné  on  assi- 
gnats.monnaie  par  le  décret  du  29  septembre  der- 
nier, l'A.ssemblée  nationale  décrète  que  les  gages  et 
autres  émoluments  arriérés  des  orfices  supprime's 
dus  par  l'Etal  seront  incessamment  acquittés  en  la 
forme  ordinaire,  jiisques  et  compris  le  31  décembre 
1790,  an  moyen  de  quoi  il  ne  sera  plus  réuni  au 
rapital  de  chaque  office,  lors  de  la  liipiidation,  que 
le  montant  des  droits  de  réception  énoncés  en  l’ar- 
ticle X du  titre  l'r  du  di^eret  du  12  septembre. 

■ II,  En  coiiséqueiice  de  la  précédeule  disposition, 
tous  énioluinoiits,  gages  et  attributions  ce.sseroiil  au 
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1 f lanvicr  1791  ;les  comjMgnies  supprimées  seront 
exclusivemeut  tenues  U ac(|uiUer  tous  les  arrérages 
de  leur  dettes  passives  jusqu’au  31  décembre  de  la 
pre^ule  année,  et  l’Etat  en  sera  cJiargé  à compter  du 
janvier  1791. 

1^ * *1* j ^ ^ prescrit  parle 

u^rct  du  12  septembre,  il  sera  délivreù  chaque  tilu- 
iaire  liquide  un  brevet  ou  reconnaissance  ne  liqui  • 
dütioii  payable  en  assignats  et  acceptables  pour  l'ac- 
quisition  des  duiiiaiiies  natiuuaux. 

^ «IV.  Ces  recoiinuissaiices  seront  converties  en  as- 
signats a présentation  à la  caisse  extraordinaire  : 
eues  porteront  intérêt  à 5 pour  loi)  après  le  l«r  jan- 
vier 1791,  et  à compter  de  la  re.uiisc  coaiplète.  des 
litres  neces^ires  à U liquidation  ius(iu'ù  leur  paie- 
ment ciieclif  en  assignats,  ou  sur  leur  délivrance  eu 
pau-meut  de  domaines  nationaux,  ainsi  qu’il  sera 
ci-apres  expliqué, 

• V.  Il  sera  en  consénuenec  fait  mention  dans  les- 
«lites  reconnaissances  de  la  date  de  la  remise  corn- 
plete  qui  aura  été  faite  des  titres  nécessaires  à la  li- 
quidation. 

, ■ VI.  Lesdites  reconnai^nces  seront  priisenlces 
a un  bureau  spécial  et  unique,  formé  par  rassem- 
blée nationale,  sur  le  plan  qu’elle  aura  adopté,  pour 
y tire  Imibrées,  numérotées  et  enregistrées  avaiitdc 
pouvoir  être  présentées  à la  caisse  extraordinaire, 
pour  y titre  converties  en  assignats  ou  données  en 
paiement  de  domaines  nationaux. 

• Vil.  Le  remboursement  de  celles  desdites  recon- 
naissances qui  n’aurunlpu  être  acquittées  avec  les 
premiers  fonds  affectés  par  l’Assciiiblée  nationale  a 
celle  destination  ne  pourra  s’effectuer  sur  les  assi- 
gnats qui  Seront  de  nouveau  émis  que  par  ordre  de 

. leur  iniinéro,  en  vertu  d’un  décret  de  l’Assemblée 
nationale,  qui  indiqurra  la  série  des  numéros  rem- 
boursables : les  intérêts  cesseront,  pour  les  numéros 
ludiques,  a compter  du  jour  lixé  pour  ledit  rembour- 
sement. » 

Cette  disposition  est  de  toute  justice.  Tandis  que 
les  autres  oiliciers  ont  conservé  jusqu'ici,  en  vertu 
de  vos  décrets,  l’exercice  de  leurstonclions,  ceux-là, 
d apres  votre  déeretdu  90  avril,  ont  perdu  leursfonc- 
tiuiis  et  les  émoluments  qui  formaient  généralement 
leur  seul  produit.  11  s’agit  donc  ici  d'une  indemnité 
rigoureuse,  mais  assujelie  à des  formes  et  à des  pré- 
cautions qui  enprévieiidroiileflicacementloutabus. 

• VIII.  En  attendant  le  remboursement  des  re- 
connaissances en  assignats,  les  porteurs  d’icelles 
pourront  les  donner  en  paiement  des  domaines  na- 
tionaux par  eux  acquis,  et  elles  y seront  reçues 
comme  comptant  ; leurs  intérêts,  qui  auront  cours 
du  1er  janvier  y cesseront  en  ce  cas  du  jour  de  ladite 
adjudication. 

«IX.  Pour  faciliter  rcxécution  delà  précédente 
dispusitiou  et  diminuer  l’émission  des  assignats,  les 
titulaires  liquidés  auront  la  faculté  de  faire  diviser 
leurs  brevets  en  plusieurs  portions,  à la  charge  qu’il 
sera  fait  meulion  de  cette  division  daus  chacun  des 
coupons  délivrés. 

■ X.  Pour  oMurcr  à tous  les  officiers  supprimés, 
et  non  liquidés,  les  avantages  de  la  concurrence, 
VAssembléc  leaaulorise  i enchérir,  en  vertu  du  litre 
authentique  de  leurs  offices,  et  à faire  admettre  pro- 
visoirement ledit  titre  en  paiement,  jusqu’à  concur- 
rence de  moitié  de  là  valeur  résultant  du  décn-l  du 
12  septembre, d’après  les  bases  respectivement  fixées 
•udit  décret  pour  les  diverses  espèces  d’omce.s 

• XI,  Les  reconnaissances  énoncées  ci-dessus  res- 
lefonl,  jusqu’à  leurremboursement,  affectées  et  hy- 
pothéquéessur  les  ofHcesqu’elics  représenteront,  cl 
ne  pourront  les  créanciers,  lusqu'audit  rembourse- 
ment, exiger  autre  chose  de  leur  débiteur  ni  de  leur 
caution  que  le  paiement  deslhtérètsde  leur  créance. 


• xil,  La  même  chose  aura  lieu  à l'égartl  des  ti- 
tres d ofticcs  ou  reconiiaissîincfs  d<*  liquidation,  qui 
serviront  à payer  la  totalité  d'un  domaine  national  ; 
I hypiiihequc , audit  cas  , passera  sur  le  domaine  ac- 
quis, sans  aiicuiie  novation,  sauf  de  la  part  du  créan- 
cier, a exercer  tous  ses  droits  sur  ledit  domaine, 
comme  il  les  eût  exercés  sur  l’office. 

• La  restriction  perlée  dans  ccl  article  douzième 
est  indispcns.iblc  jmm  la  srtrelo  *!es  hvpnlbèfjucs.  Si 
cneffrtir  prix  entier  d’un  oftice  ne  sunisaitqm-.  pour 
acquitter  une  partie  «lu  domaine  acquis,  la  sArdédu 
créancier  cesserait  d’être  entière.  Userait  nos.iliJe 
que,  faute  de  paiement  du  surplus  de  radjut/icalû.ij, 
la  nation  fût  obligée  de  poursuivre  le  débiteur  et  de 
faire  revendre  à son  prolit,  etqu’alors  les  frais  et  la 
diminution  du  prixabsorbassenUasomniedéjà  payée, 
ce  qui  laisserait  le  créancier  particulier  sausretu- 
boursemenl  et  sans  gage. 

• Xlll.  Les  créanciers  sur  offices  d’une  vente  ori- 
ginairementconslituée  au  denier  quarante  ou  cin- 
quaule,  ne  pourront  exiger  leur  rembuiirsenieut 
ou  autant  que  leurdébilenrauraélé  lui-méme rem- 
boursé; ils  ne  pourront  l’exiger  audit  cas  (|u’au  de- 
nier vingt-cinq  du  produit  et  montant  de  la  rente  à 
eux  due:  en  conséquence,  et  faute  par  eux  de  con- 
sentir au  remboursement  sur  ce  pied,  le  débiteur 
aura  droit  de  colhtqucr  à intérêt  ou  en  acquisiti(»n 
de  domaine,  en  présence  desdits  créanciers  ou  eux 
dûment  appelés , la  somme  totale,  du  capital  origi- 
naire, pour  sur  l intérèt  d’icclui  être  la  rente  servie 
et  aci]uiltée  coininc  par  le  passé.  • 

La  faculté  réclamée  par  cct  article  en  faveur  des 
titulaires  débiteurs  d’une  rente  au  denier  quarante 
ou  diiquaiite  est  une  précaution  destinée  à les  em- 
pêcher de  souffrir  de  la  force  majeure  qui  les  sup- 
prime. Sans  cette  suppression,  la  renU-eûl  passe suc- 
cessivement avec  l’oflice  sur  la  télé  de  tous  ses  pos- 
sesseurs, et  si,  par  exemple,  elle  était  de  lOü  livres 
au  principal  de  5, ÜOU  livres,  le  paiement  exact  de 
100  livres  par  au  eût  évité  à toujours  un  rembour- 
semcnlde  5,000  livres.  Il  serait  donc  cruel  de  forcer 
aiijourd  hui  le  titulaire  sur  lequel  porte  aujour- 
d’hui cette  suppression  de  joindre  à ce  premier  sa- 
crifice, déjà  si  pénible,  celuidedistraircdeson  rem- 
boursement une  somme  aussi  dispronortioiiiiéeavec 
la  charge  aunuelle  qu’il  acquittait.  Il  le  serait  d’au- 
taut  plus,  que  souvent  les  renies  de  celte  espèce 
out  pour  origine  des  emprunts  faits  à l’époque  du 
système,  et  avec  des  valeurs  exagérées. 

Quelque  sacré  que  doive  paraître  l’intérôt  du 
créancier,  ileslenticremenlrcspeclé,  lorsqu’à  défaut 
d’accepter  volnnlairement  son  remboursement  à un 
taiixavaiitageux  il  verra  placer  sous  sesyeux,  d’une 
manière  solide,  le  capital  entier  de  sa  rente  ; ensorte 
qu’il  n’eiistera  ni  risque  pour  le  premier,  ni  inter- 
ruption pour  l’autre,  et  que  sa  position  restera  al^ 
solumcnlla  même  qii’auparavant. 

Cet  article  est  tellement  de  droit  qu’il  n’en  eût 
pas  étéqueslionici,  s’il  n’était  pas  important  denre- 
venir  toute  dinîcutté  et  toute  équivoque,  soit  ue  la 
part  du  titulaire  créancier  qui  croirait  pouvoir  for- 
cer la  nation  à un  reinboiirsemrnt  qu'elle  ne  doit  pas, 
soit  de  ta  part  des  débiteurs  qui  se  fomleraicnt  sur 
la  liuuidalion  d'un  office  pour  se  dispenser  de  payer,, 
un  omet  (jul  n’en  faisait  ni  n’en  devait  faire  partie.' 
En  effet,  des  rentes  constituées,  soit  sur  le  roi,  soit 
sur  (les  corps  ou  individus,  qui  ont  été  cédées  à des 
titulaires  à l’occasion  de  leurs  offices,  mais  par  des 
traités  et  conventions  particulières,  apparticimeut 
iiidividiiellcment  au  titulaire  ; et  si  d’un  côté  j|  n'a 
pas  le  droit  d’en  exiger  le  remboursement  de  l’Etal 
parccqu’etlcs  n’ont  jamais  pu  faire  partie  de  sa  fi- 
nance cldc  son  évaluation,  de  l’autre  aussi  l’Etat, 
33 
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pr»r  coltc  m^mp  raison,  ne  peut  vouloir  rou  dé- 
pouiller, ni  souffrir  qu’on  l’cn  dépouille. 

• XIV.  Tous  cre'anders  hypothécaires  sur  les  offi- 
ces de  judicaturc  supprimés  pourront  former , si 
fait  n’a  etc,  dans  les  six  semaines  à compter  de  la 
proclamation  du  présent  decret,  leur  opposition  en 
la  manière  ordinaire,  clos  mains  du  ganle  des  rôles, 
et  il  ne  pourra  être  procédé  au  rcmboiirseiiieut,  par 
la  caisse  extraordinaire,  qu'en  représeiilaiit,  par  le 
porteur  de  la  reconnaissance  de  la  liijuidalion,  je 
certKieal  du  parde  des  rôles  qui  conslalora  qu’il  n’a 
été  formé  mienne  opposition,  on  qu’il  n’en  reste  au- 
cune subsistante  en  ses  mains.  • 

Cet  article  exige  peu  de  développements.  Il  est 
vrai  que,  dans  la  rigueur,  le  garde  des  rôles  ne  re- 
cevait que  les  oppositions  au  sceau,  et  qu’on  ne  scel- 
lera plus  de  provisions.  Mais  il  faut  considérer  qu’au 
même  instant  oii  le  sceau  va  cesser  d'avoir  lieu  pour 
les  offices,  les  offices  vont  aussi  cesser  d'exister  ; 
<jiie  parconséquent  il  serait  inutile  de  pre.scrire  une 
nouvelle  forme,  et  de  créer  un  établissement  tout 
exprès  pour  purger  les  hypothèques  sur  un  genre  de 
propriétés  qui  va  disparaître. 

Il  est  plus  naturel  de  profiler  de  ce  qui  existe.  Le 
ardc  des  rôles  est  déjà  dépositaire  d’un  grand  nom- 
rc  d’oppositions  anciennes  et  récentes  ; il  est  sim- 
ple de  lui  confier  le  soin  de  recevoir  le  surplus  plu- 
tôt que  d’exposer  les  opposants  aux  frais  de  leur  re- 
nouvellement, et  les  déuileurs  à ceux  d’un  double 
certificat  de  main-levée. 

Quand  les  offices  auront  été  liquidés  et  rembour- 
sés, les  propriétés  ou  créances  qui  résulteront  de 
celte  opération  rentreront  dans  la  classe  des  pro- 
priétés et  créances  ordinaires,  et  seront  assujéties 
aux  formalités  communes  à tous  les  droits  et  créan- 
ces dans  le  rovaume. 

M.  Govdard  a fait  lecture  du  projet  de  décret 
qu’il  avait  d«^à  présenté  au  nom  des  comités  d’agri- 
culture et  de  commerce. 

• L’As-sembléc  nationale,  considérant  que  le  ctjm- 
merce  est  le  moyen  de  donner  à ragricutlure  et  à 
l'industrie  manufacturière  tons  les  développements 
et  toute  l’énergie  dont  elles  sont  suseeplddes,  et 
qu’il  ne  peut  produire  cet  important  elb  l <|u  autünl 
qu’il  jouit  d’une  sage  liberté  ; considérant  qii  il  est 
maintenant  gêné  par  des  entraves  sans  nombre,  que 
les  droits  de  traite  existant  sons  diverses  dénomina- 
tions et  établis  sur  les  limites  qui  séparaient  les  an- 
ciennes provinces  du  royaume,  sans  aucune  propor- 
tion avec  leurs  facnUés,’sans  égard  à leurs  besoins, 
fatiguent  par  les  modes  de  leur  perception  autant 
que  leur  rigueur  même,  non-seulement  les  sp^'cii- 
lations  commerciales,  mais  encore  la  liberté  indivi- 
duelle ; qu’ils  rendent  différentes  parties  de  l'Etal 
étrangères  les  unes  des  autres  ; (^u’ils  resserrent  les 
consommations,  et  nuisent  par-la  à la  reproduction 
et  à raccroissement  des  richesses  ualionaies,  a dé- 
crété et  décrète  : 

• Art.  I«f.  A compter  du  lef  décembre  1790,  tous 
les  bureaux  placés  aans  l’intérieur  du  royaume,  où 
se  perçoivent  des  droits  de  traite,  même  ceux  établis 
en  Bretagne  pour  la  perception  du  droit  ile  traite  do- 
maniale, et  aans  le  roiloti,  l’Anjou  et  le  Maine,  pour 
les  droits  de  traite  par  terre  et  de  trépas  de  Loire, 
seront  abolis,  et  lewüls  droits  supprimt^.  • 

M.  PRiic.NOis  : Le  despotisme  a respecté  à diver- 
ses époques  les  privilèges  de  la  province  de  Lorraine. 

Plusieurs  voix  s’élèvent  : Plu*  de  pronncei,  plus 
ée  privilège*  ! 

M.  Rocderer  : La  ville  de  Metz  avait  aussi  recom- 
mandé à ses  députés  de  s’opposer  au  rcculemenl  des 
oarrières  ; lorsque  j’ai  été  nommé  on  m'a  prescrit  de 
nie  conformer  aux  |»ouvnirs  donnés  à mes  collègues, 
exceptéence  qui  regardait  le reenlemenlde» barrières 


M.  Gossin  : Le  reculcmenl  des  barrières  sera  très 
funeste  à la  cl-dcvant  province  de  Barrois,  et  opé- 
rera la  ruine  de  ce  grand  vignoble... 

On  interrompt  M.  Gossin  et  l’on  demande  à aller 
aux  voix. — La  discussion  est  fermée.  ~ L'article 
premier  est  adopté. 

M.  Goudird  fait  lecture  des  articles  II  et  III. 

• Art.  11.  La  suppression  prononcée  par  l’article 
précédent  comprendra  également  les  droits  particu- 
liers d’abord  et  de  consommation  perçus,  indépen- 
damment de  ceux  de  traite,  .sur  le  poisson  de  mer, 
frais,  sec  ou  salé  , ainsi  que  les  droits  de  subvention 

f>ar  doublement,  et  de  Jauge  et  courtage,  perçus  sur 
es  vins  et  autres  boissons  exportés  à l etranger, 
sans  qu'il  soit  rien  innové,  quanta  présent,  à ceux 
desdits  droits  dus  sur  les  boissons  venant  de  l’étran- 
ger, ou  passant  des  pays  d'aides  dans  ceux  qui  en 
s<iutpxetupl<j,el  reversibleineul,  lesquels  coijtinue 
ront  d’être  perçus  jusqu’au  moment  du  remplace- 
ment ou  de  la  (nodilicalion  des  droits  d’aides. 

• Arl.  111.  A compter  du  même  jour,  dé- 
cembre prochain,  les  tards  particuliers  de  1664,  de 
1667  et  1671,  de  douane  de  Lvori.  de  douane  de  Va- 
lence, de  4 pour  100  sur  les  drogueries  elépiceries, 
de  foraine,  de  table  de  mer,  de  2 pour  lOO  d’Arles, 
du  denier  Saint-André  et  liard  du  baron,  ceux  de  la 
patente  du  Languedoc,  foraine  et  traite  d’Alsace,  de 
la  gabelleetforainedu  Béarn,  ceuxde  laComptablie, 
du  droit  de  convoi,  de  la  traite  de  Charente,  de  la 
prévôté  de  l,a  Rochelle,  de  courtage  à Bordeaux,  de 
la  prévôté  de  Nantes,  de  Brieux,  et  des  ports  et  ha- 
vres en  Bretagne,  d’issue  foraine,  traverse  et  haut 
conduit  dans  la  Lorraine  et  les  évêchés,  le  tarif  des 
péages  d’Alsace,  qui  tiennent  lieu  des  droits  de  trai- 
tes dans  cette  province,  les  péages  du  Rhône,  celui 
du  Paly  cl  de  Péronne,  et  géiiéralemeut  loiislespéa- 
ges  royaux  ; ceux  pour  les  droits  d'aliord  et  de  con- 
.siunmation,  et  tous  autres  tarifs  servant  à la  percep- 
tion des  droits  sur  les  relations  du  royaume  avec 
l’étranger, cesseront  d’avoir  leur  exécution,  cl  de- 
nieurerout  annulê.s,  ainsi  que  les  droits  de  courtage 
et  mesurage  à La  Rochelle,  de  premier  lonueaii  de 
frêl,  de  branche  de  cyprès,  de  quillage-,  de  tiers  re- 
tranelié,  de  p.irisis,  de  coutumes  des  ci-devant  sei- 
gneurs, de  traite  domanialeà  la  sortte,  et  ceux  d’ac- 
quits et  d’attributions  attachés  aux  ollices  des  maî- 
Irisesdes  ports  et  autres  juridictions.  Ces  tarifs  cl 
droits  seront  remplacés  par  un  tarif  unique  et  imi- 
f(»rme,  qui  sera  annexé  nu  présent  déeict,  et  dont 
les  droits  seront  perceptibles  , à compter  dudit  jour 
lcr  décembre,  à toutes  les  entrées  cl  sorties  du 
royaume,  sauf  les  exceptions,  entrepôts  et  transits 
reconnus  nécessaires  et  qui  seront  incessamment  ju- 
ge's  sur  les  rapports  qui  en  seront  faits  a l’Assem- 
blt^  nationale.  • 

Ces  articles  sont  adoptés  sans  discussion. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures  et  demie* 

SSANCB  DV  SAMEDI  AU  SOIR. 

Une  députitkm  des  officiers  de  la  marine  mar- 
chande esc  ÎRtroduite  à la  liarre. 

L’orateur  de  la  dêpulalton:  • I.es  capitaines  et 
officiers  de  la  marine  cninmerçante  vous  présentent 
par  notre  organe  l’hommage  du  respect,  de  l’admi- 
ratiou,  et  de  la  reconnaissanc^f  qu’ils  doivent  aux 
augustes  régénérateurs  de  la  patrie.  Ils  vous  font 
l’offre  solennelle  de  renforcer  et  recruter  en  tout 
temps,  en  tout  occasion,  les  états-majors  de  la  ma- 
rine militaire.  L’élite  de  leur  corps,  composé  de  plus 
de  dix  mille  citoyens,  peut  remplir  dignement  cet 
important  objet,  et  ceux  que  le  choix  oe.  leurs  con- 
frères aura  élevés  à cet  honorable  emploi  prouve- 
ront facilement  que,  chez  le  Français,  l’esprit  do 
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commerce  céda  toujours  aux  ëlaus  du  courage  et  à 
renlhousiasme  de  lu  gloire. 

• Si  la  marine  commerçante  ne  fat  pas  toujours 
aussi  utile  qu'elle  voulait,  qu'elle  pouvait  Tétre,  sur 
les  vaisseaux  de  guerre,  il  ne  faut  en  accuser  que 
cette  aristocratie  que  vos  sages  décrets  ont  détruite. 
— La  révolution  nous  assure  un  avenir  plus  heu- 
reux. En  rétablissement  les  citoyens  dans  les  droits 
(le  régatité  comme  dans  ceux  de  la  liberté,  elle  leur 
présente  à tous  les  mêmes  moyens  de  servir  l'Etat. 
C'est  dansces  circonstances  favorables  que  l'organi- 
sation d'une  marine  vraiment  nationale  devient 
aussi  facilequ'elle  était  depuis  longtemps  nécessaire. 
Le  corps  militaire  actuel , trop  nombreux,  trop 
inactif  pendant  la  paix,  est  cependant  iusuHisant 
pendant  la  guerre.  Le  moyen  de  remédier  ù ces  deux 

f ;randsincoiivénieiits serait  d'unir, en  queli(ue  sorte, 
a marine  commerçante  à la  marine  militaire;  alors 
on  mourrait  rédinre  de  moitié  le  corps  des  officiers 
de  la  marine  mililaire,  pareequ’on  trouverait  tou- 
jours, pour  compléter  les  états-majors  des  vaisseaux 
de  guerre,  assez  d'ofliciers  dans  la  marine  commer- 
çante. Lesofliciers  ne  demanderaient  pasà  être  payés 
en  lem|>s  de  {laix  ; ils  reprendront  alors  leur  activité 
dans  le  commerce  maritime , pour  y continuer 
d'exercer  leurs  talents.  Mais  ne  conviendrait-il  pas 
de  leur  assurer  les  placer  de  lieutenants  qui  vien- 
draient à vaquer  dans  le  cor||M  de  la  marine  militaire? 
Pour  prétendre  à ces  places  il  faudrait  être  capitai- 
ne de  navire  depuis  trois  ans,  avoir  fait  deux  cam- 
pagnes en  cette  qualité,  ou  en  celle  de  lieutenant  sur- 
numéraire sur  les  vaisseaux  de  l’Etat.  Ainsi,  la  dé- 
pense de  la  marine  militaire  éprouvera  une  diminu- 
tion considérable,  et  ilésormais  ce  corps  ne  sera  re- 
cruté que  par  des  lionimes  qui  auront  fait  preuve 
d(*s  talents  que  procurent  la  théorie  et  une  longue 
expérience.  6i  la  guerîc  a lieu,  la  marine  coinnier- 
raiite  invoque  avec  confiance  la  justice  de  l'Assem- 
blée nationale  pour  être  employée  sur  les  vaisseaux 
de  l’esi^adre  en  armement,  savoir  : les  capitaines  en 
qualité  de  lieutenants,  et  les  autres  officiers,  en  rai- 
son de  leurs  services,  comme  sous-lieutenants  ou 
volontaires. 

• Perinettez-nous,  messieurs,  de  nous  féliciter 
d’avoir  été  choisis  par  nos  frères  pour  vous  présen- 
ter leurs  VŒUX  qui  sont  aussi  les  nôtres.  Que  l'As- 
semblée nationale  daigne  les  accueillir  avec  bonté  ! 
11$  sont  dictés  par  cette  classe  d'hommes  qui,  fami- 
liarisés dès  leur  jeunesse  avec  tous  les  genres  de  pé- 
rils, enrichissent  et  défendent  sur  mer  le  commerce 
de  l'Etat,  charment  leurs  luisirsà  terre  en  augmen- 
tant k nombre  des  soldats  citoyens,  et  dont  l'amour 
pour  la  patrie  garantit  la  (idélilé  à la  révolution  qui 
o.ssiire  le  bonheur  de  la  France,  en  donnaotun  nou- 
vel essor  au  patriotisme.  • 

Ce  discours  reçoit  des  applaudissements  réitérés  et 
presque  unanimes.  L'Assemblée  ordonne  qu'il  sera 
impnmé  et  inséré  dans  le  procès-verbal. 

M.  LB  Pbbsidbrt  : Vous  avez  toujours  bien  servi 
la  patrie;  vous  enrichissez  son  commerce  pendant 
la  paix,  comme  vous  soutenez  la  gloire  (fe  ses  armes 
par  des  actions  d'éclat  pendant  la  guelfe...  La  révo- 
lution a rétabli  parmi  les  citoyens  l'égalité  politique. 
Vous  avez  déjà  obtenu  une  partie  de  vos  demandes. 
L'Assemblée  a décrété  que  tous  citoyens  sont  admis- 
sibles aux  places  quelconques,  san<:  autre  distinction 
que  celle  des  vertus...  Elle  attend  avec  impatience 
le  moment  où  elle  pourra  .s'ac(|uillcr  des  nombreux 
services  que  votre  patriotisme  a rendus  à la  France. 

U.  Astoihs:  Votre  comité  des  rapports  m*a  chargé  de 
vous  rendre  compte  d'uoe  iofraction  commise  par  quel- 
ques particuliers  de  Noyoti  eontie  uu  de  vos  décrets,  mdc- 
tioitné  pir  le  ru>.  Ce  fait  nous  est  dénoncé  par  le  directoire 
du  departetncDt  de  l’Oise,  Le  directoire  du  district  de 


Noynn  a procédé,  en  ciécuUon  de  vos  décrets,  à h nomi- 
nation d'un  receveur  des  impositions,  et  a choiai  H.  Aniio» 
net,  qui  a donné  une  caution  de  150  mille  livres.  Celte 
nomination  a déplu  4 quelques  citoyens  : dans  une  assem- 
blée de  la  commune  ils  ont  nommé  quatre  eosnmbsairee 
chargés  de  porter  au  directoire  la  demande  de  la  révocation 
du  dioix  dus  ieur  Annouct,  pour  y faire  substituer  le  sieur 
Bisaocourt,  maire  et  ci-devant  n-ceveur  des  finances.  Le 
directoire  a trouvé  cette  pétition  dangereuse,  incoostitu* 
tionnelle,  sé<lilieuse.  et  vous  Ta  dénoncée. 

Les  pétitionnaires  ne  récu<«tit  pas  M.  Anrmnet.  Ils  ne 
connaissent,  diseot-ils,  nul  motif  qui  doive  le  priver  de  la 
confiance  publique  t mais  ils  représentent  les  services  de 
U.  Bisaocourt,  quarante  années  d'exercice  des  mêmes 
fonctions,  des  secours  considérables  donnés  aux  babiUnU 
de  la  ville  et  des  campagnes. 

e La  commune,  disent  les  pétitionnaires,  désire  que  vous 
rocltiei  en  des  mains  aussi  pures  et  aussi  bienfaisantes  le 
dépdl  précieux  de  nu  impoMlions.  Votre  autorité  émane 
d'elle  : elle  doit  tourner  tout  entière  à la  satisfaction  du 
peuple  qui  vous  a nommés.  Il  peut  quelquefois  vous  de- 
mander compte  de  votre  conduite,  inspecter  votre  gestion. 
Nous  vous  sommons  donc,  pour  la  tranquillité  de  celle 
ville,  qui  commence  à être  agitée,  d'aquiescer  4 notre  pé- 
tition, etc.  s 

Votre  comité  n’a  pu  se  dissimuler  eombieo  une  pareille 
pétition  était  incoosülulionnelle  et  coupable.  Quelques  d- 
toyen>  veulent  mettre  leur  voluuté  4 la  ploce  de  l'auturité 
des  adminiolraleurs  de  tout  un  district.  Votre  comité  a 
pensé  qu'il  était  infiniment  important  de  ne  pas  souffrirces 
alleinlcs  portées  4 la  constitution,  dans  un  moment  surtout 
où  se  font  toutes  les  éJectious.  Si  un  pareil  excès  était  t(^ 
téré,  il  s'ensuivrait  qu'on  pourrait  faire  rélratler  les  meil- 
leurs ebois,  que,  lorsque  les  meilleurs  patriotes  seraient 
élus  juges,  U ne  tiendrait  qu'aux  mécontents  d'ameuter  le 
peuple  pour  les  foire  casser.  Votre  comité  vous  propose  le 
décret  suivant  : 

• L'Assemblée  nationale^  après  avoir  entendu  son  comké 
des  rapports,  coiitidèraui  que  la  pétition  adri-s>ée  au  direc- 
toire du  district  de  Noyou,  tendant  5 faire  révoquer  le 
choix  que  laconstiluiiun  a placé  dans  ses  mains,  est  illégale 
et  incoii>tiUiiionnelle,  improuve  les  auteurs  de  cette  pdi- 
lion,  déclare  quVn  cas  de  récidive  ils  devront  être  poursui- 
vis extraordinairement  ; approuve  U conduite  sage  et  ferme 
du  directoire  du  département.  • 

U.  le  curé  de  Noyon  s*opi>ose  au  décret,  cl  rappelle  les 
lervices  et  lea  vertus  de  M.  Bisaocourt. 

L'Assemblée  applaudit  4 ce  récit,  r^ette  un  amende- 
ment que  M.  le  curé  de  Nojoo  présente,  el  adepte  le  projet 
de  décret. 

M.  CaAissT  : Votre  comité  ecclésiastique  devait  vous 
faire  ce  soir  un  rapport  sur  la  destination  des  biens  et  des 
dîmes  des  prolcstaïus  d'Alsace  ; mais  il  a reçu  aujourd'hui 
de  nouveaux  mémoires  très  importants,  et  demande  4 être 
adjoint,  pour  leur  examen,  au  comité  ée  constitution. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

M.  FiBKorv  : Dans  1rs  cinq  départements  de  la  cl-devant 
province  do  Bretagne,  les  commis  préposés  4 la  |)erreptioa 
des  devoirs  ébiient  assujétis  aux  anciennes  juridîcüuos 
sigOHuriales.  Comme  ces  juridictions  ne  subsistent  plus, 
les  députés  des  cinq  départements  vous  proposent  le  décret 
suivant: 

■ Lea  commis  préposés  4 la  perception  des  devoirs  pour- 
ront se  pourvoir  pardrvant  les  juges-de-paii,  et,  en  cas 
d'absence,  irardevant  les  prad'bommes  assesseurs,  elles 
requérir  dans  tous  les  cas  où  ils  y étaient  astreints  par  lef 
ordonnances  confirmatives  de  leurs  baux.  • 

Ce  décret  est  adopte. 

M.  PoocAOtT  : Je  demande  4 faire  une  motiou.  Les  mu- 
nicipalités étaient  autrefois  autorisées  4 nommer  des  gar* 
des-messiert  jusqu'au  temps  des  récoltes  seulement;  elles 
ont  fait  la  mt-me  chose  celle  année.  Je  dois  voir  des  dégra- 
datious  qui  se  comniellcnl  dans  les  foréU  particulières  et 
Mlionales.  Je  demande  que  l'Assemblée  ordonne  4 son  co> 
miié  féodal  de  lui  présenter  des  mesures  pour  veiller  4 la 
coQservaÜoo  des  bois  el  forêts. 

M.  d’Avilt:  Dans  la  province  de  Gfasmpagne,  où  les 
communautés  n'ont  quelquefois  que  doute  ou  qoinse 
arpents  de  bois,  comment  voulex-vous  qu'elles  polcpt  cio- 
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puante  éem  pour  un  garde-cLasu  ? Je  deottode  que  tout 
proprietalr*  ail  le  droit  d’avoir  uo  farde. 

M.  Lavti  : A l'ordre  du  jour  t Ou  voudrait  faire  revivre 
la  réfinie  féodal. 

11.  Foociult  : Il  suffit  que  ce  garde  soit  reçu  et  aaser» 
BMlé  par  la  municipalité. 

M.  PaiBua  : Dam  ce  sent,  la  proposition  du  préopinant 
cal  déjà  décrétée.  L’Assemblée  a même  renvoyé  aux  juges 
de  districl  le  jugeiDenl  des  délits  de  chasse. 

On  passe  à l'ordre  du  jour  ; et  cependaoL  sur  la  notion 
de  M.  Crilion  jeune»  l'on  charfe  le  comité  domanial  d’eta* 
miner  s'il  n'y  aurait  pas  de  nouveUes  mesures  à prendre 
pour  la  conservation  des  forêts. 

M.  Rtvnixa,  au  nom  du  comité  des  rapports  : Les  ofliciers 
de  la  muriicipalilé  de  Slrasboiirg,  charfé  par  vous  d’infor* 
mer  contre  les  troubles  arrivés  a Hornenao,  ont  commencé 
en  outre  une  inrormatlon  contre  les  auteurs  des  meurtres 
eommis  dans  celte  ville.  Les  officiers  municipaux  de  Ha* 
fueoaa  ont  député  à Paris  le  sieur  Wesiermann,  leur  se-  i 
crélaire-grcOjer,  pour  réclamer  contre  celle  seconde  procé-  ; 
dure»  non  pas  en  ce  qu’elle  était  illégale  en  elle>méme,  i 
mais  en  ce  qu’elle  était  faite  par  les  officiers  municipaux  de  ; 
Strasbourg,  contre  lesquels  ils  prétendent  avoir  des  motifs  , 
de  suspicion.  J’observe  qu'eux-mêmes  les  avaient  deman-  , 
dés  pour  informer  contre  les  auteurs  des  excès  commis  à 
Haguenoii.  Dans  leur  mémoire  ils  ont  affirmé  que  la  ville 
était  partagée  en  deux  partis  très  violemment  opposés,  et 
que  dans  la  procédure  de  Strasbourg  on  avait  affecté  de  oe 
faire  entendre  que  les  ennemis  des  officiers  municipaux  et' 
de  ceux  de  leur  parti,  en  «orte  qu’ils  craignent  do  devenir 
injustement  les  victimes  dos  parttMnsde  l'ancien  régime. 
Dans  ces  eirconsianees»  la  municipalité  de  Strasbourg  a 
lancé  plusieurs  décrets,  et  notamment  contre  te  sieur  de 
We«termann.  Les  porteurs  de  ce  décret  se  sont  présentés  à 
Paris,  et  ont  demandé  l'autorisation  de  M.  Bailly  pour  le 
mettre  en  exécution.  En  conséquence  M.  Wostermann  a 
été  arrêté,  et  ceux  qtii  étaient  chargés  de  i’eiéculion  du 
décret  se  disposaient  à le  transférer  dans  les  prisons  crimi- 
nelles de  Strasbourg.  M.  Westermann  pré»end  qo’étanldé* 
puté  par  sa  mnnicipalité  et  parla  majorité  de  sa  commune 
pour  réclamer  contre  la  procédure  dont  il  est  la  victime,  il 
ne  pouvait  être  transféré  à Strasbourg  avant  d'avoir  obtenu 
uB  jugement  sur  sa  récusation.  M.  Bailly  s’est  adressé  an 
comité  des  rapporta  qui  lui  e répondu  de  secooforme r aux 
ordonnances. 

D'autres  députés  ont  été  envoyés  an  nom  de  la  munki- 
palilé  et  d'un  grand  nombre  de  citoyens  du  parti  de 
M.  Westermann.  Ils  ont  dit  que,  si  la  procédure  »e  rnnti- 
muit  à Strasbourg,  la  municipalité  et  son  parti  demeure- 
raient les  victimes  (lu  parti  contraire.  Ils  ont  a'Iégué  une 
autre  raison  : c’est  que  le  comité  des  rapports  avait  de- 
mandé les  grosses  delà  procédure,  et  que,  iusqu'à  ce  que 
rAiaeniblée  e(U  prononcé  sur  les  charges,  le  décret  n’était 
pas  strielemeol  exécutoire.  Votre  comité  n'a  pas  pu  pren- 
dre sur  lui  déjuger  les  rootirsd'uoe  pétition  de  oeuf  cents 
citoyens  actifs  sur  douze  cents  duot  la  ville  d'Ilagiionau  e^t 
composée.  U vous  observe  que,  puisque  les  cotipahk-s  sont 
en  lieu  desûreté,  puisque  11.  Westermann  est  acluclli'mfnl 
détenu  à l’hêtcl  de  la  Force,  vous  ne  pourrez  vous  dispen* 
ser  d’avoir  égard  aux  réclamations  d'une  commune  qui 
prétend  qu'on  a ftivorlsé  une  fhcüon  ennemie.  Vous  rece- 
vrez bicnlAt  une  expédition  de  la  procédure  , et  vous  con- 
naîtrez la  vérité.  Un  fait  certain,  c'est  que  la  municipalité 
de  Strasbourg  s’est  acquis  la  meilleure  réputation,  ri  pour 
la  loyauté  et  pour  le  patriotisme.  C’est  à l’Assemblée  à ju- 
ger si  elle  veut  déroger  à la  sévérité  de  la  régie.  Voici  le 
prujet  de  décret  que  nous  lui  présentons  : 

• L’Assemblée  nationale  décrété  qu’il  sera  sursis  à In 
(ranstaiinn  do  M.  Westermann  dans  les  prisons  criminelles 
de  Straibourg  jusqu'à  ce  que  non  comité  des  rapports  lui 
ail  rendu  compte  des  charges  que  ladite  procédure  contient 
contre  la  muaidpalUé  d’Haguenau  t ordonne  cependant 
que  H.  Westrtnaaon  demeurera  en  atteodant  en  état  d’ar- 
restation. s / 

H.  Scnsrurer  : La  munfdpalité  de  Strasbenrg,  jalouse  I 
de  mériter  votre  eonflarree,  ne  l'est  pas  de  juger  les  muni-  | 
dpjux  de  Haguenau.  Autorisée  à juger  en  dernier  ressort,  i 
elle  a fait  une  ample  informaiton.  M.  Westermann  y est  I 
griévemtvU  inculpé  11  n’eat  pas  de  la  dignité  de  l’Asarm-  I 
bkt  de  suspendre  l’exêcullon  dm  lois,  il  me  parait  bien  : 


plus  convenable  de  reavoycr  la  procédure  an  tHTmMl  dm 
district  d'Haguenau,  séant  à Saveme,  et  d’ordonner  que 
les  coupabica  seront  transfèrêf  dans  les  prbons  de  cetlc 
ville. 

M.  Livia  ; Je  déclare  que  riotenüon  de  la  dépulaüoo 
d'Alsace  n'a  jamais  été  d’allénuer,  en  faveur  da  IL  Wca- 
tormann,  la  rigueur  des  lois. 

On  demande  la  question  préalable. 

L’Assemblée  décide  qu’il  n’y  a pas  lien  I dêUbêrcr. 

La  séance  est  levée  à neuf  heures. 

N,  B.  L'êlendue  de  la  séance  de  jeudi  soir  et  des  sni- 
vantes  nous  a arriérés.  L’As«rmblce  ayant  déctété  qu'elle 

I ne  se  réunirait  pas  aujourd'hui,  nous  nous  menions  à 
j jour  en  donnant  demain  la  séanœ  d'hier. 


HÉUNGES. 

J’ai  lu  avec  étonneuMot,  monueur,  dans  le  a*  67,  p,  66, 
des  llèvolutitiiu  dt  paru,  un  article  qui  me  oonccrM,  pui»> 
qur  je  mis  le  H-ul  artiste  m ce  mvmenl  qui  ait  fait  les  hu^ 
les  du  roi  et  de  M.  le  dauphin.  Si  cea  deui  ouvrages  m'ont 
fait  éprouver  des  chagrina,  je  n’aî  prié  personne  de  les  pu- 
blier et  de  prendre  ma  défense. 

Je  répondrai  k raulenr  inconnu  du  paragraphe  que  des 
espresaiens  démesurées  gîtent  une  bonne  cause  et  uo  per- 
suadent jamais.  Je  o’ai  nulle  raison  de  me  plaindre  de 
M.  d’Angivillsr;  voilà  la  vérité,  et  je  ir<e  fait  un  devoir  de  la 
rendre  publique.  Deseinc,  sculpteur  du  rvi. 

Je  réclame,  Monsieur,  contre  une  liste  des  mvrabres  qni 
ont  quitté  l'Aurrnblée  à la  séance  du  âO.  Tous  mes  colle- 
gurs,  députés  du  drpsrlemrnl  de  TArdèche,  ont  coo»mc 
moi  opiné  dans  mie  célèbre  séance.  Je  ne  dois  compte  de 
mes  opiotont  à personne  ; mais  je  dois  à cens  qui  m’ont  en- 
voyé, et  à la  nation  entière,  de  Irnr  faire  connaître  que  je 
les  ai  énoncées.  Esnc,  député  ù i'Attrmblée  siatlonuU. 

Note  du  rédacteur.  H.  Bas<)iiiat,  dépuic,  réclan>e  rentre 
l'insertion  de  son  nom  dans  la  lislv  des  noirs  plue  noirs  gue 
iet  noirs;  il  nous  invite  à publier  qu’il  était  absent,  par 
congé,  de  rAssemblée  nati(>nale. 

M.  Gabriel  •••  RacIri.Mercey  4tous  avertit  que,  dans  la 
liste  des  aristoerstes  à découvert  qui  ont  voté  sans  pudeur 
pour  la  conservation  des  ministres,  se  trouve  le  nom  de 
M.  Toulongaon  l’alné,  ci-devant  député  du  ci-devant  bail- 
liage  d’Aroont.  qui  a donné  sa  démission  il  y a plus  d’un  an, 
et  que  lui,  M.  Ilaclel-Mercey,  son  suppléant,  a volé  contre 
la  motion. 

M.  Augirr4a-Saniaie,  député  de  la  Charente-Infërieore, 
réclame  pour  lui  et  pour  un  de  ses  parents,  portant  aussi  le 
nom  d'Augier,  député  de  la  ci-devant  province  d'Angou- 
lêmr;  il  nous  auure  que  son  purent  est  absent,  par  congé, 
depuis  un  mois  ; et  que,  quant  à lui,  il  a participé  à la  dé- 
libération, et  qu'au  iBoment  de  l’appel  nominal  il  a dit  un 
I uul  qui  a dû  être  enteodu  dans  l’Amemblée  de  la  gauche  à 
^ U droite. 


VARIÉTÉS. 

D^ealoÿue  du  militaire, 
,t.  La  nation  tu  servirts 
Et  le  prince  lidèlenient, 

3.  Jamais  les  lois  tu  n'enfreindras 
Ni  U règle  du  régiment. 

5.  Tes  camarades  chériras, 

Comme  tes  frères  tendrement. 

4.  Par  l’honneur  (u  te  conduiras 

En  tout,  partout  et  conslantmcnl. 
8.  Municipaux  respecteras, 

Et  district  et  département. 

C.  Aux  grades  tu  n'éleveras 
Que  le  mérite  artilement. 

7.  Dans  tous  1rs  points  obéiras 
A les  chefs  scrupuleusement. 

8.  Ton  poste  n’abarKiofloeras 
Qu’au  signal  du  commandemcnl. 

6.  Tous  les  ans  se  renouvelleras 
Ton  patriotique  serrornl. 

46.  Vivre  libre  ou  ne  vivre  pas 
fiera  ton  cri  de  ralliement. 


SPECTACLES. 

Anjourd'liui,  rrlàtke  k loiu  1«  .(itclKln. 


GAZETTE  NATIONALE  o.  LE  KONITEUR  IIÏERSEI. 

N*  SOC.  Mardi,  2 Novemure  1790.  — Deuxiimt  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Dâ  Municht  U S3  octobre»  — Hier  ccnt  cliariols  de 
baptrcs  ont  passé  &ous  Us  laun  de  ccUc  villr}  ils  suivent 
la  colonne  de  troupes  outricbicniics  qui  a pris  la  roule 
(TAu]ttbour{t. 

De  /la<)4t>i7nns,  U SI  octobre,  — L*empcreur  est  ar- 
rivé ici  avant-hier,  k st'pl  heures  du  soir,  au  bruit  du  ca- 
non et  au  son  de  toutes  les  cloches.  U est  descendu  k l'bô- 
tcl  des  Troie  Casques,  où  il  a pa^^sé  la  nuil.  Tout  le  corps 
diplomatique  ratienduil  k la  porte  d'entrée  du  cet  bûlelt 
cl  aprt's  l’avoir  salué  k la  descente  de  son  carrosse,  il  l'a 
précédé  jusqu'à  rapparicinent  qui  lui  était  préparé,  où 
chacun  d'cui  lui  a été  nommé  par  son  commissaire.  L’cm- 
jK’rcur  a tenu  cercle  pendant  environ  une  heure,  et  a reçu 
les  nspccis  du  corps  de  ville  et  des  membres  comiliaui. 

Hier  l’empereur,  après  avoir  rnUndu  la  messe  dans  la 
cathédrale,  est  reparti  pour  aller  coucher  k Scliaérdinp.  U 
compte  être  k Vienne  le  23  ; il  est  accompagné  de  l’impé- 
ratrice. des  archiducs  François , Ferdincind,  Charleset 
I.é-opold,  avec  les  prinrcssc*>  épouser  des  deux  ttinés.  M.  le 
prince  de  Rosemberg,  grund-chambcllati,  et  M.  te  cuniic 
de  Sternberg,  chambellan  ordiuairc,  sont  les  deux  seuls 
genlilshomoies  à sa  suite. 

ESPAGNE. 

De  Cadix,  IS  octobre»  — On  Tient  de  donblcrencuWre 
sW  vaisseaux  de  ligne  espagnols,  destinés  k former  une 
c^adre  particulière,  doni  M.  Arisliubal  est  nommé  com- 
mandant. On  croit  qu’elle  ira  à la  Havane,  où  se  trouvent 
en  ce  moment  quatre  autres  vaisseaux  de  ligne,  qui  sont  : 
le  vaisseau  neuf  te  Prince  des  Asturies,  de  112  pièces  de 
canons;  lerabseau  neuf  C^tie,  de  7k,  et  les  vaisseaux /a 
Cnstille  et  te  Saint-Jutien , de  6&  canons  chacun.  — Deux 
autres  vaisseaux  deguerre,  teSninl-IHerrceP/tteaniarai  i 
te  Saint-Léandre , ^ 64  canons  chacun,  paraiNSCnt  desti- 
nés pour  le  Pérou  ; mais  l'époque  de  leur  d^rl  n’est  pas 
encore  fixée. 

De  Carthagéne,  49  octobre.  —Un  Mtiment  dépêché 
d’Oran  par  le  commandant  de  cette  place  nous  a appris 
que,  dans  la  nuit  du  8 au  9 de  ce  mois,  un  tremblement 
de  terre,  dont  les  secousses  ont  été  fort  multipliées,  a ren* 
versé  une  grande  partie  de  la  ville  et  des  fonificatlons.  Les 
nouvelles  ajoutent  que  le  gnaverneur,  tout  son  monde,  et 
plus  de  deux  eents  soldats  du  régiment  des  Asturies,  ca- 
semés  dans  le  gouvernement,  ont  été  écrasés  par  la  chute 
de  celte  maison.  La  terreur  que  ce  fkinesle  événement  a 
causée  dans  l'araenal  j a produit  un  nouveau  malheur 
par  l'incendie  du  vaisseau  te  Briltant,  de  74  canons. 
On  le  carénait  aux  flambeaux,  et  les  charpentiers  ef- 
frayés, ayant  abandonné  leur  chantier,  ont  laissé  au  feu 
le  moyen  de  prendre  k ce  vsi«eao,  et  le  temps  de  faire 
des  progrivi  que  tous  les  secours  n’ont  pu  orrélcr.  Heu- 
reusement rinccndie  ne  s'est  communiqué  ni  dans  l'ar- 
senal ni  dans  les  magasins.  La  triste  situation  des  habi- 
tants d'Oran  est  encore  aggravée  par  le  danger  qui  les 
menace  d'étre  réduits  k l*e<clavage  par  les  Maures  de 
guerre , à qui  laplsce  entr'ouverie  et  démantelée  ne  peut 
plus  opposer  aucune  résistance.  On  a envoyé  d'ici  div>sept 
cents  lentes  et  huit  cents  hommes  de  trou{^  avec  des  v1- 
Très  et  des  munitions. 

COLONIES  FRANÇAISES. 

Extrait  det  minutes  du  secrétariat  du  eonseil~gé^ 

néral  de  <;uerre  et  de  politique  de  l'armée  patrio- 
tique maintenant  à Ùogane. 

Les  babiianls  de  la  province  du  Sud  et  d'une  partie  de 
celle  de  l'Ouest,  delà  partie  française  de  Saint-Domingue, 
réunis  dans  la  ville  de  Léogane,  d’après  la  proclamation  de 
ra\scmblée  générale,  séant  k Saint-Marc,  en  date  du 
31  juillet,  k reflet  de  secourir  leurs  frères  du  Por(-au- 
PriDce,  et  leurs  représentants,  formant  ladite  assemblée, 
déclarent  comme  FraoçaU  avoir  le  plus  profond  respect 
pour  la  Dation,  la  loi  cl  le  roi,  et  k ce  titre  doivent  jouir 

!»•  üérk,  — TVme  f/. 


de  tous  Ici  avantages  que  1a  régénération  française  pn^ 
cure  aux  aulresdtoyen!*.  Ce  droitleur  parait  incontevlnble; 
il  Gft  appuyé  sur  les  lien*  qui  les  unissent  k la  métropole. 

Comme  habitants  de  111e  de  Saint-Domin^ie,  leur  patrie, 
ils  prétendent  k une  cooitilulion  particulière  que  néces- 
sitent leurs  localités  et  leurs  genres  de  propriété  t ce  droit 
leur  est  encore  reconnu  par  l'Assemblée  nationale.  L'as- 
semblée générale  des  représentants  du  peuple  français  de 
Saint  Domingue,  convoquée  et  autorisée  par  la  nation  et 
le  roi,  légaimemenl  cmistUuév  par  la  majorité  du  vccti  des 
paroisses,  reconnue  telle  par  la  promulgation  du  gouver- 
neur général,  s'occupait  de  cette  constitution,  lorsque  des 
dispositions  hostiles  du  gouvemoment  sont  venues  inter- 
rompre  ces  travaux  et  ont  mis  les  députés  dans  le  cas  de 
réclamer  de  leurs  constituants  le  serment  sacré  qu'ils  ont 
proféré  de  les  secourir  cl  les  défendre;  fidèles  a leurs  pro* 
messes,  pleins  de  respect  pour  leurs  légitimes  représen- 
tants, ils  ont  accouru,  sur  l'invitation  qui  leur  a été  faite, 
pour  voler  k la  défense  d'hommes  généreux,  chargés  de 
leurs  plus  dicrs  Intérêts. 

Arrivés  dans  celte  ville,  on  leur  a communiqué  une 
AdressedeTasscmbléc  généraleà  sesconsliluanU,  qui  leur 
apprend  que  Us  représentants  de  Saint-Domingue  scsont 
embarqués,  le  8 août,  sur  le  vaisseau  le  Liopard,  pour 
rendre  dans  le  sein  de  l'Assemblée  nationale,  seul  juge 
capable  de  connaître  des  discussions  qui  se  sont  élevées 
entre  le  gouverneur-général  et  les  bgiümcs  rcprësentauts 
du  peuple  français  de  Saint-Domingue. 

Sur  quoi,  considérant  que  le  but  de  notre  réunion  était 
la  défense  de  nos  représcnUols  menacés  et  opprimés  : 

Considérant  que  nos  devoirs  sont  ; i*  Le  maintien  de 
l'assemblée  générale  telle  qu'elle  est  oonsiiiuée  ; 

S°  De  prouver  aux  citoyens  de  toute  111e,  ooe  amis  et 
DOS  frères,  que  nous  n'avons  par  des  desseins  hostiles  ; 

k**  D'éviter  les  malheurs  incalculables  d'une  guerre  in- 
testine, dont  les  suites  seraient  l'effusion  du  sang  de  nos 
frères,  la  ruine  de  nos  propriétés,  celle  du  commerce  de 
France,  par  l'impoasibililé  où  nous  serions  d'acquitter  lea 
engagements  cuotraelés  avec  lui. 

Considérant  en  outre  que  resprit  de  paix  et  de  concorde 
est  le  seul  qui  convieiiM  aux  cultivateurs  et  aux  comuicr- 
çanis  : 

CoQsidérant  enfin  que  l'assemblée  générale  et  les  ar- 
chives étant  en  sûreté,  le  seul  devoir  qui  nous  reste  k 
remplir  est  le  maintien  de  notre  liberté;  pourquoi  nous 
tous  citoyens,  désirant  rétablir  la  tranquillité  cl  le  calme 
parmi  nous,  interposons  l'autorité  respectable  du  peuple 
de  la  plus  riche  colonie  de  runivers,  pour  déterminer 
U,  Peynier  k souscrire  aux  arlklea  suivants  t 

Extrait  des  mfnufri  du  secrétariat  du  eonseU-gé- 

néral  deguerre  et  de  politique  de  Varmée  patrio- 
tique maintenant  à Léogane. 

L'aumil  sept  cent  qnatre-^ngt-dix,  le  vingt-un  aoflt, 
quatre  beurea  de  relevée,  les  membres  du  conseil  de  guerre 
et  de  politique,  réunis  au  lieu  de  tes  séances,  en  la  manière 
ordiuaire,  en  présence  de  M.  le  proeurenr-syndie , k 
Léogane; 

If.  le  président  a ouvert  la  séance  par  la  lecture  du 
procès-verbal  deoe  jourd’hui  matin,  qui  a été  approuvé  rt 
signé.  Il  a été  donné  conunuBleatlon  ensuite  par  M.  Millet, 
rapporteur  de  la  eoomiwian,  des  articles  k proposer  de 
nouveau  k M.  Peynier,  lesquels  ont  été  entièrement  ac- 
ceptés et  signés;  l'original  desquels  est  demeuré  annexé 
au  présent  pour  recours. 

Sur  la  question  d’on  des  membres,  si  on  enverrait  an 
Port-au-Prinee  les  commissaires  dé|k  députés,  ou  si  l'on 
ferait  un  nonvesu choix,  leoonsnl,  kl'unanimlté,  a nommé 
les  mêmes,  et  leur  a donné  le  pouvoir  de  transiger  de  la 
manière  portée  aaxdites  propositloQS.  En  eonséquenee, 
MM.  DelsvUle,  Millet,  Petiniaud,  Boudler,  Bonlanirt 
Desrivièrei  ont  accepté  la  députation  et  se  sont  disposés  k 
partir. 

En  ce  moment  est  arrivé  un  exprès  portant  une  lettre  k 
VedmeieéeM.  U baron  DemontuUé,  eoolreslgnée/ecMfZe 
de  Pegniêi'i  mise  sur  te  burMU,  ouTevlure  fklte  par  le 
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président,  eJlc  a été  ifconnue  être  de  il.  Peynier;  il  en  a 
éie  donné  lecture,  ainsi  que  du  passeport  qu’elle  renier- 
niait  pour  les  commissaires. 

A riDslaiit  de  clore  le  préaeol,  il  a été  apporté  sur  K 
rtau  le  paquet  des  Icllres.  M.  le  président  a demandé  s’il 
en  serait  fait  ourerlurc.  Le  conseil,  ayant  pris  en  considé- 
ration les  négodatlons  de  paix  et  de  tranquillité,  a arrêté 
à Tunanimité  que  toutes  les  lettres  seraient  remises  au  bu- 
reau de  la  poste  sans  être  décachetées,  pour  prendre  leur 
cours  ordinaire,  après  quoi  H.  le  président  a leré  la  séance, 
cl  l’a  renvoyée  i demain,  quatre  heures  de  relevée,  où 
(uus  les  membres  ont  promis  de  se  rendre,  après  avoir  signé 
au  nombre  de  quatoracy  confdrmémcul  au  procès-verbal 
du  16  du  courant. 

Le  tout,  ainsi  qu’il  et  bit  et  dit  en  la  minute  de  pré- 
sente, demeurée  au  secrétariat  du  conseil,  cl  sur  laquelle 
celle  expediüuo  a été  collaiionnée.  _ ^ 

Signé  DauosTiLLà,  commandonf-pcnerol, 
et  5É«*c-LsroaasT,  aecrétaire-ÿènéraU 

Extrait  des  minutes  du  secrétariat  du  conseil  de 

guerre  et  de  politique  de  t'armée  patriotique 

maintenant  à Léogane. 

SÉANCE  DU  23  AOUT  1790. 

Il  a été  airWé  que  M.  DHaville,  Millet,  Peünlaad,  Bou- 
dlcr,  Bontanl  et  Derivières,  commissaires  nommés  auprès 
de  M.  Peynier,  sont  autorisés  k donner  cl  recevoir  de  si- 
gnatures ni’cessaire  pour  la  confection  du  traité  dont 
s’agit,  qui  doit  I amener  lapais  et  la  tranquillité  dans  toute 
la  cüloiiif,  etc. 

Collationné  conforme  au  pareil  article  porté  à l'oiiginal 
resté  au  secrétariat  du  conseil. 

Signé  DiiiosTiiu.i,  commandsnt-ginéralt 
SéNAC'LAroaesT,  icfréfoire, 

nouvelles  propoii/ions. 

Les  citoyens  de  la  partie  du  Sud  et  une  partie  de  celle 
de  l’Ouest  réunis  à Léogaue,  après  avoir  pris  communica- 
tion de  la  réponse  de  M.  Peynier  aux  propositions  à lui 
faites  parla  voix  des  six  commissaires,  désirant  plus  que 
jamais  manifester  leur  désir  pour  le  recours  de  la  paix, 
avant  constitué  leurs  devoirs  et  leurs  droits,  ont  arrêté  que 
M.  le  gouverneur-général  serait  invité  h accepter  les  arti- 
cles suivants  t 

Art.  l•^  M.  le  général  sera  Invité  I rendre  If.  Gara* 
deux-la-Caye  A sa  famille  et  4 ses  affaires.  — lléponte. 
M.  le  général  emploira  ses  bons  offices  auprès  des  babilaiils 
de  la  Crolx-des-Bouquels  pour  qu'ils  consentent  à l'élar- 
fhsemem  de  H.  Caradeux-li-Cayc,  et  il  y a tout  lieu 
d'espérer  qu'ils  consentiront. 

II.  Le  délit  dont  est  accusé  M.  Lesourd  étant  porté  au 
tribunal  de  l’assemblée  nationale,  c’est  devant  elle  qu'il 
doit  établir  ses  moyens  de  défense  et  sa  justification.  M.  le 
généra)  voudra  bien  l’envoyer  en  France,  à l’effet  d'y  subir 
le  jugement  & intervenir.  — Réponse»  Accordé. 

III.  Toutes  personnes  détenues  départ  et  d'autre,  pour 
cause  des  troubles  qui  divisent  la  colonie,  seront  remues 
CD  pleine  liberté.  — Réponse.  Accordé. 

IV.  Les  officiers  municipaux  ayant  été  nommés  et  choi- 
sis d'après  la  (orme  prescrite  |Mr  le  décret  de  rAsaembIce 
nationale,  sanctionné  par  le  roi,  demeureront  en  place  ; et 
quant  t leurs  fondions,  elles  se  renfermeront  provisoire- 
ment, et  en  attendant  que  l'Assemblée  nationale  ail  pro- 
noncé sur  le  mérite  du  décret  de  l'assemblée  générale, 
concernant  l'urganisiition  des  municipalités,  dans  l’exer- 
cice des  pouvoirs  qui  leur  sont  désignés  par  le  décret  du 
44  déce  mbre  1769. — Réponse,  Accordé,  sauf  les  modill- 
calions  qui  pourraient  être  demandées  par  la  colonie. 

V.  Nul  officier  municipal  ne  pourra  être  recberché  pour 
■voir  exercé  les  fmicttons  déléguées  aux  municipalités  par 
le  décret  de  l'assemblée  générale.  — Réponse.  Accordé, 
sauf  les  drolu  et  recours  des  citoyens  qui  pourraient  avoir 
été  lésés. 

VI.  Tous  les  députés  à l'assemblée  générale,  leurs  fem- 
mes, enfants  et  propriétés,  tous  offidert  municipiux,  de- 
meurerout  souila  protection  immédialedu  peuple  de  Saint- 
Domingue,  n'entendant  néanmoins  par  le  présent  article 
Interrompre  le  cours  de  la  justice  quant  aux  objets  civils. 
— Réponse.  Tous  les  citoyens,  sans  restriction,  leurs  fem- 
mes, eutauU  ci  propriit^  sont  sous  la  proteclioD  iointé- 


diate  de  la  loi.  Si  ect  article  n'a  pas  d'autre  sens,  accorda 

VIL  Aucun  homme  ne  pourri  être  recberché  dtosM 
personne,  scs  biens,  offices,  places,  rblativcmenl  aux  affai- 
res qui  divisent  la  colonie,  ju^u'Â  ce  quel' Assemblée  ni- 
tlonale  en  ordonne  l’information.  — Réponse.  Accordé, 
sauflescas  où  la  loi  doit  prononcer,  atlendu  que  la  loi 
doit  être  active  jusqu'è  ce  quelle  soit  abrr^ée  par  les  dé- 
crets de  l’Asscmblé  nalionate  sanctionnés  par  le  roi. 

VIII.  Aux  termes  de  ta  constitution  frjuçarse,  nul  oe 
pourra  être  inquiété  pour  raison  de  son  opinion.  — fld- 
ponse.  Accordé. 

IX.  Il  y aura  la  plus  grande  liberté  de  la  presse,  con- 
formément aux  decrets  de  l'Assemblée  nationale  — Kd- 
ponte.  Accordé  sans  difficulté. 

X.  Toutes  les  dispositions  de  fortification,  tous  les  forts  ' 
et  redoutes  récemment  élevés  de  part  et  d'antre,  seront 
abandonnés,  afin  de  laisver  la  circulatioQ  Intérieure  de 
la  colonie  libre  comme  d-devaiiL  — Réponse.  Accordé. 

XI.  On  remettra  à tous  les  citoyens  les  armes  qui  leur 
ont  été  ùtées.  — «c>o»i»e.  On  n’a  désariné  personne.  Tous 
les  citoyens  qui  ont  déposé  leurs  armes  en  ont  des  reçus 
et  lisseront  maîtres  de  venir  les  reprendre  lorsque  les 
personnes  amrées  4 Léogane  se  seront  rtiirécs. 

XII.  La  poste  reprendra  son  cours  ordinaire,  et  le  se- 
cret des  lettres  sera  respecté.  — Réponse.  Cela  va  de 
droit. 

XIII.  L'armée  patriotique  maintenant  ù Léogane  se 
retirera  aussilùt  les  articles  ci-dessus  signés.  — Réponse. 
Entendu. 

Suivent  les  signatures  des  habitants. 

Ccriiûé  par  nouv  commissaires  conforme  ù l'original 
resté  cotre  nos  mains. 

Signé  Latills  afnéy  PETUUiOD,  Boraiu, 
Millet,  Bo.tTART,  Duaiviàats. 

En  conséquence  des  pouvoirs  donnés  ccjourd'bui  4 
MM.  Lavillo,  Millet,  Peliniaud,  Boiidier,  Boiilant.  Desri- 
vières, par  les  citoyens  rassemblés  4 Léogane,  les  conven- 
tions des  autres  parts  ont  été  déGnilivement  arrêtées,  et 
lesriits  citoyens  se  sépareront  dès  demain. 

Fait  au  ÎN>rt-au  Princc,  le  23  août  i790. 

Signé  PcYMiei,  Lavilli  aîné,  Millit,  Prri- 
RiAVo.  Bocoier,  Bontart  cl  Dtsaiviàatt, 
Commissaires  du  conseil  de  guerre  et  depv 
tUique  de  fonME  patriotique,  maintenant 
à Léogane. 

— Une  lettre  du  S septembre,  écrite  de  Saint-Pierre, 
conûrnie  les  détails  renfermés  dana  les  lettres  du  2,  dont 
nous  avons  rendu  compte.  Elle  ajoute  qu’il  est  entré 
quatre  cents  bourgeois  du  Fort-Royal  dans  le  Fort-Bour- 
ùio,  pour  donner  main-forte  4 la  troupe,  et  que  ce  parti 
des  méconlenU  désire  que  les  chefs  de  ce  qu'il  appelle  tn 
ligue  (le  gouvernemeul  et  l’assemblée  coloniale,  les  chefs 
de  la  colonie  parconséqueot)  soient  embarqués  et  envoyés 
nmdre  compte  de  leur  conduite  4 l'Assemblée  niliouale. 
Depuis  le  départ  du  délacbemenl  de  Saint-Pierre,  dans  la 
nuit  du  1*'  au  2,  pour  se  rendre  au  Fort-Royal,  la  pre- 
mière de  ces  deux  villes  est  restee  sans  troupes.  Les  bour- 
geois SC  sont  armés  de  nouveau  pour  y maiuicnir  l’ordre, 
cl  ils  ont  choisi  pour  les  commander  H.  Monllera).  Il  pa- 
rait que  les  grenadiers  du  régiment  sont  restés  fidtMcs  à 
M.  Damas.  Si  leur  exemple  a pu  influer  sur  le  parti  que  le 
délachcmenlde Saint-Pierre  aura  pris  en  arrivant  au  Fort- 
Royal,  les  mécontents  auront  nécessairement  cédé.  Il  est 
malheureux  que  la  maladie  du  colonel  l'ait  eropéebé  dé 
marcher  4 )eur  tète  et  de  contenir  les  maUntcuÜuuucs. 


FRANCE. 

Déparfetnenf  de  la  Corse. 

L'assemblée  électorale  de  la  Corse  s’étant  formùc  à 
Orezza,  son  premier  soin  a été  de  s'occuper  de  la  vérifica- 
tion des  pouvoirs  dont  les  commissaires  du  roi  et  ceux 
nommés  par  les  dlstricis  furent  chargés  de  lui  faire  dea 
rapports,  avec  cette  précaution  que  les  commissaires  d’un 
district  étaient  chargés  de  lui  faire  le  rapport  de  l'eiaméa 
des  pouvoirs  des  électeurs  d'un  autre  district.  Elle  rejeta 
le  chois  fait  par  l'assemblée  priniairede  Casalabrira,  dia- 
Irict  deTallane,  qui  avait  nommé  un  électeur  impliqué 
depuis  longtemps  dans  un  procès  criminel.  Le  proc^ver- 
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bol  d’élralion fut brftié,  ctl«  électeur#  clioUîsavcc  lui, ex- 
clus pour  De  pas  avoir  refusé  ü'éire  U s collègues  de  l’accusé. 

L’assemblée  a délibéré,  le  15  septembre,  sur  le  nombre 
de  dépariemenls qu'il  coinenail  d’éiablir  en  Corse:  après 
quelques  discussions,  il  a été  décidé  provisoireuicnl  quil 
n'y  en  aurait  qu'un.  On  a également  arréié  d'envoyer  une 
Adresse  à l'AssofTiblée  nationale  et  une  au  roi , pour  leur 
porter  l'hooimage  de  la  Corse  et  le#  remercier  d’avoir  iu- 
Torporé  nie  au  reste  de  l'empire  français;  on  décida  que 
deux  députés  seraient  chargés  de  porter  cette  Adresse  & 
#n  destination,  et  que  la  nomination  caserait  laissée  au 
général  Paoli. 

Après  s'étre  occupée  de  ces  obiets,  elle  a délibérés!  on 
s'en  tiendrait  au  décret  de  l'Assemblée  nationale  pour  la 
furmaUou  des  admioisirations  dedi#lrict,  où  si  l'on  y pro- 
céderait dan#  rassemblée  même  électorale.  Ce'  dernier 
s.'uiinient  prévalut,  et  i'ou  commença,  le  38  se|)icnnbre,  h 
nommer  les  membres  des  neuf  districts  du  département 
unique  de  Corse  ; après  quoi  l'on  s'est  occupé  de  la  lorma- 
Itou  de  l’administriition  du  déparlcmcnl,  dont  le#  séances 
doivent  se  tenir  è Bastia,  etdmil  le  général  paoli  fui  choisi 
présidcni,  l'avocat  Panottieri  secrétaire. 

Sur  la  proposition  faite  par  un  membre  de  l’assemblée 
électorale  : 1 * d’élever  uneslalue  ou  général  Paoli,  dans  le 
lieu  n>éme  du  déparlement;  S^deJe  confirmer  dans  le 
}X)ste  de  commandant-général  de  la  garde  nationale  de 
Corse  : 9*  de  lui  attribuer,  sur  le  trésor  public,  un  revenu 
annuel  de  50,000  livres,  l'Assemblée  a arKdé  l'eiécution 
des  deux  premiers  objets  proposés;  el,  quant  au  IroisH^mc, 
il  a été  décidé  qu’il  y aurait  toujours  dans  le  trésor  public 
50,000 livre#  tournois  à la  disposition  du  général  Paoli, 
pour  des  obiets  d'utilité  ptildtqne.  Le  même  jour  on  a 
nommé,  pour  commandant  en  second  de  la  garde  naiio* 
nale  de  Corse,  M.  Cesari,  député  à l'Assemblée*  nationale; 
M.  Salicelli,  antre  député  de  Corse  à l'Assemblée  natio* 
nale,  a été  nommé  procureur^énéral-syndic  du  départe- 
ment. 

Dans  la  séance  du  39,  la  même  assemblée  élecloralc 
s'est  occupée  du  régiment  provincial  de  Corse.  Après  de 
iniigue#  déliboralious,  il  fut  finalement  arrêté  que  l'As- 
scnihiée  nationale  serait  snppiiéede  supprimer  ce  régiment 
cl  d'employer  les  fond#  qui  lui  sont  destinés  à la  levée 
d'un  autre  corps  dans  lequel  on  réintégrerait  les  sujets 
en  qui  rasse  mblée  n'a  rien  trouvé  de  répréhensible. 

L'on  s'est  occupé  emuile,  toujours  dans  l'assemblée 
électorale,  de  différents  rapports  relatifs  à des  brevets 
d'offiriers  qu’on  distribuait  dans  le  publie  pour  ta  forma- 
tion d'un  corps  de  troupes  é la  solde  de  la  république  de 
Ci'  nes.  En  conséquence,  l'adminisiralion  du  département 
a été  chargée  de  faire  sur  oct  objet  des  recherches  rigou- 
reuses, de  vérifier  les  soupçons  ù cet  égard,  de  punir 
comme  coupables  de  lèse-natioii  ceux  qui  auraient  pu 
accepter  de  ces  brevets,  et  de  dénoncer  à l’Assemblée  na- 
tionale la  république  de  Gènes,  comme  perturbalrioc  du 
repos  public  ; et,  pour  mettre  plus  d’activité  dans  ces  re- 
cherches, le  département  a nommé  une  commission  com- 
posée de  plusieurs  de  scs  membres  qui  doivent  on  suivre 
toutes  les  particularités  et  s’assurer  de  la  vérité  ou  de  la 
fausseté  des  allégations.  Le  scrutin  pour  la  formation  du 
directoire  s'est  fait  le  8 octobre.  Les  membres  qui  doivent 
le  composer,  sont  : MM.  Mattéi,  Genlili,  Areoa,  Pompei, 
TadcL  Pieiri,  Malledo  et  Borgo. 

Enfin,  après  la  formation  du  directoire  et  de  la  commis- 
sion de#  recherches  dont  nous  venons  de  parler,  l'admi- 
nistration  du  département  a ordonné  qu'il  serait  assigné 
des  fonds  pour  former  un  corps  de  cinq  cents  hommes  de 
garde  nationale  non  soldés. 

— On  apprend  d'Ajaccio,  ebef-Ueu  de  district , que  la 
garde  nationale  de  cet  endroit  y occupait  la  citadelle,  par 
ordre  de  la  municipalité,  depuis  le  8 du  mois  dernier  ; que 
trente  homme#  y montaient  habituellement  la  garde,  et  que, 
pour  faire  cesser  quelques  trouble#  et  quelques  soupçons, 
le  conseil-général  de  la  commune  d'Ajaccio  s'y  tran#p<Kla 
leli  du  mois  dernier,  et  que  lé,  en  présencede  la  troupe, 
des  ofOciers,  du  commandant  de  la  place,  le  maire  tint  un 
discours  analogue  è la  circonstance,  et  lot  la  délibération 
du  corps  municipal,  portant  ordre  à lagarde  nationale  d’é- 
vacuer la  cUoüi’lle  pour  n’en  reprendre  la  garde  qu’en  cas 
de  besoin  ; ce  qui  fut  exécuté  sur-lc-rhamp,  cl  du  tout 
dressé  procès-verbal  signé  par  lecommaiKlaiii  delà  troupe. 


De  Pni-is.  — ün  bruit  #*es!  répandu  avec  tant  de  circon 
slaiKes,  et  ce  hniit  est  si  at.inn.nil  pour  la  tranquillité  pu- 
blique, qu'il  ne  parait  pas  conveoab'e  de  s’en  taire,  ün 
assure  que  des  ministres  ont  conçu  et  sout  prêts  à exécuter 
un  projet  susceptible  des  effet#  les  plus  fâcheux. 

11  s'agit  de  former  au  roi  une  nouvelle  maison  militaire 
composé  de  deux  régiments  de  gardes  k pied  et  d'un 
corps  de  cavalerie,  sous  la  dénomination  de  Oardtt  de  la 
Couronne,  ou  tel  autre  titre,  le  tout  au  nombre  de  cinq 
mille  hommes.  On  indique  déjà  une  partie  des  personnes 
que  l’on  a intéressées  à la  formation  de  ce  corps,  soit  le# 
anciens  ofliciers  aux  gardcs-frança'Lie#,  soit  les  sujets  ré- 
formé# de  l'ancienoe  maison  du  roi  el  leurs  états-majors. 
On  ajoute  beaucoup  d'autres  détails  que  nous  supprimons; 
nous  ne  ferons  tuème  aucune  réllexion  sur  les  conséquen- 
ces qu’on  peut  tirer  de  cette  nouvelle  ; mais  nous  engageons 
les  lecteurs  à méditer  les  questions  suivantes,  qui  vicuncct 
de  nous  être  adressées  par  un  comité  de  citoyens  aussi 
instruits  que  xélés. 

Quetlions  de  droit  public. 

Le  roi  des  Français  doit-il  avoir  une  maison  militaire? 
La  Consiiiulion  lui  donne  le  commandement  des  armées, 
ou  plulùt  le  charge  de  nommer  des  généraux  aux  armées 
que  les  circonstance#  otdigent  de  mettre  en  commission. 
Mais  le  roi  |>eut-il  rn  outre  créer  une  armée  ptriiculiC-rc 
pour  exécuter  ses  volontés  particulü-rcs?  Ce  sujet  certes 
est  d’une  grande  importance.  Bornons-nous,  pour  le  mo- 
ment, à livrer  à l'aUention  publique  les  deux  oulrolsqucs- 
tions  suivantes  : 

1*  Qii*est<e  qu'une  mai'ion  ifitli/aiVe.’  Ces  deux  mots 
ne  sont-il#  pas  inconciliables  ? une  maison  se  compose  des 
individu#  de  la  famille  el  des  domestiques.  La  domesticité 
peut-elle  s’accorder  avec  l'existeiice  militaire?  Quoil  le# 
grades,  le#  marques  distinctive#,  ravanccracnl  dan#  un 
service  national  seraient  abandonnés  au  service  particulier 
du  pn  mier  citoyen  de  l'Etat  ? 

3*  Un  corps  militaire  peut-il  se  former  sous  une  autre 
décision  que  celle  de  la  volonté  nationale,  cl  être  soldé 
par  une  autre  caisse  que  le  trésor  public?  La  moindre  ex- 
ception àcel  égard  ne  seraitn^lle  pasptopre  à f.icililer  une 
fouie  de  projrl#  anti-révolutionnaires,  à favoriser  les  dés- 
ordres? Oubiie-l-on  que  naguère  la  muoificeiicc  nationale 
a accordé  au  prince  une  liste  civile  de  plus  de  90  mil- 
lions, el  que  le  ministère,  insensible  aux  malheurs  des  cir- 
constances, à des  embarras  de  finances  qui  vont  jusqu'à 
menacer  la  constitution,  n'a  pas  roùiuc  soupçonné  qu’il  fût 
séant  et  qu'il  fût  de  la  gloire  du  roi,  comme  de  sa  justice, 
de  vouloir  bien  se-réduire  à n’étr^que  le  premier  potentat 
de  l'Europe? 

5*  IjC  représentant  honorifique  de  la  nation,  celui 
qu'elle  a voulu  revêtir  de  toute  ta  majesté  du  peuple  fran- 
çais, doit  sans  doute  pouvoir  s'entourer  d'un  cortège  pom- 
peux, digne  de  sa  haute  mission  ; mais  doit-on  le  cnafuadre 
avec  une  portion  de  la  force  publique?  Un  corK^e  doit 
frapper  les  sens,  inspirer  te  resjiect,  et,  par  la  nature  des 
chose#,  rester  étranger  & la  mâle  sévérité  des  mœurs  mili- 
taires. Faites  garder  les  issues  du  palais  par  des  huissier#, 
par  des  portiers;  enlrelenex  des  bommetà  cheval  pour 
suivre  à la  chasse,  etc.,  etc.  Mais,  encore  une  foi#,  qu'y 
a-t-il  de  commun  entre  ce  service  et  l’armée  extérieure, 
entre  ce  service  de  parade  et  l'armée  intérieure,  qui,  des- 
tinée àgarantir  la  loi  pour  la  sécurité  de  tous,  prot^e  par- 
conséquent  aussi  celui  que  la  volonté  du  peuple  a élevé 
au  rang  exclusif  et  auguste  de  premier  citoyen  d'uii  pays 
libre? 

De  Parie.  le  91  octobre  1790.  — La  coorest  reveooe 
de  Saint-Cloud  le  90.  Le  leodemaiD  le  prince  Cbarln  do 
Lieiiienslein,  ciiambellan  de  l'emperenr,  envoyé  pour  re- 
mettre au  roi  les  lettres  de  notification  du  couronnement 
de  Sa  Majesté  impériale,  a eu  l’honneur  de  prendre  congé 
de  Leurs  Majestés  et  de  la  famille  royale. 

On  apprend  d'Arrai  qu’il  y a eu,  le  34  de  ce  mois,  une 
émeute  parmi  le  peuple  à l'occasion  d'un  bateau  de  grains 
qui  devait  partir  pour  Douai.  Des  bruits  se  sont  répandus 
que  ce  graiu  devait  passer  & l'étranger.  La  fermcntaüoo 
est  devenue  très  vive,  et  ne  s'est  calmée  d’abord  que  lors- 
que les  officien  municipaux  ont  instruit  les  députés  que  le 
pcupfe  leur  avait  envoyés  de  la  destination  du  bateau  ; 
mais  des  femmes  ont  passé  la  nuit  dans  le  voisiuage  do 
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port,  et  UDl  coDliimé  I éebaaffer  les  cspriUs.  L*sUroupe> 
tneiu  est  devenu  considérable;  les  mulios  ont  teulé  de  dé* 
molir  les  tnun  qui  bordent  le  canal»  dan»  le  dessein  de  le 
combler  ei  d'empéclier  aiosi  la  sortie  du  beleau,  lisse  sont 
annrs  de  pierres,  en  ont  frappé  les  l aleliers,  eu  ont  jelé 
sur  la  Iruupe  et  blessé  un  ofGcîer  et  pluueurs  soldats. 
(Icux-ci  cei>endynt  se  sont  bornés  é repousser  les  mutins  à 
coups  de  plat  de  sabre,  et  sont  parvenus  à les  dissiper.  Un 
seul  d'entre  eux  a été  blessé  d'un  coup  de  baïonnette  i la 
cuisse;  il  a été  arrêté  ainsi  que  deux  autres  que  l'ont  cou- 
duita  en  prison.  Un  detaebrâtent,  composé  de  (tarde  ua* 
tionale  et  de  troupe  de  ligne»  a reçu  l'ordre  de  conduire  le 
baleau  à sa  destination , ce  qui  l'eitexécutésans  diflicullé. 
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Présidence  de  M.  Bamave. 

SEANC&  DU  DIUANCUB  31  OCTOBRE. 

Sur  le  rapport  fait  p.ir  M.  Vernier,  .iu  nom  du  co- 
mité des  6nances,  rAssemblée  nationale  décrète  : 
10  Que  le  conseil-p^néral  de  la  municipalilé  d’Assc- 
rac,  dêparlouieutac  la  Loire-Inférieure,  est  autorisé 
à iin|>oser  dans  les  deux  années  prochaines,  et  par 
portions  égales»  la  somme  de  2,8ü0  lie.  sur  tous  les 
propriétaires  possédant  des  biens-fonds  dans  ladite 
municipalité,  pour  rentier  paiement  de  la  MDime  de 
5,000  liv.  promise  au  cure  de  ladite  paroisse,  pour 
la  rcconslnic.lion  de  son  jtresbytère;  1°  que  les 
ofliciers  nmnicipaux  d’Araies,  département  de  la 
Vienne,  sont  autorisés  à Imposer  et  réunir  500  liy. 
h 1 ,000  liv.  déjà  obtenues  , pour  les  employer  à des 
lravauX(lL‘charilé;30que  les  ofliciers  niunicjpauxde 
Quiniperlé , déparU'ineut  de  Finblêre,  sont  autori- 
ses à taire  un  apjirovisionucmenl  de  cinq  cents  ton- 
neaux de  bic-froinent,  et  autant  de  seigle,  et  à em- 
prunler  les  sommes  nécessaires  à cet  eOct. 

-*-Sur  le  rapport  du  même  membre»  le  décret 
suiv.mt  est  rendu  : 

• L'Assemblée  nationale,  ouT  le  rapport  de  son  co- 
mité des  linances,  d’après  l’avisdii  district  de  Nantes 
et  du  département  de  la  Loire-Inférieure,  autorise: 
!<>  lasuppressionfaite  par  les  officiers  municipaux  des 
jiruils  établis  sur  le  bétail  dans  les  quatre  grandes 
foires  tenues  par  chaque  année  dans  ladite  ville,  à 
charge  et  cojnlition  expresse  de  remplacer,  nar  la 
voie  d'imposition  ou  autrement,  la  portion  ne  ces 
droits  qui  devait  être  versée  au  tré>or  public  » dans 
le  cas  où  il  ne  serait  nas  pourvu  à ce  reinplacement 
par  If  montant  des  droits  à percevoir  dont  il  sera 
p.irlé  ri-.iprès;  2o  autorise  l'établissement  de  trois 
nouvelles  foires  franches  cl  exemples  de  lout  droil 
sur  le  bétail, h’s<|iielles foires  seront  tenues  aux  épo- 
ques des  ivr  février,  14  juillet  et  13  mars  de  chaque 
année;  et,  en  cas  de  fêtes  gardées,  les  jours  ouvra- 
bles qui  suivront  iniuiédiatemcnl; 

• 3^  Cuuiiriiic,  au  surplus,  le  tarif  clabli  par  les 
Icltres-palenles  du  5 avril  1783»  pour  tous  lesaulres 
droits  y specitiés  sur  toutes  les  ilemées  et  mar- 
chandises qui  y sont  conduites,  soit  par  terre,  suit 
par  eau,  et  de  la  manière  dont  ces  droits  ont  été  per- 
çus jusqu’ici; 

• 40  D(k;lare  que  le  bétail  demeurera  sujet  aux 
droits  établis  par  le  tarif,  lorsqu'il  sera  amené  aux 
marchés  ordinairesdu  vendredi, et  dans  tous  les.in- 
tres  jours  qui  ne  seraient  pas  jours  de  foire;  le  tout 
néanmoîus  provisoirement,  quant  à la  perception 
des  droits  seulement. 

■ Et  s’il  est  vérifié  que  le  produit  ré^iultant  des 
droits  à prreevoir,  suit  dans  les  marchés  ordinaires 
sur  le  bétail,  soit  dans  les  foires  nouvelles  sur  les 
autres  marchandises,  ne  remplace  pas  le  vide  qui 
résulte  de  la  suppreuion  ci-aessus,  ordonne  qu’à 
dater  du  présent  décret,  ce  remplacement  sera  fait 


par  la  voie  d'imposition  sur  tout  le  district,  aussiUlt 
après  que  le  déticit  aura  été  reconnu  et  vérifié.  • 

M.  Dubois-Crancé  : L’armement  des  gardes  na- 
tionales du  royaume  est  très  urgent  ; elles  sont  in- 
stituées pour  défendre  la  pairie  et  la  constitution,  et 
lutdt  elles  seront  armées,  moins  les  ennemis  du 
ieii  public  pourront  faire  réussir  leurs  cuiipablcs 
]irojcts.  D'après  les  états  fournis  au  comité,  U existe 
dans  les  magasins  et  arsenaux  de  la  France  environ 
cent  viugt-cicux  mille  fusils.  11  u'en  a été  distribué 
aux  gariïcs  nationales  des  quatre-vingt-lrois  dépar- 
tements que  vingt-trois  mille.  Les  habitants  des 
campagnes  sont  entièrement  dépourvus  de  muni- 
lioiis;  et  cependant,  comme  les  habitants  des  villes, 
ils  ont  fait  serment  de  défendre  la  constitution.  Dans 
un  Etat  libre  tout  citoyen  a le  droit  de  s'armer;  tel 
est  le  grand  principe  que  vous  avez  consacré;  mais 
les  gardes  nationales  seulement,  les  citoyens  enrô- 
lés, doivent  être  armés  aux  dépens  de  la  nation.  Eu 
consiMjuence,  votre  comité  müiUire  vous  propose 
Je  décret  suivant  : 

■ L'Asstmiblée  nationale,  oui  le  rapport  de  sou 
comité  militaire,  concernant  l'armement  des  gardes 
nationales,  ordonné  par  le  décret  du  2Sjuiilet, sanc- 
tionné par  le  roi , décrète  que  son  comité  de  con 
stitutinii  lui  présentera  le  pins  tdt  |K>ssihle  son 

Plan  d'organisation  de  la  garae  nationale  dans  toute 
étendue  du  royaume;  et,  dès  que  les  bases  en  se- 
ront décrétées  et  sanctionnées,  le  ministre  de  la 
guerre  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  armer 
d'un  fusil  cl  d’uue  liaTunuettc  tout  citoyen  faisaut 
le  service  e£re.clir  d’une  garde  nationale,  sur  Tétât 
qui  lui  en  sera  envoyé  , sitôt  après  leur  furmatioii 
régulière,  par  les  directoires  de  aépartcuient,  et  dont 
il  sera  rendu  compte  à l'Assemblée  nationale  i>ar 
ion  comité  militaire. 

• L'Assemblée  nationale  décrète  en  outre  que  le 
ministre  de  la  guerre  rendra  compte  incessamment 
des  obstacles  qui  s’opposent  à Texécution  de  la  partie 
du  décret  du  28  juillet  dernier,  concernant  la  fabri- 
cation des  fusils  et  canons,  de  Tétât  de  ce  qui  a été 
fabriqué  de  poudre  etdüTéroules  armesdans  nos  ma- 
liuractnres,  depuis  le  janvier  1790,  ainsi  que  des 
moyens  de  mettre  à Tiustaiit  ces  objets  dans  la  plus 
grande  activité.  Quant  aux  objets  relatifs  à i'artillc- 
rie,  demandés  également  par  les  municipalités,  le 
comité  a pensé  que  Ton  devait  ajourner  celte  de- 
mande jm^u'a  Tépoqueoii  le  salut  de  TElat  pour- 
rait exiger  que  l'on  s’en  occupât.  • 

M.  Rrg!<ault,  député  de  Saint-Jean  d'iln^ely:  On 
ne  doit  faire  aucune  exception  pour  l'armement  des 
citoyens.  La  nation  doilfournir  également  désarmés 
à tous,  puisiiue  l’occasion  s’en  pré.sciite.  J’observe- 
rai que  les  obstacles  sur  la  fabrication  et  la  fourni- 
ture des  fusils  ne  sont  apportés  que  |>ar  les  inspec- 
teurs nommés  par  le  roi,  qui  dirigent  à leur  gré,  et 
suivant  leurs  vues,  les  manufactures  et  l’emploi  des 
objets  fabrii|ués. 

H.  Rabaut  : Le  comité  de  constitution  est  prêt  à 
faire«on  rapport  sur  l’organisation  générale  desgar- 
des nationales  du  royaume.  Les  principes  sur  leur 
armement  sont  iiécess«tirenienl  liés  à cette  organisa- 
tion. En  conséquence,  je  demande  Tajournement  du 
plan  proposé  par  le  comité  militaire,  etq^u'il  soit  au- 
torise à SC  concerter,  sur  l’objet  de  ce  plan,  avec  le 
comité  de  constitution. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

— M.  Goudard  présente  lu  suite  des  articles  sur  le 
rcculcmeiit  des  barrières. 

• Art.  IV.  Tour  assurer  Texécution  des  articles  ci- 
dessus,  il  sera  très  incessainiiienl  établi  des  em- 
ployés, sous  le  titre  de  préposés  à la  police  du  com- 
merce extérieur,  et  des  bureaux  tant  sur  les  limites 
qui  séparent  les  ci-devant  provinces  de  la  Flandre, 
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du  Hainaut,  de  rArtois^  dn  Cambrésis,  de  la  Lot' 
raine,  du  Barrois.ücs  Trois-Evêclu^,  de  l’Alsace  et 
du  pays  de  Gex,  tant  du  côUi  de  1 etranger  que  sur 
toutes  celles  où  ces  i^tablissements  seront  jugés  né- 
erssaires.  Les  municipaliU'S  fourniront  aiixdits  pré> 
posés  les  maisons  cl  emplacements  convenables,  en 
tdlendant  qu'il  puisse  y être  autrement  pourvu,  et 
le  loyer  en  sera  payé  sur  le  pied  des  derniers  baux, 
ou  à dire  des  experts. 

- V.  Les  receveurs  placés  sur  les  limites  qui  sépa- 
raient les  ci-devant  provinces  d’Alsace  et  de  la 
Lorraine  de  la  Frauche-Comlé,  le  pays  de  Gcx  et  le 
bugey,  la  Lorraine,  le  Barrois  et  les  Tmis-Evéchés 
de  la  Champagne  seront  conservés  jusqu’au  l*rjuin 
17111  ; jusqu'à  , cette  pjtoquc  les  marchandises  ma- 
niifacturées  et  les  épiceries  qui  seront  expédiées  de 
l’une  des  trois  ci  devant  provinces  d’Alsace,  Lor- 
raine, Barrois  et  Trois-Evéchés,  et  du  pays  de  Gex, 
pour  une  autre  partie  du  royaume,  saut  être  accom- 
pagnées, pour  les  objets  manufacturés,  du  certificat 
des  municipalités  du  lieu  de  reulèvement,  jusiilica- 
tif  de  leur  fabrication  dans  ledit  lieu;  et  pour  les 
épiceries,  du  droit  d’entrée,  délivré  à l’un  des  bii' 
reaux  frontières  des  ci-devant  provinces  ou  pays, 
seront  coiisidén'es  comme  étrangères,  et  coinine 
telles  sujettes  aux  pruliibitiuns  et  aox  droits  qui 
seront  fixés  par  le  nouveau  tarif. 

• VI.  il  sera  pourvu,  s'il  y a lieu,  à l'indemnité 
des  actionnaires  ou  concessionnaires  de  ceux  des 
droits  engagées  ou  concédés  qui  sont  supprimés  par 
le  présent  décret. 

« VIL  Jus({u'ù  la  promulgation  des  nouveaux  Li- 
rifs  et  du  nouveau  code  des  traites,  les  turils  actuels 
et  les  lois  existantes  sur  cette  partie  continueront 
d'avoir  leur  exécution. 

•>  Vlll.  Les  assemblées  de  département,  les  cham- 
bres de  commerce  et  tous  les  négociants  du  royaume 
pourront  adresser,  tant  à l’Assemblée  nationale  qu'à 
l'administration,  les  mémoires  et  observations  que 
pourra  leur  dicter  l'iiitérét  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  manufaclures  sur  les  elTels  du  nou- 
veau tarit  et  sur  les  changements  dont  il  leur  paraî- 
tra susceptible,  sans  préjudicier  uéaiimoms  a Vexé- 
cution  de  la  loi. 

■ IX.  Le  roi  sera  prié  d’accorder  sa  sanction  au 
présent  décret,  et,  pour  en  assurer  la  prompte  exe- 
cution, dé  le  commettre  à sept  administrateurs  par- 
ticuliers, au  nombre  desquels  Sa  Majesté  sera  priée 
de  placer  les  membres  de  la  ferme  générale  qui  ont 
concouru  avec  le  comité  d’agriculture  et  de  com- 
merce, aux  travaux  concernant  les  traites.  • 

Ces  articles  sont  adoptés  presque  sans  discussion. 

M.  Lebrun.  Votre  comité  des  finances  m'a  chargé 
de  vous  faire  un  ranportsurrorganisalion  desponts- 
ct-cbaussées.  La  uénense  de  ce  département  se  di- 
vise en  dé|>ensesd'a(lministration,  dépenses  d'écoles, 
dépenses  d’appointemeotset  salaires,  dépenses  d’ou- 
vrages et  dépenses  de  comptabilité.  Le  comité  s’é- 
tant attaché  a établir  des  principes  qui  puissent  sc 
lier  avec  la  constitution,  a examiné  : 1<>  s'il  devait  y 
avoir  uneadministrationgénéraledesponts-et-cha  lis- 
sées; 20  s’il  devait  y avoir  des  fonds  particuliers  à 
La  disposition  des  ponts-et-chaussces.  H a pensé  qu’il 
fallait,  sous  les  ordres  du  pouvoir  exécutif,  une  di- 
rection des  ponts-et-chaus^es,  un  centre  où  se  réu- 
niraient tous  les  projets  de  routes  et  cananx  naviga- 
bles; que  ce  moyen  était  le  seul  capable  de  lier 
ensemble  toutes  les  parties  du  royaume  et  d'établir 
la  conliuuité  de  communication;  que  tous  les  ans 
les  projets  devaient  être  soumis  à la  législature,  et 
an'aucuD  ne  devait  dire  ordonné  et  exécuté  <[uc 
<r «après  les  décrets;  qu'il  fallait  une  instruction  pu- 
blique et  surveillée  pour  ceux  qui  sc  destinent  aux 
travaux  de  eeUe  partie  ; que  cette  instrucUou  devait 


être  placée  à Paris,  où  déjà  tous  les  moyens  et  tout 
les  instruments  sc  trouvent  rassembles;  qu'enlln 
cette  instruction  devait  être  soumise  à un  régime, 
encouragée  par  des  récompenses,  coustatéepar  des 
examens,  des  épreuves,  et  appuyée  sur  la  pratique. 
Voici  le  projet  île  décret  que  votre  comité  des  Ünao- 
ces  m’a  chargé  de  vous  présenter  : 

TITRE  !«»■. 

■ Art.  I«r.  11  continuera  d’y  avoir,  sous  les  ordres 
du  roi,  une  direction  des  ponts-ct-cliaiissées,  qui 
réunira  le  dépôt  des  plans,  projets  et  modèles,  l’as- 
semblée dos  ponts-ol-chaussces,  le  bureau  pour  les 
expéditions  et  récole. 

•II.  A la  tête  sera  un  directeur-général.  Sous  lui 
le  premier  ingénieur,  garde  d^s  plans,  projets  et 
modèles,  huit  inspecteurs-généraux,  un  premier 
commis,  et  le  nombre  des  commis  nécessaires. 

• 111.  L’assemblée  des  poiUs-c'l-chaussérs  sera  for- 
mée du  directeur-général,  du  premier  ingénieur, 
des  huit  iuspocleurs-géuéraux  et  des  ingénieurs  eu 
chef  des  dcpurtcmeuls  qu’ils  jugerout  à propos 
d’appeler. 

• IV.  Celle  assemblée  sera  chargée  de  Pexaracn  de 
tous  les  projets  généraux  de  roules  dans  les  difléreiiLs 
départements,  u’ouvrages  d’arts  eu  dépendant,  de 
canaux  de  navigaliau,  de  construction,  d'cutrclieu 
cl  de  réparations  des  ports  de  commerce. 

• V.  Cette  assemblée,  durant  les  sessions  du  corps 
législatif,  se  tieudrn  sous  les  yeux  du  comité  des 
ponls-et-cliaussécs  de  l’Assemblée  natiouale,  lors* 
qu'il  le  jugera  convenable. 

• VI.  Quand  il  s'agira  de  constructions  dans  les 
ports  de  commerce  où  la  marine  militaire  est  reçue, 
ou  sur  les  frontières,  tes  projets  de  constructions  se- 
ront discutés  et  examinés  dans  une  assemblée  mixte, 
composée  de  commissaires  de  l'assemblée  des  pouts- 
el-cnaussées  cl  de  commissaires  du  corps  du  génie. 

• Le  résiiilat  de  cet  examen  sera  porté  aux  comités 
militaire  i*t  des  pouts-et-cbaussées  de  rAsseuibléc 
nationale  réunis;  et  il  sera  statué  ce  qu’il  appartien- 
dra sur  les  rapports  de  ces  deux  comités  parle  corps 
législatif. 

■ VII.  Chacun  des  huit  inspecteurs-généraux  sera 
attaché  à uu  certain  nombre  de  départements;  ils 
seront  tenus  de  les  visiter  tous  les  ans,  d’inspecter 
les  travaux  qui  s'y  font,  de  soumettre  le  résultat  de 
leur  examen  aux  directoires  de  dèparlomcnl,  et  d’en 
rendre  un  compte  général  à l’assemblée  desponts- 
et  chaussées. 

■ Vlll.  Les  appointements  du  directeur-géuéral 
seront  de  12,0uü  liv. 

• IX.  Les  frais  de  bureau  et  appointements  des 
employés,  de  25,000  liv. 

• X.Les  appointements  de  chacun  des  inspec- 
teurs-généraux, de  8,000  liv. 

- xi.  11  sera  alloué,  chaque  année,  la  somme  de 
de  46,000  liv.  pour  les  frais  de  voyage  du  directeur-* 
général  et  des  inspeclcurs-gènémux. 

• XII.  Le  premier  ingénieur  sera  pris  parmi  les 
inspeeb  urs-généraux,  et  nommé  par  le  roi. 

• XIII.  Les  inspecteurs-généraux  seront  pris  parmi 
les  ingénieurs  eu  chef  du  département,  cl  nommés 
au  scrutin  par  ringénicur  en  chef,  les  iuspcctcurs- 
généraux  elles  arcoitccles-adjoiuts.  ■ 

TtTlB  II. 

• Art.  l'i’.  Chaque  assemblée  de  département  aura 
sous  scs  ordres  uu  ingénieur  eu  chefet  unsous-io- 
génieur. 

- II.  Chaque  département  paiera  sou  iugëmeui  cl 
son  suus-iiigénieur. 

- 111.  Le  maxiiiiuia  des  appoiulcmeuU  dn  l’iog^'* 
uicur  eu  chef  sera  de  4,000  liv. 
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• Lft  minimum  s^ra  de  3,000  li?. 

■ l.i*  iiiaxiinuti)  des  oppoiiilcinciils  Uu  soiis-iiigc- 
nieiir  sera  de  3,000  liv. 

• Le  minimum,  sera  de.  2,400  liv. 

. IV.  Les  apvoiiitemeuls  de  Tun  cl  de  Taulre 
ronl  divisés  moilié  eu  ap|>üiulenicnls  fixes  et  moitié 
en  gratification. 

- V.  Le  choix  de  ringénienr  en  chef  et  des  sous- 
ingénieurs  appartiendra  aux  assemblées  de  departe- 
ment; mais  elles  ne  pourront  les  prendre  que  parmi 
ceux  qui  auront  été  déclarés  éligibles  pour  1 un  et 
l'autre  grade,  par  rassemblée  des  poiils-ct-chaiis- 
sées  et  par  les  cxaniiiialours  qui  leur  seront  ad- 
joints. 

• IV.  Les  ingénieurs  cl  sous  ingénieurs  pourront 
être  déplacés  par  les  assemblées  de  départeinenl, 
mais  à la  charge  de  rendre  compte  à la  direction 
générale  des  raisons  qui  moliveroul  ce  déplace- 
ment. • 

TITRE  III. 

• Art.  Les  départements  seront  chargés, 
comme  l’étaient  déjà  les  provinces,  de  tous  les  tra- 
vaux dont  la  dépense  entière  pourra  être  supportée 
par  eux. 

• 1 [.  Mais  ils  ne  pourront  entreprendre  ni  faire  exé- 
cuter aucun  projet  de  roule,  canal  ou  port,  que  le 
projet  n’ait  clé  soumis  à l’assemblée  aes  ponts-ct- 
chaussccs  et  décrété  par  le  pouvoir  législatif. 

• 111.  Quant  aux  travaux  d’un  ordre  supérieur,  et 
qui  doivent  être  à la  charge  de  l'Etat,  les  fonds  en 
seront  réglés  chaque  année  par  le  pouvoir  législatif. 

• IV.  Ces  travaux  seront  dirip^s,  sous  la  surveil- 
lance des  départe inents  resjiectiis,  par  les  ingénieurs 
et  sous-ingénieurs  desdlLs  départements;  et  en  cas 
que  lesdiLs  ingénieurs  et  sous-ingénieurs  ne  puis^ 
sent  pas  suffire  à cet  accroissement  de  travail , il 
leur  st'ra  adjoint  d'autres  sous-ingéaicurs,  aux  dé- 
pens du  trésor  public.  * 

TITTB  IV. 

• Art.  l«f.  Il  continuera  d*y  avoir  une  école  gra- 
tuite des  ponls-et  chaussées,  sous  la  dirt'clion  de 
l'ingénieur  en  chef. 

• IL  Deux  sous-inspecteurs  surveilleront  lesdiles 
écoles,  y maintiendront  la  discipline,  et  en  régle- 
ront renseignement,  aux  .ippuintcmcnts  de  4,2ü0  1. 
chacun. 

• 111.  Les  places  de  professeurs  seront  remplies  par 
des  élèves  qui,  après  des  examens  et  des  concours 
déterminés,  auront  été  jugés  les  plus  capables  de  cet 
emploi. 

> IV.  Soixante  élèves  et  vingt  surnuméraires  se- 
ront reçus  à cette  école  ; mais  nul  n'y  sera  admis  en 
l'une  où  l’autre  qualité  qu'après  un  concours  cl  des 
examens  qui  justifient  des  connaissances  préliminai- 
res requises,  et  de  leurs  dispositions. 

. • V.  Tons  les  ans,  les  élèves  et  les  surnuméraires 
seront  soumis  à un  concours  et  à un  examen,  au  ju- 
gement de  l'ingénieur  en  chef,  des  inspecteurs-gé- 
néraux qui  seront  à Paris,  et  de  trois  menilires  de 
l’Acadcmic  d'Architecturo,  et  les  prix  d'usage  seront 
distribués  à ceux  qui  en  auront  été  jugés  dignes. 

• VL  Ceux  qui  auront  obtenu  des  prix  siTont  en- 
voyés à la  suite  des  travaux  importants,  pour  s'y 
instruire  sous  les  ingénieurs  qui  les  dirigent. 

• VIL  Ceux  qui  dans  les  examens  et  concours  suc- 
cessifs auront  obtenu  le  nombre  de  degrés  requis, 
seront  dii:larés  éligibles  pour  la  place  de  sous-ingé- 
nieur. 

• VIII.  Chaque  année,  les  inspectenrs-généranx 
rendront  un  compte  détaillé  des  travaux  et  de.s  ser- 
vices des  sous-ingénieurs  de  leurs  départemenls  res- 
pectifs,en  présence  de  l'assemblée  des  ponts-el-chaus* 


sécs  et  des  trois  architectes-adjoints;  el  sur  ce 
compte,  ceux  qui  .seront  jugés  le  plus  capable.s  se- 
ront déclares  éligildos  au  grade  d'ingénieur. 

■ IX.  Pareil  compte  sera  rendu,  tous  les  ans,  des 
travaux  et  des  services  des  ingénieurs  en  chef,  et 
l'un  et  l'autre  compte  seront  rendus  publics  par  la 
voie  de  l'impression. 

• X.  H sera  destiné  26,000  liv.  chaque  année  pour 
les  prix,  pour  les  gratifications  aux  professeurs  <4 
aux  élèves,  et  pour  les  dépenses  imprévues. 

• XL  L'état  de  distribution  de  cette  somme  sera 
rendu  public.  Il  sera  accordé  provisoirement  la 
somme  de  12,600  liv.  pour  le  loyer  de  la  maison 
occupée  par  l’école.  ■ 

M.  *'*,  député  de  Cherbourg  : Je  demande  qu’il 
soit  établi  un  comité  devant  lequel  les  administra- 
teurs actuels  des  ponb^et -chaussées  seront  tenus  de 
faire  cunnaltre  et  d'expliquer  la  nature  de  leurs  con- 
vciilions  avec  le  gouvernement,  avant  qu'il  soit  rien 
statué  sur  la  nouvelle  organisation  de  ce  corps. 

Celte  proposition  est  rejetée. 

On  demande  rajournemenl  du  projet  de  décret. 

M.  Fermon  : Comme  celte  matière  est  une  bran- 
che essentielle  de  l’éducation  publique,  je  demande 
que  le  plan  soit  communiqué  au  comité  de  consti- 
tution. 

M.  Cbarles  Lametb  : Je  m’oppose  à rajoume- 
meiit,  et  en  voici  le  motif  : l'oujet  des  ponts-et- 
chaussées  tient  à une  instruction  particulière;  arec 
des  ajournements  on  ne  finit  rien,  et  cependant  la 
France  a toujours  besoin  de  ponts  et  de  diemins. 

L'ajoiirriement  est  rejeté. 

M.  Lucas  combat  le  plan  du  comité  sous  deux  rap- 
ports: 10  en  ce  mi'il  laisse  la  direction  des  ponts-et- 
chaussées  à l'arDitrairc  du  pouvoir  exécutif;  20cn 
ce  qu'il  entraîne  de  trop  grandes  dépenses. 

La  discussion  est  ajournée  à la  prochaine  séance. 

Un  membre  demande  qu’il  n'y  ait  point  de  séance 
le  jour  de  la  fête  de  tous  les  Saints. 

Cette  proposition,  mise  aux  voix,  est  adoptée. 

M.  Héumault,  député  de  Saint-Jean^d'Àngely  : 
Malgré  les  soins  et  l'active  surveillance  du  district  de 
Vareze,  département  de  la  Chorenle-lnférieurc,  il  a 
été,  ces  jours  derniers,  le  théâtre  d'une  insurrection; 
elle  avait  pour  objet  le  refus  de  paiement  des  droits 
féodaux.  La  municipalité  a donné  des  ordres  pour 
faire  arrêter  le  principal  auteur  de  riiisurrreclion. 
Des  séditieux  ont  voulu  s'y  opposer;  ils  ont  assailli 
à coups  de  pierre  ceux  qui  étaient  chargés  de  l'ar- 
restation. La  garde  a fait  leu,  et  est  parvenue  à exé- 
cuter l'ordre  (lont  elle  était  cliargée.  Le  lendemain  la 
fureur  des  brigands  redouble;  ils  sc  rendent  à Va- 
rèze,  et  demandent  que  le  prisonnier  soit  mis  eu 
liberté. 

Les  officiers  municipaux  cèdent  à la  circonstance, 
I elle  coupable,  sort  de  prison.  Mais  les  brigands  ne 
i sont  point  encore  salistails,  ils  s'emparent  de  M.  La- 
lierce,  maire  de  Vnrèze.  qu’ils  présumaient  être  le 
principal  anteurdei'ordrequiavaitété donné. Apres 
lui  avoir  fait  souflfrir  les  plus  indignes  trailemeiits, 
ils  l’ont  massacré.  J'ai  cru  devoir  ce  compte  à l’As- 
semblée, pour  la  prévenir  contre  de5  récits  infidèles. 
Je  domanue  que  cette  affaire  soit  renvoyée  au  comité 
des  rapport. 

Celle  proposition  est  adoptée. 

La  séance  est  levée  à trois  heures. 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PABIS. 

Il  s'élail  répandu  dans  le  public  des  iiiquiétudrB 
sur  l'étal  du  magasin  dos  poudn  s de  l'Arstuial.  Le 
corps  municipal  en  a été  inslruil.  En  const'qiieiice, 
voulant  s’assurer  du  degré  de  cuntiaiice  que  ces 
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craînirs  pouvaient  avoir,  il  a nommé  trois  com- 
missaires pour  faire  la  vérification  de  l'Arsenal. 
MM.  Boncerf,  Cousin  et  Camus  ont  ôté  chargés  de 
ci  lte  mission.  Ils  ont  constaté,  en  présence  du  com- 
missaire des  poudres  etdes  régisseurs , qu'il  y avait, 
le  28  octobre  1790,  dans  le  magasin  de  l'Arsenal  : 
auinze  cents  livres  de  poudre  de  guerre;  2<>  sept 
mille  cent  soixante -cinq  livres  de  poudre  line; 

seize  cent  seize  livres  de  poudre  royale  ; 4'^  mil 
huit  cent  seize  livres  de  poudre  propre  aux  carriers, 
connue  sous  le  nom  de  poudre  de  traite  ; en  sorte 
que  notre  magasin  est  dans  l'état  le  plus  respectable 
et  le  plus  tranquillisant. 

— Les  administrateurs  des  différents  départements 
de  la  municipalité  définitive  sont  entrés  eu  fonctions 
lundi  novembre; en  conséquence,  aux  termes  de 
Tarticle  X du  titre  iii  du  décret  de  l'Assemblée  iia- 
tionalesurl’organisation  delà  municipalité  de  Paris, 
toutes  les  personnes  qui  auront  des  lettres,  requêtes 
ou  mémoires  à présenter  à la  municipalité,  relative- 
ment .itix  demandes  qu'elles  pourraient  avoir  à for- 
mer, doivent  les  faire  parvenir  directement  à M.  le 
maire,  et  au  bureau  des  renvois,  établi  à l'hiitel  de 
la  mairie, où  ils  seront  enregistrés  et  envoyés  dans 
les  différents  départements. 

Àvii  d la  municipalité  de  Paris, 

Il  est  du  devoir  de  tous  les  bons  citoyens  d'indi- 
quer au  corps  administratif  tous  les  moyens  qui 
sont  à leur  connaissance  de  faire  prospérer  la  chose 
publique. 

Il  en  est  un  principal  : c*est  de  fournir  aux  ate- 
liers, aux  manufactures  qui  tirent  leur  activité  du 
feu,  un  combustible  également  utile  et  d'un  prix  in- 
férieur à celui  qu’ils  consumeut. 

Il  a éié  découvert,  au  hameau  de  Villeneuve,  près 
Luzarchc,  une  mine  de  charbon  dont  la  veine  a plus 
de  trois  pieds  d’épaisseur,  propre  à cuire  le  plâtre, 
la  chaux  et  (a  brique;  des  expériences  réitéré,  des 
procès-verbaux  attestent  ce  fait. 

En  fouillant  plus  profondément  il  y a tout  lieu  de 
croire  que  ce  charbon  sera  d’une  meilleure  qualité 
et  pourrait  être  employé  à la  cuisson  des  poteries 
et  des  verreries. 

La  municipalité  de  Paris  doit-elle  négliger  une 
pareille  découverte?  N’est-il  pas  de  l’intérêt  de  la 
commune  qu’un  combustible  nouveau  soit  substitué  i 
au  bois  qui  s'épuise  journellement? 

En  consacrant  une  partie  des  fonds  destinés  aux 
travaux  de  charité  à un  atelier  sur  cette  mine  et  au 
chemin  qui  conduirait  au  transport  du  charbon  à 
la  rivière  de  i'Oise,  la  municipalité  trouverait  un 
grand  avantage  dans  un  acte  de  charité  nécessaire. 

Enfin,  en  dédommageant  la  compagnie  de  ses 
avances,  à la  condition  qu’elle  céderait  son  privi- 
lège, la  commune  de  Paris  pourrait  acquérir  un 
fonds  de  revenu  qui  prospérerait  dans  ses  mains  bien 
mieux  que  dans  celles  d’actionnaires  qui  n’ont  ni 
les  mêmes  moyens  ni  la  même  puissance. 

La  municipalité  peut  avoir  sous  le.s  yeux  les  pro- 
cès-verbaux d’expériences,  les  rapports  des  experts, 
Paris  des  inspecteurs  des  mines,  et  se  déterminer, 
d'après  ces  renseignements,  à faire  achever  un  tra- 
vail dont  le  résultat  aura  pour  objet  d'assurer  aux 
consommateurs  un  conbustible  nécessaire  k leur 
profession , et  d'établir  la  concurrence  entre  nos 
poteries  et  celles  de  l'étranger,  qui,  à l'aide  dn  même 
moyen,  nous  en  fournissent  à meilleure  compte. 

$1  nos  capitalistes  avaient  pour  ces  découvertes  le 
même  zèle,  la  même  persévérance  que  les  Anglais, 
tes  municipalités  n'anraieiit  besoin  que  de  laisser 
faire  ; mais  nous  ne  sommes  encore  qu’au  point  où 
H faut  aider  ceux  qui  ont  bien  fait,  et  qui  ac  peu- 


vent plu.s  continuer  ce  qu'ilsont  commencé  pour  eux 
et  pour  la  chose  publique. 

{Cet  article  est  de  M.  Delacroix.) 

LÉGISLATION. 

DES  LOIS  PÉNALES, 

ParM.  Pastoret,  maître  des  requêtes,  de  l’Aca- 
démie des  Inscriptions  et  Belles-Lettres,  etc.,  etc. 

2 vol.  in-80.  A Paris,  chez  Buisson,  libraire,  rue 
Hautcfeuiile;  1790. 

M.  Pastoret  a rassemblé  dans  cet  ouvrage  toutes 
les  idées  et  tous  les  laits  qu’une  longue  étude  de 
cette  matière  et  sa  propre  expérience  l’ont  mis  à 
portée  d’acquérir.  Après  avoir  établi,  dans  la  pre- 
mière partie,  des  principes  généraux  sur  les  peines, 
les  crimc.s,  les  accusations,  les  preuves,  etc.,  il  exa- 
mine en  particulier,  dans  la  seconde,  les  diverses 
espèces  de  peines  capitales,  arflictives,  infamantes 
pécuniaires,  etc.  Dans  lu  troisième  il  considère  les 
rapports  des  peines;  rapports  qui  lui  paraissent  pou- 
voir être  appelés  naturels,  sociaux,  politiques,  for- 
tuits, légaux,  métaphysiques,  physiques,  moraux, 
locaux,  pécuniaires.  Dans  la  quatrième  partie  il 
parle  de  la  poursuite  du  crime  et  des  peines,  du  choix 
des  peines,  de  leur  mesure  de  leur  proportion  avec 
les  uélits,  de  leur  proportion  entre  elles,  de  leur 
compensation,  de  leur  cumulation,  de  leur  unifor- 
mité, de  leur  individualité,  de  leur  localité,  etc., 
de  la  prescription  des  peines,  de  l'impuDité,  des 
asiles. 

On  a tant  écrit  depuis  vingt  ans  sur  ces  différentes 
parties  de  la  jurisprudence  criminelle  : les  esprits 
éclairés  et  les  hommes  à préjugés  se  sont  trouvés  si 
souvent  aux  prises  dans  cette  grande  carrière,  mai- 
re le  privilège  exclusif  que  l'ancien  régime  avait 
onné  aux  derniers  d'y  paraître  tout  seuls,  que  tou- 
tes les  combinaisons  possibles  des  vérités  et  des  er- 
reurs sont  aujourd'hui  presque  entièrement  épui- 
sées. Mais  quoique,  dans  la  situation  actuelle  des 
choses  et  des  personnes,  les  erreurs  du  passé  ne 
soieut  plus  à craindre  pour  l’avenir,  comme  elles 
sont  encore  pour  nous  les  erreurs  du  présent,  au 
moins  dans  la  pratique  de  la  législation,  il  est  utile 
d'en  nrésenter  la  masse  dans  un  tableau  général, 
afin  a'ÎDspirer  contre  elles,  |Mur  la  deruiere  fois, 
l'indigualioa  salutaire  qui  doit  les  proscrire  a ja- 
mais. 

Tel  est  l’objet  que  s’est  proposé  M.  Pastoret  dans 
cet  ouvrage.  Il  n'a  rien  négligé  de  tout  ce  qui  pou- 
vait le  conduire  à ce  but;  il  a relevé  avec  beaucoup 
desointoutcslesabsurdités.touteslesinconséquences 
de  DOS  lois  criminelles  ; il  a même  quelquefois  porté 
l'exactitude  de  sa  discussion  sur  les  détails  les  plu.s 
p.irticuliers  de  ces  lois  et  ju^uc  sur  les  hommes 
dont  les  noms  comme  les  opinions  ne  méritaient 
pas,  à notre  avis,  cette  distinction  de  sa  part. 
11.  Muyart  de  Voulans.  par  exemple,  dont  il  nous 
semble  qu’on  ne  parle  plus  guère  que  dans  les  ca- 
binets des  avocats  de  Borne,  doit,  aux  réfutations 
ue  prend  la  peine  d’en  faire  M.  Pastoret,  une  sorte 
e retour  à la  vie  qui  doit  l’avoir  un  peu  surpris 
lui-même. 

Parmi  les  questions  que  M.  Pastoret  a traitées  dans 
cet  ouvrage  avec  beaucoup  de  méthode,  il  en  est  une 
surtout  dout  il  a environné  la  solution  de  toutes  les 
raisons  qui  peuvent  lui  donner  le  caractère  de  l’évi- 
dence. Cette  question  est  celle  de  la  peine  de  mort. 
11  commence  d’abord  par  exposer  dan.s  toute  leur 
étendue  les  opinions  qu’ont  eues,  sur  cette  matière, 
quatre  philosophes  célébrés,  Montesquieu, Rousseau, 
Mably  et  Filangieri.  1)  examine  ensuite  ces  opinions, 
toutes  favorables,  comme  l’on  sait,  k la  ^kie  de 
mort,  et  les  combat  par  différentes  raisons  qui  mé- 
ritent d'être  méditées  dans  l’ouvrage  même.  Noua 
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nous  contentcroiw  dn  r«pportpr  \c\  crllc  dn  tmitM 
qui  nous  a paru  In  plus  forte» 

• Un  homme  m’Altaquc  : je  ne  peux  me  défendre 
u*en  le  tuant.  Je  le  lue.  Pour  que  la  société  fasse 
c même,  il  faut  aussi  qu  elle  ne  puisse  pas  se  dé- 
fendre autrement.  • Mais  la  société  ne  code  point, 
comme  l'homme  qn'on  attaque,  à l’impétuosité  d’un 

ijremler  mouvement  et  d’une  défense  nécessaire, 
^lle  ne  sc  vriige  pas  ; elle  punit  .après  une  mûre  et 
libre  rélUxion.  L'agresseur  m’attaque,  moi  tout 
entier;  c'est  le  combat  d’un  seul  contre  un  seul,  et 
je  n’ai  pas  trop  de  toutes  mes  forces  et  de  tous  les 
moyens  pi*ur  me  défendre  ; mais  la  société  nllaquce 
dans  un  de  ses  lucinbrea,  n'est  pas  attaquée  tout 
entière.  Elle  a la  force  de  tous  contre  un  seul.  Je 
supplie  nu’on  pèse  celte  observation;  car  un  des  so- 
idiisrors  les  plus  communs  et  les  plus  dangereux  dans 
la  question  qiiej'ngilc  est  de  raisonner  tle  In  société 
entière  «1  un  seul  ciloyen,  comme  on  raisonne  d'iin 
individu  à un  individu. 

Comment  M.  Poslorel,  après  avoir  prouvé  que  la 
société  11*3  nas  droit  d'dlrr  la  vie  a un  de  ses  mem- 
bres, a-t-il  pu  écrire,  quelques  pages  plus  bas: 
• qu’une  nécessité  absolue  peut  seule  justifier  la 

ficinede  mort.  • •— Comment  ce  qui  en  droit  est  il- 
cgitime  pcut-il  devenir  necessaire  dans  le  fait?  — 
• On  n’a  droit  de  tuer,  disait  Roiisaeaii,  que  celui 
qu’on  ne  peut  conserver  sans  danger  ; • mais  la  so- 
ciété peut-elle  se  trouver  jamais  dans  une  situation 
telle  qu'il  lui  soit  impossible  de  conserver  un  ou 
plusieurs  hommes  sans  danger?  il  nous  semble  que 
si  M.  Pastoret  avait  considéré  la  question  sous  ce 

fioint  de  vue  et  dans  tous  les  rapports  qu’il  peut  of- 
rir,  il  n’eût  pas  appuyé  la  peine  de  mort  sur  une 
considération  de  nécessité  anmiue,  qui  n'oflh'cn  soi 
qu’un  sens  trop  vague  et  trop  peu  déterminé.  11 
nous  Semble  (|ii’en  déterminant  même  le  sens  de 
cette  expression,  et  l'appliquant,  comme  il  l’a  fait, 
• h (les  conspirations  secrètes,  à ces  soulèvements 
tumultueux  qui  menacent  la  patne,*  il  n'était  pas 
obligé  de  changer  l'état  de  la  question  générale  qu’il 
avait  traitée  en  principe,  pareeque  la  société  a assez 
de  force  et  de  moyens  pour  pouvoir,  sans  être  ébran- 
lée, mettre  les  niclieux  et  les  principaux  conjurés 
hors  d'état  de  lui  nuire  ; ce  ii’esl  pas  en  disant  û la 
société  : frappez,  le  bonheur  de  tous  demande  ce  sa- 
crifice à la  nature,»  que  I.i  (|uestion  peut  être  résolue 
d'une  manière  très  convaincante.  Cette  nécessité  de 
sacrifier  à ce  qu’on  appelle  ririlérel  public  le  bon- 
heur public,  les  droits  particuliers  de  l'individu,  a 
été  consacrée  tant  de  fois  dons  des  livres  de  sang; 
elle  a été'  si  souvent  répétée  par  des  hommes  absur- 
des et  inhumains  ; clic  a si  bien  servi,  chez  tous  les 
peu[iles,  les  erreurs  et  les  crimes  de  toutes  les  espè- 
ces de  tyrannie,  qu’on  est  profondément  affligé  de 
la  trouver  dans  des  livres  inspirés  par  l’amour  de  h 
justice  et  de  riiumanité. 

L’ouvrage  de  M.  Pasioret  porte  à chaque  page  le 
caractère  d<î  ces  deux  sentiments.  On  y voit  une  ûme 
qu’a  souvent  déchirée  la  irislo  expérience  de  nos  in- 
slitutionscnmiiiellex,  etqui,  vivement  pénélri^de 
l’amour  du  bien  publie,  a nc<|uis,  par  de  longs  et 
utiles  travaux,  les  moyens  d’y  concourir  avec  succès. 

Tribunal  rie  police. 

Ce  tribunal  vient  do  rendre  un  jugement  contra- 
dictoire qui  ordonne  l'exécution  des  règlements  de 

Ei  conceriittüt  les  jeux  de  hasard  et  aiilres  pro- 
«elnotammciit  la  déclaration  du  roi  du  i^fmars 
1781  et  l'arrêt  de  règlement  du  U janvier  f 789,  sc- 
Jm  leur  forme  et  teneur;  enjoint  à M.  Roze  de  Saint- 
Pierre,  tenant  le  cirque  du  PaUis-Royal,  de  s v con- 
former 1 comme  aussi  lui  fait  défenses,  et  à ses  pré- 
puséi,  d'oppoacr  de  la  résUtaocc  aux  commissaires 


ni  se  présenteront,  munis  de  pouvoirs,  pour  faiw 
es  visites  de  police  dans  le  cirque  du  Palais-Royal, 
en  tel  temps  que  ce  soit;  lui  fait  pareillement  dé- 
fenses, et  à tous  autres,  de  troubler  les  commissaires 
et  la  garde  nationale  dans  leurs  fonctions.;  enjoint 
notamment  à M.  Roze  de  Saint-Pierre  de  UVir  porter 
honneur  et  révérence;  et  pour  y être  contrevenu, 
ainsi  qu'il  est  constaté  par  le  rapport  susdalé,  le 
condamne  en  100  livres  d'amende,  au  paiement  de 
laquelle  somme  il  sera  contraint  par  (mites  voies, 
même  par  corps;  lui  fait  défenses  de  récidiver,  sous 
telles  peines  qu’il  appartiendra. 

Et  sera  le  nrésenljugeuienl  exécuté  aux  termes  du 
décret  de  iVssemblée  nationale,  du  5 novembre 
1780,  sanctionné  le  0 du  même  mois. 

AVIS  DIVERS. 

Avii  inleretsanlt. 

Il  part  tous  las  jours  de  Calais  pour  Paris,  et  tous  les 
jours  de  Paris  pour  Calais,  un  cabriolet  bien  suspendu  et 
i-n  poste,  où  l'on  donne  des  places  ù raisuo  do  60  livrcsptr 
personne. 

S'adresser,  à Calais  ù M.  Dulac,  chez  M.  le  directeur 
de  la  poste:  ei  h Paris,  ù la  Société  littéraire,  bétel  de 
Tours,  rue  du  Paon. 

— Il  part  tous  les  jours  de  Rouen  pour  Paris,  et  tons  les 
jours  de  Pari’i  pour  Itou(*n,  un  cabriolet  bien  suspendu  et 
en  poste,  où  l'on  donne  des  places  ù raison  do  S4  livres 
par  personne. 

S'adresser,  à Rouen , à M.  Qonvard , me  de  PEitradc  « 
bétel  de  la  Darde  royale:  ùParis,  ù la  Société  littéraire, 
hùtd  de  Tours,  rue  du  Paon. 

— Il  part  tous  les  jours  de  Lille,  Arras.  Amiens , Beau- 
vais, pour  Paris,  cl  tous  les  {ours  de  Paris  pour  ces  quatre 
ville«,uacabri(rlci  bien  suspendu  eten  poste,  où  l’on  donna 
des  places  en  payant  les  Irais  de  poste,  savoir  : par  per- 
sonne 48  iiv.  ^ur  Lille:  86  llv.  pour  Arras;  24  liv*  pour 
Amiens  : 14  iiv.  pour  Besuvois. 

S’adresser I 4 Paris,  fc  la  Société  littéraire,  hAtct  de 
Tours  rnc  du  Paon  t h Lille,  à M.  Ligler,  rue  h Fieus, 
n*10t9;  a Amiens,  4M.  Félix  Dovesue;  i Beauvais,  i 
M.  CarioD  ; 4 Arras,  4 M.  Sainl-Reny, 


LIVRES  NOUVEAUX. 

TahUmt  comlitutiotmel,  ckronologiau«  et  ênÊtyUquê  des 
•éanrei  les  plut  imporiaatet  de  rAssoaiblêe  nationale,  depuis 
le  ^ nsi  17K0  jusqu'au  IX  Octobre  suivant  (premier  teeieo- 
trr).  Ce  tableau  est  d’environ  vio(fi-deus  poucce  carres.  A 
Paris,  ebrs  Desenne,  libraire,  au  Palais-Royel  ; et  cbet  l'aa- 
tcur,  me  Saiatc-Uarguerilc,  57.  Pris  : 1 iiv.  10  sous. 


Avit  aux  iouicripteurs  de  (’ Ancien  Moniteur. 

Les  nouveaux  arransements  que  nous  avons  pris  pour  Pim- 
presiion  da  celte  rriiill.'oat  oocasioono  hirr  et  aujourd'hui 
un  retard  inévitable  dans  sa  dislribulion.  Nous  osons  espé- 
rer que  cet  inronvenient,  pour  Iccpinl  nous  rrclansoai  l'in- 
dulgcnce  de  nos  abonnci . n'aura  plus  lieu  : Jaloux  d'aug- 
menier  leur  Jouissanco  et  de  perler  ce  journal  au  plus  haut 
dri^ré  d'intérét  et  de  perferiion,  nous  avons  acquis  un  as- 
soriiment  de  caractères  de  Btskerville  avec  Icsdueis  le  Mo* 
ttiieur  sera  dorénavant  imprimé.  On  peut  juger  de  la  beauté 
do  coa  types  par  lo  numéro  d'hier.  On  remarquera  aus»i 
sans  doute  les  soins  apportés  s la  rédaolion  du  teste. 


Sl'KCTACLES. 

AciaêNre  nayaiB  oe  Mi'ftiQct.  — AuJ.  Meesfe,  parole» 
deM.**%  musi(|uc  de  M.  Gluck;  suivie  de  Tdemaque 
daitf  nie  de  CaifpiOt  bullcl  héroïque  en  9 acte»,  par 
M.  Gardel. 

TiiÉATai  DB  LA  Nsriors.  -•  Les  eoaédiros  flxinéita  or- 
dinaires du  Bol  donneroui  auj.  la  18*  représ,  du  Comtide 
Comminge^  drame  en  8 acK»,  en  vers,  suivi  de  la  i*arlia 
de  ehaue  d'UouHV^  comédie  en  8 iroii  actes,  en  proae, 
de  Collé. 

TuÉATiti  ItaLiex.  — Auj.  la  2L*  représ,  de  Picrr#-!^ 
Grandi  Cl  la  9*  du  Sout  eaa  d!‘Jssas, 


GAZETTE  NATIONALE  ».  LE  NONITEIl  IIVISEL. 

N*  307.  Mtrcredi^  3 Novembre  1790.  — DtuxièfM  de  la  Liberté, 


POLITIQUE. 

POLOGISE. 

üé  ytirsotUy  le  13  octobre,  — A la  séanee  d'hier  U • 
été  résolu  que, pour  acbererla  coosliluliuii,  le  nombre  des 
nonces  sera  doublé.  C'esl  uoe  mesure  que  les  circooftaoccs 
exigent  : elle  est  nécessaire  pour  s'opposer  aux  desseins  du 
ceux  qui  regardent  toujours  d'uu  mauvais  œil  une  assetn' 
blée  constituante,  et  parconséqueni  tout  ce  que  la  diéle  a 
fait  jusqu'ici.  11  n'est  pas  douteux  que  les  nouvelles  élee» 
lions  ne  donueoi  beaucoup  de  peine  et  d'inquiétude  aux 
bons  citojeos  : tomberont-elles  sur  des  personnes  xélées  n 
vraiment  attachées  au  bien  public?  La  Prusse  a des  parti* 
sans  distingués  dans  la  chambre  des  nonces  tandis  que  la 
Hussic  cherche  h y rccourrcrson  inOticncc.  Mais  tes  temps 
sont  changés  : les  patriotes  polonais  ne  laisseront  point 
échapper  i'oeeasion  la  plus  favorable  qu'ils  aient  encore 
eue  de  s'atTranchlr  de  toute  domination  étrangère.  Ca- 
pables de  changer  et  d'atTcrmir  leur  conslituliou , ib  sau- 
ront, en  gardant  une  neutralité  respectable,  faire  priser 
leur  alliance,  et,  regardant  sans  doute  la  situation  de  la 
Piusse  comme  un  état  furcé,  iis  pourront  concilier  leur 
dernier  traité  d'aliiance  atcc  la  courageuse  résolution  de 
rosier  en  paix  avec  leurs  voisins.  — On  assure  que 
M.  Sucbodobki,  pariiseu  prussien  très  xélé,  ne  se  fait  plus 
CDlcndrc  avec  tanl  do  clmlcur,  et  que  M.  Hilborlki  semble 
lui  avoir  succédé  dans  les  deux  dernière» séances.  D’ailleurs 
le  cabinet  prussien  met  une  adresse  exirémo  dans  sa  con- 
duite : le  chargé  d'affaire»  de  cette  cour  se  montre  peu, 
ne  se  inéle  de  rien  en  apparence,  et  observe  surtout  uu 
silence  inquiétant  sur  tout  ee  qui  regarde  les  villes  de 
Dantilg  et  de  Tbom. 

De  Üanttiÿ,  13  octobre,^  Les  Irais  ordres  de ‘cette 
ville  assemblés  continuent  leurs  délibrralioos  sur  le  traité 
dp  commerce  entre  lo  Pologne  et  la  Prusse.  Il  y aura  de 
rbabilclë  a prévenir  les  suites  fâcheuses  que  le  traité  peut 
avoir  pour  cette  ville  commerçante.  On  remarque  avec 
inquiétude  que,  sur  le  projet  proposé,  la  cour  de  Berlin  n'a 
point  encore  einojé  sa  répouso  aux  Etals  i c'est  même  un 
bruit  alarmant  qu'elle  est  dans  l'intention  de  le  rejeter. 
Cependant  le  roi  de  Pologoé  a adressé  au  aéoat  de  Dan- 
tiig  la  leiire  suivante,  par  les  tapotés  qu«  la  vlUe  avait 
envoyés  k Varsovie. 

« Chers  et  fcaui,  etc.,  Nos  soins  et  dm  efforts  ont  élè 
dirigés loujDuraàsiBéliorerlstrbte  situation  de»  boiir^b 
et  bsbitanti  de  notre  ville  de  Danirlg,  et  à rendre  neu- 
raux tous  les  ordres  de  scs  citoyens;  et  pentonne  ne  peut 
douter  que  nous  y ayous  renoncé,  pas  même  6 présent  que 
d'autres  affhire»  d’Etat  de  la  plus  grande  importance  nous 
occupent  continuellement.  Ainsi  les  requêtes  que  vous 
noos  ferez  parvenir  pour  nous  exposer  vos  griefs  ne  nous 
seront  jamais  à charge,  du  moius  pas  lorsqu'elles  nous 
Bsviireront  de  la  fulélité  et  de  l’aLUchemeot  de  tous  le» 
babilanls  de  ta  ville.  Eu  conséquence,  oous  avons  reçu 
BAi'C  un  errur  vraiment  pilernel  cl  la  sollicitude  d’un  bon 
pt-rc  la  dernière  requête  que  vous  uous  avec  adressée,  pour 
nous  exposer  l'élat  présent  du  commerce  et  le»  ioquié- 
ludcs  des  babiiaiils  sur  l'ovenir,  et  par  laquelle  vous  uous 
indiquez  le»  moyens  qui  peuvent  y remédier,  en  mèn>c 
temps  que  vous  nous  suppliez  de  les  employer.  Nous  ne 
doutons  pas  un  moment  que,  si  les  députés  que  vou»  nous 
avez  envoyés  se  sont  pleinement  persuadés  des  tentatives 
qu'on  ne  cc^se  de  faire  h cet  effet  avec  le  plus  grand  zèle, 
iis  ne  manqueront  pas  d'instruire  leur»  coiicituyens, 
conformément  k leur  devoir,  qu'on  n'a  rien  néglige 
de  tout  ce  qui  peut  changer  le  sort  des  habitants  de 
la  ville  et  le  rendre  mcUleur  et  plus  heurpox.  Nous  dési- 
rons ausfi  que  ceux  qui  sont  revêtus  d«  dignités  dsoi  la 
ville,  et  ceux  qui  y sont  en  quelque  considération,  puissent 
persuader  leurs  concitoyens  de  noire  sollicitude  constante 
pour  l'avancement  de  leur  bieu-être.  Jusqu'à  ce  moment, 
ouciin  mauvais  succès  n'a  été  capable  de  nous  faire  renon- 
cer h noire  tntenlion  et  au  désir  de  venir  â votre  secours, 
et  rien  ne  pourra  nous  en  dêioarner  dans  la  suile.  et  celle 
résoluUoa  terme  et  Inébranlable  nous  cicilcra  et  nous  co- 

l'*  5c>te,  — Tome  VU 


coarigera  à tenter  tous  les  moyco»  pos^bies  de  l'edbcluer, 
t Douné  h Varsovie,  le  13  septembre  1790. 

■ StAKISLAS  ÂVCCSTl,  Roi.  s 

ANGLETERRE. 

De  Londres,  — - La  flotte  que  commande  l’amiral  Cor- 
nish  a dù  appareiller  le  vendredi  SD  de  ce  mois,  avec  les 
vaisseaux  marchands  qu'elle  escorte,  et  qui  ftoivent  se 
rendre,  ainsi  qu'elle,  aux  Iode»  occidentales.  Les  lettres 
de  Londrt's  du  23  amionç^cnt  son  départ  : ces  mêmes 
lettres  conUrment  Ce  que  nous  avons  déjà  dit  sur  les  offres 
fsiles  au  bureau  de  la  guerre,  de  former  cinquante  com- 
pagnies en  sus  des  cent  dont  il  » ordonné  la  levée.  Il  ne 
parait  pas  que  les  offres  aient  été  encore  accciuées;  mais 
00  coniioue  k recruter  avec  une  acllTilé  qui  promet  beau- 
coup dé  soldats  sous  peu  de  temps. 


FRANCE. 

De  Pariât  ie  3 novembre,  — Avant-hier,  k dnq  henm 
du  soir,  est  arrivé  le  courrier  de  Madrid  que  l'on  attendait 
avec  beaucoup  d'impatience.  Deux  heures  aprèi  M.  l'am- 
bassadeur d’Espagne  s’est  rendu  chei  M,  Montmnrin.  Le» 
deux  ministres  sont  moolëi  chef  le  roi.  Ils  ont  (bit  part  k 
S.  M.  de  rarrangcmeDi  définitif  conclu  h Madrid  entra 
l'Angleterre  et  l'Espagne.  Le»  Anglais  pourront  former  un 
établissemrnl  eu  nord  de  la  baie  de  Nootka  et  trafiquer 
sur  ces  cOtrs  jusqu’au  capMendocin.  Ils  ne  seront  ni  trou- 
blés ni  inquiélés.  A celte  condilion  principale  U n’y  aura 
point  de  rupture  cnlre  les  deux  puissances. 


VARIÉTÉS. 

Lettre  dt  M.  te  Coutenlx  de  Canteleu,  à MM.  le$ 
membrei  du  comité  de  constitution. 

Mmisrss, 

L'article  lit  du  titra  IS  du  décret  sur  rorganisatioa  jo- 
diciaira,  qui  traite  des  jugea  an  matiéra  da  cosMaarce.  or- 
donne qu'il  Sara  fait  un  règlement  particulier  pour  déter- 
miner d'une  manicre  préciso  rèiandua  et  lea  liaiiirs  de  la 
compclenca  des  juges  da  coauuercc  ; cctla  disposition  oous 
annonce  que  vous  prendrez  de  nouveau  enconsidéralion  cette 
partie  si  importanlc  de  rorganisation  judiciaire,  et  elle  me 
ermet  de  vous  faire  quelques  observations  que  je  tous  prie 
'accueillir  avec  l'indulgence  qui  est  due  à un  négociant  qui 
a particulièrement  k cour  d'affermir  le  bienfait  d'éire  juge 
par  scs  pairs. 

ic  ne  vois  pas.  meaueurt,  eveo  évtdcace  que  rAasembléo 
nationale  ait  déterminé  d'une  manière  claire  et  positive  à 
uels  Iribunaus  doivent  être  portés  les  appels  des  jugements 
CS  trikunaui  de  commerce.  Je  me  fais  d'abord  un  devoir 
de  me  rappeler  nos  décréta;  je  les  considère  comme  les  hasea 
posées  par  rAssrmblêa  natianale  aUe-mciae  dans  la  diacus- 
sion  que  j'colrcprcnds. 

L'article  ill  du  litre  9 est  ainsi  énoncé  : 

« Les  juges  seront  élus  par  les  justiciables,  a 

L'article  1*'  du  titre  5 : 

m Les  juges  de  district  seront  juges  d'appel  les  uns  k l'é- 
gird  des  autres.  » 

L'article  VU  du  litre  10: 

« L'appel  des  jugements  des  tribunsax  de  district  no  sera 
as  rc^u  si  l'ippeUnl  n'a  pas  signifié  copie  du  crriiflcal  du 
ureau  de  pais  du  district  où  l'affaire  a été  jugée,  consistant 
que  la  partie  adverse  a clé  ioulilcmaat  appelée  devant  rn 
bureau  pour  être  conciliée  aur  l'appel,  et  qu'il  a employé 
Sins  fruit  sa  médiation.  • 

L'article  II  du  litre  It  ; 

« Ce  tribunal  tie  tribunal  de  commerce)  conoaltra  de 
toutes  les  affaires  de  commerce,  tint  de  terre  que  de  mer, 
sans  ilistiiiclion.  « 

L'article  VU  du  même  titre  : 

« Les  juges  de  commerce  seront  élos  dans  rassemblée  des 
négocisnls,  ban<|uiers,  aisrchsnds,  manufacturiers,  insu* 
leurs  et  capitaines  de  la  ville  où  le  tribunal  sera  clabli.  • 

Une  grande  question  de  commerce  maritime  est  jugée  au 
tribunal  d’une  grande  ville  de  commerce.  Ou  appelle , et, 
dans  ta  supposition  qu’eu  effet  l'appel  des  iribunaus  de  eoo>- 
mcrce  devrait  être  porte  ans  districts,  l'appelant  fait 
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imge  de  md  droit  do  rcciuer  aa  cerUin  nombre  de  tribo- 
nâui. 

Il  rëcaoe,  et  pour  eonse,  ceoi  ^ui.  en  second  ordre, 
léaDirsieat  ploi  de  lumières  eo  commerce  mariiime.  On  se- 
nil  donc  obligé  de  porter  son  appel  devant  les  juges  de 
quelques  petites  villes  néditerruëes.  Telle  soit  leur  inté< 
gritc,  auuot  vaudrait  être  jugé  eo  matière  do  commerce 
par  un  sjnode. 

i'sjûuie , messieurs,  qu'il  sera  dilEcile  de  concilier  l'esprit 
et  la  lettre  de  l'article  IX  du  titre  tt  de  l'organisaliou  des 
tribuoaui,  avec  le  décret  qui  porte  que.  dans  les  districts  où 
il  n’y  1 pas  de  tribunaus  de  commerce,  les  juges  de  district 
connaltroDl  en  première  instance  des  matières  dont  con- 
naissent les  tribuoiui  de  commerce  et  sans  appel  jusqu’à 
1,000  liv. 

l)e  deux  chosea  Tune:  ou  il  est  indiffèrent  pour  le  com- 
merce iutvrieur  et  maritime  d'étre  tugé  par  ses  pairs,  ou 
de  l’étrc  par  des  jugea  etrangers  aus  matières  de  commerce. 

Si  cela  est  indiffèrent,  il  ne  fallait  pas  de  tribunaus  de 
commerce.  C’est  une  surcharge  de  plus  pour  les  ciiorcni. 

Si,  au  contraire,  et  comme  U y a longlempa  que  cela  est 
prouvé,  la  procpérilé  du  commerce  est  attachée  à rca  trilit^ 
naus  qui  sont  l'ouvrage  d'un  des  grands  hommes  que  ta 
France  ait  vus  naître,  par  quelle  fatalite.disona  inconséquence, 
les  ncgocianis-marcluinds,  armateurs,  nianurartuncrs  et 
banquiers,  seraienl-iU  privés  de  l'incslicnablr  avantage  d'é- 
tre  jugés  en  raatierc  de  comntcrco,  romme  on  matière  civile, 
par  des  juges  de  leur  cboii,  en  dernière  comme  en  première 
instance)  Il  me  parait  que  l’égalité  des  droits  et  avsolagcs, 
qui  fait  la  base  ae  la  constitution,  exigerait  1a  même  dispo- 
sition pour  les  trîbunsux  de  commerce  que  celle  qui  a été 
adoptée  pour  les  tribunaux  de  districts. 

L'article  IX  du  même  titre  : « Nul  ne  pourra  être  élu  juge 
d'un  tribunal  de  commerce  s’il  ii'a  résidé  et  fait  le  com- 
merce au  moins  depuis  cinq  ans  dans  la  ville  où  le  tribunal 
sera  établi,  et  s'il  n'a  trente  ans  accomplis.  Il  faudra  être 
Igc  de  trente-cinq  ans  et  avoir  fait  le  commerce  pendant  dix 
OUI  pour  être  président.  » 

D'après  les  décrets  ci-dessus  rapportvi,  il  est  hors  do  do«te 
que  l'Assemblée  nationale  a voulu: 

Que  les  justiciables  choisissent  eus-ménea  leors  juges  ; 

9*  Que  les  tribunaux,  juges-dc.paix  exceptes,  aoient  jugea 
d’appel  les  uns  à l'égard  des  autres. 

Ainsi  il  n'existe  en  France  que  deux  ordres  de  tribunaux  : 
l’un  de  district,  pour  juger  des  matières  au  civil  et  des  af- 
faires criminelles;  l’autre  peur  juger  dea  matières  do  com- 
merce intérieur  et  manlime. 

La  loi  veut  que  les  juges  qui  composeront  les  tribunaux  de 
connerce  soient  très  versés  dans  les  matières  de  commerce 
et  ne  soient  élus  que  psr  des  gens  de  commerce,  plut  à por- 
tée de  connaître  leur  cipéricoce  et  leurs  talents  que  les  au- 
tres citoyens. 

Oci  posé,  il  somblo  qtse  la  aolution  de  ma  diactusiou  de- 
vient facitc. 

Les  juges  doivent  étro  uoamés  par  les  justiciables:  les 
juges  des  tribunaus  du  commerce  doivent  être  des  hommes 
do  commerce;  les  Juges  de  district  seront  jugea  d'appel  1rs 
uns  des  autres.  Donc  les  appels  des  jugements  des  tribunaux 
de  commerce  doivent  être  portés  aux  autres  tribunaux  de 
commerce  établis  dans  les  districts  du  département  ou  des 
départements  voisins. 

Il  y aurait  contradiction  évidente  entre  les  principes  de 
l'Atsi'mblcc  nationale,  qui  l'ont  déterminée  à vouloir  que  les 
juiliuiables  nomment  leurs  juges,  et  que  les  juges  des  tri- 
bunaus do  commerce  soient  élus  seulement  par  Tes  gens  de 
commerce,  et  un  décret  qui  prononcerait  que  les  appels  des 
jugements  des  tribunaux  de  commerce  seraient  portes  tus 
tribiinaui  do  districts,  dont  les  connaissances  en  matière  de 
eommerce  n'oiit  pas  été  présumées,  par  VAssembléc  natio- 
nale, niasses  positives,  ni  aises  étendues  pour  qu'elle  ait 
cru,  en  matière  de  marchandises  et  de  commerce  maritime, 
leur  coufier  les  intérêts  des  citoyens. 

Enfin,  pour  conserver  l'unité  dos  principes,  ne  pensei- 
vous  pas,  mesMcurs,  que,  si  le  décret  qui  donne  sus  juges  de 
district  le  pouvoir  de  juger  des  affaires  de  commcrct-,  dans 
les  districts  où  il  u’y  a pas  de  tribunaux  de  commerce,  les 
ramène  au  même  degré  des  tribunaux  de  commerce,  cl 
qu'en  rette  partie  ils  représentent  ^puisqu'on  l'a  voulu)  Ici 
personnes  désignées  en  l’art.  IX?  Il  serait  convenable,  au 
moins  pour  conserver  l'unité  des  principes,  que  l'Assemblée 
tiationalo  se  déterminit  de  décréter  que  a les  appels  des 
jugements  en  matière  de  commerce  scroot  portés  au  cboii 
des  parties,  suit  qu'ils  soient  reodus  par  lea  tribunaux  do 
commerce  on  par  les  tribunaux  de  districts,  devant  les  autres 


tribunaux  séant  dans  Téteadne  do  départamenl,  ou  devant 
les  tribunaux  de  commerce  des  départements  voisins,  dont 
il  sera  fait  un  tableau  pour  chaque  département,  contenant 
au  moins  cinq  tribunaux  où  l’appel  sera  porté,  a 

U conviendrait  aussi  qu'il  y eût  près  des  tribunaus  de 
commerce  en  tribunal  de  paix,  aux  mêmes  fins  que  celui 
mentionné  dans  l’article  Vil  du  titre  10  dont  est  ci-dessui 
parlé. 

Les  arrêts  de  défenses  ne  sont  point  à craindre  dans  le 
plan  que  je  propose  ; les  tribunaux  de  commerce  on  coiiuais- 
sent  mieux  que  personne  les  inconvenients.  Je  conviens 
qu'on  doit  peu  les  craindre.  Mit  que  l'appel  y soit  exclusi- 
vement porté,  soit  qu'il  y ait  lieu  aux  tribunaus  de  district, 
puis4jue  l'un  et  l'autre  ne  seront  qu'évéhiuellement  saisis. 

Quoi  uu'il  en  soit,  l’idée  de  la  supérioiSté  est  ai  agréable 
au  corur  humain  que  la  loi  ne  peut  être  trop  claire  et  trop 
sévère  sur  ce  point. 

L'AsscmbIce  nationale  pourrait  décréter  que  a dans  ao- 
ctin  cas  le  juge  déjà  saisi  de  l’appel  no  pourra  arrêter  l'exé- 
ciilion  provisoire  du  jugement  dont  est  appelé,  quand  l'inti- 
mé aura  fourni  caution  des  choiis  à juger.  » 

Je  sais  qu'on  peut  combattre  mon  opinion  sur  l'appel  des 
tribunaux  de  commerce  aux  autres  triliuiiaui  de  comoiereo 
circonvoisint  en  s’appuyant  de  l'eaeoiple  des  parlcmenU, 
qui  jugeaient  de  toutes  les  matières. 

Je  répondrai  qu'un  abus  qu’on  détruit  n'est  point  une 
autorité , mais  qu'il  faut  observer  que  les  parlements  qui 
jugesient  des  affaires  de  commeree  iiitérii-ur  et  niaritimo 
Otaient  peu  éloignés  du  eommerce  de  la  mer  ; qu'iIt  étaicot 
fîtes  dans  les  grandes  villes  où  se  réunissent  lonjours  un 
grand  commerce  et  les  lumières  de  toute  espèce  : d'ailleurs 
ils  avaient  la  faculté  ict  dont  les  plus  sages  usaient  souvent) 
de  consulter  les  négociants  et  les  anciens  marins  sur  les  af- 
faires de  commerce  qui  les  embarrassaient.  Ces  négociants, 
res  marins,  ils  les  trouvaient  dans  le  sein  de  leur  ville  et  de 
leur  société. 

D’où  je  conclus  que  si,  eontre  l'esprit  même  et  l'emeuH 
ble  de  la  constitution,  l'appel  des  tnbunaui  de  commerce 
était  dévolu  aux  juges  de  district,  le  dernier  remède  au  vice 
d'une  semblable  organisation  serait  celui  de  dire  que  cet 
appel  ne  serait  porté  que  devant  les  tribunaux  de  district 
dans  le  lieu  desquels  serait  établi  un  tribunal  de  commerce, 
à l'exception  de  Paris,  où  les  justiciables  des  tribunaus  de 
commerce  auraient  le  choix  dans  les  divers  tribunaux  étabib 
dans  son  enceinte. 

Pcrmettei-moi,  messieurs,  de  terminer  celte  lettre  en  voua 
faisant,  messieurs,  une  question  à laquelle  les  circonstances 
donnent  lieu,  qu'il  eiislait  dans  les  parlements,  soit  par  des 
arrêts  du  défense,  soit  psr  d'autres  procédures  abusives  ou 
des  appels  inconsidérément  reçus,  beaucoup  de  esnaes  de 
commerce  qui  n’ont  pas  reçu  de  jugement  déftnliif.  Ne 
croyex-vous  pas,  messieurs,  que  toutes  celles  qui  sont  dans 
ce  cas  devraient  être  renvoyées  aui  tribunaux  de  première 
iostaiicc,  ou  à ceux  qui  les  rcprésenieui,  pour  être  reprises 
en  l'étal  où  elles  étaient  lors  de  l’appel  ou  de  l’arrêt  Je  dé- 
fense? 

Une  chose  sainte,  et  qui  méritera  à l’Aasemblée  natioosle 
les  héncJiclions  de  la  classe  la  plus  intéressante  de  la  ma- 
rine, celle  des  pêcheurs,  c’est  d’clablir  dans  chaque  port 
du  royaume  un  tribunal  composé  de  prud’hommes  anciens 
maîtres  pêcheurs,  pour  y juger  en  dernier  ressort,  jusqu'à 
bOO  liv.,  les  contestations  qui  surviennent  entre  les  maîtres 
pêcheurs  pour  avaries,  raptiries  des  blets  et  autres  hai.inls 
des  pi-clici,  et,  conformément  à l'ordonnance  de  la  marine, 
pour  ce  qui  concerne  la  pêche  seulement,  leur  compétence 
devant  expirer  lorsque  le  bateau  eu  amarré  au  quai. 

Je  SUIS  avec  respect,  messieurs  , votre  très  humble  et 
obéissant  serviteur,  etc. 

Patù,  le  31  octobre  1790. 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Prêtidtnee  de  M.  Barwaw. 

SÉANCE  DD  MARDI  2 NOVEMBRE. 

M.  Vieillard,  au  nom  det  eomilét  det  rapporté 
et  des  recherehes  : Les  coinilés  charjçés  de  l'examen 
de  i'ülldire  de  Nîmes  viennent  de  recevoir  cenl 
soixante  dépositions  nouvelles  sur  cette  aflaire,  ainsi 
qtte  d'autres  pièces  dont  rnamen  retarde  nécessai- 
rement le  rapport.  Nous  croyons  que  dans  l'éUt  ac- 
tuel des  choses  il  sérail  prudent  de  surseoir  au  reuou- 
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rrnrmi'tit  df  In  moilii^  d<*s  ofliciers  mtinieipnux  de 
celle  Tille,  nui,  selon  vos  décrets,  devrait  avoir  lieu 
le  premier  dimanche  d'après  In  Saint-Martin.  Voici 
le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de  vous  pré- 
senter: 

• L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  les 
comités  des  rapports  et  des  recherches,  décrète  qu’il 
sera  sursis  dans  la  ville  de  Mmes  à la  convocation 
de  la  commune  et  à toute  nomination  et  renouvel- 
lement d'oriiciers  miiiiicipaux  et  notables,  jusqu'à 
ce  une,  par  rAssemblée  nationale,  il  ait  été  statué 
sur  le  rapport  qui  lui  sera  très  incessamment  fait, 
par  ses  comités  des  rapports  et  des  ri-cherches  réunis, 
des  malheurs  arrivés  aans  la  ville  de  Mmes,  et  des 
informations  qui  ont  été  faites  pour  en  découvrir  les 
auteurs.  Ordonne  que  le  président  se  retirera  dans 
le  jour  pnrdevers  le  roi  pour  demander  lasauctiou 
du  présent  décret.  • 

Ce  projet  est  adopté. 

~ M.  pRiT.NON  : Les  circonstances  trop  connues 
qui  ont  agité  la  ville  de  Nancy  n’ont  pas  laissé  à la 
municipalité  le  temps  de  UTiniiier  les  procès-ver- 
baux n’estimation  des  biens  nationaux  pour  le.s- 
quels  elle  veut  faire  des  soumissions.  Il  vous  paraî- 
tra juste  sans  doute  de  lui  accorder  un  nouveau 
délai.  Voici  le  projet  de  décret  que  j’ai  l’honneur  de 
vous  proposer  : 

• L’Assemblée  nationale  décrète  qu’attendu  les 
circonstances,  la  municipalité  de  Nancy  demeurera 
exceptée  des  dispositions  de  l’article  du  décret 
du  tO  octobre,  et  qu’en  conséquence  il  lui  est  ac- 
cordé un  délai  de  quinzaine  pour  l’envoi  de  ses  sou- 
missions.- 

M.  LAriJiriNAis,  au  nom  du  comité  eeeUsiatlique  : 
Beaucoup  d’abus  se  sont  commis,  il  y a peu  de 
mois,  dans  la  nomination  des  bénélices.  Vous  avez 
chargé  l'Etat  du  traitement  des  titulaires.  Aiis.sitôt 
que  cet  acte  de  justice  a été  connu  , des  collateurs 
ecclésiastiques  SC  sont  hâtés  de  multiplier  les  titu- 
laires en  nommant  à des  bénéfices  qui  depuis  long- 
temps étaient  restés  vacanls,  à cause  de.  leur  peu  de 
valeur.  Par  un  autre  abus  non  moins  condamnable, 
ils  ont  aussi  nommé  à des  liéuélires  qui  avaient  été 
réunis  à d’autres.  Le  comité  ecclésiastique  a pensé 
qu’il  fallait  remédier  à ces  abus  et  les  faire  cesser  à 
l'avenir.  C'est  dans  celte  vue  qu'il  vous  propose  le 
décret  suivant  : 

• L’Assemblée  nationale , ouT  le  rapport  de  son 
comité  ecclésiastique,  déclare  nuis  et  non  avenus  les 
titres  de  colhitiou  ou  in.stitulion  aux  bénéfices  aux- 
quels il  n’avait  pas  été  pourvu  depuis  le  27  novem- 
bre 1749,  ou  qui  avaient  été  supprimés  ou  réunis 
antérieurement  au  27  novembre  1789,  lorsque  les- 
diLs  litres,  institutions  ou  collations  seront  posté- 
rieurs à cet  acte;  fait  défense  aux  pourvus (lesdits 
bénélices  depuis  le  27  novembre  1789  de  se  dire 
titulaires  desdits  bénéfices,  saufaux  corps  administra- 
tifs à faire,  sur  l’exécution  des  dispositions,  telles 
observations  qu'il  appartiendra.  ■ 

M.  Legrand  propose  de  substituer  à la  date  du  27 
novembre  1749  celle  du  27  novembre  1786. 

M.  Brociieton  : J’appuie  cette  amendement;  il  est 
loiidé  sur  la  justice  et  sur  la  connaissance  des  faits; 
j’appuie  également  te  projet  de  décret  ainsi  amendé. 
Les  dispositions  qu’il  contient  sont  de  In  plus  grande 
nécessité.  Je  suis  instruit  que  M.  rarcnové(|iie  de 
Bourges  a nommé,  il  y a trois  mois,  à une  cure  qui 
n’avait  ni  presbytère  ni  église,  cl  qui  depuis  long- 
temps était  supprimée. 

M.  DcRAND-MAitLAif?(C  : J’ai  à proposer  un  autre 
amendement  dont  l'Assemblée  reconnaîtra  aisément 
l’importance  ; je  le  rédige  ainsi  : ■ L’Assemblée  na- 
tionale déclare  nulles  toutes  collations  de  bénéfices, 
autres  que  ceux  à charge  d'âmes,  faites  par  des  bé- 


néficiers, corps  et  communautés  ecclésia.stiques,  sous 
prétexte  qu'ils  étaient  eu  jiussessiou  de  pourvoir  en 
patronage  ou  collation  laïque.  • 

Cet  amendement  est  renvoyé  au  comité  ecclésias- 
tique. 

Le  décret  est  adopté  avec  l’amendement  de  M.  Le- 
grand. 

M.  Thouret,  au  nom  du  eomt'fé  de  constitution: 
Le  comité  m'a  chargé  de  vous  pré^iiter  des  disposi- 
tions relatives  à l’cuvoi  de  vos  décrets  et  aux  formes 
propres  à en  as.surer  l’exécution.  Dans  une  ieiLre  du 
25  du  mois  dernier,  M.  le  garde-des-sccaux  rappelle 
les  anciennes  formes  d’envoi  aux  tribunaux  : c'e.taient 
des  lettres  patento.s  qui  parvenaient  aux  tribunaux 
inférieursparrinlermédiairedes  parlements.  Aucune 
funnen'éùnt  déterminée,  ce  ministre  a été  obligé 
de  suspendre  l’envoi  des  décreLs  sur  l'organisation 
des  nouveaux  tribunaux.  Il  ne  croit  pas  que  la  pro- 
clamation par  les  corps  administratifs  soit  suflisantc. 
— Nous  .avons  vu  avec  beaucoup  de  peine  des  varia- 
tions importantes  dans  racceptatioD,  la  sanction  et 
la  promulgation  des  décrets. 

il  faut,  iiidépendaminent  des  formes  que  vous  avez 
déjà  établies,  décréter  des  dispositions  telles  qu’.au- 
cune  variation  ne  puisse  désormais  avoir  heu,  à 
peine  de  responsabilité  de  la  part  des  ministres  : 
mais  tous  les  décrets  acceptés  et  sanctionnés  étant  des 
lois , les  différences  qui  peuvent  se  trouver  dans  la 
funne  de  leur  publication  ne  doivent  pas  en  empê- 
cher l’exécution.  Pour  rendre  les  expéditions  moins 
coiUeuses,  il  nous  a paru  qu'il  siiflisait  d'en  faire 
deux  en  parchemin  : l'une  serait  déposée  aux  archi- 
ves de  l’Assemblée  nationale,  l'autre  à celles  de  la 
chancellerie.  On  ferait  sur  papier  ordinaire  autant 
d’expéditions  de  la  loi  qu’il  y a de  tribunaux,  et  on 
les  enverrait  directement  au  commissaire  du  roi  de 
chaque  chef- lieu  de  département,  lequel  serait 
chargé  de  les  transmettre  à tous  les  autres  commis- 
saires du  roi  du  département,  nui  seraient  tenus  d'en 
certiiier  la  réccplinn  dans  la  nuitaine.  Le  commis- 
saire du  roi  du  chef-lieu  de  département  cerlilieralt 
dans  quinzaine  le  ministre  de  rexécution  de  la  trans- 
mission dont  il  aurait  été  chargé.  Pour  la  circon- 
stance présente,  c'est  aux  corps  administratifs  que 
les  décrets  doivent  être  adressés,  pour  les  faire  pas- 
ser aux  nouveaux  tribunaux  àmesurede  leur  instal- 
lation. Voici  te  décret  que  votre  coiiiilc  de  constitu- 
tion m’a  chargé  de  vous  présenter  : 

- L’Assemblée  nationale , nprè.s  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  constiliilion,  déclare  : 

• lo  Que  tous  les  décrets  rendus  jusqu’à  présent 
par  l'Assi'mblée  nationale,  sur  lesquels  le  coiiscnle- 
tnent  royal  est  intervenu , sont  valablement  ac- 
ceptés ou  sanctionnés,  quelle  que  soit  la  formule  par 
laquelle  le  consentement  a éle  exprimé  ; 

• 2®  Que  tous  les  décrets  acceptés  ou  sanctionnés 
par  le  roi,  promulgués  sous  les  divers  titrc.s  de  let- 
tres patentes,  promulgation  du  roi,  déclaration  du 
roi,  arrêts  du  conseil  et  tous  autres,  sont  également 
lois  du  royaume,  et  que  la  différence  dans  Vintitiilé 
des  pronuilgations  n'en  produit  aucune  pour  la  vali- 
dité de  ces  lois  ; 

■ 3®  Que  les  transcriptions  et  publications  de  ces 
lois  par  les  corps  administratifs,  par  les  tribunaux 
et  par  les  municipalités , sous  quelque  titre  et  en 
quelque  forme  que  l’adresse  leur  en  ait  été  faite,  sont 
toutes  également  de  même  valeur; 

• 4®  Que  ces  lois  sont  obligatoires  du  moment  où 
la  publication  en  a été  faite  soit  par  le  corps  admi- 
nistratif, soit  par  le  tribunal  de  l'arrondissement, 
sans  qu’il  soit  nécessaire  qu’elle  ait  été  laite  par  tous 
les  deux. 

• Au  surplus  l’Assemblée  nationale  décrète  ce  qui 
suit  : 
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• Art.  !«f.  A l'avCTiir  il  sera  fail  pour  clïnqiir  ild- 
crot,  deux  minutes  en  papier  sur  chacune  desquelles 
le  consentement  royal  sera  exprimi*  par  celle  for- 
mule : Le  roi  aeerpie  et  fera  exeeuler,  lorsqu'il  s’a- 
gira d’uii  décret  constilulionne)>  ou  par  celle-ci  : Le 
roi  cornent  et  fera  exécuter,  lorsque  le  «Itvrel  ne 
.sera  que  législatif  ; cl  si  eu  ce  dernier  cas  le  roi  re- 
fusait sou  consentement,  son  refus  siis)>ensif  serait 
exprimé  sur  chaque  minute  : Le  roi  exatninera.Vne 
de  ces  minutes,  avec  la  réponse  du  roi,  signée  par 
lui  et  contresipéc  par  le  ministre  de  la  Justice,  sera 
remise  aux  archives  du  corps  législatif. 

• 11.  Aucune  autre  formule  ne  sera  employée  pour 
exprimer  soit  racceptioii,  soit  la  sancliou,  soit  le 
refus  suspensif  du  roi. 

• III.  Il  sera  fait  de  chaque  décret  accepté  ou  sanc- 
tionné deux  expéditions  en  parchemin  dans  la  forme 
établie  pour  la  promulgation  des  lois  par  les  décrets 
constitutionnels  des  U>  et  12  oclolire  1789,  qui  sera 
la  wiile  forme  suivie  désormais.  Ces  deux  expédi- 
tions, signé<'S  du  roi,  contresignées  par  le  ministre 
lie  la  partie,  et  scellées  du  sceau  de  TEtnt,  seront  les 
originatix  authentiques  de  chaque  loi , dont  un  res- 
tera déposé  à la  ehnnrellerie,  et  l'autre  sera  remis 
aux  artiùves  du  eor|)S  législatif. 

> IV.  Le  ministre  de  la  justice  fera  imprimer  au- 
tant d'exemplaires  de  chaque  loi  qu’il  en  sera  né- 
cessaire pour  en  faire  les  envois  tant  aux  corps  ad- 
ministratifs de  département  et  de  district  qu’aux 
tribimniix  de  district. 

• V.  Il  fera  marquer  d’un  timbre  sec  du  sceau  de 
l'Etal  les  exemplairesqui  seront  envoyés  aux  qtiatrc- 
-ijigt-lrois  administrations  de  dé|iartenient  et  aux 
tTnjiinaii.Y  de  district,  cl  certifiera,  par  sa  signature 
sur  chacun  de  ces  exemplaires,  uu’il  est  conforme 
aux  originaux  authentiques  de  la  loi. 

• VI.  Les  envois  seront  faits  au  nom  du  roi , sa- 
voir : aux  administrations  de  département  par  le 
ministre  avant  la  correspondance  des  départements, 
et  aux  tribunaux  de  district  par  le  ministre  de  la 
justice. 

• VU.  Il  sera  envoyé  à chaque  administration  de 
département  un  exemplaire  marqué  du  timbre  sec 
du  sceau  de  l’Etal,  et  certifié  par  la  signature  du  mi- 
nistre de  la  justice  ; cet  exemplaire  restera  déposé 
aux  archives  du  départemml,  après  avoir  été  trans- 
crit sur  les  registres  de  l’administration. 

• yill.  Il  sera  en  même  temps  envoyé  à chaque 
administration  de  département  plusieurs  êxcmplaires 
de  la  loi , non  timbrés  ni  certifiés  par  le  ministre  de 
la  justice,  lesquels  seront  incossiimment  adresses 
par  i’admiiiistratimi  de  département  à celles  de  dis- 
trict qui  lui  sont  subordonnés,  après  que  la  première 
aura  préalablrmeiit  vérifié  et  noiihé  sur  chaque 
rxemiiiaire  qu'il  est  conforme  A celui  qu  elle  a reçu 
timbré  et  certifié  par  le  ministre. 

• IX.  Les  administrations  de  district  feront  trans- 
crire sur  leur  registre  et  déposer  dans  leurs  arehives 
toutes  les  lois  (jui  leur  seront  envovées  par  les  admi- 
nistrations de  département,  certifiées  par  ces  der- 
nières, ainsi  qu’il  est  dit  en  l’article  précédent. 

• X.  Les  ailininistrations  de  département  feront 
imprimer  des  exemplaires  de  ch.i({ue  loi,  tint  en 

fdacard  qu'en  et  les  enverront  sous  ce  double 

orinat  aux  administrations  de  district,  pour  être 
adressés  par  celles-ci  aux  municipalités  de  leur  res- 
sort, après  quelles  auront  certifié  sur  chaque 
exemplaire  in-4<>  sa  conformité  avec  celui  qii’efles 
auront  reçu  certifié  par  l'administration  de  dépar- 
tement. 

• XI.  Les  administrations  de  district  feront,  dans 
le  plus  bref  délai,  ces  envois  aux  municipalités;  cel- 
les-ci dress«’ront  procès-verbal  sur  les  regisü’cs  de 
la  rccepUou  de  chaque  loi , cl  ra^mbleront  eu 


forme  de  registre,  tous  les  six  mois,  ou  au  plus  lard 
à ta  lin  de  cTia*|ue  aimée,  toutes  les  lois  quelles  au- 
ront reçues. 

• \ll.  Les  corps  administratifs,  tant  de  départe- 
ment que  de  district,  publieront,  dans  la  ville  où  ils 
sont  établis,  par  placards  imprimés  et  affiché*,  toutes 
les  lois  (ju'ils  auront  transcrites,  et  celte  publication 
sera  faite  en  chaque  municipalité  par  I affiche  des 
placards  ijui  niiront  élé  envoyés  aux  officiers  muni- 
cijiaiix  par  l'ndministration  diu  district,  et  en  outre, 
ù iVganl  des  mimieipalités  de  campagne,  la  lecture 
pubhniic  n l'issue  de  la  messe  paroissiale. 

« XIII.  Les  administrations  de  département  certi- 
fieront le  minière,  dans  le  délai  de  qiiiiiMiiie,  tant  de 
la  transcription  et  publication  qu’ils  auront  fail  faire 
que  de  l'envoi  aux  administrations  de  district  qui 
leur  sont  snlmrdonnées. 

• Les  administrations  de  district  certifieront  celle* 
de  departement,  dans  le  même  délai,  tant  de  la  trans- 
cription et  publication  par  elles  faite*  que  de  l'envoi 
aux  municipalités  de  leur  arrondissement. 

« Les  tmiuicipalités  certifieront,  dans  la  huitaine, 
les  administrations  de  district , tant  de  In  réception 
(pie  de  la  mention  faite  sur  leur  registre  et  de  la 
publication. 

• XIV.  Le  ministre  de  la  justice  enverra  directe- 
ment à chacun  des  commissaires  du  roi  près  le* 
tribunaux  de  district  un  exemplaire  de  chaque 
loi,  certifie  par  sa  signature  et  timbré  du  scean  de 
l’Etat. 

• XV.  Chaciuc  commissaire  du  roi  présentera  la 
loi  au  tribunal  près  duquel  il  fait  les  loiictions  dans 
les  trois  jours  de  la  réception  ; il  en  requerra  la 
transcription  et  la  publication. 

• XVI.  Le  tribunal  sena  tenu,  sur  la  présentation 
de  la  loi , dVn  faire  faire  dans  la  huitaine  la  trans- 
cription et  publication, tant  parla  lecture  ù l’au- 
dience que  par  placards  cl  affiches. 

• XVil.  Les  commissaires  du  roi  ccrllfieronl  le 
ministre  de  la  justice,  dans  le  délai  de  quinze  jours, 
tant  de  la  réception  de  la  loi  et  de  la  publication 
qu'ils  en  auront  faite  au  tribunal  que  de  la  tran.s- 
cription  et  publication  exécutées,  et  des  retards  ap- 
portés par  le  tribunal. 

• XVIII.  Les  décrets  acceptés  et  sanctionnés  de- 
puis la  suppression  des  parlements , conseils  supé- 
rieurs et  autres  cours  de  justice,  et  ceux  qui,  ayant 
été  rendus  antérieurement,  n’auront  pas  élé  en- 
voyés aux  parlements,  conseils  supérieurs  et  autres 
cours  supérieures,  seront  adressés  sans  délai,  si  fait 
n’a  été,  aux  corps  administratifs,  et  exécutés  sur  la 
publication  qu'ils  en  auront  lait  faire. 

-XIX.  U en  sera  de  même  A l’égard  des  décrets 
qui  seront  acceptés  et  sanctionnés  Jusqu’à  l’instal- 
lation  di's  nouveaux  tribunaux.  • 

M.  Ditosf  ABET  : Ce  projet  de  décret  contient  des 
mesures  très  sages.  Ou  vous  a dit  que  ces  formes 
une  fois  établies  ne  pourraient  plus  varier,  à peine 
de  responsabilité  de  la  part  des  ministres.  Mais  n’y 
a-t-il  pas  déjà  lieu  à cette  rcspousabilifé?  Vous  savez 
quel  retar<l  on  a ini.sdans  l'envoi  desdécrels,etvous 
avez  apprécié  les  prétextes  dont  on  s’est  servi  pour 
colorer  ce  retard.  Vous  savez  qu'on  s'est  rendu  cuu- 
p.dilo  d’altérations  A la  loi.  Les  décrets , cri  passant 
dans  la  main  du  ministre,  ont  été  trunciues:  il  a 
supprimé  le  préambule  des  uns,  U a changé  <{uel- 
ques  dispositions  dans  les  autres.  Je  inc  porte  dé- 
nonciateur de  ces  délil?,  de  ces  crimes,  et  je  de- 
mande qu’afin  q^uc  celte  dénonciation  ne  soit  pas 
illusoire  FAssemWe  $c  hâte  de  déterminer  les  pei- 
nes qui  seront  encourues  lors  de  la  responsabilité. 
Pour  de  légères  iiifraelions  des  peines  |>écuniairc$ 
suffiront  ; mais  pour  des  inalversalious  la  lui  doit 
prononcer  des  peines  corporelles.  (Oo  applaudit.) 


r«rt».  Tj[-.  Tfeh  roc  Ovaartn*,  S 
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Apri's  UBC  li'gèrc  discussion  sur  Î*'S  arlicU’S  propo- 
sés au  nom  du  comité  de  cuiistitutiun , Us  sont  dé- 
crètes comme  ci-dessus  (1). 

SX.  LvRocilEPOicAiit.D , au  nom  des  eommit- 
taires  reunit  des  finances  et  d'aiiéna/ion.*  Lorsuuef 
par  vos  décrets  des  1 i mai,  25,  26  et29juiiiuer- 
iiier,  vous  avez  réglé  les  furmes  et  les  conditions  de 
la  vente  des  domaines  nationaux  , et  lorsque,  par 
votre  décret  du  6 août,  vous  avez  excepté  de  cette 
vente  tous  les  bois  au  - dessus  de  cent  arpents, 
vous  n'aviez  pas  encore  statué  sur  la  liquidation 
de  la  dette  publique.  C’est  le  29  sefitembre  t)ue 
vous  avez  arrête  des  mesuri's  ii  cet  égard  , et  vous 
avez  chargé  vos  comités  des  tinaiices  et  d'aliénation 
de  vous  présenter  les  inovens  propres  .H  remplir  vos 
intentions  par  la  libération  la  plus  prompte  et  la 
mieux  ordonnée.  Us  viennent  de  vous  proposer  la 
destination  de  800  millions  d'assignals-iiioniiaie  , et 
radmission  des  titulaires  de  charges,  d’oftices  ou 
d'emplois,  et  des  possesseurs  <le  créances  publiques 
non  constituées,  à l'acquisition  des  doiiiniiies  natio- 
naux, même  avant  leur  remlmursenieiit  effectif  en 
ü>signats.  Us  ont  dû  aussi  porter  leur  attention  sur 
les  ventes  et  revoir  les  différents  décrets  dont  elles 
O t été  l’objet , imur  vous  soumettre  les  vues  nou- 
velles dont  cette  opération  leur  paraîtrait  suscepti- 
ble, et  vous  proposer  des  dispositions  détinitives, 
combinées  avec  celles  que  vous  avez  arretées  pour 
la  liquidation  et  pour  l’ordre  général  des  finances. 

La  vente  des  domaines,  nationaux  esl  nécessaire 
pour  décharger  l'F.tnt  d'une  dette  immense  sous  le 
poids  de  laquelle  il  gémit  ; mais  lors  même  que  vous 
n’auriez  pas  trouve  de  dettes  à acquitter,  vous  au- 
riez encore  ordonné  raliéiiatioii  de  ces  domaines, 
parceqne  leur  division  en  propriétés  particulières 
les  rendra  beaucoup  plus  profitables,  et  pareeque 
celte  opération  salutaire  appellera  beaucoup  de  ci- 
toyens à la  propriété.  Plus  cette-veiite  sera  prompte 
et  plus  tût  sans  doute  le  soulagement  se  fera  sentir; 
mais,  quelque  pressant  que  soit  ce  motif,  vous  n'a- 
vez pas  cru  devoir  lui  sacrifier  les  autres,  et  vous 
avez  établi  des  formes  et  accordé  des  conditions 

riropres  à amener  au  concours  non  seulement  les 
loiiuiies  qui  ont  des  capitaux  nctuellemeut  disponi- 
bles, mais  encore  1rs  citoyens  qui,  vivant  de  Tindiis- 
tric  agricole  ou  de  toute  autre,  peuvent  mettre  en 
réserve  chaque  année  un  petit  umds  pour  payer 
leurs  acquisitions  à des  tenues  un  peu  prolongés.  Il 
n’y  aura  pas  de  perle  pour  I Klal  à cell«’  mesure  po- 
litique, puisqu’il  retirera  ('intérêt  à 5 pour  100  des 
sommes  dont  le  paiement  ne  sera  pas  effectué,  et 
elle  aura  encore  I nvaiilage  de  h;Uer  les  ventes,  puis- 
que, pouvant  acquérir  et  entrer  en  possession  avec 
une  avance  peu  considérable,  un  beauemip  plus 
grand  nombre  d'acheteurs  pourra  se  présenter.  Et 
ce  que  vos  comités  vous  iliseut,  messieurs,  n’est 
point  une  conjecture  , c'est  un  fait  dont  la  preuve 
existe  dans  les  bureaux  de  celui  d'aliénation;  i'in- 
nnmhrable  quantité  de  demandes  qu'il  reçoit  jour- 
nellement est  un  hommage  rendu  aux  conditions 
favoraliles  que  vous  avez  accordées. 

l a juste  impatience  de  voir  cette  opération  en 
mouvement  a fail  trouver  un  peu  long  le  temps  qui 
s’est  écoulé  depuis  que  vous  1 avez  ordonnée  ; mais 
il  a fallu  que  vos  decrets  circulassent,  il  a fallu  que 
les  administrations  de  départements  et  des  districts 

(O  L«  décret  »ur  promalgction  des  lois,  jvsqii'il^rs  lais- 
sée a rarbilraire  dri  ministres , «lait  sans  doute  une  grande 
amélioration  ; nui»  il  laissait  encore  les  deus  degrés  entre  le 
pouvoir  isccutif  et  les  communes.  Plus  lard,  et  sur  le  rap- 
port de  Dillaud-V'arennes,  Ut  Convention  décréta  l'envoi  di- 
rect du  Bulletin  des  lois  à toutes  les  communes,  et  cette 
grande  lucvure  imprima  uoo  grande  rapidité  aux  volontés  du 
gouveroemcat.  L.  G* 


s'élnhiissent,  il  a fallu  que  votre  comité  montât  une 
correspondance  iinmctise  : cet  échalaudage  néces- 
saire est  acludlemeiil  achevé,  et  déjà  des  eiichcres 
dans  beaucoup  de  départements  et  des  adjudications 
définitives  dans  plusieurs  prouvent  aux  détracteurs 
de  vus  décrets  que  le.s  obstacles  élevés  pour  en  ar- 
rêter l’exécutiou  ont  été  dissipés  par  révideuce  de 
leur  utilité. 

La  crainte  de  non-valeurs  dans  les  paiements  de 
la  part  d’acquéreurs  peu  aisés  est  illusoire  ; le  fonds 
répondra  toujours  de  la  dette;  le  premier  paiement 
exigé  pour  l’entrée  en  po^se'ssioii  et  la  forme  siuiple 
de  fa  folle-enchère  metlroiit  la  nation  à l'uhri  de 
l'effet  du  noii-paiemeiit,  qui  d'ailleurs  sera  beau- 
coup moins  fréquent  qu’on  ne  l’aimonce;  peut-être 
même  sera-ce  au  fuiid  des  campagnes  que  vous  trou- 
verez les  acheteurs  plus  empressés  de  nâter  le  terme 
de  leur  acqiiiltement , pareeque,  étrangers  à toutes 
les  autres  spéculations,  ils  ne  partageront  leurs  fonds 
qu'entre  la  culture  du  hien  qu'ils  auront  acquise! 
leur  libération. 

Vous  n'aurez  donc  point  de  regret  aux  conditions 
faciles  qui  ont  produit  cette  grande  concurrence; 
les  domaines  nationaux  seront  plus  tôt  soustraits  à 
radiniiiLslratioii  commune , tuujnurs  inuiiis  inteiü- 
enle  et  moins  soigneuse  que  l'intérêt  jiarliculier 
'un  propriétaire  ; leur  prix  aura  monté  , et  cet  ac- 
croissement sera  bien  plus  qu'équivalent  aux  oou- 
valeurs  que  vous  jKJurriez  éprouver. 

Mais  après  avoir  recueilli  cet  heureux  effet  et  pour 
la  nation  et  pour  tous  les  citoyens,  vous  devez  por- 
ter vos  vues  sur  les  dispositions  qui  vous  restent  à 
prendre  pour  la  suite  Je  cette  grande  opération. 
Vous  ne  uevez  pas  aux  acquéreurs  qui  ne  se  présen- 
teront que  dans  un  temps  plus  éloigné  les  mêmes 
faveurs  que  vous  avezaccoruées  aux  premiers  ; ainsi, 
de  Oléine  que  vous  avez  assigné  un  terme  aux  mu- 
nicipalités au-delà  duquel  elles  ne  seront  plus  ad- 
mises à acquérir  pour  revendre,  de  même  vous  eu 
assignerez  un  aux  particuliers,  au-delà  duquel  les 
mêmes  conditions  ne  subsisteront  plus.  Vos  comités 
vous  proposent  de  le  fixer  au  15  (lu  mois  de  mai  de 
l’anriee  prochaine,  c’est-à-dire  Ain  an  apres  votre  dé- 
cret du  t4  mai  dernier,  par  lequel  vous  avez  ordonné 
les  premières  ventes.  Ils  vous  proposent  aussi  de 
simplifier  beaucoup  les  estimations,  et  même  de  les 
écarter  toutes  les  fois  qu’un  bail  pourra  servir  de 
base  à une  évalûation,  pareeque  cette  opération, 
indispensable  lorsqu’elle  devait  déterminer  le  prix 
des  ventes  aux  municipalités,  devient  beaucoup 
moins  importante  lorsque  le  résultat  nVn  doit  être 
que  d'asseoir  mie  première  enchère , sur  laquelle  la 
concurrence  des  acheteurs  étaldira  le  véritable  prix  ; 
ils  ont  même  discuté  si  cette  formalité  pouvait  être 
entièrement  supprimée;  mais,  apres  de  mûres  re- 
flexions, iis  ont  cru  devoir  la  conserver  comme  utile 
pour  avoir  au  moins  un  aperçu  des  valeurs,  lors- 
qu’il n’y  a point  de  bail , et  comme  nécessaire  pour 
mettre  a l'abri  de  tontes  imputations  les  admmis 
tralcurs  rh.irgés  de  diriger  les  ventes;  ils  joindront 
à l'envoi  du  décret  un  protocole  d’estimations  d'a- 
pres lequel  elles  s’exécuteront  avec  célérité.  Vous 
simplifierez  aussi  la  forme  des  demandes  et  des  sou- 
missions, et,  réduisant  de  trois  à deux  les  séances 
d’enchères,  vous  épargnerez  un  voyage  aux  ache- 
teurs, sans  nuire  au  bon  prix  des  ventes,  qui  ne  se 
déclare  presque  jamais  que  le  jour  de  l'adjudication 
définitive. 

Le  cours  d'une  année  sera  suffisant  pour  consom- 
mer un  nombre  immense  d'acquisitions  ; les  mesu- 
res que  vos  comités  vous  ont  présentées  pour  l'ad- 
mission instantanée  des  titulaires  d'offices  et  des 
antres  possesseurs  de  rréanees  exigibles  les  aura 
mis  à portée  d'y  prendre  part; ainsi  vous  pouvez 
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«ans  iiiPoiiviMJH’nl  raccouroir  alors  les  Icrmos,  en  ne 
1rs  alm-gi  ant  pourlant  pas  assez  pour  éearler  du 
concours  les  personnes  tjtii  n'onl  pas  leur  fortune 
en  capitaux  toujours  disponibles  : vos  connl»'s  vous 
proposent  donc  de  faire  jouir  de  b faveur  du  paie- 
ment en  douze  années  tons  les  acqtiémirs  à qui  l*nd- 
jiidication  aura  été  faite  avant  le  15  mai  prochain, 
et  d’exiger  de  ceux  oui  n’acqurrronl  qu’après  cette 
époque  Te  paiement  ae  deux  dixièmes  du  prix  dans 
le  mois  de  l’adjudication , un  autre  dans  l’année . et 
le  reste  de  six  en  six  mois,  de  manière  que  leur  paie- 
ment total  soileffi-clué  en  quatre  ans  et  demi.  ^ 

Ils  vous  proposent  encore  de  prescrire  dès  à nré- 
snil  des  conditions  nouvelles  pour  les  autres  especes 
de  biens,  comme  les  bois,  les  usines  cl  les  maisons, 
qui,  plus  susceptibles  d’étre  dégradés , exigent  «ne 
vous  vous  assuriez  d'un  paiement  plus  considéraiile 
dès  les  premiers  temps  de  racquisilioii  et  que  vous 
abrégiez  encore  les  autres  lcrmc.s;  ces  biens  d'ail- 
leurs ne  sont  pas  de  iialnrc  à être  acquis  par  les  per- 
sonnes peu  aisées,  et  il  en  est,  comme  les  usines, 
qui  ruineraient  racqnéretir  pauvre,  cl  ne  peuvent 
convenir  qu’aux  hommes  en  état  de  faire  des  dépen- 
ses quelquefois  considérables  pour  les  tneUre  on  les 
entretenir  en  valeur.  Il  a paru  à vos  comités  que 
vous  pourriez  tixer,  uour  celle  classe  de  biens,  le 
paiement  de  la  moitié  du  prix  dans  les  quatre  pre- 
miers mois  de  l'adjudication,  et  le  reste  de  six  en  six 
mois,  en  sorte  que  le  tout  soit  soldé  en  deux  années 
et  dix  mois;  les  sommes  dues  par  les  acquéreurs  de 
toutes  les  classes  porteront  un  intérêt  de  5 jioiir  !UU 
qui  sera  acquittée  à chaque  éclié.iiice,  et  celte  con- 
nition  très  juste  sera  pour  eux  un  motif  d'accélérer 
leur  libération. 

Ainsi,  toujours  fidèles  anx  princifies  qui  ont  dicté 
vos  premières  dispositions,  vou-s  aurez  satisfait  à 
toutes  vos  vues  en  provotpiaiit  la  prompte  transfor- 
mation des  domaines  nationaux  en  propriétés  parti- 
culières, en  favorisant  surtout  la  division  de  ceux 
dont  il  est  utile  de  multiplier  le  portage,  et  en  assu- 
rant la  rentrée  prochaine  d’une  quantité  considéra- 
ble d'assignats  dont  les  cendres  saluLiires  seront  le 
gage  de  b confiance  nubüque. 

Vos  comités  vous  (mivcnl  encore  une  observation 
importante  relativement  aux  bois,  dont  vous  avez 
provisoirement  borne  In  vente  à ceux  dont  l’étendue 
n’est  que  de  cent  arpents  et  au-dessous  ; cette  sus- 
pension arrête  beaucoup  de  soumissionnaires  qui  en 
avaient  compris  de  plus  considérablesdaus  leurs  de- 
mandes; plusieurs  même  ne  poursuivraient  pas  les 
acquisiiious  qu’ils  désiraient  si  cette  suspension  de- 
vait durer  longtemps. 

11  est  d'ailleurs  une  autre  réflexion  qui  vous  con- 
duira vraisemblablement  à donner  à cet  égard  plus 
d'extension  aux  ventes  que  vous  ne  l'aviez  d’abord 
projeté,  et  celle  réflexion  ne  sera  même  pas  contraire 
a celles  contemies  dans  le  rap[iort  qui  a précédé  vo- 
tre décret  du  6 août.  En  eflél,  messieurs,  quelle  est 
la  raison  principale  qui  vous  a été  prci»enlée?  c'est 
la  conservation  des  bois;  eh  bien!  ce  sera  lu  mciiic 
que  nous  vous  ferons  valoir  aiijotmnnii , non  pas 
^ur  vous  proposer  la  vente  totale  des  forêts  natio- 
nale.*! : il  en  est  que  vous  devez  coiistTver  au  moins 
pendant  un  temps  assez  long  encore;  mais  pour 
vous  engager  à vendre  les  taillis,  et  ineme  les  futaies 
au-dessous  de  trois  cents  arpents. 

Les  bois  de  la  première  espèce  sont  susceptibles 
de  grandes déçraaalions  contre  lesquelles  rnilérêt 
et  la  sullicitu^  du  propriétaire  purtieniier  seront 
une  défense  beaucoup  plussûrt'  que  les  soins  les  plus 
vigilanlsd'une  admimstration  ineiiie  nationale.  L'teil 
du  tnailrc , a dit  La  Foulainc , et  La  Fontaine  a sou- 
vent eu  laiMUi.  On  n’ubjcclcra  point  que  rintérêt 
des  proprietaires  parliculicis  les  puilira  iHiiil-clicà 
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dérrk  hnr  leurs  bols  pour  en  employer  le  sol  à d’au- 
tiTS  cuUnres  ; U est  uc  fait  que  depuis  plusieurs  an- 
nées en  France  on  a bien  plus  planté  que  défriché 
de  bois  ; et  iorsi|u’une  production  qui,  une  fois  éta- 
blie, ne  coûte  pfiliil  de  frais,  rapporte  encore  beau- 
coup, personne  n’csl  tenté  de  la  changer  contre 
d’antres  dont  le  produit  est  moins  certain.  On  pour- 
rait supposer  qu’un  dissipateur,  mais  le  nombre  de 
ers  hoiiinies,  toujours  moins  considérable  qu’on  ne 
r«a  pensé,  le  sera  beaucoup  moins  sous  la  constitu- 
tion nouvelle,  on  pourrait,  dis-je,  sup|wser  qu’un 
dissipateur  vendrait  une  futaie  dont  le  prix  actuel  le 
dédommagerait  en  apparence  du  tort  réel  qu’il  se 
ferait  à lui-même;  mais  un  dissipateur  ne  ti-uiivera 
pas  cette  ressource  dans  la  vente  anticipée  d’un  tail- 
lis ou  dans  sa  destruction. 

Quant  aux  futaies,  vos  comités  vous  proposent  de 
mettra  en  vente  celles  au-dessous  des  trois  cents  ar- 
pents, parceqiie  ces  parties  isolées  et  petites  sont 
exposées  a des  dommages  fréquents  et  ne  i>onrraient 
être  gardées  qu'avec  de  trop  grands  frais.  En  effet, 
ine^ieurs,  un  seul  homme  ne  suffit  pas  pour  garder 
un  bois,  il  en  faut  au  moins  deux,  et  une  futaie  qui 
n’a  pas  trois  cents  arpents  ne  supporterait  pas  le  sa- 
laire de  deux  gardes.  Ainsi  vous  oflrirez  aux  acqué- 
reurs des  domaines  nationaux  une  masse  de  biens 
considérable  , qui,  d’après  les  conditions  nouvelles 
que  vous  allez  prescrire,  seront  promplemenl  payés, 
et  vous  conserverez  la  partie  de  ces  domaines  qui, 
seule  peut  être  adininisti  ee  d’une  tnanière  utile  au 
nom  de  la  nation  et  fournir  à U marine  de  venta* 
blés  secours. 

Mais  en  adoptant  cette  proposition  que  nous 
croyons  convenable  aux  besoins  du  trésor  public,  et 
même  ù tou.s  égards  avantigeuse  pour  l'Etat , vous 
porterez  sur  la  police  des  bois  un  œil  nltontif;  cl 
plusieurs  de  vos  comités,  occupés  déjà  de  préparer 
un  règieim  nt  pour  les  forêts  nationales , pourront 
vous  prcs»*uter  bientôt  un  projet  de  loi  générale, 
qui,  sagfineul  combinée,  fera  fleurir  celte  branche 
précieuse  de  l’agriculture,  en  la  débarrassant  du  ré- 
gime oppresseur  qui  en  arrête  les  progrès. 

Le  projet  de  décret  que  voü  comités  de  finances  et 
d’aliénation  ont  l’honneur  de  vous  présenter  est  le 
résultât  des  düTérentes  vues  qu'ils  ont  eu  celui  de 
vous  exposer;  et  pour  faciliter  aux  personnes  qui 
voudront  acquérir  des  domaines  nationaux  la  con- 
liai>saiicc  de  toutes  les  dispositions  qui  doivent  leur 
servir  de  règle,  ils  ont  eu  soin  d'y  joindre  lesarli- 
cles  des  décrets  antérieurs  qui  y sont  relatifs,  atiii 
que  ces  personnesm’aient  à consulter  que  celui-ci. 

M.  Larodicfoucauld'lit  un  projet  de  décret  en 
vingt-ct-un  articles,  sur  lesquels  ou  se  dispose  ii  ou- 
vrir la  discussion. 

M.  l’zbbc  Grêgoirb  : Je  demande  à faire  une  oli- 
servalion  préliminaire.  Vous  avez  à cœur  de  bien 
vendre  Icsdomaines  nationaux,  de  les  vendre  prom()- 
temeiit  : vous  désirez  multiplier  les  propriétaires. 
Pour  remplir  des  vues  aussi  sages,  il  faut  abolir  les 
dispositions  qui,  dans  diverses  provinces,  autorisent 
l'inégalité  de  partage.  N’cst-il  pas  affreux  qu’un 

fière  juste,  qm  aime  également  scs  enfants,  s^^iit 
orcé  de  trahir  et  sa  tendresse  et  sa  justice.  Je  dc- 
inanile  qu’on  ajourne  à jour  fixe  la  discussiou  sur  ma 
motion. 

H.  Mebun  : Le  comité  d'aliénation  vous  a fait,  la 
18  juillet,  un  rapport  dans  lequel  il  proposait,  dans 
la  vue  d'accélérer  et  de  favoriser  les  ventes,  U sup- 
pression de  quelques  dispositions  coutumières.  L.i 
motion  qui  vient  de  vous  être  présentée  a une  véri- 
table eonnexilé  avec  ce  travail.  Vous  avez  aus^i  ren- 
voyé au  même  comité  une  pétition  des  fils  de  ra- 
mifie. Jedeniamie  que  vous  ajourniez  à bref  délai 
le  projet  de  dcoet  que  uous  vous  avons  Is 
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tHjui1lft,Plqn0Tonsnr(!onnlM  an  er*mit(^de  s’nc- 
eti|>cr  dr  la  motion  de  M.  l’ablH*  Ordi^ire. 

M.  raiRUfe  ; Je  demande  qu'on  charge  aussi  1c  co- 
mité d'aliénation  de  vous  présenter  des  vues  sur  les 
testaments... 

M.  CAKALks  ! 11  est  impossible  que  l'Assemblée 
décrète  l'égalité  des  partages , qu’elle  prononce  con>* 
tre  les  pères  rimpufssniioe  de  tester.  Ces  deux  dis> 
positions  sont  essentiellement  liées;  elles  tiennent  â 
notre  code  civil  en  entier  î avant  de  s'occuper  de 
celte  motion,  il  faut  décider  si  dons  cette  .session 
l'Assemblée  nationale  veut  réformer  le  code  civil; 
car  si  vous  le  touchez  dans  un  seul  point,  vous  serez 
obligé  de  le  remanier  entièremenl  *,  U faut,  dis  je, 
décioer  d'une  manière  positive  si  cette  grande  npti> 
vre  sera  entreprise  par  vous  ou  laissée  aux  législa* 
tures  qui  suivront. 

On  demande  à aller  aux  voix. 

Al.  ns  PmIsidrst:  Je  dois  d’abord  rétablir  la  ques- 
tion. La  motion  dont  l'ajournenienl  est  demandé  a 
pour  objet  l’abolition  de  rinégalité  des  partages  éta- 
blie par  la  loi,  et  non  pas  d’enlever  aux  pères  de  fa- 
mille la  flicultéde  tester. 

M.  Foucault  : J’ai  été  assez  heureux  pour  faire 
renvoyer  une  fois  celle  motion  h la  législature. 
M.  Galllon  vous  la  présenta  à Versailles,  et  vous  la 
repoussâtes  avec  indignation...  (Il  s’élève  des  mur- 
mures.) Je  demande  la  question  préalable,  et  l’a- 
journement à la  législature,  c'est-a-dire  que  le  co- 
mité central  la  mettra  au  nombre  des  objets  dont 
la  législature  s'occupera. 

M.  ItoEDERCR  : Il  ne  s'agit  pas  d’entamer  la  légis- 
lation cUùlc,  mais  de  porter  une  loi  qui  a une  con- 
nexité très  naturelle  arec  la  vente  des  domaines 
nationaux.  Déjà  sur  les  dispositions  coutumières  qui 
mettaient  des  obstacles  à ces  ventes,  vous  avez  en- 
tendu in  rapport  et  reçvi  un  projet  de  décret  dont 
vous  avez  ordonné  l’ajournement.  Il  ne  s'agit  que  de 
joindre  à ce  projet  de  décret  la  motion  de  M.  Gré- 
goire. Je  demande  que  cet  ajournement  soit  fixé  à 
jeudi  prochain. 

M.  CAZAi.ks  : le  demande  l’apport  du  procès-ver- 
bal de  la  séance  dans  laquelle  M.  Foucault  dit  que  le 
renvoi  à la  législature  a été  prononcé. 

On  ferme  la  discussion. 

Ondemondela  question  préalable  sur  toutes  les 
propositions,  excepté  sur  l’idournemenl  à bref  délai. 

M.  CAZALès  ; Il  me  paraît  bien  étrange  qu’on  de- 
mande la  question  préalable  miand  je  propose  que 
l’Assemblée  s'instruise  sur  les  dispositions  qu’elle  a 
prises. 

PiuHenn  toix  : Q\x*on  relise  la  déclaration  des 
droits. 

M.  Foucault  ;El  mol  au.ssi  je  demande  la  décla- 
rnlion  des  droits  : elle  dit  que  la  loi  e.st  l'expression 
rie  la  volonté  générale  î or,  quand  il  s’agit  de  bou- 
leverser toute.s  les  coutumes,  je  demande  si  on  a la 
Tolonlé  générale. 

Al.  AfZBLKv  : Il  y a évidemment  Ici  un  malentendu. 
Il  est  vrai  nue  le  5 ou  le  6 août,  sur  la  rédaction  du 
premier  article  des  décrets  du  4,  Al.  Caillou  dit 
qu’attendu  qu’il  n'y  avait  plus  do  liefs  le  droit  d'aî- 
ne«sp  féodal  ne  pouvait  plus  exister;  vous  ordou-' 
nâtes  rajonrnement,  et  le  15  mars  vousavez  aboli  le 
droit  d'ahirsse  féodal.  Il  ne  s'agit  donc  plus  du  droit 
d’aînesse  féodal , mais  d'une  im*galilé  de  partage  qui 
est  peu  couimuiie.  Sur  les  cinq  cents  et  tant  de  cou- 
tumes qui  couvrent  U France,  vous  n'eu  trouverez 

}>asdix  qui  établissent  celte  disposition.  Je  detnamic 
a question  préalable  sur  rnjoiirnement  à la  législa- 
ture et  sur  rapport  du  nrocès-vcrbal. 

La  question  préalable  ainsi  posée  est  adoptée,  et 
l'Assemblée  décrète  • que  son  comité  d’aliénation  est 
chargé  de  lui  présenter,  mardi  prochain,  avec  les 


autres  dispositions  déjà  proprsées  et  qui  étalent 
Bjniirnéps,un  prnletde  di^i  ret  sur  la  motion  qui  (eml 
à In  smqiresslon  de  l’inégalité  des  parlaj^es.* 

Al.  CazaiJîs  : Je  demande  qu’il  soit  formé  un  co- 
mité (le  législation  civile. 

Celte  proposition  appuyée  par  la  partie  droite,  est 
écartée  nnrla  question  pi^alable. 

M.  Folleville  propose  dejoindre  au  comité  un  cer- 
tain nombre  de  junsconsuUes. 

M.  Eslourmel  demande  que  le  comité  de  consti- 
tution soitadjoint  au  comité  d'aliénation  pour  l'exa- 
men de  la  motion  de  M.  Grégoire. 

l.’Assemldée  décide  qu’il  n'y  a pas  lieu  à délibérer 
sur  la  première  de  ces  deux  propositions.  — Elle 
adopte  la  seconde. 

La  séance  est  l(^ée  à trois  heures. 


LITTÉBATÜBB. 

Tiei  det  mrinttndanli  dtt  finawtt  el  dei  etmlrô- 
l9ur$-gènérttux,  depuft  Enguerrand  de  Marigny 
/ttvqu'dtiov  jotir«,S  volumes  in  l‘i  de  près  de  500 
pages  chacun;  à Paris,  chez  Al.  Debray,  libraire 
au  Palais-Royal. 

Cet  ouvrage  est  encore  un  de  ceux  qui  ne  pou- 
vaient être  faits,  et  surtout  bien  faits,  que  dansjos 
clreonslanres  prési  ntes  où  l’on  a la  liberté  d’exa- 
miner toutes  les  opérations  du  gouvernement,  et  où 
l'on  .se  plaît  5 voir  le  tableau  des  fautes  commLses 
par  les  gens  en  place,  comme  pour  se  venger  de 
raulorlté  despotique  dont  ils  ont  anusé  si  longtemps. 
L’auteur,  dans  un  avant-propos  plein  de  recncrdies 
curieuses,  fait  connaître  quels  fiaient  les  revenus 
des  rois  <lans  les  premiers  temps  de  la  monarchie,  et 
comment  les  Impùissc  sont  successivement  établis 
Cl  tnuUipliés.-ll  prouve  que  notre  système  de  finance 
et  d'impositions  a toujours  été  très  vicieux,  et  qu’a- 
bandonne à l’arbitraire  des  ministres,  il  a été  oné- 
reux ou  favorable  pour  les  peuples,  selon  le  plus  ou 
moins  de  probité,  ae  génie  et  de  capacité  de  l’adiui- 
nistratcur. 

• Les  guerres  exlérienres,  les  guerres  intestines 
multipliaient  les  besoins  de  l’Etat,  et  les  impôts  se 
multipliaient  avec  eux.  Lc.s  grands  seigneurs  cl  le 
cierge  s’en  affrauchissnient;  les  simples  gentilshom- 
mes usurpaient  de.s  privilèges  ; le  nombre  d('s  nobles 
s'augmentait,  et  le.  peuple  restait  seul  chargé  de 
toutes  lescontributloiis.  L'Etat  se  trouva  eiiliii  dans 
une  si  terrible  confusiuu,  que  la  France  semblait 
près  de  sa  ruine.  MaisUenri  IV  monta  sur  le  trône; 
il  prit  Sully  pour  son  principal  ministre.  Ce  grand 
homme  travailla  avec  zèle  et  lidélité  pour  l'honneur 
cl  1.1  gloire  de  son  roi  elpour  le  soulagement  de  ses 
peuples...  Le  plus  grantl  nombre  de  ses  successeurs 
s’est  écarté  de  ce  modèle  ; peu  de  miiiislres  ont  senti 
de  quel  intérêt  il  esl|K)ur  les  souverains  que  les 
peuples  soient  dans  l’aisancc;  que  l’agrlrultiire,  le 
commerce  el  l'industrie  pr(»cnreril  celte  aisance,  et 
qu'il  est  d'une  nécessité  indispensable  de  les  en- 
courager. • 

On  trouve  aussi  dans  rayanl-propos  des  obser- 
vations excellentes  sur  les  moiinaie.s  et  sur  leur  va- 
leur intrinsèque,  comparée  à celle  du  blé. 

Il  paraît  que  la  loi  tic  responsabilité  pour  1rs  mi- 
nistres n’est  pas  nouvelle;  tous  les  premiers  admi- 
nistrateurs dos  ljr)anfM*A  eu  ont  été  victimes;  mais 
elle  n’était  pas  aussi  sagement  exercée  nu’elle  doit 
i’élrede  nos  jours,  oèi  la  nation  eltc-mnuc  se  fera 
rendre  les  comptes  qui  lui  sont  dus.  Créée  par  le 
despotisme,  elle  notait  entre  scs  mains  qu’un 
nouvel  abus  de  son  pouvoir.  On  voit  le  malheureux 
Ençiicrrand  de  Alori^ny,  pour  avoir  déplu  au  comte 
de  Valois,  condaiiino  sans  «Irc  entendu,  et  sous  pré- 
texte de  magie,  à élro  peiHlu.  Sou  corps  fut  porté  au 


Ibfl  de  Montfniicon  qui  avait  élé  ^lev^  par  srs  or- 
rfs,  et  qui,  suivant  la  remarque  de  Fasquier,  porta 
malheur  a tous  ceux  qui  s‘en  mêlèrent.  Après  En- 
uerrand,  qui  le  premier  y fut  attaché,  Pierre-Rémi, 
irectcur-général  des  liuaiices  sous  Charlcs-le-BH, 
le  fit  réparer,  et  y fut  pendu  sous  Philippe  de  Valois; 
et  Jean  Moniiier,  lieutenant  civil  de  Paris,  y ayant 
fait  mettre  la  main  pour  le  refaire,  y lit  amende  ho- 
norable. Marigny  était  innocent  des  crimes  qu’on 
lui  imputait,  mais  il  fut  coupable  d'avoir  accablé  le 
peuple  d'impôts,  et  d'avoir  altéré  les  moiinairs.  Le 
comte  de  Valois  mourut  de  remords  et  de  douleur. 

Gérard  DelagueUe,  à force  de  bassesse  et  d'esprit, 
devint  favori  de  Philipi»e-le-Lonç.  Chailes-le-Bel 
son  successeur  lit  remlre  compte  a ce  surintendant 
des  finances,  et  trouva  un  délicil  de  pins  de  12  mil- 
lions, qui  ferait  aujourd'hui  près  de  20  millions.  On 
lui  lit  son  procès,  et  il  subit  une  question  si  rude  qu'il 
en  mourut.  Son  corps  fut  traîné  dans  les  rues  et 
porté  à MontfaucoD. 

Cet  exemple  n'arréla  point  l'avidilé  de  Pierre- 
Rémi  de  Monlif;ny,son  successeur,  qtii.roinme  nous 
l’avons  dit,  étmma  le  gihel  qu'il  venait  de  faire  ré- 
parer. Jean  de  Muiitaigii  perdit  aussitôt  la  vie  pour 
le  même  crime,  mais  il  fut  décapité.  Pierre  Deses- 
sarls,  qui  avait  été  son  persécuteur,  et  qui  avait  suc- 
cédé à ses  places.  Unit  de  même,  quatre  ans  après. 
Ensuite  Pierre  de  Gyac  fut  surintendant  desliiiances, 
et  fui  jeté  à la  rivière  une  pierre  au  cou.  Aprè.s  lui 
Camus  de  Beaulieu  mourut  assassiné  presque  sous 
les  yeux  du  roi. 

Jusqu’ici  on  n’a  presque  vu  que  des  concussion- 
naires orgueilleux  mériter  leur  sort  tragique  par 
leurs  friponneries  et  l'accélérer  par  leur  insolence  ; 
mais  voici  im  homme  plein  de  droiture  et  d'une 
intelligence  extraunliiiaire  qui  n'en  est  pas  moins 
persécuté  : c'est  Jacques  Cœur.  Fils  d'un  marchand, 
il  devint  lui-même  le  plus  h.ihileetle  plus  riche  né- 
gociant de  l'univers.  Le  premier  usage  qu'il  fait  de 
sa  fortune  est  de  l'offrir  a Charles  VU  dans  sa  dé- 
tresse. Le  roi  l’accepte  et  lef^ait  surintendant  des  li- 
naiiers,  place  qu'il  concilie  avec  son  commerce  par- 
ticulier. On  ne  |>eul  croire  quelle  étendue  avait  ce 
commerce  que  par  les  dépenses  énormes  qu’on  voit 
faire  à Jacques  Cœur  pour  le  service  de  l’Etat.  Il 
avait  trois  cents  commis  dans  les  ports  de  l'Orient 
et  chex  les  nations  voisines  de  la  France.  L’Océan  et 
la  Méditerranée  étaient  couverts  de  ses  vaisseaux. 
Son  luxe  révolta  tous  les  seigneurs  de  la  France  qui 
étaient  loin  d’en  approcher  ; il  eut  l’imprudence  de 
préterde  l’argent  au  Dauphin,  révolte  contre  son 
père,  ce  qui  lui  aliéna  l’esprit  de  Charles  VII  et  ou- 
vrit la  porte  aux  persécutions  qu’il  essuya.  Accusé, 
condamné,  il  nepenlitpascependant  la  vie,  mais  ses 
biens  furent  confisqués  au  profil  du  roi,  et  il  fut  re- 
légué dans  une  prison  d’ou  il  trouva  le  moyen  de 
s'évader;  il  passa  en  Italie  où  il  ramassa  les  débris 
de  sa  fortune,  de  là  dans  l'île  de  Chypre,  où  il  con- 
tinua son  commerce,  et  amassa  de  nouvelles  riches- 
ses à un  point  dont  on  n’a  pas  eu  l’idée  avant  ni 
après  lui. 

Jean  de  la  Balue,  fils  d’un  tailleur,  et  devenu  car- 
dinal plus  par  ses  intrigues  que  par  ses  talents,  ne 
finit  pas  comme  il  le  mérifait.  Une  trahison  le  fît 
mettre  à la  Bastille,  où  il  resta  onre.ms,  mais  le  pape 
le  réclama  en  sa  qualité  de  cardinal,  et  il  lit  si  bien 
qu’il  revint  en  Fiance  avec  le  titre  de  légat  d latere. 
Il  ne  fut  pas  moins  adroit  avec  les  papes  suivants,  et 
mourut  paisiblement  h Rome. 

On  ne  parle  de  Fiorimond  Rolierlet  que  pour  van- 
ter sa  c.ip.ieilé;  mais  Jacques  de  Be.*ume,  baron  de 
Sembiunçai,  qui  le  suit,  offre  une  histoire  plus  iri- 
tessanle,  quoiqu’elle  soit  ici  peu  détaillée.  On  sait 
que  eel  iniortuné  fut  victime  de  sa  complaisance 
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pour  la  comies.se  d’Angouléme,  mère  de  François 
et  qu’il  lui  donna  100,000  écus  destinés  au  maréchal 
de  Lautrec  qui  commandait  en  Italie.  La  comtesse 
nia  tout  après  avoir  eu  l’adresse  de  soustraire  sd 
quittances,  et  Semblancai  fut  pendu. 

Gilbert  Bayard, qui  lui  succéda,  mourut  en  prison 
pour  une  raillerie  qu’il  fil  à Diane  de  Poitiers  sur 
son  âge.  Claude  l’Aubépine  mourut  de  chagrin  pour 
avoir  été  maltraité  par  le  prince  deCondé.  Arthurde 
Cosse  fut  général  d'armée  et  surintendant  des  finan- 
ces. Brantôme  raconte  de  sa  femme  un  trait  assez 

filaisant.  Elle  vint  à la  cour  pour  la  premièrr  fois 
orsqiie  son  mari  eut  les  finances.  Présentée  k la  rei- 
ne : «Mu  foi , (libelle,  nous  étions  ruinés  sans  cela, 
madame,  car  nous  devions  100,000  écus.  Dieu  merci , 
depuis  un  an  nous  en  sommes  acqiiiltés,  et  nous 
avons  de  plus  gagné  100,000  écus  pour  acheter  quel- 
que belle  terre.  > La  reine  rit  ^aiicoup  de  cette 
naïveté,  et  surtout  de  l'embarras  du  mari  qui  était 
présent,  et  qui  renvoya  bien  vile  sa  femme  dans  ses 
terres.  Cosse  fut  quelque  temps  en  prison,  mais 
pour  des  allaires  étrangères  aux  finances. 

I)  n’y  a plus  que  deux  surintendants  jusqu'à  Sully; 
l’un  e.si  Pompone  de  Belièvre,  fort  honnête  liomine. 
et  l'antre  François  d’O,  insigne  fri|M)ii,  qui  offre  le 
premier  exemple  d’un  adniinistraleur  inlideie  que 
la  faiblesse  du  gouvernement  n'ose  pumr.  Mous  ne 
nous  étendrons  point  sur  la  vie  et  les  opérations 
bien  connues  de  Sully,  le  modèle  le  plus  parfait  des 
ministres.  Elle  tient  la  moitié  de  l'ouvrage  que  nous 
annonçons,  et  offre  un  excellent  abrégé  de  ses  Mé- 
moires. 

Jeaiiin,  qui  le  suivit,  avait  des  talents  médiocres, 
un  esprit  laible  et  versatile.  Il  se  conduisit  mal. 
Scliomberg,  la  Vieuville,  Merillac  ne  tirent  pas 
mieux;  mais  d'Eflial  montra  de  grands  talents  pour 
radminislralion,  et  sans  les  troubles  du  royaume  il 
est  sûr  qu’il  aurait  rétabli  l'ordre  dans  les  tinanies. 
Depuis  lui  jusqu’à  Fouquet,  on  ne  rencontre  guère 
que  des  hoinmes  inhabiles  et  des  coricmssinnnaircs; 
tels  sontBullion,  Buulhillier,  Bailleul  et  d'Emery. 
On  sait  l’histoire  du  ministre  Fouquet,  de  son  faste 
qui  le  perdit,  et  de  sa  fin  déploranle.  On  connaît 
aussi  les  grands  talents  de  Colbert,  dont  le  nom  se 
soutint  à côté  de  celui  de  Sully.  Son  éclat  obscurcit 
ceux  qui  le  suivirent.  Lepellelier,  Ponfehartrain, 
Chcunillard,  DesmareLs,  par  lequel  finit  le  second 
volume,  est  le  premier  qui  rendit  un  compte  publie 
à la  nation.  Le  troisième  va  ju.squ'à  l’abbé  Terray, 
le  seul,  en  exceptant  b*  fameux  Law,  dont  l'ndminis 
tratiofi  ait  été  remarquable.  C’est  dans  l'ouvrage 
même  qu’il  faut  les  juger  l'un  et  l'autre.  C'est  là 
aussi  qu’il  faut  voir  par  quels  moyens  iniques  les 
impôts  s’accroissaient  de  jour  en  jour,  <*t  comment 
la  rnnee  se  trouvait  à tous  inomenLs  d.ins  des  rm* 
b.irras  semblables  à celui  qu  elle  éprouve  aujour- 
d’hui. On  y volt  la  même  pénurie,  le  même  re.ss<*r- 
remenl  d’argent,  enfin  les  mêmes  circonstances; 
nuis  on  n’y  voit  pas  les  niênies  ressources,  on  n’y 
voit  p.is  une  nation  loyale  et  rentrée  dans  les  droits 
de  sa  souveraineté  rétablir  dans  les  finances  un  ordre 
(jui  ne  peut  plus  être  variable,  puisqu'il  ne  (lé|>en 
plus  de  fa  probité  ni  de  la  capacité  (les  minis- 
tres. Aussi  leurs  talenU,  quand  ils  en  eurent,  ne  ti- 
rent-ils que  pallier  les  maux  de  la  France  ; c’est  (Je 
l.i  révoluliun  actuelle  que  l’on  doitallemlrc  sa  par- 
faite guérison. 

MUNICIPALITÉ  DE  PAEIS. 

Venu  des  biens  nationaux. 

Depuis  le  1er  octobre  jusqu'au  3u  inclusivement 
il  a été  vendu,  eu  sept  adjudications,  dix-sepl  mai- 
sons 668,552  liv,;  clics  éUlieiit  louées  30,406  liv.  cl 
estimées  478,392  liv. 
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Urb.-A.-L.-f.  Gauthier,  avoral  du  roi  au  préeidial  de  Tours,  né  le  31  octobre  I7i0 
député  de  Touraine  à l'Assemblée  constituante. 
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N*  308.  Jtudi,  4 NoVFMiiiiB  1790.  — Devxièmt  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  yienne,  19  oelobre,  — Le  retour  de  LL.  MVf.  Impè* 
riales  est  fixé  tu  30  de  ce  mois.  On  fait  ici  de  grands  pré- 
parniifs  pour  les  rec«Tuir. 

— M.  le  prince  de  Nassau-Uslngen  a été  élevé  par  Tem* 
percur  an  grade  de  feld>marécitai  de  ses  armées. 

—Les  dernières  lettres  de  Bucliarrst  ne  disent  rien  de  la 
prise  d'Ismail  par  les  Russes,  ni  de  la  destruction  du  pori 
de  Wama.  On  n’y  confirme  point  la  nnuselle  que  toute 
communication  ait  été  coupée  à l'armée  du  grand>tisir 
avec  Constantinople.  L’ambassadeur  de  Russie,  qui  est  in- 
struit de  bonne  heure  de  tout  ce  qui  se  passe  de  ce  cdté, 
n'a,  dU*on,  reçu  aucun  avis  de  cette  nature. 

~ Le  retour  de  U.  le  baron  de  Thugiit  de  Biicharcst  a 
pour  objet  le  rétablissement  dosa  santé.  M.  le  baron  d'Her- 
bert y reste,  et  doit  se  rendre  à Krajowa. 

— Los  garnisons,  dansla  plupart  des  places  conquises  sur 
les  Turcs,  sont  augmentées.  On  les  approvi<>ionoe  aussi  de 
TÎrres  jusqu'au  mots  de  mai  prochain.  — Les  régiments, 
dans  la  Robéme,  la  Hongrie  et  la  Oaiieie,  rcNlenl , d'après 
de  nouveaux  ordres,  sur  le  pied  de  guerre  : il  est  même 
question  de  compléter  les  bataillons  de  ré^  rve. 

De  Francfort^  te  24  octobre,  — I><  médailles  frappées 
à l’occasion  du  couronnement  prs^nlenl  d'un  cdlé  le 
sceptre  et  l 'épée  de  l'Empire  en  croix,  ayant  le  globe  au 
milieu  « et  eu  haut  une  couronne  avec  la  légende  latine  : 
Pieiate  et  foncorditt.  Sur  l'autre  côté,  on  lit:  Leopot^ 
dut  H,  Hong,  et  fiok.  rcar,  arek,  Auttr,  ^ magnat  dux 
Etrur.  eleetmt  rex  Ronuinoricm,  eoronatua  Eraneofurti^ 
9 oet.  1790. 

De  Hrandebourg^  19  octobre,  — Les  dépêches  que  l^n 
a reçues  de  Francfmi  b Berlin  paraissent  avoir  été  salls- 
fatsanles.  On  le  coniecliire  par  la  vente  qui  doit  se  Taire 
après-demain,  i Berlin,  de  six  cents  chevaux  d'artillerie,  et 
de  ce  que  les  soldats  qui  ont  obtenu  des  congés  se  rendent 
chex  eux. 

Le  roi  (ait  augmenter  de  trois  régiments  le  nombre  des 
troupes  qui  sont  dans  le  duebé  de  Clèves  ; iis  sont  en  mar- 
che de  Magdebourg. 

De  Berlin,  23  octobre,  — M.  le  comte  de  Podewils,  en- 
voyé rxlraordinaire  du  roi  de  Prusse  auprès  du  roi  de  Hon- 
grie. ayant  demandé  son  rappel  qui  lui  a été  accordé,  S.  M. 
prumienne  a nommé  à sa  place  M.  le  baron  de  Jacobi,  son 
ministre  électoral  aupK-s  de  l'empereur. 

SUÈDE. 

Stoebkotm,  1 2 octobre,  — Le  roi  a levé  un  corps  d'oQi- 
eiers  ri  bS'-oàicirrs  des  troupes  licenciées  à la  paix , et  en 
a composéun  corps  pour  servir  de  garde  d’bonneuraudnc 
Charles  de  Sudermanie.  C'est  jeudi  dernier,  jour  de  la  nnis< 
aance  de  ce  prince,  que  S.  M.  l'annonça  & S.  A.  R.  par  la 
lettre  suivante  ; 

• Nous,  Gnstave,  etc.  Nous  avons  levé  un  corps  particu- 
lier de  irabans  pour  servir  de  garde  i V.  A.  R.,  et  pour 
lequel  nous  avons  arrêté  le  règlement  cHoint.  V.  A.  R., 
qui  n'a  iamais  été  insensîMe  aux  témoignagesque  nous  lui 
avons  donr>és  de  nos  sentiments  fraternels  et  atTeclionnés, 
les  reconnaîtra  aussi  dans  cette  disposition.  Si  V.  A.  R.  la 
veut  considérer  comme  un  honneur  militaire,  die  en  trou- 
vera le  raoiifdans  «s  propres  services;  mais  ce  motif  n’est 
pas  le  seul.  Notre  reconnaissance  n'a  pu  ëtic  satisfaite  sans 
que  nous  ayons  donné  une  preuve  de  sa  sincérité,  et  dans 
le  choix  desmoyen.s  nous  avonspréfèré  de  prendre  l'exem- 
ple dé  deux  bi'rosauxquds  nous  sommes  alliés  par  les  liens 
du  sang.  Ce  fut  de  la  même  manière  que  rimrooriel  Fré- 
déric II  miniTesta  son  estime  ^K>ur  un  frère  qui,  comme 
V.  A.  R.,  s'en  était  rendu  digne,  en  soutenant,  par  la 
gloire  des  armés,  letrdne  de  son  roi.  Ce  n'est  pas  une  ré- 
compense que  nous  avons  voulu  offrir  à V.  A.  R.  : l'his- 
toire et  la  postérité  la  donnent  ; cependant  V.  A.  R.  jouit 
de  l’esUme  de  l’Europe,  de  l'amour  de  la  Suè<lc  et  de  la 
gloire  d'avoir  exécuté  avec  courage  les  commissions  im- 
portantes que  nous  TOUS  avonsconfiées,  et  nous  nous  ferons 

1'*  S/rie,  — T’orna  é7. 


toujours  un  plaisir  senrible  de  convaincre  V.  A.  R.  <|uc 
nous  cunservons,  tant  pour  nous-mème  quepour  la  patrie, 
im  souvenir  tendre  et  reconnaissant  de  votre  mérite,  s 

ANGLETERRE. 

Londret,  — C’est  seulement  pour  le  S ou  le  0 de  ce  mois 
que  le  cabinet  de'Saint-James  attend  l'arrivée  du  courrier 
qui.  selon  lui,  apportera  W réponses  définitives.  On  «•aura 
blenldl  le  résultat  des  pourparlers  de  M.  Rllioti  Tout  ce  que 
l’on  peut  dire  pour  le  présent,  c’est  que  les  armements,  les 
préparatifs,  se  suivent  toujours  avec- la  même  activité, 
quoiqu'il  règne  toujours  la  même  incertitude  sur  leur  des- 
tination. 

Ix  leeiiathan,  de  74  canons,  mis  en  coTnmlMion  à Cha- 
Iham,  d’après  des  ordres  récents  de  l’amirauté,  sera  armé 
avec  autant  de  diligence  que  te  l'ictoriout , également  de 
74,  qui  sortira  de  Sheernev«,  On  parle  d’nn  troisième  vais- 
seau  de  re  rang,  mais  qu'on  ne  nomme  pas  encore,  dont 
la  misHion  serait  d’evrorlfr  les  navires  marchands  que  la 
Compagnie  des  Indes  doit  faire  partir  dans  le  courant  du 
mois  rtc  décembre.  Le  lord  Charles  Fitz-Ceiald,  frère  du 
chargé  d’aifaires  de  la  conr  de  Londres  auprès  d<‘  relie  de 
France,  aura  le  commandement  de  la  «.uperbe  frégate  C.4i- 
ÿ/e,  prise  sur  les  Français  en  1762 , dans  la  Oclaware. 
On  snb--lilue  aux  trente-six  pK-ces  de  canon  de  24  H* 
vres  de  balles,  poids  de  France,  qu’elle  portait  au  moment 
où  nous  nous  en  sonimes  empai  és  le  même  nombre  de  ca- 
nons de  16  livres  de  balles  seulement,  sur  lesquelles 
il  y U encore  à rabattre  la  diBéreoce  co  moins  du  poids 
d'Angleterre. 

L'escadre  du  lord  Howe  était  encore  è Portsmouih  le 
26,  attendant  toujours  le  renfort  des  neuf  vais<>eaux  qui 
l'avaient  accompagnée  dans  sa  première  sortie.  Quant  ù 
celle  du  eonlre-amiral  Cornish,  elle  a descendu  le  24  4 la 
rade  de  Sainte-Hélène,  d’où  on  la  croit  définitivement  par- 
tie après  plusieurs  tentatives  contrariées  par  le*  vents.  Elle 
a 5 bord  la  majeure  partie  de  cinq  régiments  d’inCantçric 
des  casernes  de  Chelsea. 

Le  gouvernement  dégarnit  l'Irlande  de  troupes  aussi 
bien  que  l’Angleterre  et  l'Ecosse.  Nous  avons  déjà  dit  que 
les  13*  et  15*  régiments  étaient  partisie  14  octobre  du  |K>rt 
de  Cnrk,  sur  trois  frégates  de  44  canons,  qui  ne  pouvaient 
ouvrir  leurs  iiislniciions  qu’à  une  certaine  haul<ur.  Aujour- 
d’hui, h'sAS*,  51  • et  91*  régiments  sc  lii-nnenl  prêts  à k'i  ni- 
barqiierau  premier  moment,  conforménu-nl  aux  ordres  qui 
ont  été  envoyés  4 Dublin.  Il  ne  restera  plus  guère  en  Ir- 
lande que  mille  homme*  d'infanterie,  et  une  cavalerie  si 
peu  nombrease  qu’elle  ne  saut  pa$  la  peine  d'éire  com|t- 
tée.  Aussi  le*  agents  du  gouvernement  viennent-ils  de  re- 
cevoir du  vice-roi  l’ordre  de  travailler  avec  la  plus  giamli* 
actiTtté  4 mettre  l’Irlande  sur  un  pied  de  défen‘'ectinvt'iiu- 
ble.ee  qui  ne  peut  s'elTectuer  que  par  la  levée  de  nouvelles 
troupe*.  Le  vke-roi  se  trouve  forcé  d'appliquer  ù ce  but 
les  150,000  livres  sterling  qui  restaient  de  la  somme  vo- 
lée par  le  parlement  d’Irlande  pour  couvrir  les  dépen- 
ses de  l’Etat  d'une  session  4 l'uutre.  La  Chambre  des  com- 
munes ne  lui  accorda  cette  somme  qu'en  lui  interdisant  do 
remployer  jamais  à faire  la  guerre  contre  la  France,  et  m 
le  circoiDcrivanI  dans  le  cercle  rigoureux  des  motifs  de  sa 
demande:  la  juste  défense  des  droits  des  deux  nations  bri- 
tannique et  Irlandaise  contre  l'atteinte  que  l'Espagne  y 
avait  portée.  Nous  espérons  que  le  prince  dont  le  vice-roi 
est  le  représentant  n'oubliera  point  ou  n'osera  pas  mécon- 
naître les  conditions  auxquels  1rs  généreux  Irlandais  lui 
ont  confié  le  fruit  de  leur*  sueurs. 

Les  lettres  de  Londres  du  30  contiennent  des  détails  de- 
venus heureusement  inutiles  4 ronnattre,  ou  qui  du  moins 
ont  b(*aiicoup  perdu  de  leur  Intérêt  depuis  l'arrivée  du 
courrier  de  Madrid , qui  nous  apporte  la  nouvelle  d'un  ar- 
rangement définitif  entre  l'Espagne  et  rAnglcterre. 

Nous  pemislon*  h enureque  c’est  effpciivenientù  Madrid 
et  non  4 La  Haye  que  s’est  rendu  le  célèbre  fugitif  qui  est 
parti  de  Londres  le  17.  Sans  connaître  4 fond  le  bot  de  sa 
mission,  nous  pouvons  affirmer  qu'il  était  question  d'une 
conlreH^olutinn  mitigée,  pour  laquelle  te  ministre  PUt  an* 
rait  aidé  ses  frères  les  inlnisircs;  et  ce  qui  justifie  celte 
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opinion  t eVt  qu*l)  fient  d<»  paraître  à londres  nn  manl- 
ft-stc,  in*8*  de  440  pag^i  dicté  par  le  ^énie  de  Moobiifalt 
«ious  le  litre  de  rÀ’/ût  de  la  France  présent  et  à venir, 
Nous  donnerons  demain  qaelquct  détails  sur  ret  otifru^e, 
que  la  Toix  publique  attribue  à rea>a)iniatre  dea  fioancfe 
faisant  acluêileiuaot  le  uétior  de  oeurrier  du  oabittel  an* 
glub. 

— Le  bureau  d'arlilicne  a fait  essayer  sur  plusieurs 
Toisseaux  de  ligne,  ictueltcmrnt  en  commission,  des  pla> 
fines  d'une  invention  nouvelle  i Qiécs  aux  oaïutns,  elles 
ditpcnscnl  de  ne  servir  de  mùrbea»  et  préviennent  ainsi  le 
danger  de  mettre  le  feu  aux  vaisseaux;  accident  qui  n'est 
ntalbeureuMiuent  que  trop  ordiueire  dans  les  betaillea  na- 
vales, lurhquo  l'artillerie  est  servi*  avec  un  peu  de  précipi- 
talion.  Qu'il  nous  soit  permis  de  revendiquer  ici  pour  un 
Français  l'Itonneur  de  cette  invention.  Nous  avons  vu,  ily 
a quelques  année*,  rlu*i  un  mécanicien  qui  avaitbeaucoup 
voyagé,  et  que  nous  pourrions  nommer  si  cela  était  néces- 
saire, des  canons  de  enivre  de  deux  pieds,  qui  réuniasalenl 
encore  plusieurs  autres  avantages  à celui  dont  il  est  que»- 
Uuu. 


FRANCE. 

De  r<irü,  le  3 novembre  1700.  — Le  SI  do  mois  der- 
nier, M.  Demoustirr,  ministre  plénipotenliairo  du  roi  4 Ui 
cour  de  Uerlin,  a cul  honneur  de  prendre  rongé  de  Sa  Ma- 
jesté et  de  U Camille  royale  pour  se  rendre  4 sa  destina- 
liou. 

COLONIES  FRANÇAISES. 

Considérations  relatives  ausD  membres  de  la  et- 
^ci'anf  Assemblée  générale  de  Saint- Domingue. 

Le  décret  de  l'Assemblée  nationale,  du  IS  octobre  der- 
nier, laisse  encore  tout  entière , comme  l'a  observé  le  rtp> 
porteur,  la  cause  pei  vonnelle  desmetnbres  de  la  ci-devaut 
assemblée  générale  de  Saint-Uonringue.  Leurs  opéralkini 
ont  été  Jugées  irrégulières,  clics  sont  amiulccs;  mais  leurs 
inlenlions  étaient-elles  coupables?  C'est  une  seconde  que»- 
lloiv  sur  laquelle  lo  rapporteur  a |)CQxé  que  rAasembléc 
naiionale  devaitsuspendroson  jugement.  Il  convient,  4 son 
exemple,  d’écarter  de  l’opinion  publique  toute  prévention 
qui  tendrait  4 préjuger  des  concitoyens,  dw  frères  qui  mé- 
ritent les  plus  grands  égards,  non-seulement  par  la  con- 
fiance dont  une  grande  colonie  les  avait  honorés,  maîsaussi 
par  celle  qu’ils  ont  témoignée  à la  mère-patrie  en  traver» 
sant  les  mers  pour  se  soumettre  4 sa  justice,  voyage  qui, 
entrepris  sans  aucune  précaution  possible,  a altéré  la  lanlÀ 
de  plusieurs,  et  a moissonné  l’un  d'entre  eux  (1), 

Kn  nllcndant  <^ue  les  senlimcnls  et  les  intenUons  de  cei 
toloiis  soient  cxpliquésilans  un  mémoire  qui  sc  rédige,  on 
irouvedéjà  le  plan  de  leur  tléCcnse  tracé  dansicur  dernière 
adresse  ù rAsseniblèo  nationale,  où  ils  demandaient  un  dé- 
lai, au  rooroent  où  rajoumemenl  du  rapport  fut  Gié  irré- 
vocabtcmcot. 

v Quelques-uns  de  ces  actes  (disaieni-lls  en  parlant  do 
leurs  opéralions),  pris  isolément,  sont  peut-être  propres  4 
vous  donner  quelque  inquiétude  sur  la  pureté  des  inten- 
tions de  i’usiemblée  générale.  Si  nous  n'avioni  dt  quoi  les 
Jiistiner,  nous  réclamerions  votre  indulgence. ....  Mais  les 
principes  que  nous  avons  adoptés  trouveront  leur  apolo- 
gie dans  le  détail  desconvenances  locales,  et  nos  actes  trou- 
veront la  leur  dans  Ica  circooxlances  pérUlouseï  qui  les  oui 
déterminés,  s 

Il  parait  quccct  colons  ont  surtout  été  virement  affeo- 
tétde  rimputatiun  qui  leur  a été  faite  d’avoir  médité 
l'indépendance  de  la  colonie.  Ils  ont  voulu  ôter  tout  pré- 
icxlc  4 cette  interprétation  injurieuse  de  leurs  opérations. 
■ Nous  allons,  ont -Us  dit  4 l'AsH-mbléc  tutionale  dans 
rAiiressc  oue  nous  citons,  vuusoITrir  un  moyen  de  tranquil- 
liser 4 la  rois  et  le  commerce  4 qui  la  calomnie  a rendu 
suspecte  ta  colonie  de  Saiot-Domingue,  cl  nos  cœurs  que 
ces'üupçoos  oulrugeanU  tiennent  dans  l'angoisse.  C’est, 
- messieurs,  de  permettre  que,  dans  voire  kîu,  au  milieu 
des  représenlauU  do  la  nation,  dont  notre  plut  gronde 

(t)  H.  Pucongé,  créole,  égé  de  Ireate-qualre  ans,  député 
delà  paroii5C  dii  lUùlo,  déicdû  k Psrii  le  6 du  nieU  der- 
“‘ef-  A.M. 


gloire  est  do  faire  parité,  nous  prêtions  1c  serment  dvlque 
de  rester  4 jamais  fidèles  4 la  nalion,  aux  lois  générales  du 
royaume  en  ce  qu'elles  ont  de  commun  avec  la  colonie, 
aux  lois  particulières  qui  seront  dictées  pour  Saint-Domin- 
gue, et  au  roi  des  Français. 

■ Cet  acte  solennel,  ce  vrai  sceau  de  l'union  étemelle  de 
la  partie  française  de  Saint-Domingue  4 la  France  sa  mère- 
patrie,  portera  la  joie  dans  le  cœur  de  tous  les  cotons  et 
déconecrlera  des  projeta  que  d'aussi  odiruses  inctilpalioiis 
auraient  pu  faire  nallre  4 des  puissances  rivales  de  lo 
France  et  Jalouses  de  sa  gloire.  • 

BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  i/,  Ifamava. 

SÉANCE  bli  MABDl  2 AU  SOIR. 

M.  Veeuxier:  Le  drpnrtrmenl  d'Indre  et-Loirca 
rrmlti  ia  municipalité  ue  Chinun  solidairement  rrs- 
ponanble  de  l'exéciilion  de  l’ancien  rdle  de  cette 
commune  pour  l'année  1790,  et  l’a  condamnée  à 
payer  h «es  frais  les  di  niers  que  In  mauvaise  fornia- 
tioii  tViin  rOlc  nouve.m,  dressé  par  elfe,  pourra  faire 
perdre  à l'Etat.  Adoplercz-vons  en  entier  ou  en  par- 
tie les  conclusions  du  directoire?  Tel  sera  lertisuUal 
du  rapport  que  j’ai  l’hüimcur  de  vous  faire  au  nuui 
du  comité  des  liiiaiiccs.  La  ville  de  Ciiîiiun  payait  des 
droits  sur  1rs  vins  et  sur  les  boucheries.  La  iminici- 
pcilité  a pris  une  délilK-ration  tendant  à aunuler 
l’ancien  tarif,  à rejeter  tout  impdt  sur  le«  coiisotn- 
mations.  Cinq  olfirirrs  municipaux  sur  neuf  ont  si- 
gné le  nouvemi  riMe,  dont  les  vices  sont  frappanls. 
On  n’y  recoiinaft  ni  la  nature,  ni  l’objet  de  l'împosi- 
lionj  a peine  desienc-t'On  ceux  oui  doivent  être  sou- 
mis a la  conlribuTioii.  En  proscrivant  l'üneien  mode, 
on  n'a  pas  même  adopté  le  nouveau.  Chaque  article 
est  ainsi  conçu  :.Y/o»xi>ur...  paieralant\  fetcAamp, 
telle  maisonpaiera  tant,  sans  aucune  inüicalion  des 
motifs  de  celle  fixation,  malgré  le.  decret  qui  or- 
duniiQ  rénonciation  de  ces  motifs.  Le  district  de  Chi- 
non  a donné  son  avis:  il  estime  oue  ce  rôle  doit  être 
annulé,  et  que  la  municipalité  aoit  derneurer  solf- 
dnirement  responsable  du  recouvremenl  de  l’impOt 
de  1790.  Le  directoire  du  dép.arlemenl  a onloniié 
qu’il  serait  dressé  un  nouveau  rfde.  en  présence  <!e 
tous  les  ofïlcicrs  municipaux  assemblés,  sous  peine 
de  demeurer  responsables  des  suites  de  leur  iiégli- 
penee,  mais  sauf  par  eux  à percevoir  ensuite  sur 
les  derniers  deniers  les  avances  qu’ils  auraient  Clé 
obligés  de  faire. 

Celte  affaire  a élé  portée  5 rAs.semblée  nationale 
de  la  p.nrt  du  maire  et  de  plusieurs  odiciers  munici- 
pîiux,  (lu  nombre  do  ceux  qui  n ont  pas  donné  leur 
démission.  Le  comité  des  finances  est  d'avUque  T As- 
semblée ne  doit  pas  se  saisir  de  cette  affaire,  et  qu'il 
li’y  a pas  lieu  de  délibérer.  Qu'il  me  soit  permis  de 
vous  présenter  mon  opinion  personnelle.  Il  n’est  pas 
vrai  qu'il  faille  appliquer  h une  erreur  commise  (Lirix 
rexéeulion  d’im  rAle  la  même  peine  que  celle  (|tic 
vous  avez  prononcée  contre  les  municipalités  qui 
seraient  en  relard  par  l’effet  d’une  négligence  mar- 
quée. .le  crois  que  l'Assemblée  iioun  ail  .annuler  le 
rôle  do  municipalité,  comme  la  fait  le  directoire  , 
mais  lu»  accorder  un  ctTUin  temps  pour  recliÜer 
l’erreur  qu'ellé  a commise  et  dresser  un  nouveau 
rôle.  L'avis  du  comité,  me  üira-t-on.  est  dans  la  ri- 
gueur de  la  règle  ; oui,  mais  je  soutiens  que,  quami 
on  introduit  une  iioiivenuté,  et  surtout  une  iioit-^ 
veauté  d’iine  exécution  diflicile,  c’est  iin  abus  que 
d'exiger  dès  le  premier  Instant  la  rigueur  de  la  rè- 
gle. ( LecAté droit  applaudit.) 

M.  Foli.bviu.e  : Les  olliciers  municipaux  hc  de- 
vaient pas  Imposer  les  ci-devant  privib^giils  d’ime 
manière  aussi  exorbilanle  qu'ils  i'unl  fait  ; les  lois  à 
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ret  (^ffard  faciles  à sabir.  Je  crois  donc  que  la 

moiiidrü  ^uiiiliuii  qu'exigent  le  bun  exeuk^le  cl  l’or- 
dre publio  est  de  leur  iaire  payer  les  frais  du  nou« 
veau  rOle. 

M.  Gactbier  : Je  crois  qu’il  est  bon  de  vous  ex- 
poser en  quoi  consiste  l’erreur  des  ofliciers  munici- 

fiaux.  L'imposition  de  la  taille  accessoire  était  autre- 
uis  assez  généralement  considérée  comme  un 
impAt  personnel.  Il  y avaituii  mode  général  dans  la 

rtrovince  pour  la  répartition  de  cet  inipOt.  En  1767 
a ville  de  Chinon  représenta  que  ce  mode  d'impo- 
sition était  très  incommode  pour  elle,  en  ce  qu’elle 
contenaitbeaucnup  de  négociants  etd’aulrcs  indivi- 
dus vivant  de  leur  induslrie  ; elle  en  obtint  la  con- 
version en  un  droit  sur  Centrée  des  boissons  et  sur 
les  boucheries.  La  munioipalité  a détruit  de  sa  pro- 
pre autorité  celte  imposition  qu'elle  avait  deman- 
dée. Je  crois  qu'à  cet  égard  elle  ejit  très  coupable; 
car  il  iCy  avait  qii'nn  decret  sanctionné  qui  pdt  l'y 
autoriser.  Le  rôle  doit  être  annulé,  pareequ’il  est 
Cl)  effet  inexécutable,  et  que  chaque  article  donne- 
rait lieu  à un  procès.  Je  conclus  â ce  que  l'avis  du 
dén.*)rlrment  soit  exécuté,  et  que  l’Assemblée  décide 
qmil  n’y  a pas  lieu  à délibérer. 

M.  Ginliaumedéleiid  In  municipalité,  et  demande 
une  improbation  contre  le  déparkuient. 

M.  DoLicUË  ; L'intentiou  de  l’Assemblée  n’a  jamais 
pu  être  que  les  officiers  municipaux  de  Chinon  fis- 
sent l'iiii|)ossibltt  ; or,  il  leur  a été  impossible  de 
faire  init  iix.  Le  fait  est  qu’ils  ne  pouvaient  avoirque 
trois  bases  pour  leur  impôt  : les  aides,  les  droits  sur 
les  boucheries,  et  la  contribution  réelle  ou  mixte  ; 
les  deux  premières  leur  ont  manqué:  la  commune 
assemblée  a reliisé  le  paiement  des  droits  et  des  ai- 
des sur  les  boueheries;  il  a donc  fallu  qu’elle  eftt  re- 
coursà  la  troisième.  Mais  celle  base  ne  suffisait  pas; 
elle  a trouvé  le  eomplénient  de  son  impôt,  qui  de- 
vait être  de  13,000  liv.,  dans  rim position  des  privi- 
léglt^,  que  je  soupçonne  très  fnrl  d'avoir  un  peu 
intrigué  dans  cette  affaire.  (L'Assemblée  et  les  tribu- 
nes appl.-iudissent.  ) Mon  jugement  peut  être  erroné, 
mais  c'est  un  sentiment  qui  m’oppresse,  et  que  je  ne 
puis  m'empécher  d'exprimer.  Je  pense  que  les  offi- 
ciers municipaux  de  Cliiiion,  loin  d'être  punis,  doi- 
vent être  remerciés  du  zèle  qu'ils  ont  témoigné.  Je 
vous  prie  d'observer  qu’ils  entrent  pour  la  première 
fois  ilüîis  (a  carrière  de  vos  lois.  Il  no  serait  pas  éton- 
nant qu’ils  fissent  des  fautes,  bien  pardonnaliies 
quand  elles  sont  commises  par  les  bons  citoyens. 

M.  VEriNiEit  : Mon  avis  iK'rsonncI  est  que  vous  or- 
donniez  l’exéculion  du  jugement  du  directoire  du 
département,  mais  que  vous  accordiez  à la  municipA* 
lité  un  sursis  de  deux  mois,  pour  qu’elle  puisse  dres- 
ser un  nouveau  rôle. 

Cette  dorfiière  proposition  obtient  la  priorité  sur 
l'avis  du  comité.  — Elle  est  décrétée  sans  amende- 
ment, à une  grande  majorité. 

M.  RcYmi-R,  au  nom  dq^ comité  des  rapports  : La 
ville  d'IIaguenati  , agitée  depuLs  un  an  pur  des 
troubles  intérieurs,  attend  sa  tranauillilé  du  décret 
que  vous  allez  porter.  Voici  les  laiU  sur  lesquels 
vous  avez  à pronoucer.  Il  s’est  formé,  il  y a uii  an, 
dans  cette  ville,  une  garde  nationale;  mais  au  même 
moment  a éclaté  une  divisionenlreles  citoyens,  l^lu- 
aieurs  ont  refusé  de  se  faire  inscrire,  jusqu’au  IS 
juin  1790,  temps  auquel  il  fut  question  de  célébrer, 
à Strasbourg,  une  confédération  générale  du  dépar- 
tement. Les  bons  citoyens  ont  lait  à cet  époqiic  ces- 
ser la  division.  On  s’est  incorporé  ; un  delaclieme nt 
est  parti  pour  Strasbourg.  Plusieurs  officiers  muni- 
cipaux, et  notamment  M.  >Veslermnnn,  ont  vu  avec 
peine  cette  réunion  à laquelle  ils  s'éiaient  loiiglcinps 
opposés.  M.  Westermaniia  commencé  ù faire  des  dif- 
ficultés « l|,  Icrquetum,  cl  «'est  0p()usd  à CO  qu'il 


entrüt  (lansla  ville.  Il  cslvérifiéqucM.  Weslermaiin 
est cuiisiderc comme  l’auteurde  I insurrecliuii  du  15 
ou  du  IGiuin  179ü.  Quoi  qn'il^  suit,  il  aétedépulé, 
vers  la  un  de  juin,  û l’Abst^mbléc  nationale  pour  se 
plaindre  des  excès  commis  à Haguenau , et  de  la 
turmation  prétendue  d’une  secüiiuc  prde  nationale 
iiicoiistilutioimelle,  et  entièrement  si^aréede  la  pre- 
mière. L’Asseinbléca  rendu  un  décret  par  lequel  elle 
a ordonné  qu'il  serait  intoruié  contre  les  auteursde^ 
violences  et  voies  de  fait  que  M.  Westermann  disait 
avuir  élu  commises  contre  les  officiers  iminicipaux, 
ainsi  que  du  pillage  du  grefii-.  qu’il  prélemlait égale- 
ment avoir  eu  lieu.  Vous  avez  en  même  temps  or- 
donné rincorporaliüi)  de  la  seconde  garda  oatio- 
nabt. 

Ce  décret  avait  été  exécuté  avant  d'êlro  rendu, 
puisqu’il  n’étail  pas  vrai  qu’il  se  filt  formé  une  se- 
conde garde  nationale , piiisinic  la  procédure  de 
Strasbourg  couslate  que  le  grelTe  n'a  point  été  pillé. 
Le  14  juillet  arrivant,  U s'agissait  de  prêter  le  ser- 
ment civique.  Les  officiers  municipaux  prétendirent 
que  rincurporalion,  s'étant  faite  avant  le  décret  de 
r Assemblée,  était  nulle,  et  que  la  garde  nationale 
ne  pouvait  être  admiseà  prêter  le  serment  i ils  por- 
tèrent une  ordonnance  pour  eu  diflérer  la  cérémonie 
au  28.  Le  comité  de  la  garde  nationale  délibéra 
u'clle  SC  ferait  le  14.  Le  coniinaiidant  particulier 
e la  ville,  Al.  Donne,  le  directoire  du  départenienl, 
les  coinniissaires  du  Bas-fihin,  euvoyés  à Hague- 
uau,  ont  été  du  même  avis.  La  municipalité  a rendu 
une  seconde  ordonnance,  pour  que  la  cérémonie  sc 
fit  sans  armes,  en  bourgeoit  actifi,  et  sans  uniforme. 
C'est  d’après  cette  époque  qu’il  est  parvenu  au  co- 
mité des  rapports  plusieurs  rcclamalions  contre  lu 
décret  surpris  par  les  officiers  municipaux,  et  con- 
tre les  obstacles  apportés  par  eux  à la  consoinma- 
lion  de  la  cérémonie  du  serment.  Le  comité  crut  de- 
voir employer  les  voies  de  la  douceur,  et  écrivit  aux 
officiers  municipaux  la  lettre  suivante  ; 

• Le  comité,  iiiklruit  que  dans  plusieurs  circMwlinces 
importantes  le  corps  muiikipal  s'est  kouvé  disperse  do 
iiiaiiü  rca  ne  pouvoir  etrreer  les  ruiu-lions  importantes  qui 
lui  étaioiil  cunnurstrlTcclivcmeul  M.  Weatermann,  lecré- 
lairu-gicfncr,  M.  Aldcnnaim,  cl  autres  otDcicrs  munici- 
paus,  s'élaii’ul  retirés  dans  une  abbaye  avec  ces  mémirs  pu- 
piersqu'ils  prétcndaieol  avoir  été  pillés  par  leurs  ennemis), 
le  coiuilé,  in»lruit  en  outre  que  la  municipalité  s'est  refu* 
séc,  maigre  les  instances  de  11.  Dietrich,  commissaire,  à 
cunvoquer  la  garde  nationale  pour  la  nomination  des  dé- 
pulésà  la  rédéraiion  do  Paris,  a pensé  que,  pour  vous  épar* 
gner  un  jugement  >^évère  delapartderAsacmbléenalioualr, 
il  luisuUiiuil  de  vous  rappeler  U«  prlDcipes  qui  devaient  di* 
riger  votre  conduite,  etc.  s 

Cette  lettre  est  datée  du  23  juillet;  c’est  le  24 

u'est  arrivé  à Haguenau  le  fait  le  plus  désastreux. 

rufitant  de  rentrée  que  faisait  à Haguenau  le  ré- 
ginieiit  de  Picardie,  et  craignant  quhjnc  garnison 
nuisîtà  leurs  projets,  les  ofliciersinunicipaiix  ameu- 
tèrent les  paysans  des  campagnes  et  vinrent  à leur 
tête  à la  rencontre  du  régiment.  Il  s'engagea  un  cuni- 
bat,  dans  lequel  six  citoyens  riircnttiiésel  plusieurs 
blessés.  U.  Westennaun  et  ses  coiilrèrea  ii  en  restè- 
rent pas  moins  à Haguenau.  Le  20,  ils  dressèrent 
un  acte  qu'il  est  importaiil  de  mettre  sous  les  yeux. 
• La  muüicipalilc.cuiisidéranl  que  la  conduite  indé- 
cente de  la  iiiarécliaus.sée,  qui  refuse  d'entendre  les 
témoins  indiqués,  et  enlcml  les  ennemis  de  la  muni- 
cipalité et  les  complices  des  crimes  contre  lesquels  il 
laulinrormer,  ne  lui  permet  plus  de  rétablir  lecalme; 
considérant  que  le  commandant  pour  le  roi  est  à la 
tête  des  rcliefles,  et  que  le  comité  des  rapports  lui- 
même  improuvc  sa  conduite,  en  allêguaut  des  piè- 
ces faites  dans  les  ténèbres  par  des  aristocrates,  dé- 
clare q^u’ellu  donnera  sa  dcinissiou  entre  les  oiiins 
des  trois  cunioiissairoa^etc.v  Les  officiers  municipaux 
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l'ont  fil  ((Trt  ilonnre  lemi'me  jour;  ninisloscommis- 
sairps,  persuades  de  rilli*galite  de  celte  détuission 
combinée,  ne  i'onl  point  uccepUv.  Quelque  temps 
après,  le  comité  des  rapports  reçut  uiip  pctilion  si- 
gnée par  un  assez  grand  nombre  de  citoyens  d'Ha- 
gueiiau . qui  préleiidaiont  (|iril  importait  iniiuiment 
([uelesofliciers  municipaux  conservassent  leurs  fonc- 
tions, et  que  l'Assemblée  nationale  les  invitât  à les 
reprendre. 

Le  enmite  s’occupait  de  l'examen  des  pièces  qui 
lui  avaient  été  envoyées  contre  ces  officiers  lors- 
qu’il survint  une  nouvelle  réclamation  des  premiers 
pétitionnaires,  dans  laquelle  ils  exposaient  que  les 
officiers  municipaux  allaient  être  iinmulés  par  In  mu- 
nicipalité de  Strasbourg.  Ils  dematulaienl  que  la 
procédure  fût  reuvo>éeà  un  autre  tribunal,  que  le 
décret  de  prise  de  corps  lancé  contre  M.  Wesler- 
mann,  et  ceux  d'ajournement  personnel  prononcés 
contre  d'autres  officiers  municipaux,  fussent  annu- 
lés. ou  qu’au  moins  il  fût  sursis  à leur  exécution. 
L’Assemblée  s’en  est  tenue  à la  sévérité  delà  règle. 
Le  comité  en  a conclu  qu’il  ne  pouvait  plus  être 
ijuestioii  des  faits  qui  font  l’objet  de  rinformation 
C'»mmenc<*e  à Strasbourg,  puisque  l'Assemblée  a 
jugé  qu'il  n'était  pas  nécessaire  que  l'information 
lui  fûtapportée  : nous  nous  bornons  donc  aux  faits 
qui  sont  du  ressort  de  l'administration.  Les  officiers 
imitiicipaiix  sont  coupables  d'avoir  surpris  un  dé- 
cret à rAssemblée  nationale,  d’avoir  eiii|iloyé  les 
moyens  les  plus  criminels  pour  s’opposer  a la  con- 
sommation un  serinent;  ils  sont  coupables  parleur 
résistance  à l’avis  du  cnmilé  des  rapports,  par  la  dé- 
mission combinée  qu'ils  ont  donnée  et  qu’ils  ont 
fait  donner  par  le  conseil-général  de  la  commune. 
Ü'uii  autre  côté,  la  conduite  du  commandant  et  de 
la  garde  iialioiialc  est  digne  d'éloges.  Nous  vous 
proposons  sur  tous  ces  faits  le  projet  de  décret  sui- 
vant: 

a L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la  municipilÜë 
d'Haguenau  a excité,  par  sa  conduile,  une  partie  des 
troubles  qai  sont  arrivés  dans  celle  tille,  cl  qu'elle  a de- 
puis donne  sa  démission  vnli'e  U's  mains  des  commissaires 
du  roi,  déclare  iiu’elic  imprnutc  la  ronduitc  de  ta  tnuui- 
ctpalilê,  qu't  Uc  rsl  salisfaitc  de  celle  de  la  ^arde  nationale 
et  du  commamlanl  de  la  place;  décix-te  que  le  roi  seta 
supplié  de  donner  des  ordrt>s  pour  la  nomination  d'une 
nouvellemunicipalitéidécrèteenoulrcqu'il  n’y  apas  lieu 
i délibérer  sur  la  pétition  de  quelques  ctloyens  d'Hague- 
nau,  et  que  M.  AVcstcroiaDn  scia  transféré  dans  les  prisons 
de  Strasbourg.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  sans  discussion. 

M.  CuAPCLiRii  : Plusieurs  aifticultés  ont  été  por- 
tées à votre  comité  de  constitution  par  des  direc- 
loiresde  départements.  Vous  vous  rappelez  mie  vous 
leur  avez  confié  toutes  les  fonctions  de  détail  et 
d’exécution  qui  exigent  de  rensemble,  de  l’unilé, 
une  suite  de  vues,  de  l'expérience,  et  pour  ainsi  dire 
de  la  routine  ; mais  ces  fonctions  doivent-elles  être 
exclusivement  exercées  par  le  directoire  ? Les  con- 
seils d’ndmiiiislratioD  ne  sont  établis  que  pour  l'ad- 
miiiistralion  générale  du  département,  pour  toutes 
les  lois  dont  l'exécution  doit  ensuite  être  confiée  au 
directoire,  et  ne  peut  être  suivie  par  une  assemblée 
très  nombreuse.  Tout  pouvoir  particulier  du  direc- 
toire cesse  au  moment  où  il  est  réuni  avec  le  con- 
seil-général. Il  faut  donc  un  décret  spécial  de  l'As- 
semblée nationale  pour  les  autoriser  à conserver 
rexemcedi*s  fonctions  d’exécution  ;il  leur  sera  fa- 
cile de  trouver,  dans  l'intervalle  des  séances  com- 
munes, le  temps  de  se  livrer  à ces  occupations.  C'est 
d'après  ces  motifs  que  le  comité  de  constitution 
vous  propose  le  projet  do  décret  suivant  : 

c Les  directoire»  de  départements  et  de  dirtrirts  conti- 
nueront l'exercice  des  fonctioas  d’cxéculion  qui  leur  sont 
àUribuècs  par  les  décrets  de  l'Asseinblce  nationale,  pen- 


dant que  «eronl  assemblés  les  conseils  d'administration, 
»aus  que  neanmoins  cette  nccupalloo  puisse  dispenser  les 
membres  qui  ks  composent  de  délibérer  dans  l'asaemUée 
générale.  • 

La  séance  est  levée  à neuf  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  MEBCREDl  3 NOVEMBRE. 

M.  Biauxal  fait  lecture  d'une  pélilion  des  départemenh 
composant  la  ci-dcvant  généralilé  d'Auvergne.  Ilsdrman- 
detu  que  dans  le>  ctéana*»  articiées,  dont  le  paienietit  a 
été  suspendu  par  les  décrets  des  32  ci  janvier  dernier, 
01)  ne  comprenne  pas  les  foiidsdcs  provinces  imposées  pour 
destinalioo  locale. 

L’Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  pétition  au  co- 
mité des  finances. 

— Sur  le  rapport  fait  par  M.  De«mrtiniers  au  i>om  da 
couiité  de  consiilulion,  les  articles  snivanls  sont  adoptés  : 

n Art  l*^  Les  élections  de  six  arrondissements  du  dé- 
porletnent  de  la  capitale  se  rassembleront,  lundi  8 du  rou» 
ranf,  pour  la  nomination  des  juges  de  leur  tribunal  respec- 
tif, au  lieu  qu'indiquera  le  procureur  de  la  commune  de 
Paris,  commis  pour  cet  effet  par  un  décret  antérieur. 

■ II.  La  nomination  de»  juges  seracommencée  et  pourra 
être  terminée  nonobstant  l’absence  des  sections  ou  descan- 
Ions  qui  n’auraient  pa<  envoyé  leurs  électeurs. 

« lii.  L'Asscnibleeélecloi  alede  chaque  arrondissexneDt, 
dt-s  qu  elle  sera  formée,  procédera  sans  délai,  et  d'après  les 
dispositions  de  l’an.  du  décret  sur  la  constitution  des 
assemblées  administratives,  au  jugement  de  la  validité  des 
titres  de  ceux  des  électeur»  dout  la  Dofflinalion  pourrait 
être  contesléc. 

• IV.  Immédiatement  après  l'élection  des  juges  de  six 
tribunaux  de  département  de  Paris,  les  électeurs  de  tout  le 
département  se  rassembleront  dans  le  lieu  qui  sera  indiqué 
par  le  procureur  de  la  commune,  pour  y procéder  A la  no- 
inmatiun  des  membres  de  radmiuistraliou  de  départe- 
ment. • 

—Sur  le  rapport  du  même  membre  l’AsMmbléeaadoplé 
les  articles  suivants  : 

I An.  La  ville  de  Paris  n'aura  point  d'admimslrs- 
tlon  de  district. 

v li.  [.a  municipalité  de  Paris  fera,  pour  l’année  1791, 
la  répartilioii  des  iroposilions  directes  de  celte  ville;  et  si 
radininistraiion  de  départi  ment  juge  â propos  de  confier 
c«;tle  rvparlitiun  aux  commissaires  des  uxiions,  confortné- 
tneni  à l'art.  Il  du  litre  IV  du  décret  sur  l'organisation  de 
la  mimicipalilè  de  Paris,  celle  disposition  ue pourra  avoir 
lieu  qu’à  partir  de  l'année  1792. 

( III.  L’administration  du  département,  après  avoir 
nommé  son  directoire,  choisira,  parmi  lesvingt-buitnieiii- 
bies  restants,  cinq comroi>s, lires  domiciliés,  lesqurls,  dans 
les  cas  qui  vont  être  déterminés,  rempliront  les  fooclions 
qui  vont  être  attribuées  aux  directoires  de  district. 

• IV.  Relativement  aux  contestations  qui  pourront  s'é- 
lever sur  la  répartition  des  impositions  directes  et  l'exécu- 
tion dos  travaux  publics  ordonnés  par  radminislralion  gé- 
néiale,  les  cinq  commissaires  exerceront  les  fonctions  at- 
tribuées aux  directoires  de  district  par  les  àrt.1, 111  et  IV 
du  di'crct  sur  l’organLaiion  judiaaire. 

■ V.  Au  cas  de  l'art.  V du  litre  IV  du  même  décret,  les 
particuliers  qui  se  plaindront  des  torts  et  dommages  pro- 
cédant du  fait  peisounel  des  entrepreneurs,  et  non  du  fait 
de  l’administration,  m pourvoiront  d'abord  pardevant  les 
cinq  commissaires,  et  ensuite  devant  le  directoire  du  dé- 
partement, qui  statuera  en  dernier  ressort,  lorsque  les 
commissaires  n’auroDt  pu  terminer  l'affaire  par  voie  de 
conciliation. 

«VI.  La  présence  de  trois  des  commissaires  suffira  pour 
former  un  résultat,  lequel  sera  détermioéà  la  majorité  des 
voix. 

■ Vil.  Le  directoire  administrera  immédiatemeot  le* 
bieiiN  cl  doiD.iines  nationaux  situés  dans  la  ville  de  Paris, 
et  pourvoira  à t'eiéculion  des  déciets  qqi  ordODoeot  et 
qui  riaient  le  remplarcmeut  de  la  gabelle. 

«cVIll.  La  municipalité  de  Paris  communiquera  avec 
l’administration  ou  le  directoire  dudépartemeul,  sansl’in- 
lermi'dtaire  des  cinq  commissaires.  L’administration  ou  le 
directoire  du  déparlciiiciit  pourra  ncaïuuoins  chaîner  ex- 
clusivement les  cinq  commissaires  dai  examens  ou  vériti- 
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cations  qui  poorroDt  être  atilcs  au  service  de  radminislra* 
Itou  K^iiêrale. 

« IX.  A l'ciception  des  dispositions  particulières  ci-des- 
sus, l'adminislralion  du  déparlemeni  de  Paris  t«  confor- 
mera aus  dispositions  générales  rrialives  aui  administra- 
lions  de  département  de  tout  le  royaume. 

• L'Assemblée  nationale  se  réserre  de  statuer  sur  le 
mode  de  recouvrement  et  de  perception  des  contributions 
directes  de  la  sille  de  Paris,  d'après  le  rapport  qui  lui  sera 
Ijil  par  les  comités  des  finances  cl  d'im}iosition.  s 

— Sur  le  rapport  du  mCmememlire  TAsseaibléc  a adopté 
les  deux  articles  sunants  : 

• Art.  1*%  Chacun  des  jnges-de-palx  de  la  ville  de  Paris 
aura  un  trailemeni  Qxc  de  S,é00  litres,  et  en  outre  le  pro- 
duit du  tarif  modéré  qui  sera  fait  pour  les  vacations  & l'ap- 
posillon,  b la  reconnaissance  et  ft  la  levée  des  scellés. 

ft  II.  f.es  greOlers  desjuges-dc-paix  de  la  ville  de  Paris 
auront  chacun  un  traitement  fixe  de  600  livres , eu  outre 
le  produit  du  tarif  modéré  qui  sera  fait  pour  les  vacations 
b l'apposition,  b la  reconnaUsonc  et  b U levée  des  scellés.  ■ 

— Le  décret  kuivant  est  également  rendu  suris  propotl- 
Üoo  de  U.  Desmeuoiers. 

< L'Assemblée  nationale,  aprîs  avoir  eoteodu  le  rap- 
(K>rt  de  son  comité  de  constitution,  décrète  ce  qui  suit  ; 

« Il  sera  distrait  et  distribué  en  droits  d'assisianco,  con- 
furmémeut  b rarticie  V du  décret  des  60  et  SI  août,  des 
1*' et  3 septembre  de  la  présente  anuée,  la  moitié  du 
lrailemcotd<m  juges  et  des  commissaires  du  roi  qui  ont 
plus  de  3,4b0  livres.  • 

— M.  Larocbcfoucautd  présen  te  b la  discussion  les  articles 
dont  U a fait  lecture  hier,  et  qui  sont  décrétés  en  ces  ter- 
mes i 

• Art.  1*'.  Toutes  les  ventes  de  domaines  nationaux 
b des  partkuliers , commencées  en  vertu  des  décrets  des 
14  mai,  35,  20  et  3S  juin,  s'effectueront  suivant  les  for- 
mes et  aux  condilioDs  prescrilos  par  iesdils  décrets. 

« Seront  réputées  commencées  toutes  les  ventes  sur  Ics- 
qucllcs  il  J aura  eu  une  séance  d'enchères  lorsde  la  publi- 
cation du  présent  décret. 

c 11.  Les  acquéreurs  des  biens  désignés  dans  la  clasac 
première,  art  111  du  litre  1*'  du  décret  du  U mai,  conti- 
nueront b jouir  des  facultés  accordées  par  l'art.  V du  li- 
IrcIII  dususdit  décret,  pourvu  néanmoins  que  la  ;>remière 
CDchère  ait  eu  lieu  avant  le  15  mai  de  l’année  prochaine. 

« III.  Après  ce  terme,  le  prix  des  biens  de  la  première 
clause  sera  partagé  en  dix  dixièmes:  1rs  adfudicataires  se- 
ront tenus  d’en  payer  doux  dans  le  mois  de  t'adjudicaiiou, 
et  ne  pourront  entrer  eo  possession  qu'après  avoir  effectué 
ce  premier  paiement 

« Les  huit  autres  dixièmes  seront  payés,  savoir  : un 
dans  l'année  de  l'adjudicalioD,  un  autre  dans  les  Âx  pre- 
miers mois  de  la  Siconde  année,  cl  ainsi  de  six  en  six  mois, 
de  manière  que  la  lolalilé  du  paiement  soit  complétée  en 
quaiic  ans  et  demi. 

« IV.  Pour  les  autres  espèces  de  biens,  Tes  paiements 
seront  faits  ainsi  qu'il  suit  : deux  dixièmes  dans  le  mois  de 
l'aüjudicationct avant  d'entrer  en  possession,  un  dixième 
dans  le  second  mois,  et  un  dixième  dans  cliacun  des  deux 
suivants}  et  les  cinq  autres  dixièmes  de  six  mois  en  six 
mois,  de  manière  que  la  toiaiité  du  paiement  soit  effec- 
tuée dans  le  cours  de  deux  ans  et  dix  mois, 

e V,  Les  tnléréU  des  sommes  dues  s'acquiUeroot  b cha- 
que icrme,  tk  seront  nu  taux  de  5 pour  100,  saos  rete- 
nue. 

« Pourront  néanmoins  Ica  acquéreurs  accélérer  leur  li- 
bération par  des  paiements  plua  considérablesel  plusrap- 
proebés,  ou  même  se  libéier  entièrement  b quelque 
échéance  que  ce  soit. 

« Vi.  Ils  seront  soumis  b ia  folle  enchère,  suivant  les 
formalités  prescrites  par  les  articles  VI  il  et  IX  du  litre  III  du 
décret  du  14  mai,  b l'égatd  des  ventes  dont  la  première 
enchère  aura  eu  lieu  avant  le  15  mai  prochain  ; et  quant  b 
celles  postérieures  b celte  époque,  la  première  enchère  qni 
sera  faite  faute  de  paiement  aura  lieu  quincalne  après  res- 
piration de  l’un  des  termes  de  paiement,  sans  autre  forma- 
Ulé  que  la  signification  de  l'enchère  au  premier  acquéreur. 

• Ils  seront  aussi  soumis  b la  survetllance  dos  corps  ad- 
ministratifs pour  leurs  jonlsMnces,  jnsqti'b  parfait  paie- 
ment, ainsi  qn'il est  pr«serit  ]Mir  rlnsirueilon  dn  SI  mai, 
et  par  l’artkle  IX  du  décret  dm  SS,  MM  30  Juin, 


• VII.  Les  paiements  seront  faits  aux  greffes  des  dis* 
trlets  ou  à la  caisse  de  rexiraordinaire;  mais,  daii&co 
(lorniorcas,  raüjudicataîte  fera  passer  sur-lt-thomp  au 
Iré-orierdu  district  un  duplicata  de  la  quiUanec  du  rece- 
veur de  rextraordinaire,  pour  que  ce  picuiier  justifie  au 
directoire  du  paicuuijt  eifedué. 

• Les  intérêts  cesseront  au  prorata  des  paicmenls  faits 
dans  l'une  ou  datts  l'autre  caisse. 

• VIlI,  Toutes  les  évaluations  ou  estimations  qui  ne  se- 
ront point  cooimcncées  lorsdelapubltcatiun  du  présent  dé- 
cret seront  conlinuèi'S  dans  les  furmes  pre^c^ilet  ci-aprî*s. 

• IX.  Le>  biens  affermés,  b rexceplioii  des  bois,  mai- 
sons et  usiiu^s,  lorsque  ces  objets  feroiil  la  partie  iiütable- 
raenl  la  plus  considérable,  seront  évalués  sur  le  prix 
(lu  bai] , confornn  lucnl  b l’article  IV  du  titre  I"  du  decret 
du  14  mat,  sans  autre  csliinalion  ni  évaluation. 

« A l'égard  do  ceux  non  affermés,  il  sera  procédé  b leur 
visite  et  estimation  par  un  seul  expert  que  commettra  le 
directoire  de  district. 

• X.  Le  secrétaire  du  district  sera  tenu  de  donner  on 
certificat  do  la  demande  qui  aura  été  faite  au  district,  coo  - 
leiiaut  la  date  du  jour  auquel  la  demande  aura  été  faite; 
et  dans  huitaine  de  1a  réception  de  ladite  demande , soit 
dircTic,  soit  renvoyée  , le  district  sera  tenu  de  fixer  l'éva- 
luation de  l'objet  demandé,  d'après  le  prix  du  bail,  ou 
d’en  faire  faire  reslimation  dans  le  même  délai. 

• XI.  Le  secrétaire  du  département  sera  tenu  de  donm  r 
un  certificat  de  la  demaudo  qui  aura  été  faite  au  départe- 
ment  sur  la  négligence  du  district,  et  ce  certificat  con 
tiendra  la  date  du  jour  auquel  les  personnes  ae  seront  pré- 
sentées. 

t XII.  Si,  dans  la  hullaioc,  révaluaiion  et  rcstimalion 
n'étaient  point  achevées,  le^  personnes  qui  voudront  acqué- 
rir se  feront  déiivrcr , le  neurième  jour,  par  le  secrétaire 
de  l’adminislration  du  district,  qui  ne  pourra  le  leur  refu- 
ser, un  certificat  constatant  le  retard , au  moyen  duquel 
ellespourroots'adresierau directoire  du  département,  qui 
sur-le-chtmpfera  l’évaJualion,  ou  fera  procéder  b l'e^- 
malion,  et  commelln  un  expert , s'il  y a lieu. 

a XllL  Enfin , si  l’opération  éprouvait  un  retard  de  plus 
de  quinze  jours  au  directoire  du  département,  les  person- 
nes qui  voudront  acquérir  SC  pourvoiront  d'uu  certificat 
du  secrétaire  de  ce  dirvetoire,  aiusi  qu'il  est  dil  ci-dc^sus 
pour  le  secrétaire  du  district,  et  s'adresseront  au  comité 
d'aliénation  de  l'Assemblée  nationale,  qui  y fera  procéder 
sans  aucun  retard,  etconvmettra,  s'il  le  faut,  un  expert. 

■ XIV.  Aussitôt  que  révaluaiion  et  l'esltmation  seront 
faites,  les  personnes  qui  auront  fait  la  demande  devront , 
si  elles  persivleot  dans  l*inteotion  d’acquérir,  faire,  par 
eilevmi^csou  par  uu  fondé  de  pouvoirs,  leur  soumission 
pour  l'objet  demandé,  au  prix  de  l'évaluation  ou  de  l'esti- 
matioo,  dans  les  proportions  pre^riles  pour  les  diverses  clas- 
ses deÛenStpar  l'art. IV  du  titre  1<^  du  décret  du  14  mai. 

« S'il  sMrouvedans  le  lot  demandé  des  btensdedtvenes 
classes,  l'offre  du  denier  20  auûira.  excepté  |vour  les 
iuai»ousou  usines,  lorsqu'elles  feront  la  notable  partie  du 
bail , auquel  cas  l'oilfc  pourra  D'élre  que  de  quinze  fois  le 
revenu, 

■ Toute  autre  personne  qui  ferait  des  offres  lemblablci 
foirera  pareilicincnl  l'ouverture  des  enchères,  quoique  la 
première  demando  ii'ail  pas  étéfurmée  par  elle. 

■ XV.  On  comprendra  dans  un  seul  lot  d'évaloalion  et 
d’estimation  in  tolalilé  des  objf  u compris  dan»  uu  même 
corps  de  ferme  ou  de  métairie,  ou  exploités  par  un 
•col  particulier,  sans  employer  la  ventilation  pour  les  ob- 
jets compris  dans  un  même  baü. 

s XVI.  Au«ûl6t  qoe  le  prix  aura  été  rois  par  une  ou 
plusieurs  personnes  b un  lot  d'ostimalion  ou  d'évaluation, 
le  directoire  du  district  indiquera  par  publication  et  par 
affiches  la  première  séance  d'euebères  pour  le  huitième  jour 
au  plus  tôt,  et  le  quiuxième  jour  au  plus  tard,  après  celui 
de  la  mise  b prix,  et  l'adjudication  définitive  »e  fera  qutoie 
jours  après  la  première  enchère. 

■ XVII.  Les  dispositions  du  décret  du  14  mal,  de  Pin- 
slruction  du  3t  du  même  mois,  et  du  décret  des  35, 36  et 
29  juin , seront  suivies  pour  les  affiches  cl  les  pubtirallon», 
rt  pour  la  forme  des  enchères  ; mais  les  bougies  seront  pro 
porlionnées  de  manière  que  chaque  feu  dure  environ  ds 
quatre  b alx  minutes;  et  quant  oux  enchères.  Il  n’en  son 
wttsii  que  de  5 livres,  lorsque  l'objet  sera  de  plus  d«  1 f 
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(If?  35  lîv.  au«Jc$sut  do  1,OOOIm  et  c'ufii)  de  100  I.  lorsque 
robj*'l  dépa«-sera  10,000  liv. 

••XVIil.  Les  (lèsoriors  de  dislricl  foront,  sur  les  fonds 
provenaiil  des  reveous  des  domaiucs  nalionaui,  c(  d'aprCs 
l’ordre  des  direrioires,  les  avances  nécessaires  pour  les 
o|>éralioiiS  d^dessus  prescrites,  et  ces  avances  seront  rem* 
placées  sur  les  premiers  fonds  provenant  des  ventes.  Les 
adjudicataires  ne  seront  tenus  d'aucuns  frah.  La  présente 
disposition  n'e<t  point  applicable  aux  municipalités  qui 
restent  soumises  aux  conditions  qui  leur  ont  été  prescrites 
par  le  décreldu  lé  mai. 

« XIX.  Les  secrétaires  de  district  délivreront  sans  frais 
■us  adjudicataires  la  première  ex|>éditiun  des  adjudica- 
lions{  lorsqu'on  en  demandera  des  secondes,  elles  seront 
payées  suivant  le  tarif  qui  sera  donné.  Il  en  sera  adressé 
uue  ]>ar  le  direclnirc  au  comité  de  l'Asscmblce  naliouale. 

« XX.  Les  articles  ci-annexés  du  décret  du  1&  mai,  de 
l'inslruclion  du  31  du  même  mois,  du  décret  des  35,  36 
elSOjuiu,  et  de  celui  du  15  aoOl,  avec  le  changement 
des  seules  expressions  nécessaires  pour  les  adapter  aux  dis- 
positions ci-dessus,  seront  censé»  faire  partie  du  présent 
décret,  t 

( Voici  les  ankles  annexés  indiqués  par  cet  arlide  XX. 
Les  mots  cbangés  sont  eu  caractères  italiques.  ) 

DéertUdu  14  mat  1790,  xur /a  veule  de  400  miUions 
de  domaines  nationau^r. 

TITBK  l®f. 

Des  ventes  aux 

• Art.  ni.  Lé  prix  capital  des  objets  porté.s  dans 
les  detii.iiHies  sera  lixé  d'après  le  revenu  iiel,  eflectif 
ou  nrbitn* , mais  ù des  deniers  dill'erenls  selon  i’e$- 
)>cce  des  biens  aeliieilement  en  vente,  qui,  à cet  ef> 
tel,  sont  ranges  en  deux  classes. 

« Première  classe  : les  bien.s  ruraux,  consistant  en 
terres  labourables,  prés,  vignes,  p;His,  marais  sa- 
lants, et  les  buis,  les  bdliments  et  autres  objets  atta- 
chés aux  fermes  ou  métairies,  et  qui  servent  à leur 
exploitation. 

- La  seconde  classe  sera  formée  de  toutes  les  autres 
espèces  de  biens. 

- I V,  L 'estimation  du  revenu  de  la  première  classe 
de  biens  sera  lixée  d'après  b-s  bnuxàfenneexislant, 
passés  ou  reconnus  panlcvant  iiolairc.s,  et  eerliliés 
véritables  par  le  sermenl  des  fermiers  devant  le  di- 
rectoire du  dislricl  ; et  à defaut  de  bail  de  cette  na- 
ture, elle  .sera  faite  d'après  un  rapport  d’experts, 
sous  rinspection  du  même  directoire. 

• Les  personnes  qui  vmidrunt  acquérir  seront  ob- 
ligées d'oO'rir,  pour  prix  capital  des  biens  de  la  pre- 
niière  classe  dont  elles  voudront  faire  l’acquisition, 
vingt-deux  lois  le  revenu  net,  quand  il  ii'y  aura  que 
des  biens  ruraux:  vingt  fois  seulement  loi-S(]iril  y 
aura  d’autres  biens  mêlés  avec  des  biens  ruraux  ; et 
quinze  fois  lorsque  des  maisons  ou  usines  feront  la 
notable  partie  du  bail. 

• Le  prix  des  biens  de  la  seconde  classe  sera  fixé 
d'après  une  estimation. 

> XII.  Les  biens  vendus  seront  francs  de  toutes 
rentes,  redevances  ou  prestations  foncières,  comme 
aussi  de  tous  droits  de  mutation,  tels  que  quint  et 
requiiit,  lods  et  ventes,  reliefs,  et  généralement  de 
tous  les  droits  seigneuriaux  ou  fonciers,  suit  tixes, 
soit  casuels,  qui  ont  été  déclarés  racbelables  par  les 
décrets  du  4 août  1789  et  15  mars  1790.  La  nation 
deiiieuruiit  chargée  du  rachat  desdils  droits,  suivant 
les  règles  prescrites,  dans  les  cas  déterminés  par  le 
décret  du  3 de  ce  mois,  le  rachat  sera  fait  des  pre- 
miers deniers  provenant  des  reventes. 

• VIII.  Seront  pareillement  lesdits  biens  affran- 
chis de  toutes  dettes,  rentes  constituées  et  hypoUiè- 
ques,  conlurmémeiitaux  décrets  des  10,  14  et  15 
avril  1790. 

• Dans  le  cas  où  il  .serait  formé  des  opptxsilioiis, 
elles  sont  dès  a présent  déclarées  luillcs  et  comme 


non-nvnmcs , sans  qu'il  suit  besoin  que  tes  acqué- 
reurs oblicmient  de  jugement. 

• IX.  Les  iiaux  à ferme  ou  à loyer  desdits  biens 

aui  ont  été  faits  iégilimemeQt»  et  qui  auront  une 
ate  certaine  et  aiilheutiquc,  antérieure  au  3 no- 
vembre 1789,  seront  exécutés  selon  leur  forme  et 
teneur,  sans  que  les  acquéreurs  puissent  expulser  les 
f^eriiiiers,  même  sous  1 offre  des  indemnités  de  droit 
et  d'usage. 

TITRE  111. 

Des  reventes  aux  parliculiers. 

• 11.  Aussitôt  qu'il  sera  fait  une  offre  au  moins 
égale  au  prix  de  restimation  ou  de  l'évaluation  pour 
une  partie  des  biens  vendus, directoire  du  district 
sera  tenu  de  l'annoncer  par  des  uf/iches  dans  tous 
les  lieux  accoutumés  de  son  territoire, dans  celui  de 
la  sUuatiun  des  biens,  et  dans  toutes  les  villes  chefo- 
lieux  de  district  du  département,  et  d'indiquer  le 
jour  et  l'heure  auxquels  les  enchères  seront  reçues. 
he  directoire  enverra  au  comité  d‘atiènation  deux 
exemplaires  de  cet  affiches. 

• 111.  Le.x  adjudications  seront  faites  dans  le  chef- 
lieu  et  pardevanl  le  directoire  du  district  de  la  si- 
tuation des  biens, à la  diligence  du procurcur-yé- 
néral-  syndic  du  département  ou  d'un  fondé  de 
pouvoirs  délégué  par  lui,  et  en  présence  de  deux 
commissaires  de  la  municipalité  dans  le  territoire 
de  laquelle  les  biens  sont  situés;  lesquels  commis- 
saires signeront  les  procès-verbaux  d'enchères  et 
d'adjudication  avec  les  officiers  du  directoire  et  les 
parties  intéressées,  sans  que  l'absence  des  commis- 
saires dûment  avertis,  de  laqurllesera  fait  mention 
dans  le  procès-verl>al,  puisse  arrêter  radjudicalioo. 

• IV.  Les  enchères  seront  reçues  publiquement; 
il  y aura  quinze  jours  d intervalle  entre  la  première 
et  l'adjuaieatton  définitive,  qui  se  fera  au  plus  of- 
frant et  dernier  enchérisseur , sans  qu'il  puisse  y 
avoir  ouverture  ni  au  tiercement,  ni  au  double- 
ment, ni  au  triplement.  Les  jours  seront  indiqués 
par  des  aflichosoù  le  montant  de  la  dernière  cü- 
ebère  sera  mentionné. 

• V.  Pour  appeler  a la  propriété  un  plus  grand 
nombre  de  citoyens,  eu  donnant  plus  de  facilité  aux 
actiuéreurs,  les  paieiiieuls  seront  aivisés  eu  plusieurs 
termes. 

• Pour  tes  biens  de  la  première  classe,  U premier 
paiement  sera  de  13  pour  100,  et  le  surplus  sera  di- 
visé en  douze  annuités  égales,  payables  en  douze 
ans,  d’année  en  année,  et  dans  lesquelles  sera 
compris  l'iiiterét  du  capital  à 5 pour  100,  sans  re- 
tenue. 

• Pourront  néanmoins  les  acquéreurs  accélérer 
leur  libération  par  des  paiements  plus  considérables 
et  plus  rapproetiés,  ou  même  se  libérer  entièrement 
à <|uelquc  échéance  que  ce  soit. 

• Les  acquéreurs  n'eiiLreronl  en  possession  réelle 
qu’après  avoir  effectué  leur  premier  paiement. 

• VI.  Les  enchères  seront  en  même  temps  ouver- 
tes sur  l'ensemble  ou  sur  les  parties  ue  l'objet 
compris  en  une  seule  et  même  estimation;  et  si,  au 
moment  de  l'adjudication  délinilive,  la  somme  des 
enchères  partielles  égale  l'enchère  faite  sur  la 
masse,  les  biens  seront  de  préférence  adjugés  divi- 
sement. 

• VIII.  A défaut  de  paiement  du  premier  à- 
compte,  ou  d'une  annuité  échue,  il  sera  tait  dans  le 
mois,  à la  diligence  du  procureur-géiiéral-symiic, 
sommation  au  débiteur  d'effectuer  son  paiement, 
avec  les  intérêts  du  jour  de  réchéance;  et  si  ce  der- 
nier n'y  a pas  satisfait  deux  mois  après  ladite  som- 
mation, il  sera  procédé  sans  délui  a une  adjudica- 
tion nouvelle,  a la  folle-enchère, dans  les  formes 
prescrites  par  les  articles  111  et  IV. 
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• IX.  I.f  prociimjr-iîJmVal  synjîic  dn  l'adminis- 
tration lie  dt^partenient  poursuivante  sc  portera 
premier  enchérisseur  |>our  une  somme  <fgale  au  prix 
de  l'estimation,  ou  pour  la  valeur  de  ce  qui  sera  diV 
si  cette  valeur  est  inrérieure  nu  prix  de  l'estimatimi; 
il  sera  prélevé,  sur  le  prix  de  la  nouvelle  adjudica- 
tion, le  montant  de  ce  qui  se  trouvera  échu,  avec 
intérêts  et  les  frais , et  radiiidicataire  sera  tenu 
d'acquitter,  au  lieu  et  place  de  lacquéreur  dépos- 
sédé, (OU4  Ict  paiement#  à échoir.  > 

InUrueiion  du  31  mai  1700. 

TITRE  ler. 

Deivenietauxmunieipalitéi. 

• Les  départements  et  directoires  sont  spéciale-  ' 
ment  autorisés  à faire  les  nominations  d'experts,  et 
chargés  d'entretenir  une  correspondance  exacte 
avec  le  comité  de  l'Assemblée  nationale. 

• Toutes  personnes  pourront  être  admises  aux 
fonctions  d'experts;  il  siifTira  qu'elles  en  aient  été 
jugées  capables  et  choisies  à cet  effet. 

TITRE  III. 

Des  reventes  aux  particuliers, 

• Les  adjudications  délîiiitives  seront  faites  à la 
chaleur  des  enchères  età  l’extinction  des  feux. 

• On  entend  par  feux,  en  matière  d'administra- 
tion, il«^  petites  bougies  qu'on  allume  pendant  les 
enchères,  et  qui  doivent  durer  de  quatre  à six  mi- 
nutes. 

• L'adjudication  prononcée  sur  Ja  dernière  des 
enchères  faites  avant  l'extinetion  d’un  feu  sera  seu- 
lement provisoire,  et  ne  sera  déiinitivc  que  lors- 
qu'un dernier  feu  aura  été  allumé  et  se  sera  éteint 
sans  que,  pendant  sa  durée,  il  ait  été  fait  aucune 
autre  enchère.  • 

Décret  des  25,  2(î  et  29  juin  1790. 

• Art.  IX.  Les  acquéreurs  des  domaines  nationaux 
seront  tenus  de  se  conformer,  pour  les  baux  actuels 
de  ces  biens,  aux  dispositionsde  l'article  l\  du  titre  |er 
du  dt^ret  du  11  mai,  et  aux  conditions  de  Jouissan- 
ce prescrites  par  l'instruction  du  31  du  meme  mois, 
au  maintiendesquelles  les  administrations  de  dépar- 
tement et  de  district,  ou  leurs  directoires,  tiendront 
cxaclemenl  la  main. 

• X.  Les  acquéreurs  jouiront  des  franchises  ac- 
cordées par  les  articles  VU  et  VIII  du  titre  kr  du  dé- 
cret du  14  mai,  et  aussi  de  celles  accordées  par  l'ar- 
ticle XI  du  litre  III,  mais  pour  ces  dernières  pendant 
l’espace  de  cinq  années  seulement,  à compter  du 
jour  de  la  publication  ilu  présent  décret. 

• XI.  Les  adminislrnlioiis  de  département  ou 
leurs  directoires  adresseront,  le  15  de  chaque  mois, 
au  comité  chargé  de  l’aliénation  des  domaines  na- 
tionaux pendant  la  présente  session  de  l'Assemblée 
nationale,  et,  par  la  suite,  aux  commissaires  nui 
leur  seront  désignés  par  les  législatures,  un  état  des 
estimations  qu'elles  auront  fait  faire,  des  ventes  qui 
niiront  été  commencées  ou  consommées  dans  le  mois 
préoMrnl,  pour  le  tout  être  rendu  public  par  la  voie 
de  l’impression. 

• XII.  Les  acquéreurs  feront  leurs  paiements  aux 
termes  convenus,  soit  dans  la  caisse  ne  l'extraordi- 
naire, soit  dans  celles  de  district,  qui  seront  char- 
gées d'en  compter  au  receveur  de  rexlrao;<liiiaire. 

• XVI.  Les  baux,  d'après  lesquels  l’article  IV  du 
litre  l®r  du  décret  du  1 4 mai  dermer  détermine  l’éva- 
luation, doivent  être  entendus  des  sous- baux  et  sous- 
lermes,  hirsqii'il  en  existe;  en  conséquence,  le  re- 
venu d'un  bien  affermé  par  un  bail  généra),  mais  qui 
est  sous-fermé,  ne.  pourra  être  estimé  que  d'après  le 
prix  du  sous-bail. 


• Le  défaut  de  prestation  du  serment  im|  osé  .int 
fermiers  par  le  même  article  ne  pourra  pas  empê- 
cher de  prendre  leurs  baux  ou  sous-baux  pour  hase 
des  évaluations,  lorsqu'ayanl  été  requis  par  acte  de 
se  rendre,  à jour  indiqué  pardevant  les  directoires 
des  districts  pour  prêter  ce  serment,  iis  ne  s'y  se- 
ront pas  rendus;  mais,  dans  ce  cas,  les  fermiers  ré- 
fractaires seront  déclarés,  par  le  juge  ordinaire,  à la 
poursuite  et  diligence  des  procureurs-syndics  de 
district,  déchus  de  leurs  baux  ou  sous-baux. 

• XVill.  Le  revenu  des'biens  affermés  par  baux 
emphythéutiquesou  baux  à vie  ne  pourra  pas  être 
déterminé  par  le  prix  de  ces  baux,  mais  seulement 
d'après  une  estimation  par  experts. 

• XIX.  Seront,  au  surplus,  les  baux  emphylhéoti- 
ques  et  le.s  baux  à vie  ceiis4‘s  compris  dans  la  dispo- 
sition derarlicle  IXdutilre  l®r  dmlit  décret;  mais  les 
baux  finphylhéoliques  ne  seront  réputés  avoir  été 
faits  légitimement  que  lorsqu'ils  auront  été  précédés 
et  revêtus  des  formalités  qui  auraient  été  requises 
pour  l'aliénation  des  biens  que  ces  actes  ont  pour 
objet. 

• XX.  Tout  notaire,  tabellion,  garde-note,  gref- 
fier ou  autre  dépositaire  public,  comme  aussi  tout 
bénélicier,  agent  ou  receveur  de  hénélicier,  tout  su- 
périeur, membre,  secrétaire  ou  receveur  de  chapitre 
ou  monastère,  ensemble  tout  administrateur  ou  fer- 
mier, qui,  en  étant  requis  par  un  simple  acte,  soit  à 
In  requête  d'ime  munici|>alité,  soit  à la  requête  d’iin 

articnlirr,  refusera  de  communiquer  un  bail  de 
iens  nationaux,  existant  eu  sa  possession  on  sous 
sa  garde,  sera,  à la  poursuite  et  diligence  du  proni- 
rciir-syndic  du  district  de  sa  résidence,  condamné, 
par  le  juge  ordinaire,  à une  amende  de  25  üv.;  cette 
amende  sera  doublée  en  cas  de  récidive,  et  ne  pourra 
être  remise  ni  modérée  en  aucun  cas.  Si  le  procu- 
reur-syndic de  district  en  négligeait  la  poursuite  ou 
le  recouvrement,  il  en  demeurerait  personnellement 
garant,  cl  serait  poursuivi  comme  tel  par  le  procu- 
mir-général-syndic  du  département. 

• \M.  Il  sera  payé  au  notaire,  tabellion,  garde- 
note  ou  autre  dépositaire  public,  pour  la  simple 
cotmnunication  d'un  bail,  10  sous,  et  10  sous  en 
sus  lorsqu’on  en  tirera  des  notes  ou  des  exlrails, 
sauf  à suivre,  pour  les  expéditions  en  forme  qu’on 
voudra  se  faire  délivrer,  le  taux  réglé  par  l'usage, 
ou  convenu  de  gré  à gré.  • 

— M.  Lebrun  monte  à la  tribune  pour  présenter 
à la  discussion  le  projet  de  décret  sur  les  ponts-et- 
chaussées. 

M . Boixbb  ; Vous  aveià  décréter  encore  beaucoup 
d'objets  importants,  l'imposition , les  Jurés,  la  haute 
Cour  nationale,  les  gardes  mitionales;  pouvez-vous, 
avant  d’avoir  traité  ces  matières,  vous  occuper  d’un 
établissement  monstrueux, inconstitutionnel? Esl-cc 
dans  l’hiver,  est-ce  quand  les  campagnes sonLinon- 
dées  qu’il  est  pressant  d'organiser  l’école  des  ponts- 
et-chaiissées?  Je  demande  rajoiirnemenl  jusqu’après 
le  moment  où  vous  aurez,  décrété  tous  les  objets 
constitutionnels.  (On  applaudit.) 

M.  Lebrux  : C’est  es«ienliellemrnl  aux  finances 
qu’aprtartienl  la  matière  sur  laquelle  on  vous  pro- 
pose ae  délibérer;  c'est  sous  ce  point  de  vue  qu  elle 
vous  est  présentée.  D'ailleurs  les  assemblées  de  dé- 
partement et  de  district  se  forment,  demandent  des 
ingénieurs  et  ne  savent  à qui  s'adresser.  Votre  de- 
voir est  de  décréter  les  économies  que  vous  croirez 
possibles  dans  toutes  les  parties  de  la  dépense  pu- 
Düqiie;  occupez-vous  donc  de  l’administration  des 
ponls-et-chaussérs.  Quant  à leur  nrpni.sation , si 
vous  négligez  de  statuer  à cet  égard,  bientOt  l’école 
n'existera  plus,  et  l'on  ne  pourra  pas  aisément  la 
former  de  nouveau. 

On  insiste  sur  l’ajournement  indéfini. 
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M.  Cracy  ; On  i>ml  Te  temps  en  ajournement  în- 
iîi^(in!,el  on  ne  voit  pas  assez  qu’apres  avoir  disnitd 
longtemps  sur  un  ajournement  on  ne  ddcrMe  rien, 
l’our  régler  l’imposition  il  faut  régler  la  dépense; 
celle  des  ponts ct-chaussées  est  nécessaire;  mais 
vous  avez  à la  réduire  et  à la  déterminer.  Il  faut 
passer  à l’ordre  du  jour. 

M.  GÉRARDf  tifpulé  d$  la  ei-divaiU  provinct  d$ 
Bretagne  : Je  demande  que,  puisqu’un  ne  veut  pas 
avancer  sur  la  constitution,  on  ne  soit  pas  payé 
passe  cette  année. 

(Une  partie  du  côté  droit  applaudit,  appuie  cette 
motion , et  demande  qu’on  la  mette  aux  voix.) 

M.  Cracy  : Je  vous  prie  de  mettre  aux  voix  ma 
demande  dépassera  l’ordre  du  jour;  je  désire  autant 
qu'un  antre  la  lin  de  la  constitution,  et  c'est  ce  désir 
qui  excite  ma  réclamation. 

M.  Chapeucd  : En  applaudissant  aux  motifs  qui 
ont  dicte  la  motion  incKlenlc,  je  cruis  qu'il  est  de 
noire  devoir  de  passer  à l'ordre  du  jour.  Dire  que  nos 
travaux  seront  Unis  cette  aimée,  cc  serait  dire  que 
nous  nous  séparerons  avant  que  la  constitution  lût 
terminée;  appuyer  la  motion  présentée,  c’est  vou- 
loir d'une  inamére  directe  ou  indirecte  dissoudre 
l'Asseinblce.  Celte  motion,  à laquelle  vous  n'aurez 
sans  doute  aucun  égard,  vient  au  sujet  des  ponls-et- 
chaus5écs;ii  me  seinMe  aue  leur  organisation  est 
très  importante,  quoiqu'elle  ne  tienne  pas  la  pre< 
mière  ligne  dans  la  liste  de  vos  travaux.  Sous  le 
rapport  des  linances  vous  ne  pouvez  düTérer  beau- 
coup à vous  en  occuper;  comme  Tune  des  plus 
belles  institutions  dont  la  France  s'honore,  l'école 
des  ponts*el>chaussées  a droit  de  fixer  votre  atten- 
tion. Si  nous  ne  vouions  pas  que  cette  discussion 
prenne  la  place  d’une  o|MTalioa  plus  importante, 
on  priit  rajourner  à une  des  séances  du  soir,  au  lieu 
dt'4i  ailaires  de  détail  qui  y sont  trop  souvent  trai>  ! 
tées  sans  qu’elles  lienneot  aucunement  à l’ordre 
social. 

M.  Régnaitd  (ci-devant  Montlaüsiek)  : Il  a été 
fait  une  motion  par  M.  Gérard,  elle  est  appuyée; 
je  demande  qu’on  la  mette  aux  voix.  Je  prétends 

ue  la  proposer  ce  n'est  pas  proposer  la  dissolution 

el'A&semblée;  c’est,  au  contraire,  mettre  une  peine 
contre  la  paresse  de  vos  comités,  c’est  une  peine 
digne  du  membre  qui  l’a  propoS4'e.  Il  est  bon  que  la 
nation  voie  que  nous  nous  punissons  nous  jm'mes  I 
de  notre  lenteur.  Je  pense  donc  qu’il  faut  que  cette  ! 
motion  soit  la  première  délibéra  : votre  devoir,  i 
M.  le  président,  est  de  la  mettre  aux  voix.  I 

M.  Alexandre  Lametb  : J'honore  le  sentiment 
qui  a fait  faire  a M.  Gérard  la  proposition  sur  la-  I 
quelle  la  discussion  s’élève.  L’amour  du  bien  public 
la  inspire;  mais  sans  doute  il  s’aperçoit  déjh  que  sa 
motion  est  indiscrète.,  au  genre...  (il  s’élève  des  mur-  i 
mures  dans  la  partie  droite)  au  genre  de  succès  | 
qu'elle  obtient  en  ce  moment.  (Une  très  grande  par- 
tie de  l'Asseinblce  applaudit.)  11  est  évident  que  ! 
la  suite  de  cette  motion  serait  ou  de  nous  séparer  au 
mois  de  janvier,  quand  bien  meme  la  coiistilutiou  I 
ne  serait  pas  tinie,  ou  de  continuer  la  session  et  de  . 
supprimer  le  traitement  des  dépiitiis.  Quand  au  pre-  ' 
miercas,  il  est  impossible  que  quelqu'un  soutienne 
ici  que  nous  devions  nous  st'parcr  avant  d'avoir  i 
rempli  entièrement  les  devoirs  qui  nous  ont  été  im-  | 
poses.  Quant  à l'intcnlion  de  ne  pas  payer  les  fonc- 
tionnaires publics,  on  sait  qu'elle  sera  toujours  ap- 
puyée par  l’aristocralie.  (Une  partie  de  rAsseinblée 
applaudit.)  On  n’ignore  pas  quVn  bornant  le.s  fonc- 
tionnaires public.s  ù ceux  ù qui  la  fortune  permet  de  / 
se  passer  des  cmohimcnts,  c est  le  moyen  d'en  éloi*  [ 
gner  les  amis  de  la  lil>erlé.  Si  nous  décidions  de  nous  i 


séparer  au  mois  de  janvier,  on  aurait  bien  Te  soin, 
I avec  des  aflaires  particulières,  appiiyée.s  de  lettres 
. iniiiistériellfs,  de  nous  faire  perare  notre  temps. 

‘ Dans  l'autre  cas,  on  a évidemment  pour  but  d’éloi- 
gner  les  bons  citoyens  qui  ne  nourraient  défendre  à 
leurs  dépens  les  intérêts  de  la  liberté,  intérêts  chers 
à tous,  et  auxquels  tons  doivent  concourir.  (Ütic 
grande  partie  de  l’Assemblée  applaudit.)  Je  demande 
donc  l'ordre  du  jour  dans  le  sens  de  .M.  Chapelier. 

La  di.scussion  est  fermée. 

L’Assemblée  décide  à une  très  grande  majorité 
qu’on  pa.s.sera  à l’onlre  du  jour. 

La  partie  droite  réclame  l’appel  nominal. 

L' Assemblée  renvoie  à une  séance  du  soir  la  dis- 
cussion sur  les  ponts-et-cbaus$ées. 

I..a  séance  est  levée  à trois  heures. 


SPECTACLES. 

Tn^.AT«i  O*  lA  Natioh.  — Les  comédien»  français  or- 
dinaire» du  roi  donneront  auj.  te  Légataire  unirersel^ 
coin,  en  5 actes,  en  ver?,  suivi  de  CEtprUdecontradiction^ 
coin,  en  un  acte  en  prose. 

TuéATRB  iTALmr.  — Auj.  la  IfétoMMufe,  et  Ta  19«  repr. 
d'£HpAro«i’iie. 

TnéATnB  de  MoifsriFii.^Aaj.  Atetie^  opéra  h'ançals 
CD  9 actes,  précédé  du  MaegaCf  com.  en  i actes,  en  prose. 

TnéATBB  DU  PALAis-noT.lL. — Auj.  ta  Laide  Jalab,  ni 
un  acte  et  en  vei*;  la  3*  repr.  de  C.émour  cl  ta  fiuison^ 
en  un  acte,  en  prose#  et  Guerre  o«irr/c,  en  3 actes , en 
prose. 

TnéATABDtUADBiioiseLLB  MoifTABtiBii  au  PalaU-Rojat 
— Auj.  la  20*  représ,  du  Sourd  ou  l'Auberge  pleine,  com. 
en  3 actes,  et  Us  Noces  cauchoises. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L*H0TEL-DB-V1U.R 
DE  PARIS. 

Année  17RS.  MM.  les  payeurs  toot  k la  lettre  J. 
Cours  des  changes  étrangers  à CO  jours  de  date. 


Amsterdam 50  1 1 Cadix.  , , , . , ici.  10s. 

Hambourg 209  | Gènes 104  . , , 

Londres.  ....  25  f à M Livoiime,  , , , H2  • . , 

Madrid 1 G 1. 11  s { Lyon , Saints 


Bourse  du  3 novembre. 


Action»  de»  Tndes  de  2,500  Hr 2,040,  45,  50 

Emprunt  d'octobre  de  500  lit. 990,  400 

Loterie  royale  de  1780,  à 1,200  lir.  «...  178H,  2 | b 

— Frimes  sorties 1780,  2 t,  1 P 

1790. 620 

Emprunt  dr  déc..  1782,  quiU  de  fin.  • 6 b G,  6 b 8,  9,  p 

— de  125  millions,  dt-r.  1784.  . , , 3 p b v>  V*  b R 

— de  80  millions  avec  bulletius. . • 4 b 

— Sans  bulletins.  ........  4.  3,  2 |,  J.  4 b p 

Sorties,  1788.  1 b ^ P 

— en  viager,  avril,  7 b »•••••  • luillel,  5,  5 J b 

Bulletins 76,77 

Empr.  de  nov.  à 4 p.  b rec.  d'cITets  sortis.  . , 8 *,  8 ♦ p. 

— de  80  millions,  d'jioOl  1780 3 b b i G p 

Lolsdi'S  hôpitaux  de  1787.  8,  3 ^4b 

<!iiisse  d'escompte 8,485,  90,  95,  92 

Dcmi-cuisse. 1740,  45 

Quittances  des  eaux  de  Part». 


AcUoosnouv.dcsIndi^  • . . 935,94,83,32,33,35,36, 

39,  98,  37,  36 

Assurances  contre  les  incendies.  • 518, 27,  23,  24,  22 
~ A lie.  .....  430,  45,  43,  42 


GAZETTE  NATIONALE  LE  BONITEBR  IINIVERSEL. 

309.  Vendrtdif^  Novbmbrr  1700.  — Deifcr/ém#  annés  d«  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

De  Loniires.  —La  brochure  de  »olrr  ftiglllf  cx-conlrô- 
l<nir>|[éDÿral  des  finances,  pour  laquelle  U n'a  point  pris 
l*a*ii  fin  peuple  anglais,  mais  bien  celui  du  cabinet  de 
Saint*James,  commence  par  une  prt^aution  oratoire.  Le 
candide  auteur  veut  bien  conrenir  de  ce  qui  saule  aui 
jeut  ; il  avoue  les  abus  de  l'ancien  régime  ; mais , pour 
adoucir  les  douleurs  et  retarder  les  effeis  mortels  des  ran* 
cers  politiques  qu'extirpe  une  main  vigoureuse,  il  a l'im- 

fiudeur  de  reproposcr  les  palliatifs  de  son  invention,  qtic 
n lumières  et  le  mile  courage  des  Français  leur  ootdéjlt 
fait  rejeter  avec  dédain , et,  pour  terminer  par  une  con< 
clusion  digne  de  l'cxorde,  il  iovite,  en  fmivsant,  les  loyaux 
chevaliers  des  formes  et  des  usages  antiques  de  la  monar» 
chie  à se  réunir  sous  l'étendard  d'un  chef  digne  de  rendre 
au  tri’inedont  il  approche  son  ancien  lustre  rt  sa  splendeur 
primitive.  Il  fant,  suivant  lui,  que  Ica  familles  les  plus  dis* 
tinguëes  de  l'empire  courent  sans  délai  aux  armes,  et  vo* 
lent  se  joindre  aux  deux  cent  mille  citoyens  que  leur  at- 
tachement au  roi  aboonisd'unElatoù  il  ne  jouit  plus  que 
d'une  autorité  faible  et  précaire.  De  la  censure  de  l’esprit 
public  qui  règne  aujourd'hui  en  France,  et  qu'il  prend 
plaisir  à rendre  odieux,  comme  il  l'est  elfrctivemeol  sous 
scs  lautses couleurs,  l'ex*minist repasse  à des  diatribes  vi- 
rulentes contre  le  corps  législatif  et  eooitUuanl  2 le  petit 
serpent  h tète  folle  mord  la  lime  dont  la  irempr*  lui  ébréche 
un  peu  les  denU.  II  inculpe  de  précipitation  le  parti  qu’a 
pris  l'Assemblée  de  décréter  un  armement , cl  il  le  re- 
garde comme  uneprovocaiion  graluilc  coiitrerAngleterro; 
et  lui,  qui  ne  trouverait  point  de  caution,  se  donne  hardi* 
ment  pour  garant  de  la  bonne  foi  du  ministère  britanni- 
que. Il  sait,  de  science  certaine,  que  ni  le  roi,  ni  le  nii« 
nisirf,  ni  le  peuple,  n'eussent  jamais  conçu  la  plus  petite 
velléité  de  se  brouiller  avec  la  France , si  scs  législateurs, 
plus  prudents  (ici  l'auteur  parte  d'après  lui-mème  x It 
prudence  est  sa  vertu  favorite  >,  ai  ses  l^Ulateun,  plus 
prudents,  n'avaiait,  pour  ainsi  dire,  ftùl  tounkerl’epliiioo 
ta  U beuitanu 

RUura  teoealu  amiei.  , 

ff.  B,  Nous  ne  garantissons  pas  l'exaetitade  de  l'analyse 
fblle  par  le  correspeodant  anglais,  et  encore  moins  celle 
des  dtaüons  ; nons  n'avons  pas  encore  eu  le  temps  de  les 
vérifier  sur  l'édilioD  qui  SC  trouve  ehes  M.  Laurent,  li- 
braire, rue  de  la  Harpe,  et  qui  est  faite  d'après  celle  de 
Londres. 

— On  assure  que  le  comte  Stanhope,  président  du  Club 
de  la  Révolution,  d’après  le  vteu  de  la  Société  qu'il  pré- 
side et  de  toutes  nos  Sociétés  patriotiques,  vient  d'envoyer 
deux  députés  en  France,  vers  rAsscmhlcc  uatiouale,  b la- 
quelle ils  sont  chargés  de  prést'n'or  des  félicitations  sur 
son  courage  et  $<*>  travaux.  On  ajoute  que  ces  députés  ont 
mission  de  parcourir  les  différents  départements  où  sc  sont 
établies  des  Sodélés  d'amH  de  la  constitution , et  de  dc- 
Buder  leur  fraternelle  association. 


FRANGE. 

Bordefnx.  — IfM.  Ativray,  Trémondrlc,  Brard,  Des- 
landeaii,  f.adebat  et  Lartvière,  envoyés  par  l'asseinbléi'  du 
Cap  4 rAsscmblée  nationale  viennent  d’arriver.  I.e  mfmc 
batiment  annonce  que  la  province  du  Sud  et  une  partie  de 
celle  de  l'OnesI  envoient  pareiltemenl  IreiK  députés  qui 
arriveront  inceasamment.  On  nous  assure  que  leur  mis- 
aloo  ea  bien  contradictoire  à celle  des  premiers. 

• De  Paru.  — On  prétend  que  le  ministère  de  la  guerre 
a été  offert  a M.  Duportail,  marécbal*de<amp2  mais  les 
apparcuces  d'une  guerre  prochain#  l'ont  empéebé  ü’ao- 
erpler,  parccqu'tl  a pensé  qu'il  servirait  4 l'armée  plus 
ulüemeol  sa  patrie,  Cet  officier-général  a servi  avec  dis- 
tinction les  Etats-Unis  d'Amérique  dans  la  conquête  de 
leur  indépendance  ; Il  commande  les  troupes  depuis  quel- 
qoe  temps  dans  la  d-devant  province  de  Normandie, 

— On  a Imprimé,  monveur,  dans  une  friiillc  intitulée 

!»•  Sérié.  — Tome  fl. 


Joumai  général  de  ta  Cour  et  de  la  Pillât  aIu  mercredi 
9 novembre  <7CI0,  n*  34,  }>age  266,  le  paragnipbe  sui- 
vant t ( Vendredi  dernier,  un  citoyen  de  la  section  de 
la  Halle,  dans  rassemblé#  séant  4 Sainl-Uoooré,  justi- 
mcnl  alarmé  des  maux  qui  accablent  la  capitale  et  qui  la 
nunaceiil  d'uue  prochaine  destruction,  s'écria:  tQu'al- 
lons-nous  docnir  cet  hiver,  au  milieu  des  brigands  qui 
obsèdent  les  rues  ? On  ne  pourra  sortir  de  cbei  soi  4 cinq 
heures  2 il  est  temps  de  prendre  uu  parti , et  je  n'en  vois 
pas  d'autre  que  de  supplier  très  humbiemenl  l'Assemblée 
nationale  de  vouloir  bien  retirer  ses  décrets,  de  mettre  do 
à se»  séances,  et  d’engager  le  rot  4 convoquer  une  nouvelle 
législature.  • 

La  MXlion  de  la  Halle-au*Blé  m'a  cha^  d'apprendre 
au  public,  par  la  voie  de  votre  jouriisl,  qu'il  est  de  toute 
fausseté  qu^aucun  citoyen  $e  soit  permis  un  propos  ausei 
criminel,  cl  que  celle  calomnie  est  d'autant  moins  vrai- 
semblable que  l'assentblée  du  vendredi  octobre  der- 
nier a élé  uniquement  occupé  de  l'élection  du  commissaire 
de  poUc'',  et  ne  s'est  permis  aucune  discussion  étrangère  à 
l’objrt  de  sa  convocation. 

Lasecliun,  en  outre,  a pris  toutes  les  précautions  dA- 
ccssuircs  pour  connaître  l'auteur  de  cette  im|)0'>tttre. 
Gtaiisa,  préiident  dâ  la  teeiion  de  la  HaUe^a-Blé. 
— On  mande  de  Saint-Malo  que  le  14  octobre  on  a eu 
Connaissance  qu'un  bâtiment  de  l'ile  du  Jersey  chargesit 
4 son  Iwrd  divers  aiticles  de  comestibles;  le  |M*upl«  olors 
s’est  précipité  en  foule  et  a voulu  meure  tout  au  pillage; 
la  garde  nationale  et  la  municipalité  ont  rétabli  le  calme 
en  Hiisant  décharger  le  bâtiment  et  mettre  son  chargement 
eu  lieu  de  sùrclc.  Le  peuple,  irrité  de  renlèvemenl  Jour- 
Ollier  de  ces  irticles,  a voulu  encore  se  livrer  au  pillage  1 
il  y serait  même  parvenu  sans  Is  bonne  contenance  de  la 
milice.  La  paix  paraissant  rétablie,  on  msgasino  la  mar- 
chandise; mais  bientôt  plusieurs  femmes  s'armèrent  et 
voulurent  aller  disperser  la  rounicipalilè  dans  te  dessein  de 
revenir  piller  ; elles  prétendaient  que  la  municipalité  frvo* 
lisait  CPS  enlèvements,  ou  qu'elle  ne  mettait  pas  assps 
d'activité  pour  les  emp^ber.  Eu  un  instant  la  ville  fut 
dans  le  plu;  grand  désordre.  La  milice  courut  aux  armes, 
et  de  nombreuses  palrouillus  parcoururent  la  ville.  Dans 
la  nuit  on  mit  une  vingtaine  des  plus  séditieux  en  prisan, 
et  on  s'est  disposé  4 leur  faire  leur  procès.  Le  capiiaine 
du  bétiment  a fhlt  abandon  de  sa  marchaodisc,  elduit, 
dit'Oii,  Instruire  le  gouvememenl  brilaouique  de  ce  qui 
vient  (le  lui  arriver. 

COLONIES  FRANÇAISES. 

Du  PorPau-Prinee t U l*'  sep/m6i*#,  — L#  goûter, 
ncur  a enHu  oublié  avant-hier  une  proclamation  très 
étendue,  dont  robjet  est  d'informer  la  coloiUa  dra  motifs 
qui  l'uni  déterminé  4 provoquer  la  dissolution  dclaci-d<'- 
V ont  assemblée  générale  et  4 inviter  les  paroiaaes  4 en  for- 
mer une  nouvelle. 

Pour  CCI  effet,  il  rappelle  toute  rillégalilé  H les  din^ 
reux  effeis  de  la  conduite  de  l'assemblée  généralei  U pciut 
cette  asM'mhlée  s'attribuant  dès  sa  formation  uo#  aulo- 
, rilë  supérieure  4 toutes  celles  qui  cx'udaiunt  dans  la  colo- 
nie 2 le  gouverneur-général  traité  par  elle  avec  la  plus 
graiidê  Itauteur  ; les  principaux  officiers  des  places  marrdéa 
à sa  barre,  iuterrogtb  et  réprimandés;  le  conseil  supérieur 
humilié  en  corps,  publiquement  et  dans  lo  lieu  de  sa 
séance  ; le  commissaire  qui  fait  tes  fonctions  d'intetnlant 
dépouillé  injurieusement  de  sa  qualité,  et  appelé  4 la  aoitc 
de  l'assemblée. 

H montre  cette  assemblée  ac  rendant  maUresse  dea  kiia 
et  des  finances,  mais  redicrcliant  moins  l'admiBislraiion 
des  fonds  publics  que  les  fonds  publics  eux-roèmes,  qu'ello 
s'appropriait  partout  où  elle  pouvait  intimider  Ica  rece- 
veurs. 

Il  trace  les  inconvénients  auxquels  elle  ■ donné  lien  ea 
suipcndanl  les  affrancUisseroenls  et  les  ooncessiont,  en  tiH 
turverliiisaDl  dans  l'ordre  judiciaire  ica  formes  établies  1 
en  supprimant  Ici  tribunaux,  bouleversant  le#  compéten. 
CCS,  obangeanl  le  sort  dus  jugea,  diniouanl  leur  novnbrA 
et  altéraiil  leurs  fonctions;  en  conférant  aux  rounicipalilè# 
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fantnHté  itf«  pfieft  mtlUfllrr^  Rtir  te<  tmnp^  régtèe^*  du 
gnuvern«ur*f:énénil  lor  les  dépirh , des  connisiidants  des 
places  sur  les  passe-ports,  des  ofliders  d*administration 
sur  les  fens  de  mer,  des  ofBciers  de  juridictiou  sur  la  po- 
lice, et  des  amirautés  sur  le  commerce  maritime. 

11  mooire  encore  relie  assemblée  s'assimilant  h rAssem< 
blée  nationale,*  sc  déclarant  permanente  et  ses  membres 
inviolables,  inamovibles;  qualiQaot  scs  sessions  de  légis-  j 
latores  et  ses  arrêtés  de  décrets,  et  se  regardant  comme 
sonveraine,  au  point  de  no  plus  vouloir  que  la  colonie 
conservai  des  députés  parmi  les  représentants  de  la  nation, 
mais  qu'dle  eût  seulement  des  commissaires  vers  rAssem* 
blée  nationale. 

• A l'arrivée  officielle  des  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale des  H et  26  mars,  le  29  mai , }'y  vis  mes  devoirs , dit 
îl.  Pe3fnier,  dés  le  lendemain  je  m’y  conformai:  j*y  vis 
mes  droits,  je  me  proposai  de  les  exercer.  L'afsemblée  y 
vil  aussi  ses  devoirs  et  ses  droits  : je  dirai  comment  elle 
en  a usé;  la  eotnnie  entière  n'y  vit  que  des  bienfaits,  et 
tous  les  temples  retentirent  d’actions  de  gréces. 

■ Ces  décreLs.  loin  de  ralentir  la  marche  de  l'assemblée 
générale,  l’avait  accélérée  ; elle  déclara  n'y  adhérer  qu’en 
ce  qui  necontrariait  point  son  décret  du  26  mai.  par  le- 
quel elle  atail  établi  formellement  son  indépendance  ab< 
solue  de  l'Assemblée  nationale. 

t Mais  les  paroisses  furent  cflnvoqnées  pour  délibérer  sur 
la  conservation  ou  la  révocation  de  rassemblét*  générale.  • 
M.Pevnier  rapporte  dans  sa  proclamation  les  moyens  em- 
ployés par  celi»*-ci  pour  se  faire  continuer.  Une  Adresse  4 I 
ses  constituants  est  publiée  I cet  effet,  et  des  émissaires  ^ 
sont  dépêchés  dans  les  paroisses  pour  sc  les  rendre  favo-  j 
râbles. 

Ces  mesures  réussissent,  l*as«emblée est  confirmée,  et, 
croyant  ne  pouvoir  plus  être  contrariée,  elle  se  livre  À 
tonte  la  liernee  de  l'autorité  arbitraire. 

Elle  débute  par  décréter  en  sa  faveur  la  remise  de 
200,000  livres  par  mois;  elle  casse  ra«emblée  provinciale 
du  Nord  et  une  corporation  de  volontaires  nationaux 
vouée  par  serment  au  maintien  de  la  Iranquiililé  publique 
et  â l'exécution  des  décrets  de  rAsseroldée  nationale;  elle 
soustrait  à la  poursuite  des  tribunaux  cl  prend  sous  sa 
sauvegarde  des  accusés  prévenus  de  délits  contraires  h la 
sûreté  publique. 

Elle  décrète  sans  nécessité  (la  colonie  était  suffisam- 
ment pourvue  de  subsistances  et  devant  l'ètre  avec  abon- 
dance) l’admisaion  des  navires  étrangers  dans  tous  les 
ports. 

M.  Peynîer  passe  légèrement  sur  ce  qui  le  concerne,  sur 
les  motions  souvent  ré|)étéev  pour  le  destituer,  qui  l’ont 
fait  prosciire  et  rem|>lacer  par  un  de  ceux  qui  en  avaient 
le  moins  droit.  Il  rend  compte  du  décret  par  lequel  l’as- 
semblée a licencié  les  troupes  réglées,  des  moyens  que  ses 
membres  ont  employés  pour  corrompre , à Saint-Marc,  les 
soldais  de  la  nation,  ûndis  que  les  membres  du  comité 
du  Port-au-Prince  rorrompaient  les  matelots  à bord  du 
vaisseau  le  iÀopard, 

Dans  le  péril  de  ces  circonstances,  M.  Peynier  assembla 
un  conseil.  Il  y fut  reconnu  que  l’assemliU^  n’avait  pas 
fait  uu  acte  qui  ne  fût  un  pis  tits  l’iDiJépendancc:  que 
b'S  deux  derniers  consommaient  l'usurpalton  du  pouvoir 
souverain  ; qu'au  surplus  celle  assemblée,  qui  devait  être 
de  deux  cent  doute  députés,  se  trouvait  rétluile  à moins 
de  cent,  le*  hommes  modéré*  s'étant  retirés.  Ce  sont  ces 
faits  et  ce»  motifs,  ce  sont  aussi  les  prières  d’un  grand 
nombre  de  citoyens,  de  faire  cesser  l’alarme  universelle, 
qui  ont  déterminé  le  gouverneur  à provoquer  la  dissolu- 
tion de  celle  ai-semblée,  et  qui  doivent  aujourd'hui  justi- 
fier crtie  résolution,  conforme  d'ailleurs  au  vœu  connu  de 
la  majorité  de  la  cointiie. 

■ Eu  effr-l,  il  n'e*l  pas  permis,  dit  M.  Peynier,  de  dou- 
que  la  presque  totolité  des  citoyens  n’ait  désiré  que 

l'asaemblée  seeonformtl  aux  décrets  des  8 et  28  mars,  et 
que  ce  n'ait  été  une  condition  sans  laquelle  elle  ne  devait 
plus  exister;  or  cette  assemblée  a tenu  une  marche  si  «li- 
rrclement  contraire  é tes  décrets;  elle  a si  ouvertement 
atlenté  à la  souveraineté  de  la  nation,  que  je  ne  puis  la 
reconnailre  sans  me  rendre  responsable  envers  l’Assemblée 
narionale  et  le  roi  de  l'infraction  par  clic  commise  aux  lois 
qu  ils  ont  perlées.  La  colonie  entière  doit  doue  approuver 
le  parti  que  fai  pria  par  ma  proclamalion  du  29  juillet  j 


elle  doit  s’estimer  heureuse  de  ce  que  I V*emWée  tic  Saint- 
Marc,  pressée  par  les  furccs  dirigées  contre  elle  et  peut  être 
' par  ses  remords,  a pri^a  fuite,  et  elle  doit  s'occuper  in- 
cessamment du  soin  de  former  une  assemblée  noovt^le, 
j qui,  prenant  pour  base  les  décrets  de  la  nation,  tièvera 
I sur  les  fondements  les  plus  solides  l'édifice  du  bonheur 
public.  » 

Eu  conséquence,  M.  Peynier  déclare,  par  cette  proda- 
mation,  inviter  tous  les  citoyens  des  paroisses  û suivre, 
pour  l’élection  de  leurs  nouveaux  représentants,  le*  dispo- 
sitions de*  décrets  des  8 et  28  mars,  qu’il  cite  en  entier. 

II  invite,  de  plus,  t'jssemblée  coloniale  qui  sera  formée 
de  celte  manière  à s'occuper  avant  tout  du  soin  de  roeilrc 
à exécution  la  partie  des  décrets  de  l’Assemblée  nationale 
sur  l'organisation  des  municipalités  et  des  assi'mblées  ad- 
minislratives  qui  peut  s’adapter  aux  convenances  locales, 
sauf  la  décision  définitive  de  l'Assemblée  nationale  et  du 
roi  sur  les  modific.itions  qui  pourraient  y être  apportées, 
et  la  sanction  provisoin'  du  gouverneur  pour  l’exéculiou 
des  arrêtés  qui  seroui  pris  par  les  assemblées  adminisira- 
lives. 


BUU.KTIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidtnee  de  M.  Darnave. 

SÉANCE  DU  JEUDI  4 MOVEMDBE. 

Sur  lé  rapport  fsit  par  M.  Vernier,  au  nom  du  co- 
mité des  l'mances,  l’Assemblée  nationale  décrète,  stir 
favlsdudirectoire  du  dép.irtementde  la  Sarlhe.qne 
la  ville  du  Mans  sera  autori.see  a faire  un  emprunt 
de  18,000  )iv..  remboursable  en  quatre  ans  par 
émarj;ement  aux  rAles  des  impositions. 

M-  DaucHY,  on  nom  du  eomilé  de  l'impoiition  : 
Vous  avez,  dans  l:i  sé.Tticc  du  7 octobre  dernier,  dé- 
crété que  la  contribution  foncière  serait  supportée 
par  toutes  les  propriétés  territoriales  du  royaume 
proportiounetlemeiil  à leur  produit  net;  vous  avez 
pensé  qu’il  était  était  nécessaire  d'observer  reli- 
gieusement ce  principe,  que  tous  les  immeubles 
réels  doivent  en  être  chargés  ; que  tous  étant  proté- 
gés par  la  force  publique,  tous  aussi  doivent  four- 
: nir  aux  déjienses  que  nécessite  son  entretien  ; mais 
j vous  avez  décrété  également  qu’il  était  des  encoii- 
j ragemenls,  du  moins  des  ménagements  nécessaires 
à rinduslrie  et  à l’emploi  des  capitaux  sur  les  nar- 
, lies  de  notre  sol  qui  sont  maintenant  peu  nrodne- 
tiv<^,  dont  quelques-unes  même  sont  nuisibles  à la 
santé  des  habilants  qui  les  avoisinent, 
i Vous  avez  cru  que  les  travaux  et  les  dépenses  des 
ciloyeiis,  qtn  augmentent  tant  h masse  de  nos  pro- 
ductions lerriloriales,  rendent  l’air  .salubre  dans  de 
grandes  étendues  de  pays,  et  par-là  accroissent  la 
population  de  cet  empire;  vous  avez  cru  qu’il  était 
nécessaire  de  ne  p'unt  mettre  d’obstacle  à ces  entre- 
prises vraiment  patriotiques,  et  que  ce  serait  les 
proscrire,  du  moins  les  décourager,  si  le.s  premiers 
fruits  de  ces  travaux,  qui  ne  snui  pas  encore  un  re- 
venu mais  seulement  un  remboursement  partiel  des 
avances  nécessaires  pour  les  obtenir  ; si,  dis-je,  cet 
premières  récoltes  étaient  assiijéties  à une  contribu- 
tion foncière  égale  à celle  des  autres  terrains  qtii, 
depuis  tong-teiiips  en  ciilturt*.  donnent  un  véritable 
revenu.  Vous  avez  ordonné  à votre  comité  d’impo- 
sition de  vous  présenter  ses  rues  ù cet  égard. 

Chargé  des  pénibles  fonctions  de  préparer  les  dé- 
crets necessaires  pour  répartir  sur  tous  les  citoyens, 
sur  toutes  les  propriétés  de  l’empire,  le  fardeau  des 
contributions  publiques,  il  a regardé  comme  un  dé- 
dommagement l'avantage  de  pouvoir  vous  présen- 
ter, au  milieu  de  lois  fiscales,  quelques  articles  qtii 
peuvent  augmenter  l’essor  et  les  protrr(*s  de  notre 
agriculture  et  avancer  l'époque  si  d^irée  où  les 
contributions  publiques  seront  plus  faciles  à sup- 
*wrlcr  plus  sûrcuirjit  et  plus  justement  réparties. 


VotiT  comité  d’imposition  a cependant  pensé  qu’il 
étaitaussi  juslequ'imlispensable  d'assnjütir  à la  con- 
tribution foncière  les  marais  et  les  terres  en  friche. 
Il  a d’abord  observé  que  les  terres  les  plus  ingrates 
ou  les  plus  délaissées  donnaient  ordinairement  un 
produit  quelconque;  si  elles  ne  servent  que  quelques 
jours  par  «innée  à la  nourriture  des  bestiaux,  leur 
produit  ii  ctaiit  point  tout-ù-fnit  mil,  il  doit  contri- 
buer. Il  est  même  eerlaiii  que  le  produit  net  de 
beaucoup  de  terres  en  friche  est  inoms  faible  que 
celui  de  terrains  très  médiocres  en  culture,  dont  le 
produit  brut,  qui  enrichit  l’Etat,  rependant  tota- 
lement alxorbé  par  les  frais  dVulrelien,  de  culture 
et  de  récolte,  et  même  par  l’imp<''l.  Souvent  celui 
qui  donne  ainsi  des  richesses  à l'Etal  et  des  sabiires 
aux  ouvriers  n’a  d’autre  bénéfice  que  celui  d’obte- 
nir le  paienuMitd’un  travail  faitdans  des  temps  pen- 
dant lestjuels  il  ne  pourrait  s'en  procurer  aucun.  U 
est  donc  Juste  que  les  terrains  incultes,  dont  le  fai- 
ble produit  s'obtient  sans  aucun  tnivail,  ne  jouissent 
pas  d'une  faveur  particulière,  et  qu'ils  supportent 
une  quotité  quelconque  de  contribution. 

D’ailleurs,  leurs  produits  fussent-il.s  en  quelque 
sorte  nuis,  le  citoyen  qui  en  veut  conserver  la  pro- 
jiriété,  ne  fût-ce  que  pour  y jouir  de  la  chasse,  nu 
dans  l'espoir  de  la  cultiver  un  jour,  ou  de  bâtir  des- 
sus, d’y  ouvrir  une  carrière,  etc.  etc.,  doit  payer  la 
protection  publique  qui  lui  en  assure  la  jouissance 
et  la  conservation.  Une  autre  raison  vient  encore  à 
l'appui  dans  ce  moment  : s’il  n'est  point  encore  pos- 
sible d'ordonner  la  confection  d'un  cadastre  dans 
tout  le  royaume,  sans  doute  persuadée  que  sans  ca- 
dastre l'on  sera  toujours  très  loin  d’une  bonne  ré- 
partition, rAssemblée  en  décrétera  les  bases.  Jus- 
qu’à ce  moment  le  seul  nom  de  cadastre  a effrayé  les 
peuples,  parceqne  l’expérience  leur  a prouvé  que 
sous  un  gouvernement  despotique,  un  cadastre  ac- 
croît encore  l'autorité  du  prince,  favorise  l’accrois- 
sement des  impôts,  augmente  l’esclavage  même; 
mais  un  peuple  libre  doit  aussi  employer  le  cadastre 
pour  consolider  sa  liberté,  pour  assurer  à chaque 
citoyen  la  jouissance  complété  et  tranquille  de  sa 
propriété,  pour  l.i  soustraire  aux  incertitudes  des 
répartitions  des  contributions  publiques,  enfin  pour 
le  laisser  avec  sûreté  et  sécurité  s’efforcer  d’amélio- 
rer son  champ,  sans  qu'un  accroissement  arbitraire 
de  contribution  puisse  l’en  empêcher  ou  l'en  punir. 

Votre  comité  de  l'imposition  a donc  pense  qu'il 
fallait,  des  celle  année  même,  préparer  l'exécution 
d'un  cadastre;  il  lui  a paru  qu’en  ne  laissant  échap- 
per aucun  terrain  à la  contribution, c'étaits'avancer 
vers  le  but,  c’était  nécessiter  une  exacte  et  sûre  con- 
scnption  des  communautés,  c'était  les  obliger  de 
terminer  promptement  et  pour  toujours  des  con- 
testations dispendieuses  et  trop  .souvent  renaissantes 
pour  des  démarcations  de  territoires;  contestations 
qui  bien  plus  souvent  avaient  lieu  pour  des  terres 
incultes  que  pour  celles  qui  sont  en  valeur.  La  co- 
tisation sur  les  rôles  empecbera  à l'avenir  tons  les 
procès  cl  les  haines,  toujours  très  dangereusesentre 
des  communautés  voisines.  Pour  assurer  le  recou- 
vrement des  contributions  assLses  sur  des  terrains 
dont  les  productions  sont  presque  insaisissables, 
nous  avons  cru  qu'il  était  nécessaire  d’y  contraindre 
les  contribuables  par  la  saisie  des  fruits  de  leurs  au- 
tres propriétés  dans  la  même  communauté  ou  dans 
les  communautés  voisines. 

La  raison  qu  i nous  a déterminés,  c'est  que  les  ré- 
coltes de  ces  dernières  sont  accrues  par  les  proiluils 
des  terres  incultes  qui  nourrissent  des  bestiaux  em- 
ployés à fertiliser  celles  qui  sont  en  valeur.  Il  est 
donc  juste  qu’une  j»artiede  leurs  moissons  réponde 
de  la  contributioii  des  autres.  Malgré  la  modicité  de 
la  contiilmlion  dont  devront  élrê  chargés  les  ter- 


rains qui  ne  sont  pas  en  valeur,  il  serait  possible  que 
le  propriétaire,  irayanl  pas  de  Irouneaux  séparés, 
n'en  retirant  aucun  avantage  particulier,  ne  voulût 
point  en  supporter  la  cuiitribution.il  nous  a paru 
utile  de  lui  laisser  la  faculté  de  s'y  sou.straire,  en 
abandonnant  à la  communauté  un  terrain  de  nulle 
v.ileur  pour  lui;  pour  lors  U communauté  serait 
chargée  de  celte  contribution , et  cerUineuient,  sup- 
portée par  tous  les  habitants,  elle  ne  sera  |K>inl  in- 
juste, pui.sque  le  sol  abandonné  servira,  ainsi  que 
toutes  lesaulres  terres  vaines  et  vagues,  à la  pâture 
de  leurs  troupeaux.  S'il  était  encore  besoin  d’une 
raison  pour  prouver  la  néce.vsilé  de  taxer  les  terrains 
en  non-valeur,  votre  comité  vous  dirait  qu’il  est 
utile  que  la  contribution  rappelle,  chaque  aimée, 
aux  propriétaires  que  leur  devoir  est  de  rendre  ces 
possessions  plus  utiles  à eux-mêmes  et  à l’Etat.  Sans 
doute  le  respect  religieux  qui  est  dû  aux  propriétés 
ne  permet  pas  de  les  y contraindre  ; mais  sans  cesse 
In  société  doit  les  faire  ressouvenir  qu’en  confiant  à 
l’activité  de  l'intérêt  privé  des  portions  du  sol 
qu'elle,  habite,  elle  a droit  d'attendre  que  chacun  de 
ceux  à qui  elle  en  assure  la  propriété  ft*ra  ses  efforts 
pour  en  obtenir  des  productions  nécessaires  â la  sub- 
sistance de  ses  concitoyens;  mais  aussi  la  nation 
doit  rendre  possibles  ces  travaux;  scs  lois  doivent 
les  protéger. 

C’est  ce  qui  nous  a déterminés  à vous  proposer 
quelques  ai  licles  qui  nous  ont  paru  réunir  l’avan- 
tage d’être  à la  lois  des  lois  fiscales  et  cependant 
protectrices  de  l'agriculliire.  Malgré  les  lois  exis- 
tantes, et  qui  tentent  à favoriser  les  dessèchements 
cl  lesdéfrictiemciits,  il  y a encore  beaucoup  de  ter- 
rains que  le  séjour  de.s  eaux  rend  iiiiitiies  et  même 
nuisibles;  d’autres  terres  n'attendent  que  la  bêche 
ou  la  charrue  pour  accroître  la  masse  de  nos  récol- 
tes. Sans  doute  le  moment  où  de  grands  biens  vont 
être  vendus  à des  particuliers  qui  auront  l'.'iclivité 
assez  ordinaire  à de  nouveau  possesseurs,  le  mo- 
ment où  un  plus  grand  nombre  des  principaux  pro- 
priétaires vont  habiter  sur  leurs  domaines,  dont  il.s 
vivaient  éloignés,  ce  moment  doit  être  saisi,  il  est 
f.Tvorable  pour  encourager  des  travaux  utiles.  C’est 
aux  approches  d'un  hiver  qui  peut  les  rendre  pos- 
sibles et  qui  les  rend  nécessaires  , qu’il  faut  exciter 
par  de  bonnes  lois  ces  entreprises  qui,  en  secondant 
notre  sol , donneront  du  travail  et  du  pain  à ceux 
uni,  sans  cet  utile  emploi  des  capitaux,  seraient  ré- 
duits à ne  manger  que  celui  de  l’aumône,  et  devien- 
draient à charge  èt  dangereux  à leur  pays,  quand  ils 
peuvent  lui  être  si  utiles.  Le  dessèchement  des  ma- 
rais étant  d’une  très  grande  utilité,  puistju’il  don- 
nerait des  terrains  iniinenses,  dont  oeaucuiip  se- 
raieiitde  la  première  valeur,  contribueraient  encore 
h la  salubrité  de  l’air;  nous  avons  cru  qu’après  avoir 
été  taxés  cette  année  à un  taux  modique,  propor- 
tionné à leur  produit  actuel,  vous  deviez  leuras- 
surer  pendant  vingt-cinq  ans,  après  leur  dessèche- 
ment, l’avantage  de  n’éprouver  aucun  accroissement 
d'impôt.  Cet  espace  de  vingt-cinq  années  peut  pa- 
raître d'abord  un  peu  long;  mais  il  faut  obse  rver 
que  pres^jue  toujours  ces  dessèchements  exigent  des 
ouvrages  d’art  dispendieux  à construire,  souvent 
même  d'un  coûteux  entretien.  Si  nous  remarquons 
d’ailleurs  que  ces  marais  desséchés  peuvent  nous 
donner  des  productions  qui  nous  manquent,  ces 
encouragements  ne  vous  paraîtront  pas  trop  éten- 
dus. 

En  effet,  ils  nous  donneront  de  la  tourbe,  et  la  n- 
reté  des  matières  combustibles  se  fait  déjà  trop  sen- 
tir; ils  formeront  des  prairies  et  des  pâturages,  et 
I10.S  troupeaux,  trop  peu  nombreux,  ne  fournissent 
pas  assez  d'engrai.s  à nos  terres  en  culture;  ils  ne 
nous  Uuniieut  pas  assez  de  subsistance,  p.is  , assez  de 
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roatii^rcs  pr<Mnièrcs,  et  chaque  anndc  nous  sommes 
forces  (Te n achftrr  de  nos  voisins.  Bi’aucouii  de  ces 
terrains  pourront  produire  des  chanvres,  des  lins, 
d'autres  pIaD(csol(fagiiieuscs,  et  chaque  année  nous 
en  achetons  également  pour  notre  marine  et  nos 
manufactures.  Sans  doute  l'abolition  des  banalités 
de  moulins  facilitera  beaucoup  ces  dessèchements. 
Piobableiiienl  votre  comité  féodal,  eu  vous  prési’ii- 
tant  un  projet  de  loi  sur  le  droit  de  cours  d'eau^ 
vous  soumettra  l’imporlaute  question  de  savoir  si 
ceuKqui,ne  lai.ssantpoinlà  rcausapculc  naturelle, 
rendent  de  nulle  valeur  des  terrains  qui,  sans  cela, 
deviendraient  d'un  très  grand  produit , ne  peuvent 
pas  être  obligés  de  donner  une  indemnité  propor- 
tionnée à la  valeur  de  leurs  moulins;  mais,  quelle 
que  soit  votre  décision  à cet  égard,  les  personnes 
qui  eiilreprendrout  les  dessèeliements  doivent  être 
assurées  que  la  non-augmentation  de  contribution 
])cndaut  vingt-cinq  anuees  les  indemnisera  couve- 
nablemenl  ues  avances  qu'elles  auront  été  obligées 
de  faire. 

L'un  ne  doit  guère  craindre  de  favoriser  des  spé- 
culations si  productives,  dont  l'Etat  retirera  taiitaa- 
vaiitnges,  même  pendant  les  années  qu'il  n'en  exi- 
gera <|u’iiiie  coiitribuüuii  modérée.  Les  terres  qu'il 
ne  faut  que  défricher  et  ensemencer  ne  nous  ont 
|K)!nt  paru  devoir  jouir  pendant  un  aussi  long  temps 
de  la  uon-augmenlatiou  de  conlribulioii  ; eu  général 
il  faut  moins  de  travaux,  moins  d'avances  pour  les 
mettre  en  valeur  ; les  produits  qui  eu  rc>utleiit  sont 
plus  prompts,  moins  iiicerluins,  pnit-étre.  mémeof- 
rreiit-its  de  moindres  avantages  a la  France  que  les 
dessèchements.  Aussi  avons-nous  cru  que  quinze 
années  sans  accroissement  do  contribution  devaient 
sudiro  pour  engager  à ces  travaux.  Les  bois  sont 
déjà  rares  dans  une  grande  partie  du  royaume  ; plus 
de  soins,  de  meilleurs  aménageiuciiLs  pourraient 
nous  laisser  sans  inquiétude  à ccl  ég.irü  ; mais  U est 
extrêmement  utile  (l'encourager  des  semis  et  des 
plantations  : beaucoup  de  terres  maintenant  incul- 
tes y sont  propres;  ils  réussiraient  même  dans  Ues 
terrains  qui,  par  leur  pente  trop  forte,  ne  peuvent 
point  être  employés  u la  culture  des  grains;  car 
alors  ces  diTncluimniLs  nul  entendus  deviennent 
bienlêliiui^ibies.  Les  buiscroissent  lentement  : nous 
avons  cru  que  trente  années  de  non-augmenlation 
U'impol,  n'etaient  pas  trop  pour  des  friches  convertis 
en  bois. 

Les  terrains  déjà  en  valeur,  mais  qui  seront  semés 
ou  planh^  en  bois,  ont  aus.si  besoin  de  quelques  mé- 
nagements; il  s'écoule  un  long  temps  pendant  le- 
quel ils  uccasionneiit  des  dépenses  et  ne  donnent  au- 
cun revenu;  et  ce  chaugeineiil  de  production  est  d'au- 
tant plus  avantageux  à l'Etal  que  l’on  ii’y  emploie 
ordinairement  que  des  terres  <le  médiocre  valeur; 
aussi  vous  pr«>posuns-nous  d étendre  également  à 
trente  aimées  le  temps  pendant  lequel  elles  ne  sc- 
ront  évaluées  <|u'üu  taux  des  terres  non  plantées  et 
d'égale  valeur.  Celte  durée  pourra  paraître  trop 
grande  pour  quelques  espèces  de  bois, mais  nous  ti'o- 
vons  cru  ni  possible  ni  utile  de  la  graduer  sur  cha- 
cune d'elles,  d'autant  plus  que  souvent  ces  semis  et 
plantations  sont  composés  de  dilTérentes  espèces. 
Une  raison  de  plus  pour  favoriser  ces  terrains  pen- 
dant trente  anuées,  en  raison  de  leur  conversion  eu 
buis,  c'e.st  que,  quelque  modique  que  soit  la  contri- 
buliou  à laquelle  ils  seraient  imposés  avant  leurs 
ptanlnlions  ou  semis,  le  nropriélairo  serait  obligé 
de  l'acquiUiT  même  pendant  les  premières  années, 
lorsqu'il  n'a  que  des  dépenses  à y taire,  et  ne  peut 
cil  retirer  aucun  revenu.  Celte  réflexiou  (luit  s'appli- 
quer également  aux  planlatiuiis  des  vignes  et  d ar- 
bres fruitiers.  Des  coteaux  incultes,  des  rocs  auprès 
desquels  il  ne  se  trouve  qu’un  peu  de  terre,  Denveut; 


avec  des  travaux  et  des  dépenses,  être  convertis  en 
très  bonnes  vignes  : tuais  si  l'on  attaquait  sans  mé- 
nagement les  premières  récoltes  qui,  après  cinq  ou 
six  années,  cuminencent  à rembourser  les  avances 
con.sidérables  necessaires  pour  celte  im|Kirtanle  ame- 
lioration, l’Etat  perdrait  des  richesses  dont  ensuite 
il  jouirait  complètement  pondant  longtemps. 

Ces  raisons  nous  ont  déterminés  à vous  proposer 
d’étendre  à vingt  années  la  non-augiueutaliou  de 
contribution  pour  les  friches  c(xivcrtis  en  vignes. 
Les  arbres  fruitiers  nous  ont  paru  mériter  une  fa- 
veur égale  à celle  de  la  vigne.  Si  presque  toujours 
ils  nécc'ssitent  moins  d'avance  et  de  sein,  aussi  leur 

Jirqduit  ne  s’obtient  que  bien  plus  tard.  Les  terrains 
léjà  en  valeur  et  qui  siTaient  plantés  en  vigne  ou 
arbres  fruitiers  ont  aussi  iicsoin  de  quelque  ménage- 
ment, puisque,  pendant  les  premières  années,  celle 
améliuralion  exige  des  dépenses  lorsque  le  proprié- 
taire n'en  obtient  aucun  produit;  aussi  nous  vous 
prupusonsquc,pendaDt  lesquinze  premièresamiées, 
ces  terres  ne  soieut  imposées  qu'au  taux  de  ter- 
res (le  même  (lualitd,  mais  non  plantées. 

Eli  accordant  des  encouragements,  il  est  néces- 
saire de  régler  les  formes  uéccs&uin^  pour  les  obUv 
nir  et  en  prévenir  les  abus;  nous  vous  proposons  de 
h's  soumettre  à la  surveillance  des  municipalités  et 
des  administrateurs  de  districts.  Beaucoup  de  ter- 
rains ont  été  desséchés  et  défrichés  sur  la  fui  de. 
IVdit  de  1764  et  autres  relatifs  au  même  objet. 
L’exemption  d'impôt  leur  a été  accordée  pendant  un 
temps  (Ictenuiné;  c’est  pour  la  nation  une  dette  bien 
sacrée;  c'e^it  à ce  prix  que  des  hommes  entrepre- 
nants ont  traite  avec  elle  et  l'oulsi  bien  servie.  Mais 
dans  quelques  commuuauU^  l'on  a regardé  cet  cn- 
agement  comme  un  privilège  détruit  avec  tant 
'autres  ; les  dessèchements,  les  défriebemeuts  y ont 
été  iuipose's. 

U est  donc  nécessaire  que  ta  nouvelle  loi  sur  la 
contribution  foncière  soit  précise  à cet  égard,  qu’il 
ne  faille,  ni  pour  cet  objet,  ni  pour  aucun  autre, 
avoir  recours  à rancioa  code  tisc.il  ; mais,  malgré 
toute  la  faveur  (pie  méritent  ces  gramles  ainéliura- 
tiuus,  il  nous  a paru  indispensable  et  lusle  de  les 
charger  d'uuc  légère  taxe  annuelle.  D'abord  les  mê- 
mes raisons  qui  peuvent  déleriuiner  à impij.srr  les 
terrains  en  non-valeur,  aiiu  qu'aucun  bien  ne  suit 
ni  inconnu  ni  oublié  des  répartiteurs,  obligent  aussi 
de  cotiser  le  sol  nouvetlemeut  eu  culture.  Corlaincs 
inriit  une  contribution  d'un  sou  par  arproit  n’est  pas 
assez  considérable  pour  que  l'on  puisse,  regarder 
cette  taxe  comme  très  onéreuse  ou  iiiju.sle,  surtout 
si  l’on  considère  qu’à  la  vérité  ces  U^rraiiis  devaient 
jouir  de  l'exemption  de  la  taille,  de  ses  accessoires, 
de  la  capitation,  des  vingtièmes , mais  qu'aujour- 
d'hui,  à (M's  divers  impôts)  réunis  vont  être  joints, 
pour  former  la  masse  de.  la  contribution  foncière, 
une  portion  desdroits  sur  les  sels,  les  cuirs,  les  fers, 
les  amidons,  etc.,  dont  les  propriétaires  des  U'rrains 
exempts  de  contribution  |>ciidaiit  un  temps  tixé sup- 
portaient réellement  leur  part,  et  doivent  payer  le 
remplacement.  Aiusi  une  contribution  si  modique 
est  peut-être  encore  une  véritable  faveur  et  non  pas 
une  injustice.  Quelques  muditications  utiles,  ap|K>r- 
téfs  pour  un  temps  limité  aux  principes  de  l égalité 
proportionnelle  des  contributions,  pourraient  peut- 
être  se  prolonger  au-delà  du  terme  fixé;  votre 
comité  a cru  (jue  sur  le  rôle  de  la  contribution  fon- 
cière, à rarliclede  chacune  des  propriétés  ({ui  jouis- 
sent ou  jouiront  de  ces  divers  avantages  accordés 
comme  encouragement,  il  était  nécessaire  de  faire 
mention  de  l’année  pendant  laquelle  ces  biens  de- 
vront cesser  d'en  jouir. 

Voici  le  projet  de  décret  que  votre  comité  voua 
propose. 


r«rti.  Tjf,  r*dh  fto»,  rtf  (Mraorlrfc,  S. 


D'APRÈS  UNE  GRAVURE  OU  TEMPS. 
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• Art.  I«f.  I.rs  marais,  1rs  terres  vaincs  et  vagues 
seront  assujelis  à la  conlribuüon  foncière,  quelque 
modique  que  soit  leur  revenu. 

• 11.  La  taxe  qui  sera  établie  sur  ces  terrains 

Sourra  n'ètre  que  de  3 deniers  par  arpent,  mesure 
e roi. 

■ ni.  Les  particuliers  propriétaires  de  marais,  ter- 
res vaines  et  vagues,  et  qui  n'en  auraient  point  ac- 
quitté la  conlribntion,  y seront  contraints  par  la 
s;iisie  des  fruits  de  leurs  autres  propriétés  situées 
dans  la  communauté  ou  dans  les  communautés  voi- 
sines. 

• IV.  Les  particuliers  ne  pourront  s'affranchir  de 
la  contribution  à laquelle  leurs  marais,  terres  vai- 
nes et  vagues  devraient  être  soumis,  qu’en  renoii- 
eant  à ces  propriétés  an  profit  de  la  commune  dans 
le  territoire  de  laquelle  ces  terrains  sont  situés. 

• La  déclaration  détaillée  de  cet  abandon  per- 
pétuel sera  faite,  par  écrit,  au  secrétaire  de  la  mu- 
nicipalité par  le  propriétaire  ou  sou  fondé  de  pou- 
voir. 

• Les  cotisations  des  objets  ainsi  abandonnés  dans 
les  rôles  faits  antérieurement  à la  cession  resteront 
à la  charge  de  l'ancien  propriétaire. 

• V.  La  taxe  des  marais,  terres  vaines  et  vagues 
situés  dans  l’étendue  du  territoire  d’une  commu- 
nauté,qui  n'ont  ou  n’aurontaucun  propriétaire  par- 
ticulier, sera  supportée  par  la  communauté  et 
acquittée  ainsi  qu'il  sera  réglé  pour  les  autres  coti- 
sations des  biens  communaux. 

• VI.  A l’avenir,  la  cotisation  des  marais  qui  se- 
ront desséchés  ne  pourra  être  augmentée  fondant 
les  vingt-cinq  premières  années  après  leur  dessè- 
chement. 

• VIL  La  cotisation  des  terres  vaines  et  vagues  de- 
puis vingt-cinq  ans,  et  qui  seront  mises  en  culture, 
ne  pourra  de  même  être  augmentée  pendant  les 
quinze  premières  années  après  leur  défrichement. 

• VIII.  La  cotisation  des  terres  en  friche  qui  se- 
ront plantées  on  semées  en  bois  ne  pourra  non  plus 
être  augmentée  pendant  les  premières  années  du  se- 
mis ou  de  la  plantation. 

• IX.  Les  terrains  maintenant  en  valeur,  et  qui 
seront  plantés  nu  semés  en  bois,  ne  seront,  pendant 
les  trente  premières  années,  évalués  qu’au  même 
taux  des  terres  d’égale  valeur  et  non  plantées. 

• X.  La  cotisation  des  terrains  en  friche,  et  qui  se- 
ront plantés  en  vigues  ou  arbres  fruitiers,  ne  pourra 
être  augmentée  pendant  les  vingt  premières  années. 

• XL  Les  terrains  déjà  en  valeur,  et  qui  seront 
pLiiilésen  vignes  ou  ar)»res  fruitiers, ne  seront,  pen- 
dant les  quinze  premières  années,  évalués  qu'au 
même  taux  des  terres  d’égale  valeur  et  non  plantées. 

• XII.  Pour  jouir  de  ces  divers  avantages,  le  pro- 
priétaire sera  ttuiu  de  faire  au  secrétariat  de  la  mu- 
nicipalité et  à celui  du  district  dans  l'étendue  des- 

3uets  les  biens  sont  situés,  et  dans  raniiéc  même  du 
ess(k'hemeiil,dérrichementouautresaméliorations, 
une  déclaration  détaillée  des  terrainsqu’il  aura  ainsi 
améliorés. 

• MIL  Lorsque  les  dessèchements,  défrichements 
et  améliorations  auront  été  constatés  par  la  munici- 
palité, et  qu'elle  mira  fait  inscrire  sur  ses  registres  la 
déclantion  qui  lui  aura  été  fnilr  et  son  procès-ver- 
bal de  visite  des  terrains,  elle  adressera  une  expédi- 
tion dece  procès-verbal  au  directoire  de  son  district, 
qui  en  tiendra  registre.  Le  secrétaire  du  district  sera 
tenu  de  donner  au  déclarant  une  copie  sans  frais,  vi- 
sée des  membres  du  directoire. 

■ XIV.  Le,s  terrains  précédemment  desséchés  ou 
défrichés,  et  lîui,  conformement  à l’édit  de  1764  et 
autres  sur  lesuerriclieuientsetdessiM-liemenls.jouis- 
soient  de  l'exemption  d'iinjiôt,  ne  seront  taxés  qii'à 


raison  d’un  sou  par  arpent,  mesure  de  roi,  jusqii’an 
temps  où  l'exemption  d'impôt  devait  cesser. 

• XV.  Siirchaque  rôle  de  la  contribution  foncière, 
à l’article  de  chacune  despropriétpsquijouissentou 
jouiront  de  ces  divers  avantages  dotmés  pour  l’en- 
couragement de  l'agriculture  , il  sera  fait  ineiilioo 
de  rannée  où  ces  biens  doivent  cesser  d’en  jouir.» 

M.  l’abbé  Gouttes.  Il  n’y  a aucun  terrain  qui  ne 
soit  en  quelque  manière  productif;  il  faut  donc  un 
impôt  quelconque,  mais  il  ne  doit  pas  être  aban- 
douiié  a l’arbitrage.  Je  demande  donc  que  le  taux 
en  soit  lixe  et  déterminé.  Je  suis  d'avis  une  l'on  doit 
encourager  les  défrichements  : mais  les  époques 
lixces  par  le  comité  ne  sont  pasjustes.  Par  exemple, 
on  ditnnns  l’article  X que  la  cotisation  des  terrains 
plantés  en  vigne  ne  pourra  être  augmentée  pendant 
les  premières  années.  Je  connais  des  pays  où  le  vi- 
gnohle  est  entièrement  ruiné  au  bout  de  vingt  ans. 
Je  demande  donc  que  l’Assemblée  fixe  le  terme  de 
dix  années. 

M.  LE  pRÉsiDBKT  I L'intention  de  l’Assemblée  est- 
elle  de  discuter  ainsi  tous  les  articles  ensemble,  ou 
bien  séparément  ? 

L’Assemblée  décide  qu’elle  discutera  article  par  ar- 
ticle. 

M.  Dauchy  fait  lecture  de  l’article  l*r. 

M.Boucbe:  On  ne  connaît  pas  les  contrées  du 
Midi,  elles  sont  bien  différentes  de  celles  du  Nord, 
autant  pour  le  ciel  que  pour  le  sol.  Nous  avons  en 
Provence  des  terres  vagues  que  nous  appelons  des 
terres  castes  ; ce  sont  des  roeners  qui  ne  produisent 
rien,  et  je  ne  crois  pas  que  l'on  puisse  imposer  ce 
qui  ne  produit  rien. 

M.  André  : Il  y a dans  mon  département  de  ces 
terres  qui  ne  produisent  rien.  Je  citerai  par  exem- 
ple la  montagne  de  Saint-Victor,  ciui  a nuit  lieues 
d’étendue.  Je  vous  assure  <|iic  je  n'en  voudrais  pas 
pour  rien.  11  ne  faut  pas  cependant  que  le  pronné- 
taire  de  ces  sortes  de  terres  soit  obligé  de  les  a^n- 
doiiner,  et  en  voilà  le  iiiolif.  C’est  qu'on  pourrait  y 
apercevoir  des  mines  de  fer  nu  des  carrières  de  mar- 
bre. Si  le  propriétaire  n’a  i>as  besoin  de  les  exploi- 
ter sur-le-champ,  il  faut  lui  laisser  assez  de  temps 
pour  qu'il  puisse  commencer  l’entreprise.  Je  de- 
mande donc  qu'à  ces  mots:  qMfique  modique  que 
ioi(  leur  revenu  , on  substitue  ceux  ci  : qui  rappor- 
lent  un  produit  quelconque . 

M.  Martineau  : Il  est  dangereux  de  déclarer  qu'il 
y aura  des  terres  exemptes  d'impôt:  je  soutiens  au 
contraire  qu’il  n'y  a mis  un  pouce  de  terre  dans  le 
royaume  qui  ne  doive  etreiin|K)sé.  L'impôt  est  le  prix 
de  la  protection  accordée  à tontes  les  propriétés.  Il 
n’y  a pasde  terrain  nui  ne  rapporte,  ou  nui  ne  puisse 
rapporter  quelque  chose,  ne  tût-ce  que  le  droit  d'al- 
ler s’y  établir  pour  détruire  le  gibier. 

H*'*:  Je  suis  possesseur  d’une  montagne  au  mi- 
lieu de  laquelle  est  un  rocher  très  vaste,  qui  ne  pro- 
duit pasde  quoi  nourir  une  alouette.  On  me  dira: 
payez  l’imposition , ou  bien  abandonnez  ce  terrain. 
Je  répondrai,  prenez-le  ; si  vous  voulez  l’emporter, 
je  vous  donne  encore  l,0n0  écus;  mais  si  vous  vou- 
lez faire  passer  tous  les  bestiaux  de  la  commune  sur 
ma  montagne  pour  gagner  ce  rocher,  oh!  je  vous  en 
défie,  malgré  toute  l'autorité  de  M.  Martineau. 

M.  Malouet  : Un  terrain  ne  reste  inculte  que  par- 
cequ’il  est  stérile,  ou  pareeque  son  propriétaire  n'a 

F as  de  fonds  pour  le  mettre  en  valeur.  Dans  l’un  et 
autre  cas  le  sol  doit  être  affranchi. 

M.  l’abbé  Bourdon  : Les  malheureux  cultivateurs 
de  mon  département  sont  accablés  sous  le  faix  des 
charges  publiques,  ils  sont  obligés  de  défricher  des 
montagnes  qui  ii'onl  pas  plus  de  deux  pouces  de  sol. 

L'inteiiipfTie  des  saisons  fait  perdre  S4)uveiit  et  la 
récolte  et  les  frais  de  culture  : il  ne  serait  pas  juste 
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d«  décourager  eolicrement  Cf5  malheureux  en  char-  lionale,  où  il  sera  dresse  de  ce  dépOl  un  prooès-ver- 

§(’ant  d'un  nouvel  impôt  le  soliugrat  qu'ils  oulUint  i liuldont  unecupie  sera  délivrée  à rimpriiiieur  pour 
e peine  à défricher,  ' sa  décharge. 

On  demande  la  question  préalable  sur  l’article  ! • V.  Les  ballots  resteront  aux  archives  sous  leurs 

M.  Tbacy  : Et  moi  je  demande  que  tout  terrain,  ' sceaux  jusqu'à  la  remise  des  assignats  à la  caisse  de 
son  produit  fût-il  nul,  soit  impose,  c'est  un  bom-  > rextraordinairc. 

mage  qu’il  doit  à la  force  publique.  « VI.  Nonobstant  le  décret  du...  qui  restera  amen- 

La  discussion  est  fermée.  — Les  amcndenienLs  sont  dé  sur  ce  point,  rcftigic  du  roi  sera  placée  sur  les  as- 
rejetés  par  la  question  préalable  et  l'article  1«'  est  signais  de  100  livres  et  au-dessous,  au  lieu  et  place 
adopté.  du  timbre  aux  arme^  de  France. 

LVticlc  II  est  adopté  sans  discussion.  • VII.  L’Assemblée  nationale  déclare  que  la  con- 

L'article  111  est  écarté  par  la  question  préalable,  trefnçon  et  falsilication  des  assignatsscra  considérée 
Les  articles  IV,  V,  VI,  Vil,  etVUlsont  adoptés  comme  crime  de  lèse-nation  au  premier  clicf.  • 
après  uue  légère  discussion.  L'article  1*^  est  mis  à la  discussion. 

M.  Pêbissb:  Vous  avez  été  frnppésdu  dangerdo  la  M.  Cauus  : Pourquoi  ne  parle-t-on  pasdel’impri- 
conlrefaciion  des  assignats.  Pour  aller  au-devant  de  merioroyalcqui  est  devenue  l'imprimerie  nationale? 
cette  falsification,  vous  avez  chargé  plusieursde  vos  Pourquoi  ne  nous  dit-on  pas  que  M.  Aiiisson  a pro- 
uiembrcsdc  se  réunir  avec  les  deux  comiiiissuires  du  posé  de  les  imprimer  pour  25,000  livres?  J'ai  sa  sou- 
roi,  pour  surveiller  larabricaüondesassigiiats.Dans  mission  entre  mes  mains, 
une  tabricalion  très  commune  on  peut  placer  des  in-  M.  Périsse:  Vos  commissaires  ont  pris  surtout  en 

dices  secrets  qui  sufUraient  aux  vérificateurs  du  tré-  considération  la  perfectiondc l'impression;  celle  des 
sor  public  ; mais,  pour  rassurer  les  citoyens,  la  per-  éditions  de  M.  Didot  est  connue  de  toute  l'Europe, 
fection  inimitable  doit  être  telle  que  le  coup-d'œil  de  M.  Anisson  peut  faire  aussi  bien,  mais  il  nVn  a pas 
l’habitude  soit  infaillible  pour  les  assignats  coinnic  encore  donné  la  preuve.  Au  reste,  le  projet  de  décret 
pour  les  espèces.  Telles  sont  les  bases  uc  nos  opéra-  n'entre  pas  dans  oes  détails  : vos  commissaires,  qui 
lions.  Nous  ne  craignons  pas  d'affirmer  que  nous  ont  ménté  votre  eonfiance,  ne  vous  proposent  pas 
sommes  arrivés  au  but.  Mais,  pour  faire  reculer  d’ef-  de  décréter  qu’ils  traiteront  avec  tel  ou  tel  artiste, 
froi  les  scélérats  qui  voudraient  contrefaire  les  assi-  mais  de  les  autoriser  a traiter, 
gnals,  nous  vous  proposous  de  déclarer  tout  falsifi-  Ou  demande  à aller  aux  voix, 

cateur  coupable  oe  crime  de  lèse-nation  au  premier  M.  Recnault  , député  dt  Saint^Jean-tTA^ely: 

chef,  et  que  comme  tel  il  sera  puni....  M.  Mirabeauaurticiile,à  uncdesprécédentesséaiices, 

Nousavon5prérércM.Gateau,célèbreartiste.{ioiir  uufait  qu'il  est  néce.«saire  de  vérifier.  Il  a dit  que 
la  gravure  ; la  manufacture  de  madame  Lagarue,as-  l'imprimerieroyaleavaitdescaractèresdans  l^uels 
sociée  de  M.  Réveillon,  pour  le  papier;  et  pourrim-  se  trouvaient  des  points  secrets,  connus  des  principa- 

f pression,  M.  Didot,  qui  a honore  sou  art  par  une  per-  les  maisons  de  commerce,  et  tellement  iiiiuiilables 
i-ction  jusqu’alors  inconnue...  La  dépense  totale  des  que  quand  un  poinçon  est  cassé  on  ne  peuten  répa- 
3 millions  quarante  mille  assignats  sera  de  200,000  rer  la  perte. 

livres.  M.  Alsxardrb  Lambtii  : M.  AnissonofTre  d’impri- 

Je  vais  lire  un  projet  de  décret  que  vos  commis-  mer  les  assignats  au  même  prix.  L'imprimerie  royale 

saires  m'ont  chargé  de  vous  présenter.  Four  vous  inspirera  plus  de  confiance  que  toute  autre  ; les  ca- 

ciigager  à délibérer  sur-le-champ,  je  dois  vous  ob-  ractêres  dont  elle  se  servira  sont  éprouvés.  Je  ne  sais 

server  que  chaque  jour  de  délai  coûte  80,000  liv.  pourquoi  on  cliargerait  de  cette  importante  fabrica- 

d'iiitérêts  à l’Etat.  tion  un  particulier  qui  ne  présente  pas  la  mêiiic  rcs- 

• L'Asscmbléc  nationale,  anrèsavoirouTIerapport  Mnsabiiilé.  J'ajouterai  que  l'imprimerie  royale  est 
de  scs  commissaires  chargés  de  surveiller  la  fabrica-  devenue  iiupriuieric  nationale,  puisque  vous  en  avez 
tion  des  assignats,  dont  rémission  a étédécrétée  par  ordonné  ruivenUiire,  comme  étant  a la  nation. 
Icdécretdii  20$cptembredcrnier,dfcrètecequisuit:  M.  Leclerc:  C'e.sirimperreclion  des  caractères  de 

• Art.  |cr.  tes  commissaires  de  l’Assemblée  nalio-  rimprimerie  royale  qui  a empêclié  de  les  imiter; 
nale,  conjointement  aux  commissaires  du  roi,  sont  mais  il  uc  s'agit  pas  ici  d’anciens  caractères,  puis- 
autorisés  à arrêter  toutes  les  conventions  nécessai-  qii'ondoitfairede  nouveaux  caractères,  de  nouveaux 
res  pour  ladite  fabrication,  lesauelies couvoutiuns  poinçons, qui, aprèsla fabrication desassigriat8,sc- 
seruiit  signées  des  commissaires  au  roi  et  visées  par  roui  déposes  dans  vos  archives*  Ainsi  les  caractères 
le  ministre  dos  finances  : une  copie  de  ces  conveii-  que  possède  actuellement  rimprimerie  royale  se- 
rions sera  déposée  dans  1rs  bureaux  de  ce  ministre,  raient  inutiles. 

et  une  autre  dans  les  archives  de  l’Assemblée  natio-  M.  Ani»ré  : Je  ne  sais  pourquoi  il  s'agit  de  soumis- 
naie.  sion  d'imprimeur:  la  nation  à une  imprimerie,  puis- 

• II.  Les  administrateurs  de  la  régie  générale,  les  que  l'imprimerie  royale  lui  appartient.  11  faut  dire 

fermiers-généraux,  leurs  commis  et  prépost^  ne  per-  que  les  commissaires  seront  autorisés  k donner  à 

cevront  aucuns  droitssur  les  papiers  destinés  à la  fa-  rimprimerie  royale  les  ordres  nécessaires  pour  l’im- 

bricatioii  dos  assignats,  et  ne  pourront  ouvrir  ni  vi-  pression  des  assignats  dans  la  forme  convenable, 

siter  losballots,  qui, à cet  effet, seront  scellés  parles  M.  Roederer  : D’après  l'^exposé  même  du  comité 
commissaires  du  roi,  et  accompagnés  d'un  passe-  et  l’observation  de  M.  Leclerc,  je  demande  où  est  le 

avant  contenant  ledétaildecenu’ilscontiondronU  titre  de  préférence  de  M.  Didot,  et  je  pense  que  rim- 
• tll.  Les  ballots  seront  cunauils  directement  aux  primerie  dépositaire  de  la  confiance  nationale  doit 
archives  de  l'Assemblée  nationale  ; il  sera  donné  un  être  préférée. 

reçuparlecommispréposéàcetoffet,lequelcopicra  M.l’adbé***:  llestbon  d’observer  que  M.  Anis- 
Bur  un  registre  la  déclaration  dû  nombre  des  assi-  son  avait  d'abord  demandé  100,000  livres,  et  qu’il 
gnats,  en  conformité  du  paase-avantqui  lui  sera  re-  ne  descend  à 25,000  livres  que  pareeque  la  soumis- 
présenté,  • sion  dr  M.  Didot  est  de  22,500  livres. 

• IV.  Lesasrignatsquiierontdélivrésparrimpri-  Ou  demandes  aller auxvoix. 
meiir  seront  mis  dans  des  ballots,  comptés,  vérifiés  La  question  préalable  est  demandée  sur  la  propo- 
et  scellés  par  les  commissaires  de  rAsseinblée  natio-  sition  laite  de  charger  rimprimerie  royale  de  l'im- 

nale  et  du  roi;  accompagnés  par  uncuimiiissuire,  ils  pression  deE  assignats. 

Brront  Irmisportés  aux  arcbivei  de  l’Assemblée  na-  L’Asaemblée  dSride  qu'il  n'y  a pas  lieu  à délibérer. 
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L’article  !«'  est  adopté. 

Les  articles  II,  lit,  IV,  V et  VI  sont  décrétés  saqs 
discussion. 

On  fait  lecture  de  l'article  VII. 

M.  Bbostasit  : Je  propose  de  substituer  à cet  ar- 
ticle celle  rédaction.  • Les  auteurs,  fauteurs,  COD- 
plioes  et  distributeurs  des  assignats  seront  pnnis 
comme  faux  monnayeurs.  • 

M.  Dopout  ; Il  est  impossible  de  décréter  à cette 
heure, etsans  discussion,  une  peine  de  celle  gravité. 
Je  crois  d’ailleurs  qu'il  serait  nécessaire  de  renvoyer 
au  raimiti'Cet  objet. 

M.  Petion:  On  confondles  complices  avec  les  cou- 
pables : c’eslune  grande  question  qui  nesauraitétra 
décidée  légèrement.  Je  demande,  comme  le  préopi- 
nant, le  renvoi  an  comité  et  l’ajournement. 

M.  IlBOsiEB  : Il  faudrait  statuer  directement  la 
peine  de  mort  ; elle  doit  être  prononcée  par  la  loi.  Le 
crime  de  falsificateur  d'assignats  est  plus  dangereux 
que  celui  de  faux-monnayeur.  Ceux-ci  n’empêchent 

fias  la  circulation  des  monnaies  d'or  et  d'argent  ; la 
alsilication  des  assignats  détruirait  entièrement  la 
confiance  qu'ils  obtiennent.  Quant  à la  question  de 
la  complicité,  la  qualité  du  crime  ne  permet  pas  de 
distinguer  le  complice  du  coupable. 

L'ajournement  est  rejeté. 

L'article  VII  est  décrété  en  ces  termes  : 

• Art.  VU.  Les  falsificateurs  d'assignats  et  leurs 
complices  seront  punis  de  mort . • 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 


VARIÉTÉS. 

Let  Ire  de  M,  Claviéres  d M,  Lebrun^  député  ci  VJiêêmèlée 
nationale  et  wtembre  du  eomité  dm  /{lusiiMa. 

Jfl  me  hAte*  momiear,  de  tous  hiro  réptretioD  de  le 
méprise  contre  laquelle  vous  réclamex  dans  le  numéro  >98 
du  Monileur,  l'ai  cru  de  bonne  fol  que  le  oomUé  des 
nanm  reooramandaU  la  loterie  royale  au  patrlotiime  dee 
repréMOtantt  de  la  oatlon  i et  al  tous  tvn  etamioé  d^od 
proTieol  mon  erreur,  elle  n*a  pu  roua  étonner  qu*en  la  Ju- 
geant uolquement  d'après  rot  propret  seodmenU. 

Dans  la  feuille  qui  l'a  cauiée,  voua  reodet  compte  du 
produit  aeluel  de  ta  régie  dea  dotnainei  et  de  vos  «pérao- 
eea  pour  l'avenir  ; voua  annonces  que  lea  produita  te  relè- 
veront au  retour  de  la  tranquilliié  t on  ne  voit  plus  ce  qui 
vous  reste  & dire,  et  voua  paiaei  k un  nouvei  alinéa  com- 
mençant par  CCS  mots  : 

e PermcUei  auc  je  recommande  à votre  patriotisme  une 
r^c  qui  doit  être  une  des  portea  les  plus  fécondes  et  les 
plus  innocentes  des  rcvcnuspublicss  Dépouillons,  je  vous  en 
conjure,  dé|K>uillons  les  anciennes  préventions,  et  nous 
DO  verrons  dans  oeite  régla  modifiée  et  per^loonéa 
qu'un  instrument  utile  et  jamais  oppreaaeur,  si  noua  m* 
vons  donner  A la  perception  des  bases  ceitaiaea  et  des 
principei  bien  constaléa.  La  loterie  royale  est  portée  è 
ipSOO.OOO  liv.  cto.,  etc,,  etc,  » 

J'ai  d'autant  moins  douté  que  cet  alinéa  annonçât  la  lo- 
terie, que,  s’y  trouvant  renfermée,  j'ai  cru  rccoonattre 
dans  les  mots  de  porta  féconda  et  innoeenta  le  langage 
de  ceux  qui  défendent  cet  abominable  revenu.  lU  aocuieot 
de  préventions  ceux  qui  Pont  en  borrenrt  et  eonnaiuant 
leurs  argumenli,  trompé  per  Pilinéa,  il  me  semblait  pué- 
rile, mais  non  obsurdc,  que  le  comité  des  finances  longeât 
â modifier  cl  perfectionuer  la  régie  des  loteries.  Elle  est 
nn  instrument  dont  la  aédueUon  est  oppreiilve  i et  son 
immoralité  pmaettaut  de  la  croire  coupable  de  désordres 
personnels,  il  m’a  semblé  que  le  comité  se  doouait  la 
lâche  impossible  d'y  remédier  eu  conservant  cet  odieux 
revean» 

Perrnetfea-moi  d'ofaierver  enoore  que  lea  réflexions  mo- 
rales ft  politiques  sont  loin  de  vous  être  étraDgires;  et 
puisQue  TOUS  réclamez  pour  U régie  des  domaloea  e^s 
que  f*ai  cru  que  vous  appliquia  nommément  à ta  loterie 
voysie,  ne  peut-on  pas  s'étonner  que  vous  ayei  négligé  de 
earKlèriier  le  revenu  de  la  loterie,  tandis  que  vous  avex 

Pireetériaé  celui  des  domaiocsf  8é  celni<ci  est  innocent, 
ipUCy  qui  en  était  partie  est  criminelf  vous  n'«i  avez 


pas  fhlt  distinction , et  vofiâ  eoipmenl  j'ai  pn  être  d'an- 
lanl  mieux  Induit  à faire  une  application  erronée. 

Plus  d’attention,  j'en  conviens,  qqpiqne  j'aie  lu  deux  fois 
le  trompeur  alinéa,  n’aurait  peul-élra  fait  aperoavoir  la 
faute  typographique. 

Je  voua  réitère  mes  exeami  de  mon  étourderie}  et  si 
TOUS  daignes  les  accepter.  J'aurai  moins  de  regret  de 
m'être  si  lourdement  trompé.  Ha  méprise  vaut  au  publie  la 
certitude  qne  lea  loteries  no  plaisent  pas  mieux  à H.  Le- 
brun qn'h  ceux  qui  les  condamnent  i et  qui  sait  il  de  ce 
petit  <^oe,  propre  é réveiller  l'idée  de  tout  ce  que  Cette 
ressource  a d’incompatible  avec  une  constitution  fondée 
sur  des  principes  mios  et  honnêtes}  qui  sait,  dis-jc»  si 
ranéanlIssemeDt  des  loteries  n'en  sera  pas  l'effhl  ? Il  ne  faut 
pas  dix  ans  à la  France  libre  pour  être  en  état  de  se  paaser 
de  ce  revenu,  et  c'est  mettre  fin  d'une  manière  bien  heu- 
reuse aux  désordres  désastreux  qu’il  entreino,  que  de  le 
remplacer  pendant  ce  temps  par  des  amignaU.  Cet-emplol 
trouvera  grâce  devant  ceux  de  vos  cooducleun  spirituels 
qui  regrettent  les  biens  de  l'Eglise. 

Il  restera  l’objet  des  loteries  étrangères.  Hab  il  un  bri- 
gand vous  disoit  : Je  vons  vole  Ici,  parcequ'également 
vous  serex  volé  dans  un  autre  lieu  ; cet  argument  vous  pa- 
raîtrait ajouter  l’insultoauerime.  Voussaisiriei  le  sophiste 
brigand,  si  vous  élin  ass<»  fort,  pour  le  livrer  à la  justice. 
C'e«t,  monsieur,  l'histoire  des  loteries  étrangères.  Il  est 
facile  de  s’en  défendre  partout  où  les  dépositaires  de  l’au- 
torité en  ont  la  bonne  intention. 

J'co  ai  vu  l'expérience  dans  un  très  petit  pays  dont  les 
magistrats  tremblaient  de  déplaire  à un  puissant  voisin, 
redoutable  marcbandd'améM,  de  tema,  deqiuifemes.etc. 
Mais  let  citoyens  s’avisèrent  de  ne  plus  entendre  raillerie 
sur  cette  manière  de  miner  le  peuple,  de  désoler  d’honnê- 
tes famines,  de  provoquer  des  crimes  cbciles  hommes  mal 
aSermis  dans  les  bons  principes,  ou  des  suicides  chez  ceux 
qui  n'avalmit  que  ce  remède  contre  leur  dévesjioir. 

Je  souhaite,  monsieur,  que  ces  explications  vous  persua- 
dent que  ni  IL  Mirabeau,  que  d'après  la  Gautle  fiatio^ 
nefe  j’ai  Induit  en  erreur,  ni  mol,  nous  ayons  voulu  être 
scandalisés  par  le  comité  des  finances.  C’est  confondre  une 
manie  dont  votre  eollègua  n’a  pas  besoin,  et  dont  ceux  qui 
ma  oonnaiMcok  m'absolvent,  avec  des  observations  utiles 
et  néccaiaires. 


M.  Muguet,  dans  sou  rapport  I rAssemblée  natlonala 
sur  i'aiïaire  de  Béfort,  a Inculpé  le  ministre  do  la  guerre 
de  ce  qu'instruit  depuis  joun  de  oette  alfoirey  il  n^ 
avait  pas  ioforasé  l'Assemblée  nationale, 

La  26  il}  soir,  le  ministre  de  la  guerre  a lopu  la  lettre  de 
M.  Bouillé  qui  lui  en  donne  avis  t eelta  lettre,  aujourd'hui 
connue  du  publie,  n'annonçait  qu’un  fait  de  ditoiplioe  mi- 
litaire, puni  d'abord  des  arrCii,  et  sur  lequel  le  premier 
devoir  du  ministre  était  de  prendre  les  ordres  dn  roi  ponr 
confirmer  ou  aggraver  oette  punition}  le  37  il  en  a été 
rendu  compte  â Sa  Majesté,  qui  a ordonné  que  les  officiers 
déjà  mis  aux  arrêts  subiraient  la  peina  de  prison  pour  six 
semaines,  et  le  colonel  pour  deux  moisi  le  SB  MM.  les 
commissaires  du  comité  des  rapports  sont  venus  cbes  lo 
ministre  de  la  guerre,  et  ou  effet  il  leur  a dit  qu'il  avait 
reçu  une  lettre  de  M.  Bouillé;  mais  œllo  lettre  n’était  arri- 
vée que  de  la  surveille  au  soir,  U y avait  alors  à peine 
trente-«ix  heures;  dans  la  même  journée  aopie  de  eetia  let- 
tre a été  envoyée  au  comité  des  rapports,  en  lui  annonçant 
en  même  temps  la  décision  du  roi  et  le  départ  des  ordres  de 
Sa  Majesté,  et  semblable ct^ie a été  lue  le  leodemaln  >9  à 
l'Assemblée  nationale. 

Il  est  é observer  que  la  lettre  de  M.  Bouillé  ne  donne 
aucundétail,  elqu’elle annonce  l’envoi  dea  procès-verbaux 
direotement  fait  par  la  municipalilé  h l’Assemblée  natio- 
nale ; ainsi  le  minUlre  de  la  guerre  devait  la  aroire  in» 
siniité,  et  beauooup  mieux  qu’elle  ne  pouvait  l’élre  par 
lui,  puisqu’il  n'a  eu  et  n'a  encore  aucune  connaissancedes 
procès-verbaux.  (Cet  arlfcfe  nou$  a été  communiqué,) 


MUNICIPALITÉ  DB  PARI8. 

L'ofi  avait  arrêté,  le  9 de  cc  mois,  deux  voitures  de  mar- 
chandises expédiées  pour  Fontainebleau.  On  publia  le  len- 
demain qu’elles  contenaient  des  innes,  de  la  poudre,  des 
uniformas,  des  sabres,  etc.  On  assignait  l'objel  de  ocs  in- 
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KlroiMiiU  de  ^err^  et  par  ces  bruiU  Ton  dcliaufhU  la 
inullitude  en  rinduisant  en  erreur;  aussi  se  porta-t*on  en 
rouie  au  lieu  du  dépôt  des  voitures,  et  on  paraissait  dis- 
posé à ouvrir  ka  paquets  pour  vérifier  et  s'assurer  de  la 
Tcrilé. 

Le  eorp«  municipal,  iDitmlt  de  oet  évéaemenl,  a airèlé 
que  MM.  LcsguiliGS,  Filleul,  Prévôt,  Le  Vacber,  Mulot  et 
Viguier  se  transporteraient  avec  le  procureur-syndic  sur  la 
place  de  SainPËiientNMlu'MoDt,  lieu  de  l'aliroupement, 
pour  J faire  l’examen  public  des  objeb  conieims  dans  ces 
voitures  arrêtées  contre  les  lois  protectrices  de  la  liberté 
des  passages.  Ils  s’y  sont  en  effet  transportés  le  mercredi  S 
au  matin,  et  en  présence  des  propriétaires  des  enarebandi- 
ses,  des  membres  des  comités  de  Saint*Elienne*du*Mont  et 
de  Sainte^enevrève,  et  d'une  mulülude  de  peuple.  Us  ont 
procédé  & l’ouverture  des  paquets,  où  l’on  a trouvé,  sur 
un  cbargemeot  considérable  de  deux  voilures  è quslrecbe- 
vaux  chaque,  quatre  on  cinq  sabres,  quelques  gibernes,  et 
le  r«Kle  en  quincailleries,  merceries,  dont  le  trafic,  en  pro« 
vinccs,  s'étend,  comme  on  sait,  è la  vente  des  armes,  des 
ceinturons  et  autres  fournimenls  de  celte  espèce. 

ConvocatioH  des  (juarante^huit  seetions. 

Le  corps  municipal,  vu  la  délibération  de  la  section  de 
Maueonseil,  en  date  du  S2  octobre  dernier,  par  laquelle, 
en  persistant  dans  son  arrêté  du  48  du  même  mois,  cnn* 
tenant  péliüou  pour  le  renvoi  des  ministres,  la  section  a 
arrêté  : 

• 1*  De  dénoncer  nominativement  à l'Assemblée  mitio- 
nate  M.  Latour-du*Pin  comme  ayant  violé  les  lots  oonstUu> 
tionnellcs  du  royaume,  etM.  Champion,  garde-des-sccaux, 
comme  ayant,  parsa  n^iigenccù  falreeipédter  les  décrets, 
expose  l’Etal  à un  péril  immineot; 

« 3*  De  supplier  l’Assemblée  nationale  d’établir  promp- 
tement une  haute^oor  nationale,  d’ordonner  dès  cet  in- 
stant que  M.  Lalour*dU‘Pin  !*era  jugé  parce  tribunal  ; 

< 8*  Qnc  M.  Champion  sera  tenu  de  rendre  compte 
des  motifs  qui  lui  ont  fait  différer  l'exécution  du  décret 
du  4 septembre  dernier,  relttifan  régiment  Royal-Cbam- 
pagne; 

< 4*  Que  cet  airélé  serait  te  pins  promptement  posi- 
ble  communiqué  par  une  députation  à tontes  les  sections, 
en  l’assemblée  générale,  avec  invitation  d'y  adhérer  et  d’y 
joindre,  soit  contre  les  deux  ministres,  soit  contre  les  an- 
tres, les  prévarications  authentiquement  prouvées  qui  se- 
raient à leur  connaissance  et  qui  ont  fait  perdre  ù ces  mi- 
nistres la  confiance  publique; 

a 5*  Qu’aiissUât  la  réunion  de*  sections  adhérentes,  la 
dénonciation,  ensemblecelies  qui  pourraient  y être  jointes, 
serait  présenté  à l*A»emblée  nationale  par  une  dépu- 
tation présidée  par  H.  le  maire,  requis  i cet  effet; 

t 6*  Enfin  qu’en  nommant  des  députés  poor  faire  con- 
naître son  arrêté  aux  sections,  elle  leur  a donné  pouvoir, 
en  laissant  une  eipédiünn  de  l’arrêté,  de  prendre  l’adhésion 
des  sections  qui  l’adopteraient,  de  recevoir,  au  bas  de  la 
même  délibération,  pour  la  manifester,  les  signatures  des 
présidents  et  secrétaires  des  assemblées,  afin  de  parvenir, 
sur  la  réunion  de  huit  sections,  aux  termes  des  décrets,  4 
convoquer  la  commune  entière.  > 

Va  encore  les  délibéruiions  des  sections  de  la  Croix* 
Rouge,  de  Sainte-Geneviève,  des  Postes,  de  la  Bibliothèque, 
du  Roule,  des  Lombards,  de  l'Oratoire,  de  la  rue  Poisson- 
nière, des  Quinze- Vingis,  de  Beaubourg,  du  Roi-de-Sicilc 
et  de  l’Observatoire,  qui  toutesonladhérééla  délibération 
de  là  section  de  Maueonseil,  lecture  faite  de  l’artidc  pre- 
mier du  litre  IV  du  décret  concernant  la  municipalité  de 
Paris,  oui  le  procureur  de  la  commune. 

Arrête  qne  les  quarante-huit  sections  seront  convoquées 
pour  vendredi,  5 novembre  présent  mois,  ft  quatre  henres 
après  midi,  6 l’effet  de  délibérer  sur  les  propositions  énon- 
eéesen  l’arrêlé  de  la  section  de  Maueonseil. 

Baiu.t,  suaire;  Dssolt,  secritair^greffier. 


GARDE  NATIONALE. 

Le  tatalllon  des  vétérans  a fait  célébrer,  le  4 novembre, 
dans  l’église  des  Cordeliers,  on  service  en  l’honneur  d< 
M.  Désille,  dont  tout  le  monde connait  le  généreux  dévoue- 
ment. Dne  partie  du  bataillon  des  élèves  de  la  garde  natio- 
nale parisienne  a assisté  à cette  cérémonie  funèbre. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Précu  d'un  ouvrage  intitulé  : De  tous  Us  imÿHts  potùm 
bits,  et  de  celui  qui  peut  surtout  convenir  è U France  ao- 
luellcment . etc.;  par  M.  Charlei  Pillon.  A Paris,  chex 
M.  Royei,  quai  des  Augualins.  In-a*  de  tSipagea. 

Jamais  peut-être  un  livre  sur  des  matières  aussi  inléras- 
santés  uc  pouvait  paraître  dans  une  conjoncture  plus  favora- 
ble. La  actence  des  imp6ta  est  restée  juaqu'è  présent  peu 
connue,  et  le  précis  que  nous  aouonçona  doit  è cet  egard  ob- 
tenir un  accueil  favorable. 

L’auteur  diviae  son  ouvrage  eu  dans  parties  : t*  Do  tous 
les  impôts  connus  ; t*  de  la  cause  et  des  effets  de  l’impôt. 

Cette  division  conduit  par  le  plua  conrt  chemin  à la  solu- 
tion du  problème  de  la  ibéoriu  de  l’impôt.  Par  un  rappro- 
ehcoient  suivi  l'auteur  prouve  que,  de  quelque  manière  que 
l'on  asaeic  l'impôt,  il  se  rejette  toujours  naturellement  sur 
ce  qu’on  appelle  le  produit  net,  et  que  parconscqueol  le 
meilleur  mode  est  relui  qui  frappe  eetto  partie  du  revenu 
public  parle  moins  de  calcul  posMlilc. 

Il  montre  les  vices  nomhrcus  de  l’impôt  indirect,  du  di- 
rect, du  miite,  et.  par  un  balancement  rapide  des  inronvé- 
oieuls  respectifs  de  chacun  d'eui,  il  met  le  lecteur  le  moiot 
versé  dans  ces  matières  à portée  de  prououcer  lui-méme  sur 
la  question. 

Les  huit  notes  qui  terminent  l’ouvrage  sont  pleines  de  re- 
cherches piquantes  et  de  vues  pour  la  plupart  auaai  neuves 
qu’instructives. 


SPECTACLES. 

AcAOten  MVALt  DI  Miixiqce.  — Auj«  Nepkti^  Reine 
d'Egypte^  trig.  lyrique,  suiv.  de  Télémaquê  dans  Vüe  de 
Catypso, 

Thîatik  DI  tA  Natiov.  — Les  comédiens  français  ordi- 
naires du  roi  donneront  auj.  Tartuffe^  corn,  en  5 actes, 
en 'vers  ; sniv.  de  C Aveugle  clairvoyant , com.  en  un  acte, 
envers. 

TnéATi»  iTALnor.  — Auj.  ta  fausse  Magie,  la  bonne 
Mère,  et  la  1**  représ,  i'^déle  et  Didier,  com.  nouv.  en 
un  acte,  en  prose,  mêlée  d’arielies. 

TnâATai  m Moksisoi.  — Auj.  le  Complot  inntüe,  com. 
en  8 actes  et  en  vers  ; suiv.  de  Joeonde,  opéra  français  en 
8 actes , dans  lequel  M.  Cbiteaufoit  doutera  par  le  rôle 
d'Àstolpke^ 

TiiATBi  au  Palaxs-Rotau  — An],  la  5*  représ,  des 
Dans  Figaro,  ou  la  Sujet  de  Comédie,  en  5 acte-,  en 
prose:  suiv.  des  Deux  Fermiers,  avec  un  divertissement. 

Tiiam  db  Madbcoisii.li  Mohtshsisb,  au  Palais-Royal. 

Auj.  la  4*  représ,  du  Rot  Théodore  à Venise,  opéra  en 
3 actes,  musique  de  H.  Pabiello. 


PAlËMeNTS  Ü£S  RENTRS  DB  L HOTEL  DE  VILLE 
DB  PARIS. 

Année  1749.  — Vil.  les  payeurs  sont  4 la  lettre  J. 
Cours  des  changes  étrangers  d 60  jours  de  date. 


Amsterdam SO,., 

Hambourg. 310 

Londres.  ......  35  ^ 

Madrid 16  1.13  s. 


Bourse  dui  novembre. 


Cadix. 16  1.  ils 

Gènes i04.  ... 

Livourne.  . . H2.  . , . 
Lyon,  Saints.  . , • , 4 J p 


Actions  des  Indes  de  2,500  liv.  3,070,  75,  70,  65, 60,  65 

F.mprunt  d’octobn*  de  500  llv ôoO 

Loterie  royale  de  1780,  4 1,200  liv.  1788 4 b 

— Primes  sorties.  . , . 1789 i p 

LoU  d’ocl.  4400  Ht.  le  bill. . 1788,  s.  4 b.  . . 1789, 1 p 

1790.  620  s,  S p 

Empr.  de  déc.  1782,  quUL  de  fin 6 6,  5 * p 

— de  125  millions,  déc.  1784 4,  4 !»  ï,  î»  b 

Empr.  de  80  mill.  sans  bull.  2 J,  4 p.  s . 4788,  J,  p 

— Sortis  en  viager,  avril,  8.  juillet 6 b 

Bulletins 78,  79, 80,  79  78^ 

Emprunt  de  novembre  1787,  4 5 p.  ^ . . . , , . . 868 

— de  80  millions,  d’août  1 789 9 î»  i»  î P 

Reconnaissance  d’effets  sortis.  . 8,  2 ^ 8 p 

Caisse  d'escompte.  . * 3,500,  495,  500,  *5,  10 

Demi-caisse. 1,750,55,60 

Acl.  noQV.  des  Indes. . . 9.37,  86,  88,  89.  86,  86,  85,  86 


Atturaoces  contre  les  incendies.  ....  588,  85.  88,  81 
‘-Avift  448»  48 


N*  SIO, 


GAZETTE  NATIONALE  ».  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

. Samedi  6 Novsmbrb  1790.  — Deuxième  année  de  la  Liberté, 


POLITIQUE. 

FRANCE. 

Arrivés  de  Corse  le  S Rorembre,  nous  ii> 
ions,  monsieur,  dans  votre  n*  806,  un  fort  long  rapport 
des  élections  de  l’assemblée  électorale  de  notre  départe* 
■eoU  Uoe  grande  partie  des  faits  y estentièrenient  déna* 
tarée.  Nous  vous  écrivons  pour  que  vous  veuillez  bien  les 
rétablir  dans  toute  leur  intégrité.  Défiez-vous  de  tous  les 
détails  qui  ne  vous  viendront  pas  d'une  main  pare  ; la 
main  des  mauvais  citoyens  est  comme  celle  des  Harpies: 
elle  g&le  tout  ce  qu'elle  touche. 

L’article  dont  nous  nous  plaignons  dit  d’abord  que  l'as- 
semblée électorale  de  Corse  a mis  en  délibération  si  elle 
devait  k’en  tenir,  pour  la  formation  des  districts»  aux  dé- 
crets de  l’Assemblée  nationale.  Jamais  le  corps  électoral 
ne  s’est  occupé  d'une  pareille  question.  Après  la  formation 
deradministration  du  département,  les  électeurs  se  sont 
séparés  pour  procéder  aux  élections  des  administrateurs 
de  districts.  Les  Corses  sont  trop  fidèles  aux  décrets  de 
l’Assemblée  nationale,  trop  intéressés  à les  mettre  en  exé- 
cution , pour  se  permettre  d’en  faire  l’objet  d'une  délibé- 
ration. Le  premier  arrêté  de  l’assemblée  électorale , après 
son  organisation,  a été  l’adhésion  la  plus  cnticrc  aux  dé- 
crets de  l’assemblée  nationale  acceptés  ou  sanctionnés  par 
le  roi,  et  la  protestation  de  la  plus  respectueuse  soumissiou 
au  chef  suprême  de  la  nation,  qui  doit  protéger  et  faire 
exécuter  ces  décrets.  Elle  a ensuite  arrêté  que  le  80  no- 
vembre de  chaque  année  on  célébrerait,  dans  toutes  les 
cooimuoautés,  une  fête  civique  pour  sanctifier  le  jour 
dans  lequel  l’Amemblée  nationale  nous  a déclarés  partie 
de  l'empire  français.  On  a voté,  il  est  vrai,  un  traitement 
de  80,000  livres  et  une  statue  au  général  Paoli  ; son  re- 
fus et  ses  remerciements  sont  coniigoés  au  procès-verbal 
en  ces  termes  : 

« Ce  n’est  pos  par  oifoeil  que  je  refuse  l’offlu  géné- 
reuse que  TOUS  me  faites.  L'état  de  vos  finances  ne  vous 
permet  pi^nt  de  m amigner  un  traitement  J'ai  quelques 
épargn«{,  un  peu  de  bien,  et  j'en  aurai  toujours  assez 
pour  vivre  en  simple  dtojen , pour  vous  consacrer  mes 
services,  entretenir  l'ordre  et  maintenir  la  constitntion.  Je 
refbse  la  statue  que  vous  proposez  de  m’ériger;  le  monu- 
n^nl  le  plus  flatteur  pour  ou>i  est  raüacbemcnt  que  vous 
daignez  me  manifester.  Croyez-moi,  messieurs,  ne  prodi- 
guez ni  les  éloges  ni  les  statues  à aucun  citoyen  tant  que 
sa  carrière  ne  sera  pas  terminée  (t)...  » 

Le  général  Paoli,  quoique  commandant  de  la  garde  na- 
tionale, a été  élu  présidébtduconseil-géoéral  du  départe- 
ment : mais  il  n*a  ni  présidé,  ni  accepté.  Ce  n'est  pas  l’as- 
Mmblée  électorale  qui  a décidé  par  provision  qu'on 
solderait  cinq  cents  hommes  de  la  garde  nationale,  c’est 
une  mesure  prise  par  leconseil-géoéral  du  département, 
parccqu'il  n’y  a en  Corse  ni  maréchaussée,  ni  fiirce  active 
intérieure  pour  faire  exécuter  les  décrets  de  l’Assemblée 
nationale  et  pour  maintenir  la  tranquillité  publique. 

Nous  sommes  partis  le  15  octobre  dernier;  tout  était 
dans  le  plus  grand  calme,  et  la  tranquillité  la  plus  parfaite 
régmüt  dans  tout  notre  département. 

P.  Boaeo  (S),  Gmtili,  dépuii$  txtraordi, 
nairet  du  département  de  Corse  d VAs^ 
eembUe  nationale, 

ZPyéttÿouféme.— La  Société  des  Amis  de  la  Constitution 
de  cette  ville  ayant  été  informée  qu’un  bruit  calomnieux 
avait  été  répandu  contre  son  pré>ideot  et  rendu  public 
dans  un  journal  intitulé  Journal  général  de  ta  Cour  et  de 
la  yuie,  dans  lequel  on  assure,  n*  10,  page  79,  que 
tf.  Joubert,  médecin,  président  de  la  Société,  avait  refusé 
un  remboursement  de  1,000  écus  en  assignais  que  lui  of- 
frait M.  Sicard , procureur,  son  débiteur  de  cette  somme  ; 
d'après  l’attestation  de  M.  Sicard  loi-oiéme,  nous  noos 
sommes  assurés  que  cette  assertion  est  une  pure  calomnie. 
En  conséquence , la  Société  des  Amis  de  la  Constitution  a 
fi)  Paoli  avait  raÎMn.  L.  G. 

p)  Cest  de  00  nom  qu’oa  a fait  eusttilo  Pocso  di  Barge. 

L.  O 


arrêté  de  publier,  par  la  voie  des  papiers  publics , la  josti- 
ficatlon  de  M.  Joubert. 

Bccubt,  viee-président  : CzatoT,  Movenr , sceritairet, 
COLONIES  FRA.NÇAISES. 

Extrait  d*une  lettre  d’un  habitant  du  Cul-de-Sae 
,à  un  AaOifonf  de  VArcahaye^  actuellement  d 
Paris. 

Au  Cut-dc-Sac,  le  SO  août  1790. 

Jeudi  dernier,  la  municipalité  de  Léogane  écrivit  au  gé- 
néral pour  rinvitcr  à dissiper  un  attroupement  de  gens  de 
couleur  chez  M.  Baudry-Deslosiéres,  et  lui  disait  que, 
suivant  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  elle  serait 
forcée  de  mettre  la  loi  martiale  eu  vigueur  s'il  se  refusait 
h rendre  la  Iranquilliië  aux  citoyens  en  satisfaisant  è leurs 
demandes.  M.  Peynkr  répondit  qu'il  était  instruit  qu'il 
s'assemblait  des  gens  de  couleur  chez  M.  Daudry,  mais  que 
ce  n'ëiait  point  dans  de  mauvaises  vues;  qu'ils  voulaient 
former  une  compagnie  et  avaient  choisi  pour  leur  capi- 
taine M.  Baiidry;  qu'au  reste  celui-ci  devait  descendre, 
et  qu’il  le  préviendrait  que,  comme  citoyen  de  Leoganc, 
il  devait  se  rendre  û leurs  ordres. 

Après  celte  réponse  peu  satisfaisante  en  ce  qu’elle  ne 
détruisait  point  les  craintes  des  citoyens  et  que  M.  le 
gouverneur  paraissait  refuser  main-forte  dans  un  cas  où  la 
loi  le  lui  ordonnait,  la  municipalité  a envoyé  des  soldats 
patriotes  chez  M.  Baudry  pour  faire  écarter  les  gens  ras- 
lemblés  chez  lui.  Trente  citoyens  partirent  dimanche  ma- 
lin pour  s’y  rendre,  mais  avant  d’arriver  chez  lui,  et  pas- 
sant sur  une  éminence,  ils  reçurent  plusieurs  décbargi-s 
de  coups  de  fusil  : ils  se  rendirent  néanmoins,  quoique 
la  plupart  blessés.  On  leur  opposa  la  force,  et  il  y a eu 
vraisemblablement  un  combat  fort  chaud.  M.  Ilyadntbe 
Gourjon  et  l'csempt  de  maréchaussée  sont  restés  sur  la 
place;  M.  Monlauciel  a éié  blessé  à mort;  M.  Mathieu 
ainsi  que  plusieurs  autres  ont  été  blessés  lé^rement. 

M.  Baudry  est  venu  déclarer  an  Porl-au-k'nnceqii’ayaul 
été  assailli  par  des  brigands  II  avait  demandé  du  secours 
à ses  voisins,  que  des  blancs  et  des  mulâtres  loi  en  avaient 
donné.  D’après  la  lettre  de  la  municipalité  qui  demande 
main-forte  au  général  pour  dissiper  les  aUroupements , 
celle  déclaraiioo  ne  le  mettra  pas  â l'abri... 

On  dit  que  Bf.  âfauduit  est  maintenant  occupé  h faire 
des  dispositions  pour  envoyer  â Léogane  cinq  cents  hom- 
mes ainsi  qu'au  Pciil-Goave.  On  dit  qu'il  veut  avoir  morts 
ou  vifs  MM.  Detnonlullé,  rapilaine-général  des  troupes 
palriollqties  de  Léogane;  Longpré,  maire  de  Léogane; 
Caradeuz  aine,  dépoté  à l'assemblée  générale  : Fierville, 
commandant  pour  le  roi  aux  Cayes,  et  Berret,  maire  de 
Cavaillon. 

H y aura  diroanebe  prochain , 5 septembre,  nne  assem- 
blée â Acquin,  où  toute  la  partie  du  sud  doit  sc  réunir 
pour  se  eoiifédéj  cr  et  jurer  de  faire  exécuter  ponctuelle- 
ment toutes  les  propositions  de  paix  qui  ont  été  fuites  au 
général. 

La  paroisse  de  la  CroIx-dcs-Bouquets  s'esi  assemblée 
deux  fois  pour  M.  Caradeux  Lacaye,  chevalier  de  Saint- 
Loui<  et  député  û l'assemblée  générale,  qu'elle  lient  pri- 
sonnier  depuis  environ  trois  semaines.  M.  Lacaye  doit 
prendre  â partie  sa  paroisse  pour  savoir  de  quel  droit  elle 
le  fait  détenir.  ( Article  communiqué.) 

BULLETIN 

DE  L'ASSEHBLÉB  NATIONALE. 
PréMmee  de  Af.  Bttrnave. 
sAaKCE  du  jeudi  AO  SOIE. 

On  de  MM.  les  seerdtaires  annonce  que  le  club  des 
fabricants , manufacturiers  et  artistes  de  la  ville  de 
Lille,  a formé  le  projet  d'établir  une  caisse  patrioti- 
que, dans  laquelle  s'échangeraient,  contre  des  assi- 
gnats, des  bons  de  caisse  de  très  petites  sommes,  qui 
seraient  délivrés  aux  ouvriers  et  pris  pour  comptant 
par  les  fournisseurs,  tels  que  boulangers,  boucliers, 
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marchands  de  charbons  de  terre»  <?picicrs,ctc.  (L* As- 
semble applaudit.) 

M.  AIeu.mcb»  au  nom  du  comité  des  rapports  ; J'ai 
à vous  rendre  compte  des  vcialions  qu’a  éprouTées 
depuis  neuf  ans  M-  Giverte , procureur  du  roi  en  la 
maîtrise  des  eaux  et  forets  de  Castres.  Un  entrepre- 
neur, pour  réussir  à un  échange»  fit  une  fois  incen- 
dier par  ses  ouvriers  une  foret  domaniale.  Cet  in- 
cendie fut  protégé»  en  quelque  sorte»  par  M.  Dc- 
furges,  grand-mnilre»  qui  secourut  les  incendiaires 
à la  tête  des  officiers  de  sa  maîtrise.  Le  procureur 
du  roi  poursuivit  l'incendiaire  et  son  complice,  le 
grand-mallre»  à la  table  de  marbre  : ce  tribunal 
cummmç.'i  rinslriiclioii  ; mais  bieiilât  on  chercha 
des  subterfuges  p(»ur  la  suspendre.  On  accusa  le 
procurcurdu  roi  d'avnirdissipé  les  deniers  résultant 
des  amendes  » quoiqu'il  prouve  les  avoir  réunis  à 
la  caisse;  le  graml-mnilre  devint  son  accusateur 
et  son  juge.  Par  un  amU  qu'il  surprit  à la  direction 
des  finances» il  fut  mis  i la  tête  d’une  commission 
extraordinaire  nommée  pour  juger  M.  Giverte,  et 
fut  même  autorisé  à nommer  clés  assesseurs;  son 

freftier  hit  procureur  du  roi  de  la  commission»  eVst- 
-dire  qu’il  devint  maître  absolu  de  tous  les  rdles. 
Les  pièces  de  la  procédure  constatent  les  machina- 
tions employées  parcelle  commission  pour  perdre 
I accusé.  Le  décret  a été  lancé  à Villeneuve  » et  le 
dépDt  de  celle  procédure  monstrueuse  a été  fait  à 
Castelnaudary.  Le  procureur  du  roi  se  rendit  à 
Paris  pour  se  plaindre  de  l'illégalité  de  la  procé- 
dure. 

M.  Deforces  l’y  suivit,  et,  s’étant  concerléavec 
M.  Lenoir,  il  le  fil  arrêter,  conduire  chez  lui, où  il  le 
dénoiiilla  de  tous  les  papiers,  de  tous  les  moyens  de 
défenses,  et  ensuite  le  fît  enfermer.  Il  n eiil  plus  d'au- 
tre ressource  que  de  recourir  aux  bontés  du  roi,  au 
nom  et  à l'insu  duquel  on  lui  faisait  éprouver  toutes 
ces  vexations.  Après  plusieurs  mois  le  chil  de  la 
justii  e répondit  que,  si  ce  n’était  que  l’arrêt  de  1a 
chambre  des  finances  qui  ordonnait  sa  détention»  il 
devait  être  mis  en  liberté  ; mais  U ne  pensa  pas  même 
à faire  punir  cenx  qui  avaient  sui^ris  cet  arrêt»  dont 
M.  Defarges  se  servit  pour  opprimer  de  nouveau  le 
procureur  du  roi.  Ce  n’est  qu’après  neuf  mois  qu’il 
parvint  â faire  entendre  les  motifs  de  sa  récusation. 
Depuis  cette  époque»  un  décret  ayant  suspendu  les 
appels  des  commissions  instituées  par  arrêt  de  pro- 
pre mouvement»  il  s'est  adressé  à l'Assemblée  natio- 
nale. C’est  ici  le  moment  de  vous  observer  que  l’ar- 
rêt obtenu  par  le  grand-maître  était  illégal»  qu’il 
n’a  jamais  pu  avoir  force  de  loi»  ni  parconséquent 
suspendre  la  procédure  commencée  par  le  grand- 
innftre.  Il  a été  accordé  sur  le  réquisitoire  de  M.  De- 
forges  lui-même,  intendant  des  finances»  et  signé 
seulement  par  M.d'Aumont,son  oncle.  Il  n’y  a point 
cü  de  lettres  patentes  » point  d'enregistrement.  Le 
gTcind-mattreseul  était  dépositaire  de  l'arrêt;  il  n'a 
même  pas  fait  savoir  au  procureur  du  roi  quels 
étaient  sesjuges, comment  ilsélaientinslitués,enqucl 
lieu  ils  faisaient  leur  procédure.  Tout  ce  qui  a été 
fait  en  vertu  d'un  arrêt  illégal  par  ce  tribunal  am- 
bulant n’est  donc  qu’une  vexation.  Vous  devez  vous 
empresser  d’annuler  cette  commission  odieuse. 
Voici  le  projet  de  décret  du  comité  des  rapports  : 

• L’Assemblée  nationale»  après  avoir  enlendu  sou 
comité  des  rapjiorLs  sur  la  pétition  de  M.  Giverte» 
procureur  du  roi  en  la  maîtrise  de  Castres,  départe- 
ment du  Tarn» 

• Déclare  que,  la  commission  établie  par  l’arrêt 
du  conseil  du  t9  juin  1760  l'ayant  été  illégale- 
ment, le  commissaire  nommé,  ni  ceux  par  lui  choi- 
sis ou  subdélégués,  n’ont  pu  recevoir  par  cet  arrêt 
le  pouvoir  de  juger; que  les  actes  n’en  ont  pas  le 
caractère  ; qu’ils  ne  sauraient  obliger  ni  entacner  li 


partie  condamnée;  qu’ils  doivent  être  regardés 
comme  non-avenus. 

* N’entend  au  surplus  l’Assemblée  nationale  rien 
préjuger  relativement  à l’incendie  de  la  forêt  do- 
maniale d’Episne»  ni  autres  délits  qui  pourraient 
avoir  été  commis,  ni  relativement  aux  indenmilés 
que  M.  Giverte  peut  prétendre»  et  pour  lesquelles 
il  est  autorisé  a se  ^urvoir  pardevant  les  tribu- 
naux.* 

M.  Bouche  : Nous  avons  ern  jusqu’ioi  qu’il  n’y 
avait  qu’une  seule  espèce  d’arrêts  du  conseil,  ceux 
qui  étaient  signés  par  le  roi  et  faits  en  sa  présence  ; 
mais  nous  nous  sommes  trompés;  il  yen  avait  de 
trois  sortes  : les  arrêts  signés  par  le  roi  ; ceux  qui 
étaient  faits  par  les  ministres»  à l’insu  du  roi,  et  en- 
fin ceux  qui  étaient  faits  par  les  commis,  à l’insu  des 
ministres.  J'ai  vu  l'arrêt  prononcé  contre  M.  Gi 
verte  ; il  est  de  lu  seconde,  ou  de  la  troisième  classe» 
et  m'a  été  confié  par  un  homme  entre  lo4  mains  du- 
quel il  est  maintenant.  Il  existe  un  dépôt  de  ces  nr 
rêts  auxGraiids-Aiigustini.  Il  est  important  de  vé 
rifier  ce  fait,  et  de  défendre  qu'il  soit  dc.sormais 
délivré  aucune  expédition  de  ces  actes.  Je  demande 
qu'il  soit  envoyé  à ce  dépôt  des  commissaires  de 
rAssemblée. 

Celte  dénonciation  est  renvoyée  au  comité  des 
rapports.  — Le  pmjei  de  décret  présenté  au  nom 
de  ce  même  comité  est  adopté. 

M.  Fbrhok  : J’ai  à vous  instruire  de  l’état  de  la 
ville  et  de  l'e.scadre  de  Brest.  (Il  s'élève  de  grands 
murmures  du  côté  droit  » qui  » plus  nombreux  que 
de  coutume  » demande  le  rapport  de  l’aflaire  d'Avi- 
gnon.) 

M.  Fermoïi  : Voici  la  lettre  des  deux  commissaires: 
> Les  équipages  de  tous  les  vaisseaux  s'empressent 
de  donner  à l'envie  des  preuves  de  leur  repentir  et 
de  leur  amour  pour  la  paix  et  le  bon  ordre.  Un  seul 
mauvais  sujet»  depuis  longtemps  reconnu  comme 
tel»  a voulu  faire  une  motion  ; on  l’a  fait  taire;  il  a 
insisté»  a insulté  plusieurs  ofliciers  .*  l’équipage  a 
demandé  son  débarquement»  ce  qui  a été  exécute»  et 
il  a été  renvoyé  comme  chef  d’émeute. 

« Une  d^ûtation  de  l'équipage  est  renne  nous 
prier  de  le  faire  mettre  en  prison.  Il  va  y être  con- 
duit. On  voit  par  ce  trait  d’un  équipage  Vespril  qui 
règne  dans  toute  l’cscadrc.  • (On  applaudit.) 

Les  commissaires  ont  en  même  temps  envoyé  nu 
comité  deux  adresses  que  les  équipages  des  vais- 
seaux l'Amsrica  et  le  Supsrbe  ont  fait  parvenir  à la 
Bociélé  des  Ainisde  la  Coiislilution  établie  a Brest. 
Voici  celle  du  Supsrbe  : • Rien  ne  pourra  désormais 
altérer  les  sentiments  patriotiques  que  vos  actions, 
vos  discours  ont  imprimés  dans  le  cœur  de  tous  les  ci- 
toyensde  l’armée  navale.  Cet amourfratcrnel,ec zèle 
infatigable  que  vous  avez  montré»  exige  de  nous  un 
retour  qui  justifie  l’espérance  que  tous  avez  conçue 
des  marins.  Nous  écarterons  de  nous  les  moindres 
vpstig^es  du  vice.  Nous  jurons  d’être  fidèles  à la  na- 
tion, a la  loi  et  au  roi»  et  de  défendre  jusqu’à  la  mort 
le  pavillon  national  ; nous  promettons  d’aimer  notre 
chef»  de  lui  oliéir  ; de  rejeter  de  notre  sein  tous  ceux 
qui  seraient  parjures  à leur  serment.  • 

L’adresse  oc  l'Àmerica  contient  les  mêmes  senh- 
ments.  Les  matelots  viennent  de  demander  aux 
commissaires  la  permission  de  députerdeux  hommes 

ar  éipiipage  pour  rédiger  une  adresse  à l’Assem- 

lée  nationale. 

L’AMetnblée  ordonne  que  les  adresses  des  vais- 
seaux U Superbi  et  l'America  aux  Amia  de  la  Con- 
stitution seront  Insérées  dans  le  procès-verbal. 

— En  l’absence  des  rapporteurs  de  deux  affaires 
particulières  mises  à l’ordre  du  soir»  on  met  A la  dis  - 
cussion  le  projet  de  décret  présenté  par  les  comités 
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Ora  finnnces  et  do  constitution  sur  l'administration 
des  puiits-el-cliaussécs. 

M.  Aubby  {ci^detanî  Dubochet)  : Les  dispositions 
du  projet  de  déi^reldevos  comités  sont  entièrement 
inconstitutionnelles,  puisqu’elles  tiennent  à rancien 
régime,  puisqu'elles  fout  revivre  le  système  des  cor- 
porations que  TOUS  avez  aboli.  Bu  vain  loisse-t^on 
aui  départements  le  choix  de  leurs  ingénieurs  ; cette 
faculté  est  illusoire  si  le  ehoix  ne  peut  se  fixer  que 
parmi  les  sujets  déclarés  éligibles  por  les  ponts>et* 
chaussées,  par  les  examinateurs  adjoints,  par  des 
académiciens  qui  deviendront  des  de.spotes;  et  oii  dit 
que  nous  sommes  libres!  Ahl  constitution,  comme 
on  te  dénature  ! 

Le  projet  de  vos  comités  est  vicieux  encore  dans 
l’organisation  du  territoire.  H est  impossible  de  faire 
des  départements , eu  en  séparant  celui  de  Paris  et 
celui  (te  Plie  de  Corse , huit  divisions  égales.  Dans 
mon  système,  j'en  mets  neuf,  composées  chacune  de 
DCiif  départements,  savoir  : deux  à chaque  point  car- 
dinal, et  un  intermédiaire.  — Les  comités  vous  pro- 

S osent  d'isoler  les  départements  : asservis  par  des 
irections  particulières , iis  n'auront  plus  de  vues 
générales  et  utiles.  Mot,  pour  conserver  l’union,  je 
ne  divise  d'sbord  la  France  qu'en  deux  parties  éga- 
les, que  je  nomme  régions;  ensuite  en  vingt-si‘pt 
parties.  (11  s'élève  des  murmures;  on  observe  que 
cette  dissection  n'est  pas  dans  la  question.)  Je  ne 
voudrais  pas  que  les  inspecteurs-généraux  habitas^ 
sent  la  capitale.  Dans  mon  système,  les  inspecteurs 
de  chaque  région  seront  envoyés  par  les  départe^ 
ments  pour  deux  années;  en  sorte  que  je  donne  à 
chaque  département  une  égale  influence....  Le  pro- 
jet de  décret  établit  un  ingénieur  en  chcfdans  cha- 
que département;  moi  j’en  place  un  pour  trois,  un 
simple  ingénieur  pour  chacun,  et  un  sous-ingénieur 
pour  trois  ou  quatre  districts.  Le  comité  vous  pro- 
pose une  dépense  de  800,000  livres,  je  la  réduis  à 
500,000.  L'opinant  continue  de  développer  les  dé- 
tails de  son  système  ; les  murmures  1 interrompent 
encore,  il  descend  de  la  tribune  sans  conclure. 

M.  ToULOüOBon  : L'établissement  des  ponts-et- 
cbaussées  ne  subsiste  que  depuis  soixante  ans  ; ce- 
pendant les  ouvrages  d’arts  laits  avant  celte  époque 
l’ont  été  evec  succès.  Toute  corporation  d’artistes 
qui  limite  l’exercice  des  talents  est  un  otetaclc  à 
leur  développement.  Il  n’y  a que  deux  moyens  de 
faire  fleurir  les  arts  : leur  assurer  une  instruction 
gratuite,  et  laisser  le  libre  choix  des  artistes  à ceux 
qui  les  emploient.  Pourquoi  limiter  les  travaux  à la 
classe  de  ceux  qui  ont  rempli  quelques  formalités? 
Quel  système  que  celui  qui  donne  ou  reiuse  la  per- 
mission de  travailler!  Jamais  les  artistes  ne  se  livre- 
ront il  leurs  travaux  avec  plus  de  zèle  que  lorsqu’ils 
n'aUendrotit  plus  rien  de  la  protection,  mais  tout  de 
leur  mérite.  C’est  pour  les  projets  seulement  qu’il 
faut  des  Ingénieurs  ; la  maçonnerie  et  le  charpentage 
Sont  (tes  arts  libres,  qui  n'exigent  point  une  ndini- 
nislration  des  ponta-et-chaussces.  Les  appareillciirs, 
les  entrepreneurs  ne  font  point  partie  de  l’adminis- 
tration actuelle;  on  peut  donc  les  soumettre  à la 
surveillance  des  départements.  Les  reconstructions 
se  font  aujourd’hui  par  des  cantonistes  distribués 
sur  les  roules;  cet  objet  peut  encore  être  confié 
aux  soins  des  directoires.  De  là  je  conclus  que  tout 
ce  qu’il  est  avantageux  de  conserver  est  un  point 
central,  mais  nue  la  profession  du  génie  doit  être 
parfaitement  linre.  Voici  les  articles  que  je  pro- 
pose : 

• Les  ailmlnistrations  de  départements  auront 
la  direction  de  tous  les  travaux  publics. 

• *0  Cet  travaux,  tell  que  ponts,  «haussées,  cù- 
uauxde  uavigtUoD,  etc.,  seront  opuliéa  à des  ingé- 


nieurs du  corps  militaire  du  génie  nommes  à cct  ef- 
fet, soit  par  le  roi,  soit  par  les  directoires. 

• 30  La  formation  des  ponts,  chemins,  canaux,  et 
tous  les  (léiaiis  d'exécution,  seront  couücs  à des  gens 
de  l’art  choisis  par  les  directoires; 

«40  Que,  pour  procurer  à l’EUl  des  talents  et  des 
gens  capables,  il  sera  aiouté  aux  écoles  gratuites  ac- 
tuellement existantes  deux  prolesseurs,  qui  exami- 
neroiil  les  élèves  et  leur  expédieroul  des  certiticals 
de  capacité.  • 

M.  Shbsnt  : J'avoue  que  je  n’al  pasété  aussi  frappé 
que  l’uD  des  préopioants  du  danger  qu’il  y aurait 
pour  la  constitution  d'établir  dix  inspecteurs  des 

onts-ct-chaussées  au  lieu  de  neuf.  Le  second,  qui  a 

onné  une  liberté  entière  pour  les  artistes,  m’a  ex- 
trêmement frappé,  quand,  après  s'élre  élevé  contre 
toute  corporation,  il  a fini  par  proposer  (le  décréter 
qu(*  les  travaux  publics  seraient  confiés  à la  corpo- 
ration militaireuu  génie.  Quoique  les  études  du  gé- 
nie et  celles  des  ponts-et-cTiaussées  aient  entre  elles 
beaucoup  de  connexité  et  de  points  de  contact,  elles 
diiïiTcnt  cependant  tellement  qu’il  y aurait  <1o 
grands  dangers  de  les  confondre.  Il  est  impossible 
que,  lursqu  un  corps  se  divise  plusieurs  genres  do 
travaux,  les  chefs  ne  s’adonnent  pas  en  entier  à celui 
de  ces  travaux  qui  est  le  plus  conforme  à leur  génie, 
leurs  fonctions  habituelles,  le  plus  propre  a leur 
acquérir  mie  certaine  réputation.  Les  autres  travaux 
sont  ensuite  confiés  à ues  hommes  médiocres.  Le 

service  publie  en  souffre Le  corps  des  ponts-et- 

chaussé»‘s  a élevé  d«'puis  son  existence  beaucoun  de 
monuments  à sa  gloire;  ils  suffiraient  pour  le  mire 
respecter  par  la  postérité...  Je  demande  qu’on  mette 
le  projet  de  vos  comités  eu  délibération,  article  par 
article. 

M.  Goupil  î Quand  on  veut  mettre  ù ta  charge  de 
la  nation  une  dépense  aussi  considérable,  aussi  inu- 
tile, il  m'est  impossible,  comme  représentant  de  la 
nation,  de  ne  pas  m’élever  contre  ce  détestable  pro- 
jet. Inconstitutionnel  en  lui-même,  il  serait  funeste 
à la  chose  publique  et  serait  un  exemple  perpétuel 
d'abus.  Pourquoi  ces  insjiecteurs  destinés  a parcou- 
rir chaque  année,  à grands  frais,  toutes  les  provinces 
du  royaume?  pourquoi  ce  vain  étalage?  Quel  fniil 
alleiidez-vous  des  observations  rapides  et  superfi- 
cielles de  ces  inspecteurs  courant  la  poste?  Nous 
avons  des  directoires  de  départements,  de  districts, 
dont  on  exagérait  naguère  l’activité  ; voilà  vos  véri- 
tables inspecteurs,  ceux  qui  méritent  votre  con- 
fiance. On  ne  vous  dira  pas  que, pour  la  construction 
d’un  petit  pont,  pour  I écoulement  d’un  petit  ruis- 
seau , il  faille  un  ingénieur  ù grands  talents.  Dans 
ma  généralité  il  ne  s'est  nas  fait  pendant  sept  ans  de 
travaux  qui  exigeassent  leur  présence.  Mais,  dit-on, 
ils  sont  aussi  occupés  à faire  reconstruire  des  édi- 
fices publics.  Pour  ces  édifices  il  ne  faut  pas  un  ingé- 
nieur, mais  un  architecte  en  chef.  Combien  aurez- 
vous  doue  d’hommes  en  chef  dans  chaque  départe- 
ment? M.  de  Vauban  a fait  des  chefs-a œuvre  sans 
avoir  été  instruit  par  les  ponts-et-chniissées.  Cette  ad- 
ministration, établie  sous  le  dernier  règne,  fertile  eu 
abus,  n’aétéqu’un  joug  imposé  aux  pay.s  (l'élection. 
Les  pays  d’Btats,  plus  libres  ou  nloins  dépendants, 
ont  toujours  échappé  à cette  très  despoti<|ue  et  très 
vexatoire  administration  ; donc  elle  neat  ^s  néces- 
saire. 

Bien  loin  de  l'abolir  comme  inutile,  on  Toudralt 
aujourd’hui  lui  faire  faire  la  conquête  des  pays  d'E- 
tats.... Tout  le  monde  sait  qu'ime  unité  de  plans  est 
nécessaire  pour  l’administration  des  routes;  mais  on 
n«‘  tait  pas  tous  les  jours  de  ces  grandes  communica- 
tions; quand  Ü en  faudra,  l’Assemblée  législatire 
jea  ordonnera.  N'aiira-t-elle  pa.s  auprès  d'elle  des 
ingénieurs  et  des  géographes  qui  lui  donneront  des 
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comité  de  constitution,  tes  decrets  suivants  sont  it n- 
dus  : 

• 1/ Assemblée  nationale , après  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  de  constitution,  décrété  qu’il  sera 
établi  un  tribunal  de  commerce  dans  le  district  d’A> 
Icnçon,  qui  sera  séant  en  cette  ville.  • 

— • L'Assemblée  nationale , apns  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  constitntinn,  décrète  qu’il 
sera  nommé  quatre  juges-dc-paix  dans  la  ville  de 
Troyes,  lesquels  seront  élus  partout  où  les  électeurs 
le  jugeront  convenable,  mais  à charge  qu’ils  réside- 
ront à l’avenir  dans  leur  arrondissimient.  • 

— • L’Assemblée  nationale , après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  constitution,  décrète  qu'il 
sera  établi  trois  juges  de  paix  dans  la  ville  d’Arles.* 

— M.  VsnNiER  : M.  Luiio , receveur  des  tailles  ù 
Saint-Pierre,  a refusé  de  recevoir  du  collecteur  une 
somme  de  750  liv.,  à compte  sur  1,100  liv.  de  l'im- 
pOl  des  ci-devaiit  privilégiés  pendant  les  derniers 
mois  de  1780 , sous  prétexte  que  le  rOle  nVlail  pas 
dans  une  forme  assez  régulière.  Le  comité  des  fi- 
nances pense  qu'on  doit  improuver  les  faux  s<tu- 
pules  du  receveur.  Qu'on  dérende  à tous  les  autres 
de  l'imiter,  et  qu'il  leur  soit  ordonné  de  recevoir 
sous  quittance  à valoir  les  a-comptesqui  leur  sont 
apporté. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

— Sur  le  rapport  fait  par  M.  Menou , au  nom  du 
comité  militaire,  l'Assemblée  décrète  que  le  roi  sera 
supplie  de  faire  .surseoira  la  nomination  de  tous  em- 
plois vacants  cl  .à  voquer  dans  le  régiment  de  Salis- 
Marchiennes,  Grisons,  jusqu’à  ce  qu’il  nil  été  statué 
sur  le  mode  d'avancement  et  d'organisation  des  ré- 
giments des  ligues  grisonnes  au  service  de  France. 

— Sur  la  proposition  faite  par  M.  Noailles  au 
nom  du  comité  militaire , l'Assemblée  nationale  dé 
crête  que  les  tambours  et  caporaux  des  régiments 
suisses  jouiront  des  suppléments  de  haute-paie  de 
18  et  24  deniers  décrètes  pour  ces  différents  corps, 
on  proportion  du  supplément  accordé  aux  régiments 
français; 

Que  les  pensions  et  traitements  accordés,  confor- 
mément aux  capitulations,  aux  soldats,  officiers  cl 
sous-officiers  qui  ont  obtenu  leurs  retraites,  conti- 
nueront d’étre  pavés. 

— L’Assemblée  décrète,  sur  la  proposition  do 
M.  Martineau , que  le  comité  militaire  présentera 
dans  le  mois  un  tableau  de  la  dépense  totale  du  dd- 
pai'temont  de  la  guerre. 

M.  nuQCBSNOY  : Vous  avez  rendu  un  décret  sur 
la  constitution  du  clergé  ; il  e.st  tK)n  que  l'Assemblée 
sache  s'il  est  exécuté,  si  le  peuple  n’est  pas  privé  du 
secours  de  la  religion.  Je  ne  sais  pourquoi  le.  cha- 
pitre de  la  ville  de  Paris  c.st  encore  en  activité,  pour- 

3iioi  des  fonctionnaires  prennent  encore  le  titre 
'archevêque,  quoiqu'il  soit  supprimé.  Je  demande 
que  dans  quinzaine  le  comité  cccU^iastique  nous 
rende  compte  de  rezéeulion  des  décrets  sur  la  con- 
stitution du  clergé. 

M.  Lanjuinais  : Le  comité  ecclésiastique  s'est 
occupé  de  ces  objeîs;  l’élection  est  faite  dans  la  ville 
de  Qniinper,  et  les  dispositions  sont  préparées  dans 
les  autres  départements. 

M.  l'abbé  ***  : On  ne  peut  pas  reprocher  au  co- 
mité ecclésiastique  d'avoir  manqué  d'activité  lors- 
qu'il s’agissait  de  la  destruction  du  clergé,  mais  on 
^ut  lui  dire  qu'il  ü'a  pas  veillé  à ce  que  vos  décrets 
soient  exécutés.  Vous  avez  ordonné  que  le  traite- 
ment des  ecclésiastiques  leur  serait  payé  dans  l'an- 
née; eh  bien!  il  n’y  en  a pas  un  seul  dans  le  royaume 
qui  ait  touché  un  denier.  Il  n’est  pas  sans  doute 
dans  l’idée  de  l’AsfU'mblée  de  irs  Iaiss<^r  mourir  de 
faim.  Je  demande  donc  que  TAssemblée  écrive  aux 


departements  pour  les  engager  à payer  le  sabii-c 
aux  eedésiasliques. 

M.  CnASsRT  : Le  comité  ecclésia<^lique  n'a  pas 
d’ordre  à donner.  C’est  à chaque  eceîesiastlque  à se 
pourvoir  devant  ceux  qui  sont  dépositaires  des  de- 
niers pffblics. 

M.  i.’abbé  : Le  défaut  (le  promulgation  est  une. 
des  causes  qui  a occ.isionné  le  retard  du  paiement 
des  ecclésiastiques.  Il  m est  une  autre  : c’e>l  qu’au- 
cun bénéficier  ne  veut  faire  de  démarches.  Un  cha- 
noine de  la  cathédrale  de  Paris  s’est  adressé  à ino/ 
et  s>st  plaint  de  ce  qu’il  ne  recevait  pas  sou  traite- 
ment. le  lui  ai  dit  qiril  fallait  se  présenter  pour  faire 
liquider  son  traitement,  et  il  m'a  répondu  que  ni 
lui  ni  ses  confrères  ii'avnient  envie  de  faire  aiirune 
démarche. 

M.  Maloükt  : Il  n’est  aucun  créancier  de  l’Etat 
qui  puisse  faire  exercer  des  conlrninles.  Comment 
voulez-vous  que  les  ecc!ésiasti(|iios  soient  les  pre- 
miers à employer  les  moyens  de  rigueur.  M e.st  un 
moyen  plus  sflr  : c’est  d’ordonner  que  les  premiers 
deniers  de  chaque  recette  seront  employés  à payer 
le  traitement  des  ecclésiastiipies. 

Quelques  membres  demandent  que  le  comité 
rende  compte  des  mesures  qu’il  a prises  pour  l’exé- 
cution des  décrets  de  l’Assemblée  relatifs  à la  ron- 
stitiition  du  clergé;  d'autres  observent  que  c’e.sl 
une  mesure  d’adminislratjon  qui  regarde  le  pouvoir 
exécutif.  L’Assemblée  décide  qu'elle  passera  à l’ordre 
du  jour. 

— M.  Dauchv reprend  la  suite  des  articles addition- 
nelsau  projet  ùe  décret  sur  la  contribution  foncien*. 

L’article  X est  le  seul  qui  ait  éprouvé  quelque 
changement.  Il  est  adopté  en  ces  termes  : 

• La  cotisation  des  terres  en  friches  depuis  vingt- 
cinq  ans,  et  qui  seront  plantées  en  vigiie.s,  arbres 
fruitiers  ou  mûriers,  ne  pourra  être  augmentée  pen- 
dant les  vingt  premières  années.  • 

Fin  d$i  artieleê  sur  la  eontribution  foncière. 

M.  Larochefoucauld  fait  lecture  des  articles  sui- 
vants: 

• Art.  ni.  Si  c'est  une  communauté  qui  se  croit 
endroit  de  réclamer, elle  s’adressera  .ni  direcbûrc 
du  département.  La  réclamation  envoyée  par  lui  a 
radministrntion  du  district  sera  communiquée  aux 
communautés  dont  le  territoire  touchera  celui  de  la 
communauté  réclamante,  etil  y sera  de  même  statué 
contradictoirement  et  définitivement  par  l’adminis- 
tration du  département  sur  l’avis  de  l'administration 
du  district. 

• Si  la  réduction  de  la  cotisation  est  prononcée, 
la  somme  excédante  sera  de  même  portée  la  pre- 
mière  année  sur  le  fonds  des  non-valeurs,  et  répar- 
tie, les  années  suivantes,  sur  toutes  les  inunicipa- 
lité.s  du  district. 

• IV.  La  réclamation  d’une  administration  de  dis- 
trict qui  se  croirait  lésée  .sera  de  même  adressée  .iii 
directoire  du  département,  et  communiquée  par  lui 
aux  autres  districts  de  son  ressort,  pour  y être  en- 
suite statué  contradictoirement  et  définitivement 
par  l’administration  du  département,  sur  le  rapport 
et  l’avis  de  son  directoire. 

• Les  administrations  de  département  adresseront 
chaque  année  à la  législature  leurs  décisions  sur  les 
réclamations  des  administrations  de  districts,  avec 
le.s  inolils  de  ces  décisions. 

■ Quant  aux  sommes  excédantes  des  contingents 
réduits,  elles  seront  aussi  portées,  la  première  an- 
née, sur  le  fonds  des  non-valeurs,  et  réparties,  les 
années  suivantes,  sur  tous  les  districts  du  même  dé- 
p.'irtcment. 

• V.  Enfin,  si  c’est  une  administration  de  dépar- 
tement qui  se  croit  fondée  à réclamer  elle  s’ndrcs- 
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6rrn  par  une  pétition  ù )ale^is!ature;)a  netition  sera 
cummuoiquee  aux  adminislrations  de  ueparteinciil 
dont  le  territoire  touchera  celui  de  la  reclaïunnte,  et 
il  y sera  ensuite  statue  coutradictoiremenl  par  la  lé- 
gislature. 

• Le  rejet  de  la  somme  excédante  se  fera  de  même 
la  première  année  sur  le  fonds  des  non-valeurs,  et 
les  suivantes,  par  reversement  sur  tous  les  autres 
departements.  • 

Ces  articles  sont  adoptés  sans  discussion. 

M.  Ltiroclu'i’uucauld  fait  lecture  des  articles  du 
titre  V : De  lu  perception  et  du  reetnivrcment. 

«Art.  J**’.  Chaque  minée,  aussilêt  que  le  mande- 
ment pour  la  répurtitioii  de  la  contribution  tuncière 
sera  purvemià  la  municipalité,  lesofliciers  munici- 
paux de  chaque  communauté  feront  ailiclier  la  re- 
cette pour  ruiiuée  suivante.  11  ne  sera  reçu  de  sou- 
missions, pour  en  cire  charité,  que  de  sujets  re- 
connus solvables,  etdonnuut  caution  suliisante,  et 
l'adjudication  sera  faite  à celui  ou  à ceux  qui  s'en 
chargeront  au  plus  bas  prix. 

• 11.  Si  plusieurs  ou  même  toutes  les  municipa- 
lités d’un  canton  jugeaient  utile  de  sc  réunir  pour 
coiilier  eu  commun  cctle  perception  à un  seul  rece- 
veur, elles  en  couvieiidrout  par  uue  délibération  du 
coiiseii-géiiéral  de  chaque  commune  ; et  dans  cc 
cas  l'udiudicalion  se  fera  dans  le  chel-Üeu  du  can- 
ton ou  dans  tel  autre  dont  ou  conviendra,  pardevant 
un  certain  nombre  de  commissaires  nommés  par 
chaque  municipalité. 

• 111.  La  somme  qui  aura  été  attribuée  pour  la 
perception  sera  répartie  sur  tous  les  eunlnbuables, 
Cil  sus  de  la  cotisation  à la  cüiilribiiiion  lonciére. 

• IV.  Les  ofliciers  municipaux  pourront  en  tout 
temps  vériiier  sur  le  rôle  l’état  des  recouvre- 
nieiils,  et  les  receveurs  de  communes  seront  tenus 
de  verser  chaque  mois,  dans  la  caisse  du  district,  Il 
totalité  de  leur  recette. 

• V.  La  cniisatioii  de  chaque  contribuable  sera 
divisée  en  douze  portions  égales,  payables  le  dernier 
de  chaque  mois. 

• VI.  Dans  la  dernière  huttnine  de  chaque  trimes- 
tre, c'est-à-dire  dans  la  dernière  huitaine  des  mois 
de  mars,  juin,  septembre  et  dwenibre,  il  sera  forrm* 

i)ar  les  receveurs  de  cominiinautés  un  état  de  tous 
es  contribuable.^  en  retard,  lequel,  après  avoir  été 
visé  par  les  ofliciers  municipaux,  sera  publié  et  afH- 
ché;et,  faute  de  paiement  dans  les  huit  premiers 
jours  du  mois  suivant,  le  contribuable  paiera,  à 
compter  du  dudit  mois,  l’interét  de  la  somme 
dont  il  se  trouver.f  arriéré. 

• Vil.  L'intérêt  courra  au  taux  de  « pour  100  l'an 
dans  les  six  premiers  mois,  de  5 pour  100  dans  les 
six  mois  suivants,  et  de  4 pour  tuu  dans  les  six  au- 
tres, nu  bout  desquels  il  cessera;  et  les  intérêts  se- 
ront au  pndit  des  receveur^,  caissiers  ou  trésoriers, 
qui  seront  loujtHirs  obligés  de  faire  raranee. 

• yill.  A défaut  de  paiement  de  la  contribution 
foncière,  les  Iruils  ou  loyers  pourront  être  saisis,  et 
il  ne  sera,  en  conséquence,  décerné  de  contrainte 
pour  cette  perception  que  sur  ceux  des  contribua- 
bles dont  I espèce  de  propriété  n'aurait  pas  un  re- 
venu saisissable,  comme  maisons  non  louées,  bois 
Bon  exploités,  prés  à tourber,  rtc. 

• IX.  Tous  fermiers  ou  locataires  seront  tenus  de 
payer,  en  l’soquit  des  propriétaires,  la  contribution 
foncière  pour  (es  iiieiis  qu’ils  auront  pris  à ferme 
ou  à loyer,  et  les  propriétaires  seront  tenus  de  rece- 
voir le  mootant  des  quittances  de  celte  contribu- 
tion pour  comptant,  sur  le  prix  des  femisges  ou 
loyers. 

• X.  L.1  forme  des  états  des  contribuables  en  re- 
t-ml,  celle  îles  saisies  et  la  nature  des  contraintes, 
wToul  déterminées  par  un  règlement  particulier.  • 


Ces  articles  sont  adoptés. 

M.  LEBBt.f  : Je  vais  >ous  pré^^i'Uler,  d'après  les  instme- 
lions  qui  ont  été  fournies  au  comité  par  le  conirùleur'Xè* 
nèral,  le  tableau  de  l’arriéi^  sur  le  recoovreroent  des 
impOis.  Les  receveurs-généraux  sont  en  retard  de  vingt- 
deux  millions  cinq  cent  quatre-vingt  mille  livres.  (M.  te 
rapporteur  présente  le  tableau  de  toutes  les  anciennes  ge. 
nèraliiés  qui  sont  en  retard.  Ou  remarque  que  Tours  e^l 
compris  dans  la  somme  générale  pour  deux  mUlions  trois 
cent  cinquante  raille  livres  et  que  La  RoebeUoest  au  cou- 
rant, à ciuquaiilc  mille  livres  près.) 

.M.  A.soaé:  Il  ne  faut  pas  que  les  départemcDlsqui  ont 
payé  paient  encore  une  seconde  fois  pour  les  autres;  il  faut 
donc  prendre  des  mesures  pour  faire  payer  ceux  qui 
sont  en  ndard.  Vous  voyex  que  mon  impaiictice  à cod- 
naltierélit  de  notre  situation  n'était  pas  tout  à- fait  inutile. 
Je  demande  que  sous  buitaine  le  comité  des  finances  nous 
présente  un  projet  de  décret  pour  fiüre  payer  les  départe* 
mcnls  arriérés, 

M.  Lebrun  fait  lecture  dé  plusieurs  lettres  adressées  soit 
par  k'comiléücs  nuances  au  contrôleur-général,  soit  par  te 
eontrôlcur-gOiièral  au  comité  des  finances:  il  en  résulte 
que  l’un  et  l'autre  ont  mis  beaucoup  de  xèle  pour  rétablir 
i'imposiliun  de  l'impôt. 

M.Ca«ni.Rs  LsnerH:  Jedemandcsilesvlngt-deuxmillloiis 
sont  dus  seulement  par  les  receveurs-généraux , et  non  pas 
par  le  peuple. 

M.  Ansor  : Je  vais  éclaircir  cc  fait.  Les  reccvetjrs*géné« 
raui  n’unl  pu  faire,  cette  année,  des  soumissions  précises 

I cause  du  retard  qui  a été  apporté  dans  la  perception  des 
impôts.  Leurs  soumissions  portent  qu'ils  ne  seront  obligés 
de  verser  dans  k trésor  public  que  ce  que  les  receveurs 
particuliers  reuiellronl  entre  leurs  mains.  Un  receveur 
particulier  donne  vingt  mille  francs  à un  receveur  général  ; 

II  n'eal  pas  aisé  à ce  receveur  général  de  vérifier  si  le  rece- 
veur particulier  n’en  a pas  reçu  viQgl<inq;  il  n’a  qu'un 
seul  moyen:  c’csl  la  vérification  des  quiiiouces  de  tous  les 
contribuables.  On  sent,  sans  que  je  K>is  obligé  de  le  dé- 
tailler, combien  cette  opération  est  difficile.  Klle  le  sera 
beaucoup  moins  d'après  notre  nouveau  mode  d’adminis- 
tration. Voilà  pourquoi  on  ne  peut  rien  articuler  de  précis. 

M.  CaaaLasLsMiTR:  Je  ro’.iperçois  que  la  fuveurdeocs 
forme*  les  receveurs  généraux  doivent  plusque  1rs  peuples. 
Le  système  dis  compagnies  de  finances  m'a  été  dénoncé  ; 
ils  veulent  garder  en  écus  parce  qu’ils  sont  ruret,  le  cau- 
tionncmeol  de  leurs  charges  et  en  cela  ils  ont  été  protégés 
par  le  niioistrc  des  finances.  Il  n'csl  pas  uu  bon  citoyen 
qui  ne  soit  étonné,  qui  ne  soit  iffravè  de  reilrémc  rareté 
des  espèces.  Un  ministre  éclairé,  s’il  ne  uoui  en  usait  pas 
démontré  toutes  les  causes,  en  aurait  du  moius  indiqué 
qnelque^unes. 

M.  Necker,  qui  savait  si  bien  qttd  était  le  monrement 
dcsespètcs,  aurait  dô  du  moins  nous  donner  son  secret 
avant  de  s’en  aller.  (On  applaudit.)  Si  l'Assemblée  n'y 
prend  garde,  clic  aura  recours  trop  tard  au  remède.  Un 
louis  d'or  SC  cacbe  plus  facilement  qu'un  leplier  de  blé  ; il 
«enible  que  c'est  par-là  que  les  enucniisdela  révoiulitxi 
V(  ulcnl  nous  attaquer.  Il  est  certain  que  si  les  agents  du 
pouvoir  exécutif  n'y  concotirent  pas,  du  moins  ne  s'y 
opposent-ils  pas.  N'est-H  pas  bien  cxiraordinaire  que,  pour 
la  première  fois,  on  vienne  nous  annoncer  que  toutes  les 
ci-devant  généralités  sont  arriérées.  Allez  cfai>iM.  Lambert, 
et  vous  enlendrei  des  commis  qui  vous  répéteront  ( sans 
doute  ils  sont  payés  pour  cela)  que  le  peuple  refnse  d'ac- 
quitter les  chargea  publiques,  àfalgré  la  circonspectiuo  que 
i’As^nblée  a cru  devoir  sc  prescrire  sur  les  minisires,  la 
vérité  , les  plaintes  du  peuple  se  feront  entendre  du  omk 
narqne,  et  sa  bonté  le  portera  à écarter  de  lui  des  agents 
qui  le  trompent.  On  pc  se  fait  point  d’idées  de  l’insolcucc 
des  sous-ordrea. 

Quant  à moi  |e  ne  connais  rien  de  plus  déplorable.  J'ai- 
merais  cent  fois  mieux  la  première  arlslocritie  ; elle  avait 
quelque  Chose  de  brillant,  le*  clialnr*  du  peuple  étaient 
dorév^  Pour  conclure  en  deux  mots,  je  demaade  que  le 
conlrûk'ur-géiiéral  toit  mandé  à la  barre  pour  rendre 
compte  des  rooiifs  qui  oui  accasionué  k retard  de  la  per» 
ccplion  des  impôts  cl  des  elfurU  qu'il  a faiU  pour  U main- 
tenir. 

M.  Dcqi'^sroy  ! II  résulte  des  éclaircisscoeols  qui  noii^ 
ont  été  douiiés  [tar  le  comité  que  le  peuple,  dont  on  a si 
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touvcot  eugérélts  torts,  o'est  p«s  absolument  en  arrière 
sur  les  Impositions  ; il  résulte  que.  quand  le  gouremement 
voudra,  il  fera  rentrer  les  dcoieri.  Pour  l'y  contraindre,  je 
ne  connais  pas  d'autres  moyens  que  de  fiier  un  terme  d'a- 
près lequel  il  ne  sera  accordé  aucun  secours  extraordinaire. 

M.  RtefiAOD,  député  de  Saini^Jean^d'Angely:  11  faut 
que  le  comité  nous  présente  dans  quiouine  un  projet  de 
décret  qui  tende  à autoriser  le  dHtriel  à faire  le  releié  des 
recettes  des  collecteurs. 

M.  CAut-is:  Celte  opinion  me  paraît  Infiniment  sage  et 
je  m'y  range  : éciairex  la  complabtliié  des  receveurs  parti- 
culiers, et  TOUS  ourez  résolu  le  problème. 

M.  L\iai  Macry:  Puisque  l'Assemblée  s'occupe  de  la 
perception  dci  im|)dlj,  il  faut  l'examiner  dans  toutes  ses 
parties.  Cetlc  perception  est  dans  un  étal  plus  déplorable 
encore  que  ne  l'a  dit  le  comité  des  fînanecs.  On  ne  sous  a 
point  (lit  qitc,  dans  les  sommes  perçues,  il  fallait  compter 
la  (Ymlribulion  des  ci-devant  privilégiés,  qui  ont  tous  payé 
très  exactement.  (Plusieurs  voix  s'élèvent  dans  lu  parue 
gauche  ; A'>rp.  Eb  bieni  il  faut  les  y contraiiHlre.  Je  ne 
demande  aucune  grâce  pour  eux.  Depuis  longtemps  vous 
vivez  sur  vos  Tonds,  ou  plutôt  sur  les  nôtres;  cela  ne  peut 
pas  toujours  durer  : je  ne  ferai  ccpciidaiil  pas  contre  le 
contrôleur  des  finaiices  d'inenipatious  vagues  je  lui  de* 
manderai  seulement  des  éclairci-scmcnls. 

Comme  je  suis  convaincu  de  nos  malheurs,  qui  iront  tou* 
jours  croissant  jusqu'à  ce  que  l’urdre  soit  rélebii,  je  de- 
mande qu'il  son  mandé,  non  pas  â la  barre,  cof  ce  ii'c^t 
pas  la  forme  qu’on  observe  lorsqu'il  s'agit  d'un  ministre 
du  roi,  mais  qu'il  sc  rende  dans  cette  assemblée  pour  sou- 
lever le  I ideau  derrière  lequel  sont  placés  tous  les  obstacles. 
Je  sais  que  des  paroisses  aniières  se  sont  liguées  jur  ser- 
ment pour  ne  plus  payer  aucun  impôt.  (Plusieurs  voiz 
s'élèvent  t A'ummcc-jci]. 

M.  iB  PacsioENT  : L'Assemblée  ne  peut  soulTrir  que  vous 
fassiez  une  allégation  qui  inculpe  toutes  les  paroisses  du 
royaume,  cl  qui  tend  à répondre  des  alarmes,  sans  que 
vous  ayez  diMgné  ruimclkmeut  à qui  s'adresse  voue  allé* 
gaüon;  dans  le  cas  où  vous  ne  le  voudriez  pas,  je  suis 
obligé  par  mes  fonctions  dn  vous  rappeler  à l’ordre,  (üa 
applaudit.) 

M.  CiSALàs  : Je  désire  qu'il  soit  décrété  qu'auaine  allé- 
gation non  articulée  ne  sera  jamais  permise  dans  cclto 
Asvcmlilèe  ; mais  jedemanilr  que  ce  parti  porte  égaleqieiit 
sur  loqs  les  membres.  M.  Lamcib  s'est  aussi  permi  des  allé* 
galions  qu'on  a écoulées  avec  patience. 

M.  CH  vntes  Lavibtr  : L'Assemblée  peut  sc  rappeler  que 
j’ai  parlé  du  système  adopte  par  les  receveurs  généraux  cl 
parliciilitis  {Ktiir  rouserver  leur  cautioiiuemciil  en  écus. 
Je  n'on  ai  dénoncé  aucun  personnellement  :je  laisse  ce 
soin  à ui.  dûmes  collègues  set  si  vous  voulez  donner  la 
parole  à tous  ceux  qui  ont  des  dénonciations  de  cette 
nature  â faire,  vous  en  aurez  pour  toute  la  séance. 

M.  •••  : Voici  le  fait  paniciilicrqucje  dénonce.  II  a été 
fait,  depuis  un  an,  une  vériGcation  citez  le  receveur  du 
district  de  l'rcsle,  département  dus  Pyrénées-Orientales. 
On  a n‘conim  qu'il  sc  trouvait  daus  la  cai>se  un  vide  de 
ÔS.OOO  Itv.  Il  est  encore  dans  le  mémo  état , en  sorte  qu'il 
exl'te  entre  ce  receveur  particulier  il  le  receveur-général 
une  connivence  certaine. 

M.  L'ABBéMADiT  t A présent  que  la  parole  m'est  rendue, 
je  prendrai  ta  liberté  d'observer  que,  Dieu  ne  m'ayant  pat 
donné  lu  talent  du  développer  tue»  petiMics  saii»  lu  secours 
de  la  parole,  quand  on  m'arrûlc  à une  virgule,  Il  est  dilli- 
cilc  du  pénétrer  le  déveiopiument  de  mou  idée.  Je  ne  pié- 
suine  pas  trop  de  mon  crédit  dans  celle  Assnnliléu;  on 
aiit  assez  dans  tout  le  royaume  que  j'ai  appris  à m'ui 
passer.  Quand  j'ai  avancé  un  fait,  il  valait  mieux  en 
allondru  la  preuve  que  do  ro’arréier  avant  que  je  l’eusse 
donnée,  pour  pers^uader  aux  tribunes  que  je  n'uvDis  pas 
cette  preuve;  or,  je  l’ai.  (Il  s'élève  des  murmures,  ) Vous 
tnc  demandez  cetlc  preuve  qm-  vous  alliez  entendre,  et  je 
demande  à mon  tour  si  c'est  pour  l'impôt  direct  ou  pour 
riinpôl  indirect  que  vous  la  demandez  (les  murmures 
nuKinonlentt;  je  ne  demande  aucune  dispense.  Je  vais 
prouver  qu'il  est  dus  paroisses  dans  le  royaume  où  l'on  ne 
veut  payer  ni  les  impôts  directs,  ni  les  impôts  iodirftls. 
(Nouveaux  murmures).  J'ai  l'honneur  de  prévenir  que,  si 
Tou  m'interrompt  encore  une  fuis,  ju  descends  de  la  tii* 
bunc.  \Lc*  murnuircs  recommencent.)  Quant  aux  imposi- 


tions directes,  dix-sept  paroisMl  de  Sainlonge  ont  pris 
rengagement  de  n'en  payer  aucune  et  d’asuasiner  les 
collectcuts.  Celte  déclaraltnn  vient  d'arriver  de  Poitiers,- 
Voyez’vous  que,  si  vous  vouliez  m'onleiulre,  vous  vous 
épargneriez  la  petite  honte  que  je  n'ai  pas  envie  de  voua 
procurer?  Voilà  un  fait  particulier  et  bien  auibentiquc^ 
(La  parti  puche  murmure.) 

Je  vous  avoue  que  je  suis  très  édifié  de  votre  surprise  ; 
car  vous  eu  verrez  bien  d'tuires.  On  no  veut  pas  psyer  les 
im|>ôls  directs;  l'intervenliou  môme  de  la  garde  nntioaale 
evl  refusée.  H faut  que  le  coulrôleur-géDéral  soit  inlurrogé 
sur  vos  maux;  vous  ne  Ie>  guérinz  pat  en  vous  Icsdissi- 
muianL  11  fatil  qu'il  déclare  qu'il  n'est  pas  üépo^iiaire  de 
la  force  publique,  que  sans  la  force  publique  il  ne  peut 
répondre  des  impositions.  Je  dis  que  1rs  retards  ne  pro- 
viriincnl  pas  du  la  faute  des  recureurs-généraiix,  mais  que 
vous  seuls  les  avez  occasionnés  en  onluimanl  que  les 
impôts  pourraient  être  payes  en  assignats.  C'est  à vous 
qu’il  faut  sVn  prendre  s’il  n'enlre  pas  un  écu  dans  le 
i trésor  public.  Le  peuple  de  Paris,  dont  la  fortune  repose 
sur  la  nsponsalilité  du  trésor  public , doit  savoir  si  la  for- 
' lune  nationale  est  en  sûreté,  si  les  rentes  sur  l'hôtel-de- 
j ville  seront  payées.  Il  faut  apprendre  aux  Parisiens  que 
touvlus  citoyens  ruinés  s'a;>pellent  de  mauvais  citoyens, 
et  quu  ceux  qui  sr  sont  enrichis  dons  la  révolution  sont 
décorés  du  nom  <le  lions  patriotes;  c'est  là  le  problème 
qu'il  faut  résoudre.  C'ust  quand  une  séance  entière  aura 
été  employée  à la  rc'lauraliun  de  l’impôt,  c'est  quand 
vous  verrez  quu  les  assignats  «ont  une  res'-ource  précaire, 
et  peiil-ùtre  iiiciriaine,  que  vous  allachuiez  tous  vos  re- 
gards sur  l'imposition  ; si  la  perception  n'est  pas  assurée, 
alois,  ut  je  vous  demande  pardon  de  ccUc  expression,  mais 
c'est  le  mot  propre,  la  banqueroute  est  faite.  «L'opinant 
est  interrompu  par  de  très  grands  murmures.)  11  ne  nous 
reste  pas  un  moment  a perdre;  il  faut  que  les  représenta tils 
de  lu  nation  connaissent  les  ressources  du  trésor  public, 
quinupcutciisler  sans  impôt.  Si  les  peuples  paient  l’impiM, 
vous  pouvez  parcourir  paisiblemuul  la  carrière  de  vos  tra- 
vaux : s’ils  refuseut,  vous  n’avez  rien  de  mieux  à taire  que 
de  vous  en  aller. 

M.  Kéchaud,  député  de  Saint'^ettn'd' ^ngely  : Une  déda* 
maliori  sans  conclusion,  une  déclamation  sans  preuve  iic 
Uiérilcrail  peut-être  pas  d’éire  relevée,  si  l’intérêt  public 
nu  m'obligeiiil  à prendre  la  parede.  Je  dois  défendre  mes 
concitoyens  inculpés.  11  est  vrai  qu'il  y a eu  une  iti^iir- 
rocÜOD  dans  quelques  parois«es  de  la  ci-duvant  province 
de  Sainlonge:  mais  elle  n'avait  pas  les  impôts  pour  objet, 

. elle  sc  dirigeait  contre  la  perception  des  droits  féodaux. 
(Il  s'élève  des  murmurr's),  Vous  savez  très  bien  demander 
la  parole  quand  vous  annoncez  des  malheurs,  et  moi  Je  la 
réclame  pour  les  adoucir,  en  en  faisant  comiallru  la  cause. 

M.  L’ABBé  Maoby:  Pourquoi  donc  me  dénoncer? 

M.  K^.cvaud:II  faut  dénoncer  des  hommes  qui  veulent 
altérer  le  crédit  publie;  Il  le  faut,  on  le  doit.  J'ai  déjà 
rendu  compte  à l'Assemblée  de  cette  insurrection  relallvc 
aux  droits  féodaux,  mais  cette  même  insurrection  a une 
source  qui,  je  l’espère,  sc  découvrira.  ^Plusieurs  voix: 
Faites  tonnaVre  cette  zource.)|Ccsoal  les  manœuvres  des 
mauvais  citoyens.  (La  droite  murmure.)  Oui,  ce  sont  des 
hommes  (léiris  pur  la  justice  ut  parl’opiniou;  ce  sont  de 
vils  agents  dont  les  ennemis  de  la  révolution  se  sont 
servis,. , 

&f.  l'abbé  MiiraT  : Pourquoi  m'avcs-voui  rappelé  à 

l’ordre? 

M.  niexicD;  Toutes  les  foii  qu'on  dénonce  un  crime,  il 
est  do  notre  devoir  de  douter,  cl  je  doute  même  du  la 
preuve  qu'on  vous  a préseniéi*.  (On  applaudit.)  Il  y a eu 
une  insurrcTiion,  mais  le  peuple  a été  égaré  ; mais  qu  md 
l'ericur  seia  dissipée,  il  einhr.ifscra  la  vérité  avec  trans- 
port. Et  si  l'BCtc  dont  on  vous  a parlé  existe,  je  me  porterai 
garant  pour  mes  coneiioyetiv;  je  me  mettrai  en  otage,  cl 
je  suis  assuré  que  leur  patriotisme  s'élèvera  bientôt  au- 
dessus  des  intrigues  que  l'on  a mises  en  œuvres.  (On  ap- 
plaudit.) 

M.  LE  CouTBCTLX  : Jc  SUIS  de  la  môme  section  du  comité 
des  finances  que  M.  l'abbé  Maury,  cl  jc  regrette  beaucoup 
qu'il  n'y  soit  pas  encore  venu. 

M.  L'AaBBMvuav:  Depuis  que  le  comité  a décrété,  & 
runanimité,  pour  deux  milliards  d'assignats,  j'ai  ctni  qu'il 
n'éliiil  pas  prudent  d'y  nlier,  cl  je  n’y  suis  pas  rrlonnié. 
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Minry;  j'ai  voulu  dire  que,  s'il  iiait  venu  uu  comilé,  il 
aurait  vu  (](*$  ro«‘moirc^  de  M.  Lambert,  il  en  aurait  vu 
des  corpv  aduiiDulratifs  ; il  en  connalliail  lesfails.  M.  Lam* 
bert  nous  a fait  beaucoup  de  dénonciations.  Nous  avons 
indiqué  1rs  dîrcrels  dont  l'cnéculion  devait  être  suivie  avec 
ligueur;  nous  ne  pouvions  faire  davantage:  le  pouvoir 
eiéculif  a la  force  en  œaia.  liais  il  est  ceitains  faits  que 
l’Assemblée  nationale  n’avait  pu  prévoir  et  qui  nous 
meiteul  dans  de  grands  embarras.  Aux  environs  de  Pé- 
ronne,  un  curé,  nommé  Levasuurt  a préebé  l’insurreo 
tioD  à ses  paroissiens,  il  a dit  au  prAne  qn’U  ne  fallait  pas 
payer  les  impositions.  /4rmei-vous,  Mrs/rcres,  8«t-il  dit, 
contre  cet  coquins  de  commit,  et  je  me  mettrai  à votre 
tête  : ormes^vout  contre  let  officiers  municipaux^  eontrele 
maire,  qui  soutient  (es  perceptions,  et  je  me  mettrai  à 
votre  tête.  Nous  avons  cru  n’avoir  rien  de  mieux  è faire 
que  de  renvoyer  an  comité  des  recberebes  celte  dénoncia-  ' 
tion  faite  par  M.  Lambert.  (On  appioudil.) 

U.  CaevALiBR  : Et  mol  aussi  jc-viens  dénoncer  un  rece-  1 
veur^géuèral.  L’As^embiéc  doit  se  retvouvenir  qu'il  y a | 
quelques  mois  II.  Lambert  a dénoncé  le  maire  d’Argcn*  I 
I euil  : vériRcalion  faite,  on  a vu  que  les  rôles  de  perception  | 
de  cette  coininuno  sont  en  règle;  ce  qui  vient  à l’appui  de  | 
ce  qu'a  dit  M.  Lamelh,  et  prouve  que  les  receveurs  ne  * 
coiQpicm  pas  de  leur  recette , et  par  ce  retard  de  compta-  I 
bilité  M.  Lambert  croit  qu’on  ne  perçoit  pas.  Il  est  un  | 
tK-s  grand  nombre  de  cures  qui,  par  un  silence  coupable  I 
et  servile,  lisent  seulement  les  décrets,  sans  user  des  j 
moyens  précieux  que  leur  donnent  leur  caractère  et 'la  i 
confiance  du  citoyen  pour  engager  les  contribuables  è 
lemplii  le  plus  sacré  des  devoirs.  (Il  s’élève  beaucoup  de 
murmures  dans  la  partie  droite.) 

M.  CaialIs  : Je  deoundeque  l’opinant  soit  rappelé  A 
l'ordre. 

M.  Foi’cault:  Il  fbut  revenir  è la  question,  et  nommer  ! 
un  comité  pour  les  dénonciations  de  cette  nature.  Je  rc'  j 
'.iens  A la  province  de  Guicnne:il  est  aisé  à ceux  qui 
payaient  autrefois  la  gabelle  de  payer  leurs  impôts;  mats 
nous,  qui  ne  sommes  pas  soulagés  des  impôts  indirects , si 
nous  «ommes  en  retard,  nous  sommes  encore  A votre  taux,  j 
(La  suite  a demain.) 

Nota.  La  séance  a élé  terminée  par  un  rapport  sur  la  | 
siluaiiun  du  trésor  public.  Son  étendue  nous  oblige  à le 
remellre  A demain.  Void  le  décret  qui  a été  rendu  : 

• L'A-ssemblée  nationale  décrète  que  la  caisse  de  l’ex- 
ti*nordinaire  porleia  au  trésor  public,  en  assignats  do 
15  avril  1790,  le  somme  de  AA  raillions,  et  que  l'Etat  y 
rilaldira  celle  somme  en  nouveaui  assignats,  aussitôt 
qii’ilÿ  seront  fabriqués. 

I 

LIVBES  NOUVEAUX. 

TATiir,  arcAiDpagoéil’initructioM,  pour  te  rachat  des  droits 
féodaux,  faiMiiu  xdiie  au  Précis  mëlliodiqtic  sur  le  méinc 
objet,  par  U.  CieiUe,  avocat.  Se  vend  à Paru  chrs  M.  Mê- 
qui;;n<  n,  cour  du  |*aUU.  Prix  : lé  tous  le  Précis,  6 sous  le 
Tarif. 


LlVItAISOIlS. 

I>it-septième  livraiaon  de  U Galcriehlstorlque  utUvertelle,  . 
dt'dtee  à M.  Louis-JoM*|ih  Dourbon-Condé,  par  M.  Piijol,  che-  | 
valicrde  l'ordre  royal  et  militaire  de  S»int-l.oui«.  prévôt.  | 
chef  du  la  ville  et  du  magistrat  de  Valenciemio»,  ancica 
commifsairo  principal  dca  guerre*,  etc.  Prix  : 3 liv.  11  s. 


THÉÂTRE  DE  MONSIEUR. 

L’Amant  trai'etii,  représenté  mardi  dernier  h ce  théltre, 
est  tire  du  conte  de  La  Fontsinc  intitulé  le  Muletier,  ajusté 
pour  la  scuDccn  changeant  l'ctai  de»  pcrxonnsgcs.  On  y a 
n-lranché  quelques  gravcliirci  ; on  en  a ajouté  d'autres  un 
peu  plut  lestes,  et  qui  sont,  ainsi  que  le  style,  d'un  goût 
loui-a'fjil  différent.  Quelques  boulTonneries  de  position  ont 
fait  rire  et  devaient  produire  rel  effet  dans  le  local  de  la 
foire  SaiDt-Gcrmain.  En  somme,  on  » beaucoup  applamli  le» 
paroles  et  la  musique.  On  a demandé  les  auteurs  ; M.  Ga- 
raux,  dont  la  manière  de  chanter,  qui  se  perfectionne  de 
jour  en  jour  et  a obtenu  des  applauditaemenis  fondés  sur  ! 
'•«c  estime  réelle,  est  venu  nommer  U.  Dubreuil  comme  : 


musique. 

Le  public  attend  avec  impatienee  ce  spectacle  dans  tm 
nouveau  local.  G’est  pour  celle  époque  tans  doute  que  let 
eutreprencura  réservent  is  rélorme  et  les  améliorations  qu’ils 
projclteat  de  faire  dans  leur  opéra  français,  et  probable* 
ment  ils  étendront  leurs  soins  non>seulemeat  sur  le  choix 
de*  subits,  nuit  encore  sur  le  choix  des  pièces.  8i  la  sévérité 
des  spectateurs  est  la  mesure  de  l’estinie  qu’iU  ont  pour  ua 
théltre,  il  est  à désirer  que,  dans  une  aouveile  salle,  ils  ne 
soient  pas  forcés  de  continuer  au  genre  français  celte  indul- 
genre  evressive  qui  lui  ôli  r.iit  tout  espoir  de  «e  relt  ver. 

SPECTACLES. 

AcsoiMii  BOTALB  DX  mniQVE.  — Auj.»  par  exfntor- 
dinatrr,  au  profit  de  M.  Piccirii,  la  l**  représ,  de  la  reprise 
ù'iphigénie  en  Tauridc. 

Nota,  MM.  les  locataires  du  quatrième  quart  auront  la 
préférence  pour  la  location  de  leurs  logos,  en  faisant  retirer 
leur»  enupmi*  aux  inug:i<:ins  de  l'Opéra,  rue  Saiiit'.Mcaisc, 
•ujourd'luii  pour  tout  «Udai. 

Tbcathb  DI  LS  Nation.  — Les  comédiens  français 
ordinaires  du  roi  douneronl  auj.  Gustave,  tragédie  de 
Piron,  suivie  du  Préjugé  vaincu^  comédie  en  un  acte,  eu 
prose,  de  Marivaux. 

M.  Delarive  jouera  le  rôle  de  Gustave, 

TuiATHE  Italibn.  — Auj.  les  Femmes  Fengées,  et  la 
21*  repr.  de  Pierre-te-Orand, 

Turatee  db  Monsibue.  — Auj.  la  Fraeaslana,  opéra 
italien,  musique  del  signor  Paisiello. 

TuéATKB  DD  Palajs-Rotal.  — Auj.  Christophe -le- 
Rond,  «D  un  acte,  en  prose  ; C Amour  et  la  Raison , en  un 
acte  ; ta  Nuit  (ihx  Aventures,  cu  S actes,  en  prose. 

TuéATRE  DE  MADEUotsau  B Montansieb,  au  Palais  Royal. 
— Auj.  la  21*  reprt's.  du  Sourd,  ou  C Auberge  pleine,  coro. 
CD  3 actes,  el5pinr/f<  et  AfariNi,  opern  en  un  acte. 

TavATRC  DE  l’AmsioC'Cowiqib.  — Aujourd.  Pierre  de 
Provence,  panL  en  A actes,  préc.  du  Repentir  de  Figaro, 
pièce  en  un  acte,  cl  du  Negre  comme  il  y a peu  de 
alanet,  pièce  cn  un  acte,  méléede  diiertisscmcnU. 

TaéATRB  FRANÇAISCOmOtlBT  LYaiQLB.  — Auj.  la  1'*  rts 
prés,  de  Nicodême  dans  la  Lune,  ou  la  Rétolution  paci- 
fique, opéra  folie  en  Sactea,  préc.  d*//èif  bon  de  s'entendre, 
comédie  en  un  acte. 

PAIEMENTS  DBS  RENTES  DB  L'U0TBL-DB-V|1.LR 
DB  PARIS. 

Anode  1T89.  MM.  les  payeurs  sont  à lalettre  J. 

Cotira  des  changes  étrangers  à 60  jours  de  date. 

Amsterdam Cadix. 161.11s 

Hambourg 210  Gènes. 104  • • • 

Londres 25}  Livourne.  . . . ilî  . . . 

Madrid.  ....  161.12s  Ly cm.  Saints.  .... 
Bourse  du  4 novembre. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv.  . . 2075,  70,  67  },  70,  75 

77  80 

Portions  de  1 600  liv. 1275 

— de  312  liv.  10  s. 250 

— de  1(I0  liv. 75 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 400 

I^olenc  royale  de  178U,  4 1200  liv.  1768  .....  4 } b 

— Primes  sortie»,  1789 ip 

LoL  d'avril  1783,  ù 600  liv.  le  bilt.  . 1788,  1789,  «orl.  î p 

— d’ocL  à 400  liv.  k>  billcL  . . . 1788. 1789,  1790 

620.  sort.  5,  4 t*  P 

Emprunt  dedéc.  1782, quit  de  fin.  . . 5 6,  7,  8, 7 

6 { p.  1789. 1790,  sort.  2 \ p. 

— del2S  mtll.  déc.  1781.  5.  4 i.  5b.  1789,  1790.  s.  p 

— Sens  builelin.  . 2 3 J.  2,  3 {,  p.  1788,  s.  pair 

— Sortis  en  viager,  avril,  8.  juillet 6 b 

Bulletins. 78,  77  ^ 

Empr.  de  nov.  1787,  4 5p.; 865 

— A 4 p.  : 750 

Emprunt  de  80  millions,  d’anfii  1789.  ...  5 J,  *,  J,  7 p 
Caisse  d'escompte.  . . 3525,  30,  40,  60,  55,  50.  45,  48 

Demi-caisse. 1785,  70 

Action»  nouv.  des  Indes 935,  34,  33,  34,  35 

Ass.  citnire  Icsincr'ndies 5.34,31 

— A vie. 44»,  47 


GAZETTE  \ATIONALE  on  LE  MOMTEÜR  UNIVERSEL 

M"  311.  Dimanche,  7 Novembbe  1790. — Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  yieneet  U 3S  ocloire^  — Une  estafeUe  de  U.  le 
prùice  (le  Cobourg  est  arrivée  ici  depuis  peu , avec  la  nou* 
vellc  que  M.  le  prince  de  PoU'nîkio  s'eil  mis  en  marche 
avec  toute  sou  armée  pour  passer  le  Danube  ; son  iulen* 
lion  l'ai  de  couperaugraiid*vUir  toute  communication  avec 
Coiislaniinople,  intctition  si  connue  qu’on  en  a déjft  pu- 
blié «i'avancc  le  succès.  Le  prince  a en  conséquence  par* 
tagé  son  armée  en  plusU  urs  corps  ; il  conduit  lui-même  le 
plus  t onsiilérable  contre  l'armée  otlomane;  U.  le  prince 
Kepuin  eu  conduit  un  autre  contre  hmallow,  et  un  troi- 
sii-mc  corps  sous  les  ordres  du  général  Suwarow  marche 
vers  Brallow.  Le  plan  est  de  tenir  en  respect  ces  forteresses 
et  de  K-s«»ipécber  de  couvrir  la  rclrailcdesenncmL<(.  D’au* 
très  corps  moins  considérables,  composés  pour  la  plupart 
de  troupes  légères,  occupent  les  défilés  |>ar  où  doivent 
paesrr  les  Turcs,  et  dix  mille  cosaques  font  des  incursions 
jusque  dans  les  environs  de  Conslaniinople.  On  s’attend 
donc  à recevoir  bicniôl  la  nouvelle  d’une  action  décisive. 

Les  dernières  nouvelles  de  la  Valacliie  annoncent  comme 
certaine  la  mort  de  rbos|H>dar  Muunijeni.  Ce  prince  a été 
dét-apiié  par  ordre  du  grand-visir,  dans  un  bourg  près  de 
Widdin.  C’était  le  seul  moyen  qu'on  eût  de  s’assurer  de  sa 
liersonne.  Le  ministre,  dit-on,  l’avait  mandé  pour  lui  faire 
quelque  reproche:  l'bospodar  refusa  de  venir,  et  le  grand- 
visir  lui  envoya  un  capighbdicÂi  qui , dans  les  formes  de  ce 
genre  de  procédure,  lui  trancha  la  tête,  Cette  oouvelle  a 
liesoiii  d'être  conhrmée. 

üe  Municti,  te  28  oc/o6re.—  M.  le  baron  de  Kreylmayr, 
cliaucelicr  de  Bavière,  surintendant  des  licfs,  ministre  d’é* 
tat  et  de  conférence,  est  mort  hier,  dans  la  quatre-vingt- 
cinquième  année  de  sonâge.  On  ne  sait  pas  encore  s’il  aura 
un  successeur,  ou  si  son  département  sera  partagé  entre 
plusieurs  référendaires,  conrmmérorntao  dernier  arran- 
gement qui  avait  été  adopté  dans  le  palatinat,  et  qui  y sub* 
siste  depuis  un  asset  grand  nombre  d’années. 

De  J/uyenre  J te  39  octobre.  — Le  roi  et  la  reine  de  Na- 
ples sont  arrivé  ki  le  38,  à omc  heure*  du  malin.  LL. 
MM.  en  sont  reparties  le  lendemain  ù dix  heures  et  demie 
pour  Maubeim,  où  ils  se  proposcot  de  passer  la  jouruée 
du  90» 

POLOGNE. 

De  Varsovie,  U ta  octobre, le  comte  Potocki, 
gnind-maltre  d’artillerie,  retiré  è Vienne  de}vuis  plus  d’un 
an , Cl  nonce  du  paluiinal  de  Braclaw,  avait  témoigné,  par 
pinsienrs  lettres  qui  ont  été  iinpriméM  et  publiées  ici,  le 
|M>u  d’approbation  qu'il  donnait  ù différents  résultats  des 
délibérations  de  ia  diète, et  notamment  au  désir  qu'on  ma* 
iiif  slail  de  perpétuer  cette  assemblée  et  le  lien  de  la  con- 
fédération. Ces  démarches,  qui  avaient  fait  peu  desenu- 
liou  jusqu’à  présent,  vienneni  de  prendre  un  caractère 
plus  sérieux  par  la  publication  d’une  pièce  imprimée  qui 
ronlient  les  motifs  (le  l’improbation  deM.  le  comte  Potocki. 
Oilc  pi«K^c  est  signée  de  lui  et  de  M.  le  petit-général  Rxe- 
wuski,  cl  l'on  vient  d’apprendre  que  la  noblesse  du  pala- 
tinat de  Braclaw  a depuis  accédé*  cette  protestation,  qui 
a été  remise  aux  actes  du  Grod  de  fFieniea. 

M.  deUourk,  chargé  des  affaires  de  Danemark,  vient 
d’éire  accrédité  en  qualité  d'envoyé  extraordinaire  cl  de 
tll^ni^Ue  plénipoiententiaire;  il  a eu  aujourd’hui  les  pre- 
miéret  audieuccs  en  (xtle  qualité. 

ANGLETERRE. 

De  Londres.— Les  lettres  du  SI  octobre  annoncent  la 
rentrée  de  la  flotte  du  contre-amiral  ConiLdi  à Plymoulli. 
Les  vents  contraires  l’y  ont  repoussée,  comme  nous  avions 
cimiccliiré  que  cela  ne  pourrait  guères  manquer  d’arriver. 
Quant  à la  grande  flotte  de  l’amiral  Ifowr,  qui  attendra 
probablement  le  résultat  de  ruf/>mofum  de  Madrid,  elle 
n'était  pas  encore  sortie  le  39,  et  les  gard(^s  du  roi  resteul 
en  quartier  dans  les  environs  de  Porlsmoulh. 

Le  paquebot  du  roi  l'Expédition  arrive  de  Lisbonne 
«vi»c  des  dépêches  du  général  O’Hara,  commandant  à Gl* 
bralUr,  d’où  cel  oi&cter  les  avait  expédiées  par  le  sloop  le 
Série,  emm  Tome  n» 


Bulldog  : clics  sont  en  date  du  10  o^obre  et  annoncent  la 
bonuc  santé  de  la  garnison,  qui  parait  s’attendre  h la 
guerre  et  se  félicite  d’ëirc  incessamment  portée  à huit  mille 
hommes.  Le  prince  Edouard,  quatrième  fils  du  roi,  en- 
voyé à celte  excellente  école  de  guerre,  est  complètement 
réiabli.  On  ajoute  des  ouvrages  extérieurs  aux  anciennes 
foriihcalions , counues  sous  le  nom  de  lignes  espagnoles. 

Des  nouvelles  de  la  Jamaïque,  parvenues  au  gouverne- 
ment , rinforroent  qu’il  se  fait  des  préparatifs  hostiles  dans 
les  colonies  espagnoles  et  surtout  à Porto-Rioo  et  à la  Ha- 
vane. 

Presque  tous  les  jours  11  arrive  des  courriers  du  cabinet, 
et  eu  conséquence  on  tient  conseil  presque  tous  les  jours; 
mais  on  a remarqué  l’effet  qu'a  produit  l’arrivée  de  celui 
de  sir  William  Hamilton,  ambassadeur  à la  cour  de  Na- 
ples. Il  est  arrivé  le  28  au  secrétariat  des  affaires  étrangè- 
res, et  ses  dépêches  ont  dû  être  jugées  d'une  importance 
bien  majeure,  puisque  les  membres  du  conseil  privé  ont 
été  coovijqués  sur-le-champ,  et  qu’on  a envoyé  un  cour- 
rier au  roi,  alors  à Windsor.  On  en  avait  reçu  un , le  jour 
pré(^'dcnt,  de  M.  Ewart,  résidant  à Berlin,  auquel  on  a 
fait  passer  le  même  jour  une  réponse , à l'issue  du  conseil 
tenu  pour  la  décider.  Malgré  ces  mouvements  cl  l'incerti- 
tude qu’ils  occasionnent,  les  fonds  publics  haussent  un 
peu  ; le  39,  les  3 pour  iOO  consolidés  étaient  à 73  lors  de 
la  déluré. 

Les  dépêches  dont  M.  Dressing  est  porteur  offrent  un 
grand  motif  d’espérance  de  voir  continuer  la  paix.  Ce|>en- 
dant  il  restera  toujours  de  l’incertitude  ju.squ’au  retour  de 
de  M.  Shaw,  qui  doit  apporter  la  réponse  décisive,  le  véri- 
table «//tmofuin.  En  effet,  dans  les  cessions  faites  par  le 
cabinet  de  Madrid  à celui  de  Londres,  U n'est  point  ques- 
tion de  rindemnilé  des  frais  d’armement,  ni  de  la  pêche 
de  la  baleine  dans  la  mer  du  Sud,  condition  sur  laquelle  la 
Graodc-Brclague  insistait  avec  une  chaleur  qui  semble  in- 
diquer qu'elle  ne  s’en  départira  pas.  En  conséquence,  si 
le  ministère  anglais  n’est  pas  de  bonne  foi,  s’il  ne  veut  pas 
sincèrement  la  paix  ( et  malbeureusemenl  les  ministres  en 
tous  pays  ont  toujours  trop  isolé  riiitérél  du  trône  de  celui 
de  la  nation  pour  que  les  soupçons  ne  soient  pas  excusables 
et  même  légiiimcsL  ü serait  à craindre  que  l'affaire  du 
capitaine  Macdonald  et  des  prétentions  exagérées  à dessein 
rendÎNsent  impossible  celle  paix  que  nous  croyions  fbite. 
Remarquons  d'ailleurs  que  M.  Monimorin  n’a  point  encore 
communiqué  officiellement  à l’Assemblée  nationale  l’avis 
de  cet  événement  important , lui  qui  n’a  pas  négligé  de  lui 
faire  pari,  au  mois  de  juillet,  des  déclarations  et  contrôlé* 
claraiions  dos  deux  cours,  pièces  regardées  alors  comme 
préparatoires  à la  paix. 


FRANGE. 

Parfa.~tonquelesdéputës  liégeois  se  sont  présentés  à 
l'Assemblée  nationale  ( dans  la  séance  du  1 8 septembre  ) , 
on  se  rappelle  la  scène  tumultueuse  qui  s’y  est  passée,  et 
dont  Itiurs  pouvoirs  avaient  été  le  prétexte.  Plusieurs  jour- 
naux et  feuilles  périodiques,  échos  coroplaisaols  de  cer- 
tain parti,  en  ont  parlé  avec  autant  d’inexactitude  que 
d'indécence.  L'accueil  honorable  que  ces  députés  reçurent 
de  l'Assemblée  nationale,  le  triomphe  qu'ils  ont  obtenu , 
la  justice  qu'on  a rendue  à la  cause  du  peuple  estimable 
qu'ils  représentaient,  ont  suffi  pour  les  venger.  Mais  nous 
sommes  charmés  de  pouvoir  donner  à nos  lecteurs  un  au- 
tre témoignage  encore  propre  à montrer  toute  la  ffiusseté 
des  bruits  qu’on  avait  répandus  à ce  sujet,  et  qu'on  s’ef- 
force de  temps  en  temps  de  faire  ienaltre.  Ce  Itooignage 
est  une  copie  authentique  des  pouvoii*  même  dont  était 
muni  M.  Reynier,  l’un  des  députés  liégeois,  lequel  d'abord 
avait  été  envoyé  seul  k Paris,  et  que  M.  Henkart,  chargé 
de  la  même  mission,  était  venu  rejoindre  ensuite.  Nous 
publions  cette  pièce  avec  d’autant  plus  de  plaisir  qu’elle 
mérite  d'étre  distinguée  par  l’énergie  ei  refilhousiasme  de 
la  liberté  qui  U caractérisent. 

« Nous,  députés  représentant  toutes  les  villes  et  corn- 
mnnalés  du  pays  de  Liège  et  comté  de  Loos,  avons  corn* 
mis  et  commettons  AugiisUn-OcDoU  Reynier,  citoyen  de 
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Liège»  poQTftc  ren<fre  à Paris»  y porter  aui  représentants 
fie  ta  nation  française, à ces  illustres  et  courageux  amis  de 
la  liberté,  dont l«  travaux  Immortelsont  sauvé  la  France... 
ont  sausé  l’utiivers,  l'hommage  respectueux  des  Liêg*«is. 

■ Il  assistera»  au  nom  de  ses  concitoyens,  é l'auguste 
cérémonie  du  <4  juillel,  6 ce  spectacle  sublime,  unique 
dans  les  annales  du  monde»  où»  réuni  pour  rnchatner  le 
despotisme  aux  marches  de  l’aulcl  de  la  pairie  et  venger 
arec  éclat  la  raison  des  longs  aticntals  des  préjugés  et  de  h 
tyrannie , un  peuple  de  frères,  anx  applaudissrmcnls  d'un 
roi  citoyen,  va  affermir  sur  nnc  base  inébranlable  le  plus 
beau,  le  plus  majestueux  monument  qui  ail  iamais  été 
consacré  à la  gloire  cl  6 la  félicité  de  l’espf-ce  humaine. 

« Brûlant  du  feu  sacré  qui  anime  les  Français  pour  ta 
liberté,  son  costir,  organe  des  nûlri's,  jurera  de  justifier 
dans  tous  les  temps  la  devise  qu'ont  adoptée  les  Liégeois. 
Htrt  (ibre  ou  mewrir  est  le  cri  de  nos  âmes  ; c’C't  la  mar- 
que de  nos  enseignes:  elle  est  digue  di’s  deux  j>eupb«. 
Nous  chargeons  en  même  temps  Aogusliii-BenoU  Reynier 
de  travailler,  tant  auprès  de  l’auguste  AwmMée  h'gisla- 
livequc  du  roi  des  Krançals,  dont  les  vertus  seront  à ja- 
mais iVxempIc  des  princes,  b tout  ce  qui  peut  eoncerner 
1rs  lntérf  t>  réciproques  des  deux  pruph*s,  notamment  h 
l'cvamen  de  re  qui  est  relatif  aux  sommes  quimlentb 
paver  au  pays  de  IJi^e  par  la  France,  dette  dont  célle-ci 
U reconnu  la  légUmilé. 

• I.cs  sentiments  si  cnnniis  de  la  nation  française  nous 
sont  un  sûr  garant  qu’elle  s’empressera  d'arcucîlllr  un 
peuple  qu’une  conjnrailon  contre  la  raison  et  la  lib*  rté 
veut  écraser,  un  peuple  qui  n'a  réclamé  que  des  droits  im- 
prcscrijHibles»  arrrachés  b ses  ancêtres  par  des  tyrans,  au 
mépris  des  lois  les  plus  saintes.  Oui  I la  cause  des  Liégeois 
est  la  cause  de  rbiimanilé.  Convaincu  de  sa  jn'tii  e,  un  roi 
magnanime  et  sensible,  un  roi  comme  Louis  XVI,  la  gloire 
du  Irène,  les  honorera  de  sa  bienveillance,  et  rejettera  les  ar- 
rêts sanguinaires  dont  un  tribunal  égaré  par  des  préjugés 
barbares  osait  le  nommer  exécuteur.  Ennammés  par  cette 
bienveillance  si  chère  b leurs  caurs  et  le  grand  exempte 
irênergie  et  d'héroïsme  que  la  France  donne  b l'univers» 
les  Liégeois  sauront,  s’il  le  faut,  l’immoler  pour  repous- 
ser le  torrent  dévastateur  qui  les  menace.  Cest  la  vérité  qu'on 
seul  prorciire;  c’est  le  progrC^  des  lumières  qu’on  veut  ar- 
rêter. Français  oser  prétendre  b votre  etüme,  c’csl  jurer 
de  périr  pour  les  défendre. 

« Donné  b notre  salle  d'assemblée»  le  8 jaillel  1790. 

« Par  ordounance  était  signé  P.  J»  Vaooaifl,  suré 
taire, 

Ontre  ces  pouvoirs  ( respectables  sans  doute,  puisqu’ils 
émanent  des  représenlanis  d'un  peuple  eniier),  MM.  Rey- 
nier et  Henkarl  étaient  munis  de  pouvoirs  particuliers  de 
la  ville  de  Liège  , b qui  sa  ronsUlutlon  donne  le  droit  de 
légalisation  » droit  qu’elle  a très  souvent  exercé. 

l.ps  députés  liégeois  devaient  d’autant  moins  s'aUendre 
aux  diflkullés  qu’un  a prétendu  leur  opposer  que»  dés 
qu'ils  ont  paru  à l’As-'Cmblée  nationale»  leurs  pouvoirs 
ont  élé  icmii  sur  le  bureau;  qu’ils  s'élaiont  fait  un  devoir 
de  les  présenter  d'avance  b M.  le  président»  qui  les  avait 
vérilK-s,  et  qu'ils  les  avaient  communiqués  même  b 
M.  Montmohn , ministre  des  affaire^  élratvgères,  ainsi  qu’à 
M.  Nccker,  alors  ministre  des  finances. 

Nous  apprenons  que  M,  Hcynier,  que  ses  affaires  avaient 
np|>elé  pour  quelque  temps  dans  sa  patrie»  est  de  retour  b 
Pans  i il  y est  pour  poursuivre  l'objet  de  sa  mivaion.  Il  y est 
non-seulement  muni  de  nouveaux  pouvoirs  de  la  pan  de 
ses  premiers  commcllsnls»  mais  il  est  encore  députe  des 
trois  Etats  du  pays  de  Liège» 

*->Une  partie  de  la  ville  deNamura  été  détruite  pail’cx- 
plovion  d’un  magasn  à puudre.  On  ignore  le  nombre  de 
personnes  qui  ont  péri;  on  a déjà  retiré  des  décombres 
plus  de  cent  cinquante  cadavres» 

D'.ifri^»<7n. — Le  26  octobre,  Icsprésidcnts  des  neuf  dis- 
tricts se  sunl  présentés  au  conseil  municipal  ; Ib  ils  oui  iioii- 
fié  le  vreu  unanime  des  habitants  : ce  veru  est  exprimé  dans 
les  délibérations  des  districts.  Voici  eu  substance  ce  qui 
forme  l’unanimité  des  opinions. 

t Les  assemblées,  considérant  que  celte  ville  et  son  ter- 
ritoire ont  toujours  fait  partie  de  ta  ci-devant  Provence  et 
n'ont  jamais  pu  en  être  délarhés,  en  attendant  que  l’As- 
scrobléc  nationale  ail  prononcé  déHnilivciDcnl  sur  la  posi- 


tion des  Avlgîionais,  manifestent  avec  unanimité  cf  trans* 
port  leur  vœu  pour  que  la  ville  et  le  lerritoirc  soient  unis 
dès  b présent  au  département  des  Bouches-du-Rhône.  Con- 
stiléranl  de  plus  que  cette  union  res'-errera  b jamais  les 
liens  qui  unissent  les  AvignonatsauiOrangcois,  leurs  chers 
voisins  et  fédérés»  les  district  schargeM  la  municipalité  d'ex- 
primer te  V(TU  de  celle  union  tant  b rAssemblêe  nationale 
qu’au  directoire  du  département»  cl  d'entretenir  une  cor^ 
responilanre  dirrrte  avec  ce  département  pour  tous  les  ob- 
jets d'administration , et  enfin  do  s«  conduire  d'après  son 
avis  cl  autorisation.  Délibéré  que,  dî*s  le  moment  que  cette 
union  aura  été  accoptéo  par  le  ilirectoire  de  département, 
les  habitants  s'assembleront  de  nouveaii  b l’elTel  de  nom- 
moi  des  élerlfiira  qui  se  concerteront  arec  reux  déjà  nom- 
més par  le  dMrIct  d'Orango»  qui  n’en  formera  qu’un 
avec  celui  d'Avignon  » et  le  cbof-Ilcn  de  ce  district  sera  dé» 
terminé  par  le  directoire  du  département  de»  Bouclios-du- 
Rliôno,  le  tout  subordonné  à l’approbation  de  l'Assemblée 
nationale. 

rt  L'Assemblée,  rcnouvelanl  son  vœu  pour  qoe  fa  ville 
et  le  torriloiro  d’Avignon  soient  réunis  b l’empire  françab, 
déclare  havitrmrnt  arec  transport , cl  par  ries  cris  rétiUrés 
de  t iré  tn  nation,  live  lu  loi,  vive  U roi,  rire  la  Proi  enee, 
que  ce  vrpu  a été  libre  cl  volontaire , cl  arrête  que  la  pré- 
sente délibéT.ilîon  sera  imprimée  et  adressée  b tous  les  di- 
rectoires de  dépaitfinenls  et  de  diivtricls  de  France,  afin 
que  son  vœu  soit  connu  delous  les  Français,  quelcsAvi- 
gnonais  n’ont  jamaiscessé  de  reconnaître  l>0Ur  leurs  frères. 
Signe:  P.  Laht,  Richaiu),  J.  Giaxan,  Duenvr,  MviKyitua» 

llveuEL,  l'avLixa,  Aime,  o//(ricrj  muNicipuno;,- Vik.\v» 

tubslitul  da  procureur  de  la  commune,  et  Caox,  pro-tc* 

ertluire-grej^cr, 

Ijcltre  au  rédacteur. 

Votre  impartialité,  monsieur,  ne  vous  a pas  permis 
de  TOUS  refuser  à l’inserlion  d'une  lettre  de  M.  Boyer, 
siibMilut  du  procureur  de  la  commtuve  de  Nîmes;  il  a si- 
gné sa  Iritrc,  je  signe  la  mienne;  j’ai  droit  b ia  même  pu- 
blicité. Dès  que  sa  lettre  sera  connue  b iNiraes,  vousrece- 
rrfi  nue  réfutation  des  calomnies  qvi’il  a hasardées  contre 
la  garde  nationale  de  celle  ville.  En  attendant,  je  me  per- 
mettrai quelques  éelalrci‘Si'mcnts  qui  feront  connaître  le 
d-  grè  de  confiance  qu’on  doit  aux  assertions  de  M.  Royer. 
Lorsqu'il  se  plaint  des  calomnies  lèpandues  sur  les  catho- 
liques de  Nîmes»  il  devrait  s'apercevoir  que  lui  seul  les 
calomnie  en  donnant  le  nom  de  catholiques  aux  séditieux 
qtti  ont  tenté  une  contre-révolution , et  qui  ont  été  répri- 
més et  contenus  par  les  citoyens  catholiques  et  protestants 
réunis.  Je  xuU  catholique,  et  je  me  fais  gloire  de  m'élrc 
rangé  du  côté  du  patriotisme  dans  les  désastreuses  jour- 
nées des  13, 14  et  IS  juio  dernier.  Aussi  n'ai-je  pas  été  épar- 
gné dans  un  mémoire  publié  sous  le  nom  de  madame  la 
veuve Gas,  mémoireque  M.  Boyer  distribue  et  colporte» 
et  <lont  il  c-vt  pciil-élrc  l’auteur.  Je  démens  bautetzvenl  les 
a<  lions  t|u'on  m'y  impute  et  les  paroles  qu'on  m’j  attribue; 
je  soutiens  qucla  plus  grande  partie  de»  faits  qu'il  renfenDO 
Sont  faux:  J'atteste  que  M.  Gas  n'a  été  tué  que  parecque 
plusieurs  coups  de  fusil  pai  tirent  de  ses  ft-nétres  et  parce- 
qu'on  trouva  dans  ta  cave  un  baril  de  poudre.  Sa  réputa- 
tion équivoque  dans  b ville  UC  justifierait  pas  sa  mort  si 
clic  n'avail  été  la  suite  d'une  défense  personnelle  el  de  ven- 
geance pardonnable  dans  un  moment  où  ou  le  croyait  un 
séditieux  qui  foiucntail  une  impalriolique  insurrection. 

M.  Boyer  est  maintenant  soui  la  main  de  la  loi , elle  va 
prononcer  sur  ton  tort  I mala  en  attendant  il  se  méprend 
surtegenrede  lerreurdoot  il  doit  être  en  ceoioment  la  proie. 
11  parle  d'un  émissaire  qui  doit  attenter  b ses  jours  ; il  in- 
voque les  secours  de  la  garde  naiionalc  parisienne  dont  il 
fait  i'éloge,  tandis  qu'il  outrage  scs  frères  d'armes  de  Nî- 
mes, unis  avec  elle  par  les  liens  d'une  fédération  qui  fait  le 
désespoir  des  malveillants.  J'ose  le  rassurer;  elqui  crain- 
drail  b Nîmes  l’cxlsiencc  de  M.  Royer?  Il  doit  se  rappeler 
que»  dans  cet»  moments  de  trouble  qui  ont  régné  b Mmes» 
il  a dû  b vie  b cette  même  garde  nationale  qu’il  oITensCt 
rt  que  M.  Nègre»  volontaire  protesUot,  l'a  dérobé  au  rvs« 
sentiment  des  citoyens. 

Je  ne  qualifierais  point  l'adresse  de  M.  Boyer  si  le  signa- 
lement qu’il  donne  de  l'émissaire  meurtrier  qu’il  prétend 
lui  être  envoyé  de  Mmes  n‘ était  le  simple  «missaii  e d'un 
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9CS  cr^nrient  qui  vient  I Is  poimuitéde  ion  rem* 
Luur^pmenL  AucmTB  (<AssiNâC« 

Député  à la  fédération  du  1 6 par  la  garde  na- 

tionale de  fiime»,  et  aeluelltmeMt  grenadier  de  l'ab- 
be^e  Seànt-üermain. 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  VENDREDI  5 NOVEMBRE. 

M.  I.EnnifN,  au  nom  du  etmilé  det  finances  : J>n 
vi»  riN  au  trésor  public.  A ce  mol  vous  pressentez  des 
besoin'»;  et  en  effet  nous  vous  avons  annoncé  quels 
seriiicnt  nos  besoins  dans  les  trois  derniers  mois  de 
cette  année,  et  un  état  par  aperçu  de  la  rente  et  de  la 
dépensejustiiraii  l®f  janvier  1791  est  sous  vos  yeux. 

La  seconde  époque  des  besoins  prévus  est  arrivée, 
et  cependant  ce  nVst  pas  un  besoin  urçï'nl , nn  be- 
soin do  tout-â  rheure  nue  je  viens  vous  déclarer  ; la 
prévoyance  avait  été  pins  loin  que  la  réalité  : quel- 
ques dépenses  n'ont  point  été  faites,  d’antres  seront 
payées  plus  t.ird , quelques  fonds  ioaltemlns  ont 
grossi  la  recette.  Au  l®^  de  ce  mois  il  y avait  en  caisse 
22,057,377  livres.  De  cette  somme,  8 millions  sont 
en  écus,  et  votre  prudence  vous  défend  d’y  loucher  ; 
le  reste  est  en  effet  en  assignats,  en  billets  de  cais'»e;  ' 
ce  reste  est  entamé  depuis  quatre  jours,  et  vous  sa- 
vez comment  marche  fa  dépense. 

Il  faut  donc  s’occuper  de  renouveler  ce  fonds  ; il 
faut  s’en  occuper  à l’avance,  s’en  occuper  dès  au- 
jourd'hui. Vous  ne  pouvez  le  donner  qu’en  assignats, 
et  it  est  nécessaire  que  le  trésorier  de  l’extraordi- 
naire, qui  doit  les  fournir,  presse  les  signatiire.s  pour 
suflire  aux  échanges  que  le  public  sollicite  et  aux 
besoins  du  service. 

Nous  vous  avions  annoncé  pour  novembre  un  défi- 
cit de  52  millions,  mais  le  compte  effectif  ne  donne 
qu’nn  déficit  de  48  millions;  ce  ne  sera  donc  que  48 
nilllionsque  noms  vousdemanderons.  Nous  vous$u|i- 
plions  de  le.s  décréter  tout  à la  fois,  pour  ne  pas  vous 
latiguerde  ces  éternelles  propositions  qui  harcèlent 
l'opinion  publique  et  multiplient  de  vaines  inqiiié- 
Imlcs.  S’il  y a trop,  le  trop  sera  un  fonds  d’avance 
pour  le  mois  de  décembre. 

Je  vous  dois  quelques  détails  sur  la  recette  et  la 
dépense  d’octobre.  L’état  est  dans  mes  mains,  cl  dt*s 
aujourd’hui  il  sera  livré  à l’impression;  mais  vous  ac- 
corderez peut-être  quelque  intérêt  aux  observations 
et  aux  rapprochements  que  je  vais  vous  soumettre. 

La  recette  est  composée  de  trente  articles.  ï.es  re- 
QClles  générales  : nous  vous  en  avions  annoncé  pour 
le  mois  d'octobre  13,650,000  liv.  ; mallieurcuse- 
meni  il  a fallu  rembourser  3,086,640  liv.  de  res- 
cripiions  qui  n’ont  point  été  acquittées  dans  les  pro- 
vinces. 

Ce  vide  a été  en  partie  compensé  par  1 ,039,540  liv. 
de  rescriplions  déjà  remboursées  par  le  trésor  pu- 
blic, mais  qui,  depuis,  ont  été  acquittées  par  les  re- 
ceveurs-généraux par  qui  elles  avaient  été  souscri- 
tes. Vous  savez  que  les  rescriplions  ne  sont  point 
chnpllies  de  recettes  dans  les  états  de  mois.  Toutes 
ont  <Hé  négociées;  le  produit  en  a été  absorbé  par 
la  dépense  passée,  et  ce  n’est  que  pour  notre  mal- 
heur qu’elles  se  remontrent  .au  trésor  public  .puis- 
qu'il faut  les  y rembüursi  r aux  porteurs.  La  ferme 
gi'uéralc  a donné  les  2,800,000  liv.  qu’on  nous  avait 
promis;  la  régie  générale,  200,000  llv.  de  moins;  la 
régie  des  duinaiues,  65,000  liv.  de  moins  amssi.  La 
ferme  des  postes  a été  plus  heureuse  ; elle  a fourni 

138,000  liv.  de  plus  qu'on  n’en  avait  attendu,  et  la 
loterie  royale,  200,000  liv. 

La  Flandre  maritime  n’av.iit  point  été  rompb'c  ; 
pmirlanl  rendu  100,000  liv.  ; mais  les  messa- 
gcncs,  les  affinages,  ricu. 


[..es  impositions  des  pays  d’Etats  n’ont  été  que  de 

28.000  liv.  au-dessous  de  leur  fixation  prévue,  et  la 
caisse  du  commerce  deO.OUOliv.  Le.s  impositions 
pour  les  furtilieations  des  villes  avaient  élé  por- 
tées pour  mimioire;  vous  les  trouverez  ici  pour 

690.000  liv.  Le  bénéfice  de  la  monnaie  était  oui 
dans  l'aperçu;  il  est  de  loo.ooo  liv.  dans  l'état  el- 
fectif.  Des  recettes  dont  il  faut  vous  |>arler  et  uue 
vous  n’attendiez  pa.s,  c’est  1,1K5.000  liv.  dans  le  aé- 
partementdela  guerre,  produit  de  reprLsessur  d’an- 
ciens exercices , de  reliquats  de  eomplo , de  ventes 
d’ellcts  appartenant  A la  nation  ; c’est  (i.ms  le.  depar- 
tement de  la  marine  822,500  liv.,  pour  vente  d’ef- 
fets hors  de  service  qui  étaient  dans  les  magasins 
des  ports;  c’e.‘»t  062,000  hv.  résultant  de  la  vcutc 
des  grains  et  farines. 

Il  y a eu  en  1787,  1788,  1789,  des  achats  de  grains 
et  dé  farines  pour  740  millions  : 26  millions  sont 
rentré.s  ; le  reste  est  à recouvrer  ; il  y aura  des  per- 
tes, de  grandes  |M*rtes  dans  celte  partie.  Plusieurs 
achats  ont  été  trop  chers,  les  ventes  plus  désavan- 
tageuses encore  que  le.s  achats;  et  dans  les  troubles 
ries  derniers  mois  rie  17»9,  il  y a eu  des  pillages,  des 
enlèvements,  des  désoitlres  et  de  la  confusion. 

II  re.sic  en  nature  2,226.888  quintaux  de  farine, 
204,884  quintaux  de  seigle,  83.528  de  farine,  24,000 
d’orge.  Votre  comité  vous  rendra  bientôt  un  compte 
détaillé  de  la  situation  actuelle  de  cette  épineuse 
comptabilité. 

Une  recette  nouvel  le  encore, c’c.sl  521 ,805  liv.  pour 
intérêts  des  assignats,  dont  on  a tenu  compte  au 
trésor  public. 

La  cai«e  de  l'extraordinaire  devait  fournir  en  oc- 
tobre 4,840,000  Itv.,  h compte  du  premier  lin  s de  la 
contribnlioD  patriotique;  elle  n’a  Terscqiie2,500,000 
liv.  : c'est  1,800,000  liv.  à rejeter  sur  la  recette  de 
novembre. 

Je  laisse  d'autres  mêmes  objets  dont  l'état  imprimé 
vous  offrira  le  détail. 

La  dépense  est  cniposée  de  62  articles,  formant 
ensemble  la  somme  de  71,700,000  liv.  : 25  miilions 
pour  les  miles  cl  iiilérêls  de  la  dette;  2,600,000  liv. 
our  les  pensions;  rnvirmi  2 uiilliniis  de  rem- 
ourseinciit  de  divers  capitaux  ; 5,614,500  liv.  d’.au- 
licipiilions  éleiutcs;  3, 086,600  liv.  do  rescriptliuis 
remboursées  ; 548.000  liv.  de  billets  du  trésorier  de 
Bretagne, éduis  et  non  payés;  plus  de  1 0 millions  Uv. 
à la  marine  ; près  de  10  millions  liv.  à la  guerre; 

2.500.000  liv.  d’acbats  de  matière  d’or  et  d’argent 
dans  IVlranger;  354,000  liv.  pour  achats  de  numé- 
raire. Ce  dernier  article  m’avertit  de  recommander 
à votre  zMc  et  à votre  fermeté  les  caisses  des  dépar- 
tements et  des  districts;  quelques  directoires  de  dé- 
parlemciiU  se  sont  fait  une  trop  haute  idée  de  leurs 
devoirs  et  de  leurs  droits.  Si  vous  ii'y  prenez  garde, 
ils  voudront  disposer  en  maîtres  des  recettes  publi- 
ques ; déjà  ils  s’en  croient  les  modéraleurs  et  les  ar- 
bitres. Le  numéraire  qu'y  versent  les  impôts , ils  le 
regardent  comme,  la  propriété  de  la  ville  où  ils  rési- 
dent. C’est  par  grâce  qu’ils  en  laissi  nt  ou  plutôt 
qu’ils  en  accordent  queiipics  parties  au  besoin  du 
service,  au  paiement  des  troupes,  à la  solde  des  ma- 
telots. ils  y substituent  des  assignats,  et  vantent 
leur  patriotisme  et  leur  modération.  11  faut  arrêter 
de  bonne  heure  ces  écarts  du  zèle  et  ces  premières 
erreurs  de  l'administration. 

Je  ne  vous  parle  point  des  autres  articles  de  dé- 
pense ; la  plupart  ont  plus  d'une  fuis  paru  sous  vos 
yeux,  et  tous  vous  seront  présentés  dans  le  compte. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

• L’Assemblée  nationale  décrète  qne  la  caisse  de 
l’extraordinaire  prêtera  au  trésor  public,  en  assi- 
gnats du  15  avril  1790,  lasommcdc48million$liVM 
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qui  T nflablio  en  nssifipiats  nouveaux  d^s  qu'ils 
seront  fabriquf^s. 

M.  LsDEisT  BooTtDouxtJedemande  qu'on  nous 
présente  et  qu’on  fasse  imprimer  le  détail  des  four- 
nitures de  blé  pour  justifier  de  cette  dé|M‘nsc , qu’on 
fait  monter  à 74  millions.  Je.  déclare  que,  suivant 
des  témoignages  certains,  en  Bretagne  la  fourniture 
de  1789  n'a  coûté  que  75  louis. 

M.  Lebbux  : Je  suis  prOt  à vous  présenter  cet 
état  ; si  vous  le  voulez , il  va  être  sur-le-champ  im- 
primé. 

Le  projet  de  décret  présenté  au  nom  du  comité 
des  finances  est  adopté. 

La  séance  est  levee  à trois  heures. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  6 NOVEMBRE. 

Sur  te  rapport  fait  par  M.  Desmeuniers,  au  nom 
du  comité  de  constitution,  le  decret  suivant  est 
rendu. 

• Art.  Hr.  Dans  les  lieux  où  les  assemblées  électo- 
rales sont  séparées,  les  suppléant  remplaceront, 
dans  l'ordre  de  leur  élection,  ceux  qui , étant  nom- 
més aux  places  de  juges,  n’auront  pas  accepté,  ou 
qui  auront  donne  leur  démission. 

■ IL  Si  les  élections  sont  déclarées  nulles,  ou  si 
l’on  avait  nommé  un  ou  plusieurs  sujets  qui  ne  réu* 
nissent  pas  les  conditions  requises,  les  électeurs  se 
rassembleront,  sur  la  convocation  du  procureur- 
svndic  de  district,  pour  procéder  à une  nouvelle 
élection. 

• III.  La  connaissance  des  contestations  qui  pour- 
ront s’élever  sur  les  conditions  requises  p<»ur  l’éli- 
gibilité, tant  des  juges  des  tribunaux  des  districts  et 
de  commerce  que  des  juges-de-p.‘iix,cst  attribuée 
provisoirement  aux  directoires  des  départements, 
qui  prononceront  après  avoir  pris  l’avis  du  direc- 
loirc-de  district.* 

M.  Drsmeuniebs  : Je  dois  avertir  TAssembléc  que 
le  comité  de  constitution  a des  plaintes  à faire  con- 
tre M.  le  garde-des-sce.iux , qui,  dans  une  lettre 
qu’il  a écrite  aux  assemblées  de  districts , s'est  per- 
mis de  déléguer  aux  présidents  de  districts  le  soin 
de  vérilier  la  condition  d'éligibililé  des  nouvecinx 
juges.  L’Assemblée  a décrété  constitutionnellement 
que  le  roi  n'aurait  aucune  part  à l'élection  des  ju- 
ges; les  commissions  envoyées  parM.  le  garde-des- 
sceaiiz  sont  donc  la  violaticn  des  limites  établies 
par  la  constitution. 

Plusieurs  membres  s’écrient  : • Il  est  pris  sur  le 
fait,  il  doit  être  puni.* 

M.  : Que  la  loi  reste,  et  que  M.  le  garde-des- 
seeaiix  passe.  Cette  petite  mcpnse  lui  servira  d'aver- 
lisscmenl,el  à ses  successeurs. 

Après  quelques  dirais  l'Assemblée  adopte  les  ar- 
ticles proposés  par  le  comité  de  constitution. 

M-  Meri.in  : Il  a été  adressé  à vos  comités 
d'aliénation  et  ecclésiastique  un  courrier  extraordi- 
naire, relativement  à la  résistance  qu'ont  éprouvée 
les  commis.saires  du  roi  lorsqu’ils  se  sont  présentés 
à Cambrai  pour  apposer  les  .scellés  sur  les  eflets  mo- 
biliers du  ci-devant  chapitre  de  Cambrai.  Voici  le 
procès-verbal  qui  nous  a été  adressé  ; il  est  daté  du 
3 novembre.  : 

• Nous,  commissaires  nommés  pour  faire  exécu- 
ter les  décreLs  de  l'Assemblée  nationale  sur  l’aliéna- 
tion  dos  biens  domaniaux,  nous  sommes  transportée 
eu  l’églLsc  métropolitaine  de  Cambrai , où  étant 
nous  avons  remarqué  quelle  c-tnit  remplie  parle 
l>euplc;m)us  nous  sommes  retirés  dan.s  la  sacristie. 

bà  M nommé  par  le  chapitre,  nous  a fait  lecture 

d'iin  acte  capitulaire,  conçu  en  ces  termes  : 

• Domini  timentes  ne  brevi  mandentur  exeeii-  ! 

• tioiii  décréta  Conventùs  uatioiiabs, considérantes  i 

• se  jurasse  privilégia  Ecclcsiæ  orani  ope  tuituros ,!  I 


« déclarant  Dnanimiter  se  diclis  decrelis  non  posse 

• sine  perjurio  assenliri.  seqne  iis  nbten)|voraiiles 

• vi  ccuefe  circumstantüsquecogi. 

• Dit  Veneris  terliJ  mensis  novembris.  • 

• l..orsqiie  nous  nous  sommes  présentés  en  pleine 
assemblée  capitulaire,  le  chapitre  a dit  qu’il  était 
d'autant  plus  étonne  de  notre  démarche  qu  il  ne  con- 
naissait aucune  lui  qui  pût  le  contraindre  d’étrr  par- 
jure à son  serment,  et  qu'il  nous  requérait  d’insérer 
sa  prote.station  dans  le  piwes- verbal.  Bientôt  la 
foule  susdite  s'est  présentée  à la  porle  et  a demandé 
une  suspension  de  trois  fois  vingt-quatre  heures, 
déclarant  que  si  nous  nous  y refusions  elle  allait  em- 
ployer la  force.  Nous  avons  cru  qu’il  était  de  la  pru- 
dence de  nous  retirer,  et  nous  avons  empêché  le 
détachement  de  la  garde  nationale  et  des  troupes  qui 
nous  avait  été  accordé  d’agir  de  rigueur.* 

Suit  le  procès-verbal  qui , le  lendemain , a été  lu 
au  directoire;  comme  il  ne  contient  que  le  délai! 
des  faits  qui  viennent  d'être  rapportés,  afin  d(>  mé- 
nager vos  moments  je  ne  vous  en  ferai  point  lecture. 
Je  passe  à l’instruction  que  les  comités  ont  envoyée 
a tous  les  départements,  sur  les  précautions  à pren- 
dre pour  In  vente  des  biens  mobiliers  qui  font  ^rlie 
des  biens  nationaux.— M.  Merlinfait  lecture  de  cette 
instruction. 

C’est  en  conformité  de  cette  instruction  que  le 
département  a nommé  des  commissaires  qui  vien- 
nent d'étre  arrêtés  dans  rcxéculioo  de  leurs  fonc- 
tions. Je  dois  observer  que  le  mal  n’est  pas  aussi 
considérable  que  le  pn  tendent  les  ennemis  de  la 
chose  publique;  j'apprends  par  des  lettres  particu- 
lières que  la  foule  n'était  pas  composée  de  plus  de 
trois  cents  personnes.  Dans  une  ville  de  dix  huit 
mille  ^mes,  trois  cents  mauvais  citoyens  ne  sont  pas 
dangereux.  Ce  qui  n’est  aujourd  hui  qu'une  éliiicdle 
pourrait  bien  exciter  un  grand  incendie.  Le  départe- 
ment du  Nord  est  voisin  d'un  pays  fanatique , de  la 
Flandre  autrichienne  et  du  Bra(iant;  il  faut  donc 
ctoulTer  le  mal  dans  sa  racine.  Voici  on  conséquence 
le  projet  de  décret  que  vos  comités  réunis  d’aliéna- 
tion et  ecclésiastique  m’ont  chargé  de  vous  pré- 
senter: 

• L’Assemblée  nationale , sur  le  compte  qui  lui  a 
été  rendu  par  ses  comités  ecclésiastii|ue  et  uoliéiia- 
tion  : iode  i’instriiction  envoyée  aux  départenH*nls; 
20  des  mesures  prises  par  le  département  du  Nord 
pour  la  mettre  à exécution  ; .1°  d’une  protestation 
du  ci-devant  chapitre  de  Cambrai,  déclare  quelle 
approuve  la  conduite  du  département  du  Nord  et  des 
commissaires  par  lui  délégués  dans  le  district  de 
Cambrai;  se  réserve  l'.Assernhlée  nationale  à pro- 
noncer, d'après  le  rapport  particulier  qui  lui  sera 
fait  inces-samment  par. son  comité  ecclésiastique,  sur 
les  peines  h infliger  aux  ci-devant  membres  ueselia- 
pitres  et  autres  corps  ecclésiastiques  supprimés  qui 
ont  osé  ou  qui  oseraient  à l'avenir  protester  contre 
les  décrets  de  l’Assemblée  nationale  sauctioimés 

fiar  le  roi  ; décrète  que  le  président  se  retirera  dan.s 
ejour  pardevers  le  roi,  à IVIfel  de  prier  Sa  Majesté 
de  faire  publier  incessamment  le  présent  décret  dans 
tons  les  départemeuts,  et  de  donner  ses  ordres  les 
pins  prompts  pour  que  Icsdils  commissaires  puis- 
sent de  suite  continuer  et  achever  leurs  opérations  ; 
pour  qu'il  soit  informé , si  fait  n’n  été , pardevant  la 
municipalité  de  Cambrai,  en  attendant  rinstalialion 
du  tribunal  de  cette  ville,  contre  les  moteurs  et  in- 
stigateurs des  troubles  et  voies  de  fait  mentionnés 
daus  les  pmcès-verbaux  dcsdils  commissaires  des  3 
et  4 de  ce  inoi.s , notamment  contre  les  quatre  ofli- 
ciers  de  la  garde  nationale  et  les  deux  ouvriers  qui  y 
sont  nommément  désigné.s,  pour  leur  procès  être 
fait  et  parfait,  s'il  y a lieu,  suivant  la  rigueur  des 
ois.* 


PâTi».  T|JI.  U»Bri  ho»,  rtw  Uiritnrirrr,  K. 
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M.  i*abb8  ***  : Je  demande  qu’on  retranche  de  l’ar- 
ticle la  disposition  qui  tend  à iiiUiger  une  peine  au 
chapitre  de  Cambrai.  U n’al^itq^ue  son  devoir  en 
ili^laraot  qu'il  cédait  à la  force  ; il  a fait  le  premier 
scrizient  de  conserTcr  sa  propriété,  et  il  a prouvé  le 
respect  que  l'on  devait  nu  serment. 

M.  l’abbé  la  Saltcttb  . Et  moi  aussi  j’ai  été  cha> 
nome,  mais  en  même  temps  je  suis  citoyen,  et  il  est 
du  devoir  de  tout  bon  citoven  d'obéir  aux  lois.  C’est 
avec  scandale  que  ic  rois  des  ecclésiastiques  donner 
ainsi  reieiiipiedela  désubéissance.  Qui  obéira,  qui 
donnera  l'exemple  delà  soumission,  si  les  prêtres  ne 
le  duiinentpas?  Pour  êlrç  ecriésiasliques,  en  som- 
mes-uous  moins  citoyens?  Je  demande  donc  que  le 
projet  présenté  par  le  comité  soit  adopté  et  que  le 
préupiiinnt  soit  rappelé  h l'ordre.  (On  applaudit.) 

M.  l'abiiù  GuurrES  : Les  chanoines  n’ont  juré 
autre  chose  que  d'Idministrer  sans  dilapidation  lei 
biens  qui  leur  avaient  été  confiés,  mais  ils  n’onl  ja- 
mais pu  faire  serment  de  s’opposer  aux  volontés  de 
la  nation. 

M.  Lavis:  Je  demainteqiie  les  corps  administra- 
tifs soient  autorisés  A rcinser  toute  espéee  de  traite- 
ment aux  ecclesiastiques  qui  s'amusent  à protester 
contre  les  décrets. 

L’A&semblée  ordonne  que  cette  proposition  sera 
renvovée  au  comité  ecclesiastique,  qui  présentera 
uu  article  A ce  sujet. 

Le  projet  présenté  par  M.  Merlin  est  adopté. 

M.  Gossin  , au  nom  du  romifé  efe  judiratun  : 
Votre  décret  du  T septembre,  sur  la  liquidation  des 
offices,  porte  au  titre  1«p,  article  XI,  que  le  comité 
présenter.!  incessamment  un  mode  de  rembourse- 
ment pour  les  offieiers  d'amirauté.  Ces  tribunaux 
ont  été  établis  à différentes  épiMjues,  et  iiolaminent 
vers  le  milieu  du  siècle  dernu  r,  pour  cnmiaHre  de 
tout  ce  qui  concerne  le  commerce  maritime,  les  cri- 
mes et  iléliu  commis  sur  li  mer,  les  ports,  rivrifres, 
et  autres  objetsdcterminésparrordonnancedelfiSl . 
Les  ofliciers  des  amirautés  furent  originairement 
nommés  et  installés  par  l'amiral  de  Fronce;  cet  usage 
subsista  jusqu'à  l’édit  du  mois  d’avril  1551,  par  le- 
quel Henri  11  érigea  en  titres  d’ofliccs  les  charges  des 
plus  anciens  sièges  d'amirauté,  en  réservant  seulc- 
ineiit  à l’amiral  de  France  le  droit  d’y  nommer  eu 
toiisgeniesde  vacance  avec  l’installation.  Plusieurs 
i^its  ont  depuis  établi  successivement  divers  sièges 
d’amirauté;  le  plus  récent  est  celui  de  IfiUI , époque 
à laquelle  ils  furent  créés  en  la  ci-devant  province 
de  Drelagnc.  Jusqu’alors  les  jupes  oHinaires  y 
avaient  connu  des  matières  maritimes.  Ces  tribu- 
naux ne  furent  originairement  lormés  que  d’un  lieu- 
tenant-général el^  iin  procureur  du  roi.  Un  édii  du 
mois  de  janvier  1713  et  une  déclaration  du  8ao(lt 
de  la  même  année,  en  promenant  aux  lieiitenants- 
généraux  et  aux  procureurs  du  roi  de  réunir  ces 
divert  offices  aux  leurs,  leur  laissèrent  même  la  fa- 
cul^  de  les  désunir,  ou  de  commettre  sur  la  nf’mi- 
nation  de  l'amiral  de  France  des  persj>imescapal)lrs 
qui  Jouiraient  des  mêmes  privilèges  et  droits  que  les 
titulaires.  Les  gages  des  ofliciers  des  .amirautés  ont 
été  supprimés  pour  oins»  dire  entièrement,  et  reux 
attribues  aux  omees  créés  en  1771,  établis  d‘.ihor(j 
au  denier  20,  ont  été  réduits  en  suite  an  denier  30. 

Le«  officiers  de  toutes  les  amirautés  du  roy.innu* 
ont  payé  «r  pnient  encore  un  droit  annuel  de  p.au- 
lettc  à ramirol  de  France,  qui  le  perçoit  comme  re- 
vêtu d'une  charge  dépCDdante  de  l.a*cmirnniic.  Les 
seuls  officiers  des  amirautés  de  Bretagne  pavaient 
autrefois  ce  droit  au  roi,  comme  il  lui  paient  .atijnnr- 
d’hui  le  centième  denier  de  leurs  offices.  Celle  djflé- 
rencc  vient  de  ce  que  la  Brrlague  a été  réunie  à la 
cwronne  postérieurement  à l.i  création  de  la  cliargc 
d’amiral , nul , par  celle  raison , ne  pouvait  pas  en 


exercer  les  droits  sur  les  ©ftles  de  cène  province.  Le 
roi  succéda  aux  anciens  ducs  de  Bretagne  dans 
l’exercice  des  droits  d’amirauté,  et  en  laissa  jouir  ses 
gouverneurs  comme  par  le  (lassé.  La  possession  de. 
Ces  derniers  parut  lellnitent  leur  avoir  fait  uu  titre 
que  Louis  XIV,  rétablissant  en  len'j  la  cliarge  d'a- 
miral qui  avait  été  supprimée  plusieurs  années  au- 
Uiravanl,  réserva  aux  gouverneurs  de  l.i  Bretagne 
la  jouissance  des  droits  et  pouvoirs  d nmir.iulé  twns 
réleiiduedeee  gouveriienietit,  ainsi  qu’ilsen  avaient 
loujoiirs  joui  en  leur  qualité;  il  les  eonliririe  dans 
iVxercicede  ces  droits  par  le  premier  arlielede  l’nr- 
domianre  de.  la  marine  de  1684,  faite  exprès  pmir 
celle  province.  M.  de  Toiiloiise,  et  après  lui  M.  Peii- 
thièvre,  n’ont  exercé  les  droits  d'aminil  sur  les  côle.'i 
de  Bretagne  qu’en  qualité  de  gouverneurs  de  celte 
province.  Le  nu  conféra  ce  litre  au  premier  pour 
terminer  les  différends  qui  s’élevaient  sans  cesse 
entre  l'amiral  et  le  gouverneur,  à raison  de  leurs 
droits  resjMU'lifs;  mais  il  a constainnient  n'çu  la  pau- 
leUe,  et  eiisiute  le  centième  denier  de  la  part  des  ti- 
tulaires des  nmiranlés  de  cette  province. 

De  cette  diflérciice  entre  les  aniirauté.s  de  Breta- 
gne et  les  antres  du  royaume  vient  que  les  pre- 
mières ont  été  assnjéliesà  l’cvalualion  ordonnée  eu 
1771.  et  que  les  dernières  en  ont  été  exemptes,  par- 
cequ’il  n’était  pas  juste  de  soumettre  en  même, 
temps  les  ofliciers  de  ces  sièges  au  p.aicmcnt  du  droit 
de  paillette  envers  raniiral  et  à celui  de  centième 
denier,  dont  la  paiileUe  était  la  représentation  par 
rapport  à eux.  Leur  exemption  rrsulle  de  ce  que  les 
amirautés  ne  fumil  pas  expressément  dénommées 
dans  l’édit  de  1771,  et  qu'il  est  de^taxime  constante 
que  ces  juridictions  ii'élaicnt  jamais  répntée.s  assii- 
jetiesaux  taxes  (inloimées,  ni  aux  ilroils  établis  dans 
les  justices  en  général  par  les  édits  et  dédaraticuis 
du  roij  à moins  qu’elles  n’y  fussenl  nommément 
comprises.  Il  est  hors  de  doîile  que  bs  offices  des 
amirautés  de  Bretagne,  év.vlué.s  en  <*xéeulion  de  l'é- 
dit de  1771,  doivent  être  remboiir.-a^s  d'.iprî>s  les 
bases  étalilies  par  votre  décret  du  7 septembre  der- 
nier relaliveinent  auxoflices  soumis  à cette  cvalua- 
liou;  mais  ce  mode  ne  i»eut  être  appliqué  aux  olfi- 
ciersdes  autres  aiiiiraulês,  puisqu’ils  h^nit  pas  été 
soumis  à évaluer  leurs  ofliecs.  Lc.s  derniers  ne  |»en- 
Vfiit  non  plus  être  remboursés  sur  le  pied  de  la  quit- 
tance primitive. 

Votre  comité  vous  n exposé,  dans  son  premier 
rapport  sur  le  remboursement  des  office.s,  que  ce. 
nuKle  serait  souverainement  désastreux  pour  les  li- 
liilaires  ; il  n’y  a donc  de  véritable  base  à leur 
égard  que  celle  des  contrats.  Cejiendanl  on  soutient 
que.  si  cemodeest  éqnilaide  à l’égard  des  nouveaux 
titulaires,  il  ne  le  serait  pas  pour  ceux  qui  possèdent 
depuis  longleinps,  nolaimneut  pour  les  titulaires  .'i 
qui  In  pnipriélé  de  leurs  offices  a été  transmise  de 
père  en  fils  depuis  longues  années.  Des  députés  de 
quelques  amirautés  ont  exposé  à voire  comité  qu’il 
eu  exi>te  un  nombre  assex  considérable  où  il  iry  a 
jamais  eu  de  mnlalions,  d'autres  dont  les  offices  ont 
passi*  de  père  en  fils  depuis  cent  ans. 

Le  comité,  loiiclié  par  ces  considérations,  a exa- 
miné d'aburd  s'il  serait  possible  de  rembourser  les 
üfliees  d'amirauté  dont  fc.s  titulaires  n'ont  pas  été 
soumis  à l’évaluation  sur  le  pied  du  prix  moyen  des 
offices  de  même  nature  de  In  même  compagnie  ou 
d'une  autre,  rendus  dix  ans  avant  et  dix  après  l'é- 
poque des  provisions  de  chacun  des  tilülaire.s;  mais 
i!  n reconnu  que  ce  mode  ne  peut  pas  être  appliqué 
.aux  .amirautés.  En  rITel,  il  n’y  a dans  chacun  de  ces 
siégi’.s  qu’un  office  de  même  nature;  ilsiic.‘;onl  pres- 
que tous  composés  que  d’im  lieutenant  et  d'un  pro- 
cureur du  roi,  olfices  ali.soluinent  dissemblablfs.  Ce 
qui  ne  permet  pas  d'ailleurs  de  pn-mlre  pour  règle 
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1rs  vrntps  faltesdrsnfTifr.s  dem^mc  nature  des  sièges 
voi>in$,  c esl  que  lu  valeur  de  ces  oflices  est  jplus  ou 
moins  considérable  suivant  que  les  ports  oü  ils  sont 
établis  sont  plus  ou  nioiiis  iiiipurlants  et  fréquentés. 

11^  a,  par  exemple,  tel  vllice  de  lieutenant  de 
raimrautéqui  vaut  luu,U0i>liv.,  tandis  que  celui  qui 
l'avoisine  le  plus  n'eu  vaut  pas  20,0U0.  Quel  sera 
dune  le  mode  de  remboursement  pour  les  ofliees  d'a- 
luiraulépossrklésà  litre  de  succession,  d’arrangement 
de  faoiille,  et  autres  semblables?  Dans  la  difliculté 
de  mnlre  à ces  ofliciers  une  justice  équivalente  à 
celle  qu'ont  obtenue  de  vous  le  plus  grand  nombre, 
des  titulaires  d’oITices,  votre  comité  s'isl  d'abord 
arrêté  à un  moyen  qui  semblait  devoir  concilier  l'é- 
quité qui  leur  est  duc  avec  réconumie  des  (inances; 
il  croit  indispensable  de  vous  l’exposer.  Les  droits 
et  e'molumeiitsdesolliciers  d'amirauté  sont  lixés  par 
un  taril  géiuTuI  fait  en  1770,  revêtu  des  letlres-pa- 
tentes  qui  en  ordonnent  l’execution.  On  assure  que 
ce  taril  est  calqué  sur  ceux  de  1677  et  de  164V,  de 
sorte  que,  malgré  la  progression  du  niiméraire,  les 
suppliinenlsdes  linancesetraugmentation  graduelle 
du  droit  des  autres  juridictions,  les  émoluiiients  des 
ofliciers  des  amirautés  sont  restés  à peu  près  les 
mêmes  qu'ils  avaient  été  fixés  au  siècle  dernier;  ils 
sont  d'ailleurs  cunslalés  d’une  manière  invariable 
par  les  registres  des  gn-ffes. 

Un  concluait  de  celte  facilité  de  connaître  ce  que 
rendent  les  uftices  de  rainirauté  qu’il  serait  égale- 
iiieiit  facile  d'élalilir  la  valeur  des  offices  possédés  i 
titre  de  succession,  et  on  demanda  que  ceux  des  li- 
lulaireset  propriétaires  qui  n’avaient  pas  person- 
iieileinent  acquis  leur  oflice,  et  qui  les  possédaient 
à titre  de  succession  ou  autres  semblables,  fussent 
rembourses  sur  le  pied  du  capital  au  denier  30  du 
produit  moyen  et  actuel  de  leurs  oflices  pendant  dix 
aiinéts,  dont  cinq  de  paix  et  cinq  de  guerre.  Je  dois 
dire  que  quelqiie.s  membres  du  coniilé  de  judicatiire 
avaient  adopte  celte  méthode  d’indeuinite,  et  i>eut- 
êlre  , étant  rigoureusemt-nt  juste,  avec  quelques 
proportions,  aurait-elle  pu  être  admise,  si  de  grandes 
considérations  ne  s'y  opposaient.  C'est  ici  le  cas 
d’appliquer  la  maxime  que  l’intérêt  général  seul 
doit  guider  les  législateurs;  car  qui  pourrait  calcn- 
lei  l'exemplp  d'un  pareil  décret?  D’abord  rimleni- 
fiitésur  le  pied  du  denier  30  du  produit  serait  exces- 
sive; lieaucoup  d'ofliciers  de  ramirauté  céderaieut 
leurs  contrats  pour  l'obtenir  de  cette  manière. 

Des  lois  pénales  contre  les  receli^  seraient  sans 
eriéts;car  qui  les  dénoncerait?  Ce  ne  seraient  pas  les 
coïK'itoxens  des  ofliciers  d'amirauté.  Mais  l’inconvé- 
nieiil  majeur  S4Tait  celui  que  les  divers  ufficiers  qui 
n'ont  pasété soumis  à l’évaluation,  etdont  les  ollices 
sont  néanmoinsuniques,  pourraieiit  facilement  abu- 
ser de  celte  Uise.  Tels  seraient  ici  les  ci-devaiil  titu- 
laires de  charges  de  présidents,  d’avocals-gciiéranx, 
proeureurs-genéraux;  tels  seraient  encore  lesurii- 
ci«*rs  des  ci-devant  province.s  de  Haiiiaut,  Artois, 
CaiiibrésLs,  et  beaucoup  d'autres  qui  n'ont  pas  etc 
assujétis  à l'évaluation.  Un  très  grand  nombre  pos- 
sînlent  aussi  à titre  de  succession  ou  d'arrangement 
de  famille. 

Ces  oflices  ne  pouvant  d'ailleurs  être  évalués  sur 
le  pied  de  ceux  du  même  genre,  iiotaiimienlceux 
d'avocats  et  procureurs -généraux,  il  résulterait 
doue  d’une  loi  de  ce  genre  un  vague,  un  arbitraire 
qui  gênerait  la  liquidation  cl  qui  dunnerait  un  vaste 
champ  à l’intérêt  personnel.  D’un  autre  c6U*,  n'y 
aiirail-il  pas  de  rexagéralioii  à esliiner  la  valeur 
d'une  charge  sur  le  iiioulanl  des  éiiioluincnis  qui 
étaient  perçus  par  le  titulaire  pour  son  exercice? 
Mais  les  émoluments  étaient  le  prix  de  son  travail 
bien  plus  que  l'intérêt  de  la  liiiance.  Vous  n’avez 
pas  voulu  mettre  les  offieiers  de  jndicature  .ni  pair 


du  produit  de  leurs  ofBoes,  mais  tous  u’otcz  voulu 
leur  rendre  que  ce  qu'il  sont  déboursé;  et  qui  oserait 
vous  assurer  qu’en  adoptant  un  mode  de  ce  genre, 
même  au  taux  le  plus  modique,  il  n’en  résulterait 
un  excès  dans  riiidemnilé  dont  l’Assemblée  natio- 
nale ne  peut  ni  ne  doit  encourir  le  reproche  de  la 
part  dés  peuples?  Ces  motifs,  messieure,  ont  déter- 
miné votre  comité  : on  ne  doit  aux  ofliciers  qui  ont 
évalué  que  le  prix  de  leur  évaluation;  on  ne  doit  à 
ceux  qui  n’ont  pas  été  soumis  à l'évaluation  que  le 
prix  de  leur  contrat;  on  ne  doit  ù ceux  qui  n’ont 
pas  de  contrat  que  le  prix  des  finances  versées  au 
trésor  public.  On  ne  peut  ni  s’accommoder,  ni  se 
plier  aux  circonstances' particulières  ou  aux  plus 
grands  intérêts  des  individus;  c'est  l’intérêt  général 
qui  doit  dicter  la  loi;  et,  quand  des  intérêts  isolés  et 
locaux  peuvent  non-seuleiiicnt  la  rendre  nuisible, 
mais  en  altérer  la  simplicité,  11  faut  que  le  corps 
législatif  résiste  à ce  penchant  naturel  de  désinté- 
resser entièrement  l'homme  qui  perd  une  partie  de 
sa  fortune.  Le  bien  de  tous  est  ce  qui  doit  dicter 
ses  décrets  ; c’est  par  ces  motifs  que  votre  comité  a 
été  unanimement  d'avis  de  vous  proposer  le  projet 
de  décret  suivant: 

« L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  de  judicature,  décrète  : 

• Art.  Les  oflices  d'amirauté,  soumis  à l'éva- 
luation prescrite  par  l'édit  de  1771  seront  liquidés 
confuruiément  à I article  l«r  du  titre  du  décret 
du  12  septembre  dernier. 

• II.  Les  titulaires  ou  propriétaires  d'onices  de 
l'amirauté  de  France,  cl  desaulres  ainirautésaui  ne 
seraient  pas  soumis  à révaluatiuii,  seront  rembour- 
sés sur  le  pied  de  leurs  contrats  authentiques  d'ac- 
quisilinn  et  autres  litres  traiislalifs  de  propriété, et, 
à leur  défaut,  au  inonlaiit  des  quittance  des  finaoceâ 
et  supplément  d’ici'Iles.  • 

M.  Ricard,  député  .de  Jou/on  ; L'Assemblée  na- 
tionale, en  décrétant  le  nicxle  de  liquidation  des  of- 
fices de  jndicature,  a adopté  les  principes  d'équité 
qui  lut  ont  été  présentés  par  son  comité.  Ce  comité 
a exposé  qu’il  serait  juste  de  dominer  aux  proprié- 
taires acliielsdesoflices  la  valeur  réellede  ces  oflices, 
( ton  a senti  combien  il  serait  injuste,  en  privant ces 
magistrats  de  leur  état,  de  leur  enlever  une  portion 
de  leur  propriété  , et  d'employer  pour  cela  les 
moyens  de  funiie  et  les  subtilités  fi.scales  que  l’on  a 
mis  si  souvent  eu  usage  sous  l'empire  du  pouvoir 
arbitraire. 

Les  évaluations  ordonnées  par  l'édit  de  1771,  et 
faites  librement  par  les  propriétaires  des  oflices  de 
magistrature,  donnaient,  pour  la  plupart  des  oflice.s, 
un  moyen  silr  d'apprécier  leur  valeur  réelle;  c'est  le 
mode  que  l'As-seniblée  nationale  a adopté.  Presque 
toutes  les  charges  de  judicature  ayant  été  soumises 
àccit'  évaluation,  ce  moyen  estasses  général  pour 
remplir  l'objet  qu'on  avait  en  vue;  maison  a reconnu 
iiue  quelques  propriétaires  pouvaient  avoir  négligé 
(le  faire  ces  évalualions;  on  leur  a laissé  la  ressource 
deconslaler  la  valeur  de  leurs  oRiccs  par  les  cou* 
trais  d'acquisition. 

Mais  quoique  l’édit  de  1771  pour  l’évaluation  des 
oflices  lut  très  général,  il  contenait  cependant  quel- 
ques exceptions;  les  principales  et  les  plus  remar- 
quaiiles  ttaicnl  relatives  à des  compagnies  nom- 
breuses dont  lesoflfeesavaieut  une  valeur  rviomunc 
et  uiiifurine.  On  a pu  trouver  un  moyen  de  la  con- 
stater par  le  prix  de  ceux  de  oca  oflice.s  dont  la  vente 
aurait  été  la  plus  récente;  cette  disposition  adoptée 
par  le  decret  prouve  bien  encore  FinteDlion  de  li- 
quider et  payer  aux  propriétaires  la  vraie  valeur 
actuelle  de  leurs  oflices. 

Luc  exception  particulière  s’est  présentée.  Lc.s 
oflices  des  tribunaux  d’amirauté  ont  été  exceptés  de 
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révalaation  de  1771;  ceux  de  Bretagne  seulement 
y avaient  été  soumis.  Ü serait  long  et  inutile  d’ex- 
poser ici  les  raisons  de  ces  difTérences;  il  en  résulte 
seulement  que,  pour  les  amirautés  des  autres  parties 
des  cètes  du  royaume,  on  n'a  pas  aperçu  d'abord  de 
moyen  certain  d’estimer  la  valeur  des  ofGces,  puis- 
qu'il n'y  a pas  eu  d'évaluation,  puisqu’ils  ne  sont 
pas  réunis  en  compagnie  et  qu’ils  diffèrent  énormé- 
ment les  uns  des  autres  suivant  les  ports  où  ils  sont 
établis,  et  que  la  valeur  des  offices  d'une  amirauté 
uuelconque  ne  peut  donner  aucune  base  pour  ceux 
UC  l'amirauté  voisine.  Ces  considérations  déterini- 
iièrent  le  comité  à proposer  une  exception  qui  fut 
adoptée,  et  il  a été  décrété  qu'il  serait  proposé  un 
mode  particulier  de  liquidation  pour  ces  oflices. 

Il  est  évident  qu’on  ne  peut  éviter  d’y  adapter 
tous  ceux  des  modes  généralement  décrétés  qui  s'y 
trouveront  applicables;  ainsi,  quant  aux  amirautés 
de  Bretagne  qui  ont  été  soumises  à la  liquidation 
de  1771 , c'est  cette  liquidation  qui  doit  être  la  règle. 

Dans  les  amirautés  qui  n’ont  pas  été  dans  le  cas  de 
IVvaluaiion,  les  officiers  actuels  qui  ont  acquis  eux- 
mêmes  leurs  offices  peuvent  en  établir  la  valeur  pur 
les  actes  translatifs  des  propriétés. 

Mais  il  reste  encore  beaucoup  d’ofGcicis  d’ami- 
rauté qui  n’ont  aucune  ressource  à cet  égard,  p^rco- 
que  ces  offices  sont  dans  leurs  familles  depuis  un 
temps  très  considérable,  quelques-uns  même  depuis 
la  création,  et  ils  n’en  peuvent  constater  la  valeur, 
quoiqu’elle  soit  devenue  leur  propriété  personnelle 
par  des  arrangements  de  lamtlle,  pareequ’il  n’y  a 
point  d’acles  translatifs;  qu’ils  n'ont  pu  en  faire 
d'évaluation,  puisque  l'édit  de  1771,  si  odieux  dans 
sa  création  et  qui  le  deviendra  bien  davantage  par 
ses  conséquences,  ncles  concernaitpas;enlin,  qu’on 
ne  peut  l’estimer  d'après  la  valeur  des  offices  sem- 
blables pareeque,  ne  formant  pas  une  compagnie, 
chaque  office  a une  valeur  bien  distincte  et  absolu- 
ment differente. 

Tous  les  modes  déterminés  par  le  décret  manque- 
raient donc  ici,  et  on  ne  peut  vouloir  rappeler  ces 
officiers  a révaluatiun  des  quittances  de  ffuance  pri- 
mitives, moyeu  injuste  et  oppressif  que  l'Assemblée 
jintioiiale  a réprouvé  le  7 septembre,  sur  Taris  de 
son  comité  de  judicature. 

Mais  la  nature  du  produit  de  ces  offfees,  dont  il 
n'y  a ni  titre  ni  évaluation,  fournit  un  moyen  sim- 
ple et  sûr  d'en  connaître  la  valeur;  leur  revenu  con- 
sistait en  quelques  droits  dont  la  perception  était 
iixée  par  d'anciens  tariis  qui  se  trouvent  tous  réunis 
dans  des  lettres-patentes  de  1770.  Ces  droits  étant 
en  général  établis  sur  l’expédition  des  navires  à 
leur  entrée  et  sortie  des  ports,  leur  perception  est 
constatée  sur  des  registres  publics  dont  Tauthenti- 
cité  ne  peut  être  révoquée  en  doute.  Ainsi  en  com- 
pulsant ces  registres  on  peut  fixer  avec  une  grande 
précision  quel  a été,  depuis  dix  ans,  te  revenu  réel 
de  ces  offices,  et,  afin  de  ne  rien  laisser  d'arbitraire 
et  d'incertain,  on  peut  même  en  retrancher  tout  ce 
qui  tenait  à la  juridiction  contentieuse,  c'est-à-dire 
les  épices,  qui  formaient  le  principal  revenu  des  au- 
tres offices  de  judicature. 

Ces  officiers  seraient  ainsi  traités  moins  favorable- 
ment que  les  autres  magistrats,  mais  ils  ne  seront 
pas  au  moins  entièrement  dépouillés  ^ leur  pro- 
priété. 

D'apièc  ces  considérations,  il  me  paraît  que, pour 
remplir  j'objexde  rajournement  fait  sur  cette  liqui- 
dation, il  serait  nécessaire  d'ajouter  Tnrticie  sui- 
vant au  projet  de  décret  proposé  par  le  comité. 

Ceux  des  titulaires  ou  propriétaires  d’offices  qui 
ne  pourront  produire  un  contrat  authentique  et  per- 
sonnel d'acquisition,  et  qui  les  possèdent  de  pi^re  en 
fils  ou  par  succession,  seront  remboursés  sur  le  pied 


du  capital  au  denier  20  du  produit  moyen  de  leurs 
offices  pendant  dix  années,  à dater  du  lêr  août  1779 
ju^u'au  31  juillet  1789  inclusivement;  et  ne  seront 
point  comprises  dans  ce  produit  les  épices  des  juge- 
gements  rendus  au  vu  des  pièces. 

L’amendement  propcisé  par  M.  Ricard  est  rejeté, 
et  le  décret  présenté  par  le  comité  de  judicature  est 
adopté. 

DhemHon  sur  tordre  de  Uguidation  et  renibourse- 
menf  de  la  dette  publique, 

M.  Bats  : Je  demande  que  le  plan  présenté  par  le  comilé 
des  finances  soit  ajourné  jusqu’ù  l'époque  â laquelle  le 
comité  de  liquidation  >era  en  état  de  présenter  le  tableau 
de  la  lotaliié  de  la  dette  arriérée.  U espère  que  ce  sera  la 
semaine  proebaioe. 

M.  Anoai  : Je  demande  la  parole  pour  m*opp<Mr  I Ta* 
jouniemcot.  C'est  plutôt  ici  une  question  de  droit  qu'une 
questiou  de  faîu  Depuis  qu’il  s’agit  de  payer  les  eOeis  qui 
ne  sont  pas  encore  échus.  Us  ont  éprouvé  une  hausse  con- 
sidérable, et  ils  gagueul  aujourd'hui  6 onr  iOO  sur  la 
place. 

M.  Moktssodiou:  Le  motif  de  l'ojoumeroent  est  que  le 
comité  de  liquidation  aiail  é présenter  un  état  circonstan- 
cié de  la  dette  arriérée;  je  demande  du  moins  que  ce  co- 
mité s'explique  clairement  sur  le  jour  où  il  doit  taire  son 
rapport,  et  qu'il  ne  soit  fait  que  concurrcmmcnl  avec  le 
comité  des  finances.  Je  dis  cela  parceqnc,  dans  l'éiat  qui 
m'a  été  communiqué,  i'al  trouvé  des  charges  déjà  Itqui- 
dée«,  et  que  sur  27  roillioua  qui  composaient  le  tableau  U 
y en  avait  bien  10  qui  ne  devaient  pas  s'y  trouver. 

II.  CASALis  : La  sûreté  de  la  constitution  repose  sur  les 
800  millions  d'assignats  qui  doivent  être  mis  en  émission 
pour  le  1*' janvier.  Atantde  prendre  une  résolution  déci- 
sive, vous  devet  commencer  par  rembourser  ceux  dont  vous 
aliénez  le  gage  ; le  moyen  le  plus  sûr  de  le  rendre  est  de  le 
dégager  d'bypotbèque.  Le  comilé  de  liquidation  demande 
quatre  jours  : il  faut  laisser  éclairer  sa  sagesse,  i’ar  votre 
décret  du  29  septembre  vous  avci  ordonné  que  la  totalité 
de  la  dette  non  constituée  serait  remboursée  en  assignais, 
et  vous  y avci  joint  une  mesure  sage  en  déclarant  qu'il  n'y 
aurait  jamais  plus  de  1,200  millions  d'assignats  en  cir- 
culation. 

Si  vous  adoptez  le  mode  de  votre  eomitè  des  finances , 
cette  précaution  devient  illusoire,  et  dans  le  mois  de  février 
prochain  vous  verres  ce  même  comité  des  finances,  ce 
même  M.  Montesquieu,  venir  vous  effrayer  de  la  position 
du  trésor  public.  11  viendra  vous  présenter  la  justice  qu’il 
y a ft  payer  la  totalité  de  la  dette  arriérée;  vous  vous  trou- 
verez dans  des  circonstances  difficiles;  votre  délibération 
sera  surprise  comme  elle  l'a  déjk  été,  et  vous  serez  forcés 
de  revenir  sur  vos  déérels.  Vous  jugez  comme  moi  quels 
pourraicut  être  les  dangers  d'une  nouvelle  émission;  ne 
prenez  donc  pas  uuc  ré.solullon  précipité.  On  vous  repré- 
sente que  la  place  est  en  agiotage,  puisque  l’emprunt  de 
125  millions  gagne  5 pour  100  ; il  ne  peut  pas  aller  plus 
haut.  A droite  et  à gauche  oo  parle  d’agiotage;  il  y a cinq 
cents  membres  dans  celte  assemblée  qui.iie  savent  pas  oc  que 
c'est.  Je  conclus  donc,  pour  l'iolérét  de  la  justice,  pour 
l’iniérét  de  la  révolution,  et  je  ne  suis  pas  suspect,  je  coih 
dus,  dis-je,  à cequevousne  vous  dépouilliez  pas  de  vos  assi- 
gnats. Je  demande  que  la  quesUon  soit  ajournée  à samedi, 
et  que  d'ici  4 ce  temps  le  comilé  de  liquidation  nous  pré- 
sente des  bases  fixes  sur  lesquelles  on  puisse  se  reposer. 

M.  Rigkaclt,  député  de  Saint  Jean^d' AngHp  s Je  ne 
demande  pas  l'ajouroetneol  du  projet  qui  nous  est  présenté, 
c'est  plutôt  la  question  préalable  qui  lui  convient  ; c'est  la 
réponse  qu'il  nous  faut  faire  4 un  comité  qui  propose  la 
violation  des  décrets.  Il  faut  rassurer  les  créanciers  de 
l'Etat,  leur  prouver  que  leur  gage  ne  peut  pas  devenir  la 
proie  de  l'agiotage.  La  cupidité  veille  4 lu  fwtie  de  celte 
salle,  elle  écoute  4 la  porte  de  vos  comités.  Punissons  les 
agioteurs  qui  ont  spéculé  sur  les  malheurs  publics,  l^e  seul 
moyen,  c'est  d’adopter  la  question  préalable  que  je  vous 
propose. 

M.  AMDsé  :Jemesuis  opposé 4 rajoamemeut,  je  m'op- 
poserai aussi  à la  question  préalable;  il  ne  faut  pas  rejeter 
ainsi  vingt-neuf  articles  parmi  lesquels  il  peut  s'en  trouver 
de  bons.  Je  demande  donc  que  l'on  passe  4 la  discuislou  de 
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laqualrièmcdispoiiÜûB(lerftrtkleli,ftin«iooi)^ê  : «Au 
rembourtemeDt  loUl  de  l'einpruol  de  ISô  milliunSf  de 
décembre  17S4i  et  de  l'emprunt  de  80  milliuu5,  de  dé* 
ccmbre  «uifanl  te  taux  qui  sera  réglé  inco^ammeiit 
parl'As&emblée  nalionale.  > 

M.  CBit.>oN  ; Coiumo  uiembre  du  comité  des  ûnaoccs  » je 
dois  rendre  compte  à rA$<.cmbié  de  ce  qui  l'est  pas'é  dam 
ce  comité.  Le  rapporteur  u fait,  au  nuin  de  la  section  de 
liquidation,  la  lecture  du  rapport;  la  discussion  a été 
réclamée  par  plusieurs  membres,  mais  l'beure  trop  aiao* 
rée  a servi  de  prciexlc  pour  la  reiuser.  L’aionrncmcnl 
demandé  n'a  pas  été  accordé,  et  c'est  en  cet  état  que  le 
rapport  vous  a été  présenté,  sans  discussion  preatable  au 
comité  général  des  nuances.  Il  ne  peut  être  considéré 
comme  1 opinion  de  ce  comité. 

M.  MonTEsquiou  : La  dèdamalion  a eu  assez  de  succès; 
j'cspi-rc  que  la  sérilé  aura  «m  tour.  Le  comité  a été  rharpé 
du  présenter  a l'Asseinblûe  un  travail  sur  ruiécution  de 
son  decret  du  31)  septembre;  les  coiiMiii>x«{tt's  du  comité 
d'alit^nalion  se  >ont  leuuis  àla  section qnis'eii  est  occupée; 
iU  n'y  ont  épaiyné  ni  temps  ni  |>cine  : le  travail  que  noua 
avons  fait  a ete  ta  tccbcrcbe  de  la  venté.  Nous  avons  vu 
que  t'interét  de  la  nation  était  de  sc  liquider  leplusiét 
possible  de  sa  dette.  La  première  est  les  effets  suspendus; 
clic  devrait  l'être  depui»  deux  ans;  uou$  avons  pensé  que 
rarriérê  des  üépariutuentv  devait  passer  ensuite,  mais  nous 
n'avons  pjs  cru  qu'un  dût  laisser  uisifs  dans  le  trésor  public 
les  fouds  qui  duivciil  y être  versés. 

Les  préopiuaiiU  out  oublié  que  les  ventes  feroot  rentrer 
des  .antls,  cl  que,  s'il  rentre  ainsi  400  millious,  ü faut  ur* 
donner  une  émission  d'asviguaU  égale  à ceux  qui  auront 
été  détruits.  Tout  ce  que  j'ut  entendu  dire  ne  tend  qu'à 
laisser  dormir  au  trésor  les  fonds  que  vous  avez  destinés  à 
l'acquittement  de  la  dette.  Je  à'ai  pas  vu  sans  surprise 
demander  la  quevUon  préalable  sur  vuigt-neuf  articles  Juol 
quclques-uiisrciifermenides  di'^positions  déjà  ad  >ptées  par 
vous.  Mous  avons  bien  pensé  quu  remploi  que  nous  pro* 
posions  de  faire  de  telle  ou  telle  somme  pouvait  être  aiO> 
difié,  ebunge  ou  mémo  rt'jeté.  Laissez  dr  enté  les  perso»* 
naities,  cl  uc  calomniez  pas  des  inlenlious  qui  certes  sont 
pures, 

M.  Aleu.vdre  LtMiTH  1 Je  demande  que  l'on  passeèla 
quatrième  üUpusiliou  de  l'article  U.  Probablement  elle 
sera  rejetée  par  la  quiMion  préalable;  alors  l'Asscrobléo 
verra  quel  emploi  elle  doit  faire  des  fonds  destinés  à rem- 
bourser les  objets  contenus  dans  cet  article. 

\L  CszsLis  ; J’appuie  ta  proposiiioo  de  &f,  Alexandre 
Lainetb, 

M.  Cmllon  :IIy  aasscs  de  drtlesécburs  pour  employer 
la  somuu'  de  000  iiiülions,  Si  la  liquidation  dt.-v  nlBces  ne 
SC  fait  pas  as>cxvUe,  ou  peut  augmenter  le  nombre  des 
membres  du  romilé.  Je  demande  que  la  discussion  soit 
fennéc,  cl  rAnsciiibléc  consultée  sur  la  quali-icmu  dispo- 
sition de  l’article  II. 

La  discussion  est  fermée. 

M.  Beiu.at-Sivar»  : Non-sealrment  je  ne  suis  pas 
d'iivis  qu'on  rembourse  la  dette  qui  ne  sera  p:is  écbiic  au 
mois  de  janvier;  non-seulement  je  penu’  que  Iw  porteurs 
d'rtTi  ts  n'ont  d'autres  titres  pour  être  préférés  que  d'avoir 
achiié  à bas  prix  ers  effets  pour  vous  tes  vendre  iKs  cher... 

On  <l» mande  à aller  lurde^cbomp  aux  voix  Mir  la  qucs< 
lion  pré  J lubie, 

M.  Aî««ov  : SI  j’étais  conminea  que  Ionie  rAtscmblèe, 
avant  d’arriver  à celle  séance,  eût  médité  te  rapport  qui 
lui  a été  fait  et  le  déerrt  qui  lui  a été  préstnié,  il  me  sem- 
blerait tout  simple  qu’on  p»<ôt  la  qinitlon  prealabh-  ; mais 
il  serait  possible  qu’une  opinion  provisoire  se  fM  établie 
sur  le  tableau  qui  termine  ce  projet  de  décret,  et  qui  n’en 
est  que  le  rémmé.  Je  pense  aussi  qu’on  aura  bien  voulu 
jeter  les  ypux  sur  les  «ignauires  apposéi's  à la  suite  du 
décret.  On  ne  doute  probablement  pas  que  h*s  membres  do 
la  speiloti  du  romlté  des  finances  et  les  cnmmissaiics  dos 
autres  comités  n'aicnl  donné  leur  as<cntlmcnl  après  un 
examen  sérieux  ; Ils  ont  pu  se  tromper. 

Le  comité  de  liquidation  croit  que,  si  on  dosline  200  mil- 
lionsau  rcmboursomenl  dcsoflices  qui  seront  liquidés,  et 
que  s’il  y a pour  S ou  400  millions  de  vt  nie  dans  raimêe 
prochaine , la  (niglite  du  rcmbouisemcwl  sera  bit  iiiôi  opé- 
rée. Aumoinsfaul'il  réserver îOOmillinnspourlescmpruiils 
dont  les  chances  coûtent  12  ou  15  millions  par  an  àla  lia- 


tioB;  voilà  SOS  bâtés.  La  discos&Um  est  importamc  ; f ai 
toujours  vu  que  ]«<  décrets  qui  avaîDlélé  discutés  étaient 
bunsi.  La  précipitation  |K>urrait  oooduirc  à des  erreurs  ; 
traiter  légèieuienl  une  question  de  Ctrl  intérêt,  ne  seruit-ca 
pas  peut-être  altérer  la  contiancc?  Si  ou  pense  qu’il  y aura 
un  plus  grand  nombre  d'otbees  ù rembourser  l'aniirc  pro- 
cbainc,  on  pourrait  réunir  pour  cet  objet  les  cotniics  de 
juüicalure,  d'aliénation  et  des  finances. 

M.  Càzsxb:  La  question  préalable  portesur  la  quatrième 
disjiostlion  de  rarliclcll.  Cette  question  préalable  psi  telle- 
inciil  fondée  qu'un  calcul  de  peu  de  minutes  prouvera.., 

Une  grande  partie  de  l’Assemblée  demande  à aller  aux 
voix. 

L'AsiemUée  décrète  à runanimitè  qu'il  n'y  a pu  lieu  à 
délibérer  sur  la  quatrième  propoeilioa  de  1 articie  U du 
projpt  de  décret. 

M.  Haieua  : L'emploi  de  la  somme  destinée  au  rembour- 
sement auquel  la  sagesse  de  l’Asvemblée  v ieul  de  s'op|voser 
exigs’  de  nouvelles  üispusitions.  Je  deuianUe  le  renvoi  aux 
comité  cl  rajiiurnemcnt  à vendredi. 

L’Assemblée  décide  qu'il  ii'y  a pas  ItéU  ù délibérer  sur 
cet  ajoiirui'iueut. 

L’article  1*'  est  mis  aux  voix  et  décrété  en  cc$ 
termes  : 

« Art.  I**.  Sur  les  600  millions  d’assignali  créés  par  le 
dêciet  du  39  septembre  il  sera  prélevé  la  somme  dp  300 
millions,  qni  sera  mise  en  réserve  pour  être  employée,  sur 
les  décrets  de  l’A^ecubléc  nationale,  à subvenir  aux  besoins 
que  les  t-véïieracuU  publics  puurmipul  faire  naître,  rtà 
metlru  au  courant,  à conipler  du  1*'  janvier  1791,1a 
tulalilé  des  renies  de  i79u,  dans  les  six  premiers  mois  de 
ladite  année  1791.  La  partie  de  celte  somme  qui  serait 
employée  aux  dépenses  publiques  sera  remplacée  à la  caisse 
de  rcxlraurdinaire parles  piuduib  aniérésücs  impositions 
directes,  par  les  reprises  sur  les  comptables  cl  par  l'arriéré 
du  remplacement  ordonné  de  la  gabelle.  « 

La  ié.>nrc  est  levée  à deux  heures  et  demie. 
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fiouveau  d'Auat, 

PAIE.MENT8  ULS  DENTES  DE  LilOTEl.-DE-VILI.E 
DB  PADIS. 

Annec  1789.  UM.  les  payeurs  sont  à U lettre  J. 
Couri  de$  changet  Hranger$  à fiO  jouu  dê  daU. 

Amsterdam 60  1 Cadix 101.13  s 

Hambotirg.  . • 311  4311  * I Gènes. 104  . . . 

Londraa. Mvonmo.  ...  113  ..  . 

UadrkL  * • i • 161. 18s  I Lyon,  Saints.  . , , . à ^p 

Bourte  du  6 novembre. 

Actions  des  Indes  de  8500  liv.  2032  85,  83  J 80.  77  J,  60 

Portions  de  100  llv.  80 

P.mprunt  d'octobre  de  500  liv 400 

Lotene  royale  de  178U,  4 1300  liv.  1786  .....  4 | b 

— Primes  sorties 178'Jp 

Bmpnint  de  déc.  1763,quiu  de  fin.  . 7,  7 5 *,  !.  p 

1780, 1700,  sort.  2 f,  3 p 
— de  125  niill.  dè-C.  1784.  . 5 J,  j,  5,  5 -J  b I78U, 

<790.  s.  n 

— ^ de  80  millions  avec  bulletins, 5 h 

— Sans  bulletin*.  2 J,  -,  2,  3 J,  p.  s.  1788,  pair  b 

— Sortis  en  viager,  avril,  8.  juillet (I  J,  b 

nuUcÜns.  79 

Kinpr.  de  nov.  1787,  à 5 p.  80p.  rcc.  d’cffcis.  9 i,  \ t 

2 * perle 

— A 4 p.  ^ 750 

Emprunt  de  80  millions,  d'aoAi  <780. . 6 6,  5.  6 * 

('jiihvc  d'escompte.  3560,  O.'i,  70,  75,  77,  75 

Demi-cuisse « 1780,  ai,  90 

Actions  nouv,  des  Indes.  , 945,  44*43,  4<i,  45,  46,  48.  49 

48,  47,  46 

A^.conlrclosinc-  ndics.  . • • , . ^ 530,  20,  35.  30,19 
J — A vie. 448,  4? 


GAZETTE  NATIONALE  » LE  MONITEBR  UNIVERSEL. 

• tS*>  313.  iMOidi  8 Novembbb  1790.  — DeuxièiM  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Dé  fY#nn»,  !8  Oétobrt.  — Lean  Imp^rialMi 

Qccfimpafcnéfli  de»  archiduc*  et  arcItiduchcsMa,  sont  reae- 
imc^  W hier  de  Prancfort  arec  leur  auüe;  leor  entrée  »o- 
lennellc  fera  à la  fin  de  ce  uioi*.  — Le  19  on  a reçu  ici 
la  nouvelle  de  l’élection  et  du  coaronnrotent  do  Sa  Majeatè 
comme  empereur,  et  le  lendemain  on  ohauta  à cette  neca* 
üinn  un  Tt  Deum  dans  l'éKlise  métropolitaine  d«‘  Saint- 
Mtionne.  — Le  couronnement  honi:rn>se&t  inujours  fiié 
au  19  du  mois  prochain  ; les  préparatifs  que  l'on  fait  pour 
cet  objet  h Presbourg  funt  |ugcr  que  celle  cérémonie  sera 
moR'niliriue. 

Hlusirurs  balaillons  de  volontalrea  sontdéfk  licenciés) 
on  lironciera  aussi  des  réÿmenit  de  l’élal*major.  La  vente 
des  chevatu  d’ariillerieet  de  bagages,  qui  avait  été  inter* 
rompue,  continue  acluellcmenu 

Comme  l'empereur  est  revenu  ici  pins  tdl  qu'on  n'avait 
Heu  de  le  erolre,  M.  lem.srqun  de  Lncebesini,  ministre 
prussien,  et  les  ministre*  d'Angleterre  et  de  Hollande  ont 
suspendu  pour  quelques  Jour-  leur  départ  pour  Sislove,  où 
se  tiendra  le  congrus  de  pacifiraiion  avec  les  Turcs.  (Cette 
petite  ville  est  située  surit  nve  droite  du  Danube,  entre 
Uutchuckel  Ntco|)olis.)  Ces  ministres  désirant  encore  avoir 
audience  de  Sa  Majesté,  l'ouverture  de  ce  congrès  ne  je 
fera  probablement  que  vers  ta  fin  du  mois  prochain. 

La  nouvelle  de  la  mort  de  l'hospodarMauroJeniest  cnn* 
fumée  t sa  tète  a été  envajée  i Constantinople.  Ce  maUieu* 
reut  prince  avait  cru  pouvoir  se  soustraire  à ce  cruel  sort 
en  embrassant  la  religion  de  Mahomet  ; mais  cet  expédient 
ne  l'a  pas  sauvé.  Le  (Jrand  Seigneur  lui  a donné  pour  sue* 
resseiir  dans  U dignité  d’hospodar  de  la  Valachiê  le  prince 
Mavro-Corüato.  I.a  famille  de  l'infortuné  Maurojeni  s'est 
sauvée  ù Carisbourg  en  Transylvauic,  avec  une  partie  de 
ses  trésors. 

La  tontine  qui  est  établie  k Vienne,  et  dans  laquelle 
MU.  les  princes  de  Schwarizemberg . de  Collorrdo,  de 
(Inrtorcn'kietdelabtononski  ont  dc<  fonrl«ronsidérabicS| 
vjent  derecevoir  un  grand  échec  par  la  fuite  de  M.  Bargum, 
directeur  principal,  qui  a laissé  dans  la  caisse  un  vide  très 
considérable;. 

Üe  Francfort,  te  30  octobre.  — Le  landgrave  de  Hesse* 
Ca«el  a maniresté  son  désir  de  devenir  électeur  dan>  un 
mémoire  qu'il  « adressé  au  collège  électoral,  pour  lui  de- 
mander une  recommandation  coMégInle  auprès  de  Tempe* 
reiirpour  celte  diguilé. 

On  fait  du  côté  de  Upstadt  des  préparatlft  pour  recevoir 
de*  troc|ies;  les  régiments  destinés  à l'esécution  de  Liège 
sont  toujours  9 Kes^('l,  Wachtendonck  et  aux  environs.  — 
On  prétend  que  les  démarriies  do  91.  de  Dohm,  ministre 
directorial  prussien,  ont  fad  sur  les  habitants  de  Liège  la 
plus  grande  Impression.  On  prétend  que  les  Liégeois  sont 
riisposés  maintenant  il  f.dre  divers  sarriflres,  pourvu  que 
leurs  principaux  grieis  volent  redressés  et  que  la  représenta- 
tion populaire  devienne  {tbre  de  toute  inllucnce  de  la  part 
du  prhire-évéque.  Les  seuls  points  qu\m  appelle  simple- 
ment ici  difficullueux  sont  la  rentrée  de  Tévèque  et  ie  dùs- 
«'îTernonl  des  iiwjpes  nalionalej, 

POLOGNE, 

De  Dantztg,  fe  Ifi  octobre. — Voici  les  priocîpant  points 
<lti  projet  de  traité  de  eommerce  entre  la  Prriogne  et  ta 
Prusse,  concernant  celte  ville  : !•  il  nesrra  pris  9 Tavenlr 
dan*  l«*  nouveau  jior/ur/i.vjcr  aucun  droit  de  péage  di-s 
marchandl*»»»  d’exportation;  2*  on  diminuera  les  droits 
perçus  9 Fordan  » v le  commerce  par  terre  avec  les  villes 
prussiennes,  et  par  elles  uvec  Dantzig,  sera  rais  sur  un  p»ed 
stable,  9 9 thalers  potjr  100;  4“  des  commissaires  exami- 
neront les  ron  testât  ions  relatives  au  territoire  prés  de  Dant- 
tig,  et  sur  leur  rapport  celte  aQjire^era  traitée  9 l’amiabté. 
— On  sait  que  ce  projet  de  traité  a été  rédigé  9 Varso- 
vie; il  y a des  personnes  qui  doutent  que  son  ensemble 
convienne ati  cabinet  de  Berlin;  d'ailleurs  ce  traité  n'csl 
i'*  Série.  — Trniu  f7. 


qu'une  petite  partie  d'un  grand  tout.  La  bonne  foi  dipto- 
tnatiqiic  a beaucoup  de  vicissitudes  encore  9 essuyer  dans 
i'afijirc  de  Dantzig. 

DANEMARK. 

Copenhague,  \9oelobre.  — Te  prince  Charles  de  TTcîJC, 
la  princesse  son  épouse  et  leur  famille  doivent  arriver  ici 
atijourd’luii.  — Les  manvnvrev  d'automne  ont  été  exén;- 
iéés  par  les  troupes  9 la  grandesatisfiietinndu  prince  royal, 
qui  a donné  un  grand  repas  aux  t)friciers,  et  fait  reiiietlre 
unegraiiflcalton  en  argent  aux  smi<-ofllclerset  soldats. 

Un  gros  batiment  anglais,  Vh'lépkant,  a ]>éri  le  Id  près 
de  Swinebuden  : on  a sauvé  quinze  hommes  de  l'équipage, 

PRUSSE. 

De  Berlin  f té  98  octobre.  — On  avait  douté  pendant 
quelques  Ins'ants  de  la  conservation  de  la  paix  avec  l'empe- 
reur : mais  tous  le*  nuages  sont  dissipés  aujourd'hui  et  les 
nonveaiit  préparatifs  militaires  ont  été  contremandè*. 
On  croit  aussi  que  Je  général  MollendorlT  ne  lardera  p.i<  à 
revenir  ici:  son  retour  serait  un  présage  que  les  difficultés 
avec  te  cabinet  de  Pétersbourg  seront  aplanies...  1.4*5  0110- 
ses  ne  paraissent  point  encore  en  être  9 ce  point  de  matu- 
rité* 

PATS-BAS, 

De  Bruxelles,  novembre,  — * A U vctlle  de  p'rjra 
toute  espérance  de  liberté,  le  peuple  brabançon  vient  de 
célébrer  l'anniversaire  de  $a  révolution.  Ses  moines  ont 
ciflicié;  ils  oui  paru  dans  lachairt*  chrétienne  rûimnc  dans 
un  char  de  triomphe.  Dans  leurs  déclamations  ils  se  sont 
élevés  contre  la  corruption  ück  mœurs,  source  unique  do 
tous  maux  et  parconséqucnl  des  derniers  revers.  Ces  scè- 
nes du  XII*  siècle  ont  encore  échaulTé  des  esprits.  Un  ré* 
collet  a eu  de  grands  succès  dans  la  ville  de  (îand.  Parlant 
eu  fanatique,  il  a cru  tenir  Je  discours  d'un  général  d'ar- 
mée. Ce  sermon  miJiUirc,  entremêlé  de  texte  de  l'Ecri- 
turc  sainte  et  de  traits  du  SeUciiC  iprofanis,  était  adressé 
9 un  grand  nombre  de  jeunes  gens  qui  composaient  Taudi* 
toire.  Le  révérend  Père  a p/omis  9 cette  jeunesse  que  dé- 
sormais clic  serait  invulnérable  dans  les  rombais,  ou  du 
moins  que  ceux  en  qui  trop  peu  de  lui  laisserait  faire  aux 
balles  n'en  mourr-tienl  point  Le  congrès  s^-mble  approuver 
Uni  dé  bonté;  il  fait  ses  derniers  elTurt'ipour  asaemblrr 
une  nouvelle  armée  de  vingt  mille  hommes.  C’est  avant  le 
mois  d'avral  que  les  diverses  provinces  doivent  luurnir  les 
levées.  Jamais  conditions  plus  fkdles  n'ont  été  nUeries  9 
Tignurance  et  9 la  superstition.  Cependant  notre  heure  ar- 
rtic.  cl  la  na'iou  bclgique  va  bicnlOt  jouir  du  repos  de  la 
servitude.  Les  cours  médiatrices  ont  abandonné  ouverte- 
meut  le  congrès  qu'elle,  n'oiit  jamais  voutniu  avec  sin- 
cérité. M.  Mercy  d'Argentenu,  plénipotentiaire  de  Tempe- 
reur  ù La  Haye,  s'est  abouché  avec  les  présidents  des  F.K. 
GG.  D4'*-confe»encc*lrès  actives  se  tiennent  entre  le*  mi- 
nistres de  Lnndre»,  de  Vienne,  4lc  Berlin  et  de  La  Haye, 
Nous  donnerons  demain  la  réponse  de  M.  Van*Leeropoi  J, 
député  du  congK*5,  9 La  Haye,  9 la  réplique  rrmixe  par 
le*  ministres  de  Londres,  Berlin  ot  La  Haye,  le  4 du  même 
mois. 

Voici,  en  attendant,  celle  des  ministres  dos  trois  cours. 
Cette  pi4’“ce  ministérielle  est  très  remarquable  au  moment 
où  l'arm4*e  s'approche  t elle  4’«l  conçue  en  re*  termes  ; 

«La  rep4)ns4‘  que  vous  venez,  monMcur,  de  nou*  remet- 
tre delà  part  de  vos  eommctiunt*,  9 notre  réplique  verboliv 
4ju4octnbfo,  cicile  9 plusieurs  égards  notre  surprime. 
Nous  avons  de  la  peine  9 concevoir  romincnl  votre  nation, 
après  avoir  reçu  de  si  forte*  preuves  de  notre  soUlciiuila 
pour  son  bon)ii‘ur,  ait  pu  se  laisser  aveugler  au  pcûul  de 
méconnaiire  ses  véritables  intérêt*.  Vos  coromeUanls  sem- 
hient  douter  que,  rautc  d'instructions  positives,  nous  n'a* 
vons  pas  été  9 mènie  de  pouvoir  assurer  9 ta  nation  tJes 
moyen*  qui,  selon  eux,  devaient  preréder  la  cessatiou  des 
bosiiliiës,  et  Us  londcnt  ces  doutes  sur  ce  que  nous  n uroos 
pas  parlé  miniïtèrieUcrnenl.  il  esterai,  monsieur,  que 
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ROI  prenî^h^  déourcbos  n’étiîent  dictéfs  que  p»r  l’amour 
de  i’bumaoité  et  par  notre  désir  de  roir  la  nation  tranquille 
et  beureoM  ; nous  nous  étions  flattés  qu'il  aurait  suffi  do 
tous  exposer  en  notre  particulier  ces  motifs  pour  tous 
porter  h les  accueillir  avec  joie  et  reconnaissance,  d’autant 
plus  que  nous  avions  ajouté  l'assurance  que  nos  cours  res- 
pectives étaient  dans  les  mêmes  dispositions. 

■ C’est  doue  uniquement  pour  écarter  ce  scrupule  et 
pour  dter  À vos  commettants  tout  sujet  d'incertitude  que 
nous  vous  parlons  maintenant  pour  ta  troisième  et  la  der* 
nière  fois,  en  vous  prévenant  que  nous  le  faisons  minislé- 
riellemetit,  au  nom  de  uns  souTerains  respectifs,  et  que 
nous  sommes  dfiment  autorisés  b répéter  ce  que  nous  n’a- 
vons cessé  de  dire  en  notre  particulier  : qu'il  ne  tient  qu'à 
la  nation  l)clgique  de  voir  rétablir  sa  constitution  légitime, 
telle  qu'elle  esislail  en  sa  plus  grande  pureté  avant  le  com- 
mencement du  dernier  règne,  ainsi  que  tous  ses  privilèges 
religicuK  et  civils,  avec  un  oubli  parfait  de  tout  ce  qui  s'est 
pav.Hé  pendant  les  troubles. 

« Nous  vous  assurons  posillTement  que  telles  sont  les 
dispositions  de  l’empereur  à votre  égard.  Vous  ne  devei 
pas  ignorer  que  S.  M.  impériale  l'est  expliquée  de  cette 
manière  à plusieurs  reprises  avec  nos  souverains  et  son  plé- 
nipotentiaire, M.  le  comte  de  Mercy  d' Argenleau,  présente- 
ment à La  Haye,  avec  qui  nous  sommes  pleinement  d'ac- 
cord sur  les  points  contenus  dans  cette  pièce,  les  conbr- 
mera  au  nom  de  son  souverain  par  un  maoitcstc  de  la  date 
d’aujourd’hui. 

« Nous  ajoutons  encore  que,  si  vos  commettants  rentrent 
de  bon  gré  sous  rubèissanue  légale  de  S.  M.  impériale,  elle 
sera  disposée  d'ac.  order  à la  nation  be^ique  telles  conces- 
sions ultérieures  qui  n'alléreraient  pas  essentiellement  la 
con  stitulion;  et,  si  vos  coinmellauts  trouvent  avantageux 
d’obtenir  ces  concessions  ce  sera  à eux  de  nioyenner 
promptement  la  condiitoti  qui  les  conduit  à remplir  ce 
but,  pour  lequel  nous  serons  charmés  de  pouvoir  utile- 
ment employer  notre  ministère.  Mais  nous  sommes  obli- 
gés de  vous  dire  sans  détour  que  le  temps  presse,  et  qu’on 
ne  vousdonnem  qu'on  terme  de  vingt-et-un  jours,  après  la 
daledeceltedéclaralion,  pour  accepter  ce»  propositions. 

• Si  Vous  laisses  écouler  ce  temps  sans  vous  décider,  oa 
si  dans  l’intervalle  vous  donnes  de  votre  côté  occasion  * 
quelque  nouvel  accident  ou  agression  hostile,  nous  protes- 
tons que  nos  souverains  respectifs  ne  Muraient  plus  garantir 
votre  sort,  et  que  ceux  qui  par  leur  obstination  seront  la 
ruuse  des  malheur:  dont  la  nation  deviendra  infaillible- 
ment la  victime  en  seront  responsables. 

• Quant  au  dernier  article  de  votre  mémoire,  quoique 
nous  ne  soyons  pas  autorisés  b y répondre,  nous  obaervons 
cependant  que,  comme  toutes  nos  démarches  relativement 
aux  affaires  belgiques  sont  conformes  aux  stipulations  de 
ce»  mêmes  traités  dont  vous  faites  mention,  la  crainte  des 
grands  malheurs  que  vos  commettants  paraissent  redouter 
de  la  part  d une  puissance  voisine  est  « nos  yeux  trop  peu 
fondéepourétreun  moUfde  lesfaire  balancer  un  moment 
b prendre  le  seul  part  i convenable  qui  vient  de  vous  être 
proposé  au  nom  de  votre  légitime  souverain,  et  par  la  mé- 
diation des  trois  puissances  alliée». 

« Fait  b La  Haye,  le  3l  octobre  17®0, 

• Jiigné  Accklano,  le  comte  Kiixia, 
L.  P.  ViK  DI  Spiscil.  • 


BULLETIN 

DE  L ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présiienct  dt  M.  Banave. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  AU  SOIR. 

Un.  députation  dcl’ancicnnc  compagnledn  contrtlcurs 
des  pierres  c.st  admi«c  à la  barre, 

{.orateur  de  ta  députation  : • Notre  compagnie  a été 
supprimrcru  1782  par  les  intrigues  d’un  bureau  de»fînan- 
CTS.  NoAcharfB,  èjaliidosa  18.500  liv.,  nous  furonlcom. 
touné».  sur  le  pied  de4,400  li..  Noua  venons  réclamer  la 
conserTalion  des  droiLs  qui  nous  ont  été  tésrnés  et  qui  se 
Iroureni  aujourd'hui  enseloppés  dans  la  proscription  eé. 
uérale  des  privilèges.  Pour  prouver  i l’Assemblée  natio- 


nalc  notre  patriotUme,  nous  lulfalioiu  hommage  d’un  doa 
patriotique  de  150,000  liv.  » 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  liquidation, 

— Une  députation  des  électeurs  de  Paris  est  «paiement 
reçue. 

L'orateur  de  ta  députation  i « Les  électeun  de  Paris 
en  1789  vous  prient  de  suspendre  un  instant  vos  occupa- 
tions importantes  et  d’acceptrr  l'bommage  qu’ils  vous  font 
du  procès-verbal  de  leurs  séance».  Heureusement  établis 
dans  la  maison  commune  de  la  capitale  au  moment  de  la 
révolution,  les  électeurs  ont  adininislré  d'après  les  pou- 
voirs du  peuple.  L’usage  qu’ils  ont  fait  de  cet  pouvoirs, 
secondés  par  l'approbation  de  l’Assemblé  nationale,  a bit 
respecter  eu  eux  la  première  magistrature  populaire,  i*l,  en 
dirigeant  vert  le  brâbeur  commun  les  premiers  élans  de  la 
liberté.  Us  se  sont  en  quelque  sorte  associés  b vos  augustes 
fonctions. 

t C’est  de  celte  gloire  que  nous  sommet  justement  ja- 
loux; c'est  elle,  et  noire  soumissiou  b tous  vos  décrets, 
que  nou»  nous  sommes  proposés  de  constater  dans  le  récit 
de  nos  séances  pendant  les  mois  de  juin  et  juillet  1789.  Le» 
ftfil»  deeelte  mémorable  époque  sont,  pour  ainsi  dire,  une 
suite  de»  délibéralioDs  de  l'Assemblée  nationale,  qui  le» 
avait  préparé».  Nous  les  avons  recueillis.  Ce  sont  de*  ma- 
tériaux eboisi»,  sans  lesquels  l'hiitvUre  de  la  révolution  ne 
serait  pas  complète,  sans  lesquels  surtout  personne  n'aurait 
une  juste  idée  ni  de»  dangers  qui  nous  eovironnaicot.  ni  de 
l’étoanant  courage  qui  vous  a rendus  supérieurs  aux  for- 
ces contbinées  de  tous  les  ennemiv  de  la  chose  puplique. 
Nous  joignons  b notre  procès-vcrballamédaille  que  les  élec- 
teurs ont  fait  faire  pour  consacrer  leurs  travaux  ; vousy  ver- 
rez le  nom  d'un  des  membres  de  votre  assemblée.  Vous  n'eo 
serez  pas  surpris  : criiii  qui,  lorsqu’il  était  président  des 
électeurs,  a montré  tant  de  ferroelé  et  de  caractère  dans 
les  crises  les  plus  violentes  de  la  révolution,  a dû  être  ap- 
pe\é  parmi  vous  pour  joindre  sa  sagesse  b la  vôtre,  et  con- 
tinuer au  milieu  de  vous  et  avec  vous  les  sacrifices  qu’il  a 
faits  b l’amour  de  la  pairie.  Nous  vous  prions  d'ordonner 
que  le  procès-verbal  et  la  médaille  aeroot  déposés  aux  ar- 
ebivos  de  l’Assemblée  nationale,  s 

Députation  det  charpentiers,  tonneUer»  et  voHiert 
de  la  marine. 

L’orateur  de  ta  députation  : • Nous  jouissions  paisible- 
ment des  heureux  fruits  de  la  révolution  ; nous  bénissions 
vos  utiles  décrets  qui  rendent  b l’homme  sa  liberté  et  sa 
dignité:  nou»  les  dér>.'odioos,  lorsqu’un  ordre  arbitraire 
et  dc-vpotique  vint  nous  attaquer.  Sous  le  despotisme  nous 
n aurions  été  accablés,  mais  aujourd'hui  nous  conservons 
l'espérauce  de  trouver  une  protection  eOica  e dans  le  sein 
des  repréïentanUde  U nation. 

■ Nous  sommes  députés  par  les  charpentiers,  tonneliers, 
voiliers  et  calfali  de  la  marine.  Les  ordonnances  <Mil  pres- 
crit que  nous  ne  serions  jamais  embarqués  qu’en  cette 
qualité;  cependant  aujourd'hui  on  veut  déroger  b celle 
loi.  Le  comité  de  la  marine  nous  a dit  qu’il  ne  pouvait  vous 
présenter  la  confirmation  des  ordonoances  dont  nous  ré- 
clamons l'exéctition  qu'aprèsla  fin  de  son  travail  sur  les 
classes.  Nous  vous  supplions  d’avoir  le  plus  tôt  possible 
égard  à oo»  justes  BoUicilalions...  • 

Députation  du  corps  électoral  de  Vile  de  Corse. 

L’orateur  de  ta  députation  ; • Nous  avons  été  les  pre- 
miers b donner  l’exemple  du  la  liberté.  Nous  venons  re- 
nouveler nos  Bcrmcnis  et  rendre  un  houitnagc  à l'estime  et 
b la  reconnaisMDce.  Lorsque  le  pairiutUme  des  balttanls 
de  Farls,  après  avoir  renversé  le»  tour»  delà  Bastille, 
donna  le  signal  d'une  féleciviqne,  notre  cnipressemcnt  fui 
unepreuve  rcLlante  denossenliiuents;  la  neuvième  aurore 
vit  arriver  à Paris  nos  députés....  Vous  avez  glorieusemunl 
conquis  votre  liberté,  vous  nous  avei  associtW  b volro 
triomphe;  c'est  vous  qui  nous  avec  conquis,  non  pas  par 
la  lyrcc,  mais  par  des  bienfait».  Puisse  notre  exemple  éclai- 
rer k-s  roi»,  et  leur  apprendre  que,  »i  la  guerre  fait  des  su- 
jets, !<■»  bonnes  lois  sa'uIcs  font  les  cito)eiis...  Deux  de  noi 
députés  sont  demeurés  fidèles  aux  vœux  de  leurs  commel- 
tai  s;  nous  les  trouvons  toujours  dans  le  chemin  de  l’hon- 
neur et  vur  la  ligne  des  meilleurs  patriotes;  mais  les  deux 
autres.,,,  (Une partie  du  côté  droit  interrompt  l'orateur. 


qnlUetos  et  demande  rrne  les  députés  corses  soient 
ebassés  de  la  salle.  Le  cùié  gaucho  répond  par  des  applau* 
dissemenis.  M.  Lachése  s’élance  Ters  la  barre;  les  mem' 
bres  du  eélé  droit  entourent  le  président.) 

M.  Lacbèse:  J’ai  lien  de  penser  rfue  FAssemblét' 
ne  souffrira  pasqu'on  vienne  ici  injurier  ses  membres. 
Elle  a déjà  donné  un  exemple  de  sévérité  en  la  per- 
sonne de  M.  Gitilhermy;  à pliis^ furie  raison  ne  peut- 
elle  pas  souffrir  la  conduite  des*;»ens  qu’elle  veut  bien 
oduictlreà  la  barre.  Je  demandes’il  estime  inculpa- 
tion plus  grave  que  de  dire  que  des  représentants  de 
la  nation  ne  marchent  pas  dans  le  sentier  de  l’hon- 
neur: rhonneur  est  notre  patrimoine  le  plus  pré- 
cieux. Vous  ne  pouvez  pas  avoir  deux  poids  et  deux 
mesures.  Je  demande  que  vous  punissiez  les  députés 
de  Corse  avec  la  plus  grande  sévérité,  ( Il  s’élève  des 
imirumres.)  Je  fais  expressément  la  motion  qu’en 
uUemlaiil  que  l’Assemblée  prenne  un  piirli  délinilif , 
M.  le  président  soit  autorisé  à donner  des  ordres  à 
l’oflieier  de  garde  pour  s'assurer  de  la'personne  du 
chef  de  la  députation.  ( Il  part  de  presque  tous  les 
dites  de  la  salle  des  éclats  de  rire.  ) 

M.  Hevbbll:  llparalt  étonnant  que  ceux-là  même 
qui  combattaient  avec  tant  d'obstination  le  principe 
adopté  par  vous  que  les  ilépulés réunis  en  assemblée 
nationale  n'ont  plus  de  commettants  particuliers  ; il 
me  parait,  dis-je,  singulier  que  les  membres  s'élè- 
vent aujourd'hui  contre,  les  députés  corses  qui  ne 
sont  répréhensibles  que  pour  s'étre  écartés  de  ce 
principe.  Les  commettants  particuliers  de  chaque 
députe  ne  sont  que  des  individus,  les  députés  sont 
lesmandatairesde  la  nation  entière.  Des  particuliers 
n'ont  pas  le  droit  d’injurier  publiquement  les  repré- 
sentants de  la  nation.  Je  demande  que  le  président 
soit  chargé  de  dire  à ces  messieurs  qu’ils  ne  peuvent 
exercer  (Tans  l'Assomblée  nationale  le  droit  de  cen- 
sure contre  aucun  de  ses  membres. 

M.  r.’ABBÊ  Macby:  Sans  doute  vous  regarderez 
rimnnrur  comme  le  premier  de  tous  les  biens , 
comme  In  première  propriété  du  citoyen.  Il  n’est  per- 
sonne (|ui  ne  regarde  les  représenlaiiLs  de  la  nation 
comme  Irsjugesde  l'honneur.  Vous  n'avez  que  trois 
moyens  de  procéder:  il  faut  ou  que  vous  jugiez 
vous-mêmes  la  contestation  quis’estélevée , ou  que 
vous  nommiez  des  juges,  ou  que.  vous  autorisiez  les 
citoyens  inculpés  :i  se  faire  justice  par  eux-mêmes. 

( Il  s'élève  de  violents  murmures.  ) Le  dernierexpé- 
(liont  répugne  à vos  principes  ; le  corps  législatif  ne 
|>cut  rudopler;  mais  je  déclare  que  si  j'étais  l'offense 
je  le  prendrais  pour  moi.  ( On  iiitcrroiiipl  l'opioant 
pour  demander  qu'il  soit  rappelé  h l'ordre  ; il  conti- 
nue.) Vousn'étes  pas  juges;  mais  l'offense  a été  faite 
en  votre  présence.  Je  réclame  pour  mes  collègues  le 
droit  de  poursuivre  les  calomniateurs  pardevant  les 
tribunaux.  Je  demande  que  le  président  soit  autorisé 
à renvoyer  de  la  barre  les  députés  qui  ont  abusé  (le 
la  faculté  que  vous  leur  aviez  donnée  de  parler  de- 
vant vous,  pareequ'il  est  impossible  que  ceux  nui  se 
sont  mis  dans  le  cas  d'une  poursuite  criminelle  pa- 
raissent devant  vous;  ils  profanent  la  majesté  de 
cette  Assemblée.  Je  requiers  qu'il  soit  donné  acte 
aux  deux  députés  incul|>es  de  rinjure  qu'ils  ont  re- 
çue. Les  députés  extraordinaires  de  la  Corse  ont  dit 
que  les  légitimes , les  seuls  véritables  représentants 
de  cette  île  se  sont  écartés  du  sentier  de  l'honneur. 
( Hunieurs  voix  s’écrient:  Non;  ils  n'ont  prononcé  à 
leur  égard  que  ces  seuls  mots  : Afais  les  deux  au- 
ire$.  ) Du  moins  ont-ils  commencé  une  dénoncia- 
tion. Je  demande  qu'ils  soient  tenus  de  déclarer  s’ils 
y étaient  autorises  par  leurs  commettants. 

Je  saisis  cette  occasion  pour  vous  avertir  qu'au- 
delà  de  celte  Assemblée  il  existe  une  autoriU^  infiui- 
mcnl  respectable,  celle  de  l'opinion  publique.  (Ou 
applaudit.)  C’est  à ce  tribunal  que  je  demande  que 


les  députés  corses  soient  renvoyés...  CVst  celle  aiilo- 
rilé,  que  chacun  invoqueà  son  gré,  qui  sera  notre  juge 
commun. (On  applau(rilencore)Soycz  contents  de  vos 
triomphes  ; pour  moi  je  vous  déclare  que  nous  som- 
mes très  contents  de  notre  part...  Dans  un  mémoire 
apologétique  de  M.  d’Orléans...  (on  demande  l'ordre 
du  jour)  dansceméiiioire  une  partie  de  cette  Assem- 
blée est  appelée  le  p.irli  anti  patriotique.  (La  partie 
gauche  applaudit.)  Or  il  fniUque  voussacWz  qu'il 
est  beaucoup  de  bons  etdemauvaiscitoyeiis.  (Mêmes 
apptaudis.srmcnts.  ) Nous  nous  lions  (fans  la  justice 
du  tribunal  de  l’opinion  publique;  malsc’està  un  au- 
tre tribunal  plus  sévère  que  doivent  être  poursuivis 
lescalomiiiatetirs.  (Un  grand  nombrede  députés  en- 
tourent la  tribune;  Vun  d'eux  veulprcndre  la  parole. 

— M.  l'abbc  Maurv  le  pousse  hors  de  In  tribune  près 
de  laquelle  deux  huissiers  se  placent  par  ordre  de 
M.  le  président.— Quelques  moments  s’écoulent  dans 
de  vives  agitations.) 

M.  l'abbé  Maurv:  Ce  serait  donner  trop  d'espé- 
rances de  succès  à la  calomnie  que  de  lui  frrmer 
l’entrée  des  tribunaux  où  elle  (foit  être  accustc. 
C'est  parcequ’clle  attaque  lesreprésentantsdc  la  na- 
tion que  je  demande  que  vous  nommiez  un  tribunal 
ad  hoc,  où  elle  puisse  être  poursuivie....  Vous  (Ues 
dépositaires  de  l’outrage  qui  vient  d’être  fait  à vos 
collègues.  Des  législateurs  a qui  on  demande  des  ju- 
ges ne  peuvent  pas  les  refuser.  C’est  là,  c'est  par  le 
tribunal  que  vous  nommerez,  qu'onverraquel  est  le 
parti  le  plus  digne  de  la  confiance  publique;  là  le 
peuple  verra  que  ces  dénonciations  fanaliqut's  qui 
retentissent  dans  celte  enceinte  ne  sont  faites  que 
pour  le  tromper,  pour  lui  désigner  des  victimes;  là 
il  verra  si  les  partisans  de  la  monarchie,  si  ceux  qui 
exécutent  leurs  mandats  aont  ses  ennemis.  Un  autre 
tribunal  auquel  nous  contions  notre  justification, 
c’est  la  postérité.  Mais  si  vous  nous  reliisez  Icsjuges 
que  nous  vous  demandons  , nous  entendrons  parfai- 
tement les  conséquences  de  vos  refus. 

M.  SALicem,  députe  de  Corse  : Mes  compalrintes 
n’ont  point  entendu  insulter  les  représenlanü^dc  la 
nation;  ils  viennent  vous  dénoncer  formellemont 
deux  de  vos  collègues  (jui  cerlainement  sont  très 
coupables.  Vous  avez  (îepuis  longtemps  décrété 
qu’aucun  députe  ne  pourrait  être  traduit  dev.int  les 
tribunaux  sans  un  jugement  préalable  de  l'Assemblée 
nationale,  qui  déclare  s'il  y a lieu  à l’inculpation  ; il 
faut  donc  que  vous  eiilcmiiez  les  charges  de  l’accu- 
salioii.  Je  vais  vous  lire  une  lettre  écrite  en  corse 
par  M.  l'abbé  PercUi;elie  est  traduite  de  ritalieo. 
L'original.... 

M.  RiQUETTt  l'ainé  (ci-devant  Mirabeau^:  est 
dans  mes  mains...  J'ai  été  on  ne  peut  pas  plus  étonné 
d'entendre  un  homme  d'esprit  comme  M.  l'abbé 
Maury  venir  à la  tribune  réciter  plusieurs  nhrases  du 
mémoire  de  M.  Calonne...  Je  n'ai  pas  <;prouvé  un 
moindre  étonnement  quand  j’ai  entendu  un  prêtre 
venir  invoquer  la  vengeance  individuelle  pour  juge 
dans  le  sanctuaire  des  lois.  Je  n'attendais,  pour  met- 
tre fin  à ce  débat  tuniultueuxju^u'auscandalc,  que 
la  pièce  qui  devait  le  terminer;  j’ai  fait  prier  le  dépo- 
sitaire de  me  la  communiquer.  Elle  vous  paraîtra 
peut-être  plus  que  .suffisante  pour  justifier  le  profond 
ressentiment  que  les  députés  de  Corse  ont  eu  Je 
droit  d'exhaler  dans  le  sein  de  l’Assemblée  nationa- 
le. Voici  la  lettre  de  M.  l’abbé  Ferelti  : 

-La  religion  est  en  péril.  Le  Seigneur  sera  sans 
doute  fidèle  aux  promesses  qu’il  a faites  à son  Eglise 
de  ne  ['abandonner  j.iinais  , et  les  cflorls  des  impies 
ne  pourront  prévaloir  contre  ses  volontés.  Cepeii- 
(hnt  je  ne  puis  garder  le  silence  lorsque  toutes  les 
lois  nouvelles  tendent  à détruire  la  foi , la  piété,  la 
religion.  Il  nous  est  impossible  de  tolérer  tant  de 
désordre.  Le.  parti  dominant  de  rAssemhlée  untio- 
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naît*  croit  qn*i!  n’cst  point  He  bornes  h son  pouvoir 
cl  à sa  compétence.  Ce  que  vous  deverà  votre  con- 
science, cVst  (l’adhérera  la  dclibéralioii  du  chapitre 
de  Paris  et  à celle  d’une  partie  de  rAsscinbloc  natio- 
nale... Tons  les  malheurs  ont  trouvé  place  dansno- 
Irc  malheureux  pays,  qunjquc  l’erreur  des  Calvin , 
des  Luther  , n’y  ait  jamais  pu  p(MU“lrrr...  On  a déjà 
fait  un  rapport  sur  larédnclion  des  églises.  Les  amis 
de  la  politique  et  de  la  religionsVfl’ort'i'iit  des’oppo- 
scr  à Cf  projet:  mais  les  archi -apôtres,  les  arohi-rois 
croifiit  que  tout  est  de  leur  ressort.  J’ai  déjà  fait  un 
mémoire  pour  la  conservation  de  nos  trois  évéches, 
mais  mon  projet  ne  sera  peut  être  point  accepté; 
dcuxde  nos  d«'pul('s  lui  sont  coiilraircs.  Toutefois  je 
vous  prie  de  suspendre  votre  ju^eiueul  jusqu  à ce 
<jup  je  vous  aie  rendu  un  compte  (îétaillé  Je  ma  con- 
duite... • (Le  coté  droit  applaudit  cl  deuiaude  l’iiu- 
pression  de  celle  lettre). 

J’étais  bien  sûr  que  cette  humble  préface  excite- 
rait les  applaudissements  qui  m'interrompent.  Vous 
avez  entendu  un  fragment  de  la  correspondance 
apostolique  de  l'abbé  Prrelli.  Je  vais  vous  lire  un 
morceau  de  sa  profession  de  foi  politique,  eu  tant 
qu'elle  a rapport  h sa  correspondance  apostolique. 

• Le  15  du  courant  (avril),  nousavoiisétéléumins 
d’un  snectaclc  bien  capable  d'irriter  les  vrais  défen- 
seurs (If  la  religion.  On  dfvait  décréter  que  la  reli- 
ginn  catholique  était  la  seule  dominunlc.  Le  parti  de 
la  majorité  iit  distribuer  des  invitations  nu  peuple 
de  s'attrouper,  et  devenir  à l'Assemblée  nalioiiah^ 
pour  nous  effrayer  , ou  pour  uous  assassiner  en  cas 
de  résistance.  Les  mes  étaient  remplies  d’un  peuple 
égaré  nui  nous  menaçait.  On  entendit  crier , même 
dans  rAssciiiblée,  qirti  fallait  pendre  tous  les  aristo- 
crates pour  que  tout  allât  bien.  On  exposait  co  pu- 
blic des  ligures  qui  repn^seutuient  les  aristocrates 
une  corde  au  cou.  (Plusieurs  membres  du  côté  droit: 

• Cest  vrai!  ) On  avait  dresse  des  potences  partout  ; 
ou  rencontrait  des  bourreaux  a chaque  pas.  Le  parti 
favorable  à la  religion  fut  vaincu,  oii  ne  lui  permet- 
tait pas  même  de  parler;  a chaque  parole  il  était  in- 
terrompu par  les  hurlements  du  peuple  et  par  le 
bruit  que  faisait  le  parti  düininant.  Le  décret  fatal  fut 
immoiicé  à une  grande  majorité.  Le  cooimandant  de 
la  garde  nationale  et  M.  Bailly  lui  donnèrent  leurs 
vnix.  L'évéque  d’Aiitun , un  prêtre  et  un  moine  du 
(■«Mé  gauche  ii’oiit  point  donné  de  voix.  Aussildt  que 
le  décret  fut  prononcé,  la  salle  retentit  d'applaudis- 
sements.... Enüti  on  fait  tout  pour  détruire  la  reli- 
gion, etc.  • 

M.  FoncAiti.T  : Oiii,j’en  fais  la  déclaration  expres- 
se , et  je  demande  l'impri^ssion  de  celle,  lettre. 

MM.  d’Ambly  et  Lautrec  courent  à la  tribune,  en 
nieiUH;aiit  M.  Biquetti.  Les  huissiers  les  arrêtent;  ils 
cnurenl  au  raiiteiiil  du  président.  Tousle.s  membres 
du  cAlé  droit  quiUmt  leurs  bancs,  demandent  U pu- 
nition de  M.  Riqiielti.  On  di.<liugur,au  milieu  du  tu- 
multe, ces  mots  plusieurs  fois  répétés.  «Ce  Mirabeau 
est  un  grand  gueux.  • 

M.  RiQiitTri  : Je  ne  conçois  pas  d’où  vient  ce  dés- 
ordre à la  suitedria  leclurcquej'ai  faïU'de  la  lettre 
de  l'abbé  Peielli.  ( ,M.  Virieux;  «Vous  nous  insul- 
tez î ■ ) J’ai  dit  une  fois  dans  celle  tribune  que  notre 
force  fait  notre  faiblesse.  11  nie  serait  en  effet  Irtip 
aisé  d’obtenir  une  éclaUntc  vengeance  dos  injures 

ni  me  sont  faites  pour  que  je  juiisse  le  désirer. 

L’Assernble'e  et  les  tribunes  applaudissent  à plu- 
sieurs reprises....  Plusieurs  membres  du  cAté  droit: 

• Voulez-vous  iKHi.sa.ssas.siner?*  ) Si  nous  avunsdes 
phalanges  à noire  di.spositiun  et  que  vous  ti'ayozqiie 
des  hbclle.s  à la  vAtre.il  faulrunvenir  que  notre  pa- 
tience est  grande...  U scruit  trop  commode  de  sc  ti- 
rer d’un  [>as  cmkiirassant  par  d(\s  cris  et  du  tumul- 
te. Tout  le  inonde  a pu  juger  les  motib  du  débat  que 


l'un  a .suscité.  On  a provoqué  lasévérite  de  rAssera. 
blée  contre  les  députés  qui  sont  ë la  barre;  Est-ce 
ainsi  qu'on  a cru  nous  faire  consacrer  le  droit  de  pé- 
tition, qui  est  l'incorruptible  gardien  de  la  liberté?.., 
Samrnes-uuus  dans  une  assemblée  délibérante  ou 
dans  une  arène  de  gladiateurs?  Est-ce  que  ceux  qui 
nous  iiilcrrompent  (l’insulteiit  pas  eux-niémcs  à la 
souveraine  majorité  de  l'Assemblée  ? Cooiinent  peut- 
on  excus<T  tous  ces  burlemeiils,  toutee désordre?... 
>ous  ne  nous  y trompons  pas.  ^uus  observons  de- 
puis longtemps  les  divers  moyens  qu'on  emploie 
sum'-ssivemmlpourfaire passer  l'Assemblée  pour  uu 
conciliabule  ou  pour  un  champ  de  bataille.  Ne  re 
connaissez-vous  pas  qu'on  veut  nous  faire  perdre  le 
temps,  afin  de  pouvoir  dire:  Voyez  les  moments 
qu’lis  cuusunicnt  pour  faire  leur  interminable  ou- 
vrage?... Cela  serait  bien  vrai  si  on  voulait  suivre 
iesnabiliides  et  lesrilsd'un  certain  nombre  de  con- 
spirateurs. (La  partie  gauche  applaudit.^  Je  crois 
ue  la  leUre  que  j’ai  ruesuffita  la  justibeationdes 
épiilé$cor$es;  pour  moi,  je  dois  compte  a leur  pa- 
triotisme de  s'effrayer  du  danger  où  met  peut-être 
leur  patrie  l'impudence  de  ceux  qui  ont  écrit  de  pa- 
reilles lettres.  ( De  nombreux  applaudis.sements  ac- 
compagnent M.  Riquetli  jusqu'à  sa  place.  ) 

M.  i.'abbk  Bebetti:  Je  conviens  que  j’ai  écrit  la 
première  lettre  lue  par  le  préopinant  ; quant  ù l'au- 
tre, elle  n'a  été  adresser  qu’à  uii  ami.  J’ai  demandé  à 
rliomuifî  à qui  je  l’ni  ëcnbi  de  me  la  renvoyer  ; il  ne 
m'a  envoyé  que  le  certificat  qu'il  a reçu  à In  poste. 
Il  me  parait  bien  éluimaiit  <pie  cette  lettre  soit  tom- 
bée entre  les  mains  de  M.Salicetti.  Je  ne  nuis  croire 
u'elle  lui  ait  été  adressée , comme  il  me  l'u  dit.  J'ni 
it  qu'on  avait  dressé  des  potences,  c'est-à-dire  des 
lanternes.  Quant  à ce  que  j'ai  dit  des  bourreaux,  il 
est  certain  que  j’ai  été  menacé,  que  M.  l abbé  Maiiry 
a manqué  detre  pendu.  Quant  au  reste  , je  l'ai  écrit 
moi  meme  ; je  m'en  confesse  et  je  me  suiimelsà  la 
peine;  mais  j’assure  que  ce  n’est  qu’une  lettre  parti- 
culière, et  qu’elle  a été  altérée  ilaiis  la  traduction. 

On  décrète  de  passera  l’ordre  du  jour. 

M.  Foucault:  M.  le  président,  j’y  consens;  mais 
c’est  pour  faire  grâce  à M.  Mirabeau. 

L'n  membre  au  côté  droit;  C'est  le  plus  insolent 
desassassins. 

M.  RKtnAüD  (ci-devant  Montlosier)  : Je  demande 
la  parole,  je  l'aurai. 

M.  LE  Président:  Il  vient  d'élrc décrété  qu^on 
passerait  à l’ordre  du  jour. 

M.  Reynaud  (ci-devaiit  Monllosicr):  Je  demande 
l’ordre  du  jour,  mais  non  pas  l’ordre  des  insolences. 
Je  réclame  le  châtiment  des  députés  de  Corse  ; je  de- 
mande qu'ils  soient  éconduits. 

M.  LE  PaÉsiDEtxr:  Une  partie  de  l’Assemblée  de- 
mande et  l’autre  partie  s'oppose  à ce  que  les  députes 
soient  entendus. 

M.  Lameth  : On  ne  peut  pas  mcüre  aux  voix  si  on 
entendra  les  députés  d'un  pays  qui  s’csl  donné  à la 
nation;  c'est  une  indécence;  je  demande  la  question 
préalable. 

M.  LE  pRâstDEKT  I Ofi  réclame  ; je  suis  obligé  de 
prendre  les  voix. 

On  décide  aune  très  grande  majorité  que  les  dé- 
putés continueront  la  lecture  de  leurs  adresses. 

.M.  Reynaud  (ci-devant  Montlosier)  : Non*  décla- 
rons que  nous  ne  souffrirons  pas  J'insolcnce,  a 
quelque  prix  que  ce  soit. 

Les  députés  de  Corse  veulent  continuer.  — Le  lu- 
milite  mlouble  du  côté  droit,  dont  tous  les  membres 
de  la  minorité  se  répandent  en  groupes  an  milieu  de 
la  salle  ; plusieurs  menacent  de  quitter  la  séance. 

M.  le  président  sc  couvre. 

Tous  les  députés  qui  étaient  couverts  Aient  leurs 
chapeaux.  Les  membres  de  la  niiuurilé  reprciincut 
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te  chemin  de  lenn  gndine.  Mais  i peine  le  silence 
parail-il  rdlabli  que  les  députés  corses  sont  de  nou- 
Teau  interrompus. 

Après  une  demi-heure  d'elTorts  pour  se  taire  en- 
tendre, 

M.  LB  PiÉsiDBKT  ! Il  y a Un  décret  qui  ordonne  que 
la  lecture  de  l’Adresse  soit  continuée.  Je  déclare  sur 
BU  responsabilité  de  sérir  arec  la  plus  grande  ri- 
gueur contre  tous  ceux  qui  interrompront.  (La  très 
grande  majorité  de  l'Assemblée  et  les  tribunes  ap- 
plaudissent à plusieurs  reprises.) 

H.  Bethadd  (ci-devant  Hontlosier):  Je  déclare 
quej'interromprai  l’Adresse  si  elle  contient  la  moin- 
dre injure. 

M.  FoiUTiLU  : On  a fait  la  motion  qne  les  députés 
qui  sont  à la  barre  fussent  chassés;  cette  motion  est 
appuyée, elle  doit  être  mise  aux  voix. 

M.  LE  Président;  Quand  ils  auront  parlé  sans 
interruption,  je  mettrai  aux  voix  les  motions  qui  se- 
ront laites.  En  attendant  je  déclare  que  je  ferai  exé- 
cuter le  décreL 

L’orateur  d»  la  (UfnUation;  •Nous  savons  trop 
combien  les  opinions  doivent  être  libres  dans  cette 
assemblé  pour  inculper  la  conduite  que  nos  dépu- 
tés ont  tenue  dans  l’intérieur  deeette  salle;  mais 
nous  TOUS  les  dénon^ns  pour  avoir  porté  Jusque 
dans  nos  contrées  l’inBuence  de  l’esprit  de  parti. 
L’un  d’eux  vous  a dit  dans  cette  tribune  que  le  géné- 
ral Paoli  était  un  despote,  comme  s’il  avait  oublié 
que  c’est  sous  ses  ordres  que  nous  avons  versé  notre 
sang  pour  la  liberté.  Il  a ajouté  qu’il  était  à la  tête 
d’un  parti  qui  devait  livrer  la  Corse  entre  les  mains 
d’une  puissance  étrangère.  Peut-on  ainsi  méconnaî- 
tre nos  sentiments?  A-t-on  pu  croire  que  nous  tra- 
hissions nos  serments,  notre  bonheur?  C’est  avec  le 
double  caractère  de  représentant  de  la  nation  et  de 
prêtre  qu’on  donne  l’exemple  de  rinsurrrection, 
qu’on  invite  le  peuple  è protester  contre  vos  décrets. 
Leurs  complots  ont  échoué  par  notre  fermeté, 
comme  la  vague  se  brise  contre  nos  antiques  ro- 
chers... Nous  renouvelons  le  serment  de  vous  rester 
fidèles,  de  défendre  vos  décrets  jusqu’à  la  dernière 
goutte  de  notre  sang,  et  de  vous  prouver  que  nous 
sommes  dignes  de  votre  adoption.  • (Une  trâi grande 
partie  de  l’assemblée  applaudit.) 

M.  LE  Président:  L’Assemblée  nationale  reçoit 
avec  satisfaction  l’hommage  de  vos  voeux  et  de  votre 
reconnaissance.  Elle  a établi  la  liberté,  voua  avez 
coinbaltu  pour  elle  : voua  êtes  dignes  partager  ses 
triomphes...  Elle  sait  que,  si  la  force  a donné  des  su- 
jets à la  France,  il  était  r^rvé  à l’inBuence  des  lois 
et  de  la  liberté  de  lui  donner  des  citoyens. 

M.  le  président  s’adresse  ensuite  à l’assemblée. 
• Comme  les  expressions  des  députés  corses  ont 
donné  lieu  à quelques  discussions , je  crois  devoir 
consulter  l’AssembJée  pour  savoir  si  elle  veut  les  ad- 
mettre dans  l’intérieur  de  la  salle.  • 

On  décide  l'alUrmative  è une  très  trande  majorité. 

lui.  les  députés  de  Corse  vont  se  placer  à l'extré- 
mité gauche,  au  milieu  des  applaudissements  répé- 
tés de  l’Assemblée  et  du  public. 

— Due  députation  de  la  Société  des  Amis  de  la 
Constitution,  établie  à Paris,  est  admise  à la  barre. 
L’étendue  de  la  séance  ne  permettant  pas  de  donner 
aujourd'hui  son  discours,  nous  le  renvoyons  au  nu- 
méro prochain,  ainsi  qiie  la  répoD.se  du  président. 

— Oq  Ut  le  résultat  du  scrutin  pour  la  nomination 
du  président.  Sur  sto  voix  M.  Chasset  en  a obtenu 
*60,  M.  Clermont-Tonr  irre,  ISS,  M.  Chapelier,  61. 
Aucun  des  concurrents  n’ayant  réuni  ta  majorité  ab- 
solue, on  procédeta  demain  à un  nouveau  scrutin. 
Les  nouveaux  secrétaires  sontHM.  l’évêque  de  Lyda, 
Corroller  et  Poignet. 

M,  BoiTAnioco  : D’après  ce  qne  vous  avez  cn- 
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tendu,  il  parstt  qu‘on  a voulu  me  hire , ainsi  qu'à 
H.  l’abbé  Peretti,  une  inculpation  grave.  Je  de- 
mande que  l'Assonblée  indiqua  un  tribunal  pour 
nous  juger. 

M.  Beynaud  (ci-devant  Hontlosier)  appuie  cette 
motion. 

H.  Bewdell  ; Il  fiiut  commencer  par  décider  s'il  y 
a lieu  à inculpation,  et  pour  le  décider  vous  devez 
renvoyer  au  comité  des  rapports... 

L’Assemblée  renvoie  le  discours  des  députésdela 
Corse  au  comité  des  rapports. 

M.  Broolie,  ou  nom  du  eomtU  de$  rapportt: 
Vous  vous  rappelez  sans  doute  que,  le  8 octobre 
dernier , sur  le  compte  que  j’ens  l’honneur  de 
vous  rendre  au  nom  des  comités  des  rapports  et  de 
constitntion  des  arrêtés  pris  les  *9  et  27  septembre 
précédent  par  les  membres  de  la  ci-devant  chambre 
des  vacations  du  parlement  de  Toulouse,  vous  ren- 
dîtes un  décret  qui,  en  attribuant  le  jugement  de  ces 
magistrats  au  tribunal  qui  serait  incessamment  for- 
mé pour  juger  les  crimes  de  lèse-nation,  portait  que 
le  roi  serait  supplié  de  donner  des  ordres  pour  s’as- 
surer de  leurs  ^rsonnes,  ainsi  que  tous  autres  or- 
dres nécessaires  pour  l’exécution  de  ce  décret. 

Le  jour  même  ce  décret  fut  porté  à la  sanction  du 
roi;  une  lettre  de  M.  Guignard,  ministre  du  dépar- 
tement, nous  apprend  qu'il  fut  sanctionné  le  12,  et 
qu’il  fut  adressé  le  14  à la  municipalité  de  Toulouse 
avec  une  proclamation  du  roi.  Cependant  nous  som- 
mes forcés  de  vous  dire  qne  ce  décret  n’a  point  reçu 
son  exécution.  C’est  de  ce  fait  que  votre  comité  m’’a 
chargé  devons  rendre  compte.  Je  vais  vous  en  déve- 
lopper les  motifs,  et  vous  donner  lecture  de  la  lettre 
qui  a étéadressée  à l’Assemblée  nationalepar  la  mu- 
nicipalité de  Toulouse  ; elle  est  datée  du  *7  octobre 
dernier. 

M.  le  rappoTlenr  fait  lecture  de  cette  lettre. 

• Noos  nous  trouvons  dans  la  situation  la  plus  cri- 
tique; exposés  aux  efforts  des  mécontents  de  notre 
ville,  ayant  à lutter  sans  cesse  contre  leurs  intri- 
gnes,  leur  acharnement,  nous  sommes  dans  la  plus 
grande  perplexité  par  le  défaut  d’instructions.  Le 
ministre  s’est  contenté  de  nous  envoyer  le  décret  que 
vous  avez  rendu  contre  les  ci-devant  magistrats  du 
parlement  de  Toulouse,  tandis  que  ce  décret  portait 
expressément  que  le  roi  serait  supplié  de  faire  donner 
des  ordres  pour  son  exécution  et  d’en  déterminer 
les  mesures.  N’ayant  point  de  troupes  à notre  dispo- 
sition, nos  gardes  nationales  n’étant  point  armées, 
nous  n’avons  pu  exiger  de  la  part  des  ci-devant  ma- 
gistrats que  dés  déclarations  de  ne  pas  s’éloigner.  U 
se  fait  à Toulouse  des  envois  d’armes  qui  nous  in- 
quiètent; depuis  huit  mois  nous  en  demandons  en 
vain  au  ministre  pour  notre  garde  nationale;  il  ne  nous 
a pas  même  répondu.  Voici  la  lettre  d’envoi  dont  il  a 
accompagné  la  proclamation  du  roi.  ■ Je  vous  en- 
voie ci-jomt  la  proclamation  du  roi  sur  le  décret  de 
rAs.scmblée  nationale.  Je  vous  prie  de  m’en  accuser 
la  réception,  et  de  m'instruire  des  mesures  que  vous 
aurez  prises  pour  assurer  son  exécutiou.  • 

Voici  une  autre  pièce. 

• Les  officiers  municipaux  étant  assemblés  le  10 
octobre  dans  le  consistoire  de  la  maison  commune, 
le  sieur  Fermy  a apporté  un  paquet  adres^  à son 
père,  attendu  qu’il  ignorait  aDsolument  où  il  était- 
Sur  ce  que  nous  lui  avons  observé  qu'il  devait  se 
donner  qnelnues  soins  pour  découvrir  son  père,  il  a 
répondu  qu’il  lui  était  impossible  de  le  trouver,  qu’il 
n’était  ni  à Toulouse,  ni  a sa  maison  de  campagne; 
et  il  a déposé  le  paquet  sur  le  bureau.  Le  corps  mu- 
nicipal envoya  ensuite  son  secrétaire-grenier  cher 
M.  Marivaux,  ci-devant  pn‘sidentde  la  chambre  des 
vacations.  Celui-ci  ne  s'était  point  enfui  ; mais  il  a 
déclaré  qu’il  n’avait  depuis  longtemps  assisté  aux 
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s^ancTS  (le  sa  chambre Voici  la  déclaration  dont 

nous  avons  dressé  le  modèle,  et  que  nous  avons  fait 
sicQcr  par  dix  magistrats...  ■ Je  soussigné,  etc. , ccr* 
tilic  et  m'oblige,  sur  ma  pande  d'honneur,  de  me 
représenter  sur  Je  réquisitoire  de  la  municipalité,  et, 
en  €(»nséquence,  si  je  nrabsentc,  soit  pour  aller  à 
ma  maison  de  campagne  ou  ailleurs,  j'en  demande- 
rai la  permission  à la  municipalité.  • 

M.  BaocLiB continue:  Il  résulte  des  faits  énoncés 
daus  celte  lettre,  ainsi  que  dans  les  puH:es  qui  y 
étaient  jointes,  que  la  municipalité  de  Toulouse 
n’ayant  a sa  disposition  ni  troupes  réglées,  ni  milice 
nationale  armée,  n'ayant  reçu  au  ministre  du  dépar- 
tement qu’une  simple  lettre  d’envoi,  n'étant,  d’apres 
les  principes  constitutionnels,  nullement  destinée  à 
remplir  los  fonctions  exclusivement  altribuces  au 
pouvoir  exécutif  ou  à .ses  agents,  n'a  pu  ni  dû  se 
conduire  autrement  qu'elle  ne  l'a  fait,  et  néanmoins 
que  les  personnes  dont  la  détention  avait  été  ordon- 
née sont  en  pleine  liberté;  qu’elles  peuvent,  d'un 
moment  à l’autre,  échapper  par  la  l^uileaux  dispo* 
sitions  du  décret  prononcé  contre  elles,  et  que  la 
forme  même  de  res|>èce  d'engagement  qu'elles  ont 
souscrit  de  se  représenter  toutes  les  fois  qu’elles  en 
seraient  requises  renferme  évidemment  des  moyens 
faciles  d’évasion.  Entin  il  est  certain  que  M.  Fermy, 
un  des  prévenus,  s'est  déjà  mis  à l’abri  de  la  pour- 
suite de  la  loi.  Votre  comité,  après  avoir  lu  la  lettre 
de  Ja  municipalité  de  Toutoii.se,  n’a  pu  se  persuader 
que  le  ministre  du  département  eut  apporté  une 
telle  Dégligence  dans  raccomplisscment  de  ses  de- 
voirs; il  a cru  devoir  écrire  à ce  ministre  pour  le 
prier  de  lui  donner  connaissance  des  ordres  que  le 
roi  l'avait  chargé  de  donner  pour  procurer  à Tou- 
louse l'ezécutioii  du  décret  du  8 octobre  dernier.  Le 
ministre  a répondu  la  lettre  suivante,  et  y a joint  des 

fiièces  dont  il  est  aussi  de  mon  devoir  de  vous  donner 
pcture. 

On  fait  lecture  de  ces  pièces. 

■ Je  m’empresse  d’envoyer  au  comité  une  copie 
des  IrUres  palenles  et  des  lettres  particulières  que 

I'ai  adressées  au  département  de  Lot  et  Garoniic  et  à 
a municipalité,  et  de  la  réponse  de  la  munici- 
palité. > 

Lettre  de  M.  Guignard  au  directoire...  • L’Assem- 
blée nationale  a rendu  le  décret  ci-joint.  J'en  ai  en- 
voyé une  copie  à la  municipalité.  J'ai  l'honneur 
d'être,  etc.  • 

Copie  de  la  proclamation...  ■ Vu  par  le  roi  le  dé- 
cret ne  l'Assemblée  nationale  dont  Irncnr  suit,  etc.; 
le  roi  a sanctionné  et. sanctionne  ledit  décret;  en  con- 
séquence, a ordonné  et  ordonne  aux  ofliciers  muni- 
cipaux de  Toulouse  de  le  faire  exécuter  en  sa  forme 
et  teneur.  • 

M.  Broglib  : Vous  voyez  qu’il  résulte  de  la  réponse 
même  du  ministre  que  l'exposé  de  la  municipantc  (le 
Toulouse  est  parfaitement  exact  ; que,  par  une  attri- 
bution illégale  et  contraire  à l'esprit  de  la  constitu- 
tion. M.  Guignard  a abandonné  à des  corps  admi- 
nistratifs le  soin  de  procurer  l'exécution  du  décret 
de  l’Assemblée  nationale  sanctionné  par  le  roi,  tan- 
dis que  celle  fonction  eslc.xcliisiveim  nt  attribuée  au 
pouvoir  executif  et  à ses  agents,  lesquels  sont  per- 
sonnellement responsables  de  rinsuflisance  des 
moyens  employés  par  eux  pour  rexéculioti  exacte 
des  décrets;  que  le  ministre  du  départeinenl  n'a  pu 
ignorer  que  la  ville  de  Toulouse  ne  renfermait  ni 
troupes  réglée.s,  ni  garde  nationale  armée,  et  quecc- 

Sendant  il  n'a  pris  aucun  moyeu  pour  suppléer  à ce 
énûrnenl  de  force  publique;  qu’il  n’a  donné  A la 
municipalité  de  Toulouse  ni  instruction  sur  la  con- 
duite qu'elle  avait  à tenir,  ni  ordres  quelconques; 
qu’il  ne  l’a  pas  même  prévenue  deravisqu'itdonnait 
au  directoire  du  département  de  b Haiitc-Garonne  ; 


qu'enfin  l'inexécution  du  décret  du  8 octobre  ne  peut 
être  attribuée  qu’à  la  nullité  des  ordres  donnés  par 
le  ministre  du  roi , ou  à des  intentions  déjà  trop  sou- 
vent manifestées  pour  qu'il  ne  vous  soit  pas  facile  de 
les  qualifier. 

Dans  celte  situation,  votre  comité  a pensé  qu’kt 
les  faits  parlaient  d’euz-mêmes.  Assure  qu'aucune 
des  réflexions  qu’ils  présentent  ne  pouvait  vous 
échapper,  votre  comité  ne  vous  rappellera  pas  l’au- 
dace avec  laquelle  quelques  ministres  ont  résisté  en 
dernier  lieu  aux  marques  les  plus  authentiques  de  la 
méfiance  nationale.  Il  ne  vous  rappellera  pas  que, 
depuis  cette  époque  où  leurs  défenseurs,  même  les 
plus  zélés,  leur  ont  prodigué  dans  cette  Assemblée 
les  témoignages  d'une  profonde  mésestime,  les  mi- 
I nistres,  satisfaits  d'avoir  conservé  leurs  places  par 
une  si  humiliante  victoire,  ont  cessé  de  dissimuler 
leurs  intentions  coupables,  et  qu'ils  ont  même  sem- 
I blé  trouver  une  nouvelle  force , une  nouvelle  con- 
liance  dans  le  triomphe  honteux  qui  les  a mismo- 
mentanémentau-dessus  de  l’opinion  publique.  Votre 
comité  ne  vous  rappellera  pas  les  malheurs  succes- 
sifsqui  ont  été  le  fruit,  tantût  de  l'inertie  affectée  des 
agents  supérieurs  du  pouvoir  exécutif,  tantûtde  la 
complaisance  empressée  avec  laquelle  ils  exagèrent 
dans  leurs  récits  des  événements  déjà  trop  déplora- 
bles, tantôt  du  silence  perfide  qu'ils  observent  sur 
des  circonstances  heureuses,  propres  à soutenir  et  à 
ranimer  l'espérance  des  bons  citoyens. 

Enfin  votre  comité  ne  vous  rappellera  pas  que  U 
conslitiilioii , pour  rétablis-sement  de  laquelle  nous 
avons  fait  de  si  grands  sacrifices,  sera  dans  un  con- 
tinuel (langer  tant  que  des  ministres  suspects  au  peu- 
ple, inhabiles  et  malintentionnés,  ne  cesseront  d'en 
Us.ser  les  obstacles  autour  des  représentants  de  la 
nation,  et  d'opposer  aux  efforts  constants  et  coura- 
geux du  patriotisme  les  ressources  honteuses  et  tou- 
jours renaissantes  de  rintrigiieet  de  la  malveillance. 
Votre  comité,  se  renfermant  dans  l'objet  particulier 
! de  son  rapport  actuel,  se  borne  à vous  prier  de  por- 
ter un  instant  vos  regards  sur  .la  forme  dénsoire  des 
lettres  écrites  par  M.  Guignard  à la  munici|>alitc  de 
Toulouse,  sur  l'extraordinaire  confiance  arec  la- 
quelle ce  ministre  ne  cherche  pas,  même  dans  sa  ré- 
ponse au  comité  des  rapports,  à excuser,  à expliquer 
1 rinsuflisance  évidente  (les  ordres  qu’il  a (lonnés  pour 
l'exécution  du  dikrel  du  8 octobre  ; enfin  sur  la  né- 
■ cessité  de  pourvoir  à l’avenir  d'une  manière  efficace 
a l’accomplissement  prompt  et  assuré  des  volontés 
! nationales,  sanctionnét's  par  le  roi.  Votre  comité, 
s'en  reposant  sur  votre  sagesse  pour  !e.s  déterroina- 
I tions  ultérieures  (juril  pourra  être  convenable  de 
' prendre  sur  ces  différents  objets,  se  borne  dansce 
I moment  à requérir  l'exécution  du  décret  du  8 octobre 
i dernier.  II  m’a  chargé,  en  conséquence,  de  vous  pro- 
I poser  le  décret  suivant: 

I •L’Assemblée  nationale, après  avoir  entendu  le 
' compte  qui  lui  a été  rendu  par  son  comité  des  rap- 
' ports  relativement  à la  non-exikution  du  décret  du 
8 octobre  dernier  concernant  les  membres  de  la  ci- 
devant  chambre  des  vacations  du  parlement  de  Tou- 
louse, décrète  que  son  président  se  retirera  pardevers 
le  roi,  à l’efFel  d'exposer  h Sa  Majesté  que  c’est  pat 
! la  faute  de  M.  Guigii.ird,  ministre  des  départements, 
I que  le  décret  du  8 octobre  n’.a  pas  été  exécuté,  et 
! pour  le  .supplier  de  donner  incessamment  de  noii- 
I veaux  ordres  pour  l'cxéciilion  prompte  et  littérale  de 
cé  décret.  * 

La  discus.ssion  s'onvre  sur  ce  projet  de  décret. 

M.  Voydel  demande  que  M.  Guignard  soit  mandé 
ù la  l).irrc;  m.iis  il  retire  sa  motion  pour  adopter  un 
amendement  de  M.  Muguet,  tendant  ù charger  le  pré- 
sident de  se  retirer  pardevers  le  roi  pour  lui  déclarer 
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qn«  c’wl  par  U faute  de  son  ministre  que  le  décret 
o'a  pas  étéex^uté. 

Cet  amendement,  consenti  par  le  rapporteur,  est 
adopté  par  l'Assemblée,  ainsi  que  le  projet  de  décret 
du  comité. 

La  séance  est  levée  à minuit. 

SEANCE  DU  OIHANCBB  7 nOYEUBBB. 

M.  Augieb  : Le  commissaire  du  roi  et  les  deux 
juges  du  tribunal  du  district  de  Bochefort  ont  été  pris 
parmi  les  administrateurs  du  direcloire  du  départe- 
ment et  du  district  de  ces  lieux  ; conformément  à vos 
décrets,  j'en  demande  la  nullité. 

L’Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  proposi- 
tion à son  comité  de  constitution. 

Sur  la  proposition  faite  par  M-  Desmeuniers,  l'As> 
semblée  adopte  deux  articles  additionnels  à ceux  dé* 
croies  dans  la  séance  d’hier  sur  lo  mode  du  rempla- 
cement des  juges.  Ils  sont  ainsi  conçus: 

• Art.  l«r.  L’administration  du  département  de 
Paris  n'étant  pas  encore  formée,  le  conseil  municipal 
de  celle  ville  est  autorisé  à exercer  provisoirement 
les  fonctions  attribuées  par  le  présent  décret  aux  di- 
rectoires de  département.  Il  jup*’ra  également  les 
contestations  relatives  aux  conditions  d'éligibilité 
des  commissaires  de  police  et  des  commissaires  de 
section.  . 

■ 11.  Chaque  tribunal  de  dis^ct  jugera  immédia- 
tement après  son  installation  si  le  commis^ire  nom- 
mé  par  le  roi  réunit  les  conditions  prescrites  par  le 
décret.  • 

— Sur  le  rapport  faitparM.  Menou  au  nom  du  co- 
mité d'aliénation,  l’Assemblée  nationale  rend  le  dé- 
cret suivant: 

••  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui  a 
été  fait  par  sou  comité  d'aliénation  de  la  soumission 
delà  municipalUé  d’Orléans  du  10  juillet  dernier, 
ensembledes  estimations  des  19*20  et  îl  septembre, 
déclare  vendre  à ladite  municipalité  les  biens  com- 
compris  dans  l'état  ci-annexé , pour  le  prix  de 
450,640  livres,  ainsi  qu’il  est  porté  par  les  procès- 
verbaux  d'estimation,  aux  charges,  clauses  et  con- 
ditions prescrites  par  le  décret  du  14  mai  dernier.» 

M.  l’abbé  Gregoirb  : Les  départemenU  de  la 
Meurlhc  et  de  la  Mense  ont  envoyé  à l'Assemblée  na- 
tionale (les  pièces  relatives  aux  exportations  d’a- 
voines cl  de  fourrages  destinés  principalement 
pour  le  Luxembourg.  M.  Bouillé  a exposé  (lue, 
dans  la  situation  présente  de  la  France,  il  peut  être 
intérossaut  de  remplir  nos  magasins.  Les  direc- 
toires ont  cru  devoir  en  référer  à l’Assemblée  na-> 
tiouale.  . , , 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  à son  comité  diplo- 
matique. 

Suite  de  la  dUcuteion  fur  Vordre  de  liquidation  et 
de  remboursement  de  la  dette  publique. 

Après  une  assez  légère  discussion,  l'Assemblée  adopic  la 
Suite  (Ic’S  articles  propckséspar  M.  Mon(e>quioa,  au  nom 
des  comuiissaires  réunis  des  finances  et  d’aliénalion. 

• Art.  H.  L'emploi  des  000  millions  reslaut  sera  Tait  de 
la  manière  suivante  : 

■ 1 • Aux  remboursements  des ctTels  suspendus  par  Parrèt 
du  conseil  du  16  août  1788  ; 

«2*  Au  paiement,  à bureau  ouvert,  I compter  du  1*' 
janvier  1701 , de  l'arriéré  liquidé  dis  départemenU,  aln<l 
que  df-s  ofRces,  charges,  emplois  et  dîmes  iuféodéos  après 
leur  liquidation. 

■ 111.  Le  produit  des  veulcs  des  domaines  naüouauz 
sera  emplo)é  de  préférence  a rembourser  en  assignats,  sans 
inlerruplion,  tes  propriétaires  d'oÛîces  et  dîmes  iaféodéi.'S, 

' et  à cet  effet  il  sera  rendu  par  le  corps  légUlaüf  tous  décrets 
nécessaires. 

« IV.  Les  propriéUires  d'offices  nMMomptables  sapprb 
nés  seront  admb,  même  avant  la  liquidation,  luivantla 


forme  qui  sera  Incessamment  prescrite,  à faire  recexolr 
provisoiremeot , pour  prix  de  l'acquisition  dcsdomainis 
nationaux,  la  moitié  de  leur  6nance,  déterminée  d'apK-s 
les  décrets  de  l'AssembUe  nationale,  suivant  la  nature  des 
offices. 

« V.  Après  la  liquidation,  U valeur  entière  de  I offiee 
sera  reçue  pour  comptant  dans  l'acquisition  des  biens  na- 
tionaux , en  représentant  la  reconnaissance  de  liquidation, 
numérotée  et  signée  des  commissaires  préposés  à la  liqui- 
dation, mais  sans  qu'il  soit  nécessaire,  dans  ce  cas,  de 
suivre  aucun  ordre  de  numéros. 

■ VI,  L’ordre  des  numéros  sera  également  Indifférent 
pour  recevoir  le  remboursement  en  assignats,  tant  que  les 
fonds  destinés  à la  liquidation  ne  seront  point  épuisés. 

• VII.  Au-delà  de  ladite  somme,  la  quotité  d’assignats 
rentrée  par  les  ventes  ne  pouvant  être  remise  en  émission 
que  par  un  décret  de  l'Assemblée  nationale,  les  rembour- 
sements se  feront  alors  par  ordre  de  numéros,  suivant 
l’indicalion  publique  qui  en  sera  donnée  5 tous  les  porteurs 
de  reconnaissances  de  liquidation,  lesquels  en  allcDdaul 
pourront  les  donner  en  paiement  dans  les  ventes. 

• VIH.  L’intérêt  * 5 pour  100  sera  accordé  h ces  recon- 
naissances, et  courra  du  jour  où  la  remise  complète  des 
litres  aura  été  laite  au  bureau  de  liquidation  ; ce  jour  sera 
indiqué  dans  la  reconnaisaance;  mais  l'intérêt  ceMéva  du 
jour  où  le  numéro  sera  appelé  au  remboursement. 

» IX.  H en  sera  de  même  pour  les  propriétaires  de  dîmes 
Inféodées,  qui  seronl  traites  comme  les  proprlélaires  d’of- 
Gees , et  rembounés  dans  le  même  ordre  et  lu  même  exac- 
lUude,  eu  concurrence  avec  eux. 

• X.  Les  privilèges  et  hypothèques  qui  existaient  sur  les 
litres  d'offices  et  dîmes  inféodées  seront  transportés  sur  les 
domaines  acquis  avec  la  Gnanee  desdiu  offices  et  le  capital 
desdites  dîmes,  et  Ils  subaUteronl  sur  lesdits  domaines  sans 
novation. 

« XI.  Les  propriétaires  de  fonds  d'avance  ou  caulionne- 
ments  non  comptables , déclarés  rembonrsables , pourront 
donner  en  paiement  de  l’acquisition  des  domaines  r»aÜ(H 
naux  les  récépisoés  ou  autres  titres  authentiques  de  leurs 
créances,  avant  la  liquidation,  lorsqu'ils  seront  revêtus 
d'un  visa  dont  la  forme  sera  incessamment  (iètennioée. 

« XII.  Les  propriétaires  de  charges  ou  eautioonementa 
comptables  supprimés  ou  déclarés  remboursables  jouiront 
du  même  avantage,  mais  seulement  lorsque  leurs  étals  au 
vrai  auront  été  légalement  arrêtés.  Les  Immeubles  acquis 
par  eux  resteront  spécialement  affectés  aux  répétitions  du 
trésor  public  jusqu’à  l'entier  apurement  de  leur  compte. 
A l’égard  des  propriétaires  des  charges  ou  cantionnemenls 
comptables  qui  n’auront  pas  présenté  leun  états  au  vrai, leurs 
Gnanres  ou  cautionnements  ne  seronl  reçus  en  paiement 
des  domaines  nationaux  que  pour  moitié,  et  à la  charge 
que  l'autre  moitié  du  prix  sera  payée  comptant.  La  totalité 
des  Immeubles  acquis  par  eux  restent  spécialement  affectés 
à la  sûreté  de  leurs  manutentions  jusqu’après  l’apurement 
de  leurs  comptes. 

B XIII.  Les  créanciers  privilégiés  sur  les  titres  d offices, 
fonds  d'avances , cautionnements  cl  autrw  objets  rciubour- 
sablcs  par  l'Etat,  seront  admis  à doouer  le  montant  de  leur 
créance  en  paiement  des  domaines  nationaux  dont  lisse 
rendront  adjudkalalres,  en  remplissant,  pour  constater 
l’existence  et  l’intégrité  de  leurs  (Iroiis,  les  conditions  qui 

seront  prescrites  par  les  décrets. 

« XIV.  Les  brevets  de  retenues  sont  exceptés  des  précé- 
dente'dispositions  jusqu’après  examen. 

« XV.  H sera  nommé  deux  commissures  de  chacun  des 
comités  de  judicature , militaire,  de  constitution , des  U- 
naners  et  d’aliénation,  pour  présenter  dans  huitaine  à 
l’Assemblée  nationale  les  moyens  d'eiécuUon  pour  parve- 
nir à toutes  les  liquidaüons  avec  promptitude. 

• XVI.  Les  propriétaires  de  contrats  provenant  detD- 

prunls  . J par  le  ci  devant  clergé  sont  aulori^  à se  pré- 
senter pour  les  acquisitions  de  domaines  nationaux  avec 
leurs  contraU  visés  desdits  commissaires;  ils  seronl  reçus 
pour  compUnl  en  mettant  au  pied  quittance  bonne  et 
valable.  _ 

• XVII.  L'Assemblée  nationale  déterminera , par  un  on 
plusieurs  décrets  particuliers,  le  développement  dei  antre» 
formalilés  à observer  pour  les  liquidations  et  pour  toute» 
opération»  CD  dépendantes,  a 

(^La  suite  demà».) 
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ADMINISTRATION. 
HDNICIPALITÉ  DB  PARIS. 
C«aeteat(on  du  éUctnnpour  ta  ixminalUm  det 

iages  d»  dülricU.  — Du  vendredi  i novem- 

Dre  IT®0. 

l«  procoreur  de  U csfflmiine  de  Péris , reUent  en  celte 
partie  le*  foDCliani  de  procurcur'ftyDdiCp  cODToquc  tous  les 
Électeurs  du  départemeol  de  Paris»  et  les  requiert»  eu  eié< 
culioQ  de  l'art.  XI  du  décret  de  l'Asseinblée  nalioDale  du 
35  août  dernier  et  du  décret  du  S noTembre  du  présent 
mois,  de  se  rassembler  le  8 du  présent,  idixbeuresdu 
malin  » dans  les  endroits  désignés  ci>de**ous»  saroir  ; 

Premier  arrondissement.  Le*  électeurs  des  sections  des 
Tuileries»  des  Ghainps-ElTsées»  du  Roule,  ^ la  Place 
Vendûme»  du  Palais-Rojal,  de  la  Bibliothèque»  de  la 
Grange-Batelière,  et  ceux  des  cantons  de  Nanterre  et  de 
Pas*;,  dans  le  cbmur  des  Jacobini  Saiot*Uoooré  ; 

Deuxieme  arrondiseement.  Les  électeurs  des  sections  du 
faubourg  Uonimartrc,  de  1a  me  Poissonnière,  de  la  Fon- 
Uinc-Mootmorenc/,  de  la  Place  de  Louis  XIV,  des  Postes» 
de  la  Halle-au-Blé»  de  l'Oratoire  du  Louvre,  du  Marché- 
dcs-Ioooeents»  de  Hanconseil»  de  Bonoe-Nouvelle,  et 
ceux  des  cantons  de  Colombe»  de  Gichj  et  de  Saint- 
Denis,  au  couvent  des  Petits-Pères  de  U Place  des 
Victoires  ( 

7'roût^nw  arrondiitement.  Les  électeurs  des  sections 
du  faubourg  Saiot-Denis»  de  Bondi,  du  Temple,  du  Pon- 
ceau» de*  GraviiUers,  des  Lombards,  de  la  rue  Beau- 
bourg, des  Arcis,  des  Borants-Rouges,  et  ceux  des  can- 
tons de  Pierrefiue,  de  Pantin  eide  BellevUle,  dans  la 
salk  d*asseablée  du  baiaiilon  de  Stint-Martio-dei^bamps, 
au  Prieuré! 

Quatrième  arrondueement.  Les  électeurs  des  sections 
de  la  Plaee-Ro;aIe,  do  Roi  de  Sicile,  de  l'Uôtel-de*ViUe» 
de  l’Arsenal , de  Popincourt,  de  la  rue  de  Montreuil,  des 
Quinie-Vin^s,  de  Plie  SainULouU,  et  ceux  des  cantons 
de  Montreuil , de  Vioœnnes  et  Cbarcnlon»  au  couvent  des 
Minimes,  dans  la  salle  du  Chapitre; 

CûqiuÀiis  arroiufisasnuA/.  Les  éiectair*  des  sei^ioDS 
de  Nolrc-Dume,  des  Thermes  de  Julien,  Sainte-Geneviève, 
du  Jardin-dcs-Plaotes,  de  l’Observatoire,  desGobelias,  et 
les  cantons  de  Villejuif  et  de  Chois;4oRoi»  dans  la  grande 
ulle  du  collège  de  Navarre; 

Sixième  arroudiuement.  Les  électeurs  des  lecUoas  de 
Beori  IV,  des  Invalides»  de  la  Fontaine  de  Grenelk,  des 
Qualre-Nsüoas»  du  Théàtre>Français,  de  la  Croix-Rouge» 
du  Losembourf,  et  ceux  des  cantons  du  Bourg-U>Reine, 
d’iss!  et  CbStiUoa , dans  la  grande  salle  du  comité  de  la 
section  de  la  Crolx-Roogt,  aux  Prémootré*  de  la  Croia- 
Rouge. 

Les  électeurs  de  chique  section  ei  de  chaque  canton  au- 
ront soin  d'apporter  i l’aisemblée  de  leur  arrondisseinent 
l'extrait  du  procèt-verbel  de  leur  nomination* 

Aussitôt  que  les  électeurs  auront  choisi  les  juges  des  six 
tribunaux  de  districts  et  les  membres  du  département,  le 
procureur  de  la  commune  convoquera  les  sections  et  les 
cantons  qui  n’ont  point  encore  nommé  leurs  juges-de-paix» 
pour  procéder  sans  délai  à cette  nominelion. 

Bootuona. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

AJrtM  «fins  Pruuien  A im  AmglaU.  Ches  M.  Desenne, 
au  PaUis-Roysl. 

Celte  AdreiBO  deM.  Jean-Baptiito  Cleouk  Edmond  Burke 
est  raivle  du  discours  prononcé  à la  barre  de  l’Assemblée 
nationale  par  le  même  M.  Cloota,  orateur  du  comité  des 
étrangers,  discours  dont  VAucmbléc  a ordonné  l'ioprcsiion. 
One  lettre  h M**  de  Desuharnaii,  une  autre  à Charles  Stan- 
bope,  et  une  Adresse  de  l'euteur  tox  étrangers  ses  commet- 
tenls,  tcrminrni  cetie  brochure. 

Tout  contribue  b donner  k la  rérotntlon  française  un  ca- 
ractère aussi  ttouTcea  qu’imposant.  Il  faut  mettre  au  nombre 
des  évéocmenis  remarquables  cette  députaiion  des  étran- 

f;ers  b rAssemblée  nationale,  comme  il  faut  compter  parmi 
CS  plu  chauds  amis  de  la  l^oeté  l'ersteur  que  ees  étrangers 
ont  choisi . 

M.  Clools  ne  se  contente  pas  d'aimer  celte  liberté  ; U sait 
la  defeodre,  mérite  doat  U faut  espérer  qu'on  n'aura  plus 
longtemps  besoin.  Edmond  Durke  n’a  pas  Lien  vu  notre  ré- 


Tohrtion , et  aeu  erraor  est  le  motif  de  fAdreise  de  I.-V. 
CJootJ.  deux  étrangers  sont  amis,  et  H faut  convenir  qvo 
le  Prussien  donne  ici  b rAogiais  une  preuve  d’amitié  ; U no 
raltaque  point,  il  l'éelalre. 

Si  cette  ardeur  pour  notre  révolution  dans  un  Prussien 
n’est  pas  commune,  m manière  d'écrire  ne  l'est  pas  davan- 
tage. Parmi  les  écrivains  amis  de  la  révolution  des  choses,  il 
y CO  a qui  o'aiment  pas  moins  ces  révolutions  de  mots  qu’eu 
appelle  tropes.  H.  Clools  est  de  ce  nombre.  Il  est  nécessaire 
d’observer  au  imagiaationa  vives  que  ce  style  figuré  eitMu- 
vest  près  du  ridicule,  et  Voltaire  avait  raison  de  leur  rap- 

Eeler  lo  bngage  d'Arlequîn,  qui  disait  b sou  maître  : « Lu 
aile  de  voi  commandements  a rebondi  sur  1a  ra<|uoUc  do' 
mon  obéissance.  » Ce  o’cil  guère  le  temps  de  parler  des  con* 
venioees  du  strie;  mais  cela  noos  ramène  b M.  Clools,  qui 
est  fait  pour  le*  ronnaltre  : quoiqu'b  la  rigueur  on  puisse  en- 
core lui  demander  un  peuplw  de  mesure  dtns  son  goût  peur 
les  métaphores,  il  faut  louer  roriginalité , la  facilité  et  l'é- 
nergie qui  distiogneat  sa  manière.  Luc  femmo  qui  aime  le* 
figures  de  style,  et  <|uj  conséqucumicDt  lit  avec  délices 
H.  Ccruiti,  disait  : ■ L imagination  dr  M.  CluoU  et  celle  de 
M.  Cerotti  me  frappent  comme  un  frère  et  une  airur  qui  sc 
ressemblent;  mais  M.  Clools  est  le  frère.  * 

Sans  admettre  la  comparaison,  disons  avec  justice  que  tout 
ce  que  M.  Clools  publie  depuis  la  révolution  donne  le  plaisir 
d'une  lecture  très  piquante,  que  se*  pensées  sont  d'une  âme 
élevée  etd'un  esprit  original.  On  entrevoit  bien  qu'il  o’aioMS 
pas  infiniment  lescéréoioDics  et  les  frais  des  cuites  religieux, 
et  l'on  s'aperçoit  facilement  que,  si  M.  Cloots  était  le  légis- 
lateur d'un  peuple  nouveau,  il  n'en  voudrait  pas  être  le 
Numa  (1). 


rii  jMa-BaptIsto  Cloett.  *«1  se  Si  sppelsr  pies  tart  Ansebants.  |im> 
ISass  Jesae**  M mort  iw  w¥am  prteelpw  i U voatail  lonfoers  la  ivpe- 
bUqu  uBlveraoil*  SI  i*  esUs  de  Doe  MOS.  LO. 


THÉÂTRE  ITALIEN. 

On  tnnonce  & ce  SMCtaele  la  rentrée  de  M*’  Davrîgoi, 
cLdevant  M**  Renano , l’atnée.  Le  public  est  depuis  long^ 
temps  privé  de  ses  talents;  il  avait  craint  mémo  de  perdre 
celle  tmarmante  eantatrice.  On  avait  été  informe  ipi’elln 
était  appelée  b Londrespenr  y former  un  opéra<omique  fran- 
çais, MUS  la  direction  de  M.  Taissicr. 

Les  amateurs  se  féliciteront  sans  doute  de  voir  reparaître 
su  Thétire-llalien , qni  gagne  chaque  Jour  dans  l’esprit  pu- 
blic, celte  étonnante  virtuose,  dans  un  temps  surtout  ou  il 
devient  difficile  qu'un  specUele  clianUnt  attire  constam- 
ment  la  foule  s’il  ne  donne  è l'art  dn  chant  les  mêmes  soins 
qu’à  l'art  de  la  scène. 


SPECTACLES. 

TBiATii  m U Nation.  — Les  comédinis  français  ordi- 
naires du  roi  donneront»  au),  fa  Coquette  rumÿée,  corn, 
en  S actes,  en  vers,  de  Lanoue,  suivie  de  la  St*  repr.  du 
Réveil  d'Kpiméttide  à Parie,  com.  en  1 acte)  en  vers,  avee 
un  hslkt  nationsl* 

Tiéatu  Itausn.  — Auj.  la  S6*  repr.  de  la  Stfiréê  ore^ 
pense»  cl  la  l?*  d'£epArosfne* 

TiÎatib  db  hfomtBoi.  » Auj.  PItatiana  én  Lensfra» 
opéra  ital.,  musique  del  siguor  Clmanna. 

TnéATia  dd  Palais-Royau  — Auj.  la  C*  représ,  des 
Deux  Figaro,  com.  en  5 actes,  en  prose,  suivie  de  f£n- 
réfetnenl  supposé,  en  t acte,  en  prose»  et  d’un  divertis- 
semeoU 

Tuéatu  DI  MADavotSBLiB  MoNTANsiER , SU  Palals-Royal. 
— Au|.  la  S*  repr.  du  Uoi  Théodore  à Fenite,  opéra  en 
3 actes,  musique  de  Paisiello. 

CmtéDians  db  Bsaosolsis.  — Au}.  Alexii  et  Routte, 
mélodrame  en  un  acte,  suivi  du  Faux  Serment,  opéra- 
bouffon  en  S actes,  terminé  pa  r fa  Croisée,  com.  en  9 octes» 
mêlée  d'aricites. 

Akbioc-Coiuqci.  — Au{.  la  6*  représ,  de  VAulodafi,  on 
le  TriéuNof  de  Pln<^UitiûR  divoite,  pièce  à spectacle,  en 
S Bclci,  précédée  de  fa  Mariée  de  village,  comédie  CD 
3 actes. 

Théatbb  PaANÇAis  oovtQra  bt  LvaiotB.  — Au),  la  S*  ro- 
prés,  de  Nieodème  dans  ta  Lune,  ou  fa  Révotuthu  porf- 
fUfue,  opéra  folie  en  3 actes,  préc.  à'Esope  seigneur  de  eil* 
loge,  opéra-comique  en  un  acte. 


GAZETTE  NATIOME  o.  LE  lOMTEER  DNIVERSEI. 

313.  Mardi  9 Novembre  1700.  ■—  Z)BujetVoi«  annéo  d«  la  Liberté, 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Dê  RatUbenne,  lâ  S8  octobre,  — M.  le  fiHnce  de  le 
Tbor-Taxii  a fiiit  ataol-hler  soo  entrée  publique  en  qualité 
de  principal  commlsiaire  de  Tempereur.  On  n'a  rien  ou- 
blié de  ce  qui  pouvait  en  relever  redai.  La  gamlion  a'eit 
mise  en  parade,  la  bourgcoUlé  eu  uniforme  a été  au-devant 
de  S.  H.  I.  : »on  arrivée  a élé  annoncée  par  une  décbarRe 
d'artillerie,  et  il  j a eu  le  loür  iUuimnatioo  devant  aon  hô- 
tel. Il  a fuit  remettre  hier  ses  lettres  de  créance  au  direc- 
toire de  J'Empire,  et  lundi  prochain  U se  rendra  avec 
tout  son  cortège  à un  Te  Ikum  qui  sera  chanté  à la  ca- 
thédrale. 

De  Bonn,  le  81  oeioère,  — L'électeur  est  arrivé  hier  de 
Francfort;  S.  A.  E.  ne  s’est  point  arrélée  à Mayence,  et  a 
pa>ié  un  jour  i Coblenti.  Averti  que  les  officiers  de  la  cour 
devaient  venir  au-devant  do  lui,  que  le  magistrat  devait  le 
coraplimeoter,  et  les  bourgeois  prendre  les  armes,  il  est 
arrivé  vingt-quatre  heures  plus  tôt  qu'il  n’étalt  attendu. 
On  r^ail  qu’il  repartirait  incessamment  pour  Vienne; 
mais  il  parait  que  des  circonsiancea  particulières  l'oblige- 
ront 8 faire  ici  quelque  séjour» 

ANGLETERRE, 

De  Lonâree,  — On  parle  Id  de  l'apparition  prochai  oc 
du  manifeste  de  notre  cour  au  sujet  do  set  démêlés  avec 
celle  de  Madrid  ; on  va  plus  loin  ; on  assure  qu’il  mt  déjà 
composé,  et  que  sa  publication  suivra  imenédiatoroent  l'ar- 
rivée du  dernier  courrier  envoyé  en  Espagne,  dont  on  fixe 
le  retour  au  5 de  ce  mois.  Quoique  ce  soient  lé  des  bruits 
vagues  et  quêtions  les  donnions  pour  tels,  nous  ne  pou- 
vons guère  cependant  nous  dispenser  de  les  publier.  Nous 
observerons  seulement  qu'il  y a en  tout  pays  un  côté  gau- 
che et  un  droit  : or,  si  nous  étions  obligés  d'assigner  du- 
quel viennent  ces  bruits,  nous  n'hésiterions  pas  élcs  attri- 
buer BU  droit,  dans  l'accention  française;  car  nous  ne 
croyons  pas  voir  ici  le  vœu  de  la  généreuse  nation  britan- 
nique. Cel  esprit  de  vertige,  qui  a la  rage  de  s'opposer 
Inutilement  au  progrès  des  lumières  et  de  la  liberté,  est 
encore  dans  l'homme  en  société  une  de  ces  maladies  du 
cœur  et  de  la  (été  qu'on  pourrait  désigner  sous  le  nom  de 
minisiérialitme , et  dont  il  fkot  espérer  que  notre  malbcu- 
rmse  espèce  n'est  pas  éloignée  de  guérir,  comme  elle  s'est 
déjà  purgée  en  grande  partie  du  fanatisme. 

Encore  une  anecdote  politico-guerrière  dont  l’exactitude 
est  benreusemeot  fort  suspecte,  et  dont  le  fond  môme 
n'est  peut-être  pas  plus  vrai  que  les  détails. 

Le  Morning-Poit  du  de  ce  mois  nous  raconte 
avec  un  sang-fW>id  ddmirable  que  le  lord  Howe  a IbU  saisir 
DD  navire  espagnol  qui  était  dans  la  rade  de  Hortsmoutb  ; 
maison  ne  sait  pas  encore,  ajoute-t-il,  quelles  raisons  ont 
pu  déterminer  le  commandant  en  chef.  Deux  garde^roa- 
rines  du  vaisseau  de  ligne  C Alfred  ont  descendu  le  soir  h 
bord  de  ce  bsiiment,  dont  un  lieutenant  est  allé  prendre 
possession  le  lendemain  matin.  Le  lord  Uowe  n’a  pas 
manqué,  comme  de  raison,  d’expédier  sur-le-champ  un 
courrier  à Londres  pour  rendre  compte  de  ect  événement, 
et  il  lui  a enjoint  encore,  comme  de  raison,  de  revenir  i 
PortsmoQih  le  plus  tât  possible. 

Plusieurs  régiments  d'infanterie,  cinq  cents  hommes  do 
corps  de  l'artillerie,  et  plusieurs  bataillons  des  gardes 
cantonnés  dans  les  environs  de  nos  ports  pour  être  è portée 
de  s'y  embarquer  an  premier  besoin,  formeront  une  pe- 
tite armée  de  huit  mille  sept  cents  hommes.  Deux  mille 
Hanovriens  étant  allés  renforcer  la  garnison  de  Gibraltar, 
on  sait  bien  où  les  troupes  anglaises  n'iront  pas,  mais  on 
n'en  sait  pas  plus  où  elles  iront;  quelques  politiques  les 
envolent  attaquer  Porlo-Rico;  d'autres,  envahir  le  Mexi- 
que. Ces  coiiiectureurt  s'appuient  sur  les  chai^ctnenis 
considérables  de  carabines,  de  fiuils,  de  lente;  et  d'autres 
muoitions  de  guerre,  qui  ont  été  effectivement  réalisés 
d'»rès  les  ordres  du  gouvememeut. 

On  assure,  et  sans  garantir  celte  noavHie  nous  y doo- 

1<*  Série,  — Tome  VU 


nons  quelque  confiance,  que  l'amiral  Howe  vient  de  meUre 
à la  voile  avec  trcule-sepl  vaisseaux. 

Le  navire  marchand  U Dorehetter  (nom  du  gouverneur 
du  Canada)  est  arrivé ùSpitbead  vendredi  39  du  moUpassé. 
11  amèue  d'Halifax  six  principaux  chefs  des  Chéroquuis.  K 
se  trouve  asscx  singulièrement  qu'un  d'entre  eux,  appelé 
Dowles,  est  Anglais  d'origine  et  parle  très  bien  celle  langue. 
Sir  Douglas,  commandant  de  l’AUide^  n’a  pas  plus  tût  reçu 
la  nouvelle  de  leur  arrivée  qu'il  leur  a envoyé  sa  chaloupe 
pour  venir  ù terre.  MM.  les  Giéroquois  ont  été  conduits 
dansoDcdes  meilleures  auberges  de  Portsmoulh.  Ils  se  soûl 
remis  on  marche  le  samedi  malin,  et  sont  venus  descendre 
chez  le  sixrétairc  d’état,  auquel  ils  ont  communiqué  leur 
missiûu.  lis  devaient  être  présentés  au  roi  et  à la  reine  le 
lendemain  et  le  surleudemaiii  de  leur  conférence.  Que 
viennent  faire  ces  ambassadeurs  d'un  nouveau  genre?  c'e>t 
ce  qu'oniguorc  absolument.  Au  diredequelqucs  gazetiers, 
les  sauvages  nous  proposent  tout  simplement  de  nous  ai- 
der à envahir  le  Mexique;  et  pour  peu  que  ce  friand  mor- 
ceau ragoûle  l'appétit  ministériel,  ils  ont  ù nous  offrir, 
dans  le  voisinage  de  cette  présidence,  vingt  mille  hommes, 
qu’ils  porteront  aisément  jusqu'ù  trente  mille,  et  des  in- 
Irlligeuces  parmi  les  Mexicains,  qui  grossiront  encore  ce 
nombre  et  aisurcronl  le  succès  de  l'entreprise.  Au  moyeu 
de  ce  joli  plan.  Il  no  tient  qu'à  nous  de  nous  dédommager, 
et  au-dclè,  de  la  perte  des  Ireixe  Elats-UnU  de  l'Améri- 
que. En  alteodanl  la  tragédie  dans  laquelle  ces  messieurs 
doivent  être  acteurs,  ils  ont  élé,  le  samedi  80,  h la  comé- 
die & Covcnl-Gardcn,  où,  par  une  heureuse  réciprocité, 
ils  ont  beaucoup  amusé  et  ont  été  amusés  eux-mémes. 

Vous  screi  peut-être  curieux  d'avoir  riüocralre  de 
M.  Colonne.  Ce  digne,  ce  vertueux  patriote  français,  après 
avoir  empêché , comme  on  n'aura  de  peine  à le  croire, 
que  l'Angleterre  nefU  la  guerre  ù la  France,  est  actuelle- 
ment en  Allemagne,  occu^  probablement  8 convertir  les 
princes  qui  se  permettent  des  réclamatioas  contre  les  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale;  il  passera  ensuite,  et  tou- 
jours dans  les  mêmes  inleotions , 8 Turin , de  18  8 Naples , 
elcnlîn  en  Espagne;  puis  U viendra  8 Londres  entretenir 
l'barmooie  entre  le  cabinet  de  Saint-James  et  celui  des 
Tuileries» 

ÉTATS-UNIS  d’AMÉRIQUE. 

Extrait  d'tifM  lettre  de  PUt^burft  te  Juillet,  — Les 
tribus  indiennes  dont  nous  sommes  tmvironnéi  nous  me- 
nacent d’une  nouvelle  attaque,  lin  grand  nombre  de  sau- 
vages, on  pourrait  dire  de*  milliers,  scsont  réunis  sur  nos 
frontières,  qu'ils  ont  désolées  par  d'Iiorriblci  excès.  Ils  ont 
attaqué  au  cororoeoccment  de  juin  dernier  une  de  nos  ha- 
bitations, située  8 environ  quatorze  milles  de  Limslonc; 
iis  ont  massacré  tous  les  habitants,  au  nombre  de  trente- 
cinq  personnes,  sans  distinction  d'âge  ni  de  sexe.  Les 
corps  de  milice  qui  se  trouvaient  dans  le  voisinage 
n'ont  pu  être  avertis  8 temps  pour  préveuir  les  effets  de  leur 
barbarie. 

PAYS-BAS» 

Eépome  de  Af.  Van-Leempoel,  député  du  etmgré*  à 

La  ffape,  à fa  répligue  remite  par  let  minislret 

de  Lotüree,  Berlin  et  La  Haye,  le  4 du  même 

moii,  promite  dant  la  feuille  d'hier. 

« Messirars,  la  réplique  verbale  que  Vos  Excellences  ont 
bien  voulu  donner  8 la  réponse  verbale  que  MM.  le  comie 
Morode,  Raepsari  et  mol  avons  eu  l'honneur  de  vous  re- 
mettre au  nom  de  nos  commettants,  ayant  été  portée  8 
leur  connaissance,  nos  commettants  y ayant  délibéré,  et 
trouvant  la  matière  de  nature  et  d'une  conséquence  trop 
importante  pour  y prendre  parti  d'après  leurs  propres  lu- 
mières, ont  cru  ne  pouvoir  mieux  faire  que  d'envoyer  la 
susdite  votre  réplique  verbale  8 la  délibération  des  repré- 
sentants du  peuple  dans  toutes  les  provioces  de  l'OnioD , 
en  y ajoutant,  conformément  au  d«Sir  de  VosExectIenee;, 
énoncé  dans  la  susdite  réplique,  la  première  note  verbale 
que  nous  avons  en  l'honneur  de  vous  donner  de  la  part  de 
DOS  commettants. 
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c Les  vœux  des  provinces  étant  réunis*  rassemblée  gé- 
nérale* renforcée  par  plusieurs  membres  spécialement  à ce 
députés  et  autorisés,  après  mbre  réflexion  cl  aUention  faite 
a toutes  les  circonstances*  me  charge  de  répondre  à Vos 
Exci'llooces  : 

<1  Que  leur  réplique  verbale  a été  reçue  par  le  congrès 
et  par  les  provinces  comme  une  nouvelle  preuve  de  leur 
atlacbement  personnel  au  bonheur  des  Belges;  que*  tout 
en  leur  marquant  la  reconnaissance  de  la  nation*  le  con- 
grès et  les  Etals  des  provinces  n’ont  vu  qu’avec  peine  que 
Leurs  Eiccileoces,  faute  d’instruction  positive*  ne  pouvant 
leur  parler  encore  ministériellement*  ne  sont  pas  encore  à 
même,  parcoiiséquent*  de  pouvoir  assurer  la  nation  des 
roovens  qui  puissent  concilier  le  maintien  de  sa  religion  et 
de  sa  literté  avec  la  cessation  du  fléau  de  la  guerre, 
moyens  qui  devraient  si  nécessairement  précéder  toute 
négociation  pour  l'armistice  ; que  dès  à présent  les  inquié* 
tudes  du  peuple  6 cet  égard  se  maaifi>$tent  dans  toutes  les 
provinces  d'une  manière  assex  énergique  pour  faire  com- 
prendre é ses  représentants  qu'il  est  assex  instruit  de  tous 
les  dangers  qui  out  accompagné  les  trêves  accordées  pen- 
dant le  cours  de  la  révolution  du  XVI*  siècle*  et  qui  ont 
mis  plus  d'une  fois  la  liberié  hollandaise  deux  doigts  de 
sa  perle*  quoique  ces  suspeusions  d'hu^lilité$  fussent  pré- 
cédées des  apparences  les  plus  flatteuses;  qu’il  serait  inu- 
tile de  le  rappeler  h des  ministres  aussi  versés  dans  l'bis* 
loircdcla  politique  des  cours  de  l'Europe,  et  qu’en  consé- 
quence le  congrès  cl  les  provinces*  pénétrés  des  sentiments 
de  droiture  et  de  bienveillance  qui  guident  les  efforts  de 
lueurs  Excellences  pour  le  bien-être  du  peuple  belgique, 
les  supplient  de  leur  faire  connaître  d'uue  manière  posi- 
tive* claire  et  individuclie,  les  bases  sur  lesquelles  on 
pourrait  asseoir  rarmisliec  proposé,  pareequ'il  n’y  a que 
cette  voie  seule  qui  soit  propre  pour  calmer  les  inquiétudes 
du  peuple  à l'égard  d’une  religion  et  d’une  liberté  qu’il 
chérit  trop  pour  la  compromctire. 

«Au  reste,  si,  par  une  suite  des  traités  qui  ont  mis  la 
maison  d’Autriche  dans  la  possession  de  la  Belgique,  les 
cours  maritimes  se  croient  en  droit  de  s’occujter  de  aon 
sort  actuel.  Vos  Excellences  pourront  apprécier  elles-mêmes 
si  la  France,  comme  partie  intégranic  des  mêmes  traités* 
D’est  pis  fondée  cl  intéressée  également  à intervenir  dans 
lesné^iations,  et  si,  sans  son  concours  individuel,  il  se 
pourrait  conclure  quelque  chose  qui  pourrait  de  ce  chef 
devenir  un  sujet  de  querelle  ou  de  discussion*  et  alürer  les 
plus  grands  malheurs  sur  nos  provinces*  • 

Lettre  et  récit  det  Etats  du  pays  de  Liège  et  comté 
de  Laos,  adrettét  aux  térénistimet  et  tris  térénis- 
times  princes  éleeteurSf  etc. 

De  Liège,  le  SI  octobre. 

Monseigneur*  c’est  avec  douleur  que  le  peuple  liégeois 
s’est  vu  dénoncé  5 l’Empire  comme  infracteur  de  scs  lois, 
de  sa  constitution  et  de  la  paix  qui  règne  dans  son  sein. 
Les  Etats  de  Liège  n’ont  cessé  de  déclarer,  et  ils  renou- 
vellent avec  la  sincérité  la  plus  vraie,  à Vos  Altesses séré- 
nisstmes  et  très  sérénissimes  électorales,  que  ta  pensée  de 
se  soustraire  aux  liens  qui  unissent  le  pays  au  Saint-Em- 
ire  ne  fut  jamais  la  leur.  Ils  se  font  gloire  d'annoncer 
aulemcnt  des  sentiments  contraires  à ces  imputations; 
ils  ne  désirent  que  d’en  donner  des  preuves  au  chef  su- 
prême que  la  sagesse  du  haut  collège  électoral  et  son  désir 
du  bonheur  des  peuples  viennent  de  donner  h cet  Empire* 
à V,  A.  S«  et  très  S.  E.»  et  à tous  les  membres  qui  compo- 
sent CCI  auguste  corps. 

Il  oe  nous  est  pas  permis,  monseigneur*  d’abuser  do 
temps  précieux  que  vous  consacrez  è la  félicité  de  vos  Etals  ' 
pour  retracer  ici  è V.  A.  S.  et  tris  S.  E.  les  circonslanns  i 
de  l’événement  qu’on  a nommé  la  révolution  des  Liégeois*  j 
qui  ne  fut  jamais  que  le  redresseroenl  devenu  indispeu-  j 
sable  des  abus  les  plus  accablants*  que  le  réiablisseiueot  | 
d'un  ordre  de  choses  interverti  par  la  force*  opéré  du  con-  < 
scnlcmenl  de  tous*  et  approuvé  solennellement  par  le  chef 
du  pays.  La  magnanime  équité  de  V.  A.  S.  et  très  S.  E, 
nous  est  un  sèr  garant  qu’elle  ne  désire  que  le  bonheur 
d’un  peuple  & qui  elle  accorderait  toute  son  estime  s'il  avait 
Thooneur  de  lui  être  plus  particulièrement  connu. 

C’est  dans  celte  confiance  intime  que  les  Etats  de  Liège*  ; 
organes  de  ce  peuple  loyal  et  opprimé,  prennent  la  liberté  j 


de  birc  parvenir  & V,  A.  S.  ettrès  S.  B.  la  résolution  quits 
viennent  de  prendre,  relative  aux  proposîtioos  qu’on  a 
bico  voulu  faire  aux  députés  de  Lié^  i Francfort*  de  la 
part  de  six  hautes  cours  électorales;  résolution  exprimée 
par  le  recès  qu'ils  ont  l'honneur  de  joindre  à celte  lettre. 
Connaissant  les  principes  inaltérables  de  justice  qui  diri- 
gent dans  tous  It'S  temps  V.  A.  S.  et  très  S.  E.,  les  Etats 
osent  espérer  qu'elle  voudra  bien  ne  pas  exiger  qu’ils  ra- 
tifient nuroent  et  simplement  ces  propositions*  agréées 
sous  la  ratification  de  leurs  commettants*  et  qui,  comme 
ses  députés  ont  eu  l'honneur  de  le  représenter  respectueu- 
sement aux  ambassadeurs  de  Sa  Majesté  prussienne,  ré- 
duiraient, telles  qu’elles  sont  présentées,  un  demi-million 
d’hommes  aux  extrémités  du  désespoir  et  causerment  la 
perte  du  pays. 

La  pacification  de  ce  pays,  une  satisfaction  anx  formes 
que  les  constitutions  germaniques  exigent , sont  le  but  que 
se  propose  d'aitciodre  l'équité  de  V.  A.  S.  et  très  S.  E.  Les 
Etals  de  Liège,  s’eropreasant  de  concourir  de  tout  leur 
pouvoir  à CCS  vues  bienfaisantes,  es|)èrent  que*  pesant 
leurs  respectueuses  remontrances  et  leurs  démarclies  dans 
sa  sagesse,  V.  A.  S.  et  très  S.  E.  daignera  les  trouver  con- 
fitrmes  à la  nature  des  choses  et  i la  situation  où  Us  sc 
trouvent  ; ils  se  feront  dans  tous  les  temps  un  devoir  de 
montrer  leur  condescendance  à ta  volonté  des  SS.  et  très 
sérOnissiœes  électeurs  princes*  et  les  supplient*  particuliè- 
romeol  V.  A.  S.  et  très  S.  B.*  de  vouloir  accorder  au  peu- 
ple leur  puissante  et  précieuse  bienveUlance  dans  tous  les 
temps;  ils  osent  croire  qu’ils  la  {uslifieroot. 

Nous  sommes  avec  respect*  etc. 

Les  Troi^Etatt  du  pays  de  Liège  et  comté  de  Laos» 

En  Vastemhlée  de  mesteigneurs  les  Trois-Etats  du 

pays  de  Liège  et  comté  de  Loox*  tenue  le  31  oc- 
tobre 1790. 

Messeigocurs*  ayant  entendu  le  rapport  des  députés  è 
Francfurl,  cl  mûrement  discuté  de  nouveau  dans  plusieurs 
séances  les  articles  acceptés  sous  la  ratification  de  leurs 
commettants,  déclarent  : 

Qu’ainsi  que  le  pays  l’a  si  souvent  protesté,  jamais  les 
Etats  de  Liège  n’ont  pensé  à se  soustraire  aux  liens  qui  les 
unissent  au  Saint-Empire  romain*  ni  à oublier  un  moment 
l'entier  dévouement  que  tout  membre  de  l’Empire  doit  ù 
ses  constitutions , qu’ils  n’ont  cessé  et  ne  cesserool  d’étre 
pénétrés  de  respect  pour  les  sérénissimes  et  très  séréuis- 
simes  princes-électeurs  qui  veuieot  bien  slnlércsser  au 
bonheur  des  Lit^cois. 

Les  Trois-EiaU  du  pays  de  Li^c  et  comté  de  Looi  ap- 
prouvent la  couduilc  que  leurs  députés  ont  tcuue  è Franc- 
fort. Quant  & l’acceplalioa  qu’ils  ont  faite  des  points 
proposés  sous  la  ratification  de  leurs  cooimetlanls,  ils  l’ap- 
prouvcnl  également  dans  ce  sens  clair  cl  précis  qu’ou  as- 
sure et  garantit  au  pays  le  redressement  de  ses  justes  et 
nombreux  griefs,  cl  avant  tout  du  grief  fondamental  et 
essentiel,  la  restauration  d’une  repréMiitallou  du  peuple* 
libre,  indépendante  de  toute  concurrence  et  influence 
quelconque,  ain.si  qu’il  a le  droit  de  l’avoir  par  la  consti- 
tution reconnue,  confirmée  et  garantie  par  l’Empire. 

En  conséquence.  Je  rétablissement  des  anciens  magis- 
trats, s’il  a lieu,  ne  peut  être  que  pour  vingt -quatre 
heures  au  plus*  et  simplement  en  satisfaction  aux  formes, 
puisqu'il  est  hors  de  toute  impossibilité  de  traiter  les  iolé- 
rèis  les  plus  chers , les  plus  sacrés  du  peuple  * avec  d'aulres 
que  les  vrais  repr^cotants  de  ce  peuple,  nommés  et  con- 
nus par  lui  seul , et  que  surtout  ce  serait  absolument  lui 
éier  tout  espoir  que  de  traiter  scs  inlérèls  avec  ses  enne- 
mis* avec  ceux  qui  ne  désirent  que  d'éloigner  le  réta- 
blissement de  l'oi^rc,  ce  qui  arriverait  par  toute  autre 
marche  que  celle  sur  laquelle  les  Elats  ont  riioaueur  de 
proposer. 

Celte  base  juste  solidement  posée*  toutes  les  dUfieullés 
qui  peuvent  rester  quant  aux  autres  points  seront  aisément 
aplanies,  en  y faisant  quelques  modifications  conformé- 
ment au  projet  conçu  et  proposé  à Liège  aux  ministres  de 
Sa  Majesté  prussienne;  modifications  que  la  nature  des 
choses  rend  indispensable,  dont  les  hautes  cours  électo- 
rales recounaitront  l'absolue  nécessité,  la  justice,  la  ma» 
gnanimité  des  sérénissimes  princcs-élccleurs  ne  dériranl 
sans  doute  que  d’atteindre  au  vrai  but*  celui  de  la  pacifi- 
cation et  du  bonheur  d’un  peuple  digne  de  leur  bicnvçil- 
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tance,  et  qui  n*a$pire  qu’à  dcroir  ce  boubeur  aux  caurs 
géDéreaz  À Leun  Altesses  éleetoraies. 


FRANCE. 

De  parti. — On  nttendait  à tout  moment  de  Madrid 
la  nouvelle  agréable  d'un  accommodement  définitif 
entre  rAngIcterre  et  l’Espagne.  On  n’en  pouvait  dou- 
terd  apréscequcM.Filz-Hciberlavaitinandéàsacour 
par  un  courrier  qui  passa  ici  le  l«r  de  ce  mois.  Le 
courrier  de  Madrid,  attendu  à tout  moment,  est  ar- 
rivé ici  vendredi  5,  et  a continué  immédiatement  sa 
route  pour  Londres;  il  a, comme  celui  qui  l’avait 
précédé,  apporté  pour  M.  Montmorin  elM.  l’ambas- 
sadeur d'Espagne  des  lettres  que  lord  Gower,  am- 
bassadeur d’Angleterre,  leur  a envoyées  aussitôt  qu’il 
a eu  ouvert  son  paquet.  Il  a également  expédié  sur- 
le-champ  les  lettres  circulaire.s  adressées  par  M.  Filx- 
Herbert  aux  ministres  du  roi  d’Angleterre  dans  tou- 
tes les  cours;  ces  lettres  circulaires  contiennent 
seulement  que  les  négociations  se  sont  terminées  à 
l'amiable,  mais  que  les  puissances  contractantes  se 
sont  engagées  à ne  pas  faire  pari  des  conditions  aux 
autres  puissances  jusqu’à  ce  que  la  convention  soit 
ratifiée  et  échangée. 

— Nous  apprenons  que  les  colons  de  Saint-Do- 
mingueetdes  lles-du-Vetit,  réunis  en  grand  nombre 
à Paris,  se  sont  asscmbli's  pour  rédiger  une  Adresse 
au  roi,  dans  laquelle  ils  expriment  le  désir  que  le 
mitii.stère  des  colonies  soit  confie  à M.  de  Lacoste, 
leur  ancien  député. 

I.es  députés  aes  colonies,  membres  de  l'Asssemblée 
naliniiale,  paraissent  de  leur  côté  désirer  un  conseil 
de  quatre  administrateurs,  dont  le  président  aurait 
la  signature  et  le  travail  avec  le  roi , et  ils  désignent 
également  M.  de  Lacoste  pour  être  l’un  des  membres 
de  ce  conseil  (1). 

Cette  réunion  de  suffrages  ne  nous  étonne  point; 
M.  de  Lacoste  a été  chargé  en  chef  de  l'administra- 
tion des  colonies  sous  MM.  Sartine  et  Caslries;  il  a 
montré  dans  cette  place  un  grand  talent  et  un  désin- 
téressement rare.  Nous  avons  quelques  raisons  de 
croire  que  le  choix  de  ce  citoyen  estimable  plairait 
également  à la  uiclropolc  et  aux  colonies,  et  qu'il 
contribuerait  à rétablir  rharinonic  qui  doit  exister 
entre  elles.  Mais  M.  de  Lacoste  vil  dans  la  retraite; 
elle  aurait  été  pour  lui  dans  un  autre  temps  un  titre 
au  milieu  des  intrigues  qui  spéculaient  sur  toutes  les 
places  cl  qui  les  oblenaicnt  toutes  ; mais  elle  doit  lui 
assurer  en  ce  moment  un  succès  qui  flattera  plus  son 
cœur  que  son  ambition. 


VARIÉTÉS. 

Lettre  écriti  par  M.  le  garde-det-teeaux  à M.  le 
président  de  la  section  de  la  place  Vendômey  le 
27  octobre  1790. 

J’ai  été  informé,  monsieur,  qu'une  section  de  U ville  de 
Paris  avait  fait  part  « notre  section  d'une  deliberation  dans 
laquelle  je  suis  inculpé  d'avoir  différé  Peséculion  d'un  décret 
de  l’Assemblée  nationale,  relatif  à la  garnison  d'Hesdin. 
L’importance  que  j'atiacho  à l’opinion  des  citejens  de  mon 
district  et  U disposition  où  je  sois  constamment  de  rendre 
compte  de  ma  conduite  me  portent  ii  voua  prier  de  commu- 
niquer à l’asaemhlée  de  la  section  les  éclaircissements  sui- 
vants, que  j'ai  fiücleincot  eitraits  des  minutes  dcposcesdani 
mes  huaeaui,  et  qui  vous  seront  montrées  quand  vous  le  dé- 
sirerez. • 

^Le  décret  dont  il  s’agit  a été  rendu  le  4 septembre  ; il 
m'a  été  remis  le  S ; je  l'ai  présenté  le  même  jour  à la  sanc- 
tion, et  le  même  jour  je  l’ai  adressé  au  fecnflaircHréiat, 

(1)  Lacoste  devint  plus  tard  minisire  de  le  marine,  et  fit 
partie  de  ce  qu'on  appelait  alors  le  miuistere  psiriote. 

Roisnd  nous  a laissé  de  lui  un  portrait  qui  n’est  pas  flatté. 
Vtijcz  scs  Mémuîies.  L.  G. 


suivant  la  règle  usitée,  peau  qu'il  le  lit  eséculcr.  Le  minio- 
Ire  m’a  ré|M>adu  le  6,  et  le  7 il  m'a  adresaé  une  proclama- 
tion expédiée  en  parchemin,  que  j’ai  acellée  tout  de  suite  du 
sceau  de  l'Etat  et  adressée  à l'Assemblée  nationale. 

U se  terminent  mes  fonctions;  l’esécation  ultérieure  s^ 
partientau  secrétaire-d'état.  Il  ae  peut  que  rexéeuüon  du 
décret  ait  exigé  quelques  délais;  il  fallait  que  le  roi  choidt 
des  commissaires,  il  fallait  drosser  Inirs  instructions,  il  fal- 
lait qu'ils  eussent  le  temps  de  se  rendre  à Ifesdin.  Cei  dé- 
teils  me  sont  étrangers  ; je  sais  seulement  qu'on  j a apporté 
une  grande  célérité.  Vous  voyet  combien  on  est  mal  fondé 
dana  l'imputation  qui  m'eal  faite.  Je  serais  en  état  de  donner 
des  éclaircissements  aussi  décisifs  sur  environ  neuf  cents  dé- 
crets que  j'ai  présentés  à la  aanolion  du  roi. 

Si,  comme  je  dois  le  présumer,  meuieurt  de  la  section 
sont  satisfaits  de  ceséclairciisementa,  ils  pourront  en  faire 
tel  usage  que  leur  suggéreront  leur  justice  et  leur  bienvril- 
laoee,  pour  que  les  bons  citoyens  puissent  apprécier  les  bniits 
que  la  méchanceté  et  l’intriguc  répandent  avec  tant  de  pro- 
fusion contre  les  personnel  en  place. 

Je  vous  prie , monsieur  , d’étre  persuadé  des  seatimenls 
inviolables  de  votre  serviteur 

L’archévique  d*  BonUnux. 

Lettre  de  M.  MoyitUr,  négociant  à Saint'Dmis,  h ses 
concitoyen/. 

Il  m'est  revenu,  il  y • quelques  années,  met  chers  conci- 
toyens, qu'il  se  débitait  sur  mon  compte  des  propos  d'autant 
plus  injurieui  qu’ils  étaient  le  fruit  de  la  calomnie.  Oo  m'a 
rapporté  que  l'on  disait  sourdement  que  j'avais  fait  banque- 
route en  Suisse,  d’où  j’ai  tiré  des  marchandises  pendant  plu- 
sieurs années,  et  que  ma  fortune  provenait  de  la  perte  que 
j'avais  fait  supporter  i mes  créanciers. 

Toute  dénuée  de  sens  que  put  paraître  une  assertion  do 
cette  espèce,  puisqu'il  était  impoasible  que  je  fine  banque- 
route aux  négociants  de  la  Sniue  et  que  je  conservasse 
l'existence  de  ma  maison  è Saint-Denis,  cependant  j'eusse 
voulu  en  connaître  l'auteur  et  le  forcer  è la  rétractation.  Je 
l'ai  recherché,  mais  la  trace  s'est  perdue  avant  d'arriver  jua- 

3u’à  lui.  Je  l'eusse  poursuivi  juriaiquemcnl  si  j’cvnsc  pu  le 
ccouvrir , pareeque  l’estime  de  met  concitoyens  m'a  tou- 
jours été  précieuse,  et  que  je  ne  la  mériterais  pas  si  les  baies 
de  ma  fortune  n'étaient  pas  hoonéies. 

Aujourd'hui  j'apprends  que  ces  bruits  calomnieux  ne  sont 

fias  éteints,  qu'au  contraire  mes  envieux  profitent  de  mon  si- 
ence  pour  leur  donner  plut  de  confiance,  et  que  mon  nom  a 
été  effacé  furtivement,  et  par  une  main  impudente,  du  ta- 
bleau des  citoyens  éligibles,  affiché  dans  l'assemblée  pri- 
maire qui  s'est  tenue  en  cette  vHIe  le  t8  octobre. 

Je  ne  puis  donc  garder  un  plus  long  silence.  Il  faut  que  je 
m'explique  catégoriquement.  Je  dois  cette  ctplicaiioo  è mes 
conciioycns  induits  eu  erreur;  je  la  dois  k ceux  qui  m'ho- 
norent de  leur  estime  ; je  la  dois  k ma  famille  ; je  me  la  dois 
k moi-raéme. 

J'aitcitc  formellement  n'avoir  jamais  fait  binqueroole,  ni 
attermoyeen  Suisse  ni  ailleurs.  Je  l'affirme  sur  mon  honneur 
et  ma  conscience,  et  je  défie  qui  que  ce  soit  de  justifier  le 
contraire  de  mon  assertion. 

Je  suis  l'srtisan  de  ma  fortune;  elle  est  le  fruit  de  mes 
veilles.  Il  est  douloureux  pour  moi  d’etre  troublé  dans  ma 
tranquillité,  dans  un  Xge  déjà  avance  etau  moment  de  i'éla- 
blisscmenl  de  mes  enfants. 

J’engage  mes  concitoyens  ou  plut&t  je  les  supplie  de  no 
procurer  les  moyens  de  découvrir  te  calomniateur  qui  a se- 
mé ces  propos  insidieux,  les  calomniateurs  qui  les  aiimeateot; 
je  saurai  les  forcer  ii  la  rétractation.  Je  ferai  tous  les  sacri- 
fices dont  je  suis  capable  pour  obtenir  une  réparation  au- 
thentique, dont  ma  con!>cicncc  n'a  pas  besoin,  mais  qui  peut 
devenir  nécessaire  à ma  famille.  Rn  attendant,  Je  me  ualle 
que  je  jouirai  intégralement  parmi  vous  de  mes  droits  de  ci- 
toyen,  que  vous  repousscrei  par  votre  générosité  les  traits 
de  l'envio  qui  me  persécute,  et  que  vous  m'aiderez  à terras- 
ser l'hydre  qui  me  poursuit  dans  l'obKurité,  en  mlediquaet 
les  calonnisLeurs  qui  vous  trampent  et  ic  cachent. 

Je  suis,  etc. 

Muviiibb« 

Lieutenant  de  la  6*  compagnie  de  la  gord* 
'natj’onafc  de  Seinl-Denit,  ai  France. 
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ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS, 

Du  jeudi  itiotcmdrtf  1700. 

Le  corps  miinicipal,  élevé  par  ses  concitoyens  à 

une  mapslralurepalornel  le  .ayant  considéré  comme 

mi  devoir  sacré  de  porter  ses  premiers  regards  sur 
les  besoins  de  la  classe  indigente,  et  manifesté,  dans 
une  de  se*  précédentes  séances , au  département 
chargé  des  approvisionnements,  le,  désir  de  s assurer 
s’il  ne  serait  pas  ^mssible d'ordonner  une  djuimulion 
sur  le  prix  du  pain. 

MM.  du  département  des  substsUnces  ont  dit 
«ju’rmpressés  a entrer  dans  les  vues  de  bienfaisance 
cl  de  justice  du  corps  municipal,  ils  s’étaient  pi  épa- 
ré.s  à donner  les  éclaircisseincnLsiiui  leur  avaient  été 
demandés,  et  ils  ont  fait  le  rapport  suivant  ; 

Expoié  du  département  det  subiittances. 

Aux  mois  de  juillet  et  d’août  1789 , deux  diminii- 
lion*  successives,  précipitamment  ordonnées  sur  le 
prix  du  pain,  ont  produit  les  tristes  effets  dont  vous 
avez  été  témoins.  Les  efforts  de  la  municipalité  pro- 
visoire, à laquelle  vous  succédez,  ont  ramené  le 
calme  avec  l’abondance.  Elle  a cru  pouvoir , au  mois 
de  juin  dernier,  opérer  sur  le  prix  du  pain  une  nou- 
velle réduction.  11  a été  taxé  a 11  sous;  mais  vous 
penserez  sûrement  comme  nous,  messieurs,  que  les 
taxes  sont  un  moyen  dangereux  : destructives  du 
commerce,  elles  produ'iscntiorcémonl  la  chertéqb’ou 
se  propose  d'empéchcr,  et  c’est  par  celle  raisou 
qu'elles  sont  sagement  proscrites  dans  les  pays  li- 
bres. La  conduite  tle  votre  département  des  .subsi- 
stances a été  fondée  sur  des  principes  plus  .sages,  et 
c’est  par  des  moyens  plus  doux,  plus  conformes  à 
l’exp«ience,  qu’il  a entrepris  d’amener  insensible- 
ment le  commerce  à nous  procurer  l'abondance  plus 
constante  et  le  meilleur  marché  des  denrées.  Vous 
jugerez  vous-mêmes  s'il  a suivi  une  fausse  marche. 
Voici  la  première  fois  que,  saus  avoir  besoin  d or- 
donner, nous  avons  vu,  comme  nous  !'es|)érions,  et 
comme  nous  nous  le  proposions,  le  prix  du  pain  des- 
cendre de  lui-méme  au-dessous  de  la  taxe.  On  trouve 
aujourd'liui  le  plus  beau  pain  à 10  sous,  il  s’en  yeud 
à neuf  sous  et  demi,  même  à neuf  sous , prix  où  on  I 
Ta  vu  très  rarement  dans  les  temps  de  prospcrilc;  et 
si,  cil  trompant  le  peuple  par  des  insinuations  per- 
Odi**,  on  ne  l’engage  pas  à vouloir  plus  que  les  clr- 
coiistauccs  ne  le  permettent;  si,  en  dérangeant  la  , 
marche  du  commerce  qui  nous  promet  la  plus  heu- 
reuse abondance,  on  u’obligo  point  le  corps  munici-  | 
pal  à recourir  à cet  ancien  moyen  d’une  administra-  i 
tion  peu  éciain'p,  rien  ne  peut  empêclier  qu’en 
suivant  la  même  route  on  ne  parvienne  à un  but 
aussi  constamment  salutaire,  et  que  le  peuple,  qui 
vous  a confié  ses  plus  chers  intérêts,  ne  reçoive  de 
votre  sollicitude  paternelle,  tous  les  biens  qu'il  a 
droit  d’en  attendre,  cl  dont  la  couliuuité  seule  peut 
faire  son  bonheur  et  votre  gloire. 

VAUViLLifiAS,  Filleul, 

Le  corps  municipal,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port qui  vient  de  lui  être  fait; 

Considérant  qu’un  peuple  libre,  sage  et  juste,  a le 
droit  de  se  faire  éclairer  sur  ses  plus  clicrs  interets  ; 
qu'en  retour  de  la  confiance  üu^ls  ont  obtenue,  scs 
administrateurs  lui  doivent  iratichise  et  vérité,  et 
que  cette  communication  de  lumières  et  de  senti- 
ments entre  le  peuple  et  ses  magwtrats  est  le  plus 
sûr  moyen  de  prevenir  les  complots  des  ennemis  de 
la  paix  publique  ; ouT  le  procureur  de  la  commune  ; 

A arreté  que  MM.  du  département  des  subsistances 
seraient  remerciés  du  zèle  et  de  la  sagesse  avec  les- 
quels ils  ont  conduit  l’importante  adauiiisUration  qui 


leur  est  confiée;  qu’ils  seraient  invités  à redoubler 
de  soins  pour  entretenir  et  même  accroître  l’aboiH 
dance,  et  que  leur  report  et  le  présent  arrêté  se- 
raient imprimés  et  afuchés. 

Bailly,  maire;  Dejoly,  secréfaire-pre/)îcr. 


MÉLANGES. 

Lm  déUiU  car  U Corse,  iotéréc  daot  le  o»  806  do  Mons- 
ieur, wat  treduiU  do  GiomaU  pclrioüco  di  Cortica,  o*  36 
ei  3T.  Il  ëuil  pernUde  s'eo  npporler,  pour  do  BemhUUloc 
faila,  à un  jounul  écrit  aur  Ica  lieux,  qui  paaae  pour  exact,  et 
dont  Ici  principe!  sont  connut. 

On  y lit  formellenirni,  tout  l'article  d'Orctia,  SS  Mptrm- 
bre,  qur.  pour  la  formation  dci  administraiiaos  de  districts, 
il  fut  discuté  « ai  l’on  y procéderait  d*ni  Ica  dicfa-licux 
rrtperlifi,  ou  dini  celui  où  raaaamblde  électorale  était  for- 
mée. Le  decret  de  l’Aiaemblée  nationale  t'oppouit  ti  oe 
acoüœeot  et  les  élrcteura  de  Btalia  y fireet  beaucoup  de 
rctlsiaoce  ; mais  l'auemblëe,  ayant  égard  a det  circoaata»- 
ces  particulièrea,  a cru  prudent  de  déroger  pour  cette  foU  b 
la  loi  tusdiie.  » 

Le  journaliste  ajontc  ensnite.sana  atilre  dérivation  de 
lieu  et  de  temps,  ■ que  le  irnilin  ayant  été  fait  régu^’^*^“ 
ment  et  conformément  aux  décrets  de  rAssemhlée  nationale, 
on  trouva  que  les  membres  sniTaoU  furent  élus  pour  lot  dia> 

, trictj  de  Bastia.  OlotU,  Isvla-nosaa,  Porta,  Corte,  Cervione, 

I Ajaccio,  Vico,  Tallaoo;  > et  il  ooaimc  chacun  de  ces  mem- 

i . . É>  # - 

Il  semble,  d’après  cela,  que  l'élection  s’est  co  coct  faite 
' au  même  lieu  ae  rasicmbicc  électorale  ; car  H n’est  pas 
! possible  qu’un  homme  qui  écrit  sur  les  licui  ait  imaginé 

{ Le  même  journaliste,  roolinnaot  lehullcltn  de  l’assemblée 
! électorale,  dit  que  Pavocal  Pompei  y demanda  trois  ebotes: 
i”  d’élever  une  statue  au  général  Paoli  dans  le  chef-lieu  du 
' département;  t®  de  le  coorirmer  dans  le  grade  de  comman- 
dant-géiHTal  de  la  garde  DJtionate  ; 3*  qu  U lui  soit  assigné 
un  traitement  sur  le  trésor  pubHc. 

Il  est  bien  vrai  qnc  le  général  PaoU  employa  tontes  le» 

' raisons  de  l’éloquence  et  de  la  modeotie  pouv  s’oppooer  i cea 
I délibérations.  Le  Journal  potrioliqM  le  dit;  mais  il  ajoute  : 

1 Tanta  era  Vcffiuionc  de  i cnori  e la  pfiutrasioae  detlg 
’ virtù  de  quesi'  uomo,  chc  le  due  prime  moeioui  del 
Pompei  Jurono  deltberate  el  quanta  el  ultima/u  ttabilito 
che  si  lasciasscro  ogni  aniio  cmqiianta  mile  lire  (omerî  per 
esserc  ei  ugate  dol  general  Paoli  in  qualehe  opéra  di  publica 
utilità.  Ce  que  M.  Borgo  rapporte  ne  semble  point  oppow  à 
ee  récit  ; car  le  passage  qu’il  cite  dit  bien  que  le  général 
Paoli  marqua  une  grande  opposilioo , maia  ne  dit  pas  que 
rassemblée  n’a  point  arrêté  les  peoposilions  malgré  lui. 

Apres  cola,  on  n’a  point  dit  dans  l'article  du  n«  300  qua 
M.  Paoli  a ou  n'a  point  préstdé  ; on  a aculrmeot  dit  qu’il  a 
été  élu  présideol;  on  n’a  point  parlé’  de  la  destiaalion  de  la 
levée  de*  cinq  ecnis  hommes  de  garde  nationale  ; on  a seu- 
lement dit  qu’rtie  avait  été  ordonnée^  par  V administra  don 
du  dfpartemnit,  et  non  par  rassemblée  électorale,  comme 
M.  Borgo  semble  me  le  faire  dire. 

Ainsi  les  faits  ne  sont  point  dénaturés;  et  s’ils  l’ctaicnt, 
ce  serait  à l’auteur  du  Journal  patriotique  de  Corse  qu'il 
Caudrait  s'en  prendre  ; car,  encore  une  fois,  c’est  do  lui  que 
I nous  tirons  cet  article  instniclif.  P< 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Dixeoun  prononcé  le  eamedi  Û novembre  aie  loi'r,  à 
la  barre  de  l'Auemblée  nationale,  par  une  dépu-^ 
talion  de  la  Société  da  Amie  de  la  Constitution^ 
établie  d Paris» 

' I.ps  (liffêrf  nl(*s  Sociétés  des  Amis  de  la  Constitution 

rênamluos  dans  le  royaume  prennent  aujourd’hui 
; celle  de  Paris  pour  organe,  et,  usant  du  droit  de  |m1- 
< tilion,  e.ierccul  ce  droit  eonservalcur  que  vous  avez 
I placé  à cûlé  de  la  liberté,  comme  son  incorniplible 
gartiif  n ; n eûté  des  lois , comme  un  moyen  toujours 
j renaissant  d'en  préparer  la  sagesse;  à cûté  de  l’opi- 
I tiion  publique,  pour  en  diriger  utilement  le  cours;  à 
I cûté  des  cunemis  delu  consUtutioii»ijpur  leur  su3ci- 


Vtris.  Tjp.  l'can  Pton,  me  Gar«arirr« , a. 


D'APRÈS  LAMBERT 
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tor  autant  d'accnsatpiirs que  d'hommrs  libres;  elles 
Yoiil  iixer  vutrealleiition  sur  lesurl  d'uuiuuiiuuicnt 
sacré,  dont  il  faut  arracher  la  destruction  au  temps, 
puisque  les  souvenirs  que  ce  monument  rappelle 
sont  immortels. 

Si  Ton  TOUS  disaitque  cet  hcnreai  vaisseau,  cette 
arche  précieuse  qui , au  milieu  du  bouleversement 
du  globe,  sauva  les  restes  du  genre  humain,  éohap> 
pée  à la  destruction  dessiècle.s  , va  être  apportée  au 
milieu  de  vous , vous  vous  empresseriez  de  In  dépo> 
ser  dans  le  plus  beau  de  vos  temples,  et  vous  ne  sc> 
riez  que  les  interprètes  des  générations  innombra- 
bles dontelle  a été  le  berceau  : ces  planches  antiques 
n'auraient  cependant  sauvé  que  l’existence  à quel- 
ques hommes,  et  les  auraient  également  conservés 
|K)ur  la  liberté,  l’àme  de  la  vie,  et  pour  l'esclavage , 
pire  que  la  mort. 

Si  Ton  vous  disait  que  les  représentants  d’un 
grand  peuple,  envoyés  auprès  du  trône  pour  faire 
une  constitution  et  créer  deslois  nouvelles , n’ayant 
d'autre  force  que  ce  saint  caractère  et  cette  auguste 
mission,  d’autre  garde  que  les  satellites  d’un  pou- 
voir qu'ils  venaient  détruire,  et  obligés d'atlaqiier  U 
tyrannie  en  délibérant  dans  le  palais  même  des  rois , 
ont  été  forcés  tout-à-coup  de  chercher  un  autre 
asile,  et,  comme  si  le  même  génie  les  eût  également 
inspirés , se  sont  rendus  sans  concert  dans  le  même 
lieu,  sous  un  humble  toit , retraite  obscure  que  sa 
simplicité  ne  destinait  pas  à cette  scène  imposante  ; 
que  là,  contents  d’habiter  des  ruines,  quoique  dépo- 
sitaires de  la  souveraineté  du  peuple, contents  de 
pouvoir  graver  sur  des  murailles  les  droits  éternels 
(les  nations,  la  première  explosion  de  leur  courage 
fut  un  serment  solennel  de  ne  se  séparer  qu’api^ 
avoir  conquis  la  liberté  ; si  l’on  ajoutait  que  ce  ser- 
ment fut  une  source  féconde  de  patriotisme,  de  ver- 
tus et  de  bonnes  lois; que  ce  peuple  deviendra  le  plus 
heureux  de  la  terre  , et  que  cependant  ce  premier 
temple  où  la  liberté  prit  naissance  reste  sans  hon- 
neur, ne  seriez-vous  pas  frappés  d’une  si  étrange  in- 
différence? 

Augustes  organes  du  voeu  de  la  France , l’enccinte 
de  ce  temple  existe  au  milieu  de  nous , et  ce  temple 
est  sans  gloire  ! Il  existe,  et  b main  du  temps  le  aé- 
trnit,  lorsque  sa  durée  doit  atteiiuirc  la  stabilité,  l'é- 
ternité (le  vos  lois.  C’est  ce  Jeu  de  Paume  qui , le 
20  juin  1789,  servit  d’asile  ù six  cents  d’entre  vous, 
lorsque  rentrée  de  votre  salle  vous  fut  refusée,  qui 
recueillit  les  espérances  d’un  peuple  de  viugt-cinq 
millions  d’hommes,  et  qui  fut  a jamais  consacré  par 
le  serment  dout  il  devint  le  dépositaire  et  le  témoin. 
Que  lesautres  nations  vantent  leurs  monuments,  ces 
antiquespyramidfs  amoncelées  par  unpeupled'escla- 
ves;  ces  palais,  orgueilleuses  retraites  des  domina- 
teurs delà  terre;  ces  tours  sourcilleuses, instruments 
de  b tyrannie:  il  no  faut  à des  Français  devenus  li- 
bres que  des  monuments  qui  attestent  d'âge  en  âge 
b conquête  de  la  liberté. 

L’histoire  peindra  cet  inslantoù  les  députés,  errant 
dans  les  rues  de  Versailles,  ne  cherchaient  qu'à  se 
rencontrer  pour  se  réunir  * où  le  peuple  consterné 
demandait:  «Ouest  l’Assemblée  nationale?  • et  ne 
b trouvait  plus;  où  le  de$polismc,qui  croyait  triom- 
pher, expirait  sous  les  deriiierscoups  qu'il  venait  de 
se  porter  à lui-même  ; où  quelques  hommes,  à l’ap- 
proche d’iine  horrible  tempête  et  dans  un  lieu  sans 
défense  qui  |)Ouvaitdevenir  leur  tombeau,  sauvèrent 
une  grande  nation  par  leur  courage.  Mais  ces  murs 
nus  et  noircis,  image  d’une  prison  et  transformée  en 
temple  de  b liberté,  CCS  planches  servant  de  siège, 
et  qui  semblaient  échappées  à un  naufrage;  celte  ta- 
ble chancelante , sur  laquelle  fut  écrit  le  plus  dura- 
ble et  le  plus  redoutable  serment;  ce  ciel  que  chaque 
député  prenait  ù témoin,  et  qui  ne* donnait  qu'une 


faible  lumière,  comme  s’il  avait  voulu  cacher  cet  au- 
guste mystère  à de  profanes  regards;  ce  peuple  im- 
mense se  nressant  autour  de  celte  retraite , attentif 
comme  s’il  avait  pu  voir  à travers  les  murs,  silen- 
cieux comme  s’il  avait  pu  entendre;  et  près  de  b ce 
palais  des  prétendus  maîtres  du  monde , ces  lambris 
dorés  d on  les  législateurs  d'une  grande  nation 
étaient  repoussés.  Un  tel  tableau  échap|ieraità  l'his- 
toire; c’est  à l’immortel  pinceau,  c’est  a l'imnérissa- 
ble  burin  à le  retracer. 

Conservez,  ô représentants  des  Français  î conser- 
vez ce  précieux  monument  ! qu'il  reste  dans  son  in- 
culte et  religieuse*  simplicité,  mais  qu'il  échappe  au 
torrent  des  années  par  des  soins  capables  de  rélerni- 
ser  , sans  le  changer  ni  l'embellir;  qu'une  garde  de 
citoyens  l’environne , comme  s’il  était  enc<ire  le  ber- 
ceau de  la  loi;  qu’ilsoU,  qu’il  demeure  surtout  fermé 
comme  le  temple  de  la  guerre,  puisauc  nous  ne  ver- 
rons jamais  renouveler  le  combat  des  pouvoirs  qui 
lit  sa  glorieuse  destinée;  monument  instructif  pour 
leseniaiits  des  rois,  il  servira  de  contraste  à feurs 
demeures,  il  leur  retracera  l’époque  où  commença 
leur  véritable  puissance;  à jamais  respecté  de  la  na- 
tion, il  lui  rappellera  le  courage , les  vertus  de  ses 
véritables  fomlateurs.  Un  jour  la  vénération  publi- 
que en  environnera  l’enceinte  comme  d’une  barrière, 
impénétrable  aux  vils  adorateurs  du  despolisme;et 
quand  le  temps  aura  couvert  d’un  voile  religieux 
son  origine,  les  générationsfutures  y verronteiicore 
le  génie  de  la  lil^rté  veillant  sur  les  destins  de  l'em- 
pire. C’est  là  que  chaque  législature  , en  prêtant  sou 
pmniersernient,  renura  gnW  à l’Auteur  de  l'homme 
et  de  ses  droits  imprescriptibles  de  n’étre  plus  expo- 
sée aux  dangers  qui  immortalisèrentle  choix  de  cet 
asile.  Les  étrangers  mêmes,  en  abordant  notre  terre 
hospitalière,  viendront  recueillir  sur  le  seuil  de  ce 
sanctuaire  les  impressions  profondes  qu’il  fera  naî- 
tre , fl  emporteront  dans  leur  patrie  les  germes  fé- 
conds d’une  sensible  et  courageuse  liberté. 

O premiers  législateurs  des  Français,  ou  plutôt 
premiers  organes  des  lois  de  la  nature,  couronnez 
nos  VŒUX  en  agréant  l’hommage  du  tableau  qui  re- 
présentera votre  héroïque  serment!  Il  sera  éternel , 
ce  monument  dédié  nu  Temps  et  à b Pntrie,  si,  placé 
dans  b .salle  même  de  vos  assemblées,  il  a sans 
ce.sse  pour  .spectateurs  des  hommes  capables  d'imi- 
ter le  patriotisme  dontil  retracera  l'image. 

Réponse  de  Jf . Bamave,  prfiident. 

L’émotion  que  l’Assemblée  a ressentie  au  récit  des 
événements  que  vous  lui  avez  rappelés,  les  ap)ibu- 
dissements  qu'elle  vous  a donnés,  vous  prouvent 
l'intérêt  qu'elle  attache  à vos  demandes...  il  est  aisé 
de  concevoir  ce  que  peuvent  les  arts,  sous  les  yeux 
de  b liberté,  pourla  conservation  précieuse  des  mo- 
numents qui  en  rappellent  b conquête...  L’Assem- 
blée prenara  vos  propositions  en  très  grande  consi- 
dération, et  vous  invite  d’assister  à sa  séance. 

L’Assemblée  ordonne  l'impression  de  ces  deux  dis- 
cours et  le  renvoi  de  la  pétition  de  la  Société  des 
Amis  de  la  Constitution  au  comité  des  rapports,  pour 
en  rendre  compte  incessamment. 

Suite  de  la  séance  du  dimanche  7 novembre, 

M.  Camus  : Il  n’est  pas  inutile  d’observer  à l’As- 
semblée que  dans  la  plupart  des  départements  la 
vente  des  domaines  nationaux  se  fait  avec  une  très 
grande  rapidité,  et  que  partout  les  enchères  surpas- 
sent les  estimations.  (On  applaudit.) 

M.  Charles  Lahbth  : C est  le  désordre  des  finan- 
ces qui  nous  a amenésici;  c’est  audésordre  des  finan- 
ces que  nous  sommes  redevables  de  la  liberté.  Une 
mauvaise  administration  pourrait  la  compromettre  , 
il  faut  donc  lever  toutes  les  inquiétudes,  il  fautcom- 
U\ 
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mcnrrr  par  payer  nos  deUrs  crianlo^;  l'arriorédos 
drparterruMits  est  dans  celtf  classe.  Lu  nation  peut  y 
trouver  une  grande  t'coiiomie,  mais  il  faut  porter  la 
lumière  dans  celle  partie.  Des  citoyens  de  Paris,  et 
Botamment  des  architectes,  sont  venus  me  dénoncer 
ees  abus.  Il  a été  pré.sent^^  au  comité  un  mémoire  de 
20  millions  pour  la  réparation  des  maisons  royales. 
Un  représentant  de  la  nation  n'a-t>il  pas  le  droi 
d'étre  indigné  d'un  pareil  mémoire  ? Tous  les  agents 
du  pouvoir  exécutif  sc  soucient  fort  peu  des  écono- 
mies. Les  ministres , qui  combattent  si  ouvertement 
la  révolution, qui fonttous leursefTorts pourpersua- 
derque  la  banqueroute  aura  lieu,  croient  parce 
moyen  roccasinnner.  M.  Labillarderie  - DangeviL 
liers,  qui  présente  un  mémoire  de  2U  millions,  qui , 
depuis  que  l'Assemblée  a accordé  au  roi  25  millions, 
prend  tous  les  movens  de  fatiguer  le  peuple,  n'a-t- 
il  pas  le  niémebnt^  Les  premiiVes  réductions  qu'il  a 
faites  n’ont  eu  d’autre  objet  que  de  dés<*sp(‘rer  les 
malheureux.  Il  v avait  à Versailles  un  atelier  qui 
coûtait  au  roi  25  fouis  par  jour;  il  occupait  beaucoiij) 
de  monde,  et  il  élait  très  utile  ; c’est  la  première  re- 
forme que  M.  Labillarderie  a faite.  Vous  avex  vu  les 
ministres  s’empresser  de  payer  les  pensions  des  per- 
sonnes qui  sonthorsdu  royaume,  et  refuser  le  trai- 
tement alimentaire  des  bons  citoyens.  Quand  on 
nous  a envoyés  ici,  ce  n’était  pas  pour  nous  réjouir 
de  l’ordre  qui  régnait  dans  les  finances,  c’était  pour 
remédier  h un  mal  que  l’on  croyait  incurable.  Je  le 
répète  ; il  faut  porter  un  regard  juste,  mais  sévère, 
dans  celte  partie.  En  conséquence , je  pro|>ose  d’ad- 
toindre  au  comité  de  liquidulion  six  ou  nuit  inem- 
Dres,  pour  l’aider  dans  ses  travaux  ; que  ce  comité 
accueille  avec  bonté  les  citoyens,  les  architectes  qui 
auront  des  renseignements  à lui  donner  ; ils  .seront 
des  censeurs  patriotes  du  mémoire  de  20  millions; 
ainsi  par-là  vous  verrez  bientôt  l’arriéré , qui  paraît 
effrayant,  changer  de  face,  sans  qu’il  soitfait  d’injus- 
tice à personne. 

M.  Gossin  : Je  demande  que  l’on  adjoigne  aussi 
six  membres  au  comité  de  judicature. 

M.  Rrynsud  (ci-devant  Montlosier)!  Je  demande 
ie  ces  membres  soient  pris  parmi  ceux  qui  ne  sont 
aucun  comité. 

M.  Alexaï<urs  Lamctu  : Celte  proposition  ten- 
drait à circonscrire  la  confiance  de  l'Assemblée,  à ex- 
clure des  membres  dont  le  patriotisme  est  connu. 
Qu’on  ne  dise  point  qu’ils  ue  peuvent  remplir  en 
même  temps  deux  fonctions  difTércnles.  M.  Camus, 
par  exemple , après  avoir  rendu  de  grands  services 
au  comité  des  pensions,  est  venu  travailler  ensuite 
avec  autant  de  zèle  au  comité  d'aliénation. 

M.  REYWAL’D(ci-dcvanl  Montlosier)  : Pour  emp<’- 
cher  1rs  réclamations  je  demande,  par  sous-amende- 
ment, qu’ils  soient  pris  dans  ceux  du  côté  gauche 
qui  ne  .sont  encore  d^aucun  comité. 

L’Assemblée  décide  qu'il  sera  adjoint  six  membres 
nouveaux  au  comité  de  liquidation  et  de  judicature. 

Al.  Corroler  fait  lecture  d’une  Ailrrsse  du  corps 
électoral  du  département  du  Finistère.  Elle  porte 

3ueM.  l'abbé  Bxpilly,  membre  de  l’Assemblée,  vient 
’élre  élevé  au  siège  épiscopat  de  ce  déparlemonl, 
L’Assemblée  applaudit,  et  ordonne  l'impression 
de  l’Adresse. 

M.  CiABRouD  : Il  a été  dit  dans  cette  tribune  que 
les  ministres  avaient  perdu  la  confiance  publique: 
celle  vérité  n’a  pu  percer  encore  jusqu'au  trône.  Ce- 
pendant les  bits  semblent  s’accumuler  pour  la  preu- 
ve. En  voici  un  échantillon.  Le  ministre  de  la  guerre 
■ donné  des  ordres  pour  faire  passer  d'Auxmme  à 
Anlibfsrt  à Monaco  on  convoi  d'artillerie.  Il  a donné 
avis  aux  administrateurs  du  département  de  Rhôiie- 
rt-Loire,  qui  eiionl  aussi  averti  la. municipalité  de 
Lyon.  Le  St  octobre,  lesotUciers  de  la  garde  iialio- 


nale  se  sont  assemblés;  ils  ont  remarqué  que  ce 
transport  élait  iuliiiiuicut  suspect,  que  lc.s  intentions 
des  ministres  avaient  mérité  la  défiance  des  peuples, 
et  ils  oui  arrêté  de  dénoncer  le  fait  aux  administra- 
teurs. Beaucoup  de  citoyens  actifs,  réunis  sous  le  ti- 
tre de  la  constitution,  ont  partagé  l’inquiétude  de  In 
garde  nationale.  ( Il  s’élève  des  murmures  dans  In 
partie  droite.  ) 

M.  CHAEI.BS  Lametb:  Vous  n'aifflcz  pas  les  amis 
de  la  constitution. 

AI.  Chabrocd:  Les  officiers  municipaux  ont  fait 
une  proclamation  pour  enjoindre  aux  citoyens  de 
protéger  le  convoi;  mais  elle  n'a  pas  produit  sou  ef- 
fet. Les  administrateurs  du  district  ont  pensé  que 
l’iiiteution  du  ministre  serait  remplie  si  ou  laissait 
partir  le  convoi  lorsque  toutes  les  voilures  seraient 
arrivées  ; en  conséquence , il  a pris  sur  lui  d’arrêter 
la  première  partie  du  convoi  et  d'eii  référer  à l’As- 
semblée nationale.  C’est  en  cet  étal  que  ces  pièces 
sont  arrivées  au  comité.  Le  principal  motif  de  celte 
arrestation  est  la  juste  méhaiice  qu’inspirent  toutes 
les  démarches  du  mimstère.  Le  comité  vous  propose 
le  décretsuivant: 

• L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
compte  qui  lui  a été  rendu  par  son  comité  militaire 
des  obstacles  apportés  dans  la  ville  de  Lyon  au  pas- 
sage du  convoi  d'artillerie  destine  pour  Antibes  et 
Alonaco,  par  les  ordres  du  ministre  uc  la  guerre; 

•Décrété  que  son  président  écrira  aux  administra- 
teurs composant  le  directoire  du  département  de 
Rhône-et-Loire , pour  les  inviter  à faire  connaître  aux 
citoyens  de  Lyon , par  telle  proclamation  qu’ils  ju- 
geront néces.saire,  que  les  ordres  du  ministre  de  la 
guerre  pour  1rs  transports  de  ce  genre,  intéressant  la 
défense  de  l'Etat,  ne  doivent  éprouver  dans  leur  exé- 
cution aucun  olistaclc,  pour  les  charger  en  consé- 
quence de  protéger  le  passage  du  convoi  dont  il  s’a- 
git, par  tous  les  moyens  que  la  lui  a mis  eu  leur 
pouvoir,  même  de  délivrer  aux  conducteurs  de  ce 
convoi  des  copies  collationnées  tant  du  présent  dé- 
cret que  de  la  lettre  qui  y sera  jointe,  pour  prévenir 
les  obstacles  pareils  qu’ils  pourraient  trouver  encore 
en  se  rend.'uità  leur  destination.* 

Ce  décret  e.st  adopté. 

La  séance  est  levée  à trois  heures. 

SÉANCE  DU  LUNDI  18  NOVEA1BBC. 

Prâidence  de  M.  ChaueL 

On  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  de  b 
veille. 

AL  Rbonault  , député  de Saint’Jean-d'Angety  : 
Je  dois  avertir  rAssenibléc  des  abus  qu'il  y a dans 
radiiiinistration  des  transports  des  convois.  Il  exis- 
tait jadis  une  régie  qui  les  faisait  avec  assez  d écono*j 
mie;  mais  on  y a substitué  une  administration  nou- 
velle qui  est  confiée  aux  favoris  de  l’ancien  régime. 
Je  dépose  sur  le  bureau  l’état  des  dépenses  que  va 
Coûter  le  convoi  dont  il  vous  a clé  parié  dans  la 
séance  d'hier;  j’en  demande  le  renvoi  au  comité  mi- 
litaire, poiirqu’il  puisse,  d’après  lesrcnseigneineiils 

au’il  prendra  desanciens  administrateurs  de  la  régie 
es  transports,  remédier  à cesabiis. 

AL  AIabtineau  : Je  demande  que  le  comité  des 
finances  soit  adjoint  au  comité  militaire  pour  l'exa- 
raen  de  ces  dépenses. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

— M.  le  président  fait  lecture  de  deux  lettres, 
l’une  du  département  de  la  Haute-Garonne,  et  l’autre 
de  AI.  Guignard  ; elles  annoncent  que  le  décret  du 
parlement  de  Toulouse  est  parvenu  A la  municipa- 
lifé  de  celte  ville. 

— AL  le  présidenl  annonce  que  le  résultat  du  se- 
cond scrutin  pour  la  nomination  d'uo  prcsklent  a 
donné  la  majorité  ù Al.  Chassel. 
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Kl.  Badüavi,  «h  auUtani  U faïUeuil:  C’est  avec 
iiD  sentiineDt  de  crainte  que  je  me  luii  vu 
reraui  fonctioni  où  vos  bontés  m'ont  soutenu, et 
que  je  remets  aujourd’hui  en  des  mains  si  dignes  de 
votre  confiance.  La  pensée  gui  m’occupe  en  les  unit' 
tant  n'est  ni  moins  grave  ni  moins  imposante.  [Son , 
quelque  sentiment  qu'on  ait  de  son  zèle,  on  ii'esl  pas 
liUiilre  de  s'acquitter  envers  sa  patrie  quand  elfe  a 
fait  autant  pour  vous.  Obtenir  l'honneur  d'un  tel 
choix,  c’est  contracter  l’engagement  de  vouer  sa  vie 
entière  ù le  lustitier.  Et  mallieur  à celui  qui  n'empor- 
terait pas  dans  son  cœur,  avec  le  souvenir  d’une 
époque  aussi  glorieuse,  l'orgueil  civique  qui  doit 
conserver  la  pureté  de  son  zèle  et  élever  ses  pensées 
au-dessus  de  tous  les  calculs  et  de  toutes  les  ambi- 
tions ! (On  applaudit  û diverses  reprises.  J 

M.  CuASSBT,Tiout’eaupréiidenL*  Vousm^avez  élevé 
8 la  plus  belle  dignité  de  l'empire:  je  suis  infiniment 
sensible,  à cette  marque  de  votre  bienveillance  ; ce- 
pendant je  Dcinedissiimilc  pas  rétctiducdes  devoirs 
nue  vous  m'avez  iuiposés.  S'il  ne  lallaitque  du  zèle, 
ue  l'activité  et  du  travail,  Je  pourrais  me  flatter  d’al- 
teiiKlrele  but  marqué  au  boulüe  macarrière;  uiaisje 
n'ignore  pas  qu'il  faut  encore  des  talents  au-des.sus 
des  miens  pour  être  l’organe  de  cette  auguste  assem- 
blée. L'honorable  représentant  dont  je  prends  la 
place  l'a  remplie  de  manière  k ne  pas  me  laisser  l’es- 
pérance de  ri  miter.  Il  nous  a prouvé  qu’avec  les 
grâces  de  la  jeunesse  et  la  sagesse  de  Page  mûrit 
était  aussi  supérieur  dans  cet  emploi  qu’à  la  tribu- 
ne. Ce  serait  une  témérité  d’oser  lui  succéder,  si  dans 
un  tableau  les  ombres  n'avaient  pas  toujours  un  mé- 
rite : cette  idée  me  rassure  donc;  je  marcherai  avec 
une  pleine  securité,  persuadé  quevous  aurez  de  rin- 
diligence  pour  votre  ouvrage,  et  que  vous  m’accor- 
derez tout  votre  appui. 

L’Assembléevoledesremcrdements  à M.  Bamave. 

M.  Enjl’bault,  au  nom  du  comité  des  domaines  ; 
C’est  un  principe  de  droit  public  gui  ne  peut  plus 
être  contesté  que  ces  immenscsclricnespossessions, 
dont  nos  rois  disposaient  comme  de  leurs  domaines, 
et  dont  iU  n’ctaieiit  que  les  administrateurs,  ont  de 
tout  temps  formé  le  véritable  patrimoine  de  la  na- 
tion; mais  ce  principe  lumineux  et  simple  a long- 
temps été  méconnu  ; de  là  toutes  les  vanations,  les 
incertitudes,  les  contradictions  mêmes  que  présen- 
tent nos  lois  et  notre  histoire  sur  cette  matière  im- 
portante. Votre  comité  desdomaines.poursimplitier 
son  travail  et  assurer  sa  marche,  a consacré  ses  pre- 
miers travaux  à réunir  sous  le  même  point  de  vue 
les  principes  élémentaires  de  cette  partie  essentielle 
de  notre  législation.  Dès  l'année  dernière  il  vous  en 

résenta  l'aperçu  dans  un  premier  rapport,  qui  fut 

ientflt  suivi  d’un  projet  de  décret  que  descircon* 
stances  particulières  l’ont  empêché  jus<|u'ici  üc  sou- 
mettre U votre  délibération.  Depuis  ce  temps  vous 
avez  décrété  successivement,  et  d’iiiie  manière  iso- 
lée, plusieurs  articles  essentiels,  détachés  de  ce  pre- 
mier pru;et  ; de  ce  nombre  sont  ceux  qui  consacrent 
les  grands  principes  de  la  réunion  domaniale  , ceux 
qui  soumettent  a des  règles  fixes  l'aliénabilité  des 
biens  nationaux , ceux  enfin  qui  déterminent  la  na- 
ture des  apanages.  Votre  comité  n’a  cependant  pas 
cru  devoir  les  retrancher  de  la  nouvelle  rédaction 
qu'il  vous  propose , et  que  divers  changements  ont 
rendue  nécessaire;  ilse  flatte  que  vous  ne  désapprou- 
verez pas  les  motifs  qui  l'ont  déterminé  à les  y con- 
server. 

En  proposant  les  lois  sur  le  domaine  votre  comité 
a cru  devoir  commencer  par  le  définir,  lia  cru  de- 
voir prévenir  les  abus  des  mots  par  une  définition 
simple  et  exacte.  Vous  verrez  que  ce  n’est  que  du  do- 
maine proprcmentdit,  des  terres  et  droits  réels,  que 
votre  comité  a eu  dessein  de  s'occuper  jusqu’ici,  soit 


que  ces  terres  et  ces  droits  soient  dans  la  main  de  la 
nation,  soit  qu'ils  y soient  seulement  réversibles. 
Les  autres  branches  de  l'administration  domaniale  , 
dans  sa  consistance  actuelle , lui  ont  semblé  d'une 
nature  absolument  différente  ; In  plupart  sont  de  vé- 
ritables impûls  indirecLs  qui  doivent  entrer  dansie 
plan  général  des  finances,  et  dont  en  effet  le  comité 
des  impositions  s’est  déjà  emparé  sans  avoir  éprouvé 
de  notre  part  aucune  réclamation. 

Les  articles  suivants  assurent  et  déterminent  les 
droits  de  la  couronne,  ou,  pour  s'exprimer  plus 
exactement,  les  droits  de  In  nation  sur  toutes  les 
parties  de  son  territoire  qui  n’appnrtieiinent  à per- 
sonne, soit  parcequ’elles  ne  sont  pas  susceplinles 
d’une  propriété  privée,  ou  bien  parcequ’elles  se 
trouvent  actuellement  sans  maître.  Votre  comité 
vous  doit  compte  des  motifs  qui  l’ontdélerininé  dans 
la  rédaction  «Je  ces  articles.  Il  a considéré , d’après 
les  publicistes  tels  que  Grotius,  I^e  Bret, Chopin,  etc., 
que  toute  nation  a te  souveraindomainc  deVuniver- 
salitédu  territoire  qu’elle  occupe. Cedomaineéminent 
qui  ne  diffère  de  la  puissance  publique  que  comme 
la  cause  diflcTe  de  son  effet,  lui  assure  la  propriété 
directe  de  toutes  les  portions  de  cc  territoire  qui, 
par  leur  nature  ou  leur  destination,  ne  peuvent  ap- 
partenir à personne  en  particulier,  et  (le  celles  en- 
core qui  demeurent  vacantes  et  sans  maître.  Les 
grands  chemins,  les  fleuves,  les  rivagesde  la  mer, etc, 
sont  de  la  première  classe  ; les  biens  vacants  et  les 
successions  délaissées  faute  d'hoirs  sont  compris 
dans  la  seconde.  L’elfet  naturel  delà  propriété  pu- 
blique sur  tous  ces  objets  est  d'éUirer  et  ac  confon- 
dre en  elle-même  la  propriété  privée.  Notre  code  lé- 
islntif  a adopté  ces  maximes.  L’ordonnance  de  1669 
éclare  le  roi  propriétaire  des  fleuves  et  des  rivières 
navigables;  celle  de  la  marine,  de  1681,  et  l’édit  de 
1710  lui  adjugent  les  rivages  et  relais  de  la  mer  ; et 
avant  vos  décrets  le  simple  haut-justicier  jouissait 
de  plusieurs  prérogatives  de  même  nature  dans  l'é- 
tenaue  de  sa  haute-justice , pareequ’il  était  déposi- 
taire (l’une  portion  de  la  puissance  publique  sur  ce 
territoire.  Il  exerçait  àcelitredes  droits  de  propriété 
sur  les  chemins  publics,  les  petites  rivières  et  les 
terres  vaines  et  vagues;  c’était  par  la  même  raison 
qu'il  avait  le  droit  d’épaves  réelles  et  mobilières. 

Un  article  particulier  a pour  objet  les  murs  et  les 
fortifications  des  villes.  Votre  comité  ne  craint  pas 
d’avouer  qu’à  cet  égard  il  s’est  un  peu  écarté  des 
idées  généralement  reçues.  I.es  lois  romaines  met- 
taient les  murs  et  les  fossés  des  villesau  nombre  des 
choses  publiques,  qui  n'appartiennent  A personne, 
et  sur  lesq^uefles  les  particuliers  ne  peuvent  exercer 
aucun  droiide  propriété.  Elles  les  appelaient  deseAo- 
tes  sainitt , non  dans  te  sens  que  nous  donnons  à ce 
mot,  mais  parcegu’il  y avait  une  peine  capitale  con- 
tre ceux  qui  osaient  former  sur  elles  quelque  entre- 
prise, et  que  la  partie  des  lois  qui  statue  des  peines 
s’appeiaitsaiiction  : Sanelæ  vocahanlur  à sanetione 
p<tna. 

La  législation  française  présente  siir  cet  objet  des 
principes  un  peu  différents.  Elle  considère  les  murs 
et  fossés  comme  des  choses  publiques,  mais  elle  les 
suppose  susceptibles  de  propriété,  et  c’est  au  rot 
qu'elle  l'attribue  d'une  manière  exclusive.  L'édit  du 
mois  de  d^embre  1681  décide  celte  question  de  la 
manière  la  plus  positive.  Il  porte  qu’il  ne  peut  être 
contesté  que  les  places  des  remparts,  murs  et  fossés 
appartiennent  au  roi,  sans  que  qui  ce  soit  y puisse 
prétendre  aucun  droit  de  propriété,  seigneurie  direc- 
te , ni  aucunsdroits seigneuriaux.  La  uéclaration  du 
20  février  1696  rappelle  et  confirme  les  mêmes  prin- 
cipes, cl  celle  du  27  septembre  1707  assujétit  les 
concessionnaires  des  murs  et  fossés  aux  mêmes  obli- 
gations que  les  autres  détenteurs  des  biens  donia- 


ris 'o^ülbr”!  “ prescrit  par 

l'.?!"®  diffcrrnifs  lois  il  r<‘sulte  d’abord  que  sous 
Imni  rt^gime  les  fortilicalions  des  villes  et  leurs 
emplacements  «“talent  considdr<“s  comme  des  biens 
domamani  ; Jo  nu  au  moyen  de  l'imprescriptibilité 
aucune  possission,  même 
prie'té™*”*  *’  P^^'ait  en  faire  acquérir  la  pro- 

Mais  ces  édits  doivent  être  relégués  dans  la  classe 

finanefére''"""'"'  ',’"r®>'rs.  dictées  par  la  cupidité 
financière  ou  parla  rapacilé  ministérielle;  aussi 

Méliiilol  “Pf  demeurées  sans 

«TCutior»,  leüscn  apouitjoui>n'a  point réD.irÉ<  na 
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“““'■cl'es.  Nous  connaissons 
lacouronne  où  les 
éîé'lÜ?  i 'uploydes  sans  que  cet  emploi  ait 

n ““  bldiiie.  D apres  ces  rénexioiisjeco- 

D ?1!'T  T'  Prut  accorder  au  do- 

ilini h.i  ? Pr*^"'""  propriétaire  lorsqu’on  ne 

|ie  11  luioppowrni  litre  valalilcni|x)Ssfssioii5uflisinte. 

rte  nleio  a 'rrévocalilement  et 

I e pl,  in  droit  au  diimaiiie  public  les  propriétés  par- 
ticulières du  chef  de  la  nalioii  ne  peut  plus  étiv  mé- 
connue depuis  que  Henri  IV,  aprési’avoir longtemps 
ninsel  “ n"  P“*'  '«"sacrer  de  la  manière  la 
îénai./i'^'^^''’  ”""®,"'P«“''ons  nous  empêcher  de 
ri  péter  ici  q^ue  c est  a cette  loi  conservatrice  que  la 
monarchie  française  doit  son  intégrité;  sans  elle  ce  i 
beau  royaume  aurait  successivement  perdu  ses  plus 
richrs  provinces  Nous  nous  coutenteroJi  d’aToStër  I 
C|U  aiissitûtquc  la  propagaüon  des  lumières  en  a fait  I 
a^rwvoir  les  principes,  la  nalionctie  monarque 
^‘""«lles  dont 

I gnoMuce  des  peuples  n’avait  pu  allaiblir  l’énergie 

ëëiilii  .rV"  ‘■"'■'''l’  “'’J'"-»  comme  autant  d’ëJ-ë 

reup  tout  ce  que  la  tradition  pouvait  opposer  de 

*■*  sanclionMiit,  ne 

s exprima  pas  comme  établissant  une  lui  nouvelle  : 

1 la  nreseiila  comme  une  vérité  préexistante,  et  il  lui 
b «P'-cssemenl  un  eflét  rétroactif.  Nous  n’a- 
buwrons  point  des  msUnU  que  vous  voulez  bien 
nous  accorder  pour  vous  prouver  par  les  faits  une 
nos  perrs  obéissaient  à cette  maxime  fond aZ?a  1 
longtemps  avant  qu’elleffit  érigée  en  loi.  et  aux  “nul 
qiies  mêmeoii  |ls»niblaients’en  écarter  davantage 

cin’l  n i““'  '‘i’’'""  grand  prfn- 

Z Lt  ""'""“i.unia'nale,  n’a  cepcndaiilcru  delëir 

dclë  1^  1"'  la  rigiien? 

de  la  loi  semble  réprouver;  mais  il  a cédé  à Tenmire 

dkoë'n'f,"*'""'?*’,"  >"■"*<'  d"'  ai  nn  monar,  uc 

dispensateur  absolu  des  deniers  publics  était  dan« 

.impossibilité  absolu  d’acquérir  pour  luiîmémc 
ladiniMionde  la  liste  civile  noiivaitaujoui  d’iiui  Srè 

fël  dë-îa'réZëriî ‘ '"«"lentaiiémeiil  l’cf- 

lei  de  la  réunion.  Il  a même  cru  qu  un  monarque  éco- 

sTnuFoT™"  VT  “ l-.valgc“e 

ëSsKÆe  ‘■“J»“"'h"i<lctoulcpos- 

il  J°"V<’,"''ant  cqmptede  ce  que  nous  avons  fait, 
raëem  nonc  '•'«“"ll'frdes  omis.iionsqui  poiir- 

SfnrnV.  n*  r'"'"'"'"'"’  r'  '«  'l"la  qui 

w foruient  dans  les  grands  fleuves  peuvent  être  rc- 

niî'  du  domaine  natio- 

nal, mais  nous  sommes  instruits  qu’un  autre  coiniié 

ëc^cuL"!"  *"  “"aideratioi, . et  mi™  >1 

fircë?ëër'T'"‘’”.'’“’''*‘'“"‘'“"n»"aavecconë 
uance  a sa  prudence  et  a scs  lumières. 

( La  $uUi  demain.  ) 
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>yi  pi  iaceif  MUmague;  ia  S'de  50  pagn.  Clwi  M.  Deirnnr 
libraire,  au  Pala»>Ro^al. 

— iHuipUtu  de  l'tgUse  sur  lemariage  des  préiresi  in*8* 
do  31  * pjges.  Prii  : 3 liv.  broclié  pour  Pari»,  et  5 Ht.  It  • 
franc  de  port  par  la  poaie.  A Pari»,  che»  M.  Leclerc,  là. 
oraire,  rue  SaiauMartin,  près  celle  aui  Ours,  n*  i54. 

— Lettre  d’on  jeune  Pariaien  de  dii-huit  ans  k no  de  aea 
camarade»,  raporal  de  la  garde  nationale  pariaieone,  mr  lo 
serment  civique.  Pri*  : 4 sous.  Même  adroase. 

— Abrégé  de  l’/ustoire  tMnicr»«//e . par  M.  A.-J,  Roua- 
tan,  miniatre  de  l'Bglise  belrêtique.  A Londres,  en  9 Tolumea 
in-if  ; 18  Ijt.  franc  de  port  par  tout  le  rojaumo.  A Paria, 
cher  üesray,  libraire,  quai  de»  Augiutios.  n*  33. 

«ou»  rendrons  ince««aœment  un  compte  dciailld  de  cci 
eiccllent  ouvrage,  dans  lequel  la  mctliode  n’ciclut  pas  la 
chaleur  et  la  rapidité  du  strie,  et  que  l'on  doit  préférer  aux 
eicmeni»  un  peu  secs  et  déchaméa  de  l’abbé  Miliot. 


SPECTACLES, 


I Ts4at8i  DI  Là  Natioh.  — Auj.  fra  FeetiRea  savaniet, 
■ com  en  Saclcs  et  en  rers,  sub  ie  de  Crtspin  méderin.  co- 
niéuie  en  3 acii's,  en  prose. 

! et  ^“^Y***^**’’”'  — Auj,  fr/?éierfe«r,  opéra,  et  B/fliae 

I n Hosu.vi,  _ Auj.  Il  !■.  icpréfc  du  Fro- 

j <et  de  Socrate,  ou  te  Hégime  des  anciens  temps,  pièce  en 
I 3 acte»,  en  prose,  suivie  de  CAmant  /raerslt,  opéra  fron- 

I Ç3IS  en  3 actes,  paroles  de  M.Dubreuil,  musique  de  U De- 
là ugicrs.  ^ 

TaÉATM  ou  Palau-Rotal.  — Auj.  V Amour  et  ta  Rai- 
ton.  com.  en  un  acte,  en  prose;  U l»»  représ.  desAoixanfr 
ini«r  francs,  com.  en  un  acte,  en  prose  ; ta  Double  Intri- 
gue^ com.  en  S actes  «n  proie. 

Théatri  Di  Maduoisuli  MoHTANSiti,  au  Palais- 
Royal.  — Auj.  la  33»  représenl.  du  Sourd,  ou  fAubrroe 
pteine,  com.  en  8 acte»,  précédée  de  la  36*  des  Aocea  eau- 
ebottes,  opéra  en  S aciea,  musique  de  M.  Cbampctn 
Ail.reç-Co.igvA  _ Auj.  I.  7*  reiirés.  de  l’-V./odofc 
oofe  Inbanatdenrufuisition  détenté,  pUix  à spectacle 
en  a ïcle,,  prée.  de  h Del,  et  de  l Éprnee  rmunneilel 
pièces  eu  un  acte.  * 

CoiiemeM  D>  Bucjotii^  — Auj.,  specitde  demendé, 
“Pé™-bo“®iii  en  S actes,  suit!  def/le 
a urmut  Aearewe,  pièce  en  3 ncics,  A Taudevilles  et  A 
apecu 

TnÉATt*  Fiauça»  comiqci  it  iTaïQüi,  rue  de  Bondi 
— AUJ.  le  Flan  de  Comédie,  en  8 actes  ; suivi  des  Cocuet- 
îet  dupeet,  rom.  en  un  acte,  en  vers,  lenn.  par  te  Cou- 
vent, on  les  t aux  forcés,  drame  en  S actes. 


UVRES  NOUVEAUX. 

AwcWii,  A Paru,  au  Uur.  de  Jeau-BaplUle  Claau  à 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L’hOtEIcDE-VILLE  DE  PARIS. 

Année  1789.  MM.  les  payeur,  .ont  A h lellre  J, 
Court  dei  ehanget  élrangert  à 60  youra  de  date. 

Amslerdam. 49  ; | Cadii 16  1.15, 

Hambourg SU  Gènes. lo| 

25  M Livourne. ,i. 

**“‘"'*- ‘«1.14,1  Lyon.  Sailli 

Bourse  du  8 novembre. 

Act  de,  Indra  de  î 50011V.  . . 5,075,  50.  40,  30,  95,  50 

PorUon,  de  1,000  Itv . | 975 

Loi.  (J  avril  17B3,  5 600  liv.  le  billrl.  . , 1788,  1789  , 

— d ocl.  à 400  liv.  le  bil.  1788,  1789  sort.  1790  4 p 

Empr.  de  déc.  1785,  qiiiL  de  6n.  . 68  L n.  1789,  1700  u 

— de  195  miii.,  déc.  1784. 1. 1 1 ;.  ;,  ;.  ;,  ;,  i,  b.p 

„„  ....  i.  i fi  Uso,  1790, ,.  P. 

— SOmiJlions,  sans  bollct.  2 \ f,  8 p.  1. 1 • h 

Bn7e,r,!TV1'“.T'."?';®7.'‘V''.''’-  • • ’®  V’V 

riÜTa"""’'’  «‘«.Vs.’oi.w'oVoa,  47,’40 

5,580,85,  95,  90,  95 

wmi-caisw 479j^  95  9*  9»  92 

Emprunt  de  novembre  ! 797.  bip.-*,..,  750 

— de  80  mill.  d’aoftl  1789.  ’s**’  **  8 1 n 

Aasur,  contre  les  incendies,  . '’ix’c.  2*p, 


GAZETTE  NATIONALE  LE  IMTEllR  UNimSEL. 

SU.  Mercredi,  10  Novehbee  1790.  — Deuxième  année  de  ta  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Extrait  d’utte  Uttre  de  M.  Biwoiti,  rêtidtnt  pour  le  roi  à 
Francfortf  le  16  octobre. 

Les  bruits  riÿandus^b  Paris  d’un  décret  du  magistrat  de 
cette  ville  contre  les  Français  qui  v porleraionl  la  cncanle 
et  l'uniforiDe  national  • et  coutre  nos  comédiens  français» 
sont  absolument  faux  et  dénués  de  fondement.  11  est  >rai 
que  le  magistrat  m’a  fait  prier  de  prévenir  tous  les  Fran* 
çais  qui  viendraient  ici»  pendant  lecouronnement  de  l'cm- 
pereur,  de  s’abstenir  de  porter  la  cocarde  et  runiforme  na> 
lional  : il  s’en  est  trouvé  deux  dans  ce  costume,  à qui  j'ai 
fait  part  du  vœu  du  magistrat  ; ils  n’ont  point  hésité  à s’/ 
conformer, 

SUÈDE. 

Stockholm^  12  octobre,  — Le  nouveau  département  des 
Gnanct^s  s’occupe  eu  ce  moment»  avec  une  activité  re- 
marquable, des  affaires  confiées  à sa  direction.  On  a donc 
lieu  d’espérer  qu'au  moyen  des  nouvelles  dinpositions  les 
Gnanecs  «eronl  bientôt  snr  un  pied  réglé  et  stable. 

L'cscaili  e légère  est  revenue  de  la  Finlande  ix  Waxhoiro  ; 
demain  le  rui  doit  la  conduire  avec  pompe  dans  le  golfe  de 
cette  résidence.  Le  temps  humide  et  le  froid  ont  beaucoup  | 
incommodé  nos  troupes  pendant  leur  passage;  il  a régné 
des  maladies  considérables,  et  l’un  porte  à quatre  ou  cinq 
luUlc  le  nombre  d'hommes  qu'elles  ont  enlevés. 

ANGLETERRE. 

De  Londres,  — A l'issue  du  coDieil  où  ont  été  exami- 
Bées  les  propositions  rapportées  par  M.  Elliot.  on  a con- 
sulté le  roi , qui  était  à Windsor;  puis  il  a été  expédié  à 
Portsmoutb  des  courriers  pour  porter  à l’amiral  Hovre  l'or- 
dre de  mettre  en  mer  sur-le-champ  avec  trente-sept 
vaisseaux  de  ligne,  des  frégates  et  les  autres  petiu  béti- 
meuls  joints  or^nairemenl  à la  flotte.  Nous  ne  tarde- 
rons pas  h savoir  si  l'arrivée  du  courrier  Dressing,  quia 
fait  tant  de  sensation  èParis  aura  amené  quelque  change- 
ment dans  CCS  mesures  vigoureuses»  on  poun^t  presque 
dire  hostiles. 

La  manière  dont  les  8 pour  100  consolidés  se  soaticn- 
Dcnt  (ils  étaient  le  2,  lors  de  la  clôture,  à 7é)  prouve  qu'on 
ne  donne  heureusement  point  ici  une  confiance  aveugle 
aux  bruits  que  sèment  les  parlàans  du  ministère.  En  voici 
un  de  leur  invention  : ces  antî-gallicaas  qui  n'en  sont  pas 
meilleurs  firclons»  affeclaieol  de  publier»  le 2,  que  douxe 
vaisseaux  de  ligne  étaient  sortis  de  Brest  pour  intercepter 
le  convoi  parti  sous  l’escorte  de  l'amiral  Cornish  et  l’amiral 
luI-méme. 

Le  courrier  qui  devait  rapporter  la  décision  Anale  du 
conseil  espagnol  a passé  par  Paris  le  Gdcccmois;  il  est  ar- 
rivé à Londres  i trois  heures  du  matin , cl  en  est  reparti 
bien  avaul  midi. 

Voilà  donc  M.  5haw  de  retour»  et  le  silence  des  minis- 
tres continue  : pas  un  root  de  la  paix;  rien  de  favorable  ne 
transpire  encore.  Nous  serions  tentés  de  croire  que  Vulti~ 
matum  n'en  est  pas  un  » et  que  la  prélendue  dernière  ré- 
ponse n'est  que  ravant-demière. 

PAYS-BAS. 

Dé  Bruxettes,  le  5 novembre,  — Le  congrès  a fait  tons 
ses  efforts  pour  cacher  au  peuple  la  nouvelle  que  sa  cause 
était  abandonnée  par  les  trois  puissances  dont  il  lui  avait 
promis  le  secours.  Cependant  la  dernière  déclaration  du 
congrès»  du  81  octobre  (royex  le  u*M2),  fait  ici  une  grande 
sensation.  Le  manifeste  dont  on  y parle  commence  à se  ré- 
pandre. Voici  cet  acte,  qui  Ibnne  une  des  pièces  les  plus 
intéressantes  du  plus  malheureux  procès  qu’une  nation 
pobae  soutenir  contre  son  prince. 

c Léopold  II,  par  1a  grâce  de  Dieu  empereur  des  Ro- 
mains, etc.,  etc. 

V^Sirie,  —Tome 


t Tout  le  monde  sait  qu’après  la  mort  du  roi  d'Espagne 
Churlcs  II  les  puis-^uces  maritimes  garanlirent  à noire 
maison  ro>ale  la  souveraineté  des  dix  provinces  connues 
sous  le  nom  de  Pays-Bas  espagnols;  qu’à  l'époque  de  la 
pragmatique  sanclion,  donnée  par  l'empereur  Cllar]e^  VI, 
notre  aïeul , de  glorieuse  mémoire,  lesdiles  provinces  fu- 
rent comprises  dans  la  garantie  de  la  succession  indivisible 
de  ses  Etals  en  faveur  de  l’impératrice  Marie-Thérèse,  no- 
tre très  honorée  dame  et  mère,  de  glorieuse  mémoire,  et 
que  celte  pragmatique  fut  reçue  comme  loi  fondamentale 
par  chacune  dcsdiles  provinces. 

■ Lorsque  dans  les  derniers  jours  de  l'empereur  Jo- 
seph II,  notre  très  cher  et  très  honoré  frère,  de  glorieuse 
mémoire,  nous  nous  trouvions  appelé  par  la  divine  Provi- 
dence au  gouvernement  héréditaire  des  dtfférent-s  Etats 
réunis  sous  sa  domination,  notre  cœur  fut  affecié  d’une 
douleur  inexprimable  en  apprenant  que  presque  toutes  les 
provinces  belgiques  étaient  livrées  aux  horreurs  de  l'insur- 
rcclinn,  de  l’anarchie  et  du  désordre.  Ces  provinces,  peu 
au|>aiuvant  si  florissantes  et  si  heureuses  devinrent  bien- 
tôt l’objet  de  toute  notre  sollicitude,  comme  elles  avaient 
été  de  tout  temps  celui  de  notre  sincère  affection.  Témoin, 
pondant  nombre  d'années,  desmarqueséclatanlesd’arooui- 
cl  de  ndélilé  qu’elles  ont  données  à l’impératrice  Maric- 
Tbérèse,  nous  n’avons  jamais  perdu  l'espoir  de  réveiller 
les  mômes  .seniimcnis  en  notre  faveur.  Persuadé  que  c'est 
de  l'amour  d(*s  peuples  que  les  trônes  reçoivent  leur  plus 
grand  éclat  cl  leur  plus  solide  appui,  nous  comptions,  et 
nous  nous  proposons  encore,  de  ne  rien  n^liger  |)oureii 
devenir  l’ohjet , et  nous  nous  plaisons  I croire  que  notre 
espoir  n’aurait  pas  été  déçu  jusqu'à  ce  moment,  si  des  es- 
prits pervers,  abusant  du  délire  dans  lequel  Ils  ont  su  en- 
traîner cl  entretenir  ces  provinces,  n’étaient  parvenus  à 
dénaturer  nos  intentions  et  nos  rues,  et  à couvrir  du  pres- 
tige d’une  liberté  chimérique  l’affreuse  licence  sous  la- 
quelle nous  savons  que  tous  les  bons  citoyens  gémissent 
en  silence.  Nous  flattant  touionrs  que  le  parallèle  des  ca- 
lamités présentes  avec  les  douceurs  d'un  gouvernement 
juste  et  modéré,  que  noire  amourleur  piéparait,  les  enga- 
gerait enGn  à se  rendre  à nos  invitations  paternelles  sou- 
vent réitérées,  nous  avons  tardé  longtemps  à déployer 
l’appareil  des  forces  que  la  Providence  a mises  en  nos 
mains.  Tout  autre  motif  à part,  nous  devions  croire  que 
la  connaissance  publique  des  engagements  que  nous  avons 
pris  à l’égard  des  Pays-Bas,  aux  conférences  de  Rcichcn- 
bacb,  avec  les  puissances  mariiimes  et  la  cour  de  Berlin 
leur  alliée,  relativement  au  maintien  de  la  consliiulion  de 
chacune  des  provinces  belgiques,  en  retour  de  la  garantie 
de  notre  souveraineté  héréditaire,  que  nous  avons  deman- 
dée auxdites  puissances  alliées,  ramènerait  sans  aucun 
moyen  violent  Icsdiles  provinces  sous  notre  autorité  légi- 
time, de  laquelle  nous  n’enlendons  et  ne  voulons  jamais 
faire  usage  que  pour  le  plus  grand  bonheur  de  ces  provin- 
ns  comme  de  toutes  celles  qui  sont  soumises  à noire  domi- 
nation. Mais  toutes  ces  mesures,  dictées  par  l’amour  que 
nousportons  à l'humanilé  elà  nos  peuples,  n'ayant  produit 
jusqu'à  présent  aucun  des  effets  que  noos  uous  eu  pronir 
lions,  nous  venons  de  nous  concerter  avi'c  les  puissan» 
garantes  pour  qu’elles  fassent  publier  une  proclamation 
sur  l’engagement  mutuel  que  nous  avons  contracté  avec 
elles,  auv  conférences  de  Rcichenbach,  à l'égard  des  Pay^• 
Bas;  et  ne  voulant  de  notre  côté  laisser  aucun  doute  sur 
la  réalité  de  nos  intenUons,  nous  avons  résolu  de  déclarer 
par  les  présentes,  pour  la  counaissance  de  tous  et  un  cha- 
cun de  nos  sujets  Algiques,  de  quelque  état,  rang  et  con- 
dition qu'ils  puissent  être,  les  points  et  articles  suivants  : 
• Nous  nous  engageons  delà  manière  la  plus  solennelle, 
sous  l'obligation  du  serment  que  nous  préleroos  à notre 
inauguration,  lorsqu'elle  pourra  avoir  lieu,  et  sous  la  p- 
ranlie  des  cours  de  Londres  et  de  Berlin  et  de  la  républi- 
que des  Pi-ovinces-Unies,  à gouverner  respecUvement  cha- 
cune de  nos  provinces  belgiques  sous  le  régime  des  consti- 
(ulions,  chartes  et  privilèges  qui  étaient  en  vigueur  pendant 
le  règne  de  feu  Sa  Majesté  l'impératrice  Mari^Thérèse, 
notre  très  honorée  daoM  et  mère,  de  gloricBse  mémoire  : 
prometlaot , sous  notre  parole  d’empereur  et  de  roi,  de  ne 
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Jamais  J donnn  cl  souffrir  qo*!l  jrsoft  doBOé  de  notre  paît 
ou  eu  notre  nom  la  moindre  aUeiote»  et  de  reneUre  en 
son  entier  tout  ce  qui  pourrait  aroir  été  fhll  sous  le  dcr> 
nier  ri^ne  contre  la  leoeur  dasditea  constitutions. 

« Après  celcnKagcnoeni  sotenne),  nous  ioritoss,  inter- 
pellons et  sommons  tous  nos  sujets  belgiques  de  reconnaî- 
tre notre  autorité  léfilia)c,el  de  nous  prêter,  entre  les 
mains  de  ceux  qui  auront  cette  commission  de  notre  part, 
le  serment  de  fidélité  et  d'obéissance  qui  nous  est  dfi  ; dé- 
clarant que  nous  cnses  elirons  dans  un  parfail  oubli  tous  les 
ricC-scl  les  désordres  commis  pendant  ces  derniers  temps 
sous  l'amuislie  générale  que  nous  ferons  publier  en  faveur 
de  tous  ceux  qui,  arant  le  21  novembre  prochain , pose- 
ront les  armes  et  mettront  fin  à toutes  instigations  ou  ma* 
iiŒUvrcs  quelconques  contre  l'ciércicc  paisible  de  noire  au- 
torité. 

t PTcotendons  cependant  pas  comprendre  dans  Tamnis- 
lic  énoncée  ci-dessus  ceux  qui,  pour  perpétuer  les  trou- 
bles, empêcheraient  que  noire  préscnic  déclaration  nepar- 
vint  librement  & la  connaissance  de  tous  nos  sujets  bclgU 
ques,  dans  lesproviuces  respectives  auxquelles  noos  ia  fai- 
soD<  adresser. 

■ Pour  oc  laisser  aucun  lieu  & de  faus<cs  interprétations 
fur  le  sens  et  reffet  de  l'amnistie  dont  il  vient  d'être  fuit 
mention,  nous  déclarons  que  la  susdite  amnistie  ne  isourra 
pas  s'étendre  aux  crimes  et  délits  qui  n'ont  point  oc  rap- 
port aux  troubles  qui  ont  accompagné  rinsunectioo. 

« IX't  que  la  cessation  des  troubles  actuels  aura  donné 
lieu  h une  inauguration  solennelle  succ^'s$irenient  et  sé- 
parément dans  les  province^  respectives,  nous  recevrons  it 
accueillerons  avec  plaisir,  examinerons  avec  allcnlion  et 
ti  aiterons  avec  conliance,  de  concert  avec  les  Etals  de  cba- 
cune  defdites  provinces,  toutes  les  demandes  géoéralesou 
particulières  qui,  sans  s'écaitcr  de  la  consiiiuUon,  et  sans 
donner  atteinte  à l’exercice  de  notre  autorité  légitime , au- 
ront quelque  rapport  direct  i la  prospérité  publique,  la- 
({iielle  sera  sans  cesse  l'objet  de  tous  nos  soins;  et  arm  de 
connaître  d'autant  plus  direclement  les  vœux  de  loulcs  les 
classes  de  citoyens  qui,  dans  les  provinces  rcspecliTCs  au- 
laienl  un  intérêt  réellement  fondé  à la  chose  publique, 
nous  accorderons  volontiers  enUée  et  séance  aux  Etats  rcs- 
pcciifs,  après  nous  être  sur  ce  entendu  et  concerté  avec 
eux  sur  le  pied  de  la  cuoslitaüon  (ainsi  qu'il  a souvent  été 
fait  par  les  princes  nos  prédécesseurs),^  tous  corps  et  corn- 
iQunaulés  religieux  ou  civils,  et  à tous  particuliers  dont  le 
patriotisme  et  les  lumières  pourraient  être  ou  devenir  d'uno 
viililé  reconnue  à l'Etal,  nous  obligeant  cepeoüantdès  à 
présent  à ne  jamais  chercher  h y introduire,  ni  exiger  qu'il 
y soit  introduit  des  représentants  de  corps,  ou  des  indivi- 
dus qui  auraient  avec  notre  service  des  relations  particu- 
lière», ou  se  trouveraient  liés  par  des  obligatinns  quilcuii- 
qncs  qui  pourraient  gêner  la  liberté  des  suffrages,  nous 
obligeant  également  enenre,  sous  la  foi  de  notre  scrmrnt, 
ù ne  jamais  exclure  ni  faire  exclure  des  Etals  reupcclifs  les 
Cor|H  et  communautés,  ni  tes  familles  ou  individus  qui, 
aux  termes  de  la  conitUution , ont  droit  d’y  intervenir  ac- 
(udU-roent,  ni  même  «ucua  desdils  corps,  communatités 
ou  familles,  s 

(La  nite  incesMiKmanf,) 
GOMTAT  VENAISSirr. 

Dê  CarpintraSf  (t  I noi-tmére. — Lé  Comtat  parait  être 
en  insurrecton  ouverte  avec  le  gouvernement  pontifical. 
Gouvernants  cl  gouvernés,  on  eommencu  è s’aigrir.  Si  cela 
dure,  le  parti  avignonals  ne  lardera  pas  à s'étendre.  Alors 
la  résolution  de  s'irveorporer  k la  France  deviendrait  gé- 
nérale. Déjà  on  a fait  des  démairhet  très  hardies  : on  a 
rompu  avec  le  cardinal  Zelida , secrétaire  d'Etal  de  S.  S. 
Le  recteur  Perrachi  a été  renvoyé,  ou  du  moins  sa  juridic- 
tion a-t-elle  été  méconnue.  Celte  rigueur  a été  déterminée 
par  un  acte  du  gouvernemenl  : le  vice-légat  a confirmé 
que  l'amnisile  propoaée  au  nom  du  pape  aux  Avignonais, 
cl  eipédiéc  de  l’ordre  de  S.  S.,  quoique  non  revêtue  de  aa 
signature,  n'étalt  cependant  que  l'onvraga  du  ministre.  Le 
pcaple  dn  Comtal  a éclaté  en  reproches  dans  ses  assem- 
blées. t Cet  ordre,  a-t*on  dît,  a été  surpris  au  souverain  t 
c’evtà  son  insu  qu'on  l'a  publié.  Voilà  donc  comment  s'y 
prennent  ceux  qnl,  vouMà  l'ancien  régime,  veulent  tout 
sacrifier  pour  en  maintenir  U durée  ? s Mais  les  partisans 


du  ministre  s*efrorcérenl  de  prouver  que  ramnlstle,  de 
quelque  manière  qu'oQ  l'envisagelt.  était  un  acte  de  clé- 
mence : ramener  par  un  moyen  si  mux  des  sujets  coupa- 
bles, rebelles,  c’était  une  insigne  marque  de  bonté  pater- 
nelle. « D'ailleurs,  ajoulèreol-Üs,  Avignon  est  un  Etat 
entièrement  séparé  du  ComiiL  Quel  était  le  litre  de  ce  der- 
nier pour  trouver  à redire  aux  précautions  que  )e  pape  y 
prenait  contre  des  principes  opposés  à ses  droits  et  à sa 
souveraineté?... s La  discussion  devint  tumultueuse:  la 
majorité  de  l'assemblée  n'en  prononça  pas  moins  proscrip- 
tion contre  l'amnistie  minisiérielie.  Elle  proposa  plusieiiis 
points  importants  à signer  au  vice-légal  ; il  s'y  refusa.  Le 
lecteur  s'emporta  vivement  contre  l’assemblée  même,  et 
rassemblée  lui  témoigna  son  roéconlenlemcnt. 

Le  27  octobre,  la  séance  fût  encore  orageuse  : ra<sem- 
bléo  avait  à délibérer  sur  une  Irtlre  écrite  au  secrétaire 
d'étal.  Les  principes  qu'on  élablîfsait  dans  rrttc  lettre  oc- 
casionnèrent de  grands  débats;  on  y confondait  l’adroinis- 
tralion précédente  avec  l'assemblée  représetitalive.  Enfin, 
après  une  discussion  très  longue  et  très  animée,  le  décret 
suivant  fut  rendu  : 

« L'assemblée  représentative  du  comtat  Venaisstn,  con- 
sidérant que  la  leitro  aüreuér  per  te  cardinal  Zeluda  à mon- 
seigneur le  vice-légat,  datée  du  0 octobre,  imprimée  à 
Home,  et  parronueà  l'assemblée  par  la  voie  de  monsei- 
gneur le  vice-legal,  au  nombre  d'eiiriron  soixante  exem- 
plaires, accompagnée  de  l'original,  signé  dudit  cardinal 
Zdada,  contient  des  ftils  conlrouvé^,  dénaturés,  altérés  cl 
présentés  sous  un  jour  faux  Cl  insidieux,  à dessein  d'in- 
duire le  peuple  en  erreur  et  de  lui  inspirer  une  impru- 
dente méfiance  contre  ses  représentants,  dans  la  eircon- 
slance  la  plus  critique,  on  peut  dire  la  plus  désastreuse; 

t Que  cette  lettre  renferme  des  principes  attentatoires 
au  bien  public  et  au  droit  des  peuples;  destructeurs  de  la 
liberté,  de  la  paix  et  de  la  tranquillité  ; desiruclours  en- 
core de  toute  morale  politique,  tendant  visiblement  à réta- 
blir le  di'fpolisme  et  à l'anarchie; 

• Que  le  cardinal  Zelada,  méconnaissant  la  fidélité  si 
souvent  jurée  par  l'assemblée  au  Saint-Siège,  la  représenie 
comme  ayant  manqué  à ses  serments,  tandis  qu'il  ne  peut 
ignorer  qu'elle  a fait  les  plus  grands  efforts  pour  roainleuir 
cet  Etat  sous  la  monarchie  du  SaUit-Siége,  et  que  ses  ef- 
forts seuls  l'ont  préservé  d’une  dissolution  totale  t 

a Que  eette  lettre  ■ évidemment  pour  objet  de  fustifier  tes 
calomnies  répandues  de  tonte  part  contre  le  comtat  Ve- 
naissiii,  en  donnant  une  preuve  manifeste  que  cet  Etal, 
par  la  volonté  du  pape,  allait  être  le  centre  et  le  foyer  de 
cette  fatale  contre-révolution  qui  alarme  le  peuple  frnn- 
çais,  pour  opérer  le  retour  do  l'ancien  régime  arbitraire  cl 
detousies  «bus  qui  peseienl  depuis  si  longlempssur  les  Da- 
tions; 

t Qu'au  moment  oh  le  pays  étant  menacé  d'nne  Invasion 
prochaine,  rassemblée,  pour  prévenir  un  ausri  grand  mal- 
iieur,  avait  été  réduite  à réclamer  la  présence  de  plu- 
sieurs commissaires  français;  dans  ce  moment  même  le 
cardinal  Zelada  lance  dsnseet  Etat  une  produrtion  qui  ne 
peut  malbt-ureusemt  nt  servir  au'à  piouver  que  les  soup- 
çons des  Français  étaient  fondés,  et  à faire  regarder  le 
peuple  venaissin  comme  complice  d’une  noirceur  qu'il  dé- 
teste, qui  ferait  le  malheur  de  la  France  et  l'cnvcloppcraü 
dans  sa  ruine; 

tQuecetle  lettre  conllent  des  maximes  d'intolérance 
religieuse  capabb  s d'allumer  te  fou  de  la  guerre  civile;  In- 
culpe l'assemblée  de  n’avoir  pas  donné  de  l’activité  et  de 
l'extension  au  Iribunal  de  l'inquisit^n  ; regrette  l'abolition 
des  privilèges  et  des  droits  féodaux , comme  utiles  à l'hti- 
mnnilé;  rejette  sur  elle  les  mulbcurs  qu'elle  a prévenus  et 
□pai^,  de  l'aveu  même  de  ses  ennemis,  et  rappelle  à 
grands  cris  CCI  ancien  régime  abhorré,  sous  lequel  les  droits 
du  peuple  étalent  anéantis  : 

• Déclare  lo  cardinal  Zelada  ennemi  du  peuple  vcnals- 
sin,  perturbateur  de  son  repos  cl  de  celui  des  départements 
de  France  qui  l'avoisinent,  calomniateur  de  la  sublime 
constitution  des  Français,  que  cet  Etat  a adoptée  avec 
transport,  coupable  du  crime  de  lèse-natioD,  tact  dans  cet 
Etal  qu'en  Fraoce; 

• Arrête  qu'dle  cesse  de  ce  moment  de  coremuniqver 
avec  ledit  calcinai  Zelsds,  ministre  infidèle  de  Sa  Sainteté  ; 
qu'aucun  réécrit  dudit  minblre  ne  pourra,  dircclcmeol  ni 


lodir^lcmcnt»  ]ui£‘tre  pdrou£,  moius  encore  publié  dans 
ceiEiat; 

« DéToae  au  mépris  des  nations  et  & Tindignalion  de  la 
postérité  celte  ridicule  production  du  despotisme  espirantp 
adressée  à un  peuple  qui  a jnré  d'étre  libre,  entouré  d’une 
nation  puissante  qui  le  protège,  qui  a cooqub  la  liberté,  et 
b qui  de  grands  peuples  sont  rederobles  de  celle  dont  ils 
jouissent*  • 


MÉLANGES. 

Au  rédacteur, 

Cest  an  Uottiteur  qu’il  coovîaDi  d’adresser  las  avertisse* 
menu  qu’sn  croit  utiles;  car  c'est  lui  offrir  un  mo^ca  de 
remplir  litiéraieroeot  mo  titre, 

l.e«  liomiues  obligés  par  éut  d'agir  ou  de  parler  oot  rsrO' 
ment  le  lempadc  peoier,  et  moins  encore  celui  de  prévoir. 

Il  faut  donc  que  ccui  qui  n'igisscnl  point  veillent  pendant 
que  les  autres  combattent,  mais  ^ condition  cependant  qu'ils 
ne  sonneront  pis  l'alarme  k tout  propos,  seulement  pour 
montrer  qu'ils  ne  dorment  pas.  Les  ennemis  de  la  liberté 
cherchent  en  oo  moment  k trouver  un  point  d'appui  dans  le 
ciel  ; il  o'j  a peint  de  mojreas  plus  s&rs  pour  remuer  U 
terre. 

L’AsscmbIce  nstionale  a dérangé  les  limites  des  diocécei. 
«ippriœé  ou  créé  quelques  sicgci,  réuni  des  paroisses,  aboli 
des  cl^pitres  et  rcUbli  les  élections.  Il  y a de  quoi  faire 
accroire  aui  gens  qui  n'ont  la  ni  l'histoire  erdéiiastique,  ni 
l’Evangile,  que  nos  législateara  veulent  détruire  la  religion. 
Ceui  qui  réiistenl  k sea  décrets  pour  obéir  k leur  conscience 
devicoQcnt  doue  «les  ceofemeura  ; et  cela  pourrait  aller  loin 
H ou  avait  l'imprudence  d'eo  faire  des  martjrrs. 

On  trouvera  diflicilftoent  des  gens  asses  fous  pour  alla* 
quer  une  assemblée  qui  a la  nation  derrière  elle;  mais  on  peut 
trouver  des  gens  as^ez  sols  pour  »e  battre  si  on  s’avisait  de 
vouloir  fermer  ssie  église  ou  déranger  sine  relique. 

Que  faire  donc)  Hevenir  sus  principes  que  l'Assemblée 
profesasit  l'année  dernière  lorsqu'elle  accordait  encore  sa 
oonliance  k des  hommes  éclairés,  et  oublier  la  petite  censtb 
tutiou  janscoUte  qu’oo  lui  a fait  adopter  dans  un  moment  de 
dîstractiou. 

Qu’est>ce  qoe  l’Assemblée  nationale  avait  droit  de  décrc* 
^5*"  ***'  feligion  ? Une  seule  chose  tout  au  pins  ; que  la  na- 
tion paierait  les  ministres  du  culte  catholique.  M>is  k quel 
Signe  les  reconnaîtra  le  trésorier  de  chaque  département  î il  , 
verra  s'ils  mot  sur  la  liste  arrêtée  par  l'Assemblée,  s'ils  sont  I 
nommés  suivant  les  formes  établies  par  les  représeotaets  de 
ceui  qui  fournissenl  l'argent. 

AWs  rien  n'est  plus  simplo.  Un  évêque  veut-il  être  évê- 
que de  telle  ville  et  non  ae  tel  dcpariemeDt?  Comme  c'est 
k ce  dernier  seul  que  l'on  doit  des  honoraires,  ils  resteront 
dans  ta  caisse.  Un  curé  ne  veut-il  pas  que  sa  paroisse  soit 
Mpprimécf  Comme  le  trésorier  ne  le  trouve  plus  sur  sa  liste, 
il  n'a  rien  i lui  donner. 

Des  chaDeincs  s’obsüneat-ila  k chanter?  On  les  laisse 
faire,  mais  oo  ne  sospeod  point  la  vente  des  biens  du  cha- 
pitre. 

Ayons  un  pen  d'indulgence  ; nos  dettes  n’en  seroot  pas 
moins  payées  quand  mémo  on  laisserait  aus  prêtres  la  jouis- 
•aorc  de  quelques  églises  inutiles  qui  se  vendraient  mal  et 
qu’ils  abandonneront  bientêt. 

Quant  aus  maisons  des  chanoines  chanteun,  on  en  retien- 
dra le  loyer  aur  leers  peosisna  de  retraite,  et  en  ne  paiera 
le  reste  qu'sprès  avoir  cossUté  lea  operaUeoa. 

Il  n’y  a qu'une  puiasance,  celle  de  la  nation;  et  cette  puis- 
Mnce  ne  s ctend  que  sur  les  actions  nuisibles  ans  droits  d’au- 
trui, et  ne  peut  faire  payer  que  les  services  quelle  juge 
utiles  k tous,  • 

Suivons  ce  principe  à U rigueur;  laissons  les  jansénistes 
disputer  sur  le  pouvoir  dn  pape  eu  des  conciles,  et  peu  i peu 
lea  conaciences  se  calmer,  lea  balles  se  plier 
ans  déerata,  lea  limitea  dea  diacèsea  s'arranger,  lea  paroisses 
se  ^réunir,  et  les  chapitres  oeaser  de  chanter  aana  qn*il  en 
coûte  au  peuple  un  seul  acte  de  folie,  et  sans  que  i'^liaa  y 
profite  d’un  seul  martyr. 

CardonKQOUi  bien  de  dire  qu’il  est  permis  k un  prêtre  de 
se  marier,  suivant  l'cicmple  et  la  doctrine  des  apôtres.  Cela 
W nous  regarde  paa;  mais  que  Ton  reeonnaiaae  leur  ma- 
parceqn'il  eik  du  devetr  dot  législateurs  d'assurer  vus 
citoyens  la  Caeulté  de  faire , soua  In  garantie  de  b loi , le 
cenveationa  qui  ne  sont  pas  contraires  au  droit  d’autrui  ; et 
MPMS  siirs  qiM,  pour  éuindrn  U Iwatiime  et  démasquer 
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riiypocpisle,  il  suffira  de  leur  opposer  h vols  de  ta  raison  et 
les  penchants  de  la  nature. 

C’est  pff  erreur,  monsieur,  que  le  nom  de  M.  Jeaooet, 
' député  k I Asaembtée  nationale,  dont  le  patriotisme  n’a  ja« 
Mis  été  suspect,  a été  inséré  dans  la  liste  imprimée,  pore  58, 
I I*  consultation  pour  H.  d’Orléans;  les  conseils  de  H.  d'Or- 
I léans  Vous  prient,  monsieur,  de  vouloir  bien  rendre  ce  dés- 
' aveu  public. 

I P.-J.-B.  Gounrast, 

Au  nom  d*i  consélt  de  M,  ^OrUmn*. 
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SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  LUNDI  0 NOTEHBBB. 

Nous  n’avons  pas  cru  devoir  nous  occuper  aussi 
du  droit  exercé  sur  les  mines.  Plusieurs  publicistes 
ont  pensé  que  les  métaux  que  la  nature  a cachés  dans 
les  entrailles  de  la  terre  M’appartenaient  à personne, 
et  qu’à  ce  titre  le  domaine  avait  droit  d’cit  réclamer 
la  j)ropriété.  Nous  avons  approfoudi  celle  question, 
et  votre  comité  a reconnu  que  les  rois  de  France  ne 
s'etaient  jamais  regard»^  comme  proprietaires  de 
iuiiie.s.  Le  droit  de  dixième  qu'ils  oui  (ait  percevoir 
sur  les  substances  métalliques  sont  plutôt  (c  prix  de 
la  protection  qu’ils  ont  accordée  pour  en  favoriser 
l’extraction  qu'une  part  dans  la  propriété  qu’ils 
aient  voulu  sc  réserver.  L'ordoimaiice  de  Cnar- 
Ics  IX,  du  mois  de  niai  1563,  en  déclarant  que  le 
dixième  des  mines  appartient  au  roi , ordonne  que 
les  propric'taircs  et  autres  prétendant  droit  seront 
contraints  au  paiement.  Ces  expre.ssions  annoncent 
un  impôt,  et  excluent  toute  idée  de  domanialité. 

Le  second  paragraphe  du  décret  que  nous  avons 
riionneur  de  vous  proposera  pour  objet  de  déter- 
miuer  comment  et  à quelles  conditions  le  domaine 
de  la  couronne  peut  être  aliéné.  Les  monarques 
frânenissc  sont  regardés  pendant  longtemps  comme 
les  vrais  propriétaires  du  domaine  public  dont  ils 
n ctaient  que  les  administrateurs.  C'est  à celte  er- 
reur vraiment  funeste  qu’il  faut  attribuer  les  con- 
cessions multinliées,  les  prodigalités  ruineuses  dont 
les  deux  premières  dynasties  furent  les  victimes.  Les 
Capétiens  profitèrent  de  cette  malheureuse  expé- 
rience et  s’apjdiquèreiit  à conserver  et  à étendre 
leurs  propriétés  foncières  qui.  dans  ces  temps  recu- 
lés, faisaient  toute  la  force  de  l’Etal.  Dans  le  quator- 
zième siècle  ils  rendirent  plusieurs  ordonnances  pour 
s’interdire  à eiix-mémcs  la  faculté  d’aliéner,  dont  ils 
abu^ient  souvent  encore  : et  la  nation  française, 
souvent  extrême  dans  ses  opinions,  alla  ju^pi’à 
croire  que  le  domaine  public  attaché  à la  couronne 
par  un  lien  indissoluble  n’avait  jamais  pu  en  être 
distrait  ni  versé  dans  le  commerce. 

H4lon.s-nous  de  prévenir  les  erreurs  dont  ces  idées 
pourraient  être  la  source.  Le  domaine  de  la  cou- 
ronne a été  jusqu'ici  vr.iiment  inaliénable  en  ce  sens 
que  nus  rois  n'ont  pu  disposer  de  ce  dont  ils  n’ont 
que  la  simple  administration;  mais  (a  nation  réunie 
par  ses  représentants  a la  proprii  té  pleine  et  entière 
du  domaine  public.  Cette  propriété  serait  imparfaite 
si  elle  ne  pouvait  la  transférer  quand  les  besoins  de 
l’Etat  l’exigent  : il  en  résulterait  même  qu’elle  ne 
pourrait  l’afiècler  à la  dette  publique , ce  qui  serait 
absurde.  Concluons  de  ces  observations  que  les  lois 
ui  ont  prononcé  l'inaliénabilité  du  domaine , l’or- 
onnance  même  de  1579,  rendue  sur  les  doléances 
des  Etats  de  Blois,  sont  ici  sans  application,  et  que  la 
nation , dont  le  droit  de  propriété  est  plus  parfait 
que  celui  des  individus  qui  la  composent,  peut 
comme  eux  disposer  de  sou  paUluoiae  et  eu  appli* 
quer  le  prix  à ses  besMus. 
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Vf>lrr  coniil(^  vous  proposr  de  déclarer  loutcs  ces 
coiuT&siuiis  rudicalemeiil  imllos;  de  Taire  tiefeiise  à 
tous  ceux  mii  les  ont  obtenues  des'en  prévaloir  à 
l’avenir,  et  dVn  continuer  la  perception  ; cl,  comme 
plusieurs  concessionnaires  ont  déjà  rétrwédé  ces 
droits  à des  conditions  onéreuses,  il  a demandé  la 
révocation  des  sacrifices  qu’ils  avaient  extonpiés 
pour  se  faire  payer  chèrement  l'abandon  de  ce  qui 
ne  leur  avait  jamais  appartenu. 

Le5  maximes  rassemblées  sous  ce  paragraphe  ne 
sont  cjuedos  conséquences  du  grand  princi|>e  qui  as> 
sure  a la  nation  la  propriété  des  biens  domaniaux. 
Toute  aliénation  à laquelle  elle  n'a  pas  participé  est 
iiulte  ou  révocable,  et  le  laps  de  temps  ne  peut  sup- 
pléer  au  vice  du  litre  pareequ’on  ne  prescrit  point 
contre  le  droit  public. 

Un  article  du  projet  que  nous  avons  l'honneur  de 
vous  présenter  écarte  les  exceptions  et  les  fins  de 
non-recevoir  qui  pourraient  se  tirer  du  laps  de  temps 
cille  rauloriteile  la  chose  jugée. 

I.es  dispositions  de  cet  article  pourront  paraître 
bien  rigoureuses  et  même  un  peu  fiscales.  Pour  les 
justifier,  votre  comité  ne  se  bornera  point  a vous 
mettre  sous  les  yeux  les  anciennes  ordonnances  dont 
il  ne  fait  que  rappeler  tes  dispositions;  il  ne  vous 
citera  point  l'autorité  imposante  du  chancelier  d'A- 
guesseau, qui,  dans  toutes  les  questions  domaniales 
qu’il  a discutées,  étant  procureur-général , s’est 
constamment  attaché  aux  mêmes  principes.  Nous 
irons  plus  loin , et  nous  lâcherons  de  prouver  que 
cet  article  est  conforme  aux  règles  essentiel  les  de  la 
justice  et  de.  la  raison. 

Il  établit  d'abord  que  le  laps  de  temps  ne  peut  roti- 
vrir  le  vicedes  Aliénations  où  les  formes  légales  n’au- 
ront pas  loujoursélé  observées.  Celte  règle  a été  suivie 
dans  les  tribunaux  lorsqu'il  s’est  agi  de  biens  dont 
l'aliénation  était  assujéliea  certaines  formalités,  tels 
que  ceux  des  mineurs  et  de  l’ancien  clergé.  Tout  le 
inonde  connaît  celte  règle  triviale,  qui  dit  qu’il  vaut 
mieux  ne  point  avoir  de  tilre  que  d’avoir  un  titre 
vicieux;  elle  est  fondée  sur  ce  qu’un  litre  vicieux 
exclut  la  bonne  foi,  et  que  sans  elle  il  ne  {>cut  y avoir 
(le  prescription  Juste. 

L’article  décide,  en  second  lieu  ,qne  le  vice  de 
cos  aliénalion.s  pourra  être  «ipposé  malgré  les  arrêts 
et  jugements  en  dernier  ressort  que  le  détenteur 
pourrait  avoir  obtenu.s.  Celle  disposition  est  encore 
conforme  aux  règles  de  la  jurisprudence  et  à celles 
de  l'i^juité. 

.Nous  voici  narvenusau  paragraphe  dont  les  ap.i- 
iiages  sont  l’objet.  Nous  avons  établi , dans  un  jire- 
nner  rapport , qu’il  ne  devait  plus  hre  conetnié  à 
l'avenir  d’apanages  réels,  cl  que  les  anciens  devaient 
çli  c supprimés.  Nous  nous  garderons  bien  de  répéter 
ici  les  preuves  que  nous  avons  données  de  ces  deux 
grandes  vérités;  il  n’est  plus  permis  d'examiner  une 
(|ueslion  que  vous  avez  K-soliie.  Nous  nous  conten- 
terons d’ajouter  ici  quelques  observations  que  le 
prix  du  temps,  qui  nous  est  bien  connu  , nous  avait 
eng.igés  à snp|U'iiner.  Nos  pères  ont  cru  pendant 
longtemps  que  les  fils  puînés  des  rois  .avaient  la  pro- 
priété des  portions  du  domaine  public  qu’ils  obte- 
naient en  apanage  ; tout  concourait  a 1rs  entretenir 
dans  celle  erreur.  Tant  (jue  les  nir.narques  français 
se  sont  permis  de  disposer  arbitrairement  de  leurs 
domaines,  il  était  naturel  de  croire  que  les  dons 
qu'ils  faisaient  à leurs  enfants  étaient  affranchis  de 
tout  espoir  de  retour  à la  cotiromie.  La  condition 
d'un  fils  de  France  èLiil  au  moins  aussi  favorable, 
son  litre  était  sûrement  plus  Sijcré  que  celui  d'uii  ac- 
quéreur à deniers  comptants  ou  à titre  gratuit. 

Mais  quand  nos  rois  ont  mieux  connu  leurs  pro- 
pres intérêts,  quand  ils  ont  été  assez  instruits  des 
gr.mdes  maximes  du  droit  public  pour  reconnaître 


qu'ils  n’av.'iient  pas  droit  d’aliéner  le  domaine  de  Ta 
couiotme , lorsqu'enliii  le  progrès  d<*s  lumières  leur 
a fait  adopter  le  grand  principe  qui  coLlond  et  in- 
corpore leur  patrimoine  avec  celui  de  la  naliou 
pour  n'en  faire  qu'un  tout  indivisible,  la  loi  des  apa- 
nages s’est  établie  d'elle-méinc,  par  une  progression 
insensible.  Charles  V la  consacra  bientôt  apres  d'une 
maniéré  solennelle,  et  elle  se  retrouve  clairement 
éiimicée  dans  l’article  de  Furdonnnnee  de  1 jGti. 
Une  loi  si  saee,  qui  n'est  qu’un  corollaire  des  règles 
fondamentales  du  droit  social,  aurait  même  dO  oute- 
iiir  un  eflet  rétroactif;  mais  de  longs  préjuge^  ne  se 
dissipent  que  lentement;  et  Louis  XI,  qui  se  piquait 
d'une  politique  prolonde  , n'hésita  pas  de  s’emparer 
de  la  Bourgogne  à la  mort  de  Charlcs-le-T(‘iiiéraire, 
et  il  abamionna  l'Artois  à la  maison  d'Antriehe.Ces 
deux  provinces  avaient  cependant  été  détachées  de 
la  France  nu  même  titre;  l’une  pour  Robert  d’Ar- 
tois, iils  de  saint  Louis;  l'autre,  par  le  roi  Jean,  en 
faveur  de  Philippe,  le  dernier  de  ses  fils.  Celb 
distinction  ne  fut  qu'une  inconséquence  ou  une 
preuve  de  faiblesse.  La  monarchie  estindivisiblepar 
essence,  et  celte  vérité  une  fois  reconnue  n'avait  pas 
besoin  d'étre  énoncée  dans  une  loi , ou  consignée 
d.nns  une  charte,  pour  produire  tout  son  eflet. 

La  loi  qui  déclare  les  apanages  réversibles  à dé- 
faut d'hoirs  màlrs  a,  dans  quelques  occasions,  reçu 
une  interprétation  trop  stricte,  que  votre  comité  n'a 
|)as  cru  devoir  adopter  en  vous  proposant  les  règles 
de  transmission  de  la  rente  qui  les  remplace.  On  a 
prétendu  que  l’apanage  ne  pouvait  jamais  se  recueil- 
lir en  ligne  collatérale,  quoiqu'il  existât  des  tn.îlcs 
descendus  du  premier  np.'niagiste.  De  grands  exem- 
ples ont  même  favorisé  celte  opinion  rigonreii.se.  A 
la  mort  de  René , roi  de  Sicile  et  duc  d'Anjou  , cette 
province  fut  réunie  à la  couronne,  au  pn*jiidice  (le 
Charles  , comte  du  Maine . son  neveu.  La  même  rè- 
gle fut  observée  à la  mort  de  Charles  de  Bourgogne, 
luiisque  la  branche  de  Nevers  , descendue,  comme 
lui.  (lu  premier  duc  Philippe , existait  (’ncore  ; mais 
en  politique  on  s'écarte  souvent  des  prim-tpes  d'une 
justice  exacte  ; et  cette  opinion,  défendue  aiilrelois 
par  un  magistrat  célèiire  de  la  chambre  descomptes, 
est  aujüurd  hui  abandonnée. 

Le  qiialrième  paragraphe  traite  des  éehanges.  Vo- 
tre comité  ne  vous  rappellera  point  les  liasses  intri- 
gues, les  rnameuvres  odieuses  que  des  courtisans 
corrupteurs  et  des  ministres  corrompus  ont  souvimt 
employées  pour  couvrir  du  voile  de  l’échange  les 
déprédalioiis  les  plus  condamnables.  Pour  faire  de 
bonnes  lois  le  législateur  doit  être  impassible , et 
son  premier  devoir  est  d’écarter  les  préjugés.  Tâ- 
chons donc  d’envisager  ce  contrat  d’un  œil  tran- 
quille et  d’en  analyser  de  sang-lroid  la  nature  et  les 
effets.  Les  règles  <juc  vous  alh‘z  établir  conduiront  à 
de  grandes  conséquences;  il  faut  que  rien  n’en 
altère  la  pureté.  En  s'élevant  à la  hauteur  des  prin- 
cipes on  reconnaît  que  l'échange  est  une  véritable 
alu’natinn  , qu'il  excède  conséquemment  les  pou- 
voirs d'un  simple  ndminislrnteur,  et  que  la  nnlion  , 
rentrée  d.ins  ses  droits,  peut  Fammier  ou  le  confir- 
mer arbitrairement , comme  un  punille , parvenu  a 
sa  majorité , peut  rentrer  dans  les  héritages  échan- 
gii^  par  son  tuteur.  Ces  couséqueuce.s  dérivent  né- 
cessairement des  principes  du  droit  naturel  et  social  ; 
et  elles  ne  sont  susceptibles  d'aucune  objection  rai- 
sonnable ; mais  votre  comité  a fait  davantage.  Des 
lois  immunbles  qui  forment  le  droit  public,  il  n'a 
nas  craint  de  descendre  à l’examen  de  nos  lois  civi- 
les; cl  en  |)artant  de  principes  opposés  II  est  encore 
parvenu  à des  résultats  peu  différents.  C'est  ce  que 
je  vous  domande  la  permission  de  développer  avec 
quelque  détail. 

Depuis  le  commencement  dn  quatorzième  siècle 
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Ic5  lois  civiles  ont  déclaré  q«e  le  domaine  de  U cou- 
ruiine  élait  inaliénable  ; elles  ont  excepté  le  cas  de 
IVchaoge,  parcequ’elles  ne  l’ont  pas  regardé  comme 
une  véritable  aliénation.  En  ciTct,  dans  un  échange 
juste  et  loyal,  la  masse  des  biens  duinaniaux  n’est 
pas  diminuée,  puisque  l'opération  sa  réduit  à rem* 
placer  un  fonds  par  une  autre  valeur  égale.  On 
peut  même  dire  que  le  domaine  en  est  accru,  par* 
eeque  le  motif  de  l’échange  doit  toujours  être  un 
avantage  mutuel,  ré-suUaut  d’une  réciproerilé  de 
convenances;  mais  s’il  y a de  la  tiction,  si  celte  con- 
venance supposée  n'existe  pas,  la  convention  se 
trouve  sans  cause,  et  elle  doit  être  annulée.  Elle  le 
doit  être  également  s’il  y a eu  doi , pareeque  le  dol 
est  destructif  de  toute  convention.  Enfin  elle  ne 
peut  siibsistcr  s’il  y a lésion,  pareeque  pour  la  faire 
cesser  il  faudrait  que  l’échangiste  donnAt  de  l’ar- 
gent ou  d'autres  fonds.  S’il  donnait  de  l'argent , le 
contrat  dégcnércrait  en  une  aliénation  prohil>ée  , 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  donnée  ; s’il  li- 
vrait d'autres  fonds,  on  ne  {lourrait  pas  dire  qu’en 
procédant  au  contrat  d’échange  on  s'est  déterminé 
par  des  motifs  de  convenance  réciproque,  puisqu’on 
n'avait  pas  ces  fonds  en  vue  en  traitant  : le  premier 
contrat  est  donc  encore  vicieux  et  nul  dans  son 
principe,  et  celle  nullité  ne  pourrait  être  couverte 
que  par  une  convention  nouvelle. 

En  cas  de  vente,  la  lésion  peut  être  réparée  en 
su  ppléant  le  juste  prix,  pareeque  le  vendeur  a eu  des- 
sein de  donner  son  fonds  pour  de  l’argent.  En  cas 
d'échange,  le  suppléant  ne  peut  avoir  lieu,  même  en 
domiaiit d’aulre6tunds,,parceque  U convenance  est 
une  aflaire  d’opinion. 

Toutes  nos  lois  s’accordent  entre  elles  pour  conso- 
lider ce  système.  Les  anciennes  ordonnances  disent 
que  l’échange  sera  nul  s'il  y a fraude,  Qctioii  ou  lé- 
sion énorme;  et  l’éciitde  1667  porte  expressément 
que  dans  tous  ces  cas  le  roi  peut  rentrer  dans  les  do- 
maines échangés,  en  rendant  les  fonds  qu’il  a reçus. 
Or  CCS  lois  ont  dû  être  connues  aux  échangistes,  ils 
ont  traité  sur  ce  pied-là;  ils  ne  peuvent  se  soustraire 
à leur  dlspositioa. 

La  Cüuservation  du  domaine  de  la  couronne  a paru 
nu'ritcr  de  tous  temps  les  plus  grandes  précautions. 
De  tous  temps  les  échanges  ont  été  soumis  à des  for- 
mes rigoureuses,  dont  l'inoUscrvation  entraîne  la 
uullité  du  contrat.  C'est  encore  la  disposition  tex- 
tuelle de  rordoniiance  de  1667  : elle  dit  que  le  roi 
pourra  rentrer  dans  les  biens  échangés,  en  rendant 
les  fonds  qu'il  a reçus,  si  les  formalités  requises  n’ont 

fias  été  remplies.  Cette  loi  n'a  point  fixé  de  terme 
àlal;  elle  n’a  pas  même  distingue  le  cas  où  le  défaut 
d'évaluation  ne  pourrait  être  imputé  à l’échangiste. 
Son  but  et  son  esprit  ont  été  de  suspendre  la  trans- 
lation de  propriété  jusqu'à  l'entier  accomplissement 
de^  formes,  et  de  Caire  ué|>eiidre  de  la  volonté  du  roi 
la  concession  ou  le  refus  des  lettres  de  ratification. 
La  forme  rétrograde  qu’on  suit  dans  ces  opérations, 
en  ne  procédant  aux  évaluations  qu’après  la  signa- 
ture du  contrat,  donne  toujours  à la  nation  le  droit 
de  ne  le  regarder  que  comme  un  simple  projet. 

La  jurisprudence  descours  s’est  conformée  à cette 
législation,  et  la  chambre  de.s  comptes  en  a développé 
tous  les  princi|)cs  dans  son  arrêt  du  2 avril  1776,  par 
lequel  elle  a fait  défenses  à M.  Bouillon,  et  aux  au- 
tres écliaogLstea  qui  n’ont  point  fait  enregistrer  des 
lettres  de  ratification,  de  recevoir  les  foi  et  homma- 
ges des  vassaux  relativeoent  à des  fiefs  à eux  cédés. 

Le  coQtrat  d'échange  uc  fait  qu’un  seul  tout  avec 
les  of)érations  qui  doivent  le  suivre.  Sans  elles  il  n’a 
pas  son  complément  ; et  tout  acte  incomplet , même 
entre  pafticuliers,  n‘est  pas  obligatoire  : ces  forma- 
lités subséquentes  peuvent  seules  donner  l'être  à l’é- 
l'cchange  et  coBSOflamer  l’o|iératiQn  ; tant  qu’elles 


ne  sont  pas  remplies,  le  droit  de  l'échangiste  est  sus- 
pendu,son  litre  est  conditionnel,  et  la  pMnriélé  n’est 
point  transmise  ; il  a un  droit  commence  et  non  un 
droit  acquis.  Tels  sont  les  motifs  qui  nous  ont  dicté 
les  quatre  premiers  articles  de  ce  paragraphe.  S’ils 
obtiennent  votre  approbation,  la  plupart  des  con- 
testations de  ce  genre  sont  préjugées.  Votre  comité 
aura  la  gloire  d'avoir  d'unseul  coup  trooché  le  noeud 
gordien.  Nous  avons  pen.sé  d’ailleurs  que  les  échan- 
gea faits  et  consommés  de  bonne  foi  avant  la  con- 
vocation de  l’Aisemblée  nationale  devaient  être  res- 
pectés. 

Le  cinquième  paragraphe  a pour  objet  lesengage- 
ments,  les  dons  et  concessions,  et  les  baux  à rente  ou 
a cens  des  objets  détachés  et  de  peu  de  valeur,  com- 

firis  sous  le  titre  de  petits  domaines.  Oa  genres  d'a- 
iénatioD  n'ont  pas  donné  lieu  à des  difficulté  bien 
sérieuses.  Nousavons  pensé  que  toutesdistractionsdu 
domaine,  antérieures  a l'année  1566,  temps  auquel 
l'inaliénabilité  a été  érigée  en  loi  civile,  pouvaient 
être  confirmées  ; nous  avons  sacrifié  les  principes  du 
droit  public  à l’intérêt  des  particuliers  et  au  repos 
des  familles  ; nous  avons  excepté  de  cet  acte  de  bien- 
faisance, de  cette  espèce  d'amnistie,  tous  les  actes  où 
la  clause  de  retour  a la  couronne  a été  insérée.  Elle 
a dû  continuellement  avertir  les  acquéreurs  que  leur 
litre  n'etait  que  précaire;  nous  l'avons  considérée 
comme  une  réclamation  ^rpétuelle,  qui,  à chaque 
instant,  a interrompu  la  prescription. 

Les  concessions  a titre  gratuit  ou  rémunératoires 
ne  peuvent  avoir  un  effet  perpétuel,  en  quelques  ter- 
mes qu’elles  soient  conçues  : elle  sont  toujours  essen- 
tiellement résolubles,  et  dans  les  cas  les  plus  favora- 
bles jamais  elles  ne  devraient  se  transmettre  au-delà 
de  la  postérité  masculine  du  premier  concessionnaire. 
Votre  comité  aurail  pu  vous  proposer  d’en  faire  une 
loi  précise,  maisll  a craint  qu’on  n’en  tirât  de  dus- 
ses conséquences. 

Le  paragraphe  sixième,  qui  termine  le  long  projet 
qui  va  vous  être  proposé,  renferme  plusieurs  maxi- 
mes applicables  à tous  les  genres  d’aliénation  ; pres- 
que toutes  ont  un  même  but  : c'est  de  prévenir  les 
usurpations  totales  ou  partielles  et  de  remédier  aux 
abus  d’une  administration  vicieuse  ou  négligée. 

Le  domaine  national,  appelé  alors  domaine  de  la 
couronne,  n’était  autrefois  sujet  à aucune  prescrip- 
tion. Comme  nos  lois  l'avaient  frappé  depiis  long- 
temps d'une  inaliénabiHté  absolue,  elles  l'avaient  par 
cela  même  rendu  imprescriptible  i le  détenteur  d^un 
objet  domanial  était  toujours  censé  ne  le  posséder 
qu’a  titre précaire  essentiellementrésoluble,  et  cette 
présomption  le  rendait  incapable  d'en  acquérir  la 
propriété,  il  était  même  assujéti  à des  déclarations 
réitérées  qui  interrompaient  sa  possession,  et,  s’il 
négligeait  d'y  satisfaire, l’omission  de  ces  déclarations 
le  constituait  tellement  en  mauvaise  foi  que  sa  cause 
en  devenait  encore  plus  défavorable.  D’ailleurs  la 
nation  était  alors  trra  rarement  convoquée,  et  dans 
cesassembléesconniiessousie  nom  d'Elal^énérauz 
elle  n’était  représentée  que  d’une  manière  imparfaite  : 
il  était  donc  juste  alors  de  la  comparer  à un  mineur 
destitué  de  défensurs,  et  dans  cet  état  de  faiblesse  et 
d’inertie  on  ne  pouvait  lui  opposer  une  possession 
valable.  Ces  motifà  ne  subsistent  plus  aujourd’hui. 
Vos  décrets  ont  rendu  le  domaine  national  au  com- 
merce : il  pourra  désormais  être  acquis  et  possédé  à 
titre  perpétuel  et  commiitable,  et  rien  n’empêchc 
qu’une  possession  longue,  paisible  et  non  clandes- 
tine ne  puisse  faire  pr^umer  le  titre.  La  nation  sera 
à l’avenir  perpétuellement  représentée.  Une  feule 
d'administrateurs,  distribués  aans  les  différents  dé- 
partements, et  sagement  subordonnés  les  uns  aux 
autres,  veilleront  au  maintien  et  à la  conservation  de 
ses  droits  ; les  usurpations  deviendront  bien  difficiles 
fi2 
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dans  ce  nouvel  ordre  dr  choses;  cl  ce  qui  scmlde  nie- 
ritor  une  grande  considération,  c’est  que,  si  le  laps 
de  temps  iic  pouvait  jamais  suppléer  au  titre,  bien 
des  gens  craindraient  d'acquérir. 

Je  tinirai  ce  trop  long  exposé  |wr  vous  faire  remar- 
urr  qu’en  matière  doniauiale  il  e.st  bien  plus  aisé  de 
xerles  principes  et  d>ii  tirer  lesconséqueiices  oue 
d’en  assurer  l’application.  Votre  comité  a rassemblé 
avec  beaucoup  de  soins  et  de  peines  toutes  les  instruc- 
tions qu'il  a pu  se  procurer  pour  coim.iître  les  diffé- 
rentes distractions  que  le  domaine  avait  souffertes  et 
les  Justes  indemnités  qu’il  avait  droit  de  réclainer  : il 
a consulte  les  bureaux  des  iinances,  leschambresdes 
comptes,  les  tribunaux  des  eaux  et  forêts,  etc.,  et 
partout  il  a trouvé  du  zèle  et  du  patriotisme  : mais 
c’est  sur  les  échanges  qu’il  a fait  les  ilécoiiverles  les 
plus  suivies.  L’abus  avait  été  poussé  si  loin  en  ce 
genre  que  les  ministres  cui-inemes  avaient  senti  la 
nécessité  d'y  apporter  un  prompt  reinèile.  Ce  projet 
sage  avait  occasionné  un  travail  auquel  un  premier 
commis  des  Iinances  s’est  livre  avec  beaucoup  de 
zèle,  d'intelligence  et  de  succès.  Ses  recherches  ont 
produit  sur  les  échanges  un  ouvrage  con^dérahlr, 
qui  forme  un  manuscrit  in  -4^  de  près  de  300  pages, 
et  qui  fournit  tous  les  détails  désirables  sur  cent  deux 
échanges  dont  un  grand  nombre  u'oiU  pas  été  con- 
sommés. 11  commence  à l’année  1647  et  il  ne  finit 
qu’en  1786.  M.  de  Viliiers  du  Terrage,  auteur  de  ce 
recueil  vraiment  précieux,  en  a lait  nommage  à l’As- 
semblée nationale;  il  l'a  déposé  au  comité  des  domai- 
nes et  il  couse  ut  qu'il  y reste  à perpétuité  pour  notre 
utilité  et  pour  celle  de  nos  successeurs. 

Après  ces  réflexions,  ces  développements  et  ces 
détails,  il  reste  à vous  soumettre  le  projet  de  décret 
suivant  : 

• L'Assemblée  nationale  considérant  ; 1*  que  le 
domaine  public  a formé  pendant  plusieurs  siècles  la 
principale  et  presque  l’unique  source  de  la  richesse 
nationale,  et  qu'il  a longtemps  sufti  aux  dépenses  or- 
dinaires du  goiiverneinent;  que  livré, leprinripe, 
à des  déprédations  abusives  et  à une  administration 
vicieuse,  ce  domaine  précieux,  sur  lequel  reposait 
alors  la  prospérité  de  l’Etat,  se  serait  bientôt  anéanti,  | 
si  ses  pertes  cniilinuellfS  n’avaient  été  réparées  de  i 
difTcreutes  matières,  et  surtout  par  la  réunion  «les  ' 
biens  particuliers  dc'spriuccsquioutsuccessivemcut 
occupé  le  trône  ; 

• Que  le  domaine  public,  dans  son  Intégrité  et 
avecse5diversaecroisseuient«,appartieut  à la  nation; 
que  cette  propriété  est  la  plus  parfaite  ({u'on  puisse 
concevoir,  puisqu’il  n’existe  aucune  nutorilé  supé- 
rieure qui  puisse  In  niodifler  ou  la  restreindre;  que 
la  faculté  d'aliéner,  atli  ibut  essentiel  du  droit  de  pro- 
priété. réside  également  dans  la  nation;  et  que  si, 
dans  des  circonstances  particulières,  elle  a voulu  en 
suspendre  pour  mi  temps  rexercice.commecetteloi 
suspensive  u’a  pu  avoirque  la  volonté  générale  pour 
Ixise,  elle  est  de  plein  droit  abolie  des  que  la  na- 
tion, légalement  représentée,  manifeste  une  volonté 
contraire; 

• Que  le  produit  du  domaine  est  aujourd'hui 
trop  au-dessous  des  besoins  de  l’Etat  iiotir  remplir  sa 
destination  priiiutive;que  la  maxime  (le  ralién.ibililé, 
devenue  sans  inutifs,  serait  encore  préjudiciable  à 
Pintérèt  public,  puisque  des  possessions  foncières, 
livrées  à une  adminislraliim  générale,  sont  frappées 
d’une  sorte  de  stérilité,  tandis  que,  dans  la  main  de 
propriétaires  actifs  et  vigilants,  elles  se  fertilisent, 
multiplient  les  subsistances,  animeut  la  circulation, 
fournissent  des  aliments  à l’iiiduslric  et  enriciiisseut 
l'Ëlat; 

• 4<*  Que  toute  concession,  toute  distraction  du 
dumaine  public  est  e.ssenliellemeiit  nulle  ou  révoca- 
ble, si  elle  est  faite  sans  le  roncoiirs  de  la  nation  ; 
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qu'elle  conserve  sur  les  biens  ainsi  distraits  la  même 
aiilorilé  et  les  mêmes  droits  que  sur  ceux  qui  sont 
restés  dans  ses  mains;  que  ce  principe,  qu’aucun 
bips  de  temps  ne  peut  affaiblir,  (lonl  aucune  forma- 
lité ne  peut  i^uder  l’effet,  s’étend  à tous  les  objets 
didachés  du  domaine  national,  sans  aucune  excep- 
tion; 

• Considérant  enfin  que  ce  principe,  exéeule'  d’une 
manière  trop  rigoureuse,  pourrait  avoir  de  grands 
inconvénients  dans  l'ordre  cml,  et  causer  une  iuü- 
nilp  de  maux  partiels,  qui  influent  toujours  plus  ou 
moins  sur  la  smmne  du  bien  général;  qu’il  est  de  la 
dignité  d’une  grande  nation  et  du  devoir  de  ses  re- 
pn  sentants  d'en  tempiTcr  la  rigueur,  et  d’établir  des 
règles  fixes  propres  à concilierrintérêl  nalioiial  avec 
celui  (le  chaipie  citoyen,  a décrété  et  décrète  ce  qui 
suit  : 

(I.e.s  articles  après  lesnuels  se  trouve  le  mot  dé- 
rrcld  avaient  d(qà  été  acionb^s;  ils  sont  rapport(5s 
dans  l’ordre  où  ils  doivent  <Hre  classés.) 

De  la  naiuTê  du  domaine  nalional  ti  de  setpre^ 
mières  dtuMioiu. 

• Art.lrr . Le  domaine  national  proprement  dit  s’en- 
tend de  toutes  les  propriétés  fotieières  et  de  tous  les 
droits  nVIs ou  mixité  qui  appartiennent  à la  nation, 
soit  qu'elle  en  ait  la  jmsse.ssion  et  l.i  jcniissance  ac- 
tuelle , soit  qu’elle  ait  seulement  le  droit  d’y  ren- 
trer par  voie  de  rachat,  droit  de  réversion  ou  autre- 
ment. 

« II.  Les  chemins  publics,  les  mes  et  places  des 
villes;  les  fleuves  et  rivières  navigables,  les  rivages, 
lais  et  relais  de  la  mer,  les  ports,  les  havres,  1rs  ra- 
des, etc.,  et  en  général  toutes  les  portions  du  terri- 
toire national  qui  ne  sont  [las  susceptibles  d'une 
propriété  privée,  sont  considérées  comme  des  dépen- 
dances  du  domaine  public. 

• III.  Tous  les  biens  et  elîets,  meubles  ou  immeu- 
bles, demeurés  vacants  et  sans  maître,  et  ceux  des 
persfînues  qui  décèdent  .sans  héritiers  légitimes,  ou 
dont  les  successions  sont  abandonnées,  appartiennent 
à la  nation. 

• IV.  Le  conjoint  survivant  pourra  succéder  à dé- 
faut de  parents,  même  dans  les  lieux  où  la  loi  terri- 
toriale a une  disposition  contraire. 

• V.  Les  murs  et  fortifications  des  villes  entrete- 
nus par  l'Etat , et  utiles  à sa  défense,  font  partie  des 
domaines  nationaux.  Il  en  est  de  même  des  anciens 
luiirs.  fossés  et  remparts  de  celles  qui  ne  sont  point 
places  fortes  ; mais  les  villes  et  communautés  parti- 
culières qui  en  ont  la  Jmnssancc  actuelle  y seront 
maintenues,  si  elles  sont  fondées  en  titres,  ou  si  leur 
possession  remonte  à plus  de  dix  ans.  El  à l’éganl  de 
relies  dont  la  possession  aurait  été  troublée  ou  inter- 
rompue depuis  irènte  ans,  elles  y seront  rétablies  et 
n'intégrées,  en  iuslitiantdc  leur  droit.  Les  parlu'ii- 
liers  qui  prouveront  leur  propriété  par  litres  valables, 
ou  par  une  possession  paisible  de  quarante  années, 
seront  également  mninlenus. 

• Vf.  Les  biens  particuliers  du  prince  qui  parvient 
au  trône,  et  ceux  qu’il  acquiert  pendant  son  règne, 
à quelcjue  titre  que  ce  soit,  sont  de  plein  droit,  et  à 
rinstant  imbne.  unis  au  domaine  de  la  nation,  cl  l'ef- 
fel  de  eetlr  niiir'ti  est  perpétuel  et  irrévocalile. 

• Vil,  rfècreïé.  Les  acquisitions  fait(>s  par  le  roi  ,i 
titre  singulier,  et  non  en  vertu  des  droits  de  la  roii- 
roiine,  sont  et  demeurent  |ieiidant  son  règne  ùs.i 
libre  disposition,  et,  ledit  temps  passé,  elles  se  réu- 
nissent (le  plein  droit  et  à l'instant  même  au  domaine 
public. 

Commenl  et  d quelle  conditions  les  domaines  nalio* 
naux  peuventétre  aliénas. 

• Vlll, drerrté.  Les  domaines  nationaux  et  les  droits 


qui  eu  dépcudcntsonteldcmcureul  inaliénables  sans 
11*  consentement  ou  le  concours  île  la  nation , mais  ils 
peuvent  être  vendus  et  aliénés  à titre  perpétuel  et  in- 
commutab)e«  en  vertu  d'un  décret  formel  du  corps 
legislatif,  sanctionné  par  le  roi,  en  observant  les  for- 
malités prescrites  pour  la  validité  de  ces  sortes  d'a- 
liénations. 

• IX , décrété.  Les  droits  utiles  et  honoriâques,  ci- 
devant  appelés  régaliens,  et  notamment  ceux  qui  par- 
ticipent de  la  nature  de  l'impdt,  comme  droits  u ai- 
des et  autres  y joints, contrôle,  insinuation,  centième 
denier,  droits  de  nomination  et  de  casuahtédes  odi- 
ces,  amendes,  confiscations,  grefies,  sceaux,  et  tous 
autres  droits  semblables,  ne  sont  point  communica- 
bles ni  cessibles,  et  toutes  concessions  de  ce  genre, 
à quelque  titre  qu’elles  aient  été  faites,  sont  milles, 
CD  tous  cas  révoquées  par  le  présent  décret. 

• X,  décrété.  Les  droits  utiles  mentionnés  en  l’ar- 
ticle précédent  seront,  à l'instant  de,  la  publication 
du  présent  décret,  réunis  aux  finances  nationales,  et 
di's-lors  ils  seront  administrés,  régis  et  perçus  selon 
leur  nature,  par  les  commis,  agents  ou  préposés  des 
compagnies  établies  par  l'administration  actuelle 
dans  la  même  forme  et  à la  charge  de  la  même  comp- 
tabilité que  ceux  dont  la  régie  et  administration  leur 
est  actuellement  confiée. 

■ XI.  Les  obligations  que  le  roi  pourrait  avoir 
contractées  pour  raison  desohjetsci-des.sus  mention- 
nés seront  annulées cuinme  ayant  été  consenties  sans 
cause. 

■ XII,  décrété.  Les  grandes  masses  de  bois  et  forêts 
dont  b contenance  excède  cent  arpents  demeurent 
exceptés  de  la  vente  et  aliénation  des  biens  nationaux 
permises  ou  ordoimées  par  le  présent  décret  et  autres 
décrets  antérieurs. 

■ XIII.  Aucun  laps  de  temps,  aucunes  lins  de  non- 
recevoir  ou  exceptions,  excepté  celles  résultant  de 
l’autorité  delà  cliusejugée,  ne  peiiventcouvrir  l'ir- 
régularité connue  et  bien  prouvée  des  aliénations 
faites  sans  le  consentement  de  la  nation.  • 

Ces  articles  sont  adoptés  après  une  très  légère  dis- 
cussion. 

M.  l'abbé  Maubt  : Je  demande  la  permission  d'in- 
terrompre la  discussion  pour  nuidre  compte  d’un  fait 
qui  m’est  particulier.  • En  traversant  la  rue  Jacob 
pour  me  rendre  l’Assemblée,  j’ai  rencontré  un  col- 
porteur qui  criait,  en  me  suivant  : Grandecoière  de 
labbé  Maury,  quia  donné  dans  l’Assemblée  natio- 
nale des  coups  de  poing  àundéputé  corse.  Je  n’ai  rien 
dit  au  premier  cri  ni  ausecond,  mais  au  troisième  j'ai 
saisi  le  colporteur  et  l'ai  conduit  au  district;  il  y a dit, 
pour  sa  juslilicalioii,  qu'il  criait  le  titre  littéral  d'iin 
imprimé  qu'un  lui  avait  vendu.  J'ai  demandé  qu’un 
s'assurât  de  sa  personne,  et  j'ai  dit  que  j’allais  rendre 

filainte  contre  les  auteurs  du  libelle.  Je  n’ai  qu’à  me 
ouer  du  zèle  et  de  l’Iionnéteté  de  la  garde  nationale  ; 
mais,  en  sortant  du  district,  j'ai  trouvé  trente  à qua- 
rante personnes,  de  celles  que  l'on  voit  journelle- 
ment a la  porte  de  cette  salle;  elles  m’ont  bué  et 
menacé  du  geste.  Je  demande  que  rvVssembIcc  prenne 
des  mesures  pour  que  ses  membres  ne  soient  pas 
ainsi  ex|>osés  aans  les  rues  et  jusque  dans  l'avenue 
de  cette  auguste  enceinte.  Les  colporteurs  se  permet- 
lent  des  cris  qui  sont  de  véritables  cris  de  luro,  qui 
tendent  à appeler  le  peuple  contre  les  victimes  qu'on 
lui  désigne;  je  ne  sais  comment  tout  cela  se  serait 

rissési  Je  n'avais  pas  opposé  le  flegme  qui  convient 
un  de  vos  collègues.  Je  n'ai  point  mérité  les  incul- 
pations de  tous  les  libelles  ; je  n'ai  mis  le  poing  sous 
le  nez  de  personne;  je  n’ai  attaqué  aucun  député  de 
la  Corse;  je  n'ai  donc  point  mérité  d'étre  calomnié. 
C'est  un  nouvel  exemple  des  égarements  dont  le 
l>euple  commençait  à se  corriger;  et  je  somme  votre 
justice  autant  que  votre  sagesse  de  pretidrc  des  me- 


sures pour  qnc  de  pareils  inconvénients  n’arrivcnl 
jamais. 

M.  RiQUBTTt  rainé  (dit  Mirabeau)  : On  ne  pent 
sans  doute  que  louer  inlinimeiit  te  calme  que  le  préo- 
pinant prétend  avoir  opposé  nu  tumulte  dont  il  vient 
de  nous  faire  le  tableau  ; peut-être  pourrait-on  saisir 
cette  occasion  pour  l’invitera  le  conserver  pins  sou- 
vent à la  tribune.  Si  chacun  faisait  ici  la  relation  de 
ses  faits  personnels,  et  venait,  pour  dc.s  choses  aussi 
puériles,  interrompre  vos  importantes  délibérations, 
il  serait  peut-êtrejustc  de  demander  que  la  tranquil- 
lité, la  vie  même  des  membres  de  celte  Asscmulée 
fussent  également  assurées  dans  la  tribune  que  dans 
le.s  rues.  Si  l'on  voulait  remuer  toutes  les  turpitudes 
Qu’enfante  l’esprit  de  parti,  il  ne  serait  pas  difficile 
d’ajiporter  des  preuves  de  la  vie  d'un  député  menacé 
au  sein  de  cette  As.<^emblée.  Quant  à moi , qui  mé- 
prise presque  à l’égal  les  injures  elles  dénonciations 
individuelles;  quant  ù moi, qui  peii.se  qu'autaut  une 
dénonciation  iTlativeà  la  chose  publique  est  un  de- 
voir sacré,  autant  b dénonciation  d’un  fait  privé  est 
indigne  d’un  homme  qui  a quelque  idée  juste  de  la 
dignité  de  se.s  fonctions , je  vous  promets  sûreté,  je 
vous  la  promets  sur  b garantie  du  zèle  de  la  garde 
nationale,  du  respect  des  citoyens  pour  la  loi  et  pour 
cette  Assemblée  dont  elle  émane...  Il  est  bien  étrange 
qu’on  vienne  vous  occuper  de  huées,  comme  si  la  lot 
pouvait  défendre  les  buées  dans  les  rues,  comme  si 
celui  i|iii  eu  a été  couvert  n'en  devient  pas  plus  nié- 
prKablc  lorsqu’il  s'en  plaint.  J’ajoute  une  observa- 
tion frappant''  : si  le  parti  vulgairement  désigné  sous 
l’expression  lionorable  de  parti  populaire,  s’il  est 
vrai  (lu'il  y ait  encore  des  partis  aaiis  cette  Assem- 
blées; si,  (iiS’je.  il  faisait  le  bilan  des  affiches  satiri- 
ques, des  libelles  dont  on  l’a  entouré,  il  trouverait 
le  peson  de  sa  balance  aussi  chargé  qu'un  autre.  L’As- 
semblée a-t-cile  dénoncé  les  vUetés  dont  on  est  venu 
l’investir  Jusque  dans  ses  corridors?  Eh  bien!  que 
chaque  membre  méprise  pour  son  honneur  ce  que 
l’Assemblée  a méprisé  pour  le  sien.  Eh!  passons  à 
l’ordre  du  jour.  (On  applaudit  ) 

L’AsseiiiDlée  décide  qu’elle  passera  à l’ordre  du 
jour. 

— M.  EnitibanU  reprend  la  suite  des  articles. 

• XIV.  L^Assemhlée  nationale  exempte  de  toute 
recherche,  et  confirme  en  tant  que  besoin  : les 

contrats  d'échanges  régulièrement  faits  dans  la  forme 
et  consommés  sans  fraude,  fiction  ni  lésion,  avant  la 
convocation  de  la  présente  session  ; 2»  les  ventes  et 
aliénations  pures  et  simples,  sans  clause  de  raehai, 
même  les  inft'odatioiis,  dons  et  conce.ssions  à titre 
faillit, efauaede  réversion,  pourvu  que  b date 
de  ces  aliénations,  à titre  onéreux  ou  gratuit,  soit 
anlérieur  à l'ordonnance  de  février  1566. 

■ Tout  domaine  dont  l’aliénation  aura  été  révo- 
quée ou  annulée  en  vertu  d'un  décret  spécial  du  corps 
législatif  pourra  être  sur-le-champ  mis  en  vente, 
avec  les  formalités  prescrites  pour  l’aliénation  des 
biens  nationaux,  à la  charge  par  l’acquéreur  d’in- 
demniser le  possesseur  et  de  verser  le  surplus  du  prix 
à b caisse  de  l’extraordinaire. 

Des  échanges. 

«XV.Touscontralsd’échange-sdes  biens  nationaux 
non  encore  consommés,  et  ceux  nui  ne  l'ont  été  que 
depuis  la  convocation  de  i'A.ssemnIée  nationale,  se- 
ront ou  pourront  être  annulés  et  révoqués,  ou  con- 
firmés, s'il  y a lieu,  par  un  décret  formel  des  repré- 
sentants de  la  nation. 

■ XVI.  Les  échanges  ne  seront  censés  consommés 
qu’autantque  toutes  les  formolités  prescrites  par  les 
lois  et  règlements  auront  été  observées  et  accomplies 
en  entier  ; qu'il  aura  été  procédé  aux  évaluations  or- 
iloimécs  par  l’édit  d'octobre  1711  ; que  réchangistc 
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fltirn  üMcrm  et  fait  enrcjîslrer  dans  les  Cours  les 
lettres  de  ratilication  nécessaire  pour  donner  à Pacte 
aon  dernier  complément» 

• XVli.  Tous  contrats  d'échange  pourront  être  ré- 
voquée et  annulés,  malgré  l’observation  exacte  des 
formes  prescrites,  s'il  s'j  trouve  fraude,  fiction  ou 
simulation,  ou  si  le  domaine  a souffert  une  lésion 
d’un  huitième  au  moins,  eu  égard  au  temps  de  Pa- 
liénation.» 

Ces  articles  sont  adoptés. 

— Un  de  MM.  les  secréuiire  faitlecture  d'une  lettre 
du  ministre  de  la  marine.  Ce  ministre  prie  PAssem> 
blëc  de  vouloir  bien  se  faire  rendre  compte  par  son 
comité  de  Pétat  qu'il  lui  a fourni  des  dp|)enscs  néces- 
saires pour  Parme  meut  de  Pescadre  pendant  les  deux 
premiers  mois. 

— M.  le  président  fait  donner  lecture  d'une  lettre 
de  M.  Latour-dii-Fin,  dont  voici  l'extrait  : > Je  viens 
de  recevoir  une  lettre  de  M.  Bouillé.  qui  m'annonco 
les  mesures  qu'il  a prises  pour  l'arrestation  de 
BIM.  Latour,  représentant  le  ci-devnnt  colonel  pro- 
priétaire du  régiment  Royal  Liégeois  *,  Gremstin,  ma- 
jor du  même  régiment,  et  Chalon,  aide-mnjnr  de 

Jilace  à Béfort,  et  leur  translation  dans  les  prisons  de 
’Abbaye-Saint'Germain.  Je  vous  prie  de  la  mettre 
sous  les  yeux  de  l'Assemblée.  • 

ExtraU  dt  la  copié  delà  leUté  écrite  par  M*  Souillé 
d M.  La  Tour-dU‘Pin^ 

V H,  Ternaot  m*a  remisier  deux  lelires  que  vous  m'aves 
faUPbonnenrdc  m'écrire,  et  les  ordres  du  roi  relalivement 
a rarreslalion  de  MM.  Latour,  Gremstia  et  Chaloo.  Le 
régimenl  de  Royal-LiégeoU  est  à Bitche,  cl  j'ai  roaude  au 
commandaol  de  celle  place,  conforménirnt  aux  ordres 
dont  vousm'avicicharfé,  de  Ihireemprisouner^f  M.  Lalunr 
et  Grenislin.  A l'èfard  de  M.  Cbaloo,  il  n'avait  été  fonné 
aucune  ptaiote  contre  lui,  lors  de  mon  pauage  à BérurU 
lf«  Temant  m'a  remis,  à quatre  heures,  vos  dernières 
dépêcbes  t à Luit  heures , tout  était  prêt  pour  leur  expédl* 
tioo.  J'ai  donné  des  ordres  à un  sous>lientenant  de  la  ma- 
réchaussée pour  arrêter  M.Cbaion  et  le  conduire  à Bitche, 
avec  une  escorte  de  doute  hommes,  d*où  U partira  pour 
Paris  avec  une  sembluhle  escorte , ainsi  que  MM.  Gremsltn 
cl  Latour.  Vous  voyex  que  j'ai  exécuté  avec  la  plus  grande 
ponctualité  les  ordres  du  roi  et  les  vôtres.  Je  vousinronnerai 
des  mesures  prises  pour  faire  rentrer  dans  les  départements 
de  rialérieur  les  deux  régiments  qui  élaieot  en  garnison  à 
Béfort.  a 

•^Sur  le  rspportfhllpar  M.  Lirochefoueaald,PAssnn* 
blée  décrète  qu'elle  vend  des  domaines  nationaux  à la  mu- 
nicipalité de  Chartres  pour  1 million  798,391  livres  0 
•ob  S déniera;  I celle  de  Saint-Aubin,  district  de  Ver- 
sailles, pour  i5, 766  livres;  à celle  de  Beauregard,  même 
dblrict,  pour  89,339  livres  1 sou  ; et  à celle  de  Massyi 
même  district,  pour  51,063  livret, 

La  séance  est  levée  à trois  heures. 

(Soiiê  iommet  foreiê  par  (’abondanee  de»  matière»  de 
renvoyer  à demain  ta  eéanee  de  mardi  matin,) 


LIVRES  NOUVEAUX. 

D»  rÈtat  de  le  France  présent  et  à verur,  par  M.  Caloooe; 
I vol.  in*6*  de  près  de  500  pages.  A Londres;  et  se  trouve  k 
Paris,  ches  Laurent,  libraire,  rue  de  La  Harpe. 

M.  Caionne  o’a  eu  d'autre  peine  k prendre  pour  fonner 
ce  volume  que  de  recueillir,  abréger  et  traïucrire  les  opi- 
nions de  la  tninorité  de  l'Assemblée  nationale.  Il  est  certain 
paroonsdqueat  (|ue,  pour  répondre  k H.  Galonné,  il  n'y  a 
aoasi  d’autre  poioo  k prendre  que  de  recueillir,  abréger  et 
iraoserire  les  opinions  de  la  majorité  de  rAsscmblée.  ^ous 
aimons  mieux,  pour  ne  pas  fatiguer  nés  lecteurs  par  des  dou* 
b|es  emplois  inutiles,  les  renvoyer  eus  procèe-verbeux  de 
JMscmblée  nationale  et  aux  bulletins  de  cette  feuille. 


AVIS  DIVERS. 

THÉÂTRE  ITALIEN. 

On  w nppctie  d'avoir  lu  dans  les  Journtut  lé  trait  de  qtiel- 
WspayMBs  qui  arrivent  de  fort  loin  pour  reeueillir  un  bé< 


Htege  roRsidérable.  A rexamen  dolcors titres,  ehei  le  notaire, 
il  se  trouve  que  l'un  d*eui  n'a  pea  droit  k la  sueoeesiea.  Déeoid 
de  là  perte  de  aes  espérancee  et  de  l'inuliUtd  de  seo  veyege, 
ses  oerapegoooe  prenneot  part  k sa  pciue  et  se  délermioeot, 
d’un  commun  accord,  k partager  avec  loi,  comme  a'il  avait 
dû  hériter.  Cet  acte  généreux  a fourni  le  sujet  d*Adile  et  D/- 
dier,  opéra  comique  en  un  acte,  donné  vendredi  dernier  sur 
ce  tbéitre.  L'auteur  y a joint  une  intrigue  pour  le  rendre 
propre  k la  scène.  L'etéeulion  en  a paru  fatole.  et  l'action 
un  peu  trop  détayée.On  a cependant  applaudi  plusieursdétaile 
agréables.  On  aurait  désiré  dans  la  musique  un  peu  plus  d’o- 
riginalité, moins  de  Dotes  et  de  travail  dans  les  partis  d'or- 
chestre, qui  souvent  couvraicot  les  paroles,  même  dans  dot 
détails  oéccsuiresè  l'eiposition;  maison  y a trouvé  un  joli 
chaat  et  des  iiilcDlions  qui  ne  demandaient  qu'à  être  soute- 
nues. Rn  somme , l'ouvrage  , sans  exciter  d'entbouiiasme , a 
paru  faire  plaisir.  On  a demandé  Ira  auteurs.  M.  Üoulbilirr 
est  celui  des  paroles;  celui  de  la  musique  est  M.  Deshaves, 
avaoUgcuaenient  connu  par  d'autres  productions. 


M.  Rouland  commencera,  le  lundi  IS  de  novembre,  konre 
heures  du  matin  et  i sii  heurei  du  soir,  dans  son  eabinri  de 
pbraique,  rue  Dauphine,  h&tel  de  Mouy,  n”  HO,  deux  cours 
de  phyiique  expérimentale  qu'il  eontinuera  aux  mêmes  heu- 
res, les  lundis,  mercredu  et  vendredis,  et  dans  chacun  des- 
quels il  espoacre  et  démoatrera  les  diverses  propriétés  de 
rélectriciié  et  de  plusieurs  espèces  d’air  ou  de  gai,  ainii  que 
les  différentes  appticaliuns  dont  elles  sont  susccpliblci. 


SPECTACLES. 

Tiéatm  DI  LA  Nation.  — Aujourü.  têt  Coupa  de 
i’Jmour  et  de  la  Fortune,  oa  le  Siège  de  Darcetone, 
coDi.  en  3 aetes,  en  vers,  de  Quinault. 

TaéiTailTALii.v.  — Aujourd'hui  le»  Deux  Petits  5a- 
royarda:  et  la  14*  représ,  de  Ferdinand, 

TiÉAraa  Da  Monsikoa.  — Aujourd'hui  il  Fe  Teodoro, 
opéra  italien,  musique  del  Signor  Paiaiello. 

TiiATEi  DU  PALAts.RoYAL.  — Aojour.  la  7*  représ,  des 
Deux  Figaro,  com.  a 6 actes,  en  prose  ; te  Faux  Titfix- 
Dian,  com.  en  un  acte,  en  prose,  avec  un  divertiuemenU 
Tuéatudi  MAoaMouau.1  MoirrANSian,  au  Palais-Royal. 
^ Aujour.  la  38*  représ,  du  Sourd,  ou  C Auberge  pleine , 
coiDédie  eu  8 actes;  précédé  de  la  Muette,  opéra  bouffon 
en  un  acte. 


PAIEMEMT6  DES  RENTES  OB  L’UOTEL-OE'VILLB 
DR  PABtS. 

Année  1719.  HM.  les  payeurs  seet  k la  lettre  L. 
Cours  des  changes  étrangers  d 60  jours  de  date. 


Amsterdam. 49  i 

Hambourg 313 

Londres. 33  ; 

Madrid.  ....  161. 14 1 


Cadix 161.  13s. 

Gênes.' 104  . • • 

Livourne.  . . . 113  , . , 

Lyon,  Saints,  • • • . A {p 


Sourie  du  9 novem&re. 

Actions  dn  Indes  de  3,600  liv.  3030,  86,  80,  36, 40,  37  \ 

Portions  de  1,600  liv.  1376 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 400 

Loterie  royale  de  1760,  & 1300  liv.  . . • 1788,  4 

Primes  sorties 1780,  pair 

LoL  d’uvril  1788,  k 600  iiv.  le  bill.  . 1788,  1789,  sort.  1 p 
~ d’ocU  4 400  llr.  le  billet  1789,  s.  6 b.  17nD.  s.  3 b 
1790,  630,  s.  4 P 

Emprunt  de  déc.  1763,  quitt  de  fin.  0 ;p  1789,  1790  s.  Sp 
^de  135roilliom,  déc.  17k4.  1 *,  b.  1786,  1790s.J> 

— de  80  millions  avec  bulletins. 4 b 

~ SuDi  bulletins.  . . 8 -J,  4 î,  8 pl788,  s.  b 

Sorties,  en  viager,  ovril,  6 — juillet 6 b 

Bulletins.  74 

Aclions  nouv.  des  Indes.  060»  53,  63,  54.  53 

Caissed'escomple.  8580 

Demi-caisse. 1790 

Empr.  de  nov.  1787  5 5 p.  ^ 650 

~ A 4 P>  -t 750 

— de  80  millions,  d'iioOl  1789.  .....  0|,  ),6p 

Recc.  d'effots  sortis. * P 

505,  7,10,11 


Assurances  contre  les  Incendirs,  , 

— A 


480,  40 


GAZETTE  NATIONALE  «u  LE  HONITEUR  MSEL 

N*  31S.  Jtuài,  11  Novembib  1700.  — Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

PAYS-BAS. 

Ftn  de  ta  dédaralio»  de  Cempereur, 

• Pour  assurer  un  libre  recours  la  justice;  pour  rétablir 
et  tiiainleoir  l'urdrc  public,  ainsi  que  reaercice  consliiu- 
tiounel  de  notre  autorité  légitime  ; pour  protéger  eflicaco 
ment  la  propriété  cl  la  iibt  rlé  des  citoyens,  aux  termes  des 
lois;  pour  défendre  les  habitants  tranquilles  contre  les 
entreprises  des  méchants,  et  pour  réprimer  les  excès  aux- 
quels ceux*ei  pourraient  encore  tenter  de  aeUrrer,  noos 
faisons  marcher  actuelleinent  vers  les  Pays-Bas  une  armée 
de  trente  mitle  bomnies.  Ces  troupes  ne  seront  toutes  arri* 
véest  leur  destination  que  vers  le  SI  novembre  ; c'est  le 
dernier  terme  que  notre  clémence,  aidée  des  bons  oflko» 
des  puissances  faraoles,  peut  laisser  au  retour  des  insur- 
genls  i l’obéissance.  Ce  terme  écoulé,  lesdiles  troupes, 
juinlos  ft  celles  qui  s'y  trouvent  déjà,  sc  porteront  en  avant 
dans  le  pays,  comme  amies  de  tous  ceux  qui  se  conduiront 
paisiblement  & leur  égard,  comme  ennemies  de  tous  ceux 
qui  s'oppo*>eraienl  à main  armée  à leurs  mouTcments.  Nous 
avons  duoiié  les  ordres  les  plus  précisé  tous  les  généraux 
et  oQieiers  commandant  noaditea troupes  de  .faire  observer 
la  plus  sévére  discipline,  de  se  conduire  avec  la  plus  grande 
modération , de  protéger  et  défendre  les  personnes  et  les 
propriétés  des  innocents,  de  ménager  même  celles  des  cou- 
pables, autant  que  pourront  le  pennellre  les  mesures  aux* 
quelles  une  opiniltTC  résistance  les  forcerait. 

• Nous  invoquons  tous  les  jours  le  Très-Haut,  afin  qn'il 
daigne  éclaiier  n<^  peuples  bcigiques  sur  leurs  vrais  de- 
voirs envers  nous  cl  lur  leurs  intérêts  les  plus  chers.  Si  nos 
vœux  ardents  sont  exaucés,  une  prompte  soumission  fera 
cesser  tes  calamités  qui  affligent  oes  malbenreuses  pro- 
vinces, et  préviendra  l’emploi  des  forces  dont  nous  sommes 
obligés  de  montrer  rappareil  pour  soutenir  les  droits  de 
outre  couronne  et  tirer  de  l'oppresaion  des  peuples  soumis 
à notre  domination  légitime. 

« Nous  ioviloos  formeltcment  et  séparément  les  Etala 
des  diflércnles  provinces  à s'assembler  iucessamment  daus 
le  lieu  ordinaire  de  leurs  assemblées  provinciales,  et  nous 
les  sommons  de  déclarer  sans  délai,  par  une  réponse  caté- 
gorique. s’ils  eoleodcnl  ou  non  reconnaître  notre  autorité 
légitime  et  nous  prêter  le  serment  ordinaire,  en  leur  qua- 
lité de  représentants  constitutionnels  du  peuple  de  leur 
province,  sous  tes  engagements  solennels  repris  aux  articles 
précédents,  que  nous  répétons  ici  par  forme  suraboudaote, 
et  sous  la  promesse  de  les  prendre  respcclivemcul , eux  et 
le  peuple  de  leur  province,  sous  notre  sauvegarde  et  pro- 
tection spéciale,  conlre  tous  cl  un  chacun  qui  voudraient 
les  molester  pour  avoirélé  les  premiers  à se  délocher  d'une 
union  inconstitulionucUc  et  illégale  et  ft  rentrer  sous  notre 
domination. 

• Nous  lesconjurons  et  interpellons  tous  séparément,  au 
nom  du  serment  qu’ils  ont  prêté  à leur  patrie  .laquelle 
nous  est  aussi  chère  qu'elle  peut  l'élre  à eux-mêmes),  de  no 
pas  reponsser  la  main  que  nous  leur  tendons  en  bon  père; 
cl  nous  déclarons  ici  de  nouveau  bien  expres<>émeiit  que 
tous  ceux  d'entre  eux'qui, ‘après  le  terme  préfixé  à l'article 
de  la  présente  déclaration , persisteraient  dans  leur  insur- 
rection, ne  participeront  point  à l'amnistie.  Au  surplus, 
s'il  restait  quelque  doute  sur  le  sens  ou  la  teneur  des  pré- 
sentes ou  s'il  se  présentait  aux  Etals  des  provinces  respec- 
tives quelque  moyeu  favorable  de  rétablir  sans  effusion  de 
sang  notre  autorité  légitime,  préalablement  reconnue  par 
eux,  nous  enjoignons  de  députer  sans  delai  quelques-uns 
d’enlrt  euxdffmenl  aulorUés  par  chaque  province  eu  par- 
ticulier, vers  noire  consla  le  comte  Ftorimond  de  Mercy- 
Argenleau,  chevalier  de  la  Toîson-d’Or,  grand-croix  de 
l'ordre  royal  de  Salnl-Elienne,  notre  cbambcUau,  conseiller 
d’état  Intime  actuel,  et  notre  ambassadeur  à la  cour  de 
France,  qui  se  trouve  à La  Haye,  revêtu  de  nos  pleins- 
pouvoirs  les  plus  amples,  pour  concerter,  en  sa  qualité  de 
nolrecommiNSaire  impérial  et  royal,  avec  les  ministres  des 
puissances  garanies  rassemblés  à La  Haye,  ce  qui  aura 
rapport  à nos  engagements  mutuels  avec  elles,  quant  à la 
rentrée  des  provinces  belgiqucs  sous  notre  domiuaiiou  ; dé- 

Série,— riww  W, 


claranl  ici,  per  ampliation  aux  pleins-pouvoirs  absolus  que 
nous  avons  fait  expédier  à notredil  cousin,  sous  nnirt 
signature  et  sous  notre  sceau  royal , le  SU  septembre  det- 
nier,  cl  promeUanl  sous  notre  parole  d’empereur  et  de  roi 
que  tout  ce  qui  sera  par  lui  stipulé  cl  promis,  tant  envers 
lesdiles  puissances  garantes  qu'envers  le»  Etals  de  nos  pro- 
vinces U'igiques  ou  aucune  d'entre  elles,  sera  par  nous 
raliné  et  fidèlement  accompli,  tout  comme  si  nous  l'a- 
vions siijiuté  et  promis  nous-mème. 

t Donué  & Fraaefurt,  le  U octobre  1790. 

Signé  LEOPOLD, 
c 1.  Pe.  CoBanztL;  Spielman.  « 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

SÊAIICS  DU  MARDI  10  NOVEMDRB  1700. 

Préiidence  de  M.  Chaseet. 

M.  Cossus , au  nom  du  comité  de  eontiUution  : 
L'Assemblée  nationale  n'a  adopté  que  provisoire- 
ment les  cantons,  et  seiileinent  pour  faciliter  la  te- 
nue d(S  assemblées  primaires;  elle  a chargé  les 
dinxloircsdc  dislrictsde  s'occuper  de  leur  rccÜÜca- 
lion.de  la  présenter  à ceux  du  département,  qui, 
apres  avoir  prononcé,  en  rendraient  compte  au  corps 
iégisUUr. 

Les  contons  du  district  de  Nîmes  sont  trop  consi- 
déroble.s  cii  population  et  en  territoire  sous  les  rap- 
ports de  l'orgunisalion  judiciaire,  et  doivent  être 
ramenés  à une  mesure  plus  juste  et  plus  convena- 
ble. La  nouvelle  démarcation  proposée  par  le  direc- 
toire donnera  une  étendue  territoriale  telle  que 
l'Assemblée  l'a  désignée  dans  rinslruction  du  20 
août,  de  manière  que  le  canton  de  Mmes  aura  six 
iieues carrées,  celui  de  Marguerites  cinq,  celui  de 
Mandiiel  quatre;  ce  <|ui  approchera  des  proportions 
indiquées  par  ses  décrets. 

Cette  démarcation  fournit  l'occasion  favorable 
d'essayer  dans  le  département  du  Gard  la  réunion 
de  plusieurs  paroisses  eu  une  seule  et  même  muni- 
cipalité, et  de  faire  connaître  aux  peuples,  par  IVx- 
perience,  les  avantages  de  ces  agrégations  que  le  co- 
mité de  constitution  avait  proposées,  et  qu'il  est 
dans  l'intcrélde  l'Assemblée  nationale  d'eflèctuer. 
Il  est  de  l'intérêt  bien  entendu  des  habitants  des 
campagnes  de  s'agréger  entre  eux  pour  se  donner  de 
la  consistance,  de  la  force,  pour  acquérir  l’esprit  pu- 
blic, et  de  réunir  leurs  lumières  pour  bien  diriger 
une  administration  vraiment  de  famille,  qui  ne  (Toit 
avoir  que  les  mêmes  moyens  et  le  même  but  Â 
éloigner  l’ambition  que  produit  rorganisatiou  ec- 
tuelTe  des  inunicipaiités  de  campagne.  Le  comité 
m’a  chargé  de  vous  proposer  le  projet  de  décret  sui- 
vant : 

c L'AnemUée  naiionale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
du  comité  de  constitution  sur  la  pèÜUon  du  directoire  ou 
dêpat  lemeut  du  Gard , et  du  conseil  ou  district  de  Nîmes , 
décrète  : 

c Art.  I*'.  Les  paroisse»  de  Bouillargues,  Rodtiban,  Caü- 
largues  et  Garons  formeront  entre  i-tlcs,  et  séparément  de  la 
ville,  une  seule  et  même  muiiicipaUlé  doul  le  siège  sera 
établi  à Bouillargues. 

■ II.  Il  ne  sera  rien  innové,  quant  à présent,  aux  Im- 
position», octrois,  dettes  et  affaires  commanes  entre  la  ville 
de  Nîmes  et  ces  paroisses  jusqu’à  l’établitsement  du  nou- 
veau mode  d'impo>iUon»  décrété  parl'Assemblèe  nationale, 
sauf,  à cette  époque,  à procéder  à la  décision  des  affaires 
communes,  cous  la  surveUlance  des  directoires  du  départe- 
meut  et  du  district» 

• III.  Les  lieux  de  Bouillargues,  Rodilbac,  Caillargues 
et  Garons  demeureront  districts  de  rarroudisscmcot  de 
celui  de  Marguerilv»,  et  il  sera  formé  de  leur  réunion  un 


Imilième  eanlon  dont  lifanduel  sera  dicr>lieu  « et  qui  sera 
formé  ainsi  qu'il  suit  : ÜMduelf  Hodtuon  Hodilhan, 
Cait/tir^urs  et  Caront, 

— M.  Gossin  présente  ud  autre  projet  de  décret 
adopté  en  ces  termes  : 

c L'Assemblée  nationale,  après  aroir  entendu  le  rapport 
du  comité  de  coQstitutioD  sur  la  pétition  du  directoire  du 
département  du  Doubs  et  du  con^ril  du  district  de  Bcsan> 
Con.  décrite  que  l'arréié  du  déparlenieiil  du  Doubs,  du 
19  octobre,  sur  la  rreuneaiion  et  la  nouvrllc  composition 
des  cantons  du  district  de  Be«^ançon , sera  exécuté,  tant 
pour  la  fixation  de  leurs  cbefs-lieux  que  de  leurs  limites.  • 

M.  Camus  : M.  Fleuriau  a clé  élevé,  par  la  rriraitc 
de  M.  La  Luzerne,  à une  place  de  st'orélairc-dVlal, 
à laquelle  est  attaché  un  brevet  de  retenue  considé- 
rable. Le  comité  se  propose  de  vous  présenter  un 
rapport  sur  les  brevets  de  retenue.  J en  demande 
rajournement  au  vendredi  19  de  ce  mois,  époque  à 
laquelle  ce  rapport  aura  été  imprimé  et  distribué.  Il 
n'y  a nui  inconvénient  à difTérer;  au  contraire,  si 
votjs  vouliez  décider  particulièrement  sur  le  seul 
brevet  de  retenue  qui  concerne  M.  Fleuriau,  vous 
préjugeriez  une  question  importante. 

L'ajuiirnemeiit  est  protioncé. 

Difcuaiion  aur  la  formation  ^un  tribunal  de 
eattalion, 

M.  PurcNon  : Une  Cour  suprême  de  cassation  ré- 
duite à trente  jn^es,  divisée  en  six  sections,  jugeant, 
nu  nombre  de  cinq  juges,  de  l’Iiomieur  même  de  la 
justice  ; iin  bureau  de  s»x  commissaires  qui  concen- 
treront entre  eux  tonte  l'autorité  du  tribunal  ; le 
ministre  de  la  justice  exerçant  tonte  son  influence 
sur  ces  magistrats,  et  libre  lie  muicter  tous  les  juges 
du  royaume  ; voilà  le  tableau  réduit  du  troisième 
projet  présenté  par  votre  comité  de  constitution. 
J'attaque  le  titre  II,  consacré  uniquement  au  fribu- 
liai  de  cauation.  Voici  l'article  premier  et  l’article 
second  : 

tAn.  I".  Il  y aura  un  Iribunal  de  cassation  établi 
aupri-s  du  corps  lé-,;i>!aUr. 

• 11.  Ce  tribunal  sera  composé  de  trente  juges,  qui, 
par  la  voie  du  sort,  se  diviseront  en  trob  accliun*,  de  dix 
Chacune. 

Je  m’attache  à l’article  tî.  Les  départements  nom- 
meront chacun  un  sujet  pour  le  iribunal  de  cassa- 
tion ; sur  ces  quatre-vingt-trois  sujets,  le  corps  lé- 
gislatif en  choisira  quarante , parmi  lesquels  le  roi 
en  choisira  trente.  Ainsi  cinquante-trois  déparle- 
ments seront  privés  d'avoir  un  de  leurs  élus  dans  le 
tribunal  de  cassation.  Puisque  tout  juge  doit  éire 
immédiatement  nommé  par  le  peuple,  pourquoi  vio- 
ler ce  principe?  Les  juges  n’appartiendront  plus  à 
leurs  départements  ; ils  ne  seronl  plus  sous  les  yeux 
de  leurs  commettanLs.  Oh  est  la  nécessité  de  briser 
le  tribunal  en  sections?  Le  moindre  inconvénient  de 
cettedivisionseraitd’abandonner  d'importantes  fonc- 
tions à lin  petit  nombre  déjugés  ; le  plus  grave  se- 
rait la  diffeTence  de  jurisprudence  et  la  contraricté 
fréquente  d'arrêts  dans  une  même  niïaire. 

Il  Y a souvent  plusieurs  demandes  en  cassation  ; 
ces  demandes  pourraient  être  portées  à plusieurs 
sections;  l’une  casserait  un  jugement  que  l’autre 
coiilirmcrait.  Les  sections  jugeront  nu  nouilire  de 
cinq  juçes;  il  suflîra  aux  ministresd'en  acheter  trois 
pour  réussir  en  exerçant  sa  funeste  influence.  L'n 
tribunal  d'un  gran<l  nombre  de  juges  drjouerait 
plus  facilement  l'inlrigiie.etdiminnernit  les  chances 
de  la  séduction.  Les  peliles  proportions  blessent 
l'œil;  ce  qui  n'est  pas  grand  est  ignoble;  et  quand  il 
s'agit  de  venger  la  loi  violée,  >1  faut  un  tribunal  di- 
gne d’elle. 

J’adopte  l'article  ni,  et  j'attaque  l'article  IV;  ils 
sont  ainsi  conçus  : 

< Art.  111.  Toiu  les  deux  ans,  les  sections  seront  corn- 
pDiéevde  nouveau  par  l.i  voie  du  borl. 


i • IV.  Les  foDclioui  du  tribunal  de  eassalioo  seront  de 
' prononcer  sur  toutes  les  demandes  en  cassation  contre  1rs 
ju|p-mrnts  rendu»  en  dernier  ressort  ; de  juger  les  conte»- 
j talions  de  compétence  entre  les  tribunaux,  les  demandes 
I de  renvoi  d'un  tribunal  i un  autre,  pour  cause  de  »u«pi- 
j cion  légitime  : les  demandes  de  prise  à partie  formCii 
I contre  un  tribunal  entier  ou  contre  un  commissaire  du 
I roi;  de  juger  la  conduite  et  te»  fautes  d'un  tribunal,  de 
; quelques-uns  des  juges  qui  le  composent,  ou  du  commis- 
I saire  du  roi.  ■ 

! Ici  se  preVnte  le  règlement  de  compétence.  Celui 
du  comité  me  paraît  incomplet.  Il  ne  parle  pas  : 1<> 

I du  cas  de  p.imité  où  il  fautira  renvoyer  à un  autre 
I tribunal  ; (h‘s  requêtes  civiles  : le  comité  les  avait 
! comprises  dans  son  premier  projet;  il  faut  fermer 
celte  voie  , et  déelarer  que  la  cassation  peut  seule 
l’ouvrir;  3®  de  la  contrariété  d'arrêts  : autrefois 
c’élait  un  moyen  de  reqnéle  civile,  et  le  grand  con- 
seil jugeait  ; a présent  qu'il  n’y  aura  plus  de  requête 
civile,  qu’il  n'y  aura  plus  de  grand  conseil,  il  faudra 
avoir  recnirs  âii  tribunal  de  enssatioii  ; I®  de  la  ré- 
vision en  matière  criminelle  : rAsseinblée,  qui  a tant 
fait  pour  riiiiiocence  .iccuséc , ne  ta  privera  pas 
d’une  ressource  que  le  despotisme  avait  daigné  lui 
Conserver;  5®  ciilin,  des  oppositions  aux  sceaux 
pour  ofliees. 

Les  articles  V et  VI  sont  rédigés  en  ces  termes  : 

• V.  Toute*i  le»  seclioiiv  auront  de»  fondions  parfaile- 
minl  seiiiblobles,  et  jugeront  séparément  le»  demandes  ru 
cassalîuii  : le»  a0airps,  tant  cellesqui  eti!>leol  que  celles  qui 
sur%  ieudroiil,  seronl  partagée»  également  entre  les  sections. 

■ VI.  Elle»  St*  réuniront  et  jugeront  en  commun  louli  » 
le»  fin»  qu'il  s agira  de  prononcer  sur  une  demande  de 
prise  â partie,  ou  sur  la  comluile  d'un  tribunal,  de  quel- 
ques-uns des  juges,  ou  du  commissaire  du  roi.  • 

J’adopte  Cf^  articles,  mais  il  me  semble  qu'on  de- 
vrait attribuer  au  tribunal  de  cassaliou  la  conmiis- 
sance  des  affaires  portées  pnrdevant  des  commis- 
sions extraordinaires  ou  pardevuiit  les  tribunaux 
d'attribution. 

Je  passe  aux  articles  Vfl,  VIII  et  IX. 

• VH.  Arant  que  la  demande  en  cassation  <ra  en  prise 
à partie  soit  mi^cn  jugement,  il  sera  préalablement  exa- 
miné et  déridé  si  la  requête  doit  être  admise  et  la  permis- 
lion  d’as'igner  acrordéc. 

■ VIII.  AretelTri  il  sera,  tou»  les  six  moi»,  nommé  par 
chacune  des  teclions  deux  de  se»  membre»  pour  former  uii 
btirrau  dont  li  fonction  sera  d'eiarnincr et  déjuger  si  le» 
requêtes  en  cassation  ou  en  prise  à partie  doivent  être 
admioes  ou  rejetées. 

« IX.  Ce  bureau,  composé  de  six  roerobres,  ne  pourra 
juger  qu'au  nombre  de  cinq  juges  au  moins;  si  la  maladie 
ou  quelque  autre  empêchement  légitime  s'opposait  à ce  que 
quelques-uns  d'eux  remplissent  leurs  fouclions,  il  en  sera 
envoyé  d'autres  par  la  section  h qui  appartiendront  les 
juges  qui  no  pourraient  pas  faire  leur  service.  ■ 

Ainsi,  peu  content  de  diviser  le  tribunal  de  cassa- 
tion on  sections,  le  comité  veut  encore  établir  une 
autre  section , une  espèce  de  commissiou  indédnis- 
snble,  com[)osée  de  six  membres,  qui  auront  plus 
d’autorité  que  la  Cour  de  cassation  cllcrnême.  Qtiaml 
le  conseil  privé  existait,  le  Iribunal  de  cassation  ne 
faisait  que  préparer  le  travail  ; il  n'était  pas  juge  de 
l'admission  des  demandes,  mais  il  s'en  était  atlribué 
la  réjpclion  ; il  pouvait  s'entendre  avec  les  parle- 
ments. et  l’on  a justement  crié  contre  ce  despotisme. 
On  vous  présente  aujourd’hui  une  institution  de 
même  nature,  et  qui  a encore  de  pins  grands  incon- 
vénients. Voici  les  articles  X et  \l. 

• X.  Si,  dan»  le  biircoti,  le»  iroi»  quart»  des  vnix  se  rén< 
Dissent  pour  rejeter  une  requête  en  cassation  ou  en  prise  A 
partie,  elle  sera  défiiiilivement  rejetée.  Si  les  (ruis  quarts 
d<*s  voix  »e  réunissent  pour  admettre  la  requête,  elle  sera 
définitiveriienl  adm'ise  ; l'alTairc  sera  mise  i-o  jugement, 

I ri  le  demandeur  en  cassation  ou  en  prise  b partie  sera  au- 
I lorisé  à assigner. 

j N XI.  Loi^quu  Ici  trois  quarts  des  voix  ne  se  réuniiotil 


pis  pour  rejeter  ou  admettre  une  requête  en  cassation  ou 
CQ  pri»e  à païUi  la  quesLiou  sera  port^  4 toutes  Icssrclions 
rassemblées,  s'il  s'agit  d’une  demande  en  prise  i partie  ; et 
à celle  des  sections  qui,  suivant  le  rùle  de  distribution, 
devra  en  connailre,  s’il  s'agit  d'une  requête  en  cassation  : 
la  simple  majorité  des  voix  sulTtra  pour  former  la  décision.  » 

Quand  toutes  les  academies  et  tous  1rs  Newton  du 
monde  se  réuniraient,  ils  ne  Irouvcraient  pas  tes  trois 
quarts  de  cinq  juges. 

«Xll.  Celui  qui  aura  rapporté  an  bureau  la  requête  en 
cassation  sur  laquelle  il  j aura  eu  partage  en  jugera  l'ad- 
mission concurremment  avec  les  autres  membres  de  1a 
section,  quoiqu'il  n'co  fasse  pas  partie.  » 

Dans  raiiciriiiie  forme , tous  les  commissaires  du 
bureau  de  cassation  assistaient  au  cousril  et  don- 
naient leur  opinion  ; ici  seulement  le  rapporteur  jii- 
ÿ^cra  i admission  avec  les  autres  membres  de  la  sec- 
tion, et  l’cxamcn  fait  par  les  commissaires  sera  sans 
fruit  pour  la  justice. 

■ XJll.  Lorsque  les  sections  sc  réuniront  pour  juger  en 
commun , les  membres  composant  le  bureau  des  requêtes 
H*  joindront  à clics. 

c XIV.  Chacune  des  scellons  ne  pourra  juger  qu'au 
nombre  de  cinq  juges  au  moins  ; les  sections  et  le  bureau 
réunis  qu’au  nombre  de  vingt  : la  simple  majorité  des  voix 
fera  décision. 

f XV.  Si,  par  la  mort,  la  démittlon,  la  maladie  ou 
quelque  em|)échcflient  légitime  de  quelqui*s-unt  de  ses 
membres,  l'une  des  sections  se  trouvait  tellement  dépour- 
vue qu'elie  ne  pOt  plus  faire  son  service,  elle  empruntera 
(les  juges  dans  les  deux  autres  sections. 

« XVI.  Lesdemandesde renvoi  d'un  tribunal  à un  autre, 
pour  cause  de  suspicion  légitime,  les  contestations  de  coni* 
péteiice  entre  les  tribunaux  seront  portées  devant  le  bureau 
composé  des  deux  commissaires  de  chaque  section , et 
jugées  définitivement  par  lui,  sans  frais,  sur  simples  mé- 
moires, par  forme  d'administration  et  é la  pluralité  des  j 
voix.  > 

En  prescrivanl  une  forme  singulière,  lanicle  XVI 
lié  dit  pas  comment  on  arrêterait  les  parties  qui  con- 
tinueraient à poursuivre  dans  les  tribunaux  dont  la 
compétence  serait  contestée. 

• XVII.  Les  sections  du  tribunal  de  casaation , soit 
qn'ellesjugent  séparément,  soit  qu'elles  se  réunissent,  sui- 
vont  Us  cas  qui  vieuocni  d’ètre  spécifiés,  de  même  que  le 
bureau  des  requêtes,  Ueodrout  leurs  séances  publique- 
menu  » 

Cet  article  fait  cesser  les  abus  criminels  de  la  clan- 
destinité du  conseil  ; la  lumière  doit  être  l’unique 
vêlement  de  la  loi,  comme  Tunivers  est  Je  vrai  tem- 
ple de  la  justice. 

■ XVIII.  Les  parties  pourront  par  elles-mêroet,  ou  p.ir 
leurs  défenseurs,  plaider  et  faire  les  observalions  qu'elles 
jugeront  nécessaires  à leur  cause.  • 

Cette  disposition  est  impraticable  ; il  n'y  a pas  de 
parties  : le  aeroandeiir  en  cassation  doit  être  seul  en- 
t<  ndu  après  le  rapport;  mais  quand  l’alTaire  serait 
devenue  contradictoire,  vous  rendriez  un  mauvais 
service  aux  plaideurs,  auxquels  les  avocats  persua- 
deraient aisément  qu'il  est  nécessaire  de  les  envoyer 
plaider  à grands  trais  au  tribunal  de  cassation. 

• XIX.  Hais  la  discusviou  de  l'alTaire  sera  toujours  pré- 
cédée du  rapport,  sans  que  le  rappoi  leur  énonce  son  avU  : 
les  parties  ou  leurs  défenseurs  ne  pourront  prendre  la 
parole  que  quand  ce  rapport  sera  terminé.  Il  sera  libre 
aux  juges  de  sc  retirer  en  particulier  pour  recueillir  leurs 
opinions  ; celte  forme  sera  celle  de  tous  les  iribuotui  du 
royaume.  ■ 

Je  fais  sur  cet  article  la  même  observation  que 
sur  l’article  X. 

« XX.  L'intitulé  du  jugement  poricra  toujours,  avec  le 
nom  des  parties,  l'objet  de  leur  demande,  et  le  dispositif 
oontiendra  le  texte  de  la  loi  ou  des  lois  sur  lesquelles  la 
décision  sera  appuyée.  • 

J'adopte  cet  article.  Rendre  l'opinion  publique 
juge  des  juges,  c'est  les  renfermer  plus  strictement 
dans  leurs  devoirs  ; c'est  rendre  plus  impérieux  en- 
core le  cri  de  la  conscience. 


« XXL  Le  ministre  du  roi  chargé  du  département  du 
radiiiinislration  de  la  justice  sera  prcsidciu  du  tribunal 
de  cassation,  et  y aura  voix  délibéralivc;  il  pourra  entrer 
à chacune  des  seclions  comme  aux  sections  réunies;  par- 
tout où  il  assistera  il  sera  president;  U n'aura  point  entrée 
au  bureau  des  requêtes. 

• XXII.  Chacune  des  seclions  se  nommera,  tous  les  ans , 
un  rice-prêsidenl;  celui  qui  l'aura  élé  pourra  être  réélu.  Le 
bureau  des  requêtes  se  nommera  uti  président.  » 

Je  rejette  la  première  partie  de  l'article  XXI  et  la 
totalité  de  l'article  XXII. 

• XXIII.  Lorsque  les  sections  seront  réunies,  $1  le  mi- 
nistre du  roi  n'est  pas  présent,  le  plus  ancien  d'ige  des 
vice-présideols  des  sections  ou  du  bureau  présidera  ; les 
autres  membres  du  tribunal  se  placeront  sans  distinction 
et  sans  aucune  préséance  entre  eux.  ■ 

Cet  article  est  très  bon  en  l'adaptant  à un  tribunal 
de  district  non  divLsé  en  sections. 

• XXIV.  Si  le  ministre  du  roi  est  iuslruit  qu'un  tribunal, 
quelques-uns  des  juges  ou  un  commissaire  du  roi  mcUcnt 
de  la  négligence  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  qu'ils 
tiennent  une  conduite  contraire  à l’honneur  et  à la  dignité 
des  tribunaux,  b la  bonne  administration  de  la  justice  et  b 
l'intérêt  des  justiciables,  i)  cmploira  les  avertissements  et 
les  réprimandes  pour  rétablir  l’eiaclilude  du  service  : si  ce 
moyen  est  inefficace,  U rassemblera  (ouïes  les  tectioos  du 
tribunal  de  cassation,  et  leur  donnera  connaissance  des 
failsqui  lui  auront  élé  dénoncés.  Le  tribunal  pourra  deman- 
der au  directoire  du  district  des  renseignements  nouveaux  : 
et  si  les  faits  sont  prouvés  et  de  nature  à mériter  quelque 
reproche,  il  pourra,  suivant  la  gravité  des  cas,  prononcer 
des  injonciioos,  ordonner  qu'Hles  seront  Inscrites  sur  les 
registres  des  tribunaux  cl  affichées  dans  le  lieu  de  leur 
résidence;  condamner  b des  amendes  même  suspendre  de 
ses  fonctions  un  juge  ou  un  commissaire  du  roi,  pour  un 
temps  qui  n'excéilera  pas  trois  mois.  Celte  suspension  en- 
traînera la  perte  des  honoraires,  lesquels  seront  employés 
b salarier  celui  qni  remplacera  le  juge  ou  le  commissaire 
du  roi  contre  lequel  la  suspension  aura  été  prononcée.  • 

Cet  article  est  très  important;  mais  je  désirerais 
que  jamais,  sur  une  simple  dénonciation,  les  minis- 
tres ne  pussent  réprimander  un  juge  sans  l’avoir  en- 
tendu. Je  voudrais  que  le  directoire  de  district  fdl 
consulté,  et  qu'on  ne  muIcttU  pas  des  citoyens  sans 
avoir  pris  toutes  les  précautions  propres  a assurer 

UC  les  reproches  sont  fondés; sinon  vou.s éloignerez 

es  tribunaux  des  sujets  capables  et  vraiment  dignes 
de  les  remplir. 

« XXV.  Le  délai  pour  se  pourvoir  en  cassation  d'un 
jugement  ne  sera  que  de  trois  mois,  du  jour  de  la  signifi- 
cation du  jugementb  personne  ou  b domicile.  » 

Le  délai  est  trop  bref:  il  est  maintenant  de  six 
mois  pour  la  France,  un  an  pour  les  colonies,  deux 
ans  pour  rile-de-France  et  nie  de  Bourbon.  Les 
communautés  ont  aussi  un  délai  d'un  an , et  le  délai 
pour  les  mineurs  ne  commence  qu’à  leur  majorité.  Il 
parait  même  qu'il  est  des  cas  où  on  doit  conserver  le 
rrlicf  du  laps  de  temps.  II  n'y  a rien  de  tout  cela 
dans  l'article  XXV,  qui  est  trop  général. 

• XXVI.  Dans  le  cas  où  il  aurait  été  rendu  un  jugement 
qui  paraîtrait  évidemmeDt  cootrahe  aux  lois,  et  contre 
lequel  cependant  aucune  des  parties  n'atitail  réclamé  dans 
le  delai  fixé,  le  ministre  du  roi,  après  ce  délai  expiré,  eu 
donnera  connaissance  au  tribunal.  S’il  est  prouvé  que  les 
formes  et  les  InU  ont  élé  violées,  le  jugement  sera  casNé, 
sans  que  les  parties  puissent  s'eo  prévaloir  pour  éluder  les 
cl^^posilions  de  ce  jugement,  lequel  vaudra  Uansaction  pour 
elles. 

> XXVII.  Tout  jugeneot  do.  tribunal  de  cassation  sera 
imprimé  etinscrii  sur  les  registres  du  tribunal  dont  la  dé- 
cision sera  cassée.  • 

L’article  XXVI  est  bon,  mais  l'article  XXVIl  a 
l’inconvénient  de  mettre  lea  juges  tout  près  de  l’a- 
vilissement, tandis  qu’il  faut  les  ménager  dans  l'es- 
prit des  peuples.  Il  est  d'aiiirurs  injuste  ; car  le  vice 
de  forme  peut  venir  des  parties  comme  des  juges. 
On  peut  laisser  au  tribunal  de  cassation  l’applica- 
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tion  de  la  peine  que  porte  cet  article  dans  des  cas 
particuliers. 

« XXVIII.  Chaque  année,  une  députation  de  huit 
menibri*'  de  la  Cour  de  cassation  sera  admise  4 la  barre  de 
i’a5M*mbl(^c  du  corps  h’^islatif,  et  lui  pK'Sctilt-ra  l'étal  des 
jiigcmetils  rendus,  àcOlé  de  chacun  desquels  sera  la  notice 
abrégée  de  l'affaire,  cl  le  texte  de  la  loi  qui  aura  décidé  la 
cassation. 

• XXIX  Un  greffier  sera  établi  auprès  du  tribunal  de 
cassation;  il  sera  nommé  par  les  membres  de  ce  tribunal; 
il  choisira  des  commis  qui  feront  le  scrrice  aupi^  des  sec* 
(tons  et  du  bureau,  et  qui  prêteront  serment;  il  ne  sera 
révocable  que  pour  prévarication  jugée. 

• XXX  L'inslallation  du  tribunal  de  cassation  sera  Ihite 
par  deux  commbsairea  du  corps  législatif  et  deux  commis* 
aaires  du  roi,  qui  recevront  le  serment  Individuel  de  tous  les 
membres  du  tribunal  d'élre  fidèii  s i la  nation,  à la  loi  et  au 
roi,  et  de  remplir  asec  exactitude  ks  fonctions  qui  leur  sont 
coutiéca.  Ce  serment  sera  lu  par  l'uu  des  commbsairca  du 
corps  législatif,  et  chacun  des  membres  du  tribunal  de  cas* 
aahon,  debout  dans  le  parquet,  prononcera  t Je  f<  juré, 

XWr.  Provisoirement,  et  jusqu'à  ce  qu'il  ait  étéautre* 
mem  statué,  le  reniement  qui  fixait  ta  forme  de  procéder 
au  conseil  des  pariie-s  seraexéculé  au  tribunal  de  cassation, 
à l'exception  des  points  auxquels  il  pourrait  être  dérogé  par 
le  prissent  décret. 

• XXXll.  La  conseil  des  parties  est  iu|iprimé,  et  11  ces- 
sera s(‘s  fuiiciions  le  jour  que  le  tribuoel  de  caisatlon  aura 
été  installé. 

WXll  I.  L'office  de  cbanoelier  de  France  est  supprimé,  s 

Cm  articles  sont  à conserver;  il  faut  cependant 
consulter  rintercl  du  pauvre.  iiéce.x.silé  de  consi- 
gner une  amende  serait  pour  lui  rimpossibtiile  de 
recourir  au  tribunal  de  cassation.  La  nation  doit  lui 
assurer  celle  faculté  : il  faut  quelle  se  place  k l’en- 
trée du  tribunal  et  qu'elle  dise  : Laisse  z passer  le 
pauvre,  je  réponds  pour  lui.  il  est  juste  aussi  de  dé- 
teruiiiier  les  qualités  nécessaires  pour  être  ministre 
de  la  justice.  Il  faut  apporter  à cette,  place  une  lon- 

f;ue  inéditation,etjc  pense  qu’on  devrait  exiger  que 
c ministre  de  la  Justice  eût  été  pendant  vingt  ans 
juge  ou  homme  de  loi. 

iM.  Fniguou  présente  un  projet  de  décret  dans  le- 
quel il  renferme  les  vues  qu’il  a développées  dans 
son  discours,  et  qu'il  applique  à rélablissrinetild'uti 
tribunal  unique  de  cassalimi , composé  de  quatre- 
vingt  trois  juges  qui  jiigeraientdans  la  même  cham- 
bre, sauf  rauginentatiüii  qui  pourrait  être  reconnue 
uécêssaiitt  après  la  cunsUtution  des  colonies. 

L’As.semblc‘e  ordonne  l’impression  du  discours  cl 
du  projet  de  décret  de  M.  Prugnon. 

M.  Robespierre  : Quel  e.st  l’objet  de  rinstitulion 
d’un  tribunal  de  cassation?  Voilà  la  première  ques- 
tion et  peut-être  la  seule  que  vous  ayez  à juger.  Les 
tribunaux  sont  établis  pour  d«^eider  les  constestn- 
tions  entre  citoyens  cl  citoyens;  là  linil  le  pouvoir 
judiciaire;  là  commence  l’autorilé  de  la  Cour  de 
cassation.  C’est  sur  rinliTél  général , c’est  sur  le 
maintien  de  la  loi  et  de  rautonlé  législative  que  la 
Cour  de  eassntion  doit  prononcer.  Le  pouvoir  légis- 
latif n'établissant  que  la  loi  générale,  dont  la  force 
dépend  de  l'exacte  observation , si  les  magistrats 
pouvaient  y subslitiur  leur  vulonlé  propre,  ils  se- 
raient législateurs.  U est  doue  nécessaire  d'avoir 
une  survrillance  qui  ramène  les  tribunaux  aux  prin* 
cipe.sdc  législation.  Ce  |>ouvoir  de  surveillance  fe- 
ra-t-il partie  du  pouvoir  judiciaire?  Non,  puisque 
c’est  le  pouvoir  Judiciaire  qu’on  surveille.  Sera-ce  le 
pouvoir  exécutif?  Non  , il  deviendrait  maître  de  la 
loi.  Sera-re  enlin  un  pouvoir  différent  des  pouvoirs 
législatif,  e.xéciilif  et  judiciaire?  Non;  je  n’en  con- 
nais pas  quatre  dans  la  constitution.  Ce  droit  de 
suryeiilancc  est  donc  une  dépendance  du  pouvoir 
législatif.  Eu  eflet,  selon  les  principe.s  authentique- 
ment reconnus,  c’est  au  lëgialataur  à mtarprelcr 


la  loi  qu'il  a faite  : dans  l'aneieD  régime  même  ce 
principe  ëlait  consacré. 

Je  passe  à l'examen  rapide  des  bases  et  de  IVsprit 
du  plan  du  comité.  Tout  projet  dont  le  résullal  livre 
une  institution  à l’infliiftice  ministérielle  doit  être 
rejeté.  Tout  le  système  qu’on  vous  propose  se  réduit 
à une  cascade  d'élections  qui  se  termine  par  le  choix 
du  ministre  et  par  le  jeu  toujours  désastreux  des  in- 
trigues de  cour. 

Comment  pciit-on  vous  proposer  de  donner  an 
pouvoir  exécutif,  sur  les  membres  du  tribunal  de 
cassation , cette  fatale  influence  que  vous  leur  avez 
ûlée  sur  lesJuges?Quel  étrange  système  i On  veut 
épurer  le  choix  du  peuple  par  ses  représentants,  et 
le  choix  des  représentants  par  les  uiiiuslrrs.  Ce  n'est 
qu’ouvrir  un  plus  vaste  champ  à la  cabale,  à la  cor- 
ruption et  au  despotisme.  (On  applaudit.)  Que  res- 
terait-il a faire  pour  livrer  le  tribunal  aux  ministres? 
Etalilir  que  le  garde*des-sceaux  présidera  ce  tribu- 
nal : eh  bien!  tel  est  l’article  XXL  Dans  l’article  IV, 
le  comité  veut  que,  sans  plaintes,  le  tribunal  juge  la 
conduite  et  les  fautes  d'un  autre  tribunal, dequelques- 
uns  des  juges  qui  le  composent  ou  du  commissaire 
du  roi.  Il  veut  que  ce  meme  tribunal  prononce  sur 
1rs  prises  à partie  des  tribunaux  et  des  commissaires 
du  roi.  Il  fait  plus  : ne  donne-t-il  pas  au  garde-d^ 
sceaux  le  droit  d'bumiiier  dos  juges  ou  de.s  commis- 
saires du  roi  pour  des  choses  qui  ne  sont  pas  des 
lits,  mais  des  négligences  dans  l’exercice  de  leurs 
fonctions,  mais  uue  conduite  contraire  à la  dignité 
des  tribunaux?  11  veut  que , sur  la  dénonciation  du 
garde-des-sceaux  et  l'avis  du  directeur  de  district,  le 
tribunal  de  cassation  prononce  des  injonctions,  des 
amendes,  des  suspciksions  de  fonctions.  Nul  système 
ne  fut  jamais  mieux  imagine  pour  avilir  l'autorité 
judiciaire,  pour  la  ramener enlre  les  mains  du  despo- 
tisme. Rien  ne  m’étonne  autant  que  ce  système,  si 
ce  n’est  qu'on  vous  l'ait  présente.  Je  ne  puis  en  ce 
moment  propo.ser  aucuns  détails;  je  demande  seu- 
lement que  l'Assemblée,  en  consacrant  le  principe, 
déclare  qu'au  corps  législatif  seul  appartient  le  droit 
de  maintenir  la  législation  et  sa  propre  autorité,  suit 
par  cassation , soit  autrement.  Quant  auplanpro- 
K)sé,  JO  pense  qu'il  n'y  a pas  lieu  à délibérer,  et  que 
es  membres  qui  composent  le  comité  doivent  être 
rap[)clés  au  respect  pour  les  principes  constilulion- 
nels. 

M.  Govpii.  : D'après  le  plan  du  comité,  les  ittges 
du  tribunal  de  cassation  seront  établis  potirnouze 
année.s.  Tons  les  peuples  libres  de  ranliqtiilé  ont 
toujours  été  effrayés  des  magistratures  perpétuelles, 
et  n'auraient  jamaisconsenliquerhonorable  fardeau 
de  servir  la  patrie  .se  tran.smrmit  en  privilège.  Si 
cela  arrivait,  la  liberté  serait  perdue.  Vous  avez  li- 
milé  à deux  ans  l’exercice  des  tondions  des  repré- 
sentants du  peuple,  à six  celles  des  juges,  à quatre 
celles  des  administrateurs,  etc.,  etc.  Ainsi,  vous 
avez  soumis  les  dépositaires  du  pouvoir  à l’eflet  utile 
de  la  censure  publique,  et  les  élections  ne  sont  pas 
outre  chose  que  celte  censure.  La  cour  de  cassa- 
tion doit  dire  : Le  juge  a été  intldcle  à son  mandat, 
il  a appliqué  la  loi  d’une  manière  injuste  ; allez  trou- 
ver un  mandataire  qui  jugera  mieux.  — Tout  an- 
nonce dans  cette  démarche  une  émanation  de  l’autû- 
ritc  législative.  Cette  autorité  déléguée  duit  avoir, 
i’en  conviens,  une  latitude  considérable;  mais  la  dé- 
légation doit  être  faite  avec  sagesse  et  remise  en  des 
mains  incapables  d’abuser  de  cette  autorité.  Je  vous 
invite  k donner  une  grande  attention  a cette  consi- 
dération : c'eiit  parmi  les  membres  du  tribunal  de 
cassation  que  seront  pris  les  grands-juges,  qui  con- 
naîtront des  crimes  de  lèse-nation  ; et  c‘est  à ces  ju- 
ges que  vous  donnerez  des  fonctions  de  douze  ans  ! 
cl  ce  sont  ces  juges  que  vous  soumettrez , par  leur 
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flcclion  mf>mc,aux  influences  de  I.1  cour  M du  ini- 
iiLslrcI  et  {>our  assurer  mieux  et  pour  faciliter  da- 
vantage rinfluence  minisu^rielle , le  ganJe-des- 
scenux  sera  président  du  tribunal  de  cassation  ! Je 
n'entrerai  pas  en  ce  moment  dans  de  plus  grands  dé- 
tails; je  présenterai  d'autres  réflexions  <}uand  une 
série  de  questions  sera  établie;  mais  j'ai  cru  qu'il 
était  important , qn'il  était  pressant  de  vous  faire 
senlir  la  nécessité  de  borner  à un  très  petit  nombre 
d'années  l'exercice  des  fonctions  des  membres  du  tri- 
bunal de  cassation. 

M.  CiiABBOUD  : Vous  avancez  dans  l’établissement 
de  l’ordre  judiciaire;  vous  avez  rendu  au  {H*tiple  le 
choix  de  ses  juges;  vous  avez  aboli  la  vénalité  des 
oflices;  il  manque  à l'éditice  le  couronnement.  U 
sera  déçu  i’espoir  de  ceux  qui  veulent  dépouiller  le  I 
peuple  de  ses  droits,  et  qui  sc  réservent,  dans  leurs 
rotestations,  et  les  robes  rouges  que  l'opinion  pu- 
lique  a déchirées,  et  leurs  suflragesqu’on  ne  driiinu- 
dera  pas.  (On  applaudit.)  Votre  premier  principe, 
c'est  que  la  loi  doit  tout  régir.  Vous  avez  voulu  que 
dans  chaque  opération  1rs  juges  fussent  obligés  de 
prendre  In  loi  a témoin  : vous  avez  prévu  que  cepen- 
dant ils  pourraient  la  violer;  il  faut  prévenir  celle  , 
violation  ou  la  réprimer.  De  ces  réflexions  résulte  la 
nécessité  des  institutions  dont  votre  comité  présente 
le  plan.  L'attribution  qu'il  donne  à la  Cour  de  cas-  i 
sation,  par  l'article  IV,  ne  répond  nullement  à la  dé-  I 
nomination  de  ce  tribunal.  Voici  le  nom  qui  lui  con-  | 
viendrait  : Cofueii  national  pour  la  Mnservation  r 
dei  lois.  J’examine  maintenant  le  mécanisme  du  tri- 
bunal qu'il  faut  former.  Le  comité  propose  un  scru- 
tin du  peuple,  puis  un  scrutin  du  corps  administratif, 
et  par  exceltence  un  scrutin  ministériel.  Il  importe 
peut-être  d’épai^ner  le  temps  du  peuple;  mais  j'ai 
peine  à concevoir  ce  triage  qui  se  ferait  dans  le  corps 
législatif;  je  ne  conçois  pas  davantage  le  triage  mi- 
nistériel : ce  n'est  peut-être  pas  ici  le  moment  de  le 
proposer.  (On  applaudit.) 

Vous  avez  craint  que  (a  Cour  de  cassation  ne  fAt 
une  corporation , et  c'est  une  corporation  que  Ton  i 
veut  former;  vous  avez  toujours  rejeté  l’inégalité  , 
dans  les  fonctions  publiques,  et  l’on  veut  établir 
cette  inégalité.  Les  fonctions  de  la  Cour  de  cassation 
(iépemlent-eliesdu  pouvoir  législatif  nu  du  pouvoir 
exécutif?  Le  corps  législatif  avant  fait  la  loi  a tout 
fait.  Le  pouvoir  exécutif  doit  veiller  à rexécution, 
pour  laquelle  vous  avez  créé  des  juçesque,  dans  vos 
principes,  le  peuple  doit  nommer.  Ces  juges  doivent 
être  libres,  iiidéjiendants,  et  on  vous  propose  de  les 
fairedépeiidredu  ministre!  Je  penseàcet  égard  comme 
les  préopiiianLs,  et  je  demande  que  le  garde-des- 
sceaux ne  remplisse  près  du  conseil  national  que  les 
fonctions  de  commissaire  du  roi. 

.le  viens  maintenant  à l'exposition  de  mes  idées. 
Est-il  nécessaire  de  créer  une  nouvelle  machine?  Le 
peuple  a déjà  nommé  des  juges  avec  lesquels  vous  ; 
ponri'fztout  faire.  Par  ce  moyen  je  maintiens  une 
IKirfailc  égalité,  et  je  fais  concourir  toutes  les  parties  : 
de  l'empire  a un  établissement  auquel  elles  sont  éga-  ^ 
lenient  intéressées.  Voici  la  formation  du  conseil  j 
national  pour  la  conservation  des  lois,  telle  que  je  ! 
l’avais  conçue.  — Il  connaîtra  des  demandes  eu  cas-  ' 
sation , des  poursuites  en  prévarication  contre  les 
juges  et  1rs  commissaires  uu  roi , de  la  compétence 
des  tribunaux , des  renvois  d'un  tribunal  à un  au- 
tre, etc,  etc.  Il  sera  composé  de  trente  juges,  qui 
seront  renouvelés  de  deux  ans  en  deux  ans.  Ces  ju- 
es  seront  choisis  de  la  manière  suivante  et  dans  les 
éparteinents  divisés  en  trois  grandes  parties;  la 
partie  septentrionale,  la  partie  méridionale  et  la 
partie  du  centre.  Il  sera  dressé  un  tableau  sur  lequel 
on  inscrira  d'abord  deux  tribunauxdes départements 
méridionaux , deux  des  départemeuts  septeotrio-  { 


naux,  deux  des  départements  du  centre.  On  snivra 
la  même  marche  d'inscription  jusqu'à  ce  que  tous 
les  tribunaux  du  royaume  soient  inscrits  sur  ce  ta- 
bleau. Les  trente  premiers  tribunaux  inscrits  dépu- 
teront chacun  un  de  leurs  membres,  élu  au  scrutin. 
Tous  les  tribunaux  députeront  ainsi  à leur  tour,  de 
deux  ans  en  deux  ans,  de  trente  en  trente.  Ces  trente 
I juges  réunis  nommeront  au  scrutin  leur  president 
: dans  la  première  séance. 

I J’établis  ensuite  les  règles  constitutionnelles  de  la 
I cassation.  Il  y aura  lieu  à cassation  quand  on  n'aura 
pas  observé  les  formes,  ou  quand  on  aura  jugé  con- 
tre les  lois  constitutionnelles.  Si  les  formes  n'ont 
pas  été  observées,  la  procédure  sera  cassée  ; si  l’on 
a jugé  contre  les  lois,  le  jugement  sera  cassé,  et  la 
procédure  subsistera.  Dans  le  cas  où  la  procwlure 
sera  cassée,  elle  recommencera  à l’acte  qui  aura  été 
reconnu  nul.  Si  la  cassation  est  faite  sur  le  fond,  les 
parties  choisiront  un  autre  tribunal  ; et,  dans  le  cas 
où  le  jugement  serait  conlirmé,  la  demande  en  cas- 
sation ne  pourrait  plus  être  reçue.  Si  un  jugement 
avait  élé  cassé  sans  que  la  demande  en  cassation  eût 
été  formée,  le  Jugement  vaudra  transaction  entre  les 
parties.  Si  la  cassation  est  prononcée  sur  un  chef, 
elle  n'influera  sur  aucun  autre  Les  motifs  de  la 
cassation  seront  exprimés  dans  l'arrêt,  qui  ne  pourra 
être  rendu  qu'à  la  majorité  des  trois  quarts  des  voix, 
etc.,  etc.,  etc. 

Je  n’ai  uuc  deux  mots  à dire  sur  la  Haute-Cour 
nationale,  août  ic  trouve,  les  éléments  dans  la  forma- 
tion du  conseil  national  que  je  propose.  On  a dit 
que  d'abord  il  fallait  déterminer  les  délits  et  les  pei- 
nes. Ils  ne  peuvent  être  déliiiis  de  la  manière  étroite 
dont  on  a pani  le  désirer.  Cependant  il  est  clair 
que,  dans  les  détails  de  la  législature,  il  faut  se  rap- 
prociier  des  détinitions  exactes  le  plus  qu’il  est  pos- 
sible. Le  mot  erttne  /éve-fiation  est  trop  vague; 
mais  quand  on  dira  : crime  de  trahison,  de  eonspi- 
ration  contre  la  constitution,  contre  l’État,  contre 
la  personne  du  roi  qui  fait  partis  ds  VEtat , ces 
détinitions  seront  sumsaiites,  et  le  danger  qu’on  re- 
douta s'évanouira. 

,M.  Chabroud  fait  lecture  d'un  projet  de  décret  di- 
vise en  trois  litres  : 1°  sur  l’organUatiou  du  conseil 
national  pour  lu  coiiservalimi  des  lois;  2°  sur  les 
règles coiisliluliunnelles  de  la  cassation;  3°  sur  les 
délits  qui  formeront  la  compétence  de  la  Haute-Cour 
nationale. 

L’Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours  de 
M.  Chabroud  et  du  projet  de  décret  qui  la  termine. 

M.  BoeDEKER  : Pour  mettre  de  Tordre  dans  celte 
discussion,  il  faut  la  diviser  en  quatre  parties.  L’ob- 
jet et  la  compétence  du  tribunal  de  cassation  et  de 
la  Haute-Cour  nationale,  l'organisation  de  Tun  et  de 
Tautre.  Sans  vouloirpressentir  l’opinion  de  TAssem- 
bléc  sur  les  plans  qui  lui  sont  proposés,  j’observe 
que  la  cassation  ne  doit  servir  qu’à  faire  rentrer  les 
juges  dans  les  formes  salutaires  qui  seront  prescrites 
par  la  loi  ; mais  le  mal-jugé  évident,  la  contrariété 
d'arrêts,  s’ils  pouvaient  donner  lieu  à la  cassation, 
feraient  du  trinunal  de  cassation  un  tribunal  d'ap- 
pel suprême  ; et  Ton  met  ce  tribunal  entre  les  mains 
du  ministre! 

M.  Cazalés  : Je  demande  qu'on  adopte  la  mar- 
che que  propose  le  préopiiianl , avec  ce  seul  chan- 
gement que  Ton  commencera  d'abord  par  l’objet  et 
la  compétence  du  tribunal  de  cassation , et  par  son 
organisation. 

M.  .Mougins  ; Je  demande  qu’on  discute  d’abord 
ces  trois  questions  : Dans  quel  nombre  seront  les  ju- 
ges qui  composeront  le  tnounal  ? par  qui  seront-ils 
nommés?  le  ministre  du  roi  sera-t-il  président  ou 
commissaire  du  tribunal? 

M.  Prieur  : Avantde  passer  i Torgantsation  de  ce 
A3 
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tribunal , il  faut  déleroiinrr  d'abord  quelles  eu  se- 
ront au  juste  les  fuiictions.  Quant  aux  qucslluus 
subs<fqueiileSt  qui  tcndiut  à savoir  par  qui  seront 
nommas  ces  membres,  la  constituliou  a consacré  le 
principe  : nul  autre  que  le  peuple  n’a  le  droit  de  les 
uonuner.  Le  iniuislrc  du  roi  a-t-il  droit  de  le  prési- 
der? Celte  question  ne  peut  pas  non  plus  être  agi- 
tée ; ce  serait  mettre  tout  le  tribunal  à la  discrétion 
du  pouvoir  exe'culif. 

Al.  LB  pR^iDEBT  : Les  comités  réuuis,  diplomati- 
que et  des  recberches,  demandent  ù être  entendus. 
Line  députation  des  électeurs  présumés  du  départe- 
ment de  Paris  demande  à être  admise  à la  barre 
et  ù présenter  nue  pétition  pour  ne  former  qu’une 
assemblée  générale  de  toutes  les  assemblées  par- 
tielles. Je  viens  aussi  de  recevoir  une  lettre  de 
M.  le  maire  de  Paris,  par  laquelle  il  m’annonce  que 
la  municipalité  vient  d'adjuger  trois  maisons  natio- 
nales, l’une  estimée  29,üü0  liv.  et  vendue  31,000; 
l'autre  estimée  2S,400,  et  vendue  36,400;  l’autre 
estimée  15,000  liv.,  et  vendue  17,000  liv. 

II.  Frltbau  : Vous  avez  renvoyé  à vos  comités 
réunis  diplomatique  et  des  rapports  plusieurs  lettres 
desdé|»artemeuUde  la  Meiirllie  et  de  la  Meuse.  11  eu  a 
été  joint  d'autres  écrites  à des  députés  par  le  direc- 
toire du  département  des  Ardennes. 

Leur  objet  est  de  recourir  ù votre  comité  pour 
maintenir  la  paix  dans  les  départements,  dans  le  cas 
où  elle  pourrait  être  troublée.  Les  départemenls  de 
la  Meurthe  et  de  la  Meuse,  provoqués  par  une  lettre 
de  M.  Douillé,  ont  suspendu  la  sortie  hors  du  royau- 
me des  fourrages  et  avoines.  La  municipalité  rappelle 
des  luis  non  révoquées,  relatives  a l’extraction  pro- 
hibée des  pailles  .sans  peruns.si<>n  expresse  du  roi. 
Plusieurs  municipalités  des  Troi.s-Evéchés  et  des 
Ardennes  ont  aussi  projeté  d'arrêter  cette  exporta- 
tion. D’autres  lettres  nous  apprenueut  que , sous 
prétexte  d'exporter  de  la  paille,  ou  transportait  des 
épis  pleins;  cela  a rendu  les  municipalités  fort  at- 
tentives au  message  de  M.  Douillé.  Il  avait  écrit  aux 
départements  une  lettre  conçue  à peu  (nrès  en  ces 
ternies  ; 

« Je  sn*M  informé  qu'il  se  fbit  des  exportations  de  four- 
rages sur  les  pays  voisins.  Comme  la  France  |)cul  se  trou- 
ver forcée  dVu  rassembler  sur  ses  frontières,  celle  dém.ir- 
ehe  mérite  beaucoup  d'attention.  J'ai  bien  ordre  d'em- 
ployer la  force  pour  arrêter  celle  des  blés,  mais  non  pas 
celle  des  fourrages.  C'est  & vous  à ciaminer  si  vous  ne  de- 
vez pas  eu  référer,  A oa  sujet,  A l'Asaeuiblée  nationale.  Si 
lu  mal  vous  paraissait  pressant,  je  prendrais,  sur  votre 
r6quiiiÜoji,les  mesures  nécessaires.  ■ 

Les  directoires  de  département  ont  en  consé- 
quence écrit  à l'Assemblée  nationale,  et  en  attendant 
ils  ont  arrête  d'étendre  la  prohibition  de  l’exporta- 
tion aux  fourrages  et  avoines.  Vos  comités  ont  pensé 
que  c'était  le  cas  de  coulirmer  provisoirement  leurs 
mesures.  On  fait  valoir  rinlérél  des  vendeurs,  qui  sc 
lie  avec  celui  des  départements.  On  dit  que  ces  ven- 
tes procuraient  la  facilité  de  payer  les  impdLs,  et  fa- 
vorisaient l’agriculture.  On  uitqiie  le  corps légi.slatif 
doit  envisager  surtout  l'exécution  des  traités,  dont 
l’effet  va  se  trouver  annulé.  L’attente  d'une  nation 
voisine  v.i  être  trompée,  et  on  va  inquiéter  sans 
objet  le  peuple  des  frontières.  Tels  sont  les  motifs 
que  l’on  oppose  aux  décisions  provisoires  des  dépar- 
tements. Voici  ceux  par  lesquels  on  les  combat.  Il 
eat  m^essaire  de  soutenir  le  zèle  des  corps  adminis- 
tratifs sur  les  frontières.  Vous  vous  rappelez  les  sa- 

fes  mesures  qu'ils  ont  prises  naguères  pour  arrêter 
exportation  des  blés.  Les  règlements  sont  invo- 
qués, et  ils  ne  sont  pas  encore  abrogés.  On  regarde 
comme  partie  do  la  force  uiilitairc  les  denrées  né- 
cessaires iwur  les  çrands  rassemblements  de  trou- 
pes. Lu  dcmarchedisdépartcuientsa  été  provmiuée 


par  la  lettre  de  M.  Douillé.  Si  tel  était  le  devoir  du 
comiuuudaul,  ü était  aussi  du  devoir  des  départe- 
ments de  correspondre  à son  zèle.  Ils  n’auraient  pas 
été  provoqués  qu'ils  auraient  dû  le  faire.  Vous  vous 
rappelez  que  lorsque  M.  Douillé , obéissant  eux  or- 
dres du  roi , requit  les  municipalités  de  laisser  pas- 
ser les  troupes  autrichiennes,  tous  les  corps  firent 
entendre  uu  cri  d'indignation  : le  pays  n’était  pas 
eu  état  de  défense  ; les  canons  n’étaient  pas  sur  les 
remparts;  les  arsenaux  pouvaient  être  surpris. 
L’Assemblée  applaudit  à leurs  mesures  et  les  con- 
firma. Il  est  de.  notre  devoir  de  le  dire,  M.  Bouille 
prévoit  1a  possibilité  d'un  armement  nécessaire  et 
d’un  rassemblement  de  troupes  sur  les  frontières. 

Il  y a trois  mois,  le  ministre  de  la  guerre  a écrit  à 
l’Assemblée  pour  la  prier  d’engager  les  municipalités 
à ne  pas  s'opposer  au  passage  aes  troupes  de  ligne 
sur  les  frontière  ; et,  pendant  deux  mois,  nous  n’a- 
voiis  pu  savoir  que  le  nom  d’un  seul  régiment  qui 
avait  qiiiué  la  ci-devant  province  de  Normandie 
pour  SC  rendre  dans  la  ci-devant  province  d'Alsace. 

Le  ministre  qui,  il  y a trois  mois,  nous  demandait  un 
rassemblement  de  troupes,  vient  de  nous  faim  part 
qu'il  n’y  a dans  le  royaume  que  cent  vingt-trois 
mille  hommes  effectifs.  Nous  sommes  bien  loin  de 
regretter  ces  temps  trop  célèbres  où  nous  avons  payé 
si  cher  la  gloire  des  lauriers  cueillis  pendant  quelques 
campagnes;  où  l'orgueil  et  la  flatterie  qui  environ- 
naient le  trône  de  Louis  XIV  lui  avaient  fait  mettre 
sur  pied  trois  cent  quatre-vingt  mille  homme  de  terre 
et  quatre-vingt-dix-sept  mille  hommes  de  mer  : mais 
aujourd'hui,  au  lieu  de  pinces  fortes , vous  n'avez 
plus  ([ue  (les  brèches  et  des  murs  qui  .s'écroulent  en 
mille  endroits.  Songez  que  depuis  la  paix  de  1783  il 
en  a coûté  15  inillion.s  par  an  pour  le  déparlement 
de  la  guerre , et  qu’aujourd’liui  ce  n’est  pas  le 
ministre  de  la  guerre,  mais  un  homme  qui  achève  ^ 
sa  première  tournée , qui  vous  avertit  du  désordre 
qu'il  aperçoit.  Vos  pains  nourriront  les  chevaux 
etrangers,  et  vous  achèterez  vos  fourrages  le  double 
de  ce  que  vous  les  aurez  vendus.  En  1787,  sous  le 
prétexte  d’un  rassemblement  de  troiipe.s  destinées  à 
donner  à la  Fr.incc  un  maintien  respectable,  on  lit 
une  dépense  de  35  millions,  les  uns  disent  40,  et 
même  5U,  uniquement  pour  nourrir  des  cavaliers 
qui  ii'étaieut  pas  dans  le  lieu  du  rassemblement,  et 
qui  ne  s’y  sont  jamais  rendus.  Si  les  craintes  de 
M.  Bouille  se  réalisaient,  après  avoir  vendu  votre 
fourrage  8 sous,  vous  le  rachèteriez  18  et  30.  Voilà 
ce  qui*  vos  comités  vous  dénoncent  ; et  voyez  si  c’est 
avec  quelque  justice  qu'ils  ont  manilésté  le  désir  de 
voir  le  gouvernement  confié  à des  mains  plus  ex- 
pertes et  plus  sûres  ! (On  applaudit.) 

Nous  nous  étions  flattés  que  les  colonnes  autri- 
chiennes avaient  reçu  ordre  de  s’arrêter;  mais  nu 
bdlet  de  M.  Montmorin  vient  de  faire  évanouir  cet 
esp'iir  ; il  est  ainsi  conçu  : 

• Je  n'ai  aucune  notion  que  les  colonnes  des  troupes  an- 
liicbicnnes  aient  reçu  ordredcs'arrétcr.ToutccqaejeMiis, 
c'est  que  l'empereur  vient  de  faire  publiemumanirestc  par 
lequel  >1  n'accordeque  trois  semaines  aux  provinces  belgi- 
qui-s  pourreolrer  sous  sa  domiuaüon.  Ce  tnanifesle  a été 
fait  d'acccord  avec  rAlUmagne , la  Hollande  et  U Prusse. 
Les  Iklgcs  ont  demandé  la  mediatioa  de  la  France  { celte 
proposition  a été  roricmcnl  rcpou&séc  par  les  trois  puivsaii- 
ce5.  La  BouroUsion  des  Belges  devient  indubilabh-.  Les  cir- 
constances n'extgeol-elles  pas  que  vous  ayez  sur  les  fron- 
tières un  corps  de  troupes  respectable,  ne  RU-ce  que  pour 
imposer?  » 

il  a été  impossible  de  détacher  ces  considérations 
du  rapport  que  j'ai  été  chargé  de  vous  faire.  Je  votis 
prie  UC  les  peser  avec  graiiuc  attention.  Les  comités 
réunis  des  rapports  et  diplomatiiitie  vous  propo- 
sent de  décréter  : 1®  que  rAssembléc  nationale  ap- 
prouve les  mesures  prises  par  les  départements  de  li 


Digitized  by  Google 


D’APRÈS  MERCIER. 


T|f.  Rmp{  fiM.  Knmftntt^  drr.i»fin  Ifpailiv.  ~ T VI.  p«t«  SM 

i'Aèmf ut-François  Iteuazrt , 

député  de  la  sénéchaussée  de  Carcassonne  a V Assemblée  consiUuantc. 


Digiti?ed  by  Google  i 


m 


llnirthr  H de  în  Meuse  ; î®  miVlle  faildcfcose  «l’ex- 
porter à rétraneer  aucun  fourrage  ou  avoine,  ou 
mitres  denrées  de  même  nature  ; s®  cpic  le  roi  sera 
supplié  de  donner  des  ordres  nécessaires  à cet  effet, 
et  que  le  président  se  retirera  dans  le  jour  pardevers 
le  roi  pour  le  prier  de  donner  sa  sanction  au  présent 
docrcl. 

11  est  impossible  de  rien  njoiitcr  au  de'dain  avec 
lequel  les  Français  sont  traiU's  dans  les  cours  élran- 
p«Tcs.  Nos  ennemis  fout  tous  leurs  rfforls  pour  dé- 
jirinier  les  succès  et  les  motifs  de  notre  révolution. 
Ceux  qui  ont  quelque  correspondance,  soit  à Naples, 
soit  à Madrid , doivent  être  parfaitement  iulruits  de 
ces  intrigues.  ! 

M.  VOI.P109  : Il  faut  rappeler  les  ambassadeurs.  | 
M.  Biot’KTTi  raine  (dit  Mirabeau)  : Je  n’ai  pas 
demandt^  la  parole  pour  infirmer  le  décret  qui  vous  ; 
est  présenté.  Il  nous  a paru  qu’il  était  sage  de  défé- 
rer aux  inquiétutlcs  et  aux  demande?:  des  départe- 
ments; mais  je  nVntends  pas  comment  ces  inquié- 
tudes ont  pu  nous  conduire  au  tableau  de  la  situation 
politique  de  l'Europe. 

Ce  que  j’ai  voulu  dire , c’est  que  le  comité  diplo- 
matique, en  adoptant  le  décret,  était  loin  «Vadupter 
le  rapport.  Nous  n'avons  aucune  inqulélude,  bien  i 
u'il  ne  soit  pas  inutile  de  prendre  des  dispositions 
e police  assorties  aux  circ^uistances.  Notre  collè- 
gue sait  bien  qu'en  se  chargeant  de  présenter  un 
projet  de  d»Trel  relatif  à l'exportation  des  fourrages, 
il  ne  nous  a pas  dit  que  son  rapport  embrasserait  b* 
tableau  de  notre  situation  politique.  Je  ne  puis  que 
louer  ses  intentions  et  son  zèle  ; mais  le  comité  di- 
plomatique ne  peut  nas  adopter  un  rapport  qiri!  ne 
connaissait  pas,  qu’il  n'avait  p.is  ontenaii  : tel  est  le 
seul  motif  qui  m^a  fait  prendn^  la  parole. 

M.  Aiibi.y  : Si  l’on  empêche  l’exportation  de  l'a- 
voine et  des  fourrages,  les  déparlenienls  qui  les  four- 
iiissnient  no  pourront  plus  payer  les  impôts. 

M.  Freteau  : Vos  comités  ont  pensé  qu'il  était 
possible  iiu’on  accordât  une  indemnité  aux  départe- 
ments, s'il  était  nécessaire. 

M.  Andr^  : Le  comité  diplomatique  avait  chargé 
un  de  ses  membres  (M.  Menou)  d'examiner  la  dispo- 
sition des  troupes,  et  il  nous  a rapporté  qu'elles 
étaient  le  mieux  possible. 

M.  Rewbeli.  : M.  Menou  est  mal  instruit. 

M.  Charles  Lameth  : Je  ne  m’oppose  pas  à ce  qu’on 
melle  aux  voix  le  décret  qui  vous  est  présenté  ; mais 
j'ai  un  souvenir  avons  rappeler:  je  demande  que 
M.  le  président,  en  se  retirant  pardevers  le  roi,  s'in- 
forme si  le  décret  relatif  à la  fabrication  des  armes, 
pour  les  citoyens  qui  ont  le  droit  et  le  désir  d'en  por- 
ter, a été  exécuté.  Si  le  ministre  y a rois  le  zèle  qu’on 
attendait  de  son  patriotisme,  il  doit  y avoir  beaucoup 
de  fusils  et  de  baTonncItes  fabriqués;  mais  il  a été 
dénoncé  à plusieurs  bons  citoyens  que  les  magasins 
à pondre  épiaient  dans  le  plus  mauvais  état.  On  n’i- 
gnorc  pas  partout  que  c'est  quand  on  en  a qu’on  n’a 
pas  besoin  de  s’en  servir. 

M.  Badxave  : La  motion  de  M.  Lamrth  est  très  pa- 
triotique , mais  elle  est  contradictoire  avec  le  décret 
ui  ordonne  au  comité  militaire  de  rendre  compte, 
ans  la  huitaine,  de  l'état  de  la  fabrication  d’ariiics 
que  vous  avez  ordonnée. 

L’Assemblée  adopte  à runaninûlé  le  décret  pré- 
senté par  M.  Freteau. 

— On  fait  lecture  d’une  lettre  d’un  premier  se- 
crétaire dos  bureaux  de  la  marine.  II  annonce  que, 
le  roi  ayant  reçu  hier  la  démission  de  M.  La  Tonr-du- 
Wn,  il  fait  passer  à l’Assemblée  une  lettre  adressée  ; 
par  M.  Bouille  à ce  ministre. 

Extrait  de  la  lettre  de  M.  Bonillé. 

• Je  viens  de  recevoir  une  lettre  du  premier  capitaine 


dtt  réslmenl  do  Royal-Lfégcoll:  U m'annonce  qne  MM.  !.« 
tour  et  Grcmslcii)  sc  sont  enfuis  de  Uiicbc.  En  calculant 
rinstanlde  leur  départ,  il  résulte  qu’ils  se  sool  évades  à 
rinstant  où  vos  ordres  me  sont  arrivés  pour  les  faire  arrê- 
ter* CeUe  circonstance  prouve  que  leur  évasion  ne  peut 
être  allribuéc  é personne.  Je  n'ai  point  encore  reçu  de 
nouvelles  de  l’arresUlion  de  M*  Cbalon.  Je  viens  d'envoyer 
des  ordres  à cet  effet  i pour  qu'il  soit  iransCéré  directement 
ù Paris,  s 

— La  députation  des  électeurs  présumés  du  dépar- 
tement de  Paris  est  admise  à la  narre  : elle  supplie 
r Issf  mbiée  do  vouloir  bien  ordonner  que  les  six  di- 
visions d<^  électeurs  sc  réuniront  en  commun  pour 
vérifier  leurs  pouvoirs  et  remplir  les  fonctions  qui 
leur  sont  attribuées  par  la  constitution. 

M.  le  président  répond  que  l’Assemblée  s’occupera 
de  cette  pétition. 

L’Assemblée  dcci«lc  que  le  rapport  en  sera  fait  de- 
main à deux  heures. 

La  séance  est  levée  à trois  heures  et  demie. 

SEANCE  Dü  MARDI  AU  SOIR. 

ün  de  MM.  les  secrétaires  lit,  par  extrait,  deux  Adres- 
ses des  sections  de  la  bibliothèque  et  delà  Placc-Boyale.La 
première  demande  le  renvoi  des  ministres  et  de  leurs  com- 
mis t la  seconde  propose  de  plus  le  rappel  des  ambassa- 
deurs. 

M.  l'abbé  Jocbbbt  : Jedemande  que ces pétillons soieni 
renvoyées  au  comité  diplomatique,  et  qu'il  soit  tenu  d'en 
rcndrecompte  4 là  prochaine  séance  du  soir* 

Cette  motion  est  décrétée. 

—On  reçoit  nne  députation  de  la  municipalité  de  Car- 
cassonne. 

M.  Mauacon,  inmre  de  eetie  rft/e,  or<iÿeMr  de  ta  dépu» 
trtion  : Des  roaiinlentioanés  avaient  excité  des  troubles 
dans  le  département  des  Landes,  t'étaient  opposés  4 la 
circulation  des  grains.  Le  tèle  des  corps  administratifs 
cl  l'activité  de  la  garde  nationale  et  du  riment  de  Noail- 
les  ont  rétabli  le  calme  et  l'obéissance  aux  lois.  Nous  «olM- 
citons  la  conservatioa  de  ce  régiment.  Noos  prions  encore 
l'Assemblée  d'accorder  sa  protection  aux  ateliers  ouverts 
sous  tes  murs  de  Carcassonne , pour  y retenir  des  ouvriers 
manufactuners  et  industrieux,  et  d'ajouter  une  perfection 
utile  aux  murs  du  canal.  Agréei  ici  le  tribut  que  nous  som- 
mes chargés  de  vous  présenter  de  l'admiration  et  de  l'iné- 
branlable bdélilé  de  nos  concitoyens,  qni  périront  plutAt 
que  de  voir  s'opérer  une  contre- révolution,  et  qui  défen- 
dent la  barrière  que  le  patriotisme  leur  a fait  élever  contre 
les  opinions  dangereuses  que  les  ennemis  do  bien  public 
ont  la  lilcheté  de  propager  dans  le  midi  do  l'empire.  » 

— M.  Clermont  fait  lecture  de  rAdres<«  générale  des  ma- 
rins de  l'cKadre  de  Brest,  rédigée  par  une  assemblée  de 
commissaires  de  chaque  équipage. 

• Nous  avons  pensé  que  rentrer  sur-le<faamp  dans  l'or- 
dre* à la  réception  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale* 
et  lui  faire  parvenir  respecluousereenl  nos  réclamations  * 
était  le  meilleur  moyen  de  lui  manifester  nos  sentiments. 
Les  détails  de  notre  insurrection  ont  sans  doute  pu  parve- 
nir avec  exagération  jusqu'à  VOUS!  mais  nous  poiM'oos  voua 
assurer  que  les  véritables  marins  n'y  ont  jamais  participé. 
Qiicdes  hommes  étrangers  4 la  mer,  séduits  par  l’erreur  ou 
égarés  par  l'ignorance*  sc  soient  Hvi^  4 l'insubordination* 
le  blûiue  que  mérite  leur  conduite  ne  doit  pas  rejaillir  sur 

, les  vrais  marins*  qui  ont  été  les  premiers  4 travailler  au 
; rélablisacmcnlderordre.  Ils  n'ont  pu  entendre  lesdbcourt 
des  commissaires  et  ceux  de  leurs  concitoyens  sans  en  être 
vivement  pénétrés  : c'était  pour  eux  la  voix  de  la  patrie 
qui  leur  disait  : Nos  colonies  sont  perdues;  notre  marine 
est  détruite;  la  sûrcléduroyaumeest  compromise.— Lors- 
que ces  cris  ont  retenti  dans  rame  des  Fraoç*!**  ont-ils  pu 
refuser  ce  qu'elle  exigeait  d’eux? 

• Ils  ont  juré  de  remplir  fidèlement  tous  leurs  devoir^ 
d'idenlifirr  leur  bonheur  personnel  avirc  la  félicité  publi- 
que. Ils  vous  demandent  que  vous  déclariex  tous  ceux  qui 
persistent  dans  l'esprit d'insobordination  indignes  de  servir 
sous  le  pavillon  national  qne  vous  nous  avex  confié,  sous  ce 
pavillon , symbole  de  la  liberté , qui  serait  souillé  par  leur 
présence...  Tels  sont  les  véritables  scntimeoti  de  tous  les 
marios  dereicadre,qai  jurent  entre  nos  mains  de  défendre 


U liberté  et  ta  eoB«tituUoo  la  derotérc  goutte  de 

kur  saag.  • 

M.  FitMOif  : Votrecomité  demarinea  cm  étaittemps, 
qu’il  était  conrenable  de  prendre  le)  réclamations  de  t’es* 
cadre  en  con»idératiott  ; il  vous  propose  le  décret  suivant  : 

• L*A«<^embiée  nationale»  sur  le  rapport  de  son  comité 
ée  marine,  décrète  qa'ii  compter  de  la  publkalion  du  prê- 
tent décret  il  sera  fourni  aux  matelots,  du  momi-nl  qu'ils 
teronl  en  rade,  du  tabac . tel  que  celui  qui  est  fourni  aux 
Boldala,elau  même  prix,  qui  sera  retenu  sur  leur  paie; 
diarge  son  président  de  ixrrteriDccssamment  le  présent  dè> 
cret  à la  sanction  du  roi.  t 

M.  Baaoirx,  a«  nom  du  comité  tCaffrieuiture  et  de  eom» 
tierce  i Tai  à vous  faire  un  rapport  très  court,  concernant 
un  abus  qui  s'est  introduit  i plusieurs  reprises  dans  les 
transports  qui  se  font  sur  la  Sadiic.  Autrefois  chaque  pro« 
prieiaire  de  bateaux  cbargcait  à son  tour,  de  manière  que 
le  négodant  n'était  pas  libre  de  choisir  le  batelier  qu’il  lui 
convenait;  le  droit  de  tour  l'obligeail  de  prendre  le  pre- 
mier prêt.  Au  mojreii  de  ce  droit,  les  bateliers  rançon- 
naient i leur  gré  les  négociants  et  les  voyageurs,  puisque 
ce  droit  détruisait  de  fait  l’avantage  de  la  concurrence  ; ils 
n’avaient  plus  d'inlérél  à mettre  du  soin,  de  l'activité  dans 
les  transports. 

En  ilik , un  irrèi  du  conseil  a supprimé  ce  droit,  qui 
i'est  renouvelé  depuis  d'intervalle  en  intervalle,  mais  qui 
a toujours  été  prOM^riU  Oei  arrêt  autorisait  les  négociants 
ichoi»ir  leurs  batelier*.  Voila  ce  qu'a  fait  l’ancien  régime 
pour  la  liberté  individuelle.  Il  est  étonnant  qu’au  moment 
OÙ  vous  vpiiri  de  régénérer  la  liberté,  les  baldiersse soient 
permis  de  rétablir  le  droit  de  tour.  Ils  ont  pris  une  délibé- 
ration par  laquelle  ils  déclarent  aux  négociants  qu’ils  se- 
ront obligés  de  se  servir  tou|oun  de  celui  d'entre  eux  qui 
sera  de  /our;  et  qu’au  lieu  de  8 pour  iOO  pour  le  trans- 
port des  marchandises,  ils  en  paieront  15. 

Sur  le  vœu  des  députés  d’Amiens  et  d'Abbeville,  lé  co- 
mité de  commerce  vous  présente  le  projet  de  décret  suivant  : 

• L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son  co- 
mité d’agriculture  et  de  commerce  relativement  aux  plain- 
tes portées  par  les  négociants  i la  chambre  de  commerce 
de  Picardie,  décrète  qu’eo  atleodanl  que  l’administration 
do  département  de  la  Sadne  ait  décidé  la  question  de  savoir 
si  le  transport  sur  œlle  rivière  doit  être  fbil  toujours  par  ia 
barque  de  service,  l’arrèldu  conseil  del73é  sera  provisoi* 
rement  exécuté.  En  coniéquenee,  les  bateliers  sont  auto- 
risés b faire  les  transports  au  prix  dont  ils  conviendront  de 
gré  b gré  avec  les  négociants  ou  commissionnairi  s.  Il  leur 
est  défendu  de  s’opposer  ft  la  concurrence  établie  par  te 
présent  décret,  s 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  Artoihi  : Un  citoyen  est-il  coupable  pour  avoir  été 
trouvé  saisi  d'écrits  diffamatoires  contre  les  opérations  de 
l'Assemblée  nationale.^  Telle  est  la  question  é laquelle  se 
réduit  le  rapport  que  j'ai  l’honneur  de  vons  faire,  au  nom 
du  comité  des  rapports,  relativement  k rarreslalion  de 
M.  Mélé.  Cet  olBcier,  capitaine  au  régiment  des  chasseurs 
d’Auvergne,  fut  rencontré,  au  mois  d’aoùt  dernier,  près 
de  Stcoaj,  faisant  roule  pour  les  Pay  vBas  où  était  sa  mère, 
par  une  patrouille  de  la  garde  nationale  : n’ayani  point  de 
passeport,  il  fut  arrêté  avec  un  chasseur  de  son  régiment , 
qui  l’accompagnait.  Je  suis  obligé  de  vous  rappeler  qu’à 
celleépoque  lesfaux  bruits  de  l’approcbe  et  de  l'entrée  des 
troupes  autrichiennes  avaient  répandu  l’alarme  dans  le 
pays.  Des  malintentionnés  avaient  excité  des  troubles  ; tout 
militaire  était  prispour  un  ennemi.  La  garde  nationale  con- 
duisit donc  U.  Mélé  dans  la  municipalité  voisine , où  il  fut 
vi^lé.  U n’avait  sur  lui  rien  de  suspect;  mais  on  trouva 
dans  son  porle-manleau  quarante-six  exemplaires  d’un  ou- 
vrage destinéà  fronder  les  décrets del' Assemblée  nationale. 
De  là  Irsdeux  militaires  furent  conduits  dans  les  prisotivdc 
Stenay.  L'inforiDalion  faite  par  vos  ordres  a été  envoyée  au 
comité  des  rapports.  Tous  les  témoins  sont  d’acoord  su  r les 
Circonstances.  Plusieurs  certifient  que  M.  Mélé  est  un  lK*s 
honnête  homme,  un  très  bon  olSder:  qu’il  n’a  jamais 
parlé , écrit  ni  agi  d'une  manièrecontraireà  la  constitution; 
qu’il  a toujours  tu  maintenir  la  subordination  parmi  les 
soldats;  cependant  qu'il  est  un  peu  étourdi,  ce  qui  dans 
la  circonstance  parte  en  sa  favcur;cars'il  est  reconnu  pour 
être  étourdi , ce  n’est  pas  lui  qu'on  a pu  choisir  pour  com- 
poser et  dtsiribuer  des  UbeUes  contre  le  consUluüon,  U 


n’exisle  donc  aocunc  preuve  du  délit  dont  on  accosaU 
celui  d'avoir  distribué  des  libelles  incendiaires.  Votre  co- 
mité a donc  réduit  la  question  au  point  de  savoir  si  un  ci- 
toyen est  coupable  pour  avoir  été  saisi  avec  des  écrits  con- 
tre l’Assemblée  nationale  et  la  révolutioD. 

Lorsqu'il  règne  dam  le  royaume  entier  la  lolérance  la 
plus  grande,  lorsque  les  diatribes  contre  l’Assemblée  na- 
lionale,  lorsque  les  écrils  les  plus  iocendiaires  se  distri- 
buent jusqu’à  vos  portes  et  dans  l’enceinle  de  cette  salle, 
Userait  étrange  qu'on  lit  un  crime  à M.  Mélé  d'avoir  eu 
(les  libelles  dans  son  porte-mantrau.  Certes,  si  l’on  visi- 
tait même  les  membres  de  celte  Assemblée,  il  serait  peut- 
être  diOicile  d’en  trouver  qui  ne  fussent  pas  complices 
du  même  délit.  Votre  comité  des  rapports  vous  pro- 
pose donc  de  décréter  qu’il  n'y  a pas  lieu  à accusation  con- 
tre M.  Mélé , et  qu'il  doit  être  mis  à l’iosiant  en  liberté. 

Après  une  l^ère  diKussion,  11  Aoloiue  réduit  le  projet 
de  décret  en  ces  termes  : 

€ L’Assemblée  nationale  décrète  que  son  président  se 
retirera  pardesers  le  roi , à l’effet  de  le  prier  de  donner  dt-s 
ordres  pour  que  M.  Mélé  soit  incessamment  rois  en  liberté.* 

Crue  rédaction  est  adoptée.  ( Lo  suite  demain,  ) 

SPECTACLES. 

Tfiésrai  os  la  Natiok.  — Auj.  Afzire,  trag. , luhic 
du  Contentement  forcé  f corn,  en  un  acte,  eu  prose,  avc‘c 
un  diverti*soment. 

Tuéatsb  Italibn.  — Auj.  tet  Femmet  vengées,  H ta 
48*  représ.  d' Eupfirotine, 

TuéATiE  DB  Monsibob.  ~ Atij.  VItaliana  tn  tondra  f 
Opéra  italien,  musique  del  signor  Cimarosa. 

Tbbatbb  oc  Palais-Botal.  — Auj.  te  VouvenK  Par- 
venu, com.  en  1 acte,  en  pros;  la  7*  représ,  de  C Amour 
et  la  Raison,  com.  en  1 acte,  eu  prose;  Ut  Deux  Courint, 
com.  en  S actes,  en  prose. 

TBàATBL DBMADBMoisBLLxMoKTAvsiBa,  QU  Palils-Royal. 
~Auj.  la  8*  repr.  du  Mariage  clandestin,  opéra  nouveau 
en  1 acte;  prée.  des  Deux  S<nrt,  com.  en  1 acte;  ter- 
miné par  la  Coquette  surannée,  comédie  en  4 acte. 

Ambioo-Coiiiqvb.  — Auj.  ia  8*  repr.  de  CAulodafé,  ou 
le  Tribunal  de  Vlnquitilion  dévoilé , pièce  à spectacle,  en 
8 actes  ; préc.  du  Malentendu , et  de  fà  Matinée  du  Corne» 
dien , pièces  en  4 acte. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L HOTEL  DE  VILLE 
DE  PARIS. 

Année  1189.  UM.  le*  payeur*  sont  à la  lettre  L. 
Cours  des  changes  étrangers  à 60  jours  de  date. 


Amsterdam à9  * 
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Londres. « 35 

Madrid.  ....  16 1. 18  s 


Cadix.  .....  16  I.  47  s 

Gènes 

Livourne. 118 

Lyon,  Saints.  . ».  h p 


Bourse  duiO  novem  &re. 

Ac(.  des  Indes  de  2500  liv 3,045,  40,  97; 

Portions  de  1,600  liv 1375 

Emprunt  d’oct.  de  500  liv 400 

Loterie  royale  de  1780,  à 1,200  liv.  1788.  • • . • 5 ; b 

— Primes  sorties.  1789 

Lot.  d’avr.  1785,  à 600  liv.  le  bill.  . 1788,  s.  1 p.  1769  s 

— d’ocU  à 400  liv.  le  bülcU  1788,  s.  6 b 1780,  1790 

».  3 î.  3 P 

Empr.  de  déc.  1783,  qnilt.  de  fin.  7 | b.  6 1 p.  1789,  1790 
1789,  1790,  * 1 p 

— de  135  millions  déc.  de  1784 1 1 ; b 

1769,1790 S.  p. 

^de  80  millions  avec  bulletins 4 | b. 

— sans  bull.  . , 8 8,  8 2 *,  p 

— Sortis  en  viager,  avril,  6 — juillet  ...  6 *,  b 

Bullidins 74.  74  i 76 

Lots  des  li()pitau\  de  1787 5b 

Act  nouv.  des  Indes 000,  895,  98,  99,  98,  97 

Caisse  d'esc. 8595,  90,  85,  80 

Demi-caisse. 4,800,  4796,  98,  06,  95 

Emprunt  de  novembre  1787  à 5 p.  ’ 865 

— 4 p.-: 755 

Rec.  d’effets  sortis.  1 f p. 

Empr.  de  80  millions  d’août  1789.  ...  6,  5;,  S ; p 
Assurances  contre  les  inccmiics.  ......  530,  48,  47 

— A vie.  440 
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GAZETTE  MTIOmE  « lE  MOMTEIIR  l'IVERSEL. 

N»  S16.  Vendredi,  12  Novembre  1790.  — Devxiime  année  de  la  Liberté. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Préeidence  de  Af . Chaseel. 

SUITE  DE  L4  SÉAECE  DU  HARDI  AU  SOIR. 

M.  PoNciN,  au  nom  du  eomilé  d'agriculture  et  de  com- 
merce : L'Aueniblée  ualioniic  a décrété , le  19  octobre, 
que  M.  Brulé  est  autorisé  é ourrir  é scs  frais  un  canal  de 
oasigation  qui  commencera  h La  Beuvronne,  prt-s  le  pont 
de  Souilly,  et  arrivera  entre  La  Villetle  et  La  Chapelle, 
dans  un  canal  de  partage. 

EUe  Teut  donc  que  ce  canal  se  fasse  ; or  il  ne  se  fera 
point  si  elle  n'accorde  à l'enlrepreneur  des  avantages  ca- 
pables de  lui  procurer  une  parLiite  indemnité  de  ses  dé- 
penses, de  ses  risques  et  de  ses  soins.  Il  s'est  élevé  une 
discussion  aussi  longue  qu'embarrassée  lorsqu'il  a été 
question  de  délibérer  sur  les  art.  XII  cl  XV  du  projet  de 
décret,  qui  présentent  une  partie  des  avantages  réclamés 
par  H.  Brulé. 

Ce  choc  d’opinions  embrouilla  la  matière,  qui  fut  ren- 
TO>ée  à l'examen  du  eomilé  d'agriculture  et  üecomnicrce. 
Ce  cumilé  essaiera  de  dissti>er  ces  tlilDcultés,  cl  manifes- 
tera son  0|)in{oQ  sur  les  avantages  Si  accorder  à M.  Brulé. 
11  commencera  par  indiquer  la  dcstiiialloii  des  clnquaule 
toises  de  terrain  nécessaire  à la  construction  de  ce  canal. 

Dane  Parisi  Largeur,  12 toises; quais,  chacun  de  (Hoi« 
ses;  il  restera  26  toises,  19  tle  chaque  côté  du  canal,  pour 
y déposer  les  terres  provcnani  de  son  excavation  et  <ic  celle 
de  magasins  è établir  sous  les  quais  ; en  tout  50  toises. 

II  s’en  faut  de  beaucoup  que  ces  20  toises  fournissent  le 
terrain  nécessaire  au  dep«>t  des  déblais  qui  proviendront 
desexcavailunsi  laire;  il  en  faudra  porter  dans  les  champs 
environ  les  deux  tiers. 

Ce  canal  aura  dara  la  campagne  : Largeur,  8 loiics  ; ta» 
lus  et  bornes,  de  chaque  côté,  3 toises:  chaque  chemin  de 
hallage,  3 toises  3 pieds;  chaque  fossé,  3 toises  3 pieds; 
chaque  franc-bord.  11  toises  1 pied;  chaque  contre-fossé, 
3 lobes  : en  tout,  30  toises. 

Les  francs-bords  seront  élévés  de  6 5 7 pieds  au-dessus 
du  terrain  uaiurel,  par  les  terres  qui  proviendront  de  l’ex- 
cavation du  lit  du  canal.  Il  est  ihmc  évident  qu'il  faut  50 
toises  pour  construire  ce  canal  et  ses  dépenüaoces  : il  con- 
vient d'en  déterminer  l'emploi. 

Le  canal  établi,  ces  50  toises  continuent-elles  d'être  né- 
cessaires ? Non,  parccqu'oo  n’a  plus  d excavation  à faire , 
ni  de  déblais  & déposer,  et  qu’il  suffit  k la  navigation  de 
conserver  l'usage  des  chemins  de  hallage  et  des  quais  ; 
doQC  les  francs-bords  de  ce  canal  et  leurs  contre-fossés, 
ainsi  que  les  36  toises  qui  se  trouveront  dans  Paris , der- 
rière les  quais,  en  sont  aéperables  sans  inconvénient. 

L’on  dira  peut-être  qu’il  faut  conserver  les  francs-bords 
et  le  terrain  qui  se  trouve  derrière  ces  quais,  pour  y dépo- 
ser la  vase  qui  proviendra  du  curemenl  futur  de  ce  canal. 
L'objection  ne  serait  pas  solide,  si  l'on  se  déterminait  à sé- 
parer du  canal  les  francs-bords  et  ce  terrain;  il  suffirait 
d’établir  sur  ces  francs-bords  la  servitude  de  recevoir  celte 
vase  : et  il  faudra  toujours  transporter  hors  de  Paris  celle 
de  la  partie  du  canal  qui  sera  dans  cetie  ville,  à moins 
qu'on  ne  voulût  se  priver  éternellement  et  très  impoliii- 
quemeutdc  la  joubsance  d’un  terrain  fort  précieux.  D’ail- 
leurs on  peut  prendre  quelques  précautions  & cet  égard. 

Plusieurs  des  difficultés  sont  donc  éclaircies.....  Le  tarif 
que  demande  M.  Brulé  est  une  des  principales  sources  de 
son  indemnité  ; il  a été  arrêté  par  les  députés  extraordinai- 
res du  commerce.  Le  prix  commun  du  fret,  par  millier,  de 
Rouen  à Paris,  pour  toutes  les  marebaodises,  est  de  11  liv. 
16  s.  8 den. 

Ce  fret,  élabli  pour  60  lieues,  de  Rouen  h Paris,  donne, 
par  proportio«i,  pour  23  lieues  de  ConHans-Sainte-tlODO- 
rine  k Paris,  3 liv.  i 8 s.  6 den. 

Si  l'on  divise  ces  marchandises  en  deux  classes , la  pre- 
mière comprenant  les  moins  chères,  et  la  seconde  les  plus 
chères,  on  aura,  pour  U première  classe,  S liv.  13  s.,  et 
pour  la  pins  chère  i liv.  16  s. 

Le  tarif,  établi  d'après  le  coût  du  fret , donne  pour  les 
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marchandises  de  la  première  classe,  3 lir.,  et  pour  celtes 
de  la  seconde,  3 liv. 

Donc  il  est  notablement  inférieur  an  coût  du  fret  : et 
celte  différence  du  fret  au  tarif  suffira  pour  couvrir  les  frais 
d'une  journée  de  deux  chevaux  qui  amèneront  dans  un 
jour  les  bateaux  de  Connans-Saiote-Honorine  k Paris.  Los 
personnes  qui  voyagent  d.mi  les  coches  d'eau  et  diligenct  s 
de  Paris  k Auxerre,  et  d’Auxerre  5 Paris,  paient  pour  leur 
transport,  par  lieue,  3 s-  3 d.,  au  lieu  que  le  tarifdu  canal 
est  Cxé,  par  personne,  à S s.  par  lieue. 

L'éq  11  ipage  des  bateaux  sera  retivo}  é de  Conflans-Saintc- 
Hoflorioe,  au  lieu  de  l'éire  k Paris,  étonné  conservera  que 
leurs  gardons  ordinaires. 

Le  propriétaire  du  bateau  gagnera  presque  tout  le  temps 
nécessaire  au  voyage  de  Coullaus-Sainle-Uonorine  k Paris, 
puisqu'il  le  fera  dans  un  jour,  tandis  que  dans  les  temps 
heureux  il  lui  faut  cinq  k six  jours,  et  dans  les  moments 
fâcheux  un  mois,  et  même  six  semaines,  pareeque  les 
grands  obstacles  à la  navigation  commencent  à Conllans- 
Sainle-Honorine.  De  pins,  on  sera  dispensé  du  passage  des 
pools  du  Pec,  de  Chatou,  Beson,  Souilly,  Saint-Cloud,  Sè- 
vres, Louis  XVI,  et  de  tous  les  accidents  que  l’on  éprouve 
dans  celle  fougue  navigation.  Le  commerce  y gagnera  une 
réduction  de  dépense,  une  diniinulioti  dans  les  avariesque 
la  navigation  actuelle  occasionne , plus  de  sûreté,  plus  de 
célérité.  >—  Si  le  péage  rappelé  paraissait  cher  pour  les  ba- 
teaux de  b haute  Seine  el  de  la  Marne,  l'on  obseï  veralt  que 
l’entrepreneur,  a)antle  plus  grand  intérêt  k en  augmculer 
le  produit,  se  déterminerait  facilement  k le  réduire  pour 
en  obtenir  plus  d'avantages.  Si  on  le  considère  respective- 
ment à la  nouvelle  navigation  qui  s’introduira  ratre  Souilly, 
Paris,  Coiinans  Salnte-Uononneet  Ponlobe,  on  verraque, 
remplaçant  une  roule  de  terre,  il  lui  sera  préférable  sous 
tous  les  aspects  possibles.  En  effet,  Pontoise,  située  à huit 
lieues  de  Paris , ne  profite  point  de  la  Davlgalkm  que  lui 
présenlentl'Oiseet  la  Seine  pour  amener  ses  farines  a Paria, 
pareequ’il  lui  faudrait  faire  un  voyage  de  vingt-six  lieues 
ar  eau  ; mais  celle  vHIc  préférera  shremeol  un  voyage  de 
uit  lieues  par  le  canal  k un  pareil  voyage  par  terre;  elle 
gagnera  donc  Inlinimcnt  à ce  nouvel  oràre  de  choses.  Il  en 
sera  de  même  de  plusieurs  autres  endroits.  — 11  ne  peut 
être  question  dn  péage  qu'acquitteraient  les  bateaux  par 
le  canal  de  Lisy,  pareeque  celte  partie  dn  canal  n'eit  pas 
décrétée. 

Les  dépntés  extraordinaires  du  commerce  ont  êgalemeot 
donné  leur  avis  sur  le  péage  à imposer  sur  lesbaU’aux  vi- 
des qui  emprunteraient  le  passage  du  canal  ; ils  oui  pensé 
que  les  bateaux  de  chaque  rivière  devaieut  payer  une 
somme  déterminée;  mais  comme  les  bateaux  de  chaque 
rivière  sont  de  diverses  longueurs,  on  a cru  qu’il  y aurait 
moins  d'inconvénients  et  plus  de  justice  i modifier  l'appli- 
cation de  leur  base  qu'è  l'appliquer  sévèreraenL  En  con- 
séquence, l'on  fit  deux  masses;  l'une  contient  la  longueur 
des  bateaux  de  chaque  espf-ce,  et  la  seconde  les  sommes 
que  chaque  bateau  devait  payer  : ta  première  masse,  c’est- 
ù-dire  la  quantité  de  toises  résultant  d’un  bateau  de  cha- 
que longueur,  étant  connue,  ainsi  que  l'importance  des 
sommes  à payer  par  chaque  bateau,  l’on  a divisé  la  somme 
k payer  par  la  quantité  des  toises  rappelées  ; il  en  est  ré- 
sulté que  chaque  toise  devait  payer  iS  sous  par  lieue.  S’il 
y avait  quelque  erreur  dans  ce  calcul,  elle  serait  corrigée, 
comme  on  l'a  dit,  par  l'intérêt  de  renlrcpreoeur.  qui  sera 
forcé  de  recevoir  la  loi  des  mariniers,  qui  la  recevront  eux- 
mêmes  de  leur  intérêt.  Les  autres  articles  du  tarif  paraî- 
tront sani  doute  assez  justes,  malgré  le  calcul  que  l’on  a 
fait  de  ce  que  coûterait  un  boteau  qui  serait  en  gare  pen- 
dant un  an  et  plus  ; l'on  s'en  serait  dispensé  si  l’on  avait 
voulu  observer  que  les  gares  sont  destinées  à recevoir  Ici 
baicaux  dans  les  temps  de  danger  seulement,  et  non  pas 
pour  y faire  leur  séjour  habituel. 

D’après  ces  obaervaiions.  Il  ne  paraît  pas  que  ce  tarif  soit 
susceptible  d’augmentation  ; son  produit  a été  estimé  à 
1 million  par  des  banquiers  trCs  cipérimcnlés;  on  a cru 
d’autant  plus  devoir  s’en  rapporter  5 leurs  apprécialions 
qu’ils  devaient  entreprendre  eox-mèmes  le  canal  dont  Ils 
eslimaicnt  le  produit*  Un  millloo  de  produit  pendant  oA 


lempf  dètemtiiô  oc  suffit  point  II  uno  dépense  d^envlroo 
30  millionii  ; il  faut  donc  ijotttcr  à œ péa|e,  qui  n'est  point 
susceptible  d'aiiproenlatinn , d’aulros  moyens  d’indcmnil^ 
jwiir  IVntroprencur,  Il  s’en  présente  d’aiilrcs,  et  tout  na- 
tnrelleroenl;  il  n'eit  pas  questioo  desaenflccs  de  la  part 
de  la  nation  ; il  suffit  qu’elle  en  exige  moins  ; il  ne  faut  pas 
qu'elle  donnCt  U faut  qu'elle  prenne  moins. 

1*  Elle  peut , elle  doit  laisser  I l’entrepreneur  la  pr» 
priété  ebsolne  des  magasins  qu’il  construira  sous  Icsquais 
de  ce  canal  dans  Paris,  et  celle  des  36  toises  qui  sontdcs- 
linées  dans  celle  Tille  à recevoir  les  déblais  des  excavations 
à faire  dans  la  capitale  ; clic  le  peut,  et  elle  le  doit  d’au* 
tan!  plus  que  ces  80  toises  seront  parfaitement  inutiles  au 
canal  apr«s  sa  construction;  2*  elle  peut  et  clic  doit  laisser 
à cet  entrepreneur  la  propriété  absolue  des  36  loiset  3 pieds 
que  oom|)rcodrool  les  francs»bords  et  les  cnnlre-fossrt  du 
canal,  par  la  raison  que  ce  terrain  ne  sera  pas  néceisaire 
à son  eiploitaiion,  coDinc  on  l’a  tu  pins  haut;  Il  suffit 
qu'elle  l’obllire  é ne  construire  sur  ces  francs-bords  aucun 
établissement  préjudiciable  à la  narigation , et  à receroir 
sans  indemnité  la  vaseproTcnant  des  curements  futurs  de 
ce  canal  ; S*  elle  doit  donner  ft  l'entrepreneur  la  faculté 
de  construire  des  moulins  à c6lé  de  ce  canal,  pourra  qu’ils 
ne  nuisent  ni  à l’agricultare,  ni  à la  narigation,  cl  lui  en 
laisser  la  propriété  afaM>lae.  en  ordonnant  qu’il  sera  établi 
aux  écluses  uc  ces  moulins  et  à toutes  les  prises  d'eau  dons 
le  canal  des  repères  indicatifs  de  l'eau  nécessaire  é la  na< 
vigatlon  ; qu’il  ne  sera  fait  aucune  prise  d'eau  dans  le  ca- 
nal qu’aulant  que  ses  eaux  se  trourrront  au-dessus  de  ces 
repère*,  et  que  le  propriélaîro  de  cet  moulins  ne  pourra 
prétendre  aucune  indemnité  pour  tous  les  cbômagrs  et 
Inrommodilés  qu'il  éprourera  lors  des  traraux,  quels  qu'ils 
soient,  faits  à l'occasion  de  ce  canal  et  de  ses  dépendan- 
ces. Ces  moulins  seraient  construits  par  étage,  et  dans  les 
lieux  où  SC  troQTcraicnt  de  grandes  chutes  d’eau,  de  sorte 
que  l'eau  nécessaire  à on  moulin  ordinaire  en  ferait  tra- 
failler  trois,  peut-être  quatre,  ce  qui  co  maltipllcrait  les 
aTaniages. 

Si  l'Assemblée  adopte  ces  mesures,  la  nation  aura  un 
canal  sur  les  bords  duquel  il  se  formera  une  foule  d'éta- 
bll«*cments  dont  la  construction  occupera  un  grand  nom- 
bre d’ouTriers,  augmentera  la  circulation  de  l’argent  et  la 
ma*se  des  objets  imposables  ; elle  gagnera  en  outre  un  re* 
Tenu  de  1 million. 

M,  le  rapporteur  a présenté  une  addition  è l’artide  IVt 
die  est  adoptée  en  ces  termes  t 

• Les  chemins  de  hairage  dans  les  campagnes  seront  de 
TÎngt  pieds  de  largeur;  le  profil  de  ce  canal,  signé  par 
M.  Brulé  le  13  septembre  dernier,  restera  joint  ésa  sou- 
mission. » 

Les  articles  mirants  sont  décrétés. 

• Art.  X!I.  Il  pourra  construire  des  moulins  sur  le  rété 
du  canal,  à la  chute  des  écluses,  sani  que  ces  moulins  et 
autres  étab1i*sements,  dequelque  nature  qu’ils  soient,  pré- 
liidicieni  en  aucune  manière  à la  naTigation  et  h l’agri- 
rullnre.  Il  sera  établi  à chaque  pied  d’eau,  dans  ce  canal, 
des  repères  indicatifs  de  l’eau  nécessaire  & la  naTigation, 
et  l’entrepreneur  ne  pourra  disposer  que  de  celles  surabon- 
dantes. 

« XIII.  Il  aura  seul,  pendant  le  temps  de  sa  jouissance, 
le  droit  d'établir  sur  ce  canal  des  coches,  diligences,  galio- 
tes  cl  batelets  pour  le  transport  des  royageurs  et  des  per- 
sonnes qui  Toudront  le  trarerser;  il  en  établira  le  nombre 
qui  sera  jugé  par  l’Asacmblée  nationale  nécessaire  au  ser- 
vice publie. 

• XIV.  11  jouira,  pendant  cinquante  ans  (dans  lesquels 
le  terme  fliépour  rachèTcmcnt  du  canal  n’est  point  com- 
pris), du  droit  de  péage  qui  sera  décrété;  et  après  ce 
temps  ce  canal  et  ses  dépendances  oppariiondmnt  à la  no- 
tion ; mais  M.  Brulé  conservera  la  propriété  absolue: 

1*  Des  maga^ins  qu’il  aura  conslruits  dans  Paris,  sous 
tes  quais  du  canal,  b la  charge  par  lui  de  tenir,  dans  tous 
les  tonips,  ces  magasins  en  bon  état  de  réparations,  de  ma- 
nière que  la  sûreté  publique  ne  puisse  en  souffrir  ; 

« V Des  vingt-six  lofses  de  terrain  collatérales  auxdits 
quais  et  des  batiments  qu’il  y aura  établis,  à la  charge  de 
souffrir  tout  ce  qui  est  nécessaire  aux  réparations  et  à l'en- 
tretien  de  ce  canal  et  de  ses  dépendances  ; 

« S*  Des  moulins  et  des  antres  établissemenls  qui  exige- 
ront des  priicsd'eau,  qu’il  aura  conitruils,  en  conformité  du 


présent  décret,  tans  que,  dans  auetin  temps  et  tons  anctin 
prétexte,  il  puisse  prétendre  aucune  indemnité  envers  la 
nation,  lorsqu’elle  sera  propriétaire  du  canal,  soit  pour 
raison  de  la  privation  des  eaux,  lorsqu'il  faudra  faire  des 
ré])irations  au  canal  et  6 scs  dépcndaoces,  soit  pour  toute 
autre  cause: 

« 4*  I>es  francs-bords  et  eontrc4assés  dudit  canal  et  des 
établissements  qu’il  y aura  construits,  h la  charge  de  souf- 
frir, sao'  aucune  indemnité,  le  dépôt  des  vases  provenant 
des  curements  du  canal,  de  ses  fossés  et  de  ses  autres  dé- 
pendances, et  des  maicriaux  nécessaires  b leurs  répara- 
tions, et  sans  qu’il  puisse  s’opposer  b re  qu’il  soit  fait  des 
quais  pour  rmiiité  des  communautés  riveraines. 

•t  XV.  L’entrepreneur  ne  pourra  faire  les  élabllBements 
qui  exigent  une  prise  d’eau  dans  le  canal  que  dans  les 
vingt-quatre  premières  années  de  la  jouîssance,  pendant 
Isq  iirllc  il  le  tiendra  toujours  dans  un  parfait  état  de  navi- 
gation. 

• XM.  Il  mettra,  dans  l’année  b compter  du  jour  de  la 
sanction  du  présent  décret,  scs  travaux  en  acllvilé,  après 
avoir  justifié  au  département  de  Paris  qu'il  peut  disposer 
de  10  millions  : il  les  achèvera  dans  le  terme  de  huit  ans  ; 
s’il  ne  remplit  pas  l’une  et  l'autre  de  ces  conditions,  il  sera 
déchu  du  bt'néftce  du  présent  décret,  sans  pouvoir  rien  ré- 
péliT  b la  charge  de  la  nation. 

• XVII.  L’As«ieniblcc  nationale  se  réserve  de  prononcer, 
s’il  y a lieu,  d’ouvrir  une  branche  de  communication  de  ce 
cann!  b la  ^ine,  au  droit  de  Saint-Denis  : si  elle  est  jugée 
néce<saire,  cUe  sera  faite  aux  dépens  du  sieur  Brulé,  et 
fera  partie  du  canal. 

« XVIII.  Il  est  autorisé  b foire  vérifier,  à ses  frais,  par 
les  commissaires  de  l*Acad>  mie  des  Sciences  ci-desstis  rap- 
pelés, le  reste  de  son  projet  de  navigation,  en  indemnisant 
préalablement  ceux  quidevraient  éprouterquelques  dom- 
mages de  ses  opérations.  Défenses  sont  faites  b toutes  per- 
sonnes (te  le  troubler,  ainsi  que  ceux  employés  b ce  travail, 
soit  en  les  molestant,  soit  en  déplaçant  leurs  jalons  5»it 
autrement,  b peine  d’étre  poursuivis  et  punis  selon  la  ri- 
gueur des  lois 

• XIX.  Le  roi  sera  prié  de  nommer  deux  commissaires, 
l’nn  de  l'Académie  des  Sciences  et  l’autre  de  celle  d’Ar- 
chilcciurc,  pour  arrêter  avec  le  sieur  Bruit',  d’après  les  ob- 
servations des  départeraents:  1*  les  opérations  scienlifi- 
qties  : S*  l'emplacement  le  plus  avantageux  du  canal,  9*  les 
autres  moyens  d*exécuüoo. 

Tarif  du  péagt, 

• Art.  I*S  Lev  bateaux , quels  qu’ils  soient,  chargés  Ae 
grains,  vins  chanvres,  bois,  fers,  charbons  de  toute  espice, 
füius,  pailles,  poteries,  pierres,  chaux,  tuiles  ardoises  ( t 
engrais  paieront  6 deniers  du  quintal,  poids  de  marc,  en 
raison  de  chaque  lieue  de  8,000  toises  qu’ils  feront  sur 
ledit  canal.  Ils  paieront,  pour  toutes  autres  marchandises 
0 deniers  du  quiulal,  poids  de  marc , eu  raison  de  chaque 
lieue. 

• H.  Les  trains  des  bois  de  toute  espèce  et  les  bateaux 
vides  qui  passeront  sur  ce  canal  pateronl  13  sous  par  loisc 
de  longueur  et  par  lieue.  Les  bateaux  qui  u’auront  que  lo 
tiers  de  leur  charge,  ou  moins  paieront  ces  mêmes  droits 
en  sus  de  ceux  dus  par  les  marcliandises.  Les  batelets  et 
bachots  d’environ  vingt  pieds  de  longueur  paieront  Id  sous 
par  lieue. 

f III.  Les  Toyageon  par  les  coches  diligences,  batelels 
et  galiotes  établis  sur  ce  canal  paieront  9 sous  par  lirue,  et 
6 deniers  par  livre  pour  leurs  effets  cC  marchandises  au- 
dessus  de  ce  qui  excédera  le  poids  de  dix  livres. 

• IV.  Les  bateaux  chargés,  les  tratelets  ou  bachots  qui 
les  suivent,  et  les  trains  de  bois  qui  cutreroot  dans  ce  ca- 
nal, pour  se  rendre  b leur  destination,  pourront  y rester 
pendant  dix  jours,  b compter  de  rinstant  de  leur  entrée, 
sans  rien  payer  pour  droit  de  séjour  ou  gare.  Après  ce 
temps  les  bateaux  et  trains  de  bois  paieront  1 sou  S deniers 
par  journée  de  vingt-quatre  heures  et  par  toise  de  lon- 
gueur, pendant  leur  séjour  dans  le  canal , et  les  batelets  et 
bachots,  S sous  seulement  par  journée.  Les  bateaux  vides, 
ks  batelets  et  bachots  qui  emprunteront  le  passage  du  ca- 
nal pourront  y rester  quatre  jours  sans  payer  les  frais  de 
séjour  ou  de  gare;  après  ce  terme,  ils  les  ocquiUerool 
comme  U est  dit  cl-dessus. 

« V.  Les  bateaux , bateletv,  bachots  et  trains  de  bois  qui 
D’entrerom  dans  le  canal  que  pour  s'y  tnellrc  en  gare  ca 
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ac'iuiltci-ont  les  droits  à compter  du  momcul  de  leur  en> 
liée,  il  sera  fait  un  règlement  pour  la  polico  du  canal,  a 
La  séauceest  levée  à dix  lieurca. 

SÉANCE  DU  HEBCBEDI  10  NOVEMBBB. 

Sur  le  rapport  fait  nar  M.  Gossin,  au  nom  du  co- 
mité de  constitution,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

• L*As»cmbtèc  nationale,  après  avoir  cotondu  le  rapport 
de  son  comité  de  coiuülution , décrète  qu'il  sera  nommé 
deui  juges-de*poix  dans  ta  ville  d'Alcnçoii,  trois  dans  celle 
de  Dijon,  nou  compris  celui  de  la  section  de  la  campagne  t 
un  & Beaune,  quatre  à Mmes,  outre  celui  du  midi  de  la 
baolieuejuQ  à Blois, on  àOeaucaire,  deux  à Auxerre, 
deux  A Sens  et  deux  à Beauvais,  t 
— Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  let' 
tre  écrite  à M.  le  président  de  rAsscmbléc  nationale 
par  M.  Reynier,  député  de  la  cité  de  Liéçe,  et  d'un 
arrêté  du  coiuiuis  municipal  de  la  même  cité.  La  let- 
tre est  conçue  en  ces  termes  : 

«Députe  du  pays  de  Liège  vers  l’Assemblée  na- 
tionale de  la  France,  je  nie  suis  hdté  d’instruire  mes 
commettants  de  la  conduite  coupable  de  quelques 
ofliciers  du  régiment  qui  porte  le  nom  de  Royal- 
Liégeois.  J'étais  penuadé  qu'ils  apprendraient  avec 
autant  dedouieurqiied'iudignaliun  un  atteulat  aussi 
criminel  ; atlenlat  qui  d'ailleurs  pourrait  compro* 
mettre  auprès  de  la  nation  française  uu  peuple  esU- 
mabic,  un  peuple  ami,  qui  toujours  s’est  montré  ja- 
loux de  sou  estime,  et  toujours  se  fera  gloire  de  la 
mériter. 

« Je  viens  de  recevoir,  M.  le  président,  de  la  mu- 
nicipalité de  Liège,  un  arrêté  relatif  à cette  affaire  ; 
j’ai  riiuuneur  de  vous  l’envoyer  en  original,  et  vous 
supplie  de  le  communiquer  à l'Assemblée  auguste 
des  représcniants  des  Français.  Ils  ne  seront  pas,  sans 
doute,  insensibles  à ce  nouvel  hommage  du  peuple 
liégeois;  et  rexemplc  d'un  peuple  étranger  qui  se 
gturiliede  manifester  dans  toutes  les  occasions  son 
respect  pour  la  constitution  d’où  dépend  le  bonheur 
de  la  France  fera  rougir  peut-être  les  aveugles,  les 
insensés  détracteurs  de  celte  constitution,  qui  ne 
devrait  inspirer  que  des  sentiments  d’amour,  d’ad- 
miration et  de  reconnaissance. 

• Mon  retour  récent  à Paris,  où  je  suis  chargé  de 
iwursuivre  l’objet  de  ma  première  mission  auprès  de 
l’Asseinblée  nationale,  mjmpose  le  devoir, M.  lepri^- 
sideiit,  de  vous  communiquer  les  nouveaux  pouvoirs 
dont  je  suis  muni,  indépendamment  des  premiers 
<^ui  subsistent  toujours  et  qni  sont  connus.  J'ai 
riiomieur  d’en  joindre  des  copies  ; et,  dès  qu’il  sera 
jngé  nécessaire,  j’aurai  celui  de  vous  présenter  tes 
originaux. 

• Perinettez,  M.  le  président,  que  je  saisisse  celte 
occasion  de  rappeler  au  souvenir  de  rAsâembléc  na- 
tionale la  deiiinndc  des  Liégeois,  relative  à leur 
créance  sur  la  France.  L’accueil  éclatant  dont  l’As- 
semblée a honoré  leurs  députés;  sa  promesse  solen- 
nelle de  prendre  en  considération  cette  demande, 
qu’elle  a renvoyée  ou  comité  de  liquidation,  tout 
doit  faire  espérer  qu’elle  daignera  bientôt  s’occuper 
du  rapport  de  celte  affaire.  C’est  dans  la  situation 
critique  où  se  trouvent  maintenant  les  Liégeois,  c’est 
dans  l'élat  d’épuisement  où  les  ont  réduits  les  frais 
énormes  d’une  campagne  qu’ils  ont  soutenue  avec 
tant  d’énergie  et  de  courage,  que  le  paiement  d’une 
Mmmc  qu’lis  réclament  pourrait  avoir  une  grande 
influence  sur  leur  sort  : oui , le  calcul  des  ressources, 
des  moyens  qui  leur  resteront  pour  défendre  encore 
(s’il  s’y  voient  forcés)  cette  liberté  qu’on  cherche 
toujoors  a leur  arracher,  entrera  pour  beaucoup 
dans  les  arrangements  qn’on  pourrait  leur  proposer. 
Leur  créaucc  dans  tout  autre  temps  ne  serait  que  lé- 
gitime ; elle  est  sacrée  aujourd’hui,  car  ils  sont  mal- 
heureux. • 

Voici  le  teneur  de  l'arrété  : 


« Justement  indigné  de  la  conduite  cl  des  attentats 
criminels  commis  à Befort  par  M.  Latour  et  autres 
officiers  du  régiment  Royal-Liégcois,  au  service  de 
France,  le  conseil  requiert  M.  le  conseiller  Re.yDier« 
député  des  Etats  et  de  la  cité  près  de  l'Assemblée  na- 
tionale, de  témoigner  aux  augustes  représentants  des 
Français  combien  il  est  affecté  que  des  membres  d'ii  ti 
corps  qui  porte  le  nom  liégeois  s’en  soient  montrés 
aussi  indignes. 

• M.  Reynier  ne  manquera  point  d’observer:  1<>  que 
ce  régiment  a été  levé  arbitrairement  parl’dvéque- 
prince  seul,  sans  concurrence  de  la  nation,  qui  au- 
rait dû  ou  moins  partager  l’honneur  de  présenter 
un  corps  à la  nation  française,  et  aurait  su  faire  choix 
de  chefs  patriotes  qui  n’auraient  point  compromis 
son  nom  ; 

• 3<’  Que  M.  Latour  et  les  autres  nommés  ne  sont 
pas  Liégeois. 

• Le  conseil  requiert  de  plus  M.  le  conseiller  Rey- 
nier de  s'informer  si,  parmi  les  coupables,  il  ne  s’en 
trouve  point  qui  soient  effectivement  Liégeois,  élonl 
déterminé  à les  bannir  à perpétuité  de  la  cité  et  de 
son  territoire,  ordonnant  au  greffier  d’expédier  le 
présent  récès  sous  le  scci  de  ta  cité. 

• Par  ordonnance  dudit  conseil. 

« Signé  RouvElioi,pre/’/îer  autorisé.  • 

M.  le  président  est  charge  d’écrire  au  député  de 
Liège. 

— On  fait  lecture  d’une  lettre  de  M.  La  Tour-du- 
Pin,  à laquelle  est  joint  le  tableau  de  l'étatnctuel  de 
l’artillerie,  et  des  moyens  qu’on  peut  prendre  pour 
augmenter  la  fabrication  des  armes. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  ce  mémoire  nu 
comité  militaire. 

Suite  de  la  discussion  sur  l'institution  du  tnbuiuif 
de  cassation. 

Première  question.  Quelle  sera  la  compétence  du 
tribunal  de  cassationf 

M.  Goupil  : Les  maximes  anciennes  étaient  dans 
la  théorie  assez  exactes;  le  mal  était  dans  la  prati- 
que. On  vous  a pnsenté  hier  deux  nouvelles  vues: 
restreindre  la  cassation  à ta  violation  des  lois  consti- 
tutionnelles et  à rinobscrvalion  des  formes  et  des 
règles  judiciaires.  C’est  contre  ces  propositions  que 
je  m’élève. 

La  législation  est  inutile  si  l’exécution  des  lois 
n’est  pas  assurée.  Vous  avez  dit  dans  votre  célèbre 
Déclaration  des  Droits  : ■ Partout  où  la  caranlie  des 
lois  n’est  pas  assurée, et  où  la  distinction  des  pouvoirs 
n'est  pas  marquée,  il  ii’y  a pas  de  constitution.  • Au 
milieu  de  celte  distinction  des  pouvoirs  il  fautqu'il 
y ait  une  suprématie,  et,  cela  étant  nécessaire,  il 
s’agit  de  savoir  où  clic  sera  placée;  si  on  l’accordait 
au  pouvoir  exécutif,  alors  il  n’aurail  plus  ni  frein  ut 
limite,  et  nous  aurions  le  de.spolisme.  Si  elle  élaitcon- 
liée  au  pouvoir  judiciaire,  il  pourrait  rendre  la  lé- 
gislation impuissante.  Selon  M.  Chabroud,  la  de- 
mande en  cassation  ne  peut  avoir  lieu  si  la  loi  à 
laquelle  le jiigemenl  est  contraire  n’est  pas  constilu  • 
lionnclle.  Ce  système  paralyse  rauturilc  législative: 
celle  suprématie  ne  résidé  ni  dans  le  pouvoir  cxih:u  • 
tif,  ni  dans  le  pouvoir  judiciaire;  il  faut  la  placer  là, 
pour  ainsi  dire,  où  elle  peut  cflicacer  la  loi, je  veux 
dire  dans  le  corps  législatif.  Quand  je  parle  de  l’in- 
tervention du  corps  législatif  pour  la  cassation,  je  ne 
j’applique  pas  aux  cas  ordinaires  ; ce  serait  l’exposer 
à cire  assiégé  par  l’intrigue  ; mais  je  demande  que, 
dans  les casfxtraordinairesoù  l'intérêt  public  l'exige, 
le  corps  législatif  puisse  admettre  la  demande  eu 
cassation. 

M.  Pbiedr  : Si  quelqu’un  voulait  parler  contre 
M.  Goupil , je  le  prie  de  monter  à la  triuunc,  et  je  mo 
réserve  de  parler  après  lui. 
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M.  I.ANJUINAÏS  : La  question  sur  laquelle  vous  avez 
à prononcer  est  complexe.  La  cassation  des  juee- 
meiils  en  dernier  ressort,  les  contestations  sur  les 
compétences,  les  demandes  du  renvoi  d’un  tribunal 
à un  autre,  la  prise  à partie  contre,  les  tribunaux, 
voilà  ce  qu'il  faut  parcourir  pour  embrasser  la  ques- 
tion : il  n y a pas  de  caractère  intrinsèque  d*un  moyen 
de  cassation  qui  ne  soit  un  moyen  d’appel;  il  tiut 
cependant  faire  en  sorte  que  la  cassation  ne  soit  pas 
l’appel  de  tous  les  jugements.  Je  demande,  par  amen- 
dement, que  la  demande  en  eassation  ne  puisse  être 
admise  que  pour  une  contravention  à nos  lois,  telle- 
ment caractérisée  qu'elle  pourrait  fournir  un  moyen 
d’exercer  une  prise  à partie. 

M.  CuApEf.iEB  : Il  faut  bien  distinguer  les  moyens 
d’appel  et  ceux  de  cassation:  je  sais  bien  qu’un  moyen 
de  cassation  est  aussi  uii  moyen  d'appel;  mais  tout 
moyen  d'appel  n’en  est  pas  un  de  cassation.  Vous 
avez  décrété  qu’il  n'y  aurait  plusd'inéealilé  de  par- 
tage des  tiefs  a raison  de  l’ancienne  noblesse  des  per- 
sonnes et  des  choses.  Si  un  juge  portait  un  jugement 
contraire  à ce  décret,  il  y aurait  contravention  à la 
loi,  et  lieu  à une  demamie  en  cassation  ; mais  lors- 
que la  loi  B été  mal  appliquée  à des  faits  contestés, 
ce  n’est  qu'un  moyen  d'appel  et  non  de  cassation. 
On  pourrait  ajouter  à l'article  prcscutd  par  le  comité 
ces  mots  : ■ La  cassation  ne  pourra  être  prononcée 
que  lorsqu'il  y aura  eu  violation  des  formes  dont 
1 cxécutton  est  prescrite  à peine  de  nullité,  ou  con- 
travention directe  au  texte  d'une  loi.  • (On  applau- 
dit.^ 

M.  Prieue  : D’après  la  juste  impression  que  vien- 
nent de  faire  les  obvTvationsdeM.  Chapelier,  je  dois 
beaucoup  restreindre  les  miennes; ^'observerai  seu- 
lement que  la  question  me  parait  si  iinportaiile  que 
s.ins  elle  il  serait  inutile  ue  faire  des  lois,  puisque 
rien  n'en  garantirait  l’exéciUioii.  Vous  avez  décrété 
que  les  assignais  monnaie  seraient  considérés  comme 
e.spèces  sonnantes  : un  débiteur  oftreâ  son  créancier 
lin  billet  de  100  écus  ; le  créancier  refus<\  piircequ’il 
veut  être  payé  en  écus;  il  intente  un  priM:ès;  inter- 
vient un  arr^t  de  la  cour  des  aides,  qui  déclare  milles 
les  offres  faites  par  le  débiteur.  Je  vous  parle  d’un 
fait  qui  s'est  passé  sous  mes  yeux.  Quel  aurait  été  le 
désespoir  du  débiteur,  s'il  n'avait  pas  eu  un  moyen 
défaire  triompher  la  loi?  Cetteaffaire  aelé rapportée 
à l’Assemblée  nationale,  et  un  cri  d’indignation  s'est 
fait  entendre  dans  toutes  les  parties  de  celte  salle.  Le 
tribunal  de  cassation  est  une  sentinelle  élablie  pour 
le  maintien  des  lois.  Je  proposerai  d'ajouter  nu  dé- 
cret présenté  par  M.  Chapelier  que  la  demande  en 
cassation  sera  établie  tant  en  matière  civile  qu'en 
matière  criminelle. 

M.  Cuabhoi'd  : Je  propose  de  poser  ainsi  la  ques- 
tion : La  demande  eu  cassation  sera  admise  pour  la 
violation  des  formes  prescrites  pour  l.i  procédure,  et 
pour  la  violation  des  lois  constitutionnelles. 

M.  DfPORT  : Jusqu’à  la  réformation  des  anciennes 
lois  qui  seront  remplacées  par  le  Code  général,  il  nie 
semble  qu’oii  doit  conserver  les  lois  des  provinces 
qui  $e  sonlrénniesà  la  France  sons  la  garantie  qu’on 
en  protégerait  l'exécution.  Je  proposerais  donc  de 
rédiger  l'article  en  ces  termes  : ■ Le  tribunal  de  cas- 
sation ne  pourra  prononcer  sur  le  fond  des  alTnlre.s, 
mais  seulement  annuler  tous  les  jugements  dont  les 
formes  auraient  été  violées,  ou  qui  seraient  évidem- 
ment contraires  au  texte  d(*s  lois,  jusqu’à  |.1  réforma- 
lion  des  coutumes.  La  violation  des  formes  empor- 
tant nullité,  ou  des  lois  particulières  des  provinces, 
donnera  lieu  à la  cassation. 

M.  i.’ARBh':  Maiiry  : M.  d’Aguesseau  regardait  le 
conseil  des  parties  comme  It  gardc-du-corps  dos 
lois;  le  règlement  de  ce  grand  homme  approche, 
selon  moi,  de  la  perfertinn;  et  dans  un  moment  ou 


l’org.'uiisallon  d'un  tribunal  de  e assalion  est  dovenne 
indispensable,  je  ne  vois  pas  qu’il  y ait  d’inconvé- 
nient à l'assujétir  aux  mêmes  Jsages  que  le  conseil 
des  parties. 

M.  Chapelier  : îl  s’agit  ici  de  la  compétence,  et 
non  de  la  forme  de  procéder;  lorsque  celle  seconde 
question  sera  mise  sous  vos  yeux,  vous  verrez  que 
nous  avons  rempli  les  vues  de  M.  l'abbé  Maury. 

La  diseus.sion  est  fermée.  On  demande  la  priorité 
pour  le  projet  présente  par  M.  Duport;  elle  lui  est 
accordée  et  décrétée. 

— M.  l’abbé  ”*  propose,  au  nom  du  comité  ecclé- 
siastique, de  décréler,  conformément  â l’avis  de  l'é- 
véque  diocésain,  que  les  neuf  paroisses  de  la  ville  de 
Cabors  seront  réduites  à trois,  et  que  les  six  autres 
seront  supprimées. 

M.  l'abbé  Haury  : Je  ne  m'oppose  pas  au  décret, 
mais  j'observe  qu'il  n'est  pas  de  notre  compétence. 
L'Assemblée  nationale  n'est  point  un  tribunal  d'ho- 
mologation. 

Le  nrojet  présenté  au  nom  du  comité  ecclésiastique 
est  aaopté. 

M.  Chapelier  ; Vous  avez  chargé  votre  comité  de 
constitution  de  vous  présenter  un  projet  de  décret  sur 
les  pétitions  des  électeurs  présumés  du  département 
de  Paris  ; en  conséquence,  il  vous  propose  de  décré- 
ler aue  les  électeurs  présumés  feront  en  commun  la 
vérilicalion  de  leurs  pouvoirs,  et  qu'ils  se  retireront 
ensuite  dans  leurs  arromlissemeuts  pour  l’élection 
des  juges  et  de  leurs  suppléants. 

Sur  la  proposition  de  M.  Duport,  appuyée  par 
M.M.  Barnave  et  RiquelU  l’aîaé , le  décret  suivant  a 
été  rendu. 

■ L'As»emblée  nationale,  considérant  que  la  ville  de  Pa- 
ris se  trouve  dans  une  posiiîon  particulière  relativement  à 
la  conMitulioti  et  à la  dlslribution  de  scs  tribunaux , dé- 
crète : 1*  que  la  vérificaiion  des  pouvoirs  des  électeurs  se 
fera  en  commun  ; 3*  que  1rs  étrclcurs  vériGés  se  réuniront 
en  commun  pour  nommer  les  juges  des  six  tribunaux  , de 
manière  qu'il  en  soit  nommé  succcssivemenl  un  pour  cha- 
que tribunal,  en  tirant  au  sort  le  premier;  décrète enGn 
que  les  six  tribunaux  de  districts,  et  séparés,  formés  dans 
I^aris,  ne  pourront  en  aucun  cas  se  réunir  pour  foimcr  OQ 
seul  tribunal.  • 

Une  députation  de  la  commune  de  Paris,  présidée 
par  M.  le  maire,  est  admise  à la  barre. 

M.  le  maire  de  Paris  : J'ai  l’honneur  de  vous 
pré.senter  une  députation  des  qiiaronle-huit  sections 
composant  la  commune  de  Paris;  elle  a rédigé  une 
Adresse  où  son  voeu  e.st  dé|>osé  ; ce  vœu  est' le  ré- 
sultat des  inquiétudes  du  peiijile...  Je  vous  supplie 
d’entendre  celle  Adresse  avec  bonté  et  de  peser  dans 
votre  sage.sse  les  objets  qui  vont  être  soumis  à votre 
surveillance  paternelle. 

M.  Danton,  orateur  de  fa  députation  : L'Assem- 
blée nationale  n cru  devoir  décider  qu’il  n'y  avait  pas 
lieu  à délibérer  sur  la  proposition  qui  lui  a été  faite 
de  déclarer  au  roi  que  les  ministres  avaient  perdu  U 
confiance  publique. 

L’Assemblée  nationale,  les  amis  de  la  liberté,  la 
France  entière  n'en  avaient  pas  moins  lieu  de  |>enser 
que  ces  ministri's  ne  porteraient  pas  l’impudeur  jus- 
qu'à se  faire  uii  triomphe  d'un  décret  négatif.  La 
France  entière  avait  lieu  de  penser  qu’ils  donne- 
raient une  démission  que  l'As-vembléc  nationale  aura 
toujours  le  droit  d'exiger  lorsqu'elle  le  jugera  con- 
venable  

M.  L ARDÉ  Mai'rv  : Qui  cst-ce  qui  a dit  cela?  (If 
s’élève  beaucoup  de  murmures;  on  demande  que 
M.  l'abbé  Maury  soit  rappelé  à l’ordre,  et  que  l'ora- 
teur continue.) 

M.  Cazai.ès  : On  doit  tout  écouter,  même  les  ab- 
surdités politiques. 

Vorateur  de  la  députation  : La  commune  de  Pa- 
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ris,  plus  à porlA*  qn'oncunfi  aulre  commune  d’gp- 
prc^cier  In  conduite  des  ministres.... 

M.  L*ABBÉ  Maurt  : Pourquoi  cela? 

(Oo  murmure*  et  l'on  insiste  pour  que  M.  l’abbë 
Maury  garde  le  silence.) 

Vorateur  d«  la  députation  : Cette  commune,  com- 
]K)sëe  de  citoyens  qin  appartiennent  en  quelque  sorte 
aux  quatre-vingt  trois  deparlemenls  (plusieurs  mem- 
bres de  la  partie  droite  : Cela  n est  pas  urai/),  jalouse 
de  remplir,  au  gré  de  tous  les  bons  Français  (plu- 
sieurs membres  de  la  droite  : Il  n‘y  en  a pas  d’au- 
tres!), les  devoirs  de  première  sentinelle  de  la  consti- 
tution, s'empresse  d’apporter  un  vœu  cher  à{  tous 
les  ennemis  du  despotisme;  un  vœu  qui  se  serait  fait 
entendre  de  toutes  les  parties  de  la  grande  tamilie  de 
l’Etat,  .si  les  sections  de  l’empire  avaient  pu  sc  réu- 
nir aussi  promptemeut  que  celles  de  Paris.  Ce  vœu 
est  le  renvoi  prompt,  le  renvoi  immédiat  des  minis- 
tres  

M.  l'abbb  Maurt  : Je  demande  la  parole. 
L'orateur  de  la  députation  : L’nn  d’eux,  M.  Cham 
pion,  est  accusé  et  uéjà  convaincu  d’avoir  altéré  le 
texte  de  plusieurs  décrets  ( plusieurs  membres  de  la 
partie  droite:  Cela  nest  pairrat/);d'avoir  retardé 
l'exécntion  et  l’envoi  de  décrels  qui  importaient  à 
la  tranquillité  publique,  et  notamment  de  celui  qui 
ordonnait  l’information  contre  les  contre-révolu- 
tionnaires de  Moiitauban  f plusieurs  voix  de  la 
droite  : U n'y  en  a pas!);  d^avoir  choisi  pour  com- 
missaires du  roi  un  grand  nombre  d'individus  enne- 
mis déclarés  du  nouvel  ordre  de  choses , et  notam- 
ment i>onr  le  tribunal  du  district  de  Moissnc  le 
procureur-syndic  de  la  commune  de  Montaubnn , 
accusé  d’étre'  un  des  plus  ardents  fauteurs  des  trou- 
bles de  cette  dernière  ville.  (Plusieurs  membres  de 
la  droite  demandent  que  l'orateur  de  la  députation 
soit  rappelé  à Tonlre.) 

.M.  LE  Président  : Plusieurs  membres  ont  de- 
mandé la  parole  sur  différentes  phrases  de  la  pétition 
dont  on  vous  fait  lecture.  Il  faut  attendre  que  celte 
lecture  soit  achevée. 

M.  Faydel  s’approche  du  bureau,  et  parle  sans 
u’on  puisse  l’entendre  , parorqn’unc  grande  partie 
e l’Assemblée  se  joint  aux  dlorts  de  M.  le  président 
pour  lui  imposer  silence.  M.  Faydel  s’obstine  à par- 
ler, et  on  demande  qu’il  soit  conduit  à l'Abbaye. 

L'orateur  de  la  députation  : Enfin  , d’avoir  fait 
imprimer  pour  ces  mêmes  commissaires  du  roi  une 
longue  instruction , dans  laquelle  les  décrets  sont 
cuinmentés , et  les  pouvoirs  de  ces  commissaires 
étendus  au-delà  des  formes  prescrites  par  la  consti- 
tution. 

Un  autre, M.  Guignard,  qui  ne  connaît  d’autre  pa- 
triotisme que  celui  qu’il  a puisé  dans  la  politique  du 
divan,  est  accusé  juridiquement  d'avoir  osé  mena- 
cer de  sou  laïueux  damas  les  têtes  patriotiques  : 
ceux  qui  ont  lu  le  journal , les  interrogatoires  de 
M.  Bonne-Savardin  et  ses  réponses , ne  doutent  nas 
que  M.  Guignard  ne  soit  un  des  complices  du  plan 
de  contre-révolution  de  M.  Maillebois.  Il  est  encore 
convaincu  par  ses  propres  écrits  d’avoir  tenté  de 
former  en  Bretagne  un  noyau  d’armée,  autour  du- 
quel devaient  SC  rassembler  les  mécontents.  Il  est 
accusé  de  la  contre-révolution  projetée  à Versailles 
au  mois  de  septembre  1789  ; il  est  accusé  du  projet 
récent,  aussitôt  détruit  que  îormé,  de  créer  une 
maison  militaire  du  roi,  de  six  mille  hommes, avant 
que  l’Assemblée  nationale  ait  statué  ù cet  égard  ; 
enfin,  il  est  accusé  d’avoir  fait  outrage  aux  garde.s- 
françaises,  ces  illustres  coopt*raleurs  de  la  révolu- 
tion, <*n  cherchant  à les  séduire  |)ar  des  promesses, 
cninmt  .s’il  avait  voulu  préparer  sur  leurs  tètes  le 
cli:Uimcnt  des  vertus  natrioliqucs  qu’ils  ont  mon- 


trées, et  qui  seront  toujours  pour  les  fauteurs  du 
desjHjlismc  des  crimes  lrrémis.siblcs. 

Le  troisième,  M.  La  Tour-du-Pin,  incapable  d’au- 
cune action  qui  lui  soitpropre,  mais  ennemi  delà  ré- 
volution, parceqii’il  prenait  ses  parchemins  et  sa  va- 
nité pour  une  véritable  noblesse  (il  s’élève  beaucoup 
de  murmures  dans  les  deux  parties  de  la  salle), 
moinscoupable  qu’un  autre,  pnreeque  sa  maladresse 
ne  lui  permettait  pas  d’étre  dangereux,  a dégarni 
les  frontières,  opprimé,  flétri  un  grand  noraDrede 
soldats  et  de  sons-officiers,  fait  revivre  les  lellres-de- 
cacbet , et  détenu  dans  les  prisons  un  sous-oflicier 
contre  lequel  il  n’y  avait  ni  jugement , ni  instruc- 
tion, ni  accusation;  enfin  il  a,  sous  les  yeux  de 
l’Assemblée  nationale  même,  fait  arrêter  les  députés 
d'un  corps  militaire,  des  soldats  munis  de  congés. 
Ces  trois  ministres , il  en  est  temps  sons  l’empire  de 
la  liberté  , ne  doivent  plus  s’armer  contre  le  |>e!iplc 
même  de  l’indulgence  des  représentants  du  peu{de. 

Vous  avez  séparé  M.Montmonn;  on  l'avait  accusti 
de  vous  avoir,  pendant  plusieurs  jours,  caché  les 
armements  de  l’Angleterre,  sous  prétexte  de.  ne  pas 
troubler  les  fêtes  ne  la  Fédération  ; mais  vous  avez 
jugé  ses  intentions,  et  il  a obtenu  de  vous  une  dis- 
ti  uction  honorable.  La  commune  de  Paris  ne  cherche 
pas  des  coupables,  mais  elle  doit  assurer  sa  .surveil- 
lance de  manière  que  le  temple  de  la  Liberté  ne  de- 
vienne pas  l’a.sile  le  plus  sûr  des  fauteurs  du  despo- 
tisme, et  qu'ils  regardent  son  culte  extérieur  comme 
le  seul  moyen  qui  leur  reste  pour  adoucir  la  ven- 
geance des  lois.  Vainement  objectera-t-on  que  la 
commune  n’apporlc  pas  de  preuve;  la  nalion  a le 
droit  de  dire  aux  mandataires  qu'elle  soupçonne: 
Vous  êtes  indignes  de  la  confiance  pnbliqiie  par 
cela  seul  que  vous  vous  obstinez  à rester  dépositai- 
res de  mes  intérêts  |>endant  l'instruction  du  procès 
que  je  vous  intente.  Quand  l’Assemblée  nationale, 
par  le  décret  que  nous  attendons  de  sa  sagesse,  aura 
détruit  complètement  les  ressources  et  respolr  des 
ennemis  de  la  lilierté,  elle  constituera  la  Haute- 
Cour  nationale,  et  lorsque  quelque  grand  exemple 
apprendra  aux  ministres  que  la  responsabilité  n’est 
point  une  chimère,  nous  les  verrons  peut-être  enfin 
se  soumettre  à la  volonté  de  la  nation. 

La  commune  de  Paris,  en  conséquence  de  la  dé- 
nonciation qu  elle  fait  de  MM.  Giiignanl,  Clianipi4in, 
La  Tonr-du-Pin,  supplie  l’Assemblée  nationale: 
1®  de  déclarer  an  roi  que  le.s  ministres  sont  indignes 
de  la  confiance  pubii4|ue , et  de  le  prier  de  les  ren- 
voyer; 2®  d’org.iniser  promptement  une  Haute-Cour 
nationale,  ou  tel  autre  tribunal  destiné  ù connaître 
des  crimes  de  lèse-nation  et  de  ceux  de  la  responsa- 
bilité des  ministres  et  autres  agents  du  pouvoir  exé- 
cutif: 3®  d’ordonner  que , sur  la  dénonciation  déjà 
faite,  le  procès  sera  instruit  et  jugé  contre  MM.  Cham- 
pion , La  Tmir-du-Pin  et  Guignard  ; 4®  de  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  afin  qu’aucun  minis- 
tre ne  puisse  sortir  du  royaume  ni  de  la  capitale 
jusqu’à  ce  qu'il  ait  été  déclaré  légalement  quitte  et 
déctiargé  du  compte  de  son  administration. 

M.  Cazalèsvcul  prendre  la  parole. — La  partie 
gauche  demande  que  personne  ne  soit  entendu  avant 
El  réponse  de  M.  le  président. 

M.  Cazalës  : Je  demande,  monsieur  le  président, 
que  vous  ayez  la  bonté  d'interpeller  la  commune  de 
Paris  pour  qu’elle  déclare  si  elle  accuse,  formelle- 
ment les  ministres,  et  si  son  discours  contient  les 
chefs  d’accusation  ; alors  il  sera  du  devoir  de  l’As- 
semblée nationale  de  se  nantir  de  la  dénonciation 
et  déjuger  s’il  y a lieu  à l’accusation. 

La  partie  gauche  demande  qu’on  laisse  répondre 
M.  le  président. 

M.  Rt-YKAiin  ( ci-devant Montlosier);. le demende 
que  le  discours  de  M.  le  president  soit  cominuuiquë 
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à i'Asscmblée  nationale  aroiit  (T(^trc  prononce. 

M.  Muguet:  Je  prie  M.  le  président  de  m'accorder 
la  parole  immédiatement  après  sa  réponse. 

M.  LE  Fi£side?(T  : Je  connais  parfaitement  les  dc> 
roirs  et  les  droits  du  président  de  T Assemblée  nalio* 
nale.  Je  remplirai  exactement  les  uns,  je  ne  me  dé- 
partirai jamais  des  autres.  J'ai  prépare'  une  réponse, 
et  Je  ne  la  communiquerai  à l'Assemblée  que  si  elle 
me  l'ordonne. 

M.  Goupil  : Je  demande  que,  selon  l'usage  con- 
stant, M.  le  président  fasse  la  réponse  que  sa  sagesse 
lui  a suggére'e. 

M.  lbPbésident  : L’Assemblée  nationale  a con- 
sacré par  ses  décrets  le  droit  de  pétition,  naturel  à 
toute  association  libre.  Les  peuples  qui  ont  connu  la 
liberté  n'eq  ont  jamais  été  privés.  Quand  le  despo- 
tisme couvrait  ce  bel  empire,  les  agents  des  despotes 
éloulTaifnt  la  voix  du  peuple  par  lcscbJtimeuts,par 
les  emprisonnements;  ils  craignaient  que  la  vérité 
ne  parvint  aux  oreilles  des  rois  ; les  rois  eux-mémes 
craignaient  de  l'entendre.  Cependant  quelquefois  la 
nation  a pu  &ire  parvenir  ses  plainU's  jusqu'au 
trdne.  Dans  ces  Jours  de  régénération  les  représen- 
tants du  peuple  ont  dû  remettre  eu  vigueur  et  con- 
server soigneusement  le  droit  de  pétition,  et  ce  n'est 
pas  des  législateurs  d’un  peuple  libre  que  ce  droit 
recevra  des  atteintes.  La  commune  de  Paris  vient  de 

résenter  des  plaiutes  qu’elle  peut,  sans  doute,  éta> 

lir  sur  des  preuves.  Le  chef  suprême  de  la  uutioii 
ne  les  repoussera  pas  ; un  roi  doit  au  peuple  soula- 
gement. secours  et  justice.  De  son  côte,  l'Assemblée 
nationale  pèsera  dans  sa  sagesse , après  avoir  exa- 
miné les  preuves,  la  pétition  que  vous  venez  de  lui 
présenter.  Elle  vous  accorde  les  honneufs  de  sa 
séance.^La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

SÉANCE  DU  JEUDI  20  NOVEMBBE. 

M.  Estoi  bmel  : L'Assemblée  n’a  rien  hlatué  hier 
sur  la  pétition  de  1a  commune  de  Paris.  Il  est  cepen- 
dant indispensable  de  prononcer  d'une  manière  ou 
d'autre,  l’orateur  de  la  députation  nous  a annoncé 
qu’il  avait  des  preuves  des  crimes  des  ministres.  Il 
n'y  a rien  de  plus  impolitique  que  de  laisser  ainsi 
des  hommes  sous  les  coups  de  l'accusation  sans  les 
juger:  je  demande  donc  le  renvoi  de  cette  pétition 
au  comité  des  rapports. 

M.  Meblin  : Si  on  renvoyait  cette  pétition  au  co- 
mité, les  ministres  resteraient  en  place,  par  entête- 
ment, jusqu’à  ce  que  l'Assemblée  ail  prononcé  : je 
demande  donc  qu'on  passe  à l’ordre  du  jour. 

M.  Bstoubmbl:  Je  demande  si  le  ininislre  de  la 
guerre , qui  vient  de  donner  sa  démission,  ü'est  pas 
cependant  sous  le  coup  de  la  dénonciation. 

L’Assemblée  passe  à l'ordre  du  jour. 

M.  ***,  député  de  la  ei-devaiU  provinea  de  Bour~ 
gogne  :you8  avez  décrété  que  les  Français  catholi- 
ques n’iraient  plus  chercher  4 Rome  des  dispenses 
pour  leurs  mariages , et  qu’il  serait  ordonné  aux 
évéques  d’y  pourvoir  : ce  tlëcret  n’est  pas  exécute. 
Un  ^rruquier  du  diocèse  de  M.  l'évêque  d'Autun  a 
longtemps  sollicité  de  lui  une  dispense  pour  épouser 
une  do  ses  parentes,  et  cet  évêque  s'est  obstiné  à la 
lui  refuser. 

M.  Lanjuinais  : Le  comité  s’occupe  de  ces  objets , 
et  vous  fera  hieiitdt  son  rapport.  Je  demande  donc 
l’ajouruemeut  à quinzaine  de  la  proposition  du 
préopinant. 

M.  député  de  la  oi^d^vant province  de  Bour- 
gogne: Bh  mais!  messieurs,  c’est  que  ce  mariage 
presse! 

M.  .Mabtinbau  : Je  ne  vois  pas  qu'il  y ait  rieu  de 

pressant;  il  existe  des  lots  qui  aéreniient  les  al- 
liances des  proches  parents,  cl  malgré  cela  ou  ne 
luaimue  pas  d'occasion  de  sr  marier. 

L'A&semblée  ordonne  l'ajourncmeut. 


Suite  de  la  dieemeion  eur  rinetitution  d'un  In&u- 
nal  de  cassation^ 

Question:  Let juyemente  en  dernier  reeeortdes 
juges-de  paix  seront-ils  eoumie  à la  cassation  ? 

M.  Moreau:  Il  mcsemblcque  celte  question  n’eu 
doit  pas  faire  une  ; un  particulier  qui  u'a  que  4U  fr , 
s'il  n’a  pas  dû  perdre  son  procès,  on  ne  peut,  saus 
injustice,  lui  refuser  la  voie  de  cassation. 

M.  CsADROUD  : Vous  avez  décrété  que  la  cassation 
ne  pourrait  avoir  lieu  que  dans  le  cas  de  violation 
des  formes  ou  des  principes  constitutionnels  ; or  les 
ronnalités  sont  bannies  du  tribunal  de  paix,  et  le 
juge-dc-paix  ne  pourra  pas,  dans  scs  fouctions  très 
circonscrites,  lieurter  les  principes  constitutionnels. 
Il  ne  doit  donc  pas  y avoir  lieu  à la  cassation  pour 
les  jugements  du  tribunal  de  paix  ; ce  serait  donner 
au  plaideur  la  teulalioii  de  se  ruiuerpour  unproc^ 
de  50  livres. 

L’Assembléedécrète  qu'il  n'y  aura  nas  lieu  à cassa- 
tion contre  les  jugements  deajuges-üe-paix. 

Question  : Les  demandes  en  renvoi  du  tribunal 
de  district  à un  autr^,  pour  cause  de  suspicion  lé- 
gitime , seront-elles  de  la  compétence  de  la  Cour  de 
cassation? 

L’Assemblée  décrète  l'afBrmativc  sans  discussion. 

Question  : Les  demandes  en  prise  à par/te  seront- 
elles  de  la  compétence  de  la  Cour  de  eassation. 

M.  CiiACROLD  : Les  demandes  en  prise  à partie 
contre  un  tribunal  entier  et  contre  les  commissaires 
du  roi  doivent  appartenir  4 la  Cour  de  cassation  , 
mais  les  demandes  contre  un  seul  juge  doivent  être 
décidées  par  les  tribunaux  de  districts. 

M.  ; Si  cette  proposition  était  adoptée,  on  ac- 
corderait aux  commissaires  du  roi,  dans  lc«  trois 
quarts  du  roj  aume,  le  privilège  de  u’êlrc  poursuivis 
dans  leurs  prévaricutious qu a cinquante,  cent  ou 
deux  cents  lieues  de  Justiciables  qui  auraient  à se 
plaindre  d'eux;  ce  serait  leur  donner  un  brevet 
d’impuaîté. 

M.  : Je  ne  suis  pas  étonné  de  laiendressc  pa- 
ternelle de  M.  Chabroud  pour  les  commissaires  du 
roi,üout  il  est  l'iiiveuteur;  mais  je  dois  vous  préve- 
nir que  ces  commissaires  du  roi,  qui  viennent  de 
naître,  menacent  déjà  les  tribunaux  de  les  faire 
fouetter  par  le  pouvoir  exécutif.  (On  applaudit.)  H 
est  juste  de  contenir  cette  ardeur  anticipée  en  sou- 
mettant les  commiSvSaire.s,  ainsi  que  les  juges  pris 
individuellement,  à être  jugés  dans  les  cas  de  prise 
à partie  par  les  tribunaux  de  districts. 

Après  quelques  discussions,  l’Assemblée  décrète 
que—»  les  demandes  en  prise  à partie,  formées  con- 
tre un  tribunal  entier,  seront  portées  à la  Cour  de 
cassation.  Mais  celles  qui  seront  dirigées  contre  un 
ou  plusieurs  Juges  et  contre  les  commissaires  du 
roi  seront  décidées  par  les  tribunaux  de  districts.* 

On  demande  que  l'Assemblée  décide  In  question 
de  savoir  comment  et  où  seront  formées  les  deman- 
des en  requête  civile. 

Cette  proposition  est  ajournée. 

Question  : De  combien  de  membres  sera  composé 
le  tribunal  deecusationr 

H.  AKDné  : Après  AToir  fixé  la  compétence  du  tribunal 
de  caisaliim,  vous  avez  à vous  occuper  de  sa  cofnposiiiun. 
Je  croit  que  nous  pourrions  beaucoup  abréger  noire  tra- 
vail Cl)  décidant  une  queatioo  prélimioeire,  qui  est  celle- 
ci  I <Ni  les  léf  iilateurs,  ni  le  roi  n'auro&t  aucune  partici- 
paiiuu  A la  noinîDBiion  du  tribunal  de  caaaaüoo. 

M.  CuAi'Xi.isa  1 Votre  comité  de  ooDstiluilon  poarra 
proposer  de  décréter  que  rAstembléc  nationale  choisira 
(|uaroi]tc  sujets  tirés  sur  le  Ublcou  qui  lui  sera  présenté, 
et  que,  de  ccsquaianle  sujets,  le  ruienchoitira  trente  pour 
le  tribunal  de  cassation.  Si  ta  l^i>lature  ne  doit  avoir  au* 
rime  part  aux  oominaiions , le  rui  ne  doit  pas  y en  avoir 
non  plus.  On  peut  donc  aller  aux  vuix  sur  la  yropositiuu 
de  M.  André. 


If.  RintàcD  Modérant  U<»UosIer  ) t JedcmaDdela 
qiieslion  préalable  sur  la  proposition  de  M.  André,  ou  du 
moins  la  diTlsion,  parccque,  dans  mon  opinion,  le  roi  doit 
avoir  une  innacocc  sur  rélecUuo  des  membres  qui  compo* 
seront  le  tribunal  de  cassation.  Vous  av»  décrété  que  les 
juKca  seraient  nommés  par  le  peuple*  Mais  si  l'on  voulait 
bien  examiner,  il  ne  serait  pas  dirucile  deprouver  que  vous 
n'avex  pas  entendu  parler  de  ceux  dont  il  est  id  question, 
attendu  que  le  tribunal  de  cassation  sort  des  K'ttles  ordi* 
naircs.  Il  Taul  donc  que  le  roi  y ait  de  rinfluence,  si  vous 
voules  lui  rendre  ce  qui  lui  appartienU 

La  discussion  est  fermée* 

« L'Assemblée  décrète  que  la  Cour  de  cassation  sera 
formée  de  membres  ehmsis  par  le  peuple,  sans  aucune  par» 
Ucipaiiott  du  roi  ni  derAsiembléc  nationale*  » 

M.  CBAfitna  : D'après  eelte  disposition,  H est  néees* 
talro  de  recoroprwer  une  très  grande  partie  des  artlrles 
que  noos  tous  avions  préseotési  et  je  demande  l'ajouroe* 
ment. 

M.  Doroav  i Je  demande  que  l'Assemblée  décide  sur- 
le-champ  si  le  ministre  du  rot,  cbarqé  du  dépsrtement  de 
l'idminisiration  de  Is  |tisiiee,  sert  présld<  nt  du  tribunal 
de  cassation  I j'ims|t!ne  que  TAsicmblée  se  décidera  aisé- 
ment sur  la  néfative* 

M.  CnverLica  : Cette  question  est  assex  Importante  pour 
être  ajournée.  Je  ne  dis  pas  qu'l!  n'y  ail  d'excellentes  rai- 
sons h alléguer  ; mais  il  me  semble  du  moins  qu'on  doit  y 
réfléchir  méremrnt. 

M.  Malocet  : Pinslste  sur  l'ajournement.  Si  on  nous 
avait  proposé,  U y a dix  mois,  de  ne  donner  au  roi  aucune 
influence  dsns  le  tribunal  de  cassation,  je  doute  que  celle 
opinion  efU  obtenu  la  majorité.  On  veut  que  vous  rédui- 
siez les  fonctions  du  garde-des-sreaux  & celles  d'un  simple 
avocat  de  l-ailllage.  Je  ne  reconnais  point  là  les  principes 
qui  constituent  la  monarchie. 

M.  CRAPBI.IU } Si  l'Assomblée  croit  qu'il  serait  dange* 
veux  de  donner  au  garde>dcs-sccaai  la  présidence  du  ti  I- 
bunal  de  cassation,  je  demanderai  que  du  moins  elle  dé- 
cide qu'il  y aura  auprès  de  ce  tribunal,  comme  auprès  des 
autres  un  commissaire  du  roi. 

• L'Aivcmblée  décrète  que  le  gardc-dcs-sceanx  ne  sera 
point  président  du  tribunal  de  cassation,  t 
M.  BsaiiAVBi  Les  jn^mcnli  des  conseils  rapérieurs  do 
colonies  étaient  autrefois  sujets  k la  cassation  duooweil. 
C'est  un  lien  qu'il  est  nécessaire  de  conserver  entre  les  co- 
lonies et  la  métropole.  Il  faut  donc  que  les  ooloolea  eotreot 
dans  la  composiClott  du  tribunal  decaiaetion.  Je  demande 
que  celte  proposiüon  soit  renvoyée  ao  oomilé  de  eansUlu* 
tntioD. 

If.  CiAmttR  : Les  décrète  rvodus  sur  les  colonies  les 
oolorisent  k présenter  leurs  protêts  sur  le  plin  de  constitu- 
tion. Nous  ne  pouvons  donc  anticiper  sur  les  pouvoirs  que 
nous  leur  avons  donnés.  Le  comité  ne  pourrait  présenter 
que  des  dispositions  provisoires* 

M.  MotSAB  (dit  Kaint'Méry)  t J'sppak  d'autant  plut 
la  proposition  de  M.  Barnave  qu'elle  est  conforme  au  ré* 
sultat  d'une  déUbéraUon  prise  par  las  députés  des  colo> 
nie^ 

M.  Basasva  i L'Assemblée  a renvoyé  aux  colonies  la 
proposition  du  plan  de  leur  organisation,  mais  non  pas  les 
rrgles  générales  de  la  conililuiion  française* 

M.  TaoNcan  : Si  on  attendait  les  électiona  des  colonies, 
il  serait  possible  que  le  tribunal  de  cassallon  ne  f&i  point 
en  aeiiviié  dans  dix  mois. 

U.  Moisau  (ci*devanl  de  $aiot-Méry)  : On  pourrait 
décréter  que  ce  tribunal  serait  installé  encore  que  les  co- 
lonies n'eussent  pas  rail  leurs  nominsiions. 

M.  Bar!iavb  : Mettre  cette  propmiliori  en  doute , ce  se* 
sait  briser  le  lien  le  plus  puissant  qui  attache  les  colonies 
k la  France.  Le  décret  qui  accorde  aux  colonies  le  droit 
de  proposer  des  plans  sur  leur  organisation  est  tellement 
relatif  aux  localiièv  queles  colonies  ne  l'ont  pas  en  général, 
mais  que  chaque  colonie  l'j  en  particulier. 

« L'Assemblée  décrète  que  les  Iribunanx  des  colonies 
seront  soumis  k U Cour  de  cassation,  et  que  le  comité  de 
constitution  fera  un  rapport  sur  le  nombre  des  membres 
que  les  colonies  foarniront  k ce  tribunal.  • 

— Après  quelques  discussions  relatives  k la  détermina- 
ÜOQ  de  Tordra  du  jour  de  demain,  M.  Rœdcrer  repré- 


sente que  le  comité  d'imposUioos  no  peut  lermhvrr  son 
travail  si  le  comité  des  linances  ne  ^ oonosltre  le  ta* 
blcau  des  besoins  de  Tannée  1791* 

L'Assemblée  ordonne  que  ce  taMeau  lui  sera  présenté 
lundi  prochain. 

M.  GAüTHrBB  (dit  Biauxet)  : Il  a transpiré  dans  le  pu- 
blie qu'on  allait  fbrmer  de  nouveau  un  corps  de  troupes 
pour  la  farde  du  roi  ; cette  nouvelle  a afllé  les  esprits,  et 
le  secret  des  mesures  qui  ont  été  prises  a causé  des  in- 
quiétudes. L'inquiétude  a fait  naître  des  soupçons  contre 
dos  personnes  en  place  ; c'est  toujours  un  grand  mal  que 
ces  soupçous,  mais  ce  mal  est  plus  grand  encore  quand  ils 
portent  sur  un  homme  qui  a donné  de  grandes  preuves  de 
prudence  et  de  palrliUlsme.  J'ai  aperçu  dans  ce  projet  de 
fteheux  résultats  qui  vous  commandent  de  prendre  des 
mesures  pour  arrêter  son  exécution,  llsufni  d'annoncer  que 
TAssemblée  nationale  s'occupera  de  déterminer  par  qui  et 
comment  la  garde  du  roi  sera  composée.  Je  ne  pro|iose 
pns  que  TAsv*iubléc  rende  aujourd'hui  un  décret  sur  celle 
question  ; mais  j'ai  deux  considérations  fort  simples  àpré- 
senter  pour  établir  qu'elle  doit  en  assurer  la  discussion. 
Bous  le  règne  du  (lev|iolisme  le  despote  avait  besoin  de  sol- 
dats pour  faire  exécuter  ses  volonlév  arbitraires;  sa  sûreté 
n'inléres^ait  que  lui  et  les  mercenaires  complices  de  la  ty- 
rannie : e'étuit  à lui,  c'étaient  à eux  k y pourvoir.  Hais 
dans  un  Élit  libre,  où  eiiaque  individu , où  le  roi  même 
est  soumis  à la  volonté  de  tous,  où  c'est  par  la  votonlê 
générale  que  le  monarque  règne,  il  ne  doit  rester  aucune 
crainte;  le  roi  des  Français  est  cher  k tous  les  Français, 
tous  voudraient  concourir  à m sûreté;  une  distinction 
quelconque  serait  alUigcante,  et  la  garde  du  roi  des  Fran- 
çais n'est  qu'une  garde  d'boiincur  : Je  ne  puia  eoti^idêrcf 
une  maison  militaire  que  comme  une  maison  armée;  or 
|e  n'alme  paa  une  maison  armée  pour  un  roi  chéri  <)e  tous 
ieseilovens  de  Tem|>ire.  Je  demande  que  les  comités  mi- 
hlairet  et  de  consiiiution  réunis  soient  chargés  de  nous 
faire  un  rapport  sur  la  question  de  savoir  s'il  convient  de 
créer  une  garde  d'honneur  pour  le  roi,  et,  dans  le  cas 
de  l'affirmation,  par  qui  et  de  quelle  manière  elle  doit 
être  organisée.  (Oa  demande  à aller  aux  voix.) 

M.  BBVüBABivAri  : J'ai  demandé  la  parole  pour  appuyer 
la  proposition  de  M.  Biauxal.  Cette  motion  ayant  pour  ob- 
jet d'assurer  les  justes  limites  du  pouvoir  ex^utif,  d’offrir 
des  vues  réfléchies  sur  un  point  qui  tient  essenliellemeot  i 
la  liberté,  et  de  donner  coDslitutionncIlefuent  un  garant 
de  plus  à la  conaUtuÜon;  celle  motion,  dis  jc,  parait  mé- 
riter la  plus  grande  altcntioo.  Hais  puisqu'on  s'est  borné 
k en  demander  le  renvoi  à un  comité  je  me  bornerai  éga- 
lement à TéooncialioQ  simple  d'une  réflexion,  d'un  prin- 
cipe. Dais  une  constitution  libre,  la  force  militaire  ne  doit 
pas  être  assez  considérable  pour  nuire  à la  liberté,  et  doit 
i'éire  asset  pour  la  défense  de  l'État.  Eh  bien  1 une  maison 
militaire  destinée  à Tciécuiion  de  la  volonté  d’un  seul 
homme  rompt  la  balance  nécessaire  de  tous  les  pouvoirs, 
sansaticunprofit  pour  la  tranquillité  publique,  et  avec  des 
dangers  certains  pour  la  liberté  nationale.  Je  crois  dono 
que  l'Assemblée  doit  décréter  le  renvoi  aux  comités  mili- 
taire et  dcconstilution  réunis,  dont  Tivii  sera  probable- 
mcni  que  le  roi  ne  doit  pas  avoir  de  maison  miliUire.  Alors 
j'nppuierai  mon  opinion  si  cet  avis  est  contesté.  J'ai  une 
autre  réflexion  à vous  présenter.  I)  est  important  de  d^ 
eréler  que  jamais,  et  dans  aucune  circonstance,  le  roi  ne 
commandera  h'S  troupes  en  personor.  (Il  s’élève  beaucoup 
de  murmures  dans  la  partie  droite.)  Celte  question  de 
droit  public  cause  un  étonnement  qu'il  serait  difficile  de 
disviper;  mais  en  ce  moment,  poursoutenir  mon  opinion, 
je  ne  dtorai  qu'un  exemple.  Il  est  bien  cerlaiu  que  c'eU 
la  responsabilité  des  agents  qui  nous  garantit  la  paix  ; vous 
avex  décrété  nue  la  guerre  or  pourrait  être  fbile  que  par  la 
concurrence  du  pouvoir  exécutif  et  du  corps  législatif. 

Si  un  ministre,  si  un  général  d'armée  commençait  des 
hoslUUéi,  il  paierait  oe  criqaa  de  sa  tête  t mois  un  roi  pour- 
rait nous  entraîner  dans  une  guerre  désastreoae  sans  qu’il 
fût  possible  de  sévir  oontra  quelque  coupable....  attendu 
i i’inviolabiliti  de  la  personne  du  rot.  (Une  grande  partie  de 
TAssemblée  applaudit.  ) Vu  Timporlance  de  la  motion  de 
U.  Biauzsi,  «t  Tiiilérèt  qu’on  me  semble  devoir  attacher  à 
ma  proposition,  je  me  réduis  à demander  le  renvoi  de 
Tune  ou  de  l'autre  aux  deux  comités  réunie 
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H.  Malocit  ; S*i)  »'a|i\MU  de  faire  de  la  mai>OD  mili* 
taire  du  roi  uoe  arméts  ccrtaiiirmenl  l'AsAcmblée  nstio 
nale  aurait  le  droit  de  s'en  occuper  ; mais  où  veut-on  nous 
conduire  avt-c  celte  succesitioii  de  motions?  Quand  fioira 
celte  révolution  qui  est  en  France  sans  cesse  dans  les 
principes?  (Jl  s'ëJève beaucoup  de  munaurcs  dans  la  par- 
tie gauclie.J  Je  ne  me  plains  nullement  de  celle  révoiulioa 
dans  les  priocipeSf  je  demande  quand  finira  celle  agitation 
menaçante  qui  lient  le  peuple  français  daui  des  convul- 
sions ci  rntinuelles.  Apns  le  discours  d'hier,  dans  lequel 
(oui  homme  sage  aperçoit  l'anuoure  de  troubles  nouveaux, 
la  motion  d'jujuuid'lmi  est  faite  pour  elTrajrcr  les  bons  ci- 
toyens. Veut-on  déjiouillrr  le  roidu  droit  d’avoir  une  mai« 
son  militaire  et  de  la  composer  comme  11  voudra  ? Il  ap- 
lutrlient  an  corps  législatif  de  déterminer  le  nombre 
d'hommes  qui  doivent  être  attachés  A cette  maison, 

/’/utfeuri  voix  de /a  : ün  ne  discute  pas  le  fond  , 

de  la  motion.  , 

M.  RaTNiui)  (dit  Moniiosier)  : M.  Deaubamab  a dit 
tout  ce  qu'il  a voulu,  laisses  parler  H,  Malouet.  ' 

M.  HoeocBEH  : Le  roi  a lui-mème  déféré  à l'Assemblée 
nationale  la  décision  de  la  question  qu'un  vous  propose; 
il  vous  a écrit  (|u'il  n'bésiiait  pas  A pcns<T  que  le  nombre 
«ic-v  troupes  tic  sa  garde  devait  être  déterminé  par  t'AMem- 
bk'C  natiotiale. 

M.  Malocbt  : C’est  ce  que  je  dis.  Je  sais  très  bien  que 
dans  un  Étal  libre  il  ne  i>eut  pas  être  libre  au  prince  de 
s'cn«iniiiner  d'une  armée;  mais  si  vous  renvoyez  au  co> 
mité  la  question  do  savoir  si  le  roi  aura  ou  n'aura  pas  une  : 
maison  mililaiic,  c'ost  attaquer  une  prérugativedo  la  cou*  \ 
ronne.  Je  m’u|>pose  donc  ù ce  renvoi  ; je  m'oppose  égale-  { 
ment  A ce  qu'on  prive  le  roi  de  comimaer  sa  maison  mil»-  I 
taire  comme  il  le  voudra,  avec  le  nombre  d’bommes  que  I 
le  corps  législatifaura  dclerminë.  Quant  A ta  proposition  i 
de  M.  de  Beauharnais,  j'avoue  qu'elle  me  pé»Hre  de 
«louJcur.  (Il  s’élève  beaucoup  de  murmures  A gauche.  « ; 
On  entend  A droite  cesmuis:  une  lu/dmi'e/)  C'est  ea  : 

it^iandanl  ainsi  la  terreur  et  l'effroi  qu'un  iraus  amène  A 
la  dé^irgaiiisation  de  rtUat  monarchique  dans  lequel  le  i 
peuple  veut  vivre.  Si,  après  le  peu  d'induence  que  vous 
uvox  donné  au  roi  sur  l'administration,  sur  les  tribunaux,  ^ 
vous  le  dépouith*t  du  droit  de  ooromunder  en  personne  uê 
armées....  (La  partie  gaurbe  murmiin-.)  On  vous  parle 
sans  cesse  de  conlrr-révolulion  imaginaire  (nouveaux  mur- 
mures) : je  vous  en  annonce  une,  celle  que  prépare  en  ce 
moment  l'agitation  de  l'opinltm  publique,  qui,  après  avoir 
désorganisé  l’Etat,  rétroitradera  et  trouvera  le  peuple 
abattu,  furieux  contre  les  prétendus  acnit,  dont  peut-être 
U demandera....  (I.es  murraurra  redoublent.)  Jedcm.'inde 
qii'oii  ne  renvoie  au  comité  militaire  que  cette  question  : 
I)e  quel  nombre  d'bommcs  la  maison  militaire  dd  roi  scra- 
l-elic  composée? 

M.  ALxiAxoaK  LAmTH  t Je  ne  vous  occuperai  pas  de  la 
seconde  proposition  qui  vous  a été  faile,  tendant  A décider 
que  le  roi  ne  pouvait  pas  commander  l’armée  en  per- 
sonne. Peut-être  serait-il  facile  d'établir,  si  l’on  voulait  en- 
trer dans  cette  discussion,  que,  loin  de  dégrader  la  royauté, 
celteproposition  tend  à lui  conserverson  véritable  caractère; 
que  le  roi,  chersiipréuiedclouteslesparlicsdu  pouvoirevé- 
eutif,  ne  doit  pas  cesser  de  les  surveiller  toutes  pour  deve- 
nir liii-méme  acteur  dans  une  seule;  qu'il  ne  doit  pas  cesser 
d'èlrc  le  centre  de  la  constitution  pour  aller,  loin  de  son 
peuple,  exercer  des  fonctions  incompatibles  t'ec  l'inviola- 
bilité  que  vous  avci  consacrée,  et  que  le  prétendu  droit 
qu’on  réclameicJ  pour  lui  n'est  queerlui  d'abdiquer  la  di- 
gnité de  roi  pour  revêtir  le  réle  d'un  général  d'armée.  ' 
Mail  laissant,  pour  un  momcnl,  de  côté  cette  question,  je  I 
crois  devoir  appeler  l'attention  de  l'Assemblée  sur  le  sys-  | 
(éme  de  quelques  individus  qui  voudraient  pré^enler  les 
amis  de  la  liberté  comme  les  ennemis  de  la  royauté.  (Plu- 
sieurs voix  de  la  droite  : CJut,  out.'  — Toute  la  gauche  ; 
Non,  non  J)  Non,  les  amis  du  roi  ne  sont  pas  ceux  qui  af- 
fectent sans  cesse  d'en  prendre  le  nom.  Les  amis  du  roi 
sont  ceux  qai  ont  détruit  les  parlements,  ceux  qui  onldé- 
tniit  l'ordre  du  clergé  (les  spectateurs  et  une  grande  par- 
tie del’Aasembléeappiaudisaent),  ceuxqui,  en  faisant  dis- 
paraître les  monuments  de  la  féodalité,  ont  mis  fm  A cette 
liornelle  rivalité  du  Irène  et  de  l'aristocratie,  et  brisé  les 
biiirièrcf  qui  sé)>araient  depuis  si  longtemps  le  roi  et  le  ’ 
peuple.  Oui,  je  le  ré|>é(crai,  comme  l’a  dit  un  de  nos  col-  ! 


lègues  avec  autant  d'éloqucDce  que  de  vérité,  l'alliance  na- 
turelle, l’alliance  sainte  et  durable,  est  celle  du  prince  et 
du  peuple,  et  cclle>IA  vous  l'avex  fondée,  vous  l'avez  ci- 
mentée A jamais  en  détruisant  toutes  les  tyrannies  inter- 
médiaires que  l'ignorance  et  l’usurpation  avaient  élablics 
entre  eux.  (I.es  applaudissements  des  spectateurs  et  de  la 
grande  majorité  de  l'Assemblée  sont  unanimes.)  Nous  ne 
sommes  pas  dupes  de  la  sollicitude  patriotique  du  préopi- 
naiit,  M.  Maiouet,  qui  parait  craindre  que  le  peuple  ne  se 
lasse  de  la  liberté,  et  que,  revenant  sur  scs  pas,  il  n'aban- 
donne ceux  qui  se  aont  constamment  dévoues  A ses  inté- 
rêts (Plusieurs  voix  de  la  droite  : H n'a  pas  dit  edal)  A 
encroire  M.  Malouel,  il  faulcraindre  defatiguerle  |>euple 
par  desinquiétudos:  selon  lui,  il  ne  faut  plus  penser  aux  trou- 
bles, A la  contre-révolution.  El  quel  moment  prend-il  pour 
Dousiiiviter  A cette  dangereuse  securité?  C’est  celui  oA  les 
eotiemis  de  U patrie  ne  rougbseni  pas  de  mard>er  sous  les 
ëti-ndards  d'un  ministre  coupable,  qui  a bien  pu  soustraire 
par  la  fuite  sa  léti-  A la  juste  veugeance  des  lois,  mais  qui 
nepourra  jamais  sauverson  nom  de  la  bonté,  del'opprobrc, 
de  I exécration  de  ses  contemporains  et  de  la  postérité 
(iiuuvi-aux  applaudissements  de  l'Assemblée  et  des  specta- 
teurs); c'est  celui  où  ce  ministre  prévaricateur,  M.  Ga- 
lonné. court  les  pays  voisins  pour  réunir  loua  les  éléments 
deconire-révolulion.  Mais  que  M.  Maiouet  >e  rassure,  car 
nous  ne  cesserons  île  veiller,  de  combattre  : nous  périrons, 
s'il  le  faut,  pour  les  intérêts  du  peuple  cl  racbèvemcni  de 
la  révotutiou.  (La  salle  retenUt  d'apptaudissemeiiU.)  Je  re- 
viens A la  pri>po%iiiun  de  M.  Biauxat,  et  je  dois  vous  dire 
quoie  comitéroililaire,  instruit  de  la  fermentation  qu'exci- 
tent dans  l'ariv  les  bruits  répandus  d'un  changement  pro- 
chain dans  lu  garde  nationale,  se  rappelant  les  services 
constanlv  et  signalés  qu'elle  n'a  cessé  de  rendre  pour  la  dé- 
fense de  la  liberté  et  le  maintien  de  l'ordre  public,  dans  In 
circonstances  In  plus  orageuses;  se  rappelant  In  témoi- 
gnages réitérés  de  la  satisfaction  que  vous  avez  donnée  A 
son  zèle  infaiigable  (les  deux  cùtés  de  la  salle  applaudi»- 
si  nl),  m’a  chargé  de  vous  proposer  de  reiivoycr  A vos  co- 
niilés  militaire  et  de  constitution  tout  ce  qiit  est  relatif  A 
rorgaiiisalion  de  la  maison  militaire  du  roi.  Quant  ù la 
|>atiie  du  la  garde  nationale,  connue  sous  te  nom  de  ganU 
iotdée,  qu'on  a cherché  A Inquiéter  sur  son  sort  A venir, 
qu'elle  se  repose  avec  confiance  sur  l'Assomblée  nationale, 
qui  n’oubliera  pas  les  services  qu'elle  a rendus  dans  la  lé- 
volution  : et,  quelles  que  aoicnl  les  dispositions  qu'un 
adopte  pour  la  maison  milllaire  du  roi,  cette  partie  do  la 
garde  nationale  doit  être  sûre  que  s«'s  intérêts  no  seront 
pas  oubliés.  Je  demande  le  renvoi  de  la  mbüou  de  H.  Biau- 
xat aux  deux  comités. 

La  discussion  est  fermée. 

M.  Keynauo  (ci-devant  Montlosier)  : Je  demande  eu 
amendement  que  le  renvoi  ne  porte  que  sur  le  nootbre  des 
troupes  dont  la  maison  du  roi  sera  composée. 

Cet  aniundemenl  est  écarté  par  fa  question  préalable. 

M.  Foicaolt  : La  discutsinn  n'étnnt  pas  assez  éclairée, 
BOUS  ne  prenons  point  du  part  A fa  délibération. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  des  propositions  de 
MM.  Biauzalel  Beaubamais  aux  comiUs  militaire  ci  de 
constitution  réunis. 

M.  FotcAi  LT  : Je  demande  acte  de  ce  que  personne  de 
ce  cûlé  ne  s'usl  levé. 

M.  BocHCBacm  : Cette  motion  est  appuyée;  M*  le  pré- 
sident, metlei-la  aux  voix. 

— Sur  le  rapport  fait  par  M.  Bouteville  (dit  Diimctx), 
l'Assemblée  nationale  vend  A 1a  municipalité  de  Chartres 
des  domaines  nationaux  pour  lu  somme  du  821,219  livres 
IA  12  den, 

M.  Bocbkbbons  : Mettez  donc  aux  voix  la  motioode 
H.  Foucault. 

La  séance  est  levée  A trois  heures. 

PAIEMENTS  DES  SENTES  DE  L'UÛTEL-DE-VILLB 
DE  PARIS. 

Aonée  17Sd,  — MM.  les  payeurs  aont  A la  lettre  L. 
Cours  des  changes  étrangers  à 60  jours  de  date» 
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COLOMES  FRANÇAISES. 
Saint-Domingue.  — Pacte  Wddralif  nirêt*'  à L<fo- 
ganc,  le  lemli  uiaiii  de  la  signature  du  traité  de 

fiaix,  entre  ic  gouverneur  de  Saint-Domingue  et 
es  habitants  de  la  province  du  Sud  et  d'une  par- 
tie  de  celle  de  l'Ouest. 

Extrait  des  pièces  déposées  au  greffe  de  la  munici- 
palité de  5aint-itfarc. 

L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-dix,  le  24  août, 
les  membres  du  conseil-général  de  guerre  et  de  po- 
litique asseuiblés  en  l'église  paroissiale  de  cette  ville 
(de  Léügane),  en  la  manière  ordinaire,  en  présence 
de  MM.  les  ofliciers  municipaux,  la  st^ance  a été  ou- 
verte par  la  lectiiredu  proc^verbal  de  la  veille,  qui 
a été  approuvé  et  signé. 

Ensuite  M.  le  commandant-général  de  l'année  pa- 
triotique, président  du  conseil,  a dit  : 

Messieurs,  le  conseil-général  de  guerre  cl  de  poli- 
liquc  a été  convoqué  pour  s’occuper,  avant  la  sépa- 
ration de  l'armi'e  patriotique,  du  pacte  de  confédé- 
ration qui  doit  unir  les  treize  paroisses,  afin  qn'dles 
puissent  se  garantir  mutuellement  de  tout  acte  ty- 
raunique,de  toute  vexation  de  la  part  des  ennemis 
de  la  régénération,  et  de  toute  insurrection  delà 
part  des  ennemis  intérieurs.  Il  doit  aussi  s’occuper, 
en  cimentant  l'union  des  citoyens,  des  moyens  de 
rendre  la  correspondance  plus  active  entre  les 
divers  quartiers,  d’afTermir  rétablissement  des  inu- 
liicipalilés  chargées  du  maintien  de  l’ordre  et  de  la 
sûreté  publique;  de  former  un  conseil  féciéralifcom- 

Iiosé  dos  députés  dos  paroisses,  qui  se  réunira  au 
>«*soiu  on  la  ville  indiquée;  d’établir  les  fonctions 
de  ce  conseil,  ses  pouvoirs  et  sou  activité;  enfin , de 
créer  un  établissement  de  force  et  desûreté  publiques. 

Tous  ces  objets  ont  été  successivement  soumis  à 
la  di^ussioD,  et,  après  mûre  délibération , le  conseil- 
général  de  guerre  et  de  politique,  en  vertu  des  pou- 
voirs ù lui  confiés  par  les  diverses  paroisses  plus  bas 
nommées,  et  sous  la  condition  expresse  de  leur  ra- 
tification, a arrêté  comme  article  constitutif  de  la 
confédération  : 

Les  paroisses  des  Cotteanx,de  Tobeck,  desCayes- 
dti-Fomls,  de  Saint-Louis,  du  petit  Trou,  de  Cavail- 
lon,  d'Aquin , du  petit  Goave,  du  grand  Goave,  de 
Baynct,de  Léogamr,deJacmel,dcsCayos-de-Jacmel, 
et  une  partie  ue  celle  de  Lance-à-Vaiix,  sout  et  de- 
meurent unieset  confédéréesjusitu'à  iVnlier établis- 
sement d'une  constitution  uniforme  dans  toute  la 
partiefra  nçaise  de  Saint  Domingue.Lesdiles  paroisses 
confédérées  déclarent  roainteiiirpurenieiilet  simple- 
ment rassemblée  générale  ci-devant  séant  à Saint- 
Marc,  partie  sur  le  vaisseau  le  Léopard,  ainsi  que  ses 
travaux  et  ses  décrets,  jusqu'à  la  décision  solennelle 
de  l'Assemblée  nationale. 

Les  paroisses  confédérées  se  prêteront  mutuelle- 
ment secours  et  assistance,  sur  les  réquisitoires  des 
communeset  municipalités, contre  toute  oppression, 
toute  insurrection,  et  gemTali'inenl  contre  les  per- 
turbateurs de  l'ordre  et  de  la  pai.t,  pour  le  maintien 
desquels  elle  compte  suspendre  iiioineulaiiéineut,  et 
jusqu'au  jugement  de  I Assemblée  nationale,  une 
partie  de  l'exercicc  de  leurs  droits, et  se  sootsoumis  à 
traiter  avec  M.  Peinier. 

Jusqu’à  cette  époque  elles  exécuteront  et  feront 
exécuter  les  articles  de  ce  traité.  Pour  qu’un  centre 
d'union  puisse  régler,  d'iine  manière  utile  et  sans 
confusion,  les  opérations  des  paroisses  confédérées, 
il  sera  établi  à ce  sujet  un  conseil  feMératif,  composé 
de  dix-sept  membres;  la  ville  des  Cayes  eu  fournira 
trois,  celle  de  Léogauc  deux,  et  chacune  des  autres 
paroisses  un. 

Le  conseil  aura  la  directiou  des  forces  et  des  rcs- 
!'•  Série»  — YVmc  A7* 


sources  de  la  confédération  ; il  emportera  les  forces 
partout  où  besoin  sera,  il  en  réglera  la  distribution, 
et  cela  de  concert  avec  les  municipalités  et  d’après 
leurs  avis. 

A ce  conseil  appartiendra  aussi  de  régler  les  dé- 
penses générales  et  d’en  faire  la  répartition  entre 
lesdites  paroisses,  et  particulièrement  les  frais  de 
rarmement  qui  vient  d'étre  fait  et  de  la  marche  de 
l'armée  patriotique. 

Le  commandant  - général  de  l’armée  patriotique, 
aura  séance  et  voix  consultative  au  conseil  fédératif. 

II  sera  établi  un  corps  de  troupes  patriotiques 
soldées;  le  conseil  fédératif  en  réglera  la  quantité  et 
la  division  dans  les  diverses  paroisses. 

Les  paroisses  confédérées  déclarent  à toute  la 
partie  française  de  Saint-Domingue  qu'en  formant 
celte  coiifénéralion  elles  entenaent  prévenir  une 
contre-révolution  , maintenir  l'ordre  et  la  paix  jus- 
qu'au jugement  de  l'Assemblée  nationale;  conserver 
leurs  iininicipalilés  dans  l’exercice  de  leurs  fonc- 
tions; hàler  le  moment  de  la  régénération  après  la- 
quelle soupirent  les  citoyens  de  Saint-Domingue; 
anéantir  l'anarchie,  arrêter  le  cours  des  vexations 
ccmlre  les  citoyens,  prévenir  les  désordres  pres- 
que inévitables  dans  lesciiangemenlsde  constitution, 
protéger  les  paroisses  qui  auraient  à craindre  des 
coups  d'autorité. 

Ainsi,  en  manifestant  à toutes  les  paroisses  de  la 

riarlie  franeaise  de  Saint-Domingue  la  pureté  de 
eurs  intentions,  leur  modération  et  leur  désir  sin- 
cère de  voir  régner  partout  la  concorde  et  l’unioii, 
elle  les  invite,  au  nom  de  l’honneur  et  du  patrio- 
tisme, d’accéder  à leur  traité  d’union,  et  de  concou- 
rir avec  elle  au  rétablissement  de  la  paix,  jusqu'à  la 
décision  de  l’As$<'mbléf  nationale  sur  les  travaux, 
les  décrets  et  le  maintien  de  l’assemblée  générale. 

Un  membre  a lu  en  cet  instant  un  projet  de  ser- 
ment fédératif;  il  a été  adopté.  Eu  conséquence,  le 
conseil-général  de  guerre  et  de  politique  a arrêté 
que  ledit  serment  serait  prêté  sur  la  place  d'armes, 
{^nievanties officiers  municipaux,  par  toute  l’armée 
patriotique  sous  les  armes. 

Au  dtôir  de  cet  arrêté,  tous  les  détachements  s’é- 
tant rendus  sur  la  place  d'armes  eu  présence  des  of- 
ficiers municipaux,  M.  le  commandant -général  a 
prononcé  le  serment  fédératif,  répété  ensuite  par 
tous  les  détachements, comme  suit: 

5ermeti  t fédératif. 

Nous,  officiers,  bas-omciers,  gardes  nationales 
et  commissaires  des  communes  de  la  province 
du  Sud  et  d’une  partie  de  celle  de  l’Ouest  de  la 
partie  française  de  Saint-Domingue,  considérant 
que  l'horreur  de  l'effusion  du  sang  de  nos  frères  rt 
l'espoir  de  les  voir  bientôt  revenir  ù l’unioo,  la 
certitude  de  la  justice  que  nous  attendons  de  l'As- 
sernblée  nationale,  notre  confiance  dans  l’assemblée 

f;énérale  de  nos  représentants  qui  vont  au  sein  de 
a mère-patrie  porter  nos  plaintes  et  plaider  notre 
cause  au  tribunal  suprême  de  la  nation  française, 
ont  • seuls  arrêté  notre  marche , sus|>endu  noire 
vengrance,  et  pu  nous  faire  souscrire  uii  traité  avec 
M.  iVinier;  • pénétrés  des  grands  motifs  qui  nous 
rassemblent;  forcés  de  contraindre  notre  juste  fu- 
reur, mais  certains  de  notre  persévérance;  animés 
du  même  esprit  et  du  courage  qu’inspire  aux  Fran- 
çais l'ardenr  généreuse  d’etre  libres,  jurons  sur 
l’autel  de  la  patrie,  en  présence  du  Dieu  des  armées, 
de  manitemr  la  constitution  de  l’empire  français 
dans  tout  ce  qui  sera  conforme  à nos  convenances 
locales,  ainsi  que  l'assemblée  générale  de  nos  repré- 
sentants ci-devant  séant  à Saint-Marc , et  partie  sur 
le  vaisseau  le  Léopard  ; de  maintenir  de  même  tous 
scs  décrets , dès  riiistanl  que  par  la  sanction  de  Sa 


Majesté  t!s  anron!  force  de  loi  ; d’<^lre  fidèles  ù ta  na* 
tion,  à la  loi,  au  roi  et  à la  partie  française  de  Saint- 
Domingue;  jurons  de  protéger  la  liberté  publique 
et  individuelle  des  citoyens  ; de  garantir  les  proprié- 
tés légitimes,  tant  mobilières  qu'immobilières,  des 
habitants  français  de  cette  Üe , la  perception  des 
im|>dts,  la  libre  permission  des  subsistances,  l’ordro 
et  la  paix,  et  y employer  la  force  de  nos  armes 
quand  nous  en  serons  requis  parla  loi  ; déclarons 
prendre  sous  notre  sauvegarde  les  hommes  géné- 
reux qui,  par  un  entier  dévouement  à notre  cause, 
ont  tout  sacrifié  pour  s'unir  à nous  ; jurons  de  les 
protéger  de  nos  fortunes  et  de  nos  forces,  pour  les 
sou$traireàl'oppression,àla  vengeancectùrinfamie; 

Déclarons  qu’inflexiblemeiil  opposés  à tous  les 
genres  de  désordres,  à tous  les  attentats  du  despo- 
tisme , nous  le  serons  surtout  à ceux  que  fomente- 
ront contre  nous  les  lâches  partisans  de  l'arbitraire, 
les  ennemis  du  bien  public  et  de  la  nouvelle  consli- 
liiiion  ; jurons  de  ne  jamais  reconnaître  pour  frères 
ceux  qui  porteront  d'autres  marques  distinctives  que 
la  cocarue  nationale,  ou  qui  ne  sc  rangeront  pas 
sons  les  drapeaux  de  leurs  districts,  conformément 
aux  décrets  de  l’Assemblée  nationale  et  à la  procla- 
mation du  roi  ; jurons  de  rester  unis  à jamais,  et  de 
poursuivre  avec  le  fer  les  téméraires  qui  oseraient 
encore  tenter  une  contre-révolution;  et, nous  repo- 
sant avec  sécurité  sur  l'Auteur  de  toutes  choses,  ju- 
rons de  nous  rassembler  au  premier  signal  d'un 
péril  commun,  d’une  des  paroisses  confédérées,  d’un 
seul  citoyen , particulièrement  de  M.  Delierville 
(commandant  pour  le  roi  aux  Cayes , qui  avait  em- 
lirassé  la  cause  des  habitants)  ; enfin  de  combattre, 
vivre  libres  ou  mourir. 

Chaque  officier,  bas-oriicier  et  garde  national  a 
répondu  : • Je  le  jure.  • 

Les  détachements  se  sont  retirés,  et,  les  membres 
du  conseil  étant  rentrés  en  l’église,  le  présent  procès- 
verbal  a été  dressé , lu  et  approuvé , et  les  officiers 
municipaux  et  les  membres  ont  signé. 

Le  présent  extrait  des  délibérations  du  conseil  de 
guerre  et  de  politique  de  l’armée  patriotique,  réunie 
à Leogane,  certifie  conforme. 

Signé  MoimTLLi,  efmmandani^énéral,pré- 
iident  ; et  SAkac-LapokAt,  ieerHaire. 

Pour  copie  conforme  à l’expédition  adressée  a 
la  municipalité  de  Saint-Marc  et  déposée  dans  scs 
archives.  Signé  Carbîcrb,  secrétaire-gre/fier. 


Leitrt  de  la  paroute  d’Ovanaminthe  (dépendant 
de  la  province  du  Nord)  à i'attemblée  du  Cap 
(tateemhlée  provinciale  au  Nord), 

Du  tv  ioûti700. 

tVc«M  n'avoof  pu  répondre  ioi«  pronplem^nt  que  neoe 
l’aurioiu  voulu  i la  lettre  que  voua  noua  avec  fait  l’honneur 
de  notueerire  le  8 de  ee  meia;  maUaujourd  hui  que  U ooo»- 
imine  eil  aiaemblde,  noua  rcmpliroaa  notre  devoir. 

Il  l'en  faut  iicaucoop,  mcaviriir*.  que  nous  avons  apphudl 
atii  mojens  que  vous  «vez  emplovds,  au  nom  de  la  province 
du  Nord,  pour  andsotir  les  pouvoirs  qu'elle  a librement  don- 
nés et  conservé*  h l'attcrnhléc  generale,  et  pour  dissoudre 
eetie  même  auemblée.  L'effusion  du  sang  de  nos  frères  que 
vous  prétendei  dans  rerrenr,  nais  que  vous  n'avei  pas  con- 
veiooits,  de  ces  frères  qui  ont  tout  ahandomid,  fortune, 
femme  etenfanu,  pour  se  livrer  en  entier  au  travail  qui  Je* 
lait  faire  le  bonheur  do  la  colonie,  et  que  vous  avez  gratiij. 
tement  calomnies,  ne  devait  pas  être  la  réromprnse  d'un 
dévouement  aussi  complet  h leur  patrie.  S'ils  ne  sont  pas  de- 
venus les  martyrs  de  leur  patriotisme,  s’ils  n'ont  pas  été  trai- 
tés eomoie  des  aventuriers  (épithète  dont  vous  les  avei  gra- 
tifids)i  al  le  mng  d’une  multitude  do  leurt  frères  réunis  pour 
leur  défense,  si  celui  de  votre  nrmée,  confondu  evec  le  leur, 
n'a  pas  coulé  h grands  flots  k Saint.Uarc,  nous  le  devons  i 
une  résolution  aussi  généreuse  de  leur  part  que  la  vètre  était 
bsrhare.  Ils  vont  déférer  au  tribunal  suprême  do  la  nation 
leur  conduite  et  la  vèlre,  lui  soumettre  leurs  travaui,  et  lui 


prouver  qulls  n*ont  jamais  cessé  ni  voulu  ceiter  d'être  Frto- 
çai«,  soumis  è la  nation,  k la  loi  et  au  roi. 

La  majeure  partie  dea  uareimoa  do  la  |>roviuce  du  Nord 
ayant  retiré  aes  députéa  ne  votre  assemblée,  vous  a'aves  pu 
associer  i votre  gloire  ou  à la  bonté  d'un  armement  de  frè- 
res contre  d’autres  frères  ceux  qui  n’y  ont  aucune  part,  ni 
de  fait  ni  d’intention. 

D'après  eela,  mesaieurt,  noua  déaavouou  à la  face  de  la 
nation  l’eipédition  que  vous  avea  faite  coutre  raaeerabice 
générale.  Nous  voua  rendons  responsables  envers  elle,  b loi 
et  le  roi,  envers  la  colonie  et  la  nature  entière,  des  maui  qui 
on  sont  résultés  et  de  ceux  qui  peuvent  s’ensuivre,  et  nous 
déclarons  l'aucmbléo  paroissiale  ou  la  commune  du  Cap  seule 
tenue  des  frais  que  cette  expédition  a occaûoonés. 

Signé  Vavsamox,  présid.  ; et  Niaiiu  bü  Pagxsv,  iecrit. 
» Conforme  è l'original  déposé  en  nos  arcltlres,  h Ouaoa- 
miaiho,  lo  30  «obt  1700. 

FoRDtviLti,  commitsairc^r  apporteur  par  absence. 
Extrait  dee  minutet  de  la  commune  ou  atsemUée 
paroiuiale  d’Ouanaminthe, 

L'an  mil  sept  ceol  qualre-viogl-dit,  le  8 aoftt,  les  ci- 
toyens et  babilanls  du  bourg,  paroisse  Nolre-l^ioe  de 
l’Assomption  d'Ouanatnintbe,  soussignés,  nous  étant  réu- 
nis è l'église  paroissiale  à l'effet  d'y  délibérer  sur  les  dif- 
férentes dépêches  adressées  ou  comité  de  celle  paroisse , 
relatives  aux  circouslonccs  critiques  dont  la  colonie  se 
trouve  accablée,  avom  nommé  pour  président  de  ladite  as- 
semblée H.  Delayre  et  poursecrélairc  M.  Depegean.  Lee- 
tare  prise  de  la  proelamaüon  de  M.  le  général  de  la  colonie 
en  date  du  80  du  mois  dernier,  de  la  délibéraiion  du  Cap 
en  date  da  même  jour,  de  l'arrété  de  l’assemblée  générale 
de  la  partie  française  de  StiiU'Domtogue  eo  date  du  84  du 
mois  dentier,  de  la  proclamation  en  date  du  même  jour, 
et  enfin  de  differentes  lettres  missives  è l'appui  de  ces  dif- 
férentes pRces  ; le  tout  mOremeot  discuté  et  débattu  ; noua 
voyons  ciaiierucnt  que  l'aueinte  |>orlée  è la  liberté  des  ci- 
toyens par  la  dissolution  du  comité  du  Port-aii>Prince  est 
un  coup  prémédité  par  les  ennemis  du  bien  public,  et  qu'il 
est  Impérieusement  nécessaire  quelesrralset  bons  patriotes 
se  réunissent  pour  s'opposer  è la  coalition  traœfe  contre 
notre  sfireté  entre  rassemblée  du  Cap  et  les  agents  du 
gouvernement,  qui  cberchent  aujoard’hni  de  coocerl  à 
dlMiper  l’aiaemblée  générale  de  ^int-MarCi  le  seol  rem- 
part qne  oona  ayons  à opposer  aox  moUoni  mioistérieUet 
et  è une  eoniro^volutioo* 

En  conséquence,  et  considérant  qne  Paiaemblée  du  Cap 
n’est  point  celle  de  la  province  du  Nord,  puisqu’elle  n’est 
composée  que  des  districts  de  celte  ville  ; que  c'est  donc  h 
lort , et  sans  y Être  autorisée  par  les  autres  paroisses,  qui 
en  ont  miré  leurs  députés,  qu’elle  agit  an  nom  de  la  pro- 
vince; considérant  qu’au  mépris  des  liens  qui  doivent  noua 
réunir  contre  1rs  ennemis  de  la  oolonir  celle  assemblée  de 
la  force  exécutive  a mis  les  armes  è la  main  des  citoyens 
contre  leurs  frères  ou  leurs  amis,  ce  qoi  est  le  signal  de  la 
guerre  civile;  considérant  qu'ellea  même  poutié  la  cruauté 
jusqu'è  armer  auui  les  gens  de  conteur  contre  leurs  pèrrs 
et  leurs  bienfaiteurs  ; considérant  que  la  prise  d’armes  du 
Cap  ne  pouvait  avoir  été  ausdlée  que  par  esprit  de  ven- 
geance et  d'injustice  i considérant  que  raieonUée  coloniale 
ayant  été  d'abord  constituée  etd’aùtndaoce  maintenue  par 
la  pluralité  des  paroisses,  et  confimiée  par  M.  le  général 
lui-même,  l'assemblre  du  Cap  n'a  eu  aucun  pouvoir  pour 
la  dissoudre;  considérant  que  la  dissolution  du  comité  du 
Port-itu-Prince  est  un  attentat  contre  le  droit  si  précieux 
qu'ont  les  paroisses  de  délibérer  sur  leurs  intérêts;  consi- 
dérant enftn  que  les  troubles  qui  agitent  la  colonie  nuisent 
au  commerce  et  aux  travaux  des  campagnes  par  les  inqnié» 
tudes  dont  les  cultivateurs  et  comrocrçaitts  sont  continuel- 
leotenl  affectés;  nous,  dlticitoyeni  d'Ouanamintbe , après 
avoir  renouvelé  le  serment  d'étre  fidèles  à la  nation, 
à la  loi  et  au  roi,  déclarons  unanimement  ne  recon- 
naîtra qut  l'auemblèe  générale  de  la  partie  française 
de  Saint-Domingue,  ù l’eidusion  de  toute  autre.  Nous 
nous  promettons  è chacun  de  nous  tous  de  nous  tenir  eo 
garde  coolrc  les  séduciions  que  les  ennemis  de  la  régéné- 
ration et  de  la  paix  publique  ne  cessent  d’employer  pour 
nous  désunir;  déclarons  regarder  comme  coupables  tes  au- 
leurs  de  la  prise  d'armes  et  expédilion  des  troupes  stipen- 
diées et  antres  du  Cap  ou  de  ses  environs  contre  l'assem- 
liiée  de  Saini*Marc,  et  ks  rendre  responsables  de  Unis  l«f 
malheurs  et  événoments  qui  en  résulteront. 
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Arr£(on«  qu'il  sera  écrit  tacoMamment  par  notre  comité 
à celui  du  furl  Uaujibin  pour  rinvilcr  à recevoir  deux  dè* 
putéi  de  notre  paroiMCi  au&ûns  de  »e  concerter  aur  les 
Qiü>ens  de  noire  défeoie  à opposer  aux  enueuia  de  U paix 
cl  de  la  tranquilliié  publique* 

Le  présent  procèe-rabai  demeurera  déposé  aux  archite* 
du  comité  de  cette  paroissc«  lequel  i-n  euTcna  expédition 
en  forme  I rassemblée  générale  de  la  partie  française  de 
Sainl-Domlugue,  aux  différentes  paroisses  de  cette  dé* 
pendance  ét  t rassemblée  du  Cep,  pour  qu'elle  nVu 
ignore,  etc.  Suivent  les  signolures  des  habilanK 

Signé  FoKORviLiRCl  DetrTnz,  pràideut. 
Elirait  de$  regittres  des  t^/ibérafiona  dt  la  pa« 
roiaitf  Saint-hurlin  du  Doudun  (poroûia  dépens 
dante  de  la  province  du  Nord). 

Le  dimanche  15  du  mois  d’août  1790  les  cllojens  de  la 
pamisse  de  SaitiUMariin  du  Doudon  se  sont  réunis  en  as* 
semblée,  après  avoir  été  convoqués  par  des  lctlre>  cirru* 
laircs  envoyées  par  la  luuuiripalité  du  quartier  dans  tous 
les  cantons  de  la  paroisse,  et  ladite  assemblée  annoncée  au 
prône  le  dimanche  9 du  courant.  U.  le  maire  a anuoncé  *i 
tous  MM.  )e»  dloyeus  que  l'objet  de  celte  convocation  était 
de  faire  connaître  les  pièces  qui  avaient  donné  lieu  i la 
position  critique  dans  laquelle  se  trouve  maintenant  cette 
colonie,  et  h faire  remettre  sur  la  table  des  délibérations 
les  différents  décrets  de  l’assemblée  gènéralfl  de  la  partie 
française  de  Seint-Domioiue , • et  des  écrits  tant  de  Tu» 

« semblée  soi-disant  provinciale  du  Nord  que  de  ceux  du 
■ gouvemcui^énéral,  et  deM.  Yliicenli  s et  a invité  l'as* 
semblées  Procter  légalrmenlft  le  délibération  de  nommer 
un  président  et  un  secrétaire  t h quoi  on  a procédé  de 
suite,  et  MM.  Coussac  et  Dumoulin  ont  été  nommés  par 
acclamation,  le  premier  à (a  place  de  présldenl,  et  le  se* 
cond  à celle  de  secréiaire. 

La  séance  a commencé  par  la  lecture  : 1*  de  l'arrêté  du 
.*^0  juillet  dernier  de  I'a*si  mbléc  soi-disant  provinciale  du 
Nord  de  Saint-Domingue:  3*  de  la  leitre  de  a’Uc  m£mu 
assemblée,  du  1*'  du  cuuixot  ; 3*  de  la  proclamation  du 
goumneur-gciiéral  ; d*  de  toute  la  correspondance  d'entre 
M.  Mncent,  lurs  de  son  expédition  contre  rassemblée  gé- 
nérale et  la  cüfflmuoe  de  Saint-Marc;  5*  de  tous  les  dé- 
crets de  l'assemblée  générale  qui  paraUseul  avoir  servi  de 
prétexte  é la  susdite  assemblée  du  Nord  et  aux  agents  du 
)>ouvoir  exécutif;  6*  cl  eufin  U protestation  faite  par 
le  corps  municipal  de  celte  paroisse  contre  l'arrélé  du  30 
juillet  dernier  dei'asaembléesohdisaDi  provinciale  du  Nord. 

Les  citoyens  réunis,  après  l'examen  le  plus  scrupuleux 
de  toutes  les  pièces  sus-menlionDécs  et  la  plus  mûre  con- 
sidération ; considérant  que  depuis  le  28  moi  dernier  ils  ne 
recounaisseni  plus  l’assemblée  provinciale  du  Nord,  et  que 
depuis  longtemps  l'assemblée  qui  en  prend  le  titre  ne  doit 
être  regardée  que  comme  le  comité  de  la  ville  do  Cap, 
puisqu'il  est  vrai  que  la  plupart  des  paroisses  de  celle  dé- 
pendance q'j  sont  plus  representées  : considérant  que  mat* 
gré  cela  elle  a osé  prendre,  au  nom  de  toute  la  province  et 
sans  l'avoir  consullee,  un  arrête  dont  les  dispositions  et 
les  principes  font  horreur  et  csraclérisenl  le  deipotUme 
le  plus  tyrannique  et  le  plus  révoltant,  un  arrêté 
qui,  malgré  le  voile  sacré  du  patriotisme,  dont  en  vain 
elle  cberd»  6 se  couvrir,  ne  laisse  apercevoir  que  les 
intentions  les  plus  perfides,  les  plus  désastreuses,  et  les 
plus  faites  pour  replonger  la  malheureux  citoyens  dans 
l«  fers  de  leurs  tyrans  ; considérant  qu'en  aucune  manière 
elle  n'a  pu  s'arroger  le  droit  de  dissoudre  une  assemblée 
réunissant  en  sa  fbreur  le  vau  anihcniique  de  la  majorité 
de  cette  colonie,  qu'elle  a sans  doute  oublié  de  l'avoir  re- 
coonueolle*mCmclonqu'elleyacureeour8  pour  la  cooQr- 
malion  du  rappel  du  conseil  supérieur  du  Cap;  considérant 
que  les  attentats  borribla  qui  viennent  d'étre  commis  en- 
vers les  citoyens  du  Port-au-Prince  n'auraient  peut-être 
jamais  eu  lieu  si  les  scélérats  qui  eu  sont  les  auteun  u'eus- 
sent  vu  on  appui  dans  tes  principes  et  dans  la  conduite  de 
rassemblée  soi-disant  provinciale  do  Nord;  contidéraul  les 
maux  auxquels  ils  seraient  exposés  eux-oèmes  d'après  l'o- 
bus iooui  que  celte  même  assemblée  vient  de  faire  de  la 
force  publique,  dont  l'unique  destination  doit  être  de 
veiller  à la  Iranquiltilè  et  à la  sûreté  générale  i considérant 
d'un  autre  côté  que  tous  les  décrets  de  l'assemblée  géné- 
rale sus-mentionnés  ne  peuvent  avoir  été  qu'un  prétexte 
faux  et  spécieux  pour  les  ennemis  du  bien  public  ; que  ces 


mêmes  décrets  sont  suflbamment  motivés  pour  prouver 
évideuMUfiil  qu'ils  ont  été  dictés  par  la  sagesse,  la  justice, 
clic  patriulismu  le  plus  pur;  que  d'ailleurs  Us  ont  été  né- 
cessilés  par  le*  cliconslauces  les  plus  urgentes  pour  le  bien 
général;  que  l’un  d’eux,  concernant  rinlroduclioD  des 
farines  dans  nos  ports,  ■ a été  provoqué  sur  las  instances 
léiiéiéei  et  sans  doute  perfides  do  M.  Pcinier  lui-mème, 
nulammeul  par  sa  lettre  du  O juiu  dernier  û rassemblée 
générale,  s dans  laquelle  il  lui  annonçait  que  la  plupart  det 
quartiers  de  celte  colonie  étaient  û lu  veille  « de  manquer 
de  farine;  qu'ayant  eu  outre  des  avis  du  continent  qui  lui 
faisaient  craindre  qu'il  n'eu  vint  que  tK-s  peu , il  se  porte- 
rait avec  empresseuieal  û accueillir  tous  les  moyens  qui 
pourraient  favoriser  l'iulruductiuu  de  ce  come»liblc  dans 
l'iic  ; ■ considérant  donc  que  tous  ces  decrets  ne  peuvent 
être  n^ardès  que  comme  ta  réclamation  la  plus  juste  et  la 
plus  légitime  des  droits  du  citoyen,  trop  longtemps  oubliés, 
et  que  1rs  agents  du  pouvoir  eiêcuüf  et  leun  vils  iiisuu- 
ments  affectent  encore  de  méconnaitre,  au  risque  de  tout 
sacrifier  à leur  intérêt  personnel  et  à leur  ambition  ; consi- 
dérant enfin  combien  il  est  urgent  que  tous  Us  bons  c - 
loyeos  sa  réunissent  et  emploient  lous  leurs  efforts  pour 
faire  arrêter  la  conspiration  manifeste  de  ceux  qui  parais- 
sent avoir  jure  la  perle  entière  du  celle  colonie,  et  que  co 
serait  s'avouer  leurs  compbeos  que  de  garder  plus  long- 
temps un  coupable  silence  ; 

L'assemblée  a déclaré  d'une  veux  unanime  qu'elle  per- 
siste dans  sei  délibérations  du  38  mai  et  20  juin  derniers  | 
qu'elle  regarde  l'arrêté  du  SUjuillulüe  l’assemblée  soi-di* 
sant  provinciale  du  Nord  coAniu  l'acte  de  despotisme  le 
pins  désastreux  et  le  plus  révoltant  ; qu'il  est  faux  que  let 
paroisses  du  Nord  y aient  donné  leur  adhésion,  puisqu'elles 
u'onl  point  été  cousulléet;  que  cet  écrit  a été  la  torche 
avec  laquelle  les  eunemis  du  bien  public  ont  eu  le  dessein 
(fallumer  une  guerre  civile,  pour,  au  mépris  des  décrets 
nationaux  des  6 et  28  mars  dernier,  tanclionnéa  par  le  loi, 
parvenir  ft  dissoudre  rassemblée  générale  de  la  partie  fran- 
çaise de  Saini-Domingiie,  dont  la  continnalion  avait  été 
prononcée  par  le  vœu  de  la  majorité  des  paroisses  de  la  co- 
lonie, majorité  avouée  et  proclamée  par  le  gtraveneur- 
général  iul-roéme  ; 

Qu’en  conséquence  elle  rend  responsable  en  ce  qui  la 
coiicrrne,  non-sculemcut  l'assemblée  soi-disant  provinciale 
du  Nord,  mais  encore  le  gouverneur-général,  ses  agentJ 
subaiteines,  cl  lous  autres  qui  ont  concouru  û celle  entre- 
prise, des  meurtres  commis  cjivers  nos  infortunés  frères  du 
Port-au-Prince,  dans  la  nuit  du  29  au  30  du  mois  dernier, 
etde  toutes  les  fautes  fâcbeuses  qui  pourraient  résulter  de 
leur  coalition  criminelle;  arrête  qu'elle  approuve  de  nou- 
veau lous  les  décrets  de  l*asscmblê<-  générale,  qui  lui  ont 
paru  dictés  pour  le  bonheur  de  celle  colonie  et  nécessités 
par  l'urgence  des  circonstances  ; qu'elle  ratifie  autant  qu'il 
est  en  elle  les  pouvoirs  donnés  aux  députés  qu'elle  a dans 
son  sein,  et  qu'elle  attendra  dans  un  silence  respectueux 
que  la  nation  dont  nuuiavoni  le  bonheur  et  nous  nous  glo- 
rifions de  faire  partie  ail  prononcé  sur  le  sort  de  celle  mal- 
beureute  contrée , que  des  gens  ioléresiés  i perpétuer  les 
obus  cherchent  û tenir  courbte  sous  le  joug  du  pouvoir  ar* 
bilraire,  pour  mieux  assouvir  et  leur  ambition  désordonnée 
et  leur  intérêt  particulier  ; arrête  en  outre  qu'elle  vote  des 
remerdemeuts  h messieurs  de  la  munieipalité  de  cette  pa- 
roisse, qui  ont  protesté  en  son  nom  contre  l'arrêté  du  30 
juillet  et  autres  écrits  de  l'assemblée  soi-disant  provinciale 
du  Nord,  regardant  cette  protestation  comme  l’expression 
des  vrais  sentimenu  qui  doivent  animer  tes  bons  cUo>cn$; 
qu'elle  les  invite  à faire  passer  û toutes  les  paroisses  de  la 
colonie  copie  collationnée  de  la  présente  délibération, 
avec  prière  de  leur  faire  part  dclcurdélerminalion  sur  les 
circoustanccs  critiques  ou  se  trouve  actuellement  ccue  par- 
tie précieuse  de  l'empire  français,  en  observant  qu'il  est 
urgent  que  tous  les  bons  citoyens  se  réunissent  et  s'accor- 
deal  pour  sauver  cet  infortuné  pays  du  péril  évident  dont 
11  est  menacé;  arrête  de  plus  qua  copie  eoltatiouoée  de 
la  préacDie  sera  envoyée  à l’assemblée  soi-dlient  provin* 
claie  du  Nord  et  au  goovemeur-géoéral  ( 

Eteofin  que  raasemMée recevra  avec  reconnaissasoe  l*ed* 
béaioo  des  bons  citoyena  que  des  drconitances  Impérin- 
ses  ont  empêché  de  se  rendre  û la  préaente  délibération. 

Lecture  Ihite  de  deux  lettres  de  M.  Legrand,  député  de 
la  paroisse  à l'assemblée  générale  de  la  partit  françalae  de 
SaiDt-Ooffliague,  écrites  du  vaisseau  it  uopard:  l'Adresse 
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deTa^^cmbl^  générale  k (oos  'Ies  cîloyens  de  la  colonie , 
rédi{*crà  bord  du  même  vaisseau,  du  8 aobl  1790;  l'av> 
semblée»  convdérant  que  ce  généreux  cilo>en  a atwndonné 
fetmne»  enfanuet  se<i  intérêts  les  plus  cbers,  queccssacri* 
nces  sont  d'autant  plus  grands  qu'il  exervait  dans  celte 
paroisse  deux  charges  piibiii|ijes  pour  subvenir  aux  besoins 
de  sa  famille  et  aux  siens  (M.  Lt^and  est  notaire  et  ar« 
penteur)  : l'assemblée  arrête  qu'd  sera  compté  k madame 
Legrand»  par  quartier»  la  somme  de3»0é0  livres»  argent 
de  celte  colonie»  laquelle  somme  sera  prise  sur  les  f»mls 
de  la  paroisse»  et  sur  le  visa  de  la  muDicipalilé  sera  passée 
en  bonne  dépense  à M.  le  marguillier* 

Lecture  faite  d'un  imprimé  a^  anl  pour  titre  Extrait  des 
registres  des  délil>éralions  de  la  paroisse  de  U Croix-des- 
Bouqmis , il  a dé  unanimement  arrêté  que  pour  toute  ré- 
ponse ledit  Imprimé  serait  rentojé  au  lieu  d'où  il  sort» 
pour  démontrer  aux  citojrns  de  cet  endroit  la  générosité 
des  patriotes  de  celle  paroisse»  qui,  bien  loin  d'user  des 
rouyens  infâmes  doot  se  sont  servis  les  délibérants  de  la 
Croix  dcs*Rouquels»  se  bornent  à cet  acte  de  mépris. 

Fait  et  clos  à l'église»  k une  heure  après-midi,  après 
lecture  faite  du  présent;  et  ont  les  dloyens  signé»  après 
avoir  arrêté  de  plus  qu'il  serait  compté  des  fonds  de  la  pa- 
roisse» et  de  la  même  manière  qu'il  a été  arrêté  pour  ma- 
dame Legrand , une  somme  de  S»300  livres  pour  subvenir 
aux  dépenses  que  M.  Legrand  sera  obligé  de  faire  en 
France  en  rUHendant  les  intérêts  de  cette  colonie;  et  que, 
quant  k l'Adresse  des  membres  de  l'assemblée  générale 
faite  k bord  du  vaisseau  h Léopard  f [il  a été  arrêté  qu'à 
la  diligence  de  la  municipalité  la  paroisse  remplirait  son 
intention.  Suivent  les  signatures  des  habitants. 

Signé  CocssAC,  président^  et  Draocus,  tecrétaire, 

La  paroisse  du  Lerobé  (dependante  de  la  province  du 
Nord  ) a pris  » le  iS  nodt  1790,  un  arrêté  dans  le  même 
genre. 

Extrait  ftune  lettre  de  la  paroiue  du  fort  Dauphin 

{dépendante  delà  province  du  Nord)  d l'as>cm- 

Uce  du  Cap  {l'astemblée  provinciale  du  iVord)» 

en  date  du  8 août  17U0. 

Mc»ieurs,  s'il  en  a beaucoup  coûté  h vos  court  pour  vous 
dctcrmincr  au  parti  eitrémc  que  vous  aves  pria,  airui  <|uc 
vous  le  dites  par  votre  lettre  du  8 de  ce  mois,  ce  parti  a 
plongé  les  nétrea  dans  U douleur  la  plut  profonde.  Est-il  poi- 
aible  que  vntii  ayez  pu  vous  retondre  a armer  dea  gens  de 
couleur  contre  des  blanct?  posiiblo  que  dci  opinions 

diveraet  aient  été  à vos  yeux  de*  raisons  axseï  légilimct  pour 
que  le  fer  pût  être  plongé  dans  le  aein  de  voi  frères  et  det  nû- 
très?  Nout*oinmcsauui  bien  que  voua  rangé*  soutrétend^ird 
du  decret  du  8 mars;  nousTavont  reçu  avec  joie  et  rerotmaia> 
sanec  ; *on  applicatioii,  ton  explication  paraitaent  avoir  formé 
le  achiimc...  Qui  vous  assure  que  la  nation  i qui  noui  le 
devons  ne  le  trouvera  pa*  iu*cepiible  de  modification  sur 
dei  remarquei  jniiei  que  nos  représentanU,  vous  et  nous» 
avons  le  droit  d‘y  faire  } 

Si  voua  noua  etusiei  cooaultéa  avant  que  de  courir  le  ris- 
que d’allumer  le  feu  d’une  guerre  intestine,  nous  vous  au- 
rions dit  : « Noua  somnea  loua  Français,  noua  tenons  loua  à 
U France  par  des  lient  plut  puitaanta  encore  que  notre  ser- 
ment. Noa  frerra  de  Saint-Marc  sont  dana  let  mêmes  senti- 
ments. Ceux  qui  courent  aux  armes  le*  premiers  rompent 
cea  nsuda  ucréa....  Si  l'assemblée  générale  et  ceux  qui 
sont  de  leur  avis  ae  trompent  dans  leurs  opinions,  qu'ils 
soient  éclairéi  par  la  force  de  la  raison,  et  non  par  celle  de* 

armes Voua  ne  pouvex  lea  convaincre;  atlcndei  de  la 

mèrr-pairie  sa  dérision,  et  n'allrt  pas  hasarder  par  une  dé- 
marche aussi  eitrétne  d’ensevelir  la  colonie  sous  ses  ruines,  h 
8a  perte  était  inlaillihle  dana  celte  circon^lanre  malheureuse 
ai  tous  le  fussent  livréaeni  impreaaions  premières;  alors  nous 
atiriex-Tou*  persuadés  que  nous  touchons  i des  moments  for- 
tunés? Pourraient-ils  jamais  l'étre . ceux  où  le  aang  de  vos 
frères  se  aérait  élevé  contre  tes  moteur*  de  leur  dcatruction, 
jusqu'aux  âges  les  plus  reculés? 

« Vou*  avez  cm.  ajoutez-vous»  devoir  impoier  par  un 
appareil  de  force  pour  opérer  la  dîaaohitioo  spontanée  de 
celle  aaacmbléedaagereuM...  s N'était-ce  pas  faire  violence 
et  à elle  et  a tous  eeox  <mi  ont  maoifcaié  ae  bonne  foi  leur 
•via pour  son  maintien?  Où  sera  donc  par  cette  voie  la  li- 
berté des  niffrage*  qnc  la  pluralité  fisc  T II  est  des  moyens 
plus  légitime*  et  plus  humains  que  ceui-lè,  bien  propres  à 
étonner  tout  l'empire  français...  Des  hommes  sont  fsiUibles  ; 
lea  erreun  peuvent  être  le  partage  d’une  assemblée  comme 
d'une  «utre.....  L’asaemblée  générale  •’ est-elle  trompée? 


Alors  ta  Franrc  seule  avait  le  droit  et  le  pouvoir  de  rectifi 
ICS  égaremc'hts  et  do  les  débattre  aani  animosité. 

Puisque  l'assemblée  de  Saint- Marc,  qui  a été  la  ré» 
nion  de  toute  la  partie  française  de  Saint-Domingue,  l'as*' 
semblée  générale  enfin,  recooooe  par  le  gouvernement  lui- 
même,  pour  laquelle  il  paraiiaait  aoui  toua  lea  rapporta  dana 
l'ordre  de  se  décider,  n'est  plus  à votre  avis  qu'une  assem- 
blée inconuilutionnelle,  quoique  ayant  encore  la  majorité 
des  vois,  rassemblée  du  Cap  peut-elle  se  regarder  comme 
plu*  légale  pour  toute  l’Ilc,  tandis  que,  dépourvue  de  dépii* 
tés  de  diverses  paroisses,  elle  n'est  point  en  droit  de  ae  aire 
composée  de  toute  la  partie  du  Nord?  Vous  nous  invitei  à 
envoyer  ne*  députés,  ■ et  cela  pour  voua  entourer,  dites- 
vous,  dans  l'état  des  rhote*,  du  plus  grand  nombre  de  foyers 
de  lumières,  afin  qu'il  en  résulte  plus  de  clarté...  • Non.  nous 
n’y  eovrrroni  pas  nos  députés  pour  soutenir  les  démarches 
faite»;  nous  ne  nous  joindrons  qu'a  une  assemblée  administra- 
tive légalement  constituée,  et  dont  1rs  paroiwes  foumirooi 
les  député*,  confornienii-nt  aux  iostructions  et  décréta  de 
la  nation , et  nous  prolestoos  contre  tout  ce  mi  a été  fait 
sans  notre  participation»  ooLamment  contre  les  fraia  de  Par- 
mement. 

Si  le  silence  que  non*  avons  gsrdé  voos  a para  une  indéci- 
sion, TOUS  veux  êtes  trompés;  nous  n’avons  point  abandonné 
nos  frères  de  Saint-Marc  ; nous  leur  somme*  lié*  par  le  c<rur  : 
iis  étaient  attaqués  lans  que  noua  le*  eussions  vus  criminrii. 
Le  parti  qu'ils  ont  prix  justifie  leurs  vues,  leurs  démarches» 
leurs  opérilions  aux  yeux  de  rnoivers,  surtout  s'ils  sont  allés 
en  France,  afin  de  se  jeter  dans  son  sein»  où  nous  nous  réfu- 
gierons tons.  Si  c'est  être  criminel  que  de  voir  différemmeni 
que  vous  en  matière  d’opinions,  noos  le  sommes  donc  aussi» 
quoiqueinvioUblementaUachésà  la  France  par  noire  amoar» 
par  notre  fidélité.  Si  noua  méritons  d'être  punis  par  les  ar- 
mes, nous  ouvrons  nos  bras  d'avance  à quiconque  voudra 
frapper  ; car  noua  nous  appuyons  sur  les  lois  de  l'humanité» 
sur  les  droits  qui  appartiennent  à tous;  droits  que  la  Franco 
a fait  revivre  SI  autbeDtiquement,  qui  appartiennent  aux  fai- 
bles comme  aux  forts,  ans  commerçants  comme  aux  agricul- 
teurs, ainsi  qu'X  tous  ceux  dont  la  réunion  constitue  la  même 
famille.  On  ne  peut  attenter  à ces  droits  sans  se  rendre  cou- 
pable. Nous  invoquons , sur  la  pureté  de  nos  sentiments  et 
de  nos  principes.  l'Assemblée  nstionale,  ainsi  que  sur  la  va- 
lidité de  l'assemblée  pour  laquelle  nous  avons  volé,  de  même 
ne  sur  les  motifs  qui  ont  pu  vous  décider.  Son  jugement  fait 
i-jâ  notre  loi,  notre  soumiuioo  entière  à se*  décrets,  notre 
fidélité  inviolable  1 la  nation,  à la  loi  cl  au  roi,  et  nous  jn- 
rona  de  n'avoir  d’autre  volonté,  en  attendant  sa  décision»  que 
ce  que  la  majorité  aura  statué. 

(Suivent  les  signatures  deshabitanU.) 

Extrait  de  la  lettre  du  romité  du  Tron  (paroitse 
dépendant  du  Nord  ) Â une  lettre  de  Vaseemblce 
du  Cap. 

Messieurs,  nons  avons  reçu  votre  lettre  du  t*'aoât,  signée 
La  Hogue  et  Bonhomme.  Les  citoyens  de  notre  paroisse,  pir 
une  délibération  qu’ils  ont  prise  le  84  du  mois  demtrr,  ont 
rappelé  leurs  députés  de  votre  assemblée,  et  ont  annulé  Ira 
pouvoir*  qui  leur  avaient  été  délégués  pour  les  y repré»an- 
ler.  Vous  n'avez  pas  dû  attendre  notre  résolution  sur  vos 
opérations;  elles  noua  sont  devenues  absolument  étrangères 
du  moment  que  noos  avons  prononcé  sur  le  aort  d«  naa  ci- 
devant  députés  è votre  assemblée. 

Notre  voru,  rcistivcmenl  k l’assemblée  générale»  est  ifs- 
variable,  comme  le  sentiment  qui  l'a  dicté,  et  nous  nous 
sommes  conformés  à la  loi  en  le  transmettant  à M.  Pcioscr, 
qui  l'a  fait  insérer  dans  le  tableau  qu'il  a rendu  public. 

Mais  si  votunoits  cassiez  consultés,  comme  Français,  comme 
citoyens,  vous  n'auriez  pu,  sans  commettre  la  plus  criante 
injustice,  vous  flatter  que  nous  vous  euuion*  conseillé  l'ex- 
pédition sanguinaire  que  vou*  avez  ordonnée  ; nous  la  dés- 
avouons hautement,  nous  la  détestons, nous  l'avons  en  une  telle 
horreur  qu’elle  nous  glace  d'effroi,  et  nous  nous  félicitons  de 
plus  en  plus  de  n’y  avoir  coopéré  en  rien.  Nous  frémisaona 
quand  nous  songeons  que  nos  frères,  nos  parents»  nos  amis 
périssent  peut-être  en  ce  moment,  vieiimes  de  iear  courago 
et  de  leur  patriotisme.  Comment  ce  fatal  arrêt  a-t-il  pu  par- 
tir de  votre  bonche?  Nous  ne  vous  parierons  point  de  la  vio- 
lation ucrilcge  du  droit  det  gens,  de  l'abnégation  de  tous 
psete*  et  traités,  du  mépris  insnitant  que  vous  afRchet  en 
cette  occasion  pour  la  majorité  des  paroisses  qui  ont  voté  la 
continuation  de  l’iMemblée  générale  ; noos  espérons  qu'elles 
I vont  toutes  te  réunir  pour  demander  juilîec  à la  nalaon  ei 
au  roi. 

fSoiveot  les  signatures  des  liahitanU.) 


Tjp  llrari  , »«»  Ct.jpiiSrr,  S.f 


LE  MOITEUR  HRSEl. 


N°  317.  Samedi  13  Novkmbbe  1790.  — Deuxiime  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

De  CoMstantinopie,  le  l«*  octobre.  — LeBuItan»  ayont 
cU  ioTormé  d««  drcooilancc»  du  combat  naral  du  8 »pp- 
tenbre,  autorisa  par  un  flniiao  le  capllan>pachu  ft  rentrer 
dut  ce  port  ou  à leoir  la  mer,  selou  qu’il  le  {userait  con- 
vaoable.  Cet  amiral , rénéchistant  aux  pertes  supportées 
par  J'eMadra,  tant  dans  le  combat  que  dans  une  tempête 
dont  il  fut  luifl,  fl  n’ayant  pas  dans  la  mer  Noire  un  port 
oà  II  pfti  rellchrrians danger  dans  celle  saison,  s’est  dé** 
dü4  à retenir.  ^ Le  28,  à la  pointe  du  Jour,  on  dccou* 
trit  l’eaeadrt  turque  mouillée  i Bujukdcrë,  composée  de 
dJi  vaiiaeauxde  ligne,  sept  frégates,  quatre  bombardes  rt 
cinq  cbaloupff  oaiionniéres.  Ces  bâtiments,  et  surtout  les 
vaisseaux,  paraissent  avoir  beaucoup  souffert,  et  leur  mé* 
tum  parait  bon  d’étal  de  servir. 

Malgré  le  mauvaii  état  de  celte  escadre,  malgré  la  perte 
de  quatre  vaUseiux  de  ligne,  tant  dans  le  combat  que  dans 
la  tempête  qui  l’a  suivi,  malgré  huit  mille  hommes  tués  ou 
noyés,  et  on  asaex  grand  nombre  de  corvettes  dont  on 
ignore  leaort,  le  Sultan  a déclaré  k'capiian-pscba  goti.  ou 
vainqueur.  Il  lui  a hiU  pfé'cnl  d’un  poignard  riôiemcnt 
garni  de  brillants  et  d'une  terre  qui  avait  appartenu  à lias* 
lan-Paeha.  On  assure  même  que  son  Intenlion  est  qu’il 
fusse  une  entrée  publique  et  triomphale  dés  que  le  temps 
le  permettra. 

Le  secrétaire  de  la  légation  suédoise  est  arrivé  ici  le  27 
sqMembrr,  portant  la  nouvelle  de  la  signature  de  la  paix 
entre  la  Suède  etla  Russie*  X.U  Porle  en  lémoigocuu  grand 
mécoolentemcou 

RUSSIE. 

Péieribourg^  15  oetobre,  — L’impératrice,  s*étanl  dé- 
terminée à rasK’mbler  une  araice  en  Husaie  Blanche  et  en 
Livonie,  en  a eonûé  le  couunondeiDeot  aux  généraux  en 
cliefMkl.  le  comte  de  SoUikuff,  le  prince  George  Dolgo- 
rua  ski  et  le  baron  d'Igelslroui.  L«urs  lieulcnanU^néraux 
seront  MU.  de  Numaeu , Michel  Houauiow,  fils  aîné  du 
maréebul  de  ce  uoœ,  Chapelow,  BUohidMm,  et  plosieurs 
autres  oQieiers  aussi  distingués. 

On  a publié  ici,  le  50  du  mois  dernier,  un  ukase  impé> 
riaL  On  y ordonne  uue  nouvelle  levée  de  troupes  dans  tou* 
tes  les  provinces  russes  pour  ooutinaer  la  guem  contre  la 
Porté,  n sera  levé  eu  conséquence  quatre  honunes  sur  cinq 
cenb } ce  qui.  eu  évaluaul  de  vingt-huit  à treille  unllions  le 
nombre  dès  hubitaula  de  oeCempire,  prodnira  oMuidedeux 
oent  quarante  mille  lioainefc 

Les  oûîcicr»  suédois  qui  pendant  la  guerre  sont  entrés 
dans  notre  servioe  oui  été  renvoyés  avoe  l’ordre  de  qnitler 
celte  capitale.  — H.  Alopeus  a été  nommé  par  l'impéra- 
trice envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénlpoteoüaire- 
anprét  de  la  cour  de  Stockholm. 

M.  Lowili,  membre  de  la  Société  libre  économique  de 
cMie  ville,  a découvert  un  moyen  simple  et  très  peu  dis- 
peudifuxde  rendre  en  quelques  minutes  salubre  et  pota- 
We  l’eau  corrompue  et  puante;  I)  en  a fhit  devant  fa  So- 
ciété, l«  Il  septembre,  un  essai  qui  a parfiitcmcot  réussi. 
L'auicur  de  ortie  découverte  précieuse  se  propose  de  la  pu- 
hUcr  UceHammcuL 

ALLEMAGNE. 

Dé  Fienne,  le  25  octoàre,  M.  le  marquis  Loecheslni 
alleod , avant  de  partir  pour  le  congrès  de  padficatioD,  le 
retour  d'un  courrier  qu’il  a envoyé  i Berlin.  On  croit  que 
ce  ministre  est  destiné  à remplacer  M.  de  Podewils. 

On  continue  de  faire  dus  préparatilii  militaires  dons  Té- 
lectorat  de  Ilanoi  re;  on  vient  aussi  d'y  créer  um  artillerie 
à cheval  ; les  artilleurs  sont  exercés  tous  les  Jours. 

On  parle  do  changements  qui  seront  faits  dans  la  régie 
des  douanes  et  dans  le  tarif  acUisl.  Le  pabik  désire  qo'il 
soit  permis  d'iinportei-  cerUincs  mardiendises  que  les  (a* 

Série^  — Tome  FI» 


briques  nationales  ne  font  pas  si  bien  que  dons  Télrangcr 
ou  qu’elles  ne  fournissent  pas  en  asscx  grande  quauüldi 
pour  la  consommation. 

M.  le  comte  Joseph  Caroli,  qui  avait  été  envoyé  k Franc- 
fort par  les  Etals  de  Hongrie,  est  revenu  k Bude  le  20  de 
cernais,  avec  la  réponse  de  S.  M.,  dans  laquelle  elle  dit 
aux  Etals  qu’après  le  couronnement  k Presbourg,  où  ils 
devaient  se  rendre,  die  conviendra  avec  eux  de  la  couli- 
Duaüon  des  opérations  de  la  diète,  et  qu’elle  consentait 
que  la  couronne  et  les  autres  loyaux  fussent  reconduits  et 
gardés  k Dude  ju.squ'k  ce  qu’une  loi  solennelle  eût  statué 
kee  sujet  ; enfin,  Jusqu'au  15  novembre,  jour  fixé  pour  le 
couronnemeot,  elle  fera  expédier  le  dipléme  promis  et 
procéder  à l'élecüoo  du  palatin  et  des  gardes  de  la  cou- 
ronne. 

L’assemblée  de  la  nation  lUyrIenne  réunie  k Témeswar 
a témoigné  au  commissaire  royal  la  Joie  la  nlus  vive  lors- 
qu’il lui  apprit  que  S.  M.  avait  consenti  k réiablissemcut 
dans  cette  capitale  d’une  chancellerie  particulière  pour  les 
affaires  qui  concernent  cette  nation. 

On  apprend  de  Cxettin  que  le  pacha  de  Bosnie  est  venu, 
le  9 de  ce  mois,  dans  notre  camp  : M.  le  général  de  Wlns 
le  reçut  conformément  à son  rang , et  lui  communiqua  ta 
convention  conclue  entre  M.  le  maréchal-nrincc  de  Co* 
bouig  cl  le  grand-vlslr.  Ce  pacha  promit  de  s’y  confor- 
mer ; il  a tenu  parole,  car  les  Turcs  ont  quitté  leur  camp 
et  se  sont  retirés  dans  les  châteaux  de  rinlérieur.  Notre 
quartier-général  a été  transféré  ù Carlstadl  ; on  n'a  laUsé 
sur  les  fh)ollères  que  quelques  postes. 

De  Bambourg,  le  1"  novamérr.  — Le  change,  qui  avait 
menacé  d’une  baisse  effrayante,  gagne  sensiblement  depuis 
huit  Jours  en  favenr  de  la  Frauce,  et  l'on  espère  que  cet 
avantage  se  soutiendra.  Cela  tient  à ce  que  l’oo  est  très 
bien  ioslruit  ici  par  quelques  négoeisnts  de  la  révoluüoo 
de  Fraoee  et  de  rimpuUatnoe  de  ses  ennemis. 

De  Franefortf  U 2 novemére.  — On  sait  que  le  roi  de 
Pruase  avait  dunné  son  consentement  pur  et  simple  è i’ad- 
mission  du  landgrave  de  Hcssc-Cassel  eu  collège  élector*]  f 
mais  cette  affaira  a pris  une  autre  tournure.  Sur  la  propo- 
sition do  l’électeur  de  Trêves,  la  majorité  du  collège  élec- 
toral a décidé  qu'avant  de  statuer  sur  la  demande  du  land- 
grave U fallait  examiner  s’il  était  utile  d’élabUr  uni  nu- 
vièmt  digmlé  électonik. 

DANEMARK. 

De  Copenhague^  25  octobre.  — On  a découvert  dans  le 
Cali'gat  un  nouveau  bas-fond  très  dangereux;  dans  plu- 
sieurs endroits  U n’a  que  huit,  neuf  et  dix  brasses  de  pro- 
foud'-ur,  et  celte  profondeur  ne  passe  pas  vingt-trois  bros- 
ses lorsque  la  mer  est  boute.  Ce  fond  est  situé  au  S. -O.  5 
0.-|-0.,  k 2 milles  et  | du  cbklcau  de  Warberg.  Sa  lon- 
gueur est  un  huitième  oe  mille  dn  8.  au  N.  On  se  propose 
de  l’examiner  plus  particulièrement  le  printemps  prochain, 
pour  le  marquer  avec  exactitude  sur  la  carte  du  CaU-gaU 

On  mande  de  Stockholm  que  MVT.  le  colonel  Francfuld, 
te  lieutenant-colonel  Friefendorfet  le  major  Funk,  accusé» 
de  n’avoir  pas  bit  leur  devoir  lors  de  l'entrée  des  Danois 
dans  la  province  de  Bobus,  en  1788,  vlenueot  ü'éUe  desU» 
tués  de  leun  ploccs. 

POLOGNE. 

Fartovle , 20  octobre.  ~ Il  a été  déddé  dens  la  séancQ 
d'hier  qne  les  vraivndles  seront  faites  avant  i'ëicction  des 
nouveaux  nonces,  et  que  ces  nonces  notifieront  leur  acces- 
sion k U confédèratloa  éctuellc  tu  pins  tard  le  1*'  décem- 
bre proebaio. 

On  a beaucoup  parié  dans  le  public  d*one  lettre  qne 
M.  Decker,  président  de  la  bourgeoisie,  écrivit  pen  de 
temps  avant  sa  mort  à U.  le  comte  Malochonikl,  maréchal 
de  la  diète.  Cette  lettre  vient  d’être  livrée  k llmprtssioo  ; 
voici  un  des  pnsstges  les  plus  rvmarquabln  : 

• Lorsque  J'appria  la  neuvelle  de  celte  malheureuse 

US 


CcmU’-'uantt.  SI  ■'  Tic. 


séance  où  Ton  élaWil  la  loi  qtic,  dan<  TEtal  de  Pologne,  la 
noNe^'ir  seule  aTaillc  pouToir  légi>Ulif  pour  loule  la  oa- 
lion,  je  sentis  tivempol  que  l'on  n’avail  ù espérer  que  peu 
de  bien  des  délibérations  actuelles.  Plût  à Dieu  que  Tas- 
surance  que  cette  loi  ne  nuirait  en  rien  aui  projets  pour 
les  tilles  fût  mieux  remplie  que  les  pritiléges  qui  avaient 
été  assurés  è noire  Etat  par  le  serment  des  rois  cl  coofir- 
mOs  par  tos  paela  eonventa!  mais  malbeureusomenl  on 
leur  a porté  atteinte  dans  tous  les  (loinls.  Un  ancien  pro- 
verbe (lit  que  Dieu  aveugle  d'abord  celui  qu'il  veut  punir  ; 
Dieu  veuille  que  nt^re  Elat  ne  se  trouve  jamais  dans  un 
cas  semblable  I Mais  il  parait  que  les  Etals  ne  veulent  pas 
comprendre  que,  dan>  l’ordre  actuel  des  choses,  il  est  im- 
portant de  prendre  l»'s  bourgeois  en  plus  grande  cnnsidé- 
ration,  afin  que  l'Ei  t puisse  se  relever  par  ses  propres  for- 
ces : il  faut  soutenir  l’industrie  des  bouigoois  si  l'on  veut 
que  les  villes  deviennent  quelque  chose.  Si  la  noblesse  con- 
tinue à tenir  le*  bourgeois  dans  un  assujétissement  exces- 
sif, le  sentiment  d’une  longue  oppression  pourra  exa|l(jr 
leurs  tête*.  Je  souhaite  que  ma  prophétie  ne  s’accomplisse 
pas,  ri  que  le  désespoir  ne  porte  jamais  les  bourgeois  &d<v 
niancier  parla  force  ce  qu'ils  vieonenl  de  vous  demander 
humblement.  Si  la  république  ne  vient  pas  au  secours  des 
ville*  et  qu'on  charge  d’impûts  leurs  besoins  mêmes,  la  mi- 
sère la  plus  affreuse  deviendra  le  partage  du  peuple  déjà 
ruiné:  alors  il  nedounera  plus  rien,  parcequ’il  n'aura  pl««s 
rien  à donner,  cl  il  ne  fera  plus  rien  pour  l'Etal,  qui  l’a 
pour  ainsi  dire  exclu  de  son  sein.  El  si  vous  voulez  forcer 
le  peuple  les  armes  à la  main,  prenez  garde  que  le  déses- 
poir ne  s'en  empare,  et  qu’il  tve  vous  arrive  ce  qui  est  ar- 
ri^éàla  nobI(?!Ssc  de  France.  Dieu  veuille  que  ccl  arif  l de 
notre  divin  Sauveur,  qui  a dit  que  celui  qui  s'élèvera  soi- 
même  sera  abaissé,  ne  s’accomplisse  jamais  chez  vous  l » 


ili  appnrtéf  ici  par  1c  dernier  courrier  (M.  Sliawl , qni  t 
passe  par  Paris  dans  la  nuit  du  S au  6,  Mais  la  convcnlioa 
préH'nlen’est-cllepas,  surtout  pour  l’Espagne,  le  rfcolUl 
de  circonslances  urgente»  dans  lesquelle»  il  peut  snrrenir, 
d’un  moment  à l’autre,  des  changement»  et  des  discussion» 
telles  que  cellev  donlle»  déclarations  et  contreHJédaraÜon» 
du  mois  de  juillet  ont  été  suivies  ? Le  ministère  anglais,  qui 
ne  se  bâte  pas  de  désarmer,  ne  la  voil-il  pas  sous  cet  as- 
pect? L’bisloire  du  passé  doit  éclairer  sur  le  présent,  el 
même  sur  l'avenir  ; on  doit  se  rappeler  la  convention  pas- 
sée en  ilSft  avec  l'Espagoe,  el  dirigée  par  le  célèbre  Wal- 
pole:  elle  avait  pour  objet  d’arranger  les  différends  qui 
s’étaient  élevés  au  sujet  dt^  insultes  que  le»  gardeKùle* 
espagnols,  dans  les  parage*  de  l'Amérique,  avaient  faites 
au  commerce  anglais.  La  cour  de  Madrid  la  signa  avec  ré- 
pugnance I la  fin  de  1738,  et  au  oommeneemeni  de  1789 
on  vil  éclater  avec  fureur  cette  même  guerre  à laquelle  le 
retard  de  quelques  mois  semblait  n’avoir  prêté  que  plus 
d’animosité.  ~ H evt  question  d’aillour*  d’un  traité  de 
commerce  entre  l’Espagne  et  rAoglelerrc,  qui  sera  peut- 
être  trop  exigeante...  Au  reste,  nous  ne  saurions  noos  faire 
un  reproche  de  notre  méfiance  el  de  nos  inquiétudes. 

Le*  travaux  des  chantiers,  l'armement  de*  vaisseaux,  el 
surtout  le»  enrôlement»  des  troupe»  de  terre,  contiiinenL 

L’embarquement  des  trois  bataillons  des  gardes  du  roi 
n’a  pas  lieu  pour  le  osomenl.  Leduc  d’ïork,  qui  commande 
un  de  ces  régiments,  a prévenu  le»  officiers  de  ce  délai.  U 
le»  avait  rassemblé»  i déjeûner  le  jeudi  ù,  et  il  leur  dit 
qu’il  venait  de  recevoir  une  lettre  (elle  était  du  secrétaire 
d’étal)  qui  laissait  entrevoir  de»  espérance»  (ce  furent  se» 
' propres  expressions)  de  terminer  k l’amiable  les  différends 
entre  les  deux  cours. 

PATS-BAS. 


PRUSSE.  I 

De  Deriin,  U 28  orfoére. — Lescanonsdeciropagncde»  ■ 
régiments  qui  sont  dans  celle  garnison  ont  été  transportés 
ô l'arsenaU  — On  a supprimé  le»  bureaux  des  poste»  de  ' 
campagne  des  armée»  silésienncs.  — Les  deux  corps  d'ar- 
mée, dans  la  Prusse,  sont  les  seuls  qui  restent  en  état  de 
mobilité  jusqu’à  nouvel  ordre  ; Us  prendront  incessamment 
leurs  quartiers  d’hiver. 

Tout  ce  qu’on  avait  débité  dans  le  public  au  sujet  d’one 
alliance  particulière  entre  la  Suède  et  la  Russie,  et  d’une 
confèdérAtioD  du  Nord,  est  destitué  de  fondement,  — On 
assure  que  le  nouveon  pr<qet  de  traité  de  rommerce  entre 
la  Pologne  et  la  Prusse  est  l’ouvrage  du  parti  contraire 
aux  intérêts  de  la  Prusse,  qu’il  ne  présente  r|uedes  avan- 
tages aux  Polonais  et  aux  étrangers,  et  qu'il  est  également 
préjudiciable  aux  inlérêls  de  Dantzig  el  à ceux  de  S.  M. 
prussienne. 

ANGLETERRE. 

Dt  Londree,  — Nous  avion»  annoncé  le  départ  de  la 
flotte  commandée  par  l’amiral  Hon  c,  ou  du  moins  celui  de 
trente-sept  vaisseaux  ; celle  nouvelle  se  trouvcaujourü'hui 
démentie;  mais  il  n'est  pas  moins  vrai  que  te  minist'n-avait 
cflectiveroent  envoyé  au  lord  Ilowe  l’ordre  de  riicilrc  a la 
mer.  Celte  mesure  était  le  résultat  du  conseil  tenu  au  re- 
tour de  M.  Elliot , arrivant  de  Paris,  el  elle  aurait  été  in- 
failliblemeot  exécutée  sans  un  coup  de  vent  violent,  dans 
1a  nuit  (lu  2,  qui  a forcé  tous  les  vaisseaux  de  cargucr  leurs 
voiles.  L(»  dé|)éclic»  apportées  par  le  courrier  Drcssingonl 
fait  suspendre  et  même  retirer  cet  ordre  ; c'est  ce  que  la 
cour  a communiqué  au  public  par  une  gazette  extraordi- 
naire, datée  de  Withehall  le  4 novembre,  qui  annonce, 
ainsi  que  la  lettre  adressée  au  lord-maire,  la  signature  et 
l’échange  de  ta  convention  pacificaloire  entre  M.  Fiiz-Her- 
bi‘rt,  notre  ambassadeur  auprès  de  la  cour  de  Madrid,  et 
le  comte  de  Florida-Blaoca,  ministre  d'Espagne,  pour  le 
37  du  mois  d'octobre.  Le  lord-maire  s'est  rendu  à la  ! 
^urse  ; il  y a fait  part  de  celte  nouvelle  officielle.  Les 
tonds  ont  haussé  sur-le-champ  de  plus  de  4 pour  100,  au 
point  que  les  3 pour  100  consolida  étaient  lors  de  U clô- 
ture, te  5,  à 78  *. 

On  va  sans  doute  apprendre  Incessamment  que  celle 
convention  verbale  du  24  a été  en  effet  signée  et  êcliangée 
le  27  à Madrid  ; U y a même  beaucoup  4 parier  (|u*elle  a 


De  Brureltes,  le  6 novembre,  — La  déclaration  faite 
par  les  trois  mmistréS  médiateur»  à La  Haye  a produit  la 
plus  grande  sensation.  Le  moment  était  bien  (boisi;  le» 
Etals  de  Tournay  el  le  Tournaisis  ont  délibéré,  el  sur-lc- 
cbamp  ont  expédié  une  eslafellc  à La  Haye.  Ce  courrier c»l 
passé  par  Bruxelles;  « y a laissé  l'assurance  que  le»  Etals 
du  Tournaisis  se  rendraient  aux  offres  de  Léopold.  La  con- 
sternation a été  générale.  On  assure  que  les  Etals  de  liai- 
naiit  et  de  Flandres  vont  prendre  la  même  résolution  ; rien 
n’est  plu»  probable  ; ces  provinces  désirent  la  paix,  il  leur 
laut  renoncer  à la  liberté  : les  troupes  aulricfaionnes  arri- 
vent : le  21  de  ce  moi»  elles  seront  réunies  : Léopold  pourra 
parler  en  maître  ou  agir  en  vainqueur.  Il  rencontrera  peu 
d'obstacles  dans  presque  toutes  les  provinces  bi'lgiqurs.  Ce 
n'est  qu'en  Brabant,  où  le  courage  expire,  mais  où  les  es- 

{irils  sont  ulcérés  que  le  sang  pourra  couler  encore.  Il  cou- 
cra,  rt  le  prince  triomphera...  sLe  monde,  adil  le  plus  ingé- 
nieux de»  poètes  de  rAllcmagoe,  est  gouverné  par  la  loi  du 
plus  fort,  commeniée  par  le  plu»  fin.  > La  servitude  de»  Bel- 
ge» est  un  grand  exemple  de  cette  triste  vérUé. 

COMTAT  VENAISSIN. 

De  (-nrpentrait  le  2 novembre.  — l<es  bruit»  qui  s’é- 
taient  répandus  sur  le  camp  de  Jalês,  en  alarmant  les  pa- 
triotes français,  avaient  porté  l'effroi  jusqu’à  nous.  Ces 
trente  mille  hommes  rassemblés  pour  opérer  en  France  une 
contre-révolution , tous  ces  magasins,  tous  ces  dépôts  d’ar- 
mes que  la  renommée  pla^it  au  sdn  même  de  nos  villes 
et  dans  no»  compagnes,  voilà  ce  qui  a excité  le  peuple  avi- 
gnonais  contre  quclqui^  parties  du  Comlat.  Il  fallait  faire 
cesser  ce»  dciigercuse»  rumeurs,  éteindre  ce  foyer  redou- 
table. Nous  avons  donc  appelé  Ici  ries  commissaires  du  dé- 
partement des  Bouchcs-du-Rbône.  Ils  y sont  arrivés  la  se- 
maine dernière  : ce  sont  MM.  Jaubert  et  Pellicot.  Ils  ont 
été  admis  à notre  assemblée.  M.  Jaubert  y a prononcé  nn 
discours  qui  a été  couvert  d'applaudivsemfnt*.  Cette  ma- 
nière nouvelle  dese  communiquer  eide  s'entendre  annonce 
les  plus  heureux  résultats. 

. C'est  en  la  présence  de  ces  commismim  qne  nout  avoii' 
[ pris  à l'unanimité  l’arrx-té  suivant  : 

s L’assemblée  représentative  du  comté  Vcnaisxln,  consi- 
dérant que  les  sentiments  de  bienvrillance,  d’amitié  et  de 
fralcrmiédont  cet  Etat  a toujours  été  animé  pour  la  nation 
française,  loin  d’avoir  jamais  reçu  la  plus  l^ère  aiteinic 
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se  foot  an  coirtratre  aoeras  et  fortifias,  s'il  élaU  possible»  i 
par  les  seniimeou  d'estime  et  d'admiration  dont  il  a été 
saisi  au  noble  spectacle  de  la  liberté  fondée  sur  une  sage 
constitution  que  ce  peuple  célébré  tient  de  conquérir; 

■ Considérant  que  dans  toutes  les  occasions  elle  s’est 
empressée  de  manifester  ces  sentiments»  et  nolammcol 
dans  son  Adresse  à l'Assemblée  nationale  du  11  juin  der> 
nier»  oà  elle  les  a exprimés  avec  toute  l'énergie  dont  elle 
est  capable,  en  protestant  que  son  vœu  le  plus  ardent  est 
d'adopter  U consliluliOD  françaisedaas  toute  sa  pureté,  en 
même  temps  qu’elle  désire  de  rester  fidèle  au  Saint-Siège, 
qui  depuis  six  siècles  règne  sur  ce  pays  ; 

« CoDSidéranl  que,  nonobstant  ces  protestations  si  écla- 
tantes et  si  sincères»  et  sa  conduite  qui  y a été  toujours 
exactement  conforme,  cet  Etat  se  voit  menacé  des  plus 
terribles  malheurs  par  le  plus  cruel  effet  des  plus  délesta» 
blés  et  des  plus  Iftches  calomnies; 

« Considérant  qu’on  lui  annonce  de  tous  côtés  que  quel- 
ques parties  du  peuple  français»  trompées  et  égarées  par 
ces  calomnies  et  par  d'autres  manmiivres  perfides,  conçoi- 
vent des  sentimeals  d'inimitié  oonlre  cet  Etat»  et  méditent 
même  de  favoriser  les  projets  coupables  de  ses  ennemis  en 
faisant  une  incursion  armée  sur  son  territoire: 

I Déclare  que,  ne  pouvant  et  ne  voulant  jamais  cesser  de 
r^arder  les  Frai»çais  comme  ses  amis  et  ses  frères»  elle  re- 
cevra avec  toute  la  con>idéralioo  et  la  cordialité  dont  elle 
est  pénétrée  pour  eut  tous  ceux  qui,  entrant  sur  son  terri- 
toire» s’aoDOiiceronl  avec  des  vues  paciliques  et  amicales» 
et  seront  avoués  par  l'autorité  légitime;  quVlIcs’empres- 
sera  de  leur  témoigner  confiance  et  amitié,  de  leur  rendre 
tous  les  honneurs  et  les  soins  qui  sont  dus  à des  alliés  et  à 
des  frères;  qu’elle  leur  ouvrira  tous  les  lieux  publics  et 
particuliers,  pour  qu’ils  se  convainquent  par  leurs  propres 
yeux  de  la  fausseté  des  absurdes  ineulpaiioDs  portées  con- 
tre cet  Etal  ; 

■ Déclare  au  contraire  qu’elle  ne  pourra  regarder  que 
comme  perlurbjlearsdu  repus  public  dennemis  des  hom- 
mes eu  général  tous  les  gens  armés  qui  feraient  invasion 
sur  son  territoire;  qu'elle  s'efforcera  de  les  repousser  par 
tons  les  moyens  qui  seront  en  son  pouvoir»  les  rendant 
responsables  de  tous  les  maux  qui  en  résulteront  nécessai* 
remeni; 

• Déclare  qu'elle  dénonce  ces  gens  armés  h l'Assemblée 
nationale,  au  roi  des  Français  et  à l'Europe  entière»  comme 
des  barbares  et  des  brigands  dont  elle  poursuivra , autant 
qu'il  sera  en  elle»  lecbatiment  et  la  vengeance; 

• Déclare  que  tous  les  vœux  que  l’assemblée  représenta- 
tive et  le  peuple  du  comté  Venaissin  pourraient  exprimer 
dans  cet  état  d’invasion  hosiiie  doivent  être  considérés 
comme  nuis  et  non  avenus,  et  arrachés  par  la  contrainte  et 
la  violence; 

« Arrête  qu’elle  vote  des  remerciements  éternels  aux  ho- 
norables commissaires  frauçaisqui»  sur  son  invitation, 
sont  accourus  dans  son  sein,  et  ont  inlenKrsé,  avec  une 
loyauté  digue  du  peuple  qu'ils  représentent»  lenr  média- 
tion et  leurs  bons  offices  pour  le  maintien  de  la  paix  et  de 
la  sûreté  de  cet  Etal.  » 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Proc/amalton  du  10  novembre. 

Le  conseil-genéral  de  la  commune,  instruit  qu'mi 
billet  du  roi  à M.  le  cominaiHlant-géni^ral,  relative- 
ment à la  formation  de  s;i  iiinison  militaire , avait 
fait  naître  des  bruits  qui  dnnaïulaient  les  plus 
prompts  éclaircissements  et  des  alarmes  qu’il  était 
de  son  devoir  de  calmer»  a invité  M.  le  comman- 
dant-général à venir  dans  une  séance  extraordinaire 
convoquée  à cet  effi  t.  M.  le  commandant-général 
s’est  présenté  et  a dit  «que  déjà» dans  un  discours 
dont  le  corps  municipal  a ordonné  l'impressiuii  le 
6 novembre,  il  se  trouvait  un  article  explicatif  de 
ces  faits,  si  étrangement  dénaturés,  mais  qu'il  aimait 
à répéterdes éclaircissements  qui  faisaient  connaître 
à la  fois  les  vraies  intentions  du  roi,  ses  démarches 


personnelles  et  les  manceuvres  insidieuses  des  en- 
iiemisde  la  paix  publique.  U ajoute  que  ceux-ci  s'é- 
taieiil  efforcés  dt*  persuader  aux  troupes  soldées  que 
l’Assemblée natiouale,  le  roi,  la  municipalité, mé- 
connaissant leur  patriotisme  et  leurs  services,  les 
oublieraient  ou  les  repousseraient;  qu’on  avait  cher- 
ché à inquiéter  la  capitale  sur  une  prétendue  for- 
mation secrète  et  incunstitutionnelle  d’un  corps  de 
six  mille  hommes  pour  une  maison  militaire  du 
roi,  composée  entre  autres  de  ceux  des  ci-devant 
gardes  franeaises  qui  n'avaient  pas  joint  nos  dra- 
peaux; que  lui,  commandant-^néral,  avait  cru 
devoir  en  parler  à Sa  Majesté,  et  lui  avait  en  cette 
occasion  répété  l'expression  de  son  vœu  personnel 
sur  deux  onjels  qui  ne  pouvaient  dans  aucun  cas 
avoir  leur  effet  que  dans  le  temps  où  l'Assemblée  na- 
tionale et  le  roi  s'occuperaient  de  la  composition  de 
la  garde  du  roi,  et  qu'un  décret  de  rAssemblée,  d’a- 
près principes  conservateurs  de  toute  constitu- 
tion libre,  en  aurait  limité  le  nombre.» 

Ces  deux  obiels  étaient  : 1®  la  conservation  con- 
stitutionnelle des  gardes  nationales  volontaires  dans 
la  garde  du  roi; 

2®  L'aiiniission  des  grenadiers  soldés,  et  partie  des 
troupes  du  centre,  dans  toute  création  nouvelle  qui 
pourrait  avoir  lieu  d'uii  régiment  français  de  gardes 
a pied. 

Qu'à  la  suite  de  cette  conversation  il  avait  reçu 
un  billet  du  roi,  contenant  les  inlenlious  personnel- 
les de  Sa  Majesté.  Voici  ce.  billet  : 

■ Je  vous  préviens,  monsieur»  que»  lorsque  je 
formerai  ma  maison  militaire  à pieu,  mon  intention 
est  d'y  admettre,  comme  vous  m’en  avez  parlé,  les 
grenadiers  soldés  de  la  garde  nationale  de  Paris  et 
une  partie  des  compagnies  du  centre.  Je  vous  con- 
sulterai sur  ce  travail  dans  le  temps  que  je  compte- 
rai le  meltre  à exéciitioii,  ainsique  sur  le  service  des 
volontaires  des  diflférents  gardes  nationaux.  Vous 
savez  que  mon  intention  a toujours  été  qu’ils  lissent 
le  service  auprès  de  ma  personne  dans  IcsdifTéreuLs 
endroits  où  je  me  trouverai. 

• Signé  LOUIS. - 

M.  le  commandant-général  a dit  ensuite  que,  les 
alarmes  continuant  à se  répandre,  surtout  dans  les 
casernes,  les  officiers,  sous-ofliciers  et  soldats  des 
compagnies  de  grenadiers  et  du  centre  avaient,  par 
des  lettres  circulaires  parties  de  quelques  compa- 
gnies, été  invités  à une  assemblée  ^nérale  au  dépôt, 
afin  de  prendre  un  parti  sur  les  craintes  qu’on  leur 
avait  inspirées.  M.  le  commandant-général»  voulant 
détruire  CCS  faux  bruits  et  maiuteuir  le  bon  esprit 
qui  règne  parmi  les  troupes»  avait  montre  chez  lui  à 
quelques  grenadiers,  le  billet  du  roi,  comme  preuve 
que  Sa  Majesté  était  loin  des  intentions  qti  on  lui 
avait  supposées;  que  cette  communication  avait 
complètement  calmé  toute  la  partie  suidée  de  l'ar- 
mée et  anéanti  l'effet  des  manoeuvres  qu’on  avait 
ourdies.  M.  le  commandant-génerai , après  avoir 
peint  le  moment  où»  entoure  de  soldats  patriotes 
qui  nnissaieiitleurs serments  au  sien,  il  leur  promit» 
aux  acclamations  de  tous  les  citoyens»  que  jamais  |a 
capitale  ne  perdrait  de  vue  leurs  inlérets  cl  le  soin 
de  leur  bonlieur»  a rappelé  aussi  à l'assemblée  les 
efforts  que,  depuis  le  premier  jour  de  la  révolution, 
on  n’avait  crssé  de  faire  pour  semer  la  méfiance  et 
la  division  dans  toutes  les  parties  de  l’armée  pari- 
sienne» et  dont  la  garde  du  roi  avait  souvent  été  le 
prélexle  ; mais  que  lou|Ours,et  demièreiiient  encore» 
lorsqu’il  recommandait  dans  les  bataillons  cette 
union  si  précieuse  à conserver»  il  avait  trouvé  daus 
les  volontaires  les  dispositions  les  plus  fraternelles» 
e’.  les  troupes  soldées  une  heureuse  réciprocité 
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dft  sentimentu;  qnr,  malffrëlr  d(<mr  flrrifnt  que 
Crc'nadienetlrs  troupes  au  centre  avaient  sans  cessi* 
inonti^  d'étre  admis  dans  un  régiment  de  gardes  à 
]>ied,  i(  n’y  avait  pas  un  seul  homme  qui  lui  eât  Ja- 
mais exprimé  l'idée  d’rntrerdansune  telle  formation 
avant  que  la  révolution  fdt  affermir  et  la  constitution 
achevée;  que  1rs  amis  de  l’ordre  constitutionnel  de- 
vaient remarquer  avec  plaisir  que  ceux  des  soldats 
rpti,  au  premier  inatant  de  la  révolution,  s'étalent 
réunis  autour  de  lui  sous  les  drapeaux  de  la  lil>erlé. 
avaient  été  insensibles  aux  efforts  malheureusement 
*'n)pIoyésavectropdesuccésdans  plusieurarégiments 
pour  y détruire  la  discipline  militaire  et  Ipjî  détour- 
ner de  l'obéissance  qu’ils  doivent  à IfMirschefs.  M.  le 
commandant-général,  après  avoir  dit  que  toiitci- 
loyen  qui  porte  la  liberté  dans  son  ccriir  et  la  fran- 
chise dans  ses  démarehes  saisit  avec  empressement 
lea  occasions  de  s’expliquer,  a remercié  le  conseil  de 
1 invitation  qu'il  lui  avait  faite,  et  déclaré  qu’il  priait 
chaque  citoveo  de  lui  demander  dans  toutes  les  cir- 
conslanoca  fes  éclaircissements  dont  il  croirait  avoir 
besoin; 

A arrêté  qu’il  serait  dressé  une  proclamation  par 
laquelle,  en  rendant  compte  du  récit  de  M.  le  com- 
mandant-général et  des  eclaircis>iements  qu’il  avait 
donnés,  et  dont  le  conseil  a déclaré  unanimement 
qn’il  était  satisfait,  la  lettre  du  roi  serait  rendue  pu- 
blique; 

yu’il  serait  applaudi  au  xMe  et  \ la  vigilance  de 
toutes  les  sections  sur  l’impf»rtant  objet  qui  occupe 
l'assemblée,  cl  que  la  section  des  ThcrrocsUlc-Julien 
serait  spécialement  remerciée  de  la  confiance  qu'elle 
avait  témoignée  au  conseil-général  ; 

Qu’il  serait  inséré  dans  la  proclamation  les  justes 
éloges  que  M.  le  commandant-générat  a donnés  à la 
garde  nationale,  etparticiillèrementau  xMe  et  à l'es- 
prit de  fraternité  qui,  depuis  le  jour  de  la  révolu- 
tion, a constamment  régné  entre  les  gardes  natio- 
naux volontaires  et  solaée  : 

Que  quatre  commissaires  seraient  nommés  pour 
rédjger  cette  proclamation  ; qu'elle  serait  imprimée, 
afficnée  et  envoyée  aux  quarartc-huil  sections  et 
aux  soixante  bataillons  de  l’armée  parisienne. 

Signé  Bailly,  maire;  Dxjolt,  ieerrtatre- 
grêffler. 


CHATELET. 

Le  6 novembre,  i huit  heures  du  soir,  un  élève  en 
architecture,  nommé  M.  Pierre  Riqiiier-Gavois,  a 
assassiné  de  plusieurs  coups  de  rasoir  madame  Ma- 
doré,  chez  Inqiiflle  il  allait  fréquemment,  et  dont  il 
recevait  des  bienfaits.  Poursuivi  au  moment  de  l’as- 
sassinat, le  jeune  meurtrier  s’était  enfui  sur  le  toit 
de  la  maison  où  il  avait  commis  son  crime;  il  s’est 
précipité  dans  la  cour  de  la  maison  voisine  pour 
échapper  aux  gardes  qui  allaient  le  saisir.  C’est  là 
que,  meurtri  de  sa  chute,  on  s’m  est  emparé , cl  le 
seerétaire  greffler  de  la  section  de  la  Fontaine  de 
Montmorenci  l’a  fait  conduire  dans  le  lieu  même  de 
l'assassinat,  où  il  l'a  interrogé.  Le  malheureux  a 
avoué  que,  séduit  à la  vue  d’une  tabatière  d’or  qui 
était  sur  l.i  table  de  madame  Maduré,  il  avait  eu  le 
désir  violent  de  se  l'approprier,  et  qu'apiTCCvanl  un 
rssoir  sur  la  cheminée  il  en  avait  frappé  celte  dame, 
qui  avait  succombé  au  premier  coup  en  s'écriant  : 
• Ah!  mon  ami,  que  vous  êtes  cruel!*  qu’il  avait 
saisi  la  holic  et  ovailchcrché  à s’enfuir;  mais  nue  les 
cris  de  voleur, d'assassin,  qui  retenlisMicnt  île  tou- 
tes parts, l’avaienteffrayé,  et  ravaicnl  déterminé  ù 
se  cacher  sur  le  toit,  d’où  il  s’était  précipité  de  déses- 
poir. Le  commis.saire  lui  a représenté  la  tabclièrc 


qu’il  a reeonmte;  il  Int  t représenté  aussi  le  ra- 
soir, qu’il  ■ pareillement  reconnu  ; il  a ajouté*  qu’il 
n’avait  point  de  complices. 

Conduit  sur-le-champ  à l’infirmerie  du  Chülelet, 
il  a été  interrogé,  le  9,  parM.  Qualremêre.  QueU 
ques  heures  ont  apporté  un  granu  changement  dam 
set  réponses  à l'interrogaloire  que  ce  cunsciller  rap* 
porteur  lui  a fait  subir.  Il  a tout  nié,  et  voici  l’abrégé 
de  la  fable  qu'il  a imaginée  dans  la  nuit  pour  aa  dé- 
fense. 

Il  assure  qu’ayant  été  à la  promenade  sur  le  bou- 
levard, avec  deux  des  enfants  de  madame  Madoré,  U 
s’est  ressouvenu  qu’il  avait  laissé  chez  elle  de  l'en- 
cre de  la  Chine;  qu’il  y est  retourné  pour  la  cher- 
cher; qu’il  y avait  une  demi-heure  qu’il  était  avec 
elle  lorsqu’on  est  venu  frapper  à sa  porte; qu'elle 
avait  clé  ouvrir  elle-même  avec  la  seule  lumière  qui 
fût  dans  l’appartement;  qu'à  l’instant  plusieurs  pur* 
ticulirrt  étaient  entrés  avec  précipitation,  avaient 
éteint  la  lumière,  et  a’étaient  jetéa  sur  madame 
Madoré;  qu’il  avait  volé  a ton  secours,  mais 
qu’ayant  reçu  un  violent  coup  sur  le  bras  il  s’était 
enfin  d’abord  sur  l’escaUer,  et  que  la  fraveiir  l'avait 
forcé  à gagner  le  toit  de  la  maison.  H a fini  par  pro- 
tester de  son  innocence,  n dit  que  probablement  les 
assassins  s’étalent  enfuis  à la  faveur  de  In  foule  nui 
était  survenue  aux  cris  des  enfants  de  madame  Ma- 
duré, excités  par  la  vue  déplorable  de  leur  mère  bai- 
gnée dansson  sang. 

— On  instruit  toujours  è ce  tribunal  l’affaire  de 
MM.  Champdos  et  Grandmaiaon  ; la  suite  des  infor- 
mations tend  à leur  décharge. 

— On  continue  auMi  le  procès  de  M.  l'abbé  Bardy, 
accusé  d'avoir  assassiné  son  frère.  Ce  prêtre  fait  en- 
tendre des  témoins  et  faits  iustificatifs. 

— La  chambre  criminelle  du  Châtelet  juge  tous 
les  jours  beaucoup  de  pri.sonniers;  plusieurs  de  scs 
jugements  sout  .susceptibles  d’appel,  ce  qui  fait  dé- 
sirer l’inatallation  prochaine  des  nouveaux  tribu- 
naux auxquels  ces  procès  doivent  être  portés. 


HÉLAMGES. 

rédacteur, 

L«  pr«jrl  de  ddrrel  tuiveoi,  moMleitr,  a dtd  dUeuld  et 
Toté  focuito  h runanimité  dant  anc  aueinhlce  nombrenie  Je 
palHotei  emi*  de  PAMemblée  nelienair  et  de  U révolutian. 
On  « jiifé  de  plut  qu'il  deventit  preiunt  de  déjouer  les  pro- 
jets perfides  de  nos  ennemis. 

L’Assemblée  nslionsle  décrète  ce  qui  luU  ; 

Art.  I*'.  LesafBeiertdele  matsonduroi,  qttel  que  soit  Imr 
emploi,  ne  font  qu'un  service^rticulier;  us  ue  sont  poisi 
des  fonctionnsires  public». 

11.  Tout  citoyen  servenMiaDs  1s  msison  du  roi  ne  pourra 
point  en  même  temps  dire  rwatu  d’sucuae  fonction  publi- 
que. 

lîl.  En  conséquence  des  deus  irtielea  précédents,  la  garde 
d'honneur  ou  le  cortège  dont  il  convient  su  prince  des 
Français  de  s’entourer,  et  qui  ne  peut  élrc  ssisné  que  sur 
sa  lifte  civile,  ne  sers  point  considéré  comme  forment  un 
▼rai  corps  militaire.  Il  ne  sera  Jamais  comnundc  pour  sucuis 
Bcrrice  public.  Enfin  , lei  individui  qui  le  composeront  no 
pourront  point  en  même  temps  exercer  une  fonction  publi-> 
que. 

IV.  L’opinion  qui  présente  le  roi  en  milien  des  Frsnçel 
comme  eysnt  besoin  d'être  miliisiremenl  gsrdê  centre  eni 
est  odieuse  siiisot  que  fsusse,  injurieuse  à la  nelion.  et  mU* 
constitutionnelle. 

V.  Toute  mesure  qui  tendrait  è terer  et  è mettre  k te  db« 
position  de  la  liste  civile  un  corps  d'armée  sous  le  nom  de 
m.vison  militaire  dn  rot,  ou  sous  toute  autre  dénomination, 
serait  un  attentat  il  la  constitution.  Les  aiitciirs  et  les  corn- 

licss  d'un  tri  erimo  seront  poursuivis  comme  coupables  de 
aute  trahison. 

VI  Le  présent  décret  itre  porté  dons  le  jour  1 rcecepU» 
tion  du  roi. 
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Oi  préiMi  <pi«  rtüfPiittM  4ti  nI,  en  <l0viia4ant  n nll* 
linns  pour  m liate  civil*,  a été  d’*B  d*«tiner  O ou  1 à i«l4ep 
nn  corpi  d*  ois  mül*  htaiai*ai  qui  deviil  en  même  tcmpa 
faire  partie  de  l’ermée  francité.  Le  minUtr*  n’a  pu  liait  at> 
ICDlion  algrami’une  agréfaiion  militaire,  comme  tout  autre 
corpa  et  fnncUonnairca  publics,  ne  pouvait  point  être  ^ la 
charge  d'une  caiue  particulière.  Mais  II  aéra  aliê  de  revc« 
nir  sur  cette  erreur  aana  manquer  aui  intentions  du  rot  ; il 
n’y  e pour  eela  qu'A  reitiluer  Ita  6 oe  T milHotia  an  iréier 
publie.  On  n*  doute  peint  de  l'empreiaeaent  des  minlitrei 
k cet  égard.  Quant  b eent  qui  veulent  abielument  que  des 
fonctionnaires  publiée  puiueal  faire  eartit  d’une  maiaen , 
pourquoi  n'étendcot^la  pas  cette  prétention?  pourquoi  ae 
conlentcnUila  d’un  corps  militaire?  Ne  leur  faudrait-il  pas 
aussi  une  compagnie  déjugés,  un  corps  de  curés,  un  college 
de  muoicinaui,  d'adtninislraleurs.  peuUétre  même  une  pe- 
tite Biaemnlée  nationale  T Nous  aurions  ainsi  dent  empires 
au  lieu  d'un  : le  royaume  de  la  maiaen  du  rei,  et  le  royaume 
de  i^ranee. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
fréiidmeâ  dt  U.  ChauU. 
iAancï  du  jeudi  au  soib. 

Un  d«  MM.  iM  McréteIrM  fait  iMliirf  d'une  lettre 
de  M.  Deuerpe,  ci-devant  Sainte-Croix,  ministre 
plénipotentiaire  du  roi  prés  le  prinoe-evéoue  de 
Lié(;e , au  président. 

. Je  vous  envoie  mon  acte  de  aonmission  au  dé- 
eret  par  lequri  l’Astraiblée  a rnjoirit  i tous  les  am- 
bassadeurs français  de  prêter  le  serment  civique. 
Quoique  étant  allient  du  lieu  ordinaire  de  ma  rési- 
dence, et  n'rxerçent  pas  en  oc  moment  mes  ronctions 
diplomatiques,  quoique  j'aie  eu  oceation  de  prêter  la 
serment  civique,  soit  en  qualité  de  maire,  aoit  en 
qualité  de  president  de  l'assemblée  primaire  de  ma 
section  cl  en  celle  d'électeur,  je  n'ai  pas  cru  devoir 
attendra  la  potiiication  de  la  aanclion  du  roi  pour 
exécuter  un  d&rct  aussi  sacré,  et  exprimer  à l'As- 
semblée nationale  mes  sentiments.  Je  saisirai  tnu- 
|onra  avae  empreisament  l'ocoasinn  de  lui  maniles- 
ter  mon  amour  et  mon  admiration  pour  la  nou- 
velle eonititutlon,  le  plus  beau  monument  que  la 
poliliqueel  laraison  humaine  aientjamaisélevé.etc.. 

L'Assemblée  ordonne  l'insertion  de  celle  lettre  au 
procén-verbal. 

M.  Boucii  I Depuis  longtemps  et  plusieurs  fois 
vous  avex  oharri  votre  comité  de  eonslllution  de 
rédiger  la  formuTedu  serment  qui  doit  être  prété  par 
lea  ambassadeurs,  et  oe  décret  n'est  point  exécuté. 
Je  pourrais  en  citer  cinquante  autres  que  vos  co- 
mités ont  laissé  tomber  dans  l'oubli.  Je  demande 

ue.  voua  preniea  des  mesures  pour  réveiller  leur 

iligenee. 

— On  lit  une  Adresse  de  l'assemblée  électorale  de 
nie  de  Corse,  qui  demande  le  renvoi  des  ministres, 
M.  Montmoriii  seul  excepté. 

— M.  est  admis  A la  barre.  Il  prononce  un  dis- 
cours dont  voici  l'extrait  ; 

Députa  trop  longtemps  les  efforts  du  génie  fran- 
çais ne  produisaient  que  des  chers-d'œiivre  d'osten- 
tation i les  rioheiset  d'illusion élnient  préféréesaux 
riohesset  fondamentales,  etragrienltnre  Isnguis- 
tsil.  tandis  que  les  arts  de  luxe  attiraient  tout  A eux. 
1.C  temps  des  grandes  erreurs  est  déjà  loin  de  nous  ; 
déjà  vous  aveioonaaeré  cetle  vérité  salutaire,  que  le 
plus  solide  éclat  d'un  Etat  anicole  dépend  de  la 
meilleure  culture  de  aon  sol.  Au  milieu  de  ces  pro- 

f;ràs  du  patriotisme  et  de  la  raison,  celui  que  ses  la- 
ents  appellent  à des  découvertes  utiles  ne  sentira 
doua  plus  ion  làle  se  glacer.  Et  moi  qui  jusqu'ici 
li  ai  pu  que  désirer  le  bonhour  de  ma  patrie,  je  vien- 


drai avec  une  entière  confiance  Itre  l'organe  de  l'iin 
de  ces  hommes  qui  auront  contribué  par  leurs  tra 
vaux  à SB  véritable  prospérité.  Comme  son  parent, 
comme  son  ami,  il  me  char"e  de  vous  présenter 
l'hommage  d'un  métier  d'agriculture  nu  moyen  du 
quel  un  nomme  seul  fait  tout  à la  fois  l'oflice  des 
bœufs  011  des  chevaux  qui  tirent  la  charrue  et  celui 
du  laboureur  qui  la  dirige.  Quels  avantages,  mes- 
sieurs, n'avons  noui  pas  a attendre  de  cet  ingénieux 
mécanisme!  Le  fléau  de  i'épizootic  n’amènera  plus 
avec  lui  le  fléau  de  la  famine.  Le  cultivateur  ser.a 
dispensé  de  ses  grandes  avances  en  achat  de  bœufs 
ou  de  chevaux  et  de  leur  nourriture;  l'intérél  de  ces 
avances  ne  sera  plus  perdu  dans  les  jours  de  fêtes, 
de  dimanches,  de  pluie,  de  gelée.  De  la  diminution 
des  frais  journaliers  résultera  nécessairement  un  plus 
grand  emploi  de  capitaux  en  avances  foncières;  de 
la  1', amélioration  de  la  culture;  de  là  l'accmissement 
des  récoltes  onnuelles  et  de  la  population.  Nous 
n’aurons  point  à craindre  la  disette  des  engrais,  etc. 
L’auteur  n marché  pendant  dix  ans  d'idées  en  idées, 
de  corrections  en  corrections;  c’est  assex  vous  dire 
quelle  a élé  la  constance  de  ce  père  de  famille, 
traii.sporlê  à cent  lieues  de  son  paya,  éloigné  depuis 
quatre  ans  de  ee  qu’il  a de  plus  cher.  Il  doit  cepen- 
dant l'avouer  ; son  courage  a été  fortement  soutenu 
par  une  simple  date  que  le  principal  miniatre  lui 
avait  accordée  en  1787,  pour  lui  servir  de  titre  à 
une  récompense  digne  du  succès  qu’il  espérait.  Il 
est  enfin  parvenu  à la  démonstration  d’un  bénéfice 
sensible,  indépendamment  de  toute  considération 
accessoire  ; mais  il  craint  de  se  voir  enlever  le  mé- 
rite et  le  IVnit  de  son  invention.  Placé  dans  un  bourg 
peu  distant  de  Paris,  obligé  de  faire  ses  expériences 
en  plein  champ,  parconséquent  exposé  à l'nllluencc 
des  spectateurs,  tant  qu'il  n'avait  pas  atteint  un  de- 
gré suffisant  d'economif,  il  a pu  n'êlre  pas  arrêté 
par  les  inconvénients  de  la  communication  des  ou- 
vriers arec  la  capitale  et  de  la  curiosité  des  habi- 
tants. Mais  aujourd'hui  qu'il  a acqnia  la  cerliludc 
d’une  économie  importante,  aujom-d'hui  que  l'él.il 
de  simplicité  auquel  li  a réduit  son  mécanisme  le 
rend  déjà  très  facile  à saisir.  Il  lui  est  permis  de  con- 
cevoir quelque  alarme  cl  de  différer  nue  nouvelle 
construction  jusqu’à  ce  que  la  propriété  de  son  in- 
vention lui  soitsolf  nnellement  assurée.  Voilà  ce  que 
l'auteur  demande  en  ce  moment  ; il  vient  rcmctii  c 
entre  voa  mains  le  dépBt  de  sa  découverte,  et  vous 
prie  de  nommer  des  commissaires  dans  votre  sein, 
afin  de  constater  le  genre  du  mécanisme  et  le  prin- 
cipe du  mouvement,  etc. 

Cette  Adresse  est  renvoyée  au  comité  d'agricul- 
ture et  de  commerce. 

M.  BaoGi.iE , au  nom  du  comité  mtUlalrt  : Il  s'a- 
it, dans  le  rapport  que  j’ai  rhmineiir  de  vous  faire, 
’iine  deititiition  prononcée  arbitrairement  contre 
M.  Keating,  major  titulaire  au  régimenlirlandais  de 
Walsh.  Cet  ofiieier  fut  envoyé  le  Î4  juin  1788  dans 
nie  de  France, où  élaltsnn  régiment, avec  le  brevet 
de  major  titulaire,  signé  par  M.  l'arcbovéque  de  Sens; 
mais  a peine  y fut-il  arrivé  qu'il  éprouva  les  traits 
de  la  jalousie  et  les  effets  de  la  malveillanre  de  ses 
ennemis,  et  notamment  dit  colonel  propriétaire  du 
régiment,  irrité  de  n'avoir  pu  faire  nommer  un  sujet 
de  .sa  présentation.  M.  Keating  avait  servi  en  Corse, 
avait  rail  cinq  campagnes,  et  était  parconséquent 
siiveplilile  de  la  majorité.  Il  fut  proclamé  m.ajor 
dans  les  formes  ordinaires;  rien  ne  manquait  donc  à 
la  légalité  do  sa  nomination  et  de  sa  réception.  Ce- 
pendant, le  0 juillet  de  la  même  année,  un  antre  of- 
licier,  M.  Onel,  reçut  un  brevet  du  même  ministre, 
M.  de  Brienne,  pour  remplacer  M.  Keating,  sans 
qu'aucune  accusation,  aucun  jugement  eussent  pré- 
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cM(f  cette  destitution.  Doit-on  l'attribuer  h un  oubli 
de  ia  part  du  ministre,  ou  est-elle  l'effet  de  l'iiitri- 
giir?  Ce  qui  est  à remarquer  dans  ce  second  brevet, 
c'est  qu'il  nomme  M.Onet  pour  remplacerM.Nugeiit, 
prédécesseur  de  M.  Keating,  comme  si  cc  dernier 
n'eût  jamais  été  nommé.  Le  gouverneur  des  ttes  de 
France  et  de  Bourbon,  M.  André  Castro,  le  fit  passer 
en  France,  l'adressa  au  ministre  de  la  marine;  M.  La 
Luzerne  envoya  les  dépêches  du  gouverneur  à H.  La 
Tour-Dupin. 

Celui-ci,  quoique  également  convaincu  de  l'injus- 
tice dont  M.  Keating  était  victime  et  de  lu  légalité  de 
sa  nomination,  ne  crut  pouvoir  faire  autre  chose  que 
de.  lui  réexpédier  un  brevet, afin  de  le  faire  jouir  des 
avantages  de  la  majorité,  comme  s'il  était  effective- 
ment pourvu,  et  de  lui  accorder  une  gratification 
extraordinaire.  Cependant,  au  mois  de  janvier  1790, 
M.  Keating,  voyant  que  vous  alliez  vous  occuper 
d'une  nouvelle  organisation  militaire,  s'adressa  au 
comité,  pourque  cêlui-ci  vous  proposât  en  sa  faveur 
telle  exception  à vos  décrets  que  son  sort  et  si's  ser- 
vices rendraient  convenable.  Nous  avons  d’abord 
pensé  qu'il  fallait  le  renvoyer  à un  conseil  de  gui-rrc; 
mais  nous  avons  remarque  depuis  que  ce  n'était  pas 
le  cas  d'employer  celle  mesure,  puisqu'il  n'y  a poiiil 
d'accusation,  point  de  jugement  à porter;  c'est  donc 
à l'Assemblée  nationale  à prononcer.  Nous  lui  pro- 
posons le  drkrret  suivant  : 

• L'Assemblée  nationale,  apres  avoir  entendu  son 
comité  militaire  et  pris  connaissance  des  pièces  qui 
constatent  : lo  la  légalité  de  la  nomination  de  M.  Kea- 
ting à la  place  de  major  titulaire  au  régiment  d'iu- 
fanlerie  irlandais  de  Wslsh,  2^  la  légalité  de  sa  ré- 
ception, 30  l'illégalité  de  sa  destitution,  etc.,  décrète 
que  Al.  Keating  est  le  véritable  major  duditrégimeiit, 

aii'il  a toujours  dû  passer  pour  tel,  qu'il  a le  droit 
'en  reprendre  les  fonctions,  que  la  noiiiiiialioii  sub- 
séquente est  nulle,  qu'il  lui  sera  remis  un  relief  de 
ses  appointements,  etc.;  décrète  en  outre  que  le  roi 
sera  supplié  de  prendre  en  considération  le  sort  de 
M.  Ooet,  qui  lui  a succédé  dans  la  place  de  major 
titulaire,  et  de  donner  des  ordres  pour  que  ses  ap- 
pointements lui  soient  continués,  et  pour  qu'il  par- 
vienne à son  tour  à la  place  de  lieutenant-colo- 
nel, etc...  (La  lecture  de  ce  projet  de  décret  est  in- 
terrompue par  quelques  murmures.) 

H.  DuQuesnoT  : L'Assemblée  nationale  ne  doit 
s’occuper  que  des  affaires  générales.  Le  corps  légis- 
latif ne  doit  pas  porter  des  jugements,  et  vous  avez 
d'ailleurs  déjà  décrété  que  ces  détails  devaient  être 
renvoyés  au  pouvoir  exécutif.  Je  demande  doue  la 
question  préalable. 

M.  Blreau  (dit  Pusy)  : D'après  les  lois  que  vous 
avez  décrétées  sur  le  rempUcemrnt  militaire,  le  mi- 
nistre ne  pourrait  mnplaci-r  M.  Keating  sans  enfrein- 
dre vos  décrets  ; car,  n'elanl  pas  sur  ia  ligne,  il  est 
dans  le  cas  d'une  exception  que  vous  seuls  pouvez 
prononcer. 

M.  Cbabroi'd  : Vous  avez  anéanti  tous  les  ordres 
arbitraires,  non-seulement  pour  l'avenir,  mais  en- 
core dans  leurs  effets  pour  le  liasse.  Je  supplie  l'As- 
senihiée  déconsidérer  que,sieUe  recevait  la  pétition 
d'un  homme  détenu  en  vertu  d'une  lettre  de.  cachet, 
même  donnée  antérieurement  à vos  décrets,  je  de- 
mande si  elle  prendrait  sans  doute  des  mesures  pour 
le  faire  relâcher.  M.  Keating,  major,  est  dans  le 
même  cas;  destitué  sansque  son  brevetsoilanéanli, 
sans  qu'il  y ait  un  jugement  de  prononcé,  il  gémit 
sous  un  ordre  arhilraire  et  réclame  l'exécution  des 
ordonnances  militaires  et  de  vos  décrets.  Je  demande 
où  il  pourra  se  pourvoir.  A un  conseil  de  guerre?  il 
n est  point  accusé  ; au  ministre  de  la  guerre?  celui-ci 
D'a  pas  le  droit  de  prononcer  une  exception  à l'exé-  : 


cation  de  vos  décrets  sur  le  remplacement  militaire. 
Il  faut  donc  que  vous  prononciez. 

M.  Merlin  : Nous  ne  pouvons  nonsdissimulerque, 
si  noos  entendons  toutes  les  réclamations  de  ce  genre, 
bientût  il  vous  en  arrivera  de  toutes  parts,  et  que 
tous  les  moments  de  l’Assemblée  seront  employés. 
Nous  devons  justice  à nos  concitoyens  militaires, 
mais  nous  ne  la  leur  devons  pas  par  nous-mêmes.  Je 
demande  que  vous  établissiez  un  tribunal  unique- 
ment pour  juger  toutes  les  contestations,  toutes  les 
plaintes  des  ohiciers  et  soldats  de  l'armée.  . 

M.  Folleville  : Jemande  que  le  décret  que  vous 
allez  rendre  ne  soit  pas  réduit  à une  forme  insufli- 
sante.  Le  roi  ne  peut  accorder  de  traitement  à uii 
officier  (|ui  n’est  pas  sur  la  ligne  sans  la  volonté  de 
l’Assemblée  nationale. 

M.  Damdly  : Cette  affaire  doit  être  renvoyée  h 
un  conseil  de  guerre  composé  d'officiers  de  tous  les 
grades. 

Après  quelques  débats , M.  Bureau  (ci-devant  de 
Pusy)  propose  la  rédaction  suivante,  qui  est  adop- 
tée : 

• L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  niiliLiire  relativement  à la  destitution  illépte 
de  M.  Keating,  major  titulaire  au  régiment  d'iiifaii- 
terie  irlandaise  de  Walsh,  décrète  que  son  président 
se  retirera  pardevers  le  roi  à l’effet  de  lui  exposer 
que  la  justice  et  la  loi  ont  été  violées  à l'égard  de 
M.  Keating,  major  titulaire  du  régiment  d'inmiitenc 
irlandaise  de  Walsh,  et  que  Sa  Majesté  est  suppliée 
de  donner  des  ordres  pour  qu'il  soit  fait  droit  sur  les 
plaintes  de  cet  officier.  • 

— M.  Enjubaiilt  soumet  à la  délibération  la  suite 
de  son  projet  de  décret  sur  la  législation  domaniale  ; 
tous  les  articles  en  sont  adopté,  presque  sans  dis- 
cussion, en  ces  termes  : 

Deê  engagemenii  t det  dons  et  eoneeuiont  à titre 

gratuit  ott  rénmnératoire,  et  baux  à rente  ou  à 

cens. 

• XXIV.  Tous  contrats  d'engagements  des  biens  et 
droits  domaniaux,  postérieurs  à l'ordonnance  de 
1 366 , sont  sujets  a rachat  perpétuel  ; ceux  d’une  date 
antérieure  ii'y  seront  assujétis  qu'autant  qu'ils  eu 
contiendront  la  clause  expresse. 

• XXV.  Les  ventes  et  aliénations  des  domaines  et 
droits  nationaux  postérieures  à l'ordonnaucede  1560 
seront  réputées  simples  engagements,  et  comme  tels 
perpétuellement  sujettes  a rachat,  quoique  la  sti- 
pulation en  ail  été  omise  au  contrat,  ou  même  qu'il 
contint  nue  disposition  contraire. 

• XXVI.  Aucuns  engagisles  ne  pourront  être  dé- 
possédés des  biens  acquis  sous  faculté  de  rachat,  par 
eux  ou  leurs  auteurs,  sans  avoir  préalablement  reçu 
ou  été  mis  en  demeure  de  recevoir  leur  liuaiice  priii- 
palc  avec  les  accessoires. 

• XXVII,  En  procédant  à la  liquidation  di^  la  fi- 
nance due  aux  engagistes,  en  cas  de  rachat,  les  sum 
mes  dont  il  aura  été  fait  remise  ou  compensation  lors 
du  contrat  d'engagement, à titre  de  ünn, gratification, 
acquits  patents  ou  autrement, seront  rejetées;  on  ne 
pourra  faire  entrer  eu  liquidation  que  les  denier? 
comptants  réellement  verst's  en  e.sp4“ccs  au  trésor 
public,  en  quelque  temps  ou  pour  quelques  causes 
que  1rs  quitlauces  soient  conçues  ; et  la  preuve  du 
contraire  pourra  être  faite  par  extraits  tirés  des  re- 
gisln  sdii  trésor  royal,  états  de  menus  et  comptants, 
et  autres  papiers  de  même  genre,  registres  et  comp- 
tes des  chambres  des  comptes  et  tous  autres  actes. 

• XXVIII.Tous  eugagistes  et  détenteurs  de  do- 
maines nationaux  moyennant  finance  pourront  en 
provoquer  lu  vente  et  adjudication  définitive;  et  pour 


359 


y parvenir  ils  feront  d^laration  au  comité  d’aliéna- 
iiuii  de  l'Assemblée  nationale  et  au  directoire  du  dé- 
partement du  district  de  la  situation  du  chef-lieu  ; et 
au  moyen  de  cette  déclaration  les  biens  engag«>s  se- 
ront mis  en  vente  et  adjuges  dans  les  tonnes  ordi- 
naires, et  radjudication  nVn  pourra  être  faite  qu’à 
la  charge  par  l’acquéreur  de  reniliourser  au  dcteiileur 
la  iinance  et  tous  les  accessoires  quelconques,  et  de 
verser  le  surplus,  s'il  y eu  a,  à la  caisse  de  l'cxlraor- 
dinaire.  • 

Cet  article  est  décrété,  sauf  rédaction , avec  un 
amendement  portant  que  l'aliénation  ne  se  fera  Ja- 
mais au-dessous  du  prix  de  restimation. 

• WIX.  Les  dons,  concessions  et  transports  à ti- 
tre gratuit  de  biens  et  droits  domaniaux,  faits  avec 
clause  de  retour  à la  couronne,  à quelque  époque 
qu’ils  puissent  remonter,  et  tous  ceux  d’une  date 
|K>stérieure  à l’ordonnance  de  1566,  quand  même  la 
clause  de  retour  y serait  omise,  sont  et  demeurent 
révocables  à perpétuité,  même  avant  l'expiration  du 
terme  auquel  la  réversion  è la  couronne  aurait  été 
fixée  par  la  concession. 

• aXX.  Tout  engagiste  ou  détenteur  sera  tenu 
d’envoyer  dans  un  mois,  au  comité  d'aliénation, 
une  copie  collationnée  et  certitiée  des  titres  de  sa 
jouissance. 

• XXXI.  Tous  acquéreure  ou  détenteurs  des  do- 
maines nationaux  les  rendront,  lors  de  la  cessation 
de  leur  Jouissance,  en  aussi  bon  état  qu'ils  étaient 
lors  de  la  concession , et  ils  seront  tenus  des  dégra- 
dations et  malTersatioDS  commises  par  eux  et  par 
leurs  auteurs. 

• XXXII.  Les  aliénations  faites  jusqu’à  ce  tour 
pour  l'avantage  de  l'agriculture,  par  contrat  ain- 
féodalion,  baux  à cens  ou  à rente,  des  terres  vaines  et 
vagues,  landes,  bruyères,  palus,  marais,  terrains  en 
friches,  autres  que  ceux  situés  dans  les  forêts  ou  à 
ccnl  perches  d’icelles,  sont  confirmées  et  rendues 
perpétuelles  par  le  j^résent  décret,  pourvu  qu’elles 
aient  été  faites  sans  dol  ni  frainle,  et  dans  1rs  formes 
prescrites  par  les  règlementsen  usage  au  jour  de  leur 
date* 

DiêpctUiom  giniTQit$, 

• XXXIII.  Aucun  concessionnaire  ou  détenteur, 
quel  que  soit  son  litre,  ne  peutdisposer  des  bois  de 
haute-futaie,  non  plus  une  des  taillis  recrûs  sur  les 
bilaies  coupées  et  uégrauées. 

• XXXIV.  Il  en  est  de  même  des  pieds-corniors, 
arbres  de  lisière,  baliveaux  anciens  et  modernes  des 
bois  taillis,  dont  d'ailleurs  il  est  défendu  d'avaucer, 
retarder  ni  intervertir  les  coupes. 

• XXXV.  Il  est  expressément  enjoint  par  le  pre’- 
sent  décret  à touscouccssiminaircs  et  détenteurs  des 
biens  domaniaux,  à quelque  litre  qu'ils  en  jouissent, 
de  se  prt^senlcr  en  personne  ou  par  procureur  spé- 
cial nu  directoire  du  département  de  la  situation  du 
chef-lieu  de  ces  domaines,  dans  deux  mois  à compter 
du  jour  de  la  publication  du  présent  décret,  et  aex- 
liiber  les  litres  de  leur  acquisition,  les  procès-ver- 
baux qui  ont  dû  précéder  l’entrée  en  jouissance,  les 
quittances  de  finance,  si  aucunes  ont  été  payées,  les 
baux  qui  en  auront  été  consentis,  et  en  généra!  tous 
les  actes,  titres  et  renseignements  qui  pourront  eu 
constater  la  consistance,  la  valeur  elle  p»odnit,cl 
faire  connaître  le  montant  des  charges  dont  ils  sont 
grevés,  de  laisser  des  copies  certifiées  de  ceux  de  ces 
titres  qui  seront  jugés  utiles;  et  faute  par  eux  d’y 
satisfaire  dans  le  aélai  prescrit,  ils  seront  réputés 
possesseurs  de  manvaise  foi,  et  condamnés  à la  res- 
titution des  fruiU,  du  jour  qu’ils  seront  en  demeure. 

• XXXVI.  Les  engagistes  et  concessionnaires  à 
vie,  ou  pour  un  temps  ^terminé,  des  biens  et  droits 


domaniaux,  leurs  héritiers  et  arant  eansc,se  ren- 
fermeront exactement  dans  les  bornes  de  leurs  ti- 
tres, sans  pouvoir  se  maintenir  dans  la  jouissance 
desdits  biens  après  l’expiration  du  terme  prescrit, 
sous  peine  d’être  condamnés  au  paiement  du  double 
des  fruits  perçus  depuis  leur  indue  jouissance. 

■ XXXVII.  La  prescription  aura  lieu  pour  l'avenir 
en  matière  domaniale,  et  tous  les  détenteurs  d'une 
portion  quelconque  des  domaines  nationaux  qui  jus- 
tifieront en  avoir  joui  par  eux-mêmes  ou  par  leurs 
auteurs  publiquement  et  sans  trouble  pendant  cent 
ans  continuels,  à partir  du  jour  de  la  publication  du 
présent  décret,  seront  à rabri  de  toute  recherche. 

• XXXVIIl.  Les  dispositions  comprises  au  présent 
décret  ne  seront  exécutées,  à l’égard  des  provinces 
réunies  à la  France  postérieurement  à l’oraonnance 
de  1ÔG6,  qu'en  ce  qui  concerne  les  aliénations  faites 
depuis  la  date  de  leurs  réunions  respectives,  les 
aliénations  précislentes  devant  être  réglées  suivant 
les  lois  lors  en  vigueur  dans  lesdites  provinces. 

• XXXIX.  L’Assemblée  nationale  a abrogé  et 
abroge  en  tant  que  besoin  toute  lui  ou  règlement 
contraire  aux  dispositions  du  présent  décret.  ■ 

La  séance  est  levée  à neuf  heures  et  demie. 


MVRES  NOUVEAUX. 

Bibliolhique  des  vilLigfj,  pour  servir  A t'initractiM  oi<v 
nie  et  civique  des  babiliots  des  esnpsgae*.  par  H.  Ber- 
quin. 

La  souscription  , pour  dit  volumes  d'roviroD  ccot  psges 
cbacDD,  est  de  6 Hv.,  port  frsnc  par  la  po<le. 

Il  en  parait  ariiirllcmeni  quatre  volumes.  II  faut  avoir 
soin  d'affranchir  les  lettres  et  le  port  de  l'argent,  et  adreuvr 
le  tout  à M.  Leprince,  su  bureau  de  l'Ami  oet  Enfaab,  rue 
derUnivenitd,  n»  ia,  A Paris. 

Noos  reviendrons  incesummmeot  sur  cet  ouvrage. 

— ColUction  des  mémoires  historiques  du  do 

Louis  XV.  de  Duclos,  de  Massillon,  du  président  Hénault, 
de  Mauri-pas,  du  duc  d'Aiguillon,  de  Colbert,  des  frères  Pé- 
ris et  de  Torejr,  depuis  la  pais  d'Utrecbl  jusqu'è  la  quadru- 
ple alliance,  avre  la  vie  srcrêlo  du  maréchal  de  Ricbelteu, 
et  les  lettres  de  MM.  d'Argentoo,  Poligoac,  Bellc-lsle,  Ber- 
nis.  Choiseul,  d'Aiguiilon,  Terray,  Maupenu,  etc.,  et  des 
dames  de  Haillj,  d'Egmoat,  Cbiteaaroui,  Pompedour  cl 
Tencin. 

Cet  ourrsge,  composé  de  SS  volumes  iu-S'*,  de  plus  de 
400  paccs,  se  publie  périodiquement  par  livraisons  de  c-ent 
pages,  le  1 0,  le  SO  et  le  30  de  chaque  mort.  On  le  requit  par 
la  seule  voie  de  U grande  ou  de  la  petite  poele , franc  de 
port,  à raison  de  sous  par  livraison  ou  de  3 liv.  par  vo- 
lume. On  l'abonne  aussi  pour  tel  nombre  de  cahiers  qu'oit 
veut,  depuis  quatre  jusqu'à  huit,  ou  davantage,  nuis  en  pre- 
nant les  livraisons  qui  ont  paru  depuis  le  30  Mptembre  1790, 
en  envoyant  son  adresse,  et  l'argent  affranchi,  h Paris,  au 
bureau  de  la  collection , rue  de  Condé , vis-l-vis  le  grand 
bureau  de  la  petite  poste  , près  le  Thélire-Frauçais.  Il  pa- 
rait déjà  de  cet  ouvrage  la  première  livraisoo  de  la  vie  se- 
crète du  maréchal  de  Richelieu,  ci  les  lettres  s ce  courti- 
san de  madame  de  Tencin,  cooffdcnte  dos  premières  favo- 
rites de  Louis  XV,  madaiDe  de  llailly,  msdame  de  Vinii- 
nille,  et  ses  autres  i<nrs,  sur  les  Intrigues  de  la  cour  da 
France  dans  ce  temps-là. 

Ainsi,  la  liberté  nationale  laisse  sortir  eofiu  des  cabinets 
les  matériaus  da  notre  histoire  moderne,  et  on  a cru  devoir 
former  un  seul  corps  d'ouvrageda  cette  variété  de  mémoires 
précieui,  de  ces  correspondances  secrètes,  où  l'on  voit  sans 
lacunes  l'ancien  gouvernement  s’acheminer  vers  la  révolu- 
tion, la  préparer  lui-méme  par  scs  opérations,  la  rendre  ne- 
cessaire. Cm  rbisloire  du  despotisme  français  dans  sa  dé- 
crépitude. Ce  sont  le»  Maupeou.  les  Terray,  les  Hcoiult,  las 
Mauillon,  les  Bernis,  qui  déposent,  tantôt  comma  agents, 
Isolôt  comme  témoins.  On  a diviié  en  cent  livraisons  cet  oih 
vrsgo,  pour  en  faeililer  l'acquisition  par  la  voie  de  la  poste, 
seule  convenable  par  son  activité  A ta  grande  division  da  cct 
ouvrage.  Ainsi,  an  souscrivant  pm  à prti.  on  aura  pn  lire  cl 
payer  aisément,  dans  l'espace  de  deui  ans,  toute  Phistoira 
du  XVIIl*  siècle. 
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M Dm:npihn  du  prtnciitattx  Uttkt  dê  Vtaitct,  conte* 
»inl  dc<  dcieil»  detcnplili  et  biitori<]iies  tar  le»  proviDce«« 
viliei,  bourg»,  monutère»,  cMteaui,  etc.,  du  rojiume,  r»* 
narcjuablet  par  (quelque»  curioMt^i  de  le  oeiure  eu  de*  aru, 
et  par  de*  «vcaeoicuU  inlércuanl*  et  eiagulicrt,  etc.,  aio*i 
tpie  de*  détails  sur  le  commerce,  la  population,  le*  uurea  et 
le  caractère  de  chaque  peuple  de  France  ; *etiiée  d’ooser- 
Tâtioaa  critique*;  accompagnée  de  caries;  par  M.  J.»A.  fhi> 
laure  ; cinquième  et  aîtième  Tolumea.  Pria  : f li*.  10  t.  bro* 
cIm,  et  S liv.  relié  chacun.  A Paria,  ebti  H.  Lejaf,  Ubraini, 
rue  ReuTe^eo*Pcti(a>CUaaipa. 

Cm  deui  volumea  contieoneul  rhiiloiro  et  la  description 
de  l’AuTcr^e,  haute  et  botae,  du  pajri  de  Combraillc*,  du 
üuurboonai*,  du  Fores,  du  Beatyolau  et  du  Ljroanai*.  On  j 
trouve  le  même  intérêt  que  dans  les  relumM  précédenU;  ta 
peinture  des  uMges,  tes  aoecdolei,  et  mille  traits  curieui 
ou  critique*  dont  l’auteur  égaie  des  détails  souvent  stérile* 
on  roodrtii  la  lecture  aussi  piquante  qu'instructive.  Depui* 
longtemps  cet  ouvrego  mafiqualt  tus  rdgaieol«s  et  oui  étran- 
çors. 

Cea  deui  volumes,  aiuâl  que  tes  cartes  qui  le*  accompo* 
gnent,  présealeoi  les  provinces  avec  leur  nouvelle  divioion. 
L éditeur  anaonce  que,  pour  rendre  cet  ouvrage  complet 
^ *’*PP‘*^*  • d délivre  gratis , à eeui  qui  «et 
acheté  les  quatre  premiers  volumes,  des  supplément*  et  dea 
cartes  oou voile*  pour  ce*  quatre  volume*. 


AVIS  DIVERS. 

L’Académie  dca  Science*  tiendra  *oo  aaaemblée  publiqiae 
de  rentrée  le  atmedi  1 3 novembre,  h troii  heure*  et  demie. 

Le  lundi  ts  te  fera  ta  rentrée  du  collège  Roval,  où  Ica 
])rofcueur*  liront  de*  mémoire*  do  *cicoce  et  de  littérature 
comme  dan*  le*  assemblée*  académique*. 

Le  mardi  commenceront  le*  cour*  sur  toutoa  Im  scicnoea 
phviiquc*  et  Dsathcmaiiques,  le»  Uoguei  «vautoa,  la  droit 
public,  la  littérature  françaite,  etc. 

Le  profesacur  d'astronomie  fera,  dan*  lea  Iroia  premlèrea 
Rances,  nsordi,  Jeudi  et  vendredi,  è trois  heures  et  demie, 
la  Ublesu  général  de  celte  science,  de  toute*  la*  grandes 
dveouvartes  qu’elle  reofettne,  et  de*  métbodM  par  lesquelle* 
00  jr  eit  parvenu. 


tuéatrb  db  monsieur. 

On  oonnalt  la  pièce  de  Voltaire  lotitniée  Socra/e,  écrite 
daoi  le  ktjrle  familier  de  sc»  dialogues,  et  qu'il  o'a  jamaii  de»* 
linée  au  ibéAtre.  11  y traite  è ta  manière  la  philosophie  et  la 
vertu  persécutées  par  le*  menée*  sourde*  de*  prêtres  fanali* 

3ues  et  Um  geo*  de  loi.  L'auteur  de  la  pièce  donnée  mardi 
ernter  h ce  théâtre  «*e*t  emparé  presque  en  entier  de  ce 
plan,  et  en  a récrit  le  dialogue  k **  fsntaide,  en  en  ron»er- 
vani  pourtant  le*  trait*  le*  plu*  saillants.  Aut  hardiesses  do 
y oliaire,  qui  feraient  aujourd'hui  moina  de  aeoution  qu'au* 
iKfois,  il  a lubstitué  des  hardieiaes  d’on  autre  genre,  qui 
n'ont  pas  également  plu  è tou»  les  spectateur*.  8ci  allusion* 
nombrouiei  à des  circooaUnce*  particulières  de  la  révolu* 
tion  Ont  été  fort  applaudies  par  la  plu*  grande  partie  de  la 
•aile;  quelque*  spectateurs  en  ont  pans  indigné;  quelques 
autre*  ont  cru  qoM  y avait  de  certains  événements  que  le* 
convenance*  ne  permettaient  pas  de  traduire  «or  la  «cene,  et 
«jue  le  théâtre  ne  doit  pas  servir  k fomenter  de*  haine*  ou 
de*  divîiions.  Laissons  k nos  lecteurs  de  choisir  entre  ce*  trois 
opinions,  et  mettons  sous  les  yem  de  l'auteur  quelque*  cri* 
liquèt  que  noos  avons  recueillies. 

On  l'a  Mimé  iTavoir  changé  le  dénouement  de  Voîtiirc  et 
Ravoir  fait  délivrer  Socrate  par  se*  amis  ; c’est  donner  un 
démenti  formel  k l’Iiîstoire.  On  l'a  blâmé  encore  davati* 
donné  k Socrate  uu  caractère  passionué , 
j^in  d’enthousiasme  et  de  chaleur  : ce  o’att  psa  ainsi  que 
l^toire  ai  Voltaire  nous  l’ont  présenté.  Cela  n’a  pa»  em* 
péché  cependant  le  succès  de  U pièce  : on  a demandé  l’au» 
fk^r*  fP*™»  c'est  M.  Collol  d’Brrbois,  i qui  ce  mémo 
» petite  pièce  fort  Jolie,  qui  a pour  litre 

ta  FamiUt  patriote,  ou  ta  Fédération. 

Le  uleot  distingué  de  U sigoora  Gerbinî  et  U beauté  de 
? â ‘ espérer  que  le  public  saura  gré  k l'adminiilratioa 
au  1 heâtre  de  afousieur  de  lui  faire  culendre  eatte  vvtuote, 
qut  cependant  a bnsoLu  do  quelque  ioduigence,  parccqu'elle 


u’a  Jamais  paru  <nr  aucun  théâlrc.  La  troupe  italienne.  eon> 
naissant  la  mérite  de  U «iguora  Gerbini,  a cherché  k lui  évi- 
ter  rembarras  qut  ton  ioespértcooe  lui  eauscrait  oéoesaalre* 
ment  «tan*  un  ouvrage  de  longue  b*leiue  ; elle  a imagine  de 
ta  faire  débuter  dans  un  petit  intermède  o»  un  acte.  On  doo« 
ncra  cet  intermède  incessamment;  tl  a pour  titre  : il  Dilet- 
tante; la  «ignora  Gerhiiii  v développera  se*  talents,  et^'ef* 
forcer*  de  prouver  au  public  qu'elle  n'a  besoio  que  de  temps 
pour  se  former  k la  scène  et  pour  approcher  des  cacelleuU 
modèle*  qu’elle  a aous  Im  jreuf. 


SPECTACLES. 


Tliaraa  M La  Nation.  Loè  oomédlena  ftuoçai* 
ordiiiairea  du  roi  donneront  au},  la  1*  repr.  des  Coups  dû 
Cjémvur  et  dû  la  Fortuné^  ou  teSiege  de  Bareeloitût  co* 
métlic  de  Quioaull,  retouebcepar  liobarl,  aveo  loutsoo 
aj»rclaclr. 

TuisTka  IrauiM.  — Au|.  U RivtU  tonfidûnt , «1  U 10* 
repr.  ü'Fuphrûtint, 

TuÉATaB  DI  MonsJBUB.  — Auj.  te  Conseil  imprudent , 
cnmédlo  en  3 actes,  en  prose,  de  M.  Poillardelle,  suivi  de 
tl  DHettantCt  lulermède  en  un  acte,  musique  de  pluiicuTs 
auteurs. 

XiisTis  DO  PaLus-RoriL.  — Auj.  eOenreuu  în- 
diecritionf  com.  en  en  vers,  suivie  de  Rlcao,  pièM 
en  3 actes  en  prose,  et  d’uu  diverliBseincnl. 

TiiéiTBi  DB  UibiHoiiBiLB  MoBTaituBB,  lu  PalaU  flo^l. 
— Auj.  la  3*  repréa.  du  Afartage  clandestin  t opdranoaT. 
en  un  acie,  préc.  de*  Deux  Saurs , com.  en  un  acte  ; ter* 
miué  par  la  1'*  repr.  des  Foseogeure,  parodie  du  CoMia^ 
Comminges,  en  un  acte. 

TiiÉATBB  DB  L'AMBiciJ-CoinQuB.<—  Auj.  U 18*  reprét, 
û'Hercule  et  Omphaitt  P«Qt.  à tpect,  en  3 Bctes,  prec,  de 
/^rinrfdcoiNe,  pièce  en  un  Bcle,  et  du  Nouveau  Dojftn 
de  Kilterine  t com.  en  3 acte*. 

TbIstm  FiiNçats  coMiQi'B  BT  LTBiQuK.  — Aujourd.  Il 
6*  repr.  de  Nieodéme  dans  la  Lune  ou  tes  Rérolutions  pa- 
ei/Uiuee,  opéra-lolie  eu  8 actes,  préc.  d'£scpe  seigneur  dé 
village,  opéra-eom.  en  on  acte* 


PAimtNT»  DB8  t&’iTU  DB  L'HüTKL>DE*V1LU{ 

DE  PABIS. 

Annéo  1789.  MU.  les  payeur*  sont  k la  lettre  S. 
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GAZenE  NATIONALE  o„  LE  MONITEUR  UNHÏRSEL. 

N*  318.  J)imane^e  U Notbmibe  1790.  — Deuxiime  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

De  Stockhotm,  te  10  oefo6rv.»Le  roi  a faîl  proclamer, 
CD  date  du  16  septembre  dernier,  une  amnistie  générale  et 
pardon  entier  pour  tous  les  soldat.^  cavaliers,  chasscuni, 
inaU'Iots  et  mariniers  qui  jusqu’alws  oui  déserté,  pourvu 
qu'ils  relournenl  i leur  service  dans  l'espace  de  sh  mois,  à 
compter  du  jour  que  celle  proclamation  aura  él4  rendue 
publique  dans  les  pajfS  où  iU  se  sonl  retirés» 

Du  lO*  — Le  collège  royal  de  commerce,  par  ordre  de 
Sa  Majesté,  a fait  publier  le  6 de  ce  mois  une  ordunnaucc 
qui  porte  que,  la  guerre  entre  la  Suède  et  la  Hussic  élanl 
finie,  les  privilèges  et  Immunités  qui,  & cause  des  ho8Ülilc!>, 
ont  élé  accordés  aux  navires  marchands  étrangers,  ne  de- 
vront plus  subsister;  mais  que  Sa  Majesté,  pour  éviter 
quelques  perles  i ceux  des  négoeianu»  qui,  comptant  sur 
la  durée  de  la  guerre,  ont  contracté  des  engagemcoLs  en 
conséquence,  a bien  voulu  prolonger  jusqu’à  U fin  de  cette 
année  seulement  tons  les  privilèges  et  immunités  accordes 
aux  navires  marchands  étrangers  pendant  la  guerre  i mais 
ce  temps  expiré,  à compter  du  !•*  janvier  4791 , ou 
sc  cooTormera  en  tout  à ce  qui  est  déjà  sUlué  par  les 
taxes  et  ordonnances  établies  avant  le  coouDcoccmenl  de 
la  guerre» 

AISGLETEBRB. 

Londrcf.  — Le  bureau  do  ramiraulé  vient  de  mettre  en 
commission  U Aïiij€tiik,  de  74  canons,  qui  sera  commandé 
par  le  capitaine  Waldegrave  ; ce  vaisseau  ne  tardera  pas  à 
sortir  dô  cbanUcrs  de  Cbalham,  où  l’oa  achève  aussi 
CAgamemnont  de  64,  également  destiné  à être  mis  en 
commission  sons  peu  de  jours.  On  orme  en  ce  moment 
dans  le  même  port  deux  vaisseaux  de  74*  te  Trantndou* 
et  /a  heviatkan:  un  troisième,  C Alexander,  confié  an  ca- 
|rilaii>e  Pifot,  est  sorti  du  bassin  de  Cbalbam  pour  se 
rendre  k ÜIsckstakes,  où  il  a dù  prendre  il  y a quelques 
jours  son  cbai^etncnl  de  poudre.  La  même  activité  conil* 
nue  à se  déployer  dans  les  différents  ports  du  royaume. 
Nous  voulons  bien  croire  que  ces  mouvements,  en  sens  si 
cootrairc  d’un  désormemeol,  sont  la  suite  nécessaire  de  la 
première  impuluon  donnée  ; d'ailleun  l’Kspagnr  seule,  ou 
même  l’Espagne  réunie  à l’empire  français,  n’est  pas  la 
seule  puiæaoce  contre  laquelle  la  Grande-Bretagne  se  soit 
vue  k la  veille  de  tounmr  ses  armes. 

La  véritable  destination  de  la  flotte  commandée  par  l’a- 
miral Comiib  u’est  pas  encore  parfaitement  connue  du  pu- 
blic; on  sait  uéanmolns  aujourd’hui  qu’clic  doit  aller 
en  droiture  k Madère,  où  les  vaisseaux  de  44  canons 
ari^  en  flùlcs  de  transport,  et  charges  en  effet  des 
trois  régiments  d’infanterie  qui  sc  sont  embarqués  de- 
puis peu  4 Cork , la  rguindront  pour  la  renforcer.  Cet 
amiral  ne  peut  ouvrir  qu’à  la  hauteur  de  Hic  de  Ma- 
dère les  instructions  qui  lui  ont  été  remises  par  le  gouver- 
nement. 

On  ajoute,  mais  ces  derniers  bruits  paraissent  douteux, 
qu’il  IC  réunira  en  outre  à U flotte  cinq  autres  navires  de 
transport,  partis  au  mois  de  juillet  de  Purtsmouth,  avec 
un  chargement  de  munitions,  sous  l'escorte  du  Léopard, 
vaisseau  de  50  canons  et  de  la  frégate  ta  Tamise,  <lc  28.  il 
est  plus  naturel  de  supposer  à ces  bâtiments  une  destina- 
tion pour  la  mer  du  Sud,  quoiqu’il  fût  possible  que,  sans 
la  changer,  le  gouvemementcùt  profilé  de  leur  départ  pour 
leur  confier  le  convoi  jusqu’aux  parages  doul  nous  venons 
de  parler. 

L'arrestation  d'un  navire  espagnol  à Portsmoutbsc  con- 
firme; le  lord  llonc  s’en  est  eu  effet  emparé,  mais  il  est 
probable  qu’on  va  le  rendre  ; c’était  un  petit  bâtiment 
dont  la  cargaison  consistait  en  fruits,  cl  que  le  mauvais 
temps  a obligé  de  se  réfugier  au  premier  lieu  de  sûreté, 
mais  auquel  les  circonstances  critiques  ont  pu  frire  prêter 
d’autres  intentions. 

Sir  James  Comwallis,  commandant  de  notre  escadre  dans 
l’Inde  et  (rérc  du  comte  du  mémo  nom,  aujourd'hui 
gouverneur  du  Bengale,  vient  d’arriver  ici  sur  le  vaissean 
de  ia  Compagnie  le  London,  Sa  nuuvaise  santé  l’y  ra- 
mène. Il  D’apporieaucooe  nouvelle  importaote  de  ce  pays; 

SêrU,  — Tonie 


les  différends  élevés  entre  le  rajah  de  Trevancorc  et  Tlp- 
poo-Salb  doivent  cependant  avoir  causé  des  mouvements 
qu’il  serait  curieux  d’apprendre.  Le  capitaine  Delgamo 
remplacera  sir  Corowallis  dans  le  eommandemeiU  de  l’es- 
cadre» 


FRANCE. 

Département  de  V Allier.  — M.  Monlboîsslcr,  d-dcranl 
seigneur  du  Poot-du-Cliâlcau,  a fuit  construire  depuis 
quelques  années  sur  i'Allicr  une  digue  eu  maçoimerie, 
appelée  Pelicre.  Son  cxblence  nuit  beaucoup  au  com- 
merce de  la  rivière,  retarde  !e  cours  des  bateaux  sur  les- 
quels le  ci-devant  soigneur  perçoit  un  péage  ; cilc  arrête  les 
poissons  qui  remontent  tous  les  ans  par  cette  rivière,  et 
elle  prive  de  celle  subsUtancc  naturelle  les  habitants  de  ses 
bords  dans  un  espace  de  plus  de  vingt-cinq  lieues.  On  dit 
que  madame  Moutboissicr  sollicUe  aujourd'hui  les  mem* 
bres  du  directoire  du  Puy-dc-Dùme,  à qui  l’Assemblée  na- 
lionatc  a laissé  la  décision  du  sort  de  cette  digue  féodale; 
on  dit  même  que  celte  dame  cherche  4 les  séduire  par  des 
dons  ou  des  promesses,  pour  les  déterminer  à voter  en  fa- 
veur de  la  digue  : c'est  oc  que  je  ne  peux  pas  désavouer. 
Mais  ce  que  je  crois  devoir  formellement  désavouer,  c’est 
le  bruit  que  les  nobles  affectent  de  répandre  dans  le  pays 
que  les  membres  de  ce  directoire  ont  cédé  au  man^e  sé- 
ducteur de  madame  Mootboissier  ; qu'ils  sont  détenninés  à 
voter  en  faveur  d'uu  élablissemeot  si  contraire  au  bien  gc> 
uéral,  en  faveur  d’on  droit  si  odieux,  évidemment  usurpé 
dans  les  siècles  de  la  féodalité.  Je  réponds  du  U fausseté 
de  ce  iH'uit.  Je  connais  les  senliments  des  membres  de  cc 
directoire,  et  jamais  ils  ne  seront  asseï  injustes  ni  as.scx  lâ- 
ches pour  préférer  l’inlôrél  d'OD  particulier  à celui  de 
leurs  commettants.  D,.,« 

GÜLOMES  FRANÇAISES. 

Affaire  de  ta  JUartiHitfue, 

Les  DOnvriles  apportées  par  la  frégate  la  Seneikle,  oom- 
maudée  par  M.  Durancm'tbraye,  eapUainc  de  vaieseau,  k 
. qui  le  commandement  de  la  station  des  lles-du-Vent  est 
' échu  après  la  mort  de  M.  Poulcvès,  tout  on  ne  peut  plus 
. alarntaalcs.  Les  deux  bataillons  du  régiment  de  la  Marü- 
! niqups’étaient  rangés  du  parti  des  deux  compagnies  et  des 
I citoyens  entrés  au  fort  Bourbon,  de  sorte  qu’il  n'était  resté 
I k M.  Damas  et  k i'assembléc  coloniale  que  les  deux  com- 
pagnies de  grenadiers;  encore  a«sore-t^n  que  cos  der- 
I nleri , ne  voulant  d’abord  prendre  aucun  parti,  s’étalent 
I rendus  dans  les  bilfitaüooi,  où  Ils  avaient  été  reçus. 
M.  Damas,  grièvement  blmsé  d’une  chute,  s'était  frit 
transporter  dans  une  habilation,  et  avait  remis  le  comman- 
denieut  de  la  colonie  k M.  Rouil,  commandant  l’artillerie. 

I Des  dispositions  très  hostiles  sc  frisaient  de  part  et  d'autre, 

I mais  avec  des  forces  bien  inégales  i d'un  côté,  les  citoyens 
^ de  Salnl-Picrrc  et  du  fort  Royal  réunis  avaient  pour  eux 
, environ  six  cents  hommes  de  troupes  réglées,  et  les  avan- 
' lagcH  considérables  d'élrc  maîtres  de  ces  deux  villes  et  du 
I fort  Bourbon  ; de  l’autre,  les  colons  et  les  partisans  de  i'as- 
1 semblée  coloniale  s'ôlalcnt  campés  entre  le  Gros* Morne  « t 
I la  Trinité,  cherchant  k établir  une  communication  avec  lo 
: port  de  celle  ville,  silué  an  vent  de  l'ilc,  et  n'ayatil  à comp- 
I 1er  que  sur  les  deux  compagnies  de  grenadiers  et  les  mu- 
lâtres, qni  ne  pouvaient  se  dispenser  de  les  secourir;  car 
la  justice  que  l’aswmblée  oolouiale  a voulu  leur  faire 
rendre,  relativement  k l'aflairo  du  8 juin,  et  qnl  a 
dégénéré  en  un  excès  de  sévérité  et  d’aniaaosilé  pent^tro 
contre  ks  habitants  de  Saint-Pierre,  est  la  cause  de  tous 
CCS  maux. 

On  avait  tenté  tous  les  moyens  pour  engage  M.  d’U- 
braye  à faire  entrer  dans  le  col*de*sac  du  fort  Royal  le 
vabseau,  la  frégate  et  tes  bâtiments  légers  qui  composaient 
la  station.  Il  s’y  était  constamment  refusé,  pour  ne  pas 
fournir  d'aliment  k nnsarrcction;  d’ailleurs  la  neutralité 
ue  scs  équipages  avaient  gardée  et  teorvolontè  prononcée 
e retoorneren  France  ne  lui  eussent  pas  laissé  (a  liberté 
lie  ses  mouvements,  dans  le  cas  où  il  eftt  entrevn  la 
possibilité  d'en  ùure  queiqu'i»  qui  pût  contribuer  k nioe- 
Dcr  l’ordre» 


roaflOirnatr.  3t-' 


362 


H.  d'Obrayc,  cédant  aux  circonstance»,  à U nécpsstlé, 
a appareillé  de  la  rade  du  fort  Royal  le  A seplemlMC.  A 
l’insunloù  il  a mil  à la  »oilc,  le  fort  Bourbon  cl  le  fort 
Royal  ont  tiré  k boulet*  et  A mitraille  sur  les  bstimei>t*,  el 
ont  jelé  des  bombes.  Le  feu  a duré  trois  quarto  d'bcure, 
jusqu’à  ce  qu’un  des  petll*  bàlimento  qui  n’avail  pu  appa- 
reiller en  même  temps  que  les  autres  ail  élê  bon  de  la 
portée  de*  forts.  Ueurcuserocnl  le  désordre  arec  lequel  ces 
décharges  oui  pu  être  faites,  la  précipitation  ou  la  mala- 
dresse, ont  sauvé  les  bàlimento;  aucun  n’a  été  aiieinU 
M.  d'übraye  s’esl  lenu  sous  voile  pcudanl  trois  jours,  à 
l'entrée  de  la  rade,  cl  aucun  avis  de  terre  oe  lui  étant 
Tenu,  il  a fait  route  pour  France. 

Dan»rinlerTiHe  du  i*'  au  7 septembre  il  expédia  deux 
bltimento  à Sainte-Lucie,  pour  donner  avis  à M.  Dcgrinal, 
qui  y commande,  de  ce  qui  se  passait  à la  Martinique  ; ils 
lui  ont  appris  qu’il  y avait  aussi  une  grande  fermentation 
dans  celte  colonie. 

La  Guadeloupe  ne  paraissait  pas  plus  tranquille:  un  de» 
bàlimento  légers  s'en  étant  approché,  M.  Clugny,  qui  en 
est  gouvenieur,  lui  a fait  dire  de  ne  pas  aborder,  et  de  se 
rendreaupluntiteàSainl-Bartbélemy.  On  parlait  beau- 
coup à la  Basse-Terre  de  marcher  au  fort  Royal. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Ckasset. 

SÉANCE  DO  VENDREDI  12  NOVEMBRE  1790. 

Un  de  MM.  les  secreUircs  fait  lecture  du  procès 
verbal  de  la  séance  de  la  veille. 

M.  Dbcroix:  L’observation  faite  hier  par  M.  Beau 
harnais,  sur  la  question  de  savoir  si  le  roi  pourrait 
commander  les  troupes  en  personne,  n ayant  point 
été  la  matière  de  la  discussiuu,  je  demande  qu’elle 
soit  rayée  du  procès-verbal. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Pardieu  : La  chose  publique  souffre  ; il  est  dix 
heures  un  quart,  et  nous  ne  sommes  que  vingt  dan« 
celle  salle;  je  demande  qu'à  deux  heures  M.  Te  pré- 
sident veuille  bien  rappeler  à l'Assemblcc  le  decret 
qu'elle  a rendu. 

M.  Roederer:  Hier  à onze  heures  du  soir  plu- 
sieurs comités  étaient  encore  assembles;  nous  ne 
pouvons  pas  faire  plus  que  nos  forces  ne  nous  le  per- 
nieltcnl.  On  sait  bien  que  le  temps  na'^é  dans  les  co- 
mités n’est  pas  perdu  pour  l’Assemblée. 

M.  Babaud  : On  devrait  avoir  iin  peu  plusd’induj- 
gence.  Je  me  pique  d'èlre  ici  de  bonne  heure  ; mais 
ma  correspondance  en  souffre  beaucoup.  On  sait 
bien  qu’il  nous  faut  du  tem|is  pour  instruire  nos 
commettants,  pour  répondre  à toutes  leurs  deman- 
des, pour  réfléchir  sur  les  matières  qui  doivent  être 
traitlesdans  l’Assemblée;  je  m’élève  contre  l’obser- 
vation de  M.  Pardieu,  qui  tendrait  à jeter  des  uoulcs 
sur  le  zèle  des  députés. 

L’Assemblée  passe  à l’ordre  du  jour. 

M.  VouLLANn,  dépulé  du  déparfemeni  du  Gard: 
Il  est  bien  douloureux  pour  moi  et  pour  tous  mes 
collègues  d’avoir  à vous  entretenir  .aussi  souvent 
des  scènes  d'horreur  qui  ne  cessent  de  se  renouve- 
ler dans  nos  malheureuses  contrées.  Aujourd'ituij’ai 
à vous  annoncer  que,  dans  le  court  espace  de  dix 
jours,  quatre  assassinats  ont  été  commis  sur  des  pa- 
triotes; l’un  d'eux  a été  mutilé  à coups  de  sabre,  et 
deux  autres  ont  été  frappés  de  deux  coups  de  poi- 
miard.  Les  affiches  pour  annoncer  la  vente  des 
bifiis  nationaux  sont  enlevées;  on  menace  effronté- 
ment tous  ceux  qui  voudront  acquérir  et  tons  ceux 
qui  oseront  venure;  une  troupe  cfficnée  affecte  de 
parler  hautenienl  dans  toutes  les  rues  de  cordes  bien 
et  dûment  savounées. 

Instruit  de  ces  faits  par  le  directoire  du  district 
d’Uzè.s,  le  directoire  du  dcpartemcnl  a re<juis  le  coin- 
maudaiit  de  la  ville  el  citadelle  de  Mmes  de  faire 
portera  Uzès  un  renforldetrentetlragonsdu  régiment 


de  Lorraine.  Cet  oflicicr  a prétendu  qu’étant  subor- 
donné à M.  Monlaigut,  ci-devant  marquis  de  Bouzol, 
il  ne  pouvait  sans  un  ordre  de  sa  part  se  permettre 
de  faire  faire  le  moindre  mouvement  aux  troupes 
hors  de  la  place.  Sur  celle  dinicullé,  que  les  décrets 
fondés  sur  la  loi  impérieuse  du  salut  du  peuple  au- 
raient dû  trancher,  le  directoire  du  département  a 
dépéché  un  courrier  extraordinaire  à M.  Monlaigut. 
Cetonicier-géiiéral,  auquel  on  s’est  attaché  à pein- 
dre la  situalion  de  la  ville  d'üzès  sous  le  poinlde  vue 
le  pluscapablede  l'intéresser,  s’est  refusé  à y faire 
passer  les  trente  dragons,  dont  la  présence  devait 
stiflire  pour  contenir  Tes  perturbateurs.  Il  a prélendu 
; qu'un  balaillon  du  régiment  de  Bresse,  qui  forme  la 
i garnison  d üzès.cl  qui  n’a  que  cent  cinauante-huit 
! hommes  cffeelifs,  pouvait  calmer  tonies  les  inquié- 
tudes dès  qu'il  serait  requis  par  les  ofliciers  muni- 
cipaux, que  la  loi  martiale  serait  publiée;  et,  pen- 
sant que  le  mélange  «les  différentes  troupes  de  ligne 
était  dangereux,  u n’a  pas  voulu  laisser  partir  les 
i dragons.  . , . 

M.  Monlaigut  a violé  la  loi,  el  par  cette  violation 
il  a compromis  l’autorité  des  corps  administratifs;  il 
a montré  aux  peuples  l'impuissance  du  directoire,  il 
a brisé  le  seul  lien  qui  retenait  encore  la  malveil- 
lance, en  détruisant  cette  crainte  salutaire  que  les 
intentions  connues  des  administrateurs  et  leur  pa- 
triotisme éprouvé  inspiraient  aux  perlurbaleiirs. 

Sur  la  dénonciation  formelle  du  corps  administra- 
tifs du  département  du  Gard,  je  demande  que  les 
pièces  dont  celte  dénonciation  est  appuyée  soient 
renvoyées  aux  comités  des  rapports  et  des  recher- 
ches reunis,  pour  en  rendre  compte  demain  à i’As- 
.semblee  nationale,  à deux  heures. 

Cette  demande  est  décrétée. 

— Sur  le  rapport  fait  parM.  le  curé  de  Mnyan, l’As- 
semblée décrète  que  la  commune  de  Strasbourg  est 
autorisée  à s'imposer  une  somme  de  150,000  liv., 
dans  la  proportion  des  autres  contributions,  pour 
fournir  à scs  dépenses  des  six  derniers  mois  de  l’an- 
née 1789  et  de  l année  entière  1790. 

— Sur  le  rapport  fait  par  M.  Troiichet,  au  nom 
du  comité  de  féodalité,  les  décrets  suivants  sont 
rendus  : 

« L’As5embléc  nationale,  voulant  faire  cesser  les  difll- 
CUll<‘S  qui  se  *'>nl  élevées  sur  reiécntion  de  l’arli«lc  IV  du 
décret  du  26  juillet,  décrète  que  resiimalioti  des  arbre* 
fruitiers  planté  sur  les  rues  ou  chemins  publics,  que  les 
propriétaires  riverains  s'oodront  racheter,  sert  faite  au  ca- 
pitol (lu  drnicr  10  du  produit  commun  annuel  desdits  ar- 
bres, formé  sur  le«  quatorze  dernivre*  année*,  déduction 
faite  des  deux  plus  fortes  et  des  deux  moindres,  sauf  la  dé- 
duction que  le*  experts  pourront  adniellre  sur  ledit  ca|M- 
lal,  d’apK'S  la  qualité,  l’àge  et  l'éUt  des  arbres  qu’il  s’agira 
d’csltmer.  * 

— « L’Assemblée  nationale,  instruite  que  des  parlieu- 
lier*,  par  une  fausse  interprétation  des  articles  XLVII  et 
XLVIII  de  son  décret  du  3 mai  1790, concernant  Ic'  droits 
féodaux  rachcti«blcs  qui  autorise  les  propriétaires  des  ci- 
devant  fieb  et  les  créanciers  desdlls  propriéiaiics  à former 
une  seule  opposition  générale  au  rembonrsement  des  ra- 
chats oflerts  aux  proprii  taire*  des  ci-dcvanl  fu  fs,  se  dis- 
pensent de  déclarer,  par  leur  opposition,  le  nom  de  famille, 
les  qualités  et  les  demeures  desdito  propriétaires  de  fiefs, 
décrète  : 

■ Les  propriétaires  des  fiefs  ayant  sous  leur  mouvance 
d’autres  fiefs  et  les  créanciers  de  propriétaires  des  ri-de- 
vanl  nef>,qui  sont  autorisés  par  les  articles  XLVII  et  XLVIII 
: du  décret  du  8 mai  dernier  à former  une  seule  opposilion 
I générale  ou  remboursement  des  rachats  offerts  aux  pro- 
priétaires desdiu  ci-devant  fiefs,  seront  tenus,  savoir:  Ica 
i propriétaires  des  ci-devant  fiefs,  de  déclarer  par  leur  op- 
I position  les  noms  desdito  fiefs  mouvants  d’eux,  cl  les  nom* 

I de  ramillc,  qualités  et  demeure  des  propriétaire*  desdits 
fiefs;  et  les  créanciers,  les  noms  de  famille,  qualités  el  de* 
j meure  sealeraciit  des  propriétaires  des  fiefs  sur  lesquels  iis 
I formeront  opposiliOB,  avec  déclaratloo  que  l’opposition  est 
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fermée  à lout  remboursement,  qui  pourrait  être  fjU  i 
It  personne  dénoncée,  des  droits  seigneuriaux  dépeu>  j 
dants  des  fiefs  à elle  appartenant,  situés  daos  rarronüis-  ' 
serarai  du  greffe:  le  tout  ft  peine  de  nullité  dcsüUes  op|K>>  I 
Plions,  et  d’élre  de  plus  déchu  de  tout  recours  contre  les  ! 
eonsenalcurs  des  liypolbéques  et  contre  les  greflien  des 
sièges,  dans  les  pajs  oh  FédU  du  mois  de  juin  17*71  n'a  i 
pas  d'exécution.  ' 

« Les  propriétaires  des  ci-devant  fiefs  ou  créanciers 
qui  auront  formé  des  oppositions  qui  ne  contiendraient  pas  i 
les  déclarations  ci-dessus  seront  tenus  de  les  renouveler.  I 
Lesilites  oppositions  seront  emtgfisirécs  gratis,  en  justifiant  | 
de  celles  formées  précédemment.  > \ 

— • L'Assemblée  nationale,  vou  lan t faire  cesser  les  doutes  ! 
qui  se  sont  éle«és  sur  rexécution  des  articles  XIX,  XX , 
^VllI  et  XLII  du  décret  du  9 mai  dernier,  décrété  ce  qui 
soit  ! 

■ Les  oflfres  qui  ont  été  faites  en  exécution  des  articles 
XIX,  XX  et  XXVlll  du  décret  du  9 mai  dernier,  sont  va- 
lables, encore  que  la  somme  qui  y est  portée  se  trouve,  par 
le  ré'^ulUt  de  l'estimation  des  experts,  inféneureau  mon- 
tant de  ladite  estimation , pourvu  que  les  offres  aient  été 
faites  aser  la  clause  iuu/'d  poursuit-re;  et  les  ventes  qui 
auront  été  faites  dans  le  cours  de  deux  années,  à compter 
du  jour  de  la  publication  du  décret  du  S mai,  jouiront  du  i 
bénéfice  de  l’exemption  poitéc  en  l'ariiclc  XLIl  dudit  de- 
cret. Il  en  sera  de  même  à l'égard  des  offre»  qui  ont  élé 
précédemment  faites,  encore  qii’ellrs  n'aient  poiut  été  | 
faite»  avec  la  clause  sauf  à pourmUTf,  Ceux  qui  auront 
fait  des  offres  jugées  par  l'événement  de  Peslimation  in'^uf- 
fixantes  ne  jouiroot  du  bénéfice  du  présent  décret  qu'à  la 
charge  : 1*  de  supporter  les  frais  de  l’expertise  ; 2*  d'efftc- 
tuer  le  paiement  réel,  tant  de  la  totalité  de  la  somme  à la- 
quelle le  tachai  aura  été  liquidé  que  des  frais  de  IVxper- 
lise,  dans  le  mois  du  jour  de  l'acte  qui  aura  liquidé  le 
montant  du  rachat,  ou  de  !a  signification  du  jugement  en 
dernier  ressort  ou  passé  en  force  de  chose  jugée,  qui  aura 
fait  ladite  liquidation,  a 

— Sur  le  rapport  fait  par  M.  Lebrun,  au  nom  du 
comité  des  finances,  les  décrets  suivants  suut  ren- 
dus : 

■ L* Assemblée  uationale,  après  avoir  ouT  le  rap- 
port de  son  comité  des  finances,  diferète  ce  qui  suit: 

■ Les  appointements  de  l'administrateur  du  tré- 
sor public,  attaché  au  département  de  la  maison  du 
roi,  sont  supprimés  à coDipter  du  l«r  juillet  1790. 

Les  adniiiiislrations  de  déparlement  feront  pro- 
céder incessamment  à la  vente  des  étalons  apparte- 
nant à la  nation,  autres  que  ceux  que  le  roi  sc  sc  • 
rait  réservés,  et  feront  verser  1e  prix  dans  les  caisses 
des  receveurs  des  impositions,  lesquels  en  compte- 
rout  à la  caisse  de  l'extraordinaire. 

■ Toute  dépense  assignée  sur  le  trésor  public  sera 
faite  sous  les  ordres  et  la  stirveillancc  du  roi,  et  sous 
la  responsabilité  de  ses  agents.  • 

■ L^Assemblée  nationale  décrète  en  outre  que  les 
mémoires  de  rhabiüement  et  de  l’armement  des  vain- 
queurs de  la  Bastille,  accordés  le  19  juin  dernier, 
seront  remis  au  ministre  des  finances,  examinés  et 
vérifiés  par  lui,  et  payés  au  trésor  public  sur  les  or- 
donnances du  roi.  • 

— Les  articles  suivants  sont  adoptes. 

■ Art.  Les  grains  et  farines  actuellement  h 
Paris,  soit  dans  l’Ecole-Militairc,  soit  dans  d'autres 
dépôts,  pour  le  compte  la  nation,  seront  vendus  à la 
municipalité  de  Paris,  au  prix  qui  sera  réglé  par  des 
experts  respectivement  nommes. 

• 11.  Ladite  municipalité  tiendra  compte  au  tré- 
sor public  du  prix  convenu,  soit  sur  les  répétitions 
légitimes  qu'elle  pourrait  avoir  droit  de  laire,soit 
pour  leurs  valeurs  effectives,  dans  un  delai quiscra 
pareillement  déterminé. 

« 111.  En  conséquence,  les  frais  de  maniitenlion  et 
de  garde  desdits  grains  et  farines  cesseront  d’étre  à 
fa  charge  du  trésor  public  à compter  du  l«rdéceni)>re 
prochain. 

• IV.  Tous  les  grains  et  farines  apparteoaDt  à la 


nation,  répandus  dans  d'antres  déjiOts,  seront  pareil- 
lement vendus  avant  le  lee  décembre  prochain,  et 
le  produit  en  sera  versé  dans  les  caisses  des  rece- 
veurs des  impositions,  qui  en  compteront  au  trésor 
public.  • 

M.  Lebrutc  L'état  exact  des  besoins  de  l'année 
prochaine  ne  peut  pas  encore  être  mis  sous  vos 
yeux,  les  dénrnses  nu  culte,  du  département  de  la 
guerre,  du  aépartement  de  la  manne,  n'étant  pas 
fixées. 

M.  Roederrr  : On  peut  donner  du  moins  des  états 
approximatifs;  les  dépenses  du  culte,  de  la  marine  et 
de  la  guerre  peuvent  être  fixées,  à quelques  millions 
près. 

L'Assemblée  décide  que  l’état  approximatif  des 
besoins  de  l'année  proc^ine  lui  sera  présenté  dati: 
trois  jours. 

— Un  de  NM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une 
AdressL  des  canonniers  marins  entretenus  au  dépar- 
ment  de  Toulon  ; ils  demandent  à être  employés  sur 
les  vaisseaux  du  roi  comme  ils  l'étaient  ancienne- 
ment. 

L’Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  Adresse  à 
son  comité  de  marine. 

— • M.  le  président  fait  lecture  d’une  lettre  de 
M. Bailly, qui  fait  pnrtà  l'Assemblée  de  nouvelles  ad- 
judications de  plusieurs  maisons  nationales;  l'une, 
estimée  10,000  livres,  a élé  vendue  17,000  livres. 

— M.  Lecüiiteiilx  présente  au  nom  du  comité  des 
finances  les  articles  suivants: 

• L'Assemblée  nationale,  considérant  qu’il  im- 
porte à l'ordre  à établir  dans  les  finances  à compter 
du  l<^r  janvier  1791  de  statuer  d'une  manière  défini* 
tive,  tant  sur  les  fonctions  des  ci-devant  receveurs- 
généraux  et  recex'cnrs  particuliers  des  finances  que 
sur  la  nomination  et  le  service  A faire  |>ar  les  rece- 
veurs de  district  ; voulant  en  outre  pourvoir  à la  sû- 
reté de  leur  gestion  et  au  versement  de  deniers  pro- 
venant des  impositions  directes,  des  revenus  et  des 
ventes  des  domaines  nationaux,  a décrété  et  décrète 
cc  qui  suit: 

« Art.l«r.  Tous  les  offices  de  receveurs-généraux, 
trésoriers-généraux  et  de  receveurs  particuliers  des 
impositions,  précédemmenteréés  dans  les  provinces 
ci-devant  connues  sous  la  dénomination  de  pays  d'é- 
lection , pays  conquis  et  pavs  d'Etats,  seront  éteints 
et  supprimés  à compter  tfu  1^'  janvier  prochain, 
ainsi  que  les  commissions  avec  cautionnements  qui 
avaient  été  établies  dans  quelques  villes  ou  provin- 
ces du  royaume.  Il  sera  pourvu  incessamment  à la 
liquidation  et  au  remboursement  des  finances  et 
cautionnements  desdils  offices  et  commissions  sui- 
vant le  mode  et  la  manière  décrétés  pour  la  liquida- 
tion des  offices  de  Judicature,  après  que  les  lilùlai- 
res  auront  iiislifié  de  l’arrêté  de  leurs  comptes  et 
de  leur  entière  libération  sur  tous  leurs  exercices. 

■ L’inlérêtdesdiles  linancesetcaulionncmcntscon* 
tinuera  de  leur  être  payé,  à compter  du  janvier 
1791  jusmi’à  l’époque  de  leur  linuidalion  et  de  celle 
qui  sera  acsignee  pour  leur  remboursement,  déduc- 
tion faite,  des  intérêts  dus  sur  les  sommes  dont  ils  se 
trouveraient  redevables  à la  fin  de  leur  exercice,  par- 
ceqiie  le  remboursement  ou  la  liquidation  desdites 
finances  elcautlonnements  ne  pourra  être  différé  au- 
delà  d’iin  an  après  la  fin  de  l'exercice  des  titulaires. 

■ 11.  Seront  tenus  les  titulaires  des  offices  ou  com- 
missions supprimés  d’achever  l’exercice  courant  ou 
ceux  antérieurs  non  soldés,  et  de  remplir  leurs  en- 
gagements respectifs  touchant  leur  comptabilité  des 
impositions  directes.  A cet  effet  les  différents  direc- 
toires de  districts,  qui  comprennent  dans  leur  arron- 
dissement des  paroisses  qui  faisaient  ci-devant  partie 
de  l’cusemble  dcsdiles  recettes,  seront  tenus,  con- 
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fnrm<*m<*nl  à l’article  III  du  (Merci  de  l’Assemblée 
nationale  du  30  janvier  1790,  sanctionné  par  le  roi 
le  3 février,  de  viser  les  contraintes  qui  pourraient 
être  nécessaires  pour  achever  lesdils  recouvrements, 
soit  vis-à-vis  des  collecteurs,  soit  vis-ù-vis  descon* 
tribuables  qui  seraient  on  retard. 

• Quanta  la  contribntion  patriotique,  les  rcce> 
veurs  cesscrout  d’en  suivre  le  recouvrement  au 
1er  janvier  1791,  et  seront  tenus  d’en  compter  de 
clerc  à maitre,  pardevanl  le  direclêirc  du  district 
chef-lieu  (le  la  recette,  dans  lesquinzepremiersjours 
de  février  au  plus  tarcl. 

• 111.  Le  rccoiivremenl  des  impositions  directes 
qui  seront  établies  pour  l’anuéc  1791,  et  du  restant 
à acquitter  de  la  contribution  palriotiqm^  pour  rnii- 
née  1790,  sera  fait  par  les  receveurs  qui  ont  été  ou 
doivent  être  inressimment  nommés  par  les  adminis- 
trations (le  districts.  Lcsdils  receveurs  seront  pa- 
reillement chargés  de  percevoir  les  deux  derniers 
termes  de  la  contribution  patriotique,  les  revenus 
des  biens  nationaux  et  le  produit  des  ventes  desdits 
biens. 

• IV.  La  nomination  des  receveurs  de  districts  sera 
faite  par  le  conseH  de  l’administration  de  district  au 
scrutin  et  a la  nluralité  absolue  des  suffrages,  de 
manière  que  l’éleclion  soit  toujours  terminée  au 
troisième  tour. 

• S’il  y avait  au  troisième  tour  partage  de  voix,  il 
sera  levé  en  donnant  la  préférence  entre  les  deux 
concurrents  au  plus  Agé;  et  nf^vnmoins  les  receveurs 
de  di<^tnct  qui  ont  été  nommés  par  l'administration 
de  district  seulement,  ou  avec  le  rnncoursdu  direc- 
toire ou  de  l'administration  de  département,  et  qui 
sont  en  activité,  conserveront  leur  place,  sans  néan- 
moins qu'il  puisse  y avoir  plus  d'un  receveur  par 
district. 

• V.  Les  receveurs  de  districts  ne  pourront  être 
élus  que  poursixans,  mais  ils  pourront  être  réélut 
après  ce  terme. 

• VI.  En  cas  de  mort  ou  démission  d’un  receveur, 
le  directoire  de  district  sera  autoris(‘  à commettre  en 
son  lieu  et  place,  avec  les  précautions  convenables 
pour  la  sûreté  des  deniers,  à la  continuation  des  re- 
couvrements, jusqu’à  ce  que  le  conseil  assemblé  ait 
pu  proc^er  à une  nouvelle  nomination. 

• VII.  Les  receveurs  de  districts  seront  tenus  de 
fournir  un  cautionnement  en  biens-fonds,  apparte- 
nant soit  à eux  pcfsotmellement,  soit  à ceux  qui  se 
rendront  leurs  cautions,  et  ce  cautionnement  scm 
de  la  valeur  du  sixième  du  montaiil  de  la  somme  to- 
tale que  chaque  re('eveur  sera  chargé  de  percevoir 
en  impositions  directes  par  an  seulement. 

«VIII.  La  proportion  des  cautionnements  déter- 
minés par  l’article  préc(Menl  sera  établie  à I eg.ird 
des  reeevenrs  de  district  déjà  nommés,  ou  qui  doi- 
vent l’i^lrc  incessamment,  sur  le  montant  de  toutes 
les  impositions  directes  de  la  présente  année  1790. 
A l’avenir  ladite  proportion  sera  établie  sur  le  mon- 
tant des  impositions  directes  de  raiinée  de  la  nomi- 
nation du  nouveau  receveur. 

• IX.  Dans  le  casoù,  par  l’effet  de  la  répartition  g(i- 
nérale  des  impositions  directes,  la  somme  totale  à 
recouvrer  sur  le  district  se  trouverait  diminuée,  le 
cautionnement  antéricuiement  fourni  dans  la  prn- 
|v)rlion  prescrite  par  l’article  lit  ci-dessus  ne  pourra 
être  réduit  que  lors  de  la  nouvelle  élection. 

• X.  Dans  le  cas  contraire,  et  si  le  cautionnement 
primitivement  fourni  se  trouvait  tombé  au-dessous 
de  la  proportion  du  septième  du  montant  effectif  des 
impositi()ns  directes,  lereceveurdedislrielsera  tenu 
de  fournir  le  supplément  nécessaire  pour  reporter  la 
totalité  de  son  cautionnement  à la  proportion  du 
sixième  prescrite  par  l’article  III. 

• XI.  Les  administrations  de  districts  ne  recevront 


en  caulionncmenlstcs  biens  fonds  qui  seraicntchar- 
g(^  de  quelques  hypothèques,  soit  pour  des  dettes 
contractées  par  le  propriétaire,  soit  par  des  reprises 
et  droits  matrimoniaux,  que  pour  la  somme  dont  la 
valeur  desdits  biens  se  trouvera  excéder  le  montant 
desdites  charges,  d'après  les  certilicats  des  bureaux 
des  hypolhèquesou  fescontratsde  mariage,  que  les- 
dites  administrations  seferont  représenter,  et  d'après 
les  déclarations  assermentées  des  receveurs  ou  de 
leurs  cautions  des  diverses  créances  hypolfu'caires 
dont  les  biens-fonds  offerts  en  cautionnement  sc 
trouveraient  grevés. 

• XII.  S’il  était  reconnu  par  la  suite  qiiclesdj^la- 
ratioiiset  aniruiations  exigées  nar  les  eVux  articles 
prt^cHlciils  ii’cusseiit  point  été  faites  avec  vérité,  les 
ri'Ccvcurs  ou  les  cautions  ({ui  sc  seraient  rendus  c<»u- 
p.iblcsde  ce  délit  seront  poursuivis  comme  steliio- 
nataircs.  I.e  receveur  de  district  sera  en  oiilfc  déchu 
(lésa  place  si  ce  délita  été  commis  par  lui  person- 
nellement, quand  bien  même  ils  offriraient  d'aii  leurs 
une  solvahifitésunisante. 

• XIII.  Les  administrations  ne  pourront  recevoir 
pour  cautionnement  les  biens  grevi^sdc  substitution. 
Il  sera  fait  en  conséquence,  à la  diligence  du  nroeu- 
reur-syndie,  sur  les  registres  des  tribunaux,  les  vé- 
rifications nécessaires,  k l'effet  de  constater  si  au- 
cuns des  immeubles  ülTerts  en  cauliounemctil  ne  sc 
trouvent  substitiu^s. 

■ XIV.  Les  actes  de  cautionnement  desdits  rece- 
veurs seront  reçus  par  les  directoires  de  districts,  et 
emporteront  privilège  et  préférence  sur  les  biens 
affecU's  auxdits  cantionncnienls.  k dater  du  jour  de 
la  réception  des  actes  y relatifs,  nonobstant  tous 
usages  et  coutumes  k ce  contraires. 

• XV.  En  cas  de  décès  ou  de  fuite  (raucun  desdits 
receveurs,  il  sera  procédé,  à la  requête  du  procu- 
reur-syndic, par  les  ofÜoii'rs  du  tribunal  du  district, 
à l'apposition  desscellt^,  comme  aussi  à la  vérilica- 
tion  de  l.i  situation  cl  de  la  caisse  du  receveur  ; et  si, 
d'apK's  le  résiiltalde  Ladite  vérification,  il  existe  un 
deiiet,  1rs  poursuites  nécessaires  pour  le  recouvre- 
ment des  deniers  divertis  seront  faites  devant  le  tri- 
bunal de  district,  à la  diligence  du  procureur- 
syndic. 

« XVI.  Tous  les  effets  mobiliers  et  deniers  comp- 
tants appartenant  à un  recerciir  de  district  ou  à ses 
cautions  seront  affectés  à la  sûreté  des  deniers  per- 
çus par  le  receveur  et  au  paiement  intégral  de  ses 
débets,  par  privilège  et  préférence  à tons  autres 
créanciers,  à la  ré'crvc  seulement  de  la  portion  du 
prix  qui  pourrait  être  due,  ou  au  vendeur,  ou  nu 
créancier,  bailleur  de  fonds,  et  même  à lousaulr(>s 
créanciers  du  vendeur,  si  les  formalités  nécessaires  à 
rétiddissement  de  leurs  privilèges  cl  droits  ont  clé 
observées. 

• Los  immeubles  acmiis,  à quelque  titre  que  ce 
soit,  par  le  receveur  (irpuis  sa  nomination  seront 
pareillement  affectés  à la  sûreté  des  débets,  par  pri- 
vilège et  préférence  à tous  autres  créanciers,  à la  ré 
serve  setilemenl  de  la  portion  du  prix  qui  pourrait 
(■’tre  due,  ou  au  vendeur,  ou  au  créancier,  bailleur 
de  fonds,  et  même  à tous  autres  créanciers  du  ven- 
di'iir,  si  les  formaliMs  niTcssaires  à rétablissement 
de  leurs  privilèges  et  droits  oui  e'ié  observées. 

• XVII.  L’liypotliè(iue  pour  la  sûreté  des  (U^ieU 
sera  ac(}uise  dû  jour  Je  la  réception  du  cautionne- 
ment sur  tous  les  immeubles  qui  lui  appartiennent, 
et  pareillement  sur  ceux  de  la  caution,  n compter  du 
jour  de  l'acte  de  cauliounemeiit,  même  sur  ceux 
qui  auraient  été  acquis  par  leurs  femmes  séparées, 
à moins  qu’il  ne  soit  prouvé  légalement  qu’elles  ont 
fjurni  les  deniers  employés  à I acqtiisilion. 

• Le.£  administrations  de  districts  seront  tenues  de 
faire  valoir  les  ilroils,  hypothèques  cl  privilèges 


(<nonc<<s  dans  trois  articles  précédents,  h peine  i 
d'en  demeurer  responsables.  j 

• XVlll.  Dans  le  cas  de  faillite  d'un  receveur,  le 
directoire  de  l'administration  du  district  sera  tenu 
de  justiüer  ou’il  a fait  exactement  la  vérilication 
prescrite  par  rarticle  XX  du  présent  décret,  faute  de 
(|uoi  les  membres  composant  ledit  directoire  seront 
)>crsonnelIement  et  solidairement  res[K>nsables  du 
délicit.  Le  procureur-syndic  sera  tenu  de  faire  tous 
les  quinze  jours,  par  écrit,  sur  le  registre  des  déli- 
bérations dii  directoire,  son  réquisitoire,  pour  que 
lesdites  vériiications  soient  faites  exactement,  faute 
(le  quoi  il  supporterait  le  premier  la  peine  de  la 
responsabilité^  dans  le  cas  où  un  receveur  viendrait 
à manquer. 

« XIX.  Les  receveurs  de  districts  seront  tenus  d'a- 
voir des  registres  sur  lesquels  ils  inscriront  <1ate  par 
date,  (le  suite  et  sans  rature  ni  interligne,  les  paie- 
ments de  chaeiin  des  collecteurs,  au  moment  mémo 
<jù  chaque  paiement  sera  effectué  entre  leurs  mains. 
Ledit  registre  sera  coté  et  paraphé  à chaque  page 
par  le  président  de  l'adminislratioa  de  district,  ou 
par  le  vice-président  du  directoire. 

■ XX.  La  situation  de  chacun  desdits  receveurs  sera 
vérifiée  et  constatée  le  15etle  dernierjourde  chaque 
mois  par  deux  membres  du  directoire  do  districts, 
lesquels  se  transporteront  dans  le  bureau  de  re- 
cette, où  ils  se  feront  représenter  les  registres,  à 
l'effet  de  vérifier  s'ils  sont  tenus  avec  l'exactitude 
prescrite  par  l’article  précédent,  de  les  calculer  et 
de  les  arrêter,  en  portant  en  tontes  lettres  la  somme 
totale  delà  recette,  celle  de  la  dépense,  enfin  le  res- 
tant en  caisse  ou  l'avance  résultant  de  la  comparai- 
son de  la  recette  avec  la  dépense. 

• Quant  i la  vérification  qui  se  fera  le  dernier 
jour  ue^chaque  mois,  les  deux  membres  du  direc- 
toire du  district,  indépendamment  des  formalités 
ci-dessus  prescrites,  feront  former  en  leur  présence, 
par  le  receveur,  un  bordereau  pour  chaque  nature 
de  recette,  contenant  le  montant  de  la  recette  et  ce- 
lui de  ses  paiements,  dont  il  sera  tenu  de  leur  re- 
présenter les  pièces  justificatives;  enfin  le  restant 
en  caisse. 

■ Ces  bordereaux  seront  formés  doubles,  certifiés 
véritables  par  le  receveur,  et  visés  par  les  deux 
membres  (lu  directoire  (lui  auront  fait  la  vérifica- 
tion. 11$  conserveront  1 un  desdils  bordereaux  et 
adresseront  l'autre  au  directoire  du  département, 
lequel  transmettra  les  détails  et  les  résultats  au  mi- 
nistre des  finances  pour  ce  qui  concerne  les  imposi- 
tions directes,  et  au  commissaire  du  roi  au  départe- 
ment de  la  caisse  de  l'extraordinaire  pour  les  objets 
relatifs  à celte  caisse,  à l’effet  d'en  présenter  le  ta- 
bleau général  au  corps  législatif  pour  chacune  de 
ces  parties  respectivement. 

• Les  registres  seront  clos  à la  fin  de  chaque  année, 
et  l'exccdant  de  recette  ou  dépense  sera  porté  en  télé 
des  enregistrements  de  l'annee  suivante. 

■ XXI.  Les  municipalités  feront  parvenir  au  direc- 
toire de  chaque  district,  en  juillet  et  décembre  de 
chaque  année,  un  relevé  de  toutes  les  quittances  qui 
auront  été  fournies  par  le  receveur  du  district  aux 
collecteurs  de  chaque  municipalité,  afin  d’en  com- 
parer le  monjanl  avec  celui  porté  en  recette  par  le 
receveur  sur  ses  registres. 

• Les  municipalités  seront  éralement  tenues  de 
vérifier  chaque  mois  les  rfiles  oes  collecteurs,  pour 
faire  la  comparaison  des  sommes  émargées  auxdits 
rfilcs  avec  les  récépissés  qui  leur  auront  été  fournis 
par  les  receveurs  cle  districts. 

• XXII.  S'il  était  reconnu  par  le  résultat  de  l'opé- 
ration prescrite  par  l'article  précédent  qu’un  rece- 
veur ne  se  fflt  pas  conformé  scrupiilfiisement  pour 
la  tenue  de  ses  registres  à ce  qui  est  prescrit  par  l’ar- 
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ticleXIX  ci-dessus,  il  lui  serait  enjoint,  pour  la  pre- 
mière fois,  d'étre  plus  exact  a l’avenir,  et,  en  cas  de 
n^cidive,  il  serait  privé  de  sa  place  après  que  sa  pré- 
varication aurait  déjugée,  ainsi  qu’il  est  prescrit  par 
l’article  V, 

« XXlll.  II  sera  établi  dans  le  chef-lieu  de  chaque 
département  un  trésorier,  dans  la  caisse  duquel  les 
receveurs  des  divers  districts  du  meme  département 
.seront  tenus  de  verser  le  produit  de  leurs  recouvre- 
ments; ledit  trésorier  sera  lommé  par  le  conseil  de 
l’administration  de  département,  en  la  même  forme 
qui  a été  réglée  par  l'article  IV  précédent  pour  la 
nomination  des  recevcursdu  district;  els’il  y avait 
partage  des  voix,  celle  du  président  de  l'administra- 
tion du  département  sera  prépondérante.  Le  trésorier 
nommé  ne  pourra  être  destitué  que  pour  prévarica- 
tion jugée.  En  cas  de  mort  ou  de  démission  dudit 
trésorier,  il  sera  pourvu  provisoirement  à la  conti- 
nuation des  fonctions  de  sa  place  par  le  directoire, 
jusqu  ù ce  que  le  conseil  rassemble  puisse  procéder 
a la  iiomiiialiond'un  nouveau  trésorier.  • 

On  demande  que  la  discussion  s'établisse  d’abord 
sur  l’article  XXIU,  et  qu'il  soit  rejeté  par  la  question 
préalable. 

L'article  XXIU  est  rejeté  à runanimité. 

Les  vingt-deux  articles  présentés  par  M.  Lcconl** 
teux  soûl  adoptés  après  une  légère  discussion. 

L’assemblée  ajourne  et  renvoie  aux  comités  des 
finances  et  de  riroposition  deux  articles  rtdalifs  au 
traitement  des  receveurs  de  district.  Le  comité  pro 
posait  de  déterminer  ce  traitement  en  unereini.se  ou 
taxation  sur  la  recette  effective,  à raison  de  4 deniers 
pour  livre  sur  les  premiers  200,000  livres,  3 deniers 
pour  livre  sur  les  seconds  200,000  livres,  2 deuiers 
pour  livre  sureequi  excéderait 400,000 livresjusqu'à 
000,000  liv.;  au-delà  de  cettedernière  somme,  1 de- 
nier seulement;  et  pour  la  contribution  patriotique 
1 denier  pour  livre  seulement. 

~M.  le  président  annonce  qu’il  a reçu  de  M.  le 
garde-des-sceaux  une  lettre  adressée  à l’Assemblée. 
Un  de  MM.  les  secrétaires  en  fait  lecture  ; elle  est  con- 
çue en  ces  termes  : 

t Pal  été  accusé  devant  vous,  je  le  sali  d*nne  maulèrc 
solennelle.  La  prensière  cité  de  Tempire  semble,  par  la 
voix  de  »a  coinmone,  •’ébver  contre  moi,  et  me  dénoncer 
& la  nation  entière  dans  la  personne  de  set  représentants. 
L'honneur  que  j’ai  moi-mème  d'étre  un  de  tes  repréven- 
(ants  ne  me  permet  pas  de  me  taire:  ce  que  je  dois  d'é- 
gards h l'opinion  des  citoyens  de  ta  capitaJc  me  défend  le 
silence  de  rioscosibililé  ; ce  que  je  dou  à moi-méme  et  tu 
seoiiment  iutiioe  de  mon  innocence  me  défend  celui  de  la 
crainle.  Toutes  ces  considéra'ions  m'amènent  impérieuse- 
ment à vous  presser  avec  Instance  de  me  communiquer  les 
griefs  qui  ont  été  allégués  cooire  moi , si  toutefois  ils  vous 
ont  paru  dignes  de  quelque  altenlioD.  En  me  soumettant  a 
J répondre  daos  le  plus  court  délui,  je  donnerai  & la  fois  à 
mes  successeurs  et  l'exemple  du  respect  pour  la  loi  de  la 
responsabilité,  et  celui  de  la  confiance  dans  les  principes 
que  vous  aves  consacrés,  et  qui  ne  permettent  pas  qu'au- 
cun citoyen,  encore  moinss'il  est  fonctionnaire  public,  soit 
condamné  sans  être  entendu.  J'ignore  i ncore  quel  est  le 
terroeque  la  loi  veut  mciire  i mes  fonctionset  aux  preuves 
de  mon  dévouement  ; mais,  quel  qu'il  soit,  je  dois  présu- 
mer que  vous  ne  pcrmellrr»  pas  que  mon  innocence , soit 
comme  citoyen,  soit  comme  administrateur,  puisse,  dans 
un  Etal  libre,  être  plus  longtemps  livrée  aux  ollcinlesdc  la 
malveillance  ou  d’une  prévention  peu  réfléchie.  J'espère 
que  vous  reconnaîtrez  dans  ma  démarche  l'bommage  pur 
que  je  serai  toujours  empressé  de  rendre  à l'esprit  de  jus- 
tice qui  vous  anime,  et  qui  ne  peut  que  me  rassnrer. 

1 L’AaCBirtqtrB  ni  Boanesox.  • 

On  lit  également  une  lettre  de  M.  Labillarderie, 
ci-devant  Dangevilliers;  en  voici  la  substance: 

• J*al  été  dénoncé  dimanche  à l'Assemblée  natlonalr 
comme  ayant  demandé  20  millions  pour  la  réparation  der 
mais(MU  royales  et  (ail  cesser  les  travaux  du  canal  de  Ver- 
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Hillci.  Tai  rbooMur  <Tas8nm  que  {e  n'ai  rien  demandé 
pour  les  réparations  des  maisons  rovaies,  et  que  |e  me  sub 
renfermé  dans  les  fonds  modiques  aHeclés  i l'admioislra- 
lioo  des  bitiments.  Si  l'on  a roula  entendre  la  dette  arrié* 
rée,  cette  assertion  n’est  point  esacte  : la  dette  arriérée 
n'est  pas  de  20  millions  ; elle  n'atteint  pas  i 10.  Elle 
remonte  k une  époque  bien  antérieure  i mon  administra- 
tien.  Quant  au  canal  de  Versaille<,  on  n'a  pas  continué  de 
fournir  les  tonds  et  la  municipalitéa  fait  cesser  leslraraui.  > 

M.  Estourmel  demande  le  renvoi  de  ces  deux  let- 
tres au  comité  des  rapports. 

Après  de  longues  agitations  sur  cette  demande, 
TAssemblée  décide  nue  la  séance  sera  levée. 

La  séance  est  levée  à trois  iicureset  demie. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  13  NOTEMBBE. 

M.  Bouche  :Voscomités  diplomatique  et  desrap- 
ports se  sont  réunis  pour  examiner  la  pétition  de  la 
ville  d’Avignon.  Apr<>s  de  longs  débats  ils  n ont  pu 
se  mettre  tf accord.  Vous  avez  décrété  que  cette  af- 
faire vous  serait  soumise  avec  ou  sans  rapport;  je  de- 
mande donc  qu’elle  soit  examinée  dans  unedespro- 
ehaines  séances. 

L'Assemblée  décide  que  l'affaire  d’Arignon  sera 
discutée  dans  la  séance  de  mardi  soir. 

H.  Durand  (dit  Maillanne)  : J’ai  à vous  rendre 
compte  des  dispositions  de  plusieurs  arrélsdu  conseil 
remius  du  propre  mouvement  du  roi  de  poursuivre 
contre  le  séquestre  des  biens  du  chapitre  de  Saint- 
Quentin.  Malgré  la  teneur  desdécrelsde  l’Assemblée 
nationale,  ils  ordonnent  de  poursuivre  contre  le  sé- 
questre des  biens  du  chapitre  de  Saint-Quentin.  Sur 
la  dénonciation  de  ces  arrêts,  faite  par  le  directoire  du 
district  de  Saint-Quentin  au  conseil  d'administra- 
tion, le  conseil  d'administration  du  département  de 
l'Aisne  a pris  l’arrété  suivant  : 

• L’administration  du  département  de  l’Aisne, 
considérant  que  l'arrêt  du  Hseplrmbre  dernier  a 
pour  objet  d’éluder  le  décret  de  1’A.ssemble  cl  d’en- 
vahir une  partie  des  sommes  provenant  de  quatre 
prébendes  vacantes  du  chapitre  de  Saint-Quentin, 
mises  en  séquestre,  arrête  : qu'cite  approuve  et 

confirme  1rs  délibérations  du  directoire  de  Saint- 
Queiiliti  ; 2^  que  les  faits  mentionnés  au  rapport  se- 
ront par  elle  dénoncés  ù l'Asseuiblée  nationale; 
30  que  les  rapports  et  les  pièces  seront  envoyés  à 
M.  Lecamus.uont  le  département  connaît  le  zèle  et  le 

Îiatriolisme  ; que  ce  député  sera  prié  de  mettre  sous 
es  yeux  de  l'Assemblée  nationale  les  faits  ci-de-ssus, 
et  de  lui  proposer  de  décréter  que  la  .somme  de 
23,000  livres,  formant  le  tiers  de  la  soumis.sioii  de  la 
contribution  patriotique  du  chapitre  de  Saint-Quen- 
tin, sera  payée  par  le  .séquestre  aux  collecteurs  du 
district  de  l^inl-Qiientin.  > 

M.  Guignard,  quia  signé  l'arrêt  du  conseil,  a écrit 
au  président  de  l’Asseuiblée  nationale  pour  en  justi- 
fier les  dispositions.  11  prétend  que  l’arrêt  it  a pas 
été  rendu  de  propre  mouvement,  mais  sur  l’opposi- 
tion d'un  créancier  du  chapitre  de  Saint-Quentin, 
dont  le  conseil  autorisait  les  poursuites  contre  le  sé- 
questre. D’après  cet  exposé  le  comité  vous  propose 
le  projet  de  décret  suivant: 

• L’Assemblée  nationale  décrète  : 

• l®Que  l'arrêt  du  conseil  du  H septembre  der- 
nier sera  regardé  comme  non  avenu  ; 

• 2®  Qu’elle  approuve  la  conduite  du  départe- 
ment de  l'Aisne  et  du  directoire  du  district  de  Saint- 
Quentin  ; 

• 3®  Qu’elle  l'autorise  à faire  exécuter  la  disposi- 
tion de  son  arrêté  concernant  la  contribution  pa- 
triotique du  chapitre  de  Saint-Quentin  sur  le  sé- 
questre des  prébendes  vacantes.  • 

M.  Martinf.au  : L'usage  que  le  comité  veut  faire 
des  sommes  séquestrées  provenaiil  de  la  vacauce  des 
prébendes  du  chapitre  de  Saiiil-Queiitin  n'est  pas 


plus  légitime  que  celui  que  l’arrêt  du  conseil  avait 
autorisé.  Les  sommes  s^uestrées  sont  la  propriété 
de  la  nation  ; elles  nedoivent  donc  servirai  au  paie- 
ment des  créanciers  des  chanoines,  comme  le  porte 
l'arrêt,  ni  à celui  de  leur  contribution  patriotique, 
comme  vous  le  propose  votre  comité.  Je  conclus  & 
ce  que  les  sommes  séquestrées  soient  remises  dans 
la  caisse  de  l'exlraunhuairc, 

M.  Goupil:  Je  demande  que  M.  Guignard  soit 
mandé  à la  barre  pour  rendre  compte  des  motifs 
ui  ont  dicté  l’arrêt  du  conseil  du  14  septembre 
crnicr. 

M.  Mucuet  : Je  ne  pense  nas  qu'il  faille  mander  à 
la  barre  des  gens  flétris  par  l'upinion  publique. 

Al.  Ci.ermo.nt  Tonnerbb  : Je  demande  que  M.  Mu- 
guet soit  rappelé  à l'ordre. 

M.  AIuguet:  Les  plus  zélés  défenseurs  des  mi- 
nistres ont  dit  dans  cette  Assemblée  qu’ils  les  méses- 
timaient. 

M.  Clermont-Tonnerre:  Que  l’on  veuille  se  rap- 
peler que  nous  ne  sommes  pas  solidaires  les  uns 
pour  les  autres; c’est  dans  une  faction  ou  tous  sont 
du  même  avis.  Ce  qu’a  dit  Al.  Cazalès,  lorsqu’il  a été 
question  de  déclarer  au  roi  que  les  ministres  avaient 
perdu  la  conliance  publique,  n’était  pas  mon  avis; 
JC  suis  ici f là,  partout  où  je  crois  la  raison. 

Al.  AIuuuet:  Les  m nistres  ont  méconnu  vos  dé- 
crets; si  vous  ne  le.s  forcez  pas  à les  respecter,  il  est 
inutile  de  les  rendre.  Je  demande  que  cette  nouvelle 
infraction  soit  dénoncée  au  roi. 

L'Assemblée  dwrèlc  que  toutes  les  sommes  sd- 
nestrées  seront  remises  daus  la  caisse  de  l’extraor- 
inuire. 

DISCUSSION  SUR  L’iMPOSmON  DU  TABAC. 

Projet  de  décret  proposé  par  le  comité  de  Vimposi- 
lion  et  concerté  avec  le  comité  d'agriculture  et  de 
commerce. 

• Art.  I*%  A l'avenir  il  sera  libre  à toute  personne  de 
cultiver  le  tabac  dam  le  royaume. 

■ II.  A compter  du  1*' janvier  prochain  il  sera  permis 
d'y  fabriquer  et  débiter,  tant  en  gros  qu’cii  détail,  le  tabac 
qui  y aura  élé  recueilli. 

< III.  Jusqu'au  1*'  janvier  prochain  les  départements 
qui  composaient  ri-devant  les  proviocei  privilégiées  pour- 
ront seuls  fabriquer  et  débiter  leur  tabac. 

• IV.  L'importation  du  tabac  étranger  fabriqué  sera 
absolument  prohibée  dans  toute  l'éteodue  du  royaume. 

«V.  L’importation  du  tabac  étranger  en  feuilles,  sa 
fabrication,  son  débit,  seront  interdits  aux  particuliers  et 
auront  lieu  au  profil  du  trésor  public  exclusivement  sous 
la  dirvclton  d'une  régie. 

« VI.  L'introduction  du  tabac  étranger  en  feuillet  con- 
tinuera néanmoins  à avoir  lieu  dans  tous  les  ports  ouverts 
au  commerce  des  colonies  françaises;  il  y sera  mis  en  en- 
trepôt sous  la  clef  de  la  régie,  et,  dans  le  cas  où  U ne  pour- 
rait lui  être  vendu,  il  sera  réexporté  a l'étranger. 

• VII.  La  législature  déterminera,  suivant  les  dreon- 
stances,  les  différentes  espèces  de  tabacque  la  régie  nalio- 
naie  fabriquera  et  débitei  a , et  elle  en  fixera  le  prix.  > 

M.  t'ABBé  CuARBiEa  i Vous Bvct  Supprimé  la  gabelle;  il  a 
fallu  la  conviction  des  maux  qu'elle  a produits  pour  voos 
déterminer,  malgré  nos  besoins  extrêmes,  à renoncer  au 
bénéfice  annuel  d'une  somme  de  00  millions.  Mais  vous 
rétoudrex  Tous  A renoncer  d'un  Irait  de  plume  à la  recelie 
de  plus  de  .30  millions  que  donne  A l'Etal  l’impôt  sur  le 
Ubac,  susceptible  même  d'auguenialion?  La  vente  cxeln- 
she  du  tahac  est  un  impôt  iadirect  ; il  vous  en  faut  de  cette 
nature:  vous  n'avex  pas  encore  Usé  les  rapporb  qu'ils 
doivent  avoir  avec  la  quotité  de  l’impôt  direct.  Je  ne  crains 
pas  d'avancer,  quelque  hérésie  que  je  puisse  professer  sur 
cette  matière  en  offensant  dcsorcilles  économiques,  que  ces 
Impôts  sont  en  général  préférables,  parce  qu’ils  offrent 
moins  d'inconvénients  que  les  autres.  Les  impôts  qui  se 
perçoivent  indirectement  sur  les  consommations  doivent 
être  poor  la  moitié  et  même  poor  ks  trois  cioqakOKs  des 


367 


contribatiom  que  le  citoyen  do'l  à la  pairie.  Celte  térité  , 
dcucnl  $cn»ibic  lorsque  l'impôt  indirect  porte  sur  des  I 
objet)  de  luse  et  point  sur  ceux  de  nécessité.  Les  revenus  : 
ptiblics  dans  un  grand  empire  ne  peuvent  pas  être  tous  ' 
assis  sur  des  impôts  directs  sans  écraser  les  proprietaires  { 
de  fonds,  tandis  qne  les  plus  riches  capitalistes  seraient  h | 
Tabri  des  cootrilmtions  publiques. 

Les  charges  immenses  qui  pèsent  actuellement  sur  le 
peuple  ne  peuvent  plus  être  augmentées  sans  décourager  | 
le  commerce,  sans  ruiner  l’agriculture.  D’après  des  calculs 
certains,  le  produit  du  territoire  de  toute  la  France,  com- 
biné avec  la  population,  ne  peut  suffire  i la  subsistance  de  \ 
scs  habitants;  U faut  donc  que  le  travail  et  l'indu'lric  y < 
suppléent.  On  %*'  plaint  depuis  longl<-mi)s  que  le  commerce  ! 
et  ses  proüts,  les  s(>éculalions  du  capitaliste,  ne  peuvent  ] 
être  frappés  de  l'impôt  direct;  il  faut  donc  des  impôts  de 
fupplénient  qui  se  perçoivent  sur  les  consommations  rt 
sur  les  objets  de  moindre  nécessité...  Les  impositions  | 
iodirecU's  sont,  dans  la  réalité,  plus  douces  par  leur  nature 
et  moins  incertaines  dan»  leur  régime,  et  d'une  perception  , 
plus  facile,  au  lieu  que  l’impôt  direct,  ou  personnel  ou 
territorial,  est  presque  toujours  asscx  arbitrairement  et 
rigoureusement  exigé,  tandis  que  l'indirect  est  approprié  ; 
à la  fortune  des  contribuables,  qui  ne  consomment  que  ! 
d'après  leurs  moyens.  Un  exemple  éclaircira  cette  théorie.  | 
Prenons  un  ouvrier  de  Paris  qui  gagne  AO  A 50  sous  par 
jour  : il  paiera  sans  s’eo  apercevoir  et  sans  murmurer,  sur 
n consommation,  plus  de  60  livres,  tandis  qu’une  simple 
capiUlioQ  de  SA  livres  te  révoltera  ; il  est  même  probable 
qu’il  sera  hors  d'état  de  l’acquitter.  — Appliquons  ces 
principes  A l’impôt  du  tabac,  t^lte  denrée  n’est  point  né- 
cessaire aux  besoins  de  la  vie...  C'est  donc  un  impôt  volon- 
taire. S'il  n’èlail  pas  établi  U faudrait  le  créer,  et  dans  nos 
besoins  actuels  cette  création  serait  un  véritable  bienfait. 

Une  compagnie  Intelligente  et  Cdilc  se  livre  avec  succê'S 
' A tou»  les  détails  d’une  admlnUtralion  parfaitement  mon- 
tée pour  le  faire  valoir;  pourquoi  nous  priverions-nous 
de  cet  avantage?  L'inlérét  même  du  consommateur  solli- 
cite la  vente  exclusive  du  tabac.  Si  elle  devient  libre,  il  sera  . 
corrompu,  mal  fabriqué  et  nuisible  A la  santé,  comme  i 
nous  l’avons  déjA  éprouvé  par  le  débit  des  sels  les  plus  ! 
pernicieux  depuis  la  suppreiMon  de  la  gabelle,  et  dont  le 
pauvre  peuple,  sous  l'appât  du  bon  marché,  sera  la  pre-  | 
miére  et  la  pcr|>étueile  victime.  — Un  désavantages  du 
tabac  tournis  A une  vente  exclusive , c'est  ta  facilité  d'en 
diminuer  le  prix  et  d'en  augmenter  le  produit.  — Je  sais  I 
que  l'Alsace  et  les  provinces  belgiques  sont  attachées  A : 
celte  culture,  et  que,  pour  ne  pas  indisposer  les  provinces  { 
frontières  contre  la  révolution,  on  doit  cmindic  de  les  < 
assujélir  A un  impôt  qu'elle»  ne  connaissent  pas,  sur  une 
deurée  affranchie  cbex  clics  de  tou»  droits;  mais  si  le  soi 
entier  de  la  France  est  couvert  de  tabac,  quel  usage  . 
feront-elles  du  leur?  Elles  ne  peuvent  pas  réclamer  un  ! 
privilège  quand  vous  les  avex  tous  proscrits.  Perdront-elles 
quelque  chose  A ce  sacrifice? Les  intüleurcs  terres  y sont 
employées  A la  culture  du  tabac  ; elles  porteront  du  blé  : 
l'échange  est  avantageui.  Faut-il  mécootenler  les  autres 
provinces  pour  ne  pas  en  indisposer  un  petit  nombre,  qui 
s’eo  dédommageront  d’ailleurs  par  les  avantages  de  notre 
nouvelle  constiluUou  ? Elles  ont  donné  l’exemple  du  civisme 
le  plus  éclatant  dans  toutes  les  occasions;  leurs  députés 
nous  en  assurent;  ces<eraient-elles d'y  correspondre  quand 
elles  croiraient  leur  inlérct  personnel  compromis?...  Mais 
ce  qui  doit  surtout  réunir  tous  nos  voeux  pour  la  conser- 
vation du  tabac,  c’est  l'insultUance  des  moyens  du  comité 
pour  le  remplacer.  D'abord  le  calcul  qu'il  vous  préseute 
donne  un  r^ullal  inférieur  au  prix  actuel  de  la  ferme  du 
tabac,  perte  qu’il  faudra  réparer  par  une  nouvelle  taxeccr- 
Cainomeot  plus  onéreuse  au  peuple.  Enfin  ce  qui  me 
louche  sensiblement  est  la  révolution  qui  s'opérerait  par 
la  culture  du  tabac  sur  le  sol  de  toute  la  France. 

Plusieurs  moisson»  fertiles  n’ont  point  empéebé  que  le 
blé  n’ait  été  rare  presque  partout.  Si  l'enthousiasme  ou  la 
cupidité  couvre  de  tabac  nos  terres,  s'il  remplace  le  blé,  où 
trouverons-nous  du  pain  pour  nourrir  le  peuple,  soitoul 
dans  tes  années  infertiles  et  malheureuses  1 Prévenons  ce 
néau,  et  n'apprenons  pas  par  des  fautes  de  cette  impor- 
tance A devenir  sages  A nos  dépens.  La  liberté  ne  consiste 
pas  A faire  ce  que  l’on  veut  et  A foire  fructifier  son  champ 
A sa  TotoQlè,  nuôs  A oc  pas  faire  ce  qui  nuU  à autrui  et  I 


ne  pas  autoriser  ce  qui  naît  A la  chose  publique.  La  loi  qui 
proliibc  la  culture  du  tabac  pour  favoriser  celle  du  blé  doit 
être  mise  dans  la  classe  de»  loi»  bienfaisantes;  les  change- 
ments qu’on  vous  propose  imroduiraient  des  mallieurs  et 
des  abus  intolérables  ; le  trésor  public  y éprouverait  un 
dommage  im|>ossible  A réparer  sans  fouler  le  peuple  déjA 
trop  accablé  sous  le  poids  de»  impôts.  Une  observation 
importante,  et  qui  semble  décider  la  question,  c’est  que  la 
destruction  de  la  ferme  du  tabac  rendrait  impossible  le  re- 
culemciit  des  barrières  tnléricurcs  pour  la  perception  dse 
droiU  de  traite  A la  frontière  du  royaume,  que  vous  avex 
décrété.  Vous  manquerez  votre  but,  et  j'ose  vous  prédire 
que,  si  l'impôt  du  tabac  ne  marche  pas  de  front  avec  celui 
des  traites,  que  vous  êtes  obligé  de  conserver,  celle  der- 
nière ressource,  qui  exige  une  armée  de  commis  pour  for- 
mer la  ceinture  de  toute  la  France,  ne  suffira  pas  peut-être 
à payer  les  frab  de  cette  disposition  solitaire,  tandis  que 
TOU»  pouvot,  par  une  économie  sûre,  vous  les  rendre  com* 
muiis  A la  vente  eicfusive  du  tabac,  en  employant  les 
méincs  gardes  pour  les  deux  opérations.  Si  au  contraire 
vous  conservez  l’une  en  sacrifiant  l'autre,  je  forme  des 
vffiix  pour  qu’il  n’en  coûte  rien  A l'Etat;  mais  A coup  sûr 
TOUS  n’en  ttrerei  auenn  secours,  et  vous  vous  souviendrci  A 
regret  de  ma  prédiction  : d'où  je  conclu»  qu’il  n'y  a a pas 
lieu  A délibérer  sur  le  projet  de  décret  qui  vous  est  proposé 
pour  la  destruction  de  ta  ferme  et  la  vente  exclusive  do 
tabac.  Il  faut  ordonner,  an  contraire,  qn’elle  continue 
d’avoir  lieu  comme  par  le  passé,  jusqu'A  ce  que  nous 
soyons  arrivé»  A des  temps  assez  heureux  pour  nous  affran- 
efair  de  cet  impôt,  nécessaire  aux  charges  de  l’Etat,  et 
qu'il  sera  nommé  des  commissaires  pour,  avec  ceux  qui 
seront  choisis  par  la  com)iagoie  des  fermiers-généraux, 
travailler  à la  confection  d’un  règlement  d’exéentioD  pour 
en  rendre  la  perception  plus  douce  et  l’étendre  par  tout  le 
royaume. 

M.  l'abbé  D’Asfiecoca.  L’on  a dit  dans  cette  Assemblée 
que  »ur  neuf  personnes  il  n’y  en  avait  pas  plus  d’une  qui 
prit  (lu  tabac;  Il  ne  peut  pas  être  juste  d’imposer  huit  per- 
sonne» pour  un  seul  consommateur... 

Les  échange»  du  commerce  du  tabac  avec  l’Amérique 
sepienlrionate  produisent  annueltcment  A la  Franco  4 miU 
lions.  Si  vous  abandonnez  ce  commerce , vous  perdez  un 
ami  important;  vous  perdes  le  fruit  de  votre  dernière 
guerre.  L’anéantissement  de  K million»  d’achats  porterait 
en  effet  un  coup  trop  sensiMe  A votre  alliée  pour  ne  pas  la 
détacher  de  vos  intérêts...  Permettez-moi  de  vous  citer  un 
passage  de  Jefferson,  célèbre  écriviin  anglais  : • La  culture 
du  Ubac,  dit-il , est  toujours  ruineuse  pour  une  nation  ; 
elle  dessèche  le»  terres,  ruine  l’agrtculiure.  • Je  demande 
donc  : 1*  un  ajournement  indéfini  de  la  question  ; S*  que 
la  législature  prochaine  s'occupe  du  remplacement  de 
30  millions  provenant  de  l'impôt  du  tabac,  d'après  les 
résultat»  des  comités  des  finances,  d’agriculture  et  des  im- 
positions;  ô**  que  jusqu’à  ce  moment  cet  impôt  soit  con- 
servé, et  que  les  administrations  de  départements  soient 
spécialement  chargées  d'en  protéger  la  perception  : 4*  que 
lo  provinces  qui  ont  eu  jusqu'ici  la  libertédelacullureooD- 
linuent  d’en  jouir,  A moins  que  leur  patriotisme  ne  lour  en 
dicle  le  sacrifice. 

Je  crois  qu'il  y aurait  un  moyen  de  diminuer  dans  ces 
provinces  la  culture  du  tabac  d'un  sixième  A peu  près  par 
année  : ce  serait  d’en  défendre  l’cxportaüoo  ebex  l’étranger, 
et  d'en  fixer  le  prix. 

I M.  F4TOCRVIRL.  Nons  sommes  assemblé»  pour  donner  A 
la  France  la  liberté,  mais  une  liberté  telle  que  toutes  les 
provinces  puissent  également  en  jouir.  La  liberté  delà  cul- 
ture du  tabac  qu’ont  actuellement  plusieurs  provinces  n'est 
point  un  pririlègr,  mais  un  droit  qne  vous  ne  pouvez  leur 
enlever.  J.'impi'it  du  tabac  est  justement  appelé  la  plus 
heureuse  des  inventions  fiscale».  C’est  le  conlribuatde  lui- 
méme  qui  va  en  quelque  sorte  au-dcvanl  de  cet  impôt  ; il 
règle  A son  gré  la  proportion  dans  laquelle  il  le  supporte, 
et  un  produit  annuel  die  AO  millions  est  fondé  sur  un  besoin 
créé  par  le  caprice. 

Lorsque  l’usage  du  tabac  commença  A s'introduire  en 
France,  on  s'occupa  des  moyens  d’y  rendre  cette  plante 
indigène:  les  premiers  essais  furent  faits  en  1661:  iH  eurent 
partout  des  succès,  et  particulièrement  dans  les  provinces 
méridionales;  mais  la  prévoyance  fiscale  s’alarma  bientôt 
do  facUUéi  que  celte  caltare  pouvail  fournir  A la  frauda 


CeUe  bnincbe  d'a^lcuUurc  fut  proscrite  pur  les  lois  les 
plus  sérèi'CSf  et  par  le  mojen  de  celle  prohibition  la  France 
■ appelé  les  nations  étrangères  au  partage  d*UQ  impét 
dont  elle  pourrait  retirer  seule  tout  le  fruit. 

Ct'pemlanl,  il  faut  en  contenir,  l’aTantagc  de  rendre  & 
la  seule  culture  qui  peut  leur  convenir  plusieurs  cantons 
aujourd'hui  presque  arides  de  la  Gujeone,  du  Déani  et  de 
Ja  Provence  {le  grand  intérêt  que  nous  aurions  à nous 
exempter  du  tribut  en  argent  que  nous  payons  aux  nations 
élrangi  rcs;  l'exemple  de  la  Prusse  où  la  vente  du  tabac 
est  soumise  ù un  privilège  exclusif  et  où  Ton  ne  consomme 
que  des  tabacs  nationaux;  le  meilleur  ordre  qu'apporterait 
dans  la  comptabilité  de  cette  partie  runiformilé  do  prix  d’a- 
chat qui  ne  seraient  plus  subordonnés  M'avidiiéd'un  pour- 
voyeur étranger  ni  aux  mouvemenU  politiques; tousccs  mo- 
tjfsontpculélrc  assez  de  poids  pour  balancer  les  objections 
que  le  monopole  privilégié  a pu  élev  er  contre  le  rétablisse- 
ment de  la  culture  du  tabac.  On  a multiplié  les  encourage* 
meuts  pour  ceux  des  nég<Kîants  français  qui  iraient  cher- 
cher en  Amérique  une  portion  des  tabacs  nécessaires  à 
notre  consommation,  et  c'est  dans  les  magasius  d'Angle- 
terre que  la  plupart  d'entre  eux  ont  pris  leurs  cargaisons. 

Les  Américains  nous  ont  fait  quelques  envois  directs; 
nais  en  général  ils  n'ont  voulu  eu  recevoir  le  prix  qu’un 
IcUrcs-de-cbauge  sur  Londres,  cl  c'esl  lù  qu’ils  ont  été 
chercher  leurs  chargemrals  de  retour.  D’un  autre  côté , U 
|varall  que  si,  sous  l'ancien  régime,  l'Aa»érique  septentrio- 
nale a soumis  son  sol  aux  spéculations  des  politiques  de  la 
métropole,  devenue  libre  aujourd'hui,  elle  se  d^oùte  d’a- 
bandonner son  territoire  lu  plus  fertile  à la  culture  du 
tabac.  Ou  assure  que  plusieurs  propriétaires  de  la  Virginie 
cl  du  Maryland  ont  déjà  substitué  A celte  culture  celle  des 
blés,  dus  chanvres,  etc.  Les  frais  d'achat  de  la  ferme  du 
tabac  ont  monté  successivement  depuis  6,283,264  livres 
(en  1775)  jusqu'à  13,'j34.833  livres  (en  1783).  La  guerre 
rendait  à la  fois  les  matières  plus  rares,  les  achats  plus 
difficiles,  les  transports  plus  coûteux;  au  mooiciit  où  le 
trésor  royal  avait  besoin  de  toutes  ses  ressources, il  était 
privé  d’une  portion  de  celles  qn'il  devait  alteudrc.  Si, 
comme  on  est  fondé  à le  croire,  les  propriétaires  du  Mary- 
land et  de  la  Virginie  trouvent  de  l'avantage  à resUeindre 
la  culture  du  tabac,  l'administration  pourrait,  avant  p<'u 
d’années,  se  trouver  dausralleruative  inquiétante,  ou  d'é- 
prnu  vcr  encore  une  disette  de  tabacs,  ou  de  les  payer  encore 
aussi  cher  qu'en  1779,  et  de  perdre  enUércment le  produit 
de  cet  impôt. 

11  est  donc  indispensable  de  Caire  produire  per  dos  terres 
les  tabacs  nécessaires  à notre  consommatioD.  En  permet* 
Uni  la  culture  U sera  iKt  facile  d'établir  un  impôt  sur  sa 
fabrication.  Pour  empî-cber  que  celte  culture  ne  s'étende 
dans  une  proportion  démesurée,  et  que  la  fraude  n'altére 
tes  produits  de  l’impôt,  il  sera  néccMaire  de  former  des 
divisions,  cernées  par  des  gardes  à pied  et  A cheval,  qui 
prévieudront  toute  exporlaliou  frauduleuse.  On  pourra 
établir  dans  chaque  iuspecUoo  un  ^rcau  de  recette  par* 
ticlir,  pour  la  rommodilé  des  propriétaires;  chacun  de  oes  bu- 
reaux composé  d'un  receveur,  d'un  ias|)ectear,  d'on  garde- 
nugasin , de  deux  commis  aux  poids  et  d'un  garçon  de  ma- 
ga&iii.  Il  faut  y ajouter  quarante-cinq commia-obserratears 
par  divisiou  t dépense  toialedt'S divisions,  766,000 livres  11 
faut  J ajouter  les  frais  d’achats  de  27  millions  de  livres  de 
tabac,  à 6 mus  la  livre  : 8 millions  100,000  livres  ; les  frais 
defaliricaiion  et  de  distribution.  5 millions  Ces  trois  résul- 
tats porte  ni  le  total  des  frais  intérivurs  de  la  régie  A 13 
millions  868,000  livres.  Les  27  millions  de  matière  hmle  se 
réduiraient  à 18  millions  de  matières  fabriquées,  dont  les 

firoüuits  Mraicnl  perçus  de  la  manière  suivante  : 10  mil* 
ions  de  livres  à 40  sous,  20  millions;  6 millkmsde  livres  A 
4 liv  re,  34  millions  ; 3 millions  de  livres  A 8 livrm, 
16  millions;  total,  60  millions.  Les  frab  de  régie  sont  éva- 
lués 13  millions,  ceux  d’acbat  8 milUonaq  total,  SI  mil- 
lions. Reste  en  produit  net  pour  le  trésor  piihUo  88  mil- 
lions. 

Ce  produit  serait  assuré  si  une  compagnie  rkhe,  la  fenoe 
gér^le,  par  exemple,  se  reiKlait  propriéleire  dn  tieiv  au 
moins  d»  terrains  les  plus  propres  A la  culture  du  tabac, 
cuUiVBtenr  particulier  so  trouverait 
oblige  du  fabriquer  ausai  bien  qu’elle  pour  être  assuré  du 
débit  do  M récolte,  ou  de  la  lui  vendre  brute  s'il  oc  pou- 
tail  Alteiodre  A des  procedét  de  (Abrioatien  a«mi  «cooo. 


miques  cl  aussi  utlsfaisanls  pour  le  consommateur.  L'a- 
doption de  mon  premier  plan  est  une  condiiion  esseniU-lle 
pour  préparer  l'exécution  de  cette  idée  que  le  temps  seul 
peut  mûrir. 

En  me  résumant,  Jecrob  que  chaque  département  doit 
déterminer  la  quantité  de  tabac  qu  il  jugera  convenable  de 
cultiver  dans  SUD  sein;  que  rimporialion  des  tabacs  éUuu- 
gen  doit  être  probil>éc  ; que  l’importaliou  du  tabac  en 
feuilles  doit  être  prohibée  pour  les  particuliers, et  lilûe 
pour  la  régie  qui  aura  le  priviU^c  exclusif  de  su  fabrip 
cation. 

{La  suite  demain.) 


SPECTACLES. 

AcADéuii  aoTAUt  oa  kdsiqol  — Anj.,  flfepAté,  neinê 
eCEgypte^  Irag.  lyrique;  suiv.  de  Télémaque  dans  Vile  d$ 
Calypso, 

Tuéiiaa  DE  LA  Natiojt.  — Auj.  Zaîre^  trag.  : suivie  du 
la  Feinte  par  Âmour^  corn,  en  8 actes,  en  wn, 

TaéATaa  IvAUax.  — Auj.  les  Trois  Fermiers , qI  Sax^ 
ginest  ou  CBléve  de  VÀmour, 

ThIathb  oa  MonsiBCH.  — Auj.  la  3*  représ,  du  Procès 
de  Socrate,  ou  le  liégime  des  anciens  temps,  piîec  eu  S 
actes,  eu  prose;  suivi  de  Jocondc^  opéra  frauçab,  eu 
8 acies.  — Lundi,  U lie  Teoduro, 

Théatbb  du  Pala»*Rotsl.  — Auj.  U 6*  représ.  d'£- 
milia  et  ConstoMce,  coovédie  en 8 actes,  en  vers;  ta  Veuve, 
corn,  en  un  acte , en  prose  ; le  Soldat  praMÎcn,  en  8 actes, 
en  prose. 

TbIatu  db  MiDEMonnLB  MoBTARsrtB,  an  Palais- 
Royal.  — Auj.  la  26*  n^prés.  du  Sourd,  ou  VJuberge 
pleine,  comédie  en  8 actes,  et  les  fioces  cauchoises,  opéra 
en  S actes. 

AHBtci'-CoiiiQVB.  — Auj.  la  9*  représ.  deP Autodafé, 
ou  le  7'W6uii(il  de  r/ru/ubiriaH  devoiù  , pièce  A speclode, 
en  3 actes,  urée,  de  la  Fausse  Correspondanet , com.  cp 
uu  acte,  et  du  C'om^'en  de  Société , proverbe. 
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N"  319«  1.14m/»  15  Novembre  1790.  ~ Deuxième  année  de  la  ^t6er/é. 


POLITIQUE. 

ANGLETEBRE. 

De  Landrfe,  U 8 «orrwfrr?.  — Le  Eontorncnjcnt  vient 
de  r&ire  panitre  la  ronvcniioii  .lignih*,  le  38  r>clobrc,  ù Ma« 
drid,  entre  les  deux  minUlres  plénipotentiaires.  En  ^oici 
la  teneur  : 

V Leurx  Majestés  britannique  et  CBlholique  étant  dispo- 
sées à terminer,  par  un  aC4X>rd  prompt  et  solide,  les  diffé- 
rends qui  se  sont  élevés  en  dernier  lien  entre  les  deux  cmi- 
ronnes,  elles  otil  trouvé  que  le  meilleur  uioyeD  de  parvenir 
à ce  but  salutaire  serait  celui  d'uue  transaction  ft  l'amia- 
ble, laquelle,  eu  laissant  de  rété  toute  discussion  letro- 
•ptctive  des  droits  et  des  prélrnltons  des  deux  parties,  ré- 
glât leur  position  respective  à l’avenir  sur  des  bases  qui 
seraient  conrormes  à leurs  vrais  iiitéiéts,  ainsi  qu’au  désir 
mutuel  dont  LeursrlitrsMajestéssonl  animéesd’établirentrc 
elles,  en  tout  temps  et  en  tous  licnx,  la  pins  parfaite  amitié, 
harmonie  et  correspondance;  dans  cette  vue  elles  ont 
nommé  et  constitué  pour  leurs  plénipotculiaires,  savoir  : 
de  la  part  de  Sa  Majesté  britannique,  le  sieur  Allcj^ne  Fitx- 
Herbert,  du  conseil  privé  de  Sadile  Majesté  dans  la  Grande- 
Bretagne  et  rirlande,etson  ambassadeur  extraordinaire  et 
plénipotentiaire  près  de  Sa  Maji-sté  catholique;  et  de  la 
part  de  Sa  Majesté  catholique,  don  Joseph  Monino,  comte 
de  Florida-Blanca,  chevalier  grand  croix  du  ro>aI  ordre 
espagnol  de  Charles  III,  conseiller  d’étal  de  Sitdite  Ma- 
jesté, et  son  premier  sccrélairc  d’état  et  des  dépêches; 
lesquels,  après  s’étre  communiqué  leun  ploins-pouvotrs 
respectifs  sont  convenus  des  articles  suivants  : * 

« Art.  1^'.  11  est  convenu  que  les  bâtiments  et  tes  dis- 
tricts de  terrain  situés  <ur  la  oUc  du  nord-ouest  du  conti- 
nent de  l’Amérique  septentrionale,  ou  bien  sur  des  Iles  ad- 
jacentes à ce  continent , desquels  les  sujets  de  Sa  Maji’sié 
britannique  ont  été  dépossédé  vi-rs  le  mois  d'avril  1789 
ar  un  officier  espagnol,  seront  restitués  auxdiis  sujets 
ritanniques. 

• II.  De  plus,  une  jvtste  réparation  sera  faite,  selon  la 
nature  du  cas,  pour  tout  acte  de  violence  nu  d'hostilité 
qui  aura  pu  avoir  été  commis,  depuis  le  roo'rs  d’avril  1789, 
par  les  sujets  de  l’une  des  deux  parti«*s  contractantes  contre 
les  sujets  de  l'autre:  et  au  cas  que.  depuis  ladite  époque, 
quelques-uns  des  sujets  respe  ctifs  aient  été  forcément  dé- 
possédés de  leurs  terrains,  bllimems,  vaisseaux,  marchan* 
dises  ou  autres  objets  de  propriété  quclcomiue,  sur  ledit 
continent,  ou  sur  les  mers  ou  lies  adjacenus,  ils  en  seront 
remis  eu  possession,  ou  une  juste  compensation  leur  sera 
faite  pour  les  pertes  qu'ils  auront  essuyées. 

• 111.  Et  afin  de  resserrer  les  liens  de  l'amitié  et  de 
coii<>erver  à l'avenir  une  parfaite  intelligence  entre  tes  deux 
parties  contractantes,  il  est  convenu  que  le»  sujets  respec- 
tifs ne  seront  point  liouMës  ni  molestés,  soit  eu  naviguant 
ou  en  exerçant  leur  pèche  dans  l'océan  Pacifique,  ou  dans 
les  mers  du  Sud,  soi)  en  débarquant  sur  les  côtes  qui  bor- 
dent ces  mers  dans  des  endroits  non  déjà  occupés,  afin  d’y 
ext’reer  leur  commerce  avec  les  naturels  du  pays,  ou  pour 
y tonner  des  établissements;  le  tout  sujet  neanmoins  aux 
restrictions  et  aux  provisions  qui  seront  spécifiées  dans  les 
trois  articles  suivants. 

• IV.  Sa  Majesté  britannique  s’engage  d’employer  les 
mesures  les  plus  efficaces  pour  que  la  navigation  et  la 
pèche  de  ses  sujets  dans  l’océan  Pacifique  ou  dans  les 
mers  du  Sud  ne  deviennent  point  le  prétexte  d'un  com- 
merce illicite  avec  les  élablir«soinenls  espagnols;  et  dans 
cctlo  Vue,  il  est  en  outre  expressément  stipulé  que  les 
sujets  britanniques  ne  navigueront  ;>oinl  et  n’exerecront 

Î>as  leur  pêche  dans  lesdites  mers,  à la  dUtance  de  dix 
ienes  maritimes  d’aucune  partie  des  côtes  déjà  occup^ 
par  l’Espagne. 

■ V.  Il  est  convenu  que,  tant  dans  les  endroits  qui 
leront  restitués  aux  sujets  britanuiques  en  vertu  de  l'ar- 
ticle !*',  que  dans  toutes  les  autres  parties  de  la  oHe  nord- 
ouest  de  l’Amérique  septentrionale  ou  des  lies  adjacentes, 
situées  an  nord  des  parties  de  ladite  c«‘>le,  déjà  occupées 
par  l’Espagne,  partout  où  les  sujets  de  l’uno  rie  c«‘S  ri<*ux 
puUsauces  auront  formé  des  établissemenU  depuis  le  mois 

V*  Série,  — Tome  f 'A 


d'avril  1789,  ou  en  formeront  par  la  suite,  les  sujets  de 
l’autre  auront  un  accès  libre  et  exerceront  leur  commerce 
sans  trouble  ni  molestation. 

c VI.  il  est  cucorc  convenu , par  rapport  aux  cétes  tant 
orientales  qu'occidentales  de  l'Amérique  méridionale,  et 
dlix  Iles  adjacentes,  que  les  sujets  res|>eetirs  iicfurmemnt 
à l'avenir  aucun  êtabUssement  sur  les  parties  de  ces  côtes 
situées  au  sud  des  parties  de  ces  niènves  côtes  et  des  Iles 
adjacentes  déjà  occupées  par  l'Espagne;  bien  entendu  que 
Icsdits  sujets  respectifs  conserveront  la  faculté  de  débar- 
quer sur  les  côtes  et  Iles  ainsi  situées,  pour  les  objets  de 
leur  pêche,  et  d'y  bâiirdescabanes  et  autres  ouvrages  tem- 
poraires, servant  seulement  à ces  objets. 

fl  Vli.  Dans  tous  les  cas  de  plainte  ou  d’infraclion  des 
articles  de  la  présente  convention,  les  officiels  (le  part  et 
d'antre,  sans  »e  permettre  au  préalable  aucune  violence  ou 
voie  de  fait,  seront  tenus  de  faire  un  rapport  exact  d(>  l'af- 
faire  et  de  ses  circonstances  à leurscours  respectives,  qui 
termineront  à l’amiable  ces  différends. 

fl  Vlir.  La  présenlccnnventionsem  ratifiée  et  confirmée 
dans  l'espace  de  six  semaines,  à compter  du  jour  de  sa  si- 
gnature, nu  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

• En  foi  de  quoi  nous  soussignés,  plénipotentiaires  de 
Leurs  Majestés  britannique  et  catholique,  avons  signé  en 
leurs  noms,  et  en  vertu  de  nos  pleinvpoiivnirs  respectifs, 
la  'présente  convention,  et  y avons  apposé  les  cachets  de 
nos  armes. 

• Fait  à Sao-Lorento-el-Real,  le  18  octobre  1790. 

t Signé  Allstni  FiTX-HenBetT, 

■ El  Conoi  db  Flobida-Blabca*  t 


FRANCE. 

De  Parü.  — Nous  ne  diercherons  pas  à déterminer  1*(n 
pinion  de  nos  lecteurs  sur  l'iRsurrectioD  qui  a eu  lieu  sa* 
medi  13  dans  la  ru(^  de  Varrnnes  : nous  nous  contente- 
rons do  raconter  les  faits  qui  l’ont  occasionnée. 

Joiuti  811  soirM.  Charles  Lamcih  a été  appelé  en  duel 
par  M.  Rlot-Cbauvigny.  M.  Lamolh  a eu  te  vrai  courage 
de  refuser  do  se  battre.  Le  lendemain  M.  Castrics  lui  a fait 
la  même  proposition;  >1  a eu  la  faiblesse  d’accepter.  Ces 
deux  (léjiulés  se  sont  donc  battus  à l’arme  blanche, 
et  M.  Lamcih  a reçu  une  profonde  blessure  au  bras 
gauche. 

Ces  deux  provocations,  hiies  en  si  peu  de  temps  à un 
défenseur  connu  de  la  cause  du  peuple  par  deux  hommes 
connus  aussi  par  leurs  seotimenls  opposés  à la  révolution, 
ont  paru  l’effet  d’un  projet  dans  lequel  on  avait  combiné 
les  ressources  d'une  guerre  chevaleresque  pour  fermer  la 
bouche  à tous  ceux  qui  pourraient  craindre  ou  mépriser 
les  combats  singuliers  et  le  ridicule  ou  la  honte  de  l’opi- 
nion publique  qui  n'est  pas  encore  fixée  sur  ce  préjugé 
barbare.  Celte  idée  a ferrocnlé  dans  le  peuple,  qui  s'est  as- 
semblé dans  une  espèce  d’ordre,  s'est  attroupé  sans  tu- 
multe. et  s’est  porté,  rue  de  Varennes,  dans  la  demeure  de 
M.  Castries.  Tous  les  meubles,  les  glaces,  les  bijoux  ont 
été  jetés  par  la  fenêtre.  On  parlait  de  mettre  le  feu  à la 
maison  ou  de  la  démolir,  mais  la  municipalité  et  la  garde 
nationale  s'y  soûl  tran^rtées,  et  l’ordre  a été  prompte- 
ment rétabli. 

Le  bataillon  de  Salnt-Eustache  ayant  unaninement  ar- 
rêté qu’on  députerait  vers  M.  Charles  Lamcth , MM.  Le- 
gier  et  Theurel  se  sont  transportés  chci  ce  député.  Us  ont 
été  introduits,  cl  M.  Legier  a dit  : 

fl  Brave  Lamcih,  te  bataillon  de  Sainl-Rustacbe  assemblé 
nous  députe  vers  toi  pour  te  témoigner  l’iolérét  qu'il  prend 
à la  santé.  Il  eût  gémi  de  ta  victoire  ; juge  combien  il  dé- 
plore ton  malheur  1 Souviens-toi  de  ne  plus  sacrifier  à des 
querelles  parÜculU'res  des  jours  précieux  à la  constituUos 
comme  à la  tranquillité  publique.»  M.  Lasaeüi  a répondu  : 
« Je  suis  exlK'mement  sensible  à la  démarche  du  baiailloil 
de  Sainl-Euslaclic;  témolgnei-lui,  je  vous  prie,  toute  ma 
reconnaissance  ; j'at  cru  ne  pouvoir  éviter  de  faire  ce  que 
l’honneur  me  prescrivait.  * 

l.fgi(T  a repris  : c Si  un  feux  point  d'honneur  le 
prciorivail  de  répouilreàla  provocation  qui  t'a  été  faite, 

tn 
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la  patrie  te  le  tf^rendait  : U vie  D*est  plus  à toi , elle  c&l  & 
la  iialtou  dont  lu  es  le  rcprésenlanl;  et  les  amis  de  la  ti« 
berté  espèrent  que  tu  ne  sacrifieras  plus  à des  préjugés 
barbares  des  jours  nécessaires  au  peuple  dont  tu  connais 
•i  bien  les  droits,  et  que  tu  t*et  toujours  empressé  de  dé> 
fendre.  Vainement  on  a osé  calomnier  le  peuple»  même  à 
l'AsseajIdée  nationale»  ce  peuple  connaît  ses  vrais  defen> 
Murs  ; il  sera  toujours  armé  pour  1a  liberté,  le  maiulieu  des 
lois  et  riotégrité  delà  cooslitution.  a 

— U.  Üuporiail  vient  de  refuser  le  minislère  de  la 
guerre.  Le  courrier  porteur  de  la  lettre  du  roi  l’a  rencou* 
Iré  au  Havre.  Nous  sommes  fondés  à penser  que  le  seul 
motif  de  son  refus  a pour  fondement  celte  persuasion»  aussi 
rare  que  précieuse»  que  ce  n’est  qu’en  secoucentrant  dans 
les  devoirs  et  les  idées  de  son  état  qu'on  imprime  à ses  ta* 
lents  ce  caractère  de  vigueur  et  de  maturité  qui  peut  seul 
les  rendre  utiles. 

M tk  jcaiDTCTioN  émcopAia. 

Les  évéques  Ont  la  bonhomie  de  croire  qu’ils  vont  fu- 
rieusement inquiéter  rAssomblée  nationale  par  des  ques- 
tions insidieuses  sur  la  juridiclion  spirituelle.  Quelle  esl» 
demandent'ils»  l’autorité  qui  pourra  nous  donner  droit  de 
juridiction  sur  les  parties  de  nos  nouveaui  déparlimenls 
qui  sont  d’un  dioc^  étranger  ? comment  s'y  prendra*l*on 
^ur l’enlever  aux  évéque*  diocésains?  Il  m'  faut  qu'un 
mol  de  raison  pour  détruire  toutes  ces  séiilles  iliéoloiti- 
ques,  autour  desquelles  des  législateurs  jauséolsles  pour- 
raient bleu  s'amuser  ttemeUemeot;  mais  on  ne  les  a que 
trop  laissé  faire. 

Tout  étéque  reçoit  à son  sacre  le  pouvoir  d'ordre  et  ce* 
lui  de^uridictioR  : il  ne  s'agit  ici  que  du  M*coud.  Pour 
l’excrccr,  ce  pouvoir  radical,  un  évêque  u'a  doucbc>uiti  que 
de  connaître  le  territoire  ou  plutôt  la  portion  d'hommes 
sur  laquelle  on  veut  lui  en  accorder  le  privilège  exclusif. 
Or  je  dis  que  celui  qui  est  libre  d'être  nu  de  n’étre  pas 
chrétien  ou  catholique  ne  peut  être  soumis  que  volontaire* 
Dent  à telle  ou  (elle  juridiction  religieuse:  c'est  h lui  à $c 
reconnaître,  s’il  lui  piail , juriüiciable»  soit  par  lui>même, 
soit  par  scs  reprévenianls;  nul  n'a  le  droit  de  lui  imposer 
cetU'  obligation  de  force.  Cette  vérité  est  palpable  ; il  suffit 
de  la  presenUT.  C’est  doue  au  corps  électoral  d’un  dépar- 
ment»  à i'cxclusiou  de  toute  autre  autorité,  qu’il  appar- 
lieni  d’attribuer,  sur  son  territoire,  ce  que  vous  appelcx  la 
iuridielion  épiuopaU,,,,,  Si  l'on  ose  attaquer  ce  principe, 
noos  la  presserons,  et  l’on  en  verra  sortir  une  foule  de 
conséqtirnces  toutes  plus  claires  que  le  jour,  et  nous 
osons  prédire  qu'elles  étonneront  fort  ces  hommes  qui» 
toujours  méconoaissaut  l'opinioa  du  moment»  ont  l’élcr- 
Didlti  maladreasa  de  ne  se  rendre  4 la  raison  que  trois  mois 
trop  lard» 

BDLLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Prétidenet  deBI,  Ckauel. 

SUITF.  DE  LA  SÉANCE  DU  SAMEDI  13  NOVEMBRE. 

Ou  fait  lecture  d'une  lettre  dans  laquelle  M.  le 
m.vire  de  Paris  annonce  la  vente  de  plusieurs  initnni- 
blfs  nationaux.  Deux  maisons  estimées  » l’une 
8,100  liv.,  l'autre  M,400  liv.,  ont  été  vendues  : la 
première,  9,950  liv.;  la  seconde,  81,300  liv.  Un 
chantier  estimé  56,000  livrer  a été  porté  Jusqu’à 
05,000  liv. 

M.  RiQUErrri  tainé  (dit Mirabeau) : Redemande, 
pour  des  raisons  que  vous  sentirez  aisément,  le  ren- 
voi de  Tarlicle  VI  au  comité  diplomatique.  Le  tnbac 
est  la  base  de  relations  onmmercialcs  très  importan- 
tes. Je  suppose  que  le  comité  diplomatique  aura  des 
notions  intéressantes  à vous  fournir  sur  l'introduc- 
tion da  tabac  étranger  en  feuilles,  et  je  crois  très 
utile  que  l'Assemblée  Pautorise  à les  communiquer. 

M.  roLLKViLLe  : L’article  VI  étant  essentiellement 
lié  au  fond  de  la  question, je  demandequ’onajourne 
le  rapport  du  comité  diplomatique  à un  jour  fixe,  et 
ue  cet  ajournetnent  tombe  pendant  le  cours  même 
e la  discussion. 

M.  Maloubt:  Les  relations  commerciulcs  dont  il 


s’agit  ne  peuvent  être  inconnues  aux  membres  de 
l’A-ssemblee.  Un  mémoire  de  M.  Duiiioulicr,  ministre 
plénipotentiaire  en  Amérique,  donne  a ce  sujet  des 
notions  très  précises.  Je  pense  que  chacun  l’a  lu,  et 
que  tout  le  monde  a recueilli  les  connaissances  né- 
cessaires pour  se  décider  dans  cette  question.  Il  est 
donc  inutile  de  séparer  l'article  VI  de  la  discussion. 

M.  RigcETTi  t'ainé  (dit  Mirabeau):  Je  n'ai  pasde- 
niaudé  qu'on  isolât  cet  article;  mais  j’ai  enteiuîii  que 
le  comité  diplomatique  parlerait  avant  que  la  ques- 
tion fûtdécidée. 

M.  l’abbé  Mauby  : Je  ne  m'oppose  pas  au  renvoi 
au  comité  diplomatique;  mais  cet  article  peut  si  bien 
s'anéantir  sans  cela  que  le  renvoi  ne  me  semble  pas 
autre  chose  que  du  temps  perdu.  Cette  disposition 
n'esl  qu’un  leurre  qui  met  le  commerce  national 
aux  prises  avec  le  commerce  étranger.  Le  coniilc 
diplomatique  parlera  s'il  le  veut  ; mais  il  ne  faut  pas 
interrompre  l’ordre  de  la  discussion. 

Ou  ne  délibère  pas.  Il  est  convenu  que  le  comité 
diplomatique  prendra  connaissance  de  l'article  VI. 

M.  Bboqlie:  En  examinant  la  question  qui  nous 
occupe  en  ce  moment , je  ne  consulterai  pas  seule- 
ment l'intérêt  de  1a  ci-devant  province  qui  m’a  choi- 
si pour  un  de  ses  représentants;  je  serai  surtout 
animé  par  l’intérêt  général  de  la  France  et  par  la 
crainte  de  voir  imprimer  la  tache  honteuse  nu  ré- 
gime prohibitif  sur  une  constitution  libre.  En  effet , 
est-ce  bien  à l’époipie  où  nous  nous  trouvons,  dont 
lesennetnisdela  révolution  essaientel^vaind‘obscll^ 
cir  la  gloire;  est-ce  au  moment  où  nous  avons  brisé 
toutes  les  chaînes  fiscales  sous  le  poids  desquelles  le 
peuple  gémissait,  que  l'on  vient  vous  proposer  en- 
core dVnvelopiier  une  branche  importante  d’agri- 
culture et  de  commerce  dans  des  prohibitions  et  des 
entraves?  Quoi  ! vous  avez  aboli  la  gabelle,  vous 
l'avez  Justement  nommée  l'un  des  plus  grand.s  fléaux 
qui  aient  affligé  la  nation  pendant  mi’elle  était  es- 
clave; elle  a cessé  de  l’élre,  et  vous  nésili  nez,  je  ne 
dis  pas  à détruire,  pareequ'il  l'est  presque  entière- 
ment par  le  fait , mais  à ne  plus  rétablir  l'impôt  du 
tabac , aussi  dur , aussi  vexatoire , aussi  désastreux 
que  celui  de  la  gabelle  ! 

S’il  pouvait  vous  rester  quelques  doutes  sur  l'a- 
version profonde  du  peuple  pour  cet  affreux  régime, 
rappelez-vous  ce  qui  s’est  passé  à l'instant  mémora- 
ble où  la  révolution  a commencé  ; toutes  les  raisons 
que  la  ferme  générale  opposait  à la  circulation  du 
tabac  dans  le  royaume  furent  renversée.s  à la  fois; 
leslignes  tracées  surla  côte  desVo.sges  furent  détrui- 
te.s,  1rs  gardes  repoussés  au  même  moment,  et  les 
peuple.s  de  la  Lorraine,  du  pays  Messin,  de  la  Fran- 
che-Comté , pour  premier  usage  de  leur  libirlé. 
s’empressÀTCot  d’affranchir  des  liens  de  la  fUealilé 
cette  production  devenue  pour  eux,  |)ar  l'eflel  de 
l'habitude,  un  objet  de  ne'cessité  première,  un  véri- 
table besoin.  Ce  mouvement,  vous  le  savez,  ne  s'est 
point  borné  a ces  seules  provinces;  tonte  la  France 
n juré,  dans  ces  premiers  instants  d'effervescence  et 
de  liberté,  de  ne  plus  souffrir  le  régime  odieux  du 
tabac.  Croyez-vous  que  ce  sentiment  ne  soit  plus  le 
même  aujourd'hui,  et  qu’après  avoir  gofflé,  pendant 
plus  d'une  année,  les  douceurs  de  la  liDcrlé,  les  peu- 
ples seront  ramenés  sans  muruiure.s  aux  formes  pro- 
hibitives? Comment  allier  ces  formes  avec  te  libre 
usage,  assuré  par  nos  décrets  à chaque  citoyen,  de.s 
péotluits  de  la  terre  et  de  son  industrie  ? Comment 
rallier  avec  les  droits  impreacriptibies  de  ta  nature , 
de  la  justice , de  la  raison , ces  bases  éternelles  sur 
lesquelles  nous  avons  vouluqtie  fût  établie  la  consti- 
tution française?  L’un  des  principaux  avantages  du 
reculement  desbarrières  aux  frontières  du  royaume 
esl  sans  doute  de  de'gager  l’intérieur  de  cette  armée 
oppressive  de  gardes  et  de  commis.  Eh  bien  ! ce 


871 


bienfait  serait  illusoire;  car  it  faudra  conserver  un  i 
grand  nombre  de  ces  commis  pour  le  Ubac  seule- 
ment, l'activité  de  la  contrebanac  Texigera  inéviU' 
blement.  Vous  serez  ainsi  amenés  à placer  une  inco- 
hérence, une  difformité  honteuse  dans  le  superbe 
plan  d'administration  générale  que  vous  vous  étiez 
lormé;  et  cependant,  sans  tous  ces  satellites  du  fisc , 
sans  ces  odieuses  visites  domiciliaires  , où  l'honnéte 
citoyen  se  trouve  à la  merci  de  malfaiteurs  et  de 
malveillants  qui  peuvent  cacher  du  tabac  dans  sa 
maison  ou  dansscsdép<'nd3nces;sans  ces  visites  do- 
miciliaires où  le  citoyen  est  à la  merci  d’employés 
intéressés  à trouver  des  coupables  et  assures  d en 
pouvoir  supposer  impunément , la  porte  est  ouverte 
de  toute  part  h la  fraude , et  la  prohibition  est  illu- 
îîoire.L.i  prospérité  de  l'Etal  tientsurlout  à la  ricliessc 
de  rogricullure  et  aux  progrès  du  commerce  ; c’est 
leur  action  immédiate  qui,  seule , pourra  nous  reti- 
rer du  gouffre  que  le  despotisme  avait  creusé  sous 
nos  pas;  or  ce  serait  porter  a l'un  et  àTautre  un  ronp 
mortel  que  de  soustraire  à l'action  vivifiante  de  la 
liberté  cette  plante  dont  la  culture  est  facile,  dont 
l'exploitation  occupe  un  grand  nombre  de  bras,  et 
dont  la  consonimaiion  est  immense.  Quand  vous  n’é- 
tendricz  laprohibition  quosur  les  feuilles  étrangères 
dont  le  mélangé  est  nécessaire  à la  fabrication  du 
tabac  indigène,  cette  mesure  serait  encore  du  plus 
grand  danger.  Ce  serait  mettre  nécessairement  le 
commerce  de  nos  tabacs  sous  le  ioug  d'une  compa- 
gnie fiscale  qui,  peut-être  forcée  S quelques  actes  de 
modération  extérieurs , ne  .serait  pas  moins  dans  un 
choc  conUnuel  avec  les  fabricants  quelle  parvien- 
drait à décourager,  pour  pouvoir  dire  ensuite  que  la 
culture  du  tabac  n’a  point  réussi  eu  France  et  qu'il 
fanl  l’y  proscrire. 

Elle  etalilirait  une  concurrence  redoutable  dans 
les  achats  des  feuilles  indigènesi  elles  porterait  à un 
si  liant  prix  que  les  fabriques,  ne  pouvant  plus  s’en 
fournir , cesseraient  leurs  travaux.  La  chute  des  fa- 
briques entraînerait  celle  des  cultures,  et  il  ne  vous 
resterait  que  le  regret  d'avoir  rendu  inutile,  on  n'ac- 
conlanl  pas  une  liberté  iiidéCiiie , ce  que  vous  aviez 
cru  faire  d’avantageux  pour  la  liberté.  Mais  celle  li- 
biTté  indéünie,  s'il  faut  en  croire  quelques  esprits 
timides,  aura  de  grands  inconvénients;  une  culture 
nouvelle  et  attrayante  enlèvera  beaucoup  de  terrain 
et  de  bras  à celle  des  moissons,  et  le  blé  pourrait 
soulTrir  de  la  préférence  donnée  au  tabac.  Celle  pré- 
férence est  piimncnt  imaginaire;  on  donnera  tou- 
jours les  premiers  soins  à l'objet  des  premiers  be- 
soins. Le  tabac  procure  à la  terre  une  fertilité  qui  est 
toute  en  bénéfice,  puisqu’on  le  plante  d'orumairc 
dans  les  terres  qui  sont  eu  repos. 

La  France  a encore  d'immenses  terrains  à défri- 
cher, les  provinces  les  plus  fertiles  ont  encore  des 
lamies  où  la  culture  du  tabac  pourrait  disposer  la 
terre  à celle  du  blé.  L’exemple  de  r.\lsace  peut  être 
Ici  d’un  grand  poids.  Pendant  la  dernière  guerre 
d'Amérique,  la  ferme  générale v fit  de  grands  apnro- 
visiuiinemenls;  l’or  qu  elle  y ré^pandit  par  ses  achats 
encouragea  tellement  la  culture  du  tabac  qu’elle 
augmenta  de  moitié  sans  que  les  moissons  en  souf- 
frissent , mais  en  défrichant  des  terrains  jusqu’alors 
incultes.  La  Lorraine , qui  n’cutpas  la  ressource  de 
celte  culture,  défricha  de  même,  en  augmentant  ses 
terres  à blé.  Ces  succès  sont  connus;  ils  peuvent  de- 
venir communs  à tout  i’euipirc  français.  Permettez 
indéfiniment  toute  culture,  proscrivez  toute  prohibi- 
tion, le  blé  ne  vous  manquera  Jamais,  on  ne  l’acca- 
parern  même  plus.  Le  monopole  est  né  de  la  tyrannie 
et  du  despotisme;  il  décèle  un  gouvernemeul fai- 
ble^ il  annonce  le  déclin  des  empires;  il  n’est  plus  à 
craindre  dans  un  Etat  à qui  la  liuerté  redonne  toute 
la  vigueur  de  la  jeunesse , et  lun  des  bienfaits  de  la 


constitution  nouvelle  sera  de  faire  disNrattre  de  !,i 
langue  française  jusqu’au  mot  odieux  de  monopole. 

Une  autre  objection,  qui  paraît  plus  spécieuse, est 
celle  qu'on  tire  de  la  ditninulion  au  revenu  qu'occa- 
sionnera la  liberté  de  la  culture  etderimposition  du 
tabac.  Je  ne  répondrai  point  que  ce  revenu  est  in- 
juste et  odieux,  qu'il  pèse  principalement  sur  le  pau- 
vre , qu’il  corrompt  le  commerce  en  invitant  à In 
contrebande;  je  dirai  que  ce  revenu  ne  peut  plus  être 
tel  qu’on  le  présente,  et  que  plusieurs  calculs  .qu'il 
serait  trop  long  de  vous  exposer  ici  avec  detail, 
prouvent  que , sur  les  millions  que  produis.'iit  à 
peu  prèsaunuellemcnt  le  tabac , il  faut  en  rabattre 
au  moins  moitié;  car  M.  ÎHockeravoucIui'méme  que 
la  vente  exclusive  est  extrêmement  difficile  à réu- 
)dir,quecc revenu  diminuede  800,000  liv.  par  mois, 
et  que  les  approvisionnements  mêmes  qui  se  sont 
faits  partout  depuis  un  ans'opposent  invinciblement 
à ce  qu’au  moins  pendant  deux  ou  trois  années.  la 
consommation  au  profit  de  la  ferme  puisse  être 
comptée  par  moitié;  resteraitdonc  seulement  12  ou 
15  inilUonsàrempIacer,etcesl2  millions  pourraient 
encore  être  réduits  au  moins  de  moitié.  Le  commerce 
vous  a manifeste  son  veeu  par  l’organe  de  ses  dépu- 
tés ; ils  vous  ont  démontré  que  les  succès  du  com- 
merce, ceux  (le  la  navigation  eide  nos  relations  com- 
merciales avec  les  Îles  exigent  que  vous  décrétiez  la 
libre  importation  des  tabacs.  Je  me  réunis  à eux  a 
cct  égard  ; mais  je  ne  puis  adopter  leur  projet  iors- 
u’ils  veulent  grever  de  10  sous  par  livre  les  feuilles 
0 labac  étranger. 

Outre  les  inconvénients  que  Je  vous  ai  déjà  fait 
apercevoir , ce  droit  exorbitant  serait  un  appât  trop 
séduisant  pour  la  contrebande.  En  réduisant  à 30  ou 
35  liv.  par  quintal  le  droit  d'importation  sur  les 
feuilles  étrangères , ce  serait  adopter  une  juste  pro- 
portion qui  ne  grèverait  pas  trop  les  fabriques  natio- 
nales, auxquelles  ce  mélange  (le  feuilles  étrangères 
est  nécessaire , et  qui  en  même  temps  ne  fournirait 
néanmoins  pas  on  trop  fort  alioMnt  au  commerce 
interlope. 

Parcelle  seule  imposition  vous  retrouverez, en  par- 
tant des  données  qui  vous  ont  été  présentées  par  les 
députés  du  commerce , au  moins  8 à 9 millions.  Ce 
serait  donc  5 ou  6 millions  qu’il  vous  resterait  à ré- 
parlif  sur  tous  les  départements  ; cette  somme  mo- 
dique entre  eux  sera  par  chacun  une  somme  de 
70,000  liv.  El  ce  serait  pour  éviter  cette  addition 
presque  insensible  aux  charges  publiques  que  vous 
l.iisscriez  subsister  la  plus  nénlorable  de  toutes! 
Vous  craignez  de  faire  pour  le  tabac  ce  que  vous 
avez  fait  pour  la  gabelle;  vous  ne  pouvez  cepen- 
dant pas  adopter  deux  bases  différentes,  et  le  succès 
de  l'une  de  ces  suppressions  pourrait  vous  décider 
en  faveur  de  l'autre.  Le  peuple  qui  supportait  avec 
peine  la  somme  exorbitante  à laquelle  s’élevait  cet 
impôt  indirect  versera  sans  murmures, dans  le  trésor 
public,  ce  que  vous  lui  demandez  pour  se  redimer 
des  vexations  inhérentes  à la  prohibition  du  sel. 

Il  en  sera  de  même , à plus  forte  raison  , pour  le 
tibac.  Un  peuple  libre  est  toujours  généreux,  et  ce 
serait  le  calomnier  que  de  croire  qu'il  hésitera  à 
payer  la  totalité  même  des  12  millions  qui  parais- 
sent nécessairrspour  indemniser  le  trésor  national  ; 
j’ignore,  je  l'avoue , ce  que  le  peuple  ne  sacrifierait 
pas  pourn’avoir  plus  à redouter  ces  gardes,  ces  com- 
mis qu'il  eut  toujours  en  horreur,  pour  pouvoir  em- 
ployer son  champ  à la  culture  qui  lui  conviendra  le 
mieux,  et  pour  donner  un  libre  essor  à son  industrie. 
Au  lieu  d'étendre  à tout  le  royaume  cet  avantage  de 
la  culture  et  de  la  fabrication  du  tabac,  dont  a joui 
jusqu’à  présent  la  ci-devant  province  d’ALsace,  on 
propose  de  la  soumettre  elle-même  au  joug  prohibi- 
lifque  Ton  vient  appesantir  sur  tout  l’empire.  U U- 
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bre  culture  du  tabac  est  une  des  plus  grandes  ri- 
chesses de  ce  pays.  La  ville  deStrasbuurg  compte  nu 
moins  quarante  fabrirjues  florissantes  ;.uue  duuzaine 
d’autres  sont  üisner.se<‘s  aux  environs.  Ces  fabriques 
l'XporLentannuellementpour  3 millions  de  tabac  fa- 
brique. Vous  qui  vouiez  protéger  le  commerce,  corn- 
niencerfz-Tous  par  enlever  à sa  balance  ces  3 mil- 
lions qu*y  apporteront  les  négociants  de  Strasbourg 
et  des  départements  du  Rhin  ? Si  vous  établissez  une 
régie  inle'ressée  , un  privilège  exclusif  et  tout  le  ré- 
gime odieux  de  la  pronibitioii;  si  vous  détruisez  ces 
fabriques  héréditaires , que  donnerez-vous  à leurs 
propriétaires  que  vos  décrets  auront  ainsi  privés  de 
leur  patrimoine  ? Que  donnerez-vous  à lanlde  mal- 
heureux journaliers  , employés  maintenant  aux  fa- 
briques, et  réduits  par  cet  événement  à la  plus  af- 
freuse misère?  Que  donnerez-vous  aux  cultivateurs 
d'Alsace  , qui  perdraient  le  principal  avantage  de  la 
richesse  de  leur  sol?  Injustes  envers  h*scullivaleiirs, 
envers  les  journaliers,  envers  les  propriéUires.  com- 
ment excuserez-vous  à vos  propres  yeux  celte  in- 
justice, lorsqu'cn  vous  IVpargiiaut  vous  épargneriez 
en  même  temps  à toute  la  France  Tun  des  plus 
odieux  eflets  de  son  esclavage?  Je  n'ai  besoin  de 
vous  rappeler  ni  tous  les  privilèges  dont  jouissait  la 
ci-devant  province  d'Alsace , ni  sa  docilité  eu  plutôt 
son  empressement  à en  faire  U*  sncritice,  ni  tout  ce 
que,  par  mille  raisoiisqui  lui  sont  particulières,  elle 
soulTre  depuis  longtemps  de  plus  que  la  plupart  des 
autres  anciennes  provinces.  Heureuse  de  voir  ses  li- 
bertés se  fondre,  pour  ainsi  dire,  dans  la  liberté  uni- 
verselle de  la  France,  elle  est  trop  hère  de  faire  dé- 
sormais partie  d'un  Etat  libre  tout  entier  comme  elle 
pour  ne  se  pas  féliciter  de  se.s  sacrillces  et  de  ses 
souffrances. 

Les  Alsaciens . Français  par  adoption,  lesontsur- 
toul  par  leurs  .seiitimétiLs  libres  et  fraternels;  mais 
u’auront-ils  vu  luire  sur  la  France  bu'une  fausse  au- 
rore de  liberté'?  y verront-ils  suüsisler  ce  que  le 

génie  (iscal  inventa  de  plus  vexntoire?et,pourcom- 
Je  de  malheur , sc  verront-ils  soumis  eux-mémes  à 
l'influence, nouvelle  pour  eux,  de  ce  mauvais  génie? 
Dans  leurs  illusions  généreuses  ils  se  glorifieraient 
du  sacrifice  de  leurs  privilèges, et  vous  les  en  récom- 
penseriez en  ruinant  leur  agriculture,  en  détruisant 
leurs  fabriques,  en  étoulfant  leur  industrie!  Non, 
TOUS  ne  ilécrélerez  poiut,  vous  ne  prononcerez  point 
leur  [M?rlp;  ils  ne  recevront  nas  ce  prix  de  leur  atta- 
chement à la  eonstituüon,  de  leur  soumission  à vos 
décrets,  malgré  tout  ce  qu’on  emploie  sans  cesse 
pour  surprendre  et  pour  altérer  leur  patriotisme. 

Vous  aimerez  mieux  répandre  sur  tout  l’empire 
l’inestimable  bienfait  d’une  culture  et  d’une  hibrica- 
tion  libres;  vous  en  bannirez  tous  les suppdtset  Imi- 
tes les  inventions  du  fisc,  et,  je  dois  enfin  vous  le 
dire,  ce  sera  seulement  alors  que  la  France  pourra 
croire  h sa  liberté.  Cesl  au  iiomde celte  sainte,  de 
relie  précieuse  liberté,  qui  ii’a  jamais  cessé  d’élre 
l’objet  des  vœux  de  tous  les  citoyens  ; c'est  au  nom 
de  cette  liberté  que  nous  avons  lonsjuré  de  recou- 
vrer, de  maintenir  él  de  défendre;  c’est  au  nom  de 
celte  liberté,  sans  laquelle  la  vie  sera  désormais  in- 
supportable a tout  Français  digne  de  re  nom,  que 
j’qsi*  réclamer  aujourd'hui  ; cl  si  cet  iiilérèl,  le  pre- 
mier de  tous  pour  les  représentants  du  peuple,  avait 
bMoin  d’élrc  appuyé  auprès  vous  de  nouvelles  con- 
.sidcratiqns,  je  vous  prierais  d’observer  que  déjà  plu- 
sieurs fois  , dans  celle  assemblée  , ceux  de  ses  mem- 
brwqui  ont  le  plus  souvent  signalé  leurs  regrets  sur 
la  destruction  de  l’ancien  régime,  sur  la  réforme  des 
privil^es  personnels,  sur  les  progrès  de  notre  belle 
constitution,  que  ceux-là,  dis-je,  sont  aussi  ceux  qui 
aujourd  bui  sont  les  partisans  les  plus  zélés  du  pro- 


jet qui  tend  à replonger  nos  concitoyens  dans  les 
chaînes  avilissantes  du  fisc. 

Celte  ubs4‘rvation  est  importante  , et  je  ne  crois 
nullement  néccs-saire  de  vous  en  présenter  toutes  les 
sinistres  conséquences.  Renversez  ces  odieux  pro- 
jets, détruisez  ces  coupables  espérances.  Que  U li- 
berté reçoive  aujourd’hui  de  ses  amis  un  nouvel 
hommage,  que  le  peuple  obtienne  ce  nouveau  bien- 
fait. Je  demande  donc  formellement  la  libre  culture 
du  tabac  dans  le  royaume , avec  la  libre  importation 
des  feuilles  étrangères,  elle  renvoi  aux  comités  du 
coininerce  et  d'agriculture,  pour  comprendre  dans 
le  tarif  le  droilduiit  il  seraitconvcnable  de  grever  les 
feuillesà  leur  entrée,  pourvu  que  ce  ne  soit  pas  au- 
dessus  de  30  à 35  tiv.  par  quintal.  (On  applaudu.)  « 

M.  Kauffmann,  député  d’Alsace,  présente  une  opi- 
nion dans  le  même  sens  que  lepréupinant,el  conclut 
à la  liberté  absolue  de  la  culture  etdelalabricalion 
dutab.ic. 

— M.  Pélion  monte  à la  tribune.  — Les  mouve- 
ments du  cOlé  droit  empêchent  d'entendre  son  dis- 
cours, que  M.  Duval  interrompt  pour  demander  la 
parole. 

On  réclame  l'ordre  du  jour. 

M.  Ddval:  Je  commence  par  témoigner  ma  re- 
connaissance à ceux  qui  respectent  assez  la  justice  et 
riiunianilé  pour  periiiellre  que  l'opinion  soit  inler- 
ronimie.  (Il  s'élève  quelques  murmures.)  Il  est  digne 
en  eflél  de  ceux  qui  respectent  la  justice  et  l'Iiuma- 
nité...  (Ou  demande  l’ordre  du  jour.)  Tout  le  monde 
est  instruit  de  ce  qui  s'est  passé  hier  entre  .M.  Char- 
les Lamelh  et  M.Castries.  (On  demande  de  nouveau 
l'ordre  du  jour.)  J’ai  demandé  la  parole  pour  annon- 
cer que  la  maison  de  M.  It  duc  de  Castries ( Ou 

rapi^llc  l'opmaut  à Tordre.)  La  foule  entoure  la 
maison  de  M.  Castries,  dans  laquelle  il  paraît  que 
Ton  a pénétré:  on  dit  que  l’on  en  jette  lesmeubVs 
par  la  fenêtre.  ( Les  tribunes  applaudissent.  ) — La 
partie  gauche  et  la  partie  droite  imposentsilenceaux 
tribunes. — Les  membres  de  celle  dernière  partie  s’i^ 
lancent  au  milieu  de  la  salle  et  restent  longtemps 
dans  une  grande  agitation.) 

M.  LE  Président  : Je  rappelle  aux  tribunes... 

M.  Mi'rinms  : Les  membres  de  l'Assemblée  ont 
donné  l’exemple  des  applaudissements.  (On  entend 
répéter  dans  une  granue  partie  de  l’Assemblée . Cfst 
fauj...  c’est  un  mensonge,..  c'e*t  une  calomnie...) 

M.  LE  Président:  Ce  qui  vient  de  se  passer  est 
très  indécent;  l’Assemblée  le  blâme  forinellemcnt. 
,Si  les  tribunes  recommencent, on  donnera  les  ordres 
les  pi  us  sévères. 

M.  l'aiibi-:  Maury:  Je  crois  de  mon  devoir  de  ren- 
dre compte  de  ce  qui  vient  de  m’être  afhrmé  par 
trois  témoins  oculaires.  La  maison  de  M.  Castriesost 
environnée,  les  iinsdii^nt  par  quarante  mille  honi- 
ines,  les  autres  par  deux  cent  mille.  (Il  s'élève  des 
mnrmure.s.  ) Je  ne  peux  pas  déterminer  le  nombre, 
mais  il  est  assez  important  pour  mériter  Tatlentiou 
de  TAssemblée  nationale,  dont  Tautorité  seule  sera 
respectée,  et  |)cut  ramener  ce  peuple  qu’on  égare. 
On  attend  daiTS  la  rue  de  Varennes  un  officier  muni- 
cipal avec  son  écharpe;  mais  il  n'approchera  pas 
sans  crainte.  La  brave  garde  nationale , qui  veille 
avec  tant  de  courage  a la  sûreté  des  citoyens,  ne 
peut  rien  ; elle  a été  repoussée  : on  a dit  que,  s’il  y 
avait  un  coup  de  fusil  lirt‘,  la  tête  du  commandanl- 
général  en  répondrait.  Nous  voilà  donc  forcés  à in- 
voquer la  loi  que  les  reprcseiilanls  de  la  nation  ont 
portée  avec  solennité.  Je  demande  que  TAssemblée 
nationale,  venant  au  secours  de  la  municipalité  el 
de  la  garde  nationale,  rende  un  decret  qui  défende  à 
tons  les  cit(»vens  de  s’attrouper,  sous  peine  d’être 
oursuivis  comme  criminels  de  lèsc-nalion.  Je  ne 
emandc  le  cbàlimeiit  de  personne;  j’mvoque  au 
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contraire  lontr-puissancc  pour  pr^^miir  clrs  * 
criuips  aussi  fâcheux  à voir  commellre  qu’il  serait  j 
douloureux  de  les  punir.  Je  demande  un  décret 
dont  la  force  suprême  trouvera  le  peuple  sans  résis-  ! 
tance,  et  je  propose  de  décider  que  l’Assemblée  ne 
désemparera  pas  que  l’aUroupemenl  ne  soit  dissipé. 

Il  faut  conjurer  l'orage,  il  faut  uu  remède  prompt  : 
le  salut  de  ta  capitale,  le  salut  de  l’empire  ca  dé- 
pend... 

M.  Baco  : Il  faut  aussi  défendre  les  armes  à la  tri- 
bune. M.  l’abbé  Maury  est  la  première  cause  de  ce 
qui  se  passe;  je  le  dénonce. 

M.  l'aodé  Maury  : A Dieu  ne  plaise  qu'aucun  in- 
térêt personnel  me  dirige...  Je  ne  veux  pas  répondre 
au  i^éüpinant,  je  ne  l'ai  nas  entendu;  de  plus  grands 
intérêts  m'occupent.  Je  l'invite  à parler  demain  ou 
après  le  décret. 

M.  Durand  (ci-devant  Maillanne)  : Quelque  parti 
que  prenne  l’Assemblée  iialiunalc,  je  ne  puis  im- 
prouver  les  motifs  du  préupiiiaiit.  Ccpemfant  deux 
grandes  coDsidérations  doivent  vous  iléteriniDer  à 
iiu  examen  réfléchi;  l'*  vous  avez  décrété  solennelle- 
meut  la  loi  martiale;  vous  avez  remis  toutes  \vs  for- 
ces nécessaires  entre  les  mains  de  la  municipalité  ; 
2^  il  s'agit  d'un  duel  dont  personne  n’ignore  les 
circonstances:  je  demande  qu’on  emploie  toute  la 
rigueur  des  lois  existantes  contre  ceux  ijui  provo- 
quent en  duel  des  membres  de  l’AssembIce  nationa- 
le ; mais  il  convient  que  vous  ne  preniez  pas  de  sem- 
blables délibérations  dans  l'cmotion  où  vous  êtes. 

M.  l’abbé  Maury:  J'apprends  que  l’ordre  est  ré- 
tabli. (Ou  applaudit,  et  ou  entend  au  milieu  des  ap- 
plaudisst'mcnlsces  mots:  C'élail  donc  un  piège  gu« 
vou<  nous  tendiez  ? ) 

M.  LB  Président  ; Le  peuple  s'était  emparé  de  la 
maison  ; il  en  est  sorti , et  tout  est  calme  eu  ce  mo- 
ment. 

La  séance  est  levée  à trois  heures. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  AU  SOIE. 

Une  députation  du  bataillon  de  Bonne-Nouvelle 
est  admi.se  à la  barre.  M.  Gondeville,  membre  de 
celte  députation  , lit  uii  arrêté  ainsi  conçu  : 

■ Le  bataillon  de  Bonne  Nouvelle,  convoqué  ex- 
traordinairement par  M.  le  commandant  pour  déli- 
bérer sur  l'évéïieme Dt  arrivé  à M.  Lamelh  , député  à 
rAssemblée  nationale,  considérant  que  rien  n’est 
plus  instant  que  de  provoquer  la  vengeance  publi- 
que contre  ceux  qui  ont  porté  atteinte  ou  respect  dû 
aux  législateurs  de  la  nation  ; considérant  qu'une  in- 
dulgence plus  longtemps  soutenue  ne  pourrailqu’en- 
bardir  les  ennemis  oe  la  révolution  et  retarder 
d’autnut  les  progrès  de  la  constitution,  a arrêté  qu'à 
l'instant  même  une  députation  , composée  de  qua- 
torze personne.^ , se  transporterait  à l'Assemblée  na- 
tioimle  pour  solliciter  de  sa  justice  un  décret  qui  pût 
empêelier  que  désormais  aucun  des  membres  de  la 
législature  ne  soit  provoqué  en  duel  ni  troublé  dans 
les  fonctions  augustes  de  son  ministère,  sans  encou- 
rir rindigiiatiun  universelle,  etêtre,ù  ce  titre,  pour- 
suivi comme  criminel  de  lèse-natioii.  • 

âf.  Fromantin  , orateur  de  la  drputafion  : Vous 
voyez  des  soldats  patriotes  qui  viennent  réclamer  la 
justice  la  plus  prompte  et  la  plii.s  sévère  contre  un 
de  ces  ennemis  du  bien  public  nui,  depuis  l'instant 
heureux  où  vous  avez  rendu  à i'nomnie  des  droits  si 
longtemps  usurpés,  ne  cherchent  qu'à  détruire  vo- 
tre ouvrage , soit  en  soulevant  le  peuple  contre  vos 
augustes  décrets,  soit  en  attaquant  vos  personnes.  Il 
est  temjis  de  donner  un  exemple  frappant,  qui  ap- 
prenne a tous  les  hommes  que  celui  qui  ose  attenter 
a la  constitution  , en  attaquant  ses  plii.széh^  défen- 
■etirs,  mérite  une  punition  proportionnée  à son 
cnme. 


M.  Castries,  dont  le  nom  dorénavant  doit  révolter 
tous  les  amis  de  la  constitution,  a osé  délier  en  com- 
bat singulier  M.  Charles  Lamelh  , sans  respect  pour 
ses  vertus  et  encore  moins  pour  son  caraelere.  C'est 
contre  cet  houime  audacieux  que  le  bataillon  de 
Buiuie  Nuuvelte  , qui  n’est  ici  que  l’organe  de  tous 
les  patriotes  de  lu  France,  vient  vous  demander  veu- 
geance.  (Ou  applaudil.) 

M.  Roy,  député  d'Angouléme  :\\  ii'y  a que  des 
scélérats  qui  puissent  applaudir.  (Il  s'élève  de  grands 
murmures.  — On  demande  que  H.  Roy  soit  envoyé 
I à l'Abbaye.) 

L'orateur  de  ta  déjnUation  reprend  son  discours: 
C’est  ici  qu’il  est  plus  important  que  jamais  nue  la 
nation  s'explique  sur  ce  barbare  usage  des  duels, 
auxquels  les  législateurs  doivent  toujours  sc  refuser; 
c’est  aujourd'hui  enfin,  quand  le  sang  d’un  repré- 
sentant de  la  nation  coule  pour  venger  une  injure 
particulière,  tandis  qu'il  ne  devrait  couler  que  pour 
la  patrie,  qu’il  est  urgent  que  l'Assemblée  nationale 
s'arme  du  glaive  de  la  jusbcc.Cecrime  est  véritable- 
ment un  crime  de  lèse-nalion,  et  ne  saurait  être  trop 
t'.t  puni.  Si  les  bons  citoyens  soupirent  depuis  long- 
temps pour  une  Haute-Cour  nationale,  c'est  aujour- 
d’hui qu’ils  regrettent  de  n’avoir  pas  à lui  livrer  sur- 
le-champ  le  coupable.  Ce  serait  en  vain  que  M.  La- 
meth , toujours  généreux,  implorerait  votre  clémence 
contre  son  criminel  adversaire;  cette,  auguste  As- 
semblée considérera  sans  doute  que  la  vie  des  légis- 
lateurs appartient  à la  France,  et  qu'il  e$(  important 
de  mettre  fin  à ces  complots  étemels , renouvelés  à 
chaque  instant  contre  la  liberté  et  contre  ses  plus 
courageux  défenseurs.  La  capitale  a trop  appris  celte 
cruelle  vérité,  qu’il  aut  maintenant  que  les  légis- 
lateurs tiennent  compte  en  champ  clos  des  opinions 
énoncées  dans  la  tribune,  pour  oe  pas  solliciter  de 
votre  sagesse  enfin  une  loi  qui  prononce  sur  ces  at- 
tentats. Vos  moments  sont  trop  précieux  pour  vous 
entretenir  plus  longtemps  d’un  objet  aussi  affligeant 
que  celui  qui  nous  amène  devant  vous. 

La  section  de  Bonne-Nouvelle  attend  avec  respect 
le  décret  que  vous  allez  sans  doute  prononcer.  Ce  dé- 
cret, la  France  enlièTe,  l’humanile.  l’intérêt  de  tous 
le  sollicite,  et  depuis  longU  mps.  Si  la  vie  deslégi.s- 
laleurs  est  sous  la  sauvegarde  du  peuple,  elle  doit 
l’être  en  tout  temps,  eu  toutes  circonstances  et  con  • 
Ire  tous  les  attentats.  Nul  d’entre  eux  ne  peut  dispo- 
.ser  (le  ses  jours  ; mais  celui  qui  ose  porter  sur  eux 
une  main  sacrilège  doit  être  déclaré  criminel  de 
lèse-nalion , et  livré  comme  tel  à la  vengeance  des 
lois.  Ce  jugement,  si  T Assemblée  nationale  le  pro- 
nonce, sera  celui  annuel  doit  être  soumis  i'bomme 
pervers  contre  lequel  la  capitale  exerce  aujourd’hui 
sesvciigeanres.  (Une  très  grande  partie  de  l’Assem- 
blée applaudit.) 

Apre.s  la  réponse  de  M.  le  président,  quelques 
membres  se  disposent  à entrer  dans  les  détails  de  ce 
qui  s’est  passé  entre  M.  Charles  Lamelh  et  M.  Cas- 
tries. M.  Dambly.l'un  des  témoins  de  ce  dernier, 
demande  la  parole.  L’Assemblée  décide  de  passer  à 
l'ordre  du  jour. 

M.  P»«tni  ; L'Assemblée  n'a  pas  pensé  qu’elle  passe- 
rait à l’ordre  du  jour  sur  l’injure  qui  a été  faite.  En  effet, 
ce  n’est  pas  dans  te  moment  où  l’on  vient  de  réclamer 
contre  tm  usage  barbare  qui  fait  couler,  pour  des  injures, 
le  sang  des  citovens,  que  l’Assemblée  doit  autoriser  ces  in- 
jures dans  son  sein. 

M.  Boccas  : L’intention  de  l’Assemblée  est  sûrement  de 
revenir  auni  sur  l'objet  de  la  péiiliOD  qui  vient  de  lui 
être  lue. 

M.BAavATi:  Jeeonaidère danstontesasimpHdlêU  pro- 
position qui  vient  de  vous  être  fiiite,  et  j’e^père  avoir  aaset 
d’empire  sur  moi  pour  prêter  i’atteoUon  calme  et  suivie 
qu’exige  un  objet  aussi  important,  et  que  je  ne  pourrais 
conserver  li  jeme  liirais  en  ce  jour  aux  mouTemeiils  de  mun 


cœur.  Je  dU  donc,  M.  le  président,  que,  s'il  est  un  Térita> 
Ne  inojcn  de  prérenir  les  vetigeences  personnelles  et  ti'ù~ 
ter  de  le  main  des  citoyens  les  armes  qu’ils  dirigent  conire 
leurs  conciloyeas,  ce  moyen  est  d'armer  la  loi  contre  eux. 
(Ju'cllc  punisse  les  injures,  et  bit  niôt  on  cessera  d'm 
fjirc.  Que  ce  soit  tous  qui  donniex  l'exemple  de  la  tnoJé- 
ratiou  dans  c(.*tle  Assemblée,  et  bientôt  vous  la  verrez  ré* 
gner  partout...  J’ignore comiDentcclasefail,  roaisii  existe 
un  système  de  |>rovocalion  dirigé  contre  les  boas  citoyens. 
Il  semble  que  l'on  veuille  lasser  leur  cooslaoce,  jus<iu’ici 
la  terreur  et  le  désespoir  des  eoneroii  de  la  pairie.  Des 
exemples  mulÜpUés  prouvent  que  le  complot  en  a été 
formé.  Celui  <|ui  maintenant  e.^l  gisant  n'esi  |>as  le  seul 
qui  ait  éprouvé  de  ces  attaques  ; plusieurs  d'entre  nous  ont 
aussi  aé  insultés  dans  le»  Tuileries,  dans  les  lieux  publics. 
(Idusieurs  membres  ri'pi-tenl  : A la  tiibunct  a la  (riôuNa 
meme  ninrs  avons  éléprotoqués! ) 

Il  faut  enfin  que  la  lui  reprenne  toute  sa  vigueur  et  pré* 
vienne  les  abus  de  cc  genre.  11  n’est  plus  temps  de  se  ré- 
crier contre  la  fisreur  populaire  lorsqu’elle  a été  longue* 
loenlprovoriuée:  c’est  en  la  prévenant  par  un  bon  exemple 
qu’on  empiebera  le  peuple  de  se  livrer  aux  senliiuciits  im< 
pétueux  dont  nous  gémissons  en  ce  moment  Que  l’Assem- 
idée  donne  rexemple;  que  cette  salle  ne  présente  pas  clia- 
r|ue  jour  un  spectacle  de  scandale;  qu’elle  n’otTre  que  l'u* 
iiioa,  laconfralernitécilaconUancc,  et  queiious  ne  soyons 
plus  occupé»  à lutter  sans  cesse  contre  ceux  à qui  leurs 
t D'urls  en  sens  contraire  deviendraicot  tôt  ou  tard  funestes. 
tUn  applaudit) 

Je  demande  que  l’Assemlléc  prenne  des  mesures  pour 
arrêter  l’elTet  des  complots  dont  est  momentanément  la  vie* 
tiine  l’hommecbériet estimé  dont  la  courageuse  prudence, 
dont  la  patience  patriotique  a résisté  pendant  trois  jours 
aux  tentatives  faites  conlie  lui.  Je  demande  que  le  mem- 
bre qui  tout  i Tbeure  a proféré  de  si  ba«aes  injures  contre 
un  de  vos  membres  et  contre  l'Assemblée  soit  à riustant 
arrêté.  tOn  applaudit) 

Nous  devons  être  surtout  sévères  dans  le  maintien  de 
l’exécution  des  lois  daos  le  sein  de  celte  Assemblée;  si 
nous  ne  prenons  des  mesures  bcel  effet,  nous  n’avons  plus 
dedroild'interüireau  peuple  les  violtuccs  uuxqucUtail  »o 
{)orlé  pour  faire  exécuter  ces  lois. 

M.  LR  PaMtDuiT  : L'accusateur  et  raccuaé  sont  fc  la  tri- 
bune ; je  croi»  leur  devoir  accorder  succcssivciDeol  la  pa» 
rôle. 

M.***  t Dans  le  moment  où  l'oralcur  de  la  dé|)Utalion 
du  bataillon  de  Bonue>NouTelie  a parlé  de  M.  Lamdh,  la 
très  grande  majorité  de  l'Assemble  a applaudi;  intimement 

Ïersuadé  que  les  députés  ne  sont  pas  envoyés  pour  exercer 
emëllerde  gladiateurs,  mais  pour  faire  diea  lois,  j'ai  ap- 
plaudi, roômcplusrortquelesautres;  alors  M.  Roym'acrié 
qu’il  n’y  avait  çue  tes  seélérafs  qui  pussent  applaudir. 

M.  Rot,  député  {CAngoutéme  t Je  supplie  l'Aasemblée 
de  prendre  en  considération  la  conduite  qu'a  tenue  un  de 
ses  membres  depuis  l'existence  decetle  Assemblée.  Jamais 
je  ne  me  suis  élevé  contre  la  loi,  quoiqu'elle  fCit  contraire  6 
mon  opinion,  Il  est  vrai  que  dans  ce  moment  où  ]o  voyais 
un  peuple  furieux  se  porter  à la  maison  d’un  de  vos  col- 
lègue*!, la  dévaster,  chercher  même  à attenter  & sa  vie, 
j'ai  considéré  comme  ennemis  du  bien  public  tous  ceux 
qui  scmblaicht  approuver  celle  effervescence.  Je  sais  que 
ce  peuple,  soit  qu'il  y ait  été  entraîné  de  son  propremou- 
vement,  soit  qu'il  y ait  été  excité......  (U  s'élève  de  vio- 
lents murmures.) 

Il  me  parait  que  l'hypothèse  que  je  fais  excite  des  rêcla* 
mations  ; mais  qui  ne  sait  que  les  ennemis  de  l'ordre  ont 
toujours  animé  le  peuple  à la  sédition  , qu'il  n'y  a pas  eu 
une  .seule  insurrccüon  dans  tout  le  royaume  dont  un  n'aildit 
qu'ePe  avait  été  excitée  par  les  ennemis  du  bien  public. 
J'entendais  un  député  de  la  gardenaiionale  dire  à b barre 
• que  celui  qui  a altaquéM.  Lamctb  était  un  infêmc»  un  cri- 
minel qui  méritait  punition,  s Qu'esl*ce  dire  au  peuple  en 
insurrection,  qui  déjà  s'était  porté  à des  excî’S?  s'élève 
de«murmures.)  Je  prie  l’Assemblée  de  se  rappeler  l'Adresse 
qui  lui  a été  envoyée  par  la  municipalité  de  Paris,  lors  de 
Ji  translation  de  ses  stencea  dans  la  capitale;  avec  quelle 
iMuraiice  on  promettait  la  tranquillité,  la  sùrelé  ù tous 
ses  membres.  Je  demande  si  aujourd  hui,  au  lieu  d'apai- 
ser le  peuple,  ou  ne  eberebe  pasè  exciter  de  nouveaux  dés- 
urdrea? 


M.  CiUT,  de  if.  Boÿ  : Je  ne  demande  point 

grice  pour  mon  collègue,  mais  je  demande  que  vous  ayes 
égard  à ses  vertus  ù ses  excellentes  qualiliS.  (Il  s'élève  des 
murmures.)  Que  la  peine  de  pri«on,  demandée  par  quelques 
membre»,  soit  changée  en  vingt-quatre  heures  d'drrèts. 

M.  ViRitu  : n est  douloureux  pour  tous  les  bons  ci- 
toyens; il  est  dangereux..,.  J'entends  du  bruit.  En  répé- 
tant les  expressions  de  M.  Barnave  je  n'aurais  pas  cru  pou- 
voir offenser  l'Assemblée.....  Je  dis  donc  qu'il  est  dange- 
reux pour  la  chose  publique  que  l'a*-scmblée  des  Iégi*^la- 
leurs  se  transforme  en  une  arène,  où,  à la  place  du  choc 
modéré  des  opinions,  on  ne  voit  que  lechoc  violent  des 
passions  qui  se  livrent  les  combats  1rs  plus  hideux.  Il  serait 
aOligeant  que  l'Assemblée  iransformél  le  lieu  de  »rs  séau- 
evs  en  un  champ-clos,  où  de»  gladiateurs  viendraient  se 
provoquer,  lies!  surtout  dangereux  que  des  pas.sions  étran- 
gères viennent  inilucr  sur  nos  délibérations  et  »e  mêler  A 
nos  opinions;  que  des  spectateurs  viennent  y prendre  part, 
soit  par  des  menaces,  soit  par  des  applaudisscmeols.  Je 
dé^ite^ais  que  l'Assemb  ée  ordonnât  uux  personnes  qui 
viennent  troubler  ou  interrompre  ses  délibérations  de  se 
renfermer  cllcs-méme»  dans  les  bornes  de  la  modéra- 
tion. Je  dcmiinde  qu’elle  réprime  toutes  les  passions  par- 
ticulières, qu’elle  proscrive  i jamais  timsees  petilsmoycni 
iiiiligrirs  d’elle,  par  lesquels  on  vient  innueuccr,  dégrader 
nos  délibérations,  (On  rappelle  l'opinanl  A l’ordre  de  la 
discussion.)  Je  réclame  en  foveur  du  respect  dft  A cette 
Asveniblée.  Il  faut  réprimer  ceux  qui,  par  des  applaudifr» 
Kinent»  ou  par  des  huées,  insultent  qu(  lquc«-un»  de  vos 
membres  et  génenlla  liberté  des  débats.  Soiil-ce  trois  cents 
spectateurs  qui  doivent  être  nos  juge,  ou  bien  la  nation  ? 
Quelle  est  donc  la  mailieurcuso  destinée  des  provinces,  si 
die  dépend  de  riullucuce  d’un  petit  nombre  d'hommes  sur 
l'A'scmblée? 

M.  LB  PsésiiiRNT  : M.  l'opinant,  Je  vous  rappelle  A l'or- 
dre ; vous  parlez  de  gêne  dans  les  sufffagos  : il  n'y  en  a ja- 
mais ou  dans  cette  Assemblée;  Je  vous  prie  de  voxis  ren- 
fermer dans  la  questiou, 

M.  ViaiRo  : Je  croit  que  les  vérités  que  J'ai  dites  tieiH 
ncni  essi  niiollcmcnt  A la  question.  La  chose  dont  je  parle 
»i  une  des  circoiiMancet  qui  le  plus  souvent  augmeutrat 
la  vivacité  de  nos  débats.  — On  parle  de  punir  un  membre 
qui  s’esi  pemdt  de»  expressions  insultantes,  on  regarde 
une  indiscrétion  comnse  un  attentat,  il  n'est  pas  douteux 
que  plusieurs  d'entre  nous  emploient  quelquefois  dans  la 
chaleur  des  débats  des  expressions  qu’ils  désavoueraient  de 
sang-froid.  Quant  A moi,  j'eo  fais  moi-même  l'sveo  ; mais 
plus  vous  avet  le  désir  de  rétablir  la  paix,  plus  il  est  néces- 
saire d’user  d’indulgence.  Je  demande  qu’en  ensevelissant 
dans  l'oubli  tout  ce  qui  s’est  passé  nous  passions  à l’ordre 
do  four. 

M.  Foocacxt  ; Je  crois  qu’il  a été  proposé  de  mettre 
M.  Roy  aux  anèls.  (Plusieurs  voix  : Non,  en  prison/)  Si 
qurlqu'im  veut  aggraver  la  peine,  qu’il  parle  avant  moi* 
je  lui  repondrsL 

AL  Bariutb:  J'al  demandé  que  l'Assemblée  prit  des 
m(*surc»  cûicaces  pour  le  rélabli&semcnl  de  l'ordre,  et  pour 
déjouer  les  perfidies  qu’on  a prujetées.  Il  est  prudent,  U 
est  nécessaire,  en  faisant  les  lois,  de  dooner  l'exemple  de 
leur  rxécuiion.  Nous  nepouvons  pas  nousdisslmuler  qu’on 
cherche  à fatiguer  la  patience  du  peuple  pour  jeter  la  défa- 
veur sur  sa  conduite  et  sur  ses  inlenlinns  on  l’excilant  A 
des  mouvements  fêcbeox,  à une  révolution  dont,  par  un 
excès  d'imprudence,  on  se  rendrait  soi-même  ta  victime..., 
A-t-on  voulu  CD  imposer  à l'opinion  publique?  Jedemande 
que  nous  fassinns  exécuter  dsus  lout  le  royaume,  que  nous 
fauions  respecter  ici  la  volonté  de  la  roajorilé  qui  seule 
exprime  la  volonté  générale.  Nous  devons  le  vouloir;  nous 
le  roulons.  Nul  ne  doit  ici  tergiverser  ni  s'élever  contre 
cette  volonté  légale  et  suprême  : la  prudence  exige  que 
nous  sévissions  sur-lc-champ.  Je  demande  que,  forcée  par 
le»  circonstances,  abjurant  le  système  d'une  trop  longue 
indulgence,  t' Avsembice  fasse  arrêUr  sur-le-cbamp  cl  con- 
duire en  prison  lo  membre  qui  lui  a manqué. 

M.  Foccatlt  i Je  ne  répondrai  pas  A la  vaste  déclama- 
tion du  préopinant;  c’est  ici  que  je  devrai»  avoir  le  talent 
de  ce»  oralcursqui  cherchent  plutôtAinstruirelcpeuple  ou 
A l'exciter  qu'A  le  pénétrer  du  jugement  qu'ils  doivent 
porter.  Je  dirai  que  ceux  qu'on  a accusés  d'attaquer  l'cxè- 
culion  de»  lois  soûl  leurs  plus  zélés  déCeBSCurs;  je  dirai 
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qae  ioni  le  OKKKte  ne  peut  pes  dire  id  oc  qae  noui  poo« 
f ona  dire  tout  vil  part  d«  éclats  de  rire  de  tous  les  cOlés  de 
la  salle);  fe  dirai  donc,  M.  le  président,  que  tous  ceux 
qu'on  a accusés  de  r^isUnce  dans  l'exécution  des  lois  sont 
peut-être  ceux  qui  ont  employé  ou  roulu  employer  les 
moyes  les  plus  eflicaccs  pour  les  faireexécuier,  par  les  bons 
conseils  qu’ils  ont  donn^  Il  n’est  pas  un  d’ailreeux  qui, 
dans  ses  instructions  adressées  à ses  commettants,  dans 
ses  correspondances,  ne  leur  ait  écrit  : • Conformet-Toiisi 
la  loi;  ceux  qui  viendront  après  nous  pourront  la  rélbnaer.s 
Quant  à la  motion  faite  par  M.  Barnave,  pour  la  com- 
battre ie  réclame  aussi  PcxécutioQ  des  lois.  Je  demande  la 
pcrmiisioD  de  faire  ici  la  lecture  de  U DéclarmtioD  des 
Droits  ; U y est  dit  spéctalement  que  • nul  ne  pourra  être 
arrêté  ni  emprisonné  en  vertu  d'un  ordre  arfailnire,  • Je 
dis  que  la  motion  de  M.  Barnave,  adoptée  par  vous,  serait 
un  ordre  arbitrairement  donné,  pareeque  1a  loi  de  l'em- 
prisonnement pour  vos  membres  n’est  pas  faite  ; votre  rè- 
glement n’en  parle  pas.  Je  sens  si  bien  mon  inviolabilité 
que,  si  la  motion  me  regardait  et  si  vous  ordonoies  mon 
arrestation,  }e  n'obéirais  pas.  (Nouveaux  murmures,  nou- 
veaux éclats  de  rire.)  Vous  en  sériés  responsables  : et  ce 
serait  cette  responsabilité  qui  ns  s’é/eij)dr<rify(imatV,  par* 
oeque  mes  commettants  ne  m’ont  pas  envoyé  pour  être 
emprisonné....  Je  dis  que  voua  ne  pouvex  admettre  cette 
motion  sans  contrevenir  à tous  vos  décrets  quelconques; 
cc|>eodant,  puisque  l'Assemblée  a eu  l'air  de  donner  quel- 
que faveur,  je  demande  qu'elle  se  punisse  elle-même  de 
celte  faute  eu  mitigeant  encore  davantage  la  punition  lé- 
gère que  mérite  M.  Roy,  et  en  pamaul  k l’ordre  du  jour. 

U.  Riocrrri  l’atni  (ci-devant  Mirabeau)  : Si,  au  milieu 
de  celte  adme  odieuse,  dans  la  triste  circonstance  où  nous 
nous  trouvons,  dans  l'occasion  déplorable  qui  l’a  fail 
éclore,  je  pouvais  me  livrer  k l’ironie,  je  remerclerab  le 
préopinant....  (M.  Foucault  s'écrie  : A/.  lUirabtau  m’uc- 
fiobte  loujourt  d'ironies;  H,  Uirabrau $'a«h(trnê  mr  moi; 
f*  demande,,,.)  je  remercierais  l'opininl  du  témoignage 
qu'il  vient  de  rendre  à la  libertédes  suffragea,  que  l'on  ac- 
cuse les  Hariiiens  d'avoir  ravie  k cette  Assemblée.  (Le 
oâté  droit  s'écrie  : Oui,  oui,  oail  lessuffraget  ne  $ont  paa 
likree!  ) Certes,  monter  a cette  tribune  pour  y prolésser 
la  désobéissance,  pour  y mépriser  ouvertement  nos  dé- 
crets, pour  y tuurucr  en  dérision  notre  autorité,  |H>ur  y 
arborer  la  rébellion,  c'est,  dans  le  langage  de  ces  messieurs, 
faire  un  acte  d'bomœc  libre  ; et  la  palieiicede  l'Assemblée, 
qu'il  me  soit  permis  de  le  lui  dire,  n’a  que  trop  longtemps 
protégé  cette  étrange  liberté  : il  est  temps  qu<-ile  protège  & 
leur  tour  la  décence,  la  justice  cl  la  loi.  (A  M.  Foucault) 
Voilà,  monsieur,  puisque  vous  n'aioiex  pas  l’ironie,  ce  que 
le  profond  mépris  que  je  dois  à votre  conduite  et  à vos  dis- 
cours m’ordonne  de  vous  adresser.  (Le  côté  droit  s'agite 
avec  violence,  entre  en  fureur;  plusieurs  membres,  prêts  à 
s’élancer  vers  M.  Rlquetti,  sont  retenus  par  leurs  voisins) 
M.  le  président  rappelle  M.  RiqueUi  à l'ordre* 

M.  Riqcxtti  î Ou»,  sans  doute,  je  dois  être  rappelé  à 
l'ordre  si  l’As-^cmblèe  veut  déclarer  qu’unde  scs  membres 
c»l  coupable  d'empluyer  le  root  mépris  envers  rbumme  > 
qui  n'a  pns  craint  de  professer  ouvertement  à celte  Uibuuc 
Sun  mépris  pour  les  otdies  de  la  majorité,  cl  d'y  déclarer 
qu'il  ne  luiobéiraitquc  mort  (Applaudissements  universels 
d'uncAté,  murmures  de  l'autre.)  Certes  il  est  temps  de 
raisonner  cl  d’éoouter;  certes  cette  soirée  donnera  une  ample 
matière  aux  vertueux  écrivainsde  lanobleécoledcs impar- 
tiaux, pour  dire,  rcdirecl  répandre  que  nous  consumons  le 
temps  et  laconCanccdcnos  commettants  dans  les  vaines  et 
hideuses  contentions  de  notre  irascibilité.  Certes,  aujour- 
d'hui encore  on  pourra  s'écrier  que  rAssemblée  nationale 
est  entièrement  désorganisée;  qu'elle  u'a  plus  ni  calme,  ni 
régie,  ni  respect  d'ellc-mêmc.  Mais  ne  soni-ce  donc  pasêvi- 
demmenl  tes  coupables  qui  sont  ici  les  accusaleurs?  N'est- 
ce  pas  leurs  délits  qu'ils  nous  imputent? 

Messieurs,  il  est  temps  de  le  reconnaître,  et  la  déclara* 
UoD  n'eo  saurait  être  tropsolenelle  : votre  longue  indul- 
gence, votre  indulgence  née,  comme  je  l'ai  dittanl  de  fois 
du  sentiment  de  votre  force,  eette  Indulgence  serait  cou- 
pable et  fatale  si  elle  n'avaU  point  un  terme.  La  chose 
publique  est  vraiment  en  danger,  et  le  succès  de  vos  tra- 
vaux enliêremeot  impossible,  si  vous  perdes  de  vue  que 
vous  êtes  tcfiiM  également  de  re^ieeteretdefbire  respecter 
U bu,  si  TOUS  ne  faites  pas  un  exemple  dans  celle  Assem- 


blée, si,  pour  ordonner  le  royaume,  vous  ne  commenen 
par  vous  ordonner  vous-mêmes.  Vous  devex  établir  dans 
l’empire  l'obéissance  oui  autorités  légitimes,  et  vous  ne 
réprimes  pas  dans  votre  sein  une  poignée  d’insolents  con- 
spirateurs ! Ab  I c'est  pour  leur  propre  salut  que  j’invoque 
votre  sévérité  ; car  si  la  lettre  de  vos  règlements  et  i’esprit  de 
vos  lois,  si  la  voix  paisible  de  votre  président  et  l’indigna- 
tioQ  des  spectateurs,  si  les  mécontentements  des  bons  ci- 
toyens et  notre  propre  insurrection  ne  peuvent  leur  impo- 
ser, s'ils  se  font  un  point  d’honneur  d'encourir  noseen'urcv, 
une  religion  de  désobéir  à la  majorité  qui  doit  n^ir  toute 
société,  sans  quoi  l’associalion  est  dissoute,  n’irrivera-t-il 
pos  iofaillibiemenl  que  le  peuple  ressentira  enGn  l'injure 
fàiie  à ses  représentants?  Et  des  mouvements  impétueux, 
de  terribles  roab  justes  vengeances,  des  catastrophes  en 
tous  sens  redoutables,  n'annonceront-ils  pas  que  sa  volonté 
soit  toujours,  a dù  toujours  être  respectée?  Les  imensési 
ils  nous  reprochent  nos  appelsau  peuple.  Ebl  n’est*il  donc 
pas  heureux  pour  eux-mêmes  que  la  terreur  des  mouve- 
ments populaires  o^nlientic  encore  tous  ceux  qui  mécon- 
naissent toute  loi,  toute  raison,  toute  convenance? 

Messieurs  on  se  flatterait  en  vain  de  faire  longtemps 
respecter  ce  qui  est  m>‘prisable,  et  rien  n'est  plus  méprisa- 
ble que  le  désordre.  On  nous  accuse  de  favoriser  l’anar- 
chie, comme  si  notre  honneur,  notre  gloire,  notre  sûreté 
n'étaient  pas  uniquement  dans  le  rétablissement  de  l'ordrcl 
Mais  qu'est-ce  que  l’anarchie,  si  ce  n'est  le  mépris  de  la  loi? 
Et  commrnt  aera-t-vile  l’objet  de  la  vénération  publique,  la 
loi  qui  émaue  d’un  foyer  de  tumulte  et  de  scandale?Com- 
ment  obéi  ra-t  il  à la  loi,  le  peuple  dont  les  législateurs  foulent 
sans  cesse  aux  pieds  les  premières  règles  de  la  disctplJoe  so- 
ciale? 

(S'adressant  an  cAté  droit)  Savet-vous  ce  que  l'on  a dit 
ce  malin  à l’un  des  principaux  chefs  de  la  force  publique, 
qui,  devant  la  maoon  de  M.  Casirics,  parlait  du  respect 
dû  à la  loi?  Ecoules  la  réponse  du  penplc  dans  son  éneigi- 
que  simplicité  : • Poeagcoi  les  strttris  «le  i.«  axsptciEST- 
us  PAS?  » Dites,  dites,  qu'esl-co  que  le  plus  furieux  d'en- 
tre vous  aurait  pu  répliquer?  Si  vous  rnppelex  tnut  ce  qui 
estcoupable,  pesez  donc  aussi  tont  ce  qui  excuse.  Savez-vous 
quece  peuple,  dans  son  ressentiment  contre  l'bomme qu’il 
regarde  comme  l'ennemi  d'un  de  ses  plus  utiles  amis  ; sa- 
vet-vous qu'au  milieu  de  la  destruction  (nul  o'osera  dire 
la  dilapklalinn)  des  eifels  de  cette  maison  proscrite,  le  peu- 
ple s’esl  rcligieusemenl  arrêtédevaut  l'image  du  monarque; 
que  le  portrait  du  chef  de  la  nation,  de  l'eiêculéur  su- 
prême de  la  loi,  a clé,  danscesmomcnls  d'une  fureur  géné- 
reuse, l'objet  de  sa  vénération  eide  ses  soins  persévérants? 
Sxivez-vous  que  ce  peuple  irrité  a montré  à madame 
Castries,  respectable  parson  âge,  intéressante  par  son  mal- 
heur, la  plus  tendre  sollicitude,  les  égards  les  plus  alTec- 
tueui?  Savez-vous  qae  le  peuple,  en  quittant  celle  mai- 
son, qu’il  venait  de  détruire  avec  une  sorte  d'ordre  et  de 
calme,  a voulu  que  chaque  Individu  vidât  ses  poches  cl 
consutât  ainsi  que  nulle  baisesse  D'avait  souillé  une  ven- 
geance qu’il  croyait  juste? 

Voilà,  voilà  de  rhonoear,  du  véritable  honneur,  que  les 
préjugée  des  gladiateurs  et  leurs  rites  atroces  ne  produi- 
ront jamais.  Voilà  quel  est  le  peuple  : violeut,  mais  eto- 
rabie;  excessif,  mais  généreux  ; voilà  le  peuple  même  en 
insurrection,  lorsqu’une  constilutlon  libre  l'a  rendu  à sa 
dignité  nalurelle,  cl  qu’il  croit  sa  Itberlébicsaée.  Ceux  qui 
le  jugent  autrement  le  méconnaissent  cl  le  calomnient;  et 
quatid  ses  serviteurs,  scs  amis  ses  frères  qui  se  sont 
voués  à sa  défense  que  pareequ'ils  l’honorenl  profondé- 
ment, repoussent  les  blasphèmes  que  l’on  profère  à chaque 
instant  dans  celle  Assemblée  contre  lui.  Ils  obéissent  à leur 
premier  devoir,  Ui  remplissent  une  de  leurs  plus  saintes 
funclions. 

Nous  avoua  trop  tardé  ; ne  souffret  pas  que  le  temps  que 
nous  a emporté  ce  coupable  débat  passe  pour  la  puérile 
explosion  d'une  colère  oiseuse  et  Sicile;  faites  dans  votre 
sein  un  exemple  qui  démontre  que  votre  respect  pour  la 
loi  n'est  ni  tiède  ni  simulé  ; qu'eoûn  M.  Roy  soit  eoadoit 
en  prison. 

M.  Malooet  paraît  I la  tribune.  ~ Oo  ferme  la  dbeus- 
sion.  — M.  Malouct  insiste  pour  la  parole.  — MM.  (^upll 
et  Prieur  l’interrompent  ; il  veut  s’adresser  au  président; 
oo  le  rappelle  à l'ordre*  — H.  la  prèûdent  le  somme  de 
•e  soumettre  au  décret  qui  vient  de  fermer  la  discusswa» 
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^ Il  veut  encore  parler  ; on  defflande  qn'ii  smt  cliassè  de 

la  tribune. 

M.  lbPU<id»t:  La  motion  qoi  est  en  délibération  con* 
sistcàordonnrrun  emprisonnement  de  troi^jous.  Si  M.  Ma« 
louet  a un  amendement  à proposer,  il  ale  dmit  de  le  faire. 

M«  Malocet  : Si  l'emprisonnciueDt  d’un  de  vos  mem* 
bres  est  nreessaire  au  rétablissement  de  l'ordre,  ie  suis 
le  premier  à m'offrir  ; et  j’ai  trop  bonne  opinion  du 
membre  estimiiblc  qui  est  accusé  pour...,.  ^11  s’élève  des 
murmures.) 

M.  I.E  l’aÉsiDBRT  : Votre  amendement 

M.  Maloi&t  : Je  déclare  que  j’ai  toujours  respecté  tous 
vos  décrets,  mais  que  je  ni’éle«erai  toujours  contre  les  ca- 
lomnies, contre  les  tyrannies  que  tous  rxiicerei  envers 

vos  membres Puisqu'on  retarde  la  punition  de  M.  Pny 

comme  un  moyen  de  rétablir  l'ordre,  en  adoptant  les  prin* 
ripes  que  M.  Barnave  a développés  sur  la  néct^silé  de  Té* 
tablir  partout  et  hors  de  cette  Assemblée,  j’esp«*rc  qucT.AS' 
scmblt‘0  voudra  bien  aussi  preudru  des  moyens  pour 
l'établir  au  Palais-Royal,  aux  Tuilerifs;  alois  j'adopterai 
sa  motion.  Mais  si  vous  isoles  scs  conclusions  des  motifs  qui 
les  précèdent,  si  vous  sévissez  contre  un  de  vos  membres 
et  que  TOUS  laissiez  impunis  les  désordres  extérieurs,  elle 
est  profondément  injuste.  (Plusieurs  voix  crient  i M.  Ma* 
Inucl  : AUet  a Vhàlet-de-vil(e.')  Je  demande  que  tous  ayei 
égard  aux  circonstances  qui  nous  environiienl , que  voua 
preniez  toutes  les  mesures  propres  au  rétablissemenl  de  la 
paix,  cl  que  vous  décidiez  que  le  d^ai  fait  dans  1a  maison 
de  M.  Ca>tries  sera  payé  par  la  nalioo. 

M.  Estooamel  : Bien  certainement... 

M.  lbPrésiop.!«t  : A«ei*Tousuii  amendemcniii  proposer? 

M.  KsTocaurL  : Oui,  monsieur Bien  oertainement, 

rien  n'est  si  affligeant  que  le  spectacle  que  noua  donnons 
en  ce  moment  au  public  qui  nous  environne. 

M.  LE  PEESiae-TT  : Votre  amendement? 

M.  Rstoceubl.  : Mon  amendement  est  que  la  peine  de 
trois  jours  de  prison  soit  commute  en  celle  de  huit  jours 
d'arréU.....  (Il  s’élève  de  longs  murmun-s,  accompagnés 
du  bruit  très  longtemps  prolongé  de  la  sonnclte  du  prési* 
denU)  Il  est  indécent  de  m'interrompre.  Je  demande  que 
l'Assemblée  soit  rapiwléc  i l'ordre...,.  Je  motive  mon  opi- 
nioQ  prcmii  rvnieüt  sur  ce  que  l'Assemblée,  ayant  voulu 
punir  un  membre  pour  une  cipression  semblable  A celle 
qui  est  échappée  à M.  Roy,  ne  l'a  condamné  qu'à  trois 
jours  d’arrêts;  secondement  sur  le  proverbe  que  vous  savez 
tous;.prtma  graii$,  iecunda  debet,  lerlia  solvet»  La  faute 
dont  il  s'agit  n'est  que  la  socomle  de  ce  genre. 

M.  Pbiecr  t Elle  est  li  t^oi^iême,  carcellesdeMM.Fau- 
cigny  cl  (juilliermy  l’onl  précédée. 

M.  Estoc'eiiil  : Je  demande  de  plus  que  la  motion 
de  l'arrestation  soit  entièrement  supprimée,  cl  que,  si 
l'Assemblée  pcr$Kstait  dans  la  ré^>lutiou  d'envoyer  M.  Roy 
en  prison,  il  lui  soit  permis  de  s'y  rendre  Iui>roéme. 

Le  premier  amendement  de  M.  Estourmcl,  relatif  à la 
oommulalion  de  la  peine  de  prison  en  celle  des  arrêts,  est 
écarté  par  la  qtitslion  préalable.  , 

M.  Dvmsly  : Il  ^’c^t  pas  de  la  dignité  de  l’Assem- 
blée de  faire  entrer  des  gardes  dans  son  sein.  Je  demande 
que  M.Roy  soit  envoy  é en  prison  sur  sa  parole  d’honneur. 

M.  Roy  : Je  déclare  que  je  porterai  le  plus  grand 
respect  à la  décision  de  l’Assemblée.  Je  suis  prêt  d'a- 
vance à me  rendre  à la  prison  de  l’Abbaye-Sainl-Gcr- 
main,  pour  y rester  le  temps  que  l'Assemblée  jugera  né- 
cessaire. 

On  adopte  le  second  amendement  de  M.  Estourmel,  et 
en  conséquence  on  décrète  que  M.  Roy  se  rendra  à l'Ab- 
baye Saint-Germain  pour  trois  jours,  et  qu'il  inUruira 
l’Assemblée,  par  une  lettre  à son  président,  de  l'exécution 
du  décret. 

M,  Foicavlt:  El  de  M.  Mirabeau,  qu’en  ferons-nous? 

M.  Mi'Ri.vtrs  : Je  drntanüc  qii'ii  sr>it  condamné  6 
huit  joiirsd'urrC’ls,  pour  les  propos  qu'il  a tonus  à la  tribune. 

M.  Goupil  veut  répondre;  d«’S  cris cxliaortltnairrs  par- 
tant du  céié  droit  éluulTent  Sa  vois.  On  décide  de  passer  à 
Tordre  du  jour. 

— On  reçoit  à la  barre  une  députation  des  oOiciers  mu- 
nicipaux de  Paris. 

M,  Bnîtly  : La  mun'icipalité  de  Paris,  à qui  les  circon- 
Uaners  n'ont  pas  encore  permis  de  se  préHMilcr  devant 
Vvus  |K>ur  vous  offrir  l'hommage  et  les  assurances  de  sa 


fidélité,  a cru  qu'elle  pouvait  erpendant  venir  aujourd'hui 
présenter  une  pélliion  à l'Assemblée  nationale.  C'est  sa 
sollicitude  qui  l'amène;  elle  vient  implorer  des  mesures 
propres  à assurer  la  tranquillité  publique  : voici  TarK‘14 
dont  clic  nous  a chargés  de  tous  donner  lecture: 

■ Le  corps  municipal,  alarmé  de  la  fréquence  des  com- 
bats singuliers  et  des  troubles  qu'ils  eiciienl  dans  la  capi- 
tale, a arrilé  qu'il  serait  envoyé  à TAsaeroblée  nationale 
nne  députation  de  douze  membres,  |>our  la  supplier  de 
rendre  ie  plus  promptement  possible,  contre  les  duels,  une 
toi  qui  rappelle  les  citoyens  aux  règles  de  la  morale,  et  lea 
prémunisse  à jamais  contre  1rs  suggestions  d'un  sentimonl 
incompatible  avec  le  caractère  d'un  peuple  libre  et  bienfai- 
sant. a 

M.  le  président  répond  à la  députation  et  Tinrite  à as- 
sister à la  séance. 

M.  JiitUly  : ?ious  sommes  bien  sensibles  & l’invitation  de 
l'Assemblée;  mais  nous  lui  demandons  la  permission  de 
retourner  à l'hôiel-de-TÜIe,  c’esl*à<dire  à notre  poste  et  à 
notre  devoir.  (Ou  applaudit) 

M.  Salle,  a»  nom  du  comité  de»  rapport»  : An  mois  de 
janvier  de  celle  année,  il  s’est  établi  dans  la  ville  de  Dax 
une  Société  des  Amis  de  la  Consliluiion  ; elle  s'est  confor- 
mée au  décret  qui  défend  aux  citoyens  de  s'assembler  sans 
avoir  averti  la  municipalité,  et  a obtenu  des  officiers  mu- 
nicipaux (le  Dax  une  permission  de  tenir  ses  séances.  Mais 
bieiiUîl  la  municipalité,  provoquée  par  une  pëtilion  dé 
quelques  citoyens  de  Dax,  a dissous  la  Société  par  la  force* 
a fait  afficher  sa  sonlcnco,  cl  a mis  les  scellés  sur  ses  pa- 
piers. Les  membres  de  cette  Société  se  sont  adressés  au 
mite  des  rapporb,  qui,  pour  ne  pas  détourner  TAssemblee 
de  scs  importantes  délibérations,  a pensé  que  les  voies  de 
la  conciliation  et  de  la  persuasion  , qu'il  a employées  si 
souvent  avec  succès,  suffiraient  en  celle  circonstance.  Il 
s'est  doue  livré  à une  discussion  particulière  de  l'affaire 
qui  lui  était  soumise  ; il  a remarqué  que  la  municipalité  ne 
précisait  aucun  motif  de  sa  conduite,  sinon  que  la  qualiff- 
Calioo  de  cette  Société  <C,4mia  de  la  C'ons/tlufton  était  une 
espèce  d'accusation  contre  les  autres  citoyens  d'étre  enne- 
mis de  la  comtilulion  ; que  celte  Société  était  une  corpo- 
ration, et  que  l'effet  de  ces  corporations  était  d'opérer  une 
•cission  entre  les  citoyens. 

Votre  comité  a pensé  que  b Société  des  Amis  de  la  Con- 
stitution ne  pouvait  pas  être  accuséi>  d'inculper  par  son 
nom  les  autres  citoyens  plus  que  Icé  noms  des  Sociétés 
philanthropiques  académique^  etc.,  ne  sont  parmi  nous 
une  injure  et  une  accusation  d'inbumaoiléou  d'ignorance 
pour  tous  les  citoyens  qui  n’en  sont  pas  membre».  Il  a cru 
que  ces  Sociétés  ne  pouvaîeut  pas  être  considérées  comme 
des  corporations  ; car  celles-ci,  soumîK'S  à des  règles  inté- 
rieures prescrites  par  la  lot,  sont  autorisées  A faire  des 
actes  publics,  tandis  que  les  Sociétés  dont  il  s’agit  ne  sont 
que  des  associations  particulières  soumises  aux  lois  géné- 
rales et  devant  être  protégées  par  elles  comme  tous  les 
autres  ciloyeos  : rlles  n’ont  d ailleurs  auctm  raraclère  pu- 
blie; elles  sont  libres  dans  la  formation  des  n'girs  inté- 
rieures de  leurorganisa(ion;eltcs  propagent  l’esprit  public 
cl  le  patriotisme,  et  les  municipalités  ne  peuvent  les  dis- 
soudre que  dans  le  cas  où  elles  formeraient  dans  leur  sein 
des  cotnpiols  contre  rcxécuüon  di-s  lots  cl  troubleraient 
Tordre  publie;  encore  faudrait-il  alors  agiravccdccertaiocs 

précautions. 

Deux  lettres  successives  écrites  par  votre  comité  des  rap- 
ports à ta  municipalité  de  Dax  sont  demeurées  sans 
ponsc;  quoiqu'il  lui  ait  rappelé  le  décret  qui  autorise  tous 
les  citoyens  à se  réunir  paisiblement  et  sans  armes  pour 
délibiTer  sur  leurs  intérêts,  elle  a persisté  dans  le  refus  de 
restituer  à la  Société  des  Amisde  la  Constitution  les  papiers 
qu’elle  lui  avait  enlevés  et  de  lui  permettre  de  tenir  scs 
séances.  En  craséqucnce,  nous  vous  proposons  le  projet  de 
décret  suivsQt  : 

• h Assemotéc  nationale,  considérant  que  par  son  décret 
GU  là  décembre  1789  il  est  libre  à tous  les  citoyens  de  K 
réunir  paisiblement  et  sans  armes  en  instruisant  la  muni- 
palité  du  lieu  de  leurs  séance»,  dr^rMc  que  la  munici- 
palité do  Dax  o'a  pu  troubler  la  Société  établie  dans  cette 
ville  sous  le  litre  des  Amis  de  la  Consliluiion,  ni  lui  dé- 
fendre de  tenir  scs  séance»,  encore  moins  lui  enlever  sea 
liapicrs,  et  qu’elle  sera  tenue  de  le»  lui  restituer  «ur-lé> 
champ.  • {Laâuite  auSuppiémen/,) 


Tjp.  Hruri  PVno  , r«<  <jAr«a.«^rr,  H. 
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BULLETIN 

DB  L'ASSBMBLÉE  NATIONALE, 
f r^<id«ie«  de  Jf.  Chaisel. 

SUITE  OB  LA  SÉANCE  BU  SAMEDI  AU  SOIS. 

M.PoiLBTiLLi:  Votre  décret  nedoitpei  porter  sur  la  con« 
duite  particulière  de  la  muoicipalilé  de  Dai  i U doit  être 
général;  eo  conséquence,  comme  le  décret  générai  eiiste 
déjà,  je  demande  la  question  préalable. 

M.  BaoniTi  : Il  faut  que  tous  coomenelei  votre  décret 
par  déclarer  que  tout  les  citoyens  <ml  le  droit  de  se  réunir 
paisiblement  et  tans  armes,  sous  la  condition  de  ne 
point  troubler  l'ordre  pnblie  et  de  ne  pas  oooUrevenir  aiia 
lois;  qu’eo  conséquence  la  muoiciptUilé  de  Dax  n'a  pas 
dû,  etc. 

Le  projet  de  décret  est  adopté  sous  cette  imuTdle  formob 

— Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  on  arrêté  de  la  section 
de  la  CroiX'Rouge  ; il  a pour  objet  de  supplier  l'Assemblée 
nationale  de  preudre  dans  sa  sagesse  les  mesures  qu'elle 
croira  necessaires  |Mur  faire  cesser  les  alarmes  des  citoyens 
sur  les  funestes  cfTcU  du  duel. 

Colle  pétilion  e»t  reoroyée  au  comité  de  constitution, 
am»i  que  celles  de  la  municipalité  de  Paris  et  du  balaiüou 
de  Bouno-Nouf  elle. 

La  séance  est  levée  h dix  beores  et  demie. 


lecltre  circulaire  de  M.  le  garde-des-teeaujc  à 
MM.  les  commissaires  du  rot. 

Monsieur,  le  roi  vous  a nommé  son  commissaire, 
chsrgti  ries  fonctions  du  ministère  public  près  le 
tribunal  du  district  de...  Je  ne  doute,  pas  que  vous 
ti'avex  profoiidémeiit  réfléchi  sur  la  nature  et  l'objet 
de  la  mission  qui  vous  est  confiée.  Les  fonctions 
que  vous  aurez  à remplir  sont  tracées  dans  la  loi 
même  qui  vous  a eréé,  et  en  vertu  de  laquelle  Sa 
Majesté  vous  appelle  à requérir  l’observation  des 
lois  dans  la  distribution  de  la  justice  , à assurer  et 
garantir  IViéculioii  des  jugements,  à prévenir  et  à 
reclitier  les  erreurs  ou  régareiiient  de  Vopinion  sur 
le  respect  dA  aux  juges,  à défendre  ceux-ci  contre 
eux-niéines,  s’il  le  faut,  de  l'oubli  de  leur  caractère, 
à faire  entendre,  eu  matière  d'impositionsindirectes, 
la  voix  d'une  justice  impartiale  et  appliquée  à ne 
recueillir  que  (fes  notions  exactes  et  des  faits  avérés. 

En  vous  montrant  ainsi  la  suite  et  Tensi'iiible  de 
vos  pritR'ipaux  devoirs,  je  crois  mettre,  sous  vos 
yeux,  dans  tout  sonjour,  la  dignité  de  vos  fonctions, 
uisque  dans  un  gouvernement  ordonné  pour  le 
onheiir  public  les  fonctions  et  les  dignités  tic  s'ap- 
précient que  par  leurs  rapports  utiles,  et  les  hom- 
mes ne  s'honorent  que  |mr  la  mesure  du  zèle  et  des 
vcrlusqu'ils  y développent. 

Les  oflices  de  coniinissalre  du  roi  ne  peuvent 
avoir  aucun  attrait  pour  l’aiiibition  ; ils  n'ont  pas  à 
lui  offrir  l'appât  de  la  fortune,  mais  ils  promettent 
au  uiérite  et  à la  vertu  le  spectacle  consolant  du 
bien  opéré  par  de  longs  cffoils,  la  pure  jouissance 
fie  la  gratitude  publique,  digue  rt>compense  des  tra- 
vaux (le  ceux  qui  auront  bien  mérité  (le  leurs  con- 
citoyens. C’est  donc  du  sein  d’un  recueillement  pro- 
foml,  du  sein  d’une  méditation  grave  et  sévère  que 
vous  avez  dû  (‘tendre  vos  pensées  et  vos  regards  sur 
nm|)orlante  carrière  que  vous  allez  parcourir.  Ainsi 
te.  ne  sont  point  des  considérations  persoimelles  et 
intéressiVs , ce  sont  les  plus  nobles  inspirations  du 
patriotiune  qui  vous  auront  préparé  à seconder  le 
vœu  du  roi  par  une.  sage  et  courageuse  administra- 
tiou  de  la  justice.  La  confiance  dont  Ü vous  honore 
à**  Série,  — Tome  f7. 


aujourd'hui,  en  vous  associant  à sa  paternelle  solli- 
citude pour  aes  [leiiples,  ne  peut  etre  dignement 
payée  que  par  un  dévouement  sans  réaerve  à l’é- 
luue  et  à Texercicc  de  vos  devoirs.  Que  le  géné- 
reux esprit  qui  l’anime  se  reconnaisse  dans  toiitea 
les  parties  et  dans  tous  le-sactes  de  votre  rotnislèrc. 
Qui  peut  se  dire  .sans  émotion  t J’ai  à fairejouir  uo 
grand  peuple  des  bienfai.sanles  intentions  du  monar- 
que; jAi  a mériter  au  monarque  les  bcnédiclioos 
et  l’amour  d'un  grand  peuple  ! 

Si  l'ordre  est  le  fruit  des  lois,  par  lesquelles  seu- 
les il  existe;  si  ce  sont  elles  encore  qui  doivent  le 
maintenir,  en  éclairer  cl  en  diriger  les  conserva- 
teurs, en  prévenir  ou  en  punir  les  infracteurs,  ne 
sera-ce  pas  en  grande  partie  sur  vous  que  reposera 
l’ordre  général? 

Le.s  lois  sont  le  plus  grand  bienfait  de  la  patrie; 
elles  sentie  lien  qui  en  unit  tous  les  membres ‘.elles 
seules  procurent  le  prix  des  socrilices  que  les  ci 
toyens  ont  dû  faire  aux  avantages  inappréciables 
qu’ils  retirent  de  la  fédération  sociale.  Sans  les  lois, 
sans  leur  salutaire  empire , point  de  sûreté  person- 
nelle, point  de  liberté,  point  de  propriété. 

Coniiei  vous  toujours  à ce  principe,  rappelez- le 
sans  cesse  aux  jug('s,  pénétrez-en  tous  les  justicia- 
bles; que  tous  saclumt  que  c’est  d'une  attention  fi- 
dèle et  soiiteiiUH  au  maintien  des  lois,  d’une  sou- 
mission volontaire  et  respectueuse  que  dérive  celte 
heureuse  harmonie  sans  laquelle  il  n'y  a point  de 
bonheur  public,  ni  de  prusi^rité  particulière;  que 
tous  sachent  que  la  société  veut  et  doit  s'.irmerdi*. 
sévérité,  rejeter  même  de  son  sein  celui  qui,  en 
secouant  le  joug  salutaire  des  lois,  romprait  le 
pacte  social  et  perdrait  ainsi  tes  droits  à la  protec- 
tion qu’il  assure  à tous  Ica  citoyens. 

Votre  premier  devoir  sera  (loue  de  vous  livrer  a 
une  étuae  constante  et  suivie  des  lois  générales  et 
particulières,  de  celles  qui  tiennent  à l'ordre  public 
comme  (le  celles  qui  doivent  régler  les  forliines  et 
les  propriétés  privées.  Vous  apporterez  priiiripnlc- 
nietil  voire  application  b prendre  une  connaissance 
approfondie  de.  tous  les  décrets  du  corps  légblatif, 
sanctionnés  par  le  roi,  et  ndre.s.sés  aux  tribunaux.  Ils 
feront  la  base  de  vos  réquisitions,  de  vos  conclu- 
sions. C'est  dans  In  me'ditation  constante  des  lois, 
c’est  dans  la  persévérance  à en  réclamer  l'exécution, 
que  le  magistrat  doit  trouver  cette  autorité  puis- 
sante que  lui  donne  un  véritable  empire  sur  les 
passions. 

Armez-vous  cependant  de  xèle  et  de  constance. 
Les  talents  et  l’application  ne  vous  suffiront  peut- 
être  pas  toujours,  vous  aurez  aussi  besoin  de  cou- 
rage et  des  vertus  de  caractère.  Vous  enseignerez 
aux  peuples  à ne  point  douter  du  pouvoir  des  lois  ; 
mais  vous  n’inspirerez  que  la  confiance  que  vous 
aurez  vous-même.  Ne  balancez  pas  à invoquer,  tou- 
tes les  fois  que  le  bien  public  l'exigera,  la  plénitude 
du  pouvoir  exécutif  suprême.  Vous  trouverez,  n’en 
doutez  pas,  dans  le  ministre  de  lajustice  honoré  du 
choix  du  roi  des  dispositions  uniformes  et  invariables 
à vous  seconder. 

Je  ne  m’arrêterai  pas  davantage  sur  ce  qui  tient  à 
des  devoirs  généraux.  Je  ne  doute  pas  que  vous 
n’en  connaissiez  tonte  l’importance  et  toute  l’éten- 
due ; mais  je  crois  devoir  vous  tracer  en  abrégé  le 
tableau  des  fonctions  qui  vous  sont  spécialement 
atlribiiées  par  la  loi  même  de  votre  iostitiilion. 

Vous  serez  reçu,  et  vous  prêterez  serment  devant 
les  juges  avant  d’être  admis  à f’exeirlcc  de  voire 
office;  alors  commenceront  vos  fonctions.  II  en  est 
qui  doivent  assurer  l'exécution  même  des  lois  qui 
tiennent  à l’ordre  public,  à celui  des  tribunaux  ; H en 
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est  qui  ne  concernent  que  les  affaires  contentieuses 
et  ordinaires. 

Vous  ex<^cuterez  textuellement  et  avec  prompti'- 
tude  les  ordres  qui  vous  seront  envoyés  pour  requé- 
rir la  transcription  des  ieltres-pntcntes  adressées 
par  le  roi  au  tribunal;  vous  les  ferez  publier  dans 
la  huitaine. 

Vous  devez  veiller  au  maintien  de  la  discipline  et 
h la  régularité  du  service  de  la  part  des  membres  du 
tribunal  ; mais  je  dois  présumer  que  votre  corres- 
pondance sur  ce  point  procurera  au  chef  de  la  jus- 
tice la  douce  satisfaefion  de  mettre  sous  les  yeux  du 
roi  des  témoignages  favorables,  et  non  des  rapports 
fâcheux  sur  les  fautes  commises  ou  sur  la  négligence 
à y remédier. 

Vous  porterez  une  grande  attention  à la  distinc- 
tion des  coniuéleuces  entre  les  causes  susceptibles 
d’appel  et  celles  qui  ne  le  seraient  pas.  Les  juges- 
dc-paix,  ceux  de  district,  les  juges  ae  commerce  et 
ceux  de  police  ont  tous  une  attrilmtioD  sur  les  limi- 
tes de  laquelle  vous  devez  veiller,  ahn  que  chacun 
atteigne  son  but  et  ne  le  passe  jamais.  S'il  importe 
au  bien  general  que  la  justice  sommaire  ne  puisse, 
par  aucun  détour,  se  prolonger  ni  s’éloigner  au  lieu 
de  l’origine  des  contestations,  il  ne  faut  pas  non 
plus  que  le  renièile  salutaire  de  l’appel  soit  éludé. 

Une  partie  de  la  force  que  la  |K)lice  doit  avoir 
tient  essentiellement  à l’exéculiou  provisoire  des 
jugements;  il  est  donc  indispensable  qu’elle  soit  re- 
ligieusement et  invariablemciil  maintenue. 

tprèa  que  le  directoire  du  district  aura  proposé  le 
tableau  des  sept  tribunaux  pour  les  appels,  qu’il 
aura  été  présenté  à l’Assemblée  nationale,  et  que 
l'arrêté  pris  par  elle  à ce  sujet  aura  été  approuvé  de 
Sa  Majesté,  ce  tableau  vous  sera  adressé.  Vous  en 
requerrez  le  dépôt  au  greffe,  et  vous  le  ferez  afficher 
dans  l’auditoire. 

Les  iuges  de-paix  étant  subordonnés  aux  tribu- 
naux de  district,  il  sera  conforme  à l’ordre  de  re- 
quérir le  dépôt  BU  greffe  de  l’acte  de  leur  nomina- 
tion ainsi  que  de  celui  de  la  prestalion  de  serment 
devant  le  conseil-général  de  la  commune  du  lieu. 
Aussitôt  que  les  grefbers  auront  été  nommés,  vous 
leur  ferez  prêter  le  serment  de  remplir  lulèlcment 
leurs  foDclious,  et  vous  veillerez  à ce  qu'ils  s’en  ac- 
quittent avec  exactitude. 

^ Lorsque  le  temps  du  renouvellemcntdes  élections 
s’approchera,  vous  vous  concerterez  avec  le  procu- 
reur-syndic du  district,  afin  que  la  loi,  qui  veut  que 
les  procès-verbaux  soient  présentés  nu  roi  deux 
mois  avant  la  lin  de  la  sixième  année,  ne  soit  jamais 
retardée  dans  son  exécution. 

Les  règles  par  lesquelles  la  police  se  maintient 
étant  absolument  laissées  à la  prudence  de  ceux 
qui  en  sont  chargés,  il  me  paraît  que  vous  ferez 
Convenablement  d’en  éloigner  rinniiencc  que  l’on 

fmurrait  vouloir  obtenir  de  vous  avant  le  temps  où 
es  appels  des  jugements  en  celte  matière  seront 
portés  au  tribunal  de  district. 

5ii  des  circonstances  niaihetireiises  vous  rendent 
le  témoin  d'aUroiipementset  d’émeutes  populaires, 
si  vous  êtes  consulté  à ce  sujet,  votre  qualité  de  bon 
citoyen  voussuflira  p«>ur  échauffer  le  zèle  ctsoiitc- 
nir  lecoiirage  de  ceux  qui  doivent  pourvoir  au  bon 
ordre.  Mais  vous  ne  devez  pas  perdre  de  vue  que  ce  I 
Il  est  point  un  pouvoir  de  force  et  de  contrainte  qui  i 
est  remis  en  vos  mains;  que  vous  ne  devez  pas  pré-  ; 
venir,  comme  commissaire  du  roi,  le  moment  où 
vous  devez  parler  et  agir.  Ainsi  vous  conserverez, 
jusqu  au  moment  où  vos  fonctions  seront  indispoii- 
MOles  toute  celle  impassibilité  qui  doit  caractériser 
le  magistrat  et  qui  faji  respecter  jusqu’aux  actes  de 
•cverite  quand  ils  sont  devenus  necessaires. 


Tous  les  objets  que  je  viens  d'indiquer  tiennent  a 
la  loi  constitutionnelle  des  tribunaux,  à leur  orga- 
nisation, à leur  harmonie,  et  leur  imuortancc  imii* 
que  assez  toute  l’attention  que  vous  oevez  y appor- 
ter. Mais  ils  ne  vous  feront  pas  négliger  d’autres 
points  qui  font  aussi  une  partie  essentielle  de  vos 
fonctions. 

Dans  les  causes  où  vous  devez  être  entendu , c’est 
à vous  qu'il  appartiendra  de  préparer  les  jugements. 
Les  qualités,  les  intérêts,  conclusions  des  par- 
ties, les  questions  de  fait  et  de  droit,  le  résultat  de 
riiistruclion,  ce  qu'elle  laisse  à désirer,  vos  motib, 
vos  conclusions,  seront  présentés  par  vous  de  ma- 
nière à guider  l'esprit  aes  juges.  Ainsi  le  ministère 

fmblic,  élevé  en  quelque  sorte,  par  sa  propre  per- 
ectioii , au-dessus  des  changements,  continuera, 
je  me  le  persuade,  avec  le  n^me  éclat  et  la  même 
utilité  à se  montrer  digne  de  la  confiance  et  à méri- 
ter la  reconnaissance  des  peuples. 

La  connaissance  des  jugements  rendus  par  les 
arbitres  ne  doit  pas  toujours  vous  être  étrangère. 
Quelque  favorable  que  soit  ce  moyen  de  prévenir  et 
irabréger  les  procès,  toute  personne  qui  n’a  pas  le 
libre  exercice  de  ses  droits  et  de  ses  actions  ne  peut 
compromettre  ses  intérêts.  Les  transactions  et  les 
cessions  de  droits,  en  matière  de  délits  graves,  ne 
peuvent  arrêter  le  cours  de  la  justice,  qui  n’a  pas 
seulement  à venger  l’injure  faite  aux  particuliers, 
mais  à la  société,  et  ne  peut  transiger  sur  les  oulra- 

§es  dont  elle  a souffert.  Il  sera  doric  nécessaire  que, 
ans  tous  les  cas  où  l’ordre  public,  les  droits  de  la 
nation,  ses  propriétés,  celles  d’une  commune,  des 
mineurs,  des  interdits,  des  femmes  mariées,  seront 
intéressés,  vous  ayez  communication  de  l'acte  d’ar- 
bitrage et  du  jugement  des  arbitres  avaut  qu’il  soit 
rendu  exécutoire  par  rordonuance  du  juge.  Votre 
intervention  conservera  les  droits  de  la  loi,  ceux  de 
la  société,  ceux  des  personnes  dont  vous  avez  en 
quelque  sorte  la  garde,  sans  jamais  être,  néanmoins 
un  obstacle  à aucune  composition  amiable  qui  se- 
rait régulièrement  possible. 

A rt'gnrd  de  toutes  les  décisions  des  bureaux  de 
conciliation,  relatives  aux  appels,  vous  leur  appli- 
querez les  principes  que  vous  devez  adopter  sur  les 
arbitrages.  Vous  conserverez  le  droit  d'appeler  pour 
ceux  qui  ne  peuvent  le  coiiipromettre  voloulairc- 
ment. 

Les  arrêtés  de  famille,  aux  termes  de  la  loi,  vous 
seront  tous  communiqués.  Vous  êtes  chargé  d'en 
vérifier  les  motifs,  d’en  approfondir  les  causes.  C’est 
à votre  sage.vse  seule  que  ce  ministère  est  remis,  et 
la  loi  en  a même  écarte  les  formes  judiciaires;  mais 
il  n'rn  est  deycmi  que  plus  important,  puisciu’ellc 
s’en  rapporte  a vous  sur  le  soin  de  fournir  aux  ju- 
ges les  inslriielions  qui  les  mettront  à même  d'adum 
1er,  de  modifier  ou  de  rejeter  le  jugement  de  la 
famille. 

J'ai  cru  devoir  parcourir  avec  vous  le  cercle  de 
vos  fonctions,  et  je  vous  en  ai  fait  connaître  les  mo- 
tifs. En  vous  rappelant  vos  principaux  devoirs  je 
vous  ai  e.xposé  en  même  temps  les  hautes  considéra- 
tions dont  j'étais  pénétré  quand  j’ai  rendu  compte 
au  roi  des  sujets  divers  parmi  lesquels  sou  clioix 
devait  se  fixer. 

C'est  h vous  désormais  à justifier  une  préférence 
que  Sa  Majesté  n'a  voulu  accorder  qu'au  vrai  mérite 
et  aux  talents. 

Votre  correspondance  avec  moi,  monsieur,  com- 
mencera aus.silut  après  votre  réception.  Je  vous 
demande  qu'elle  soit  exactement  suivie.  Le  roi 
l’exige,  et  votre  ofilce  vous  astreint  à rendre  un 
compte  fidèle  de  tous  les  détails  qui,  dans  le  cercle 
de  votre  ininislèrc,  peuvent  méiilcr  l’allcntiou  cl 
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intcrfsser  l’ordre  public  et  la  tranquillité  générale  : t 
toutes  vos  lumières,  toute  votre  expérience  sont 
dues  à radfiiinistralion  de  la  justice  et  au  maintien 
des  lors. 

Dans  les  rapports  qui  vont  s’établir  entre  vous  et 
le  chef  de  la  justice,  vous  lui  ferez  part  de  vos  vues, 
vous  lui  soumettrez  vos  diflicultés  et  vos  doutes. 
Comptez  sur  une  exactitude  scrupuleuse  de  ma  part 
à vous  en  procurer  la  solution.  Celui  qui  est  le  cimi- 
Ire  de  toutes  les  correspondances  peut  mieux  nue 
personne  recueillir  les  lumières  de  tous  et  les  dis* 
penser  ensuite  selon  le  besoin  de  la  chose  publique. 
Ce  n'est  que  par  ce  concours  mutuel  qu'on  peut 
établir  une  uniformité  de  principes  et  d’exécution 
si  nécessaire  à l’harmonie  générale. 

Vous  allez  appartenir  désormais  tout  entier  à vos 
concitoyens:  ce  sera  votre  véritable  gloire  et  la  vé« 
ritable  dignité  de  votre  office.  Rappelez-vous  sans 
cesse,  comme  l’objet  d’une  noble  émulation,  les  ta- 
lents qui  ont  illustré  le  ministère  public  et  placé  un 
rand  nombre  de  ceux  qui  Tout  exercé  parmi  les 
ommes  auxquels  on  doit  les  progrès  de  la  civilisa- 
tion et  de  la  science  sociale. 

Leur  vie  privée  fut  souvent  un  exemple  imposant, 
facile  et  doux,  proposé  à rimitnlion  de  leurs  conci- 
toyens. Le  public  ne  manque  pas  d'interroger  les 
mœurs  domestiques  et  de  les  rapprocher  desmaxi- 
nu‘s  de  représentation.  Combien  ne  peut  pas  alors 
sur  les  mœurs  l'éloquence  d'un  homme  de  bien  ! 

Si,  dans  l'exercice  du  ministère  public,  vous  êtes 
les  premiers  responsables,  vous  êtes  aussi  les  pre- 
miers ù recevoir  les fécilitalions  des  peuples;  vous 
êtes  les  premiers  à jouir  de  leur  bonheur.  Jamais, 
en  vous  pariant  de  vos  devoirs,  je  u’oublierai  de 
vous  rappeler  que  la  récompense  est  auprès  d'eux, 
et  que  celte  récompense  est  U plus  douce  et  la  plus 

florieuse  de  toutes.  Vous  devez  avoir  pour  objet  le 
onheur  de  la  patrie,  pour  juges  vos  concitoyens, 
pour  témoin  votre  bienfaiteur  et  votre  roi,  et  pour 
garant  de  votre  zèle. 

Votre  affectionne  serviteur. 


AVIS  DIVERS. 

On  a annoncé,  tl  y a qoelqnet  Mcnainet.  un  Rcrutfj/  rom- 
piet  des  dA:reu  sanctionnas  par  U roi,  et  divisas  par  ordre 
de  matih'es.  Il  en  parait  i préseat  près  de  toisante  feuillet, 
et  tous  lea  quioiejoun  on  en  recevra  huit  i dis  feuilles  aana 
iaterruption. 

Les  auteurs  de  ce  recueil  ont  cru  faire  un  acte  de  pru- 
dence en  suspendant  leur  travail  sur  le  volume  de  la  coosli- 
tntion  jusqu'à  ce  que  le  nouveau  comité  de  révision  ait  dis- 
tingué les  articles  comtitntionnels  d’avec  ceui  qui  ne  sont 
que  régleneataires;  mais  ils  ont  été  en  avant  sur  les  autres 
oivitions,  et  ils  ne  craignent  point  qu'on  les  accuse  d'avoir 
imité  Ml  oaotrclait  l'auteur  qui  se  plaint  mal  k propoa  de  l'e- 
voir  été;  car  on  ne  trouvera  point  dans  leur  recueil,  ainsi 
qu'on  le  voit  dans  sa  collection,  les  impositions  directes  mê- 
lées avec  les  impositions  inJoectes,  les  lois  criminelles  con- 
fondues avec  l'ordre  judiciaire  civil,  les  biens  oationaus  pla« 
cés  dans  la  division  du  clergé,  puisqu'il  en  est  dépouillé;  on 
n*jr  trouvera  même  point  de  ces  vains  commentaires  plus  ca- 
pables d'obscurcir  qne  de  faciliter  l'esprit  des  lois. 

On  a pensé  qn'il  était  plus  convenable  de  les  taire  précé- 
der des  seules  pièces  capables  d’en  développer  les  priocipes 
et  d'en  montrer  le  but,  c'est-li-dire  des  rapports  des  comités 
qui  les  ont  proposés,  ou  quelquefois  detopinions  particulières 
qui  ont  influé  sur  les  changements  ou  modiûcatioas  que  ces 
lois  ont  éprouvées  lors  de  la  discussion. 

Les  cent  feuilles  de  ce  recueil  in.4^,  faisant  f600  pages, 
d'une  édition  soignée,  ne  se  vendent  que  tl  livres,  pris  trois 
fois  moindre  que  celui  des  autres  collections  annoncées. 

On  souscrit  i Paris,  chei  M.  Couperjr,  notaire,  rue  Cha- 
banais , n^  f 8 ; chei  M.  Landelte  , commLssatre  , me  Seint- 


Benoît,  B*  4t  ; cher  M.  Petit,  libraire,  au  Palais-Rovat, 
00  <20 , et  en  province  cbes  tous  lea  directeurs  des  postes. 


CODE  DE  LA  JUSTICE  DE  PAIX, 

Contenant  tous  les  décrets  relaiift  k la  jurtdieiioo  des 
juges.de*paix,  avec  des  notes  esplicalives  dn  teste  et  lea  avU 
du  comité  de  constitution  y relatifs;  suivis  d'une  instruction 
pratique  sur  les  fonctions  et  compétences  deajugesMle-pais, 
sur  la  forme  de  procéder  devant  eux,  avec  des  Dsodèlet  oy 
formoles  de  tous  les  actes  de  procédure  à rédiger  toit  par 
eus,  soit  par  leurs  greOiert,  soit  par  les  parties. 

Cet  ouvrage,  entrepris  sur  l'invitaiion  et  approuvé  du 
comité  de  comtitution,  est  actuellement  sous  presse,  et  pa- 
raîtra dans  les  derniers  jours  de  ce  mois. 

Chaque  eicmplaîrc  broché,  format  io-8*,  coûtera  18  sous 

ftris  ches  Taulrur,  et  94  sous  envoyé  franc  de  port  dans  tout 
e royaume.  Les  personnes  qui  en  prendront  douxe  eiem- 
plairet  k la  fois  ne  les  paieront  que  1S  aous  chaque,  pris 
chez  l'auteur,  et  90  sous  envoyé  franc  de  port  par  la  poste. 

Les  personnes  qui  désireront  cet  ouvrage  sont  priées  de 
vouloir  bien  faire  parvenir  leurs  demandes  direetement 
par  la  poste,  en  affranchissant  le  port  do  l’argent  et  des 
ieUrcs  : 

A M.  Guichard , homme  de  loi,  place  Dauphine,  n*  1 1,  A 
Paru. 


POSTES 

Le  public  est  invité  i ne  pas  néeliger  de  faire  charger  les 
lettres  et  paquets  qui  renferment  des  valeurs,  soit  en  billets 
de  caisse,  assignatsou  effets  au  porteur,  pareeque,  moi  cette 

tirécaulion,  l'administration  des  postes  est  dans  l'impossibi- 
ité  d'accueillir  les  réclamatiooj.  Sana  ce  chargement  rien 
oe  constate  si  une  lettre  a été  effectivement  mise  à la  poste, 
et  SI  elle  l'a  été  tans  eltéraiioR  ; ai  elle  a été  rendue  fl^dèlc- 
ment,  eu  seulement  par  soustraction  des  valeurs  qu'eUeren- 
fermait.  Dans  le  cas  d'un  délit,  il  ne  reste  aucune  trace  qui 
puisse  faire  découvrir  le  coupable.  Est-ce  le  préposé  des 
postes,  ou  bien  les  intermédiaires  par  les  mains  desquels  la 
lettre  a passé  pour  arriver  à la  botte  et  pour  être  rendue  à 
son  sdresset  II  est  impossible  de  le  savoir.  La  prudence 
exige  donc  que  le  publie,  aui  termes  des  règlements,  faaie 
charger  toutes  les  lettres  et  paquets  dont  l'imporunoe  de- 
mande une  attention  particulière.  Ce  chargeaient,  aaea  dé- 
claration, o’oblige  que  le  paiement  du  double  port;  il  n'en- 
tralœ  pas  la  garantie  ; mais  si  la  lettre  chargée  vient  i an 
perdre  aulremeat  que  par  force  majeure  légalement  consta- 
tée, l'arrêt  du  conseil  du  51  mat  1786  eomUmne  les  postes 
au  paiement  d'une  somme  de  150  liv.;  l'administration  a dé- 
libéré de  porter  ce  rerobauraement  k 500  livr. , pour  mteni 
aisurer  la  confiance  du  public. 


EAUX  VÉGÉTALES. 

Le  rieur  Virfan,  chimiste,  s'est  occupé  toute  aa  vie  1 l'é- 
lude d'analyser  les  plantes,  et  pour  fruit  de  tes  recherches 
il  est  parvenu  à composer  deus  espèces  d’eaux  végétales 
dont  la  vertu  est  de  conserver  la  fraîcheur  de  U peau  et 
d'entretenir  le  coloria  de  la  jeunesse , même  dans  un  âge 
avancé. 

La  première  espèce  est  une  eay  suave  et  limpide  qui  fait 
disparaître  les  boulons  et  rougeurs,  qui  prévient  les  rides  et 
dissipe  la  sécheresse  du  teint  en  lui  rendant  ton  éclat  et  son 
velouté.  Pour  en  accélérer  l'effet  il  est  à propos  de  a'en  hn- 
mecter  le  visage  le  matin,  et  surtout  le  aotr  eo  te  couchant, 
afin  qu'elle  s'insinue  plus  aisément  dans  les  pores. 

Li  seconde  espèce  est  un  rouge  en  liqueur,  exprimé  de 
plantes  rafraîchissantes,  qui,  per  la  vivacité  de  son  coloris, 
efface  le  plus  beau  rouge  eo  poudre  sans  en  avoir  lea  incoo- 
vénicnls.  Cette  eau  a l'avantage  qu'on  peut  l’employer  sans 
être  soup^nné  d’emprunter  l'imposture  de  l'art.  Sa  vertu 
est  d'imiter  la  belle  nature  sans  la  surcharger  d'un  éclat  trop 
vif  et  trop  marqué,  et  comme  elle  est  susceptible  de  nuan- 
ces plus  on  moins  vives,  elle  dispense  de  recourir  an  rouge, 
qui  trop  souvent  détruit  ronvrsge  qn'U  semble  cenoerver. 
Le  moyen  offert  par  le  rieur  Virnn  n'eipose  point  aux  mê- 
mes ravages;  il  aide  la  nature,  dont  il  rajeunit  leo  traits  sans 
1rs  défigurer  ; les  peraonnes  des  deux  sexes  peuvent  en  user 
avec  le  même  succès. 
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t«  prit  «8t  8 ÜT.  cl  de  6 lit.  pearle  première  Cqueur, 

et  3 liv.  pour  U Mcoads. 

Le  dëp&t  e»t  rue  ThcTcnot,  n*  6,  U première  porte  co- 
chère  è gauche  en  «niraol  par  la  me  Sainl-Dcnis. 

Le  aieur  Virfiui  tient  d’éulilir  deux  autrea  dép&ts  pour  la 
commodité  du  public,  l'un  cliea  le  aieur  Ajmea,  au  PaUia- 
Doyali  aui  bouiiquM  do  bon,  n*  810 1 et  l'autre  rue  Dau- 
phioe,  cbes  H**  Lebretee,  marebaode  de  nedeh  a*  SS. 


C'eat  par  erreur  que  dtni  le  o*  861  du  7eMmdl  dê  Porlt 
en  a aaooncé  qu'il  j aurait  une  noutelle  édition  du  Poini  du 
Jour.  Cet  ouvrage,  qui  forme  actuellement  quinte  tolumea 
in-ü»,  aéra  une  collection  complète  de  toua  Ira  travaui  de 
la  IcgUtalure»  et  a«  trouve  ebea  M.  Cuaaac»  libraire)  au  Pa- 
laie-kojral. 


MÉLANGES. 

Pour  que  toui  poîtslet  apprécier,  monaleur.  le  peu  de  fon- 
dement de  ce  qu’on  a fait  insérer  dana  votre  feuille  d'avant- 
hier  dea  diApoaitiona  de  MM.  lei  dépulca  dca  colonies  rchti- 
vement  au  ministère  de  la  marine  cl  dea  colonies,  j’a'  l’hon- 
neur de  voaa  adrcMcr  un  etcmplaire  de  mon  opinion  imprimée 
i col  égard  ; elie  eat  commune  à M.  Uillon , mon  collègue, 
par  rauhévioo  qu^il  a mtac  è la  fin. 

Prrmoitez-moi,  monsieur,  de  saisir  cette  occasion  de  me 
plaindre  de  ce  que  votre  feuille  du  6 parle  d’un  fait  relatif 
a M.  Baudrjr>dcs-LoziiTcs,  d’une  manière  faus.ae  et  sur  un 
articie  commuuiqué,  tandii  qu'il  etiale  beaucoup  de  letlrct 
qui  auraient  conduit  le  rédacteur  de  la  partie  dea  colonies  à 
faire  un  article  vrai  i son  propre  jugement.  M.  Baudry-dca- 
T/oaièrea  est  mon  beau-frère,  et  M.  Sourjon,  mélé  dans  ce 
doiilotircut  événement,  a déclaré  par  écrit  avant  u mort 
qu'il  avait  été  l’agreucur. 

Moiead  dx  Saixt-M/kt,  député  dt  U Jfur- 
tinique  à i'AutmlfUe  aationaU. 

N.  D.  Nom  donneroDS  iocesaamment  un  eilrait  de  l'opU 
oioD  do  M.  Moreau.  * 


Vous  annoncez,  monsieur,  dana  votre  feuillu  d'hier,  que 
les  colons  de  Saint-Pomingue  et  dca  llea-du-Veiit.  réunis  en 
grand  nombre  à Paris,  se  sont  aaaemhléa  pour  rédiger  une 
^^'*®***  •*'  ’’®'»  laquelle  ila  cipnipciit  leur  désir  que  le 
ministère  de  la  marine  soit  confté  à H.  Lacoste,  leur  ancien 
dc5Hité. 

Voua  ajautei  qtse  lea  Hépiiiéa  dea  colonies,  memhrea  de 
I Aaaamblée  nationale,  paraissent  de  leur  cité  désirer  un 
eonaeil  de  quatre  adminiilrsteurs,  dont  le  président  aurait 
la  signature  et  le  travail  arec  le  roi. 

J ignore , monaienr,  al  des  coloni  ae  sont  ataemhléi  peur 
^iger  une  Adreaao  au  roi  en  lavcur  de  M.  Lacoste,  ancien 
dépoté  de  Saint-Domingue,  dont  le  mérite  est  connu;  malt 
en  peut  voua  aaaiirer  que  Ica  colona  de  la  Guadeloupe,  qui 
sont  i Paria,  ne  se  sont  occupés  d’aucun  projet  sur  le  change- 
ment qu’on  annonce  dana  le  d«q>aiteiDent  de  la  marine,  di>nt 
les  colonies  font  partie. 

Quant  aux  députés  à l'Asiemblé,'  nationale,  ccut  de  Saiol- 
Donungue  et  de  la  Guadeloupe  réunis  ont  jugé  très  impor- 
tant que  celle  innovation  n’ait  pas  lieu  avant  ronnaiasanoe 
du  vorn  des  colonica.  C'est  au  comité  colonial  de  l’Astem- 
bléc  nationale  qu'ils  sont  convenus  de  s'adresser  pour  par- 
ynir  aux  moyens  do  faire  connaître  leur  désir  a Sa  Ma- 
jealé. 

H cal  intcrcaaant,  monsieur,  pour  eux  de  relever  une  er- 
reur qui  semblerait  laisser  croire  à Icitri  commettants  qu'ils 
provoquent  eui-mémea  la  séparation  des  colonies  du  minis- 
tère de  la  marine.  Qurlqiie  av.vnlage  qu’on  veuille  faire  ré- 
•ulter  pour  elles  de  cetio  séparation,  Icurt  députés  pinwiii 
que  le«  rircooatances  ne  sont  pas  celles  où  le  gouvemcraviil 
puisse  a’oceuper  de  conatiluerica  départements. 
iO  novembre.  C.  D.  L.  C.  D.  A,  L.  R. 


On  a donné,  monsieur,  sur  1o  Théltro-Prançais  comique 
«I  lyrique,  rue  de  Bondv,  le  c novombro,  la  première  re- 
présentation de  Sicodime  doiu  la  luttt,  opéra  en  trois  actea, 
du  cQUMn  Jtuqua.  Cette  pièce,  qui  attire  la  foule  à ot 
speclacie , est  sans  coatredit  de  toutes  les  productions  de 
CCI  auteur  la  plus  originale,  la  plus  uillanle  et  U plus  raie, 
sans  mcii.ecn  fsccpier  sesLimci.On  ii'a  point  encore  irmivé 
I «ngtnicui  et  aussi  neuf  pour  présenter  sur  la 

accnc  le  tableau  de  oolro  révolution.  La  morale,  la  politique 
et  numauiic  y mai  toujours  co  action  ; auiai  toutes  Ica  ellu« 


siona  en  aoat  parfaiteaent  aalaiea,  el  la  pièce  etelle  d'un 
bout  à l’autre  un  enthousiasme  nnivertel,  L’aclenr  qui  joue 
Kicodème  (M.  Juliet)  rend  ce  rèle,  abaolumcnt  neuf  eu  thélk 
Irc,  avec  un  naturel  et  une  gaîté  qui  l'égalenl  à noi  pre- 
miers acteurs.  C'est  la  voit  générale.  La  pièce  eat  mise 
avec  beaucoup  de  pompe  el  d~ensemble,  el  les  décorations, 
aussi  fralchci  que  les  cosUimea,  font  honneur  su  sclc  dei  di- 
recteurs. 

Vousn'éles  pei,  mentiaur,  comme  ees  joumallatei  encore 
esservisA  rancieo  préjugé,  qui  leimaient  dans  l'oubli  un  bon 
ouvrage  joué  sur  un  thcAire  de  treete  pieds  de  diamètre, 
pour  exalter  un  ouvrage  médiocre  joué  sur  un  théâtre  de 
cinqiianle  pieds,  et  qui,  citant  avec  emphase  un  acteur  pea- 
ashle  des  premiers  spectarlea,  auraient  rougi  de  rendre  juo- 
Itce  à un  excellent  comédien  d'uu  apcctaele  subalterne; 
d ailleurs,  il  n'y  a point  de  petit  speçtade  ; il  n'y  a que  do 
petits  auteurs  et  de  petiu  acteurs,  el.  partout  on  le  talent 
brille,  il  doit  être  encouragé.  Vous  êtes  trop  juste  et  trop 
éclairé  pour  ne  pas  donnera  messieurs  vos  confrères  le  pre- 
mier esomple  de  cet  amour  de  l'égalité  qui  reconnslt  le  mé- 
rite partout  où  il  se  trouve,  en  dépit  de  l’arisiocratie  liué- 
P-.  Le  T...  R...,  un  de  vot  uùofméj. 


GEOGRAPHIE. 

Carte  nouvelle  de  la  France,  divisée  en  ses  qualre-vingU 
trois  dcpartencnti,  par  métropoles  et  évéultés,  avec  une  di- 
vivlon,  en  margo,  de  l'étendue  de  chaque  métropole  cl  des 
départements  ou  i-véchés  <|u'tlle  renferme;  par  M.  A.  Moi- 
thry.  iogéninJ^géog^apllr.  Prit  ; IS  sous  en  hianc,  18  sous 
coloriée.  84  sous  lavée  el  coloriée.  A Paris,  chez  l’auteur, 
rue  de  La  Harpe,  n^  100. 

MM.  les  abonnés  au  Petit  Atlas  national  ^ par  M.  Msi- 
they.  ne  la  paieront  que  16  soua  lavée  el  coloriée,  au  lieu 
de  84  sous. 

Oo  a tiré  quelques  eiemplsiros  de  celte  carte  avant  U let- 
tre, è I mage  des  instituteurs  et  maîtres  de  géogrsphic. 

LIVRES  NOUVEAUX. 

Quatrième  volume  du  Code  politique  d*  ta  frviNc»,  m 
Collection  des  Décrets  de  l'Àssemhlèe  nationale,  aveo  celte 
épigraphe  : 

Js  vieos,  après  Blils  aas,  cbaager  ros  lois  crosstèm. 

f'otlaire.  MaHowtT. 

Les  éditeurs  de  cet  ouvrage  uUle  préviennent  le  public, 
dans  un  avis  place  h la  tète  de  ce  quatrirme  volume  qu’il  v 
ert  fait  mention  de  la  sanction  du  roi  à la  suite  de  chaque 
décret,  et  qu  ils  luivroot  è l’avenir  celle  notivelle  disposi- 
tion; ils  promettent  de  continuer  de  joindre  la  table  chro- 
nologique des  décreu  et  de  la  datede  leursaoction  à la  table 
des  matières,  pour  donner  au  lecteur  la  facilité  d’em- 
brasser d’un  coup  d’»il  la  suite  entière  des  décrets  dam  un 
petit  nombre  de  pages;  ils  preenent  l’engagement  de  four- 
nir cnlicrcmeni  leur  csrnèro  ; ils  annoncent  que  le  cin- 
quième volume  ort  sous  presse,  el  que  les  autres  le  suivront 
avec  1a  meme  ezaciiinde.  Les  quatre  volumes  irvi0  se  ven- 
dent. broches.  H Iiv.,  chez  MM.  Nyon  l’altié  cl  Gis.  libraires, 
rue  duiard.net;  fisllard.  rue  des  Uslbunos;  et  cbes  les 
prmnpiuz  libraires  du  royaume. 

On  irouve  nhfi  M*.  N, on  IMpd  « fi|,  Coilt  Je,  ,'iu. 
«CCI  rtC  pair,  in-!6  de  50  pages.  ^ 

- Di,cour,  himrique ,,,,  le  ««.1ère  m I,  „mi„„e  d, 

teu..  XI  i p.r  un  cilojeo  de  la  wetiui  du  Ihellre-Freueai, 
avec  cette  épigraphe  : * * 

Il  B'f  a riaa  qot  poosa»  taai  i la  vorta  ou» 
i èurrear  «i  I abOorraaeni  da  fica.  '* 

A at  • L U y.  B»S!«TOist. 

I A ^braire,  me  Serpente,  n*  17, 

in-l**  de  174  pages.  ’ 

— Giografhie  de  h France,  J'tprbt  ta  neUTelle  di.in'oa 
contemnl  I elendu.  el  la  .ilniiioa  de  chaque  déperteiueul’ 
U d.ilance  de  Pan.,  la  di.lance  dca  dirtrin.  au.  chrWicuà 
de  dcpartemeol,  le.  mannfaclnrci,  le  commerce,  Ici  monu- 
menu  que  chaque  département  renfenuo  dan.  aou  sein  la 
route  qu’il  but  tenir  pour  .c  rendre  daua  chique  ddparte- 
ment , le  nombre  des  postes,  enfin  une  oonnaistaoce  eiacio 
de*  ancienoes  provinces,  cl  leur  réunion  è la  couronna:  avec 
deui  tables  slphahetiqiies . l’une  de  tous  les  dépariemcnu 

I auiro  de  tou»  les  cliefs-hcux  de  dUlrict  et  de  dépancmenl, 
psr  .71.  Lauqiioin-CnAuitier. 

A Paris,  chez  MM.  Guillaume /unfor,  imprimeur-libraire 
rue  de  byoïe,  nMi  5 et  Desray,  libraire,  quaides  Aogusl 
tins,  a*  35;  in-ti  do  100  pages»  ^ * 


GAZETTE  NATIOMLE  Jn  LE  MONITEUR  UNTOSEl. 

S20.  Mardi  16  Novembbe  1790.  — Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Des  Doarellfs  de  Smyrne  annoncent  que,  Ie7sepleii>- 
bre,  tous  les  Fraoçaii  établis  dans  celle  Echelle  oui  prêté 
le  seriurnl  cÎTique  dans  rbûtol  du  consulat.  On  a chanté 
la  (trand'rocsse,  qui  aëlësutvle  d'un  Te  Deum,  La  cérémo- 
nie acbesëc,  tous  1rs  Français  ont  pris  la  cocarde  natio- 
nale, oe  qui  a Hiit  à Smyrne  une  grande  sensation. 

ALLEMAGNE. 

ï)e  Ma^fenee , lé  4 novembre, Il  a passé  ici  depuis 
quelques  jûursplus  de  trois  mille  hommes  ue  troupes  autri* 
rhicnnes  descendant  par  le  Mein  et  le  Rhin.  On  en  attend 
de  oouselles  de  jour  en  jour,  lien  est  venu  beaucoup  d*nu- 
très  par  les  routes  de  terre,  cl  l'on  assure  que  demain  11 
doit  se  trouver  à Colc»gnr,  lieu  choisi  pour  leur  rassnnble- 
nicnt,  huit  A dit  mille  hommes  destinés  A entrer  dans  les 
Pays-Bas  autrichiens. 

On  s'mxupe  toujours  Id  des  apprêts  nécessaires  à une 
campagne  d'hiver:  les  lettres  de  Liège  assurrnt  qu’on  y 
fait  le»  mêmes  préparatifs.  L'électeur  a Ihil  demander  au 
chapitre  un  nouvel  emprunt  delOO.OOO  florioi,  qui  aétè 
occordë,  pour  lubtcnir  aut  frais  de  l'eiécution. 

La  ssmtcnce  rendue  contre  li-s  auteurs  des  troubles  éle- 
vés A Mayence  au  mois  de  septeuibre  dernier  vient  enCa 
«rélrc  mise  A exéculiort.  On  a commencé  par  les  étudiants 
de  l'Université,  dont  quelques-uns  ont  été  relégués  au  cliA- 
teau  de  Kmnlgstcin,  et  d'autres  chassés  de  la  ville  et  eiclui 
A jamais  de  tout  emploi  civil  ou  militaire  dans  l'électorat. 
La  punition  des  garçons  ouvriers,  qui  a eu  lieu  ce  malin, 
a exigé  de  plus  grandes  précautions  de  la  part  du  gouven* 
nemeot:  toutes  les  troupes  qui  sont  dans  la  ville  ont  été 
mises  mus  les  armes,  ainsi  que  la  garde  bourgeoise.  Lear 
sentence  a été  publiée  devant  rbùiel^e-vllleet  exécutée 
sur  la  place  A l'heure  du  marché.  Sur  une  trentaine  d'on- 
vriers,  neuf  ont  été  condamnés  bu  carcan  et  an  fouet, 
d'autres  aux  galères:  qui-lques-uns  sont  renfermés  dans 
la  maison  de  force,  et  le  reste  est  expulsé  de  la  ville  ou 
condamné  A quelques  mois  de  prison.  Tout  s'est  passé  sans 
tumulte  ; mais  on  craint  que  cct  exemple  de  sévérité  n'é- 
loigne beaucoup  d’ouvriers  de  Mayence,  où  la  disette  s'en 
fait  déjà  sentir. 

ANGLETERRE. 

Dé  tandrtt.  — Les  ft'ais  de  notre  armement  moolcnt 
au  moins  A A milliona  slerling  ou  110  mllltoos  tournois; 
mais  les  ceuions  de  la  cour  de  Madrid  peuvent  balancer  et 
au-delA  celte  dépooM  par  les  avantages  incalculables  qu’el- 
les promettent  au  commerce  britannique.  La  pèche  delà 
baleine  occupe  en  ce  moment  plus  de  trois  mille  matelots. 
Que  sera-ce  lorsque  cette  branche  d'industrie  pourra 
s'exercer  dans  les  vastes  mers  du  Sud  P 

L'arrivée  du  courrier  Dresslng  n'a  pas  empêché  ta  con- 
tinuation de  la  presse  dans  la  soirée  du  jeudi  4 et  dans  la 
matinée  du  vendredi.  On  attendait  probablement  pour 
suspendra  ees  mesures  la  ralibcalion  solennelle  des  arti- 
cles: cependant  on  croit  qu'il  a été  expédié  dans  la  mati* 
Dée  du  ieudi  un  courrier  A Falmoulh,  pour  faire  différer 
le  départ  des  paquebots,  qui  étaient  prêts  A mettre  A la 
voile  pour  l’Amérique  et  les  Antilles,  jusqu'à  l'arrivée  des 
nouvelles  dépêches  dont  ils  doivent  être  chaînés.  Un  se- 
cond est  parti  de  Londres  le  lendemain,  chargé  de  porter 
au  même  endroit  plusieurs  paquets  de  lettres  A l'adresse 
du  lord  ESlngbaro,  gouverneur  de  la  Jamaïque,  et  des  au- 
tres officiers  qui  commandent  les  vaisseaux  en  station  dans 
les  divers  parages  des  Indes  oceidentates. 

Une  lettre  de  Cbalbam,  du  5 novembre,  annonce  un  ra- 
lentissement dans  lot  travaux  du  chantier.  Les  ouvriers, 
réduits  A ceux  qui  y travaillent  en  temps  de  paix,  cessent 
la  double  tAcbe  et  peuvent  se  reposer  le  dimanche.  A la 
même  époque,  les  cbantien  et  les  raagttiDS  de  vivres  de 
Portsmouth  ont  dù  suspendre  réquipement  et  l'approvi- 
siounemenl  des  vaisManx. 

— Le  lundi  8,  A midi,  le  lord-maire  de  Londres  s'est 
démis  de  sa  place,  qu'il  a remplie  le  temps  ordinaire  ; cette 
c^emooie  s'est  faite  A Guildhall , en  présence  des  aldcr- 

!*•  Série»  — Tome  Vl% 


men  de  la  corporation  des  orfèvres,  profession  du  cWdc- 
vani  maire,  et  de  celle  des  papetiers,  A laquelle  appartient 
son  tucoeaseur,  raldcrnian  Boydcl. 

ITALIE. 

De  Parme,  le  81  oeiobre.  — Il  est  tombé  depuis  huit 
jours  des  pluies  continuelles  qui  ont  occasionné  des  dé- 
bordements dont  les  campagnes  voisines  ont  beaucoup 
souflert.  La  petite  ville  de  Colorno  n’a  pas  été  exempte  de 
celte  calamité;  il  y a eu  jusqu’A  quatre  pieds  d'eau  dans 
les  maisons,  et  on  ne  pouvait  plus  communiquer  qu’en 
bateau  de  l'une  A l'autre  ville.  La  seule  babilalion  de  l'in- 
fant, étant  plus  élevée,  a été  préservée;  mais  les  jardins 
et  autres  annexes  du  palais  ont  été  inondés  comme  tout  le 
reste.  Il  n’y  avait  dans  ce  moment  personne  de  la  famillt 
royale,  l'infant  étant  dins  une  maison  de  campagne  avec 
le  prince  héréditaire,  cirinfanle  A Sala  avec  les  princesses. 

SUISSE. 

De  5m'Nf-ilfaunr«  en  J'a/oii,  U J9  ocfoêre.  — Une  let- 
tre adressée  au  graud-liailli  par  M.  de  Vaulery  ne  laissait 
aucun  doute  sur  la  tiiléliiéei  la  soumission  au  souverain 
de  la  part  du  peuple  du  Bas-Valois;  clic  annonçait  même 
clairement  rinienlion  de  recevoir  des  gouverneur*;  mais 
elle  marquait  en  même  temps  une  grande  répugnance  A 
ce  qu'il  leur  fût  donné  une  gaide  qui  no  pouvait  qu'in- 
disposer le  peuple  en  lui  inspirant  de  la  méfiance.  Cet  ar- 
ticle de  la  lettre  de  M.  de  Vautery  a tellement  aigri  les 
esprils  dans  le  Haut-Valais  qu'on  sc  préparait,  dit-on,  A 
descendre  avec  quatre  mille  hommes , commandés  par 
M.  le  maréchal  de  Courlen.  Il  est  au.vsi  question  de  former 
un  camp  A Martigny.  Chaque  dixain  doit  fournir  cent 
quatre-vingts  hommes.  Une  partie  des  troupes  est  rassem- 
blée A SioD  ; on  y fait  l'exercice  A feu  tous  les  jours.  Les 
canons  sont  prêts,  et  les  troupes  n'attendent  que  l'ordre 
pour  marcher  vers  le  BavValais.  11  paraît  cependant  que 
cet  ordre  sera  au  moins  suspendu  jusqu'au  retour  de 
MM.  Jullors  et  Stockalper,  envoyés  en  députation  près 
des  Cantons. 

Ou  8 novembre,  — Nos  députés  sont  de  retour,  et  ils 
ont  opéré  nn  changement  total  dans  les  dispositions  de 
l’Etat.  On  s'occupe  A réconcilier  les  esprits.  Legrand- 
bailli,  A la  tête  d’uQC  commission  souveraine,  va  sc  rendre 
incessamment  dans  celte  ville,  et  oa  espère  que  tout  s'ar- 
rangera  A la  commune  satisfaction. 


FRANCE. 

De  Hoaén, — Le  navire  neuf  r^jîc,  du  portée  eent 
quatre-vingts  tonneaux,  partira  du  Havre  pour  le*  cayes 
Saint-Louis  en  droiture,  A la  fin  du  présent  mois  de  no- 
vembre. 

Le  navire  neaf  l* Amérique,  du  port  de  trois  cents  ton- 
neaux, partira  également  du  Havre,  au  commencement  de 
décembre  prochain,  pour  le  Porl-auFrince,  et  passera  par 
la  Martinique,  s’il  trouve  du  fret  et  des  passagers  qui  puis- 
sent le  déterminer  à s'arrêter  dans  ce  dernier  endroit.  Ces 
deux  navires  sont  bons  voiliers,  bien  commandés,  et  très 
commodes  pour  les  passagers. 

S'adresser,  A Paris,  A MM.  Doërnene,  banquiers;  A 
Rouen,  A M.  Lacbeneiheiide  jeune,  négociant,  pour  le 
navire  T/lste;  A M.  Lccaron,  négociaul,  pour  le  navire 
C Anurique;  et  au  Havre,  pour  tous  les  deux,  A MM.  Pou- 
chet  etTaveau,  armateurs  desdils  navires. 

ADMINISTRATION. 

HÜNICIPALITB  DB  PARIS. 

Proctamation  de  la  municipalité  de  Parie  fiif  la 
tTanquillili  publique , du  13  nopembr#  1790. 

> C’est  avec  uneprofondc  douleur  que  la  munici* 
palité  a appris  qu  un  grand  nombre  de  citoyenf, 
égarés  sans  doute  par  quelques  hommes  malinten- 
tionnés, oubliant  les  lois  les  plus  sacrées  de  la  li- 
berté , sous  le  prétexte  d'en  venger  les  amis,  a viold 
l’asile  et  la  propriété  d'un  citoyen. 
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• Si'rait-îî  donc  besoin  de  rappeler  an  petiple , 
créateur  (ruDecunstiliitioH  libre»  que  chaque  citoyen 
rit  sous  la  ganle  et  la  protection  rie  tous;  que  . s'il 
commet  un  crime»  la  vengeance  n’en  appartient 
qu’aux  lois,  et  que  c'est  profaner  la  justice  die- 
même  que  de  l'exercer  par  violence? 

• Faudrait-il  lui  dire  encore  que,  lorsque  la  loi 
est  devenue  l’expression  de  la  volonté  nationale» 
rinsurrcction  est  le  plus  grand  des  crimes? 

• Si  quelque  chose  peut  consoler  la  municipalité 
des  exces  qui  se  sont  commis»  c’est  d'avoir  réussi  à 
les  arréteraussitot  qu’elle  en  a été'  instruite»  sans  être 
obligée  de  déployer  l’autorité  que  les  lois  constitu- 
tionnelles de  l’Etat  ont  misi’ entre  ses  mains  pour 
le  maintien  de  l’ordre  et  de  la  paix  publique  ; et  oe 
succès,  la  municipalité  aime  à le  publier,  elle  le  doit 
au  civisme  et  à ia  sage  fermeté  de  la  garde  natio- 
nale. 

• Mais  la  modération  doit  avoir  un  terme,  et  la 
municipalité,  qui  connaît  ses  devoirs»  chargée  des 
intéréLs  les  plus  précieux  de  la  capitale»  instituée 
pour  y faire  régner  l’ordre  et  la  paix,  déclare  qu'elle 
en  surveillera  les  ennemis,  et  qu’elle  einpioira» 
pour  arrêter  leurs  excès,  tous  les  moyens  de  force 

3 ne  scs  concitoyens  lui  ont  confies  ; et  ce  devoir  est 
’aiilant  plus  sacré  pour  elle  que  le  buuheur  du 
peuple  en  dépend. 

• Signé maire;  Dejoly,  teeré^aire^ 
greffier.^ 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Prétidence  de  M.  Ouistel. 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  14  KOVEMUBB  1790. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Vernier  au  nom  du  co 
mité  des  finances  » le  décret  suivant  est  rendu. 

• L’Assemblée  nationale  décrète  que  la  pension  de 
6,000  livres  accordéeau  college  de  Saint-Omer,  des- 
tinée à l’édiicalion  des  enlants  catholiques  anglais 
par  Philippe  II,  en  1594,  et  confirmée  par  Louis  XV, 
continuera  de  lui  être  payée»  et  que  le.  terme  de 
l’année  1790  sera  acquitté  dans  l’année  1791  par  le 
trésor  public.  • 

— Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  pé- 
liliou  de  la  section  de  Paris»  dite  de  la  Grange-Bate- 
lière, qui  » déplorant  les  maux  occasionnes  parte 
barbare  usage  du  duel,  a arrêté  que  l’Assemblée  na- 
tionale serasuppliéededécréterqiic  toutes  personnes 
^qui  proposeront  ou  accepteront  un  duel  seront  dé- 
clarées infjîmes  et  déchues  de  tout  emploi  civil  ou 
niililaire»  et  que  les  lois  contre  le  duel  seront  exé- 
cutées dans  toute  leur  sévérité. 

L’Assemldée  ordonne  le  renvoi  de  celle  Adresse  à 
son  comité  de  conslitulion. 

— M.  Tronchcl  présente,  au  nom  du  comité  féodal, 
deux  articles  additionnels  à ceux  déjà  décrétés  sur 
cette  matière.  Ils  sont  ainsi  conçus  : 

■ Art.  l«ïr  Les  tuteurs , curateurs  et  autres  admi- 
nistrateurs des  personnes  dénommées  en  l'article  VII 
du  decret  du  3 mai  dernier  pourront , même  dans 

lescasprevusparlesarticlesXVlI.XVIIlelXXXVlU 

diidit  decret,  eonsommer à l’amiable  la  liquid.ilion 
des  rachats  qui  leur  seront  offerts  » à la  eharge  que 
iesdiles  liquidations  seront  faites  par  chapitres  sépa- 
n*sdesdroiU  fixes  et  annuels  et  des  droits  casuels,  et 
aussi  sous  chacun  desdits  chapitres  par  articles  sépa- 
res pour  chacune  des  diverses  redevanci’s  annuelles 
Cl  pour  chacune  des  diverses  natures  de  droits  ca- 
stiels  ; lesquels  articles  expliqueront  par  détail  la 
quotité  et  nature  de  chaque  redevance,  la  quotité 
et  nature  des  divers  oh]i*ts  composant  le  domaine  ra- 
cnete,  les  bases  de  I évaluation  du  rachat»  et  en  indi- 


queront laronformitéavee  les  modeset  taux  prescrits 
par  les  décrets  du  3 mai.  Pourront  en  outre  lesdits  ad- 
niinistratcur$»qiii  voudrontse  mettre  à l'abri  de  toute 
recherche  personnelle  de  la  part  de  ceux  soumis  à 
leur  administra tioD  » faire  approuver  les  liquidations 
qu’ils  auront  ainsi  laites  par  un  avis  de  parents.  Sera 
au  surplus  l'article  XX  du  décret  du  3 mai  exécuté 
quant  aux  frais  de  l’estimation  où  elle  sera  devenue 
nécessaire,  soit  pareeque  la  liquidation  n’aura  pu  sc 
consommer  à l'amiable;  soit  pareeque  l’avis  de  pa- 
rents l’aura  exigée. 

• IL  Pourront  pareillement  les  administateurs  des 
biens  nationaux  qui  ont  été  autorisés  par  le  décret 
du  3 juillet , et  qui  pourront  l’étre  par  la  suite , à li- 
quider le  rachat  des  droits  dépendant  des  biens  na- 
tionaux, procéder  auxdilcsliquidationsàramiabie,  à 

la  charge  de  le  faire  en  la  forme  cl  après  les  délais 
prescrits  par  l’article  précédent , et  de  les  faire  véri- 
fier et  approuver  par  les  directoires  des  assemblées 
administratives , conformément  à ce  qui  leur  est 
prescrit  par  le  décret  du  3 juillet;  sans  préjudice 
aux  assemblées  administratives  de  pouvoir,  avant 
d'accorder  leur  visa»  exiger  une  estimation  préalable 
par  experts  de  tout  ou  partie  des  objets  à liquider , 
dans  les  cas  seulement  où  ellesjugeronl  ne  iioiivoir 
pas  approuver  autrement  la  régularité  desdites  li- 

3 nidations  ; auquel  cas  la  disposiiron  de  l’article  XX 
U décret  du  3 mai  sera  execulée  selon  sa  forme  cl 
teneur,  quant  aux  frais  de  l’estimation.  • 

Ces  articles  sont  adoptés  après  une  légère  discus- 
sion. 

M.  LE  Président  : Je  viens  de  recevoir  nnc  lettre 
de  M.  Boy  ; je  vais  vous  en  donner  lecture  : 

• M.  le  président»  j’ai  l’honneur  de  vous  prévenir 
que  je  me  suis  rendu  nier  à l’abbaye  Saint-Germain» 
conlormément  au  décret  rendu  par  l’Assemblée.  Je 
sens  trop  combien  la  suhoniiiiation  importe  à la 
tranquillité  publique  pour  vouloir  résister  à l’auto- 
rité. • 

— On  fait  lecture  d’une  lettre  de  M.  Bailly , qui 
annonce  l’adjudication  de  plusieurs  maisons  natio- 
I iialcs:  l’une»  estimée  7,144  livres,  vendue  26,600 
livres  ; la  seconde , estimée  62,202  livres , vendue 
150,900  livres  ; la  troisième  » estimée  6.141  livres , 
vendue  19,000  livres.  ( On  applaudit  du  côté 
gauche.  ) 

M.  : 11  est  temps  que  l'Assemblée  fasse  atten- 
tion au  choix  que  la  municipalité  u fait  des  estima- 
teurs; les  ventes  sont  tellement  au-dessus  des  esti- 
mattons... 

(On  demande  l'ordre  du  jour.) 

M.  Labochefoucaui.t  : Les  estimations  sont  faites 
par  des  experts  nommés  par  le  comité  d’alienation , 
conlradicloirement  avec  des  commissaires  nommés 
par  la  commune  de  Paris.  Les  estimateurs  sout  payés 
a raison  du  montant  de  restimation  ; ainsi  ils  auraient 
plutôt  intérêt  à grossir  les  estimations  qu'à  les  dimi- 
nuer. 

L’Assemblée  passe  à l’ordre  du  jour. 

M.  Lkcouteulx  ; Je  vais  vous  présenter  la  siiilc 
des  articles  que  vous  avez  ajournés  dans  la  séance 
du  vendredi. 

■ XXllI.  Les  receveurs  de  communautés,  aux- 
quels une  ou  plusieurs  municipalités  auront  adjugé 
la  perception  des  coulribulioiis  foncières  et  person- 
nelles , seront  garants  envers  ladite  municipalité  du 
versement,  dans  la  caisse,  du  receveur  de  district , 
du  montant  total  des  rôles  dont  la  perception  leur 
aura  été  adjugée  cl  dans  les  termes  prescrits  par  la- 
dite adjudication , à moins  qu’il  n’y  ait  insolvabilité 

delà  part  de  qiielquescontribiiables,  et  qu'ils  n’aient 
fait  con.stiler  l’insolvabilité  et  le^diligcnces  qu’ils 
auront  faites  par  U miimcipalitê  iiitf^cssee  A les 
membres  du  conseil-général  de  la  commune.  Ils  sc- 
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ront  ternis  d'en  faire  l’avance,  sauf  la  décharge, 
ainsi  iiu  il  sera  ordonne  par  le  directoire  du  depar- 
tement, d'après  l'avis  du  dislritct. 

■ XXIV.  Les  membres  du  conseil-gëinfral  de  la 
commune  seront  responsables  envers  le  receveur  du 
district  de  la  solvabilité  et  du  paiement  du  receveur 
auquel  ils  auront  adjugé  la  perception  de  leur  con- 
tribution foncière  et  personnelle,  et,  faute  de  ce 
faire  dans  le  terme  prescrit , le  reccveiii  du  district 
se  pourvoira  devaiitle  directoire  dudit  district,  qui 
sera  tenu  de  viser  sans  delai  la  contrainte  à l’effet 
d'obliger  le  receveur  de  la  communauté,  et  subsi- 
diairement les  membres  du  conseil-général  de  la 
commune , à faire  les  avances  des  sommes  dont  les 
municipalités  seront  en  retard,  de  manière  qu’aucun 
receveur  de  district  n’ait  ni  motifs  ni  prétextes  pour 
ne.  pas  verser  à chaque  terme  au  trésor  public  le 
montant  net  des  sommes  dont  il  devra  faire  le  recou- 
vrement. 

• \ \V,  Les  receveurs  jouiront  pour  tout  traite- 
ment d’une  remise  ou  taxation  sur  leur  recette  ef- 
fective, provenant  tant  des  contributions  foncières 
et  personnelles  que  du  produit  annuel  du  revenu 
des  biens  nationaux,  déduction  faite  des  taxations 
des  collecteurs  sur  1rs  contributions  foncières  et  per- 
sonnelles des  non-valeurs,  des  charges  et  modéra- 
tions ; ladite  remise  sera  réglée  à raison  de  3 deniers 
pour  livre  sur  les  premières  300,000  livres  ; 2 de- 
niers pour  livre  sur  lesde^ixièmes  200,000  livres; 

1 denier  |K>ur  livre  sur  ce  qui  excéderait  400,000 
jusqu’à  600,000  livres  ; et,  au-delà  de  cette  dernière 
somme,  1 demKlenierpour  livre  seulement; 

• Et  pour  la  contribution  patriotique,  1 denier 
pour  livre  seulement. 

• l.esdils  receveurs  sont  et  demeurent  autorisés  à 
retenir  lesdites  taxations  par  leurs  mains,  mais 
sans  qu’ils  puissent,  en  aucun  cas  et  sous  aucun 
prétexte,  diminuer  parcette  retenue  la  somme  qu’ils 
devront  verser  au  trésor  public  et  à la  caisse  de 
l'extraordinaire. 

• WVI.  Au  moyen  des  taxations  réglées  par  l'ar- 
ticle précédent  etâes  dispositions  des  articles  XXIll 
et  XXIV,  iesdits  receveurs  ne  pourront  rcxlamcr 
aucun  traitement  particulier  ù litre  de  rembourse- 
ment ou  indemnité  de  frais  de  bureaux  . ni  à qiiel- 
(lue  autre  titre  que  ce  puisse  être,  pas  même  à raison 
(le  lu  recette  du  moulant  des  ventes  des  biens  iialio- 
uaux,  sauf  le  remboursement  des  frais  de  versement 
dans  la  caisse  de  l'extraordinaire  des  deniers  qui 
proviendront  desdites  ventes.  • 

Ces  articles  sont  adoptes. 

II.  LicorvEULX  : Je  vais  aussi  vous  présenter  h 
nouvelle  rédaction  de  la  partie  de  rarliclc  1er,  qui 
a été  renvoyée  au  comité  des  finances  à la  lecture  du 
procès-verbal. 

• L’intérét  desdites  finances  et  cautionnements 
continuera  à leur  être  payé , à compter  du  1^^  jan- 
vier 1791  jusqu'à  l’époque  de  leur  liquidation  et  du 
remboursement,  déiluction  laite  des  intérêts  dus  par 
1rs  titulaires  en  proportion  de  leur  débet  à compter 
du  jour  (lu’iis  auraient  dA  le  payer  ou  le  verser  au 
trésor  public  ; et  le  paiement  desclits  intérêts  cessera 
en  entier  un  an  après  leur  dernier  exercice,  quand 
même  ils  n’auraieiit  pas  fait  procéder  à leur  liqiiidn- 
tion  et  au  remboursement  qui  doit  en  être  la  suite.  > 

L’Assemblée  adopte  celle  nouvelle  rédaction, 

M.  Martineau  présente  un  projet  de  decret  sur 
l'exécution  du  decret  du  12  juillet  1790,  concernant 
la  constitution  civile  du  clergé. 

Les  cinq  premiers  articles  sont  adopU^s  en  ces 
termes  : 

■ Art.  I*'.  A la  convocation  qui  se  fera  des  assem- 
blées électorales, ccllesde  département  dont  le  siège 


épiscopat  se  trouvera  vacant  procéderont  à l'élection 
d'un  évêque. 

• 11.  si  le  métropolitain,  ou,  a son  défaut,  le 

rlus  ancien  évêque  de  rarrondiss<‘mtnt , refuse  de 
ni  accorder  la  confirmation  canonique , l’élu  se  re- 
présentera à lui,  assisté  de  deux  notaires;  il  le  re- 
querra de  lui  accorder  la  confirmation  canonique , 
et  se  fera  donner  acte  de  sa  réponse  ou  de  son  refus 
de  répondre. 

• 111.  Si  le  métropolitain  ou  le  plus  ancien  évêque 
de  l’arrondissement  persiste  dans  son  premier  refus, 
l’élu  se  présentera  en  personne  ou  par  son  fondé  de 

Procuration  successivement  à tous  les  évêques  de 
arrondissement,  chacun  suivant  l’ordre  de  leur 
ancienneté,  toujours  assisté  de  deux  notaires.  Il  leur 
exhibera  le  procès-verbal  ou  les  procès-verbaux  des 
refus  qu’il  aura  essuyés,  et  il  les  suppliera  de  lui  ac- 
corder la  confirmation  canonique. 

• IV.  Au  cas  uu'il  ne  se  trouve  dans  l'arrondisse- 
ment aucun  évoque  qui  veuille  accorder  à l’élu  la 
confirmation  canonique,  il  y aura  lieu  à l’appel 
comme  d'obus. 

• L'appel  comme  d'abus  sera  poursuivi  et  juge 
définitivement  dans  le  tribunal  de  district  où  sera  le 
siège  épiscopal  vacant.» 

— Une  députation  de  la  section  de  Manconseil  c.st 
admise  à la  barre;  elle  supplie  l’As-semblée  nationale 
de  vouloir  bien  rendre  un  décret  constitutionnel 
pour  dbolir  les  duels. 

M.  le  président  accorde  à la  députation  les  bon- 
neursdf  la  séance. 

La  séance  est  levée  à trois  heures. 

8BA?<€B  DO  LUNDI  15  NOVEnBRE. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.... , l’Assemblée  décrète 
que  l’instruction  relative  aux  troubles  qui  ont  eu 
heu  dans  le  dépnrleiiirnt  de  la  Corrèze  sera  continuée 
par-devant  le  tribunal  du  district  de  Bordeaux. 

— M.  Bertaud  présente,  au  nom  du  comité  d’a- 
griculture et  de  commerce,  le  projet  de  décret  sui- 
vant : 

• Art.  I«y.  Les  bureaux  de  perception  des  douanes 
nationales  seront  incessamment  réUldis  sur  toutes 
les  frontières  cl  les  côtes  lie  la  ci-devaul  province  de 
Boussillon  , dans  les  emlroils  où  ils  étaient  au 
1er  juillet  de  l’année  dernière  et  dans  ceux  qui  se- 
ront ultérieurement  indiqués. 

• II.  Les  municipalités  seront  tenues  de  favoriser, 
par  tous  les  moyen.s  qui  seront  à leur  disposition , le 
rétablissement  àc  ces  bureaux  , de  protéger  la  ]>rr- 
ception  et  les  percepteurs,  tant  des  domaines  que 
de  toutes  impositions  , tantdirecles  qu'indirectes. 

• 111.  les  directoires  de  districts  et  de  départements 
veilleront  à l’exécution  du  présent  décret. 

• IV.  Le  roi  sera  supplié  de  donner  oVdre  au  com- 
mandant des  troupes  de  ligne  des  ci-devant  pro- 
vinces du  Languedoc  et  ou  Roussillon  de  prêter 
main-forte  à toutes  les  municipaliWs  et  directoires 
de  districts  ou  de  iléparlemenls  qui  en  requerront; 
et  au  cas  que  ces  troupes  tie  fussent  pas  assez  nom- 
breuses, le  roi  sera  siqiplic  d’ordonner  qu’elles 
S4iienl  portées  à un  nombre  suffisant  pour  assurer  la 

f;arde  des  frontières  contre  les  versements  fraudu- 
eux. 

• V.  Le  roi  sera  également  supplie  de  donner  des 
ordres  pour  faire  croiser  sur  les  eûtes  quelques  bâti- 
ments légers , afin  d'en  écarter  les  navires  chargés 
de  contrebande. 

• VI.  L’Assemblée  nationale  charge  sou  président 
d’écrire  au  directoire  de  Pradespour  luiU*moigner 
la  satisfaction  qu’elle  éprouve  ue  la  manière  dont 
il  s’est  conduit  pour  maintenir  et  rétablir  le  hou 
ordre,  et  de  se  retirer  incessamment  pardevers  le  roi 
pour  di-maiider  sa  sanction  au  présent  décret.  • 


Cm  articles  sont  adoptes. 

— M.  Marliiirau  reorend  la  suite  des  arliclea  sur 
rcxccutiou  du  décret  mi  13  juillet  1790 , concernant 
la  conslilutioii  cIv  ile  du  clergé. 

• Art.  VI.  L’élu  sera  tenu  d’interjeter  son  appel 
comme  d'abus  nu  plus  tard  dans  le  délai  d'un  mois  à 
compter  de  la  date  du  procès-verbal  qui  constatera 
le  refus  des  evéques  de  rarrondissement , et  de 
mettre  sa  cause  en  état  d'étre  jugée  dans  le  mois  en* 
suivant , ù peine  de  déchéance. 

• VH.  11  ne  sera  intimé  sur  l'appel  comme  d'abus 
d'autre  partie  que  le  commissaire  du  roi  près  du  tri- 
bunal de  cassation  ; et  cependant  l’cvéque  tnélropo- 
lilain  dont  le  refus  aura  (ionné  lieu  à ron)>el  comme 
d’alms  aura  la  faculté  d’intervenir  sur  l'appel  pour 
justiher  son  refus,  mais  sans  que  son  intervention 
puisse  en  aucun  cas  retarder  le  jugement  de  l'appel, 
ni  qu'il  puisse  former  opposition  au  jugement  qui 
serait  iiitervcuu,  sous  prclextequ'U  n’y  aurait  pasélé 
partie. 

• VHI.  Si  le  tribunal  de  cassation  déclare  qu'il  n'y 
a pas  d'abus  dans  le  refus,  il  oi-douiiera  que  sou  ju- 
gement sera , a la  requête  du  commissaire  du  roi , 
sigiiiUéaii  procureur -général -syndic  du  départe- 
ment, pour  par  lui  convoquer  incessamment  l'as- 
semblée électorale  à l'effet  de  procéder  à une  uou- 
velle  élection  de  révémie. 

• IX.  .Si  le  tribunal  de  cassation  déclare  qu'il  y a 
abus  dans  le  refus,  il  enverra  l'élu  en  possession  du 
temporel , et  nommera  l'évêque  auquel  il  sera  tenu 
de  se  présenter  pour  le  supplier  de  lui  accorder  la 
coidirmalion  canonique. 

• X.  Lors<jue,  sur  le  refus  du  métropolitain  et  des 
, autres  évêques  de  l'arroiidissi  incnt,  l’élu  aura  été 
obligé  de  se  retirer  devers  un  évêque  d’un  autre  ar- 
ruiidissement  pour  avoir  la  continuation  canonique, 
la  consécration  pourra  se  faire  par  l’évéque  qui  la 
lui  aura  accordée. 

• XI.  Pareillement ,' lorsque  le  siège  de  l'évêque 
Cons4^crateur  sera  d’un  autre  arronilis.sement  que 
celui  de  l'élu  , la  consécration  pourra  se  faire  dans 
l'église  cathédrale  de  l'évêque  coitsécrateur,  ou  dans 
telle  autre  église  qu'il  jugera  à propos. 

■ XII.  Les  directoires  de  districts  procéderont  sans 
retard  à la  nouvelle  coiiformalion  et  circonscription 
des  paroisses , coiirormément  au  titre  |vr  (Ju  décret 
du  12  juillet  dernier.  lU  s'occuperont  d'abord  de  la 
formation  et  circonscripliuii  do  la  paroisse  cathé- 
drale, puis  des  paroisses  des  villes  et  bourgs,  cl  en- 
suite des  paroisses  de  campagne. 

■ XIII.  L'évêque  diocésain  sera  invité  et  même 
requis  de  concourir  par  lui-même  ou  par  son  fondé 
de  proiiiralion  aux  travaux  préparatoires  des  sus- 
pensiniis  et  unions;  mais  son  absence  ou  son  relus 
d’y  prendre  part  ne  pourra  en  aucun  cas  retarder  les 
opérations  des  directoires. 

■ XIV.  Pour  accélérer  leur  travail,  les  directoires 
de  districts  chargeront  les  municipalités  des  villes  et 
bourgs  lie  chaque  canton  de  leur  envoyer  toutes  les 
instructions  et  tous  les  éclaircissements  nécessaires 
sur  la  convenance  des  suppressions  et  unions  à faire 
dans  leur  territoire  et  aux  environs. 

• XV.  En  procédant  ù la  formatinn  et  circonscrip- 
tion d’une  paroisse,  les  imiiiicipalités  ou  directoires 
de  districts  auront  soin  d'indiquer  les  paroisses, 
quartiers,  villages  et  hameaux  qu'ils  croiront  devoir 
y être  réunis;  listeront  connaître  la  population  de 
chaque  endroit  ; ils  expliqueront  Im  raisons  qui  dé- 
termineront à propi»ser  de  supprimer  ou  de  conser- 
ver , à unir  ou  ériger , et  du  tout  ils  dresseront  leur 
procès-verbal. 

• XVi.  A mesure  que  les  directoires  de  districts 
auront  achevé  leur  travail  pour  la  iormation  et  cir- 
conscription de  le  paroUae  ou  des  poroisses  d'imc 


ville  ou  d'un  bourg , ils  enverront  le  procèe-verbtl 
au  directoire  de  leur  département,  qui  te  fera  passer, 
avec  son  avis , à l'Assemblée  nationale , pour  y être 
décrété. 

> XVII.  Si  l'évêque  diocésain  est  en  retard  do 
nommer  les  vicaires  de  la  paroisse  cathédrale , les 
curés  des  paroisses  qui  y auront  été  réunies  en  rem- 
pliront provisoirement  les  fonctions,  chacun  suivant 
l'ordre  de  sou  ancienneté  dans  les  fonctions  pasto- 
rales. • 

Cesarticlessontadoptés  après  une  très  légère  dis^ 
cussion. 

M.  Lerrun  , au  nom  du  comité  dès  finances  : Ce 
n’csl  pas  une  tâche  facile  que  celle  que  vous  nous 
avez  inipose'c  en  nous  ordonnant  de  mettre  sous  vos 
yeux  la  dépense  del7Ul.  Si  l'ordre  régnait  dans 
toutes  les  parties  de  l'empire;  si  tous  les  citoyens, 
réunis  par  l'amour  de  la  patrie  et  par  une  mutuelle 
confiance,  étaient  rendus  à leurs  foyers,  aux  arts  de 
l’industrie  et  de  la  paix,  nos  calculs  auraient  des 
bases  certaines  et  n’erreraieut  pas  entre  les  conjec- 
tures et  les  probabilités. 

Vous  n'avez  pas , il  est  vrai,  déterminé  les  dé- 
penses de  la  guerre , les  dépenses  de  U marine , les 
déjieuses  du  culte  et  quelques  autres  parties  encore 
des  dépenses  lixes  et  nécessaires  ; mais  des  upproxi- 
matiuns  en  duimcront  les  limites  plus  ou  moins  re- 
culées. Si  nous  ne  pouvons  pas  vous  dire:  «Elles 
iront  jusque-là , • nous  vous  dirons  du  moins  . 

• Voilà  les  bornes  qu’elles  ne  passeront  pas'.  • Mais 
il  est  des  dépenses  éventuelles,  incertaines,  que  nos 
calculs  ne  sauraient  atteindre  au  milieu  de  la  niiil 
qm  les  couvre.  Ces  d«'|>etises  naissent  du  trouble  île 
I onlre  public,  de  la  Iluclualiaii  des  esprits,  de  l’in- 
exécution des  lois,  de  la  slagnalion  du  commerce, 
de.  riiiterrupliuii  subite  du  luxe  et  des  arts , de  l’ab- 
sence de  cette  confiance  qui  seule  alimeute  et  con- 
serve la  fortune  publique. 

Il  ne  nous  est  pas  donné  de  fixer  le  terme  où  hni- 
rnnt  ces  calamités , d'as.signer  précisément  jusqu'où 
elles  pourront  s'étendre.  Tant  que  les  émigrations 
ôteront  au  citoyen  qui  vit  de  son  travail  l’appui  du 
citoyen  qui  répand  son  superflu , l’himiaiiité,  votre 
intérêt  même  vous  forcera  de  multiplier  les  ateliers, 
de  nourrir  l'oisiveté  de  ees  artistes,  de  ces  artisans 
qui  autrefois  accroissaient  In  richesse  publique  par 
leurs  talents  et  pnr  leur  industrie.  Tant  que  les  in- 
quiétudes de  1q  liberté  arracheront  le  citoyen  aux 
pciisersdc  la  paix  et  au  soins  de  sa  fortune,  il  faudra 
suivre  ses  agitations , faire  mouvoir  à grands  frais 
les  forces  destinées  à le  défendre  d’une  louable,  mais 
dangereuse  activité.  A la  perte  des  valeurs  que  les 
entreprises  tic  toute  espèce  auraient  créées  il  faudra 
que  vous  ajoutiez  des  dépenses  toujours  immodérées, 
pareeque  toujours  elles  seront  imprévues,  fil  la  cir- 
culation intérieure  des  grains  et  des  subsistances 
n'est  pas  libre  de  toutes  les  ciilravos,ii  toujours  elle 
dépend  et  des  caprices  des  municipalités  et  des  ter- 
reurs populaire-^,  vous  aurez  ici  une  vile  abondance, 
ailleurs  une  excessive  cherté.  Les  cris  du  besoin  ap- 
uelleronl  les  secours;  les  administrations,  partout 
harcelées  et  partout  impuissantes,  emprunteront 
des  caisses  puliiiques  et  n'y  reverseront  jamais. 

Cependant  te  cullivateursans  securité,  uns  pros- 
périté, n'aura  plus  d'énerg<c,  plus  de  conliance  dans 
ses  travaux,  et  ceux  qui  étaient  les  compagnons,  les 
imstriunenis  de  son  opulence,  ne  seroiitbientôtpliis 
quelelardeaii  de  la  misère.  Le  fléau  de  la  mendicité, 
tous  les  fléaux  qu'elle  entratno  à sa  suite  ravageront 
nos  campagnes  et  nos  villes,  et  tous  les  genres  d’iu- 
tortunes  viendront  jieser  sur  le  trésor  public,  appau- 
vri par  le  vide  de  la  contribution. 

6i  ce  numéraire  fictif,  créé  par  la  politique  et  les 
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hfsoins,  n’pst  nas  bipnlôl  <*ns(»T<^li  avec  lesdeUcs  - 
dans  le  depCt  destiné  à le  recevoir,  sa  circulation 
deviendra  tous  les  jours  plus  suspecte  ; de  tous  côtés 
on  le  repoussera  dans  les  caisses  de  l'Etat , et  l'Etat, 
pour  satis&ire  ses  besoins  journaliers , sera  réduit  à 
acheter  toujours  pins  cher  le  numéraire  réel , que  la 
défiance  et  la  cupidité  lui  disputeront.  Si  j’arrete  de 
nouveau  vos  regards  sur  ce  sinistre  tableau,  ce  n'est 
pas  que  mes  pressentiments  le  redoutent  pour  la 
patrie;  mais  il  faut  bien  offrir  à tous  les  citoyens,  nu 
milieu  des  divisions  qui  les  agitent , des  rivalités  et 
des  haines  qui  les  tourmentent,  le  spectacle  terrible 
de  tous  les  maux  où  peuvent  les  conduire  les  divi- 
sions , les  rivalités  et  les  haines.  Qu'à  cet  aspect  ils 
osent  encore  nourrir  des  ressentiments  et  réver  des 
vengeances!  qu'ils  soutiennent,  s’ils  le  peuvent,  l'i- 
dée de  cette  agonie  lente  et  honteuse  dans  laquelle 
expirent  les  nations  qui  n'ont  pu  souffrir  ni  le  repos 
de  l'esclavage,  ni  les  vertus  de  la  liberté  ! Certes  il 
n'est  point  de  cœur  français  qui  ne  se  réunisse  à cette 
funeste  idée  ; il  n’en  e.st  point  que  la  terreur  d’un 
si  affreux  avenir  ne  ramène  à des  sentiments  plus 
doux , à l'oubli  de  toutes  les  injures , au  sacrifice  de 
tous  les  intérêts , et  qui  ne  s’empresse  d’en  porter  le 
vœu  aux  pieds  de  la  patrie , au  pied  de  ce  trône  que 
nous  ne  séparerons  jamais  du  culte  que  nous  devons 
à In  patrie. 

En  1791  doit  commencer  l’ère  nonvelte  dans  les 
ünances.  Il  faut  qu’une  ligne  bien  prononcée  sépare 
cette  année  des  années  qui  la  précèdent , qu'elle  ait 
ton  administration,  sa  comptabilité  aistincte.s, 
comme  elle  aura  scs  revenus  et  ses  impositions  dif- 
férents. Ainsi  je  crois  qu’il  faut  que  les  dépenses  de 
1790  et  des  années  anterieures  ne  se  mêlent  en  rien 
dans  la  dépense  de  1791.  C'est  sur  les  revenus  arrié- 
rés , c'est  sur  la  contribution  patriotique,  c'est  sur 
le.s  capitaux  que  vous  avez  consacrés  à l’extinction 
de  la  dette  que  vous  devez  prendre  tout  ce  qui  .sera 
nécessaire  pour  achever  l’exercice  de  1791  et  des 
années  précédentes.  Je  suis  fondé  à croire  qu'au 
mois  de  janvier  prochain , indépendamment  de  la 
dette  arriéré  dn  département,  il  sera  dû  à la  guerre, 
sur  l'exercice  courant,  15  à 16  millions,  15  à 16 
millions  à ta  marine,  80  millions  aux  rentes  pour 
les  six  premiers  mois  de  1790,  les  gages  tout  entiers 
des  charges  de  niagislralure  pour  la  même  année , 

8 à 9 millions  pour  les  six  premiers  mois  des  pen- 
sions que  vous  allez  recevoir,  quelques  millions  en- 
core pour  d’autres  parties  de  dépensés  qui  ne  seront 
pas  entièrement  soldées  au  l«f  janvier;  en  total 
150  millions  environ,  restant  de  l'amiéc  1790.  Je 
ne  parle  point  des  dépenses  du  culte , des  pensions 
»ccessoin‘S  de  1790  ; le  produit  des  dîmes , le  pro- 
duit des  biens  nationaux  doivent  solder  celle  année. 

Pour  faire  face  a cette  dépense , vous  aurez  envi- 
ron 50  millions  dns  sur  les  impositions  directes,  à 
peu  près  autant  sur  le  remplacement  de  la  gabelle  et 
dos  autres  droits  supprimés,  ce  nui  vous  rentrera  de 
ce.s  15  à 16  mi)lioii.s  que  les  peuples  redoivenlsur  les 
aides  et  sur  les  autres  parties,  et  enfin  le  .second 
terme  de  la  contribution  patriotique,  qui  s’élèvera 
à 57  ou  38  millions.  Vous  n’aurez  parconséquent  à 
prendre  sur  vos  capitaux  que  quelques  millions 
pour  achever  la  dépense  de  1790. 

Ainsi  l'exercice  de  1791  commencera  dégagé  de 
tout  enchevêtrement  de  l’arriéré,  et  voici  le  détail 
des  besoins  prévus  pour  celle  année.  J’accompagne- 
rai chaque  article  de  quelques  observations,  ensuite 
je  les  réunirai  toutes  dans  un  même  tableau. 

DépenteifniHiquetde  1791. 

La  maison  du  roi , 35  millions.  Celle  dépense  est  fixée 
par  vos  décrets  Chaque  mois  doit  solder  un  douiiéme  de 
cette  dépense,  et  clic  arrivera  ao  premier  janvier  1791  li- 
brt'  de  tout  arrérage. 


Maisons  des  frères  du  ro!  t rentes  représentant  leurs  apa- 
nattes,  6 millions.  Cette  fixation,  je  la  porte  ici  de  innii 
aiUorilé  ; je  n'iiiiainno  pas  que  vous  alliez  plus  loin,  prui- 
ètre  vous  conseillera-t-on  de  rester  en  deçà.  Vous  connais- 
sez mon  opinion  sur  celle  matière  t je  crois  que  les  nations 
doivent  être  généreuses  ; je  crois  que  souvent  il  est  de  Icnr 
intérêt  de  fètre,  qu'il  importe  surtout  dans  ces  moments 
de  révolution  de  ne  laisser  ni  des  plaintes  à une  grande 
classe  de  citoyens,  à des  créanciers  quî'ont  dfi  compter  sur 
la  stabilité  de  l’ordre  aneien,  ni  des  espérances  aux  mé- 
contenta. 

Dépenses  du  culte,  retraites,  pensions,  aeeessoires anx 
dépenses  du  culte,  140  millions.  Voire  comité  ecclésiasti- 
que a fixé  par  a|>er<;u  celle  dépense  à 185  millions  Je 
cmis  aux  calcula  du  comité  ecclésiastique;  niais,  po::t 
échapper  A ses  contradicteurs,  je  me  place  au  milieu  de 
tuiiies  les  opinions,  et  j'aime  mieux  vous  tromper  par  l'exn- 
géraüon  que  de  vous  abuser  en  atténuant  vos  charge». 
Vous  avez  demandé  A votre  comité  ecclésiastique  quelle 
était  son  opinion  sur  le  produit  des  biens  naiionaux  ; ccr- 
lainement  U ne  peut  avoir  eaoore  sur  cet  otyel  que  dis  ba- 
ses indéterminées. 

Le  comité  des  finances  est  bien  plus  loin  encore  de  pen- 
volr  satisfaire  A votre  juste  inquiétude:  je  liasarderaice- 
pendantmon  opinion.  Une  administration  dispersée,  sans 
principes  communs,  sans  celle  chaîne  d'agents  qui  partout 
surveillent  et  partout  sont  surveillés,  nous  menace  d’une 
réduction  prochaine  dans  les  revenus.  J’ose  penser  qu’il 
fallait  une  régiecommunc  qui,  partout  éclairée  parles 
départements,  par  ks districts,  par  les  municipalilà,  par 
la  jalousie  individuelle,  aurait  mis  dans  cette  adminislra- 
tration  de  l'easemUe,  des  formes,  de  la  méthode,  une 
comptabilité  sévère.  Vous  ta  regrclterei  surtout  cette  régie 
pour  la  perception  des  droits  féodaux,  pour  le  rachat  de 
CCS  droits.  Des  fermiers  épars  les  connaîtront  mal , les  per. 
cevront  mai , et  les  feront  mat  racheter.  El  qui  vous  a dit 
que  des  propriétaires  d'anciens  fiefs,  d'anciennes  terres, 
ne  deviendront  pas  fermiers  de  ces  droits  pour  échapper 
aux  droits  de  la  iiaikm? 

Les  dîmes  inféodées  fonnaient  une  partie  eonsîdérable 
des  biens  nationaux,  ces  dîmes  sont  antenüea. 

Les  bois  mal  conservés  seront  encore  mal  vendus  par 
des  administrations  trop  chargées  de  détails  pour  donner  A 
tous  ces  détails  toute  l'aUcotion  qu’ils  exigent.  Des  répara- 
tions seront  faites  A grands  frais  et  seront  mal  faites.  Je 
pense  donc  que  les  biens  nationaux,  tant  qu'ils  MTont 
dans  notre  main,  perdront  beaucoup  de  leur  produit,  et  je 
n'ose  pasévaluer  coproduit  A plus  de  49  millions  en  1791. 
Ainsi,  dans  mon  calcul,  la  dépense  du  culte  et  la  dépense 
accessoire  exigeront  nnc  imposition  de  100  millions. 

Le  département  de  la  guerre,  89  millions.  Cette  dé- 
pense sera  exagérée  si  noire  armée  n'est  que  ce  qu’on 
nous  a dit  qu’elle  était,  et  elle  ne  sera  que  cela  pendant 
une  partie  au  moins  de  1791.  D’ailleurs,  la  dép<  nse  fût- 
clic  rigoureusement  calculée,  une  partie  de  cette  dépense, 
au  moins  15  ou  16  millions,  ne  devra  être  payée  qu'eti 
1793;  ainsi  tes  fournitures,  ainsi  les  approTistonncmrnt<, 
qui  no  sont  Jamais  payés  que  quand  les  mémoires  sont  four- 
nis et  vérifiés.  Il  ne  faudra  donc  fuamir  A la  guerre  en 
1791 , pour  l'exercice  1791 , que  73  milliooi , et  pcul-élft 
moioa. 

La  dépense  de  la  marine , 50  milliona.  Bile  a été  II  en 
17S9  •.  vous  ne  la  raménerex  plus  bas  que  quand  vous 
aurez  changé  la  constitution  du  département,  que  quand 
les  dépen-cs  et  la  comptabilité  auront  des  agcrils  accoutu- 
més A des  règles  sevêres,  élevés  dans  les  principes  et  l’ha- 
bitude de  l’économie,  et  qui  ne  puissent  parvenir  que  par 
l’ccouomte  ; mais  vous  l’y  ramènerez,  cl  je  ne  la  fixe  A 80 
millions  que  pour  vous  montrer  le  dernier  terme  auquel  ce 
département  puisse  atlrindrc.  Je  vous  observe  que  le  c<v 
mité  des  finances  n'a  pas  encore  touché  aux  bureaux  de  la 
guerre  et  de  la  marine;  il  ne  peut  s’en  occuper  que  quand 
les  comités  de  la  guerre  et  de  la  marine  auront  constitué 
ces  deux  départements.  Sans  doute  ils  laisseront  quelque 
chose  A faire  A son  économie. 

Affaires  étrangères,  6 milUons  300,000  Ilv.  Ce  départe* 
naent  est  réglé  pour  1791  ; mais  peut-être  le 'ministre  vous 
offrira  encore  quelques  réductions,  ou  vos  principes  les  né* 
eessiteront. 

Tiailiiuciils  de  trois  ministres  cl  autres  que  le  roi  vou- 
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dn  appeler  fe  md  CodkÎI,  &60,000  lif.  Tl  un  ordre  de 
ebowf  oii  cette  dépense  »craUencoreiusccpUbledcquelquc 
réüuctioOf  peo  considérable  uni  doute;  mais  cn6ti  il  n'est 
point  d'économie  à dédaigner,  surtout  si  die  s’allie  k une 
meilleure  adminrstralioo* 

Bureaux  de  l’admioistratlon  générale,  direction  géné- 
nie  du  trésor  public,  bureaux  du  trésor  public,  1 million 
450, 000  Ut.  Nous  tous  avons  déji  présenté  îles  projets  de  dé« 
cret  qui  reduUaieni  là  touscesobjeis  de  dépenses;  deput*, 
vous  nous  avet  demandé  un  nouveau  plan  d’organi«>oiion 
du  trésor  publie;  ce  plan  doit,  en  plusieurs  points,  ac 
combiner  avec  edui  de  rsdministraiion  générale.  Le  tra* 
vail  préparé  dans  les  sections  du  comité  des  Ûiiances  n’a 
point  encore  reçu  son  complément  dn  résultat  d’une  dis- 
cussiM)  générale;  mais,  quel  que  puisse  être  ce  résultat, 
|j  dépense  o’excédera  pas  les  limites  que  nous  lui  mar- 
quons ici. 

Comptabilité,  500,000  liv.  La  comptabilité , dans  l'état 
de  simplicité  qu'elle  doit  avoir  sous  une  législature  perma- 
nente, ne  peut  pas  coûter  plus  de  500,000  liv.  |>our  chaque 
année.  Je  vous  observe  qu'il  j a un  grand  arriéré  decomp 
tabilité,  que  la  forme  de  cette  comptabilité,  si  die  était 
louinise  à la  ctiambre  des  comptes , coûterait  des  sommes 
Immenses;  qu'il  est  important  d’en  fixer  une  nouvelle  or- 
ganisation. Ce  travail  occupe  votre  comité,  et  il  suivra  im- 
médialenient  l’organisation  du  trésor  public.  Il  faudra  pour 
les  anciens  comptes  une  dé|)cnse  extraordinaire;  celle  dé- 
pense appartient  à l’arriéré  et  ne  peut  être  prise  sur  les 
fonds  de  i79l. 

Ponts-et-cliausséei,  administration  centrale  et  aeees- 
foire,  506,000  liv*  Nous  portons  Ici  la  somme  que  nous 
vous  avons  proposé  de  fixer  pour  cette  dé]>enso.  (jueiques 
attaques  qu'on  ail  portées  au  projet  du  comité,  nous  t>c 
■aurions  croire  qu'il  puisse  éprouver  ui  de  grandes  modifi- 
cations, ni  de  grandes  économies. 

Travaux  communs  des  ponts-el-chaussécs,  4 millions* 
Nous  avions  évalué  la  dépense  de  ces  travaux  à 3 millions; 
nous  la  portons  aujourd'hui  fusqu'à  4 pour  ne  rien  laisser 
à ta  contradiclion. 

Invalides,  Qninie-TIngts,  ff!6,000ltv.  C’est  la  somme 
précise  que  ces  deux  établissements  retirent  oujourd'hui  do 
trésor  public,  les  Invalides  pour  l'indemnité  d’nnckits 
firoiti  ^ franchise  et  pour  le  droit  d’oMat,  les  Quinre- 
Vingts  pour  la  rente  représentative  des  ti  nalns  qu’ils  occu- 
paient Bulrefbis*  11  est  possible  que  sur  l’un  et  sur  l'autre 
établissement  le  comité  militaire  et  le  comité  ecclésiastique 
vous  proposent  quelque  réduction. 

Primes,  encouragements,  4 millions.  Nous  excédons  ce 
qui  avait  été  autrefois  fixé  pour  celte  dë|K'i)se;  unis  c’est 
JDC  de  ces  dépenses  sur  IcsquHIos  il  n’j  a point  d’écono- 
luic  utile  que  celle  d'un  emploi  plus  sagement  dirigé. 

Académies,  universités,  enseignement  public,  travaux 
iUicraircs,  1 million*  Les  travaux  littéraires  ne  sont  point 
eucore  fix&  par  vos  décrets  ; mais  nous  avons  dû  supposer 
que  vous  les  encourageriez. 

Imprimerie,  tâO.OOO  liv.  Nous  nous  promettons  en  1701 
moins  de  fécondité  de  lois  et  de  proclamations  peul-élrcaussi 
un  ordre  plus  régulier,  qui , en  faisant  respecter  les  droits 
de  chaque  unprimeria,  lui  permeUra  d’élre  plus  modérée 
dans  les  prix. 

Edifice  religieux  commencés,  400.000  liv.  L’Assemblée 
a fixé  une  exception  pour  les  édifices  commencés,  et  les  a 
laissés  à la  charge  du  trésor  public,  ou  plutôt  des  petites 
loteries  qui  lui  étaient  afTeclécs. 

Biblioibi'qne  du  roi,  110,000  liv.  C'est  la  dépense  qui  a 
été  fixée  par  l'Aascmblée. 

Jardin  du  roi,  100,000  liv.  Nous  portons  cette  dépense 
à 10,000  liv.  de  plus  que  nous  ne  ravion«  annoncé.  Nous 
sup|H>snnsl’achèvcment  d’uncgaloriedeslinéeà  recevoir  des 
collections  immenses  qui  sont  entassées  dans  des  greniers. 

Dépûts  divers,  30,000  liv*  Les  dépéts  n’élaicnl  fixés 
qu’à  6,000  liv.  ou  environ;  mais  il  en  reste  encore  quel- 
ques-uQi  à réunir,  ceux  des  compagnies  de  magistrature 
et  autres. 

Etait  des  mines,  7,000  liv.  Dn  peu  plus  que  ta  fixation. 

Sessions  du  cor^  légi^lalir,  6 millions  de  liv.  Nous  stip- 
t^soos  six  mois  de  séances , soit  è la  législature  actuelle, 
*uit  à la  législature  nouvelle.  La  légbiature  nouvelle  aura 
innins  de  dépenses, el les dûpen<.es  rie  la  lég^slainre  arltietle 
uc  sotil  pas  de  1 millioD  par  mois.  Nous  uc  fixuns  rieti  pour 


la  liquidation  des  offices  et  des  créances,  rien  pour  l'alié- 
nolion  des  biens  domaniaux  aprf'S  les  séances  ries  législa- 
tures. Ces  dépcnaes-là  oc  doivent  point  appartenir  aux  dé- 
l>ensos  ordinaires  de  1701  ; elles  sont  des  accessoires  de  la 
dette,  et  doivent  être  payées  sur  le  même  fonds  que  Ica  di- 
tes pensions;  1,600,000  liv.  C’est  la  aoaune  que  rAssem* 
blce  a réglée* 

Rentes  de  rilûicl-dc-VilIc,  taxations  des  payeurs  et  con* 
trôleurs,  153,600.000  liv.  Ces  rentes  ont  été  portées  jus- 
qu’ici à 16  millions;  mais  trois  années  d'extinction  en  ont 
déjà  anéanti  4,500,000  liv.  L’étal  qui  nuuvavait  été  fourni 
par  le  contrôle  des  rentes,  qui  suit  la  marche  des  payeurs 
et  la  progression  des  extinctions,  nouv  présentait,  en  jan- 
vier 1790,  les  rentes  et  ies  intérêts  des  finances  des  payeurs 
à 155  millions;  dqtuis,  150  millions  d'extinction  sont  sur- 
venus; du  moins  c’est  le  résultat  proliable  de  l'année.  D'un 
outre  côté,  l'Assemblée  a prononcé  la  ladiaiioo  des  rentes 
appartenant  à des  bénéficiers  et  communautés,  et  leur  ra- 
diation doit  opérer  une  réduolioo  d’environ  I millions. 

Rentes  per|>ë(ueUes,  ci-devant  payéi'S  sur  diverses  cas- 
ses, 4 millions.  Ces  rentes  s’élèvent  à 4|7/i5,000  liv.  dans 
l’clut  des  rccelles  et  des  dépenses  fixes  ; mais  quelques  ar- 
lides  paraissent  devoir  être  frappées  de  suppres-ion  si  l'As- 
scmbtôc  marche  sur  la  ligne  de  ses  principes,  et  on  uc  peut 
pas  douter  qu  elle  n'y  marche. 

Renies  t iagéres  autres  que celk‘j  payées  à l’Hôlel-de-VIlle, 
5 millions.  C’est  dans  cette  classe  que  sont  les  rentes  due;, 
pour  M.  d’Artoil  » que  le  roi  a mises  à la  charge  du  trésor 
public. 

Rentes  dues  ci-devant  pur  le  clergé,  3 mlllioos.  C’est  4 
celte  somme,  ce  sera  peui-é-tre  plus  bas,  que  seront  rédui- 
tes, pour  1791,  ies  i-entes  constituées  sur  le  clergé. 

Il  y eu  a qui  sont  frap)>ées  d'extinction;  ce  sontcellrs 
qui  apparli  naient  à des  bénéfices,  & des  communautés  : 
nous  ne  pouvons  les  évaluer  à moins  de  3 millions. 
S*  Il  y en  a (|uc  l'Assemblée  croit  devenr  rembourser. 
Quelle  que  soit  sa  décision  sur  l'ubllgalion  de  rembourser, 
pour  éclairer  n llc  décision  je  vais  donner  ici  la  note  des 
renies  constituées  sur  le  clergé.  Les  rentes  créées  dt'puii 
4636  jusqu'e-n  1730  fonneiit  un  chapitre  de  4.561,901  liv. 
el  donnent,  au  denier  50.  unrevenu de  91,337  1. 18s.ll  d.; 
6,733,6801.  de  capital,  au  denier  30,  donneront  336,1451., 
16,948,103  1.  18  s.  4 d.,  A 3 T 100 1 762,064  L 13  S.; 
enfin,  103,960,304  U au  rionter  35. 

Je  pense  que  l'Assemblée,  toute  autre  cxNssidération  4 
port , décidera  le  remboursement  des  rentes  4 5 pour  1 00, 
qui  s’élèvera,  comme  je  l'ai  dit,  à 336,145  I.,  outre  \v  ca- 
pital dis  rentes  sur  le  clergé,  qui  est  de  132,213,000  liv. 

Autre  rente  dont  le  clergé  faisait  le  funds , qui  élait  ap- 
pelée rente  de  l’ancien  clergé,  mais  réeltcimnlconvlitucü 
sur  les  revrnus  de  l'Etat  : 4 Paris.  332,000  liv.;  à Tun- 
louse,  1,250  I.  Co  rentes  sont  réduites  au  denier  40.  Puis- 
que l’occasion  s’en  présente.  Il  faut  que  je  vous  dise  que 
les  trois  payeurs  des  rentes  de  l’ancien  clergé,  qui  ont  re- 
çu tous  les  fonds  de  leur  exercice  jusques  et  y compris 
1769,  ne  paient  plus  la  partie  échue,  en  1769,  des  années 
antérieures,  quoique  votre  décret  du  16  août  les  ait  sup- 
primé*. rtteur  ait  imposé  de  verser  leur  débet  dan*  le  irv- 
sor  putriicct  de  remeUrc  leur  tin malricuk*,  et  à l’aide  d’une 
misérable  équivoque  ils  prétendent  éluder  voa  décret*.  Je 
finirai  ce  rapport  en  vous  propi  sani  un  arliclequi  tran- 
chera toutes  les  difficultés.  Intèiéts  de  l'emprunt  de 
septembre  1789,  3,600,000  liv.  Ccl  eniprunl  s’élève  4 53 
millions;  une  partie  doit  être  rembouisée  tous  les  ans; 
mais  ce  remboursement  doit  être  aflcclé  sur  les  fonds  des- 
tinés è l’extinclion  de  la  dette. 

Intérêts  des  emprunts  et  offices  rembonrsaMrs , 1 mil- 
lion. C’està  peu  piés  ce  qui  restera  d'intérêts  d’après  la  dé- 
duction des  capitaux  échos  en  remboorseoMot , et  dont  le 
remboursement  a été  décrétée 

Intérêts  d'emprunt  fait  par  tes  pays  d'Etats  pour  le 
compte  du  roi,  6 millions.  Une  grande  gestion  est  élevée 
et  c>t  encore  indécise  : les  dettes  particulières  ries  pavs 
d'Eliiis  seront-elles  à la  charge  du  trésor  public?  Les  pays 
les  plus  ménagés  apporUront-ils  de  nouvelles  charges  aux 
pays  jusqu’ici  les  pins  opprimés?  Celle  question  sera  réso- 
ioe  par  la  fraternité  et  par  l«  palrioiismo. 

Divers  artides  renvoyés  à la  dette  publique  par  des  dé» 
crois  l'AsKembiée,  93,645  Mv. 

Rentes  aux  missions  du  Levant,  10,000  Üv* 
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A rHAteMHea  de  Ronco,  }»269  Hr.;  aui  Enfants-Troa« 
fés»  4,650  liv«  ; renie* idifert  faApitaaxpour  prix  déniai* 
■008, 15,284  ÜT.  — Total  : 129,046  11t. 

IntMts  dee  fonds  d'avances,  de  eautionnemenl , 8 m11« 
Ueos.  On  évalue  à 40  znillians  la  partie  des  cautionnements 
qui  peut  être  immédiatement  remboursée:  peut-être  sera- 
ce  davBiUage,  peut-être  autd  une  partie  considérable  s’éva- 
nouira dans  l'opération  de  la  comptabilité. 

Annuités  de  la  caisse  d'escompte,  annuités  des  notaires, 
6,020,000  I.  lotéK-ts  des  charges  de  finances,  2,600,000 1. 
C'est  peut-être  une  (ixalion  exagérée;  il  est  4 craindre, 
très  4 craindre, que  nous  ne  trouvions  bien  des  rembourse* 
rocnis  anticipé:  mais  ce  seront  toujours  des  rembourse- 
ments et  une  réduction  do  charge. 

S millions  pour  rembourser  les  emprunts  faits  à Gênes 
et  5 Amsterdam;  700,000  liv.  pour  en  payer  les  intérêts. 
Il  reste  à rembourser  de  nos  emprunts  17  5 18  millions;  5 
millions  seront  remboursés  au  31  décembre  prochain» 

1 million,  indemnités.  C'est  5 cela  que  sera  réduite  une 
dépense  jusqu'ici  de  plus  de  3 millions. 

Inléféts  des  offices,  intérêts  des  dîmes  inféodées,  Inté- 
rêts des  gouTcmements  et  des  lieutenances  de  roi  4 l'iut*- 
ricur,  intérêts  des  cbat^cs  et  emplois  militaires,  intérêts 
des  dettes  liquidées  et  des  acquisitions  faites  par  le  roi , in- 
térêts de  partie  des  emprunts  échus  en  remboursement.  Au- 
cun de  ces  inléréU  ne  portera  sur  1791.  L'arriéré  du  dé- 
parlcmonl  ne  produit  point  d'intérêt.  Une  partie  des  capi- 
taux sera  absorbée  par  les  ventes  de  1791  ; pour  les  i-ulres 
l'intérêt  SC  cumulera  dans  les  remboursements  successifs 
arec  les  capitaux.  Ln  1793  les  biens  nationaux  atténués 
par  les  ventes  successives  ne  rendront  pout  être  pas  40 
millions;  mais  encore  doit-on  espérer  que  ces  ventes,  con- 
duites avec  sagesse,  faites  avec  avantage,  ne  nous  laisse- 
ront pas  beaucoup  au-dessous  de  40  millions. 

J'ajouterai  4 tous  ces  objets  4 millions  pour  achat  de 
numéraire  ou  de  matiéresd’orou  «l’argimt.  J’ajouterai  en- 
core 5 millions  pour  secours  à des  hùpituui,  ateliers  de 
charilë  momentanés.  Je  dis  momciilanés;  je  ne  puis  croire 
que  l'Asseniblfr- nationale  veuille  perpétuer  sur  letrésorpu- 
blic  ta  dépense  de  la  mendicité,  la  dépense  des  ateliers  de 
charité.  Ce  syslimeest  juslement  celui  qui  perpétuera  la 
mendicité  même,  qui  i>«k'ra  leciloyen  du  citoyen,  qui  l'at- 
cmitumera  4 rejeter  totit  sur  l’Klot,  à se  croire  dispensé  de  la 
bienfaisance  particulière  parce  qu’il  y aura  une  bienfaisance 
publique.  Une  autre  dépense  que  je  porte  dans  la  même 
classe,  et  que  je  verrai  4 regret  sur  l'état  de  dépenses  du 
trésor  public,  cVsi  celle  des  frais  de  procédure  criminelle. 
Voulez-vous  avoir  des  citoyens  que  l'intérêt  parliculi<-r 
rappelle  toujours  à l'intêrêl  public;  que  la  société  ne  soit 
jamais  bleNsrc  sans  que  chaque  citoyen  u’en  sente  le  con- 
tre-coup dans  sa  fortune;  qu’en  voyant  un  crime  prêt  à 
commettre  il  sc  dise  : « Ce  crime  serait  puni  4 mes  dé- 
pens : il  faut  que  je  le  prévienne,  v Vous  voulez  des  jurés; 
vous  n’aurez  point  de  jtirés  si  le  trésor  public  est  chargé 
des  frais  de  procédure.  On  aura  toujours  sa  santé,  ses  af- 
faires,pour  sc  dispenser  de  tout  devoir  quand  on  ne  sentira 
pas  qu'il  faut  remplir  ce  devoir  ou  payer.  Cependant,  |us- 
qu'4  ce  qtie  vous  ayez  prononcé  sur  cette  question,  je  por- 
terai 3 millions  pour  les  frais  de  procédure  criminelle.  Je 
récapitule  tous  les  objets  de  dépense  publique  de  1791. 


Maison  du  roi. 

Maisons  des  princes  et  remplacements  d'apa- 

25,000,000 

nages. 

6,000,000 

Cultes  et  dépenses  aoccssoirei. 

140,000,000 

Guerre. 

89,000,000 

Marine. 

50,000,000 

AtTsires  étrangère* 

6,300,000 

Ministres  et  autres  membres  du  conseil. 
Bureau  de  l'administralion  générale,  de  la 
direction  du  trésor  royal  cl  du  trésor  pu- 

4GÛ,U00 

blic* 

1,450,000 

Comptabilité. 

Administration , contrôle  des  ponts-ct-chaus- 

500,000 

sées,  et  accesvoires. 

Ouvrages  et  travaux  h la  charge  du  trésor  pu* 

306,000 

bUc. 

4,000,000 

Invalides,  Qulnze-Vingls. 

846,000 

Prime*  et  encouragements. 

4,000,000 

Total, 

327,502,000 

ReporL 

Universités,  enscigemeots,  travaux  littéiai- 
rcs,  etc. 

Imprimerie  royale. 

Rdiûccs  religieux,  communautés* 
Oibliolbc-quc  du  Roi. 

Jardin  di*s  Piaules. 

Dépôts  publics. 

Ecole  des  mines. 

Session  de  la  législature  et  accessoires. 
Pensions. 

Renies  do  rtlôtcl-dc-Villc,  payeurs  et  eon« 
trôleurs 

Autre  rente  perpétuelle. 

Autre  rente  viagère. 

Rente  sur  le  clergé. 

Rentes  de  l'ancien  clergé. 

Intérêts  de  l'emprunt  de  septembre  1769. 
Intérêts  d'emprunU  et  d'eiTela  rembouna- 
blés. 

Intérêts  d'emprunts  des  pajsd'EtatJ. 

Auti'i's  intérêts  de  créances. 

Intérêts  de  cautinnnemenlt  et  fonds  d'avance. 
Annuités. 

Inl< Têts  des  charges  de  finances. 

Knipriiiii  de  Gènes  et  d'Amsterdam, 
ludi'innilé. 

Achat  de  numéraire. 

Ateliers  de  charité  momentanés. 

Procédure  crinnueüc. 


AI7,562,000 

1,000,000 

150.000 

400.000 

1 10.000 
100.000 

30,000 

7,000 

r, 000,000 

lü, 000,000 

162,000,000 

4.000. 000 

3.000. 000 

а. 000,000 

35.1,000 

3.600.000 

10,000,000 

6.000. 000 
120,646 

8,000,000 

б, 020,000 

9.400.000 

8.840.000 

4.000. 000 

4.000. 000 

5.000. 000 

8.000. 000 


Total  général.  566,223,046 

Jevousprie  d’obserrer  que  je  n’ai  fait  entrer  dans  cette  dé- 
pense aucun  frais  de  régie  ; nous  ignorons  ce  qu'ils  doivent 
kre  jusqu’à  ce  que  vous  ayez  déterminé  quels  seront  les 
impôts.  Quels  qu'ils  soient , H est  important  que  les  régies 
soient  combinées  dans  un  plan  commun , que  chaque  co- 
mité ne  constitue  pas  la  sienne,  mais  qu'un  seul  comité, 
quel  qu'il  soit,  les  détermine  toutes.  C'est  en  séparant  luu- 
tes  tes  branches,  c'est  en  divisant  toutes  les  administrations 
qu'on  arrive  au  désordre,  4 la  confusion,  4 la  nullité  de 
perception...  Les  frais  de  régie  doivent  être  prélevés  t^ur 
les  impôts  mêmes,  et  ils  ne  doivent  point  entrer  dans  le 
trésor  public.  Je  ne  vous  ai  pi  éventé  ni  les  frais  de  justice, 
ni  les  frais  d'admiiiislrution  dans  les  departements,  ni 
les  frais  de  perception,  ni  les  dépenses  des  routes;  tous  ces 
objets,  4 lit  charge  des  départements,  sont  encore  indécis 
et  variables. 

Chacun  de  vous  aperçoit  jusqu'à  quel  ppînt  ils  peuvent 
s'étendre,  et  bientôt  des  calculs  précis  vous  eu  présenleroot 
l’ensemble.  Je  ne  vous  al  point  donné  non  plus  la  dépense 
de  la  Cour  do  révision,  dépense  publique,  dépense  com- 
mune 4 tonte  la  France,  mais  qu'il  est  encore  impossible 
d'évaluer  pnisque  nous  n'en  avons  pas  déterminé  les  bases. 
En  admettant  la  fixation  que  j'ai  donnée  aux  produits  des 
biens  nationaux,  lo  somme  d'impôts  qu'il  faut  asseoir  pour 
1791  sera  de  326,322,000  liv.  Si  vous  voulez  comparer  cette 
dépense  avec  la  dépense  ancienne  de  551  millions,  vous 
trouverez  qu'elle  est  de  4 millions  plus  bas.  SI  vous  voulcs 
comparer  la  masse  des  impôts  accessoires  avec  la  masse  des 
impôts,  vous  trouverez  que  la  nation  versait  dans  te  tré- 
sor puÛic  474  millions,  qu’elle  payait  la  dlme,  évaluée  4 
100  millions,  qu'elle  payait  parconséquent  47  millions  de 
plus  qu'elle  ne  paiera  en  1791.  La  contribution  des  biensdu 
clergé,  la  contribution  des  fondsel  des  personnes  privilégiées 
donneiont  au  moins  50  millions,  et  feront  plus  que  les  fraii 
de  juf^lice,  lesfrais  d’adroioistration,  les  frais  de  perception. 

Enfin  vous  vous  rappellerez  qu'en  adoptant  l'idée  de  sé- 
parer 1791  des  années  qui  l'ont  précédée  vous  aurez  4 ver- 
ser, en  1791,  dans  le  trésor,  80  millions  de  mmns  pour  la 
guerre  et  pour  la  marlnei  que  les  rentes  et  créances  don- 
neront encore  une  jouissince  de  fonds  de  5 4 6 millions  que 
l'absence,  la  négligence,  ta  mort  des  propriétaires,  les 
saisies  et  oppositions  laisseront  entre  les  mains  des  payeurs. 
De  là  il  résulte  que,  si  vous  pouvez  assurer  en  1791  uo 
revenu  elTcclif  de  491  millions,  vous  suffirez  4 tontes  les 
dépenses;  que,  si  le  crédit  renaît,  si  la  confiance  sc 
ranime,  si  la  paix  règne  dans  nos  foyers,  vous  regagnerez 
quelques  millions  de  plus. 

C'est  4 celle  paix  » c’est  à cette  baroionie  qu’il  faut  te»* 


SPECTACLES, 


drf,  et  tenu  ne  poarn  j aUeinc]rc  que  par  le  calme,  par 
la  fralcrnilé  de  vo^  délibéraUoiit,  par  une  noble  cooapîra- 
tlon  de  toutes  les  parties  de  Tempirc.  Ah  Haïssons  enfin , 
laUaons  reposer  les  haines  paricu Hères  pour  courir  au  salut 
publie.  Arrachons  lu  patrie,  arrachons  tout  ce  qui  nous 
est  cher  an  danger  qui  les  menace,  et  laissons  au  temps,  è 
la  justice  du  temps,  le  soin  de  guérir  la  blessure  que  nous 
ont  (aile  de  funestes  prércniions  et  de  mutuelles  erreurs. 

L'Assemblée  applaudit  et  orduune  Timpression  de  ce 
discours. 

U.  Laaton  : Je  suis  ausssi  chargé  par  le  comité  des  Q> 
Dances  de  tous  présenter  le  projet  de  décret  suivant  t 
• Art.  I*'.  Lu  offices  de  payeurs  des  rentes,  dites  de 
Tancien  clergé, et  lcsoffice<desdiics  rentes  sont  supprimés. 

c II.  Lesdits  payeurs  seront  tenus  de  verser  immédiate* 
ment  dans  le  trésor  publie  les  parties  non-'réclamées  de 
leurs  divers  exercices;  de  remettre  aux  autres  payeurs  de 
rentes  que  le  ministre  des  finances  leur  indiquera  l'état 
des  parties  de  rentes  dont  ils  sont  chargés,  des  immatricu- 
les de  celles  qui  en  sont  susceptibles,  et  des  saisies  et  op< 
positions  faites  co  leurs  mains,  lesqueUrs  tiendront 
ès*mains  des  payeun  par  lesquels  ils  seront  remplacés. 

« 111.  Lesdits  officcf  seront  remboursés,  savoir  : ceux  de 
cootrélenrs  immcdialcmcnt  apri*s  la  liquidation  , et  ceux 
des  payeurs  après  la  reddition  de  leurs  comptes. 

t IV.  Les  )>ayf  urs  et  les  contrôleurs  oidessus  supprimés 
seront  préférés  pour  les  offices  de  payeurs  et  de  contrôleurs 
qui  viendront  i vaquer  à partir  de  celle  époque,  apres 
toutefois  qu'ils  auront  rendu  et  bit  apurer  leurs  comptes.t 
Ce  décret  est  adopté. 

{Latuiledemain,) 


THÉATKE  DE  MONSIEUR. 

L’admioiUratioD  de  ce  ihéltre.  en  demandant  par  la  veie 
des  joumaoi  l'indulgence  du  public  eu  faveur  du  peu  d'ha* 
biiude  que  la  sirnora  Gerbini  avait  pour  la  acene,  semblait 
annooccruD  dédommagement  complet  daea  la  beauté  de  sa 
voit  et  dans  ses  talents  pour  la  musique.  Cet  éloge  préma* 
turé,  en  donnant  l'idée  a une  voix  parfaite  et  d'une  méthode 
achevée  pour  le  chant,  a beaucoup  nui  au  suucès  de  cette 
Jeune  virtnoee,  quand  on  a vu  que  tout  ce  qu'on  attendait 
d’elle  devait  être  réduit  i d'heu.'cDses  diaposutioiis,  La  vois 
de  ta  signera  Gerbini  est  en  general  d’un  très  beau  timbre, 
Diaii  loutea  lea  cordes  n'en  sont  pas  égalemeot  cultivées. 
8011  gosier  se  serre  dans  les  cordes  aigués,  ce  qui  leur  donne 
de  ta  séchereme  et  de  la  dureté;  elle  s'élève  dans  le  haut 
avec  facilité,  mais  pas  toujours  avec  justesse  ; elle  a besoin 
en  tout  de  trsTailler  son  intonation.  Quant  i l’eipression, 
elle  est  absolumeai  nulle;  mats  on  la  dit  très  jeune,  cl,  si  elle 
n'a  pas  encore  l'âge  où  l'on  est  sensible,  elle  peut  espérer 
d'acquérir  un  jour  cette  qualité.  Pour  sa  manière  d'étre  sur 
la  scène,  l'ioduigenco  qu'on  avait  demandée  lui  est  en  effet 
indiapensable.  En  somme,  elle  a quelque  chose  encore  à ga* 

f'oer  pour  la  vois,  beaucoup  pour  la  méthode,  et  tout  pour 
e mainlieo. 

Hais  St  la  signora  Gerbini  a fait  très  peu  d'effet  comme 
cantatrice,  cUu  en  a fait  beaucoup  comme  violon;  elle  a 
montré  aur  cet  iaiirument  un  talent  précieus  et  très  fini, 
une  qualité  de  ton  plus  forte  et  plus  pure  que  ne  l'ont  en  gé- 
néral les  femmes,  et,  à l'csprcssion  près,  une  grande  babi* 
lelé  d'eiéculion. 

Le  petit  intermède  il  DileUatiie  (l'amateur),  fait  pour  cette 
jeuoe  débutante,  prouve  contre  un  préjugé  adopté  asscs  gé- 
néralement; c'est  que  l'opéra  italien  n'est  pas  autre  chose 
qu'un  concert,  dont  le  sujet  est  fort  indiffèrent  et  l'action 
nullement  attachante.  Si  cela  était  vrai,  celui-ci,  qui  est  ri* 
goureuaement  la  représentation  d'un  concert,  aurait  pu  réus- 
sir comme  un  autre  ; cependant  ce  défaut  d'action  et  d'in- 
térA  a mortellement  ennuyé.  Il  cal  vrai  qu'il  est  furl  long, 
qu’il  y a peu  de  morceaus  saillants  dans  la  musique,  et  que 
ce«u  même  qui  sont  très  beaux , comme  celui  de  Cimarota, 
chaoté  par  il  tignor  Rovedino,  la  scène  de  VOirmpiade,  su- 
périeurement jouée  et  chantée  par  la  signora  Morichelli , et 
le  quarleUo  de  la  fio,  faute  d'élrc  bien  amenés  et  placés  en 
situation,  ont  perdu  la  plus  grande  partie  de  leur  effet. 

Dana  les  conversations  qui  remplissent  l'intervalle  des  airs, 

I auteur  de  ce  petit  drame  fait  faire  par  un  bouffon  , qu'ii 
prcsenic  comme  une  espèce  de  fou,  une  critique  générale 
dr  I opéra  italien,  qui  n’est  que  trop  sage  et  trop  juste;  il 
. , combatirt  asseï  faiblement,  et  peut-être  aurait-elle 
été  fort  applaudie  ai  elle  avait  élécomprisc  par  tout  le  monde. 
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Aesnixte  xotali  ns  mosiqu*.  — Auf.  IpUgénie  en 
tide,  Irag,  lyrique,  et  le  noav.  èaffêf  nnocretmf,  de  I» 
compos.  de  M.  Laurent. 

TidaTiiDi  LA  Natioit.  — Auj.  U»  Méneekmes,  corn,  en 
S actes,  en  vers;  suivie  de r£sprs( de  confrodisficm, «un. 
eu  1 acte , en  prose. 

TaiATiB  WJ  Palais*Rotau  — Auj.f«  Peisfmfsfc,  en  1 
acte,  en  prose  ; U Due  de  Monmouth,  en  3 acte«,  en  prose  t 
le  5ei^fieur  suppesit  en  2 actes , en  prose  ; suivi  d'un  di- 
vertissement. 

THiaraa  os  KADiaioisu.Li  Mottansiib,  an  Palais-noyaU 
— Auj.  la  27*  représ,  du  üoutdy  ou  VAuberge  pleine, 
com.  en  3 actes;  préc.  de  la  16'  i\c  Spinetle  et  Muriui, 
opéra  en  1 acte,  musique  de  M.  Bruni. 

TaiATti  M UovsiBua. — Auj.  la  4*  rq>r.  du  Prœéâ  de 
Soerale,  ou  le  flrgime  des  anciettt  temps,  pièce  en  S actes, 
en  prose:  suivi  de  f'-dnuinf  frao«jfi,opéra-l)ouL  français, 
en  2 actes. 

Demaio  U Noste  di  Dorina, 

AMBiCD  Comoca. — AnU  £jfcffe  et  Kémorin,  méiodr. 
pastor.,  en  2 actes,  en  prose  ; préc.  du  Corsaire  comme  il 
n'y  en  a point , com.  en  8 actes  ; terminé  par  la  F(te  du 
Grenadier  au  retour  de  la  BasliUe,  pantom»  en  i acte, 
mêlée  de  divertissements. 

CoiiéDn.vs  DB  BBACJOLAis.—Atij.  la  6*  repr.de  fa 
de  Tarare,  ou  fV/e  (COrmxts  Aeureuae,  pièce  è specl., 
mêlée  de  chant,  en  8 actes,  préc.  de  Lueile  et  Dercourt, 
com.  en  2 actes,  en  prose,etdu  Pattx  5ermeiif,  opéra- 
bouL,  en  2 actes. 

TBiAVBB  FBANÇatS  COnQOB  BT  LTBIQOB.<— Aoj.  la  Folle 
Gageure,  opéra-bouf,  en  1 acte,  préc.  du  J-aux  Ruxas^ 
00m.  en  3 actes. 
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331.  Mtrtrtdi  17  Novembre  1790.  — Deuxxime  année  deia  Liberté, 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  Vareovitt  le  S7  octobre,  — La  question  inportante 
dfi  la  succession  au  trône  occupe  tous  les  esprits:  la  nation 
est  attentive  il  ce  grand  intérêt.  Les  raclions  s’agitent  ; le 
parti  prussien,  quoiqu'il  ait  perdu  quelques  dércoseurs, 
est  encore  plus  puissant  que  celui  de  la  Itussic  ; cependant 
ni  l'un  ni  Tautre  ne  domine.  M.  le  comte  Branicki,  grand* 
général  de  Pologne,  a,  diMn,  dessein  de  s'opposer  vigoiw 
rcusement  au  premier.  On  attribue  à ce  projet  la  tournée 
que  le  grand-général  est  allé  fbire  dans  les  provinces.  On 
lait  que  les  vues  du  roi  de  Prusse  pourraient  être  de  porter 
sur  les  rangs  un  de  ses  fils,  le  prince  Louis  ; ce  serait  une 
opposition  eflkace  aux  desseins  connus  de  l'impératrice  de 
Ituasie  en  faveur  de  Tud  de  ses  petits-fils;  cependani  la 
maison  de  Saxe  est  seule  recommandée  dans  la  lettre-cir- 
culaire des  maréchaux  delà  diète.  L'iulérél  général  fixera 
sans  doute  kee  premier  choix  l'opinion  publique. — On 
prétend  encore  que  ce  sera  M.  le  prince  Poniatowski,  ne- 
veu du  roi,  que  l’on  proposera  k la  nation  pour  suct^er 
au  trône  de  Pologne,  dans  la  supposition  que  l’électeurdc 
Saxe  refusât  d'accepter  la  couronne. 

11  est  arrivé  dans  l'Ukraine  deux  cents  Tartares  qui  ont 
quitté  l’armée  russe  et  qui  viennent  prendre  parti  dans  les 
armées  polonaises.  M.  le  prince  Poniatowski,  neveu  du 
roi,  et  qui  commande  dans  celte  province,  a provisionnel- 
leoienl  accordé  aux  olBciers  larlares  un  ilorin  de  Pologne 
par  jour,  et  uu  tiers  de  florin  aux  soldab  pour  leur  entre- 
tien,  en  allcndaot  qu’il  soit  décidé  s'ils  seront  admis  dans 
les  troupes  de  la  république,  décision  qui  doit  traîner  long- 
temps, 

SUEDE. 

De  Sioekhotm,  M octobre,  — La  grande  flotte  est  arrW 
Tée  à Carlscrona  ; il  est  resté  à Sneaborg  denx  vaisseaux 
de  ligne  et  une  frégate.  On  a déjk  débarqué  le  reste  des 
troupes  de  l'armée  de  rmlandc , et  clics  ont  été  renvoyées 
dans  les  provinces. 

Les  régiments  des  gardes  et  de  la  reine  ont  relevé  avant- 
hier  la  bourgcoHIe  de  Stockholm  de  la  garde  de  la  capitale, 
qu'elle  faisait  depuis  près  de  trois  ans.  La  bourgeoisie  a 
donné  h celle  occasion  un  repas  à tous  les  officiers  militai- 
res, cl  chaque  soldat  a reçu  une  gratification. 

Le  roi  a fait  grkee  de  la  vie  aux  colonels  comtes  de  Le- 
joosledsetde  Montgomery  ; Us  seront  relégués  k nie  Saint- 
üartbélemy,  aux  Indes  ocddenliles.  Us  seront  conduits  à 
Golhembourg  et  de  là  embarqués  pour  le  Iko  de  leur  exU, 

PRUSSE. 

De  Berlin,  U 28  oefoére.— Samedi  dernier,  M.  le  prince 
de  Lichtenstein,  anibossadeur  extraordinaire  de  l'empe- 
reur, eut  une  audienre  du  roi,  dans  laquelle  il  remit k 
S.  M.  la  Icllre  de  notification  du  coiironncmnu  de  l’em- 
nereur.  — Il  a reçu  du  roi  une  tabatière  ein  ichie  de  bril- 
lants de  la  valeur  de  40,000  tbalers.  — M.  le  prioce  de 
Rcut<,  ambassadeur  d’Autriche,  a remis  en  même  temps  k 
8.  U.  ses  lettres  de  créance. 

Snivinl  les  nouvelles  des  frontières  de  Prusse,  on  ap- 
prend que  les  trois  corps  aux  ordres  de  MM.  les  généraux 
de  llenkel,  de  Usedom  et  de  Scbliebeo , cbaogeni  de  posi- 
tion et  se  concentrent  dans  la  Prusse  orientale,  près  des 
frontières  de  Courlandc.  Le  numbre  des  trou|)cs  russes 
s’augmente  beaucoup  en  LIvouie,  cl  l'on  élève  le  long  de 
la  Duna  plusieurs  retranchements  pour  empêcher  le  pas- 
sage de  cette  rivière, 

PAYS-BAS. 

De  BruselUi,  U il  notembre,  — Le  sang  doit  couler 
encore  dans  ces  provinces  avant  que  Léopold  y soit  rentré  ; 
raeeucil  qu'a  reçu  ici  son  manifeste  en  est  une  preuve  af- 
nigeanle.  La  déclaration  de  rempereur  a été  arrachée  et 
brfilée  : on  l'avait  aOichée,  disait-on,  contre  le  piédestal  du 
chapeau  de  la  liberté  : c'était  un  altculat  ! Le  6 de  ce  mois, 
le  iieuple  s'est  assemblé  sur  la  grande  place  ; on  y a lu  un 
décret  rendu  au  nom  du  peuple  brabançon,  comme  Muve- 
ruin  libivr  cl  indépendant.  Les  royalistes  on  les  Léopoldis- 
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tes  n'osent  plus  se  montrer.  On  parie  de  résisUoee.  Cca 
troupes  aulrichienoes,  allemandes,  qui  s'avancent,  ne  pa- 
raissent plus  ni  si  nombreuses  ni  si  redoutables;  on  dirait 
que  leur  approche  relève  les  courages  et  resserre  les  liens 
trop  détendus  qui  réunissenllcs  Belges.  Il  y a des  gaxeües, 
celled'Anvcr»  surtout,  oùl'on  prend  le  ton  de  l'assurance, 
où  l'on  chante  victoire  : ladéclaratioo  de  l'empereur  y est 
traitée  avec  mépris  ; on  l'y  appelle  le  chef-d'œuvre  de  la 
stupidité  allemande;  l'ép^  brabançonne  y est  exaltée 
comme  celle  de  l'ange  exterminateur.  Vain  bruit  I tristes 
forfanteries  I Quoique  le  retour  des  Belges  sous  la  domina- 
tion autrichienne  ne  soit  point  encore  en  Europe  un  évé- 
nement isolé,  toul-k-fail  indépendant  de  considérationt 
plus  étendues  et  de  mouvements  plus  vastes , cependant  II 
est  plus  que  facilede  prévoirqueccs  provinces,  égarées  par  lo 
fanatisme,  divisées  par  des  ruses  politiques,  seront  bientôt 
forcées  de  »e  rendre.  Quand  U n'y  aurait  que  trente  mille 
hommes  employés  k cette  redoutable  expédition,  le  canon 
des  Autrichiens  parlera  plus  haut  que  tous  les  gaieticrs fla- 
mands. Celle  dernière  raison  des  rois  n’est  pas  encore  de- 
venue partout  celle  des  peuples. 

COLONIES  FRANÇAISES. 

Soxtede  f'irtiurrecfion  de  la  Martinique, 

Une  lettre  du  11  septembre  confirme  les  précédents  dé- 
tails. Les  colons  étaient  alors  au  Gros-Morne;  les  grena- 
diers étaient  dans  le  forlde  la  Trinité  avec  vingt-trois  offi- 
ciers du  régiment  forcés  de  s'échapper  : tout  était  dans  le 
plus  grand  désordre.  Il  y avait  dans  le  fort  Bourbon  quinze 
cents  hommes,  dont  un  grand  nombre  était  venu  de  la  Oo- 
minique,  de  la  Guadeloupe  et  de  quelques  autres  colonies, 
d'où  on  lesprésumait  envoyés  par  les  réfugiés  de  la  Marti- 
nique dans  oes  lies.  I.es  coups  de  canon  se  succédaient  les 
ans  aux  autre^  et  l'on  y brûlait  touie  la  poudre  des  maga- 
tfns.  La  municipalité  du  fort  Royal,  forcée  de  se  prêter  k 
tout  ce  qui  convenait  k ces  insurgenls,  signait  tout  ce  qui 
leur  passait  par  la  lète^  Les  soldats  couraient  les  rues,  et 
l'on  assure  qu'ils  se  faisaient  demner  de  l'argent  de  toree. 
Imapnez,  dit-on,  tout  ce  qui  peut  être  commis  de  crimi'S 
cl  d'borrcurs,  et  vous  vous  peindrex  te  fort  Bourbon  et  le 
fort  RoyaL 

Saint-Pierre  fourmillait  d’élraogers  venant  de  partout. 
H.  Chabrol,  colonel  du  r^iment,  y avait  été  arec  la  com- 
pagnie de  chasseurs  ; on  l'avait  proclamé  commandant  des 
troupes  nationales;  les  femoMS  se  prosternaient  srtusscs 
pas,  le  couvraient  de  fleurs  et  ràsbrasuient,  es|>érant 
par-lk  produire  quelque  rocoommodement.  11  acceptait 
tont  et  approuvait  en  apparence.  L'assemblée  coloniale 
lenail  ses  séances  au  Gros-Momo,  prés  l'armée  et  du  gé- 

nérai, qui  était  k toute  extrémité.  M.  Damoiseau  comman- 
daitsous  ses  ordres:  celle  armée  éiailde  quatre  mille  hom- 
mes, en  y comprenant  les  mulkirrs.  Il  y arrivait  des  sol- 
dats déserteurs  du  parti  insurgent.  Oo  assurait  que  ce  parti 
armait  quatre  corsaires  pour  attaquer  la  Trinité.  Quelques 
soldats  avaient  essayé  des  sorties  sur  ses  habitations,  mais 
ils  en  avaient  été  repoussés  par  les  mulâtres. 

Le  jour  de  la  date  de  cette  lettre,  la  consternatloo  des 
eoloos  était  si  grande  qu'il  avait  été  agité  s'il  ne  convenait 
pas  de  quitter  l'tle  et  de  se  retirer  avec  les  nègres  k la  Tri- 
nité espagnole.  Oo  regardait  la  colonie  comme  perdue  s'il 
n’y  était  envoyé  les  plus  prompts  secours. 

Celte  déplorable  situation  de  la  colonie  doit  donner  ton* 
tes  les  inquiétudes,  excepté  celle  de  la  voir  se  porter  k 
l'indépendance; car,  d'un  côté,  c'est  un  dessein  qu'on  ne 
peut  supposer  au  parti  du  commerce  qui  est  le  domioaul,  et, 
de  l’autre,  les  colons  eussent-ils  le  dessus,  ce  soupçon  serait 
encore  plus  déplacé  vis-k-vis  d'eux,  puisqu’ils  ne  cessent 
depuis  longtemps  de  demander  des  forces  k la  métropole. 
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SDITB  DE  I.A  SÉANCE  DU  LUNDI  13  NOTEHttl. 

Suite  de  la  diecuetion  sur  l'imposition. 

I H.  PÉTioN  : le  peose  connue  le  couiitÉ  que  le  enl- 


liirr,  (îrT)i|  Pi  fabrication  du  tabac,  doivent  être  libres 
dans  rinterieurdu  royaume;  mais  je  ne  veux  pas 
comme  lui  que  l’imnorlation  du  tabac  étranger 
doive  ^Ire  confiée  exclusivement  à une  régie.  L’ad* 
imnistration  en  serait  abusive , comme  IVlait  celle 
de  la  ferme  à laquelle  notre  commerce  a été  sacrilié 
si  longtemps.  Son  système  oppresseur  a empêché 
que  notre  ancien  gouvernement  ne  fit  un  traité  do 
commerce  avec  lesBlats-Uiiis  de  rAniériq^ue.  M.  La- 
fayelte  a\’ail  été  chargé  d'attacher  à la  France,  par 
)(‘S  liens  d'un  commerce  réciproque,  ces  peuples 
dont  les  rapports  politiques  seront  toujours  subor- 
donnés à leurs  relations  commerciales;  nos  avides 
traitants  eurent  assez  de  crédit  pour  faire  rejeter  celte 
oDVe,  dont  relTel  eût  été  de  baisser  les  taxes  impo- 
sées sur  les  tabacs  d'Amérique.  On  ne  vit  pas  ou  on 
ne  voulut  pas  voir  que,  si  les  Américains  étaient  in- 
vités à apporter  chez  nous  leurs  denrées,  ils  pren- 
draient en  retour  les  marchandises  de  nos  mnnn- 
faelures;  on  ne  vit  pas  que  ce  serait  appauvrir  les 
manufactures  anglaises  qui  fournissent  les  Améri- 
cains; on  ne  vit  pas  que  notre  marine  deviendrait 
par*IA  pins  florissante;  on  ne  vit  pas  enfin  qu’avec 
d’aussi  puissants  allk^  nous  serions  formidables  sur 
les  mers.  Je  propose  en  conséquence  de  décréter  ; 
1«  que  pour  tous  tabacs  élrangers  nous  nous  en  te- 
nions au  tabac  des  Etnts-Unin  d'Amérique;  3<>  que 
ces  tal)ac$  seront  nssujélis  à un  droit  de  5 sous  p.ir 
livre  pesant,  qui  sera  perçu  lors  de  la  vente  destinée 
à l'intérieur.  Il  ne  sera  perçu  aucun  droit  sur  celui 
qui  sera  exporté.  3®  Les  tabacs  américains  ne  pour- 
ront être  transportés  en  France  que  sur  des  vais- 
st'aux  français  ou  américains. 

L’Assemblée  orduune  l'impression  de  ce  discours. 

M.  i.B  rRBSiDEifT  : Je  viens  de  recevoir  une  lettre 
des  ofUciers  commandant  l'escadron  des  chasseurs  à 
cheval  de  Hainaut.en  garnison  ù Melun.  En  voiei 
la  substance  : • On  lit  dans  un  article  du  Courrier, 
rue  Basse-du*Rempart:  «Mercredi  dernier,  les  chas- 
seurs de  llainaut  ont  insulté  la  garde  nationale  de 
Melun  ; ils  ont  coupé  les  cordes  qui  attachaient  les 
réverbères  qui  éclairent  le  pont.  Les  officiers  n'ont 
ni  aucune  part  à cc  désordre  ; ils  étaient  à une  noce.* 
On  lit  aussi  dans  te  Courrier  français  ; • Le  régi- 
ment de  Hainaut  a fait  comme  celui  de  Royal-Lié- 
gfois;  cependant  sa  fureur  s'esl  bornée  à abattre  les 
lanlernes.  - Voisins  de  la  capitale , l'attestation  des 
officiers  municipaux  de  Melun  répondra  à ces  in- 
culpations. Persuadés  que  les  représentants  de  la 
natmn  assigneront  de  justes  bornes  à la  lilwrlé  de 
la  presse  . nous  nous  bornerons  à dem.inder  l’im- 
pression de  la  lettre  que  nous  avons  l'honneur  de 
vous  écrire  et  de  l'attestation  de  la  municipalité. 
Elle  est  ainsi  conçue  : • Nous,  officiers  municipaux 
de  la  ville  de.  Melun,  attestons  que  l'article  du  Cour- 
rier français  et  de  celui  rue  Dasse-dii-Rempart  sont 
faux  ; que  jamais  les  cha&a  iirs  de  Hainaut  ii'onl  in- 
sutlé  la  garde  nationale,  et  qu’ils  vivent  dans  la  plus 
parfaite  intelligence  avec  elle.  Si  des  réverbères  ont 
été  cassés,  c’est  la  suite  de  l’ivressr  de  quelques 
soldats.  Le  lendemain  le  commandant  a offert  une 
indemnité;  il  a faitemprisonner  les  soldais  suspects. 
Bien  loin  de  désirer  le  renvoi  de  É’escadron  qui  est 
en  garnison  dans  notre  ville,  nous  demandons  qu’il 
nous  soit  conservé.  • (On  applaudit.) 

M.  Foucxllt  : J'ai  l’honneur  de  .servir  dans  le  ré- 
giment des  chasseurs  de  Hainaut.  Je  ne  puis  vous 
proposer  de  meilleurs  conclusions  que  celles  qui 
vous  sont  préüenlées. 

M.  FoLLtîvir.i.E  : Je  demande  nu’il  soit  fait  men- 
tion honorable  de  la  lettre  des  officiers  dans  le  pro- 
cès-verbal. 

L'Assemblée  ordonne  que  la  lettre  de*  officiers  du 
régiuicut  dcB  cliasseurs  à cUcvul  du  Uaiuaut  et  i’at- 


teshiion  de  la  municipalité  seront  imprimées,  et 
qu'il  en  sera  fait  une  meution  honorable  dans  son 
procès-verbal. 

M.  le  pn^sidenl  invite  deux  officiers  de  ce  régi- 
ment, placésù  la  barre,àentrerdaDS  l’intérieur  de  la 
salle. 

Ils  passent  au  milieu  des  applaudisementsde  l’As- 
semblée. 

M.  i.’ACoé  Maubt  : J’aurai  d’abord  l’honneur  de 
vous  faire  l’hommage  de  quelques  réflexions  sur 
riiii|>flldii  tabac  ; je  discuterai  ensuite  le  projet  du 
couiilé,  article  par  article.  On  a présenté  l'iinpiît  du 
tabac  comme  odieux  : 1*  à cause  du  privilège  exclu- 
sif contraire  à la  liberté  ; 3°  a cause  des  lois  pénales 
fiscales  qu'exige  sa  perception.  Quand  on  le  consi- 
dère par  rapport  au  privilège  exclusif,  on  abuse 
d'une  idée  vraie  en  elle.  Les  privilèges  exclusifs  que 
l'Etat  se  réserve  profitent  à la  société  entière;  éta- 
blis par  tous  et  pour  tous,  Ils  ne  peuvent  être  con- 
sidérés comme  attentatoires  à la  liberté  île  personne. 
L'Ebil  obtient  un  revenu  considérable  de  privilèges 
exclusifs  qu’on  n’a  jamais  attaqués,  quoiqu’ils  pè- 
sent davantage  sur  les  particuliers  que  l’impôt  du 
tabac,  dont  le  prcHluit  est  bien  plus  con.sidi'r;tbIe  : 
telles  sont  les  postes  et  la  fabrication  des  monnaies. 

Le  Code  pénal  esten  effet  susceptible  d ime  grande 
réforme  ; mais  l'abus  qu'un  n pu  faire  de  la  peine  de 
mort  ne  doit  pas  priver  l'Etat  d’uii  revenu  de  30 
millions.  Que  la  contrebande,  délit  fiscal  et  non  mo- 
ral, soit  punie  par  la  saisie,  par  des  amendes  ; que 
les  contrebandiers  trouvés  avec  des  armes  soient 
mis  aux  galére.s  : il  est  lri*s  permis  de  condamner  à 
la  captivité  des  galères  des  hommes  qui  s'arment 
pour  s'opposer  ù la  force  publique  ; que  la  p<>ine  de 
mort  ne  soit  jamais  prononcée  que  quand  le  conlre- 
iMiidier  sera  meurtrier,  et  celte  ctislne  de  peines 
n'aura  rien  de  contraire  aux  principes  de  justice  et 
d’humanitib 

Après  avoir  écarté  ces  considérations , j’obsenre- 
rai  que  le  tabac,  dont  l'usage  e.<d  connu  en  Franrc 
depuis  plusieurs  siècles,  n'a  été  l’objet  d'un  impôt 
que  depuis  le  comineRcement  du  dix-huitième  siè- 
cle. A la  mort  de  Louis  \IV  il  ne  rapportait  que  1 
million.  Henri  IV  serait  bien  surpris,  s’il  revenait 
parmi  noms,  de  voir  un  impôt  sur  le  tabac  pro- 
duire plus  d’argent  que  toutes  les  imposilionsde  son 
temps.... 

Ce  ne  aont  pas  les  murmures,  ce  sont  des  raisons 
qui  doivent  déterminer  ceux  dans  les  mains  desquels 
est  remis  le  terrible  pouvoir  de  disposer  de  U for- 
tiine  piildiuiie.  Depuis  un  demi-siècle  on  a beaucoup 
abuse  de  l’impôt,  on  a peul-élre  abusé  davantage 
encore  du  droit  de  raisonner  sur  l'impôt;  mais,  à 
pré^ml  que  le  peuple  juge  ses  législateurs , il  faut 
qu’il  apprenne  que  les  impôts  ne  sont  pas  onéreux 
au  pauvre,  mais  établis  à son  profit.  (Il  s'élève  des 
murmures.)  Je  m'attendais  ù des  murmures  en  pré- 
sentant une  vérité  qui  peut  m'attirer  de  terribles 
calomnies.  Tons  les  impôts  sont  utiles  au  pauvre, 
parccqiie  l’argent  qu’ils  produisent  ne  .sort  du 
trésor  public  que  pour  faire  travailler  l’homme  in- 
digent et  laborieux.  ( Nouveaux  murmures.  ) Ce 
jjrincipe  s'applique  parfaitement  â la  question  qui 
nous  occupe.  L'impôt  du  tabac  est  le  plus  juste  et  le 
plusraisonal)ledesimpôt.s;ceux  qui  le  paient  le  paient 
en  vertu  de  leur  volonté  bien  plus  encore  qu'eu  vertu 
de  la  volonté  générale.  Je  suppose  qu'il  y n en 
France  vingt-qiialre  millions  d’hommes;  un  tiers 
prend  du  tabac.  Ce  tiers  de  citoyens  qui  ne.se  plaint 
pas  de  l'impôt  paie  30  millions,  et  seize  millions  de 
citoyens  en  sont  affranchis. 

Pourquoi  faire  payer  à ceux-ci  l'impôt  d’une 
jouissance  qu’ils  n'ont  pas?  Pourquoi  soulngerious- 
I nous  tes  preneurs  de  tabacs?  Ils  ne  le  méritent  puiuL 
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An  liru  de  diminuer  rfmpOt  du  tabnc,  il  serait  à dé>  leur  province  que  dans  celles  où  le  tabac  u’est  pas 
tirer  qu*on  le  doubMt.  Ce  serait  bien  niiTiler  de  la  cullivi^. 

Calrie  que  de  faire  arriver  60  millions  au  trésor  pu-  Votre  exportation  de  celte  denrée  sera  donc  h peu 
lie.  (On  applaudit.)  Le  patriotisme  est  étrangement  près  nulle  : vousaurezeréedenouveaux  besoins  pour 
trompé. Qu  vous  dit  que  vous  envoyez  5 millions  aux  le  peuple,  et  c’est  un  grand  crime  public;  vous  aurez 
Américains  pour  du  tabac  ; mais  ce  n'est  point  avec  accoutumé  le  peuple  à prendre  du  tabac  qu’il  croira 
de  l'argent , c'est  avec  des  marchandises  que  vous  ne  rien  lui  coûter,  et  ce  tabac  lui  coûtera  son  pain, 
achetez  le  tabac  des  Américains.  Au  reste,  c’est  (Une  très  gsande  partie  de  l'Assemblée  applaudit.) 
s'arrêter  à la  surface  du  raisonnement.  Il  faut  dire  : Laissons  donc,  laissons  nu  peuple  français,  a la 

• Voilà  un  arpent  de  terre  ; s'il  est  planté  en  tab.ic  classe  indigente , son  antique  simplicité  ; laissmis-la 
il  rapportera  50  liv.;  s'il  l'est  en  blé,  il  rapportera  jouir  du  plus  grand  bienfait  de  h nature,  laissons-la 
100  hv.,  îoo  liv.  * La  proportion  du  produit  e«l  cultiver  la  terre  Li  plus  fertile  de  l’univers.  Ne  lais- 
tellemenl  à l'nvanlage  de  la  culture  des  grains  que  sons  pas  le  peuple  compromettre  sa  subsistance  en 
les  terres  qui  doimeraient  le  tabac  que  vous  payes  couvrant  nos  champs  de  cette  plante  parasite,  qui, 

0 millions  aux  Américains  rapporteraient  eu  blé  CO  née  du  luxe  et  non  du  besoin,  mérite  d'étre  accablée 
millions  à l’Etat.  de  toutes  les  impositions.  Vous  rendrez  un  grand 

M.  boirriDOL'X  : Je  demande  à détruire  celte  asser-  service  aiipeupleeu  lui  rendantletabocinaccessible. 
tion.  Si  vous  avez  un  impOt  à diminuer,  voyez  celui  qui 

M.  l'abbk  MAntT : Cette  assertion  a besoin  d'étre  est  établi  sur  les  boucheries,  voyez  l’impôt  que 
développée.  Vous  voudrez  bien  convenir  d’abnnJ  vous  êtes  obligés  d’établir  à regret  sur  les  comesti- 
qne,  si  la  culture  du  tabac  est  libre,  le  tabac  ne  sera  birs  de  première  nécessité.  Demandez  au  peuple  s’il 
pas  ))lu8  cher  en  France  qu’en  Virginie.  Eh  bien  ! on  n’a  pas  d’autres  besoins,  demandez-lui  s’il  a mi  pain 
neveutiilns  cultiver  de  tabac  en  Virginie.  Observez  pour  se  nourrir,  avant  d’anéantir  un  impôt  qui  n’ar- 
que  je  choisis  l'hypothèse  la  plusfaWrable  au  sys-  rive  au  trésor  public  que  pour  venir  à la  décharge 
téme  contraire,  car  je  raisonne  d’après  le  pays  ou  du  peuple.  Est-ce  dans  un  pays  où  l'impôt  usiiraire 
l’un  recueille  le  meilleur  tabac.  Vous  avez  à peine  des  loteries,  où  eet  impôt,  qin  tourne  contre  le  peu- 
une  ou  deux  provinces  qui  puissent  soutenir  la  cou-  pie,  et  qui  est  destiné  a le  corrompre  et  à le  sidinre, 
currence  avec  la  Virginie.  Les  Viiwniens , s’étant  existe  encore,  que  des  législateurs  se  font  scrupule 
aperçus  que  les  terres  semées  en  ble  produisaient  de  maintenir  un  impôt  pour  ainsi  dire  volontaire, 
SIX  fois  plus,  renoncent  à la  culture  du  tabac,  et  tous  pmsqull  ne  frappe  mie  sur  des  besoins  factices  auX' 
les  bons  spéculateurs  patmieux  s’enrichissent.  (U  quels  la  fantaisie  a donné  naissance?  Le  gouverne- 

s’élève  des  murmures.)  Je  le  dis  d’après  le  témoi-  ment  a autrefois  été  si  convaincu  de  ces  principes 

gnage  de  Franklin , du  dernier  rapport  fait  au  Cou-  que  Law  tut  obligé  de  s'engager  à ne  tirer  le  tabac 
grès  des  instructions  de  la  législature  américaine,  que  de  In  Louisiane. 

qui  a fait  dire  aux  cultivateurs  que,  toutes  les  fois  II  semble  qu’il  est  de  la  destinée  de  cet  empire  de 

qu’on  pourrait  avoir  assez  de  bras,  la  culture  du  blé  I ne  perpétuer  que  les  extravagances  de  L.iw On 

était  plus  favorable.  Il  est  démontré  qu'un  seul  vousparle  de  la  liberté  de  !n  culture. delà  liberté  du 
homme  peut  cultiver  en  tabac  un  acre  de  terre  ; un  peuple  ; mais  sa  liberté,  comme  tout  autre  droit,  doit 

acre  de  terre  contient  deux  mille  cinq  cents  plants  Wre  ménagée  : c'est  conserver  sa  liberté  que  de  la 

de  Ubac , qui  produisent  trente  livres  de  denrées  : le  défendre  contre  elle-métne. 
tabac  SC  vend  en  Virginie  3 ou  4 sous  la  livre.  D’n-  Si  de  c«‘S  considérations  générales  nous  passons  à 
près  ces  faits,  et  selon  le  te'moignage  du  Congrès,  il  Pexainen  des  orticles  qu’on  vous  pré.scnte,  vous  ver- 
y a les  deux  tiers  à gagner  à la  culture  du  blé.  rez  que  pas  un  seul  des  articles  ne  ri'sislera  à cet 

Sans  m'appesantir  sur  ces  calculs,  dont  l’Assem-  examen, 
bléc  saisirait  peut-être  difficilement  tous  les  détails,  L'.irticle  î«r  porte  «qu’à  l’avenir  il  sera  libre  à 
et  que  j’oOre  de  communiquer  au  comité , je  me  toutes  personnes  de  cultiver  le  tabac  dans  le  royati- 
borne  a une  considération  ge'nérale.  Savez- vous  me.  - Tout  ce  que  je  viens  de  dire  détruit  cet  article, 
quelle,  exportation  vous  pouvez  espérer  dit  tabac,  «Art.  II.  A compter  du  1«r  janvier  prochain,  il 
quellequantitéde  terres, malgré  la  modicitédu  nrn-  sera  permis  d’y  fabriquer  et  débiter,  tant  en  gros 
(luit,  la  cupidité  de  fausses  espérances,  l’appât  a’un  qu’en  détail , le  tabac  qui  y aura  été  recueilli.  • Il 
plaisir  nouveau  et  attrayant,  porteront  à employer  faut  traduire  cet  article,  et  dire  : A compter  du  1er 
ù ffUe  culture?  peut-être  le  cinquième  des  terres  janvier  prochain , il  sera  établi  en  France  un  nou- 
labournbles.  (Il  s élève  beaucoup  ne  nuirinurcs.)  Le  . vel  impM  de  30  millions;  car  si  vous  anéantissez 
cinquième  de  vos  terres  au-delà  de  la  Loire  est  planté  l'impôt  du  tabac,  il  doit  être  immédiatement  rem- 
en  tabac.  placé. 

M.  Kaufpmann  : Ce  n’est  pas  te  trentième  en  Al-  • Art.  Hl.  Jusqu’au  l«f  janvier  prochain , les  dé- 
sacp.  partements  qui  composaient  les  ci-devant  provinces 

M.  L’ADBé  MAtmv  : Dans  l’Agénois,  ce  grenier  de  privilégiées  pourront  seules  fabriquer  et  débiter  leur 
vos  colonies,  vous  aurez  plus  de  la  moitié  de  vos  tabac.*  D’abord  il  y a une  équivoque.  Ou  dit  : le$ 
terres  cultivas  en  tabac.  (Nouveaux  murmures.)  .le  . départemeiiQ  pourronl  teuU  fabriquer;  mais  veiit- 
dis  que  vous  ferez  un  mauvais  marché  en  renonçant  on  que  les  administrations  de  departements  fabri- 
ftee  grand  privilège  de  la  nature  qui  fait  de  cet  cm-  quent  elles-mêmes  le  tabac?  Il  faut  donc  dire  ; Iti 
I»in*  un  royaume  agricole:  vous  salisfcrez  quelques  citoyens  composant  Us  départements. 
parliculicrs  avides  qui  demandent  une  calamité  Voici  une  considération  S4‘ricuse.  Vous  avez  rejeté 
générale  au  nom  même  du  patriotisme.  Il  faut  bien  vos  barrières  aux  frontières  ; il  faut  donc  que  la  cul- 
éire  hardi  pour  proposer  une  expérience  qui  coin-  turc  soit  permise  dans  tous  les  départements  ou  dans 
promettrait  ta  subsistance  dn  peuple,  celle  des  co-  aucun  ; car  si  les  provinces  qui  jouissaient  du  privi- 
lonirs,  qui  compromettrait  la  prospérité  même  des  légede  la  ciilturedu  tabac  conservaient  ce  privilège, 
manu^ctures  par  le  .surhaussement  du  prix  du  blé.  la  contrebande  rendrait  l’impôt  nul  pour  le  fisc.  On 
Eh  ! quel  avantage  compenserait  ce  désastre?  Vous  ne  peut  doue  pas  conserver  la  culture  dans  ces  pro- 
vendrez très  pende  tabac  aux  étrangers;  vous  ne  vinces.  Il  faut  que  votre  comité  demande  leursdioiis 
feirr  qu’en  étendre  l’usage  parmi  vos  concitoyens,  et  leurs  litres;  il  faut  accorder  des  iDdemnilés:  je  les 
Je  demande  aux  députés  d’Alsace  si  la  consommation  sollicite  autant  par  amour  pour  la  paix  que  par 
du  LiIkic  n’csl  pas  quatre  fois  plus  considérabi»  dans  amour  pour  la  justice  ; mais  c est  un  objet  pressant 


Je  demande  (jue  le  comité  d^imposilion  nous  pTésenlc 
incfssammetit  im  mode  de  conciliation  de  l'inlén't 
du  tisc  et  de  celui  des  provinces  frontières,  qu'il  est 
très  important  de  ménager. 

• IV.  L'importation  du  tabac  étranger  fabriqué 
sera  absolument  prohibée  dans  toute  l’étp>ulu«'  <lu 
royaume.  ■ Eu  s'attachant  aux  termes  de  cet  article, 
rimportation  du  tabac  étranger  en  feuilles  ne  serait 
pas  prohibée;  il  sc  trouverait  entièrement  en  con- 
tradiction avec  l'article  suivant. 

• V.  L’importation  du  tabac  étranger  en  feuilles, 
sa  fabrication,  son  débit  seront  interdits  aux  parti- 
culiers , et  auront  lieu  au  profit  du  trésor  public  ex- 
clusivement, sous  la  direction  d'une  régie.  * J'ai 

fieine  à comprendre  la  comptabilité  d’une  régie  avec 
e système  ae  la  liberté.  Une  régie  exige  des  com- 
mis,des  visites,  des  persécutions.  Si  ce  cortège  fiscal 
existe,  où  est  la  linerté?s'il  est  anéanti,  que  fera 
cette  régie  ? Je  demande  ou  la  liberté  entière  ou  le 
privilège  exclusif  entier. 

• VI.  L’introduction  du  tabac  étranger  en  feuilles 
continuera  néanmoins  à avoir  lieu  dans  tous  les  ports 
ouverts  au  commerce  des  colonies  françaises.  Il  y 
sera  mis  en  eutrepdt  sous  la  clé  de  la  régie,  cl,  dans 
le  cas  où  il  ne  pourrait  lui  être  vendu,  il  ne  pourra 
être  réexporté  à l’etranger.  • Que  veulent  dire  ces 
mots  : tous  les  ports  ouverts  au  commerce  des  colo- 
nies françaises?  Tous  vos  ports  sont  oiivorLs  au 
commercé  de  vos  colonies.  Mais  le  tabac  ctr.Tngcr 
ne  viendra  pas  toujours  dans  vos  ports;  vous  avez 
des  cotes  d'une  immense  étendue,  et  la  contrebande 
arrivera  partout  où  elle  pourra  arriver.  L'article 
établit  que  le  tabac  étranger  sera  mis  sous  la  rlé  de 
la  régie;  vous  aurez  donc  des  magasins;  il  faudra 
les  bâtir,  et  voilà  une  dépense  considérable.  D'ail- 
h'iirs  enfermerez  vous  la  propriété  des  étrangers? 
voudront-ils  vendre  quand  il  ivy  aura  nulle  concur- 
rence , quand  la  régie  achètera  comme  elle  voudra? 
La  tyrannie  enfante  toujuurs  l'indépendance  : les 
marchands  étrangers  diront  qu’ils  ne  veulent  pas 
vendre  ; ils  diront  qu’ils  veulent  réexporter  leur  ta- 
bac : ils  le  sortiront  des  magasins  ; ils  iront  ù deux 
lieues  en  mer,  cl  la  contrebande  se  fera  sous  viole, 
si  bien  que  les  magasins  de  la  régie  seront  simple- 
ment des  magasins  pour  les  contrebandiers. 

■ VU.  La  législature  déterminera  suivant  les  cir- 
constances les  ilifiémiles  espèces  de  tabacs  nue  la 
régie  nationale  fabriquera  et  débitera,  et  elle  en 
fixera  le  prix.  • Quelles  fonctions  à donner  k des  lé- 
gislateurs ! Nous  avons  des  lois  à faire  , et  non  des 
statuts  sur  des  manipulations  qui  nous  sont  incon- 
nues. Le  dernier  des  ouvriers  employés  k la  manu- 
facture de  Dieppe  en  sait  plus  sur  cela  que  tout  le 
corps  législatif. 

Ainsi  donc,  il  n’y  a pas  dans  le  projet  de  décret  du 
comité  et  dans  les  opinions  des  adversaires  du  pri- 
vilège exclusifun  seul  article, un  seul  rnisonnemciit 
ui  puisse  soutenir  un  examen  sérieux  et  les  regards 
c la  raison.  Je  (lense  qu’il  est  de  notre  intérêt,  de 
notre  devoir  d’établir  le  plus  volontaire  de  tous  les 
impùts.  Je  demande  donc  que  le  privilège  exclusif 
soit  maintenu,  qu'on  entre  en  composition  avec  les 
provinces  frontières,  et  je  me  borne  à manifester  ie 
rcOTct  que  j'ai  de  ne  pas  proposer  une  augmentation 
tro  considérable. 

La  séance  est  levée  à trois  heures  et  demie. 

8ÉAXCB  DU  MARDI  16  KOVEMRRR  1790. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Vernier  au  nom  du  co- 
nitc  des  bnancfS,  le  uécret  suivant  est  rendu  : 

• L’Assemblée  nationale , sur  le  rapport  qui  lui  a 
été  fait  par  son  comité  des  finances  de  la  |>rtillr)n  des 
régisseurs-généraux  de  l'octroi  sur  l’eau-de-vie, 
dans  U ci-oevant  province  d'Artois,  cl  les  moyens 


opposés  à ladite  pétition  par  les  députés  extraordi- 
naires de  rassemblée  administrative  du  département 
du  Pas-de-Calais, décrète  ; 

• l**  Qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer  sur  ladite  pé- 
tition, tendant  à ne  verser  dans  les  cais.ses  générales 
et  particulières  dudit  département  les  droits  prove- 
nant  des  octrois  sur  i'eau-ile-vie  que  d'après  le  ré- 
sultat d’un  compte  de  clerc  à maître  ; 

« 2**  Que  l'assemblée  administrative  dn  départe- 
ment du  Pas-de-Calais,  et  à son  défaut  le  directoire, 
après  avoir  entendu  les  municipalités  et  pris  l’avis 
des  districts,  réglera  l'indemnilc  qui  peut  être  due 
aiixdits  rémsseiirs,  et  ce  d'ici  au  l<r  janvier  1791 
pour  tout  delai  ; sur  laquelle  indemnité  il  sera  sta- 
tué définitivement  par  l'Assemblée  nationale;  et  dans 
le  cas  où  rindemmlé  sera  jugée  due,  U sera  pourvu 
par  elle  au  mode  de  remplacement  des  revenus  pu- 
blics. Déclare  que  jusqu’à  celte  époque,  les  régis- 
seurs des  octrois  étant  autorisés  à suspendre  leurs 
paiements  à l'administration  du  département,  les 
receveurs-généraux  et  particuliers  des  finances  de- 
meurent provisoirement  autorisés  ù suspendre,  jus- 
qu'à concurrence  des  sommes  qui  seraient  dues  |)ar 
lesdils  régisseurs , leurs  poursuites  vis-à-vis  les  re- 
ceveurs dudit  département. 

> 30  Quant  aux  sommes  durs  aux  villes  pour  la 
partqu'ellcs  ont  dans  lesdits  octrois,  elles  leur  se- 
ront payées  an  marc  la  livre  par  les  régisstnirs , sa- 
voir: un  quart  avant  le  ter  accembre  prochain,  et 
les  trois  autres  de  dix  on  dix  jours,  en  portions  éga- 
les, jusqu'à  l'cxlinction  des  sommes  échues,  de  ma- 
nière qu'elles  soient  entièrement  acquittées  au  l^r 
janvier  1791;  que  dans  le  premier  paiement  entre- 
ront les  sommes  saisies  et  amHées,  dont  sera  fait  état 
auxdits  régisseurs,  leur  faisant  main-levée  au  sur- 
plus de  toutes  saisies,  arrêts,  exécutions  et  con- 
traintes. 

• 40  LesdiLs  régisseurs  continueront  de  payer  de 
mois  en  mois  aux  villes  les  sommes  courantes  qui 
leur  seront  dues , conformément  au  traité,  auquel  il 
Ile  sera  rien  innové.  ■ 

M.  Gossm,  au  nom  da  comiié  de  jttdieatnre:  Le 
conseil  supérieur  de  Corse  a été  créé  et  installé  en 
1768;  les  membres  qui  le  composent  ont  tou.sélé 
nommés  par  le  roi  ; ils  avaient  des  appointements 
fixes,  au  moyen  desquels  tous  émoluments  ou  épices 
leur  ont  été  interdits.  Le  plus  grand  nombre  d'entre 
eux  a consumé  loin  de  ses  foyers  cette  portion  active 
de  la  vie  pendant  laquelle  les  connaissances  se  per- 
fectionnent et  les  facultés  de  l'esprit  se  concentrent 
dans  le  cercle  d'un  état  qui  les  absorbe  toutes.  S'il  est 
impossible  à un  certain  Age  d'entrer  dans  une  non- 
vplle  carrière,  c'est  surtout  pour  des  magistrats  que 
des  devoirs  habituels  et  multipliés  de  leur  étal  éloi- 
gnaient nécessairement  de  toute  étude  comme  de 
toute  autre  habitude.  Quelques-uns  touchent  au 
dernier  période  de  la  vieillesse,  d'autres  ont  atteint 
celui  des  infirmités.  Leur  sort  serait  affreux  si  1a 
patrie,  qui  doit  à sa  régénération,  à sa  nouvelle 
organisation,  le  sacrifice  de  leur  existence  civile,  ne 
pourvoyait  pas  à leur  existence  civique.  Ces  motifs 
sont  communs  aux  membres  du  conseil  supérieur, 
originaires  et  non  originaires;  mais  ces  derniers 
représentent  que,  transplantés  en  Corse  depuis  plu- 
sieurs années,  même  depuis  vingt-deux  ans,  ils  sont 
presque  tous  devenus  étrangers  à leur  première 
patrie  ; qu’ils  ont  sacrifié  les  intérêts  qui  les  y atta- 
chaient encore  pour  rendre  meilleur  leur  sort  sur  une 
terre  étrangère  qu’ils  avaient  adoptée  comme  ils  en 
avaient  été  adoptés,  lis  ne  peuvent  e.spérer  d'être  élus 

fiar  un  peuple  auquel  ils  ne  tiennent  par  aucun  de  ces 
iens  qui  forcent  les  suffrages.  Etrangers  dans  leurs 
provinces,  oubliés,  méconnus  peut-être  dans  leur 
propre  pays,  ils  seraientdi^ormais  isolés  sur  la  terre, 
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S'ins  patrie,  sans  droits,  s'ils  citaient  abandon- 
nes oarlc  suiiverain  ou  par  la  nation  qu'ils  ont  servi 
pi  iKiont  tout  If  cours  utile  de  leur  vie. 

Votre  comité  dejudicature,  qiiui(]iie.  louché  de  ces 
motifs,  n’a  pas  pensé  qu'il  dût  vous  proposer  aucune 
indemnité  à décréter  eu  faveur  des  anciens  iiiagis- 
traU  de  la  Corse.  Il  faut  distinguer  les  originairrsde 
nie  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas.  Quantaux  originaires, 
ils  sont  dans  la  position  des  ci-devant  magistrats  des 
Cours  souveraines  du  royaume,  pourvus  sur  de  sim- 
ples commissions  du  roi. 

Quant  aux  magistrats  non  originaires  de  Corse, 
votre  comité  croit  qu'ils  pourront  avoir  droit  à une 
pension,  et  vous  présente  le  projet  de  décret  sui- 
vant : 

• L'Assemblée  nationale,  aprésavoireiitomlu  le  rap- 
port du  comité  de  judicatiire,  décrète  que  la  pélilion 
des  ci-devaut  magistrats  de  Corse,  pour  ce  qui  con- 
cerne C4'ux  non  originaires  de  cette  ile,  est  renvoyée 
au  comité  des  pensions,  qui  en  rendra  compte  inces- 
sainiuoiit.» 

Ce  projet  est  adopté. 

M.  Gossin  : J'ai  aussi  h vous  présenter,  au  nom 
du  comité  de  constitution , le  projet  de  decret  sui- 
vant : 

- L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rap|K)rtdii  comité  de  constitution,  confirme  la  déli- 
bération de  l'assemblée  électorale  du  dépnrteniciit 
de  Corse;»  décrété  qu'eu  conformité  du  voeu  qu’elle 
exprime  cette  île  forme  un  seul  département,  dont 
Dastia  est  chef-lieu.  • 

M.  Rfgnault,  drputé  de  Saint-Jean  d'Àngety  : Je 
demande  que  le  comité  de  constitution  nous  pré- 
sente un  mode  de  tribunal  provisoire  auquel  on 
attriliuera  la  commission  de  confirmer  les  jugements 
criniinelsdii  Châtelet.  On  ne  peut  plus  contenir  les 
prisuntiiers;  quand  un  s’y  présente,  ils  vous  disent 
en  vous  découvrant  leur  poitrine  : « Un  jugement  ou 
la  mort.  > 

M.  Prieub  : il  est  impossible  d’org.iniser  un  tribu- 
nal dont  nous  o’avons  aucun  élément. 

L’Assemblée  passe  à l'ordre  du  jour. 

Suite  de  la  dUeuetion  sur  l’impotition  du  loAoe. 

M.  nbWBBiL  : Ce  qui  s'est  passé  dans  la  séance  d'Iùcr 
prouve  coinljicn  Ü est  facile  de  faire  illusion.  Pour  mainte- 
uir  la  tt-rme  on  a essayé  de  laîre  craindre  au  peuple  pour 
su  subsistance  ; par  autour  pour  le  peuple  que  M.  l'abbé 
Maury  chérissait  liier  si  (cndrenieot , il  a dit  qu'il  faudrait 
doubler,  U-ipler  nrème  le  prix  du  ta^c,  qu'il  appelle  une 
jouissance  pestiférée. 

Ce  qu'il  n'a  pas  dit,  c'est  qu'il  ne  suffit  pas  de  cultiver 
du  blé  ; c'est  qu'aprés  la  culture  des  signes  celle  du  tabac 
est  celle  qui  emploie  le  plus  de  monde.  M.  l’abbé  Maury 
sous  a dit,  en  d'uulres  ternies,  qu'il  souhaitait  voir  aug- 
menter la  contrebande  qui  conduit  aux  galères,  et  c'estvn 
dernière  analyse  désirer  voir  le  peuple  aller  aux  galères. 
L'iinôirc  de  la  ferme  est  devenu  un  instant  l'idole  d'uiie 
partie  de  l'Assemblée.  Quoi  qu'en  dise  M.  Dupont,  il  existe 
encore  physiquement  une  province  d'Alsace;  il  n’y  a pas 
de  jour  où  les  ennemis  de  la  révolution  n'y  répandent  les 
plus  odieux  libelles.  Alsaciens , ieur  dit-on , levez  les  yeux, 
et  Toyetee  que  les  Français  vous  préparent  1 Kedouii’Z  le 
reculcment  des  barrières  ; è peine  seront-clli-s  établies  qu'on 
cherchera  à mettre  des  ( nlravet  à votre  commerce.  Vos  dé- 
putés vous  ont  trahis  ; ils  ont  renoncé  ù ce  qu'ils  appelaient 
des  privilèges  qui  n'ëtaîeul  véritablcmem  que  vos  droits 
Les  Français  sc  sont  débarrassés  de  la  gabelle  pour  vous 
en  charger  par  un  impôt  territorial  ; vous  n'aviez  presque 
pas  d'offices  royaux  ; vous  n'en  paierez  pas  moins  un  con- 
tingent énorme  pour  leur  liquidal'ion.  On  vous  a exemptés 
des  dîmes;  le  pouvait-on,  le  devait-on?  Les  Français  vous 
ont  délivrés  des  droits  féodaux;  mais  ne  s'en  sonl-ils  pas 
délivrés  eux-mémes?  Ils  vous  menacent  d'aides  et  d'autres 
impôts  qui  vous  étaient  inconnus;  au  moins devraîtnl-ils 
vous  laisser  une  ressource  pour  les  satisfaire.  Les  fermiers» 


généraux  ont  dit  que  l'Alsace  ne  devait  pas  lutter  contre 
qiiciqiies  sacriliecs  torM|uele  bien  pubüc  l’oxigcjit.  J'avoue 
que  ce  mol  de  bien  public,  piououcc  par  ces  ioc>sieurs« 
me  parait  grimacer  »ur  leurs  figures. 

Je  ne  puis  m'oinprcln  r de  le  dire  ; quand  on  prend  mon 
champ  pour  le  bien  public,  il  faut  commencer  par  m'in- 
demniser. Comment  rndomniscr  vingt  mille  hommes  qui 
étaient  occupés  a la  fabrication  ou  ft  la  culture  du  tabac? 
Comment  indemniser  Strasbourg,  dont  la  tranquillllérsl  si 
nécessaire  à l'achèvement  de  la  constitution  ? Je  suis  obligé 
de  vous  dire  que  le  reculcment  des  barrières  a jeté  les  es- 
prits dans  raballemenl.  L'achèveR»ent  de  la  constitution 
dépend  de  la  vonlcdeabiensdu  clergé;  cb  bien  I s'il  passait 
un  décret  qui  prohibe  la  culture  du  labac,  vous  n’en  ven- 
driez pas  pour  une  obole  ni  dans  l'Alsace  ni  dans  les  pro* 
vinces  belgiques;  calculez  si  vous  devez  vous  exposa-  à 
d'aussi  funestes  évènements.  Alas  je  serais  oblige  de  m’en 
retourner  dans  mon  département,  le  cnrur  navré  de  dou- 
leur; je  ferais  tous  m s efforts  pour  engager  mes  conci- 
loyens  ù tous  les  sacrifices,  j''cn  serais  la  victime,  et  \e 
m'estimerais  heureux  de  ne  pos  voir  le  jour  où  la  France 
serait  partagée  en  esclaves  et  en  sup|)ôls  du  fisc.  Cepen- 
dant, comme  c'était  autrefois  une  souice  de  revenus  publics, 
je  ne  prétends  pas  qu'il  faudrait  la  tarir  sur-le-champ,  et 
voici  en  conséquence  le  projet  de  décret  que  je  vous  pré- 
sente : 

Le  tabac  en  feuilles  venant  de  l'étranger  oc  pourra  être 
introduit  que  daus  les  ports  dé>ignés  par  l’Assemblée  n«- 
tionale,  et  paiera  25  livres  par  quintal  de  droit  d’entrée. 
La  culture  du  tabac  sera  libre  dans  toute  la  France;  il 
sera  perçu  un  impôt  de  12  millions  stir  le  tabac,  indépen- 
damment des  droits  sur  tes  entrées  qui  seront  perçus  sur 
les  tabacs  étrangers  : cdte  imposition  doit  diminuer  tous 
les  ans  d’an  trentième.  Los  départements  seront  autorisés 
à vendre  des  licences  dans  chaque  canton , et  il  sv'ra  défen- 
du à tous  autres  qu'à  ceux  qui  auront  des  licences  de 
vendre  du  Isbac.  11  sera  payé  20  sous  par  livre  de  tabac 
labriqué,  et  celte  somme  sera  rendue  pour  tons  les  Ubacs 
exportés  à l'étranger. 

L’Assemblée  ordonne  l'impression  du  projet  de  décret. 

U.  l'itaiB  DiSELAT  : M.  Rcarbcll  vous  a dit  qu’il  était 
nécessaire  de  bien  éclairer  la  question  qui  vous  est  sou- 
mise, paiccquM  parabsuit  que  les  fermicrs-géoéiaiiX 
avaient  un  grand  paiti  dans  la  salle.  La  phrase  n'éiait 
pas  gauche  ; M.  le  député  d’Alsace  savait  bien  ce  qu’il 
disait 

Eclairons  la  qurslion;  je  le  désire  comme  lui;  mais 
convenons  avant  tout  : 1*  qu’il  n’y  a plus  et  qu’il  n’y  aura 
plus,  je  l’espère,  de  fermiers-genéraux;  la  nation  aura 
seulement  des  préposés  pour  la  perci-ption  des  impôts; 
2*  que  si,  dans  l’ancien  régime,  le  gouvrrnemeDt  et  les 
Français  raivaient  (luelqiiéfois  deux,  dans  le  nouveau,  le 
gouvernement  et  les  Français  ne  font  qu’un;  ç'esl  la  na- 
tion. Donc,  a celte  lutte,  prisque  toujours  nécessaire  au- 
trefois entre  les  Français  qui  payaient  et  soupçonnaienict 
le  gouvernement  qui  arrachait  et  dilapidait,  substUuoosie 
sentiment  de  confiance  qui  nous  convient 

Ne  retrouvons  plus  dans  nos  opinions  ces  expressions 
que  la  constitution  a bannies  de  notre  idiome  : génie  fisca4 
armée  fiscale,  etc.,  n’onl  plui  d’application;  ils  sont  de- 
venus vides  d(  sens:  c'est  préférer  le  sarcasme  aux  raisons; 
c'est  montrer  de  poliles  passions  dans  la  dbeusston  dc« 
plus  grands  intérêts.  L'Atvemblée  nationale  ne  peut  être 
mue  par  rie  semblables  moyens. 

Nous  éviterons  donc  les  exagérations  auxquelles  se  sont 
livrés  les  divers  opinants  qui  noos  ont  précédé  dans  cette 
tribune,  et,  ramenant  la  question  au  grand  et  véritable 
point  de  vue  sous  lequel  noua  devons  la  considérer,  uous 
nous  demanderons  : 

1*  Si  la  vente  exclusive  du  tabac  en  faveur  de  la  nalioa 
et  la  prohibition  de  sa  culture,  modifiées  par  un  nouveau 
régime,  sont  inconstitutionnelles  et  plus  contraires  à la 
vraie  liberté  que  ne  te  serait  un  autre  impôt.  Aucun  impôt 
ne  peut  exister  sans  des  gènes  et  des  contraintes  pour  for- 
cer au  paiement  ; le  tabac  serait  seul  un  tribut  volontaire 
légalement  consenti.  L’anéantissement  du  revenu  sur  le 
tabac  rendrait  plus  difficile,  en  augmentant  leur  poids,  la 
perception  des  autres  imp<jtt. 

2*  Si  celle  vente  exclusive  et  celte  prohibition  ne  sont 
pas  dans  leurs  résultats  le  simple  sacrifice  d'une  portion 
50 
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de  la  propriété'  à l'inlcKt  nilcs  sont  comina 

rimpùl  sur  les  actes,  les  luutalious,  les  {torts  de  IcUres, 
les  aides,  les  tailles,  les  lulcries,  et  gvuéralemcDl  tous  les 

3"  Si  môme  celle  renie  el  celle  prohibition,  sagement 
combiiiôes,  ne  peurenl  pas  prétenter  la  manière  d'imposer 
la  moins  arbitraire,  la  moins  gênante,  la  moins  cuûti’U»*, 
cl  peut-être  un  jour  la  plus  productive.  Manière  U'impokcr 
qui  n'oblige  personne  au-delà  de  sa  volonté,  dont  les  frais 
de  régie  sont , pour  ainsi  dire  nuii , d'après  le  nécessité  de 
maintenir  des  barrières  pour  les  traites;  qui  produira  au 
moins  40  millions  lorsqu'elle  sera  étendue  à tout  le  rojau* 
DK',  niêuiecn  en  abaissant  le  prix  d’un  liera  et  en  en  rëfor* 
ni.itit  tous  les  gardes  de  rintèneur,  à rcxceplion  d'un  ou 
de  deu\  par  district  pour  cmpi'clier  les  plantations  { qui 
fournira,  par  la  perfcclion  des  tabacs  fabriqués  dans  les 
inaiiuriictures  nationales,  un  grand  objet  d'csportalion, 
puisqu'elles  pourront  le  fournir  à l’élranger  à un  prix  très 
inférieur  à celui  où  elles  le  lui  vendent  aiijourd’bui. 

Considérant  ensuite  celte  vente  exclusive  el  celle  probi- 
bilion  de  culture  relativement  ù son  intluencc  arec  nos  ri- 
chesses commerciales  et  celles  de  uoa  alliés,  demaudonv 
nous  : i*  si  la  liberté  de  la  vente  et  de  la  culture  du  tabac 
en  France  augincolerail  la  masse  de  nos  productions.  Ce 
serait  seuloment  une  récolte  substituée  à d'autres  récuiies 
biin  plus  précieuses  |)our  nuire  industrie  el  plus  néces- 
saires A nos  subsUlanoes.  Le  tabac  serait  tubsliiué  uux 

fiiairics  arliCcielIcs,  dont  la  rareté  diminuerait  les  cngiais, 
es  bestiaux  el  l'immensiié  d'objets  de  commerce  gu'ih 
fournissent  ; aux  chanvres,  dont  la  pénurie  nous  oblige  de 
payer  à l’étranger  un  immense  tribut;  à toutes  lasgiaines 
obagiiieuscs,  qui  nous  bumissent  de  si  grands  objets 
d'exportaüon. 

3*  Si  elles  faroHseraienlle  commerce  d’échange  qu'il  nous 
serait  si  ioléressant  d’élabür  avec  les  Américain».  Le  véri- 
table ob  -lade  au  commefce  d’échange  n'a  p»s  été  ta  vente 
exclusive  et  la  prohibition  de  la  culluie;  d'autres  causes  y 
ont  concouru.  Les  Américains  ne  peuvent  nous  apporter 
leur  tabac,  parcoqiie  ce  cbargcmrnl,  qui  lient  beaucoup 
déplacé,  ne  leur  fournirait  pas,  après  la  vente,  le  quart 
de  cr'qni  leur  serait  nécessaire  pour  charger  en  retour  des 
marchandises  de  France;  il  Ihudrait  ou  qu'ils  apportas«'  nt 
avec  eux  du  numéraire,  ou  que  nos  négorlants  consentis- 
sent à leur  faire  d'immense»  avances;  or  la  nation  seule 
peut  établir  ce  commerce  d’échange  par  l'organe  de  scs 
préposés,  en  les  oblige:in(  A aller  chercher  le  tabac  en 
Amérique  sur  des  vaisseaux  cliargés  de  rros  produclions. 

Le  port  de  Glasgow  n'uvuil  réus»!  4 concentrer  dans  son 
sein  le  commerce  du  labac  qu'eu  faisant  près  de  32  mil- 
Ihrns  d’avances  A la  Virginie  et  au  Maryland. 

Un  autre  obsLicIe  A ce  comme»  ce  «réchaoge  a été  jus- 
qu'ici le  bas  prix  de  la  main  d ojuvre  en  Angleterre;  ses 
objets  manutacluré»  étant  même  préférés  par  les  Français 
(au  grand  détriment  do  nos  propres  manufactures) , esl-ll 
ë'onnant  que  les  Américains  aient  continué  de  sc  pourvoir 
en  Angleterre? 

3*  Si  elles  diminueraient  le  tribut  que  noua  poyonsen 
Amérique  dan»  Farbal  de  cos  tabac».  liberté  de  la  cul- 
ture décuplerait  la  coosomination  du  labac  en  Frouco;  Je 
luxe  et  la  fanUiiaie  exigeraient  bientôt  du  labac  de  la  mi-il- 
Icurc  qualité,  môme  dans  la  clasae  ta  moins  lichc;  or  k 
lobac  des  provinces belgiques  ii'a  point  démontant,  ciiui 
des  provinces  du  midi  en  a trop.  Mais  leur  mélange  ne 
auflit  pas  pour  compenser  cca  défauta,  parcequ«’  tous  les 
deux  manquant  de  ce  qu'on  appelle  la  sève,  qualiié  par  li- 
culière  aux  tabacs  d’Aotérique,  provenant  d'une  terre 
•euve,  féconde  en  sucs  de  toute  espèce.  Si  lesbobilanis 
de  quelques  points  de  la  Hollande  ont  réusal  A se  procurer 
un  tabac  égal  et  même  supérieur  A celui  de  l'Amétiquc, 
mais  extréob'meQt  coùUux,  e'ost  par  des  procédés  extra- 
ordinaires, c'est  en  ne  les  cuJlivanl  que  sur  des  terreaux 
préparé*  plusieurs  années  en  avance.  Ces  procédés  devti-n- 
Dent  impassibles  dans  une  culture  on  grand.  Nous  serons 
donc  toujouis  iurr^s  de  recourir  aux  Américains  |MMir  bo- 
Uiüer  nos  labacs  iiHligènes;  et  ou  décupler  la  consomma- 
Üou  en  è’raiice,  o'esl  décupler  le  bevoin  que  nous  avons 
des  Amériraioi  pour  un  objet  de  oonsomioaiinn  aussi  fu- 
neste au  physique  qu’au  moral  ; et  méove  en  suppoaant 
que  cet  objet  de  eoosommatiou  ne  nou»  eoûiAi  que  dos  ob- 
Wts  éebaogéa,  ee  aeruU  toujours  rdeUement  perdre  une 


masse  annuelle  de  ricbesaei,  puisque  le  tabac  reçu  en  re- 
tour, loin  de  devenir  pour  nous  un  objet  utile,  oe  servirait 
qu'à  alimenter  une  pasfion  destructive. 

4*  Hi  elles  augmenteraient  nos  exportations  A l'étranger 
de  tabacs  fabriqués  cbex  nous.  Les  manufactuTTs  natio- 
nales ont  une  perfecUoQ  qui  assure  une  augmentation  dans 
les  exportations,  lorsqu'elles  seront  seules  A fabriquer  et 
qu’elles  o'emploiront  que  des  tabacs  américains,  puisque 
même  A présent  elles  sont  souvent  préférées,  quoiqu'ellca 
vendent  dnq  fois  plus  cher. 

Ces  questions  générales  et  préliminaires  résolues,  de- 
mandons-nous : 10  si  les  réclamations  de  quelqnes  dépar- 
tements, qu'il  est  dans  l'inlenlion  de  rAsaemblée  de  com- 
pléictiiriil  indemniser,  doivent,  |>cuvcnt  vous  engager  A 
rejeter  un  mode  d'impôt  qui  n'aurait  contre  lui  que  ors  ré- 
clamations; 2*  si  l'exemple  dangereux  de  cette  funeste 
comioscendancc  de  lo  part  de  i'Assemblée  ne  jellcrait  pas 
tout  l'pmpire  dans  un  imminent  péril,  en  appelant  aux 
mômes  réclamations  les  département»  sur  lesquels  les  be- 
soins de  l'Eiat  vont  forcer  d’établir  ou  d'éteodr-e  les  aides, 
les  droits  sur  les  actes,  le  timbre,  etc.,  et  surtout  les  dé- 
partements que  l'anéaDlisMflienl  de  leur  cadastre  accable, 
les  départements  chet  qui  la  suppression  cl  le  remplace 
ment  de  la  dime  va  doubler  l'rmpAt  en  le  portant  snr  des 
objets  de  rinduürie  i^ricole  qui  en  était  exempte,  tandis 
que  les  départements  belgiques,  dont  toutes  les  produc- 
tions J étaient  soumises,  y trouveront  une  source  de 
richesses. 

Demandons-nous  encore  ; 1“  si  la  crainte  d’énrouver  des 
déficits  pendant  la  première  année  dans  le  produit  exclusif 
du  tabac  suffit  pour  éloigner  de  nous  cette  importance  res- 
source pour  les  années  suivant'-s.  L’on  exagère  exlrèmc- 
ttent  les  versements  de  tabacs  acluelb  meni  fiiUsdans  le 
royaume.  Aucune  compagnie  ne  s'est  réunie  pour  ces  ver- 
•emenls;  ce  sont  des  spéculailons  isolées  t 2S  millions 
n’ont  puôtraoroidoyés  per  dea  particuliers  A ce  traCc  frau- 
duleux: 35  millions  de  livres  (ouruois  n'ont  pu  fournir 
qu'environ  Irerite-einq  millions  de  livres  pesant  de  labac. 
CVl  porter  inrinimenl  trop  haut  la  quotité  du  vorscnicuU 
mais,  môme  en  la  supposant,  la  plus  grande  partie  de  ces 
tabacs  est  avariée,  et  st  mauvaise  que  l'indigent  lui-mème 
re’usc  d’en  usit;  cl  œ qui  le  prouve,  c’est  que  la  vente 
exclusive  M* 'outir-nl  encore,  au  milieu  de  celle  contre- 
bonde  publique,  A des  produits  de  II  A 1,400  mille  francs 
par  mois.  Donc  les  versements  dont  on  veut  nou»  effrayer 
ne  sauraient  être  une  raison  A opposer  an  maintien  de  la 
vente  rxdurivc. 

t*  Demandons-nous  enfin  ai,  lorsque  plut  de  800  mil- 
lions de  revenus  anéanlisou  de  dépenses  créées  nous  for- 
cent à des  rcmplarements,  l’on  doit  busarder  de  tenter  des 
éprouves  itrccrlaine».  Les  perle»  sur  la  gabelle  sont  de  60 
millions  ; sur  les  di'Uiaincs  et  droits,  sur  les  actes,  !5mil- 
llons;  sur  l.i  régie  générale,  25  millions;  sur  rangmenu- 
tion  dans  le» . ais  du  culte,  100  milllcns  ; par  la  suppression 
de  ladime,  100  millions.. 

Total,  SOO  million». 

Ft  nous  n'avons  en  impôts  directs,  »l  l'on  en  disirait  le 
tabac,  que  le»  droil»$ur  le»  actes,  28  millions  ; les  droits 
sur  les  aides,  22  millions;  les  entrées  de  Pari»,  20  millions; 
le  timbre,  en  le  ponant  au  plus  hsiil,  80  millions;  postes 
aux  lettre»,  12  millions;  loteries,  12  millions;  Icslrailes,^ 
18  m: liions;  bols,  furôls  et  autres  revenus  peu  imporian(i« 
10  millions. 

Total,  1.58  miltlona. 

La  totalité  de  nos  dépenses  pour  l’année  1791  monte  A 
480  millions  qui  doivent  être  vcrsis  dans  le  trésor  public  ; 
plus,  40  millions  de  frais  de  justice,  frais  d'adminislraüou, 
dépenses  locales . frais  de  coUectcun , receveurs, 

Total, 520  millions. 

Si  l'on  déialque  de  cette  dépense  (môtnc  nécMiaire  m 
temps  de  paix)  les  158  millions  d’rmpOts  indirects  que  tvous 
verrons  d'énoncer,  et  qui  sont  les  seali  possibles  d'après 
le^  plans  (lu  comité,  il  noua  restera  pour  les  impôts  dirocla 
une  masse  effroyanle  de  801  millioos. 

Si  toutes  ces  quesiions  que  je  viens  de  me  faire  peu- 
vent se  résoudre  on  faveur  de  la  vente  exclusive  et  de  la 
proiilbiiion  de  culture,  nous  n’inronsplus  qu’A  exsmiiier 
les  moyens  de  concilier  celle  vente  exclusive  et  cette  pro- 
bibiliuB , en  cbangceol  la  régiaxe  et  le  code  péMi  de  Fane 
cknuc  adDuiistraliocb 


Kmi»  ebln|rrons  le  réfrime  en  ee  <fue  1 )«  râpafe  des 
tabacs  sera  rendu  aux  débiUnt«;  9*  il  sera  fahiiqué  des 
tabacs  I des  dlflérrnU  prix;  fl*  le  nombre  des  empluyé'i, 
dans  l'Inlérieur,  sera  borné  à uo  oa  deux  pardislricli 
pour  empêcher  les  plantations*  Nous  changerons  le  code 
pénal  en  cc  que  : i*  les  visites  domtciliaires  seront  aboliest 
S*  U mutation  des  amendes  en  peines  aflUclives  n^aura 
plus  lieu  I 8”  la  peine  de  mort  sera  abolie. 

Vous  penserei  laix  doute  qu'aucun  des  plans  mitigés  qui 
vous  ont  été  proposés  n'est  admissible  i tous  conservent 
les  vices  de  l'impét  et  anéantissent  ses  produits:  e’esi  vou- 
loir allier  l'esclavage  et  ia  liberté.  La  Prusse  die-mémet 
sous  un  sceptre  de  fer,  s'est  vue  forcée  d'abandonner  son 
régime  défrclueux.  dont  cependant  ici  on  vous  a fait  l'é- 
loge. On  à Pilt  reparaître  au^sl  des  objections  déj^  r<Holuei 
•dans  mon  opinion  sur  l'impét  en  général  t je  vais  eucort 
m'y  arrêter  un  instant. 

1*  La  Picardie,  pays  aussi  froid  que  la  Flandre,  trouve 
moyen  de  remplacer  ses  récoltes  détruites  parrintemperie 
d(‘-«  Siisons,  et  ia  culture  du  tabac  y est  probibét'.  La  Flan- 
dre et  les  autres  provinces  excmplrs  étaient  dans  des  posi- 
tions semblables  avant  que  la  culture  du  tabac  y fût  con- 
imc:  donc  les  réclamalroni  de  ces  provinces  û cet  égard 
de\ienncnl  sans  force,  quelque  Imponance  qu'elles  y aita- 
client.  2*  L'on  a prétendu  que  quarante  mille  .nipents 
culUvés  en  tabac  suOraienl  ù ta  consommation  de  la 
France  ; il  serait  aisé  de  prouver  les  erreurs  de  cette  a^scr- 
tion,  qui  Pc  calcule  que  d'après  la  consoniiuatlon  aclucUef 
bientôt  décuple'*  par  la  liberté  de  culture;  mais  en  l'ad- 
nictlanl  il  l'ensuivrait  que  ccnlquaianie-six  millions  d'ar- 
pénis  de  terre,  cultivés  ou  imposés  en  France,  paieraient 
un  impôt  dont  quarante  mille  arpent' seulement  profite- 
raient. 3*  L'on  a dit  que  l'usage  du  tabac  «i  fiiauT  était 
un  remède  souvent  nécessaire  dans  les  départt'tnciits  ci- 
devant  exempts;  considéré  comniL'  remède,  il  en  a tous 

dangers  : son  usage  exagéré  affaiblit  tous  ceux  qui  s'y 
lÎTrent. 

Une  observation  qui  n'a  pas  été  faite  dans  l’Assemblée, 
c'est  que  le  travail  de  la  bècbe,  si  précieux  et  si  productif, 
mais  qui  exige  taut  de  force  et  de  persévérance  dans  Too- 
vrier,  D'est  presque  point  en  usage  dans  les  pays  où  le  cul- 
tivateur s’abandonne  û la  passion  de  fumer.  Cormiient , en 
effet,  le  fumeur,  faisant  une  continuelle  üéperdiiton  de  la 
liqueur  la  plus  nécessaire  à la  perfection  de  la  digestion, 
p.imicre  base  de  ta  santé,  consCrversit-il  l’éiiergic,  lo 
Courage  qui  caractérisent  nos  cultivateurs  méridionaux  ? 

Le  projet  de  décret  que  je  vais  vous  présenter  est  con- 
forme à CVS  principes. 

Art.  I*'.  La  venic  exclusive  du  tabac  continuera  au  pro- 
fit de  la  nation  pendant  six  ans,  ù compter  du  1**  janvier 
prochain* 

il.  La  vente  exclusive  sera  étendue  danslous  les  dépar- 
tements compris  dans  les  ci-dcvaiU  provincev  de  Flandre, 
Cambrésis,  Alsace,  Francbe-Comlc,  ù Bayonne  et  au  pays 
de  L-ibour.  Kn  cunséquenve,  i'éntréu  du  tabac  étranger 
sera  défendue  dans  Icsdiios  ci-devant  provinces  et  pays, 
comme  dans  tout  le  royaume,  8 compter  de  la  promulga- 
tion du  présent  déc  ret,  l’A'iiemblée  nationale  se  réservant 
de  statuer  sur  les  tabacs  qui  y existent  acliiclleroent,  et  sur 
les  moyens  de  prévenir  les  inconvénients  d’une  prohibition 
de  la  culture, 

HL  A compter  de  la  mfme  époque,  la  culture  sera  gra- 
duellement restreinte  dans  les  pays  cl-dovant  rxemplVi  et 
la  fabi  icalioti  et  le  débit  du  tabac  cesseront  d’étre  libres 
comme  dans  tout  le  royaume.  Les  corps  adininislratiis  et 
les  muokipulités  sermit  tenus,  de  concert  avec  les  préposés 
de  la  nation,  de  veiller  dans  leur  territoire  respectif  é 
l'exécution  de  celle  loi* 

IV.  Il  sera  accordé  aux  habitants  desdits  pays  el-devant 
exempts  de  la  vente  exclusive,  non  h litre  de  privilège, 
mais  comme  indemnité  momentanée  ù raison  de  leur  con- 
sommation, plus  considérableque  dans  les  autres  départis- 
menls,  une  diminution  sur  leurs  impositions  pcrsoiincHes, 
dont  la  durée  ne  pourra  excéder  quarante  années , et  dont 
la  proportion,  toujours  décroissante  d'année  en  année, 
acra  incessamment  filée. 

V.  Il  pourra  être  importé  dans  tous  les  ports  du  royaume 
du  iiboo  en  ieuUlos,  à la  charge  d'en  faire  décloraiion 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'arrivée,  et  si  l'importa- 
lioQ  De  suffisait  pas  pour  alimenter  le*  manuraclurcs  natio- 


nales, il  sera  propoté  des  moyens  par  les  comttéa  d*agi1" 
culture,  dccomajcrci  , etc,,  pour  que  les  tabacs  nécessaires 
•oient  iiréi  par  les  préposés  dircclemeiit  de  l'Amérique,  par 
I un  commerce  d'échange. 

j VL  Si  les  tabacs  en  feuilles  dont  l'importaUoo  est  per. 
mise  par  l’article  V ne  peuvent  être  vendus  au  prépose  de 
la  nation  dans  les  huit  jours  qui  suivront  la  déclaration 
' exigée,  lesdits  tabacs  seront  i.au  choix  du  propriétaire)  ou 
I renvoyés  é l'étranger  ou  m.i  en  entrât  sous  la  garde  du 
préposé,  d'après  les  règles  qui  seront  établies  dans  Fin- 
structioD  qui  suivra  le  présent  décret. 

I Vil.  Les  Ubacs  en  carottes  et  ré|>é>  maintonant  en  ma* 

I gasin,  provenant  des  manafaciuro  natioiiak-i,  cooliuue- 
: ront  d'ètre  vendus  jusqu'à  leur  enlière  consommation  aux 
prix  acluellemeot  établis:  mais,  à compter  de  la  pronmigo* 
tioii  du  présent  décret  : 1*  il  oo  sera  plus  râpe  de  tabac  ù 
fumer]  3*  U y aura  deux  espèct*^  de  tabacs  en  carottes]  la 
I première,  supérieure  en  qualité,  sera  ficelée  eu  caroliis 
I du  fmids  de  deux  livres  envirou,  avec  une  vignette  pai- 
j ticulière;  la  seconde  sera  ficelée,  avecuue  v gnette  dtiré- 
i rente,  en  carottes  du  poids  de  quatre  livres  environ] 
8*  U Btra  également  fabriqué  deux  espèoea  de  Ubacs  en 
^ l'rance. 

VIH.  Les  lobées  en  carottes  et  à fümer  de  la  prt'mière 
! espèce  seront  seuleiuenl  vendus  dans  les  entrepôts;  ils  ne 
seront  point  détaillés  en  fraction  au-dessous  de  deux  livres. 
Le  prix  de  la  livre  de  Ubac  en  caro<U*s  de  cette  première 
espèce  sera  de  4 livr* } k prix  du  Ubao  à fumer  sera  de 
8 liv,  10  s. 

IX.  Les  tabacs  en  carottes  et  à fumer  de  la  seconde  es- 
pèce serout  fournis  dans  les  entrei>ôls  aux  débitanu  prepo- 

, sés  pour  les  déUîllcr,  savoir  : le  Ubac  eu  caroll<  s,  a 40  s. 
j lû  livre;  le  tabac  à fumer,  h S8  s.  Les  débitants  seront 
chargés  du  râpage  du  tabac  en  caroUcs,  et  de  lu  vente  par 
once,  demi-oucc  et  quart  d'once,  au  prix  de  3 s.  l'once, 

I 1 s.  6 d.  la  demi-once,  et  9 d.  le  quart  d’once  ; ils  vm- 
I drnnt  aussi  en  détail,  et  dans  Icsméinrs  fhiction*,  letaliac 
' à fumer,  è raison  de  t s.  Fonce,  1 s.  la  deoil-once,  et  6 d, 
lu  quart  d'once. 

X.  Los  visites  domiciliaires  seront  abolies,  de  même  qne 
i les  lois  qui  cnnvcrtksalcnt  les  condamuatlotis  pécuniaires 
; en  peints  afflictives  fhule  de  satisfaire  au  paiement. 

I XI.  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de  statuer  inees- 
' sanimenl  sur  les  moyens  de  concilier  avec  la  hbcrlé  civile 
I de  tous  les  citoyens  Fcxcrcice  utile  de  ia  veoteeiclu&ixèdu 
tabac  en  faveur  de  la  nation. 

' XIL  Le  présent  décret  sera  porté  dans  le  Jour  h la  sanc- 
tion royale. 

I M.  BurinTi  t Je  commencerai  par  détruire  une  erreur 
' qui  a pu  s’accrédikr.  On  a dit  que  le  revenu  de  la  ferme 
I du  tabac  s'élevait  à 30  millions.  En  1726  elle  ne  rapportiit 
j que  1 million;  elle  s’est  élevée  par  la  sévérité  des  lois  pro- 
I bibitives;  et,  à mesure  que  la  ferme  parvenait  â obtenir 
I des  peines  plus  sévères,  elle  pa-^sa  t des  baux  plusavanta- 
^ geux.  Si  son  inhumanité  ai nit  pu  imaginer  déplus  grands 
supplices  que  celui  de  la  mort,  elle  aurait  encore  aug- 
; meiité  scs  produits.  Si  doue  vous  roiisiilércx  la  diminution 
; qui  survienrira  d’un  régime  nôct&MiirfmeTil  plus  doux, 

I vous  verrex  bientôt  que  sou  produit  n't  st  pas  lî  considé- 
rable. L'babiiudo  est  la  vraie  nature  de  l'bomme  ; c'est 
dans  celte  hypothèse,  qui  certes  ne  sera  point  contredite 
par  des  philosophes,  que  le  tabac  est  une  des  denrées  de 
première  nécessité. 

Cultivons  tout  ce  que  nous  pouvons  ruliiver,  fabriquona 
tout  ce  que  nous  pouvons  fübn(|ucr,  vendons  aux  étrangers 
tout  ce  que  nous  pouvons  leur  vendre,  voici  quels  sont  les 
I principes  invariables  de  la  liberté:  Ü n'e-t  pas  de  violalinn 
I plus  manifcvte  du  droit  des  gens  que  celle  qui  cnnsisteiait 
I à dire  aux  cultivateurs  : Vous  avez  une  manière  defertlli- 
j ser  votre  charnp,  |e  vous  l’interdis,  je  le  stérilise.  Vous 
; êtes  des  législateurs,  vous  n'avez  |va<  pour  cela  le  droit 
I d'ètre  injustes  et  oppresseur^.  Rappelez-vous  la  situa- 
i tion  géographique  de  la  France,  <le  ces  départements 
qui  ne  sont  séparés  que  par  des  rivières  des  royaumes 
I étrangers. 

j Le  cutiivateur  flamand  verra  sa  propriété  doublée  pat 
une  culture  Industrielle,  et  le  cultivateur  français  verra  le 
, suppôt  du  fisc  stériliser  sa  terre.  Je  ne  \uns  dis  rien  lâ  qui 
I ne  soit  vrai,  rien  qui  ne  soit  fondé  sur  les  principes  sacrés 
! de  la  liberté.  On  a dit  dans  celte  tribune  t Ce  que  vou9 


eaîiivem  en  tabic«  roui  le  cnllirrm  de  molni  en  blé.  Ce 
raisonnement  est  l»oi)  |>our  eeui  qui  n’ont  jamais  cultivé  la 
terre  que  dans  l'encciiite  de  leurs  jardins  ; mais  ceux  qui 
ont  toujours  regardé  l'agriculture  comme  le  plus  bonorablc 
et  le  plus  beau  de  tous  les  arts  savent  bien  qu'il  n*y  a pas 
de  roei'hr’rs  mojeus  pour  ferliliser  un  cbamp  que  de  va- 
rier et  moUiplier  sa  culture  : plus  on  dciuaudep  plus  on 
thiient  de  la  terre. 

Voilà  cependant  comment  ils  ont  voulu  stériliser  ces  pars 
frililcs.  CCS  hommes  qui  ne  savent  pas  cotnmenl  on  ferll- 
lise  les  pavs  stériles.  On  a dit  aussi  que  ce  serait  imposer 
à la  majorité , tandis  que  la  consommation  ne  serait  faite 
que  par  la  minorité.  N'esl-ce  donc  pas  la  majorité  qui  re- 
cueille les  fl  uits  de  riuduilrie  ? D’ailleurs  oe  raisonnement 
est  vague  : car,  comme  la  nature  a condamné  tes  hommes 
à l’in^alité,  et  que  le  nombre  des  pauvres  est  pins  grand 
que  relui  des  riches,  il  s’ensuit  aussi  que  le  plus  petit 
nombre  p iie.  Si  l'Amérique  nous  fermait  ses  ports,  la  né- 
cessité dn  tabac  deviendrait , dil-on , une  calamité  pour  la 
France.  N'ovons-rwus  pas  dn  tabac  national,  qui  n’est  pas 
aussi  délicat , mais  qi'i  remédierait  à la  disette  ? 

Si  j'ai  défendu  une  cause  à laquelle  quelques  provinces 
ont  plus  d'inlérét  que  d'autres,  je  n'ai  pas  pour  cela  dé- 
fendu les  privil^rs:  je  n'ai  pas  demandé  une  culture  ex- 
clusive : j'ai  réclamé  la  propriété  et  la  liberté,  que  nous 
avons  mieux  aimées  que  nos  privilèges.  L'Assemblée  na- 
tiniiale  ii'HTacera  pas  la  Déclaration  des  Droits  pour  gagner 
deux  millions  ; je  demande  donc  que  l'on  aille  aux  voix,  et 
que  l’on  pn>r  ainsi  la  question:  La  culture  dn  Ubac  sera- 
t*«lle  libre  ou  non  ? 

M.  •••  ; Je  demande  qu’auparavantoo  mette  en  délibéra- 
tion le  mode  du  remplacement  de  cet  impôt. 

On  demande  la  question  préalable,  quant  à présent,  sur 
celle  dernière  proposition. 

M.  Baeü ATI  : Je  ne  conçois  pas  comment  on  peut  s*oppo> 
ser  à un  amendement  qui  tend  à nous  procurer  U>s  moyens 
de  savoir  si,  ou  iK>n,  nous  pouvons  pourvoir  à l'adminis- 
tration de  l’empire.  On  nous  parle  de  la  résistance  dos 
pmvioces,  on  nous  parle  de  contre-révolution  ; la  véritable 
contre-révolution  serait  le  malheur  où  nous  conduirait 
l'indulgcnce  qui  ferail  négliger  les  moyens  de  donner  à 
raduiini^lralioii  son  mouvement;  ces  suppressions  pnr- 
licllt's  nous  conduiraienlà  la'destruction  totale  des  Hnances 
si  nous  ne  pourvoyions  à leur  remplarcrocoi.  Je  cotmaU 
tous  les  inconvénients  du  régime  ]>roiübitif,  et  malgré  cela 
jepen'-equcla  génénlisation  de  ta  culture  du  Ubac  fera 
tout  le  mal  qu'on  craint  de  la  prohibition.  Je  ne  présente- 
rai pas  les  inconvénients  de  la  mesure  qui  pourrait  mettre  ^ 
pendant  quelques  années  ta  subsislancc  du  myaume  en 
danger  ; m motib  doivent  céder  à la  force  dn  principe,  ai 
rigoureusement  on  peut  se  passer  du  régime  l'xclusif , et  si 
Je  remplacement  présente  un  équivalent  qui  rvous  rassure. 
Je  demande  que  l'Asaembiée  nationale  ajourne  la  délibéra- 
tion sur  la  prohibition  de  la  culture  du  tabac  jusqu’à  ce 
qoe  son  comité  d'impositions  lui  ail  pré^enié  ses  vues  sur 
le  remplacement  de  l’impôt  établi  sur  cette  prohibition,  et 
sur  les  moyens  de  porter  le  produit  général  des  impositions 
au  niveau  des  dépenses  nécessaires  del'Riat. 

Il  est  ab«'Urde  de  dire  : Nous  allons  supprimer  l'impôt 
quant  à présent,  et  nous  pourvoirons  dans  la  suite  à son 
remplacement. 

M.  Mialiiv  : La  question  est  de  savoir  si  vous  laisserex 
au  cultivateur  la  faculté  d'user  de  son  cbamp  comme  bon 
lui  semblera. 

M.  i*ABBi  Macbt  : On  s'environne  d’inléréts  particu- 
liers qui  doivent  inspirer  une  méHance  patriotique.  Les 
habitants  des  prounce^  belgiques  ne  seront  donc  p.is  sur- 
pris si  nous  les  regardons  comme  suspects  dans  c<*ne  déti- 
béraiion.  Si  vous  supprimes  un  impôt,  le  rtroplaccmcnt  ne 
doit  pas  être  différé. 

C’est  donc  un  problème  à résoudre.  Nous  disons  au  ro- 
ttilé  des  impiniiions  : Vous  ne  voulei  pins  de  l'impôt  du 
tabac;  nous  consentons  volontiers  6 l’abolir;  présentd- 
nous  un  mode  de  remplacemenU  Ne  nous  abusez  pas  par 
des  promesses  ; voici  le  déff  ; Préseniemous  un  impôt  dont 
le  produit  soit  équivalent  Ù celui  que  lu  fenne  irercevüit 
Mr  le  tabac;  présentex-nous  un  impôt  qui  soit  prifcré  par 
le  peuple , et  nous  sommes  prêts  à radopler. 

L'Assemblée  adopte  la  proiio'iilioa  de  M,  Bamave*  î 


M.  te  raésrHKVT  : Je  viens  de  recevoir  une  lettre  du  roi, 
dont  je  vais  vous  donrver  lecture. 

> Je  vous  prie,  M.  le  pni^sident,  d’informer  l'AsscmUée 
nationale  du  choix  que  j'ai  fait  de  H.  Duporlail  pour  rem- 
placer au  département  de  la  guerreM.  LaTour  du  Pin,  qui 
m’a  donné  sa  démission.  » 

— Do  de  MM.  les  secréiaircs  (hit  lecture  de  plusieurs 
dépêches  des  départements  de  la  Nièvre,  de  l'Ailier  et  du 
Loiret  ; elles  portent  que,  le  IS  de  ce  mois,  une  affreuse 
inondation  a répandu  l’alartne  et  le  désastre  dans  ces  dé- 
partements. La  lA)ire  surpasse  de  vingt  pieds  son  lit  accou- 
tumé. Les  archet  du  pont  de  Nevers  ont  été  emportées;  la 
route  de  l^aris  à Lyon  est  couverte  d’eau  ; les  communica- 
tions sont  interceptées,  et  toute  la  partie  basse  de  la  ville 
de  Moulins  est  ‘•ubmergée.  A l’aide  de  quelques  barques 
on  il  sauvé  du  naufrage  les  habitants  de  ces  malheureuses 
contrées;  mais,  malgré  le  zèle  des  gardes  nationales,  ilestà 
craindre  que  tous  n'échippenl  pas  au  désastre. 

L'Assoaiblée  nationale  décri  te  que  les  adminislraienrs 
de  ces  trois  départements  prendront  dans  les  caisses  publi- 
ques  chacun  une  somme  de  30,000  livres  pour  stibvr^nir 
provisoirement  à leurs  besoins  les  plus  urgents,  5 charge 
d’en  rendre  compte.  La  séance  est  levée  à trois  heures. 


SPECTACLES. 

TaiAvaB  oa  la  Nation.  — Auj.  Drutut,  trag.,  suivie  de 
la  Feinte  petr  amour,  com.  en  3 acte*-,  en  vers. 

Thkatii  Itauk.v.  — Auj,  U Hival  conftiienf,  et  Fer- 
dinand. 

THéATBR  DE  MoNsiiiE.  — Auj.  U tiotit  di  Donna, 
opi-ra-italien. 

TaiiTEB  niMSDCiioiSELLiMoirrAnsrKE,  au  Palais-Royal. 
— Atij.  te  Maître  généreux ^ Opéra  en  À actes,  musique 
de  Pai<^iello« 

AHBicv-Comgot.  — Anj.  la  repr.  de  Niia  et  ftekir, 
cum.  en  2 actes,  préc.  de  la  Dot,  pi^ecu  un  acte;  terni, 
par  la  IV  repr.  à'Hereuteet  Omphate^  paut  à spectacle, 
en  3 actes. 

CoMtDiaiTS  DE  Biavaolus.  — Auj.  le  Menuitier  de 
lîagdad,  pièce  en  vaudoiillos;  suivie  6' Alexis  et  lioseite, 
mélodr,  en  un  acte  ; terni,  par  la  Croitécy  com,  en  2 actes, 
mêlée  d'ariettes. 

Tbéater  Feaeçao  comqoB  n LTsigra.  — Aujourd.  te 
Couventf  ou  le$  Faux  forcée,  drame  en  2 actes;  préc.  du 
Danger  de$  Conteile,  com.  en  un  acte.  Cl  du  Seigneur 
tTa-prèeenl,  com.  en  un  acte. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DB  L’BOTEI.-DB- VIU.E  DE  PARIS. 
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Amsterdam 

Hambourg 212  | 

Lnndri>s. 25  J 

Cadix <61.  17  s. 


Madrid.  . . . 
Gênes.  . , , 
Livourne,  , , 
Lyon,  Saints.  i 


161.  17s. 
. . lOà 
. . H2J 
. . à Jp 


Bourse  du  1 6 novembre. 

Actions  dos  Indes  de  2500  llv 2055,  60  65 

Loterie  royale  de  1780,  à 1200  liv.  1788 ’ob 

— Primes  sorties  1780 . 1 b 

— d’octobre,  à 400  liv.  1789.  sort.  i*b 

1 790  sort , 2’  P 

Emprunt  de  dêc,  1782,  quiU.  de  lin,  . 5 !.  • 0 8 ‘In 

— de  125  millions,  déc,  1784.  . 3,  3 |,  5,  o *,  ’*  |> 

1789,  sort ' 1 b 

1790,  ».  P 

— de  80  millions  avec  bullelin» 5 ^ 6 b 

— bull.  ...  S,  1 _ 1788,  wil.'i  ! b 

— Sortis  en  viager,  juillet 6,  5 H 

Bulletins 70-77 

Reconnaissances  de  bullelin.» *,*,  , ,**87 

Lots  des  hôpitaux !,*6-b 

Actions  nouT,  des  Indes. 0*1^  J7,  io 

Caisse  d'escompte 3075,  70 

Dcmi-cai'Sf 

Ou'Uances  des  eaux  rie  Paris 480 

Rec.  d’effets  so^li^.  lip, 

Rnipr.  de  NOmill.  d'aoùt  1789 5*,  *,,  5,  5j,6p 

As.Miranccs  roDlrc  les  incendies. *526,  25,  26 


- A vie. 
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N*  323.  Jmdi  18  Novembïie  1790.  — DeuaÜème  année  de  la  Liberté, 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Henne,  te  & norembre,  — Notre  cabinet  est  toujours 
occupé  des  moyens  d'accélérer  des  arrangements  défioitifs 
entre  l'impératrice 4le  Russie  et  l'Empire  ottoman.  Il  o'est 
pas  douteui  maintervani  que  ce  dernier  o'âchappe  au  sys« 
tème  de  sa  ruine,  si  hardiment  conçu  par  des  ambitions 
alliées,  mais  aujourd'hui  désunies,  etpareonséquenl  moins 
redoutables.  Les  changements  qui  se  préparent,  du  côté 
de  la  Pologne,  dans  l’équilibre  prétendu  poliliquedu  Nord, 
n'ont  pour  objet  que  le  maintien  de  la  puissauce  ottomane 
co6uro|)e  : ils  paraissent  donc  y être  subordonnés...  Cette 
longue  crise  exige  de  nous  une  activité  soutenue.  L'empe- 
reur, depuis  son  orrivée,  est  entièrement  adonné  aux  af- 
faire^ ; il  SC  montre  du  moins  très  rarement  en  public. 

L'affaire  particulière  des  Hongrois,  qui  a véritablement 
donné  de  vives  inquiéludes,  est  terminée;  on  permet  h 
leurs  $(ai8  d'envoyer  un  député  au  congrès  de  Sxislowe. 
Les  grands  étant  sotisraits,  d'où  viendraient  de  nouveaux  ' 
troubles?  C*esl  le  prince  Antoine  Estcrbazy-Galantba  qui  I 
a été  choisi  pour  cette  mission  d'honneur  au  cougKs. 
Ce  noble  Hongrois  est  un  des  plus  riches  particuliers  de 
l'Europe  ; sa  fortune  est  considérable  ; avant  d'en  recueil- 
lir l'héritage  il  en  a d'avance  engagé  un  tiers  par  ses  dettes,  i 
Si  réconomic  le  mettait  h portéede  s'acquitter  sans  altérer  | 
le  fonds,  il  jouirait  dc900,00u  florins  de  rente  (qui  font 
plus  de  S millions  tournois. ) M.  le  prince  de  Kaunitz  jouit 
toujours  de  la  plus  grande  faveur;  la  marque  la  plus  son- 
Bible  que  l'empereur  lui  accorde  est  l'éclat  avec  lequel  ce 
ministre  neerédilé  reçoit  les  rointsires  étrangers.....  U.  de 
Kaunitz  a quitté  le  département  des  Pays-Bas  ; c'est  M.  le 
comte  de  Stahremberg  qui  en  est  chargé...  On  porte  àccnl 
vingt  mille  Immnies  lès  armées  de  Bohème,  de  Moravie  et 
de  Galicie  ; M.  le  prince  de  Hohenlobc  en  a le  commande- 
ment. Ces  Idrces  donnent  à penser  qu'à  tout  événementon 
veut  être  prêt  pour  la  guerre  au  printemps  prochain  ; mais, 
lu  paix  faite  entre  la  Turquie  et  la  Russie,  ces  préparatifs 
seront  à l'instant  suspendus. 

De  ilunick,  le  6 novembre,  — Le  roi  de  Naples  est  ar- 
rivé ici  svaol-bier  sur  le  midi  ; la  reine  est  arrivée  le  même 
jour  apK-s-mldi.  LL.  MM,  se  sont  remises  en  route  pour 
Vienne,  le  roi  hier  un  peu  après  minuit,  et  la  reine  aujour- 
d'hui à huit  heures  du  matin. 

De  Mayence,  le  8 aotremére.  —On  a reçu  hier  les  lettres 
réquisitoriales  pour  le  passage  des  troupes  palatines  qui 
quittent  le  pays  de  Lié^  et  retournent  à Manbeim  t celles 
de  Trêves  doivent  aussi  se  mettre  en  marche  aujourd'hui 
pour  rentrer  dans  leurs  quartiers  d'hiver,  (^uant  à celles 
de  Cologne  et  de  Mayence,  on  ne  forme  que  des  conjectu- 
res sur  leur  ultérieure  destiuatioo. 

Il  passe  tous  les  j'ours  de  nouvelles  troupes  aulrichk-n- 
oes  qui  drsceudent  le  Rhin.  Un  de  ces  délachemcnis  est  ar- 
rivé dernièrement  de  nuit  à Casscl,  manquant  de  vivres; 
l'électeur  a permis  que  les  soldats  passassent  la  nuit  dans  les 
auberges  et  y pourvussent  à leurs  besoins.  On  assure  aussi 
que  le  nombre  des  troupes  qui  suivent  la  route  de  terre , 
surtout  dans  le  Wcstcrwald,  est  plus  considérable  qu'il 
n'avait  d'abord  été  aunoncé,  et  que,  lorsque  toutes  les 
troupes  que  l'empereur  envoie  contre  les  Brabançons  se- 
ront rassemblées,  elles  formeront  une  armée  supérieure  à 
celle  qui  avait  été  destinée  à cette  expédilioo. 

DANEMARK. 

De  Copenhague,  le  2 novembre.  — L'escadre  russe  ar- 
rivée à celte  rade  sous  le  commandement  de  M.  le  briga- 
dier TimacboIT  en  est  partie  le  27  du  mois  dernier  pourre- 
loamer  h Revcl  avec  deux  bâtiments  de  transport  qu'une 
autre  escadre  de  cette  marine  avait  laissés  ici  il  y o envi- 
ron un  an. 

H.  deSouza,  nouveau  ministre  de  Portugal,  est  arrivé 
depuis  quatre  jours  dans  cette  capitale  ; mais  il  n’a  pas  en- 
core remis  ses  lettres  de  créance.  — M.  le  comte  de  Breo- 

!*•  Série,  — Tome  VJ, 


ner  a préscniè,  le  29  du  mois  dernier,  h Sa  Majesté  diooisa 
de  Douveltcs  lettres  de  créance,  en  qualité  de  ministre 
plénipotentiaire  de  l'empereur. 

Depuis  la  paix  de  nos  voisins  avec  la  Russie,  on  parle 
d'un  projet  d’alliance  entre  nous  et  cette  dernière  puia- 
aancf.  Il  parait  qu'il  consiste  simplement  en  notre  adhé- 
sion OUI  bases  convenues  et  arrêtés  entre  rimpéralricedo 
Russie  et  la  Suède.  Rirn  n’est  encore  décidé  à cet  égard  ; 
nous  n'avons  point,  nous,  à elDicer  les  taches  du  traité 
d'Abo. 

POLOGNE. 

De  Varsovie,  le  27  octobre,  — L'activité  de  la  diète  se 
trouve  en  ce  moment  ralentie  par  l'absence  de  la  plus 
grande  partie  des  nonces,  qui  sont  retournés  dans  les  pa- 
lalinats  pour  veiller  aux  choit  des  membres  qui  doivent 
être  nommés  dans  les  nouvelles  diétincs.  Ceux  qui  sont 
restés  sc  sont  cependant  occupés  de  quelques  points  de  dis- 
cipline, et  ont  arrêté  entre  autres  choses  : 1*  qu'avant  de 
procéder  à la  nomination  des  nonces  on  commencera  dé- 
sormais par  dresser  les  instruciiom  qu'ils  devront  êtreefaar- 
gés  de  porter  à la  diète:  2*  que  les  citoyens  actuellement 
employés  pour  la  révision  de  rim|)0l  territorial  dans  les 
provinces,  ainsi  que  ceux  qui  composent  les  commissions 
répandues  dans  les  district*,  pourront  pour  celte  fois  être 
élus  nonces,  sans  que  cola  tire  h conséquence  pour  la 
suite,  dans  le  cas  où  on  croirait  devoir  établir  un  nouveau 
règlement  à cet  égard  ; S*  que  les  membres  de  la  diète  ne 
jouiront  plus  du  privilège  qu’ils  avaient  d'ètrc  soaslraita 
pendant  leur  mission  aux  poursuites  des  tribunaux  cl  à 
celles  de  leurs  créanciers,  mais  qu'ils  seront  soumis  au 
cours  de  la  justice  comme  tous  les  autres  citoyens. 

On  s'est  aussi  occupé  de  l'impôt  à fournir  aciuolleniont 
en  denrées  pour  la  formation  des  magasins  nécessaires  h 
l'armée,  et  l'on  a décrété  qu'il  serait  acquitté  par  feu , h 
raison  d'un  certain  nombre  de  mesures  de  seigle,  d'a- 
voine, etc.,  qui  sera  déterminé  par  la  suite.  On  estime 
cette  livraison  annuelle  à 2 millions  de  florins. 

Le  roi,  qui  avait  depuis  longtemps  besoin  de  qaelqoe 
repoa,  o'a  point  assisté  aux  quatre  dernières  séances. 


FRANCE. 

Dèpartenunt  de  ta  Corréte,  — Bréeee,  — Un  événe- 
ment étrange  alarme  les  bons  dloyeni  de  la  ville  de  Brives. 
M.  Désaillleux,  anden  procureur  de  la  commune  et  nou- 
vellement élu  juge  par  scs  concitoyens,  a di^aru  loui-à- 
coup.  Il  sortait  du  club  patriotique  qui  s’est  formé  dans  su 
ville  : il  venait  d'y  être  nommé  président.  Un  de  ses  amis 
l'ï  accompagné  jusqu'à  un  endroit  assez  près  de  sa  de- 
meure. Depuis  que  cet  ami  l’a  quitté,  on  n'a  plus  rntendu 
parler  de  M.  Désaillieux.  Toute  la  ville  a été  en  mouve- 
ment; toute  la  garde  nalionalc  a été  sur  pied.  1)  parait 
que  cet  honnête  citoyen  i été  enlevé:  on  est  sûr  qu'il 
n'avait  point  d’ennemi  personnel  ; mais  le  patriotisme  de 
M.  Désaillieux  était  connu  : malheur  aux  mauvais  ci- 
toyens à qui  cette  vertu  nouvelle  semblerait  un  crime  ir- 
rémissible 1 

De  Parie,  — Les  dépolatlons  de  rassemblée  générale 
des  électeurs  de  Paris,  des  bataillons  de  la  gorde  natio- 
nale et  d'une mnllitaded'assoriations  libres  de  citoyens, 
qui  se  sont  transportées  chez  M.  Charles  Lainelh  pour  lui 
témoigner  l'intérêl  le  plus  vif,  doivent  prouver  aux  enne- 
mis de  la  constitution  l'irrévocable  attachement  des  ci- 
toyens aux  principes  de  lilterté  dont  ce  député  s'csi  mon- 
tré un  des  zélés  défensrun.  C'est  à ce  zèle,  qui  ne  s’est  pas 
démenti  jusqu'à  œ moment,  que  M.  Lamelb  a dû  sans 
doute  le  prompt  oubli  de  la  faute  qu'il  a commise  en  ac- 
ceptant un  duel. 

Il  nous  semble  que  la  conduite  du  peuple  dans  nette  cir- 
constance contient  une  double  leçon  pmar  ceux  qui  contra- 
rient son  vœu  par  une  rësislaoce  aussi  inutile  que  dai^e- 
reose.  Oui , la  révolution  est  consommée  dans  la  volonté 
do  peuple  ; la  prudence  et  le  devoir  invitent  donc  ses  de- 
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incteurs  b ne  plus  lultcrfollcmcDt  coolre  cette  loulc-puls- 
laiilc  voloulé. 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  A/>  C'Aoi«rL 
SéANce  DU  MARDI  AU  SOIR. 

Sur  lapropo«iitlon  faiteparM.  Merlin,  l'As^embît^c 

firorogc  lie  quinze  jours  en  faveur  de  la  villoileAMcoii 
c tonne  fatal  de  reslimalion  des  biens  naliutiuux. 

M.  Fbrmom  : Les  marins  de  Sainl-.Malu  ont  en- 
voyé à ceux  de  Icscadrc  de  Brest  une  Adresse  rem- 
plie de  sentiments  palriotiiines*  par  laquelle  ils  les 
invilaifiit  à la  paix  ♦ à rexéeiibun  de  vos  décrets. 
Cotte  Adresse  a eu  un  entier  succès.  Les  derniores 
lettres  des  commissaires  assurent  que  l'ordre  est  par- 
faitement rétabli  dans  l'cfK?adre.  Le  comité  de  marine 
TOUS  prie  d'ordonner  la  mention  de  l’Adresse  des 
marins  de  Saint-Malo  dans  votre  procès-verbal. 

Celte  prop  tsilion  est  décrétée. 

— M.  Daiigremont , instilutenr  public , est  admis 
à la  barre.  II  demande  la  (>ermis.<itin  de  .soumeltrc  à 
dc-s  commissaires  de  l’Ass^mibléc  une  niélhmle  nou- 
velle d'instruction  pour  la  jeunesse,  éprouvée  pen- 
dant beaucoup  d'aunces  et  rccoiumatidéo  par  de 
grands  succès. 

Cette  pétition  est  renvoyée  h la  section  du  comité 
de  ronstiluiinii  qui  s’occupe  particuliérement  de 
rinslriictioii  publique. 

— L’Assemblée  renvoie  an  comité  de  commerce 
l’examen  d’un  projet  d’élabliiseincnt  d'une  manu- 
facture de  fleurs  artilicielles. 

— Un  de  AIM.  les  .secrétaires  lit  plusieurs  Adresses. 
— Le  régiment  de  Noaiiles , en  garnison  à Car- 
cassonne, témoigne  son  repentir  des  désordres  dans 
lesquels  il  a été  eiitrainé  , et  demaiiiie  le  rappel  des 
tilliciers  qui  avaient  été  obligés  de  se  retirer. 

— M.  Vaudray  fait  hommage  de  deux  cents  exem- 
plaires du  prospectus  d’un  Tëlémoéjue  en  vers. 

— Une  section  de  Paris,  dite  du  Luxembourg, 
demande  une  loi  sévère  contre  les  duels. 

— La  munié-ipnlité  de  Lyon  annonce  que,  par  le 
concours  de  plus  de  trois  cents  négociants  et  d’un 
nombre  immense  de  fournisseurs,  il  vient  de  sc  for- 
mer une  caisse  patriotique,  à l'itistir  de  celles  de 
Nîmes  et  de  Lille  ; ses  mandats  sont  de  A lir.  ; ils  eir- 
cnlent  arec  une  rapidité  étonnante , et  ont  déjà  fait 
baisser  le  prix  de  l’.irgent.  La  miinicipalltédemandc 
que  les  receveurs  des  deniers  publics  soient  autori- 
sés à recevoir  ces  mandats. 

L’AsM'mbléc  renvoie  ccttedernlcre  adresse  au  co- 
mité des  finances. 

M.  LF.  Présiue:<t  : Il  vient  de  m'étre  adressé 
une  dépécbe  du  gaidc-des-sceaux,  contenant  des 
lettres  par  lesquelles  M.  Montinoriii  envoie  : 1®  une 
lettre  du  prince  de  Deux-Ponts,  qui  se  plaint  d'avoir 
été  imposé,  pour  les  terres  qu’il  possi'oe  en  France, 
à im  taux  exorbitant,  d’avoir  été  taxé  pour  la  cnn- 
trihiitfon  |ialriotiquc , et  enlin  de  cc  qu’on  procède 
à l’étabiissemeritdu  nouvel  ordre  jndicinire  sur  ses 
terres  ; 2®  la  réponse  du  prince  de  Wiriembergà  la 
négociation  que  le  roi  a fait  ouvrir  avec  lui , pour 
l'Indemnité  qui  pourrait  lui  être  due  pour  les  droits 
qu’il  possédait  en  France  ; S®  une  lettre  de  réclama- 
tions de  l’évéque  de  B.ile  contre  la  suppres.sion  de 
plusieurs  droits  dont  il Joul.vait  ; 4®  eulin  dos  iii- 
slriictions  relalives  û l’amiirc  d'Avignon. 

Ces  pièces  sont  renvoyées  aux  comités  féodal  et 
diplomatique.  Le  comité  de  constitution  est  chargé 
de  nrésetilcr  incessamment  un  projet  de  loi  sur  le 
mode  de  communication  qui  doit  exister  entre  le 
pouvoir  exécutif  et  l’Assemblée  nationale. 

On  lit  une  lettre  do  M.  le  maire  de  Parla , Ainsi 


conçue  : • Il  â été  fait  hier  troi$  adjildicallODs  de  do* 
maines  nationaux;  la  première,  d'une  maison  esti* 
niée  32,000  liv.,  anjugée.  00,000  liv.;  l'autre,  d’uriC 
maison  estimée  62,500  liv.,  adjugée  102,000  livres! 
la  troisième,  d’une  maison  estimée  24,021  liv.,  ven- 
due 42,500  liv.  • 

M.  Merlin  : Le  département  du  Nord,  c'est-à-dire 
les  provinces  belgiqiies,  sur  la  résistance  duquel  ont 
tant  compté  les  ennemis  de  la  révolution,  vient  d’en- 
voyer au  comité  d'aliénation  un  état  des  ventes  des 
biens  nationaux,  très  nombreuses  et  faites  aussi  très 
au-iiessus  du  prix  des  estimations. 

M.  I.AVtR  : Je  peux  dire  la  même  chose  du  dépar* 
tfinent  du  Bas-Rnin. 

M.  *•*,  fiu  nom  du  comité  deirapportf.  En  1767,  le 
roi,  voulant  rendre  à ragrlciilture  environ  quatre 
mille  cinq  cents  arpents  de  terre  couverts  de  marais, 
arrêta  dans  son  cohmùI  rouverlurc  d’im  canal  qui 
devait  passiT  par  l’Anjou  et  le  Püilqu.  Le  jugeimnl 
(ie.s  conte.stalions  et  des  diflieuUésqui  iiourraient  s’é- 
lever fut  attribué  à riiitendant  de  Tours.  Aujour- 
d'hui qu'il  n’y  a plus  d'iiilendaiits,  aujourd'hui  que 
les  deux  départements  qui  remplacent  lespruvjnces 
que  je  viens  de  nommer  sollicitent  le  perleotionne- 
im-nt  du  canal,  il  s'élève  des  diflicultéa  avec  l’en- 
trepreneur. A qui  des  deux  départements  est-ce  à en 
juger?  Le  comité  a cru  devoir  préférer  l’intérél  gé- 
néral aux  intérêts  privés;  il  a pensé  que,  Icsdeiix 
dép.irtemeiits  étant  en  concurrence , il  ne  fallait 
accorder  l'attrilrntion  qu’ils  deimindent  chacun  ni  â 
l’un  ni  à l'autre  , de  crainte  de  faire  naître  des  riva- 
lités. Le  comité  d<‘s  rap|Mtrls  vous  nrupose  donc  le 
projet  de  décret8mvniit,dans  leqiielle  jugeineut  des 
contestations  est  attribué  a un  uëparleineut  neutre, 
mais  voisin. 

• L'Assemblée,  nationale,  oprès  avoir  entendu  son 
comité  des  rapports,  décrète  que  les  travaux  rela- 
tifs au  canal  (le.  . . . seront  continués  sous  la  di- 
rection des  départements,  et  que  les  difticultés  qni 
.sont  survenues  et  qui  pourraient  survenir  seront 
jugées  par  le  directoire  des  départements  d’Indre-et- 
Loire,  saut  aux  actions  en  indemnités  à être  portées 
paidcvanl  les  tribunaux  de  districts.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  LE  Président  ; Le  comité  d’Avignon  et  le 
comité  diptomaliqiie  n'ayant  pu  sc  mettre  d'accord 
sur  le  rapport  qu’ils  avaient  à vous  faire  , la  discus- 
sion va  s'ouvrirsur  la  pétition  de  la  ville  d'Avignon. 

M.  PÉTIOR  (ci-devant  de  Villeneuve),  tun  des 
membrci  du  enmiié  d'Avignon  : Le  peuple  avigno- 
nnis  réclame  l’avantage  d’être  le  premier  à s’asso- 
cier à votre  gloire  et  a votre  prospérité.  Placé  au 
milieu  de  la  Fr.vnce,  uni  de  tout  temps  aux  Fr.mçais 
par  les  liens  de  l'eslimc,  de  l'amitié,  de  la  reconnais- 
sance, ayant  les  mêmes  moeurs,  les  mêmes  intérêts, 
il  veut  resserrer  tant  de  nœuds  en  adoptant  les  mê- 
mes luis,  eu  choisissant  le  même  chef.  Jamais  na- 
tion n’a  reçu  un  plus  bel  hoimnage  ; jamais  l'empire 
de  In  raison  et  de  la  justice  n’a  obtenu  un  triomphe 
plus  éclatant.  Combien  n'est-il  nas  plus  glorieux, 
jdiiA  consolant  pour  l’humanité  de  sutijiiguer  Ica 
lenpies  por  ta  douceur  et  la  bonté  des  lois  que  par 
a force  (les  armes  I . . . . Cette  pétition,  aussi  ho- 
norable qu’imporbinle,  mérite  de  fixer  toute  voir® 
atlontion.  La  dis(’us<ion  outratne  nécessairement 
dans  rexameii  de  plusieurs  questions  de  druil  pu- 
blic. La  marche  de  notre  travail  est  simple  et  fa 
cilc  à suivre.  Nous  avons  pensé  qu'avant  tout  il  {al- 
lait savoir  de  qui  Avignon  dépend,  si  la  cour  de 
Borne  a des  droits  légitimes  sur  cet  État,  quels  sont 
ses  titres , quelle  est  sa  possession,  ou  si  au  con- 
traire Avignon  appartient  à la  France  et  fait  partie 
de  son  territoire.  Nous  avons  roi.sonnë  ensuite  dani 
la  supposition  où  Avignon  serait  le  domaine  des  po* 


pt9,  et  nous  avons  examine  si  les  Aviffnonnis,  mé- 
couteiils  de  leur  sort  » se  sont  déclan^s  libres  et  iu- 
depcitdaiils , si  ce  vœu  est  K<ûieral , aiitlieiitiquc , ou 
si  ce  nVsl  que  la  volonté  particulière  de  queb|iies 
iiiilividns;  si  les  Avignonsis  ont  pu  passer  une  d<=> 
clorrilum  (rindèpenddiice  et  s'offrir  u In  Traiice  ; si 
une  nation  entière  a ce  droit , si  In  |»ortiun  d'une  no- 
tion l'a  également  ; s'il  est  juste,  s il  est  d une  saine 
p’  Iiliquc  de  réunir  Avignon  à la  France  ; quel  est 
ciilin  le  parti  qu'il  convient  de  prendre.  Ainsi  cedis- 
cours  se  divise  en  deux  parties  priiieipales:  l'une 
traiU'  du  droit  positif , l'antre  des  droits  naturels  et 
impre5M!riptibles  des  |>cup)e$.  Ces  deux  partie^j  rrn- 
fenncnl  tous  les  faits,  tous  les  principes  qui  |>eiivent 
ré|)andre  la  lumière  sur  cette  grande  affaire.  J’entre 
en  imitièrc. 

Avignon  o éprouvé  toutes  les  bizarreries  des  évé- 
nements polituiuet  ; tmilul  il  s’est  gouverné  par  lui- 
même  et  u formé  une  république  séparée  ; tantôt  il  a 
été  joint  auK  Etats  qui  reuvironnaienl  et  en  a subi  la 
lui.  Ü a passé  sua'eaivemeuteutre  les  mains  de  plu- 
sieurs puissances  ; la  proie  de  ceux  qui  ont  voulu 
s'eri  emparer,  le  jouet  de  leurs  caprices,  abandonné 
et  repris  par  la  France , l’incertitude  et  l'instabitilé 
de  son  sort  ont  été  perpétuelles.  Les  plus  gramle.H 
puissances  n'otit  pas  exercé  davantage  la  plume  de 
uos  écrivains,  et,  en  voyant  tous  les  volumes  qui 
ont  été  fniLs  sur  ce  petit  Étal , on  croirait  qu'ils  ren- 
ferment l’histoire  du  monde.  I^s  historieii'i  rappor- 
tent les  faits  d'une  manière  différente  et  souvent  op- 
poïsée.  Cependant  il  est  un  point  sur  lequel  il  n’est 
uiicime  diversité  d'opinions  : c’est  que  Jeanne,  reine, 
de  Naples,  a cédé  Avignon  au  pape  Clément  VI  en 
1346.  Cet  acte  est-il  une  vente?  Est-il  une  Uuna- 
liun  simulée?  Est-il  un  engagement?  C'est  surquoi  il 
exi»i(edesdis.«erUlions  très  longues  et  très  érudites. 
Ce  qu'il  y n de  constant , c'est  que  celte  vente  lut 
rue  très  défavorablement  par  les  écrivains  proven- 
çaux, qui  la  qualifient  de  vente  mendiée.  Cet  aban- 
don, de  quelque  nom  qu'un  veuille  (‘appeler,  fut 
fiiit  moyennant  60,ouo  florins,  qui  «suivant  les  uns. 
furent  pavés  par  le  pape,  qui  en  retira  quittance,  et 
suivant  d’uutres  ne  le  furent  pas.  Jeaniie  était  vio- 
lemment soupçonnée  du  meurtre  de  son  mari  ; 
Jeniine  avait  conçu  une  passion  très  vive  pour  Louis 
de  Tamite,  qui  devint  son  époux,  et  plusieurs  pré- 
temlriil  qu'il  n'en  coûta  nu  papeque  l’absolulion  de 
ces  crimes.  Proupie  tous  conviennent  que  Jeanne  \ 
était  iimieure  lors  de  eette  cession.  (Jii  petit  nombre 
soutient  que  lo  loi  de  l'Etat  rendait  Jeanne  majeure 
à dix-huit  ans.  la  représente  comme  assistée  d'un 
ennsinl , et  met  un  grand  prix  au  diplôme  donné  par  | 
Charles  VI , en  1S48,  qu'il  considère  commel’inves- 
lilnre  et  la  confirmation  de  la  vente. 

D'un  autre  côté  l’on  établit  nue  ce  diplôme  ti’a 
aucun  rapport  à la  rente,  qu'il  non  dit  pas  un  mot;  j 
que  Charles  céda  seulement  au  pape  les  droits  de 

souveraineté  qu’il  prétendait  avoir  sur  Avignon 

Jeanne,  majeure  en  1350,  réclame  contre  toutes  les 
conventions  qu’elle  a souscrites  contre  l’intérêt  de 
ses  sujets;  elle  déclare  ■ qu'entraînée  par  le  mal- 
« heur  des  temps,  vaincue  par  rimportunité,  abu- 

• sée  par  des  astuces , succombant  a la  fragilité  de 
« son  sexe,  à la  faiblesse  de  son  fige , elle  est  contre- 
« venue  aux  lois  les  plus  sacrées  des  notions.  Elle 

• révoque  toutes  les  aliénations  dont  elle  s’est  ren- 

• duc  coupable  depuis  la  mort  rie  son  aïeul,  à quelque 

• litre  etenfaveurde  quiconque  elles  aientétéfaites.» 

Ceux  qui  combattent  l’alténation  aoutiennerit  en 

effet  qu’elle  ne  pouvait  être  faite  sous  aucmi  rap- 
port. Avignon  entre  les  mains  de  Jeonne  émit  un 
domaine  substitué  ; il  l’était  par  le  testament  de  Ro- 
bert^ héritier  des  Etals  de  Naples  et  de  Provence;  U 
PéUit  par  t’édit  solennel  du  20  deeembrs  1334,  par 
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lequel  ce  roi  promet  et  jure  à ses  sujets  de  Provence 
qu’il  ne  sera  fait  iiucuue  aliénation  dans  le  comté, 
et  interdit  à ses  héritiers  et  descendants  de  trans- 
gresser cette  disposition.  Les  écrivains  qui  envisa- 
grnt,  d’après  ces  faits,  les  titres  des  |>ape8  connue 
iranduleux  et  unis , trouvent  leur  possession  égale- 
ment vicieuse  par  le  principe  d'une  éteruellc  vérité 
qu’un  titre  injuste  ne  peut  etre  légitimé  par  la  pos- 
session, qu'un  Inps  de  temps  ne  légitime  jamais  la 
mauvaise  foi , et  que  la  mauvaise  fui  empêche  toute 
])rescription  de  s'établir.  Cette  possession  est  con- 
testée sous  d'autres  rapports,  et  en  l’isolant  des  pré- 
tendus titres  de  propriété.  On  assure  que  les  Avigno- 
nais  furent  plusieurs  années  sans  vouloir  reconnaî- 
tre raulorilé  du  pape , et  qu'ils  ne  se  soumirent  que 
parce  qu'abandonnés  à leurs  propres  furccs  iis  fu- 
rent dans  l’impuissance  de  résister. 

On  trouve  des  lettres  de  naturalité  sans  nom- 
bre, depuis  15SÔ,  données  iior  nos  rois  à des  babi- 
laiits  d'Avignon,  «pour  Aiter,  portent-elles,  les 
■ diflicitllés  qu’on  pourrait  faire  , parce  que  la  ville 

• d'Avignon  n’esl  pas  de  présent  entre  nos  mains.  • 
Dans  ces  lettres  il  est  dit  : • S.iiis  préjudice  des  droits 

• de  propriété  par  nous  prétendus , et  qui  nous  ap- 

• partiennent  en  ladite  ville  et  seigneurie  d'Avi- 

• gnon.  • —Charles  IX  donna  des  Icttres-patcntos 
au  mois  de  novembre  1567  pour  déclarer  tous  les 
Avignonais  vrais  sujets  françai.s  et  régnicoles.— 
Louis  XIII , en  1022,  le  IC  dmmbre,  fit  son  entrée 
à Avignon  ; les  consuls  lui  présentèrent  les  clefs  de 
leur  ville,  deux  cents  médailles  d'or  dans  une  coupe. 
— Louis XtV,  en  1660,  le  19  mars, fut  reçu  dans  la 
ville  d'Avignon  avec  les  mêmes  cérémonies  ; il  déli- 

E vra  des  prisonniers  et  donna  des  lettres  de  gr;lce  en 
j 1662.  Le  13  octobre,  il  écrivit  à son  procureur-gé- 
néral au  parlement  d’Aix  ■qu'ayant  résolu  deren- 
: trer  dans  ses  domaines,  et  considérant  que  la  ville 
' d’Avignon  et  le  comtat  Veiiaissm  ont  été  aliénés  du 
I comte  de  Provence,  il  lui  demande  et  enjoint  de  te- 
inr  la  main  à ce  que  le  vice-légat  de  U légation  soit 
obligé  d'exhiber  u son  parlement  les  titres  en  vertu 
desquels  notre  Saint-Père  le  (ui|>e  jouit  de  ladite 
ville  d'Avignon  et  coinh'  Venaissin.»  Par  arrêt  du 
! 16  juillet  1663.  le  parlement  d’Aix  reconnut  Avi- 
' gnon  et  le  comté  Venaissin  parties  de  l'ancien  do- 
maine de  Provence,  et  déclara  qu'ils  n’avaient  pu 
être  aliénés  ni  Si’parés,  et  les  réunit  à la  couronne. 

Le  pane  négocia.  Par  le  traité  de  Pise,  le  roi  re- 
nonça , (e  12  lévrifr  1664,  nii  béiirlice  de  l’arrêt,  et 
ordonna  que  le  pape  serait  remis  en  possession. 
D.ins  ce  traite  Louis  XIV  n'en  tient  pas  moins,  dans 
plusieurs  stipulations,  la  conduite  du  roi  d’Avignon. 
Eu  1663,  ayant  eu  de  nouveaux  sujets  de  méconten- 
tements de  la  cour  de  Rome,  il  ordonna  au  parle- 
ment de  reprendre  l'exécution  desonarrêtde  1063; 
ce  qui  fut  lait  sans  beaucoup  de  formalités.  Mais  de 
nouvelles  lettres-paten  tes  rendirent  k Alexandre  VIII 
la  possession  d'Avignon  et  du  comtat  Venaissin.  Le 
parlement  les  enregistra  • sans  préjudice  de  la  pro- 
• priéhî  déclarée  inaliénable  et  imprescriptible.  • 
Les  adversaires  de  la  cour  de  Rome  apcreoiventdnns 
celte  marche  incertaine  et  changeante  «le  Louis  XIV 
un  homme  vain  et  faible,  ossez  content  d'avoir  hu- 
milié son  ennemi , peu  jaloux  d'une  propriété  qui 
n'ajoutait  rien  à sa  puissance  ni  à .sa  gloire,  mettant 
^ l’ostentation  à accorder  un  bienfait  qui  retint  les 
po|>es  dans  sa  dépendance,  et  dans  les  opinions  fer- 
mes et  constantes  du  parlement  d'Aix  le  zèle  noble 
et  courageux  de  magistrats  qui  défendent  les  droits 
de  la  nation  et  de  la  monarchie. 

Ixxiis  XV,  en  1768,  irrité  des  entreprises  de  la 
cour  de  Rome  sur  les  droits  du  duo  de  Parme  et  de 
Plaisance,  envoya  des  troupes  à Avignon  et  dans  le 
comtat  Venaissin  ; par  des  lettres-patentes  du 
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I*f  juin  il  chargea  des  commissaires  choisis  dans  le 
parlemeiil  d’Aix  de  se  transporter  sur  les  lieux,  de 
Jirendre  possession  , et  de  recevoir  le  serment  (le  ti- 
dclitd,  foi  et  hommage,  des  consuls,  syndics  et  habi- 
tants. Il  conserva  ce  pays  jusqu  en  1774  , epoqm*  à 
laquelle  il  s’en  dessaisit  en  faveur  de  Clément  XIV. 
il  est  à remarquer  que  dans  ce.s  différentes  lettres- 
patentes  on  a toujours  réservé  le  droit  de  la  France 
sur  cet  Etat. 

Nous  avons  k Avignon  des  e'iabllssements  de 
tonte  espèce,  un  séminaire , des  caisses  publiques, 
des  douanes , des  loteries , ne  entrepôt  de  tabac»  des 
greniers  à sei , des  pnsies,des  diligences,  etc.  ; nous 
y exerçons  enlin  tous  les  droits  que  Ton  a dans  un 
pays  qui  vous  appartient.  Cette  jouissance  partagée, 
cc  mélange  de  possession  entre  les  rois  de  France  et 
les  papes  ont  fait  |>eMSi  r à plusieurs  bons  esprits  que 
ces  domaines  nVtaient  qu'engagés,  et  que  dès-lors 
la  Franer  pourrait  y rentrer  quand  elle  le  jugerait 
convenable.  Ce  qui  parait  le  mieux  établi,  c'est  que 
ces  domaines  fnissaient  partie  de  l’empire  français, 
iju'ils étaient  fnippés  de  substitution  entre  les  mains 
ae  Jeanne,  que  Jeanne  a vendu  ce  qu'il  n’était  pas 
en  son  pouvoir  d’aliéner,  que  le  pape  a acquis  ce 
ii'il  n'avait  pas  h*  droit  d’acquérir....  La  France, 
ans  le  droit  positif,  peur  donc  , aux  yeux  de  l'Eu- 
rope entière , rentrer  dans  des  domaines  qui  lui  ap- 
partiennent, et  qui  n'auraient  jamais  dû  en  être  sé- 
parés  Mais  supposons  même  que  les  prétentions 

de  la  France  .sur  Avignon  soient  litigieuses  et  incer- 
taines, supposons  que  celles  des  napes  soit  légitimes 
et  incontesiables;  n’examinons  même  pas  si  le  pre- 
mier prince  de  l'Eglise  peut  avoir  une  piiissnncc 
temporelle,  si  un  prince  électif  peut  être  choisi  par 
d'autres  que  par  son  peuple.  Admettons  nue  les  pâ- 
lies sont  (les  rois,  qu'ils  sont  possesseurs  d’Avignon, 
et  voyons,  dans  cette  supposition,  s'ils  peuvent  con- 
server Avignon  malgré  la  volonté  du  peuple,  et  si 
les  Avignoiiais  ne  sont  pas  les  maîtres  (le  se  donner 
à la  France. 

Les  Avignonais  se  plaignent  de  leur  régime  in- 
térieur, de  leurs  institutions  vicieuses,  du  joug  de  la 
cour  de  Rome;  ils  représentent  le  vice  legal  d'Avi- 
gnon comme  iiti  prêtre  ambitieux,  avide  d honneurs 
et  (le  richesses,  entouré  d'Italiens  pervers, réunissant 
dans  sa  personne  tous  les  imuvuirs,  précipitant  (ftin 
seul  mol  le  plus  honnête  citoyen  dans  les  fers,  et  le 
livrant  au  supplice  iiifJine  et  cruel  de  l'e.strapade. 
l/adminislraüoii  municipale  est  un  corp.s  arLstocra- 
tique,  soumis  aux  volontés  despotiques  du  vice-lé- 
gat , uni  SC  régénère  elle-même  sans  la  volonté  ni  le 
vœu  (i('S  administrés , commet  les  malversations  les 
pins  criantes , ayant  ruiné  la  ville  et  l'ayant  grevée 
de  4million.s  de  dettes.  La  justice  est  vendue  a l'en- 
chère ; le  vice-légat  cl  ses  subalternes  font  un  com- 
merce public  et frudulcux d’ordonnances;  les  appels 
SC  portent  à Rome,  ce  qui  éternise  les  procès  et 
ruine  les  plaideurs.  Li^  débiteurs  achètent  à Rome 
le  privilège  de  ne  point  payer  leurs  créanciers  ; les 
crenncieis  font  casser  avec  de  l’argent  ces  arrêts  de 
surs(^ance,  que  les  débiteurs  fout  revivre  à leur  tour 
en  payant  une  plus  forte  somme.  Les  plaintes  adres- 
sées a la  cour  de  Rome  sur  l'administration  ne  sont 
jamais  accueillies;  les  supérieurs  sont  autorisés 
dans  toutes  leurs  entreprises,  etc....  Le  peuple  était 
fatigué  de  tous  ces  excès,  lorsque  la  révolution  de 
France  réveilla  le  sentiment  de  la  liberté  chez  les 
Avignonais.  Des  doléances  furent  rédigées  avec  la 
permission  du  vice-lcgat;  elles  frappaient  sans  mé- 
nagement contre  les  abus;  les  hommes  en  place 
(jui  en  prolitaient  en  furent  effrayés.  Les  consuls  ré- 
digèrent une  Adresse  au  pape, dans  le  slyledcsescla- 
vi’S  ; Ifs  citoyens  en  furent  indignés,  efl’élal-major 
lit  brûler  publiquement  cet  écrit.  Les  doléances  res- 


taient sans  réponse  : le  peuple  se  soulève , et , le  8 
septembre,  il  s’empare  de  plusieurs  portes  de  la  ville 
et  déloge  les  commis.  Le  viee-légat  emploie  la  force, 
promet  une  amnistie  simulée,  fait  enlever  de.s  ci- 
toyens pendant  la  nuit,  dirige  une  procédure  crimi- 
nelle contre  les  auteurs  et  imprimeurs  de.s  doléances. 
On  dresse  une  potence,  et,  par  un  raninement  de 
cruauté,  on  fait  savonner  les  cordes  par  le  bourreau 
en  présence  des  détenus.  Un  avocat  est  arraché,  le  2 
février,  à onze,  du  soir,  du  sein  de  sa  famille,  et 
traîné  dans  les  prisons.  Le  peuple  alors  ne  contient 
plus  son  indignation;  le  vice-legat cede.  à l'opgc, 
délivre  les  prisonniers.  Le  lendemain  cette  inler- 
nale  procédui-e  est  brûlée. 

Bientôt  la  ville  est  provisoirement  administrée  par 
des  députés  de  corporations  et  par  le  comité  mili- 
taire. Ne  pouvant  obtenir  du  pane  les  Etals-Géné- 
raux, les  citoyens,  pour  sortir  oc  cette  anarchie, 
adoptent  la  constitution  française  par  une  délibéra- 
tion du  14  mars , qu’ils  renouvellent  le  5 avril.  Une 
nouvelle  municipalité  s’établit  dans  les  formes  pres- 
crites {Kir  les  d^rets  de  l’Assemblée  nationale.  Le 
pape  casse,  par  un  bref  du  21  août,  tout  ceqiii  s’est 
fait  et  la  sanction  donnée  par  le  vice-légat  ; le  bref 
rejeté,  il  députe  un  second  envoyé  extraordinaire, 
il  signor  Celestini  ; le  peuple  lui  interdit  l’entrée  de 

la  ville Vous  connaissez  la  fatale  journée  du  lo 

juin;  je  n’en  mettrai  pas  sons  vos  yeux  le  lugubre  et 
déchirant  lablran;jene  vous  parleraipas  de  la  journée 
qui  a suivi.  Les  Avignonais,  mécontents  de  leur  admi- 
nistration vicieuse,  ensollicilèrenl  vainement  la  ré- 
forme; réituils  au  désespoir  par  le  gonvernenient, 
égorgés  par  ses  satellites,  ils  se  déclarent  libres,  in- 
dépendants; ils  expulsent  le  légat,  ne  veulent  plus 
reconnaître  la  cour  de  Rome  et  s'oltrenl  a la  France. 
Les  assemblées  de  districts  furent-elles  iiomiireuses  ? 
nous  l'ignorons;  ce.  que  nous  savons,  c’e.^1  ipie  tous 
les  citoyens  furent  convoqués  dans  les  formes  les 
plus  solennelles.  Il  est  possible  que  dans  ces  assem- 
blées on  Il  ait  pas  observe  des  formes  calmes  pour 
reeiieillir  le  vœu  de  chaque  membre;  mais  celte 
énergie  qui  ne  peut  se  coiiletitr  a manifesté  avec 
h>rce  à tous  les  yeux  la  volonté  commune. 

On  a reproché,  comme  un  vice  essentiel  à cesdé- 
libéralioiis,  d’avoir  été  prises  dans  des  sections  s<*pa- 
rées.  Je  ne  sais  pas  comment  nous  aurions  le  droit  de 
fixera  un  peuple  la  maiiièredonlildoitdélibéri'r.  Plu 
sieurscitoymsn’avaient  nas  assiste  auxdélibérations; 
un  registre  fut  A l’instant  inscrit  de  neuf  cent  soixanle 
signatures  : ce  vœu  émis  jiar  l'enthousiasme  a été 
rectilié  par  le  temps  et  la  réflexion.  Le  5 septembre, 
les  douze  compagnies  des  gardes  avignonaises,  as- 
semblées sur  le  roc  de  Dom , renouvellent  leur  ser- 
ment , et  le  peuple  imite  leur  exemple  ; partout  l'nir 
retentit  des  cris  de  vive  la  nation,  vive  le  roi!  La 
fôrmule  (lii  serment , déposée  sur  un  tambour , est 
revêtue  de  quatorze  cenLs  signatures.  Le  6 octobre, 
les  neuf  districts  se  sont  de  nouveau  assemblés  et  ont 
renouvelé  à l'unanimité  leur  vœu  d'être  libres, 
d'être  Français.  Ces  délibérations  ont  été  remises  au 
corps  municipal  par  le  prt'sideiit  de  chaque  district, 
et  adressées  ensuite  à l'Assemblée  naliunale.  A ces 
caractères  il  est  difficile  de  ne  pas  reconnaître  la  vo- 
lonté générale  d'un  peuple , et  nous  ne  savons  pas 
s’il  est  une  manière  plus  certaine  de  l'exprimer.  La 
majorité  fait  la  loi  ; lorsqu’elle  est  pour  l'indépen- 
dance, toutes  les  clameurs  des  mécontents  doivent 
salaire  ; tous  ces  grands  motsd'insiibordiuation.de 

révolte,  ne  peuvent  pas  être  écoutés Lorsque  les 

Américains  ont  secoué  le  joug  de  l’Angleterre,  lors- 
iie  nous  avons  protégé  leur  indépendance,  ils 
talent  bien  éloignés  de  réunir  une  volonté  aussi 
générale  et  aussi  constante. 

Il  ne  s’agit  plus  que  de  reconnaître  si  les  AvigotK 
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Dais  ont  eu  le  droit  de  se  déclarer  libres  et  indépen' 
daiils.  Tout  le  monde  connent  que  la  souveraineU*, 
cVst-à-dire  la  réunion  de  tous  les  pouvoirs,  réside 
dans  la  nation.  Il  n'existe  véritahlement  point  de 
contrat  entre  une  nation  et  le  chef  «[u’ellc  s'est  choi- 
si. Les  j>euple.‘ine  se  vendent  ni  ne  s’engagent;  ils 
restent  toujours  les  maîtres  de  leur  volonté  et  de 
leur  conliaiice  ; ils  délèguent  les  pouvoirs  qu'ils  ne 
peuvent  exercer,  mais  ils  ne  donnent  aucun  empire 
sur  eux,  ni  aucun  mandat  qu'ils  ne  puis.sent  révo- 
quer, bux  seuls  peuvent  juger  de  leur  bonheur  et 
délermiiier  ce  qui  leur  convient.  Comment  conceM 
voir  qu'un  délégué  puisse  agir  contre  ia  volonté  de 
ses  commettanU,  qu’il  puisse  les  soumettre  à sa  pro- 
pre autorité,  et  devenir  maître  au  lieu  de  rester  su- 
jet? Je  pense  même  que  personne  de  bonne  foi  ne 
peut  contester  à une  nation  le  droit  quelle  n de 
ebanger,  de  modifier  la  forme  de  son  gnuvmie- 
nicnt.  MaLs  une  autre  difficulté  plus  sérieuse  est  de 
savoir  ce  que  peut  faire  une  partie  de  celle  nation. 
Si  les  portions  d'une  grande  suciétéi  dit-on,  pou- 
vaient ainsi  s'isoler  par  des  vœux  particuliers,  il  n’y 
aurait  plus  rien  de.  stable  ; tous  les  empires  seraient 
renversés.  Le  point  de  fait  est  que  le  peuple  d'Avi- 

f;non  a toujours  été  un  peuple  à part.  Il  a passé  S'hjs 
a domination  du  Saint-Siège  : à ce  titre,  il  a ses 
usages,  ses  luis,  ses  statuts  j>articuliers  ; il  a un  ré- 
gime qui  lui  est  propre.  Jamais  les  règlements  géné- 
nnix  de  ta  cour  ne  Rome  n'ont  été  applicables  à Avi- 
gnon qu'autant  qu’ils  en  ont  porlé  ia  disposition  ex- 

firesse....  On  ne -^jeut  d’ailleurs  concevoir  de  véri- 
able  union  politique , d'union  qui  engage  tous  les 
membres  d'une  société,  que  lorsqu'elle  a été  libre- 
ment consentie,  que  lorsque  les  conditions  en  ont 
été  réglées  par  les  individus  qui  la  com|)Osent.  Un 
engagement  sans  volonté  est  nul.  Cette  vérité  est 
hors  de  toute  atteinte,  et  les  Etats-Unis  d'Amérique 
lui  ont  rendu  un  hommage  solennel  lors  de  la  for- 
mation  de  leur  gouvernement. 

Il  a qu’un  instant  que  la  France  a une  vraie 
fédération  politique  ; chacune  des  provinces  qui 
composent  cc  l)cl  empire  était  un  Etat  séparé,  >iui 
avait  s(‘s  statuts  particuliers,  scs  privilèges;  voua 
avez  vous-mêmes  vu  la  î^avarre  prélendrcà  être  uii 
royaume.  Tant  que  b-s  parties  d'un  empire  ue  s'in- 
corporent pas  volontairement  ensemble,  il  n’y  a 
puiutd’asaociation,il  n’y  a point  d’alliance;  la  force 
seule  établit  les  rapports;  or  la  force  viole  les 
droits  nu  lieu  de  les  consacrer.  Le  silence  et  In  sou- 
miivsion  des  peuples,  loin  d’être  une  npprohaticin, 
sont  la  marque  certaine  de  la  servitude  cl  de  l’escla- 
vage. Qui  est-cc  qui  niera  que  la  Hollande  ait  eu  le 
droit  de  briser  ses  fers  et  de  se  délacher  de  l’Espa- 
gne? Qui  est-ce  nui  niera  que  la  Suisse  ait  pu  se- 
couer le  joug  de  la  maison  il'Autriche?  On  traite  les 
pptiples  de  rebelles  lorsqu’ils  rentrent  dans  leurs 
droits  ; les  tyrans  seuls  sont  des  révoltés.  ( On  ap- 
pLmdità  plusieurs  reprises).)  Qui  r.sl-cc  qui  niera 
que  la  force,  depuis  des  siècles,  .soit  le  seul  droit  pu- 
blic des  rois?  A examiner  la  manière  dont  ils  trali- 
quent  dos  pi  uples,  dont  ils  les  échangent,  dont  ils 
les  conquièrent,  dont  ils  leur  dictent  îles  lois,  n’esl- 
il  pas  évident  qu'ils  les  traitent  comme  de  vils  Irou- 
peaux  dont  ils  sont  propriétaires?  C'est  cependant 
ce  ilroit  public  qu’on  invoque,  cc  sont  cos  maxinu'S 
u'on  ne  peut  toucher,  dll-on,  sans  troubler  l'ordre 
es  sociétés , sans  en  détruire  rharinonie.  Quel  or- 
dre, grand  Dieu!  que  celui  qui  renverse  toute  mo- 
r.ile  et  toute  justice  ! Nous  le  répéterons  sans  co.ssc  ; 
il  n'y  a de  société  entre  les  individus,  Ü n'y  a d'ail- 
liancc  entre  les  parties  d'un  empire  que  per  un  coii- 
sciilemant  da  reunion  qui  n’exisle  pat  entre  Avi- 
non  et  les  autres  Etats  de  la  cour  mi  pape  ; et  t’ai 
éjà  prouvé  qu’Avignon  a toujours  été  regardé , 


même  par  les  papes , eomme  un  Etat  distinct  et  sé- 
paré. 

Il  est  donc  prouvé  que  le  peuple  d’Avignon  a pu 
se  déclarer  indépendant,  s'appartient  .i  lui- 
méine  et  qu'il  veut  se  réunir  à la  France.  Devons- 
nous  b*  recevoir?  Est-il  de  notre  intérÔt  et  d'une  sai- 
ne politique  de  le  faire? Avignon  est  au  centre 

de  nos  provinces  méridionales;  irenenupe  la  com- 
munication; il  gêne  le  Languedoc,  la  Provence,  le 
Dauphiné , la  principauté  d^Oraiigc  dans  leurs  nda- 
tions;  il  en  roleiilit  le  cours  ; un  l'cnviroime  de  bar- 
rières pour  prévenir  la  fraude,  et  ces  barrières  con- 
trarient anjuurd’iiiii  le  régime  intérieur  et  bienfai- 
Sïint  <|uc  vous  voulez  établir  dans  tout  le  rovaume, 
et  vous  ne  savez  comment  briser  ces  cliaînes  llsc;»li  s, 
Avignon  est  dune  voisin  de  nos  frontières  ; sa  posi- 
tion au  confluent  du  HhAiie  et  de  la  Durance,  te  ro- 
cher qui  domine  la  ville  en  font  un  poste  imporLint. 
En  cas  d’attaque  dans  cette  partie,  en  cas  d’imiplion 
de.  l’ennemi  du  cdté  du  Milanais  ou  de  la  Savoie, 
Avignon  serait  pour  nous  un  rempart  redoutable  ; il 
a servi  souvent  d’asile  à nos  ennemis;  il  a été  le  foyer 
des  conspirations,  do  ces  guerres  de.  fanatisme  qui 
ont  désolé  la  France  et  fait  couler  de.s  flots  de  sang. 
Si  les  Avignonais  retournaient  sous  le  joug  sacerdo- 
tal, si  jnnaisiis  demeuraient  imbus  de  ces  principes 
odieux  et  tyranniques  qui  ont  abruti  les  peuples  pen- 
dant tant  de  siècles,  quel  danger  n’y  aurait-il  pas 
alors  de  conserver  dans  notre  sein  un  tel  peuple,  qui 
a des  rapports  Journaliers  et  habituels  avec  nous? 
La  servitude  est  la  maladie  la  plus  pi  stilentielle  des 
nations  ; elle  gangrené  tout  ce  qui  l’environne.  Avi- 
gnon noua  olfrirait  le  spectacle  impur  de  tmis  les 
niécontfiits,  de  tous  les  ennemis  de  la  lil>erlé,  le  cen- 
tre des  complots  qui  délwrderaient  ensuite  sur  nos 
contrées  pour  renverser  notre  constitution. 

Quelque  parti  que  vous  preniez, le  peuple  avigno- 
nais  n'est  plus  au  pape,  puisqu'il  ne  veut  plus  l’a- 
voir pour  chef.  Qu  un  prince,  les  armes  a la  main, 
conquière  un  peuple,  le  conserve,  on  célèbre  sa  vic- 
toire, on  vante  ses  triomphes,  son  titre  est  respecté. 
Eh  qiioil  ce  que  fait  la  force  d’un  despote,  cc  que  lé- 
gitime sa  puissance,  le  consentement  libre  et  volon- 
taire d'une  nation  ne  pourra  pas  le  faire  ! 

Comment  cette  réunion  pmirrait-clle  porter  quel- 
que ombrage?  Avignon  dans  l’Europe  est  un  point 
inipmcpliWe;  Avignon  n'ajoulcrait  rien  ù notre 
force,  Avigtiun  ne  peut  point  rompre  l’équilibre  po- 
litique. Celte  réunion,  nous  dira-t-on,  servira  de 
prétexte  aux  puissances  voisines  pour  nous  inquié- 
ter. Si  l'on  parie  de  prétextes  pour  nous  attaquer,  il 
en  est  mille;  pour  mieux  dire,  les  prétextes  n’étant 
que  des  enfants  do  la  fantaisie  ou  du  caprice,  ils  sont 
.sans  nombre  comme  sniis  bornes,  et  il  est  impossi- 
ble de  1rs  éviter.  Croyez  que  si  les  cours  de  l’Europe, 
qui  brfllenl  de.  renversop  notre  constitution,  pou- 
viiient  vous  attaquer  avec  impunité,  elles  ne  pren- 
draient pas  la  peine  d’expliquer  leurs  motifs.  Mais 
les  rois  craignent  que  le  bandeau  qui  couvre  les 
yeux  des  peuples  ne  tombe,  qu’ils  ii'aperçoiveiit 
qu’ils  sont  les  vils  instruments  de  leurs  vengeances, 
le  jouet  de  leurs  caprices;  qu’iU  n’nperçoivent  les 
pri^jugés  superstitieux  dont  ils  sont  idol.^lres  cl  vie- 
limes,  et  que  les  armes  qu’ils  leur  auraient  mises  à 
la  maiu  pour  opprimer  lu  liberté  d’une  nation  géné- 
reuse ne  leur  servent  pour  la  conquérir,  a*Ue 
niêine  liberté.  Ils  tremblent  aussi  dos  eiïorUmagoa-^ 
uimes,de  l’étiergicque  üéploirait  un  peuple  lier.qui 
a juré  de  roaiiiteiiir  son  ouvrage,  de  le  cimenter,  s’il 
le  Liliait,  desoti  propre  sang,  ou  de  s'ensevelir  aous 
ses  ruines.  (Ou  applaudit.) 

Ainsi  ne  vous  abandonnez  pas  à des  idées  pusil- 
Iniiiines  ; soyez  persuadés  qu'une  contenance  bmide 
n'est  propre  qu’a  enhardir  vos  ennemis 
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Jf  me  ri^5nme , cl  je  soutiens  que,  sous  quelque  i 

ftoiiilde  vue  que  vous  envisagiez  celle  grande  af-  | 
aire , vous  ne  devez  pas  balancer  pour  dt^larer  , 
qu’Avignon  fait  partie  de  l’empire  trnneais.  Si  vous 
cunsitlerez  le  droit  positif,  Avignon  était  une  por- 
tion intégrante  de  cet  empire  et  ue  pouvait  pas  en  | 
être  démemliré  ; il  l’a  été  d’une,  manière  illégale  et 
framluleiist*.  Sans  cesse  nos  rois  ont  réclame , sans 
cesse  lisent  fait  valoir  les  droits  de  la  nation.  La 
jKissession  des  jki|>cs  a été  précaire,  interrompue; 
elle  a été  eu  tout  semblable  à la  puissance  d'un  cu- 
gagisle. 

Si  vous  considérez  les  doits  sacrés  cl  imprcscripti-  ; 
blés  des  |>euples,  Avignon  appartient  encore  à la  | 
France  puistpie  les  Avignonais  veulent  être  Fran-  : 
rais.  Il  est  de  votre  dignité,  il  est  de  votre  grandeur 
de  reconnaître  hautement  cette  souveraineté  des 
peuples,  outragée  depuis  tant  de  siècles,  de  recon- 
naître que  les  rois  appartiennent  aux  peuples  et  que 
les  peuples  n'appartiennent  pas  aux  roi.s.  (On  applau- 
dit.) Ces  vérités  saintes,  vous  les  avez  consaciTes,  et 
il  y aurait  de  la  lâcheté  à les  taire  ou  àlcs  traliirdaiis 
une  occasion  de  cette  importance. 

Si  vous  considérez  eutin  l’intérél,  les  convenan- 
ces, les  raisons  morales  et  politiques,  tout  concourt 

pour  aii'Avignoii  reste  à juiuais  uni  à la  France 

Voici  le  décret  qui  coutienllc  vœu  de  la  majorité  re- 
lative de  vos  comités  d'Avignon  et  diplomatique  : 
L'Assemblée  iialioiiale  difclare  que  la  ville  d'A- 
vignou  et  sou  territoire  font  partie  de  l'empire  Tran- 
sis. Elle  prie  le  roi  de  négocier  avec  la  cour  de 
nome  sur  les  indemnités  <]ui  pourraient  lui  être 
dues,  pour  eosuile  les  articles  ainsi  négociés  être 
soumis  à son  examen,  admis,  modiliésou  rejetés  par 
elle.  Elle  le  prie  en  outre  d'envoyer  incessamment  à 
Avignon  une  quantité  de  troupes  de  ligne  sunisanle 
pour  prévenir  les  trouilles  et  maintenir  la  paix. 

M.  CAiALks  : Je  prie  l'Aucrablée  d'observer  que  te  dis- 
cours de  M.  Pétion  a'est  point  un  rapport  de  vos  comités, 
mais  une  opinion  parti*  uliùrv.  Après  de  (rès  longues  dis- 
cussions dans  le  cuuiiie  d'Avignon  et  le  comité  diplomati- 
que réunis,  on  y avait  adopté  un  projet  de  décret  rédigé 
par  M.  Mirabeau  cl  amendé  par  M.  Barnave.  J'ignore  les 
motifs  pour  lesquels  ce  projet  ne  vous  a point  été  présenté. 

M.  Boecue  : Le  prénpinant  n'a  pas  assisté  aux  séances 
suivantes  de  vos  romites.  N'ayaiit  pu  nous  mettre  d'ac- 
cord dons  la  pétition,  il  a été  déterminé  qu'il  serait  fait 
une  pétiüüD  a l'Assemblée  pour  qu'elle  décidât  sans  rap- 
port. 

M.  CaiiLis  :Quand  unedélibération  est  prise  aux  comi- 
tés, comme  à l'Assemblée,  elle  est  irrévocable.  Je  demande 
que  le  rapport  soit  fait.  La  sagesse  de  l'Assemblée  a été 
^arée...  (Il  s’élève  des  murmures.  Ou  décide  de  passer  à 
l'ordre  du  jour.) 

M.  Halûcr  : J'atlaqne  le  projet  de  décret  du  préopinaot 
avec  d’autant  plus  (kf  cunHaiice  qu'il  ne  vous  est  point 
présenté  au  nom  du  comité  diplomatique.  Il  vous  a parlé 
du  droit  positif,  du  droit  des  peuples;  je  suivrai  la  même 
marche.  Avignon  a fait  serment  de  fidélité  au  pape;  celle 
ville  pourra  appartenir  é la  France  si  la  proscription  de 
près  de  la  moitié  de  ses  habitants,  si  les  meurtres,  les  in- 
cendies, si  les  maximes  affreuses  qui  temlenl  A dissoudre 
les  empires  sont  lesdroitsdes  peuples...  Nous  devons  la  pé- 
tition d'Avignon  à une  motion  de  M.  Bouche,  qui... 

M.  Bovcai:  Si  elle  peut  avoir  des  succès,  je  regarderai 
cette  époque  comme  la  plus  belle  de  ma  vie. 

M.  Mslovit  : Nous  devons  aussi  à cette  motion  les  mal- 
heurs affreux  du  10  juin.  L'insurn'Clion  d’Avignon  est  le 
dernier  expédient  qu'on  ait  imaginé (Il  s'élève  de  vio- 

lents murmures.)  Le  droit  du  pape  sur  Avignon  est  l'acte 
de  cession  qui  lui  en  fut  donné  par  Jeanne,  eu  ISé6,  acte 
ainflrmé  par  le  diplôme  de  Charles  IX...  Nos  rois  ont  plu- 
sieurs fob  repris  Avignon  ; mais  les  restilalions  qu'ils  en 
ont  faites  n’ont  failqueconsacrer  lasouvcrauieiédu  pape... 
L'Av<ifiiibléenaltQiiaie  de  Frat>ce  ne  |>eul  aujourd'hui  pr«>- 
fesser  une  doctrine,  une  puiitique  qu'elle  a dt^a  repous- 


sée. Des  législateurs  qui  ont  fait  la  Déclaration  den  Droitn 
qui,  par  une  déclaration  non  moins  solennelle,  ontrenoncé 
àtouieconqnCtP...tiU’élèvc  quelques  murmures  prove- 
nant (les  interruptions  que  l'opioaul  met  lui-méme  dans 
la  pronosicialion  de  sou  (iiscours.) 

M.  t Parlez  donc...  parles  toujours. 

M.  Malockt  : Si  vous  ne  faites  silcDCC,  je  u'al  pas  de 
nmycn  de  me  faire  enlendic. 

M.  Mcgcet:  Allez  donc... 

M.  Malooht  : Des  législateurs...  des  législateurs  qui... 
ont  fait  une  déclaration. 

M.  LtoavND  : Vous  nous  récites  |(i  un  libelle  impriméque 
nous  connaissons  déjà. 

M.  Ladoipi  : H.  Malouei  lit  un  papier  impriméi  U oe 
veut  pas  qu'on  le  voie , et  il  oe  peut  pas  le  lire. 

M.  Maloort  : Si  j'ai  le  droit  de  parler,  j'ai  le  droit  de 
lire...  Je  dis  donc  que  l’Assemblée  ne  peut  pas  dépouiller 
un  prince  étranger  parœqu'il  est  faible,  ni  prendre  scsd<^ 
maines  parcequ'ils  sont  é sa  convenance.  Quelle  idée  au- 
rait-on de  la  justice  si  on  ne  se  croyait  obligé  de  l'exercer 
qu'à  son  profit  cl  jamais  à sa  charge?...  Si  vous  adoptes 
des  principes  sur  la  poliüque,  U morale  publique,  et  que 
tous  vous  fassiez  ensuite  un  jeu  de  les  violer....  H vous  se- 
rait aussi  très  important  d'acquérir  |i  partie  espi^ole  de 
Saint-Domingue...  11  ne  faut  pas  donner  aux  fac^ui,  aux 
ailroupcmenis,  le  droit  de  provoquer  et  de  légitimer  des 
insurrections.  Il  faut  bien  que  le  prince,  dans  une  monR- 
chie,  tant  qu’il  se  coiiformeaux  lois  du  pays,  ail  des  droits 
à lu  fidélilé  des  peuples  comme  ceux-ci  ont  des  droits  à sa 
protection.  (Il  s’élève  des  murmures.)  Sans  œ principe,  le 
premier  factieux  qui  parviendra  à égarer  le  peuple  sera 
maiiredt;  l'empire,  maître  de  changer  ses  dvslitiées,  de  ren- 
verser la  cunsiilulion.  (Plusieurs  membres  rappellent  l'opi- 
nant à la  qiK^iion.)  Je  vous  demande  si  vous  voulex  vous 
exposer  à une  guerre  suscitée  par  les  puî^nces  rivales... 
Quand  même  Avignon  aurait  le  droit  de  se  donner  à la 
France,  je  dis  qu'il  serait  injuste,  qu'il  serait  impoliüquer 
et  que  vous  n’avez  pas  le  droit  d'en  profiler. 

M.  ***  : Faites-muus  donc  un  raisonnement  suivi. 

M.  Maloost  : La  pétition  d'Avignon  est  un  acte  d'ingra- 
titude; car  quaud  même  celte  cité  aurait  à se  plaindre  de 
plusieurs  abus,  le  refus  du  pape  de  redresser  les  griefs 
n'e^t  pas  bien  constaté...  Mais  si  au  contraire  le  gouverne- 
ment du  pape  est  un  gouvernement  bienfa'tsaot,  puisque 
sur  cent  communautés  religieuses  quatre-vingt-six  veulent 
lui  rester  fidèles...  (Onrntend  denombreux  éclalsde  rire.) 
Il  est  même  impossible  que  des  hommes  paisibles,  qui  peu- 
vent obtenir  votre  constitution  en  restant  fids-les  au  pape 
et  sans  payer  d'impôt*,  adoptent  la  motion  de  M.  Bou<  hc... 

{ Des  émissairesont  éléenvoyës  dans  leComtaL....  (L'opi- 
: nant  lit  toujours  plus  péniblement  son  discours,  dans  le- 
quel on  le  rappelle  à chaque  instant  à l'état  de  la  quolioo. 
La  voix  de  l'orateur  déclinant,  et  ne  se  faisant  plus  eiiteo- 
dreaux  extrémités  de  la  salle,  n'appelle  plus  le  silence. Une 
{ grande  partie  de  l'Assemblée  abandonne  la  salle;  M.  Ma- 
: loucl  quille  la  tribune.) 
j La  séance  est  levée  à dix  heures  et  demie, 
j Décret  omii  dan$  la  séance  de  jeudi  il  norméreaa  soir. 

I Sur  le  rapport  fait  par  U.  Lasoicr,  l'Assnnfalée  natio- 
nale rend  le  décret  suivant  : 

I « L Assemblée  nationale,  après  avoirenlertdti  son  comité 

j d'agriculture  et  de  commerce,  et  la  pétiüüo  du  directoire 
I du  département  de  la  Gironde,  décrète  : 

I a Que  toute  espèce  de  grains,  farines  et  léf^mes,  venant 
[ de  l'étranger  dans  un  port  de  France  tel  qu'il  soit,  seront 
I déclarés  par  entrepôt,  et  pourront  être  réexportés  pour  tel» 

I autres  ports  de  France  ou  de  l'étranger  qu'on  voudra,  à la 
. charge  par  celui  qui  en  fera  la  réexportation  de  justifier 
pardevant  les  officiers  municipaux.  > 

séiiica  DO  MBRcaaoi  17  Kovocna, 

H.  ***:  Je  pense  que  nous  devons  charger  notre  comité 
de  consiiliiiion  de  nous  présenter  incessamment  le  tableau 
delà  population  et  de  la  contribution  directe  de  chaque 
dèpariemeni,  afin  de  connaître  le  nombre  de  députés  qu'il» 
doivent  employer  aux  législaturea. 

I M.  DasusoNins:  Le  travail  ducomité  n'est  point eocon 
I prêt,  attendu  que  la  piu|>art  de»  déparicmetils  n'ont  point 
I encore  envoyé  le  tableau  de  leur  popnlalion.  Au  cnmmcn- 
I cernent  de  la  Mmainc  prochaine  le  comité  vous  présentera 
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tin  moyen  simple  de  pmcnir  sous  pen  de  temps  k on  rê> 
saittt  certain.  Vous  aves  chargé  votre  oomilé  de  constHu- 
tioo  de  vous  présenter  un  profel  de  décret  sur  lu  prcsta« 
lion  de  serment  à exifter  des  agents  de  la  nation  française 
auprès  des  cours  étrangères  j loin  de  a’y  refuser  plusieurs 
le  demandent,  et  un  d>ux  a déjà  envoyé  son  serment. 
Voici  le  projet  de  décret: 

c L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

• Art.  I**.  Tons  tes  ambassadeurs,  ministres,  envoyés, 
résidents,  consuls  viee^onsuls  ou  gérants  auprès  des  puis* 
sances  étrangères,  leurs  secrétaires,  commis  et  employés 
français,  feront  parvenir  à l’Assemblée  nationale  ou  à la 
législature  prochaine  un  acte  par  eux  signé  et  scellé  du 
Keau  de  la  chancellerie  ou  secrétariat  de  l'ambassade  ou 
de  l'agence,  contenant  leur  serment  civique. 

• Cet  acte  sera  envoyé  dans  les  délais  suivants,  savoir  : 
pour  ceux  qui  sont  en  Europe,  dans  on  mois  k compter 
du  jour  de  la  noiiQcation  du  présent  décret  ; 

« Par  ceux  qui  semt  dans  les  colonies  de  l'Amérique, 
dans  cinq  mois; 

€ Par  ceux  qui  sont  aux  Iles  de  France  et  de  Bourbon  ou 
aux  Indes  orientales,  dans  quatorxe  mois. 

• II.  Le  serment  qu’ils  prêteront  sera  conçu  en  ces  ter- 
mes : 

€ Je  jure  d’être  Gdèle  à la  nation , h la  loi  et  an  roi , de 
« maintenir  dé  tout  mon  pouvoir  la  constitution  décrétée 
t par  l’Assemblée  nationale  et  acceplre  par  le  roi,  et  de 

• prolégerauprès  de  (exprimer  ici  le  nom  de  la  puissance), 
$ de  ses  ministres  et  agents,  tes  Français  qui  se  trouvent 

• dans  ses  Etats.  • 

« III.  Les  agents  du  pouvoir  exécutif  qui,  à dater  du 
jour  de  la  publication  du  présent  décret,  seront  envoyés 
hors  du  royaume  avec  l'une  ou  l’autre  des  qualités  dési- 
gnée» à l’article  l*%  prêteront  leur  serment  entre  les  mains 
des  ofliciers  municipaux  du  lieu  de  leur  départ. 

• IV.  Ceux  qui  ne  se  confonneront  pas  au  présent  dé- 
cret seront  rappelés,  destitués  de  leurs  places,  et  déclarés 
incapables  de  louie  fonction,  commission  publique,  jus- 
qu'à cc  qu’ils  aient  prêté  le  serment  ci-dessus  ordonné,  s 

Ce  décret  est  adopté, 

(La  luitg  demain.) 


MÉLANGES. 

Au  rédacteur. 

J*enlead8  dire  de  tous  cêtés,  monsieur  : Hsîs  qo'est-ce 
dune  que  ce  docteur  Price?  PenneUei*moi  de  repoodro  h 
cette  quesUon  par  la  voie  de  votre  journal. 

M.  Price  est  un  vieillard  respectable  par  une  vie  consa- 
crée tout  entière  au  service  de  rbumsnité.  Il  n’est  aucun 
de  ^a  ouvrages  qui  o'etprisie  le  vont  et  rctpcraocc  de  voir 
la  liberté,  la  pais  et  la  vertu  s’établir  sur  toute  la  terre. 

Son  traité  De  la  Liberté  th>ile  lui  a mérité  l’estime  des 
homnes  vertuent,  la  haine  des  tyrans  et  Ica  injures  des  écri- 
vaioa  qu'ils  tiennent  S leurs  gages.  Il  a fait  des  applications 
très  utiles  de  aes  connaissances  mathématiques  è des  établis- 
semeots  de  bienfaisance,  à des  questions  importantes  sur  les 
lois  de  le  mortalité,  sur  les  eccroissemeots  ou  Ica  décroisse- 
meols  de  population. 

On  a de  lui  des  recherches  profondes  sur  les  principes  fon- 
damentaux de  la  morale,  cl  un  volume  de  sermons. 

Il  est  it  la  tctc  d'une  église  particulière,  dont  les  dogmes 
•ont  très  simples  et  U morale  très  pure  ; on  y a joint  un  col- 
lège pour  les  enfants  des  frères,  et  M.  Price  y enseigne  les 
Sciences  msibcmatiques  et  physiques  et  la  morsüe. 

Etranger  è tous  les  partis,  ami  de  loui  les  hommes,  mépri- 
awt  également  et  les  ministres  qui  donnent  les  places  et  tes 
chefs  de  l'opposition  qui  en  promettent,  il  n'a  jamais  exposé 
aes  principes  aux  souillures  d’une  constitution  coirompiic,  et 
Il  e mérite  le  ridicule  que  le  vice  sait  donner  è la  vertu. 

M.  Burke  est  d'un  caractère  différent  ; il  s'est  fait  connaî- 
tre datks  le  monde  par  un  ouvrage  sur  la  rhétorique.  Depuis, 
ettaebé  à un  parti  qui  n'a  pas  longtemps  eu  la  <ii«posiiton  des 
places»  Il  s'y  est  distingué  par  un  genre  d'éloquence  pédan- 


desque  et  biiarro,  tantèt  ampoulé  jusqu'à  l’amphigouri,  tan 
tàt  bas  jusqu'au  dégoét.  Un  journaliste  le  dénigrait  dans  le 
temps  où  il  accusait  un  des  employés  de  l'Inde  protégé  psr 
tes  ministres;  ce  même  journaliste  le  vante  sqjourd'hulpsrce- 
qn'il  attaque  la  constitution  française. 


THÉÂTRE  ITALIEN. 

La  petite  pièce  des  PorrraiVs,  annoncée  psr  la  comédie  ita- 
lienne, est  tirée  àpcuprèsscèneparscènedii  théâtre  italien 
de  M.  Goldoni.  Quoique  je  l’aieprésenlée.  jen’ai,  svecle  tort 
peut-être  d'avoir  rléAgurc  l'original,  que  le  très  petit  mérite, 
si  c'en  est  un,  de  l’avoir  arrangée  pour  la  musique.  Deux 
OQotifs  m'ont  fait  choisir  un  sujet  qui  appartient  à un  auteur 
vivant  : l'empressement  de  fournir  au  compositeur  II  signor 
Francesco  Parcnli,  Jeune  artiste  distingué  de  l'école  de  Na- 
ples, roccasion  de  se  faire  connaître  sur  la  scène  française, 
et  le  désir  de  trouver  pour  la  rentrée  de  M“«  Uravigny  (ci- 
devant  Renaut  Talnée)  une  pièce  nouvelle  qui  ne  fut 
point  assujélie  à l'ordre  des  réceptions. 

Je  l’ai  cherchée  dans  l'ancien  fonds  de  la  comédie  ita- 
lienne, et,  avec  l'aveu  de  M.  Goldoni,  j'ai  mis  sous  le  nom 
des  Portraits  le  canevas  intitulé  li  fiitnitto  d'Arlechino,  Le 
public,  aujourd'hui  si  familiarisé  avec  les  ouvrages  des  Ci- 
marosa  et  des  l’aiviello . sait  combien  de  sacrifices  demande 
la  coupe  de  la  musique  italienne  aux  dépens  de  l'action  dra- 
matique. Il  ne  me  reste  qu'à  le  prier  d'oublier  souvent  l’au- 
teur des  paroles  pour  n'écouter  que  la  musique  d'un  étran- 
ger qui  vient  porter  eu  France  des  talents  dignes  d’êtro 
accueillis  partout.  DAvaicirv. 


LIVRES  NOÜVBAOX. 

Des  lA>is  pénales , psr  ü.  Pastoret , maître  des  requêtes,  do 
l’Académie  des  Inscriptions  et  Relles-Leiirea.  etc.  ; 3 vol. 
ii>-8*.  A Paris,  chex  Buisson , libraire,  rue  Hautcfeuille 
vfi  »0. 

Second  extrait» 

ffotis  allons  parcourir  Tes  deux  dernières  parties  de  cet  ou- 
▼rage,  qui  forme  le  second  volume. 

U.  Pastoret  fixe  l’attention  du  législatem*  sur  les  différents 
rapports  des  peines,  rauports  dont  les  philosophes  n'oublie- 
ront jamais  l'étude  et  l’iniporlancc  . mais  que  les  lois,  qui , 
comme  l'on  sait,  n'ont  pas  été  jusqu’à  présent  l'ouvrage  des 
philosophes,  ont  toujours  dédaigné  ou  négligé  d'établir.  Il 
appelle  rapports  naturels  ceux  de  ta  peine  avec  les  droits  de 
l'homme  ou  bien  avec  la  position  do  l'offensé  envers  le  cou- 
pable et  du  couMhIe  envers  l'offensé.  Après  une  définition 
simple  de  ces  droits  si  longtemps  méconnus,  il  montre  la 
source  de  toutes  les  em-urs,  de  tous  les  crimes  de  ta  légis- 
lation envers  la  nature;  il  prouve  que  la  loi  devient  elle- 
même  coupable  en  renversant  les  premiers  principes  de  la 
liberté  des  hommes,  que  les  plus  grands  forfaits  tienneol  sou- 
vent à l'oubli  des  idées  les  plus  simples. 

Les  rapports  que  l’auteur  appelle  soeistn  sont  au  nombre 
de  six  : rapporta  de  la  peine  avec  le  scandale  et  la  publicité 
du  crime,  avec  son  influence,  avec  le  trouble  apporté  S l'or- 
dre publie,  avec  la  difficulté  de  se  garantir  du  crime,  avec 
la  multiplicité  des  crimes,  avec  le  rang  du  coupable  ou  do 
l'ofrcnsê.  Les  peines  ool  encore  des  rapports  nêceasairessvec 
le  temps  où  elles  furent  établies . avec  le  degré  de  civilisa- 
lira  du  peuple  auquel  on  les  inflige,  avec  les  principes  de 
son  gouvernement  : ce  sont  les  rapports  politiques. 

Dans  l'examen  des  rapports  de  la  peine  avec  le  gouverne- 
ment, l'auteur  développe  et  défend  sous  tous  les  points  de 
vue  la  cause  de  la  liberté;  il  montre  la  liaison  nécessaire  qui 
existe  entre  les  priocipes  politiques  d’une  nation  et  le  genre 
des  peines  qu'elle  emploie. 

L’auteur  détennine  ensuite  le  genre  de  peines  qui  con- 
vient le  plus  k chaque  gonverneroent. 

Les  rapports  avec  la  qualité  du  crime,  avec  la  manière 
dont  il  a été  commis,  avec  les  instruments  dont  on  s'est  servi 
pour  le  commettre,  avec  le  nombre  des  coupables  et  le  de- 
gré de  complicité,  avec  toutes  les  circonstances  qui  rat  pré- 
cédé ou  accompagné  faction,  avec  l'événement  ou  l'issue 
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du  eriae,  Mnl  lot  rapMrU  forluiu,  <l  leiir  tiaaea  est  mW* 
de  celai  dee  rapporte  légauit  e’eiUs>dire  avec  le  reractère 
deaprtuTea,  le*  prcMoipliona  du  crinif,  U difflcolté  de  le 
découvrir,  ek  rioflucoce  di-a  loi»  ctvilei  nr  lei  loi»  pénales. 
ISfrus  regrettons  que  ks  bornes  dans  lenqudles  nous  somtnea 
renfermés  ne  nous  pcnnctlent  pas  d'offrir  A nos  lecteurs  la 
numiére  dont  M.  Pastorct  ddveloppe  celte  iofluenee. 


titne  et  \ la  Menventance  publiques,  qu*i1  a cadrlléea  depak 
longtemps  comme  écrivaÎD  et  comme  magistrat. 


SPECTACLES. 


Il  passe  ensuite  aux  rapports  mctaphjsiqaes,  ou  avec  le» 
cames  du  crime,  l'intention  du  coupable,  son  inteltigence  et 
l'intérét  de  l'accusateur,  et  aux  rapports  phvsiqtie»,  ou  bien 
avec  la  aanté,  le  sexe,  l'Âge  de  l'arcufié.  I^s  rapports  moraux 
sont  BU  nombre  de  quatre  : rapports  avec  l'éduealton  natio- 
nale, avec  l’opinion  publique,  avec  b religion,  avec  lesmaurs 
des  peuples. 

L'examen  des  rapports  locaux,  cVst-i<dire  ceux  qui  naiv 
sent  du  climat,  de  la  patrie  du  coupable,  du  lieu  où  on  a 
commis  le  crime,  dn  temps  pendant  lequel  il  a été  commis, 
et  eeliti  des  rapports  pécuniaires,  c'est-à-dire  les  rapports 
avec  ta  valeur  ou  la  quantité  de  l’objet  du  crime,  avec  la  ri- 
chesse des  peuples,  avec  b fortune  de  raccusc,  terminent 
la  troisième  partie  de  rouvrage. 

Dans  b quatrième,  après  avoir  parié  de  b manière  dont 
les  rrimes  doivent  être  poursuivis,  de  l’ortlrc.  de  b mesure, 
de  b proportion  des  peines,  de  leur  compensation,  de  leur 
cumulation,  de  leur  unirormité,  de  leur  individualité,  de  b 
localité  des  actions  et  des  supplices,  des  diogcrs  de  b sévé- 
rité des  peines  et  de  l'arbitraire  bissé  aux  juges  pour  leur 
Diati  'n,  ranieiir  s'élève  avec  force  contre  cet  ancien  res- 
pect de  nos  lois  pour  b grandeur  et  l'opulence. 

Les  chapitres  suivants  ont  pour  objet  : b contradiction  de 
plusieurs  lois  criminelles  avec  1rs  idées  politiques,  morales  et 
religieuses,  les  transactions  pénalot,  b prescription  des  pei- 
nes, l'impunité,  les  asiles,  les  condamnations  et  rcxécution 
des  jugements  criminels,  les  réparations  dues  par  b aoclété 
à l'hommo  injiislementaccusé  ou  injustement  condamné,  l'a- 
bus fait  de  la  peine  de  mort  dans  b jurisprudence  française. 
On  jr  voit  que  cette  peine,  d’après  des  lois  toujours  lubsia- 
tantes,  peut  être  infligée  pour  cent  quinte  actions  dlfférrn- 
te».  On  distingue  surtout  dans  cette  série  de  crimes  qui  doi- 
vent être  punis  de  mort  le  blasphème , b composilton  et 
l'imprestion  des  ouvrages  contre  la  religion;  le  aaeriléga 
joint  à b superstition  cl  à l'impiété,  le  sortilège  et  b magie; 
la  non-révélalton  d'une  conspiration,  les  asaemhiccs  illicites; 
l'arliat  tans  permission  de  plus  de  poudre,  plomb  ^ mèches, 
qu'il  c’en  faut  pour  b provision  nécessaire  de  sa  roaiMu  t 
l’aclioD  de  rogner  les  éeus  ou  d'acheter  les  rognures;  le 
transport  d’argent  hors  du  rovaume  au-delk  de  ce  qu'il  est 
néceoMire  pour  le  voyage  ; le  bris  de  prison  ; l'imprcision 
ou  b vente  d'un  livre  nouveau  sana  permUsioa  etp^iée  en 
b forme  prescrite,  etc.,  etc. 

C'est  en  parcourant  ce  tableau,  c*est  en  Usant  tons  les  dé- 
tails de  ce  genre,  rassemblés  en  très  grand  nombre  dans 
l’ouvrsge  de  M.  Pastorct,  qu'on  sent  toute  la  vérité  de  scs 
expressions  lorsqu'il  dit  : m Le  triste  devoir  que  celui  Je 
parcourir  tant  d'objets  dont  le  nom  seul  produit  un  frisonne- 
ment  involontaire!  Le  désir  du  pi-rfeclionncment  de»  lois, 
l’cspoir  de  concourir  à faire  cfTacvr  de  notre  législation  des 
iUpplirei  qui  I.Tilésbunorcnl,  un  saîut  respect  pour  bjioticè 
et  pour  l’humanité,  soutiendront  mon  courage,  a 

L’ouvrage  est  terminé  par  riodication  dca  peines  qu’on 
p>>urrait  Mibmtiier  « celles  qu'il  est  imlispensahlc  de  sup- 
primer. lU.  i'asloret  croit  que  les  travaux  publics,  en  les 
classant  siiivaut  b proportion  des  crittin,  sont  te  plus  utile  et 
le  moins  injuste  de»  tupplircs.  Il  répond  A toutes  les  objec- 
tions faites  contre  leur  établiau-ment  par  l'alihc  do  Maltir, 
doitl  il  avait  déjà  réfuté  l‘opinloii  sur  la  p<-ine  do  mort.  Il 
propose  quelques  autres  genres  de  peines  qui  s'adaptent  na- 
turellement à la  coastilutioD  d'un  peuple  libre,  et  finit  par 
quelques  ob.vcrvaiions  importante»  sur  la  forme  des  juge- 
mcuU  criminels  et  sur  la  manière  de  composer  les  jurys. 

Col  ouvrage,  comme  on  le  voit  par  l'analyse  que  nous  re- 
nom d'«n  faire,  contient  sur  b légisbiiort  criminelle  un  grand 
nombre  do  vues  cl  de  recherches  utiles,  qui,  se  trouvant 
réunies  en  un  corps  d'ouvrage  d'une  manière  très  méthèdî- 
qiie  et  très  claire,  rendront  beaacoup  plus  faciles,  pour  les 
hommes  que  b nation  a chargés  cl  ceux  qu'elle  chargera  de 
de  la  réfurme  de  ces  loi»,  les  moyen»  d'en  reconnaître  les 
mconvénieniB  et  de  le»  Mipprimer.  Sous  tou»  le»  rapports  re 
livre,  déjà  placé  par  rAcadémie  l'rançaiBc  au  nombre  des 
ouvrages  utiles  auxnucl»  elle  accorde  un  prix  chaque  année, 
uè  peut  qu’assurer  A M.  Pastorct  de  nouveaux  droits  A l’e*- 


AcADénri  ROTAii  ra  Monoub  ^ AuJ,  ta  Cararâaet 
opéra  en  8 actes* 

TaéaiRsnKLA  Fîatiow.  — Au).  Tupcaref,  com.  en  6 
tes,  en  pro<;e,  siiiv.  du  Man  relrouié^  coin,  eu  un  aclCfea 
prose,  avec  un  dlvcrlisscmcnU 

TnésTRR-lTALraiv.  — AtiJ.  fe  Sottper  de  famUtf;  la 
repr.  des  Porirait$t  com.  en  S actes  ; cl  la  11*  du  iVen- 
reaud'y^ttae, 

TuéATHB  OB  MoicsricB.  — Atij.  I /ïogpMfori  felicif 
opéra  italien,  musique  de  plusieurs  auteurs, 

TnéATiiB  DU  pAtits-BoT*l.  Auj.  POrphetintf  en  2 
actes,  en  prose;  Rireo,  en  2 actes,  en  prose. 

TnésTRB  DBüADSMoneiLBMoNTAMica,  au  Palai<-l\njBl. 
— Auj,  b 28*  repr.  du  Sourde  ou  V. Auberge  pleine,  coin, 
en  8 actes;  précédé  de  la  27*  du  Mort  imaginaire,  Oi)éra 
en  2 actes. 

AHBiGO-CoKiQiri.  — AnJ.  la  11*  repr.  de  CÀalndafé,  ou 
U Tribunal  de  VInquiiiiioa  déveriU,  pièce  h speciacJe,  en 
8 actes,  précédé  du  Repentir  de  Figaro^  pièce  eo  un  acte, 
cl  de  Caf'magpote,  pièce  en  un  acte. 

CoHéofiBs  DR  Dkacjolaib.  — Auj.  la  7*  repr.  de  ta  SvUe 
de  larare,  ou  l'ile  iCOnnu»  Ararruar,  pièce  A spectacle, 
en  8 actes  mêlée  de  chunt  ; prèc.  du  Üivorei  inutile,  com. 
en  un  actC|  et  dea  Amante  Hdieuleif  opéra-bOutFon  en  un 
acte. 

TniATBB  FattiÇAD  comoca  bt  iTmiqirz*  — Auj.  la 
S*  repr.  de  Nieodeme  dans  la  lunâf  ou  U»  RèwotMiions  pa» 
cifiques,  opéra-folie  en  8 actes. 
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GAZETTE  NATIONALE  o.  LE  MONITEUR  IINIVERSEL. 

N*  333.  Vindredi  19  Novembre  1790.  — Dtuæiime  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEAIAGNE. 

Dé  yiennet  U 80  ottobre,  — M.  le  m«jor»fénénil  befoD 
(fe  Beaulieu  vient  d*étre  élevé  par  l'empereur  au  rang  de 
lieuleuanl*général  (!)..•  el  M.  le  comte  ^ ilUck  a été  nommé 
mlDlsirc  de  Sa  Mi‘jcslé  impériale  à Floreuce.  — C'evt  de- 
main que  les  minislres  d'Anglelerre,  de  Prusse  et  de  Hol- 
lande prendront  congé  de  rempereur  |>our  se  rendre  au 
congrès  de  StislowQ  ; leurs  équipages  sont  partis  hier. 

Les  fonds  que  les  Etals  de  la  Bassc-Auirlcbc  voulaient 
employer  pour  la  coiislruclion  d'un  nouvel  arc  triomphal 
ont  reçu  une  autre  destination  : on  les  cmploira  ft  doter 
quaton<‘  mariages  de  gens  de  ta  campagne. 

Il  n'c«t  plus  douteux  que  les  nègodationi  entre  U.  lé 
prince  Potemkin  et  le  grend-visir  ne  soient  rompues  tn* 
lièrcment.  Une  armée  turque  de  ^oixaotc-dix  mille  hommes 
s'est  portée  il  Silislria,  pour  attaquer  de  ce  célé  le  corps 
ru'se  sous  les  ordres  de  M.  le  général  Suvsarow.  — D'un 
aulrc  côté,  on  apprend  que  M.  le  prince  Potomkin  a fait 
approcher  à rembouchure  du  Danube  un  grand  nombre  I 
de  l^aTimcnbt  et  qu'il  entre  dans  scs  projets  de  s'emparer  ! 
d'ismallow. 

PRUSSE. 

De  Berlin  t U 9 novembre,  ■—  On  sait  que  la  cour  de 
Vienne  a fait  proposer  & celle  de  Berlin  des  roodincations 
sur  la  convention  do  R'  Icbcuibach,  mais  elles  n'unl  point 
été  acceptées.  Voici  le  précis  de  la  réponse  du  cabinet  de 
Berlin  : 

t La  cour  de  Berlin  a communiqué  les  propositions  de 
celle  rie  Vienne,  rflallveiiionl  aux  foi  leresscs  d’Orsowa  et 
de  Belgrade  et  4 la  cesdon  du  district  en  deçà  de  l'Lnna, 
aux  deux  autres  puissances  médiatrices  ses  alliées,  et  aus- 
sitôt qu'elle  en  recevra  une  réponse  clic  la  transmettra  4 la 
cour  de  Vienne.  En  ulicndont,  elle  lui  observe  que  ses 
propositions , sans  offrir  en  même  temps  un  équivalent  aux 
termes  de  la  convention  de  Reicbembacb,  ne  pourraient  #é 
concilier  avec  la  déclaration  du  27  juillet,  quaud  même  !■ 
Porte  accepterait  l'arrangement  proposé.  Le  re^ect  qu'ont 
inspiré  aux  Turcs  les  armes  autriebienoes  doit  tranquil- 
liser purralutneDlIacour  de  Vienne.  La  Porte  ottomane  ne 
hasardera  certainement  pas  une  attaque  bosUIc;  si  la  cour 
de  Vienne  persistait  dans  ses  demandes,  loin  de  détruire  les 
vues  d'agrandisaetnent  qu'on  lui  suppose,  elle  les  fortifie- 
rtil  davanlage,  et  on  penserait  qu  elle  ne  voulait  que  les 
ramettre  à un  temps  plus  propice.  L'unique  moyen  de 
rendre  la  paix  durable  ^all  de  laisser  subsister  les  anciennes 
limites  ; par  ce  moyen  la  cour  de  Vienne  serait  même  dis- 
peoséc  de  donner  l'équivalent  slipulét  qui,  jusqu'à  un  eu* 
tière  détermination,  ferait  naUte  un  grand  nombre  de 
difficultés.  Cependant, si  la  cour  de  Vienne  croit  devoir 
persister  sur  ses  propositions,  la  cour  de  Berlin  consent  à 
employer  scs  bons  offices  4 l’égard  de  la  forteres'^d'Orsoyi'a 
Cl  4 une  fixation  plus  égale  des  fronlares  de  la  Croatie, 
mais  4 condition  qu’il  ne  serait  plus  question  de  la  démo- 
lition de  Belgrade,  et  que  la  cour  de  Vienne  s'emploirail 
de  son  côté  auprès  de  l’Impéralrire  de  Russie  pour  fa  dé- 
terminer 4 renoncer  4 la  Moldavie,  4 la  Volachie  et  4 la  for» 
terme  d’Aklcrnian,  etc.  t 

M.  le  général  de  MoUendorff  doit  revenir  4 Berlin  vers 
le  milieu  de  ce  mois  ; ce  général  dispose  dans  la  Prusse  les 
canlonnemenU  d'hiver  que  les  troupes  doivent  y prendre. 
Ces  troupes,  le  corps  dins  la  Pomérauie,  et  les  régiments 
silésiens  de  Wilinghof,  deBorketdu  prince  Hobenlohc, 
cl  (leux  balaillops  d'iniaoterie  K'g«'‘re,  restcroul  sur  le  pied 
de  guerre.  — M.  le  général  comte  de  Hcnkcl  portera  son 
quartier-général  de  Breileostein  4 Tihilt,  où  il  restera 
pendant  l'hiver. 

Une  forte  maison  de  commerce  a ralt  banqueroute  4 
Blbingoe  : cette  fkllllte  fbit  perdre  plus  de  900,000  rixda- 
1ers  4 le  Société  maritime. 

(1)  Il  cotnmAndsit  l'armée  sotrlchienoe  dTtalle  lors  de  Ttn* 
vuioo  d«  celte  péoliuale  par  le  général  Bonspsrtc;  lesre- 
Ton  écUuaU  que  Beaulieu  prouva  en  luttant  contre  un 
adversaire  de  viogipsis  ans  le  fireal  diagracior  par  le  cease'il 
aulique.  f*- 


FRANCE. 

De  Màeon,  — Le  conseil  du  département  de  Saône-ct* 
Loire  prévient  tous  ceux  qui  auraient  4 lui  adresser  des 
feuilles  imprimées  ou  tout  autre  paqtirt  excédant  le  poids 
de  deux  onces  de  vmiloirb^n  les  lui  fbire  parvenir  par  une 
autre  voie  que  celle  de  la  poste,  pareeque  la  fréquence  rt 
le  volume  de  ces  envois  le  forceraient,  qnoiqu'4  regret,  de 
ne  pas  les  faire  retirer.  Le  dépariement  Se  prescrira  In 
même  loi  4 l'égard  des  admini*>traiions  uuxquellcs  I!  aurait 
des  envois  à faire,  qui  pbcraleni  plus  de  deux  onces. 

LâMACvac,  préildeht. 

Lettre  dm  dUlrict  tCÉpernay  à A/,  fe  moira  dê  Parist  é* 
12  novembre, 

v Noua  venons  de  désigner  le  tribunal  de  la  troisième 
section  do  l'aris  dans  le  tableau  des  sept  tribunaux  d'appel 
que  nous  proposons  4 l'Assemblée  oalionnle. 

« Nous  avoo'i  saisi  avec  un  vif  empressement  cette  oc- 
casion de  payer  4 nos  frères  de  Paris  le  tribut  de  recon- 
naissance que  leur  doivent  les  bons  citoyen*  pour  lo  pa- 
triotisme aussi  pur  qu'éclairé  dont  Ils  nous  doiinent  clia- 
que  jour  des  exemples  si  précieux,  et  qui  protégera  l'jchè- 
vement  delà  constitution  comme  H en  a assuré  les  prcmieis 
hienfBtIs.  Les  justiciables  de  notre  district  verront  égali- 
menl  dans  le  choix  dont  nous  non*  honorons  une  notudle 
preuve  du  désir  que  nous  avons  de  les  faire  jouir  de  cette 
étendue  de  lumières  et  deconnalisa&ces  dont  la  capitule 
oOHra  toujours  It  réunion. 

• Daignez,  monsieur,  en  présentant  4 la  commune  que 
tant  de  titres  vous  ont  appelé  4 présider  cet  hommage  de 
notre  pari,  la  prier  d'agréer  en  même  temps  IcssenllincnU 
d'attachement  et  deconOanre  que  nous  lui  avons  voués  et 
dont  nous  serons  toujours  flattés  de  resserrer  1rs  nirud*. 
Daigni'X  recevoir  particuliérement  1rs  assurances  de  la  res- 
pectueuse coDfl’ateroité  avec  laquelle  nous  avoos  l'hoo- 
neur  d'élre,  etc.  a 

COLONIES  FRANÇAlâES. 

Extrait  des  regielret  de»  délibération»  de  Caesemblé»  pro* 

vinciatepermanente  dmNord  deSaint-DotninfuCf  eéanet 

dm  8 »eptembre  1790. 

• L'A*scmblée  provinciale  exlraordlnalrcmcnt  convo- 
quée. réunie  et  environnée  de  tous  les  cheft  des  corps  pa- 
triotiques de  la  vlllcdu  Cap,  après  avoir  entendu,  dans  scs 
séances  du  matin  et  de  l'après-mldi  de  ce  jour,  la  lectutc 
d'un  prétendu  acte  fWératif,  rédigé  et  signé  4 Lénganc  le 
94  août  dernier;  la  matière  xmic  en  délibération  cl  suffi- 
samment discutée: 

« Considérant  qu'elle  ne  s'est  porlèe  4 concourir  4 la 
diasoiulion  de  l'assemblée  générale  que  pareeque  les  prin- 
cipes de  celle-ci  tendaient  évidemment  4 une  scission  avec 
la  mère-patrie  et  proclamaient  une  coupable  Indêpendunce 
de  la  nation  française,  4 laquelle  la  province  du  Nord  sc 
fait  gloire  d'appartenir; 

t Considérant  qu'il  a fallu  mettre  d'aulunt  plus  d'éner- 
gie et  de  célérité  dans  ses  démarches  sur  le  décret  le  li- 
cenciement des  troupes  de  ligne  et  rin*urrecllon  de  l'é- 
quipage du  vaisseau  U Léopard  rebdaienl  le  péril  plus 
imminent: 

" Considérant  que  ce  n'est  pas  pouf  s'arroger  les  pou- 
voirs  de  celle  assemblée,  comme  se  sont  plu  4 lerépandre  ses 
auteurs  cl  ses  partisans,  mais  pour  maintenir  I»  colons  de 
Soinl-Dominguc  libres  et  Français,  que  rassemblée  pro- 
vinciale s’est  portée  4 cet  acte  de  vlgneur  nécessaire  ; 

« CoD^déram  qu'elle  ne  s'est  portée  4 armer  contre 
l'assemblée  de  Saint-Marc  que  dans  l'instant  où  celle-ci 
s'entourait  de  forces  actives  pour  violenter  ceux  qui 
t'opposaient  4 ses  décrets  iooonstitutloDneU,  et  qu'rilea  mis 
le  comble  4 ses  desseins  atroces  par  son  dcaet  de  sang  du 
81  juillet,  répandu  dans  toute  la  colonie; 

• CoDSidéranl  que  le  premier  acte  qu'elle  afkll,  apri< 
avoir  sauvé  la  colonie  d'une  asaemblée  de  de*potes  qui  ■><  •> 
naçaient  sa  liberté,  a été  de  choisir  rit  députés,  dent  cin>r 
de  différentes  paroiaseï  de  la  campagne  et  un  de  la  ville 
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da  Cap.  poor  aller  expo«er&  PAssenfalée  nationale  les  en* 
treprises  et  les  crimes  de  rassemblé  de  Saint-Marc,  et  y 
opposer  le  lableaii  de*  la  fcrmelt  et  de  la  stgetsc  de  la  pro- 
iince,  dont  les  membres,  au  péiil  de  leur  rie,  ont  r^lu 
de  TÎTre  libres  et  soumis  au  corps  ie|islaiif  Traitais; 

• Considérant  qu'elle  s'est  solenoellement  engagée  b 
restreindre  ses  fonctions  aux  objets  de  sum'illanee  pour 
le  maintien  de  laliberté  publique  et  particulière,  et  à l'ad- 
ministration de  la  province,  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée 
nationale  oit  prononcé  entre  elle  et  l'assemblée  de  SainU 
Marc,  et  qu'elle  renouTellera  toujours  avec  plaisir  cette 
protestation  pour  rassurer  les  différentes  paroisses  qui  ont 
paru  conceToir  des  craintes  chimériques,  faute  d'avoir 
apprécié  k-s  vrais  principes  de  l'assemblée  provinciale  ; 

• Considérant  que  le  vœu  de  toutes  les  paroisoes, 
Blême  en  différant  de  principes,  se  réunit  à celui  de  l'as* 
semblée  provinciale  d’attendre  la  décision  du  corps  légis- 
latif; qu’il  est  parconséquent  de  l’iniéréi  général  de  main- 
tenir respectivement  dans  chaque  paroisse  la  paix  et  l'u- 
nion jusqu'à  la  décision  du  corps  l^islaiiC  qui  prononcera 
entre  l'assemblée  de  Saiut-Uare  et  celle  de  la  province  du 
Nord; 

t Considérant  que  ce  ne  serait  pas  répondre  à ses  in- 
tentions pacifiques  que  d'adopter  un  projet  d'acte  fédéra- 
tif rédigé  et  signé  à Léogane  par  l’armée  qui  voulait  sou- 
tenir les  principes  de  l'assemblé  de  Saint-Marc;  que  le  but 
de  cet  acte  fédératif  étant  d'établir  le  centre  d'une  nou- 
velle pui<-sance  à Aquin,  agissant  aux  deux  extrémités  de 
la  colonie  par  des  comités  dccorrcspondance,  présente  une 
corporation  plus  effrayante  que  l'assemblée  générale  et 
fondée  sur  les  mêmes  principes,  et  qui  n'a  pour  but  que  le 
faux  prétexte  de  s'opposer  à une  conire-rétolulion  imagi- 
naire et  àdes  agents  du  pouvoir  exécutif  qu'on  suppose 
assex  insensés  pour  vouloir  détruire  le  pacte  fédératif,  juré 
solennellement  le  14  juillet  dernier  par  la  nation  en- 
tière, en  présence  de  son  roi,  et  par  le  roi  en  présence  de 
U nation  ; . 

•>  Considérant  enfin  qu'il  est  de  son  devoir  de  repousser 
comme  dangereuse  et  criminelle  touieaulre  fédération  que 
celle  décrétée  par  la  nation  française  ; 

• A arrêté  qo'dle  rejette  et  désapprouve  toute  nouvelle 
fédération,  sous  quelque  titre  queeo  soit,  comme  dange- 
reuse et  criminelle,  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  nationale 
en  ait  antremeot  ordonné; 

a Fait  défenses  à tout  corps  civil  et  militaire  et  à tous 
les  citoyens  de  la  province  du  Nord , dont  elle  a reçu  U-s 
serments,  d’accepter  «)  signer  aucune  nouvelle  fédération, 
et  notamment  celle  rédigée  et  signée  à Léoganc,  à peine 
d'être  déclarés  perturbateurs  du  rr})os  public,  et  comme 
tels  dénoncés  aux  tribunaux  de  justice,  pour  être  pour- 
suivis suivant  la  rigueur  des  ordonnances; 

t Déclare  de  nouveau  l’assemblée  à toutes  les  paroisses 
de  la  province  du  Nord  que  son  unique  but  et  ses  seules 
fonctions  seront  toujours  de  maintenir  la  paix  et  l'union 
dans  toulesles  paroistes,  et  de  veiller  au  maintien  de  la 
liberté  publique  et  indivldnellc  et  à l'administration  de  la 
province,  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  nationale  ait  pro- 
noncé sur  la  contestitioa  qui  lui  est  soumise; 

■ Arrête  en  outre  que  le  présent  arrêté  sera  irveessaro- 
ment  adressé  à l'Assemblée  nationale,  et  que  le  prétendu 
acte  fédératif  rédigé  et  signé  à Leoganc,  ainsi  quo  le  dis- 
cours de  M.  Couet  de  Monlaran  (pour  requérir  le  présent 
orrélé\  seront  imprimés  et  distribués  dans  toute  la  colo- 
nie, et  enn^istrés  au  conseil  supérieur  du  Cap. 

Signé  Poncicaoii,  préaident  ; CooeiVAC-Mrop;, 
viee-prétiden  t ; Bo  i issotr , aecritaire  perpé^ 
iuel.  Coflalionné  : Paqoot.  aeerétaircpcr- 
pétmel^  garde  dea  areAires. 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBIÆB  NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Ckassel^ 

SUfTE  DB  LA  8ÉA7ICB  DU  MEItCftEDI  17  NOVEMBRE. 

M.Gossin,  au  nom  du  comité  de  judicaturr: 
Lorsque  nous  eûmes  l'honneur  rie  vous  l'résenter 
nos  premiers  rapports  sur  la  liquid.vtion  des  oflices, 
l'article  VI  du  titre  l«r  du  projet  de  decret  qui  y 


. était  joint  contenait  trois  dispositions,  toutes  trois 
I ayant  pour  objet  de  re'duire  à la  somme  eflleclive- 
' nient  versée  au  trésor  public  le  rembourscmeenl  de 
tous  les  titulaires  qui  $e  trouvaient  les  premiers 
pourvus  d'un  oflice,  ou  qui  avaient  acheté  un  ofûce 
depuis  1771,  ou  enlin  qui  depuis  cette  même  épo- 
que en  avaient  levé  un  aux  parties  casuelles. 

Les  députés  de  Provence  s’élevèrent,  en  foTeur 
des  officiers  de  la  chambre  des  comptes  d'Aix,  con- 
tre la  seconde  de  ces  dispositions,  ils  prétendirent 
que  des  tiers-acquéreurs  qui.  depuis  1771,  avaient 
traité  de  bonne  loi,  ne  dev.iient  pas  être  plus  déf.i- 
vorablennuil  partagés  que  s’ils  avaient  antérieure- 
mentacquis. 

Vous  fûtes  frappés,  messieurs,  des  raisons  qu'ils 
présentèrent  à l'appui  de  leur  système,  et  en  consé- 
quence vous  fîtes  provisoirement  retirer  de  l'arti- 
cle VI,  qui  est  maintenant  le  septième  de  notre  dé- 
cret, la  disposition  contre  laquelle  ils  réclamaient. 
Vous  en  prononç.'Ues  r.vjournement,  et  vous  nous 
chargeâtes  de  la  Ir.iiler  avec  MM.  les  députés 
de  Provence  pour  vous  rendre  compte  ensuite  de 
notre  examen  commun. 

Des  députés  de  la  chamiire  des  comptes  d’Aix 
sont  venus  appuyer  les  récl.iinatiousdéjà  uitespour 
eux  par  les  repreVntanlsdeleiirci-devanl  province. 
Son  vœu  le  pi  us  authentique  lésa  accompagnés  dans 
toute  cette  discussion  de  la  manière  la  plus  hono- 
rable pour  le  tribunal  dont  ils  sont  membres,  et 
dont  la  province  exalte  Justement  les  services  assi- 
dus et  le  patriotisme  éprouvé. 

Nous  avons  attentivenn  nt  examiné  la  question 
dans  son  ensemble  et  dans  son  rapport  particulier 
avec  la  chambre  des  comptes  d'Aix,  et,  sans  abuser 
de  vos  in.stnnts  pour  vous  retracer  les  détails 
de  la  discussion  a laquelle  nous  l'avons  soumise, 
nous  nous  bornerons  à vous  dire  que  le  comité 
a recoiirm  q^ue.  pour  des  offices  non  sujets  à 
l’évaluntion  de  1771,  quelle  que  fût  l'époque  de 
leur  création,  les  acquéreurs  ne  pouvaient  être  sou- 
mis qu'à  une  rèffle  invariable  et  commune.  Il  s'est 
convaincu  que,  lorsque  vous  avez  admis  pour  base 
de  remboursement  le  dernier  contrat  authentique 
d’acquisition,  quiconque  vous  représenterait  le  sien 
ne  pourrait  être  renvoyé  à un  autre  mode  d'évalua- 
tion. Cette  règle,  appliquée  au  tribunal  dont  vous 
nous  avez  renvove  la  demande,  remplira  le  vont 
principal  de  ses  députés,  et  notre  position  est  telle 
que,  pour  leur  accorder  celte  justice,  vous  n’avez 
aucunes  dispositions  nouvelles  à prononcer.  II  vous 
suffit  de  maintenir  l’exécution  de  l'article  Vil  de 
votre  décret,  puisque  vous  en  avez  provisoirement 
retranché  la  partie  qui  réduisait  les  acquéreurs  au 
même  taux  de  remlmurseineiit  que  les  premiers 
pourvus  eux-mêmes.  Mais  il  existe  encore  dans  la 
cuinpagnie  quelques  titulairi's  qui  possèdent  leurs 
offices  depuis  leur  création  ; ceux-là,  se  fondant  sur 
leur  petit  nombre,  sur  la  valeurcommercialeévideDtc 
de  leurs  offices, désireraient  être  .assimilés  aux  tlers- 
acquéreursdes  office-s  semblables.  Mais,  quelque  res- 
pectables que  suif  ni  les  services  et  le.s  titres  de  ceux 
qui  réclament  auprès  de  vous,  votre  comité,  mes- 
sieurs, n'a  pascriipouvuirse  prêter  à leur  prétention. 

D’un  côté,  il  n’exisle  réellement  aucune  parité 
entre  les  premiers  pourvus  et  les  acquéreurs  en 
, deuxième  ou  troisième  main.  Les  uns,  remboursés 
. sur  le  pied  de  leur  finance  primitive,  ne  perdront 
que  l'occasion  de  gain  que  leur  eût  oflerte  la  vente 
volontaire  de  leurs  offices;  les  autres,  qui  ont  do 
boune.  foi  payé  leur  titre  plus  cher  que  sa  finance 
originaire,  ne  pourraient  être  réduits  à ccttchuanco 
sans  e'prouver  une  perte  réelle. 

D'un  autre  côlé,  mes.sifurs,  les  choses  ne  sont 
plus  entières;  la  première  di.sposition  de  l'art  VU  a 
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»*le  [inr  voii:;  irrcvocaMomenldécrtVc,  et  «Ile  réduit 
Ir'S  pmiiitTs  |)ourvus  d'un  ofUceau  remboursement 
des  sommes  qu'ils  ont  effectivement  payées;  il 
n'existe  donc  plus  de  prétexte  à la  réclamation  qui 
vous  a été  soumise.  Vil  était  possible  de  faire  une 
exception  à vos  decrets,  personne  ne  se  présenterait 
avec  plus  de  droit  à l'obtenir  que  les  magistrats  an- 
ciens de  la  chambre  des  comptes  d'Aix;  mais  la  gé- 
nérosité n'est  qu’une  vertu,  et  la  justice  e>t  un  de- 
voir : la  première  est  digne  de  cliacun  de  vous 
comme  citoyens;  les  législateurs  ne  peuvent  con- 
naître que  la  seconde,  et  elle  nous  semble  dicter  le 
décret  suivant,  qui  réglera  la  question  particulière 
par  une  disposilitjn  générale  conforme  aux  principes 
que  vous  avez  déjà  décrétés. 

« L'AHrmblée  nationale,  après  avoir  enlendo  son  co- 
mité de  judicalure  sur  rMamations  des  officiers  de  la 
chambre  des  comptes  d'Aix«  dCcrt-te  que  l'art.  VII  du  litre 
premier  de  son  décret  des  },  6,  7 septembre  dernier,  sera 
exécuté,  et  que  sur  le  surplus  il  n'y  a lieu  à délibérer.  » 

Ce  déerpt  est  adopté. 

M.  Dauchy  commence  la  lecture  d'une  instruction 
sur  la  contribution  foncière.  ~ L'Assemblée  or- 
donne qu'elle  sera  imprimée  avant  d'étre  lue,  et 
qu'il  y anra,lundiau  soir,  une  séance  extraordinaire 
jMur  la  discuter. 

5wtle  la  dUcuttion  «wr  Vorganitation  du 
tribunal  de  eauaiion. 

M.  Cbapeubr  : Nous  avouons  notre  insuflisance 
dans  le  choix  du  meilleur  des  plans  qui  vous  ont  clé 
soumis;  ou  rencontre  des  écueils  de  tous  les  cOlés. 
Je  vais  parcourir  les  différents  projets  qui  vous  sont 
présentes.  Le  premier  est  de  charger  chaque  dépar- 
tement de  nommer  un  sujet;  la  voie  du  sort  dési- 

S lierait  ensuite  les  trente  ou  quarante  membres  qui 
evraieiit  composer  le  tribunal  ; mais  le  sort  est,  de 
tous  les  moyens,  le  plus  mauvais  pour  faire  un  bon 
choix  ; si  l’on  conservait  les  quatre-vingt-trois  élus, 
un  tribunal  aussi  puissant  et  aussi  nombreux  devien- 
drait redoutable,  üu  second  projet  qui  vims  a aussi 
été  proposé  reuuit  à tous  les  inconvénients  du 
sort  d'autres  vices  particuliers,  celui,  par  exemple, 
de  prendre  les  hauts  jurés  et  les  juges  parmi  ceux 
des  quatre-vingt-trois  sujets  qui  ne  seraient  point 
employés  au  tribunal  de  cassation.  Un  autre  projet 
est  celui  de  M.  Chnbrotid  ; c'est  celui  qui,  en  appa- 
rence, présente  l'égalité  la  plus  parfaite.  C'est  dans 
les  tribunaux  mémos  qu'il  nous  propose  de  prendre 
les  juges  du  tribunal  de  cassation.  Comment  peut-on 
croire  que  des  juges  réformeront  eux-mémes  un  ju- 
gement auquel  ils  auront  donné  leurs  voix?  Quel 
est,  dans  cet  amas  de  difficultés,  le  parti  à prendre? 
Je  proposerais,  en  portant  le  nombre  dos  juges  à 
trente-six,  de  tirer  au  sort  les  départements  qui  fe- 
ront les  élections  la  première  fois.  11  y a huit  colo- 
uiesqui  doivent  aussi  fournir  des  sujets  pour  cette 
cour.  s.ivoir:  Saint-Domingue,  la  Marlinique,  la 
Guadeloupe,  l'Ilc  de  France,  Hle  de  Bourbon, 
Cayenne,  Sainte-Lucie,  Tahagu,  peut-être  même 
Pondichéry.  Ces  colonies  fourniruut  trois  juges.  Les 
membres  du  tribunal  de  cassation  seront  élus  pour 
six  ans  et  |K>urront  être  réélus. 

M.  Barnavb  : Je  demande  le  renvoi  au  comité  co- 
lonial de  ce  qui  est  relatif  aux  colonies  dans  le  pro- 
iet  du  cuiuilé.  J'ajouterai  que  le  nombre  des  mem- 
bres de  la  cour  de  cassation  oc  doit  pas  être  décrété 
constitutionnellement;  car,  quoique  nous  ayons  dé- 
claré que  nous  renonçons  à toute  conquête,  nous 
ne  nous  sommes  pas  pour  cela  engagés  à rejeter 
tes  peuples  qui  se  réuniraient  librement  à nous, 
à ne  pas  faire  de  conquête  en  cas  que  l’on  vînt 
nous  attaquer. 

L'Assemblée  adopte  la  proposition  dcM.  Barnave. 


M.  PRVGNOR  : F.e  meilleur  de  tous  les  blans,  selon 
moi,  est  celui  qui  admet  un  juge  par  département. 
Je  ne  suis  pas  de  l’avis  de  ceux  qui  veulent  les 
faire  jouer  aux  dés  pour  savoir  lequel  nommera  le 
premier. 

Je  u’entends  pas  bien  non  plus  comment  on  peut 
proposer  de  leur  faire  nommer  d'abord  chacun  un 
sujet,  puis  de  choisir  ensuite  ceux  qui  devraient 
composer  le  tribunal  ; c'est  comme  si  l'on  faisait  en- 
trer un  aveugle  dans  le  salon,  et  qu'on  lui  dit  de 
choisirle  meilïeurtablean.  Le  nombre  quatre-vingt- 
trois  ne  me  parait  pas  plus  redoutable  que  le  nom- 
bre quarante,  surtout  lorsqu'il  leur  faudra  venir  tous 
les  SIX  mois  rendre  compte  à la  barre  de  tous  les  ju- 
gements. 

M.  Chabroud  : Dans  le  plan  que  je  vous  ai  sou- 
mis i'ai  eu  principalement  en  vue  d'éviter  au  peu- 
ple les  assemblées  fréquentes;  elles  le  fatiguent  et 
le  dégoûtent.  Je  crains  que  le  tribimal  proposé  par 
le  comité  ne  rivalise  avec  la  législature.  Le  membre 
de  chaque  département  que  la  nomination  du  peu- 
ple aurait  investi  de  tout  ce  oui  a rapport  au  pou- 
voir judiciaire  pourrait  avoir  la  tentation  de  croire 
u’il  représente  son  département.  Je  demanderais 
oncqiie  l'on  divisait  le  royaume  en  trois  parties. 

M.  Oandib  : La  discus-siuii  va  se  prolonger,  et 
rAssembléc  iie  statuera  sur  rien.  Je  demande  que 
l'on  mette  aux  voix  la  question  de  priorité  sur  les 
trois  plans  qui  vous  sont  présentés,  et  que  celui  de 
M.  Chabroud  soit  sur-le-cnamp  écarté  par  ta  ques- 
tion préalable.  Il  donne  à des  délégués  le  pouvuir 
de  déléguer.  Il  prétend  que  les  juges  de  districts  sont 
investis  de  tout  ce  qui  n rapport  au  pouvoir  judi- 
ciaire; d'après  ce  prmci|)e,  le.s  administrateurs  de 
districts  seraient  investis  de  tout  ce  qui  a rapport 
aux  administrations. 

Le  plan  présenté  par  M.  Chabroud  est  rejeté  par 
la  miestion  préalable. 

H.  Prieur  : Je  demande  que  l'on  réduise  la  ques- 
tion à ces  termes  simples  : Chaque  département 
fournira-t-il  un  membre  pour  la  cour  de  cassation, 
oui  ou  non? 

M.  Legrand  : Je  demande  quatre-vingt-six  Juges, 
dont  quarante-trois  seront  en  exercice. 

M.  Rewbëll  : Je  pens4'  que  les  juges  doivent  être 
élus  tous  les  huit  ans,  et  que  le  tribunal  doit  être  re- 
nouvelé par  moitié  tous  les  quatre  ans. 

La  discussion  est  fermée. 

Sur  la  proposition  faite  par  M.  Duport,  rAssem- 
bléc nationale  décrète  que  le  nombre  des  membres 
du  tribunal  de  cassation  sera  égal  à la  moitié  des 
déparlcinents. 

M.  CIIAPEI.IER  : Votre  comité  vous  propose  actuel- 
lement de  décider  si  les  quatre-vingt-trois  départe- 
ments concouiTont  à la  fois  à la  nomination  des 
membres  de  la  cour  de  cassation,  ou  s'ils  y procéde- 
ront succcssivcmcntdesix  en  six  ans,  par  moitié  ou 
par  tiers. 

M.  Montlosier  : J’applaudis  au  décret  de  l'As- 
semblée ; il  y aurait  eu  du  danger  à admetlre  autant 
de  nieinlircs  pour  la  cour  de  cas.salion  qu'il  y a de 
départements;  mais  comme  chacun  deux  a un 
droit  égal  à la  formation  de  ce  tribunal,  si  vous  ne 
les  faites  tous  concourir  à la  formation,  vous  ferez 
une  injustice.  Il  y a d'ailleurs  une  imiUicipIité  de 
lois  locales  ; il  est  nécessaire  qu'il  y ail  dans  le  tri- 
bunal de  cassation  des  membres  qui  puissent  résou- 
dre lesdilticuUés  oui  naîtront  des  localités. 

M.  Prieur  : Je  aemande  que  la  section  du  comité 
de  constitution  chargée  de  ta  division  du  royaume 
nous  prt^ente  iDces.samment  deux  plans,  dont  cha- 
cun reunisse  l'avanlage  de  contenir  un  nombre  pro- 
portionnel de  départements,  tant  de  ceux  régis  par  le 
droit  coutumier  que  de  ceux  régis  par  le  droit  civil, 
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:iftn  qii'autniit  que  faire  se  pourra  tous  les  puiots 
coucuiireulù  Ufurmation  de  ce  tribunal. 

M.  CuAPeiJEB  : La  pruposUioD  de  M.  Prieur  porte 
sur  une  erreur  que  iiuiis  devons  bannir  de  nos  ûé- 
libéralions  ; elle  conduit  à faire  penser  que  chaque 
sujet  d'un  deparlemenl  est  particulièmnenL  nomnié 
pour  le  reprêsniier.  Quant  à la  diversité  des  luis, 
c'esliine  objection  de  nulle  valeur.  De  quoi  s'agilil, 
en  rflel?  de  comparer  l’arrêt  rendu  avec  la  loi  ; et  si 
celle  considération  pouvait  influer  sur  nos  délibéra- 
tions, il  faudrait  admettre  dons  te  tribunal  de  eassa> 
tiüii  autant  de  membres  qu’il  y a de  coutumes  diflé- 
rentes. 

L'Auciablèe  décrite  que  la  moitié  dea  déparlcmcni» 

qui  élira  en  premier  lieu  les  membres  du  tribunal  de  cas- 
sation sera  déieiminée  par  le  tort  dans  une  téance  de  KAs* 
semblf^e  nalioiiile.  ■ 

— On  fait  lecture  d'uuc  lettre  de  IL  Duporlail, 
ministre  de  la  guerre. 

a M.  le  Président,  lu  roi  ayant  dai^é  me  confier  le  dé- 
parlemeiit  de  la  guerre,  mon  premier  soin  est  de  porter 
rocs  Uommages  aux  re|irévcnlants  de  la  nation,  en  vous 
priant  de  vouloir  bien  être  mon  interprète  auprès  du  corps 
auguMc  que  vous  présidi  z.  La  crainte  que  l'emploi  ampiel 
j’ét.tis  appelé  ne  fût  au-dessus  de  mes  forces  m’a  Tait,  |e 
l’aToue,  balancer  à racceplcr;  mais  comment  résister  au 
désir  du  prendre  tme  part  active  k une  révolution  qui  sera 
l*é]>onue  la  plut  mémoialile  de  l'hialoire,  je  ne  dis  pas  seu- 
lemcnl  de  la  Franc>',  mais  du  monde  entier?  J’ai  d'ailleurs 
considéré  que  les  grandrs  difficultés  étaient  pour  les  légis- 
lateurs qui  ont  è combiner  dans  leur  sagesse  l'ensemble 
des  luis  qu'iL  donnciil  à l'empire,  que  roa  tâche  se  bornait 
à assurer  par  tons  ht  eflurti  de  mon  lèlc  leur  eii-culion, 
et  à réduircainsi  en  pratique  leur  sublime  théorie.  Voilà  la 
seuil-  gloire  â laquelle  je  puisse  preUodre,  et  je  o'eu  eber- 
chorai  point  d’autre.  • 

L'As^niblée  applaudit  et  ordonne  l'impressioD  de 
la  Irltre. 

— M.  Menou  propose,  au  nom  du  comité  d’alié- 
natioii,  le  décret  snivant  : 

■ L’Atsemblêc  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui  a été  (bit 
par  son  comité  d'aliénation  des  domaines  nationaux  de  la 
soumission  delà  raunirlpalilé  de  la  viiled’Angers,  faite  le 
27  mars  1790,  en  exécution  de  la  délibération  de  la  com- 
mune de  eclleville,  du  mémejour,  pour,  et  en  conséquence 
du  décret  des  17  mars  et  IA  mai  dernier,  acquérir,  entre 
autres  domaines  nali maux,  ceux  dont  Téiatesi  ci-annex6  ; 
ensemble  des  estimations  faites  desdits  biens,  le  SO  septem- 
bre dernier  et  juurs  suivants,  en  confonnité  de  l’instruc- 
tion décrétée  le  31  mai  dernier,  a déclaré  et  déclare  ven- 
dre à la  municipalité  d'Angers,  sise  dbctricl  du  mémo 
lieu,  département  de  Maine-et-Loire,  les  biens  compris 
dans  l’état  y annexé,  aux  cbargus,  clauses  et  conditions 
portées  par  le  décret  du  lA  mai  dernier,  et  pour  le  pris  de 
601,201  livres,  ainsi  qu'il  est  porté  par  les  prooès-verbaux 
d'iMiniation,  payables  de  la  manière  déùrDioÊe  par  le 
même  décret,  a 

Ce  décret  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à trois  heures. 

SÉANCE  DU  JEUDI  18  ISOVP.MGBB. 

II.  Camus  t Je  crois  devuir  vous  annoncer  que 
M.  le  garde-dos-tceaiix  a envoyé  hier  aux  archives 
les  ex|UHiitiurii  on  parchemin  cf'une  acceptation  for- 
melle du  roi  aux  derniers  decrets  concernant  l’or- 
ganisatimi  des  municipalités  et  à ceux  de  la  consti- 
tulion  civile  du  cler|çe. 

M.  Lecoutxulx,  au  nom  du  tfomflédci  flnance$: 
Il  est  dû  aux  entrepreneurs  de  la  cliUiire  de  Paris 
une  somme  de  4 millions,  arriérée  avant  le  jan- 
vier 17U0.  La  plupart  de  c<*s  entrepreneurs  ont  con- 
Avec  leurs  créanciers  des  engagements  sur  cet 
arriéré  ; rependant  il  est  important  ne  continuer  les 
travaux  de  celle  clôture  si  la  ville  de  Pans  ne  veut 
en  perdre  tout  le  fruit.  Votre  comité  est  loin  ü’ap- 
proiivfr  le  luxe  qu’a  mis  dans  celle  entreprise  iin 
inmislre  dissipateur,  mais  il  est  indispensable  de 


la  terminer,  D*abord  nn  a prétendu  que  la  dépense 
ne  s'élèverait  <|u'à  3 ou  6 niillions  ; inalgré  les  me- 
sures d’économie  prises  par  l’administration,  elle 
monte  beaucoup  plus  haut.  Les  réparations  nécessi- 
.sitccs  par  la  deslrucUon  et  l’incendie  de  quelque* 
barrières  coûtent  G88,tH)0  livrer  Le  ministre  des 
liiiances,  en  mettant  à l’arriéré  4 millions  dusoiix 
entrepreneurs,  leur  faisait  payer  par  mois,  par  le 
trésor  public,  200,000  liv.  pour  les  dépenses  cou- 
rantes. Le  directeur-général  a pensé  qu’on  pour- 
rait, pour  la  continuation  de  leurs  travaux,  leur 
donner  un  à-compte  de  1 ,500,000  liv.  eu  elleU  paya- 
bles à six  mois  de  terme,  qui  sont  daus  le  porte- 
feuille du  trésor  public. 

Ces  avances,  avec  les  sommes  courantes,  pourront 
leur  faire  continuer  des  travaux  utiles  et  à U tran- 
quillité publique  a au  soulagement  des  malheu- 
reux. Si  nous  ne  prenions  ces  mesures,  le  tn^or  pu- 
blic perdrait  plus  par  le  défaut  de  recettes  résultant 
du  mauvais  étal  des  barrières  qu’il  ne  pourrait  me'- 
nager  en  refusant  les  avances.  La  seule  dillicultéqui 
a arrêté  M.  lo  directeur-général  est  dans  un  de  vos 
décrets  qui  porte  qu'il  sera  sursis  à tout  rcmlmursc- 
mentdfs  dettes  arriérées  jusqu’à  leur  liquidation.  Le 
comité  des  tinanees  a cru  devoir  vous  proposer  une 
exception  sollicitée  par  les  circonstances,  et  tous 
présente  le  projet  de  décret  suivant  ; 

• L’Assemblee  riatiouale  décrète  qu’il  sera  payé 
aux  entrepreneurs  de  la  clôture  de  Paris,  par  le  tré- 
sor public,  la  somme  de  1 ,500,000  liv.,  à compte  de 
celles  qui  leur  étaient  dues  antérieurement  à l'au- 
née  1700.- 

Ce  jtrojet  de  décret  est  adopté. 

M.  Champaony  : C'est  avec  douleur  que  je  Tieni 
vous  enirclenir  des  désailres  arrivés  près  de  la  ville 
de  Roanne  par  le  débordement  de  la  Loire.  Celle 
ville  possède  l’un  des  ports  les  plus  considérables  du 
département;  la  plupart  de  ses  habitants  vivent  du 
produit  de  leur  industie.  J’ai  reçu  encore  ce  matin 
une  lettre  de  la  municipalité,  qui  m’annonce  les  ca- 
lamités les  plus  désastreuses. 

• Dans  la  nuit  du  tl  au  12,  m’écri!-on,  lo  Loire  s'est 
élevée  de  vingt-trois  pieds;  le  débordement  a emporté  le 
nouveau  poul  et  la  petiie  chaussée  qui  small  pendant  le 
oi^nstniciion.  Les  maisons  ont  été  démolies,  les  habitations 
eniralnces  par  le  torrent,  ainsi  que  beaucoup  de  person- 
nes: nous  n’en  connaissons  pas  encoie  le  nombre.  Toutes 
1rs  marchandises  du  port  et  deux  cent  cinquante  barils  de 
vin  ont  été  perdus.  Lai'arlie  de  la  ville  qui  a été  submergée 
nnui  laisse  sans  déh  ose  contre  les  progrès  que  pourrm 
faire  l'inoodalion.  Nous  avons  porté  des  secours  aux  mal- 
heureux, dont  plus  de  deux  ernts  ont  été  sauvés  par  le 
courage  de  plusieurs  citoyens  de  lagarüc  nationale.  Soyet 
notre  interprète  et  notre  avocat  auprès  de  l'AsKmblée 
nationale,  pour  en  obtenir  les  Mcourx  dont  nous  avons  be- 
soin. • 

M.  le  président  lit  une  lettre  qu'il  a reçue  du  di- 
rectoire du  district  de  Roanne,  et  qui  contient  les 
mêmes  faits. 

M.  ’**,  député  du  même  département:  Je  vient 
d’apprendre  que  la  ville  de  Moulins  est  submergée; 
les  hahitanls  se  sont  réfugiés  dans  les  greniers;  un 
grand  nombre  de  maisons  ont  élé  détruites... 

M.  CiiAMPAGNY  : Je  n'ai,  je  crois,  pas  besoin  (Tin- 
sister  pour  engager  l’Assemnléc  à donner  au  dépar- 
tement des  Bouches-du-Rhône  les  mêmes  secours 

a u'elle  a décrétés  pour  les  autres  départements.  Je 
emande  que  vous  autorisiez  le  directoire  à prendre 
provisoirement  dans  les  caisses  de  districts  uoe 
somme  de  30,000  liv, 

M.  Dailly  : Je  ne  crois  pas  que  vous  devie*  jamais 
autoriser  les  départements  à puiser  dans  les  caisses 
des  deniers  publics.  La  (orme  que  vous  devez  adop- 
ter est  d’ordoiiuer  à votre  president  de  se  retirer 
pardevers  le  roi,  à relTet  de  le  supplier  de  douucr 
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des  ordres  pour  qu’il  soit  vers^  par  le  Iri^sor  public, 
entre  les  mains  du  directoire  du  département  des 
Bouches-du-Rhône,  une  somme  de  3i),noo  liv. 

La  proposition  de  M.  Dailly  est  décrétée. 

M.  Camus  : Les  départements  ne  doivent  pas  plus 
puiser  dtins  les  caisses  de  district  que  dans  celles  qui 
recevront  le  produit  des  ventes  des  domaines  iiatio- 
iiauz,  et  le  saisis  cette  occasion  pour  demander 
que  vous  enarpez  votre  comité  d^'S  hnances  de  vous 
rendre  compte  des  mesures  prises  pour  la  formation 
de  la  caisse  de  l’extraordinaire,  et  pour  le  versement 
immédiat  qui  doit  être  fait  dans  celte  caisse  de  tou> 
tes  les  sommes  provenant  de  la  vente  des  domaines 
nationaux. 

M.  Pbugnon  : Par  votre  décret  du  16  octobre  sur 
remplacement  des  tribunaux,  vous  avez  autorisé  les 
corps  administratifs,  dans  les  lieux  où  les  hôtels-de- 
villeet  les  palais  de  justice  ne  leur  siifliraicnt  pas 
pour  tenir  leurs  séances,  acquérir  dej  maisons  doma^ 
niales  ou  particulières,  à la  charge  par  eux  de  vous 
rendre  compte  de  ces  acquisitions.  Le  département 
de  la  Vendée  vient  d'acquérir  une  maison  particu- 
lière pour  la  tenue  de  ses  séances,  et  l’on  doit  ad- 
mirer sa  modestie  et  son  économie,  puisque  cette 
maison  ne  coûte  que  18,000  iiv.  Sans  doute  vous 
autoriserez  cette  acquisition.  La  question  estdesa- 
Toirsi  vous  déchargerez  le  département  des  droits 
d'affranchissement  et  de  centième  denier.  Votre  co- 
mité chargé  de  l’emplacement  des  tribunaux , con- 
sidérant que  cette  acquisition  était  faite  pour  l'utilité 
publique,  vous  propose  de  décréter  cet  affranchisse- 
ment et  d'autoriser  le  directoire  à faire  cette  acqui- 
sition sur  tes  fonds  libres  du  département. 

M.  Dandré  : Je  ne  vois  aucun  motif  pour  que  U 
nation,  qui  a des  dettes,  fasse  grâce  aux  départe- 
ments. Si  vous  adoptez  le  décret  qu'on  vous  propose, 
tous  les  districts,  toutes  les  municipalités  du 
royaume  viendront  vous  demander  leur  affranchis- 
sement. Vous  perdrez  une  branche  de  votre  revenu; 
cette  perte  vous  obligera  à détourner  pour  les  dé- 
penses courantes  une  partie  des  a'^signals  destinés 
au  remboursement  de  votre  dette.  Quand  on  a des 
créanciers,  on  ne  peut  pas  faire,  des  remises  à ses 
débiteurs.  Je  demande  donc  que  le  département  de 
la  Vendée  paie  les  droits  qu’il  vous  doit. 

M.  Camus  : Je  vois  doux  autres  vices  dans  le  dé- 
cret qui  vous  est  proposé  : 1®  lorsque  vous  avez  des 
biens  nationaux  en  vente,  vous  ne  devez  point  auto 
riser  les  corps  administratifs  à acheter  des  biens 
particuliers  ; 2®  ce  qu’on  appelle  les  fonds  libres 
des  départements  est  le  résultat  de  l'arriéré  des  im- 
positions ; il  appartient  à la  nation  ; vous  ne  devez 
pasaiitoriserles  déparlementsà  en  disposer:  ils  doi- 
vent seulement  vous  indiquer  les  ressources  qu'ils 
peuvent  avoir  à leur  usage. 

M.*'*,  députédê  Fonlenuy  : Les  maisons  ecclésias- 
tiques de  notre  ville  sont  des  couvents  d'iuie  éten- 
due telle  qu'ils  snfHraient  pour  loger  trente  dépar- 
tements. Le  local  ne  convenait  pas  mieux  que  le 
prix. 

Après  une  courte  discussion , on  ajourne,  sur  la 
motion  de  N.  Régnault,  le  projet  de  décrel  de 
M.  Pnignon. — La  question  de  raffranchis-senicnt 
des  droits  de  centième  denier  pour  les  corps  admi- 
nistratifs est  renvoyée  à l'examen  des  comités  féodal 
et  d'aliénation. 

M.  Camus  : Relativement  aux  fonds  libres  des  dé- 
partements provenant  de  l'arriére  des  impositions, 
et  confiés  autrefois  aux  intendants  pour  fournir  à 
différentps’dépenses  locales, auxquellesilsera  désor- 
mais pourvu  d'une  autre  manière,  je  fais  la  motion 
qu’on  charge  le  comité  des  finances  de  nous  présen- 
ter un  projet  de  décret  sur  l'usage  et  la  conserva- 
tion de  ces  fonds... 


Celle  motion  est  décrétée, 

— M.  Périsse  présente,  au  nem  du  comité  des  fi- 
nances, le  projet  de  tiécret  suivant  : 

• Art.  1er.  Les  assignais  qui  seront  émis  en  vertu 
du  décret  du  29  septembre  dernier  seront  payables 
au  porteur  et  non  à ordre. 

• II.  Le  roi  sera  supplié  de  commettre  trente  per- 
sonnes pour  la  signature  desdils  assignats,  et  de 
donner  des  ordres  pour  que  les  noms  (les  signatai- 
res soient  rendus  publics  à la  suite  du  présent  dé- 
crel. » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  PÉmsse  : Le  comité  des  finances  à l’honneur 
de  vous  instruire  que  les  assignais  de  2,000  livres 

EaraUront  avant  les  petits,  par  la  nécessité  de  rem- 
ourser  plus  promptement  les  promesses  d'assi- 
gnats actuellement  en  circulation.  Les  petits  assi- 
gnats, devant  être  beaucoup  pins  nombreux  pour  le 
remboursi'ment  des  mêmes  sommes,  ne  pourront 
être  fabriqués  et  signés  que  beaucoup  plus  tard. 

M.  Saint-Martin  : Il  a encore  été  considéré  au 
comité  des  finances  que  la  facilité  de  fabriquer 
beaucoup  plus  promptement  une  somme  considéra- 
ble en  gros  assignats  rendait  indispensable  d'émet- 
tre  ceux-ci  avant  les  petits,  afin  de  pouvoir  subve- 
nir aux  besoins  du  trésor  public. 

M.  Alexandre  Lameth  , président  du  comité 
militaire  : Vous  avez  adopté  par  vos  précédents  dé- 
crets l'institution  des  adjudants-généraux  et  celle 
des  aides-de-camp  ; vous  en  avez  réduit  et  déter- 
miné le  nombre.  Il  s’agit  aujourd'hui  de  décréter 
les  règles  auxquelles  doit  être  soumise  la  marche 
de  leur  avancement,  et  tel  est  l'objet  du  travail  que 
je  suis  chargé  de  vous  présenter.  Accoutumé.s  à dis- 
tinguer dans  les  institutions  les  plus  heureuses  de 
l'ancien  régime  les  avantages  qu’elles  pouvaient 
présmiter  et  les  ai>u$  qui  les  accompagnaient  pres- 
que toujours,  vous  vous  êtes  réservé,  toutes  les  fois 
que  vous  les  avez  adoptées,  d’en  séparer  les 
qui  les  dégradaient,  eide  rétablir  dans  leur  pureté 
ces  créalious  du  génie  querioflueuce  du  despotisme 
avait  avilies  et  dénaturées. 

C'est  ce  qui  vous  reste  à faire  pour  rinstitiition 
des  adjudants-généraux  et  celle  des  aides-de-camp. 
L'utilité,  la  nécessité  même  de  ces  classes  d'uHi- 
ciers,  qui  ont  une  si  grande  influence  sur  les  succès 
des  généraux  et  parconséquenl  desarmées,  est  géné- 
ralement reconnue  ; mais  rinflucncc  de  la  faveur 
s'était  tellement  emparée  de  leur  composition,  elle  y 
avait  si  peu  consulte  la  justice  envers  les  militaires 
et  l’avanlage  du  service,  que  ces  places,  justement 
odieuses  au  reste  de  l’.irméc,  parla  manière  dont 
on  y était  admis  et  douton  y avançait,  perdaient 
encore,  par  l’arbitraire  des  choix,  presipie  toute 
leur  utilité.  C’élail  en  effet  dans  relal-major  de 
l'armée  que  s’exerçaient  principalement  l'abus  de  la 
faveur  ; c’était  là  que  les  ministres  plaçaient  et 
avançaient  à leur  gré,  sans  être  même  obligés  de 
s'astreindre  aux  convenanec.s  ordinaires,  tous  ceux 
dont  ils  voulaient  faire  la  fortune  pu  qu'un  crédit 
supérieur  au  leur  les  forçait  défavoriser.  L’état-nia- 
jor,  eu  dehors  de  la  ligne',  n 'était  point  assujéli  à ses 
lois,  ne  formait  point  corps  avec  elle,  cl  avait  une 
marche  particulière  d'avanccmeot  aussi  rapide 
qu’arbitraire. 

Le  principe  de  l'ordre  nouveau  doit  être  tout  op- 
posé. Il  faut,  et  ce  sera,  j'espère,  le  résultat  des  tra- 
vaux de  votre  comité,  que  l'on  ne  connaisse  plus 
autre  chose  que  la  ligne,  qu'elle  soit  ce  qu’elle  doit 
être,  c’est-à-dire  l'armée  tout  entière;  que  les  ad- 
judants-généraux, que  les  aidcs-dc-carop  en  soient 
tirés  imméilialfinciil  et  ne  puissent  ac(|uérir  de 
grade  qu’en  y rentrant;  que  les  généraux  eux-mê- 
mes y aieut  tous  leurs  places  marquées  ; qu’enfin  il 
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n*y  ait  plus  doux  osporcs  do  torvices , doux  oipèços 
d'armées,  «t  que  loua  los  élémi  uls  de  la  force  oiili* 
taire,  assimilés  et  rapprochés,  présenlont  cotte 
unité,  contractent  entre  euxeetto  cohésion,  premiè- 
res qualités  d'un  corps  destiné  à recevoir  un  mou* 
Tcmenl  uniforme,  à se  mouvoir  en  masse,  à frapper 
pour  ainsi  dire  ensemble,  et  dont  toutes  les  parties 
ne  sauraient  parconséqueot  être  trop  intimeinent 
liées. 

Ce  but,  qui  intéresse  également  les  individus  et 
le  bien  général  du  service,  est  celui  auquel  nous  de- 
vons tendre  dans  toutes  les  parties  de  l'élablisse- 
rneot  militaire,  et  j'espère  que  nous  y aurons  réussi 
dans  les  dispositions  simples  et  peu  nombreuses  que 
je  vaisvous  proposer  sur  les  adjudants-généraux. 

Ces  places,  par  la  nature  de  leur  service  et  pour 
rulilite  de  leur  institution,  ne  peuvent  être  attri- 
buées qirau  choix,  mais  ce  choix  sera  assujéti  aux 
même  lois  que  pour  les  autres  grades  militaires  ; il 
n’altérera  pas  la  proportion  déjà  établie  dans  les  rè- 
gles de  l'avancement , et  donnera  au  roi  un  moyen 
de  concourir  à la  perfection  du  service  sans  accroî- 
tre son  influence,  puisqu'il  s'exercera  dans  le  nom- 
bre de  places  qui  lui  o déjà  été  attribué.  Il  ne  pourra 
avoir  lieu  que  sur  des  sujets  qui,  admis  comme 
tous  le  seront  à l’avenir,  à travers  l'épreuve  d'un 
examen  sévère,  seront  parvenus  parla  seule  ancien- 
neté au  grade  de  capitaine.  Il  sera  borné,  pour  les 
adjudants -généraux  et  les  aides-de-oatnp  réunis, 
au  tiers  de  la  totalité  des  places  qui  sont  au  choix 
libre  du  roi.  Bnfln  ces  ofticiers , sortis  de  la  ligne 
pour  s’exercer  dans  des  fonctions  d'un  autre  genre, 
y rentreront  imuiédiatcment,  et  ne  pourront  acqué- 
rir un  nouveau  grade,  soit  par  l'ancienneté,  soit  par 
le  choix,  qu’eu  repre.iiant  le  couimandemeDt  des 
troupes. 

Ainsi  nous  n’aurons  point  dérogé  à nos  principe* 
immuables  sur  l’admission  et  ravaucement  mili- 
taire; je  veux  dire  : I®  cet  examen,  épreuve  com- 
mune à tous  ceux  qui  arriveront  au  service  par 
grade  d’officier,  et  qui  sera  combiné  de  manière  à 
conserver  dans  sa  pureté  notre  égalité  constitution- 
nelle, et  i ne  donner  de  préféreuce  pour  les  emplois 
qu'à  la  capacité  reconnue  ; 

2®  Cette  loi  générale  et  mus  exception  de  percer 
par  la  seule  ancienneté  la  colonne  entière  des  soiis- 
lieutenauLs  et  des  lieutenants,  école  élémentaire  du 
service,  iloiil  la  sévérité  éloigne  tous  ceux  qui  n’au- 
raient pas  le  véritable  amour  de  leur  métier,  et  qui 
donne,  avec  l'habitude  et  la  connaissance  du  ser- 
vice , la  connaissance  également  nécessaire  des 
mœurs  et  du  caractère  du  soldat. 

1^  nécessité  également  prescrite,  de  passer  au 
moins  deux  ans  dans  le  grade  de  capitaine  assure 
que  les  officiers  uni  arriveront  aux  places  d'adju- 
danls-généraux , formés  dans  l'habitude  du  rom- 
mandement,  ne  seront  point  entièrement  étrangers 
à radminislralion  et  à la  conduite  des  corps. 

Ce  n’jqait  point  assez  de  faire  parvenir  ainsi  à ta 

fdace  d’adjuaant-géneral  par  toutes  les  épreuves  et 
es  conditions  communes  aux  autres  militaires.  Ces 
places,  nécessairement  attribuées  au  choix,  ne  de- 
vaient pas  nuire  à l’avanceineiit  des  autres  olllciers 
par  l'ancienneté,  ni  les  priver  de  l'avantage  d'obte- 
nir eux-mémes  par  le  choix  un  avancement  pins 
rapide.  Nous  avons  donc  pensé  que  la  continuation 
des  adjudants-généraux  devait  être  comprise  dans 
la  part  des  places  qui  a été  précédemment  attribuée 
•U  choix,  et  que  sur  celle  part  Iç  tien  tout  au  plus 
pouvait  leur  être  accordé. 

Enfin  CCS  officiers  ne  pourront  jamais  acquérir  un 
nouveau  grade  dans  la  carrière  des  adjudants-géné- 
raux ; dès  qu'ils  y auront  acquis  rinslniclion  que  ce 
genre  de  service  doit  leur  procurer,  ils  reutirront 


dans  la  ligne,  |>our  y repreridro,  avec  las  fnnetioni 
ordinaires,  la  marcnc  aavauoemcnt  commune  à 
tous  les  autres  otticiers. 

Ainsi,  messieurs,  par  le  résultat  de  ces  disposi- 
tions, les  oniüiers  qui  obtiendront  des  places  d'ad- 
judanls-généraux  auront  été,  comme  tous  les  offi- 
ciers de  l’armée,  admis  par  des  examens  qui  consta- 
teront leur  capacité  ; lis  auront  acquis,  dans  les 
grades  de  sous-lieutenants,  lieutenants  et  capitai- 
nes, la  connaissance  du  service  et  des  évolutions 
militaires.  Butrés  dans  l’état-majnr  de  l'armée,  ils 
auront  puisé  de  iiouveNes  études,  et  dans  une  car- 
rière plus  vaste  des  connaissances  plus  étendues. 
Appelés  sans  cesse  auprès  des  ffëiiéraux  pour  con- 
certer avec  eux  les  plus  grands  mouvements  des 
troupes  et  les  seconuer  dans  l’exécution;  chargés 
par  eux  de  reconnaître  des  terrains,  des  positions, 
de  s'assurer  des  inconvénients  ou  des  avantages 
qu'ils  présentent  sous  le  double  rapport  de  l'attaque 
et  de  la  défense  ; employés  à reconnaître  de.s  pos- 
tes, des  camps,  des  champs  de  bataille,  à étudier 
toutes  les  opérations  pour  les  marches  d’armées,  la 

firotection  aes  convois,  rinveslisseinent  des  places, 
PS  fourrages,  les  cantonnements,  enfin  toutes  les 
opérations  de  la  guerre,  ils  se  seront  formé  le  coup 
d'œil  et  auront  acquis  cet  ensemble  de  eonnaiscan- 
ces  et  de  talents  qui  constitue  la  science  du  général. 

Après  quelques  années  passées  dans  iVxcrcjce  de 
ces  füiiclions  importantes,  ils  senuit  rappelés,  suit 
par  le  choix  du  roi,  soit  par  leur  tour  d’aMcieiinelé, 
au  eommoudemeiit  d’un  régiment  ; ils  parviendront 
par-là  au  grade  d’officier  général.  Certes  de  tels 
généraux  pourront  se  flatter  d'étre  capables  de 
commander  des  troupes  à la  guerre;  aucunes  par- 
ties du  service  ne  leur  seront  étrangères,  et  il.s  au- 
ront acquis  un  ensemble  de  lumières  qu'on  n'a  pu 
obtenir  jusqu’à  présent,  et  qu’aucun  officier,  dans 
les  armées  étrangère.s,  n’est  à portée  d’acquérir. 
Cette  institution,  qui  n'est  pas  sans  analogie  avec  les 
adjudants  des  généraux  et  du  roi  dans  l'nniiée  prus- 
sienne, sera,  j’ose  le  dire,  si  les  choix  sont  faits  avec 
soin,  la  meilleure  institution  mililaire  de  l'Europe, 
et,  eu  procurant  ù tous  les  officiers  un  moyen  silr 
de  développer  des  talents,  y excitera  l'émulatiou  ; 
elle  doit  naturellement  nous  foire  espérer  des  succès 
à la  guerre. 

Je  ne  répéterai  point  sur  les  aide$-de-camp  ce  que 
j'ai  eu  l’hoiineur  de  vous  dire  sur  les  adJudaiiLs-gé- 
néraux  ; une  partie  de  ce  que  je  vous  ai  exposé 
coneernailégalemeiit  ces  deux  institutions.  K’iitihlé 
de  l’uiie  n’est  pas  moins  certaine  que  celle  de  l'au- 
tre ; les  vices  i|iii  la  dégradaient  sous  l'ancien  ré- 
gime étaient  de  la  même  nature,  et  les  principes  que 
nous  avons  suivis  pour  les  réformer  sont  ceux  que 
je  viens  de  vous  exposer. 

Voici  les  projets  de  décrets  que  je  suis  chargé  de 
vous  proposer. 

Sur  Vavanomeul  des  adjudants  ^ généraux  ds 
Varmse. 

f Arl.  !•'.  Les  adjudanh-géiiéraux  insUlués  par  le  dé* 
crel  du  5 octobre  1790,  au  nombre  de  Irpnie,  dont  treiiê 
du  grade  de  Iteulcnanl-cnlonel,  dii-scptdu  grade  de  co- 
lonel, seront  pris  au  choix  du  roi,  dans  louiez  les  arnu^i 
et  auront  droit  * l'avancemeol  suhaut  les  règles  éublics 
cbaprès. 

« 11.  Les  places  d*adjadanu-génératix  do  grade  de 
lieutonant-ooiuDel  seront  données  par  le  choix  du  rol« 
sur  toutes  les  armrs,  i des  capUainea  ou  à dea  lieule» 
uaiils-coloneU  en  acUvilé  dans  ce  grade  depuis  deux  ans 
au  moins, 

« III.  Les  plaees  d'adjodanu-génàraux  du  grade  de  Uh 
lonel  seront  données  par  le  choix  du  roi,  sur  toutes  loi  art 
mes,  6 des  lieuleoaots-colonels  uu  h dea  ^ letè* 

vité  daus  ces  grades  depuis  deux  ans  au  moins. 
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ff  IV.  Lorsqu'un  omHcr.  par  ta  nombalion  à une 
place  <l’a(ljudant*général  • ubtiendra  ce  Douveau  (çrade, 
celte  tiOQiÎDaliou  comptera  pour  le  choix  du  roi  dans 
le  tiers  des  places  qui  lui  a été  aUHbué  par  le  dterct  du  21 
aeptembre. 

<1  V«  Les  adjudants^éoéraux  tke  pourront  obtenir  un 
noureau  crade  qu'eu  parvenant  i un  emploi  (ilultire  de 
Ce  grade  dans  l'ariDéc  où  Us  auront  précédemnieot  serri» 
soit  ù leur  tour  d'ancienneté,  soit  ou  choix  du  roi;  en 
conséquence,  les  adjudanls-généraus  ccwiserveront  ou 
prendront  rang,  pour  leur  avancement  dans  leur  armei 
avec  les  ullicicrs  du  grade  dont  ils  sont  pourvus,  comme 
adjudonla-Kénêraux,  et  parviendront  ainsi  au  grade  d'oQl« 
cier-gOnéral. 

■ VL  Les  ad|udant9>gétiéraux  ne  pourront  avoir  avec 
1rs  aidcs-dc-camp  qu'un  tiers  des  places  réservées  au  choix 
du  roi. 

c VIT.  Le  premier  choit  des  adiudanU*généraux  sera 
tait  par  le  roi,  parmi  les  officiers  des  trois  étals-majors  de 
l'armée,  de  la  cavalerie  et  de  l'infantrrie. 

t VllL  Les  officiers  de  ces  élab-majurs  qui  ne  seront 
pas  compris  dans  lu  nombre  de  ceux  conservés  prendront 
rang  dans  leur  arme  parmi  les  officier»  du  grade  dont  Us 
Bout  pourvus.* 

Nimination  et  aeoMCtment  éee  gUeiHie<amfh 

m Art.  1*%  Les  aidc3*'de*camp  serout  choisis  par  les 
ofliciri>-généraux  dans  toutes  les  armes,  suivant  ce  qui 
sera  réglé  ci-après^  et  le  choix  en  sera  confirmé  par  le  I 
rui.  I 

• 1 1.  Le  nombre  des  aides-de<amp  attachés  aux  officiers 
géni^ranx  ?era  ainsi  qu’il  »uit  : 

• (Iliaque  général  d'armée  aura  quaire  aides-de>eaibp, 
un  du  grade  de  colonel,  un  du  grade  de  lieulcuaul<oloncI, 
cl  deux  du  grade  de  capitaine; 

« Chaque  li'’utcnaui-gcnéral  aura  un  alde-dc  camp  du 
grade  de  capitaine; 

m Chaque  inaréchal-dc-camp  aura  uo  aidé-dc-éaup  du 
grade  de  capitaine. 

m 111.  Les  aides-de-camp,  suivant  les  grades  affectés  aut 
differents  officiers  généraux,  seront  prh  parmi  les  colonels, 
Iti'UlenanlS'ColoDcls  et  capitaines  en  activité.  Seront  répu- 
tés en  activité  les  officiers  réformés  par  la  nouvelle  orga* 
uisatioD,  les  capilainis  de  rcmplaceioenl. 

« IV.  l.orsqu'un  officier,  pir  sa  nomination  à une  place 
d'aide-de-camp,  obtiendra  un  nouveau  grade,  celte  no- 
minatioo  comptera  pour  le  choix  du  roi  dans  le  tiers 
de  places  qui  lui  a été  attribué  par  la  décret  du  91  s«p* 
lembre. 

• V.  Les  â!des-de<amp«  de  quelque  grade  qu'IlR  soient, 
ne  pourront  obtenir  de  nouveau  grade  qu'en  parvenant  I 
un  emploi  titulaire  de  œ grade  dons  l'arme  où  ils  auront 
prècédemmeal  servi,  sollft  leur  tour  d'ancienneté,  soit  au 
choix  du  roi.  Ln  conséquence,  les  officiers  nommés  aux 
placesd'oides-de-camp,  de  quelque  grade  qu'ils  soient  (sans 
pouvoir  conserver  leur  emploi  actif  dans  les  régiments), 
suivront  pour  l'avancement  leur  rang  parmi  les  officiers 
de  leur  arme  et  de  leur  grade. 

• VI.  Les  aidcs-dc-camp  ne  pourront  avoir,  avec  les 
adjudants-généraux,  qu'uu  tiers  des  places  réservées  au 
choix  du  roi. 

« VII.  Les  aides-de-camp  ne  pouvant  reprendre  leur  ae-> 
tivité  dans  les  régiments  que  par  leur  avaocemeot  à un 
grade  supérieur  h celui  dans  lequel  ils  auraient  été  choisis 
ou  qu'ils  auraient  obtenu  comme  aides-d<wrBmp,  roQieter 

?;enéial  qui  remplacera  un  autre  officier-général  ne  pourra 
aire  un  nouveau  choix  d'oides-de-camp,  et  conMrvera  ce- 
lui ou  ceux  attachés  à sou  prédécesseur.  > 

Ces  deux  projets  de  dAcreu  sout  adoptés  saos  discus- 
sion. 

L'Assemblée  ordonne  rimpressiou  du  rapport  de 
M.  Alexandre  Lamcth. 

Suite  de  ia  dUcueeien  sur  ror^oniiaf/on  du  tribunal  de 
ctueation, 

M.  Dssnaé  : La  question  qtie  vous  avex  en  ce  moment  A 
décider  est  de  savtrir  $1  le  tribunal  de  eassalioo  doit  être  re- 
nouvelé paniellemeiit  ou  en  loialUé.  Je  ne  doute  pas  que 
ce  second  avis  ne  soit  celui  de  l'Assemblée,  qui  veut  éloi- 
gimr  des  tribunaux  l'éspril  de  corps»  et  )e  deuaude  qu'il 
soit  luis  tus  vols. 


M.  MxiTiNtiv  ; Devri-vniis  craindre  que  l'esprit  de 
coips  s’introduise  permi  des  juges  nommés  par  le  peuple, 
des  juges  leroporaimcotitinuclleinent  surveillés,  et  talé* 
par  le  dé<ir  d'étre  réélus  A mériter  eonUauelteme&l 
les  suffrages  publics? 

Si  vous  faites  reiiouvrter  te  tribunal  de  ess-vêtlon  en  to- 
talité, 1*  Im  affaires  Instruites  ou  commencées  A instruire 
eu  momeol  des  élections  seront  A examiner  de  nouveau  ; 
f*  il  n'y  aura  point  d'unité  de  principes,  point  d’uni- 
fbrroilédans  les  décisions.  Vous  vous  rappolci  les  motifs  qui 
nous  ont  fait  rejeter  la  division  du  tribunal  de  cassaUun  ; 
vous  vous  rappetex  ceux  qui  élaient  allégués  en  faveur  de 
celte  division,  et  combien  ces  derniers  étaient  spécieux. 
11  s'agissait  alors  de  rendn*  b justice  plus  facile,  de  l'éten- 
dre sur  toute  la  surf.ice  du  royaume,  d’éviter  ousjuridi- 
clahics  les  déplaocraenis  et  les  frais. 

Vous  avex  alors  pensé  qu'il  était  essentiel  de  maintenir 
l'unité  de  jurisprudence,  de  Jugements....,  Si  vous  faites 
renouveler  en  totalité,  les  juges  d'une  élection  Jugeront 
tout  différemment  que  ceux  d’une  élection  précédeuie  ; ils 
casseront  ce  qui  aurait  été  couservé  sous  les  anciens 
pi  incipe*,  et  U y aura  une  varièlé,  une  viciNitude  oooti* 
Buelle. 

M.  Hocoinsi  Pour  conserver  l'unité  des  principes,  U 
ffiut  suivre  la  marche  naturelle  des  idées.  Vous  avez  déJA 
décrété  que  les  tribunaux  de  districts  aeraiait  reiiouvaléi 
tous  les  six  ans  en  totalités 

Oii  pourrait  cependant  appliqun*  aux  juges  de  dlslritis 
les  mëme>  objtirtionB  qui  vieuncnl  d'être  faites  parM.  Mar- 
tineau. La  jurisprudence  des  tribunaux  sera  désormais  la 
disposition  de  la  loi.  Le  tribunal  de  caisalion  n’aora  A pro- 
noncer que  sur  la  violation  de  la  lot,  qui  sera  connue  par 
les  jugea  de  U aeconde  élection  comme  par  ceux  de  la  pre- 
mière. 

M.  CaiBROcD  : Je  suis  d'avis  que  le  tribunal  de  cassa- 
tion soit  renouvelé  par  moitié  i par-IA  j’évite  et  l'introduc- 
tion de  l'esprit  de  corps,  car  les  nouveaux  juges  seront  en 
assez  grand  nombrr  pour  résister  A l'opprussion  et  A l'in- 
ll'ience  des  derniers,  et  les  incoovéoicnla  développés  par 
U.  Martineau. 

M.  RoBBSPttnu  t Je  demande  que  le  tribunal  de  cassa- 
tion soit  renouvelé  en  totalité  et  le  plus  souvent  possible. 
Ceux  des  préopinanls  qui  ont  adopté  l’avis  contraire  n'ont 
pas  redouté  l’esprit  de  corps,  mais  la  versalllilé  de  la  ju- 
risprudence. Ce  mot  de  jurisprudence  des  tribunaux,  dans 
i'accepUon  qu'il  avait  dans  l'ancien  régime,  ne  signifie 
plus  rien  dans  le  nouveau;  il  doit  être  effacé  de  uotra 
langue.  Dans  un  Etat  qui  a une  eoosUtution,  une  lé- 
gislation , la  jurisprudence  des  tribunaux  n’csi  autre 
chose  que  la  loi;  alors  il  y a loujoars  idaDUlé  de  Juris- 
prudence. 

Le  véritable  inconvénient  est  l'esprit  de  corps,  qui 
cherche  toujours  A s’introduire  dans  un  tribunal,  qui  s'in- 
troduirait dans  le  tribunal  de  cassation  comme  partout 
ailleurs,  pareeque  les  hommes  ont  toujours  une  volonté 
particulière.  Il  y a encore  cet  esprit  d’orgueil,  cet  amour 
Dalurel  d'éleudre  son  autorité.  Le  seul  moyen  do  l'empécher 
d’abuser  de  ion  autorité  est  de  le  renouvdcr  très  fréquem- 
ment. C'est  aiusi  qu'on  le  rappellera  A cet  esprit  d’^alilê 
sans  lequel  >1  n'y  a plus  de  magistrats,  mais  dea  despotes 
et  des  tyrans. 

M.  LBoam»  : Après  que  vous  aves  décrété  que  le  corps 
légivlatif  serait  renouvelé  en  totalité,  je  oe  sais  pas  com- 
ment on  peut  profvoser  un  autre  avis  pour  le  tribunal  de 
cassation,  qui  n'a  autre  chose  A fairg  qn’A  examiner  si  les 
jugements  des  tribunaux  sout  confonDCS  à la  loi. 

M.  LsptLtaiiiB  (dit  Saini-Fargeau)  : Mon  opinion  est 
de  fuite  renouveler  le  tribunal  de  cassation  par  moitié  tous 
tes  deux  ans  : plus  une  autorité  est  ioportanle,  moins  sa 
durée  doit  être  étendue, 

(Lu  mite  demain,) 


I THÉÂTRE  DE  LA  RATION. 

! Oo  deiModait  depai*  longtemps  A MM.  les  comtfleM 
j françai*  la  remue  de  Brnuu  f île  ont  deané  oet  ouvrage  mer- 
credi dernier.  C'est  aeoa  doute  uae  de*  plua  belles  predue- 
I Uons  du  gvnia  de  VelUire,  et  il  aM  fAebetu  d’étre  ebligé  da 
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CeoTentr  <pie,  d^puît  1750  jui<]u*aa  room^nt  oû  nous  ion»* 
mes,  le  mérite  de  celte  trifédie  D’ovatt  été  que  1res  faible* 
ment  senti.  La  renaissanec  de  la  liberté  a doooé  à nos  idées 
Dn  essor  qu'elles  o’avaieot  |>oiot  encore  eu;  nous  sommes 
devenus  des  hommes,  et  nous  reprenons  enbn  r.e  que  nous 
loissioAS  autrefois,  pareeque  nous  oe  savions  pas  aimer  les 
objets  à U hauteur  desquels  nous  n'ctioos  point  encore. 

Jamais  assemblée  au  Üiéilre  n'a  été,  en  France,  plus  nom* 
breuse  ni  plus  auj'ustc.  Avant  le  lever  du  rideau  on  avait 
aperçu  M.  de  Mirabeau  dans  une  quatrième  loge;  auisilôl  on 
avait  demandé  à haute  vois  qu’il  descendit  aux  premières; 
on  avait  envoyé  vers  lui  une  députation,  cl  il  était  venu  se 
placer  dans  la  gâterie,  nu  sein  des  ciluycns  qui  le  regardent 
comme  un  des  apôtres  le*  plus  intrépides  de  la  liberté. 

Dès  les  premiers  vers  de  ia  |ircmicre  scène  les  applaudis- 
semeols  ont  éclaté.  Les  masimes  républicaines  um  été  sai- 
sies, et  les  acclamations  se  sont  fait  entendre  En  vain  qoeU 
ques  iélateur«  de  l’aneieo  régime  ont-ils  voulu  applaudir  les 
principes  de  rambamadeur  Arons  et  du  perfide  Mresila  ; U 
VOIS  tonnante  du  public,  en  grande  majorilé,  a éioulTé  leurs 
projets,  et  si  quelquefois  du  marques  d’approbation  ont  en- 
core etc  données  à des  traits  tendant  i l'amour  du  pouvoir 
absolu,  ç’a  été  d'une  manière  si  rare,  si  faible,  qu'elle  prou- 
yit  la  plus  enticre  impuissance.  Le  triomphe  de  la  liberté  a 
etc  complet  ; mais  la  Isberlé  n'a  pas  triomphé  seule  ; la  loi 
et  le  roi  ont  partagé  sa  victoire.  On  a applaudi  et  meme  re- 
demandé des  vers  qui  ont  pour  but  le  miinticn  des  lois  cl 
robéissance  à ce  qu’elles  commandent.  Enfin,  comme  le  pou- 
voir monarchique  est  quelquefois  présenté  dans  la  pièce 
tous  Un  aspect  défavorable  k la  cause  des  bons  rois,  et  que 
le  peuple  français  n'a  pas  voulu  être  accusé  de  confondre 
Tarquin  avec  le  peiii-fils  de  Henri  IV,  on  a saisi  un  des  vers 
qui  marquent  le  plus  dans  la  bouche  de  Drului  la  haine  do 
la  royauté  pour  crier  v<ve  U roi!  La  salle  entière  a ré- 
pondu avec  ivresse  à ce  cri  de  c«ur , et  les  acclamations 
rire  la  nation!  vive  la  lU^erièl  $’y  sont  méléei  pendant 
cinq  minutes. 

Il  sera  difficile  de  jamais  voir  une  représentation  plus  In- 
téressante qua  celle-ci.  L'entbotuiamip  de  la  liberté  semblait 
animer  le  jeu  des  coroédiena;  le  public  leur  a témoigné  vi- 
vement toute  sa  satisfaction.  H.  Vanhove  et  M.  8aint-Fal  se 
sont  distingués,  l’un  dans  le  rôle  de  Brulus,  l'autre  dans  celui 
de  Titus.  On  doit  des  éloges  ii  M.  Dorival  pour  la  manière 
dont  il  a rendu  le  rôle  d’Arons,  personnage  nécessairement 
odieus,  et  qui  le  devient  davaouge  par  le  cours  actuel  des 
idées. 

Voili  un  ouvrage  du  genre  de  eeui  que  MM.  les  corné- 
dieos  doivent  mettre  au  courant  de  leur  répertoire;  c’est 
avec  ce  soin  qu’ils  ramèneront  1a  bienveillance  du  public  et 
son  argent.  Quelle  folie,  par  exemple,  que  de  faire  reparaî- 
tre, comme  ils  I ont  fait,  le$  Coups  de  F Amour  et  de  la  for- 
lune,  tragi-comédie  de  Quinaultl  W n’y  a dans  cette  pièce 
■'  inlércl;  tout  y est  vide,  tout  y est 

nul.  C était  bien  la  peine  de  faire  une  dépense  énorme  pour 
remettre  une  production  de  Is  plus  eicessive  médiocrité  I 
La  tragi-comédie  de  Quinault  est  imitée  de  l’espagnol,  aioai 
que  celle  que  le  bouffon  Boia-Kobert  avait  donnée,  sous  le 
même  Ütre.  un  an  avant  l'auteur  i'Àrmide.  Celle  du  flatteur 
de  Richel^u  elaii  li  ridicule  et  d’un  ton  si  bas  que  l’ou- 
vrage de  Quinault  en  acquit  quelque  lustre  ; mais  son  succès 
O .1  pas  dure  longtemps,  et  il  est  bientôt  tombé  dans  un  dit- 
ercJitdoBi  il  presque  incroyable  qu’ouail  espéré  do  le  faire 
sorur  aujourd'hui, 


ARTS. 


M.  Stranger,  graveur  du  roi,  mettra  au  jour,  le  93  de  < 
mola,  I estampe  de  f Àmioiu  iatioti,  gravée  d’aprrx  le  céli-bl 
tableau  du  Guide,  dans  l'église  des  Carniéliies  de  Pari, 
peut  autres  morceaux  paraîtront  en  même  temps,  savoir  • u 
jeune  Christ  qui  te  repose,  figure  entière,  couché  sur  un 
draperie,  dans  un  beau  paysage,  et  gravé  d'apres  un  tabica 
prccitux  de  \andick.  du  cabinet  du  roi  de  Naples.  I.’aulr 
•St  un  saint  Jean-Baptiste  au  «Jesert  ; la  figure  est  assise  < 
wiource  de  moutons  ; il  lient  entre  ses  mains  une  couronn 
il  epinei;  son  regard  est  porté  vers  le  ciel;  son  carat  tere  ei 
des  plus  intéressants.  Il  est  gravé  d’apres  un  tableau  capil: 
de  MuriUo,  au  muiee  du  feu  célèbre  analonàste  W.  Hunlei 
Londres.  Ces  esUmpes  se  distribueront  pendant  un  moii 
ihcil  auteur,  au  grand  hôtel  de  Cbaulnes;  rue  d’Kiifcr  e 
eusuilc  chc*  MM.  Basan,  rue  et  hôtel  SerpeuU. 


AVIS  DIVERS. 

M.  Faydel,  député  du  département  du  Lot  i t’AssemMé* 
nationale,  nous  invite  è publier  qu'il  ne  faut  pas  le  confon- 
dre, ni  avec  U.  Feydel,  auteur  d'une  feuille  intitulée  TOé. 
seri>ateur,  ni  avec  M.  Fcydek,  secrétaire  de  la  Société  dea 
Amis  de  la  Cosititutioo , vulgairement  connue  sous  le  nom  de 
club  des  Jacobins. 

N.  B.  M.  Feydel,  auteur  de  rOhservateur,  et  M.  Peydel, 
secrétaire  de  la  Société  ci-dessus  désignée,  aesont  qu'une 
même  personne. 


SPECTACLES. 

AcADémi  lOTALB  DK  HosiQDi.  — Auj.  Éeelina^  trag. 
lyrique,  suivie  de  TcUmaque  dan$  File  de  Catypeo. 

Tukatke  ob  la  Natiox.  — Auj.  lirutus^  suivie  tlu 
Uctour  imprévu,  coni.  en  un  ucte,  en  prose, 

(Conforiuèmenl  aux  ordres  de  1a  muincipalllé^  le  public 
est  piévenu  que  l’on  entrera  sans  cannes,  bâtons,  épées, 
et  sans  aucune  espèce  d'armes  offensives.) 

TaiATBi  Itauui.  — Auj,  les  Veux  Tuteurs;  et  Zé- 
SNtre  et  Asor, 

Tbéatib  Di  Moitsinia.  — Auj.  U 5*  représ,  du  Proeès 
de  Socrate,  ou  le  liégime  des  anciens  temps,  pièce  en  5 sc* 
les,  en  prose;  suivie  du  Nouveau  Don-Quiehotte,  opéra 
fiançais. 

Tubatsb  DO  Palais-Rotal.  — Auj.  la  il*  reprès.  des 
Deux  Figaro,  com.  en  5 actes,  en  prose;  suivie  de  la 
feuve,  comédie  m un  acte,  et  d’un  diverlissemcnL 

THdATBB  DE  iiAOEMOisiLLB  MoNTAüstBa,  au  Palais-Royal. 
— Auj.  la  29’  représ,  de  Lteia,  ou  Vltalienne  <z  Londres, 
opéra  en  3 actes. 

Aiuucu-CouiQua.  — Auj.  la  S*  représ,  de  Nita  et  Bekir, 
com.  en  3 actes;  précédée  du  5ourd,  pièce  en  un  acte, 
leruL  par  C Homme  au  masque  de  fer,  panU  en  4 actes. 

TaÉATBE-FMNÇiiscouiQua  BT  LTaïQOi, — Auj.  la  l’*  des 
Porenfi  réunû,  ou  f'..éfnANls«u/p(rur,  opéra  bouffooen  uo 
acte,  précédé  de  Firgiiiie,  com.  eu  3 actes. 


PAIEMENTS  DBS  RENTES  DE  L BOTBL-DB-VILLB 
DE  PARIS. 

Année  1789.  MM.  les  payeurs  sont  k ta  lettre  1. 

Ctmrs  des  changes  étrangers  à 60  jours  de  date. 

Amsterdam. 30 

Hambourg 313 

Londres.  ......  35 


Madrid. 


10, 17 1. 16  s 


Cadix..  ..  16,161.15s 

Gènes. 104  . . . 

Livourne.  ...  lis  . . , 
Ljoo, Saints.  . • • . ù^p 


Boursedu  iSnovembre. 


Actions  des  Indes  de  3300  tir.  3090. 


83,  87  \,  85,  60 
77  l,  75,  80 
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de  313  liv.  250  53 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv * 397  *400 

Loterie  royale  de  1780,  à 1200  lir.  1788  7b 
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— d’ocL  à4001iv.  Iebîll.1789,  s.  . . . *.*,*.*,  *3  i b 

1790,  s -î  P 
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1789.  — 1790.J. ' ‘n 

— dcl25  mill.  déc.  1784 4 * i‘  b 
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Lois  dos  hôpitaux  do  1787 .*  75 
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Demi-caisse. 
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Samedi  20  Novembre  1790.  — Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

De  Londrei*  — Le  bureau  de  ramirauté  a fait  pa»cr  & 
dOQic  ou  quinte  vaisseaui  de  ligue  l'urdre  de  se  séparer 
de  la  grande  floue  cl  de  se  transporter  h Plyrooulb;  mais 
l'approche  de  i’biver,  la  nécessité  de  diviser  cel  immense 
armemeul,  commandaient  impérieusement  celte  mesure. 
Elle  n'aura  lieu  néanmoins  que  quand  S.  M.,  qui  avait 
annoncé  i'inlenlion  de  passer  la  grande  floUe  en  revue, 
aura  satisfait  son  désir.  Elle  te  rendra  à Portsmouth 
dans  le  cours  de  la  semaine  prochaine , et  y verra  le  pins 
grand  spectacle  en  ce  genre  qui  ait  encore  été  présenté  aux 
yeux. 

On  luspend,  il  est  vrai,  les  travaux  forcés  qui  se  faisaient 
dans  tous  1rs  ports  ; mais,  luin  de  ralentir  la  presse  des  ma* 
Iclois,  une  proclamation  du  roi,  insérée  dans  la  Ga:efle 
de  la  four,  prolonge  jusqu'au  91  décembre  les  primes  ac* 
cordées  h ci’N  bommesprécieuset  rare^;  nous  disons  rares, 
car  nous  savons  de  science  certaine  que  leur  nombre  ne 
montait  guère,  il  y a uu  mois,  qu't  treote*quatrc  mille 
bommes,  tandis  qu'il  en  aurait  fallu  cinquante-sept 
au  moins  pour  faire  manœuvrer  convenablement  tous 
les  vaisseaux  de  la  Graiide*Bretagne,  dont  une  partie 
des  forces  navales  aurait  été  condamiite  à l'inertie,  faute 
de  bras. 

Les  partisans  du  ministère  avouaient,  il  y a quelques 
{ours,  que  non*seulcment  il  n’élait  pas  qucNiion  de  dfoar* 
neroeut  dans  la  convcolion  entre  l’Angleterre  et  l'Espagni*, 
Dais  même  qu’il  n'avait  été  encore  mis  en  avant  jusqu'à 
préacDl,  entre  les  deux  cours,  rien  qui  eût  trait  à cela,  ün 
pareil  désarmement,  s’il  a lieu,  sera  au  moins  l'affaire  de 
trois  mois;  ce  qui  n’est  point  étonnant  quand  on  songe 
qu’il  s’agit  de  dépouiller  soiiaote-seizc  vaisseaux  de  ligne 
et  des  frégates  en  preportion.  Les  personnes  qui  croient 
lire  le  mieux  dans  les  intentions  de  la  cour  prétendent 
qu*oa  doit  rester  armé  jusqu'après  la  pacification  du 
Nord,  ce  qui  n’est  pas  dépourvu  de  probabilité.  Ces 
mêmes  personnes  paraissent  se  tromper  en  ajoutant  pour 
second  oootif  : et  jusqu’à  la  fln  des  troubles  du  contioenL 

Le  gouvernement  a demandé  aux  négociants  intéressés 
dans  rétablissement  de  Nootka  le  tableau  des  perles  que 
ragression  des  Espagnols  a pu  leur  faire  éprouver,  afin 
que  la  cour  de  Madrid  donne  les  dédommagementsqu’elle 
a promis.  Il  se  forme  déjà  des  compagnies  pour  profiler  des 
avantages  qu'offre  la  libre  navigation  des  mers  du  Sud; 
l'ancicnue,  celle  de  Nootka,  va  s’adres<er  au  parlement, 
qui  rentre  te  25  de  ce  mob,  pour  solliciter  une  cbarte  ex* 
clusive,  pareille  à celle  que  les  négociants  du  Levant, 
l’ancienne  compagnie  du  Sud,  et  celle  des  Indes,  en 
avaient  obtenu.  Cette  dernière,  sur  la  parole  de  M.  Pill, 
se  propose  d’augiuenicr  son  amicmeul  annuel  de  quatre 
▼aisseaux* 

PAYS-BAS. 

De  Braxetleit  le  15  novembre,  — Les  chefs  du  congrès 
sont  enfin  dévoilés  aux  yeux  du  peuple,  eux  et  leurs  mys* 
tères.  La  défection  ouverte  des  puissances  sur  les  secours 
desquelles  on  avait  si  artiUcieusementcntreieou  l’espérance 
publique  ne  permet  plus  de  tromperies.  Les  trois  puis* 
sauces  quittent  de  concert  la  cause  publique.  L'ont-cllcs 
janiaiscnibnisséc  de  bonne  foi?  M.  Brokhausen,  envoyé  par 
1c  cabinet  de  Berlin  au  congrès  de  La  Haye,  est  reparti  ; le 
niini.vlre  d'Angleterre,  le  colonel  Garduer,  »*esl  retiré;  en- 
fin  le.v  dépotes  du  congrès  brabançon  reviennent  chargés 
du  déses|)oir  d'obtenir  jamais  aucune  négociation.  Tel  est 
le  travail  des  négociateurs  au  congrès  de  La  Haye.  M.  Ué* 
rode  est  aussi  de  retour;  il  annonce  la  domination  aulri- 
chienuc,et$e  dit  l’apétre  de  la  nécessité.  Il  a été  reçu  avec 
indignation;  il  est  probable  qu’il  échappera  par  la  fuite 
aux  dangers  de  sa  proposition.  Quel  est  donc  ce  peuple, 
pour  parier  encore  de  sa  haine  et  préparer  des  résistances? 
Son  courjge  cacberail-il  aus^i  des  lU)  stères  aussi  profonds 
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que  l’intrigue  des  cabinets  qui  l’ont  perdu?  Esl*ce  une 
noble  fureur  ou  bien  un  nouveau  délire?  Sans  doute  le  fa* 
naüsme  l'égarc,  et  ses  chefs  et  scs  prêtres  l’ont  séduit, 
l'ont  trompé.  Ils  le  trompent  encore;  mais  ce  |ieuple  ne 
peut-il  ouvrir  les  yeux  sur  leur  perfidie  et  garder  une  fierté 
terrible?  S’il  se  réuuil,ne  pcul-il  vaincre  encore  ou  vendre 
cher  le  dernier  esjtoir  de  sa  liberté?...  Les  nations,  corps 
H métiers  de  Druvelles,  viennent  de  remettre  une  note  aux 
États,  seuls  consternés.  Quand  les  chefs  tremblent  la  con- 
fiance règne  encore  au  csurdu  peuple.  «Qu'on  nous  de- 
mande des  secourt,  s’écrie  ce  peuple  déjà  fait  aux  armes , 
nous  les  donneroos,  mais  vengeance  ! Que  les  trait r«  s pé* 
rissent!  que  des  exemples  terribles  poursuivent  le  crime 
de  lèse*natioo  qui  sc  montre  à découvert!...  s 

Le  congrès  répond  à cette  exclamation  unanime;  il  as- 
sure qu'il  peut  encore  sauver  l’État;  mais  il  fjlt  entendre 
que  sa  juridiction  ne  s'étend  pas  asseï  loin  pour  punir, 
pour  frapf^r  les  têtes  coupables...  Le  peuple  conserve  en- 
core CD  lui  assez  de  confiance  pour  que  de  nouveaux  crimes 
achèvent  la  ruine  tn  lgique. 

Cependant  on  délibè  re  encore  dans  plusieurs  provinces 
sur  le  manifeste  de  Léopold  : les  Etau  de  Flaixlre  ont  pu- 
blic une  déclaration  : toujours  la  religion  mêlée  à la  liberté. 
Ils  parlent  du  sang  qu’ils  ont  versé  et  rejettent  avec  hor- 
reur le  retour  d'un  gouvernement  contre  lequel  ils  en  ont 
encore  à répandre.  « Que  toute  la  nation  s'arme,  disent- 
ils,  Cl  repoussons  les  indignes  fers  qu’on  vient  nous  rap- 
porter. ■ Celle  assemblée  souveraine  a doiK  K'solu  de  tirer 
une  ligne  pour  couvrir  le  Brabant  et  une  autre  qui  garan- 
tira le  Haiiiaul.  Los  habitants  de  ces  deux  provinces  s’uf- 
frent,  sans  aucune  réliibution,  d’exécuier  ce  plan  géné- 
reux. Le  cri  des  volontaires  se  fait  entendre  de  tous  côtés: 
tous  préfèrent  la  mort  à la  honte.  « En  conséquence,  les 
États  requièrent  les  magistrats  respectifs  des  villes  cl  rha- 
tellenics  de  la  province  qu'ils  aient  è députer  d’abord  vers 
les  différents  corps  de  volontaires  de  leur  ressort,  de  les 
faire  assembler,  et,  après  leur  avoir  exposé  la  gloire  im- 
morielle  que  ta  naüons'assurera  par  sa  fermeié,  sa  sage  et 
noble  contenance,  et  la  tache  ineffaçable  de  honte  et  d’op- 
probre qui  la  couvrira  eu  cas  qu'elle  se  montre  lâche  cl 
sanscouruge,  ilslesexhorlcnlkinsoire  par  nom,  surnom  et 
grade, tous  ceux  quivoudronts’obligcr  à défendre  les  deux 
ligne»  pendant  cel  hiver,  eu  cas  de  néressilé,  et  de  leur  faire 
connaître  de  plus  que,  du  jour  qu’ils  marcheront,  ils  joui- 
ront des  vivres  et  foumilures  nécessaires,  cl  seront  en  tout 
traités  sur  le  pied  des  volontaires  des  autres  provinces.  Los 
magistrats  respectifs  des  villes  et  chefs*collé^*s  enverront 
la  Iule  de  ces  volontaires,  tant  à pied  qu’à  cheval  et  ca> 
nouniers,  avant  le  18  de  ce  mois , pour  qu’on  paisse  preu- 
dre  des  mesures  en  conséquence.* 

Déjà  on  avait  fait  aux  États  de  Toumay  et  Toumalsls 
l’injure  de  croire  à leur  honteuse  défection  ; ils  reconnais- 
sent, disait-on,  Léopold  pour  leur  souverain  légitime.  Mats 
non,  ils  ne  se  sont  point  tant  pressés  de  s’avilir.  Pour  se 
rendre,  s’il  le  faut,  Us  veulent  voir  la  nécessité  de  plus  près* 
Récemment  ilsont,  au  contraire,  révoqué  iesordoniiaoces  de 
Joseph  H sur  les  réformes  religieuses.  Ardeur  souillée  sans 
doute  par  l’esprit  monacal  I mais  la  libcrlé  en  est  l’objet. 
Qu'importe,  après  tout , par  quels  moyens  un  peuple  aspire  è 
devenir  libre  ? La  religion  catholique  a-l-ellc  seule  des  su- 
perstitions? Et  tous  les  peuples  auperstlUeux,  hors  les  ca- 
tholiques, sont-ils  des  peuples  libres?  La  tyrannie  seule  est 
le  fléau  de  toutes  les  nations,  et  quand  runne  du  fanatisme 
passe  do  côté  de  la  liberté,  il  faut  que  les  philosophes 
mêmes  en  rendent  grâces  à Dieu. 

Le  fanatisme  échauffe  donc  de  nouveau  le  peuple  bra- 
bançon ; des  avis  nombreux  circulenl;  la  religion  est  par- 
tout employée  : partout  la  cause  des  Belges  repose  dans  la 
main  de  Dieu.  Le  bras  du  Très*llaul  s’cst-il  raccourci? 
Trente  mille  Autrichiens  viendront-ils  à bout  d’un  peuple 
qui  marche  au  nom  de  Dieu?...  Les  Belges  sont  tous  des 
Hacbabées.  Dieu,  dans  ces  exborlatioos , est  présent  par- 
tout. Léopold  et  son  armée  y vont  représentés  comme  des 
ennemis  et  du  culte  et  des  lots.  Tout  Brabançon  est  appelé 
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Trneeur  du  oom  outragé  du  Seigneur  dc«  armées  et  de  la 
li-ligiondescspercN.....  Dans  un  autre  écrit,  qui  a aussi 
|)Our  litre  Àiis  aux  lietget^  soici  de  quello  tnaulèrc  la 
cruisadede  l'insurrccliuu  est  prOebée  : 

t Si  sous  avei  fait  connaître  ù toutes  les  nations  la  )us* 
lice  de  rolrc  cause  en  secouant  le  |oug  de  l’Autriche,  le 
moment  f.*st  veim  que  vous  devez  à tout  l'uaivers  des  preu* 
Tes  de  votre  valeur  et  de  votre  courage. 

• Celui  qui,  sous  le  doux  nom  du  souverain  et  de  p^re, 
devait  faire  ie  bonheur  de  sessuicls  et  croyait  les  réduire  t 
rcsclavjgc,  n’est  plus  ; l'arbitre  des  loortels  a prononcé 
sur  son  sort. 

• Celui  qui  lui  succède  dans  scs  vastes  États  est  un  frî're 
dont  les  scn’imenlj  sont  connus  par  lus  essais  qu'il  en  a 
donnés  dans  la  Toscane. 

t Dt^potc  coDinu'  son  prédécesseur,  mais  plus  rusé,  il  a 
cru  endormir  les  Ûelgcs  par  des  avances  que  la  |ioii(iquc 
de  rAuiricbe  désavouera  dés  qu'elles  uc  seront  plus  de  sa 
convenance. 

•>  Vous  Be1g(‘S,  peuple  lovai  et  ami  de  la  candeur,  vous 
diHlaignatcs  lus  niïrcs  d'un  prince  vindicatif  et  rusé,  ut  vous 
le  fîtes  dans  un  instant  que  vous  aviui  peu  b craindre  de 
ses  armes  cl  tout  à espérer  de  ccui  que  vous  croyiez  vol 
alités. 

• Les  temps  sont  changés  : les  circonstances  politiques 
ii'onl  pas  enrore  permis  aux  nations  de  s'expliquer  sur 
votre  liiOuencc,  et  voilà  les  troupes  de  Léopnid  qui  avan- 
cent pour  mettre  ces  province»  ù feu  ut  à Sang,  cl  se  ven- 
ger injustement  d'un  refus  dicté  par  le  droit  inné  dans 
l'honimc,  ami  de  la  liberté. 

« Si  le  Seigneur  désarmées  |uvqu*icl  ajuslinétolru  cause 
parsa  piolcction  vMblu,  c'est  ici  le  moment  qu'il  demaïuk' 
vos  bras  pour  étie  les  vengeurs  de  son  nom  outragé,  des 
scruu’iils  violés,  du  son  cuite  déshonoré. 

• Si  la  patrie,  vos  femmes,  ros  enfants  ont  jamais 
été  l'objet  de  votre  attachement,  c'est  maintenant  qu'ils 
vous  duniandent,  qu'ils  vous  prient  de  voler  à leur  dé- 
fense, et  tout  leur  csiioir  est  dans  vos  forces  et  votre  cou- 
rage. 

• Oui,  Belges,  vous  avez  cniendu  cette  vrolx,  et  dés  la 
moment  que  vous  prononçâtes  par  vus  rcprtScniants  sur 
l'armistice  proposé,  vous  atlumliex  b tout  inslaut  les  dispo- 
sition' sur  votre  défense. 

« Ces  dispositions  le  congrès  en  qui  vous  avez  mis  toute 
votre  confiance  va  vous  lus  communiquer,  en  vous  as«^u- 
ranl  que,  si  vous  vous  y prêtez  avi-c  promptitude,  vous  ne 
prévicmlrez  pas  seulement  les  invasions  de  rcnnciui  ; niais, 
s'il  U5t  pirmts  de  juger  par  les  circonstances  des  événe- 
ments futurs,  le  Ciel  paraît  avoir  réservé  à cet  effort  mo- 
mentané de  votre  valeur  le  destin  de  la  patrie.  * 


FRAHCE. 

j4$S€mblée  éteetoraU  du  dêpartemfnt  de  Parfs, 

I>es  électeurs  du  département  de  Paris  sc  sont  réunis 
le  48  an  matin  dans  la  grande  salle  de  l'ÊViché  métropoli- 
tain, d'après  la  convocation  de  &I.  le  procureur-syndic  de 
la  comimine.  Celle  première  séance  n été  lumulluuuu'  et 
de  pi'ii  (l'inlérél , à cause  de  la  disposition  incommode  du 
locolut  delà  présence  d'étrangers  qui  s’y  étaient  introduils. 
Le  doyen  d’age  a été  provisoirement  élu  ptésidcni.  On  a 
arrêté  qu'il  écrirait  à M.  le  maire  pour  demauder  une 
gnrdc  extérieure,  au  procurcur-symJic  |)our  faire  disposer 
la  salle  en  gradins.  On  a arréié,in  outre,  que  le  doyen 
d'àge  des  électeurs  ucdésiu-liques  dirait  une  messe  busse, 
b neuf  heures  précises,  pour  l'ouTerlure  des  élections,  que 
cette  messe  serait  précédée  du  IVni  f.Vca/vr,  cl  terminée 
par  le  Domine^  êolvam  fac  getilem,  tatvam  fae  {egem,  sat- 
l'um  ftte  regrm.  Le  mode  de  Cette  dernière  prière  a excité 
de  grands  débala.  On  a divisé  ensuite  les  quaranle-luiil 
sections  et  les  seize  cantons  en  huit  bureaux  pour  la  véiî- 
llcaüon  dca  pouvoirs.  Celte  division  s'est  fuite  par  la  voie 
du  sort,  du  manH  rc  cependaul  à composer  chaque  bureau 
de  six  sections  et  deux  cantons,  représentés  chacun  par  leur 
premier  électeur,  ce  qui  a donné  huit  crvmmissuircs  par 
bureau  et  soixante-quatre  pour  l'aiM-mblée  géiiérak*. 
Premier  bureau:  l'Oratoire,  riIùtel-de-Ville,  les  Enfants- 
nongoi.  canton  de  Chaiilloa,  Halle  au  Blé,  place  Royale, 
lus  Pobtes,  canton  de  Montreuil. 


Oeutième  bureau  t les  Gobeltn*,  Poplncmirl,  Maucon. 
teil,  canlon  de  Nanlrnre,  la  Biblic^èquc,  la  pUce  Ven- 
dôme, nie,  canton  de  Saint-Denis, 

Troisième  bureau  : faubourg  Saint-Denis,  des  Arc)s,rue 
de  Montreuil,  canlon  de  Charenlun,  rUbservaloire,  Sainte- 
Geneviève,  Tliéâlre-Fraliçais,  canton  de  Bellcville. 

Quatrième  bureau  ; de  Baubourg,  des  Gravilliers,  fau- 
bourg Monimarire,  canton  de  Gicbyt  des  Invalides,  du 
Roule,  de  Bondi,  canton  d'Jssy. 

Cinquième  bureau  : du  Louvre,  Grange • Batelière, 
Quinze-Vitigis,  canton  de  Vlllduif,  Qualrc-Nitions,  du 
Ponceau,  l’Arsunal,  canlon  de  Vincennus. 

Sixième  bureau  : Notre-Dame,  la  Croît-Rouge,  Ict 
Cbamps-ÊIysécs  canlon  du  Bourg-la-Reinu,  Palais-Royal, 
Font  line  de  Grcnrlle,  du  Temple,  canlon  de  Pierrr-Fitte. 

Septième  bureau  : les  Tuileries,  Bonnc-Nnuvulle,  mar- 
ché duv  Innocent^,  canlon  de  Cholsl-Ie-Rol,  liunri-Quatrc, 
Rol-de-SIcile,  Poissonnière,  canlon  du  Colombe. 

Huitième  bureau  : fontaine  de  Monlmorencl , place 
Vunddme,  place  de  Louis  XiV,  Tliermcs  de  Julien,  canton 
de  Pa>-sy,  Luxembourg,  dus  Lombards,  Jardlndes  Plantes, 
cauloo  de  Pantin. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

En  exécution  des  décrets  de  rAsscmblée  nationale  ét  de 
la  décisi«in  des  comités  réunis  des  affaires  ecclésiastiques  et 
de  l'alicaatiun  des  domainc’s  italiunaut,  en  date  du  19  oc- 
lübru,  M.  ie  maire  de  Paris  et  deux  aUmiui&lraleurs  des 
biuos  nationaux  se  sont  transportés  à la  cathédrale  pour  y 
ap{K)Sor  les  accllé-  »ur  le  mobilier  dudit  chapUrc,  qui  sera 
trouvé  n'étrepas  nécessaire  à la  décence  ut  à la  majcslé  du 
culte.  La  même  opération  aura  lieu  dans  toutes  lus  maisons 
religieuses  et  chapitres  de  la  capitale. 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Chasset. 

ALITE  DE  LA  SÉANCE  DU  JEUDI  17  NOVEMBRE. 

M.  Chapelier  : Quoique  les  deux  questions  qu'on 
traite  en  ce  moment  soient  corrélatives,  je  crois  qu'il 
faut  les  séparer.  Il  y a dans  l’nvis  du  préopinaiit  uii 
grand  inconvénient , qui  est  riue  l’élection  desjuges 
lie  cassation  coïncide  avec  celle  de  la  législature.  Je 
voudrais  que  ces  élections  fussent  entièrement  sépa- 
rées et  faites  h difft'rrnles  époques  ; je  cherche  tou- 
jours à bannir  de  réleeiion  des  juges  un  système  re- 
présentatif. II  est  certain  que  les  choix  lie  doivent 
tomber  que  sur  les  hommes  qui  méritent  la  cou- 
fianec  publique  ; or  ces  liomme.s  ne  voudront  pas 
venir  pour  deux  ans , A moins  que  vous  n'aUacniez 
à ces  places  de  très  grands  émoluments  *,  ils  ne  vou- 
dront pas,  pour  l’honneur  d’étre  juges  de  cassation, 
quitter  leurs  trihuiinux  de  districts , où  ils  sont  re- 
vêtus du  même  homieur,  puisqu’ils  y auront  aussi 
été  portés  par  les  suffrages  publics.  Vous  vous  pri- 
vnriex  donc , en  limitant  la  durée  des  fonctions  îles 
juges  de  cassation,  des  sujets  les  plus  estimables,  ou 
vous  les  ruineriez...  Je  ne  .suis  pas  mis.si  effrayé  que 
le  préopinant  d'un  tribunal  élu  pour  six  ans, tou- 
jours surveillé  par  la  législature  et  renouvelé  en  to- 
talité. Du  moment  où  ces  functioiiiiaires  seront  tem- 
poraires , ils  ne  peuvent  pas  même  avoir  l'idée  d'un 
agramiisscmeiit  de  pouvoir,  lisseront  toujours  main- 
tenus dans  la  voie  du  patriotisme , encouragés  par 
le  désir  et  l'espoir  de  mériter  une  seconde  (ois  li  .s 
suffrages  du  peu{>le,  sous  les  yeux  duquel  ils  agiront. 
Ces  nranlnges  n'e.xistent  pas  si  d'un  cùlé  ils  ne  res- 
tent pas  os.«ez  de  temps  en  place  pour  se  faire  con- 
naître par  le  {veuple  , pour  donner  des  preuves  de 
leurs  lumières  et  de  leur  patriotisme,  et  que,  d’un 
autre  côté,  la  moitié  d’entre  enx  ne  puisse  parvenir 
à Id  réélection  à cause  tpic  la  'U*  trjUuual  de- 
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D’APRES  UME  GRAVURE  DU  TEMPS 


Pierre~IjOuis  Prieur,  avocat,  député  du  bailliage  de  Châlont-^ur-yfame 
à l'Assemblée  constituante , né  le  l**  août  1750. 
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vra  ^trPri‘noiiveldp.  L’avis  du  fomilë  de  eonstiliition  , 
est  donc  que  le  tribunal  de  cassation  soit  renouvelé 
tous  les  six  ans,  et  que  ses  membres  puissent  être 
réélus. 

M.  Babmavb  : La  première  mirslion  qui  est  à dé* 
cid^r  est  celle  de  la  durée  de»  fonctions. 

M . Dandbe  : C’est  en  effet  la  question  sur  laquelle 
je  vais  vous  faire  quelques  observation».  L’époque 
de  six  ans  est  celle  du  renouvellement  dei  tribunaux 
de  districts.  Ce  sera  communément  des  juges  dédis* 
tricis  qu'on  choisira  pour  le  tribunal  de  enastntion  ; 
car  on  cherche  toujours  les  gens  dans  l'état  et  dans 
les  fonctions  où  ils  ont  fait  leurs  preuve».  Si  vous  li- 
mitez la  durée  des  fonctions  des  Juges  de  cassation, 
il  s’ensuivra  que  vous  trouverez  très  peu  de  juges 
de  districts  qui  veuillent  se  déplacer,  quitter  leurs 
trilmnuiix,  où,  avec  des  fonctions  de  six  ans,  ils  ont 
l’espoir  de  la  réélection,  pour  aller  exercer  de»  fonc- 
tions de  deux  ans  sans  espoir  de  réélection  ; car  si , 
pour  la  nomination  des  quarante  juge»  de  cassation, 
on  partage  le  royaume  en  deux  divisions  qui  alterne- 
ront pour  les  élections,  il  arrivera  que  le  départe- 
ment de  Grenoble  ne  voudra  pas  nommer  le  sujet 
qui  aura  été  envoyé  par  celui  de  Flandre,  mais 
qu’il  en  étira  un  dans  son  sein.  Ainsi  il  n’y  aura 
nul  attrait  pour  qu'un  juge  de  district  accepte  une 
place  de  juge  de  ca.ssalio»  si  vous  limitez  si  fort  U 
durée  de  leurs  fonctions.  Je  conclus  àccque  celte 
durée  soit  Uxée  à six  ans. 

M.  Barnave  : Je  demande  à démontrer  que  l'iiK 
tériH  de  la  cliose publique,  que  l'intérêt  des  juges 
de  cassation  est  qu'ils  ne  soient  nommés  que  pour 
quatre  ans,  et  que  le  trilmnal  soit  renouvelé  par 
moilié  tous  les  deux  an».  |o  La  nécessité  de  l’uniror- 
mité  des  principes:  le  tribunal  de  cassation  est  éta- 
bli pour  maintenir  Tunité  des  formes,  la  stabilité 
dans  la  manière  d’appliquer  le  sens  de  la  loi.  Faites 
la  loi  aussi  claire  qu'il  sera  possible,  il  n’y  aura  Ja- 
mais uniformité  dans  la  manière  de  juger  quand 
vous  n’aurez  pas  dans  votre  tribunal  de  cassation  un 
seul  homme,  qui  puisse  dire  A ses  collègues  pour 
quelle  raison  les  juges  précédents  ont  jugé  de  telle 
ou  telle  manière.  Il  n'y  n,  pour  parvenir  à celle  unité 
de  nrinei|ies , que  le  renouvellement  par  moitié  ou 
la  faculté  de  m-lire  ; or  celle-ci , qui  existe  pour  la 
législature,  n’existe  point  pour  le  tribunal  de  cassa- 
tion par  la  manière  dont  il  sera  élu  , comme  vous  l'a 
fait  voir  M.  DaiuJré...  Pour  empêcher  l'esprit  de 
corps , il  siifni  que  le  renouvellement  se  fasse  de 
manière  que  les  juges  aneieiis  n’aient  pas  une  majo- 
rité absolue  cl  ne  puissent  exercer  une  sorte  de  des- 

Fiitisme  sur  les  nouveaux  ; et  certes  pendant  six  ans 
e.spnt  de  corps  pourra  se  former.  Ht  c'est  )Kiur  le 
prévenir  que  je  neveux  pas  que  les  mêmes  juges 
restent  si  longtemps  ensemble  , mais  que  tous  les 
deux  ans  la  moitié  du  tribunal  soit  renouvelée. 

On  a dit  que  de»  ronction<»de  quatre  nu»  ne  seraient 
pas  assez  avantageuses  pour  attirer  le»  sujets  qui 
auraient  déjà  éte^dans  les  tri’ounnux  de  di.stricts  et 
qui  auraient  l’espoir  d’y  rentrer.  Six  ans,  quoi  qu’on 
en  dise,  ne  donnant  pas  un  étal  à un  homme,  ne  lui 
font  {MS  une  destinée.  Toute  la  différence  d’une  du- 
rée de  fonctions  de  six  ans  ou  de  quatre  ans  est  que , 
dans  le  premier  ca»,  le  fonctionnaire  est  éloigné  Jilns 
longtemps  de  »a  famille , de  ses  foyers . de  ses  occu- 
pations ordinaires.  Je  crois  que  la  réélection  éLmt , 
dans  le  Irihiinal  de  cassation , impossible  pur  le  fait, 
il  est  plus  facile,  pour  les  motifs  de  l’intérêt  particu- 
lier des  juges , de  trouver  des  sujets  pour  quatre  ans 
que  pour  six , quand  ce  terme  fatal  ne  peut  pas  être 
prolongé. 

M.  Chapelier  : Le.»  préopinantsont  allégué  pour 
principal  argument  du  renouvellement  par  moitié  la 
nécessité  d’entretenir  l’uniformité  de  jurisprudence. 


Le.  tribnual  de  cas.»alion,  pas  plus  que  les  tribnnaiix 
de  districts,  ne  doit  avoir  dé  jurisprudence  à lui.  Si 
cette  jurisprudence  des  tribunaux , la  plus  détestable 
de  toute»  les  institutions,  exUtait  dans  le.  tribunal 
de  cassation,  il  faudrait  la  détruire.  L'unique  but 
des  dispositions  sur  lesquelle»  vous  allez  tiélibérer 
est  d'empêcher  qu’elle  ne  s’introduise.  (On  ap- 
plaudit.) 

Ce  n’csl  pal  l’apposition  d’une  nouvelle  moilié  de 
tribunal  à l'ancienne  qui  sera  le  régulateur  de  In 
cour  de  e.a8salion  ; ce  régulateur  sera  le  corps  b-gis- 
latif,  seul  et  véritable  interprète  de  la  loi.  Je  de- 
mande de  plus  que  vous  établissiez  pour  les  Juges  de 
cassation  la  possibilité  de  la  réélection,  comme  pour 
tous  les  autres  ; car  si  vous  isolez  les  dépat  temenls 
pour  les  partager  en  deux  divisionsqiii  nommeraient 
aUernativement , vous  occasionnez  des  mécontente- 
ments, vous  faites  penser  aux  départements  qu'il» 
doivent  nécessairementreprésentordaiisce  tribunal, 
ce  qui  serait  un  faux  principe.  En  rendant  pos.Mblc 
la  réélection  , il  se  trouvera  quelques  sujets  distin- 
gués qui  seront  réélu»  et  qui  maintieiulroiit  ruiiifor- 
mité  nans  le»  décisions.  Je  demande  donc  la  ques- 
tion préniabicsur  la  proposition  du  renouvellement 
par  moitié. 

M.  I.epelletirr (ci-devant Saint-Fargeau) demande 
à répliquer.  — On  ferme  la  discussion. 

La  priorité  est  accordée  à la  première  propnsilion 
de  M.  Bariiave,  sur  l'avis  du  comité  de  constitution, 
et  en  cons*’qiience  il  est  décrété  que  le  tribunal  de 
cassation  sera  renouvelé  tous  les  quatre  ans. 

On  décide  emsuilc,  conformément  à l'avi.s  du  co- 
mité, que  le  renouvellement  du  tribunal  de  cassa- 
tion se  fera  en  totalité; 

Et  euiin  que  lesjuges  de  cassation  pourront  être 
réélus. 

M.  CflAPELiEn  : Il  est  d’n.»age  au  conseil  de  <léci- 
der  d'abord  si  la  requête  en  cassation  doit  être  ad- 
mise ou  rejetée  ; nous  vous  ]>rüpusuns  de  maintenir 
celle  forme  en  divisant  en  conséquence  le  tribunal 
de  cassation  en  deux  sections.  Voici  l'article  sur  le- 
quel vous  avei  à dél  ibérer  : 

• Avant  que  la  demande  en  cassation  ou  en  prise 
à partie  soit  mise  en  jugement,  il  sera  préalable- 
ment examiné  et  décide  si  la  requête  doit  être  admise, 
et  la  permi-ision  d’assigner  accordée  au  demandeur.» 

On  demande  à aller  aux  voix. 

M.  rniBi  n : Je  ernvais  que  cette  propo.iillon  n’é- 
tait pas  tellement  évidente  qu'il  ne  mt  néeoss.iire  de 
i'e.xamincr.  On  vous  propose  de  donner  à In  preniièi  e 
section  toute  l'autorité  que  vonsconlieri'z  au  tribu- 
nal entier.  Ou  dira  que  la  plupart  des  requêtes  se- 
ront préwMitées  sur  des  ptrlexles  frivoles;  mais  il 
me  parait  bien  plus  sùr  de  charger  une  section  très 
peu  nombreuse  d'examiner  les  requêtes  et  d'en 
rendre  un  compte  sommaire  au  tribunal , qui  déci- 
dera s’il  doit  être  permis  d'assigner. 

M.  Prugxon  : J’appuie  l’avis  du  préopinanl.  On 
veut  que  vous  empruntiez  au  conseil  une  institution 
vicieuse,  abusive,  contre  laquelle  les  |)cnplcs  ont 
.souvent  élevé  d’inutiles,  mais  de  juste.»  réclamations. 
On  appelait  cette  institution  du  conseil  le  bureau  du 
chiffonnage,  qiialificntion  qui  exprimait  parfaitement 
le  degré  d’e.slime  qu’elle  avait  obtenu.  Cependant 
il  faiblit  rniianimité  des  suffrages  |KuirIa  rejeclion 
d’une  requête  ; ou  ne  vous  pn)pose  pas  même  celte 
disposition,  <|ui  rendait  cct  elablissemriit  moins 
dangereux.  Voici  dans  mon  opinion  l'ai  liclc  nui  de- 
vrait être  admis  : •Usera  formé  tm  bureau  ilnns  le 
sein  de  la  cour  de  cassation , à l'effet  seulement 
d'examiner  les  requêtes , sans  qu'en  aucun  c.iscc 
bureau  puisse  statuer  sur  l'admissioD  ou  la  rcjcction 


des  requêtes , qui  toutes  seront  rapportées  ù la  cour 
de  cassation.  ■ 

M.  CHAPELtER  : Je  demande  d’abord  si  l’on  a bien 
entendu  l’article  que  je  viens  de  lire.  Les  opinants 
sont  comme  moi  d'avis  qu’avant  de  porUT  la  requête 
en  cassation  ou  en  prise  à partie  au  tribunal  il  faut 
que  cette  requête  soit  examinée , et  que  l’on  ait  dé- 
cide si  elle  sera  admise,  c’est-à-dire  si  le  procès 
commencera.  Après  avoir  délibère,  sur  cet  article, 
nous  discuterons  celui  de  M.  Prugnon. 

M.  Folleville:  J’adopte  l'article  que  M.  Chape- 
lier présente  au  nom  du  comité;  mais  Je  propose  en 
amendement  de  le  terminer  par  ces  mots  : *£113  re 
quête  sera  rapportée  au  tribunal  entier.  > 

Al.  CoAPEUER  : Alors  j'aUaqiie  l’avis  des  prèopl- 
nanls.  Si  l’avis  de  M.  Prugnon  était  adopté,  on  aug- 
menterait le  travail  du  tribunal  et  on  lui  causerait 
line  perte  de  temps  considérable.  A-t-on  besoin  d’nn 
Diireau  de  six  personnes  pour  faire  le  rapport  d'une 
requête  quanu  un  seul  rapporteur  suttirait?  C'est 
priver  le  tribunal  de  cinq  juges  qui  examineraient 
l’affaire  individuellement.  Si  T’oii  ne  veut  qu’un  rap- 
port de  la  requête,  la  formation  d’un  bureau  d’exa- 
men est  inutile,  et  je  demande  la  question  préalable 
sur  l'article  proposé  par  M.  Pniçnon.  Jedis mainte- 
nant que  les  requêtes  en  cassation  venant  de  cinq 
cent  quarante-sept  districts  seront  très  nombreuses. 
Le  tribunal  compose  d'une  seule  chambre  ne  pour- 
rait jamais  .suffire  à examiner  d’abord  si  la  requête 
doit  être  rejetée,  ensuite  n juger  des  requêtes  admi- 
se.s.  En  établissant  une  section  de  vingt  membres, 
on  rend  le  travail  du  tribunal  moins  pénible,  sans 
nul  désavantage  pour  les  parties.  Je  demande  donc 
premièrementla  qiitstion  préalable  sur  l’article  pro- 
posé par  M.  Prugiion;  2®  qu’on  aille  aux  voix  sur 
rarticle  que  j’ai  présenté  au  nom  du  comité;  3®  que, 
si  l’on  veut  délibérer  sur  l'amendement  de  M.  Folle- 
ville,  on  le  soumette  à la  question  préalable. 

M.Thcvcnol  appuie  la  proposition  deM.Prngnon 
et  demande  la  question  préalablesur  l’avisdu  comité. 

>1.  Prieur  : Pour  empêcher  que  les  demandes  en 
cassation  ne  sc  multiplient  autant  qu’on  le  craint, 
on  peut  décréter  qu’aucune  requête  ne  sera  présen- 
tée sans  être  signee  ou  parles  membres  d’un  bureau 
de  paix  ou  par  trois  hommes  de  loi. 

M.  Prl'gmo.n  : Un  bureau  tel  qu’on  vous  le  pro- 
pose serait  vraiment  le  tribunal  supérieur  ; il  annu- 
lerait dans  le  fait  la  cour  de  cassation.  Autrefois, 
quand  les  parlements  étaient  mal  avec  radininisti  a- 
tion,  on  disait  : « Le  lemp.s  est  à la  cassation,  • cl 
toutes  les  rcqiicics  étaient  admises.  Il  faut  un  bureau 
épuratoire;  il  examinera  les  pièces.  Un  rapporteur 
fera  ensuite  le  rapport  devant  le  tribunal,  et  tous 
les  membres  du  bureau  exprimeront  leur  avis  indi- 
viduel. Le  rapporteur  qui  aura  travaillé  avec  eux 
ne  pourra  jamais  prévanquer.  J’insiste  sur  l’article 
que  je  vous  ai  proposé. 

M.  Duport  : 11  est  évident  que,  si  le.  tribunal  de 
cassation  était  obligé  d’opiner  sur  toutes  les  requê- 
tes qui  viendront  de  tous  les  coins  du  royaume  (et 
il  en  viendra  d'nbsurdcs,  de  ridicules),  il  y aurait 
dans  l’expiklitioii  des  affaires  un  retard  prodigieux. 
L’établissement  d’un  bureau  des  requêtes  est  tlonc 
indispensable  : voici  la  rédaction  que  je  propose  : 
• Il  y aura  un  bureau  formé  de  membres  du  tribu- 
nal de  cassation,  dont  l’objet  sera  d'examiner  les  de- 
mandes en  cassation  ou  autres.  Si  les  suffrages  sont 
unanimes  pour  ne  pas  admettre  la  requête,  elle  sera 
rejetée;  dans  le  cas  contraire  la  requête  sera  portée 
au  tribunal  qui  décidera  l'ndmissioii  ou  la  rejection.  • 

M.  Folleville  : Cet  article  dilFèrepcu  de  celui 
du  comité.  Nüusn’avoiis  pas  seulement  pour  objet 
la  célérité^  mais  encore  la  sûreté.  Il  arrivera  sou- 
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vent  des  requêtes  absurdes,  Hdicule.s  ; mais  il  en  ar- 
rivera aussi  de  propriétaires  injustement  dépouillés. 
J’adopte  rarticle  proposé  par  M.  Prugnon. 

M.  Chapelier  : Ce  qui  fait  vaciller  l’opinion,  c’est 
le  souvenir  des  abus  de  l’ancien  usage.  Cinq  ou  six 
membres  décidaient  en  charlrc  privée  de  l’admission 
des  requêtes.  Ici  je  ne  vous  propose  pas  d’attribuer 
au  bureau  des  requêtes  des  fonctions  secrètes.  11 
procédera  publiquement;  la  partie  aura  droit  de 
parler  à ses  juges,  et,  s’il  ne  s’établit  pas  une  discus- 
sion contradictoire,  il  y aura  toujours  une  di.scus- 
sion.  Ne  craignez  pas  que  les  requêtes  en  cassation 
soient  trop  imiltipliées.  Le  .système  de  la  loi  doit 
être  de  diminuer  le  plus  qu’il  est  possible  les  re- 
quêtes en  cassation,  en  maintenant  la  loi.  Quand  un 
citoyen  est  admis  en  cas.sation,  un  autre  e~st  arraché 
à ses  foyers  pour  suivre  un  procès  qu’il  a déjà  gagné. 
On  peut  mettre  aux  voix  l’article  que  j’ai  lu,  et  qui 
ne  préjuge  rien. 

L’article  présenté  par  M.  Chapelier  au  nom  du  co- 
mité e.st  adopté,  ainsi  que  les  trois  articles  suivants: 

« La  seciioD,  composée  de  vingt  membres,  sous  le  nom 
de  bureau  des  requêtes,  aura  pour  fondions  spéciales  et 
privatives  déjuger  si  les  rcqui-les  seront  admises  ou  reje- 
tées, et  CG  bureau  ne  pourra  juger  qu’au  nombre  de  doute 
membres. 

■ Si  dans  le  bureau  de  cassation  les  trois  qnartsdes  voix 
se  réunissent  pour  rejeter  la  requête,  elle  sera  dêfiiiilive- 
mcni  rejetée  ; si  les  trois  quarts  des  voix  se  réunissent  pour 
l'admellrp,  clic  sera  déCDitivemcnl  admise,  et  le  deman- 
deur en  cassation  on  en  prise  à partie  sera  autoriaé  à faire 
assigner. 

t Lorsque  les  trois  quarts  des  niembres  ne  se  réuniront 
pas  pour  admettre  on  pour  rejeter  la  requête,  la  question 
sera  portée  devant  tout  le  tribunal  assemblé.  La  simple 
majorité  de  voix  suffira  pour  rendre  une  décision  déüoiüt  c 
sur  l’admission  ou  la  rejection  de  la  requête.  ■ 

— M.  le  président  fait  lecture  de  plusieurs  lettres 
ui  annoncent  l'évasion  de  M.  Chatons,  aide-major 
c place  à Béfort. 

M.  Antoihe:  Je  demande  que,  sans  donner  iin  ef- 
fet rétroactif  à la  loi  que  je  sollicite,  l’Assemblée  dé- 
clare que  tout  homme  cité  devant  un  juge,  soit  par 
les  tribunaux,  soit  par  le  corps  léipslalir,  lorsqu’il 
n'otréil  pa.s  à cette  citation,  est  par  le  seul  fait  dœhu 
du  droit  de  cité. 

On  passe  à l’ordre  du  jour. 

M.  Chapelier  : Voici  les  deux  articles  qui  doivent 
maintenant  être  sounii.s  à votre  délibération  : 

• La  section  de  cassation  prononcera  sur  toutes  le  de- 
mandes en  cassation  lorsque  la  requête  aura  été  admise  ; 
elle  ne  pourra  juger  qu'au  nombre  de  quinte  juges  au 
moins.  Les  deux  tiers  des  voix  seront  Déoessaires  pour  pro- 
noncer la  cassation. 

• Les  deux  sections  se  réuniront  quand  il  l’agira  de 
juger  une  demande  en  prise  à partie  qui  aura  été  ad- 
mise, et  ie  jugement  ne  pourra  être  rendu  que  par  vingt 
juges,  s 

M.  Duport  : La  prise  à partie  ne  peut  jamais  avoir 
pour  motif  qu’une  prévarication;  donc  la  prise  à 
partie  est  une  affaire  criminelle  qui  appartient  aux 
tribunaux  ordinaires.  Veut-on  que  le  tribunal  de 
cassation  rende  un  premier  arrêt  pour  permettre  la 

Firise  à partie?  Mais  alors  il  faut  décider  comment 
a prise  à partie  sera  intentée.  Cette  question  mérite 
un  long  examen  : il  s'agit  ici  de  l'hooneur  des  juges, 
il  s’agit  même  du  respect  que  vous  devez  assurer  à 
la  loi.  Je  demande  rajournement. 

M.  Chapelier  : Ou  il  faut  concevoir  la  prise  à par- 
tie séparée  de  la  prévarication , et  elle  n’est  qu’à 
fin  civile;  alors  il  n'y  a nulle  raison  pour  renvoyer 
la  demande  aux  tribunaux,  et  elle  doit  resU'rà  la 
cour  de  cassation;  ou  c'est  une  accusation  criiui- 
iielle,  et  alors  comment  prendre  l'allache  d'un  tri- 
bunal civil  pour  obtenir  la  permission  d'intenter 
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line  accusation  qui  doit  être  jugi^c  par  des  jurés? 
Ainsi  donc  il  y a ici  une  coiirusioii  d'idées  inanifeslc, 
et  rajounicment  ne  porte  sur  rien.  D'ailleurs,  i'As« 
.vinhiée,  eu  fiXiint  lu  compétence  du  tribunal  de 
cassation,  a déjà  décrété  qu’il  connaîtrait  des  de> 
mandes  en  prise  à partie. 

M.  Crarroud  : L'Assemblée  a voulu  que,  dans  le 
cas  où  l’un  de  ses  membres  serait  inculpé,  il  iic  pùl 
être  livré  aux  tribunaux  avant  qu'elle  eut  elle-mémo 
déclaré  s'il  y avait  lieu  à accusation.  Elle  a voulu  de 
même  que  le  tribunal  de  cassation  décidât  préala- 
blement s’il  Y a lieu  à la  prise  à partie  contre  les 
jti^es:  voilà  le  principe  consacré,,  voilà  riiiteutioii 
de  l'Assemblée.  Où  est  la  diflicullé  de  rajournemeril? 
Vous  allez  décréter  le  premier  article  qui  vous  est 
proposé;  vous  examinerez  ensuite  si  le  tribunal  Ju- 
gera au  fond  les  prises  k partie. 

L'Assemblée  ajourne  le  second  article  présenté 
par  le  comité. 

I.e  premier  est  décrété  en  ces  termes  : 

a La  section  de  cassation  prononcera  sur  toutes  les  de* 
mondes  en  cassation  lorsque  la  requête  aura  Clé  admise  ; 
cite  ne  pourra  ju^cr  qu’au  nombre  de  quiiuo  Juges  au 
moins.  La  cassaUon  sera  prononcée  ù la  majorité  simple  | 
des  voix.  * I 

La  séance  est  levée  à trois  heures  et  demie. 

8BARCB  OU  iCUDl  AU  SOIB. 

TJnc  députatiou  de  la  section  des  Gravillicrs  est 
admise  à la  barre;  elle  supplie  l'Assemblée  iialio- 
nale  de  proscrire  par  des  lois  sévères  l’usage  barbare 
des  duels. 

M.  Mûrirais  : Je.  demande  le  renvoi  de  cette  pé- 
tition au  comité  de  jtirispriulence  criminelle,  qui 
prendra  sans  doute  aussi  des  mesures  contre  les  pro- 
vocations. 

L'Asscml)lée  ordonne  1c  renvoi  de  cctlc  pétition  à 
son  comité  de  jurisprudence  criminelle. 

— Une  députation  du  pays  de  Mulhauscn,  admise 
dans  l iulérieur  de  la  salle,  demaude  la  cunlinua- 
tioii  de  son  couiuierce  avec  la  ci-devant  province 
d’Alsace. 

L’Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  pétition  à 
ses  comités  réunis  diplomatique,  d’agriculture  et  de 
commerce. 

Suiid  de  la  dUeuision  sur  l^affaire  tf  Avignon, 

M.  Durard  (dilde  Uaillannel  t J'ai  été  chargé 

fiar  quatre-vingt  mille  citoyens  de  mon  ancien  bail- 
iage  dedemanner  dans  les  ÈlaLs-Géiiéraux,  devenus 
l’As-sembléc  nationale,  la  réunion  à la  France  du 
comlat  Venaissin  et  de  la  ville  d’Avigitou.  Jamais 
occasion  ne  fut  plus  belle;  les  Avignoiiais  invo- 
quent poureux  les  biciifaiLs  de  la  constitution  fran- 
raise.  Le  pape,  ù qui  tout  re**pect  est  dû  coimiiecbef 
visible  de  l’Eglise,  comme  prince  temporel  trouve 
cela  très  mauvais.  Pour  concilier  tout  a la  fuis  l'uti- 
lité et  la  justice,  voici,  je  pense,  le  cliemin  qu'il  faut 
prendre.  Je  proposerais  le.  décret  suivant  : 

L’Assemblée  nationale,  considérant  que  la  pos- 
.sf  ssioiide  la  ville  d’Avignon  et  du  comtal  Venais- 
siii  n'a  passé  au  Saint-Siège  que  par  des  litres  qui 
n'ont  jamais  pu  dépouiller  la  nation  franeaise  de  ses 
droits,  déclare  qu  elle  a été  perpétuellcmViit  rai  lie- 
lable.  Après  avoir  déclaré  le  principe  du  rachat, 
clic  charge  son  comité  des  domaines  de  lui  faire  un 
rapport  sur  le  mode  de  ce  rachat. 

— Le  conseil  géncral  de  la  commune  de  Paris  est 
admis  à la  barre. 

M.  le  maire  porte  la  parole. 

• Le  conseil-général  de  la  commune  de  Paris,  dont 
la  municipalité  fait  partie,  vient  offrir  ses  homma- 


ges à l’Assemblée  nationale.  La  ville  de  Paris  a tou- 
jours prouvé  sa  lidélité  à la  uatiuii  et  au  roi,  sa 
soumission  auxdécrels  de  votre  sagesse,  son  amour 
pour  la  liberté  et  pour  la  constitution.  Ses  nouveaux 
représentants,  pénétrés  des  mêmes  principes  et  ani- 
mes du  même  esprit,  ne  peuvent  y ajouter  que  l’ex- 
pression de  leur  zèle.  Ce  zèle  sera  sans  borries, 
comme  leur  respect  pour  vous.  S’il  est  permis  à .ses 
sculiiueiils  déjà  connus,  à un  désir  ardent  du  bien 
public,  de  se  manilester  ici  par  des  fail.s;  si,  la  pre- 
mière fois  que  la  municipalité  de  Paris  se  présente 
devant  vous,  vous  approuvez  que  son  empressement 
recoure  ù vos  lumirres  cl  à votre  autorité  tutélain*, 
nous  vous  dirons  que,  chargés  de  l'admiimtratiou 
de  la  plus  grande  ville  du  royaume,  de  celte  ville 
qui  jouit  de  la  présence  du  corps  législatif  elilu  roi, 
nous  sommc.s  au  centre  do  tous  les  mouvements, 
nous  sommes  au  point  où  1rs  movenssont  plus  puis- 
sants, les  ressources  plus  nombreuses,  mais  aussi 
les  maux  plus  grands,  lès  désordres  plus  redouta- 
bles. Paris  est  l’asile  des  talents,  l’assemblage  à la 
fois  des  ricliesses  et  de  la  misère  ; Paris  a prouvé  ce 
qu'il  recèle  de  patriotisme  et  de  verlii;  mais  Paris 
est  aussi  le  refuge  de  tous  les  crimes,  nui  viennent 
s’y  cacherdans  l’ombre  et  se  confondre  dans  lo  mul- 
titude. La  police  y doit  être  d’autant  plus  active  niie 
la  ville  est  imnieus(‘.  La  police  de  Paris  est  diffé- 
rente de  toute  autre,  parceqiie  cette  ville  ne  ressi'm- 
ble  à aucune  autre  , et  c.eUe  police,  toujours  pro- 
porlii>niiée  ù une  vaste  étendue , doit  opposer 
autant  d’ubslacle.s  que  Paris  offre  de  Licililés. 

• Cette  administration  a bc.soin  d être  armée  de 
vigilance  et  de  sjigesse  en  même  temps  que  de  force. 
Si  la  vigilance  est  notre  devoir,  la  sagesse  est  en 
vous,  la  force  est  dams  la  lui.  Invarialueineiit  .atta- 
chés aux  lois  fondamentales, nous  yoiilous  que  notre 
marche  soit  constitutionnelle,  nous  ne  voulons  faire, 
ni  plus  ni  moinsqiie  nous  ne  devons.  C’est  à vous  à 
nous  tracer  la  roule  et  à nous  diriger  entre  ce,s  deux 
(^iieils.  Nous  vous  demandons  une  loi  de  police  que 
vous  nous  avez  promise.  Vous  avez  vous-nièmes 
formé  notre  municipalité.  Nous  avons  tous  été  élus 

Par  le  peuple,  mais  nous  attendons  votre  loi  pour 
exécuter;  loi  n«*ce.ss;iire , parwque.  les  dangers 
sont  grands,  inullipliës,  et  qu'ils  s'augmentent  tons 
les  jours  ; loi  nécessaire  pour  que  nous  assurions 
Cette  capitale.  C’est  à ta  loi  à en  répondre  ; nous  ne 
répondons  que  de  son  execution.  Nous  vous  sup- 
plions de  nous  revêtir  de  votre  sagesse  et  de  votre 
autorité  pour  établir  l’onire  et  la  paix  dans  celle 
ville  qui  nous  est  conliée,  et  dont  tous  les  luouve- 
inenls  rctentlssculdans  l’empire. 

« Le  Corps  municipal  nous  a chargés  de  dcuoni'er 
à votre  justice  des  maux  egalement  pressîiuts.et  que 
v<dre  huinaiiilé  se  hàteia  de  leriiimer.  Les  tribu- 
naux sont  vacants,  les  accusés  n’oul  point  déjugés. 
Déjà  un  mob  cl  plus  s’est  écoulé.  Il  s’écoulera  en- 
core plus  de  temps  avant  que  les  tribunaux  nou- 
veaux .soient  établis,  et  cependant  les  prisons  sont 
remplies  ; de  nouvel  Ic.s  prisons  leur  ont  été  ajoutées, 
et  cejiendnnl  les  prisonniers  y sont  entassés.  L’inno- 
cent y attend  sa  jii.stilicalioii , le  criminel  la  fin  de 
scs  remords.  Tous  y re.q>ireiil  un  air  malsain,  et  la 
maladie  est  prêle  à "y  prononcer  des  arrêts  de  mort. 
Le  désespoir  y liabile,  le  désespoir  y dit:  • Ou  don- 
nez-moi, la  mort,  ou  iugez-inoi.  • Oiiand  noiLsvist* 
sitonsccs  prisons,  voiîàce  qu’eptenuenllcspèresdrt 
pauvres  et  des  inalhcumix,  voilà  ce  que  leur  devoir 
est  de  répéter  aux  pères  de  la  patrie.  Nous  devons 
leur  dire  que  dans  ces  repaires  du  crime,  de  la  mi- 
sère et  de  toutes  les  douleurs,  le  temps  est  infini 
dans  sa  durée.  Un  mois  est  un  siècle,  un  mois  est  un 
abîme  dont  la  vue  est  épouvantée.  Pardonnez  si  nom» 
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remcltons  sous  vos  yeux  une  question  d^jà  prian- 
te»*; niais,  Icnioins  des  maux,  lums  vous  devons  de 
les  faire  cotiuaître,  de  vous  montrer  et  leur  instance 
et  leur  énormité  ; témoins  des  maux,  nous  devons  à 
la  ville  de  Paris,  qui  nous  l’a  onlonnc , de  deman- 
der à l'Assembléf  nationale  un  tribunal  provisoire, 
une  attribution  à l’une  des  cours  supérieures  étant 
encore  en  fonctions.  Les  maux  vous  sont  connus,  les 
remèdes  sont  dans  votre  sagesse  : ils  sont  nécessai- 
res, ils  sont  pressants.  Plutôt  demain  que  plus  lard; 
tar  tous  ces  hommes  désespérés,  tourmentés  par  le 
malheur , chaque  jour  en  ilemandent  la  fin,  et  tous 
CCS  désespoirs  renfermés  étant  prêts  à s’élever  contre 
leurs  gardiens,  l’insurrection  peut  chaque  jour  les 
répandre  dans  la  capitale.  Tels  sont  les  objets  de  la 
mission  dont  la  commune  et  le  c«)rps  municipal 
nous  ont  charges  auprès  de  l'auguste  Assemblée  qui 
nous  admet  eii  sa  présence  : rliommage  de  leurs 
respects,  soumission  et  lidélité  ; lademande  instante 
d une  lui  de  police  qui  nous  autorise  à agir  avec 
justice,  en  nu%c  temps  avec  sûreté  ; et  la  di  mamle 
non  moins  instante  de  tribunaux  qui  vident  les  pri- 
sons par  la  justllication  de  l'innocence  ou  par  des 
cveuiplcsde  justice.  • ( On  applaudit.  ) 

M.  LB  Pbésident  ; L'Assemblée  nationale  voit 
a\C(.  une  douce  satisfaction  une  des  belles  parties  de 
son  ouvrage  ; elle  prendra  en  considération  l'obiet 
de  votre  pétition. 


Une  députation  des  bataillons  de  la  garde  nationale 
pwjHit’Diw,  ayant  à sa  télé  U.  Je  coininuodaut-géncrul,  est 
admise  à la  barre. 

M.  Lalayctte  porte  la  parole  ; 

• La  garde  nationale  parisienne(l),  persuiMlée  qu’il  n’est 
aucun  genre  de  courage  qui  ue  soit  accueilli  par  les  rc- 
**r^i^*******  ““  pvnpic  libre  , vient  lous  |irt-M.iiler  des 

ventés  qui  sans  doute  nom  point  éclwppé  à voire  pairio- 
^sine,  mais  sur  lesquelles  il  est  urgent  de  laer  votre  at- 
Hntion.  Vous  an*  détréié  que  tous  les  citoyens  du 
royaume  étaient  les  soldats  de  la  révolution,  cl  déjà  les 
Habitants  de  Paris  oraicul  accompli  le  serment  de  leur 
prononcé;  déjà  ils  en 
avalcnl  préparé  le  succès  avant  que  vous  eussiei  consacré 
^ voloülc  générale.  Oui,  messieurs,  nous  avons  tous  pro- 
mis  h a patrie  nds  anm-s,  à la  loi  notre  soumission,  au 
înÜ  ro®»»  cpi  armes,  celle  soumissiou,  celle 

iiocr^  ont  besoin  d être  dirigées  par  vous. 

« Tous  nos  devoirs  sont  encore  confondus,  et,  auclauc 
"T‘  ‘'‘''““'■nciit,  Iiuclcliic  inrjl  gül.li!  que 
•ot  Mire  nie,  la  prea'kTe  comliliun  |h>ui  bien  leninlir 

M Pt'Ul  «nie  faire  cesser  noire  iucertilude. 

7"?  “‘'i'nlion  «nerriCteelcilnjenne 

S™  ï «inleteiulalion  embrase  l’univeisililé  des 
»êritable’n?a''ee'^”'''u'  sociélé  connaisse  sa 

Clltoif.  “ «uslraire.  et  que  les  creurs  froids  ou 

au  patriotisme  qu  ils  calomnient. 

“lie  orKanisalion,  et  vous 
P"mcliei-uousde 
^ l"‘“>  fn' de  celte  operation  que 

'''  'y-i''.«n»l.«|uel  seraieu. Tufru"! 
dronsavee  Im  ndlres.  Cilojciis,  nousconsien- 

S Duhlie  Ifngnissenl.  que  le 

MUS  .n û proportion  de  ses  bewins.  Soldais. 

f«  l’espèce  ie°d^'"^l  '''“o  ignorons  quel 

nalin^l»  a , la  forme  de  proicction  que  la  garde 

M looa  e doit  41a  contribution  conttntme.  coinK.|iI  ni.u^ 

« forcer  Ts'r  '"‘'“‘'“"Si  importanle  de  vos  décret, 
« lorcer  à sy  soumettre  le  citoyen  oui  s’v  d^rnito  ri 
4CIIS  et  soldats  tout  ensemble,  nous  salons  que  les  armes 

et  ridigr"”^aVMVl"‘“''e  ■*" 

runaoimitdr  i ' parisienne  l'a  .^dopicc  à 


que  la  eonstitutlon  nous  donne  sont  In  armes  de  la  loi, 
que  cc  serait  un  sacrilège  d en  user  pour  se  défendre  d’elle, 
que  la  loi  c'est  la  liberté,  que  la  liberté  c'est  la  loi , que  U 
contribution  est  la  dette  de  tons,  est  la  créance  de  tons, 
ol  enfin  le  salut  de  tous.  Hâtei-vous  donc,  messieurs, 
d’intéresser  notre  honneur  civique  et  militaire  ft  défendre 
nos  ioléréta  publics  et  & sacrifier  nos  ioténHs  personnels. 
Sans  doute  ces  vérités  patriotiques  seront  la  base  derinsti- 
luüonque  nous  attendons  de  vous;  et  si  nous  osons  en  cc 
moment  prévoir  votre  sagesse  et  vos  décrets,  pardouoes- 
nous  l'impaLicnce  qui  nous  porte  à les  provoquer. 

• Nous  ne  craignons  pas  non  plus  d’étre  désavoués  par 
trois  millions  de  nos  camarades  en  vous  assurant  que  la 
garde  nationale,  lorsqu'elle  ambitionne  une  soumissiuD 
consUlulioDiieJle,  est  bien  éloignée  de  ces  prétentions  in- 
quiètes, de  ces  vains  cl  puérils  désirs  de  prérogatives  cl 
d'honneurs  si  incompatibles  avec  l égalité  des  ciioycos. 
Grâces  à vous,  toutes  les  distinctions  ont  disparu;  nos 
grades  ne  seront  jamais  des  titres.  Le  meilleur  dloyco  sera 
toujours  le  soldat  le  plus  brave,  et,  sous  ce  rapport,  tous 
ayant  les  mêmes  scotimenU , l'honneur  de  servir  sera  tou- 
jours égal  à l'honneur  de  commander.  La  patrie  a une 
dette  plus  parliculièrei  lemplircmcrs  le  citoyen  qui, 
renonçant  aux  travaux  utiles,  à l'bahiution  de  ses 
aux  caresst  s do  ses  cnriinls,  aux  charmes  consolateurs  de 
ramilié,  va  «ous  un  ciel  étranger  et  combattre  et  mourir. 
(Juc  I Etal  s acquiite  envers  lui  par  les  dédommigemtnls 
de  la  fortune  et  les  honneurs  qui  la  suppléent.  Mais  nous, 
en  remplisrant  des  fonciioos  anssi  nobles,  nous  avons 
bicnidt  oublié  quelques  heures  de  fatigues  dans  les  jouis- 
sances paisibles  que  nous  retrouvons  au  sein  de  nos  foyers. 
Partout,  A chaque  instant,  la  liberté  nous  environne,  les 
armes  mêmes  que  nous  portons  nous  en  rappellent  et  la 
douceur  et  les  devoirs.  C'est  ta  liberté  qui  nous  récompense 
r(  nuus  décore,  c'e>l  elle  qui  nous  paie  avec  usure  les  sa- 
crifices qu'elle  a rendus  nécessaires  ; ce  senliment  vraiment 
français,  ce  sciitimoni  qui  nous  permet  d'atlier  la  fierté 
d un  soldat  libre  aux  fonctions  guerritTes  d'un  citoyen  sut^ 
ordonné,  n’a  plus  besoin  que  de  voir  tracer  par  vous  les 
lois  auxquelles  il  doil  être  sotimi5,  cl  que  nous  vous  jurons 
de  respecter  et  do  chérir...  a (On  applaudit  daus  toutes  les 
parties  de  la  salie.) 


qui  viennent  d’t  U-e  prononcés. 

M.  MsDira  :La  pétition  de  la  commune  de  Paris  me  pa- 
rait d’une  telle  importance  que  je  demande  nu’il  en  soit 
délibéré  sur-le-champ. 

I/As»mblée  ordonne  l'impressioo  des  deux  discours. 

M.  L’.vné  Jacquemvxd:  Le  peuple  avignonais  a-t-il  le 
droit  de  se  donner  à la  France?  Avci-vou>  le  droit  d’ac- 
tt-pterscs  propositions?  Quel  est  ce  vœu  formé  au  milieu 
des  mcuitics,  du  carnage  cl  du  feu  d’une  guerre  dtile?  Il 
est  tracé  en  caractères  de  sang.  Quelles  sont  ces  listes  ehar^ 
gecs  de  signatures  surprises  ? Y reconnait-on  le  vœu  una- 
uime  d’uii  peuple?...  Lorsque  les  Brabançons  vous  de- 
mandèrent protection,  vous  applaudîtes  A la  conduite  sage 
Cl  piudcnlc  du  monarque  qui  ne  voulait  pas  protéger  un 
peuple  qui  s’élail  fait  justice  par  lul-roéme  et  par  ta  force 
Ml  s élève  de  violents  murmures)  ; ils  avaient  l’espoir  de 
I avantage  de  leurs  armes  cl  les  apparences  du  droit.  Mais 
pruU'gcr  les  entreprises  du  Comtat  contre  son  souvcraio 
wrait  une  usunialion.  D’ailleurs  les  rédamaUons  des  Bra- 
bançons n était  ntf  Iles  pas  plus  clairement  exprîméev? 
(Nouveaux  murmures.)  Je  vois  dans  les  réclamations  d’A- 
vignon 1 action  de  1 intrigue,  une  faction  nombreuse  qui 
en  opprime  une  plus  faible;  je  ne  vois  dans  leurs  plaintes 
contre  leur  souvciain  qu'cxagéraiioii  et  imposture.  Nul 
gouvernement  n’était  plus  bienfaisant  et  plus  paternel  que 
celui  du  souveraiu  pontife  (les  murmures  augmentent); 
les  habitants  du  comté  Venaissin  veulent  vivre  et  mourir 
sous  ses  bis...  L'wurpalioii  dw  droits  du  pape  ne  servi- 
rait qu  à rendre  odieuse  votre  consUtulion... 

Si  Neufchaicl  vous  faisait  aujourd'hui  les  mêmes  otfro 
qu  Avignon,  les  accepterici-vous?  Il  suOirait  donc  d’un 
prince  bclienx  qui  sût  en  imposer  aux  peuples  par  les 
dchora  d une  bonté  simulée  pour  dissoudre  les  empires  1 
Que  1 empereur  vous  dise  aujourd'hui  ; ■ Je  vous  ai  cédé 
la  Lorraine  ; les  peuples  oui  le  droit  incontestable  de  H 
donner  ; les  Lurrainsvicnnenldese  jeter  dans  mes  bras...# 
Quelle  serait  alors  voire  condulle  ?...  Le  pape  possède  Avi- 
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Kvon  {Mr  Im  Im  p1u<  de  pruiirkMé,  »ous  la  loi 
des  trailës  les  plus  solenmls...  Une  provincCi  une  partie 
d’an  empire  n'a  pas  le  droit  ilc  sc  séparer  de  la  nation  sans 
le  consentement  général;  sans  cela  il  n'esl  pas  de  ville,  de 
bourg,  de  village,  qui  ne  pussent  se  séparer  du  rojiaumc  ; 
or  Avignon  n'a  que  trenle^inq  mille  babitanls,  tandis 
que  le  Comtal  en  a plus  de  cent  vingt  mille,  et  l'on  ne 
saurait  élever  des  doutes  sur  l'idonliié,  rindlvisibilité  de 
ces  deux  ctunlés.  Sujets  du  même  prince,  juslldables  des 
mên>es  tribunaux,  soumis  aax  mêmes  lois,  l'un  ne  peut  se 
donner  sans  le  consentement  de  l'autre...  Ainsi  vous  ne 
saiiriex  adopter  que  le  projet  de  décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  roi  sera  supplié 
de  Dégocier  avec  le  souverain  pontife  pour  obtenir  à la 
ville  d’Avignon  te  sort  le  plus  favorable,  et  la  pprtnis<ion 
d'adopier  la  constitution  française  avec  1rs  modifications 
convenables...  C’est  ainsi  que  vous  pourrex  conserver  la 
confiance  des  Avignonals  et  celle  des  souverains. 

U.  Roaaspitaait  La  question  que  vous  avex  b décider  se 
réduit  à deux  propositions  : !•  la  |>étition  du  peuple  avi> 
gnoogia  est  juste;  2"  i'Assemblée  nationale  oc  peut  se 
dispenser  de  l'accueillir.  Ou  le  peuple  avignonals  lait  une 
partie  intégrante  de  la  France  et  ne  peut  en  être  séparé, 
ou  c’est  un  peuple  étranger  qui  demande  à s'/ réunir.  Dans 
l'un  et  l'autre  cas  il  ne  faut  que  l'expositioD  de  quelques 
faits  et  de  quelques  principes  de  droit  public  pour  déci- 
der la  question.  En  tS^8,  Avignon  fut  ^é  au  pape  Clé* 
ment  VI  par  la  reine  Jeanne  : or  cette  reine  était  mineure 
et  grevée  de  sobstilution.  Avignon  a été  te  prixde  l'al^so- 
lution  qu'elle  négociait.  Parvenue  à sa  majorité,  elle  ré- 
tracta une  donation  qu'elle  n'avait  pas  eu  ledroit  de  faire. 
Les  ClatvGénéraux  du  royaume,  à qui  elle  avait  promis 
de  ne  point  faire  cette  donation,  protestèrent  ronirc  le 
traité  de  1348  et  rédamè-renl  la  réincorporalion  d'Arignon 
au  royaume.  Les  comtes  de  Provence,  tous  nos  rois,  nnl 
successivement  fait  valoir  leurs  droits  sur  cette  ville,  et 
n'co  ont  abandonné  la  jouissance  aux  papes  que  sous  les 
clauses  et  réserves  do  propriété.  Les  vices  qni  frappent  de 
nullité  la  donation  de  1348  ront  nombreux.  Avignon  fai- 
sait partie  ini^rante  de  la  nation  provençale,  et,  en  vertu 
de  la  constitution  du  pays  ne  pouvait  en  être  séparé.  Le 
principe  que  nos  adversaires  mêmes  font  valoir  avec  om* 
phase  est  que  la  portion  d'une  nation  ne  peut  être  séparée 
de  tous  sans  le  consentement  général  de  l'associalion. 

La  reine  Jeanne  ne  pouvait  donc  pas  donner  ou  vendre 
Avignon  au  pape,  lorsque  la  nation  provençale  tout  en- 
tière éleva  contre  celte  donation  de*  réclamalloni  unani- 
me*, qui  furent  exprimées  surle-cfaamp  par  l'organe  des 
Etals-Généraux...  Serions-nous  en  cette  circonstance  moins 
courageux  I reconnaUre  les  droit*  des  peuples  que  In  an- 
cien* magistrats  d'Aix,  qui  par  plusieurs  arrêt*  décidèrent 
qu'Avigoon  devait  être  réincorporé  k la  France?  Porlc- 
rions  nous  un  jugement  moins  juste,  moins  décisifque  le* 
publicule*  de  tous  les  siècles  ?...  11  est  donc  prouvé  qu'A* 
vignon  a fUt  une  partie  intégrante  du  comté  de  Provence, 
depuis  réuni  à la  France,  et  qu'il  n’a  jamais  dû  en  être  sé- 
paré. 

Considérons  maintenant  Avignon  comme  un  pcnplc 
étranger  qui  veut  librement  se  réunir  à nous. 

Si  les  lois,  si  le  gnuvememeni  sont  établis  pour  le  main- 
tien de  la  société,  et  non  pour  l'intérêt  de  quelques  indi- 
vidus, qui  peut  contester  è l’association  politique  le  droit 
de  changer  la  nature  de  son  gouvernement  ? Car  ai  un 
homme  pouvait  dire  à un  peuple  : v Vous  nechangerex  pas 
voire  guuveroement  ; i'ai  dos  droits  sur  lui,  et  je  puis  vous 
forcer  à le  maintenir,  ■ il  s'ensuivrait  que  cet  homme  ne 
serait  point  fait  pour  le  gouvernement,  mais  que  le  gou- 
vernement serait  fait  pour  lui,  qu’il  serait  In  propiiélé 
d’un  individu  et  non  pas  celle  de  la  société.  La  souverai- 
tielédu  peuple  aurait  été  aliénée  au  profit  de  cet  individu; 
Il  n’y  aurait  plus  de  peuple,  il  n'y  aurait  qu'un  despote  et 
des  esclaves.  Cette  proposition  n'a  pas  encore  trouvé  un 
seul  coolradicteur. 

On  a prétendu  qu' Avignon  ne  faisait  pas,  ne  pouvait 
pas  faire  un  F.lat  séparé  des  antres  Etats  du  pape.  Quoi  1 
deux  peuph*s  n'en  sont  devenus  qu’un,  ont  perdu  leur  in- 
dépendance mutuelle  pareequ’ila  ont  dioisl  le  même  intli- 
vidu  pour  tenir  le<  rênes  de  leur  gonvernemenl  I Les  habi- 
tants d'Angleterre  et  de  Hanovre,  pour  avoir  le  m^me  roi, 


ne  sont-ils  pas  deux  penpies  dUltncts?n  semble  que  le* 
peuples  se  confondent  sous  la  main  d'un  même  roi  comme 
deux  troupeaux  sous  la  direction  d’un  même  pasteur... 
Non,  les  p<>uples  sont  libres  de  eboUtr  les  mêmes  chefs  et 
de  rester  indépendants  entre  eux.  On  a allégué,  pour  dé- 
truire ces  raisounomenls,  qu'Avignoo  a été  de  fait  incor- 
poré aux  autres  Etals  du  pape.  Tous  les  titres,  tous  les 
monuments  prouvent  qu'il  en  diffère  et  par  la  forme  de 
son  gouvernement,  rl  pnrsa  constitution  civile,  militaire 
et  judiciaire.  Non-seulement  U est  étranger  aux  Etats  d’I- 
talie, mais  il  Test  encore  au  comtal  Venaissin. 

C'est  en  1375  que  le  Comtal  a été  cédé  par  Philippe-le- 
Hardi  pour  payer  la  levée  d'une  sentence  d’excommuni- 
cation ; c’est  en  1348  qu’Avignon  a été  cédé  par  la  reine 
Jeanne  pour  payer  une  absolulîon...  Depuis  cette  époque 
ce*  deux  pays  ont  toujours  été  distincts,  ont  toujours  existé 
sous  un  r^ime  différent.  LeComtat  a des  Etals-GéoérauX| 
Avignon  a des  parlements-généraux;  lo  Comtat  a un  gou- 
verneur, Avignon  a un  recteur.  Les  loiy,  les  coutumes,  les 
tribunaux  sont  différents  ; les  bulles  du  pape  ne  sont  com- 
munes pour  les  deux  Etals  que  lorsqu'elles  en  portent  la 
clause  expresse. 

Dans  celle  révolution  les  Comtadins  n'ont  pas  pensé 
que  leur  consentement  fût  nécessaire  pour  qu'Avîgnon 
adopt&t  votre  constitution;  ils  n’ont  jamais  regardé  les 
Avignonals  comme  soumis  4 raulorilé  de  leurs  Etats-Gé- 
néraux. L’assemblée  du  Comtal  elle-même,  quoique  con- 
traire au  vtru  d'Avignon,  a attesté  dans  une  Adresse  en- 
voyée à cette  Assembler  la  distinction  qui  existe  entre  les 
deux  peuples:  elle  a même  écrit  au  premier  rapporteur  de 
celte  affaire  (à  M.  Tronebet)  en  le  remcrciaiii  de  la  ma- 
nière honorable  dont  il  a parlé  en  faveur  du  Comtal,  et  a 
réclamé  expressément  contre  l'erreur  où  il  est  tombé  en  di- 
saut  qu'Avigrmn  faisait  partie  du  ComtaU 

Répondrai-je  aux  futiles  objections  par  lesquelles  oo  a 
efaerebé  à obKurcir  cette  affaire?  On  nous  a dit  qu’Avi- 
gnon  était  la  propriété  du  pape.  Juste  ciel  I les  peuples,  la 
prrtpriété  d’un  bommet  El  c'est  dans  la  tribune  de  l'As- 
semblée nationale  de  France  qu'on  n proféré  ce  bla»- 
pbème!...  (On  applaudit  4 plusieurs  reprises.)  On  vous  a 
dit  que  par  un  décret  vous  aviez  renoncé  4 toute  conquête. 
La  réunion  libre  d'un  peuple  4 un  outre  a-t-elle  quelque 
chose  de  commun  avec  les  conquêtes  ? Une  conquête  n'est- 
elle  pas  l’oppression  d'un  peuple  auquel  le  conquérant 
donne  des  fers  ? Ici  les  Avignonals  vous  inriteot  4 un  cor>- 
trat  libre  de  part  et  d’autre...  On  nous  a répondu  encore 
que  le  voeu  des  Avignonais  avait  été  formé  au  milieu  des 
troubles  cl  de  riusurrection.  Que  les  auteurs  de  ces  rai- 
sonDcmenis  engagent  donc  les  tyrans  4 rendre  aux  peu- 
ples l'exercice  de  leurs  droits,  ou  qu'ils  donnent  aux  peu- 
ples les  moyens  de  les  recouvrer  sans  insurrection  (ou 
applaudit  4 plusieurs  reprises)...  ou  plutdt  qu'ils  fassent  le 

firocès  BU  peuple  français  et  4 ses  représentaoU,  avant  de 
e faire  4 ceux  qui  noos  ont  imités...  Ce  qui  est  inconce- 
ccvable,  c'est  que  ceux  qui  ont  reproché  au  peuple  avi- 
gnonais  les  (roubles  de  sa  révolution  nous  en  ont  dissimulé 
les  causes  ; Us  n'ont  pas  voulu  considérer  que  ces  causes 
sont  les  mêmes  que  celles  qui  nous  ont  fait  recouvrer  nos 
droits,  avec  celle  différence  que  la  révolution  d'Avignon 
avait  été  sanglante. 

üna  prétendu  que  les  signatures  avaient  été  surprises 
et  l'on  a pu  s'abuser  jusqu'4  méconoailrc  le  vœu  des  Avt- 
gnonais.  C'e^t  donc  en  vain  que  ce  peuple  a combattu  , 
qu'il  a écarté  les  oljstacles  que  prétendait  lui  opposeriin 
petit  niimbre  de  dissidents;  c'est  eu  vain  que  les  districts 
d'Avignon  ont  unanimement  volé  la  réunion,  qu'ils  ont 
envoyé  ur>e  Adresse  énergique  4 l'Assemblée  nationale; 
c'est  en  vain  que,  le  5 septembre,  la  garde  nationale  a 
prêté  le  serment  de  mourir  plutôt  que  de  sc  soumettre  au 
pape  et  de  renoncer  à la  demande  de  devenir  française* 
On  ne  veut  rien  voir  de  tout  cela;  on  ne  nous  présente  que 
des  chicanes,  comme  si  ies  droits  des  peuples  éUienlsoa- 
mis  aux  subtilités  du  barreau... 

J'ai  prouvé  jusqu'ici  que  le  peuple  avignonals  a ledroit 
de  se  réunir  4 la  France  ; il  me  reste  4 vous  démontrer  que 
vous  ne  pouvez  vous  dispenser  d’accueillir  sa  demande... 
Je  ne  vous  dirai  pas  qu’il  est  de  voire  intérêt  de  défendn* 
ces  principes,  que  la  cause  d'un  peuple  qui  court  4 la  li- 
berté ne  peut  guère  tomber  sans  enlrainer  dan*  sa  cbuic 


CRAVimC. 


oa  sans  ébranler  TOtre  propre  cause.  Je  ne  tous  dirai  pas 
que  vous  tous  couvrirei  de  honte  en  livranl  à la  Tenjteancc 
des  ennemis  comniuns  delà  liberté  un  peuple  qui  l’a  si 
néreusetneiil  conquise.  Je  ne  vous  derelo|ipeTai  point  les 
raisons  d'inlèrét  |>olitique  qui  ont  tmijour»  dh  engager  la 
France  fc  conserver  Avipfnon,  dont  le  terriiolre,  ciirlavé 
dans  la  Provence , rendrait  le  recuh  mcnl  des  barrières 
impossible  ou  infiiiimeot  dispcndieuit  ou  accompagné 
d'une  foule  d'inconTénicnis. 

Je  ne  vous  répéterai  pas  qu^Avipnon  Alt  partie  de  cet 
empire,  qu’il  doilfire  le  boulevard  de  la  France  contre 
les  ennemis  extérieurs;  mais  je  lixerai  vos  regards  sur  une 
Lonsidération  plus  importante,  je  veux  dire  sur  le  tau  for* 
lemenl  prononcé  de  toute»  los  luunirlpaiites  de  toutes  les 
gardes  ualiuiiales  du  ilêparli-menldi’S  Uuuclies>du-RüéDe, 
i|ui  TOUS  demandt  nt  la  rcuniou  d'Avignon  etdu  Comtal  ft 
U France,  et  vous  avi-riisvcnt  qu' Avignon  sera  le  soutiin 
ou  le  fléau  de  votre  constitution  suivant  le  parti  que  vous 
prendn  i.  Je  vous  Inv  ilc  à vous  rappeler  les  transports  d’ar- 
im*sel  de  munitioiude  tout  genre  qui  ont  été  fait»  dansce 
pays,  malgré  la  vigilance  dos  départements  voisins  qui 
uni  arrête  plusieurs  convoi*,  cl  je  la^se  â votre  sagesse  et 
à votre  sollicitude  patriotique  le  soin  de  prévenir  les  dan- 
gers qui  vous  menacent...  J’ajoute  une  üernR're  réflexion. 
Le»  département»  voUins  d’Avignon,  considérant  que  l'op- 
pression et  le  despotisme  ont  seuls  pu  faire  passer  Avignon 
suus  la  domination  papale,  onlchaigé  par  les  cahiers  tous 
leurs  députés  de  demander  la  réunion  de  celle  ville.  Quel 
argument  peut  encore  balancer  ce  vœu  et  obscurcir  A vos 
yeux  les  droits  imprescriptibles  de»  peuples?...  Si  les  cours 
étrangère»  veulent  vous  faire  la  guerre,  elles  se  passeront 
bien  de  ces  frivoles  prétextes:  s’il  isl  vrai  que  votre  révo* 
laliuD  les  alorroe,  vous  ne  jiouvri  leur  présenter  que  les 
armes  que  tou»  les  peuples,  dans  l’état  de  révolution,  ont 
opposées  aux  tyrans:  IcsrTracm  de  périr  pour  la  liberté. 
Adoptez  d’autres  principes  et  moiilrci  quelques  craintes, 
Tou»  êtes  dejA  vaincus.  (On  applaudie ) 

Pcrmeitez-moi  encore  quelque»  reilexions  rdatives  à la 
manirrc  d’exécuter  la  réunion  qui  vous  est  proposée.  On 
vous  a dit  quM  fallait  charger  le  roi  de  négociations:  mais 
les  articles  du  di-cret  sur  le  droit  de  paix  et  de  guerre  ne 
peuvent  s’appliquer  à celle  circonstance,  où  il  s’agit  de  la 
réunion  voloulaire  d'un  peuple  à un  autre.  Le  pouvoir 
constituant  a seul  le  droit  d étendre  l’aisocialion,  de  dé- 
terminer les  conditions  d'une  réunion.  Il  n’y  a rien  de 
commun  avec  les  autres  relalions  particulières  qui  s’en» 
Ircticunent  par  l’intervention  du  roi,  au  nom  d’une  so- 
ciété déjà  organisée.  Il  est  impossible  que  le  roi  puisse  ici 
intervenir  avant  que  vous  ayez  déclaré  que  vous  acceptez 
la  réunion.  C'est  alors  seulement  qu'il  pourra  être  chargé 
de  l’exécution  de  ce  décret,  et  de  quelques  négociations 
minutieuses  qui  ne  pourront  fumais  avoir  pour  objet  ni  la 
souveraineté  d'Avignon,  ni  aucune  indemnité  à accorder 
|)our  la  perte  d'une  usurpation  et  pour  la  cessation  d'un 

long  outrage  fait  au  droit  dt-s  nations  et  è rbumanilë 

LInc  longue  jouissance  injuste  exige  plutAt  une  grande 
leslitutioD  qu'une  Indemnité...  (On  applaudit)  Vous  au- 
rez donc  satisfait  ù tous  vos  devoirs  en  adoptant  le  décret 
suivant  : 

L’Assemblée  nationale  décrète  qu’Avignon  et  son  ter- 
ritoire font  partie  de  l'empire  français  cl  que  tous  ses  dé- 
crets y seront  inctssamment  envoyés  pour  y être  exécutés 
suivant  leur  furinc  et  teneur. 

(f.n  suite  demain.) 


Au  rédacteur. 

If.  le  rapportear,  monsieur,  sur  le  cvnil  de  M.  Brfilé, 
ayant  cité  dans  la  séance  de  FAasemblée  nationale  du  mardi 
soir  9 du  courant  1rs  députés  estraorilinaires  du  commerre 
comme  ayant  donné  leur  avis  sur  quelques  ohjrls  relatifs  k 
ce  canal,  les  députés  eitrjordlnairei  croient  de  leur  devoir 
de  prévenir  le  public  que  M.  le  rapporteur  a sans  doute  etc 
induit  eu  erreur,  puistiu'ilt  n'ont  jamais  été  consultés  sur  ce 
projet  et  n’ont  donné  aucun  avis. 

Les  députés  extraordinaires  des  manu/dciures  et  du 
commerce, 

fhcsaiZHM,  président;  N.  Tctiucx  fils,  secriiaîre. 


Le  Maréchal-desdogis,  gravé  par  M.  J.-O.  Wîlle,  gravenr 
du  roi.  d'après  lo  tableau  peint  par  M.  Pierre-Alexandro 
Wille,  peintre  du  roi. 

Tout  le  monde  connaît  l'aete  de  coorege  d’un  ■urérhaU 
des«logit  du  régiment  d'Artois,  cavalerie,  appelé  ■.  Looii 
Gillet,  qui,  suris  route  de  Nevers  k Aulim,  secourut  et  dé- 
livra une  jeune  fille  que  deux  brigands  dépouillaient  dans 
un  l>oû.  C’est  ce  trait  recommandable  de  bravoure  et  d'hu- 
maniié  que  le  pinceau  et  le  burin  de  MM.  Wille  ont  trans- 
mis â la  postérité. 

I.C  pm  de  cette  estampe  est  de  9A  liv.  après  la  lettre,  et 
de  liv.  avant  la  lettre.  Elle  sc  trouve  chez  l'auteur,  quai 
des  Augiiltins,  n°  SA. 


SPECTACLES. 

TeézTat  DR  t.A  Natiok.  — Auj.  Nnnine,  corn,  en  1 actes 
et  en  vers,  suivie  du  Baréter  de  SieiUe,  comédie  en  5 ae- 
11*9,  en  prose. 

TnéAtat  dx  Momsibor.  — Auj.  U Dilettante,  intermède 
italien,  préc.  du  6'ompfot  fneftfe, comédie  en  3 actes^en 
vers. 

Tréatrb  do  PiLAis-novAU  — Auj.  la  Joueuee,  en  3 an- 
tes, en  prose;  le  Suidai  prussien,  en  3 actes,  en  prose. 

TrÉATSB  DB  MVDB1IOI9BLIR  MOBTANSIBB,  Btl  PtlaiS- 
Roval.  — Aoj.  la  23*  représent.  du  Sourd,  ou  V Auberge 
pleine,  corn,  en  3 actes,  précédée  de  la  17*  de  Spinette  et 
àiorini,  opéra  en  1 acie. 

Ambicc-Comioir.  — Auj'.  la  H*  représ,  de  V Autodafé, 
on/e  Tribunal  de  V Inquisition  dètoilè,  pièce  é spectacle, 
CO  S actes,  préc.  du  Malentendu,  cum.  en  1 acte,  et  du 
Comédien  de  Société,  proverbe. 

TaéATBt  FaAüÇAii  coNtqcB  ar  Lraioca,  rue  de  Bondi. 
— A uj.  ta  9*  représ,  de  Sicodéme  dans  /a/uae,  ou  Us  Béro- 
tutions  paeifiques,  opéra-folie  eu  3 actes. 


PAIIMBNTf  DBS  RBNTES  DB  L’HOTBL  DB  T!LLB  DB 
PAB1S. 

Année  I TS9.  BfM.  les  payeurs  sont  b la  lettre  J. 
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GAZETTE  NATIONALE  LE  MONITEUR  UNIMSEL. 

N”  o25.  Dimanche  21  Novemohe  1790.  — Deujciéme  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLE5IAGNE. 

D»  tienne t Ie5  novembre.  ~L*empereur  partira  le  8 de 
cc  mois  pour  Prcsbout^ , oà  la  coiiroune  de  Hongrie  cl  la 
plupart  des  député  sont  dejft  arri>cs.  Trois  mille  grena- 
diers de  ditera  r<^imcnts  alleratmJs  sont  purih  hier  d'iri 
pour  Fresbourg  ; une  dÎTision  d'artilleurs  les  a préc  édés  de 
quelques  jours.  Les  troupes  qui  se  trourenl  à Fresbourg 
et  aux  enriroas  forment  un  corps  d'entiron  trente  mille 
hommes. 

M.  le  maréchal-prince  de  Cobourg  doit  être  arrivé  à 
Dude;  il  a lnis«é,  en  partant  de  Ducharest.  lecommandc- 
lucni  de  l’armée  à M.  le  général  comte  d'Euxenherg. 

V'.fix-ia'ChtipetUf  le  9 novembre.  — MM.  de  Chestrcet 
et  Bassenge  sont  arrivés  ici  de  le  4 1 ils  ont  eu  une 
conférence  avec  M.  de  Uoiim,  ministre  pléui(>utenliairo, 
et  sont  partis  ensuite  pour  Berlin.  — Les  troupes  d'exécu- 
tion contre  Liège  se  sont  mises  le  5 de  cc  mois  en  marche 
de  Massejek  4 Sillard* 

DANEMARK. 

De  Copenhagne,  le  i novembre.  — Une  commission  de 
marine,  présidée  par  M.  l'amiral  Fi^dier,  vient  d'étre  éta- 
blie; elle  e^t  chargée  d'examiner  de  quelle  manière  on 
pourra  établir  une  escadre  de  galères  pour  les  duchés  de  I 
bleswif  et  de  Uolstein. 

Depuis  le  23  octobre  jusqu’au  99  du  même  mois  on  a 
TU  passer  pur  le  Sund  trois  cent  sept  bSlimentade  nations 
différentes.  Le  navire  la  /'rineesse  Matie , chargé  pour  le 
compte  de  particuliers,  est  allé  eu  rade;  il  se  rend  aux 
Indes  orientales. 

Une  quantité  Innombrable  de  rats  a fait  de  grands  dégftts 
dans  niedeBaagoc,  dépendante  du  comté  de  Wedels- 
bourg;  ces  animaux  onldéroré  la  majeure  partie  de  la 
demi^  récolte. 

POLOGNE. 

De  yariovie , le  97  oetobre»  — La  diète  n'a  encore  rien 
prononcé  sur  le  sort  des  deux  eent»  Tartares  qui  ont  quitté 
l'armée  russe  et  sont  venus  dans  l'ilkraine  demauder  du 
•ervice  dans  la  nôtre. 

Ou  écrit  de  Bender,  le  7 de  ce  mois,  que  M.  le  prince 
Polemkin  s'est  rendu  ù Tartarbunar,  rendex*vous  d’un 
corps  d’armée;  cet  cudroit  est  distant  de  Kilia  de  trente- 
cinq  lieues* 

PRUSSE. 

De  Brandebourg^  le  4 novembre.  — Les  troupes  du 
roi  en  Westphalie  ont  reçu  l'ordre  de  se  rendre  dans 
leur* anciens  quartiers;  elles  ont  été  remises  sur  le  pied 
de  paix. 

On  est  occupé  dans  co  moment  plus  que  jamais  d'amé- 
liorer les  fabriques  dans  les  Etats  prussiens  ; le  roi  se  pro- 
pose de  leur  faire  des  avances  cl  de  diminuer  les  droits  sur 
les  matériaux  bruts  qu'elles  cmpIoicnL  Le  nouveau  plan 
qu'on  rédige  4 cc  sujet  ne  lardera  pas  4 paraître. 


FRANCE. 

BEQCéTBS  PB  L’HOTEL. 

De  Parie,  — M.  Leblanc* Venteu il,  après  avoir  persisté 
dans  ses  conclosions  dans  l’affaire  do  M.  Hislon , les  a 
atléonées  en  quelque  roanilre  par  scs  réflexions,  qui 
paraissent  avoir  inspiré  l'arrêt  qui  est  iolcrvenu.  Lvt 
voici  : 

• Que  ne  pouvons-nous  partager  arec  vous  Tbeuretix 
l'*  SéHe,  — Tome  VU 


pouvoir  que  vous  arci  de  réformer  nos  concluiious  ou  de 
les  adoucir!  • 

Extrait  du  jugement  rendu  aux  requêtes  de  l'Uôlelf  le 
17  novembre  1790» 

■ Les  maîtres  des  requêtes  de  riiôlcl  du  roi,  juges  sou- 
verains en  celte  partie,  dtVIareot  le  procès*\crbal  du  31 
mai  dernier  nul  et  de  nul  effet  : en  conséquence,  ordonnent 
qu'il  sera  ri'jclé  du  procès,  sans  avoir  égard  au  surplus  dis 
moyens  de  nullité  pro|nisés  par  Jacques-César  Biston,  dont 
Il  est  débouté,  non  plus  qu’à  ses  moyens  en  dcscriplion 
de  faux  contre  la  minute  de  l'arrêt  du  conseil  du  11  juil- 
let 1780,  lesquels  sont  déclarés  non  pertinents  et  inadmis- 
sibles. Avant  faire  droit  sur  les  plaintes  et  accusations  in- 
leutées  4 la  requiMe  du  procureur-général  du  roi  contre 
Jacques-César  Bislon  et  autres  accusés,  ordonnent  qu’il 
sera  plus  amplement  informé  des  faits  mentionnés  au  pro- 
cès pendant  six  mois,  pendant  lequel  temps  RUtou  gar- 
dera prison , toutes  le*  preuves  acquises  réservées  en  leur 
entier.  ■ 

Pour  extrait  : Pirabt,  greffer, 
COLONIES  FRANÇAISES. 

De  ta  Guadeloupe  ^ le  4 eepiembre,  — L'insuireetinn 
qui  a éclaté  ce  jour-Ià  était  déjà  annoncée  par  une  letirc 
du  39  août.  Suivant  celle  lettre,  il  cii»lait  depuis  quelque 
I temps  contre  le  gouverneur  un  parti  et  un  chef  de  parti 
qui  employaient  tout  pour  détruire  son  autorité  ; l'argent 
et  le  vin  étaient  prodigués  pour  se  concilier  les  troupe«.  Un 
s’était  fait  un  plan  contraire  aux  décrets  des  8 et  38  mar«; 
on  voulait  qu'il  fdt  fait  de  nouveaux  cahiers,  et  l'on  semait 
ladéfiancc contre leadéiiutésàTAsaembléc nationale.  Enfin 
là  aussi  on  menaçait  de  la  lanterne  fatale.  On  débitait  que 
te  roi  avait  été  détrôné  pendant  vingt-quatre  heures,  et 
ensuite  remis  sur  le  trône  sous  le  litre  de  Lohm,  empereur 
des  Français 

Le  8 septembre,  le  parti  insurgent  avait  achevé  la  sé- 
duction des  troupe*.  Les  soldats  avaient  demandé  la  veille 
la  permission  de  sortir  du  fort,  sous  prétexte  d'aller  re- 
mercier  la  municipalité  de  cc  qu'on  leur  avait  donné  six 
barriques  de  vin  le  four  de  la  l>aint-Louis.  lis  firent  deux 
drapeaux  avec  cctio  devise  t e Soldati’citoifens  jusqu'à 
la  mort  ; * car  le  civisme  est  toujours  le  prétexte  des  sédi- 
tieux. L'un  de  ce*  drapeaux  fut  donné  au  maire,  après 
s'étre  rendus  chei  lui  le  sabre  i la  main.  Lk  M.  ***  a’étant 
présenté,  un  des  grenadiers  portant  le  second  drapeau  le 
lui  offrit,  en  lui  disant  qu'ils  le  regardaient  oomme  leur 
père.  Ce  drapeau  portail  pour  seconde  devi'^t  : ■ Ce  n'est 
pas  le  tout  d'être  guerrier  si  l'on  n’est  patriote,  i 

Ils  entrèrent  ensemble  au  comité,  où  iis  prêtèrent  un 
serment  civique.  Ils  prièrent  les  membres  de  leur  confier 
le  drapeau  de  la  nation , avec  lequel  iis  furent  au  goiiver- 
ncmeol,  suivis  de  leurs  partisans.  Ayant  demandé  le  gé- 
néral, un  des  grenadier* s'avança  et  lui  dit:  «Mon  général, 
nous  sommes  venus  pour  vous  dire  que  nous  sommes  tous 
patriotes,  que  nous  venons  d'en  faire  le  serment  au  comité; 
que,  pour  peu  que  vous  vous  écartiei  de  celui  qtie  vous 
avci  fait  dernièrement  devant  i’atilcl , nous  vous  abandon- 
nons. • Le  général  leur  répondit  : • Avex-vous  à vous 
plaindre  de  moi?  Ne  vouioi-jc  pas  toujours  traités  comme 
dos  enfants  et  des  enfants  chéris?  Allcx,  soyez  tranquilles; 
je  serai  ndèlc  à mon  sermeut  à la  vie  et  à la  mort.  • Les 
soldats  se  retirèrent  alors;  mais  s'étant  rcmisà  boire,  ils 
commencèrent  leur  désordre  par  des  cris  de  vice  èa  na» 
tien!  vice  ***  notre  bon  père!  Ils  se  répandirent  ensuite 
dans  la  ville,  entrant  dans  les  maisons  et  se  faisant  don- 
ner du  vin , le  sabre  à la  main.  Ces  excès  étalent  d'autant 
plus  effrayants  qu'on  était  encore  plein  du  souvenir  de 
l'incendie  de  Tabago. 

Le  lendemain  4,  un  bôlimenl  ayant  apporté  de  la  Mar- 
tinique la  nouvelle  de  l’insurrection  arrivée  au  fort  Bour- 
bon , la  fermentation  recommença  avec  plus  de  violence. 
Les  cris  de  tries  la  nation  ! et  le  bruit  du  tambour  m firent 
eotendrei  et  les  soldats  se  rendirent  au  bord  de  la  mer,  où 
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U applaudirent  h la  notiTelie*  qui  dans  le  premier  moment 
fut  eiagérée  au  point  qu’on  annonçait  le  ma^crc  des 
chefs  ; mais  ce  bruit  se  démentit.  M.  •**,  qualifié  gouvor- 
ncwr  civil,  sc  présenta,  et  fit  la  proposition  d’aller  st‘courir 
les  insurgents  de  la  Martinique,  ce  qui  fut  accepté  et  l'cm* 
berqurmeni  fixé  pour  le  soir. 

En  attendant  eel  einbarquomeni,  dont  la  lettre  ne  rond 
point  compte,  mais  qui  a dû  avoir  lieu  au  moins  en  partie, 
puisque  des  Douveltes  postérieures  de  la  Martinique  nous 
ont  annoncé  des  renforts  venus  de  la  Guadeloupe,  les  sol- 
dats ont  mis  le  comble  à leurs  excès.  Après  avoir  couru  la 
ville,  ils  se  sont  permis  d’aller  prendre  le  général  et  l’ont 
mené  de  force  sur  la  Savanne,  où  il  y avait  un  tamarin 
auquel  était  attachée  une  corde  dcsiînée,  disaicnl-ils,  h 
pendre  les  ariitocrales.  Ayant  pris  le  général  par  le  bras, 
ils  la  lui  ont  fait  observer  et  l'ont  forcé  ensuite  à creuser 
iui-méntc  la  fosse  pour  les  enterrer,  ce  qu’ils  ont  exigé 
aussi  des  officiers.  Ils  sc  proposaient  de  faire  le  Icn* 
demain  restai  du  tamarin  sur  le  tanibotir-major,  qui, 
pour  n’avoir  pas  voulu  les  suivre,  était  réputé  aris- 
locruto. 

Ces  détails  le  trouvant  répétés  dans  plusieurs  lettres, 
nous  avons  cru  devoir  les  publier,  quoiqu'on  ii'cn  ait  en- 
core aucune  confirmation  officielle.  Les  inquiélud4*s  qu’ils 
peuvent  donner  doivent  rrpetidanl  tire  mo4l0rée'  par  deux 
considérations  : la  première  est  que  ces  excès  n’ont  été  on 
partie  que  reflet  d’une  ivresse  passagère,  et  la  st'conde 
|)or  le  caractère  ronnu  de  M.  Clugnj;  son  esprit  roncilianl 
et  facile  ft  se  prêter  h tout  pour  tout  calmer  ne  permet  pas 
de  croire  qu'il  ait  lotalemenl  perdu  l’asccddant  qu'il  a 
conservé  al  longtemps  et  si  habilement  sur  ses  troupes  et 
sur  les  divers  partis  de  la  colonie.  Au  surplus,  nous  appre- 
nons par  Nantes  qu'il  vient  d'y  arriver  de  la  Guadeloupe 
un  bâtiment  qui  doit  apporter  des  nouvelles  ultérieures  et 
doniver  â nos  craintes  leur  juste  mesure. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Prétidence  de  M.  Choisel. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  JEUDI  AU  SOIE. 

M.  Duchâtelet:  Trois  questions  dgalenièriî  im- 
portantes SC  présentent  à votre  décision  : 1°  quels 
sont  lesHroitsdo  la  France  sur  Aviçnon?2®  quel  usape 
l’Assembléfi  nationale  doit-elle  faire  de  la  pétition  de 
celle  ville  ? 3°  la  France  a-t  elle  le  droit  de  faire  passer 
des  forces  à Avignon  pour  y protéger  les  établisse- 
ments quelle  y possède  cl  pour  y rétablir  la  Iraii- 

aiiillité  mibliqiie  ?...  Ces  trois  questions  tiennent  au 
roit  public,  au  droit  des  gens,  au  droit  naturel... 
Première  gueition.  La  pétition  d’Avignon  est-elle 
juste?  la  France  a-t-elle  des  droits  sur  celte  ville? 
Pour  décider  ces  qtirstions  en  votre  faveur,  il  fau- 
drait prouver  par  des  monuments  publics  que  jamais 
nos  rois  n’ont  renoncé  à la  propriété  d’Avignon.  ( Il 
s'élève  quelques  murmures  au  sujet  du  mot  pro- 
priété.) Il  est  prouvé  au  contraire  que,  toutes  les 
lois  qu’ils  soûl  rentrés  par  la  f<»rce  en  possession  de 
celle  ville,  ils  en  ont  fait  quelque  temps  après  nu 
pape  la  restitution  pleine  et  entière.  Jamais  In  ques- 
tion de  la  propriété  n'a  été  délinitivement  décidée, 
suit  {lar  le  dc'laut  de  litres  et  de  preuves,  soit  par 
respect  pour  le  chef  de  l'Eglise.  Celte  question  est 
donc  encore  à résoudre , et  la  difliculté  ne  j)cut  être 
terminée  que  par  la  négociation. 

Deuxième  question.  L’Assemblée  nationale  doit- 
elle  accueillir  la  pélilioîi  d’Avignon?  Il  faudrait  pour 
deeiilcr  celle  question  prouver  que  le  vœu  de  ses 
habitants  a été  reeucilli  d’une  manière  légale,  attes- 
ter le  refus  fait  par  le  souverain  de  faire  droit  à leurs 
réclamations,  enfin  faire  voir  d'une  manière  claire 
cl  positive  qu’Avignon  est  un  Etat  séparé  de  tous  les 
tuiresEUtsdu  pape.  Au  milieu  de  rinsurrection  où 


est  ce  peuple,  aucun  de  ces  faits  n’a  encore  élc  véri- 
fié. Vous  ne  pouvez  donc,  quant  à prescrit , délibé- 
rer sur  la  pétition  d’Avignon  ; vous  ne  pouvez  ac- 
cepter ses  offres  sans  donner  un  daiigf  renx  exemple 
aux  parties  éloignées  de  cet  etnpiic.  Si  dans  ces 
sortes  d’évéïir-meiits  les  convenances  étaient  les 
sentes  règles  à .suivre,  l'instabilité  des  Etals  serait 
continuelle.  Vous  ncilevezpas  tenir  à l’égard  d’im 
! prince  faible  la  conduite  «jiie  vous  n’oseriez  pa.s  tenir 
vis-à-vis  d’un  pob  ntat  puissant.  Comme  partie  in- 
téressée dans  cette  affaire,  vous  ne  pouvez  drdibérer 
que  lorsque  l'indépendance  d’Avignon  sera  évidein- 
ment  et  incontestanlemenl  reconnue. 

Troisihne  question.  Pouvez -vous  envoyer  des 
troupes  ù A\ignon?  Vous  possédez  de  nombreux 
élabiissements  dans  cette  ville  ; dans  ces  moments 
de  révolutions,  de  désordres  et  d’anarchie,  vous  avez 
inconlest.nblemcnt  le  droit  de  les  protéger.  Vous 
avez  le  droit  de  préserver  vos  frontières  de  la  conta- 
gion et  de  défendre  les  intérêts  du  Saint-Siège  contre 
une  portion  de  ses  Etats  en  insurrection...  Je  vous 
propose  donc,  sur  les  trois  objets  soumis  à votre  dé- 
cision, le  projet  de  décret  suivant  : 

L’Assemblée  nationale  décrète  que  le  roi  sera 
supplié  de  négocier  avec  le  pape  pour  que  la  question 
de  la  souveraineté  d’Avignon  sort  résolue  définitive- 
ment et  qu’il  soit  statue  sur  les  indeninilcs  à accor- 
der au  Saint-Siège , et  que  les  négociations  et  stipu- 
lations qui  seront  faites  seront  examinées  définiti- 
vement arrêtées  par  elle;  2®  qu’il  n’y  a pas  lieu 
à délibérer  quant  à présent  sur  la  j)étilion  d’Avi- 
gnon ; 3*»  que  le  roi  sera  prié  de  donner  ries  ordres 
pour  qu’il  soit  envoyé  dans  celle  ville  le  nombre  ric 
troupes  de  ligne  nécessaire  pour  protéger  les  établis- 
sements que  1,1  France  y possède  et  pour  y maintenir 
la  traiiqudiité.  publique. 

M.  i/abiié  Chabrier  : Une  grande  question  de  po- 
litique et  de  droit  public  vous  est  soumise.  Les  Avi- 
gnunais  vous  offrent  de  réunir  leur  ville  avec  sou 
territoire  à la  France;  accueillerez-vous  cette  de- 
mande, enleverez-vous  au  pape  un  Etat  qui  s’est 
déclaré  libre  et  indépendant  de  sa  domination?  On 
vous  a déjà  développé  contradictoirement  les  prin- 
cipes de  cette  question  ; je  me  borne  à vous  en  offrir 
quelques  résultats.  La  souveraineté  réside  dans  le 
|M'uple  ; il  peut  l’cxcrcer  en  s'unissant  à un  autre 
peiqile,  en  adoptant  sa  constitution  et  en  se  soumet- 
tant à ses  lois  ; mais  ce  droit  inaliénable  n’aj}parlient 
pas  à une  portion  de  peuple.  Les  Avignonais  ne  sont 
point  un  ^nple  complet  ; il  appartient  aux  diverses 
sections  un  territoire  ecclésiastique.  La  portion  de  la 
Méditerranée  qui  les  sépare  de  ('Italie  n'est  pas  une 
objection  soutenable; car  no.s  colonies  sont  séparées 
de  nous  par  un  intervalle  immense,  et  n’en  font  pas 
moins  partie  de  l'empire  français.  Pour  autoriser 
l'adoption  qu’on  vous  propose,  on  vous  fait  encore 
valoir  l’origine  de  l'acqiiisiton  du  pape;  mais  la  por- 
tion de  la  Navarre  qui  est  unie  à la  France  peut  dune 
SC  séparer  quand  elle  voudra?... 

Si  le  comtnt  d’Avignon  offrait  iin  vrcii  bien  pro- 
noncé pour  changer  <le  maître,  on  pfuirrail  apporter 
quelque  attention  à sa  demande;  mais  quels  sont  ses 
organes?  Sur  une  population  d’environ  quarante  à 
quarante-cinq  mille  âmes,  quatorze  cents  personnes 
au  pins,  malgré  la  réclamation  du  reste,  demandent 
à 8 unir  à la  France.  Reconnaître  un  tel  vœu,  ce 
S4'rait  détruire  toutes  les  Irascs  de  la  société  politique, 
ébranler  tous  les  principes  qui  jnsqu’iei  ont  présirlé 
à la  tranquillité  des  {>eupte8...  D'après  les  principes 
de.s  adversaires  mémos  que  je  combats,  je  trouve 
mes  moyens  pour  prouver  <me  les  Avignonais,  dans 
l’état  actuel,  n’ont  pas  plus  le  droit  de  se  donner  à la 
France  que  la  France  n’en  a de  les  accepter  ; et  quand 
ce  droit  serait  incontestable,  il  ne  serait  ni  prudent 
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ni  conrcnable  dVn  user.  Le  tobkaii  de  la  siluatiou 
politique  de  l'Europe  doit  nous  faire  sentir  que  ce 
n'csl  pas  le  moinenl  d’exécuter  ce  projet.  Je  n’ai  pas 
les  lunettes  ù longue  vue  du  cabinet  diplomatique, 
mais  il  faudrait  se  boueber  les  yeux  et  les  oreilb  s 
pour  ne  pas  voir  et  pour  ne  pas  entendre  ce  qui  se 
passe  autour  de  nous. 

L'Angleterre  est  dans  un  état  d'armenienl  formi- 
dable qu  elle  n'a  pas  diminué  depuis  que  le  pndexte 
frivole  qui  l a occasionne  a cessé  ; l’Espagne  est  dans 
la  même  mesure;  l’Empire  est  couvert  de  troupes 
prêtes  au  moindre  signal  à se  porter  partout  où  l on 
voudra  les  conduire. 

Les  puissances  réunies  sont  mécontentes  de  ce  qui 
se  passe  en  France.  Un  membre  de  votre  comité  di- 
plomatique vous  l'a  dit  avec  i>eancoup  plus  de  sin- 
cérité peul  élre  que  de  discrétion  ;elles  peuvent  sous 
mille  prétextes  se  réunir  pour  vous  nuire  * ne  leur 
en  fournissez  pas  pour  autoriser  les  hostilités  dont 
Hl(^  vous  menacent.  Quand  un  grand  peuple  tra- 
vailleàsn  constitution  et  s'occupedu  rétablissement 
de  ses  linnnees,  il  a l>esuin  des  douceurs  de  In  paix. 
M'indisposons  point  des  puissances  rivales  et  jalouses 
de  notre  prospérité  future,  quand  nous  avons  déclaré 
que  toute  idée  d'agrandissement  étair contraire  à 
notre  politique.  L'Europe  envisagera  l'envahisse- 
ment a Avignon  comme  une  pierre  d'atleiitc  pour 
s'emparer  du  cuiiilat  Véiiaissiii.  On  vous  dit  nue 
celte  contrée  est  un  foyer  de  inéconlcnts  qui  se  dis- 
siperont lorsqu'elle  sera  sous  la  domination  fran- 
eaisc.  Je  répondrai  que  l’occupation  seule  d’Avignon 
ne  suflil  pas,  puisque  vous  nu  redoutez  pas  le  comtat 
Vtùiaissiii  qui  se  refuse  à ce  système  de  réunion. 
Quelles  craintes  d’ailleurs  pourrait  vous  inspirer  un 
pays  contre  lequel,  en  1768,  il  n'a  fallu  qu'un  seul 
régiment  franrais  pour  le  sounietlre?  Si  vous  crai- 
gnez ce  foyer  de  ce  qu'on  appelle  aristocratie  <laiis 
Avignon,  le  Luxembourg  vous  en  offre  un  autre  où 
il  y ;i  des  troupes  et  des  mécontents  ; vous  empare- 
rez-vous aussi  de  celle  dernière  province?... 

Si  la  position  géographique  des  deux  cointats,  si 
les  intérêts  politiques,  commerciaux,  industriels, 
adniînistralifs,  se  réunissent  pour  en  désirer  la  ré- 
union à l’empire  français , il  faut  y travailler  sans 
secousse  et  sms  usurpation.  L'acquisition  en  argent 
«'rail  peut-être  le  moyen  le  plus  simple  si  le  pape 
voulait  s’y  prêter  ; si  cet  arrangement  pécuniaire  ne 
lui  convenait  pas,  un  éclumçe  contre  quelque  petit 
Etat  (ritalie,  qui  serait  plus  a la  portée  de  son  gou- 
verncineut  et  plus  lucratif  pour  le  trésor  apostoli- 
que. Cet  échange  pourrait  être  négocié  et  effectué 
roinine  celui  qui  fut  fait  en  1736  pour  l’échange  de 
In  Lorraine,  qui  était  enclavée  dans  la  France,  contre 
le  grniid-ducné  de  Toscane. 

, Le  duc  de  Panne  possède  le  Plaisantin  ; on  pour- 
rait engager  ce  prince  à le  céder  au  pape , et  céder 
au  duc  de  Parme,  en  dédommagement,  la  Corse  avec 
le  titre  de  roi  (il  s'élève  de  très  grands  munnures), 
si  les  Corses  voulaient  se  prêter  a cet  arrangement, 
sous  in  protection  de  la  France,  qui  n'oublierait  ja- 
mnis  celte  marque  éclatante  de  leur  patriotisme,  et 
UC  les  dépouillerait  d’aucun  des  privilèges  de  ci- 
toyens français.  Je  pense  que  pendant  cette  négocia- 
tio'n,  ou  toute  autre  qui  tendrait  au  même  but,  il 
faudrait,  de  concert  avec  le  pape , supplier  le  roi  de 
prendre  cette  malheureuse  contrée  sous  la  protec- 
tion immédiate  de  la  France,  d’y  envoyer  des  com- 
missaires parilicateurs,  et,  en  cas  de  non-succès,  d'y 
faire  déliter  des  troupes  pour  protéger  les  bonsci- 
tovr/is  contre  loscnneinis  de  la  paix  nui  se  refuse- 
raient à la  conciliation.  Il  n'est  ni  de  la  dignité,  ni 
de  la  justice , ni  de  la  sagesse,  ni  de  la  politique  de 
la  nation  de  s’incorporer  lu  peuple  avignonaissans 
le  concours  du  souveraiu  qui  le  gouverne Eu 


conséquence,  je  pense  qu'il  n’y  a pas  lieu  à délibérer 
sur  la  pétition  des  Avignonais,  etc.,  etc., etc. 

La  séance  e^t  levée  a dix  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  19  NOVEUBBE  1790. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Gilet  (ci-dcvatit  La  Jac- 
queminicrc  ),  rAsscuiblée  uatiuualc  rcud  les  décrets 
suivants  : 

• L'Assnnblcc  nationale , en  appliquant  aux  de- 
mandes foriiuvs  par  la  compagnie  Perreau  les  dispo- 
sitions des  ailiiles  Vil  et  VI U (lu  décret  rendu  sur  les 
messageries  le  22  août  dernier  et  jours  suivants, aprt'S 
avoir  entendu  lu  rapport  des  conunissaires  de  ses  co- 
iiiit(‘S  de  tinaiices,  d’imposition  et  de  commerce,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

« 10  La  cession  faite  à MM.  Perreau  et  compagnie 
du  privilège  exclusif  dus  carrosses  de  place  de.  la 
ville  et  faubourgs  de  Paris,  et  celui  des  voitures  et 
des  messageries  dites  des  environs  de  Paris,  deiiieii- 
rera  résilicc  à compter  du  l^r  j^Qvler  prochain,  ainsi 
que  les  sous-baux  qu'aurait  pu  faire  ladite  compa- 

fnie;  mais  jusqu'à  <;(‘Ue  époque  Icsdils  bailetsous- 
aux  continuciont  d'avoir  leur  exécution  en  tout  ce 
à quoi  il  n’est  pas  expressément  dérogé  par  le  décret 
du  22  août  dernier  et  jours  suivants  sur  les  messa- 
geries. M’entend  néanmoins  l'Assemblée  rien  préju- 
ger sur  les  droits  de  place  et  de  licence  qu’elle  croi- 
rait devoir  conserver  ou  établir  sur  les  loueurs  de 
voilures  ou  entrepreneurs  particuliers,  tant  au  profit 
du  trésor  public  qu’à  celui  des  villes  où  ces  établis- 
sements auraient  lien. 

« 2°  Il  sera  , conformément  à l'article  VIII  dudit 
décret  sur  les  messageries,  procédé  incessamment  à 
lu  vérification  et  liquidation  des  indemnités  et  rein- 
I boursements  qui  paraissent  dus  a la  conq)ngnic 
I Perreau  ; et  en  attendant,  pour  la  mettre  à même  de 
continuer  son  service  d'ici  au  1er  janvier  prochain, 
il  lui  sera  dès  à présent  payé  par  le  trésor  public  une 
somme  de  140, 01)0  liv.,  qui,  avec  celle  de  280,000  liv. 
déjà  reçue  par  elle , sera  , lors  de  ladite  liquidation, 
imputée  soit  sur  les  indemnités , soit  sur  les  rem- 
boursements auxquels  ladite  compagnie  aura  droit 
de  prétendre.  - 

— «L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapportdes  commissairesde  ses  comités  des  ünanci'S, 
d'imposition  et  de  crommercc,  chargés  de  la  suite  du 
travail  relatif  aux  postes  cl  messageries , décrète  ce 
qui  suit  : 

* Conformément  à la  disposition  générale  de 
l’article  IV  du  décret  du  28  août  dernier  et  jours 
suivants  sur  les  postes  et  mess,ngeries,  le  travail  re- 
latif à la  brûlure  et  an  décacbètemciit  préalable  des 
lettres  blanches,  inconnues,  rolusées  ou  non  récla- 
mées, continuera  provisoirement  de  se  faire  comme 
par  le  passé,  suivant  les  règlements  rendus  à ce  su- 
jet, et  conformément  aux  arrêts  du  conseil  des  12 
janvier  1771, 14  mars  1784  et  25  septembre  1780. 
Cependant,  en  dérogeant  aux  (lis(K)sitions  de  ces  ar- 
rêts qui  confiaient  rinspcction  et  la  surveillance  de 
cette  opération  au  seul  intendant  des  postes,  et  <|m 
prescrivaient  que  les  leltre.s  simples  seraient  brûlées 
sans  vérilication  préalable  d'incluse,  rA.sscmbIcc 
décrète  que  ce  travail  ne  pourra  avoir  lieu  doréna- 
vant qu’en  présence  du  président  du  directoire  et 
d'au  moins  (leux  des  administrateurs  des  postes,  et 
qu'il  y sera  pro('(Mc,  pour  les  lettres  simples,  de  la 
même  inanièrc  et  avec  les  mêmes  vérifications  que 
pour  les  lettres  doubles  ou  ù enveloppes.  • 

M.  Lanjuinais  : En  cas  de  suppression  de  plusieurs 
paroisses  et  de  leur  réunion  à une  autre  église  qu'iiim 
cathédrale,  se  fera-t-il  une  élection  de  curé  pour  la 
j paroisse  iiouvelIcmcDt  formée?  S'il  y a une  élection, 
I les  curés  des  églises  supprimées  seront-ils  seuls  éli- 
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g}blrs?THIc  est  la  question  que  votre  comité  cccli^-  I 
sinstique  soumet  à voire  discussion.  Les  uns  disent  : 

. Il  n’y  aura  point  d’élection,  et  le.  curé  de  la  non-  1 
vclle  paroisse  sera  le  plus  ancien  des  curés,  selon 
l’oidre  de  leur  ancienneté  dans  les  fonctions  curia- 
les;» les  autres:  • Il  y aura  élection,  et  les  curés 
supprimes  n’y  auront  aucun  droit  exclusif;  • les 
autres  enliii  : • H y aiira  élection , mais  les  électeurs 
ne  pourront  choisir  que  parmi  les  curés  suppri- 
més. • 

La  loi  est  muette  sur  U question  qu’il  s’agit  de 
décider.  — Elle  doit  être  examinée  diaiis  deux  cas 
tri’s  différents,  cl  qui  préscnlcul  des  uiolifs  de  dé- 
cision. 

Le  premier  est  celui  où  IVglise  à laquelle  se  fait 
la  réunion  a rlle-niéim*  son  propre  curé  ; alors  il  n’y 
a point  d’élection  à faire  ; le  territoire  de  la  parois^ 
à laquelle  se  fait  la  réunion  est  augmenté.  Mais 
celte  ancienne  parf^isse  continue  d’exister  la  même 
après  l’extension  de  son  territoire  ; le  curé  doit  res- 
ter le  même,  quoique  de  nouveaux  citoyens  soient 
coniiés  à son  gouvernement  spirituel  et  pastoral  ; il 
ne  s’agit  alors  que  de  choisir  .ses  vicaires,  et  les  curés 
supprimés  peuvent  demander  à l’élre,  suÎTant  l’ordre 
de  leur  ancienneté  dans  les  fonctions  curiales.  C’est 
à ccUc  espèce  ([ue  se  rapporte  naturellement  et  uni- 
quement l’article  l«r  de  votre  décret  du  18  octobre  | 
cîernier,  qui  attribue  aux  curés  supprimés  la  faculté  i 
d'ètrc  vicaires  de  la  nouvelle  église^  suivant  l’ordre 
de  celte  ancienneté. 

Mais  que  dirons-nons  si  cette  église  nouvelle,  ou 
plutôt  nouvellement  circons('rile,  est  elle-méine  va- 
cante au  temps  de  riiniou?  C’est  ici  qu’est  ladifli- 
cullé.  — Préférer  le  plu.s  ancien  descurés  a d’abord 
paru  à votre  comité  le  meilleur  parti,  comme  se 
rapprorbaiU  davantage  de  votre  décret , qui  appelle 
en  premier  lieu  à être  vicaires  de  l'évéque  lescurés 
actuellement  établis  en  quelquc.séglis<'S  cathédrales, 
et  ceux  des  paroisses  qui  seront  supprimées  pour 
être  réunies  à l’église  caüiédralc  et  en  former  le 
tenilüirc  parois.sial.  Mais  celte  analogie  s’évanouit 
si  l’on  considère  qu’en  cas  d’union  u'uu  diocèse  ù 
l’autre, comme  faisant  partie  du  même  déparlemeiil, 
vous  avez  onlouné  l’élection  d’un  évêque  <lii  dépar- 
tement, sans  donner  de  préférence  a celui  qui  se 
trouvait  évêque  d’un  autre  siège  que  de  celui  dont 
vous  avez  décrété  l’érection  ou  la  cona^rvation.  — 
Il  est  vrai  que  celle  disposition  |>eul  avoir  été  déler- 
iniiiéc  par  des  raisons  poliiique.s  qui  n'ont  point  ou 
jtre'qiie  point  d’application  aux  curés,  dont  rrt,it  et 
i’inlluence  est  plu.s  rapnrochée  de  celle  des  vicaires 
de  l'évéque  que  de  celle  de  l’évêque  même.  D’un 
autre  côté,  nous  avons  considéré  mic  le  plus  ancien 
des  curés  peut  être  celui  d’une  très  petite  paroisse 
et  n’avoir  pas  les  Uileiils  nécessaires  pour  en  bien 
gouverner  une  beaucoup  plus  étendue  et  habitée  nar 
des  citoyens  plus  diniciles  à conduire  ; que  ce  plus 
ancien  des  curés  supprimés  peut  être  uii  de  nos 
frères  égarés,  ennemis  par  principe  et  par  caractère 
de  celle  précieuse  liberté,  ne  celle  égalité  incstiiiia- 
Me,  gage.s  lieureux  du  bonheur,  et  qui  feront  bénir 
à jamais  votre  mémoire.  Cependant  il  serait  bien 
dur  de  faire,  dans  notre  espèce,  élire  le  curé  narmi 
tous  les  éligibles  du  département.  L'équité  borne 
aux  curés  suppritm-s  le  droit  de  conduire  en  chef 
une  paroisse  comprenant  une  partie  considérable  des 
ouailles  confiés  ù leurs  soins  nar  l’autorité  légitime, 
et  dont  ils  n’ont  pa.s  mérité  ae  perdre  le  gouverne- 
ment ; aucune  raison  politique,  aucun  molii  spirituel 
ne  vous  défeml  celte  mesure  ; enfin  vous  devez  y 
cire  portés  par  une  considération  d'i^onomie  qui 
niérite  d’être  pesée.  Si  les  cures  nombreuses  qui 
vont  être  réunies  sont  remplies  par  des  curés  sup- 


primés, il  y aura  moins  de  traitements  ecclésiastiques 
a la  charge  du  trésor  public,  etc.,  etc. 

Il  est  uü  cas  analogue  qui  semble  devoir  se  déci- 
der de  la  même  mamère  ; c’est  celui  où  le  service 
principal  est  transféré  dans  une  église  qui  n’avait 
point  le  titre  de  paroisse,  cuminc  collégiale,  sémi- 
iinirc,  chapelle  monastique.  Quant  à celui  où,  par 
quelque  événement  que  ce  soit,  il  n’y  a de  toutes  les 
eglisi's  supprimées  ou  réunies  qu’un  seul  curé  exis- 
tant,alors  il  n’ya  j>ointd‘éleclioii,  et,  par  une  sorte 
de  droit  d’accroissenieut,  le  curé  qui  reste  unique 
doit  être  établi  ou  reconnu  de  tiroit  curé  de  la  nou- 
velle paroisse , formée  du  territoire  de  plusieurs  an- 
tres. — Telles  sont  les  vues  qui  ont  suggéré  à votre 
comité  le  projet  de  décret  suivant  : 

• L’Assemblée  nationale,  ouî  le  rapport  de  son 
comité  ecclesiastique,  décrète  qu’en  cas  uc  suppres- 
sion des  cures  de  ville  ou  de  campagne,  et  de  leur 
réunion  à une  église  autre  nu'une  cathédrale,  celui 
qui  se  trouvera  curé  de  l’église  ù laquelle  se  fera  la 
réunion  sera  seul  curé  de  ta  paroisse  dans  toute 
l’étendue  de  la  nouvelle  circonscription,  et  lescurés 
supprimés  auront  seulement  la  faculté  d’être  .ses 
vicaires,  suivant  l’article  l«r  du  décret  du  18  octobre 
dernier.  Si  cette  église  ù laquelle  st>  fait  la  réunion 
est  vacante,  ou  si  le  service  paroissial  des  églises 
supprimées  est  transféré  dans  une  église  qui  n avait 
pas  le  titre  de  paroisse,  dans  ces  deux  cas.  le  curé 
de  la  paroisse  nouvellement  formée  et  circonscrite 
sera  élu  parle  district,  dans  les  formes  établies  par 
le.s  décrets  sur  la  constitution  civile  du  clergé  ; mais 
les  éierteurs  ne  pourront  alors  choisir  que.  l’un  des 
curés  des  églises  supprimées  ou  transférées  ; et  si, 
par  quelque  genre  de  vacance  que  ce  soit , il  n’y  a 
de  toutes  les  églises  supprimées  ou  réunies  qii  un 
seul  curé  existant , il  sera  de  droit  curé  de  la  nou- 
velle paroisse  telle  quelle  sera  nouvellement  cir- 
conscrite. • 

Ce  décret  est  adopté. 

— M.  Gossiii  présente,  au  nom  du  comité  de  con- 
slilulion,  le  projet  de  décret  .suivant  : 

• L’Assemmée  iialionale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  Je  constiluiion  sur  les  pétitions 
des  directoires  des  départements  du  Non!,  ues  Bou- 
chesHlU'RliCue,  de  la  Scitie-lnféricure,  du  Tarn,  de 
Loir-et-Cher,  décrète  ce  qui  suit  : 

• 10  II  sera  nommé  un  sixième  juge  pour  les  Iri- 
btinaux  des  districts  de  Lille  et  de  Marseille  ; 

• 20  Huit  jiiges-dc-paix  pour  celte  dernière  ville 
et  son  canton  , lesquels  auront  pour  ressort  chacun 
trois  sections  dans  le  nombre  des  vingt-quatre  dont 
le  canton  est  formé , sauf  à augmenter  le  nombre 
desdits  juges,  et  même  à en  porter  le  nombre  jus- 
qu'à douze,  si  te  bien  du  service  l’exige  ; 

« 3°  Un  juge-dc-paix  pour  la  ville  de  Montoire  et 
son  canton  ; 

• 40  11  sera  établi  un  tribunal  de  commerce  pour 
chacun  des  districts  de  Lisieux,  Caudcbcc  cl  Castres, 
lesquels  siégeront  dans  les  villes  chefs-lieux  de  ces 
districts,  à l'exception  de  celui  de  Caudcbcc  qui  sera 
séant  à Yvetot.» 

Ce  décret  est  adopté. 

— M.  le  président  annonce  l’envoi  fait  par  la  garde 
nationale  de  Coulominiers  d'une  somme  de  lOtf  lir., 
provenant  d’une  offrande  qui  a eu  lien  lors  de  la 
cérémonie  funèbre  des  citoyens  morts  sous  les  murs 
de  Nancy. 

L'Assemblée  en  ordonne  le  renvoi  au  département 
de  la  Mcurlhe. 

Suiti  dt$  décreli  nrr  le  fri^unal  de  easiation. 

M.  Chapelier  présente  les  articles  suivants  : 

« XVI.  Les  demandes  en  envoi  d’un  tribunal  à un 
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aii^,  ponr  cante  de  auspicion  légitime,  les  contes- 
tations de  compétence  entre  les  tribunaux,  seront 
portées  devant  ie  bureau  compose  des  deux  coinims- 
saires  de  chaque  section  et  jugées  délinilivenient  par 
lui,  sans  frais,  sur  simple  mémoire,  par  forme  d'ad- 
ministration et  à la  pluralité  des  voix. 

• XVII.  Les  sections  du  triliunal  de  cassation,  soit 
qu  cllesiugculséparément,soilqu'elles.se  réunissent 
suivant  les  cas  qui  ont  été  fixés,  tiendront  leurs  séan- 
ces publiquement. 

•XVIII.  Les  parties  pourront  par  elles-mêmes  ou 
par  leurs  défenseurs  plaider  et  foire  les  observations 
qu'elles  j^eront  iiécessaires  à leur  cause. 

• XIX.  Mais  la  discussion  de  l'oÂirc  sera  toujours 
précédée  du  rapport,  sans  que  le  rapporteur  énonce 
son  opinion  ; les  parties  ou  feurs  défenseurs  ne  pour- 
ront être  entendus  que  quand  ce  rapport  sera  ter- 
miné. Usera  libre  auxjugesde.se  retirer  en  particu- 
lier pour  recueillir  leur  opinion;  cette  forme  sera 
cflle  de  tous  les  tribunaux  du  royaume,  daus  toutes 
les  sfraires  susceptibles  de  rapport. 

« X\.  L intitulé  du  jugement  portera  toujours, 
avec  le  nom  des  parties,  l'objet  de  leur  demande,  et 
le  dispositif  contiendra  le  texte  de  la  loi  ou  des  lois 
sur  lesipiels  la  décision  sera  appuyée. 

« XXI.  En  matière  civile , le  delai  pour  se  pour- 
voir en  cassation  d'un  jugement  en  aerijier  ressort 
ne  Mra  que  de  trois  mois,  du  jour  de  la  signification 
du  jugement  a personne  ou  \ domicile,  pour  tous 
ceux  qui  demeurent  en  France,  sans  aucune  distinc- 
tion quelconque;  les  lettres  de  reliefs,  de  laps  de 
temps,  sont  abolies. 

■ XXII.  Tout  jugement  du  tribunal  de  cassation 
sera  imprimé  et  inscrit  sur  les  registres  du  tribunal 
dont  la  décision  aura  été  cassée. 

• XXIII.  Chaque  année  une  dépuUlion  de  huit 
membres  de  la  Gourde  cassation  sera  admise  à la 
barre  de  I Assemblée  du  corps  législatif,  et  lui  pré- 
^ntera  l’état  des  jugements  rendus,  à côté  de  chneun 
desquels  seront  la  notice  abrégée  de  l'afrairc  et  le  texte 
de  la  loi  qui  aura  décidé  la  cassation. 

• XXIV.  ün  grenier,  âgé  au  moins  de  vingt-cinq 
ans,  sera  ét.ibli  auprès  du  tribunal  de  cassation  ; il 
sera  nommé  par  les  membres  de  ce  tribunal  au 
scrutin  et  à la  majorité  absolue  ; il  choisira  des  com- 
mis dont  il  sera  responsable,  qui  feront  le  service 
auprès  des  sections  cl  du  bure.au,  et  qui  prêteront 
serment.  Il  ne  sera  révocable  que  pour  prévarica- 
tion jugée.  » 

--On  fait  Icclure  d’une  lettre  des  administrateurs 
des  Hautes-Alpes;  ils  demandent  la  punition  des  dés- 
ordres qui  ont  eu  lieu  à Béfort , et  des  armes  pour 
la  garde  nationale. 

M.  ”•  : J’ai  reçu  hier  une  lettre  de  M.  Chalons, 
major  de  la  place  de  Béfort,  par  laquelle  il  m'an- 
nonce qu’il  va  se  rendre  volonlairemeul  dans  les 
prisons  de  l'Abbaye. 

— On  fait  lecture  d’une  lettre  de  M.  le  maire,  qui 
annonce  la  vente  de  plusieurs  maisons  faisant  par- 
tie des  domaines  nationaux. 

~ par  M.  Menou  au  nom  du 

comité  d alienation,  l’Asseinblc'e  rend  le  décret  sui- 
vant: 

. * {'‘Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui  a 
été  fait  par  son  comité  d’aliénation  des  domaines 
nationaux  de  la  soumission  de  lu  municipalité  de  la 
Ville  d Orléans,  faite  le  lO  juillet  dernier,  en  exécu- 
tion de  la  délibération  de  la  commune  de  cette  ville 
nu  9 avril  1790,  pour,  et  en  conséijueucc  du  di’crcl 
ou  17  mars  et  14  mal  dernier,  acquérir  entre  autres 
oomaines  nationaux  ceux  dont  l’élat  est  annexé, 
ensemble  des  estimations  faites  desdits  biens,  les  12, 


13.  H,  15, 16, 17,  18,  19, 20,  23  et  25  octobre  der- 
nier, en  conformité  i!c  l'instruction  décrétée  le 
31  mai  tlçrnier,  a déclaré  et  déclare  vendre  à la 
municipalité  d'Orléans,  sise  district  du  même  lieu, 
déparlcMiicnl  du  Loiret,  les  biens  compris  dans  l’é- 
tat y annexé,  aux  charges,  clauses  et  conditions 
portées  par  le  décret  du  11  mai  dernier,  et  pour  le 
prix  de  151, 800 livres,  ainsi  qu'il  est  porté  par  les 
proces-verbaux  d'estimalion  et  payables  de  la  ma- 
nière déterminée  par  le  même  decret. . 

La  séance  est  levée  k trois  heures. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  20  NOVEMBRE. 

M,  ; Je  suis  chargé  par  ^os  trois  roniilés  léii 

nis,  militaire,  de  conslitmion  et  des  rapports,  de  vous  ren- 
dre compte  de  quelques  erreurs  coimui<ie<  par  la  munici- 
palité de  Trojes,  Au  cominenccmcul  de  la  réiolulion,  deux 
compagnies,  rime  de  grenadiers  et  l’autre  de  cliassciirs, 
se  formi'“rent  dans  relie  ville  pour  y maiiileuîrla  Iranquil- 
lilé  ; bientôt  après  fui  formée  la  garde  nationale.  Ces  deux 
corps  vécureDlJonglenjpsdansla  plus  parfaite iolelligonce; 
mais  au  mois  de  mai  U se  répandit  parmi  eus  des  semences 
de  divisions.  Les  gardes  nationaux  se  plaignirent  des 
épaulollcs  des  grenadiers  cl  des  clussrurs. 

Le  munictpalitépril,  le  5 novembre  présent  mois,  un  ar- 
rêté portant  que  le.s  compagnies  de  grenadiers  et  de  chas- 
seurs seraient  supprimées,  pour  être  incorporées  dans  la 
garde  nationale.  Les  compagnies  portèrent  leur  plaiiilc  au 
département,  qui  fit  défensesi  la  municipalité  etè  lu  garde 
nalionale  d’exécuter  l’arrêté  du  5.  Le  même  jour,  la  mu- 
nicipalité ordonna  que,  nonolwlanl  le  sursis  prononcé  par 
le  déparlrim  nt,  son  arrêté  du  5 serait  exécuté.  Le  9,  le 
le  coiisi  il-général  du  département,  délibérant  sur  le  se- 
cond arrêté  de  la  municipalité,  ])erai$ta  dans  sod  sursis,  et 
ordonna  qu'il  en  serait  l éféré  k l'Assemblée  nationale.  Le 
il , la  municipaillè  prit  une  troisième  décision,  portant 
qu’il  serait  passé  outre,  nonob<>tant  tout  ce  qui  aurait  pu 
êtrearrêlépor  fe  dêiiartemcni.  Eufin,  le  15,  le  département 
décida  qu  il  enverrait  deux  députés  extraordinaires  auprès 
de  l’Assemblée  nationale  |wur  y solliciter  fustice.  Je  ne 
ferai  aucune  ^flexion  sur  rirrégularilé  de  la  conduite  de 
la  rnuniclpalité,  qui  s’est  Ait  un  système  d’opposiiion 
contre  l’autorité  du  département,  et  je  me  contenterai  de 
vous  présenter,  au  nom  de  vos  comités,  le  projet  de  décret 
suivant  : 

« L'A  «semblée  nationale,  après  avoir  enlendu  le  rap- 
port de  ses  comités  de  constitution,  miütsire  et  des  rap- 
ports réunis,  déclare  qu’elle  improuve  la  conduite  de  la 
municipalilë  de  Truyes  commeprésenlant  un  système  d'in- 
subordination envers  les  corps  administratifs  supérieurs; 
casse  et  annule  les  sentences,  délibérations  ou  arrêtés  de  la 
municipatiié  de  Troyes,  des  14  cl  50  octobre  dernier,  7 et 
il  novembre  présent  mois,  et  lui  fait  défenses  de  récidiver 
sous  peine  d'êire  poursuivie  extraordinairement;  décrète 
en  outre  que  la  suspension  proslsotrement  prononcée  par 
le  conseil-général  du  département  de  l’Aube  de  l'exécu- 
lloii  de  la  sentence  rendue  le  4 novembre  présent  mois, 
contre  les  deux  compagnies  de  grenadiers  et  de  cbasseun, 
tiendra  fusqu’k  l'organisation  prochaine  des  gardes  natio- 
nales. » 

Ce  décret  est  adopté. 

— ün  jeune  homme  entre  dans  la  salle  et  indique  du 
grsiequ’il  veut  remettre  uncleltrcà  M.Ic  président. — On 
apprend  que  c'rsl  un  élève  de  M.  l’abbé  Sicard,  instituteur 
des  sourds  et  rouets.  — Il  remet  la  lettre  k M.  le  prési- 
dent, et  l'Assemblée  décide  qué  son  comité  des  rapports 
lui  en  rendra  compte  A l’ouverture  de  la  séance  de  de* 
main. 

~ M.  le  président  annonce  que  ta  fille  de  M.  Riolles, 
présente  à la  barre,  vient  de  lui  remettre  une  lettre  de  son 
père,  par  laquelle  il  supplie  l’Assemblée  nationale  de 
convertir  son  emprisonnement  en  un  simple  état  d’arres- 
tation. 

Celte  réclamation  est  appuyée  par  plusieurs  membna» 

M.  Lticts  î Je  demande  i’exécuUon  du  décret  qui  porte 
que  M.  Riollcs  sera  conduit  dans  les  privons  de  l’Abhaye; 
je  ne  m'oppose  pas  cependant  4 ce  qu’on  prenne  4 son 
égard  toutes  les  mesures  que  l’humanité  prcsci ir, 
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Sur  la  propostüoD  faite  par  U*  ChapcUcr,  le  décret 
suiUDt  est  rendu  : 

■ L*Asi«inbl6c  nation  ale  décrMc  que  les  admioistratenrs 
charités  du  département  de  la  police  de  la  Tille  de  Paris 
a'orcu|ieront  de  procurer  h M.  Riolles  un  appartement 
commode  dans  l’abbaye  SaÎDt>Gcrmain  on  dans  toute  au- 
tre prison.  > 

Ce  décret  est  adopté* 

M.  BAafcaa  : Ce  n’est  qu’atee  un  sentiment  doulon- 
reux  que  le  législateur  s’occupe  des  lois  pénales  et  de  pri- 
son : mais  la  Toix  de  i’bumanitè  vous  crie  du  fond  des  ca- 
chots de  ne  pas  laisser  ainsi  des  accusés  entassés  dans  les 
lieux  que  la  loi  ne  destine  qu’à  leur  détention.  Il  y a deux 
jours  que  le  maire  de  Paris  vous  disait  ù la  barre  que  la 
maladie  était  pri-s  de  prononcer  des  arrêts  de  mort  dans 
les  prisons  de  Paris.  C'est  dans  ces  tristes  circonstances 
que  la  municipaliié  tous  adresse  une  pétition  instante  à ce 
sujet.  Elle  a fait  transférer  cinquante-trois  prisonniers  des 
prisons  du  Cbdlelet  dans  celles  de  la  Concicriferie  du  Pa- 
lais: mais  ce  soulagement  étant  trop  faible,  elle  a fait  cher* 
cher  un  autre  local,  et  ses  commissaires  n’ont  trouvé  que 
le  donjon  de  Vincennes  qui  pùt  y suppléer.  Elle  nous  en  a 
rendu  compte. 

Le  premier  mouTeroent , la  première  pensée  de  votre 
comité  des  domaines  a été  de  repousser  cette  demande  et 
de  ne  point  coopérer  é tout  ce  qui  pouvait  conserver  ce 
donjon  de  Vincennes,  auquel  le  despotisme  avait  donné 
une  destination  horrible  cl  bien  digne  de  scs  froides  alro- 
rilés  : mais  l’état  affreux  des  anciennes  prisons  de  Paris,  le 
nombre  immense  de  malheureux  qui  y sont,  pour  ainsi 
dire,  amoncelés,  les  dangers  des  maladies,  augmentés  par 
une  saison  rigourense,  et  une  sorte  de  réhabilitation  don- 
née h cette  prison  du  despotisme  en  la  transformant  pour 
quelques  instants  en  prison  légale,  ootdéterminé  votre  co- 
mité b vous  présenter  un  projet  de  décret  qui  autorise  pro- 
visoirement la  municipalité  de  Parisà  faire  traneférer  dans 
les  prisons  de  Vincennes  les  détenus  que  cdlcs  do  Paris  ne 
peuvent  contenir,  cl  à y faire  faire  les  réparations  qui  peu- 
vent les  rendre  plus  saines. 

Le  projet  de  décret  mis  aux  voix  a été  consacré  en  ces 
Sennes: 

t L’Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui  a été  fait 
par  le  comité  des  domaines  de  la  demande  formée  par 
la  municipalité  de  Paris,  tonchée  des  inconvénients  graves 
qui  pctiveiU  résulter  du  trop  grand  nombre  des  personnes 
détenues  dans  les  prisons  de  Paris,  décrété  ; 

■ Que  ladite  municipalité  est  autorisée  b se  servir  pro- 
visoirement des  prisons  de  Vincennes  pour  y faire  transfé- 
rer les  prisonniers  quecellcs  de  Paris  ne  peuvent  contenir, 
et  y faire  faire  en  conséquence  les  réparations  nécessaires.* 

- M.  Larochefoucauld  fait  lecture  de  la  série  des  arti- 
cles décrétés  sur  la  contribution  foncière;  il  propose  en- 
suite des  articles  additionnels  ainsi  conçus  : 

TITRE  IL 

v Art.  XI.  La  cotisation  des  maisons  situées  hors  les 
villes,  lorsqu'elles  seront  habitées  par  leur  propriétaire  et 
sans  valeur  locative,  sera  faite  à raison  de  l’élendue  du 
terrain  qu’elles  occupent,  si  ellesii'ont  qu’un  rez-de-chaus- 
aée,  sera  double  pour  celles  qui  ont  un  étage,  triple  pour 
deux,  et  aln^i  de  suiU*  pour  chaque  étage  de  plus,  s 

Le  terrain  sera  évalué  sur  le  pied  des  meilleures  terres 
labourables  de  la  communauté. 

• XIL  Quant  aux  maisons  qui  auraient  été  inhabitées 
pendant  toute  la  durée  de  l'aniiéc  expirant  au  jour  de  la 
confection  du  rôle,  vllis  seront  cotist^s  seulement  à raison 
du  terrain  qu'elles  occupent,  évalué  sur  le  pied  des  meil- 
leures terres  labourables  de  la  communauté. 

■ XV.  Les  mines  ne  seront  évaluées  qu'à  raison  de  la 
superficie  du  terrain  occupé  pour  leur  exploitation. 

«XVI.  11  en  sera  de  même  pour  les  carrières* 

« XVII.  Quant  aux  carrière^  il  sera  déduit  un  tiers  de 
leur  revenu  net,  en  considération  des /irais  qu’entraînent 
leur  ouverture  et  leur  extraction. 

TITRE  V. 

• V.  Les  receveurs  des  communautés  qui  n’auraiciit  fait 


aucntic  poursuite  pendant  trois  années  & compter  du  jour 
où  le  rôle  aura  été  rendu  exécutoire  seront  déchus  do 
leurs  droits. 

XII.  Le  présent  décret  sera  incessamment  porté  à l’ac- 
ccptalion  du  roi.  • 

M.  Labocuxtoccaold  : Le  comité  a pensé  que  ces  décrets 
de«  aient  f-tre  pri'scnlés  à l'acceptation  du  roi,  et  non  à sa 
sanction.  En  voici  le  motif.  Il  a été  décrété  constitution  net- 
IcTuent  que  le  roi  pourra  refuser  sa  sanction  pendant  deux 
législatures  : en  matière  d'impôts,  ce  serait  un  refus  absolu* 
Le  comité  a d’aillcun  pensé  que  tout  ce  qui  est  relatif  aux 
contributions  publiques  devait  appartenir  au  corps  légista- 
tir,  aux  représentants  élus  par  le  peuple. 

Les  articles  additionnels  présentés  par  M.  Laroebefou- 
cauld  sont  adoptés. 

Suite  <U$  décrété  eur  l’organUation  du  tribu^ai  de 
caséation» 

M.  Chapelier  présente  la  suite  des  articles  sur  l’organi- 
sation du  tribunal  de  caviaiion. 

Après  une  légère  discussion  (çs  articles  suivants  sont 
décrétés  : 

a II  y aura  près  de  la  cour  de  cassation  un  commissaire 
nommé  par  le  roi,  comme  les  commissaires  de  districts* 
Ses  fonctions  seront  du  même  genre. 

« Chaque  section  de  la  cour  de  cassation  se  choisira 
tous  les  six  mois  un  président  qui  pourra  être  réélu* 
Quand  les  sections  se  réuniront,  elles  seront  présidées  par 
le  plus  ancien  d'àge,  et  U n’y  aura  aucune  préférence  parmi 
les  autres  membres. 

Sar  la  forme  de  Vélection  du  frihanuf  de  cueeetion» 

c Art.  Huit  jours  après  la  publication  du  présent 
décret,  les  électeurs  des  départements  qui  auront  élé  dési- 
gnés par  le  sort  pour  concourir  à la  fottnaiion  de  la  cour 
de  cassation  se  rassembleront  pour  élire  le  sujet  qu’iU 
croiront  le  plus  propre  à remplir  une  place  dans  le  tribunal 
de  cassation. 

«il.  L’élection  ne  pourra  être  Ihitc  qu’à  la  majorité 
des  suffrages;  si  les  deux  premiers  scrutins  ne  produisent 
pas  celle  majorité,  eu  troisième  scrulin  les  électeurs  vole- 
ront sur  les  deux  sujets  qui  auront  réuni  le  plus  de  voix  au 
second,  et,  en  cas  d'égalité  de  suffrages,  leplusanciend'àgc 
sera  élu. 

« Pour  être  éligible  lors  de  1a  première  élection,  il  fau- 
dra avoir  trente  ans  accomplis,  et  avoir  pendant  dix  ans 
exercé  les  fonctions  déjugé  dans  une  &iur  supérieure,  un 
présidial,  sénéchaussée,  bailliage  ou  juges  royaux  gradués 
et  d'exception,  et  par  la  suite  dans  un  tribunal  de  district, 
ou  avoir,  pendant  le  même  temps,  rempli  publiquement  les 
fondions  d'homme  de  loi  auprès  de  ces  mêmes  tribunaux, 
l'Assemblée  nationale  se  réservant  pour  la  suite  de  décré- 
ter les  autres  qualités  qui  pourront  rendre  éligible.  « 

La  séance  est  levée  à deux  heures  et  demie. 


ACADÉMIES. 

Le  lundi  13,  U rentrée  publique  du  collège  royal  s'eit 
faite  à la  manière  accoutumée. 

M.  de  Lalande,  dont  le  nom  est  *i  célèbre  dans  rutrono- 
mie,  et  la  vie  si  laborieusement  utile  pour  les  sciences,  a ou- 
vert ta  léanco  par  une  histoire  de  l'astronomie  de  l'année 
et  des  découvertes  dont  cette  science  s'est  enrichie.  Il  a 
payé  un  tribut  d’cloges  aux  femaora  qui  ont  avancé  les  pro* 
grès  de  rattronomie,  et  le  nom  de  Caroline  HrrKbel  n'a 
point  élé  oublié.  Le  public  a aaisi  avec  plaisir  des  détails 
mii  aurmient  paru  arides  si  l'autcnr  ne  les  avait  semés  de  ré- 
lieiions  ingénieuses  et  faites  pour  délasser  l'etprit  dans  ta 
roule  immense  où  il  s'engagoail  avec  lui.  CcUe  manière  do 
traiter  les  sciences  leur  attire  les  suffrages  de  cous  méaso 
qui  n'ont  ni  le  temps  ni  le  désir  de  s'y  appliquer. 

M.  Coumand  s lu  un  essai  en  prose  sur  l’édocatioa  natio- 
nale, fondée  sur  les  principes  de  la  nouvelle  coostàiutieo 
française;  l'auteur  y uil  sentir  la  nécessité  d'appliquer  la 
jeunesse  aux  travaux  utiles  : il  veut  que  l'on  dégage  l’cduca- 
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l»on  d«  toutes  les  luperflaltds  qu*en  y •▼.•*it  introduites  d’à* 
nrèt  DOS  ancieones  iostitutioas;  il  a prouvé  la  nécessité  des 
beaiu«artB  pour  fonner  rima^inalioD  et  Tespril,  et  leur 
étroite  correspondance  avec  les  sciences. 

M.  Hauduit  a In  un  néooire  sur  It  rivière  de  Seine,  où  il 
a établi  ta  oécessiië  de  bâtir  un  pool  k l’endroit  où  est  le 
Pont-Rouge,  et  le  danger  qu'il  y aurait  de  fermer  celte 
partie  du  cours  de  la  rivière,  comme  on  l'avait  proposé. 

M.  Vauvilliers  a lu  la  traduction  d'une  ode  de  Piodare, 
dont  le  sujet  était  la  victoire  remportée  par  un  citoyen  de 
Béotie  k la  course  des  chars  attelés  de  mulets.  L’imagiaalioa 
du  poète  grec  a passé  dans  la  traduction  française;  on  y a 
applaudi  pluaieurs  traita  d’nno  grande  beauté,  lela  que  ce- 
lui-ci CO  Mrlant  d’une  haute  mootagne  : « Elle  semble  in- 
viter le  enar  du  soleil  à ae  repoaer  sur  sa  cimel  a 

M.  Tabbé  Delille,  dont  les  vers  chsraent  toutes  les  séan- 
ces où  il  les  récite  et  qui  augmente  le  concours  des  andi- 
leurs  partout  où  l’on  espère  de  l’entendre,  a terminé  celle- 
ci  par  divers  morceaut  de  aou  beau  poème  de  /'/maf ino/ton, 
prend  ouvrage  quM  prépare,  en  sis  chants;  il  a parlé  du  beau 
idéal  en  homme  qui  en  a déplové  toutes  les  richesses.  La 
peinture  de  l'art  de  la  comédie,  de  l'épopée,  de  la  tragédie, 
a été  saisie  avec  enthousiasme  par  les  auditeurs,  dont  les 
applaudissements  ont  interrompu  k diflorentes  reprises  un 
des  hommes  de  France  qui  sait  le  mieux  lire  des  vers.  Il  se- 
rait difficile  de  rapporter  les  traits  saillants  qui  sont  partis 
de  l'imagination  brillante  de  l’auteur,  dont  le  goût  est  si  sûr 
et  l'espressioa  si  élégante;  mais  tout  le  monde  a releou  ceo 
deux  vers  qui  lcrmioeol  la  peinture  do  la  comedio  : 

Ainsi  l'oiseau  léger,  crédule  et  curieux, 

8e  vient  preudre  au  miroir  qui  le  montre  k ses  jeux. 

Le  Dante  lui  a fourni  des  vers  où  respire  cetto  sombre  hor- 
reur que  le  poète  italien  a répandue  dans  son  Enfer.  On  n'a 
pas  été  moins  frappé  du  portrait  de  l'Arioste,  dont  tout  les 
caractères  ont  été  renfermés  dîna  un  petit  nombre  de  vers 
qui  en  relraceol  la  prodigieuse  variété.  Le  portrait  d’Homère 
a également  attiré  lea  suffrages  par  le  caractère  de  majesté 
qu'il  a su  y imprimer.  Ovide  ne  pouvait  pas  être  oublié  par 
le  poète  de  nmagûiation,  qui  a fait  sentir  l'art  infini  des 
Metamorphotes, 

Mais  ce  qui  a redoublé  le  charme  de  cette  lecture , c'eet 
le  tableau  de  Tapologue  et  l’éloge  de  Le  Fontaine,  qui  rem- 

filit  le  vide  de/'érf  poétiqus,  où  l’on  soit  que  Boileau  avait  en 
■ faiblesse  de  passer  aous  silence  et  le  genre  et  le  poète, 
hii  qui  n'a  paa  dédaigné  le  sonnet,  le  rondeau  et  jusqu’au 
triolet. 

Le  poème  de  tJmaginaüon,  déjk  fort  avancé,  devîeudra 
un  des  ouvrages  claseques  de  notre  taague , et  l'on  ne  peut 
trop  inviter  M.  Oelille  k le  terminer  bientèt,  pour  ajouter  k 
nos  hebesaes  poétiquee  et  souleoir  cette  partie  de  U gloire 
ualionalc. 


LITTÉRATURE. 

Nous  avons  îneéré  dans  notre  n«  t98  des  vers  de  M.  Le- 
brun; il  s’y  était  glissé  des  fautes  considérables,  que  nous 
corrigeâmes  peu  de  jours  après  dans  on  errata  ; mais  tout  le 
monde  ne  lit  pas  les  errata,  tout  le  monde  ne  se  donne  pas 
la  peine  d'en  reporter  les  corrections  sur  la  pièce  corrigée. 
Celle  pièce  reste  donc  avec  ses  fautes.  Nos  lecteurs  aime- 
ront sana  doute  mieui  lire  deux  fou  quelques-uns  de  ses 
vert,  et  les  avoir  tous  dans  reiacte  pureté  du  texte.  Nous 
ue  redonnons  cependant  que  la  seconde  partie  de  ce  mor- 
ceau ; c'est  celle  dont  l'intérét  est  le  plus  vif  dans  les  circon- 
atances  actuelles.  Lea  sis  vers  qui  la  terminent,  et  que  nous 
n'avioos  pas  retenus  d’abord,  ont  rappllcaiion  la  plus  frap- 
pante k co  que  nous  voyons  sous  nos  yeux.  La  uatioa  doit 
aimer  k reconnaître  qu’elle  avait  depuis  longtemps  dans  l'un 
de  ses  plus  graadi  p^ies  l’apèlre  et  le  prophète  de  se  li- 
berté. 

Oui,  le  métier  de  roi  vent  pour  apprentisiago 
La  leçon  du  malheur  et  le  conseil  du  sage. 

8i  dans  son  sein  de  fer  la  dure  adversito 
Ne  sevra  quelque  temps  un  prince  trop  flatté. 

Il  flétrit  scs  aïeux , il  usurpe  leur  trène. 

Cest  en  vain  que,  paré  d'une  triple  couronne, 

A des  peuples  tremblants  il  impose  sa  loi  ; 


S'il  n'a  point  fait  d’heuretn,  il  n’est  pas  cucor  roi. 

La  voilà  l'buile  sainte  et  l'inlaillible  marque 
Qui  doit  seule  k nos  yeux  consacrer  un  monarque. 

Le  trâne  a ses  devoirs  : le  plus  fier  potentat 
N*est  que  l'sgenl  du  peuple  et  l'homme  de  l'Etat. 

Quand  sur  un  bouclier,  dans  les  champs  de  la  gloire, 
Nos  pères  belliqueux,  ces  fils  de  Is  Victoire, 
Elevaient  un  soldat  en  invoquant  lescîoux. 

Ce  roi,  né  leur  égal,  eut-il  d’autres  aïeux 

Que  son  cour  et  aon  bras,  ses  vertus,  son  courage? 

D’une  gloire  étrangère  il  aurait  fui  l’oulregc; 

Il  devint  son  ancêtre,  et  son  autorité 
Eut  le  dépit  des  lois  et  de  la  liberté. 

De  ses  devoirs  sacrés  s’il  a perdu  la  trace. 

S’il  n’a  d'autre  vertu  que  Torgueil  de  u race. 

Qu'il  ose  remonter  sur  l’aDtiquc  pavois, 

Et  de  DOS  fiers  aïeux  redeoisnder  les  voix  ; 

Leurs  ombres  frémiraient  de  se  donner  pour  maîtres 
Ces  rois  qui  n’ont  de  roi  qu’un  trine  et  des  ancêtres. 

Tyrans,  diapsraisseï;  malheur  au  souverain 
Dont  l’orgueil  s’appuieroit  sur  un  sceptre  d'airain. 
Dn  roi  serait  plus  grand  s'il  voulait  moins  prétendre. 
Si,  plus  digne  do  Irinc,  il  osait  en  descendre. 

Citoyen  couronne,  roi  sans  garde  et  sans  cour. 
Monarque  par  la  loi,  souverain  par  l'amour. 


AVIS  DIVERS. 

L'éditeur  des  Etrennei  ^aaneth^ , ou  Recueil  des  matiè- 
res les  plus  importantes  en  finance , banque  et  commerce , 

I trop  occupé  pour  mettre  en  ordre  les  matériaux  qui  doivent 
I composer  le  volume  de  1191,  propose  de  céder,  k des  con- 
I ditioni  avantageuses,  ce  qui  lui  reste  des  deux  premiers  v^ 
I lûmes  de  cet  ouvrage  au  rédacteur  qui  voudrait  en  entr^ 
prendre  la  continuation.  L'accueil  que  le  public  e fait  aux 
volumes  de  1789  et  1790,  joint  aux  bous  témoignages  que 
les  journaux  so  sont  accordéa  k en  rendre,  prouve  qu’étant 
continués  avec  aoin  ils  ne  peuvent  qu'être  de  plus  en  plus 
rccberchés. 

8*edrester  h M.  Dnbu,  me  des  Vieux-Angnstine,  n«  t6. 

— M.  Charles  ouvrira  set  cours  de  physique  eipérimen- 
I taie  en  aon  cabinet,  place  des  Victoires,  n*  16,  le  jeudi 
I 98  novembre  1790,  le  matin  k onie  heures,  et  le  soir  k six 
I heures.  Cet  deux  cours  auroat  lieu  les  mardis,  Jeudis  et  ta- 
j médis;  ils  seront  de  soixante  leçons  et  dureront  cinq  mob. 


I GRAVURES, 

I Quatre  portrait^  fsiaant  partie  de  la  eolleetion  de  MM.  lee 
députés  les  plus  distingués  e l'Assemblée  nationale,  deuinés 
I d'après  nature  par  M.  Quérin,  et  gravés  avec  le  plus  grand 
I soin  parM.  Fîessinger.  Ces  portraiis  sont  ceux  de  MM.  l’abbé 
Sieyte,  Barnave, l'abbé Monlesquiou et  Barèrc(dil  Vieuxae), 

I La  vente  s'en  fait  chez  M.  Fioaiinger , graveur , quai  des 
Augustins,  n*»  7t,  au  troisième;  cliex  lea  marclianos  d'es- 
tampes, k Paria,  et  cbex  les  principaux  libraires  du  royaumo. 


! LIVRES  NOUVEAUX. 

I DeKTipO'oii  kiUortoue,  phytique  et  géographique  de  la 
Fronce,  divisée  on  dcparlemeots,  subdivisée  en  diilricii,  et 
présentée  d'après  sa  nouvelle  organisation  civile,  militaire 
et  ecclésiastique;  1 vol.  in-ê^;  par  M.  Robert,  géographe 
ordinaire  du  roi,  de  l'Institut  de  Bologne . membre  de  l'A- 
cadémie royale  des  Sciences  de  Berlin  ; qui  contiendra  : 

Le  position  et  les  limites  de  chacun  des  départemenU, 
leur  luboivision  en  districts,  la  divisian  de  ceux-ci  on  can- 
tons, et  ladéoominition  sous  laquelle  chacun  d'eux  Mra  connu 
k l’avenir,  en  désignant  les  capitales  de  départemenU,  lee 
I chcfhlieox  de  districts  et  ceux  aei  cantons  ; 

19*  Les  sièges  épiscopaux  et  métropolitains  des  divers  dé- 
partements, avec  indication  de  ceux  qui  ont  été  supprimés, 
I de  ceux  qui  ont  clé  conserves , cl  de  ceux  qui  sont  de  créa- 
tba  nouvelle; 


4se 


L««  iMQV«iTis  Iribunnm  jtidlffislrei ; 

4*  A <}itene  province  <m  qnelle  partie  de  nei  inclennea 
provÎBCCt  nfpODdent  cbaqae  ddpartcfflCDt,  dialrict  et  cinton; 
5®  Lei  force*  militeircs  de  chaque  département  ; 

6*  La  deieription  ^éo^aphique  de  chacune  des  noiiTelIe* 
dhrisions  et  lubdivisioos  de  l’empire,  son  aol,  lea  produc- 
tions, son  cemraerce,  te*  manuractarea,  ses  rivières,  ses  mon- 
ligne*,  aet  eanaui,  son  climat,  ta  populatien,  aee  monu- 
roents  ancien*  on  modernes,  le*  hommes  célébrés  qu'il  a 

firoduits,  le*  améliorations  dont  il  est  sutceptible,  les  révo* 
ution*  qu’il  a surcetsivement  éprouvée*,  le*  deftrétde  lon- 
gitude et  de  latitude  de  se*  ville*,  suivant  les  observations 
le*  pins  récentes,  et  leur*  distanec*  tant  entre  elle*  réclprcK 
quement  que  de  la  capitale  du  royaume. 

Cet  ouvrage  sera  imprimé  *ur  papier  carré  fin  de  Limo- 
ge*, en  caractère*  neuf*,  ctl'édition.  «irvcillée  par  l'auteur, 
sera  très  soignée.  11  formera  un  volume  in-4*',  de  T iSOO  pages, 
caractère  cicéro. 

Le  prix  de  la  souscription  sera  de  IS  Uv.,  broché  en  car- 
ton, et  de  11  liv.  H aoui  en  feuilles.  Un  souscrit,  à Paris, 
cher  HM.  Desenne,  libraire  au  Palais-Koyal  ; Bsroia  jeune, 
quai  des  Auguttins;  Bclin,  rue  Saiat-Jseques  ; Laurensîeune, 
imprimeur-libraire , mémo  rue,  cl  cher  les  principaux  li- 
braire* du  royaume  et  de  l'étranger. 

—Itecherchej  lur  tes  Court  et  les  Procédures  erimiuellet 
d‘Angle(erre,  extraite*  dr«  Commentaire*  de  Blackstone  sur 
Ir*  lois  anglaises;  précédées  d'un  discours  sur  les  princi- 
pal«‘S  dispositions  de  ces  proredure*  et  sur  l'abolition  de  la 
pirine  de  mort  ; avec  cette  épigraphe  : The  liherties  of  Kn- 
gland  caunot  but  subiist  to  long  uf  ihis  palladium  renxuint 
tacred  and  inviolate,  Olackstone.  « Les  liberléi  de  l'Angle- 
terre ne  peuvent  être  qu’impérissable* , tant  que  ce  palla- 
dium reste  vierge  et  sacrée,  a Par  M.  Verninhar-Saint- 
Haur.  A Paria,  chef  M.  Martdan,  libraire,  bétel  de  Chitesit- 
Viens,  rue  Saiet-Audré-des-Arcs. 

Cet  ouvrage , dont  le  succès  a devancé  l'annonce  que 
noos  en  faisons,  ne  pouvait  paraître  plu*  k propos  que  dans 
un  usoment  oà  l'on  s'occupe  de  la  procédure  criminelle  et 
d'un  plan  sur  cet  objet  important,  assorti  k notre  nouvelle 
eenstitution.  L'utilité  de  celui  que  nous  annonçons  s’est  fait 
MDtir  par  l'innucnce  qu'il  peut  avoir  eue  dans  l'étahlbse- 
ment  des  Jurés,  l’un  des  plus  grands  bienfaits  que  la  France 
ait  reçus  de  scs  législateurs.  L'auteur,  dans  un  discours  pré- 
liminaire écrit  avec  une  grande  énergie,  a développé  *ur 
les  loi*  pénales  des  principes  dignes  d’étre  médites  dans 
l'Assemblée  nationale.  Il  est  difficile,  après  l'svoir  lu,  de  ne 
pas  être  pénétré  de  la  justice  do  raholition  de  la  peine  de 
mort.  Celte  peine  est  exclue  en  effet  d'un  plan  de  code  pé- 
ttal  que  l'auteur  propose.  Il  pose  en  principe  qu'un  bon  gou- 
vernement doit  être  le  premier  chapiire  de  ce  code.  La  plu- 
part des  idée*  de  ce  discours  nous  narsisiont  dignes  d'être 
consacrées  par  des  décrets  auxquels  le  civisme  applaudirait, 
et  que  l’humanité  aecueillcraii  avec  transport. 

— Caraciiret  et  Anecdotes  de  ta  Cour  de  5uMe.  Fsris, 
cbax  Buisson,  libraire,  rue  llautefouillo  ; in-uo  deSté  page*. 
Prix  ; 3 liv.,  broché,  ot  3 liv.  iO  i«ai,  franc  de  port,  par  la 
poite. 

Ttiscourt  prononcé  par  M.  l’abbé  Phelippe*,  Ion  de  la 
bénédiction  qu'il  a faite  ou  drapeau  de  la  garda  nalionalo 
de  Baxoche**le*-Gallcrandcs,  le  17  ocinltre  17ÎK),  A Pari», 
de  l’imprimerie  de  H.  Knapen  et  fUs,  pont  Saint-Michel. 

—-  Poésies  diverses , parM.  Guvelaud  (du  Mont4ura'l.  A 
Pari*,  de  l'impritnenc  de  M.  Cloiiiier,  imprimeur  du  roi,  rue 
le  Sorbonne;  in-S®dc  180  pages. 

^ La  véritable  édition  du  Vtimoire  de  M.  L.~P-~Joteph 
d Orléans  *e  trouve  chex  M"»  la  veuve  d'Hourv,  rue  Daute- 
feuille,  14.  ; 

“*  CEstvres  de  Law,  eontrèleur-général  des  finance*  ioqi 
le  régent,  contenant  loi  principe*  cur  te  numéraire,  Ir  rom- 
»erce,  le  crédit  et  le*  banque*,  avec  dea  notes.  A Pari*, 
«ber  Buisson,  rqe  Uaulefeuillo.  Prix  j 4 liv.  4 sous,  broché, 
•l  B Uv.  franc  de  port,  par  la  poil«,  j 

— Bibliothiqite  choisie  de  contes  nouveaux  ou  Irtduiia 
des  auteurs  anciens  et  niodcrncs  les  plus  célèbres  dans  le 
genre  agréable , tendre,  badin  ou  anecdotique,  propres  i 
servir  de  suite  aux  Bibliothèque*  des  romans,  à celles  dite* 
amiiunle,  de  campagne,  etc.  A Paris . chci  M.  Boye,  li- 
braire, quai  dca  Augustins;  16  volumes  d'environ  300  page*. 


SPECTACLES. 

Aci&éwn  Rotaib  m Hostqoi.  — AdJ.  Tortirè,  opéra 
eu  3 aetea. 

TntATiii  DK  LA  NATtoix.  — AqJ.  U 3*  représ,  des  Coups 
de  Pdmour  et  de  ta  Fortune,  ou  le  Siège  de  Barcelone, 
comédie  de  Quinault,  reloticbée  par  Imbert,  avec  tout  M)n 
spectacle;  préc.  de  la  Jeune  Indientie,  comédie  en  un  acte, 
en  vers. 

TnéATBciTALiijf.  — Auj.laSl*  représ.  àeeRigueurtdu 

CltAire,  et  Haoul  Barbe-Bleae^ 

TaÉATBB  DK  Monsrem.  — Auj.  la  <$•  reprès,  du  Prcee't 
de  Socs'ate,  ou  (e  Régime  des  anciens  temps,  pièce  en  trois 
scies,  en  prose,  suivie  des  Bsetaves  par  amour,  op.  fran- 
çais en  8 actes. 

Dem.  ClltUiana  in  tondra,  opérit  iUlieo,  musique  del 
Slgnor  Gmarosa. 

TniATUDO  PALAra-RoTAL.  — Aoj*.  Ferseuil,  en  8 ac- 
tes, en  prose;  Contour  et  la  Raison,  en  un  acte,  en  prose; 
(e  Revenant,  en  deux  actes,  en  prose,  suivi  d’un  divcrlis- 
semeol. 

TniATsi  OB  MsDKMOisBLLB  HoKTinsiti,  an  Palais- 
Royal.  — Auj.  la  80  représ,  du  Sourd,  ou  l’jéuberge 
pleine,  corn,  en  8 odes,  préc.  des  Noces  eauekoius,  opéra 
en  2 actes. 

AMaico-CoMiQtre.  — - Auj.  la  8*  représ,  de  ?Vixa  et  Bèkir, 
com.  en  3 actes,  préc.  rie  Partisan  philosophe,  pièce  en 
uo  acte,  lerm.  par  la  88*  représ.  d'Hereule  et  Ctmphate. 

CoMéciBfis  Dc  DcAUOLAts,  — Auj.  U S*  représ,  du  Sourd, 
ou  Cduberge  pleine,  com.  en  un  acte,  prée.  é'dleris  et 
Ruselte,  mélndr.  en  un  acte,  et  UfDL  par  U Tuteur  arart, 
opéra-bouffon  eo  8 actes. 

TaésTKB-FaABÇAiscoinQCt  kt  ltitqdi.  — Au|.  la  8*  re- 
prés, des  Parents  réunis,  ou  PAmaut  sculpteur,  opéra- 
bouffon  en  un  acte,  suivi  des  Coquettes  dupées,  term.  par 
U Reiidei-t  ous, 


PAIEMENTS  DES  BENITES  DE  l’BOTEL  DE  VILLE 
DE  PARIS. 


Annéa  17B9.  MM.  les  payeurs  sont  à U letlro  L. 


Cours  des  changes  «fran^eri  à 60  jours  de  date. 


Amsterdam.  »...  50  ^ 
Hambourg.  ....  211  * 

Londres. 25 
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GAZEÏÏE  MTIOmE  oo  LE  MONITEIIR  UNIVERSEL. 

N*  8!6.  Lundi,  ii  Novesidde  1790.  — Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Del  neuTellatrti  incerUInct,  arriiées  deinronlKrea  de 
la  Polo|ne  et  reçuei  A Vartofic  i la  fio  d'ociobre,  aDnonceiit 
ue  les  Russes  se  sont  emparés  d'Ismallow  ei  que  le  siège 
e la  forteresse  de  Kilia  est  commencé.  On  dit  aussi  que 
Brallow  est  pris.  Aucun  de  cet  bruits  uc  peut  être  adopté 
araDl  d'avoir  été  confiriné  par  une  voie  plus  sûre...  Un 
autre  avis  encore  aus$i  mal  fondé,  c’est  que  neuf  iiillte  vo- 
lontaires détachés  par  M.  le  prince  Potemkin  ont  répandu  i 
l'aUrme  jusqu'aux  faubourgs  de  Constantinople.  j 

Od  n'a  point  de  nouvelles  certaines  de  l'étal  des  affaires 
de  ce  célé  ; on  est  très  impatient  d'en  recevoir.  On  craint 
que  la  défection  dca  troupes  asiatiques,  si  «Ile  a lieu, 
comme  on  l'uppiéliende,  n'affaiblisse  beaucoup  l'armée  du 
graod>vislr« 

ANGLETERRE. 

De  Londres,  — Le  bruit  court  ici  oue  M.  Pitt  doit  de- 
mander au  parlement , qui  va  irntrer  le  25,  la  permission 
d'ouvrir  un  emprunt  de  é millions  sterling  pour  faire  f.ice 
aux  dépenses  que  la  guerre  dout  la  Grande-Bretagne  était 
menacée  a exigées  du  minUlre. 

Le  roi,  de  l'avis  de  son  conseil  et  par  une  proclamation, 
vient  de  révoquer  la  prime  accordée  aux  matelots,  sol- 
dais , ete. , qui  deviil  avoir  lieu  jusqu’au  20  octobre  der- 
nier. Cette  révocation  est  du  10  de  novembre,  et  les  en- 
eouragementi  jugés  ci-devant  utiles  au  service  de  Sa  Ma- 
jesté ont  dû  cesser  d'étre  payés  k partir  de  celte  époque. 

On  est  certain  aujourd'hui  que  le  narlcmcnt  s'assemblera 
le  35  de  ce  mots  ; mais  le  cbolx  de  Voraicur  et  la  cérémo- 
nie du  serment  que  les  membres  doivent  prêter  rcoveriont 
au  milieu  de  la  semaine  suivante  la  discussion  des  grandes 
affaires  qui  l'ont  fait  convoquer.  Au  reste»  l'électloti  de 
l’orateur  ne  sera  poa  ce  qui  apportera  le  plus  de  retard, 
tous  les  suffragea  le  réunissant  sur  H.  Adüington , qui  a 
déjà  rempli  cette  place  importante.  Les  premières  séances 
seront  probablement  très  nombreuses,  car  on  assure  que  les 
membres  de  l'un  et  de  l'autre  parti  ont  été  prévenus  par 
une  lettre  clrculolrc  de  l'intérél  majeur  des  onjcls  qui  Tout 
les  occuper. 

INDES-ORIENTALES, 

Des  lellrea  de  Bombay,  en  date  dn  18  avril,  portent 
que,  les  Anglaia  ayant  Inienüon  d'effectuer  une  Invasion 
parle  Nord  et  dana  les  Etats  de  Tippoo-Salh,  le  lleotenant- 
cdoDri  Cockerell  a pria  le  commandement  de  six  bataillons 
de  cipayes  du  Bengale  et  d‘uo  détachement  d'artillerie 
pour  SC  rendre  k Uyder-Abad,  où  dix  mille  chevaux,  fournis 
par  le  nium,  doivent  aller  le  joindre.  Les  Marbattes , ren- 
forcés par  on  corps  de  troupes  de  la  Compagnie,  sc  pro- 
posent de  recouvrer  le  pays  de  Gooty  que  ce  prince  leur  a 
enlevé.  Le  colonel  Musgrave  a rassemblé  quatone  mille 
hommes  de  troupes  r^iées  k Tricbcntpal y,  et  l’armée  prin- 
cipale, sous  les  ordres  du  colonel  Nixon,  établit  son  camp 
kWallajabad;  et  ces  jours  derniers  le  75*  régiment  et  deux 
beUiltons  de  cipayes  s'en  sont  détachés,  sous  la  conduite 
do  colonel  Hartcl6T,pour  aller  seréunir  aux  forces  qui  sont 
en  ce  moment  sur  la  eéte  de  Malabar,  destinées  k couvrir 
les  relrancbcmenls  qui  protègent  tes  frontières  du  rajah  de 
Travancore.  Ce  prinoea  jusqu'ici  courageusement  repoussé 
Ira  atlaquea  tentées  par  Tippoo-Salb. 

S'il  faut  en  croire  les  bruits  qui  se  répandent  k Bombay, 
le  colonel  Abcrcrombic,  gouverneur  de  cette  place,  veut 
enrégimenter  la  milice  et  aller  lui-méme  à sa  tôle  se  réu- 
nir k l'armée.  On  donne  pour  certain  queTippoo-Salb  est 
présentement  dans  les  environs  de  Dcndigal,  k la  tête  de 
sdie  mille  hommes  de  cavalerie  avec  leM|uds  il  se  propose 
de  fondre  sur  le  pays  eu  premier  mouvement  des  troupes 
anglaises.  Ce  prince  ambitieux  et  cruel  s'étant  attiré  ia 
haine  de  toutes  les  puissances  de  l'indoslan  par  les  (raite- 
menlt  barbarea  qu'il  a fait  tssuyer  aux  naiurtls,  U sera 
foeik  de  trouver  des  ennemis  k lui  o{qvoier,  pour  déconoer- 
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lcr  tous  ses  projets  ; d’ailleurs  les  Etals  du  rajah  de  Travan* 
core  étant  roontueux  et  en  partie  couverts  de  bois,  la  cava- 
lerie de  l'injuste  agresseur  ne  pourra  probablement  pas  j 
pénétrer, 

HOLLANDE. 

D'.^nuferdnm,  /<  13  noi  embre,  — L'argent  de  banque, 
qui  a toujours  eu  l'avantage  sur  l'argent  courant,  était 
depuis  quelque  temps  tombé  presqu'au  pair;  la  baisse 
coaliiiuant  toujours  pendant  ces  dcniiers  mois,  lu  dilTù- 
rencc  était  déjà  considérable  au  préjudice  de  l'argent  de 
banque,  et  les  bruits  les  plus  fécbeux  commcaçaunt  k se 
répandre.  La  régence  d'Amsterdam  a voulu  y porter  un 
prompt  remède  par  une  nolincation  qu'il  est  utile  de  faire 
connaître,  et  dont  voici  la  traduction  ; 

« Les  bourgmestres  cl  régents  de  U ville  d'Amsterdam, 
ayant  appris  que  différentes  causes  ont  contribue  k faire 
baisser  d'une  manière  inouïe  lo  prix  de  l’urgent  de  lianque, 
comme  aussi  qu'on  répand  dans  le  public  que  cct  argent 
n'a  qu'une  valeur  imaginaire , et  que  la  banque  se  trouve 
hors  d'état  de  réaliser  en  cas  de  besoin  l'aident  de  banque 
courant,  ont  jugé  en  conséquence  nécessaire  de  pourvoir 
provisoirement  au  maintien  du  crédit  de  la  banque,  si  né- 
cessaire au  commerce,  et  principalement  dans  l'élranger, 
où  quelques-uns  ne  manqueront  paa  de  répandre  les  Idées 
les  plus  désavantageuses. 

■ A ces  causes,  les  bourgmestres  et  régents  susdits,  con- 
sidérant que  l'on  fait  fondre  et  transporter  hors  du  pays 
une  grande  quantité  d’c»|ièces  d'or  et  d'argent,  prévoyant 
qu'il  en  sera  fait  de  même  k l'égard  de  l’or  et  de  l'argent 
monnayé  appartenanten  propre  k la  banque,  lorsqu'il  sera 
exporté,  et  voulant  montrer  que  c'est  k tort  qu'on  attaque 
le  crédit  de  la  banque,  afin  de  tranquilliser  ceux  qui  ont 
conçu  quelque  soupçon  contre  la  solidité  oul'administration 
de  cet  établissement,  ont  autorisé  les  commissaires  de  h 

aoque  k payer,  k compter  du  17  novembre  prochain,  k 
ceux  qui  ont  un  compte  en  banque,  le  montant  de  leur 
compte,  en  toal  ou  en  partie,  en  barres  d’argent  au  coin  de 
)a  ville  et  k l'essai  convenable  qui  en  sera  fait,  à raison  de 
n.  10, 45,  argent  de  banque,  le  marc  fin,  pour  le  mois  cou- 
rant, et  ensuite  au  prixqui  aéra  fixé  de  mois  en  mois 
eu  payer  un  quatrième  ponr  400  en  le  retirant , et  k re- 
prendre en  tout  temps  lesdites  barres  d'argent,  au  eoln  et 
au  titre  de  celle  vHIe,  au  même  prix  et  sans  aucune  déduc- 
tion , ainsi  qu'k  créditer  pour  cela  en  compte  le  porteur  ; 
bien  entendu  cependant  que  cette  ticulié  ne  sera  accordée 
qu'k  ceux  qui  ont  sur  leur  compte  Q.  3,500  k fl.  3,800  et 
au-dessus,  et  qu’une  même  personne  ne  ponrra  écrire  eu 
banque  de  ladite  manière,  en  un  jour,  que  fl.  50,000;  au 
reste,  le  tout  sans  préjudice  de  la  restitution  ordinaire  des 
espèi^  d’or  et  d'argent  déposées  en  banque,  ou  qui  pour- 
raient y être  déposées  encore,  lesquelles  seront  comptées 
sur-le-cbamp,  en  produisant  les  ré(^is«és. 

■ Publié  k son  de  cloche,  le  13  novembre  4700,  en  cou- 
naisaance  de  leurs  vénérables  susdits. 

Signé  H.  RoTceKS. 


FRANCE. 

De  Parie.  — « L'auteur  anonyme  de  l'écrit  Inséré  nn 
numéro  4 38  de  votre  feuille  s'est  permis,  monsieur,  de  ca- 
lomnier les  motifs  du  voyage  que  madame  Montboissier 
vient  de  faire  au  Ponl-du-Cbkleau.  Je  n'arréterai  |MS 
i'allcDlioo  de  vos  lecteurs  sur  le  ^nro  inouï  d'inquisi- 
tion qu'on  établirait  envera  les  citoyens  si  on  les  sou- 
mettait k rendre  un  compte  k la  société  entière  de  leurs 
actions  1rs  plus  simples.  Je  sens  même,  en  cédant  k l'obli- 
gation qu'em  m'impose,  combien  il  sera  indifférent  pour  la 
publie  d’apprendre  qne  madame  Montboissier  ne  s’est  ren- 
due dans  un  lieu  qui  forme  le  centre  de  mes  possessions 
que  pour  y reprendre  le  cours  de  rocs  affaires,  suspendu 
par  une  a^nce  de  plus  de  vingt  mots.  Mais  ce  qui  mérite 
i'aoimadversioo  des  hommes  sen«és  et  ce  que  je  leur  dé- 
nooeekmoa  tour,  c’esUa  maligoUé  ou  l'aveuglement  d'uu 
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écrirain  qtti  livre  & dt*  soupçons  odieux  une  per»onne  dont 
toutes  les  actioos  ool  été  liofiorables , et  ne  craint  pas  de 
comprocDcUrc  uo  corps  d'admimslrileurs  dignes  de  la  con* 
Oancc  qu'ils  ont  obtenue,  et  des  citoyens  dont  le  nom  u'au- 
nit  jamais  dû  être  mélé  k une  querelle  qui  leur  est 
étrangère. 

« L'étabiissenient  d'une  peliére  au  Pont-du-Cbiteau 
reoMOte  à une  haute  antiquité.  Les  droits  qui  s'y  sont  tou- 
jours perçus  BU  profit  du  seigneur  n'ont  rien  de  commun 
avec  le  r^ime  féodal  ; ils  ont  été  dans  le  principe  l'indem- 
nité des  travaux  entrepris  dans  le  lit  de  la  rivière,  de 
bancs  de  rocs  extirpés  pour  en  assurer  la  navigation.  Ces 
droits,  toujours  chargés  d’un  entretien  annuel,  oui  été  ga- 
rantis par  l'acte  solennel  de  donation  d'Humbert,  dauphin 
de  Vienno'ts,  h la  couronne,  et  confirmés  par  differents 
jugements. 

« La  pelière  nouvelle,  substituée  à rancienne  et  con- 
struite k grands  frais,  a assuré  la  soliditédii  pontet  facilité 
le  commerce  de  la  rivière;  clic  entretient  encore  pour  le 
service  public  dos  moulins  qui  ne  sont  point  banaux,  qui, 
dans  des  tcm))s  de  sécheresse  cl  de  gelÀ>s  rigoureuses,  ont 
été  lo  seule  ressource  de  tout  un  canton. 

• Attaqué  de  nouveau  dans  ma  pussesson , non  an  dé- 
partement, niais  k l'Assemblée  nationale,  j'ai  cherché  k 
éclairer  son  ju|oment  par  un  mémoire  que  j'ai  répandu. 
Le  public  a pu  y remarquer  l'esprit  du  modcralion  qui 
caractérise  ma  défense  ; mes  intérêts  personnels  m'ont  paru 
se  lier  avec  l'îniérét  général , et  c'est  sous  ce  dernier  rap- 
port que  je  les  ai  principalement  détendus.  L'Assemblée 
naiionale  en  jugera,  et  je  recevrai  sa  décision  arec  respect, 
comme  je  l'ailends  avec  constance. 

« J'ui  rétaUi  les  faits,  mon  devoir  est  rempli;  celui  de 
tout  lecteur  impartial  est 'de  vouer  la  calomnie  au  mépris 
qui  lui  est  dû. 

■ MoNTBOissiea.  • 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Prétidence  de  M.  ChasieL 
ABANCe  DU  JEUDI  AU  SOIR. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  U nutice 
dos  Adresses,  uarnii  lesquelles  se  trouve  une  lettre 
du  directoire  au  département  d'Indre-et-Loire,  qui 
demande  des  secours  pour  ceux  des  habitants  de  ce 
département  qui  ont  essuyé  des  pertes  par  le  débor- 
dement de  la  Loire.  Cette  Adresse  est  renvoyée  au 
comité  des  finances. 

— On  reçoit  à la  barre  une  députation  des  admi- 
nistrateurs du  département  de  la  Haute-Garoone. 
M.  Pérès  de  Lagesse  porte  la  parole  : 

-Nous  venons  détionccr  à l'Assemblée  nationale 
une  lettre  incendiaire  de  M.  l'évéque  de  Mirepoix, 
qui  prêche  ouvertement  la  rébellion  contre  vos  dé- 
crets. Le  chapitre  de  Toulouse,  auquel  celte  lettre  a 
été  envoyée,  a déjà  fait  eiilondrc  des  protestations. 
On  emploie  tous  les  moyens  pour  provoquer  la  di^- 
obéissancc  du  peuple  contre  vos  décrets  sur  la  con- 
stitution civile  du  clergé.  Si  l’Assemblée  le  désire, 
nous  lui  lirons  la  lettre  de  M.  l'dvéque  de  Mire- 
poix,  etc.  > 

Plusieurs  membres  demandent  le  renvoi  au  co- 
mité des  reclierches. 

M.  Trbilhard  : Les  comités  ecclésiastiques,  des 
rapports  et  des  recherches , sont  déjà  saisis  de  cette 
aflaire.  Je  demande  que  vous  les  chargiez  de  vous 
en  faire  incessamment  le  rapport. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

— Onlil  une  lettre  signée  par  vingt-deux  officiers 
du  régiment  Royal-Liégeois.dont  voici  l'extrait  : 

• Permettez  que  les  oflicicrs  de  Royal-Liégeois, 
qui  déjà  ont  eu  l'honneur  de  vous  faire  parvenir, 
par  l'organe  de  l’un  de  leurs  chefs,  l’expression  de 
leurs  véritables  sentiments,  vous  oOreiit  leurs  re- 
lucrciemeiiu  sur  le  decret  que  vous  avez  rendu  eu 


faveur  de  ceux  de  nos  chefs  qui  ont  été  accusés  de- 
vant vous.  En  leur  donnant  par  votre  décret  les 
moyens  de  se  justifier  d’une  manière  légale,  vous 
nous  rendez,  pour  ainsi  dire,  déjà  ces  cheu  estima- 
bles, dont  nous  regretterions  à jamais  la  perte.  • 

H.  Larjuinais  : Voici  une  Adresse  d'une  nou- 
velle espèce  de  garde  nationale  très  intéressante; 
c’est  celle  de  la  légion  des  Amazones  de  Vie  (dépar- 
tement des  Hautes-Pyrénées);  elles  veulent  donner 
l’exemple  de  toutes  les  vertus  chrétiennes,  civiles  et 
patriotiques,  et  surtout  de  l’exécution  des  lois.  Elles 
se  sont  armées  pour  servir,  en  cas  de  besoin,  de 
troupes  auxiliaires  aux  gardes  nationales. 

— Adresse  du  régiment  de  cavalerie  

• De  tons  les  temps  la  cavalerie  a été  réputée  comme 
rim  des  meilleurs  corps  de  l'armée;  composée 
d'hommes  robustes,  elle  fait  le  service  à pied  et  à 
cheval,  et  s’est  distinguée  dans  on  grand  nombre 
d’occasions.  Elle  a toujours  vu  avec  peine  l’exis- 
tence de  plusieurs  corps  privilégiés  dans  son  sein  ; 
le  corps  des  carabiniers,  par  exemple,  jouit  encore 
d’une  haute-paie  dans  la  nouvelle  organisation  ; ce- 
pendant vingt-deux  de  nos  régiments  de  cavalerie 
sont  plus  anciens  que  les  carabiniers.  Nous  ne  som- 
mes pas  jaloux  du  bien  que  l'Assemblée  nationale 
fait  à des  Français,  quoique  uous  ayons  rendu  les 
mêmes  services  qu'eux;  mais  les  carabiniers  étant 
dans  rimpossibiiilé  de  remplir  les  fonctions  de  pe- 
nadiers,  nous  la  prions  de  ne  plus  les  qualifier  de  ce 
litre  dans  scs  décrets,  et  de  ne  pas  les  faire  recruter 
dans  la  cavalerie.  Les  motifs  de  ces  pétitions  sont 
développés  dans  notre  mémoire • 

— Un  député  dénonce  un  libelle  aristocratique  et 
incendiaire  répandu  avec  profusion  dans  sa  munici- 
palité. Celte.  déiiouciatioD  est  renvoyée  au  comité 
des  recherches. 

M.  Gossin,  au  nom  du  comité  de  constitutioa  : 
Les  pétitions  successives  et  trèA  éloignées  les  unes 
des  autres  que  forment  les  départements,  soit  pour 
les  établissements  des  juges-de-paix,  soit  pour  ceux 
des  tribunaux  de  commerce,  ne  permettent  pas  de 
vous  les  pr^nter  en  masse.  Cependant  il  est 
instant  que  la  distribution  de  la  iustice  se  fa.sse  dans 
le  royaume,  et  chaque  ville,  chaque  département 
presse  voire  comité  de  vous  proposer  des  décrets 
qu'ils  regardent  comme  très  instants  et  ne  pouvant 
se  différer.  Telle  est,  par  exemple,  ta  vilte  de  Lyon, 
dont  les  citoyens  actifs  sont  actuellement  assemblés. 
L’assemblée  administrative  du  départementde  Rhdne- 
et-Loire.  séant  en  celte  ville,  demande,  ainsi  que  le 
district  et  la  municipalité,  la  nomination  de  douze 
juges-de-paix  pour  la  ville  et  ses  trois  faubourgs.  La 
population  de  Lyon  est  de  cent  cinquante  mille  âmes 
indépendamment  de  ses  trois  faubourgs,  qui  sont 
très  considérables,  et  tellement  situés  qu'il  leur  faut 
une  justice  de  paix  séparée...  Plusieurs  autres  villes 
demandent  des  tribunaux  de  commerce.  Votre  co- 
mité (le  constitution  s’est  assuré,  d'après  les  instruc- 
tions qu’il  U prises,  que  ces  tribunaux  n'étaient  nul- 
lement nécessaires  ni  à Riom,  ni  à Clermont-Fer- 
rand, ni  même  dans  d’autres  villes;  mais  il  a été 
obligé  de  se  conformer  à votre  décret,  d’après  le- 
quel la  demande  de  radminislration  de  département 
suffit  pour  autoriser  la  formation  de  ces  établis.se- 
ments.  Nous  vous  proposons  donc  les  décrets  sui- 
vants ; 

• L’Asaembiée  natioMle,  aprèa  avoir  enteodu  le  rapport 
du  coniilé  de  constilutioo  sur  les  pétilioos  des  directoires 
des  départements  de  Rhdoe-el-Loire,  d'Indre-el-Loire^  te 
la  Somme  et  du  Puy-de-üûme,  décrète  ce  qui  suit  : 

I «I*  11  sera  établi  douxe  iufes-de-paix  dans  la  Tille  te 
I Lyon  et  scs  faubourgs,  sason  ; neuf  dans  i'iüiûkur  te 
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ladite  Tille,  losqaels  auront  pouf  ressort  de  leur  jaridîc- 
lion  le  territoire  déterminé  et  fixé  par  tes  limites  tracées  au 
plan  arrêté  par  le  directoire  du  déportement  le  13  de  œ 
mois  ; les  trois  autres  seront  nommés  pour  les  faubourgs  de 
la  Guillotiére,  de  Vaise  et  de  la  Crolx*noiissc. 

€ S*  Il  sera  nommé  deux  juges>dc>}iaix  dans  la  tille  de 
Tours,  dont  les  ressorts  auront  pour  limites  celles  deter- 
roinées  par  le  département  d’Indrc-cl-Loire. 

1 3*  11  sera  établi  des  tribunaux  de  commerce  dans  les 
Tille  d'AmieoSt  Abbeville,  Clermont-Ferrand,  Riom  et 
Ainbert. 

<4°  Les jaridictionsconsulaires  aclucllement  existantei 
dans  celles  desdiics  villes  où  elles  étaient  établies  conti- 
nueront leurs fooctions,  nonobstant  tous  usagesconlraires, 
jusqu’à  riuuallaiion  des  juges  qui  seront  élus  courunoé* 
ment  aux  décreLs. 

« S**  Les  nouveaux  ju^  seront  installés  et  prêteront 
serment  en  la  forme  établie  par  l'article  VII  du  décret  sur 
l'organisation  de  Tordre  judiciaire.  • 

Ces  décrets  sont  ndoplés  sans  discussion. 

— On  re^it  à la  barre  une  députation  de  la  gorde 
nationale  de  Pontoise. 

L'orateur  de  la  députation  : Les  citoyens  de  Pon- 
toise, assemblés  pour  la  nonûnation  d'une  nouvelle 
municipalité,  et  la  garde  nationale  de  celte  ville, 
indignes  des  complots  formés  contre  la  constitution, 
et  qui  ont  menacé  dernièrement  la  vie  d'un  de  scs 
plus  zélés  défenseurs,  nous  ont  députés  vers  vous 
pour  vous  prier  de  réprimer  les  entreprises  des  en- 
nemis de  la  liberté  et  de  déployer  contre  les  duels 
toute  la  sévérité  des  lois.  Nous  attendons  une  loi  sé- 
vère de  votre  part  ; elle  vous  acquerra  de  nouveaux 
droits  à la  reconnaissance  que  vous  ont  déjà  méritée 
vos  utiles  travaux. 

— Autre  députation  de  la  garde  nationale  de 
Sèvres,  qui  dépose  sur  le  bureau  un  sac  de  240  liv. 

— Députation  du  département  de  Seiiie-el-üise. 

L'orateur  de  la  députation  : Sur  cinq  cent  mille 
dmes  qui  forment  la  population  de  notre  départe- 
ment, nous  avons  aujourd'hui  cinnuantc  mille  ci- 
toyens sans  travail  par  la  cess^ilion  nés  dépenses  que 
les  dilapidations  de  la  cour  permettaient  auticlois 
aux  riches.  Ces  infortunés  attendent  de  vous  des 
secours  dans  la  misère  où  les  ont  réduits  tes  perles 
momenlanccs  que  leur  a fait  essuyer  la  révolution  : 
ils  ont  votre  humanité,  ils  ont  vos  décrets  pour  ga- 
rants du  succès  de  leurs  demandes.  Notre  déparle- 
menl  entier  oflre  le  spectacle  de  la  détresse  la  plus 
profonde.  Chaque  jour  nous  sommes  accablés  de  ré- 
clamations. nos  séances  sont  troublées  par  les  lamen- 
tations des  malheureux;  ils  meurent  de  faim.  La 
sûreté  publique , l’achèvement  de  la  constitution 
exigent  impérieusement  que  vous  leur  donniez  des 
secours.  11  est  dans  notre  département  une  iiifînité 
de  travaux  utiles  à l'agriculture  qu'on  pourrait  en- 
treprendre, des  grandes  roules,  des  canaux,  des  éta- 
blissements publics,  et  Tintérét  général  et  Tintérél 
particulier  se  réunissent  pour  en  faire  apercevoir 
l'utilité.  C’est  à destravaiixde  ce  genre  que  doivent 
être  désormais  employées  les  sommes  que  les  dilapi- 
ilalions  du  trésor  public  iaisaient  autrefois  servir  à 
des  travaux  sans  utilité  et  au  luxe  de  quelques  par- 
ticuliers. 

M.  LE  Président  : L’Assemblée  nationale,  con- 
stamment occupée  du  bonheur  du  peuple , a en- 
tendu avec  intérêt  les  demandes  que  vous  lui  faites; 
elle  les  examinera  et  vous  fera  connaître  sa  déci- 
sion. 

Députation  des  maîtres  de  postes  de  toutes  les 
parties  uii  royaume. 

M.  Dramard,  orateur  de  la  députation  : • Les 
maîtres  de  postes  desdilTérenlcs  parties  du  royaume 
nous  ont  députés  vers  vous  pour  soumettre  à votre 
justice  et  à vos  lumières  un  projet  d'utilité  publique 


que  nous  avons  conçu,  et  qui  consiste  dans  la  réu- 
nion des  messageries  aux  postes.  Sa  solidité  cl  les 
moyens  d'exécution  de  notre  projet  présentent  pour 
l'Flat  et  pour  le  public  des  avantages  que  nul  autre 
ne  pourrait  lui  procurer.  Augmenter,  s’il  est  néces- 
saire, le  nombre  des  voitures,  fournir  pour  les  rou- 
les de  toutes  les  grandes  villes  des  voilures  particu- 
lières à deux , à quatre  places,  toujours  en  état  de 
recevoir  les  voyageurs,  plus  légères  et  plus  commo- 
des , ri  qui  n’ecraseront  plus  les  routes  comme  les 
voitures  actuelles,  servir  le  public  à un  prix  beau- 
coup plus  modique  qu’il  ne  Test  aujourd'hui,  telles 
sont  les  hases  de  notre  projet.  Si  la  nation  l’accepte 
pour  lui  donner  des  preuves  de  notre  reconnais- 
sance . nous  proposons  d’entretenir  plus  de  cinq 
mille  dievaux  pour  les  convois  d'artillerie  et  des 
postillons  pour  les  mener  à la  guerre.  Ces  hommes, 
accoutumés  à braver  sur  les  routes  les  rigueurs  des 
Stiisons,  et  des  chevaux  faits  à la  fatigue  et  aux  tra- 
vaux les  plus  durs,  seront  en  état  de  rempliren  tout 
temps  les  vues  du  pouvoir  exécutif.  ■ 

— Un  prêtre,  directeur  de  ThôpiLil  de  la  Salpê- 
trière, succède  a la  députation  des  maîtres  de  postes 
et  porte  la  parole  : 

■ L’nevicltme  du  faoalisme  religieux  dequelqacaprétres 
cl  d'un  grand-vicaire  de  Paris,  qui  n'a  pu  obtenir  justice 
de  ta  munjdpalilé,  vient  implorer  la  justice  deTAssemblée 
nationale  contre  le  despotisme  épiscopal.  Depuis  longtemps 
on  a demandé  Tabolitioo  de  l’usage  qui  défend  aux  pauvres 
ou  aux  prisonniers  de  sortir  sans  montrer  un  billet  de  con- 
fession. Une  femme  qui  n’a  pas  voulu  dérc^er  aux  rCgles 
de  sa  religion  ni  trahir  sa  conscience  a été  emprisonnée  ; le 
désespoir  s’est  emparé  de  sou  cœur  ; prête  à rendre  le  der- 
nier soupir , elle  a repoussé  la  main  du  confesseur  en  di- 
sant : t Voilà  la  cause  de  ma  mort  et  de  ma  damnation  ; • 
rt  elle  est  expirée.....  Depuis  que  tous  ave*  décrété  la 
liberté  des  opinions  religieuses,  j’ai  pensé  qu’il  n'était  plus 
possible  de  tolérer  un  pareil  abus.  Comme  directeur  de  la 
mai^D,  i’ai  prié  madame  la  supérieure  de  ne  plus  exiger 
de  billets  de  confession,  eu  lui  disant  que  je  n'en  donnerais 
plus.  Tel  est  le  motirpour  Icqm  l le  grand-vicaire  m’a  des- 
iiiué  et  m’a  été  mes  pouvoirs.  Victime  du  fanatisme  rt  de 
la  supersiition  des  -œurs  et  de  quelques  prêtres,  je  me  suis 
adressé  à la  municipalité.  Elle  a décidé  que  je  conserverais 
ma  place,  et  que  le  grand-vicaire  serait  tenu  de  me  rendre 
mes  pouvoirs. 

« Il  a constamment  refusé  de  se  soumettre  et  I Tarrélé 
(le  la  municipalité  et  aux  réclamations  de  six  mille  pauvres 
df  la  maison  ; on  a mémo  été  obligé  d'employer  des  forces 
pour  contenir  l’indignaiinn  de  ces  derniers...  Je  prie  TAs- 
scmblëe  de  m'autoriser  à prendre  à partie  le  grand-vicaire^ 
et  de  déterminer  les  moyens  de  résister  au  despotisme  cl 
aux  obstacles  que  le  fanatisme  oppose  à la  constitution,  s 

M.  Lanjl'inais  : Le  comité  rcclésiastiquc  a pris 
connaissance  de  celte  affaire  ; il  peut  altesler  les  /ails 
qui  viennent  de  vousêlre  exposiîs.  Il  ne  faut  pas  que 
le  fanatisme  de  quelques  prêtres  et  de  quelques  re- 
ligieuses puisse  faire  destituer  de  son  emploi  un  di- 
gne ecclésiastique  qui  Ta  toujours  exercé  avec 
distinction  et  probité.  Il  faut  charger  votre  comité 
ecclésiastique  de  vous  faire  incessamment  un  rap- 
port sur  cette  affaire. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Députation  d'une  teeiion  de  la  tille  de  Paru,  dite 
de  la  Halle  aux  Blés. 

L'orafeur  de  ta  députation  : • La  section  de  la 
Halle  vous  prie  avec  instance,  de  porter  une  loi 
(Outre  les  duels,  contre  cet  usage  qui  lient  plutôt  de 
la  férocité  que  du  courage,  puisqu'il  était  ignoré 
des  peuples  les  plus  courageux  de  Tantiquité.  Les 
lois  actuellement  existanteA  sont  plus  sévères  que 
justes,  car  elles  condamnent  également  à Técliafaud 
celui  qui  de  .sang-froid  a o.sé  provo(|ucr  son  sembla- 
ble et  celui  qui  a eu  la  faiblesse  de  se  rendre  à la 
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proTOcalîon.  Nous  vous  prions  do  déclarer  que  la 
vie  d’un  citoyen  ne  pourra  Cire  flelrie  par  le  refus 
d’un  combat  siii'^ulicr,  et  que  tout  citoyen  entrant 
dans  les  assemblées  primaires , après  avoir  prête 
son  serment  civique,  prêtera  celui  de  ne  jamais 
provoquer,  accepter  ni  favoriser  aucun  combat  de 
celte  nature.  • 

~ Les  membres  de  la  municipalité  et  du  direC' 
toire  du  district  de  Corbigny,  mandés  à la  barre 
par  décret  du...,  y sont  introduits.  M.  le  président 
leur  fait  lecture  du  décret. 

M»  ‘**j  procureur  de  la  commune  de  Corhigny  : 
Nous  venons  réclamer  votre  indulgence.  En  ac- 
cueillant les  témoignages  de  notre  repentir,  vous 
ferez  le  bonheur  du  district  entier  ; vous  faciliterez 
la  venir  de  plus  de  4 millions  de  biens  ccclésîa.stl- 
qiu's.  ( I!  s’élève  dos  murmures.  ) Quelle  que  soit 
la  résolution  de  l’Assemblée,  nous  nous  y soumet- 
trons daus  le  silence  de  la  plus  respectueuse  obéis- 
sance. 

M.’*%  proeurcur-iyndic  du  diilrict  : «Nousn'a- 
jnulerons  rien  au  mémoire  que  nous  avons  déjà  eu 
riionneiirde  vous  adresser  pour  obtenir  votre  in- 
dulgence. Lorsque  vous  avez  décrété  que  le  tribunal 
du  (iiblrict  serait  placé  dans  un  autre  lieu  qu'àCor- 
bigny,  la  majorité  imposante  de  trente-sept  muni- 
cipalités sur  quarante  nous  fit  parvenir  des  réclama- 
tions et  exigea  que  le  tribunal  fdt  placé  à Corhigny. 

En  n’acquiesçant  pas  à ce  vœu,  nous  nous  exposions 
à perdre  la  confiance  publique.  Nous  crûmes  pou- 
voir, sans  manquer  au  respect  que  nous  portons  à 
la  loi  et  aux  législateurs,  apporter  des  mouitkatious 
dans  l'cxéculicm  d'un  decret  de  localité.  Si  nous 
avons  protesté,  c’est  que  nous  n’avons  pas  bien 
compris  le  sens  de  ce  mot  ; nous  avons  pensé  que 
protestation  ou  réclamation  contre  un  décret  de 
localité  étaient  synonymes.  Si  nous  nous  sommes 
égarés,  pardonnez-nous  en  faveur  de  notre  zèle,  de 
notre  attachementè  la  constitution,  de  notre  amour 
pour  la  loi,  etc...* 

L’Assemblée  ordonne  le  renvoi  au  comité  de  con- 
stitution. 

— M.  le  Président  annonce  que,  par  le  résultat 
du  scrutin  pour  la  nomination  de  son  successeur, 

M.  Alexandre  Lainelh  a réuni  une  très  grande  ma- 
jorité de  suHrages.  ( L’Assemblée  et  le  public  ap- 
plaudissent à plusieurs  reprises.  ) 

Les  trois  secrt'Uires  de  remplacement  sont 
MM.  Salicetti,  Poulain,  dit  Boulancourt,  et  Castel- 
lanette. 

5ui(a  de  la  discuttion  ivr  V affaire  d‘ Avignon. 

M.  CLESMONT-Tn:i?«RRBE  : Je  ne  parle  pas  sans 
qiielaues  regrets  sur  la  question  qui  est  agitée  , et 
sans  être  affligé  de  la  perte  de  temps  qu'elfe  vous  a 
déjà  occasionnée.  Je  reprde  comme  une  injure  faite 
à votre  loyauté  celte  délibération  sur  une  <|uestion 
qui  me  paraît  cile-méme  une  injustice.  En  vain  a- 
t-on  accumulé  les  arguments  et  entouré  de  mille 
circonstances  ce  projet  de  réunion  d’Avignon  à In 
France  ; on  n’a  pas  tellement  obscurci  la  question 
qu  elle  ne  puis^  se  réduire  â un  seul  point  et  se  ré- 
soudre par  oui  ou  par  non.  Je  suivrai  la  marche 
tracée  daus  cette  discussion  par  M.  Pétion.  J'oiivisa- 
gerai  d'abord  la  question  sous  le  rapport  du  droit 
positif.  On  dit  du’Avigiion  a été  cède  au  pape  pour 
prix  d’une  absolution  ;j‘observeqiiecelleahsoIution 
n’a  été  donnée  que  trois  ans  après  la  cession.  Les 
800,000  florins,  dil-oii,  qui  devaient  être  payés 
par  le  pape  ne  l’ont  point  été  ; on  n’a  point  fait  'at- 
tention que  Robert,  que  Charles  IX  font,  dans  plu- 
sieurs actes,  une  mention  expresse  de  ce  paiement. 

On  a secondement  donné  pour  motif  que  le  comté 


d’Avignon  était  inaliénable  ; toutes  les  fuis  que  nos 
rois  ont  restitué  au  napc  la  possession  de  celte  ville, 
l'aliénabilité  co  a été  reconnue  et  justifiée  par  la 
noblesse;.. 

Je  veux  bien  cependant  accorder  que  la  posses- 
sion d'Avignon  était,  entre,  les  mains  de  la  reine 
Jeanne,  grevée  desubstitulion, quoiqu’il  soit  prouvé 

auc  le  comté  était  distinct  de  celui  de  Provence.  Je 
einande  si  les  Avignonais  n’ont  point  légitimé  la 
possession  du  pa|>e  par  le  serment  de  fidélité  qu’ils 
ont  prêté  : c'est  sur  la  foi  de  ce  serment  que  le  pape 
leur  a conservé  leurs  libertés , Hherlates  antiquat. 
( il  s’élève  plusieurs  éclats  de  rire...  ) 11  m'est  plus 
facile  de  prouver  la  légitimité  de  la  possession  du 
pape  par  les  restitutions  qu’out  faites  trois  fois  à un 
prince  faible  des  monarques  absolus,  Louis  XI, 
Louis  XlV  et  LobisXV,  qu’il  ne  l’a  été  aux  préopt- 
iiants  de  la  combattre  par  ces  motifs;  mais  je  m’ar- 
rête à d’autres  considérations.  Avignon  et  le  Com- 
tal sont  le  même  peuple;  on  trouve  la  preuve  de 
celte  assertion  dans  l'organisation  des  Etats-Géné- 
raux du  Comlat,  dans  iesiiuels  U était  convenu 
u'ils  seraient  composés  d'elus  choisis  parmi  les 
vignonais  et  les  Comtadins. 

Des  billets  ont  été  répandus  dans  les  campaj^es, 
portatit  ces  mots  : Conififufton  française,  fidélité 
au  pape,  plus  de  chaperons  ; tel  est  en  effet  le  vœu 
le  plus  problable  des  Aviguonais.  Celui  qu'on  vous 
présente  est  exprimé  par  quatorze  cents  signa- 
tures; or  je  vous  demande  ce  que  c’est  que  qua- 
torze cents  signatures  quand  le  temps  ni  radivité 
n’ont  manqué  pour  les  recueillir  ? qu’est-ce  qu’une 
délibération  prise  dans  les  districts  par  douze  mille 
habitants  sur  trente  mille  ? qu*e.st-ce  que  des  liste.s 
sur  lesquelles  se  trouvent  les  signatures  d'enfants 
allant  aux  écoles  cbrélicnnes,  que  des  fusiliers  ont 
fait  signer  ? Est-ce  en  la  pré.sence  d’une  armée  ctran- 
gère  qu’mi  peuple  libre  délibère?  disons  plutôt  un 
peuple  tellcînent  enragé  qu'il  a fallu  ces  troupes 
étrangères  pour  empêcher  qu'il  ne  s’entre-déchirât... 
La  ville  d’Avignon  ne  peut  donc,  aux  yeux  de  l’Eu- 
rope, manifester  son  vœu,  ce  vœu  que  les  intrigues, 
les  suggestions,  les  violences  ontpréparé.  On  dira 
que  c’est  dans  des  temps  calmes,  lorsqu'on  ne  pen- 
sait pas  à Avignon,  à la  réunion  aujourd'hui  deman- 
dée, qu’un  oeputé,  que  M.  Bouche  en  a fait  la 
mention.  Il  n’appuyait  alors  sa  proposition  que  sur 
les  droits  de  la  France.  Depuis,  de  nouveaux  argu- 
ments ont  paru,  mais  toujours  comme  une  suite  du 
même  système. 

Les  citoyens  honnêtes,  les  propriétaires  ont  été 
proscrits;  des  familles  ont  été  massacrées;...  quel- 
ques factieux  armés,  assurés  de  votre  protection, 
ont  opprimé  le  plus  grand  nombre  ; les  gardes  natio- 
nales d’Orange  ont  secondé  leurs  desseins.  Si  vous 
accueillez  ce  vœu  illégal,  les  cours  étrangères  diront 
avec  raison  : • Ce  peuple , gémissant  sous  un  roi 
absolu,  nous  attaquait  avec  nerlé  ; aujourd'hui  il  sc 
servira  de  toute  la  force  de  sa  liberté  pour  nous 
attaquer  sans  motifs  et  pour  envahir  nos  posses- 
sions...* Pour  repousser  ces  inculpations,  je  de- 
mande la  question  préalable  sur  la  pétition  d'Avi- 
gnon ; mais  si  vous  persistiez  dans  l’opinioD 
contraire,  adoptant  l’avis  de  H.  Duchâtelet,  je  me 
référerais  à rajournement. 

M.  Bouche  paraît  â la  tribune. 

M.  M.\lès  : L’Assemblée  a entendu  M.  Pétion  par- 
lerai! nom  du  comité  d’Avignon  ; j«'  demande  qu  clic 
entende  en  ce  moment  le  comité  diploinaliquc. 

M.  Riquetü,  organe  de  ce  comité,  monte  à la  tri- 
bune. 

M.  Bouche  : L’Assemblée  a décidé  que  la  qiieslion 
serait  discutée  sans  rapport;  cciu-üiiaiit,  si  die 


Tjft  ttrsn  riuti,  OotirUft,  S. 
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reul  fnlfndrc  le  comité  diplomatiqtic,  je  cède  mon 
tour  de  la  parole. 

M.  l'abrê  Mauby  : Lorsque  les  comités  ont  voulu 
nnrter,  l'Assemblée  les  a toujours  entendus  ; mais 
lursque  la  division  des  comités  a neutralisé  leur  avis 
par  le  parLige  des  opinions,  il  est  simple  de  discu- 
Jer.  Je  ne  m’oppose  pas  à ce  epie  M.  Mirabeau  suit 
entendus  ; maisi’Assrmblée,  fatiguée  d’une  discus- 
sion déjî*  trop  longtemps  prolongée,  pourrait  fermer 
la  discussion  avant  que  mon  tour  de  la  parole  arri- 
vilt.  Je  demande  expressément  à être  entendu  après 
11.  Mirabeau. 

M.  RiQuem  ( ci-ilcvant  Mirabeau  ) : Votre  co* 
mité  diplomatique  n’a  point  fait  de  rapport  et  n'a 
Jamais  été  appelé  à vous  en  présenter;  mais  ce  comité 
a pris  un  avis  sur  ta  question,  quoique  ses  membres 
soient  encore  partagés  sur  les  ifiverses  moditications 

3u'on  a voulu  y enter.  Il  a prnsé  qu'il  ne  s’agissait 
ans  cette  affaire  ni  de  chercher  les  droits  des  hom- 
mes dans  des  Chartres,  ni  de  s'occuper  de  disserta- 
tions philosophiques.  Chargé  de  veiller  à vos  inté- 
rêts cxlrrieurs,  il  a cru  que  vous  ne  deviez  vous 
occuper  encore  dans  cette  question  oue  de  l’inlérét 
du  moment,  que  de  votre  plus  grana  avantage  ac- 
tuel. Or  il  n’a  pas  aperçu  dans  cet  examen  qu  il  Fdt 
de  votre  intérêt  actuel  d’entrer  en  possession  d'Avi- 
gnon. Vous  avez  incontestablement  le  droit  et  le 
devoir  de  protéger  les  établissements  français  dans 
cette  ville  ; vousavez  le  droit  et  le  pouvoir  d’y  pro- 
téger la  paix  publique,  et  vous  mériterez  par  cette 
conduite  la  reconnaissance  des  Avignonais.  Je  pense 
UC  vous  devez  prier  le  roi  d’envoyer  des  troupes  a 
vignon,  et  laisser  le  reste  de  la  question  indélini- 
ment  ajourné.  On  a interpellé  le  comité  diplomati- 
que de  se  déclarer,  et  mes  collègues  m'ont  autorLsé 
à vous  présenter  l’avis  que  Je  vous  propose...  S il 
s'agissait  de  décider  la  question  de  droit  public,  de 
reconnaître  les  droits  naturels  des  hommes  et  les 
droits  imprescriptibles  des  nations,  nous  n’hésite- 
rions pas  à donner  notre  opinion  ; mais  nous  pen- 
sons qu’il  est  de  la  prudence,  de  l'intérêt  du  moment 
d njourncr  indéfiniment  la  question.  (On  apnl.imlit.) 

M.  l’adrb  Maury  : J’anptatidis  comme  l'Assem- 
blée à l'avis  du  comilc  aiplomatiqtie.  Lorsqu’on  a 
proposé  rajounicment , je  ne  m’y  suis  jamais  op- 
posé ; mais  relativement  à l’envoi  «les  troupes,  vous 
devez  adopter  une  conduite  diamétralement  con- 
traire pour  que  la  question  reste  intacte.  (Il  s'élève 
des  murmures.)  Je  ne  m’oppose  jias  û l'envoi  des 
troupes  (nouvelles  rumeurs);  mais  je  vous  demande 
la  permission  de  vous  faire  deux  observations.  En 
appiivant  la  demande  que  vous  a faite  le  pape  par 
une  lettre  de  son  nouveau  ministre  des  afTaires 
étrangères...  ( Les  murmures  redoublent.)  C’est 
donc  sur  la  réquisition  du  pape  Im-même  que  j’ai 
l'homicur  de  vous  déterminer  a faire  un  grand  acte 
de  justice  en  accordant  au  pape  tous  les  secours  de 
fa  (urce.  publique.  Je  ii'aurais  pas  cru  offenser  une 
Assemblée  aussi  juste  et  aussi  loyale  en  lui  présen- 
tant les  considérations  de  justice  et  d’equité  que  je 
vais  lui  développer...  Si  vous  voulez  envoyer  des 
troupes  à Avignon,  vous  décidez  la  question  par  le 
fait.  En  ce  cas  je  vous  dirai  : «Discutez,  etn'.qnur- 
nez  pas  ; car  une  aussi  grande  question  ne  doit  pas 
être  jugée  sans  discussion...  > Je  demande  que  l'au- 
torité nu  pape  soit  reconnue  à Avignon.  (Les  mur- 
mures recommencent.  ) C’est  le  seul  moyen  d’y 
rétablir  la  paixpuldique.  Ou  vous  voulez  conserver 
le  gouvernement  d'Avignon,  ou  vous  voulez  le  chan- 
ger ou  le  modilier,  ou  vous  voulez  établir  un  inté- 
rim. Dans  ce  dernier  cas,  je  vousdemamic  la  permis- 
sion de  discuter,  de  prouver  que  les  circonstances 
actuelles  ne  le  permettent  pas,  que  ce  serait  rendre 


aux  Avignonais  le  plus  mauvais  service.  Vous  ne. 
voulez  pas  non  plus  changer  le  gouvernement  ni  le 
modilier;  car  ce  serait  utH^ider  la  question  : vous 
devez  donc  maintenir  l'aiilorilé  du  prince  légitime. 
(Les  murnuircs  redoublent.  ) Envoyer  des  troupes 
qui  ne  .seraient  pas  sous  l'autorité' du  pape  serait 
une  usurpation,  une  conduite  qui  déciderait  de  fait 
la  question  contre  le  pape  sans  l’avidr  entemlu... 
Protégez  les  droits  du  pape,  envoyez-lui  des  secours; 
assurément  il  u’en  abusera  pas.  Il  a déjà  envoyé  à 
Avignon  des  lettres  d'amnistie  qui*  ont  clé  foulées 
aux  pieds  par  les  factieux;  mais  la  clémence  est  irré- 
vocable. (On  demande  les  voix  sur  l'avis  du  comité 
diplomatique.)  Nous  devons  la  protection,  nous  de- 
vons dessecoursfraleriielsiuii  prince  notre  voisin... 
En  adoptant  rajourneinent,  je  demande  que  vous 
envoyiez  à Avignon  des  Iroupt's  de  ligne  pour  agir 
sous  l’autorité  immédiate  du  pape. 

On  ferme  (a  di.sciissiun. 

M.  Rivübtti  : Voici  la  rédaction  de  l’avis  du  co- 
mité diplomatique  : 

> L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  diplomatique,  ajourne  la  délibération  sur  la 
pétition  (lu  peuple  avignonais,  et  décrète  que  le  roi 
sera  prié  de  faire  passer  à Avignon  des  troupes  fran- 
çaises, pour  protéger  sous  .ses  ordres  les  (‘lablisse- 
ments  français,  et  pour  y maintenir  de  concert  avec 
les  officiers  municipaux  la  paix  publique.  • 

M.  Duchatrlet  : Je  m’inscris  en  faux  contre  - 
M.  Mirabeau  ; le  comité  diplomatique  n’a  point  pris 
de  dcliliération. 

M.  l'abbé  Maury  demande  la  parole.  On  observe 
que  la  discussion  est  fiTiiiéc. 

M.  i.’abré  Maury  : La  rédaction  que  je  propose 
ne  diffère  de  celte  du  comité  que  par  un  amende- 
ment. Il  faut  que  je  vous  expose  tes  motifs  de  cet 
amendement. 

M.  Lucas  : Vous  les  avez  delà  exposés. 

M.  l'abbé  Maury  : La  seconde  considération  est 
UC  vous  envoyez  des  troupes  pour  prol«-ger  des 
tablissements  (}ui  n'existent  pas.  Je  demande  à faire 
connaître...  Si  vous  ne  m'interrompiez  pas  j’aurais 
di^jà  dit  trois  fois  ce  que  j'ai  à dire...  Vous  n'avez 
que  In  ferme  du  tabac,  régie  iiar  des  Français,  mais 
sous  rautorilé  du  pa|>e...  Hb  bien  ! puisque  vous  ne 
voulez  pas  m’entendre , voilà  mon  projet  de  dé- 
cret : 

L’Assemblée  nationale  décrète  qu’elle  ajourne 
indélinimcnt la  pe'tition  d’Avignon;  «lucle  roi  wra 
Supplié  d'envoyer  à Avignon . conformément  à la 
demande  du  pape,  des  troupes  françaises  pour  y 
rétablir  l'ordre  et  la  tranquillité  publique,  sous  l'au- 
torité immédiate  de  ce  prince. 

M.  Montlosier  : On  n’a  point  d'exemple  d’un  tel 
fanatisme...  Envoyer  des  troupes  sous  l'autoritc  de 
la  municipalité,  c'est  commander  des  Français  pour 
aller  assa-isiiiep  les  peuples...  Il  est  de  l’intérêt  et  de 
la  dignité  de  l’Asseinblée  rie  ne  pas  autoriser  les 
soupçons.  Je  demande  que  le  projet  de  M.  l’abbé 
Maury  obtienne  la  priorité. 

On  demande  à aller  aux  voix. 

M.  Riquetti  : J’observe,  sur  l’amendement  du 
préopinarit,  que  son  système  est  de  décider  provi- 
soirement la  question  en  faveur  d(“s  droits  du  p.npc. 
J’observe  de  plus  que  la  distinction  entre  les  etablis- 
sements de  souveraineté  et  les  établissements  purs 
et  simples  est  une  distinction  futile.  ; car  là  où  il  y a 
des  établissements  quelconques,  là  il  y a un  intérêt 
â les  protéger.  Les  lPoup«  que  vous  enverrez  ne 
doivent  être  ni  sous  l'aulurité  du  pape,  ni  sous  celle 
des  ofliciers  municipaux,  mais  sous  celle  du  roi  j 
elles  UC  doivent  que  se  roncerler.  avec  l’autorité 
existante  : or  la  seule  autorité  existante  acluelfc- 
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ment  k Avignon  est  celle  dos  officiers  municipaux  ; 
ce  sont  les  seuls  olliciers  publics  avec  lesquels  les 
commandants  de  nos  troupes  puissent  se  concerter 
pour  la  protection  efticace  de  nos  (‘tablisseineiits. 
Pour  se  cuncerleravec  le  pape,  il  faudrait  commen- 
cer par  rétablir  son  autorité,  c’est-à-dire  décider 
provisoirement  la  (piestion.  Quant  à rimpiilalion 
qu’on  a prétendu  faire  à l’Assembiée  nationale  d’en- 
voyer des  Français  pour  assassiner,  qui  ? des  ijcu- 
pies,  je  ne  vois  pas  qu'elle  suit  assez  inquiétante 
pour  que  nous  üuus  en  occupions... 

Eiiliii,  quant  h t’objection  de  M.  Duchâtelet,  elle 
est  réelle.  Sur  six  membres  dont  est  composé  le  co- 
mité dip1omati<|ue  , cinq  sont  de  l'avis  que  je  vous 
ai  présenté  ; M.  Duchàtek't  m'uI  n'en  est  pas. 

.M.  Da>dbc  : Je  demande  par  amendement  la 
suppression  de  ces  mots  : • de  concert  avec  les  ofli- 
ders  municipaux.  • 

M.  Mir.^deau  : Pouvez-vous,  sons  mettre  Avignon 
sous  l'oppression  y envoyer  des  forces  militaires 
qui  agissent  sans  le  concert  des  magistrats  quelcon- 
ques du  piMjple? 

On  décide  qu’il  n'y  a pas  lieu  à délibérer  sur  les 
amendements  proposés. 

M.  Ci.BnMO.NT-LoDKVB  : Je  demande  qu’à  la 
même  éjKxiue  les  prisonniers  avignomiis  détenus 
dansle.s  prisons  d'Orange  soient  mis  en  liberté. 

Ce  dernier  amendement  est  décrété  coiijointe- 
mmt  avec  le  projet  de  décret  du  comité  diplomati- 
que. 

La  séance  est  levée  à neuf  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  DIMANGUB  21  NOVCMBRB. 

Préndence  de  èl.  Alexandre  Lameth. 

Après  les  dUcoursd'tisape,  M.  Cba’-'^ct  quille  lefautcnü, 
et  M.  Alexandre  Lamclh  est  proclame  piésident.  (On  ap- 
plüudiL^ — L'AssemblécTottf  des  remercietucols  à M.  Cbas- 
seL 

— Sur  le  rapport  fbit  par  M.  Permon,  l'Assemblée  na- 
tionale décrète  que  l'art.  XIII  des  décrets  des  «I,  17  et  31 
du  mois  de....  sera  suivi  liUéralemeut,  qu’en  cooséquenre 
ii  æra  nounné  un  nouveau  jury  pour  constater  le  vul  fait 
dans  le  port  de  Toulon,  et  dont  le  nommé  Marin  est  pré- 
venu; que,  s'il  se  trouve  placé  dans  le  second  cas  prévu 
par  lesdits  décrets,  le  jugcioenl  sera  prononcé  à boid  , cl 
que  le  capitaine  sera  autorisé  0 dimiouer  la  peine  d'un  de- 
gré seulement. 

— Sur  la  proposition  faite  par  M.  Vemlerau  nom  du  erv 
niiié  des  finances,  TAucmblte  nationale  rend  les  décrets 
Mivants  : 

«L'Assemblée  nationale  décréle  que  les  adminUtrateurs 
du  déparientent  d’Indre^t-Loireseront  autorisésù  prendre 
dans  la  caisse  publique  une  somme  de  Sü, 000  livres  pour 
la  réparation  des  dommages  que  le  débordement  de  lu  Loire 
a occasionnés  dans  la  ville  de  Tours.  • 

— • L’Assemblée  naliooaledécrélcque  le  collège  Ecossais 
à Douai  coDlinuera  à jouir  de  la  pension  de  2,00û  liv.  qui 
lui  a été  accordée  sur  le  trésor  public,  cl  que  l'aunéu  1790 
lui  sera  payée  au  1*' janvier  1791.  » 

M.  Le  PaisioaNT  : Je  viens  de  recevoir  une  IcUre  par 
laquelle  H.  le  gardc-des-sceaux  m'aunonct:  qu’en  consé- 
queuce  des  ordres  du  roi  il  a rrmis  entre  ses  mains  les 
sceaux  de  l'BlaL  (On  applaudit  è plusieurs  rei)rises.)  Voici 
l'extrait  de  cette  lettre  : 

« U.  le  Président,  je  vous  prie  dMnIbroier  l'Assemblée 
qu’en  conséquence  d'un  ordre  du  roi  j'ai  remis  les  sceaux 
entre  ses  mains.  En  me  rendant  h ma  liberté,  c'est  me  ren- 
dre à ma  qualité  et  à mes  fondions  de  dépulé  que  je  suis 
faloux  de  remplir;  mais  U dm  faut  auparavant  prendre 
quelque  repos  ; ma  suoléeo  a besoin.  Je  puis  assurer  l'As- 
semblée  que  dans  toutes  les  circonstances  de  ma  vie  j'ai 
toujours  suivi  la  voix  de  l'honneur  et  celle  du  devoir.  • 

M.  Licocticlx  : La  section  du  comité  des  finances 
cuarsée  de  faire  rentrer  les  impositions  a établi  la  corres- 
pondaoee  la  plus  active  avec  les  ministres  du  ml  pour  se 


mettre  à portée  de  vous  lostmlre  luoccssivement  de  l'exè- 
culion  qui  est  donnéi'  à «os  décrets  clédairer  votie  vigi- 
lonce  et  votre  sollicitude  sur  tout  ce  qui  peut  assurer  la 
rculrée  des  deniers  publics.  C’est  au  moment  où  vous  avex 
assuré  la  liberté  du  peuple  français  qu’il  est  delà  plus  boule 
importance  de  le  pénétrer  de  ses  devoirs,  en  lui  faisant  con- 
tidilrc  que  le  plus  pur  sentiment  de  reconnaissance  qu'il 
puisse  avoir  pour  les  bienfaits  dunt  il  va  jouir,  c’est  celui 
qui  loi  fera  chérir  et  respecter  les  lois.  En  effet,  quel  prix 
donnerions-nous  à ces  nombreuses  Adresses  dont  les  ex- 
pressions de  dévouement  et  de  patriotisme  nouaont  donné 
de  si  belles  espérances,  si  le  télé  qui  les  u dictées  s’affaitdis- 
sailau  moment  où  la  patrie  demande  ces  secours  oflerU  de 
toutes  parts  et  dont  vous  avet  lait  une  loi. 

Votre  comité  des  finances  mettra  sous  vos  yeux,  avec  le 
détail  le  plus  salisTaisanl,  votre  vraie  sUualioo  au  dé- 
cembre vis-ù-visdes  receveurs-généraux,  trésoriers  des 
Etats  et  autres  comptables , et  vis-à-vis  des  différentes  com- 
pagnies de  finances  qui  doivent  verser  les  proüuitsquires- 
Icnl  à recouvrer.  11  poursuit  oet  examen  avec  persévérance  ; 
mais  il  ne  doit  pas  vous  d<S'imuIer  que  ce  qui  peut  à cet 
égard  accélérer  plus  cfiicacemcut  votre  instruction,  c’est 
rorgaoisaiiou  du  trésor  publie  et  de  la  caisse  de  l’extraor- 
dinaire, autant  pour  vous  faire  connaître  l’état  actuel  des 
choses  que  pour  vous  faire  sentir  la  nécessité  de  cette  orp- 
nisaiioD,  qui  doit  donner  à radminbtraiion  une  impulsion 
toujours  agissante,  et  à vous  une  instruction  prompte  et 
complète,  il  est  de  notre  devoir  de  vous  donner  lecture  do 
diverses  lettres  qui  sont  le  principal  objet  de  mon  rapport. 
Cest  parliculiéremeol  lorsque  vous  aurex  organisé  le  tré- 
sor public  et  la  caisse  de  l'extraordinaire  que  nous  vous 
ferons  connaUre  l’étendue  de  vos  ressources,  et  trouver 
dans  les  contribution»  arriérées  ou  ordonnées  en  remplace- 
mi-nt  celles  qui  vous  ont  été  annoncées,  et  qui  doivent  en 
grande  partie  remplacer  les  sommes  que  vous  aurez  été 
forcés  de  donner  ou  trésor  public  surle^  fonds  de  la  caisse 
de  l'extraordinaire.  Vous  sonlex  rimporlance  de  ce  rempla- 
cement iNousiiiToqtM>i)srotresévif>rilésurcette  admiuisl  ra- 
tion ; votre  sollicitude,  & cet  égard,  démentira  les  coupables 
EsserlioDS  qui  tout  A la  fois  calomnient  votre  vigilance  et 
la  foi  due  au  peuple  français  qui  a fait  le  serment  le  plus 
solennel  d’acquitter  les  cooliibulions,  qui  n'a  jamais  tu 
uoe  dette  plus  sacrée  à remplir  que  celle  qui  doit  dan»  les 
jours  d'inquiétudes  cl  d'alarme»  affermir  la  force  publique, 
défendre  toutes  les  propriété»,  et  assurer  du  plus  eu  plus 
notre  nouvelle  constitution. 

C'est  dans  ces  sentiments  que  nous  sommes  forcé»  au- 
jourd'hui de  vous  proposer  de  manifcsiorde  nouveau  vos 
intentions  sur  l'execution  que  von<^  vouiez  qui  soit  duiiDi<c 
h vos  décrets;  il  est  temps  d'urertir  sévèrement  ceux  qui 
ont  des  fonctions  publiques  damleseampagues,  et  qui  |vo- 
raisscnl  en  oubiter  les  devoirs,  que  l'abus  de  l'aulorilé  qui 
leur  est  confiée  attire  plus  particulièrement  sur  eux  l'iodi- 
gnatioo  de  tous  bons  Français  et  la  vengeance  des  lois. 
Sous  vous  présenioions  sur  cet  objet  un  projet  de  discret 
que  nous  parai>senl  exiger  Us  dénonciations  nouibreuses 
du  ministre  de»  finaoces,  lorsque  nuus  nous  serons  coo- 
CCI  té»  avec  le  comité  de  constitution;  mais  pcrmi.Uez-nioi 
de  vous  donner  aujourd'hui  lecture  des  lettres  que  je  vous 
ai  anuoncée».  Je  commencerai  parcelle  qui  vous  instniim 
de  la  uiarcbu  actuelle  de  l’administration  pour  la  percep- 
tion, dans  la  capitale  comme  dans  les  provinces,  de  la 
contribution  palriulique,  contribution  quiesi  plus  parücu- 
lièrcmenl  consacrée  à réparer  les  maux  publics  que  les  di* 
settes  des  grains,  les  intempéries  des  saisons,  les  calamités 
Inévilabiet  dans  tio  grand  empire,  et  les  dépenses  d’une 
grande  révolution  et  d'un  nouvel  or^  de  choses  ont  occa- 
sionnés depuis  dcvi  ans. 

L'Asseinblée  nationale  décide  que  le  rapport  anooacé 
par  M.  Lecouleulx  sera  fait  lundi  proebaio. 

M.  Raisiio  t Je  suis  chargé  par  les  comités  de  consti- 
tution et  militaire  de  TOUS  présenter  uu  rapport  général 
sur  l'organisation  de  la  force  publique.  Occupés  d'abord 
de  l’orgaalsalioD  de  la  garde  nationale,  lis  ont  senti  qu'il 
fallait  remooler  atix  principes  et  traiter  de  la  force  publi- 
que en  général.  Notre  travail  est  divisé  en  quatre  chefs  : 
1*  de  la  force  publique  eti  général  ; 2«dela  force  publique 
intérieure;  S*  de  la  force  publique  extérieure;  4”  de  l'or- 
ganisalioo  des  gardes  naüonales  sous  ot  doubla  ra^MSt. 
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Dê  ta  força  fuhli^e  «n  géadroL  La  force  publique  est  j 
la  force  de  la  nation  tout  eolidre , de  la  collection  de  tous  : 
les  eiioyensi  c'est  la  rdsistance  de  tons  contre  les  entrepri* 
ses  d'un  seul.  Une  telle  force  n'existe  réHIemeiit  que  dans 
un  pays  libre,  où«  la  loi  étant  l’etpre^sion  de  la  rolonié 
généralci  tous  sont  obligés  de  roalnlcnir  ce  que  tous  ont 
voulu  ; mais  cette  force  publique  ne  peut  pas  être  exercée 
par  tous  à la  fois.  Cela  n'est  pas  même  nécessaire*  et  TE* 
lat  doit  commettre  les  forces  particulières,  qui  sont  une 
émanation  de  la  force  générale  ; les  gardes  nationales  sont  ! 
les  citoyens,  et  la  garde  nationale  la  nation.  Les  Francis 
Uoitent  se  garder  des  fausses  idées  qu’aurait  nt  pu  leur  in*  I 
spirer  un  habit  et  des  armes  qu’ils  u'avoient  pas  coutume 
(le  porter:  qu’ils  ne  se  regardent  pas  comme  une  armée 
tandis  qu'ils  sont  une  nation  : qu'ils  ne  séparent  pas  dans 
leur  esprit  les  fonrtions  du  «oldat  de  la  qualité  de  citoyen. 
Pour  mettre  celle  proposition  dans  une  évidence  qui  de 
cettetrilninepuisse  étrccommuniquée  ü tous  les  Français, 
disons  à toutes  les  gardes  naiionalc'>  de  France  : •*  Vous  n'é*  . 
tes  pas  des  hommes  séparés  de  la  nation  fiour  la  défendre 
cl  la  prot^op;  fous  êtes  la  nation  elle*mème.  Le  saint  dé-  | 
sir  de  la  liberté  vous  a fait  prendre  les  arme»  pour  la  coo-  { 
quérir,  et  tous  l'aTCX  obtenue,  moins  parceqnc  vous  étiez  | 
armés  que  parcoque  tous  ëtiei  la  nation  exprimaot  la  vo*  j 
lunlé  générale  avec  l'appareil  de  la  forre  générale.  Vous  I 
êtes  donc  é la  fuis  citoyens  et  soldats,  citoyens  sans  arim's  ; 
quand  la  société  est  tranquille,  citoyens  armés  quand  la  I 
société  e«t  on  péril.,.  Vous  n'arez  pas  pris  une  profession,  I 
vous  avn  rempli  des  fonctions.  L'armée  do  ligne  est  une  I 
portion  des  citoyens  mise  en  commission  pour  la  défcn<e  I 
de  l'Rtal  ; les  gardes  nationales  sont  la  masse  des  citoyeos  . 
prêts  à s’armer  pour  cette  même  défense...  » I 

La  force  particulière  des  gardes  nationales  doit  être  re-  | 
quisc  et  employée  dans  les  désordres  partiels,  et  la  force  ; 
générale  dans  les  grandes  crincs  oè  la  nation  cl  la  liberté 
sont  CO  péril.  Tel  est  le  mouvement  iromonse  qui  dans  ci^s 
derniers  temps  a mis  les  armes  aux  roaias  di'toiisl&s  Fran- 
çais, et  qui  ne  cessera  que  lorsque  la  constitution  sera  1er- 
miruy,  et  que  ses  ennemis , lassés  de  leurs  inutiles  et  cou- 
pables elTorts.  cesseront  d’opposer  des  obstacles  ft  rétablis- 
sement de  l’ordre  nouveau...  La  force  publique  intérieure 
est  dans  les  gardes  nationales,  puisquelles  sont  formées 
par  les  citoyens;  mais  il  est  indispeusable  d’avoir  une  force 
réprimanic  et  coercitive,  babilucile  et  soldée.  Le  comité 
pro|K)se  de  conserver  la  maréchaussée,  en  rassimilant  au 
régime  actuel  cl  en  lui  conservant  tout  ce  qui  peut  lui  at- 
tirer la  connance  des  peuples  et  la  rendre  la  terreur  des 
malfaiteurs.  Dans  les  grands  désordres  elle  pourra  être 
soutenue  des  troupes  de  ligne  légalement  requises  et  par 
les  gardes  nationales..,.  Quant  à la  force  publique  exté- 
fieore,  l'Assemblée  y a pourvu  en  organisant  celte  portion 
de  citoyens  en  commission  qu’on  appelle  armée.  Cepen- 
dant cette  force  défensive  n’est  pas  suQUante.  Un  Etat 
vaste  et  peuplé  doit  sc  constituer  sur  un  étal  de  paix  ; les 
peuples  qui  se  sont  constitués  sur  un  élal  de  guerre  ont 
bientôt  f^ri.  Mais  la  France  doit  se  préparer  de  grands 
moyens  de  défense  : son  immense  population  les  lui  offre. 
Le  comité  pense  qu'on  doit  décréter  une  armée  auxiliaire 
de  cent  mille  hommes,  dont  les  soldats  reccvroni  une  légère 
solde  et  resteront  dans  leurs  (uyers  prêts  è marcher  au  pre- 
mier signal  et  h s'incorporer  à l'armée... 

La  force  nationale  qui  rcsie  entière  est  immense  et  bicu 
propre  b imposer  h ceux  qui  voudraient  troubler  notre 
repos.  Trois  millions  six  cent  mille  hommes  de  gardes  na- 
tionales existent  d’après  des  calculs  certains  ; ils  seront 
tormé-s  en  compagnies  de  cinquante-quatre  hommes  cba- 
ctine,  ce  qui  donne  soixante-six  mille  six  cent  soixante-six 
compagnies,  dont  on  pourrait  tirer  un,  deux,  trois  hom- 
mes auxiliaires,  pour  composer  telle  armée  qu’on  vomira, 
dans  la  proportion  du  besoin,  sans  que  pour  cela  la  force 
Dationaie  soit  diminuée.  Les  gardes  nationales  seront  exer- 
cées scion  un  système  de  taciiquequirieur  sera  propre,  cl 
que  le  comité  militaire  va  publier... 

Venons  maintenant  h l’organisation  des  gardes  nationa- 
les. Tous  les  citoyens  actifs  et  leurs  flls,  ûgês  de  dix-huit 
ans,  seront  inscrits.  Il  n'y  aura  de  dispenses  pour  faire  les 
fonctions  qu’au-dessus  de  soixante  oui,  et  d’incoopallbi- 
lllé  que  pour  les  fonctionnaires  publies.  Néanmoins  les  ci- 
toyens non  acli£i  qui  ont  pris  les  armes  pour  la  liberté 


avant  la  révoluliou  pourront  être  autorisés  h remplir  pen- 
dant le  reste  de  leurs  jours  les  fonctions  de  gardes  natio- 
nales. Il  y aura  des  compagnies  de  cinquante-quatre 
hommes,  les  ofliciers  compris  ; des  bataillons  de  dix  compa- 
gnies : une  légion  par  district  ; c'est  le  plus  grand  rassem- 
Llomeot  organisé.  Les  jeunes  gens  feront  des  exercices 
inns  les  dimanches  dans  les  beaux  mois  de  l'année  : on  y 
joindra  de  temps  en  temps  des  fêtes  publiques  et  des  exer- 
cices du  corps  dont  reflet  doit  être  de  tes  forüOcr  cl  de 

donner  b l'bmc  plus  de  ressort  et  plus  de  caraeterc Le 

détail  de  l'organisation,  des  devoirs  et  des  fonctions  des 
gardes  nationales  ainsi  que  de  leurs  exercices , et  les  pro- 
jets de  décrets  sur  la  roarécbausvéc,  vont  être  imprimes  cl 
soumis  b la  discussion  de  rAssemhlêe  nationale. 

L'Assemblée  ordonne  l'imprcssii  n du  rapport  de  M.  Ra- 
baud. 

M.  MaiLiiT:  Vous  avci  ordonné  b vos  comités  do  consU- 
tuUon  et  de  l'aliénalion  des  dumaines  nationaux  de  voua 
présenter  un  projet  de  ioi  sur  les  inégalités  de  partage  que 
l'ordre  des  successions  ttb  iutotat  offre  encore  dans  quel- 
ques parties  du  royaume.  . • 


De  toutes  les  parties  du  droit  civil  il  n’en  est  pas  une 
seule  qui  excite  dans  les  diverses  classer  de  la  sociélé  un 
intérêt  aussi  vif,  aussi  oonsUnt,  aussi  universel,  aussi 
journalier,  que  celle  des  successions.  Tout  individu  qui 
lient  par  quelque  ül  de  parenté  légale  b un  autre  individu 
peut  devenir  son  héritier,  et  il  sullil  d'être  membre  d'une 
famille  quelconque  pour  être  habile  b succéder.  Di-x-lb  nul 
citoyen  ne  peut  être  indilTérent  sur  l'organisalioii  de  cette 
manière  si  facile  et  si  heureuse  d'acquérir.  C’e*>t  la  refonte 
totale  des  lois  relatives  à celle  matière  qui  do.t  vous  occu- 
per, et  c'est  le  projet  de  celle  refonte  que  nous  veootisvous 
apporter.  Ce  projet  est  simple;  il  convient  à tout  le  royau- 
me, él , ce  qui  ne  sera  pas  sans  doute  d’un  petit  mérite  b 
vos  yeux,  il  est  fait  pour  bannir  b Jamais  des  tribunaux  ces 
innombrables  procès  que  les  successions  occasionnent  de- 
puis si  longtemps,  et  qui,  depuis  si  longtemps  répiodeot 
dans  les  familles,  dont  ils  dévorent  la  substance  la  plus 
précieuse,  des  discordes  interminables  et  des  haines  âer- 
nelles. 

Ce  ne  sont  pas,  au  reste,  des  idées  nouvelles  que  noos 
venons  vous  offrir;  il  n'y  a rien  dans  notre  projet  qui  ne 
soit  dêjb  reçu  dans  une  très  grande  partie  du  royaume  ; 
égalité  absolue  dans  les  partage  s ab  inlectat identité  par- 
faite de  tous  les  biens,  sans  disUneÜon  de  meubles  et  d'im- 
meubles, de  propres  et  d'acquêts;  représentation  à l'infini 
en  ligne  directe,  et  jusqu'aux  neveux  inclusivement  en  li- 
gne collatérale.  Voilb  en  trois  mots  tout  le  système  de  la 
nouvelle  législation  qui  vous  est  proposée.  Perroetlex-nous 
(le  reprendre  séparément  chacun  de  ces  points. 

L’cgaiité  dans  les  partages  ab  infestât  est  déjà  établie 
par  l'art.  XI  du  titre  1*'  de  votre  décret  du  45  mars  4700 1 
mais  elle  ne  l'est  généralement  que  pour  les  ci-devanl&efs, 
et  b l'égard  des  autres  biens,  soit  meubles,  suit  imoumbles, 
elle  (^st  iimitëeaux  successions  qui  autrefois  se  partageaient 
ooblomeni,  à raison  de  la  qualité  des  personnes.  Unique- 
ment occupés  alors  de  ratmlitlon  du  rf^me  féodal,  vous 
n'av(»  porté  par  ect  article  aucune  alteinte  aux  coutume» 
qui,  tans  disUogner  les  noblis  d'avec  les  roturiers,  accor- 
(lent  des  prêdpuls  ou  des  droits  exclusifs,  soit  aux  aloês 
sur  les  puînés,  .«oit  aux  robles  sur  les  filles,  non  dans  les 
fiefs,  DOD  dans  les  aïeux  ci-devant  décorés  de  justice,  et 
qu’on  appelait  par  cette  raison  aïeux  nobles,  mais  dans  le» 
meubles,  daD«]fsaleuxsansjuslioe,enuDmoldansl«'s  biens 
dégagés  de  toute  féodalité  ou  mobilité.  Mais  si  ces  disposi- 
tions OUI  échappé  dan.s  votre  décret  du  45  mars  b la  réforme 
que  leur  bizarrerie  provoquait  de  votre  part  aulanl  que  leur 
injustice,  si  l'ordre  du  jour  ne  vous  a pas  permis  alors  de 
prononcer,  sans  doute  elles  ne  soutiendront  pas  en  cc  mo- 
ment le  choc  de  la  discussion  directe  et  spéciale  è laquelle 
l’ordre  même  du  jour  les  soumeL 

Que  pourrait-on  dire,  en  effet,  penir  les  défendre  ? Invo- 
quera-t-on le  droit  naturel  ? C'est  précisément  cc  droit  qui 
les  proscril.  Invoquera-t-on  la  justice  et  l’équité?  Rien  de 
et  que  la  nature  réprouve  ne  peut  être  ni  juste  ni  équltn- 
blc  : et  d’ailleurs,  comme  l’a  très  bien  dU  un  philosophe 
de  l’anliquité , la  première  partie  de  la  justice  csi  l'éga- 
lité ; Prima  enim  pan  a^uitatiâ  est  aqualUas,  Invoquera- 


l-on  le#  prlnelpei  du  pouTcrnemenl  français?  O gnuror- 
iicuicol  c&l  libre,  l'égalité  polilique  «1r  tmts  les  citoyens  en 
est  la  base,  et  admetire  des  droits  d'aînesse  ou  de  mascu- 
linité, c'est  en  cootrarier  l'esprit,  c’est  aller  coulre  les  prin- 
cipes fondamentaux. 

Un  point  plus  importantet  d'un  intérêt  plus  général  ap- 
pelle maintenant  votre  attention.  11  s'agit  de  savoir  si  vous 
élabtirri,  entre  tous  les  biens  dont  peut  être  composée  cha- 
que succession,  une  identité  parfaite,  ou  si  l'on  continuera 
de  les  distinguer,  comme  on  le  fait  dans  une  grande  partie 
du  ro)  aiime,  je  ne  dirai  pas  en  fiels  et  en  roturt-s  ()a  néga- 
tive sur  ce  pi'inl  est  déjà  érigée  en  loi  par  vosdécrris  pré- 
cédents), mais  en  acquêts  et  propres,  et  ceux-ci  en  propres 
palemeli  et  propres  maternels.  11  s'agit  en  un  root  de  sa- 
voir si  vous  conserverez  dans  les  coutumes  qui  l'adopteni, 
ou  si  vous  étendrez  aux  pays  qui  ne  l'ont  jamais  connue, 
cette  fameuse  régie  du  droit  coutumier  qu'on  désigné  par 
les  mois  pulerna  paternis,  matei-na  maternis.  Vous  le  sa- 
vez, les  légi>lateurs  les  plus  éclairés  et  les  plus  sages  de 
toute  l'nnliquité  n'ont  pas  cru  devoir  distinguer  dans  les 
ancces'>ionsce  qui  provenait  du  père  du  défuiil  d'avec  cc 
qui  provenait  de  sa  mère. 

Les  Romains,  qui  avaient  été  chercher  ft  Athènes  les 
ptemiers  éléoRmts  et  les  morlèles  de  leurs  lois  ont  pendant 
une  longue  suite  de  siérlt-s  déféré  indi.sttnctnnenl  tous  li'S 
bien 'i  au  plusproclie  parent,  et  laol  qu'ils  ont  élélibreson 
n'a  jamais  pensé  chez  euxhallérer  ce  régime:  devenus  es- 
claves sous  les  Césars,  ils  ont  reçu  de  l'autorité  arbitraire 
qui  les  gouvernait  une  loi  pur  laquelle  les  parents  pater-  { 
neis  et  les  parents  maternels  d'un  enfant  décodé  sans  pos- 
térité étaleiil  ap))elés  à reprendre  dans  sa  succession  ce  qui 
provenait  de  leurs  familles  respectives.  Cette  loi,  qu’on  re- 
trouve dans  le  code  Théodosien,  litre  de  bonis  materniSf 
ah*  4,  contrariait  trop  les  habitudes  raisonnées  de*  habi- 
tants de  l'empire  romain  pour  yétre  bien  accueillie,  aussi 
n’a-l'elic  fait  que  paraître  : une  improbation  uuiverselteen 
a forcé  l'abrt^aiion , et  il  n'en  est  plus  resté  la  moindre 
trace  dans  le  code  de  Justinien. 

De  là  l’osagc  que  nous  voyons  encore  établi  dans  cent 
de  nos  départements  que  nous  appel'  nspays  dedroit  écrit, 
et  dans  lequel  e<t  compris,  à peu  de  chose  prés,  tout  ce  qui 
rcssorüssail  ci-devant  aux  parlements  de  Toulouse,  de  Gre- 
noble, d'Aix,  de  Bordeaux,  tout  ce  qui  composait  ci-dc- 
vant  les  provinces  de  Lyonnais,  de  Méconnais;  de  Beau- 
jolais : cniln  tout  ce  qui  était  ci-devant  connusoui  le  nom 
de  Bresse,  Bugey,  Soi  et  Vabrnmey.  Dans  tous  ces  pays, 
point  de  distinction  de  propres  ni  d'acquêts,  de  biens  pa- 
ternels «u  de  biens  maternels  de  meubles  ou  d’immeubles. 
Tout  y suit  en  succession  l’ordre  de  la  parenté,  tout  ap- 
partient indistinctemenl  au  parent  le  plus  proc^. 

Ce  fut  de  celte  manière  aussi  que  se  réglèrent  les  suc- 
cessions dans  toutes  les  autres  parties  de  la  France  pen- 
dant le  premier  âge  de  la  monarchie,  et  la  toi  «alique,  tout 
en  soumettant  les  aïeux  à un  ordre  de  succéder  assex  bi- 
zarre, ne  laissa  pas  de  respecter  ce  principe  admis  dans  le 
royaume  qu’il  ne  fallait  pas,  dans  l'bérédilé  d'un  défunl , 
recbereber  l'origine  de  chacun  des  biens  dont  elle  était  > 
composée,  «(^eltc  loi,  dit  Montesquieu,  n'avait  point  pour  j 
objet  une  certaine  préférence  d’un  sexe  sur  un  antre,  elle  | 
avait  encore  moins  celui  d'une  perpétuité  de  famille,  de  j 
nom  ou  de  transmission  de  terre;  tout  eda  n'entrail  pas  1 
dans  la  léte  des  Germains.  Mais  ce  que  n'avait  pu  faire  à 
Rome  la  volonté  arbitraire  des  empereurs,  ce  que  n'avait 
pu  faire  dans  la  (^nle  le  bouleversement  général  qu'y 
Causa  l'éi.'ihlisseroeot  de  divers  Muples  du  Nord,  le  résime 
féodal  l'a  fait*.,  • 

(La  tuile  demain») 


UVRES  WOUVEAUX, 

ta  ContiituUon  ei  des  Lois,  ouvrage  périodique,  pro* 
posé  per  Bomrripiioo.  et  entrepris  par  MM.  Clnpelirr, 
membre  de  l’Atsemblér  nationale.  Dtiveyrier,  comniis»jiire 
ou  roi  près  l’on  des  iHbunoui  d«  Paris,  Perignon,  avocat  et 
ancien  représcnlant  de  la  commune,  et  Garnier,  avocat. 

b objet  de  cet  ouvrage  est  de  tout  ramener  k l’exécution 
de  la  Ici  et  d'établir  partout  l'uniformité  dans  celle  eiccu- 


lion.  Il  erra  singulièrement  utile  k tousies  corps  adminlslra- 
lif»  et  judictaire«,  ■ tous  les  citoyens  appelés  à l'administra- 
tion publique;  et  quel  est  celui  qui  puisse  aujourd'hui  so 
croire  étranger  à radministralion? 

Les  auteurs  se  proposent  de  relever  et  de  tramroettre  h 
toutes  les  parties  du  royaume  les  actes  des  districts , dea 
municipalités,  des  départemenls.  des  tribunaux,  des  agents 
du  pouvoir  executif,  contraires  è la  loi  constitutionnelle  ou 
favorables  à sa  plut  parfaite  exécution. 

Ils  SC  proposent  d'appliquer  aux  erreurs  ou  aux  fautes  U 
véritable  interprclalion  des  lois  violées  ou  mal  entendues, 

La  législation,  l'éducalion  nalionale,  le  nouvel  ordre  judi- 
ciaire, la  force  militaire,  réconomic  politique,  l'industrie, 
les  arts,  l’agriculuirr,  le  commerce,  toutes  les  parties  du 
régime  public  seront  soiimitea  à celte  surveillance  ; et,  rc- 
lativemeal  k l’ordre  judiciaire,  la  marche  des  auteurs  sera 
tracée  par  celle  du  tribunal  de  cassation,  dont  tous  les  juge- 
mecils  importants  seront  recueillis. 

Cet  ouvrage  est  remarquable  dans  le*  cireonslancet,  en 
cc  qu'il  ne  promet  rien  k la  curiosité  et  tout  A l'instruction. 

Le  nom  des  auteurs,  leurs  principes  connus,  leurs  lumiè- 
res acquises,  tout  doit  assurer  qu'ils  exécuteront  arec  suc- 
cès lo  plan  vaste  et  véritablement  utile  qu'ils  ont  conçu. 

Les  mémoires  et  tout  ce  qui  sera  relatif  i l’ouvrage  pour- 
ront être  envoyés,  franc  de  port,  i l'adresse  ci-après,  ou  à 
chacun  des  rédacteurs. 

Cet  ouvrage  sera  divisé  par  cahiers  de  deux  feuilles,  de 
10  pages  chaque  feuille,  grand  in-8». 

tin  cahier  paraîtra  U 1",  le  8,  le  16  et  le  34  de  chaque 
mois. 

Lo  premier  cahier  paraîtra  le  1'*  Janvier  I79i. 

On  Souscrit,  en  province,  chez  les  principaux  libraires  ; 
et  k Paris,  rue  du  Plllre-Siint-Jacqiirs,  n^  13,  moyennant 
35  liv.  par  an,  pour  tout  le  royaume,  chez  M.  Lajannetiere, 
auquel  les  lettres,  argent  ou  aaaignaU  seront  adrcsaca  francs 
de  port. 


P.  S.  On  annonçait  hier  au  soir  publiquement , et  la 
nouvelle  parait  certaine,  que  M.  I>iiporl-Dulcrtre,  membre 
de  la  municipalité  de  Paris,  venait  d'étre  nommé  garde- 
dcs-sceaui. 


SPECTACLES. 

THéATBi  PB  LS  Natioii.  — Auj.  BrvfiM,  trag.,  suiviedo 
Tulenr,  com.  en  on  BCte,  en  proae. 

Conformément  aux  ordres  de  la  municipalité,  le  public 
est  prévenu  que  l’on  entrera  sans  camtos,  bfttons,  épées, 
et  sans  aucune  espèce  d’armes  offensive», 

TBtsTBB  Italiin.  — Auj.  itt  DclUs  ; tcs  Epoos  réunit; 
la  2*  repr.  des  Porlraitt^  cum.  en  2 actes. 

TnéSTBB  DB  Mobstbob.  » Auj.  l’Ilaliana  in  tondra, 
opéra  italien,  musique  del  signor  Cimarosa. 

TnésTBBOO  Palais-Rotal.  — Auj.  la  !'•  repr.  du  Pri>- 
digue  par  bienfaisance,  com.cn  5 ucles.cn  prose;  suivie  de 
CJneonséquenlCt  en  un  acte,  en  prose. 

Taéatbb  db  MADBMOtSBLLB  MoNTAMstCB,  DU  Palais-Royil, 
— Auj.  Ib  4*  repr.  du  Mariage  clandettin,  préc.  de* 
Amanlt  tant  amour^  et  de  la  Matinée  bien  employée, 

AitBicc-Comoei.  — Auj.  la  IS*  repr.  ùe  t’.dutodafé,ou 
le  Tribunal  de  VInquitifinn  dêvoité,  pièce  h spoclacio,  en 
.1  actes  ; préc.  de  r£ncnr;r.  com.  en  un  acte, et  de  l'Em^ 
barras  comique^  prdverbe. 

ConiMENS  OB  Dbacjolsis.  — Auj.  la  2*  repr.  du  5o«rd 
et  V Aveugle,  coro.  en  un  acte;  préc,  du  Divorce  inulile: 
suivi  du  Menuisier  de  liagdad. 

Tbéatbk  Fhaviçai»  cowtgtai  bt  ltriqcb.  — Auj.  la  10* 
repr.  de  Nicodème  dans  ta  lune,  ou  (es  dévolutions  paci/i' 
ques,  opcia-folic  en  i actes* 
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POLITIQUE. 

ALLEMAG.NE. 

De  yienne,  te  40  norembre.  — L'empereur  et  les  archi- 
ducs aînés  sont  partis  hier  malin  pour  Presboutir,  où  se 
fers,  (e  15,  le  couronnement  de  Hongrie.  Le  loi  et  la  reine 
de  flapies,  qui  sont  arrivés  avaDUhier  de  Fraocforl,  s'y  sont 
aussi  rendus  pour  assister  à celle  cérémonie.  L’impéra- 
trice n'a  pas  pu  être  du  royagi%  aUendu  une  légère  iodit- 
position. 

Il  circule  ici  des  copies  d’une  lettre  adressée  par  M.  le 
prince  Poicmkin  5 M.  le  prtnccdeGalIilzin,  ambassadeur 
de  Russie  ù Vienne.  Gdlc  lettre,  dulée  de  Beoder,  le  15-25 
octobre,  est  conçue  en  ces  termes  : 

• J'ai  l’honneur  de  vous  annoncer  la  nouvelle  d'une  vic- 
toire complète  que  les  troupes  de  Sa  Majesté  impériale  au 
Cubun  tiennent  de  remporter  sur  l’eimomi,  el  par  laquelle 
h puivsanlc  diversion  que  le  célèbre  Balal-Bey,  pacha  5 
Crois  queues  et  séraskier,  devait  faire  dans  nos 'provinces, 
à la  télé  de  quarante  mille  hommes,  estcmü-remenl  anéan- 
tie. — Ayant  appris  que  l’armée  ennemie  s’était  effectiro- 
ment  mise  en  marche  d'Anapé,  j’ai  ordonné  auzdilTérenls 
corps  de  nos  troupes  au  Cnban  el  au  Caucase  d’aller  Sa  sa 
rencontre  et  de  l'attaquer.  Un  de  ces  corps,  sons  les  ordres 
de  M.  le  major-général  de  Hermann,  l’a  rencontrée  non 
loin  du  Cuban  et  près  de  l’endroit  où  Balai-Pacha  avait 
passé  la  rivière.  Malgré  la  grande  supériorité  du  nombre 
de*  ennemis,  les  nôtres  les  attaquèrent,  le  30  septembre, 
el  remportèrent  sur  eux  une  victoire  complète.  Tout  le 
camp,  toute  l'artillerie,  consistant  en  plus  de  trente  pièces 
de  canon,  tout  le  bagage,  les  provisions  el  le  séraskier  en 
personne,  avec  sa  suite,  sont  tombés  au  pouvoir  du  vain- 
queur. a 

De  Dresde,  le  9 novembre,  — L'électeur  vient  de  lever 
un  régiment  de  hussards  de  mille  hommes»  qui  doit  èlrc 
porté  successivement  jusqu’A  quinte  cents.  Le  comman- 
dant de  ce  corps  n’est  pas  encore  nommé.  Les  officiers 
doivent  être  pris  dans  l’armée,  A raison  d’un  bes-oIDcier  et 
de  sept  dragons  par  escadron.  Tous  les  soldats  d’infanterie 
qui  oot  moins  de  cinq  pieds  deux  pouces  de  taille  entre- 
ront dans  ce  corps,  et  ou  recrutera  dans  les  campagnes 
pour  te  cotoplèler.  Les  chevaux  seront  aclielés  en  Pologne, 
et  il  sera  passé  25  ducats  pour  chaque  cheval.  On  estime 
que  la  formation  de  ce  corps,  qui  manquait  à l’armée 
savonne,  pourra  coûter  800,000  francs  à l’électeur. 

Il  s’est  fait  hier  une  promotion  dans  le  ministère.  M.  le 
comte  de  Loff  est  nommé  ministre  dos  aflaires  élraugèrcs, 
dont  le  département  lui  avait  été  confié  par  intérim.  L'é- 
lecteur, pour  lui  témoigner  en  même  temps  la  satisfuciion 
qu’il  a de  ses  services,  lui  a donné  sou  portrait  sur  une 
^!ie  enrichie  de  diaioanLv. 

Le  département  intérieur  a élë  donné  5 U.  le  baron 
de  Gutlsciimidt,  et  celui  de  la  guerre  à M.  le  géoéral 
Schuiiell,  qui  conserve  en  même  temps  la  direction  de  l’é- 
cole militaire.  Ces  trois  mioislrcs  ont  le  litre  de  minisires 
du  cabinet.  — M.  le  comte  d’HopITgaileii  a été  nommé 
ministre  de  conférence,  et  est  remplacé  A la  chancellerie 
par  M.  de  Bnurgsdorff.  L'électeur  leur  a aussi  donné  6 l'un 
et  k l’autre  son  portrait  sur  une  botte  enrichiede brillants, 
comme  un  témoignage  de  la  saiisfaclion  qu'il  a eue  do  leurs 
services  lors  de  l'iosiirreclion  des  pays  saxons. — Eofin  M.  le 
comte  Walwiiz,  ministre  des  Bnanoes,  areçu  la  même  mar- 
que de  bonté  de  l’decieur,  qui  a aussi  donnés  M.  le  comte 
Marcolini  une  croix  deSaiot-Étienneen  brillants,  et  qui  a 
accordé  une  grutilication  à MM.  les  comtes  Schoêaberg  et 
Lobeo  » ses  ambassadeurs,  A leur  retour  de  Francfort. 

PRUSSE. 

Berlin^  9 novembre.  — M.  le  marquis  de  LIano,  ambas- 
sadeup  d’Espagne  A Vienne,  est  arrivé  le  5 en  celle  ville 
avec  l’ambassadrice  son  épouse;  Ils  ont  lait  leur  cour  au 
roi  et  A la  reine,  et  demain  ils  doivent  se  remeUre  en  roule 
pour  Dresde. 

Série.  — Tome  VI, 


M.  le  comte  de  Schullembourg-Keoncst,  qui,  après 
avoir  servi  dans  sa  jeunesse  dans  un  régimeut  de  bussaids 
l’avait  quillé  avec  le  grade  de  lieutenant,  vient  d'ètre  fuit 
lieutcnanl-géiiéral  el  vicoprësideiil  du  coosell  de  guerre. 
Celte  promotion  extraordinaire  a obtenu  les  sutTrages  uni- 
versels. Hier  M.  le  comte  de  Schullembourg  a paru 
pour  la  première  fois  à la  couren  uniforme,  cl  après  avoir 
reçu  les  honneurs  militaires  de  toute  la  garnison. 

Ar4GLETERRE. 

Londres.  — Les  travaux  se  raleDlissenl  partout,  et  l’on 
attend  de  jour  en  jour  l'ordre  de  désarmer.  - L’amboHa- 
deur  de  Russie,  le  général  PItl  et  le  chevalier  William 
Howe  sont  arrivés  A Portsmoulb,  et  le  lendemain  malin, 
après  avoir  visité  le  charnier,  ils  se  sont  rendus  A Spiibead 
pour  y jouir  du  magnifique  spectacle  que  présentent  les 
nombreux  vaisseaux  qui  y sont  réunis.  — Des  Iciiresdull 
annoncent  le  départ  du  lurd  Howe,  qui  $e  rend  A Lon- 
dres; les  autres  amiraux  restent  sur  la  Hollo,  dont  l’on 
Cl  oit  toujours  que  le  roi  fera  la  revue  avant  qu’elle  ne  dés- 
arme. 

On  vient  de  congédier  tous  les  ouvriers  surnuméraires 
employés  dans  les  dtanliers,  cl  le  vice-amiral  Rodéani  a 
fait  dire  de  cesser  la  presse  el  rcnrôlcnienl  desmaUlols. 
Cependant  un  détachement  du  corps  de  la  marine  s’e'l 
embarqué  deux  jours  auparavant  pour  se  rendre  A Black- 
stakes,  où  il  doit  passer  sur  l’Alexander,  vaisseau  de 
74  canons,  commandé  par  le  capitaine  Pigot , officier  très 
expérimenté,  qui  y fait  charger  aciudieroent  les  canons  rt 
les  provisions  de  bouche.  On  ignore  encore  le  but  de  cet 
armemeot  particulier. 

M.  Bruce,  un  des  subréeargues  de  la  Compagnie  des 
Indes,  résidant  A Cantoo,  a été  chargé  de  se  rendre  A Pékin 
pour  présenter  l’hommage  et  les  félicitations  de  scs  com- 
mettants A l’empereur  de  la  Chine,  qui  vient  d'atteindre  sa 
quatre-vingtième  année.  On  espère  que  Sa  Majesté  lartaro- 
chinoise,  sensible  A celle  politesse,  favorisera  le  commerce 
britannique;  c'est  du  moins  l’intention  de  ceux  qui  la 
font  (1). 

Une  lettre  de  Plymouih  porte  que  te  Serpent,  bâliroent 
de  16  canons,  capitaine  Gregory,  parti  des  cûlt’s  d’Angle- 
terre pour  aller  aux  Barbades,  y est  arrivé  le  25  juillet  der- 
nier, après  une  traversée  des  plus  heureuM>s  et  dos  plus 
courtes,  puisqu’elle  n'a  pris  que  vingt-huit  jours.  Muni 
dos  provisions  dont  il  avait  besoin,  il  est  reparti  le  28  du 
même  mob,  et  le  12  août  suivant  il  était  parvenu  à l’em- 
bouebure  de  la  Vieille-Rivière,  dans  la  baie  de  Honduras. 
Le  capitaine,  dont  ta  lettre  est  datée  du  14  août,  dit  clai- 
rement que  les  habitants  de  cette  cAte  s’attendaient  A voir 
éclater  la  guerre  entre  {'Angleterre  et  l’Espagne  ; que  les 
Espagnols  les  avaient  beaucoup  maltraités  cl  s’étaient  per- 
mis de  mettre  le  feu  A leurs  habitations  après  les  en  avoir 
chassés  à plusieurs  reprises. 

A l'arrivée  du  vaisseau,  tous  ceux  des  naturels  qui  sont 
attachés  aux  Anglais  se  sont  rassemblés  sur  la  côte  voisine 
de  l'ancrage.  On  en  a bientôt  vu  plus  de  vingt  mille  qui 
paraissaient  désirer  la  guerre,  et  qui  sollicitaient  la  pro- 
tection des  Anglais  pour  tirer  veugeence  des  Espagnob  et 
recouvrer  leur  indépendance.  ' 

Le  capitaine  Gregory,  muni  d'armes,  ne  les  avait  pas  en- 
core envoyées  A terre  au  départ  de  sa  lettre;  il  avait  cru 
prudent  d’attendre  de  nouvelles  instructions  sur  la  guerre 
ou  la  poix;  mais  scs  matelots  ne  demandent  pas  mieux  que 
d’en  venir  aux  mains  avec  les  Espagnols;  trois  vaisseaux 
chargés  de  cochenille , d'indigo,  de  colon  et  d'autres  mar- 
chandises précieuses  dont  ils  espéraient  s'emparer,  étaient 
le  puissant  stimulant  qui  excitait  leur  bravoure. 

(I)  L'envoi  de  M.  Brurc  k Pékin  précéda  de  peu  la  fa- 
meuse ambassade  de  lord  Macartney , qui  fut  la  première 
admiae  en  Chine.  Il  eiiite  un  eicellent  journal  de  ce  vorage 
dans  rinlérieur  du  Céleste  Empire,  écrit  par  ce  mvaie 
Bruce.  L.  G. 
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FRANCE. 

1)«  Paris.  — Sur  lo  d^mi<f!on  de  H.  Champion  (de 
Cké),  le  roi  a nommé  ministre  de  U justice  et  garde  du 
Kcaii  de  l’État  M.  Duport  iDuierlre)»  qui  a prélé  en  celle 
qualité  serment  entre  les  mains  de  Sa  Majesté,  le  21  de  ce 
mois. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Vré$idei\ce  de  J/.  Alexandre  Lameih. 

SDtTB  DE  LA  SEANCE  DD  DIHANCHB  21  nOVEHBBE. 

Suite  du  rapport  de  M.  Merlin. 

Après  avoir  éteint  la  frodalild,  après  avoir  nn- 
noiifé  hautement  que  nous  voulions  la  poursuivre 
jusque  dans  ses  derniers  retranchements  et  en  effacer 
jusqu’aux  plus  lepères  traces,  comment  conserver 
dans  nos  successions  une  de  ses  conséquences  les 
plus  remarquables  et  le  plus  manifestement  pronon- 
cées ? Ne  nous  y trompons  pas  ; ce  serait  non-seii- 
Icment  nous  mettre  en  contradiction  avec  nous- 
memes  par  le  peu  d’accord  qui  régnerait  entre  nos 
bases  cuuslitutionnelles,  mais,  ce  qui  est  mille  fuis 
pis  encore,  ce  serait  laisser  à la  vanité  féodale  un 
moyen  de  s’alimenter , de  se  soutenir,  de  se  relever 
un  jour.  Car  qui  doute  que  celle  attention  sévère  de 
nos  coutumes  à maintenir  dans  chaque  ligne  de 
parenté  lesbiens  qui  y étaient  une  fois  enlrM  n’ait 
été  une  des  causes  qui  ont  le  plus  habitué  des  hom- 
mes d'une  certaine  classe  à s’enorgueillir  des  noms 
de  leurs  aïeux  ? Lorsqu’un  collatéral  venait  chasser 
une  mère  éplorée  du  château  de  son  fils,  certaine- 
ment il  se  savait  bon  gré  de^porter  un  nom  plulAt 
qu'un  autre,  et  l’orgueil  de  la  naissance  se  fortifiait 
en  lui  parles  faveurs  de  la  forliine.  Vous  avez  voulu 
établir  en  France  un  gouvernement  libre;  vous 
avez  voulu  faire  régner  entre  tous  les  citoyens  une 
parfaite  égalité  de  droits,  et  sans  doute  vous  voulez 
que  votre  ouvrage  se  soutienne.  Dès*Iors  n’admet- 
tez donc  rien  dans  vos  lois  civiles  qui  contrarie  ce 
rand  but.  Vous  savez  combien  ü est  importantque 
ans  tout  pays  les  lois  soient  toujours  modelées  sur 
les  principes  de  la  constitution  ; vous  savez  que  le 
rapport  des  unes  avec  les  autres  tient  tout  le  ressort 
(lu  gouvernement  dans  une  tension  continuelle,  et 
que  ces  principes  en  reçoivent  à leur  tour  une  nou- 
velle force  ; vous  savez  enfin  qu’il  en  est  de  ce  rap- 
port comme  du  mouvement  pnysique , dans  lequel 
l’action  est  toujours  suivie  de  la  réaction.  Partez  de 
cette  idée  simple,  .suivez  la  marche  qu’elle  vous 
indique,  et  bientôt  vous  adapterez  au  peuple  deci- 
loyens  qui  couvrent  maintenant  la  suriace  de  la 
France  lu  règle  tracée  par  Montesquieu  p<mr  les  no- 
bles des  gouvernements  aristocratiques.  Vous  direz 
avec  lui  que  tous  les  moyens  inventés  pour  pcrjié- 
tuer  là  grandeur  des  familles  dans  les  monarchies 
absolues  ne  sauraient  être  ü'us.ige.  entre  des  hom- 
mes égaux  aux  yeux  de  la  loi  politique,  comme  ils  le 
sont  aux  yeux  de  la  nature,  et  vous  conclurez  de  là 
u’il  ne  doit  plus  y avoir  en  France  d'autre  manière 
e succéder  que  celle  qu’on  y suivait  avant  rétablis- 
sement du  régime  féodal,  que  celle  qu'on  suit  en- 
core dans  la  partie  du  royaume  qui  est  connue  sous 
le  nom  de  pays  de  droit  écrit. 

Ce  n’est  pas  tout;  les  pays  coutumiers  n'ont  pas 
sur  la  règle  polema  patemû  de  mode  uniforme 
d'cxéculiun  ; celte  régie  s’iiilerprétc  du  quaire  ma* 


nière  dilTérentes,  et  ce  sont  ces  différences  qui  ont 
produit  la  distioctioD  de  nos  coutumes  en  coutumes 
de  simple  cité,  coutumes  de  cdté  et  lignée,  coutu* 
mes  de  tronc  commun,  et  coutumes  souchères. 

Je  demande  maintenant  aux  partisans  de  la  règle 
patema  palemit  s'ils  entendent  conserver  toutes 
ces  bigarrures  dans  le  code  de  la  France;s'ilsles con- 
servent, ils  nous  forcent  par-là  même  à rayer  de 
notre  constitution  l’article  qui  donne  à la  nation 
l’espérance  d'être  un  jour  gouvernée  par  des  lois 
uniformes.  Que  dis-je  ! notrccunstitutioii  elle-même 
iis  la  réduisent  à n’ètre  plus  qu'un  beau  réve  ! S'ils 
no  conservent  pas  ces  bigarrures,  quel  moyen  ont- 
ils  de  les  faire  disparaître,  si  ce  n’est  d’abolir  la 
règle  même  dans  l’interprétation  et  rexéoulion  de 
Inipielle  elles  SC  sont  introduites?  D’un  autre  C(*té, 
on  ne  peut  disconvenir  (lu'ilne  soit  plus  simple  et 
plus  conforme  au  vœu  de  la  nalure  de  régler  l’ordre 
des  successions  sur  celui  des  afTectioiis  , et  consé- 
quemment de  préférer  toujours  les  parents  qui,  par 
b‘iir  proximité  arec  le  défunt,  sont  censés  avoir  le 
plus  mérité  et  obtenu  son  attachement.  D’un 
autre  côté,  nous  savons  tous  qu’après  le  retrait  li- 
gnager, que  vous  avez  si  heureusement  et  si  facile- 
ment aboli,  il  n’y  a dans  la  jurisprudence  aucune 
matière  aussi  féconde  en  procès  difliciles  et  ruineux 
que  la  règle  poïemo  polernir. 

Le.s  mêmes  réUexions  s’appliquent  à la  représen- 
tation, c’est-à-dire  nu  droit  en  vertu  duquel  le  lits 
prend  dans  une  succe.sslon  la  place  de  son  père 
décédé.  Rien  de  varié  d'une  manière  plus  bizarre 
que  les  lois  par  lesquelles  tes  divers  cantons  de  In 
France  sont  régis  sur  cet  objet.  Toutes  ces  bigarrures 
ne  peuvent  cerlainement  pas  subsister  dans  lenou- 
vel  ordre  de  choses , et  il  faut  qu’elles  cèdent  au 
mouvement  général  qui,  d’un  bout  de  la  France  à 
l’autre,  appelle  des  lois  uniformes  sur  toutes  les 
matières,  il  reste  seulement  à savoir  auquel  des 
divers  usages  queje  viens  de  retracer  vous  donnerez 
la  préférence.  A cet  (igard,  U semble  que  le  choix 
ne  peut  rouler  qu’entre  l'usage  des  pays  de  droit 
écrit,  auquel  se  sont  expresst>ment  conformées  la 
plupart  de  noscoulumes,  et  U disposition  des  neuf 
coutumes  qui  admettent  la  repr^entalion  à l’infini 
en  ligne  collatérale  comme  en  ligne  directe. 

Mais  ce  choix  ne  sera  pas  difficile  si  vous  considé- 
rez : 1®  que  les  couliimes  de  représentation  à l’in- 
fini, en  ligne  collatérale,  s’éloignent  ab.so!umcnt  du 
vœu  de  la  nature,  qui,  entre  collatéraux  et  passé  le 
degré  des  neveux,  mesure  le  plus  ordinairement 
l’affection  sur  la  proximité  ; que  ces  mêmes 
coutumes  sont,  pour  les  citoyens  qu  elles  régissent, 
une  occasion  continuelle  et  journalière  de  procès, 
tant  sur  les  faits  dont  elles  nécessitent  la  preuve 
pour  profiler  de  leurs  dispositions  que  .sur  le  sens, 
l’effet  et  l’étendue  de  leursdisposilions  elles-mêmes; 

que  la  loi  qui  restreint  la  représentation  nu  de- 
gré des  neveux  étant  tout  à la  fois  et  la  plus  géné- 
rale et  la  plus  ancienne  du  royaume,  elle  porte  par 
cela  seul  avec  die  un  litre  de  recommandation  qui 
In  fera  adopter,  dans  les  endroits  où  elle,  est  encore 
inconnue,  avec  iiifinimenl  plus  de  facilité  qu'oo  ne 
ferait  admettre  dans  les  autres  une  loi  diiïérente  ; 
40  qu'obliger  les  citoyens  habitués  à vivre  sous 
celle  loi  d'y  renoncer,  pour  se  soumettre  aux  cou- 
liimcs  de  rêprésenlalion  àlïnfini,  ce  serait,  en  d’au- 
tres termes,  obliger  la  majorité  de  la  France  à céder 
â la  minorité  : proposition  peu  convenable  en  ellc- 
inème , et  qui  ne  pourrait  être  justifiée  que  par  des 
considérations  de  justicect  d'utilité  publiques  qu’on 
ne  rencontre  pas  ici.  J’ajoute  que  la  représentation 
à ( infini  en  ligne  collatérale  tient  au  même  esprit 
que  la  règle  paternapatemis  ; qu'elle  n’est  propre, 
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comme  elle,  qn'à  fomenter  et  nonirir  l’orçueil  des 
familles,  et  411e  sous  ce  rapport  verilablemeul  poli- 
tique elle  ne  peut  pas  plus  que  celle  règle  échapper 
à la  réforme  que  ie  sollicite  de  vous  uu  nom  de  vos 
deux  comités.  Hatez-vous  de  la  consommer,  cette 
réforme  salutaire,  et  soyez  sûrs  que  par-là,  si  vous 
nuisez  aux  hommes  de  loi  en  leur  enlevant  leur  plus 
riche  pAturc , vous  ferez  le  bonheur  de  la  généralité 
des  citoyens,  en  bannissant  loin  d’eux  toute  occa- 
sion de  procès,  tout  prétexte  de  chicane , tout  sujet 
de  haine  et  de  dissensions  domestiques.  Je  dis  plus  ; 
les  hommes  de  loi  dignes  de  ce  nom  béniront  votre 
ouvrage.  Nous  osons  vous  assurer  qu'en  prononçant 
la  loi  que  nous  vous  proposons  vous  ne  ferez  que 
revêtir  du  sceau  de  l’autorité  publique  une  opinion 
que  leur  délicatesse  a fournie  et  que  leurs  écrits  ont 
manifestée  dans  tous  les  temps.  Voici  le  projet  de 
cette  loi  : 

c Art.  I*%  L'ordre  des  taceesslont  lera  le  mime  dans 
tout  le  royaume,  cl  à l’égard  de  toute  personne,  sur  toute 
espèce  debieQi,  sans  aucune  distinction  de  meubles,  im- 
meubles réels,  immeubles  licüfx,  propres,  papaux,  avilins, 
anciens,  acquêts,  ci*devanl  roturiers,  censuels  ou  féodaux, 
cl  tous  autres.  Il  n'y  aura  plus  en  aucmi  lieu  d'aileclalioa 
de  ligne,  ni  de  droit  de  retour  légal  ou  coutumier. 

1 11.  Tous  biens  meubles  ou  immeubles,  de  quelque 
nature  qa'its  soient,  seront,  après  la  mort  du  propriétaire, 
recueillis  et  partagés  par  égales  portions  par  tous  ses  enfants 
m&les  et  femelles,  aînés  ou  puînés,  issus  du  même  mariage 
ou  de  plusieurs. 

« III.  Si  on  ou  plusieurs,  ou  tons  les  enfenls,  sont  dé- 
cédés avant  l'ouverture  de  la  succession,  la  part  qui  aurai! 
appartenu  à chacun  d'eux  appartiendra,  par  représentation, 
& ses  enfaots,  qui  la  partageront  de  même  égalemeol;  et  U 
en  sera  ainsi  de  degré  en  degré. 

«IV.  A défaut  d’enfants  et  detcendanls,  la  succession  en- 
tière sera  recueillie  par  le  père  et  U mère,  qui  la  partage- 
ront également* 

« V.  A défaut  du  père  ou  de  la  mère,  ou  de  tous  les 
deux,  les  asccodanis  plus  éloignés  rccueUlerout  la  succes- 
sion, ainsi  qu'il  suit: 

■ La  moitié  des  biens  appartiendra  également  et  partète 
& tous  les  ascendants  les  plus  proches  du  côté  du  père; 
l’autre  moitié  appartiendra  aussi  également  et  par  tète  à 
tous  les  ascendants  les  plus  proches  du  côté  de  la  mère,  h 
quelque  degré  que  les  uus  et  les  autres  soient  placés  rcla- 
Uremenl  au  défunt. 

" Vi.  A défaut  de  descendants  et  d'ascendants,  lasue- 
cessiou  entière  passera  par  égales  portions  i chacun  des 
pareots  collatéraux,  mdlcs  ou  ft-mclles,  aines  ou  puînés,  de 
quelque  nature  qu'ils  soient,  unis  de  parenté,  soit  d'un 
côté  sculcincut,  soit  dus  deur  côtés,  qui  se  trouveront  les 
plus  proches  en  degré. 

« VII.  Lorsque  des  frères  et  sœurs  d'un  défunt  auront 
des  ueveiix  ou  nièces,  nés  d'un  frère  ou  d'une  sœur  décédé, 
ces  neveux  ou  nièces  recueilleront  la  part  qui  aurait  ap- 
tenu  à leur  père  ou  mère. 

« Vlll.  11  n'y  aura  aucun  autre  droit  de  représentation 
en  ligue  collatérale,  et  ne  sont  compris,  sous  la  dénomina- 
tion de  neveux  et  nièces  ci-dessus,  les  petlls-oeveux  ni  les 
petites  uièces, 

« IX.  Les 'dettes  privilégiées,  hypothécaires  ou  chiro- 
graphaires d'un  défunt,  sans  aucune  exception,  mémo  de 
celles  qui  auraient  pour  cause  l'acquisition  d'un  immeuble, 
seront  supportées  par  tous  les  heritiers,  selon  la  proportion 
de  la  valeur  des  biens  du  toute  nature  que  chacun  d'eux 
aura  recueillis. 

« X.  Néanmoins  les  rentes  et  redevances  foncières  impo- 
sées sur  UD  héritage  seront  supportées  par  celui  des  héri- 
tiers qui  aura  œt  héritage  dans  son  loi , et  seront  déduites 
sar  sa  valeur. 

« XL  Les  fieux  articles  précédents  ne  prèjodicieroat 
point  aux  privilège»  ou  hypothèques  des  créanciers,  sauf 
le  recours  des  cohéritiers  cotre  eux. 

sXlL  S'il  n'y  a ni  desceudaats,  ni  ascendants,  ni  pa- 
rents collatéraux,  en  quelque  degré  que  ce  soit,  la  succès- 
don  appartiendra  au  mari  on  h U femme;  s’il  n'y  a ni 


mari  ni  femme  surrivant,  les  biens  appartiendront  6 la  na- 
tion. 

« XIII.  Les  dispositions  ci-dessus  seront  exécutées  dans 
toutes  les  successions  qui  s'ouvriront  après  la  sanction  du 
présent  décret,  sans  préjudice  des  institutions  contrac- 
tuelles ou  autres  clauses  qui  ont  etc  légitimement  stipulées 
par  eoutraU  de  mariage,  lesquelles  auront  tout  relTvt  que 
leur  iillrlbuaient  tes  andcuncs  lois.  Et  scrout  |>areillemeiit 
exécutées  daus  les  successions  qui  s'ouxriroot  après  l’épo- 
que ci-dessus,  les  exceptions  contenues  dans  lu  seconde 
partie  de  l'article  XI  du  titre  1’^  du  décret  du  13  mars  dei- 
oit-r,  vn  faveur  des  pei^onncs  mariées  ou  veuves  avec  en- 
fants, relativement  aux  biens  cl-devaut  féodaux  cl  autres, 
sujets  au  partage  noble.  « 

L' Assemblée  ordonne  l’impression  du  rapport  de 
M.  Merlin. 

M.  RiyiETTi  Vainé  ( ci-devant  Mirabeau  ) : Le 
projet  qui  vient  de  vous  dire  présenté  tend  à faire 
disparaître  les  inégalités  résultant  de  la  loi;  mais 
ne  faut-il  pas  faire  marcher  d'un  pas  égal  les  inéga- 
lités résultaiitde  la  volonté,  je  veux  dire  les  inégali- 
tés que  les  substitutions  ont  rivées  daus  U société? 
C’est  le  seul  moyen  de  porter  la  hache  au  pied  <le 
l’arbre  dont  on  eiague  quelque  branches  parasites, 
en  y laissant  toujours  les  racines  voraces.  Je  de- 
maude  dune  q^ue  le  comité  nous  présente  un  travail 
sur  les  substitutions,  et,  comme  je  me  suis  occupé 
de  cette  matière,  je  demanderai  la  parole  dans  la 
discussion. 

M.  CazALàs  : La  proposition  du  comité  est  bien 
im{>ortanle,  puisqu’elle  tend  à renverser  la  toUililé 
de  notre  code  civil.  Je  me  joins  doncà  M.  Mirabeau, 
et  j’appuie  rajournemenlsur  le  tout.  On  verra  peut- 
être  que  cette  question  ne  doit  pas  être  résolue  dans 
celle  session,  mais  renvoyée  aux  législatures  pro- 
chaines. Que  le  comité  cesse  de  nous  présenter 
des  dispositions  partielles  qui  ont  souvent  égaré 
rAssemblée. 

M.  Riquetti  Calné  (ci-devant  Mirabeau  ) : Je  de- 
mande que  le  cuniilé  nous  présente  un  travail 
constilntionnol  sur  les  inégalités  résultant  de  la  vo- 
lonté dans  les  successions. 

M.  Foucault  : Et  sans  que  cela  puisse  avoir  un 
effet  rétroactif. 

M.  Riquetti  Fainé  : Nulle  puissance  humaine  ni 
surhumaine  ne  peut  légitimer  un  effet  rétroactif; 
j’ai  demandé  la  parole  pour  faire  celle  profession  de 
foi.  Je  demande  mie  ma  proposiliou  suit  décrétée, 
sauf  meilleure  rédaction,  pareeque  le  mut  consli- 
tulioimel  circonscrit  bien  licitement,  et  d'une  ma- 
nière incontestable,  noire  compétence. 

M.  Cazales  : Je  demande  que  l'Assemblée  défi- 
nisse elle-même  le  mot  constitutionnel  : il  n’a 
jamais  voulu  dire  autre  chose  que  la  répartition  des 
pouvoirs  politiques,  ctc'cst  par  une  fausse  inter- 
prétation de  ce  mot  qu'on  ^rvieiidra  à éterniser 
notre  session. 

M.  l'abbé  Maury  : Je  demande  que  le  comité  y 
ajoute  la  grande  question  constitutionnelle  des 
murs  mitoyens. 

Les  amendements  sont  rejetés.  La  proposition 
faite  par  M.  Riquetti  est  adoptée,  et  rAssemblée  dé- 
cide que  le  rapport  du  comité  ne  sera  livré  à la  dis- 
cussion que  huit  jours  après  qu’il  aura  été  imprimé 
et  distribué. 

Suit«  d«  la  diseu$iion  sur  U Iribunal  d4  cassation* 

M.  Chapelier  présente  les  articles  suivants  : 

« di  le  commissaire  du  roi  auprès  du  tribunal  de 
cassation  apprend  qu'il  ait  été  rendu  un  jugement 
contraire  aux  lois  et  aux  formes  de  procéder,  et 
contre  lequel  cependant  aucune  des  parties  u'aurait 
réclamé  aans  le  délai  fixé,  après  ce  délai  expiré  il 
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rn  donnera  connaissance  au  tribunal  de  cassation  ; 
ri  s'il  est  prouve  que  les  formes  ou  les  lois  onl  été 
violées,  ie  jugement  sera  cassé,  sans  que  les  parties 
puissent  s'en  prévaloir  pour  éluder  les  dispositions 
de  ce  jugement,  lequel  vaudra  transaction  pour 
elles. 

« L’installation  du  tribunal  de  cassation  sera  faite 
h cliaque  renouvellement  par  deux  commissaires  du 
corps  législatif  et  deux  cummis.saires  du  roi,  qui  re- 
cevront le  serment  individuel  de  tous  les  membres 
du  tribunal  d être  fidèles  à la  nation,  à la  loi  et  au 
roi,  et  de  retuplir  avec  exadiluile  les  fonctions  nui 
leur  sont  coutiées.  Ce  seniienl  sera  lu  par  l'uu  des 
commissaires  du  corps  législatif,  et  chacun  des 
membres  du  tribunal  de  cassition,  debout  dans  le 
)>arquet,  prononcera  : • Je  le  jure.  - 

• Les  électeurs  de  chacun  dos  départements  qui 
nommeront  les  membres  du  tribunal  de  cassation 
éliront  en  mémo  temps,  au  scrutin  et  à la  majorité 
absolue,  un  suppléant  qui  remplacera  le  sujet  élu 
par  le  même  département  que  lui  lorsque  la  place 
viendra  à vaauer.  K l'époque  du  renouvellement, 
quelque  peu  ac  durée  qirait  eu  l’exercice  des  sup- 
pléants, ils  cesseront  leurs  fonctions  comme  l’eus- 
sentfait  les  juges  qu'ils  auront  remplacés. 

■ Le  conseil  des  parties  est  supprimé,  et  il  cessera 
ses  fonctions  le  jour  que  le  tribunal  de  cassation 
aura  été  installé. 

• L’office  de  chancelier  de  France  est  supprimé. 

• Eu  matière  civile, la  demande  en  cassation  n ar- 
rétera  pas  l’exécution  du  Jugement,  et  dans  aiieun 
cas  et  sous  aucun  prétexte  il  ne  pourra  être  accordé 
aucune  surséance. 

• Le  président  de  l’Assemblée  nationale  présentera 
incessamment  le  présent  décret  à racceplatiou  du 
roi.  ■ 

Ces  articles  sont  adoptés. 

La  séance  est  levée  à trois  heures. 

SÉANCE  DU  LUNDI  22  NOVEMBRE. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Hahaiid,  au  nom  du 
comité  de  constitution,  l'Assemblée  nationale  dé- 
crète que,  cnnfunnéinent  à l’avis  du  déparlcment  de 
la  Meurthe,  il  y aura  quatre  juges-de-paix  dans  la 
ville  de  Nancy,*  deux  dans  celle  de  Lunéville,  et  un 
danscelle  de  Toiil. 

“ M.  Broglie  lait  au  nom  du  comité  militaire  un 
rapport  sur  l'organisation  du  corps  de  l’artillerie. 

L’Assemblée üècide  qu'il  sera  impriméetdistribué 
avant  <rèlrc  livré  à la  discussion. 

M.  WiMPFEN  : Le  comité  militaire  a cru  ne  pou- 
voir s’occuper  de  l’hOtel  des  invalides  et  des  compa- 
gnies détarnées  que  conjointement  avec  les  comités 
des  finances,  du  commerce  et  des  impositions,  par- 
cci]ue,  d'une  part,  il  serait  possible  que  les  compa- 
gnies détachées  fussent  employées  utilement  sur  les 
fronlières  du  royaume  pour  le  commerce  de  transit;  : 
de  l'autre  part,  pareeque  le  revenu  de  l’holel  des 
invalides  se  trouve  diminué  considérahleineiit  par 
des  décrets  antérieurs  et  par  les  bases  de  l’imposi- 
tion sur  lesquelles  vous  avez  déjà  prononcé.  Cet 
oh|et  exige  doue  une  concordance  de  vues,  de  prin- 
cipes et  de  régime,  qui  ne  pourra  r^^ulter  que  d’un 
travail  commun  entre  les  quatre  comités  que  j'ai 
nommés.  Mais,  en  attendant  ce  travail,  le  comité 
militaire  vous  propose  d'ordonner  l'impression  de 
celui  du  comité  des  invalides,  que  lui  a remis 
M.  Lebrun  ; travail  volumineux,  quoi  qu’il  ne  s'y 
trouve  rien  de  trop,  et  qui  ne  saurait  être  imprimé 
en  moins  de  trois  semaines. 

Far  ce  moYen  tous  les  membres  de  l’Assemblée  ' 
pourront  prendre  coimaissaiicc  de  l’étal  actuel  des  j 


invalides,  et,  lors  du  rapport  des  changements  à j 
faire , ils  s<Tont  en  état  ue  comparer  cl  de  juger  les 
améliorations  proposées.  J'ai  dit  qiiD  le  revenu  des 
invalides  était  diminué  ; voici  pourquoi  et  comment. 
Il  s’exerçait  sur  toutes  les  dépenses  du  département 
de  la  guerre  une  retenue  de  4 deniers  pour  livre, 
dont  3 deniers  tournaient  au  bénéfice  de  rhôlci  des 
invalides,  et  qui  formaient,  année  commune,  un  re- 
venu de  1 1 à 1200  mille  francs.  Vous  avez  senti  que 
donner  d'une  main  et  retirer  de  l’autre  était  une  de 
ces  opérations  compliquées  de  l’ancien  régime  qui 
ne  pouvaient  profiter  qu'aux  agents  comptables,  et 
vous  avez  voulu  qu’il  rieItU  plus  fait  d'autre  retenue 
sur  la  somme  affectée  à l'ciitretieu  de  l'armée  que 
celle  dontüii  ferait  le  dtk^ompte  aux  soldats. 

L'hdtei  jouissait  de  l’exemption  des  droits  d'aides 
et  de  franc-salé  ; mais  comme  on  s'est  aperçu  que 
ces  franchises  ouvraient  la  porte  à de  grands  abus, 
on  les  a supprimées,  en  les  remplaçant  par  un  dé- 
duinmagemeiit  calculé  à raison  de  116  liv.  13  s.  par 
tête,  formant,  année  commune,  un  revenu  de 
350,000  liv.  L’hdtcl  avait  un  revenu  fixe  sons  le 
nom  de  pensions  d'oblats  prises  sur  les  bénéfices 
ecclésiastiques  sujets  à cette  charge,  et  dont  l'abon- 
nement montait  a 236,000  liv.  Voilà  donc  trois  ar- 
ticles oui  forment  un  total  de  1 million  566,000  liv. 
que  i’nutel  uc  percevra  plus  à commencer  du  l<r 
Janvier  1791. 

A Id  fiü  (le.  la  dernière  guerre,  le  revenu  des  3 
deniers  pour  livre  se  trouva  former  un  fonds  en  ré- 
serve de  2 millions  de  liv.  L'administration  manda 
sa  situation  au  ministre  de  la  guerre,  qui,  par  sa 
réponse  du  25  septembre  1786,  fui  ordonna  de  faire 
un  emploi  des  économies  qui  se  trouvaient  dans  la 
cais.se  de  l'hôtel.  Le  trésorier  des  invalides  porta  au 
trésor  royal  les  2 millions,  pour  lesquels  le  contrô- 
leur-général lui  fit  remeltre  une  ordonnance  de 
2 millions  500,000  liv.,  et  délivrer  un  contrat  de 
constitution  de  100,000  liv.  de  rentes  à 4 pour  100. 

L'hôtel  des  invalides  jouit  encore  de  16,000  livres 
de  revenu  pruvenantdu  loyer  de  maisons  et  de  fonds 
de  terres  (jn'il  possède  ; mais  il  est  probable  que  la 
nation  rentrera  en  possession  des  contrats  sur  l'Uu- 
tel-de-Ville,  des  maisousel  des  fonds  de  terre  aSec- 
tés  à Chijtel  (les  invalides,  afin  de  simplifier  (a  recette 
et  la  dépense  de  cet  établissement,  dont  le.s  diffé- 
rentes propriétés  servent  de  prétexte  à l'entretien 
d’un  trop  grand  nombre  d'anministrateurs , sont 
l’occasion  de  gaspillages  de  toute  espèce,  et  ne  peu- 
vent être  regrellées  que  par  ceux  qui  en  tout  temps 
et  en  tout  pays  aiment  les  revirements  de  parties  et 
redoutent  une  comptabilité  claire  et  nette. 

Soit  donc  que  vous  vous  décidiez  à conserver  les 
invalides  à Paris  ou  à les  placer  dans  quelque  dé- 
partement, il  vous  paraîtra,  ce  me  semble,  égale- 
ment avantageuxdetournir  à leur  entretien  par  une 
somme  que  déterminerait  chaque  législature,  sur 
la  demande  du  ministre  de  la  guerre,  justifiée  par 
l'état  des  invalides  et  des  récompenses  militaires, 
depuis  lesoldnt Jusqu'au  grade  d'aefjudant  inclmsive- 
meiit,  pareeque,  cette  dépense  étant  variable  et  in- 
dispensable. on  ne  saurait  la  fixer  sans  la  trouver 
taiiiôt  au-dessous,  tantôt  au-dessus  de  la  somme  dé- 
terminée, et  sans  répandre  l'inquiétude  parmi  des 
citoyens  oui,  dévoués  par  état  et  sans  autre  res- 
source à la  défense  de  la  patrie,  veulent  connaître 
d'avance  le  sort  qui  les  attend  à telle  ou  telle  époque 
de  leur  vie,  où  ils  pourront  jouir  du  prix  que  vous 
aurez  ntlaclié  à leurs  longs  et  pénibles  sacrifices. 

Il  s'est  déjà  répandu  de  l'inquiétude  dans  l'armée 
sur  re  (|ur  (les  sous-officiers  et  soldais,  s'appliquant 
vo.s  décrets  sur  le.s  pensions,  ont  eru  que  leurs  re- 
traites claii-ut  aussi  comprises  dans  les  10  millions 
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qui  doivent  former  la  caisse  des  pensions,  et  qu’ils 
ne  les  obtiendraient  qu'aux  termes  de  ces  din  rels, 
qui,  à trente  années  de  service , n’.iccür<!tiit  ([110  le 
quart  du  traitement  dont  on  jouissait  en  activité  ; 
c’est  donc  pour  les  rassurer  que  votre  comité  mili- 
taire vous  soumet  un  projet  ae  décret  qu’il  a arrêté 
Il  runaniniité;  il  est  ainsi  conçu  : 

c L«  ju»te  dédommap’emfnt  que  méritent  les  citoyens 
qui  ont  couru  la  carrière  des  armes  ne  devant  Jamais  être 
soumis  a uoe  estimation  arbitraire,  et  c^insidérani,  d'une 
part,  la  nalure  du  service  du  soldat,  de  l'autre  part,  son 
traitement  calculé  sur  l'iodispensable  Décessaire;  l'Assem* 
blec  nationale  décrété  ce  qui  suit  : 

1 Aru  l*^  Tout  militaire  de  rarmée  de  terre,  depuis  le 
soldai  lusques  et  y compris  radjudaot,  sera  susceptible 
d'obtenir  sa  retraite  après  trente  années  de  service,  suivant 
ce  qu’il  sera  réglé  ci -après, 

• II.  Chaqoe  année  d’embarquement  ou  campagne  de 
mer,  chaque  année  de  service  ou  de  garnison  hors  de  l’Eu* 
rope  eu  temps  de  paii,  K cliaque  campagne  de  guerre,  eu 
quelque  pays  que  ce  soit,  sera  compté  pour  deux  années 
de  services  ordinaires, 

• III.  Celui  qui  demandera  sa  retraite  après  ireote  an* 
nées  de  servire,  de  quelque  grade  et  de  quelque  arme  qu'il 
Mit,  recevra  la  solde  enliC-re,  sur  le  pied  de  dix  sous  par 
jour  pour  les  trente  premièrts  années,  et  la  moitié  de  Tei- 
cédant  dont  U peut  jouir  à raison  de  son  grade  ou  à Utro 
de  reugagemeoi. 

■ IV.  Il  sera  en  outre  formé  un  total  des  différentes 
masses  affecices  à l'entretien  du  soldat,  savoir  : 15  liv.  de 
la  masse  générale  pour  son  babillement  ; 15  liv.  de  la  masse 
d’bôpital;  0 liv.  de  la  masse  de  bois  et  lumière,  et  5 liv. 
pour  sou  lit,  forroant  ensemble  une  somme  de  45,  qui  sera 
divisée  eu  vingt  parties  égales  dont  le  pensionnaire  recevra 
autant  de  parliea  qu’il  aura  d'anoéea  de  aenice  aa*deli  de 
ireuic. 

• V.  La  seconde  moitié  de  ceux  qui  jouissent  d*unc 
bauio-paie  i raison  de  leurs  armes  ou  de  leur  grade,  ou  à 
titre  de  rengagement,  sera  ajoutée  4 celle  somme de45  liv., 
pour  former  uo  total  qui  sera  divisé  et  distribué  conformé* 
meut  4 l'artide  IV. 

« VI.  Tout  militaire  qui  sera  blesaé  dans  l’exerdee  de 
ses  fonctions,  de  manière  4 ne  pouvoir  plus  lea  continuer, 
recevra  le  maxifflum  de  1a  retraite  de  son  grade,  » 

M.  Follbvillb:  Quelque  duuluiircux  qu’il  soit 
pour  moi  de  proposer  dc5  antendcmeiiU  à uii  décret 
iloiil  l’objet  est  d’assurer  la  subsistance  d'une  por- 
tion si  utile  de  l'Etat,  je  vous  rappellerai  que,  sous 
)c  ministère  de  M.  Mondenar,  en  1772,  la  retraite 
des  soldats,  qui  fut  fixée  à une  époque  à lieu  près 
semblable  à celle  du  comité,  devint  tellement  ù 
charge  au  trésor  public  que  l'armée  non  servant 
coûtait  plus  que  celle  en  aclivite.  Je  demanderai 
dune  que  les  soldats  ne  puissent  obtenir  de  retraite 
qu'après  trente-deux  ans  de  service;  encore,  selon 
moi,  ne  doit-on  leur  accorder  à a t dge  que  8 sous, 
et  ce  ne  serait  qu'après  trente-six  ans  que  la  progres- 
sion d'augmenUliun  devrait  commencer. 

M.  Wimpfe:<  : Le  préopinaut  confond  deux  ob- 
jets très  distincts.  Sous  M.  de  blonduear,  la  haute- 
aie  commençait  après  huit  ans  de  service  et  don- 
bit  après  dix. 

L'Assemblée  décide  que  le  projet  de  décret  nré- 
seuté  par  M.  ^Vimpfen  sera  imprimé  avaut  d'étre 
discuté. 

M.  Bat2  : Vous  avez  ordonné  à vos  comité*  de 
vous  soumettre  le  plan  de  leurs  travaux;  celui  de 
liquidation  vu  vous  en  donner  connaissance.  Il  sVst 
divisé  en  autant  de  sections  qu'il  y a de  branches 
dans  cette  partie.  La  première  s'occupe  des  dépenses 
arriérées  de  la  maison  du  roi  et  de  ses  frères  ; la  se- 
conde, des  dettes  du  département  de  la  guerre  ; la 
troisième,  des  conintes  arriérés  de  U manne;  le  dé- 
partement appelé  des  finances  est  dévolu  à la  qua- 
trième, et  la  cinquième  s’occupe  de  ta  liquidation 
des  droits  domauiaui.  Le  comité  ainsi  disposé,  afin 


de  mettre  plus  de  rapidib?  dans  scs  travaux,  vous 
propose  d«*  décréter  que  les  autres  comités  lui  re- 
mettront un  double  de  toutes  les  décisions  qui  au- 
ront été  rendues  sur  leur  rapport , et  qui  auront 
quelque  relation  avec  les  travaux  du  comité  de  li- 
quidation. 

Celte  proposition  est  adoptée, 

M.  Batz  : Je  vais  maintenant  vous  rendre  compte 
des  énormes  abus  qui  ont  amené  le  dépérisserm  tit 
de  nos  finances.  En  1776,  MM.  Perrier  oblinreiil  la 

ficnnissiou  défaire  construire  des  pom|ies  à feu  sur 
CS  bords  de  la  Seine:  ils  olVrirent  d’en  élever  les 
eaux  à la  plus  grande  hauteur  de  Paris,  de  les  con- 
duire dans  loulCvS  les  rues,  cl  d'en  distribuer  dans 
les  maisons  des  partieuliers  qui  voudraient  U’s  aclte- 
ter.  L’entreprise  inspira  de  la  conlianee;  des  parti- 
culiers fort  riches  s'y  réunirent.  On  créa  des  actions 
de  1 ,200  livres,  qui  forinèrenl  une  pivmiérc  somme 
de  1,440,000  livres.  La  compagnie  faisait  circuler 
que  les  bureaux  ne  pouvaient  suflirc  û toutes  les 
Jomandes  d’eaux,  et  la  fureur  pour  les  nctious  était 
telle  que  le  prix  eu  fut  porlc  à 4,000  livres. 

La  première  créuliuii  ne  suffisant  point  aux  dé- 
enses,  on  en  lit  une  nouvelle,  qui  fut  encore  insuf- 
sanie  ; c’est  alors  que  s'établit  la  compagnie  des 
assurances  contre  les  incendies,  qui  se  réunit  à celle 
deseaux.  Mille  aclions  de  4.000  liv.  formèrent  les 
fond>de  la  nouvelle  compagnie.  K l'époque  du  lOsep- 
tembre  1784,  la  compagnie  s’adressa  au  goiiverne- 
menl.  Pur  un  traité,  le  premier  ministre  des  fiiiaii- 
Cesluipréta  1,200, UOO liv  . sur  lu  garunliedesacUoiis; 
par  un  second,  fuit  en  1786,  il  prêta  1,600,000  liv. 
sans  aucune  garantie.  De  tous  ces  traités  et  autres 
semblables  il  résulte  que  cette  compagnie  doit  a 
l'Etat  20  millions. 

M.  le  rapporteur  présente  les  détails  de  toutes  les 
manœuvres  employées  pour  tirer  les  deniers  du  tré- 
sor public.  Il  rend'comple  d’un  arrêt  concerté  de  lu 
chambre  des  vacations  du  parlement  de  Paris,  qui 
autorise  MM.  Perricr  à preœver , par  préférence  à 
tous  actionnaires  ou  autres  créanciers,  une  sonimc 
égale  à la  valeur  de  trois  cents  actions  de  1,800  li- 
vres, qu’ils  prétendaient  leur  être  dues  d’après  un 
traité  fait  avec  la  compagnie.  Cependant  le  traité 
portait  que  deux  cenU  actions  seulement  leur  se- 
raient payées  pendant  leur  vie,  au  moment  où  elles 
rapporteraient  200  liv.  de  rentes,  et  que  les  cent  au- 
tres seraient  payées  à leurs  héritiers.  Il  observe  que 
les  actions  étaient  à cette  époque  de  nulle  valeur, 
et  il  préspiile  le  projet  de  décret  suivant  : 

• •\rt.  b’f.  L’Assa  mblée  nationale  décrète  que  son 
présidt-nt  sera  chargé  de  se  retirer  pardevers  le  roi 
pour  lui  dénoncer  l'urrêlde  lu  chambre  des  vacations 
(lu  parlement  de  Paris, concerléenlre  les  admimslra- 
teurs  des  eaux  de  Paris  et  MM.  Perrier,  afin  que  Su 
Majesté  pourvoie  à ce  (jiie  cet  arrêt  ne  cause  aucun 
prtqudice  à la  créance  de  l’Etal  sur  ladite  compa- 
gnie. 

• K.  Le  roi  sera  également  prié  de  donner  des  or- 
dres pour  faire  verser  dans  1a  caisse  de  la  compagnie 
les  sommes  qui  en  ont  été  Urées  en  vertu  dudit  ar- 
rêt, et  y faire  rentrer  celles  qui  pourraient  y être 
ducs,  pour  lesdiles  sommes  y rester  en  forme  de  sé- 
questre, et  ladite  caisse  être  déposi’e  au  tré^r  pu- 
blic, toutes  oppositions  tenant  entre  les  mains  des 
administrateuri  du  trésor  public  jusqu’à  ce  qu'il  ait 
été  autrement  statué. 

■ 111.  L’Assemblée  nationale  se  réserve  de  rendre 
telle  plainte  qu'il  appartiendra,  tant  contre  ceux  qui 
ont  concouru  à routeuliou  dudit  arrêt  que  con 
Ire  reiix  qui  pourraient  avoir  participé  aux  dépré- 
1 dations  analogue.s  ù la  créance  de  l’Etal  snr  la  cum- 
I pugnie  des  oatix  et  assurances.  > 
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L’As«*ni1'Me  adopte  ce  projet  de  discret,  et  décide 
que  le  rapport  lait  par  M.  Balz  (1)  sera  imprime. 

M.  Le  l’iti;siDEîST  : Je  viens  de  recevoir  une 
Kilre  du  roi  dont  je  vais  vous  donner  lecture. 

• Je  vous  prie,  M.  le  président,  de  faire  part  à 
r.\ssembléen3lionalequL\surladc»nssionde  M.l' Ar- 
chevêque de  Bordeaux,  j’üi  fait  choix  de  M.  Duporl- 
Ûiiterlre  pour  le  ren»placer.  » 

l.a  partie  gauche  de  U salle  et  toutes  les  tribunes 
applaudissent  à plusieurs  reprises. 

>1.  l'evéque  d Aiitiin,  après  av*dr  fait  un  rapport 
sur  le  droit  d’enregistrement  des  actes  civils  et  ju- 
diciaires, et  des  titres  de  propriété,  présente  le  pro- 
jet de  iiéerel  suivant,  au  nom  du  comité  de  riui|M)- 
sition  : 

• Art.  A compter  du  l®!"  janvier  1791,  les 
droits  de  contrôle  des  actes  et  des  exploits,  insinua- 
tions, cenliènie  denier  des  immeubles,  scel  des  ju- 
gi-ineiits,  tous  les  droits  des  grefles  , les  droits 
réservés  sur  les  procédures  tors  de  la  siiniiressioii 
des  oflices,  de  tiers-rcféiendaires,  contrôleurs  «les 
dépens,  vérificateurs  des  défauts,  receveurs  des  épi- 
ces et  amendes,  le  sceau  des  actes  de.s  notaires,  le 
droit  de  sceau  en  Lorraine,  celui  de  bourse  com- 
tnmic  des  Imissiers  de  Bretagne,  les  4 deniers  pour 
livre  du  prix  (les  ventes  de  meubb'S,  les  droits  d*a- 
inorlisscmcut,  de  nouvel  acquêt  et  usages,  seront 
abolis. 

• La  formalité  de  rinsinuation  sera  donnée  aux 
actes  qui  exig«*ut  la  puhiieité,  ainsi  qu'il  est  prescrit 
par  l'iirticle  XXIV  ilii  décret  de  l’Assemblée  natio- 
nale des  0 et  7 septembre  1790.  • 

Cet  article  esl  ajourné. 

• 11.  Les  actes  des  notaires  et  les  exploits  des 
huissiers  seront  ussujelis,  dans  toute  I étendue  du 
rt)yaiime,  à un  enregiKirement  pour  assurer  leur 
exisleiice  et  constater  leur  date.  Les  actes  judiciai- 
res seront  soumis  a la  même  formalité,  soit  sur  la 
miniKe,  soit  sur  rexpédilion,  ainsi  qu'il  .sera  expli- 
qué en  l’article  X,  ci-apn  s.  Les  actes  passés  sous 
signature  privée  y seront  pareillement  sujets  dans 
les  cas  prevus  p,ir  l'article  XI  ; enfin,  le  litre  de 
toute  propriété  ou  usufruit  de  hiens-imnieuhles 
réels  ou  fictifs  s«Ta  de.  mênie  enregistré.  A défaut 
d'actes  en  fi;rme  ou  sous  signature  privée,  conte- 
nant translalion  de  nouvelle  propriété,  il  s«*ra  fait 
enregistrement  de  la  déclaration  que  les  proprié- 
taires et  les  usufruitiers  seront  tenus  dr  fournir  «le 
la  consislanceelde  la  valeur  de  ces  iiniiicubles,  soit 
qu'il.s  les  aient  recueillis  par  succession  ou  autre- 
ineril.  en  vertu  des  l«jis  et  coutumes,  ou  par  l’i“- 
choance.  des  condilions  attachées  aux  dispositions 
éventuelles.  A raison  de  crtlc  formalité,  il  sera  payé 
un  droit  dont  les  pro|>orlions  seront  déterminées 
,:i-;tprês,  .suivant  la  nature  des  actes  et  les  objets 
Jes  déclarations. 

• Ul.  Les  actes  et  1rs  titres  de  propriété  on  d’u- 
sufmit  soumis  à la  rormalilé  seront,  pour  la  per- 
ception du  droit  il’enregislremenl,  divisés  en  trois 
classes.  La  première  comprendra  les  actes  dont  les 
objets  ont  une  valeur  déleniiinée,  et  d<inl  il  résulte 
nntnédialenient  transmission,  attribution  ou  obli- 
gation; la  .seconde  classe,  ceux  dont  les  objets  ne 
seront  pas  évalués,  soit  pareeque  celle  évaluation 
dépend  «les  circon.siances  éventuel  les,  soit  parcequ'il 
n’y  a pas  lien  d'en  exiger  l’évahialion;  celle  classe 
coniprendra  les  contrntsde  mariage,  les  testiments, 
b's  dons  mutuels,  les  dispositions  de  biens  à venir  et 
lie  dernière  volonté,  même  les  dispositions  éventuel- 
les stipulées  par  des  actes  entre-vifs,  dont  les  objets 

fil  (.V»l  ce  mfrnr  riiianrîrr  BjU  qui  fut  plui  Uré  impli- 
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sont  indéterminés,  troisième  classe  comprendra 
tous  les  actes  de  formalité,  ou  de  précaution,  les  ac- 
lespréjiaratoires , ceux  quiconcerneiit  l'introduction 
ourinNtrucliondesinstances,ceuxqui  neconlienneut 
que  l'exécution,  le  compI«-ment  ou  la  consoimna- 
tton  de  conventions  antérieures,  passées  en  formes 
d'actes  piiblic.s,  dont  les  droits  auront  été  payés  sur 
le  pied  de  la  première  clas.se,  les  donationscvèüluel- 
U's  «l'objels  déterminés,  et  géiiéralemeiit  tous  les 
actes  non  compris  dans  les  dcuxclasses  précédentes. 
L'Asseinbléi?  nationale  se  n’servc  de  statuer  sur  les 
quittances  et  aulre.s  litres  de  libération.  • 

Ces  deux  articles  sont  adoptés. 

La  séance  est  levée  à trois  heures. 


ADMINISTRATION. 

MEXDICITÉ. 

Parce  que  (oui  les  projets  pour  rextincMon  de  la  mendi- 
cité n'ont  point  un  caractère  de  faeilité  d’exécution, 
Ton  ii'cn  doit  point  conclure  qu'ils  sont  absolument  impra- 
ticables, et  surtout  il  n’est  pa«  juste  d'en  dédaigner  la  coa* 
naissance  et  d'eu  blâmer  le  travail. 

Parmi  ceux  que  jusqu'ici  Ton  a proposés  sur  celte  ma- 
tièn>,  celui  de  M.  Voulland  mériterait  encore  l'atteolion 
des  personnes  éclairées  quand  l:i  Société  d'Agriculture  n'eo 
aurait  point  fait  tVlogp  et  ne  l’aurait  pas  recommandé  an 
comité  de  rA<>sefnhléè  nationale. 

A la  place  d«  dépiHs  et  des  élablissoments  coêreitlfs  éta- 
blis pour  détruire  la  menilicilé,  l’auteur  propose  de  former 
des  maisons  où  les  pauvres  ménages,  les  individus  inrli- 
gents  de  tout  âge  et  de  tout  sexe,  seraient  librcroenl  ailrais 
et  recevraient  une  paie  de  5 sous  par  jour,  avec  la  fj- 
cililé  de  travailler  ù des  ouvrages  proportionnés  aux  talents 
de  chacun. 

M.  Voitlland  remarque  avec  raison  que  dans  son  plan  la 
propriété,  la  liberté  de  l'individu  seraient  respectées,  et  la 
pauvreté cflic^cernent  secourue;  mais  il  compte  pour  trop 
peu  tes  80mm(>s  que  coûteraient  de  semblables  élablisse- 
menK  tant  ù fonder  qu'à  entretenir. 

L’bôpHal  de  la  Salpf  trièfc  et  celui  de  Ricétre  ont  quel- 
que rapport  aiec  les  asiles  nationaux  de  M.  Voulland; 
mais  les  pauvres  n'y  fouissent  |>oin(  des  avantages  qu’il 
leur  promet,  tant  par  le  défaut  de  régime  que  par  celui  de 
fonds  et  de  local  suffisant. 

Le  plan  de  M.  Voulland  esl  précédé  de  principes  géné* 
raux  absliaiu  qu'un  ne  saisit  pas  aisément,  et  qui  man- 
queul  d'exactitude,  tel  querelui>ci  : « Un  citoyen  qui  né- 
glige d'appliquer  ses  propriétés  au  bien  général  de  l’tUat 
est  aussi  coupable  que  l’Etat  le  serait  envers  lui  s’il  per- 
meltaii  qu’on  attaquât  ses  proprivlés.  • Maxime  douteuse; 
car  la  première  faute  n'est  que  contre  la  vertu,  la  seconJe 
est  contre  la  loi.  P. 

CHATELET. 

Par  jugement  de  la  cliambre  cnminellc  du  Châtelet, 
Biquirr,  connu  sousie  nom  dcGavoîs,  a été  déclaré  atteint 
et  convaincu  de  ra<sassinal  par  lui  commis  avec  uo  rasoir 
sur  la  personne  de  madame  Madoré,  pour  réparation  de 
quoi  il  a été  condamné  à la  roue. 


LITTÉRATURE. 

Diblioihi-que  de  l'Homme  public,  ou  Analyse  raisoonéo 
des  priKcipsiix  ouvrages  français  et  êtrancers  sur  la  politique 
en  géuvral,  la  légUtaiion,  les  nnanccs,  fa  police,  l'agricul- 
I turc  et  le  commerce  en  particulier,  et  sur  le  droit  naturel 
et  public  : par  MM.  Condorcet , Cbapciier , Pcvtsonel.  et  au- 
tres gens  dclcurcs.  Tom.  1.  11.  III.  IV,  V.  VI,  VU.  Vlll,  io-8®. 

C'i-st  un  projet  fort  utile  et  susceptible  d'une  exécution 
1res  bcureusc  que  celui  de  rsssemhler  en  un  corps  d’o»- 
vr-igc  les  analyses  raisonnées  des  meilleurs  dents  qu’ont  pu- 
blies les  anciens  et  Ici  modernes  sur  les  matières  de  légis- 
lation et  d'ordre  public;  c'est  ajouter  à l'utilité  de  ce  projet 
que  de  lui  donner  plus  d'étendue,  en  ajoutant  k ces  analyses 
les  meilleurs  morceaux  qui.  depuis  plus  de  trente  ans,  ont 
paru  séparément  sur  chacun  des  objets  coonces  dans  le 
litre,  morceaux  dont  le  plus  grand  nombre  est  devenu  très 
rare,  cl  qui  par  leur  préciaioit  peuveut  être  couservea  eu 
entier. 


uz 


Ünc  telle  coltectioo  ne  pouT;i!t  peratlre  avec  piaa  de  eue-  ' 
cès  que  dans  In  circonsuncei  aciuelle*  L'inlérct  général 
qu'iniprrent  les  matières  traitées  dans  cet  ouvrage  est  un 
aûr  garant  de  relui  qu'il  doit  inspirer. 

Atin  de  répandre  dans  leur  collection  toute  la  variété  dont 
elle  est  susrrptiMr,  et  meure  le  lecteur  i portée  de  faire 
sans  cesse  des  rapprochcmrnti  utili-s,  les  rédacteurs  font 
auccéder,  autant  qu'il  est  possible,  un  auteur  moderne  à un 
auteur  ancien,  et  placent  d’ordinaire  A la  tête  de  l'analyse 
des  ouvrages  des  observations  relatives  à ccus  qui  les  ont 
composés,  et  y ajoutent  quelquefois  des  remarques  criti- 
ques. 

Lr  premier  volume  renferme  une  analvae  de  la  PohUque 
d'Aristote,  de  la  République  de  Bodin,  des  Discourt  ri  du 
Prince  de  Hacheavrf,  et  un  morceau  sur  l’état  du  commerce 
CD  France  vers  le  commencement  du  XVll*  siècle. 

On  trouve  dans  le  second  une  analyse  des  Estais  moraux 
et  politiques  de  Hume,  et  du  Gouvernemtiit  civil  de  Lorke. 
— DansV  troisième,  un  abrégé  des  S^axtmet  politiques  de 
Guichardin  ; l'analyse  de  l'outrage  de  I>u  Haillan  sur  VEtat 
et  tiHih  des  attitrés  de  Erance  ; un  cslrail  de  plusieurs  ou- 
▼ragessi/r  la  population,  et  un  premier  eitrait  de  la  Ri- 
cbestr  des  yationt,  de  Smith.  — Dans  le  quatnvme,  un  se- 
cond extrait  de  cet  ouvrage;  une  analyse  de  la  République 
de  Platon;  de  i'Viopie  de  Thomas  Morus;  d'un  Traité 
de  la  politique  de  France,  et  un  recueil  des  Maximes  poli- 
tiques de  Bacon.  — Dans  le  cinquième,  l'analyse  de  \' Esprit 
des  Lois  de  Montesquieu,  et  du  Traité  des  Lois  de  PI.>lon.  — 
baos  le  Msième,  une  Üisserlaiiüii  historique  et  politique  de 
U.  Condorcet  sur  cette  qiu-siion  : S'il  est  utile  aux  hommes 
d'être  trompés;  et  u»e  analyse  de  l'ouvr.'ige  intitulé  lu 
Politique  naturelle.  — * Dans  le  septième,  l'amlysc  de  l'ou- 
vrage do  M.  Grouvelle  sur  l'Antonié  de  Montesquieu  dans  la 
rcvalutntn  présente;  celle  du  lameui  outr.)gc  latin  d'Hubert 
Languct.  sur  la  Puissance  légitime  du  prince  tur  le  peuple 
et  du  peuple  lur  le  prime,  «t  du  Iraitède  la  Légitluiion, 
parl'abbe  Mabty.  — Dansie  huitième. lcsDijt'ouri{^'/lgri/)^ 
et  de  Mécène  A Auguste,  traduits  du  grec  de  Dion  Gatsius, 
par  M.  Le  Franc  de  l’ompignaii  ; un  résumé  général  du  livre 
de  l'Ami  des  Hommes,  par  feu  M.  de  Mirabeau,  et  le  précis 
d’un  rruilé  kist<.-rique  et  canonique  des  communes. 

Tels  sont  les  morceaux  qui  ont  été  publiés  jusqu'à  présent. 
Les  ouvrages  dont  ils  offrent  l'analyse  jouissent  depuis  long- 
temps d’une  si  grande  célébrité  qu'il  suiKt  d'en  indiquer 
les  titres  pour  recommander  cette  utile  collection  à l'ioté'^ 
rét  du  public. 

Il  pomii  chaque  mois  un  volume  de  cet  ouvrage.  On  paie, 
en  souscrivant  pour  douze  volumes , liv.  ; pour  six  velu- 
xfiei,  17  liv.  ; pour  trois  volumes,  9 liv.  Chez  U.  Buisson,  li- 
braire, rue  Uautefeuillc,  n°  )0.  L'argent  et  U lettre  d'avis 
doivent  être  affranchis.  On  recevra  les  volum<  s par  la  poste, 
francs  de  port,  partout  le  royaume. — On «.outcril aussi  chex 
tous  les  libraires  et  directeurs  des  postes  du  royaume  et  de 
l'Europe. 

Il  parait  ch.iqiic  mois  un  volume  de  plus  de  9!tO  pages.  On 
Tient  de  publier  le  neuvième  et  le  dixième  volume.  L'abon- 
nement pour  II  province,  franc  de  port,  est  de  5S  liv.  pour 
un  an,  17  liv.  pour  sis  mois,  O liv.  peur  trois  m<ùs  ; ri  pour 
Paris,  tê  liv.  10  sous  pour  on  an,  li  liv.  pour  six  mois,  8 liv. 
pour  trois  mois. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Principes  sur  les  mesures  en  longueur  et  en  capacité,  sur 
les  poids  et  les  monnaies,  dépendant  du  mouvrmeir  des  as- 
tres principaux  et  de  la  grandeur  tie  ii  terre  Ouvrage  pro- 
re  à réformer  ou  k re«  lifter  les  poids  et  mesures  de  la 
rance  et  des  antres  Riais,  présenté  k l’Assemblée  natio- 
nale par  M.  Bonne , ingénieur-hydrographe  de  la  marine. 
Prix  : 40  sous,  broché,  avec  nne  planche.  A Paris,  chei 
MM.  Laiirens . imprimeur-libraire,  rue  Saint-Jacques, 
▼ii-â-vis  celle  des  Maihiiniis,  n»  37;  Desenne,  libraire,  au 
Pabis^Boyal  ; Chabot,  papetier,  rue  Saint-Antoine,  n*  991»; 
OQ  chez  l’auieor,  même  maison. 

Pour  fixer  la  mesure  élémentaire  des  longueurs  dans  cet 
ouvrage,  on  a considéré  les  vitesses  et  les  temps  que  le  so- 
leil, la  lune  et  une  étoile  emploient  pour  décrire  l’équateur; 
on  a comparé  ce  produit  k la  longueur  de  la  ligne  équinoxiale 
letTcslre,  et  cela  a donné  la  mesure  primitive,  qu'on  a nom- 
mée pied  équatorial,  lequel  a de  long  13  pouces  I ligne 
8 points  et  55/71  du  pied  de  roi.  Ce  pied  est  le  plus  répandu 
qui  soit  sur  lu  terre;  il  s'esi  trouvé  être  celui  du  roi  Phile- 
tère,  celui  de  Macédoine  et  de  Pologne,  celui  des  villes  de 


Padoue,  Pesaro,  L'rbino  et  Baisaue;  c’est,  ï fort  peu  près, 
l'ancien  pied  de  Franche-Comté,  celui  du  Maine,  du  Pi-rdie, 
et  le  pied  de  Borde.iiu  pour  l'arpcntüge.  En  doubUnt  on 
forme  l'arscliincde  Kussio,  (a  cursrde  Prrse.  le  pic  de  Con- 
alanlinople.  (/uatre  de  rei  pieussont.  à fort  peu  près,  l'aimo 
de  Laval;  cinq  des  mêmes  pieds  font  l’hexapode  des  Rn- 
msini,  qui  est  la  canne  de  Toulouse,  rrlle  de  Montauban  et 
la  verge  de  Noxai  ; cinq  pieds  équatoriaux  forment  aussi  la 
brasse  ou  verge  en  usage  Hans  la  Baue*ilongr>e.  en  Morla- 
quie,  en  Croatie,  d.iiis  la  Slavonie,  et  même  dans  la  partie 
xiid-ouest  de  la  Transyltanie.  où  la  mue  est  de  iS  de  ees 
pieds,  et  la  brasse  de  5 des  mêmes  pieds.  Dans  la  Haute- 
llongne,  vers  les  limites  de  la  Pologne  et  de  U Moldavie, 
la  roue  y est  de  ii  pieds  équatoriaux,  et  l.i  toise  y est  de  Q 
des  mêmei  pieds  ; c'ist  la  pascliinc  do  Russie;  mais  dans 
qurbjues  comtés,  près  des  monts  Crapaks,  la  roue  y est  de 
30  de  ces  pieds,  et  la  verge  y est  de  5 et  de  U des  mêmes 
pieds  : 30  pieds  équatoriaux  forujciil  la  perche  légale  de 
France,  etc. 

Le  pied  équatorial  est,  k très  peu  pr«'  s,  le  pendule  équi- 
noxial de  3ü  lierres;  la  coudée  du  nilometre  rn  est  les 
9.'>/16,  elle  serait  par-lk  le  pendule  équinoxial  de  43  tierces. 
Ce  pied  ayant  |44  lignes  de  long,  le  palme  de  Possidonlus, 
dans  sa  seconde  mesure  de  la  lerrr,  a 90  de  ersiignes.  le  pied 
pilhiqiic  tUO.  le  pied  romain  130,  le  pied  grec  19.7,  la  rou- 
drr  du  nilomètrc  995,  le  pic  de  Oamas,  950,  la  shah-arschine 
de  Prrse  394,  etc.  Ainsi  ce  pied  était  aussi  très  répandu  dans 
l’antiquité. 

On  a traité  après  orla  drs  mesures  de  capacité,  tant 
pour  1rs  siibvtanrcs  têeii  ■ i]ue  pour  les  liquides.  Le  pied 
cube  équatorial  devait  cire  pris  nxlurellrmcnt  pour  le  me- 
dimne  0)1  le  minot  des  graines  ; ce  pird  est  aussi  l'an  hctvpo 
des  liquides;  c'est  la  rei  lréln  ou  l'amphore;  K de  ees  pieds 
euhev  composent  le  tonneau.  Toutes  ces  mesures  se  divisent 
principalemcntpar  drmits,  quarts,  huitièmes,  seisièmes,  etc. 
Cette  division  commode  n'a  point  échappé  k U sagacité  de 
la  plupart  des  insliluteurs  des  mesures. 

La  84*  partie  du  pied  cube  éqit.-ilorial  donne  la  livre  pe- 
sant, qu'on  a nommée  ponde,  iKpicItr  pèse  99  onces  7 gros  et 
41/49,  poids  de  marc.  Or  ponde  a été  divisé  en  8 onces, 
i'onee  en  8 drachme’),  la  drachme  en  8 scrupules,  etc.,  par- 
eeque  8 est  le  pliu  simple  des  cubes  apres  l'unité. 

Pour  faciliter  l'intelligence  de  ces  mesures,  on  ■ donné 
différentes  tables  de  leurs  dimeuNions,  de  leurs  capacités,  do 
leurs  sous-divisions,  do  leurs  poids,  rapportés  aux  mesures 
actuelles  de  Paris.  Ensuite  on  a indique  un  mode  de  monnaie 
et  de  ses  subdivisions  les  pim  naturelles. 

On  a cxaminéensuite  les  mesures  de  Paris;  on  a vu  quVIIes 
élairnt  toutes  incohérentes,  que  tes  poids  cl  les  mcMires  do 
capai-ilé  ne  dépendaient  point  des  mesures  de  longueur  nui 
y étaient  établies,  que  le  pied  de  roi  meme  o'a  aucun  fonde- 
ment. ou  bien  il  est  fort  altéré. 

On  a fait  voir  que  la  nature  offrait  plusieurs  éléments  dont 
ou  ne  pourrait  guère  se  servir,  k cause  de  leurs  varinlions, 
pour  fixer  une  mesure  fondamentale,  dont  l'essence  est  d'e- 
Ire  constâole  cl  précise.  Le  pendule  k secoades,  par  cicm- 

file,  augmente  avec  U hauteur  du  pèle,  et  l’on  n'rn  connaît 
X longueur  pour  chaque  Uli»nde  qu'à  un  neuvicme  de  ligne 
près,  au  niveau  de  la  mer;  d'ailleurs  cette  longueur  dépend 
du  nombre  conventionnel  86,400  secondes  danv  94  heures, 
et  celte  cOQvenlion  n'est  point  universelle  ; car  43  viguedics 
de  "Inde,  193  minutes  chinoises,  394  hètakim  Judaïques, 
1080  de  nos  secondes.  64S0  primes  cliaidcennrs,  etc.,  uévi- 
gnent  égaleoicnl  18  de  nos  miiiules  d'heure  ; et  même  360, 
un  des  priaripaui  prodiiisjDls  de  86.400,  est  en  quelque 
sorte  arbitraire  ; H ne  mesure  le  mouvemenl  d’aucun  astre 
en  particulier:  il  vient  du  nombre  de  jours  de  l’année  égyp- 
tienne, qui  tient  un  milieu  entre  ceux  de  l’année  lunaire  et 
ceux  de  l'aonce  solaire:  ce  roitieu  est  fort  (»eu  moindru 
que  3C0. 

Le  pied  équatorial  dont  il  s’agit  est  solidement  fondé;  son 
origine  se  perd  dans  la  nuit  des  siècles  ; elle  parait  remon- 
ter au-delk  du  siège  do  Troie.  Les  mesures  que  l on  pour- 
rait introduire  en  France  seraient  moins  fermement  ap- 
puyées que  celle-ci-  D*jillenrielle  est  la  source  pure  où  1 on 
a puisé,  comme  oo  l'a  dit,  la  plupart  des  mesures  anciennes. 

Au  reste,  on  ne  peut  conserver  ni  le  marc  français,  ni  lo 
pied  de  Paris;  ces  deux  mesures  sont  purement  arbitraires, 
et  l'on  n'a  nullement  pensé  à les  accorder. 

Pour  conserver  dans  celle  réforme  quelques  anciennes 
mesures,  il  faudrait  qn’élant  fondées  invariablement  oo  n'eui 
à craindre  ni  disparités,  ni  chocs  avec  les  autres  mesurea, 
aulremeot  il  conviendrait  du  kx  supprimer.  Pourrail-oo 
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nient  f^tre  alors  que  de  choiiir  le  picJ  équatorial  et  les  au- 
tres nsesures  qui  en  d<iri?eni?  mesures  i|ai  mêrîtont  cotte 
préférence  par  toutes  sortes  de  raisons. 


AVIS  DIVERS. 

H.  Bouchaud,  lecteur  et  professeur  royal,  fera  un  coura 
an  college  Royal  sur  tes  devoirs  de  l'homme  et  du  citoyen. 
Ce  cours  rommcoccra  le  samedi  S7  novembre,  à neuf  heures 
et  demie  du  matin  , et  continuera  les  lundis,  mercredis  et 
samedis  suivants,  à la  inéine  heure. 


THEATRE  ITALIEN. 

On  a donné  samedi  dernier  à ce  théltrc  la  première  re- 
présentation des  J*ür/r<ij(s,  comédie  mélée  d’arieUts.  Cette 
pièce,  Iraduito  de  Fitalico  de  U.  Goldoni,  est  ëcriiroTcc 
élégance  et  [lurcté  ; le  di.<logue  ni  simple  et  vrai,  les  airs 
et  les  morerans  tTeusemlile  sont  bien  placés.  L'imbroglio  est 
licureusenicnt  conçu,  tuais  les  situations  sont  moins  piquantes 
d'eflet  que  d'iiiieitiion;  elles  auraiciil  besoin  tout  à la  fois 
d'élrc  plus  rapprurhëcs  et  mieut  préparées. 

Melcoiirt,  jeune  homme  sans  fortune,  oublie  les  préjugés 
de  CO  qu'on  appelait  de  la  naissance  ; persuadé  qu'il  ne  »u^ 
fit  pas  (l'clrc  bien  né.  qu'il  vaut  mieui  vivre  de  ses  talents 
que  de  traîner  daus  une  inaction  honteuse  un  orteil  imbe- 
cilie,  il  a cultivé  les  arts.  M.  Dorimout  l'a  reçu  chet  lu>  pour 
donner  des  leçons  de  mtuique  è ses  nièces,  Metcourl  est  de- 
venu amoiiruu  d'Isabelle,  et  Marctllin,  son  domestique, 
aime  la  suivante  L.surctle  : tous  deus  ils  sont  aimés.  Mel- 
court  k'accuse  d'avoir  violé  les  droits  de  l'hospitalité,  il  se 
reproche  l'amour  qu’il  a senti,  l'ânirjur  qu’d  a iiupinf  ; il 
veut  partir.  1)  a fait  faire  son  portrait  pour  sa  matlresso;  il 
en  destine  une  copie  à sa  mère.  Harct  Ilin  veut  aussi  oITrir  1 o 
sien  à Laurcllo.  Ces  trois  portraits,  par  une  suite  de  quipro- 
quos assGi  naturels,  passent  dans  plusieurs  mains  ; tantôt  ce- 
lui de  Marcellin  est  donné  pour  celui  de  Melcourt . tantél  le 

fiorlrail  de  Mulcourt  est  donné  pour  le  portrait  de  .Uarcel- 
in.  Tn  vieil  intendant  italien,  amourcut  de  Laurelle,  l'oncle 
cl  la  somr  d Isabrlle,  croient  devinrr  les  amours  de  .Mei- 
rourl,  et  sont  tour-à-tour  abusés  et  conv.vincus.  A la  iin  tout 


été  difficile  de  détailler  les  situations.  Le  snccci  a été  com- 
plet. On  a demandé  les  auteurs;  un  aclenra  nommé  M.  Da- 
vrigny,  auteur  des  paroles,  et  il  lignor  Francesco  Parenti, 
•nteur  de  la  inusique.  Madame  Dnvrigny.  ci-drvant  Htraant 
l'ainée,  a été  aussi  demandée  ; elle  a paru,  et  jamais  les  ap- 
plaudissements du  public  n'ont  été  plus  unanimes. 

On  ne  peut  guère  parler  de  madame  Havrigny  autrement 
<|n'avcc  renthousiasmo  qu'elle  eicilc  dans  l'âme  de  ccus  qui 
I entendent.  Nous  lâcherons  cependant  de  nous  défendre  Je 
cet  enthousiasme,  pour  donner  pins  de  poids  à nos  élo|;es  et 
ne  pas  faire  regarder  comme  des  etagérations  ce  qui  n'etl 
que  la  pure  cl  simple  vérité.  On  ne  croyait  pas,  quand  ccttc 
cliarnianle  virtuose  s'est  éloignée  du  théâtre,  que  son  ehant 
pût  jamais  rien  acquérir  : il  était  le  type  de  la  perfection. 
On  ne  s'imaginait  pas  de  voix  plus  moelleuse  cl  plus  pure, 
d'agilité  aii«si  prodigieuse,  accompagner  d’autant  de  fseîlilc. 
MaJ  ame  Davrigny  a conservé  ces  avantages,  qu'elle  a porica 
encore  plus  loin,  elle  en  a ajouté  beaucoup  d'autres.  Elle  a 
cultivé  les  cordes  graves  de  sa  voix,  et  leur  a donné  une  force 
et  une  intensité  qui  leur  manquaient , de  manière  qu’on  no 
connaît  pas  aujourd  hui  en  Europe  de  voit  plus  élondue. 
Cette  même  voit  a prisplus de  rorpa  et  de  timbre  tans  rien 
perdre  de  sa  douceur.  Sa  méthode,  aussi  parfaite,  a .icquis 
Une  expression  plus  sensible  et  plus  animée.  Elle  porte  au. 
jourd’Imi  dans  In  rauUbilc  l'eitréme  habileté  qu’elle  n'avait 
mnnlrée  que  dans  la  bravoure  ; en  un  mol.  dans  ce  moment 
où  le  séjour  parmi  nous  des  talents  étrangers  les  plus  célè- 
bres mot  le  public  i portée  de  les  mieux  jiigrr,  nous  croyons 
que  madame  Dravigny  peut  soutenir  toute  espèce  de  romps- 
raison,  et  nous  avons  â l'appui  de  ce  jugement  le  suffrage  iœ- 
pusanl  de  ces  étrangers  eui-mémri.. 

L'auteur  delà  musique,  avantageusement  connu  en  Italie 
par  plusieurs  ouvrages  justement  applaudis,  s’csl  ici  montré 
digne  de  scs  fuccès.  Son  ouverture  est  d’un  très  bon  style; 
plusieurs  morceaux  d’ensemble,  notamment  la  finale  du  pre- 
mier acte . sont  d’un  grand  effet.  Le  chant  est  en  général 
très  agréable  ; peut-être  désirerait-on  qu'il  fut  plus  varié  ; 
mais  BOBS  n’insisterons  pas  sur  ce  reproche.  M.  Parenti  a 
▼oiilo  faire  briller  les  acienrs,  et  c’est  sans  doute  pour  cela 
qu'il  a exIréiMineut  travaillé  tous  ses  tira. 


WSf.  Sellier,  dans  le  r&le  do  DorSmont,  et  ChenarJ,  doua 
celui  derintendant,  ont  très  bien  chanté,  llschercbculavcc 
aoin  et  avec  succès  le  genre  italien,  et  le  public  leur  a té- 
moigné ouc  ue  genre  est  celui  qu'il  aime...  St  nous  voulions 
douner  des  éloges  à tout  ce  que  les  spectateurs  ont  applaudi, 
nous  ne  finirions  pas  celte  notice,  cl  nous  nommerions  tous 
les  acteurs  qui  ont  joué  dans  cette  agréable  nouveauté. 


SPECTACLES. 

Acaomis  rotals  DR  Mcaiqci.  — Au].,  Ipfdffime  en 
Aalide.Xng,  Ijriqiicj  suivie  de  la  6*  repr.  du  Portrait, 
com.  lyrique  ni  2 uctes. 

TuesTRR  DR  LA  Nation.  — Au  profil  des  incendiés  de 
Limoges.  — Auj.,  Andromaqur,  trag.  ; suivie  du  Procu- 
reur  arbitre,  coin,  eu  tm  acte,  en  vers. 

TntTRR Italiiv.  — Aujourd'hui  la  47'  repr.  de  /luouf, 
aire  l/c  Crtqui,  et  la  21*  rcprc>.  des  fUgueurs  du  Ctoilre, 

TuéATRRDE  Monsieoa.  — Au),  la  7*  représ,  du  Pn>cè4 
de  Siterate,  uu  U licginie  des  nncinis  temps,  pièce  en 
3 uclcs,  eu  prose;  suivi  du  Marquis  Tulipano,  opéra 
français,  — Demain  i/  Ile  Teadoro. 

Thaatrb  du  PALAis-noTAU  — Auj.  )r  12*  repré».  des 
Deux  Figaro,  com.  en  5 actes,  eu  prose,  suivi  de  la  f 'aare, 
CD  un  acte,  en  prusc  ; et  d'un  divcrtisseuienl. 

TsiATaa  DR  MADRMOiSBLLB  MoBTANSJRa,  au  Palais-RoyoU 
— AuJ.  la  31*  ri-ptes.  du  Sourd,  ou  l'^nberge  pleine,  co- 
médiu  en  3 actes;  |)récudée  de  la  àlutUe,  opéra  en  un 
acte. 

Ambiqo-Cohiqus.  ^ Aoj.  Porta  muré,  draoie  national 
en  3 actes;  prèc.  de  l'Épreuve  raisoHnabte,  et  du  ikfau- 
tcau, 

CoMèDirts  DR  RiiOJOLAis.  ^Au).  la  2*  représ,  do  Sourd 
et  l'.iirugle,  com.  en  un  acte,  préc.  de  la  f 'euve  «p<i- 
pnole,  cl  ferm.  par  le  Faux  Serment, 

TflèATRI-FRANÇAiS  COMIQtB  IT  LYBIQIB.  — Auj.  te  Coo* 
vent,  préc.  du  Plan  de  Comédie, 
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GAZETTE  NATIONALE  o.  LE  MONITEUR  IIÏERSEL. 

N°  3Î8.  Mercredi  24  Novemobe  1790.  — Deuxième  année  de  la  Liberli. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Extrait  <Tune  lettre  de  , rfu  normftrtf,  — 

Oui,  la  diète  polonaise  a exclu  le  lier<*dl3t  de  la  législature. 
Des  préjugés  aussi  anciens  que  la  république  s’opposent 
oux  droits  des  bonmios,  bien  antérieurs  à tout  gouxeme* 
ment.  Mais  quand  les  préjugés  tous  seub  ne  seraient  point 
assez  forts  ici  pour  combattre  les  principes  de  la  justice,  iis 
auraient  trouvé  une  puissante  alliée  dans  la  crainte  que 
l'on  a de  voir  le  tiers-éiat  s'élever  tout-b-coup  comme  en 
France,  et  aller  trop  loin,  scion  nos  idées,  contre  la  no- 
liles.se  de  ce  pays,  qui  forme  à clic  seule  le  corps  (lolitlque 
national.  On  a donc  inséré  dan<>  une  des  lois  cardinales 
cette  phrase  sinistre,  prononcé  d'un  arrêt  dont  l'appel 
comme  d'abus  regarde  la  postérité.  Il  est  dit  • que  la  ré- 
publique noble  aura  seule  é statuer  sur  les  lois  & f.iire  b 
l'avenir,  b Tont  ce  que  les  amis  do  la  raison  et  de  l'buma* 
nilé  ont  pu  obtenir,  c'est  une  espèce  de  correctif  où  l'on 
daigne  annoncer  que,  lorsqu'on  en  viendra  à discuter  les 
projets  dca  1ms  non  cardinales,  on  ne  s'opiioscra  pas  à 
l'admission  des  représentants  des  villes,  mais  seulement 
pour  les  alTaires  qui  concerneront  directement  ces  villes... 
On  a en  tête  beaucoup  d’autres  correctifs,  et  les  hommes 
que  l'amour  sincère  du  vrai  et  du  bien  anime,  et  que  l'oo 
appelle  aussi  parmi  nous  les  enragés,  espèrent  encore  pou- 
voir ramener  les  choses  à un  meilleur  point.  — Illusions 
estimables  I combinaisons  impuissantes!  L’bistoire  atteste 
que  les*palUaii«e  ont  de  tout  temps  perdu  les  peuples  et 
ruiné  leurs  plus  chères  espérances. 

Toute  l'Europe  a sans  doute  les  yeux  sur  ce  qui  se  passe 
aujourd'hui  en  France,  nous  surtout  qui,  sous  un  rapport 
essentiel,  poovons  comparer  en  ce  moment  le  projet  de 
notre  ré^nération  politique  au  grand  plan  qu'exécute  la 
nation  française.  La  diète  actuelle  est  aussi  devenue  une 
assemblée  constituante;  mais  le  point  d’où  les  Français 
sont  partis  à l’ouverture  de  leurs  Etats-Généraux  est  bien 
dilfércnt  de  celui  où  nous  étions  loul-à-hcure,  quand  la 
diète  a pris  un  nouveau,  un  plus  grand  caractère  politique. 
L'antiqne  admission  du  tiers-état  dins  les  Elats-Généraux 
de  France  a permis  que,  sans  (roubles  civils,  le  nombre 
de  scs  représentants  fût  augmenté  ; et  si,  malgré  celte  aug- 
menlatiou  légitime,  demandée  par  le  vœu  irrésistible  d'un 
peuple  immense,  tant  d’obstacles  encore  se  sont  élevés,  et 
même  encore  aujourd’hui  s’opposent  aourdemeot  au  nou- 
vel ordre  qui  s'organise  à la  voix  de  la  volonté  nationale, 
que  pouvait-on  attendre  de  nous  autres  Polonais,  nous 
dont  les  assemblées  politiques  sont,  de  temps  immémorial, 
toutes  composées  de  nobles,  nous  qui  formons  une  répu- 
blique de  gentlbbommes , cl  qui  parcon*équent  sommes 
cl  devons  être,  et  pour  les  sentiments  et  pour  les  lumières, 
pour  la  justice  et  pour  la  vérité , à deux  cents  ans  de  l'As- 
semblée nationale  de  France? 

Les  progrès  en  politique  sont  lents  chez  les  peuples  : ils 
sont  presque  Impossible»  chez  un  peuple  où  le  préjugé  le 
plus  fatal  ù l’esp^  humaine,  le  préjugé  de  la  noblesse,  evt 
regardé  comme  consUiatlonnel.  Cependant  la  Pologne 
aussi  a fait  quelques  pas  en  avant.  Il  y a vingt  ans,  dix 
ans,  peut-être  moins  encore,  que  celui-là  qui  eût  proposé 
à la  diète  d'élire  on  successeur  au  tréne  pendant  la  vie  du 
roi  régnant  eût  été  massacré  sur  l'heure.  Aujourd’hui  on 
est  plus  éclairé;  aujourd’hui  iiu  grand  uombre  de  Polonais 
dit,  écrit,  imprime  qu'il  faut  au  trûnc  de  Pologne  unsuc- 
cesscur  héréditaire.  Cette  succession  hérédiiairc  n’aura  pas 
lieu  pour  celle  fois;  1a  série  des  idées  saines  n'est  point  en- 
core assez  liée  à ce  sujet.  Mais  du  moins  nous  pouvons 
nous  attendre  à un  grand  bienfait  de  la  part  de  la  diMe 
présente.  Un  suceesseur  désigné  pourra  bientôt  sauver  la 
république  des  fureurs,  des  périls  d’un  interrègne.  Et  ce 
nouveau  présent  fait  à la  raison  publique  sera  dû  en  grande 
partie  à la  sagesse,  au  patriotisme  véritable  du  roi  ré- 
goBDU.*  Les  pbilosopbcs  qui  sont  des  citoycos  du  moBde, 
1**  Série,  — ■ Tome  F7« 


eux  dont  le  règne  arrive,  sont  bien  éloignés  de  mécon- 
naître les  vertus  parcequ'cltcs  se  trouvent  sur  un  trône  ; ils 
rendent  justice  à tous,  et  ne  font  point  acception  même 
des  rois. 

La  Pologne  pourrait  attendre  de  la  diMe  actuelle,  os- 
semblée  coastiluanle,  de  plus  grand-s  avanlagcs;  mais  les 
préjugés  sont  encore  de  trop  grands  seigm  urs  chez  celle 
nation.  Le  salut  de  la  Pologne  a , même  parmi  ses  citoyens 
les  plus  distingués,  des  cnovmb  redouiablcs.  M.  PolocLi, 
Celui  qui  a résigné,  il  y a doux  ans,  sa  qualité  de  palatin 
de  Russie  et  de  sénateur  pour  devenir  grand-maUre  d'ar- 
Ullerie,  l'homme  le  plus  riche  de  la  république,  veitucux 
dans  sa  vie  priviS?,  citoyen  cher  ù sa  patrie  par  des  services 
de  plus  d'un  genre,  a quille  depuis  dix-huit  mois  Varsovie 
et  la  diète.  Les  soins  que  sa  santé  exige  ont  pu  le  forcer  ù 
s'éloigner  ; mais  on  sait  qu'il  est  opposé  de  sentiments  aux 
principes  de  la  diète  présente.  11  était  dans  le  sysièiuo 
russe,  tandis  que  des  gens  de  son  nom  s'étalent  déclarés 
pour  le  sysi>''me  prussien...  M.  Potocki  reste  & Vienne; 
c’csl  du  ce  séjour  qu'il  contrarie  la  succession  hcrédilairc 
au  trône,  et  qu'il  lutte  contre  l’éiiergie  du  pouvoir  exé- 
cutif et  tout  l'ordre  nouveau  des  choses.  Le  grand-maitro 
d'artillerie,  lié  par 84*9  opinions  à M.  Rcwuvki,  cnirelient 
la  Pologne  dans  une  opposition  funeste  peut-être,  et  lu  rem- 
plit de  ses  protestations.  Ces  efforts  nous  menacent  de 
dangers  prochains  : nous  avons  ù craindre  ici  une  contre- 
fédération,  ce  qui  équivaut  à ce  qu’on  nomme  en  Fiance 
une  contre-révolutinn.....  Tristes  effets  de  l'habitude  U 
des  préjugés  dans  les  hommes  les  plus  dignes  quelquefois 
de  iWimc,  et  même  de  la  reconnaissance  de  leurs  con- 
citoyens..... 

Du  8 noi'cmài*«.  ~ Le  département  des  affaires  étran- 
gères a notifié  hier  aux  Etats  que  le  ministre  de  la  républi- 
que à SlockiKilm  lui  avait  annoncé  que,  quoique  la  paix 
fût  conclue  entre  la  Suède  et  la  Russie,  S.  M.  suédoise 
pouvait  encore  contracter  avec  la  république  les  liaisons 
qu'elle  lui  avait  fait  déjà  proposer,  et  principalement  celle 
d'un  traité  de  commerce.  En  conséquence , les  Etats  ont 
chargé  le  département  des  affaires  étrangères  d'entrer  en 
conférence  à ce  sujet  avec  le  miniilre  de  Suède  auprès  do 
la  république. 

La  diète  a assigné  une  ^mme  de  50,000  florins  au  se- 
crétaire de  la  diète,  et  30,000  à la  chancellerie  des  Etals, 
en  récompense  des  services  qu’elles  ont  rendus.  Il  a aussi 
été  question  de  récompenser  M.  le  chambellan  Furshi , ac- 
cusateur du  prince  Poninski. 

On  parle  de  nouveaux  prétendants  à la  couronne;  le 
duo  de  Saxe  Weimar,  les  princes  de  Russie  et  de  Prusse, 
le  doc  de  Suderrosnie  sont,  dit-on,  sur  les  rangs.  On 
parle  même  du  prince  Potemkin , qui , dit-on , a fait  pou  r 
cet  objet  de  nombreuses  acquisitioos  en  Pologne.  Cepen- 
dant, quelque  mérite  qu'aient  ces  candidats,  l'élecleurdc 
Saxe  est  le  seul  que  la  diète  ait  réellerncnl  en  vue  ; on  en 
jugera  par  la  lettre  suivante,  adressée  par  Us  maréchaux 
ù la  nation. 

c Messieurs  et  frères, 

• Après  avoir  expédié,  en  date  du  Sft  septembre  dernier, 
suivant  l’ordre  des  Etals  assemblés,  une  lettre  ciiculairc 
pour  demander  à la  nation  si,  dans  la  vue  de  prévenir  tes 
inlerrègnos,  elle  était  d’avis  de  nommer  un  surcesseur  au 
trône  du  vivant  de  notre  auguste  roi,  nous  venons  d'étre 
nouvellement  chargés,  parla  volonté  unanime  des  mêmes 
Btab,  de  proposer  à tous  les  palatinats,  terres  et  disiricis 
assemblés  aux  diotincs  qui  vont  avoir  lieu  le  1(3  novembre 
prochain , le  sérénissime  électeur  de  Saxe  comme  candiclat 
DU  trône  de  Pologne,  après  la  plus  longue  vie  du  roi 
régnant 

« Un  ordre  de  cette  Importance  nous  fait  regarder 
comme  on  devoir  des  plus  ucréa  d'étre  les  Imerprèlcs  des 
sentiments  unanimes  des  Etats,  ainsi  que  de  la  tendre 
bienveillance  du  meilleur  des  roU  et  vrai  père  de  la  patrie, 
qui,  par  la  plus  généreuse  affection' pour  la  nation,  non- 
seulement  no  s’oppow  point  lu  vau  général  de  la  dièic, 
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nais  eneorea  bien  Touiu  s'absleotrdenousprésenter  aucun 
caiiüidai,  afin  que  lu  naiioii  u^  de  la  plénitude  doses 
druils  pour  parer  uux  incoiiTénients  auxquels  les  iulerrè» 
focs  nous  exposent,  el  qui,  dans  les  circonsiaoces  actuelles, 
Kmb’enl  nous  menacer. 

• Sur  ces  molir>,  les  Etats  confédérés,  roulant  ôter  dans 
une  affaire  de  celle  impoi  lai>oe  jusqu’à  l’ombre  des  soup> 
çons,  en  inforniaiil  ta  nalion  des  vœux  unanimes  de  la 
diéle  pour  cmpî-clicr  que  les  intrigues  clrangcres  ne  dé* 
truiseut  un  plan  si  désiré,  ont  résolu  de  prévenir  tous  les 
palalinals,  terres  el  disliicls  que,  d’après  tes  noliuns  inû> 
rement  réfléchies  paurU-S  intérêts  de  l'Eial,  ils  croient  que 
k*  sérénissime  électeur  de  Saxe  e<l,  de  tous  les  candidats, 
celui  sur  qui  la  Pologne  doit  fixer  scs  regards.  Cependant 
les  Etals  confédérés  ne  prétendent  nulleroenl  restreindre 
par  celte  ouvoiture  pleine  de  franchise  1rs  voluntês  des  pa> 
lalinals,  terres  et  distiicls;  au  contraire,  ils  ont  prisi  t.lcbe 
de  SC  conformer  aux  désirs  de  la  nation  et  de  n'a^ir  que 
d’aprî*s  su  décision  tant  à l'égard  de  la  première  demande 
que  pour  la  présente  in^inualion. 

• Il  est  imitile  dc  faire  voir  aux  illustres  palatinats, 
terres  et  districts  les  qualités  personnelles  du  ^léni^sime 
éieclour  de  Saie.  La  nation  sait  asseï  qn'en  parlant  de  lui 
on  parle  d'un  pelil-üls  cl  arrière  pclii*nis  de  deux  dc  nos 
rois,  qu'on  parie  U'uti  descendant  du  sang  d(*i  J.igrllonsct 
du  grand  Svbicski  ; que  parconséqurnl  il  c»l  quotion  d'un 
prince  qui.  ayant  le  sang,  le  caraclère  et  l'érlucation 
polonais,  el  pussédant  en  outre  la  langue  nationale,  respire 
l'atladiement  le  plus  sincère  pour  noire  patrie.  Allié  aux 
plus  puissantes  maisons  dc  l'Europe,  considêié  par  ses  al* 
lianc<*s  autant  que  par  ses  qualités  porsonnelks,  il  sera  le 
plus  ferme  appui  de  l'intégrité  de  nos  Etals,  et,  ayant  de* 
rant  lui  un  roi<cituycn,  il  s’habiluera  de  bonne  heure  à 
apprendre  h régner  sur  une  nation  libre,  dans  le  cas  où  il 
parviendrait  è se  concilier  l'affociion  elle  conscntcuieiit 
des  illustres  palatinaLs,  terres  et  dîstricli.  .^près  avoir 

pli  les  ordres  dont  nous  avons  été  chargés,  nous  vous  lé- 
nvoignons  en  noire  particulier  le  désir  que  nous  avous 
d'élre  toujours  avec  estime  cl  considération,  etc, 

« fait  h Varsovie,  le  9 octobre  1790.  a 

ANGLETERRE. 

fjyndrti.  — Enfin  le  bureau  de  ramlraulé  vient  de  don- 
ner ordre  de  désarmer  vingt-cinq  vaisseaux  de  ligne  el 
quinie  frégates  dans  les  différents  ports  du  royaume.  On 
compte  dans  ce  nombre  sept  vaisseaux  à trois  pont<,  treixe 
de  76  canons,  el  huit  dc  ü6.  Plusieurs  sont  déjà  rentrés 
dans  le  btissin  à Porlsmoulh,  et  les  autres,  qui  raisaient 
partie  de  la  grande  fiultc,  ont  fait  voile  pour  Pljmouih. 
Le  duc  de  Montrose,  intime  ami  de  M.  PiU,  passe  à la 
place  du  grand-écuyer  du  roi,  que  l’on  croyait  destinée 
au  duc  de  Leeds,  secrétaire  d'étal  au  département  des 
affaires  étrangères,  qu'il  devait  quitter,  et  ou  il  parait  qu'il 
resien. 

— Le  conseil  de  la  commune  dc  la  ville  de  Londres, 
ayant  à sa  tête  son  lord-maire  et  ses  aldrrmcn,  a volé 
une  adresse  de  remerciements  an  roi  relativement  à la 
convention  pacirtcaloirc  qui  termine  nos  différends  avec 
l'Espagne.  Celle  mesure  n’o  été  adoptée  qu'à  une  assez 
faible  majorité. 

— Il  paraît  décidé  qu'un  entriHiendra  une  forte  escadre 
jusqu'au  printemps  prochain,  et  qu’elle  sera  employée  à 
calmer  les  troubles  du  continent,  ce  qui  ne  veut  dire  autre 
chose,  à notre  avis,  sinon  que  outre  cour  interv  ieudra  puis- 
sammeut  <lans  les  affaires  du  Noi  d,  quoique  quelques  per- 
sonnes prétendent  que  nous  déploirons  nos  forces  U-au- 
cuup  plus  près  dc  nous.  Les  A pour  100  consolidés  étaient 
le  19,  lors  de  la  déluré,  à 79  1;1. 

— Les  juges  se  sont  réunis  jeudi  dernier,  10  de  ce  mois, 
pour  statuer  sur  la  régularité  <!«  l'accusation  contre  le  cé- 
lèbre criminel  Rcnwick  Willi.ims.  connu  par  la  barbare 
fantaisie  de  couper,  arec  un  Instrument  tranchant , les  vê- 
tements de  toutes  les  personnes  du  sexe  d'une  figure  inlé- 
ressan’c,  auxquelles  ce  monstre  faisait  queiquefuis  dos 
bh-ssures  trr-s  dangereuses.  L'avis  des  nenf  juges  sur  onze 
t été  que,  maigre  le  verdict  des  jurés,  le  fait  no  pouvait 
pu  £ü«  regardé  comme  félonie  ou  crime  capital,  maii 


seulement  comme  mauvais  déporteroent,  délit  du  second 
ordre  qui  n'entraine  pas  la  peine  de  mort.  Cet  exemple 
est  encore  un  de  ceux  à ajouter  à la  foule  de  preuves  do  la 
douceur  des  lois  pénales  on  Angleterre.  Le  crime  de  Rcn- 
vrick  Williams  est  sans  doute  atroce;  mais  comme  H n'a- 
vait  pas  été  prévu,  il  échappera  à une  partie  du  châtiment  ; 
l'tsprit  de  la  consiilution  ne  voulant  pas  que  l'on  donne 
plus  dc  latitude  au  sens  d’aucune  loi  ancienne  pour  y 
trouver  la  puoiümi  que  l’on  juge  équivulciitc  à un  ertmo 
iiouvcao. 


FRANCE. 

Requête  de  Vhàtel  ou  «ourerafft. 

De  Farfr.  — Nous  venons  (le  recevoir  une  Icllre 
de  M.  Rislon,  qiiise  plaint  de  rinexaetitiule  de  )', article 
qui  le  concerne,  que  noiispvonsiusi'ré  ii<’  323.  Nous 
nous  faisons  un  devoir  de  consit^uer  ici  sa  réciaina- 
lion  ; si  nous  n'nvons  pas  publié  sa  lettre,  c'est  que, 
comme  il  est  diflicile,  dans  l'état  où  il  se  trouve,  dc 
se  contenir  dans  les  bornes  dc  la  modération,  nous 
avons  cru  suflisant  de  publier  les  moyens  qu’il  y 
emploie  pour  se  jusIiHer. 

M.  Riston  assure  que . loin  d’avoir  adouci  par  ses 
réflexions  l'amH  qui  est  intervenu  dans  sa  cause, 
M.  Leblanc  avait  parlé  cinq  heures  pour  prouver 
que  M.  Riston  était  coupable.  Ce  dernier  assure  en- 
core que  M.  Leblnnca  caché  cinq  pièces  qui  le  justi- 
liaient,  notamment  une  lettre  de  M.  Barciitin  ;qn’il 
n'a  parlé  de  ces  pièces  que  pour  les  alténiiei^;  qu’il 
.1  inaititrim  1.1  validité  du  procès-verbal,  qui  est  an- 
nulé, procès-verbal  sans  lequel  il  n’y  a plus  de  corn- 

Saraison  légale  et  plus  de  délit,  et,  conséqueminent, 
'après  l’annulation  duquel  il  ne  pouvait  y avoir  de 
pins  amplement  informé.  H ajoute  qu’il  est  étonné 
que  nous  ayons  eu  une  note  de  l’arrêt  le  21,  lors- 
que le  20  au  soir  on  l’avait  assuré  qu’il  n’était  point 
encore  au  greffe. 

L’extrait  que  nous  venons  dc  donner  de  In  lettre 
de  M.  Riston  est  (idète  ; lui-même  ne  le  désapprou- 
vera pas;  il  nous  s.iura  gré  sans  doute  de  l’avoir  dé- 
gagé des  personnalités  qui  ne  pouvaicut  servir  à sa 
justiticnlion. 

De  Phaftbourg.  — M.  Ternant , colonel  de  Royal- 
Liégeois,  a etc  accueilli  avec  transport  par  son  régi- 
ment. Les  soldats  ont  illuminé  leur  quartier,  et  ont 
répète  st)uvciit  le  cri  dc  rire  notre  colonel!  vive 
M.  Ternanf .' et  les  officiers  ont  été'  à sa  rencontre 
à pins  d'un  quart  de  lieue  dc  la  ville.  Ces  officiers  ont 
envoyé  une  adresse  à l’Assemblce  nationale,  conçue 
en  ces  termes  : 

• Messieurs,  permettez  que  les  officiers  du  régi- 
ment Royai-l.iégeois,  qui  ont  ou  rhonnour  dc  met- 
tre à vos  pieds  leurs  vrais  sentiments  par  l'organe 
de  M.  Ternant,  leur  colonel,  ajoutent  à cette  décla- 
ration niitlieiitique  uu  hommage  de  remercieiiiciit 
qui  est  un  besoin  pressant  de  leur  cœur. 

• Votre  décret  du  30  octobre  dernier,  en  procu- 
rant aux  officiers  du  régiment  Royal-Liégeois  le 
bonheur  inappréciable  de  mettre  leur  conduite  dans 
son  vrai  jour  par  des  informations  légales,  leur  rend 
un  chef  dont  i'éioigncmcnt  les  fais;iil  gémir;  ce  chef, 
dont  le  patriotisme  connu  formera  un  si  bel  accord 
av(*c  le  leur,  est  un  de  vus  plus  précieux  bieiirnits. 
Illustres  régénérateurs  dc  la  France,  recevez,  avec 
leur  respect  le  plus  profond  , le  juste  tribut  de  re- 
connaissance que  vous  doivent  à tant  de  litres  réunis 
les  ofliciers  du  régiment  Royal-Liégeois.  • 
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Présidence  de  M.  Alexandre  Lamelh. 

SÉANCE  EXTBAORDINAIRC  DU  LUNDI  32  AU  SOlIt. 

M.  Bouchote  : Deux  jeunes  pens,  parents  au  se- 
cond de^ré,  vous  demandent,  pour  léptimermi  en- 
fant de  huit  mois,  une  di.spense  de  niariaçe  que  IV- 
viNjuR  leur  a refusée.  Je  prpjwsc  de  réunir  cette 
ufiiiire  à celle  déjà  renvoyée  au  comité  ecclésiasti- 
que. J'ai  encore  k vous  présenter  une  autre  pétition; 
elle  est  de  la  mère  d'une  jeune  religieuse  que  sa  su- 
iiérieure  cl  le  directeur  régulier  de  la  tnaisun,qut 
lui-niéme  a manifcsle  rinleiition  de  quitter  son  or- 
dre , empi'chcnt  de  sortir  du  couvent  on  lui  ôtant 
tous  les  moyens  de  faire  parveuir  sa  déciaraliou  à la 
municipalité. 

Ces  pétitions  sont  renvoyées  au  comité  ecclésias- 
tique. 

M.  Treiliiaro  : I/un  de  vos  décrets  sur  les  mai- 
sons religieuses  porte  que  les  municipalités  se  trans- 
porleroiil  dans  les  couvents  pour  prendre  les  décla- 
rations de  toutes  les  religieuses. 

M.  Bouchote  : Ce  décret  point  été  envoyé. 

M.  Thibault,  curé  de  Souppes  : Je  crois  nu’il  est 
utile  d'aiiiHmeer  ù l’Assemblée  que  MM.  les  evéques 
(le  Sens  et  de  Paris  ont  donm»  des  dispenses  de  ma- 
riage au  S4'Cond  degré  de  consanguinité. 

— M.  Enjubault  fait  lecture  d’un  code  général 
composé  i\e  tous  les  articles  décrétés  en  dinéreiits 
temps  sur  la  législutiou  dnitianiale. 

— M.  Larochefoiicauld  fait  lecture  d’une  instruc- 
tion rédigée  par  le  comité  des  ini|>osilions,  relalivc- 
iiicnt  aux  decrets  rendus  sur  la  contribution  fon- 
cière. 

M.  nEUBTAULT-LAMERVir.î.E  : Voiis  avcz  décrété 
que,  pour  la  répartition  de  l’impôt  foncier,  des  com- 
missaires du  coiisi'ii  géin  rai  de  chaque  commune, 
réunis  ù un  nombre  égal  do  propriétaires  dnniieiliés, 
feraient  l'eslimation  du  produit  net  des  propriétés 
territoriales  de  chaque  communauté.  Votre  comité 
de  l'imposition  propose,  de  faire  faire  par  ces  com- 
missaires l’estimation  du  produit  net  de  chaque  pro- 
priété séparément.  Je  trouve  de  grandsincoiivénients 
dans  cette  manière  d'opérer. 

La  division  des  terres  par  classes  me  paraît  être, 

rur  les  municipalités,  le  moyen  le  plus  équitable, 
plus  prompt  et  le  pins  facile  de  connailre  le  re- 
venu net  df.s  terres  de  leur  arrondissemcul,  et  d’as- 
.seoir  la  contribution  foncière  dans  toute  rélendiie 
de  leur  territoire.  Pour  nous  en  convaincre,  voyons 
déni  municipalités  opérer  d’une  manière  diÂTcrente  ; 
l’une,  toujours  individuellement  vis-à-vis  de  chaque 
propriétaire,  et  l’autre,  (ftine  manière  çjénérale  et 
par  classes  déterminées.  La  iminicipalim  qui  entre- 
jireiid  de  taxer  les  diverses  pièces  de  terre  sans  avoir 
des  ba.ses  préliminaires,  sans  être  munie  d’un  régu- 
lateur fixe.  me  paraît  se  trouver  incertaine  entre  la 
séduction  et  les  ténèbres;  obligée,  après  les  décla- 
rations faites,  de  prendre  connaissance  de  la  valeur 
des  lerraiiis,  el  d’estimer,  avec  chaque  propriétaire, 
le  produit  net  de  son  terrain,  peut-elle  entrevoir  le 
terme  où  les  diflicultiis  finiront?  S’il  y a cent  pro- 
priétaires dans  la  municipalité,  tous  les  cent  diront 
avoir  un  produit  net  différent  de  celui  de  restima- 
tion  ;tuus  voudront  comparer  leur  taux  d’imposi- 
lion  avec  celui  des  quatre-vingt-dix-neuf  autres 
propriétaires.  On  disputera  à outrance  pour  une  mi- 
nutie ; cliacuQ  voudra  proliter  de  la  latitude  indeU- 


nie  que  le  décret  laissera  aux  municipalités.  L'arbi- 
traire, la  confusion  el  In  faveur  vont  rentrer  dans 
leurs  anciennes  usurpalioiis  : l’un  .sc  plaindra,  Tau- 
Ire  cabalera;  les  mécontents  seront  sans  nombre. 
Bref,  après  une  perte  considérable  d’un  temps  pn^ 
cieux,  vous  iTaiirez  obtenu  qu’une  assiette  aini[>ut 
à la  manière  de  Tanciengniivemement. 

L’autre  iminici|>alilé  qui  classera  les  terres  se  dira  : 
Nous  avons  une  .somme  déterminée  à répartir  sur 
toutes  les  propriétés  tcrrilorales  de  notre  coinimi- 
naulé  ; prenons  les  movens  (|ue  voici  : les  déelara- 
Ijons  des  propriétain'S  a la  main,  et  la  connaissance 
du  territoire  nous  étant  aciintse,  allons  sur  les  lieux 
pour  nous  convaincre  des  faits.  Ensuite,  au  lieu  de 
discuter  avec  eh-ique  propriétaire  sur  ce  (|u'il  ré- 
colté et  ce  qu’il  fait  d’avaiicTS  à la  terre,  cla.ssoiis 
par  trois  toutes  nos  diverses  <]ualités  de  terres  et  (le 
productions;  faisons  trois  cl.isses  de.s  terres  labou- 
rables, trois  (les  prés,  trois  des  vignes,  etc.  Chaque 
habitant  entend  cequcc’csl  qu’une  bonne  terre,  une 
ferre  méditicre  el  une  mauvaise  terre  (!)•  Addiliou- 
noiis  ce  que  romlenl  le.s  trois  classes  d’après  notre 
estimation  du  produit  total  de  chaque  pièce  de  terre; 
retranchons  de  chaque  cote,  ilans  charpie  classe,  ce 
que  coinmunéimml  dans  chaque  communauté  il  en 
coûte  pour  faire  valoir  les  terres,  ('t,  cette  déduction 
faite,  imposons  an  marc  la  livre,  par  chaque  clus.se 
et  sur  cha((ue  iiinividu,  la  somme  qui  constitue  no- 
tre contribution  foncirre.  Comme  il  faut  se  ri'duire 
à trois  classes,  Tiutén'^t  )>er.o)niiel  n un  champ  moins 
vaste  ù parcourir,  la  ressemblance  du  sort  avtH:  beau- 
coup d’autres  est  un  objet  de  consolation.  La  muni- 
cipalité est  constamment  appuyée  sur  une  base;  elle 

voudrait  être  partiale  qu'elle  ne  le  pourrait  pas 

Remarquez  qu’il  n'est  pas  question  ici  d’une  répar- 
tition géoinélriqucmcnt  égale  jusque  dans  se.s  moin- 
dres det.ails.  Teut  on  s'attacher  à celte  i(h^  chiméri- 
que pour  le  prcmiei  rôle  des  nouvelles  contributions? 
Ne  convieiil-il  nas  d’envisager  siirlonl  Turgence  de.s 
cireoii'jtaricps,  la  nécessité  iinpértcnsed’une  prompte 
assiette  et  li'unc  aussi  prompte  pcrc('ption  des  im- 
pôts? D’une  manièn*  ou  d’autre,  pcul-on  se  llntler 
(Vici  à quelques  années  d'avoir  (Taiilres  résultats 
que  (Ic.sii-peii-prè.s?...  (,)iiami  imhiie  la  nature  n’au- 
rait lomiérien  de  semblable,  notre  faible  intelli- 
gence ne  nous  oblige-t-elle  pas  de  tout  da.sser  pour 
nous  euli'ndrc  cl  pour  nous  rcconnaîti*e? 

Je  me  méfie,  dans  les  estimations  partielles,  d’une 
perfcclif'ii  supposée  qui  donne  accès  à l’arbitraire, 
aux  relations  d’amitié  on  aux  iiiimiliés,  aux  vexa- 
tions ou  aux  ménagements.  Le  petit  propriétaire 
aura  dans  tous  les  temps  inlénH  à être  confomlu 
avec  le  riche,  à être  mesuré  à la  im'ine  règle  que 
lui  dans  la  répartition  de  la  somme  imposée  ù cha- 
que département...  S'il  iTy  avait  pas  de  classes  dé- 
termiiuTS,  quel  objet  constant  et  clair  de  comparai- 
son et  de  révision,  pour  la  dikluclion  des  frais  et 
pour  la  valeur  réelle  des  pièces  de  terre,  offririez- 
vous  aux  propriétaires  al)S4'uts  ou  aux  municipalités 

voisines  qui  sr:  contrôleront  muluellemenl? Il 

r.st  impnss’hie  de  faire  l’opération  sans  diviser,  au 
moins  idéalement,  les  terres  par  classe,  cl  ce  iTest 
qu’une  quantité  indéfinie  de  cfa.sises  qu'on  vous  pro- 
pose en  ayant  Tair  de  les  rejeter.  La  seule  différence 
est  que  lé  résultat  des  eslimatious  sera  une  confu- 
sion de  classes  arbitraires,  au  lieu  que  la  quantité 
de  celles  que  je  propose  sera  délerininéc  sur  une 
base  solide....  C’est  par  ces  raisons  que  le  peuple 
chez  lequel  !n  morale  et  Tagricultiirc  sont  .si  res- 
pectées, les  Chinois,  a de  temps  immémorial  sou- 

(t)  C*r«t  sur  cct  baMS  quVil fonde  tc  grand  travail  du  ci- 
daalr«  de  France.  L.  G. 


mis  à clos  classes  sa  conlribulion  foncivrr I/opé- 

laliondc  l’auiice  1791  sera  vcrilicc  et  cerlüice  en 
1792,  et  le  nombre  dos  classes  sera  augmenté  d'nn- 
tiéü  en  année,  à mesure  que  les  hommes  de  la  cam- 
pnçne  comprendront  mieux  le  but  de  l'opération, 
qu'ils  seront  moins  o^'arouchés  dos  mmvellcs  formes 
et  moins  rem[dis  des  terreurs  qui  leur  restent  do 
l’aiicieu  régime. 

En  1793,  on  imposera  ensemble  les  munieipalUés 
du  même  canton,  et  déjà  le  second  pas  est  fait  vers 
Je  cadastre  général.  En  1791,  le.s  cantons  d’un  même 
district  procéderont  en  commun  à l’assiette  de  la 
contribution  foncière.  Eu  1795,  l’opération  embras- 
sera collectivement  tons  les  dislricbd'un  même  dé- 
partement. En  1796,  votre  cadastre  général  existera, 
puisque  vous  aurez  les  rapports  (les  départemenLs 
entre  eux  ; rapports  épurés  par  les  quatre  révisions 
partielles  et  réciproques  des  municipalités,  des  can- 
tons, des  districts  et  des  départements  individuels. 
(Une  grande  partie  de  l’Assemblée  applaudit.)...  Le 
ead^>tre  arrêté,  il  conviendra  d’assurer  vingt-cinq 
anniVs  de  tranquillité  aux  propriétaires  cultivateurs, 
aux  municipalités,  aux  districts,  aux  départements, 
pour  exciter  aux  entreprises  uüics  cl  aux  améliora- 
tions du  territoire.  La  répartition  restera,  pendant 
ces  vingt-cinq  années,  lu  même  pour  chaque  dépar- 
teimuit.  Ce  temps  expiré,  une  pièce  de  terre  ne  pour- 
rait monter  que  d'un  degré  dans  la  classilicatioii, 
(|uel  que  fût  le  taux  du  produit  auquel  l’industrie 
1 aurait  élevée  ; il  faudrait  même  atlendre  quelques 
année.s  de  plus  pour  que  l'amélioration  fût  constatée 
cl  SC  fh  remarquer....  Toutes  les  terres  s’améliore- 
raient à peu  près  en  même  proportion  dans  les  di- 
verses classes,  et  les  relations  ne  seraient  jamais 
très  éloignées  entre  les  divers  départements....  Je 
conclus  dune  a la  classification  des  terres,  et  à cc 
que  celle  partie  de  riiislruclion  de  votre  comité  soit 
conçue  dans  ce  sens  : 

• Les  membres  choisis  dans  le  conseil-général  de 
la  commune  elles  propriétaires  qui  leur  sont  ad- 
ioinls,  apres  avoir  reçu  les  déclarations  des  divers  ‘ 
particuliers  et  pris  cotinaissaucc  de  la  diverse  na- 
ture des  terres  un  leur  paroisse,  lormeroiit  désolas-  \ 
.ses  dans  lesquelles  ils  comprendront  et  diviseront 
toute  rétendue  des  terres  de  leur  arrondissement. 
Ces  classes  poiirroiil  être,  au  plus,  au  nombre  de 
trois,  pour  les  terre.s  labourables,  ainsi  que  pour  les 
hois-Lailli.s,  les  vignes,  les  prés,  etc.  Il  sera  déduit, 
sur  le  produit  de  chaque  lerrc  estimé  au  taux 
moyen  de  (jninze  années  combinées,  une  sutume 
équivalente  aux  frais  de  semence,  de  récolte,  de 
culture  et  d’enlrelieii,  un  jpiart  sur  restimulion  du 
loyer  ou  sur  le  bail  des  loçemeiils  des  cultivateurs  , 
et  un  quart  sur  le  produit  connu  ou  présumé  des 
étangs.  • 

M.  Dai’cdt  : Le  comité  des  impositions  a examiné 
le  système  du  préopiiianl;  après  quelques  conféren- 
CC.S,  il  n’a  pas  cru  devoir  s’en  occuper  plus  long- 
temps. L’évaluation  par  classesest  une  approxima- 
tion bien  plus  éloignée  que  celle  des  estimations 
individuelles;  moins  le  nombre  de  da.sses  est 
nombreux,  et  plus  cette  approximation  est  impar- 
faite. Cette  classilicatiuu  est  injuste  pour  les  terres 
d'un  produit  modique,  qui,  trop  peu  nombreuses 
pour  faire  une  classe  .séparée,  seraient  mises  dans 
une  classe  supérieure  à leur  valeur,  et,  par  la  même 
raison,  inexacte  relativement  aux  terrains  les  plus 
riches....  Cette  opération  augmente  même  la  difli- 
culté;  car  il  sera  très  difficile,  pour  les  terrains 
d une  valeur  interméiliaire  u celle  de  deux  classes 
quelconques,  de  décider  à laquelle  de  ces  deux  clas- 
ses ils  doivent  appartenir.  Il  faudra  même  pour  la 
claaiificBtion  recourir  souvent  aux  estimations  et  à 


tous  les  embarras  qu’on  voudrait  éviter Parle 

moyen  des  estiuiatious  que  nous  pro|)osoiis,  nous 
parviendrons  aussi  pi'ompteineiil  que  M.  Lamervillc 
a la  perfection  du  Ctidaslre.  Et  en  efl'el,  s'il  y a dins 
une  communauté  des  terres  depuis  .3  liv.  jusqu’à 
;»0  liv.  de  produit  par  arpent,  une  classification  en 
trois  classes  seulcmimt  est  injuste  et  fautive,  puis- 
qu’il pourra  y avoir  9 liv.  de  (lifTéri  liée  dans  les  éva- 
luations.... Enfin  l’opération  ne  serait  pas  si  simple 
qu’on  le  pense  d'abord,  puis(|u’it  faudra  trois  clas- 
ses pour  chaque  espèce  de  culture,  etc. 

M.  Mi'RIXais  : Le  mémoire  de  M.  Lainerville  est 
digne  de  fixer  l'nllenlion  de  l’Assemblée,  et  contient 
d'excellentes  observations.  Je  demande  qu'il  soit 
renvoyé  à un  nouvel  examen  du  comité  des  impo- 
sitions. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Foi.lkviî.lb  : Vous  avez  décrété  que  les  mem- 
bres du  conseil-général  de  la  commune  s’adjoin- 
dront, pour  faire  les  estimations,  des  commissaires 
pris  parmi  les  propriétaires  domicilii^ou  forains.  Je 
demande  que  le.s  fermiers  domiciliés  soient  cuuiniis 
à cette  adjonction  comme  les  propriétaires;  car  Ie4 
fermiers  supporteront  une  partie  de  l'imposilion 
foncière,  et  seront  parconsé(|uent  aussi  intéressés 

aue  les  propriétaires  à l'exactitude  des  estimations; 
s sont  d'ailleurs  plus  experts  que  la  plupart  des  pro- 
priétaires. 

Celte  motion,  appuyée  par  MM.  Marinais,  Mer- 
lin, etc.,  est  décrétée,  comme  article  addiliouiicl  au 
décret  et  à l'instruction. 

La  suite  de  la  lecture  de  l’instrucliou  est  ajouncia 
à la  prochaine  séance. 

La  séance  est  levée  a dix  heures. 

SÉABCB  DU  MARDI  23  NOVEMIlttE. 

M.  D.iuchy  continue  la  lecture  de  rinslrucliou  sur 
la  contribution  foncière. 

L’Assemblée  adopte  cette  instruction. 

M.  Alexandre  Beauiarnais  ; Je  crois  devoir  faire 

iiart  à rAssembIce  nationale  des  désastres  arrivés  a 
Itois  et  dans  plusieurs  parties  du  département  du 
Loir  et  du  Cher.  La  Loire  a inondé  la  ville  basse  et 
une  p.irtic  des  faubourgs,  elle  a enlrainé  les  mar- 
chandises  de  dessus  le  port.  La  garde  nationale  et  le 
régiment  de  Boyal-Comtois  ont,  dans  cette  circoii- 
slaiice  affligeaulc.  donné  de  nouvelles  preuves  de 
leur  humanité  et  de  leur  dévouement  à la  chose  pu- 
hliipie  en  secondant  les  vues  bienfai.saiit(*s  de  la  mu- 
nicipalité. En  me  cuiiformanl  à la  marche  qui  a été 
suivie  pour  les  autres  événements  d’une  serubUhle 
nature,  j'ni  remis  au  comité  des  finances  lc.s  pièces 
relatives  à cet  objet,  et  j'ose  croire  que,  lorsqu'il  en 
rendra  iiti  compte  oriicicl  à rAssemLlée,  clic  ne  re- 
fusera pas  au  département  du  Cher  et  du  Loir  le  se- 
cours quelle  a accordé  à d'autres  départements. 

L'Assemblée  délibère  et  charge  son  comité  des  fi- 
nances de  s’occuper  des  soulagements  à fournir  à cc 
département. 

M.  LAROCBEPOUcArLD-LiABcoERT  : Vou9  nxez 
renvoyé  à votre  comité  de  mendicité  une  pétition 
relative  aune  insurrection  qui  avait  eu  lieu  dans  une 
maison  de  la  Salpêtrière.  Vous  avez  aussi  renvoyé  à 
votre  comité  ecclésiastique  une  autre  pétition  qui 
vous  a été  présentée  par  un  ecclésiastique  de  cette 
maison.  Comme  ces  deux  affaires  secoiitondcnt,  vos 
deux  comités  se  sont  réunis,  et  m’ont,  l un  et  l’autre, 
chargé  de  solliciter  de  vous  le  décret  que  je  vais 
vous  presi'nler. 

La  municipalité  de  Paris  fut  chargée,  il  y a envi- 
rou  quinze  mois,  de  U surveillance  des  liûpilaiix  iki 
la  <»pitalc.  La  désunion  régnait  alors  dans  l’iiopital- 
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glanerai  ; elle  prenait  pa^^icnli^^emcnl  sa  source 
parmi  h’sprèlrrs  dt*  cette  maison. 

M.  l'abW  Sainl-Anfte,  i‘un  d‘enx,  a denonct'  un 
ancien  article  du  règlement  <|ui  portait  qu'il  ne  se- 
rait accordé  de  douceurs  aux  pauvres  <!e  celle  mai- 
son que  lorsqu'ils  auraient  montré  un  biilelde  con- 
fession. Celte  déncncialion  très  juste  a augmenté 
la  désunion,  <]ui  s'est  communiquée  des  prêtres  aux 
pauvres  de  la  maison. 

La  puissance  ecclésiastique  a ulé  les  pouvoirs  de 
M.  l'anbé  Saint-Ange,  ce  qui  n'a  pas  peu  contribué 
à animer  ses  partisans.  La  municipalité  de  Paris  a 
employé  tous  les  moyens  qui  étaient  en  son  pouvoir 
pour  rapprocher  les  esprits. 

Enfin,  le  trouble  augmentant  de  jour  en  jour,  elle 
sVst  déterminée,  après  s'étre  concertée  avec  votre 
comité  ecclésiastique,  à faire  sortir  les  quatorze 
prêtres  de  la  nialson  de  la  Salpétrière  pour  les 
pincer  dans  d'autres.  Elle  n'a  pas  prétendu  par- 
la punir,  ni  même  juger  ces  querelles  où  chacun 
avait  sa  part  des  torts,  mais  éloigner  les  cau.ses  prin- 
cipales de  riucendic  et  ramener  l'ordre  dans  la 
maison.  Cependant  l’exécution  do  cet  arrête  a 
éprouvé  de  grandes  résistances,  et  les  ofliciers 
municipaux  ont  été  obligés  de  faire  venir  dans  la 
inaisuii  un  renfort  de  ganies.  Le  comité  de  mendi- 
cité, sur  le  renvoi  que  vous  lui  avez  fuit  de  cette 
affaire,  s’est  transporté  sur  les  lieux  et  a pris  con- 
naissance des  faits.  Après  avoir  assuré  dans  toute  la 
maison  que  les  mesures  prist's  par  la  municipalité 
portaient  également  sur  tous  les  prêtres  et  n'avaient 
rien  d'ofl'ensant  pour  aucun  d'eux , il  a vu  renaître 
le  calme.  J’oubliais  de  vous  dire  que  la  municipa- 
lité, en  portant  son  arrêté  pour  la  sortie  des  prêtres, 
avait  couseiili  un  ils  restassent  encore  quelques 
jours  dans  leur  iogenienl  pour  éviter  toute  appa- 
rence de  dureté.  C‘esl  dans  celte  circonstance  (|iie 
M.  ral)bé  Saint-Ange,  qui  seul  n’uvait  pus  quitte  la 
maison,  a paru  à la  barre  de  cette  a.ssemblée.  Nous 
osons  vous  assurer  que  la  crainte  qu'il  a du  trouble 

f|ue  pourrait  causer  sa  .sortie  de  la  maison  est  sans 
üiulement.  L’autre  partie  <le  sa  pétition  concerne 
ses  pouvoirs  qu'il  réelame,  et  la  demande  qu'il  vous 
fait  de  prendre  à partie  un  gran(l-vic.iirc.  Le  comité 
ecclesiastique  criât  ne  devoir  rien  vous  proposer  à 
cet  égard,  et  les  deux  comités  reunis  vous  proposent 
le  décret  suivant  : 

• L’Assemldée  nationale,  sur  le  compte  qui  lui  a 
été  rendu  par  ses  comités  ecclésiastique  cl  de  men- 
dicité des  insurrections  arrivées  depuis  peu  dans  la 
maison  de  la  Salpêtrière  et  des  moyens  pris  par  la 
niniiicipalité  de  Paris  pour  y rétablir  l'ordre,  ap- 
prouve la  conduite  de  la  municipalité  de  Paris,  dé- 
clare qu'il  n'y  a lieu  à délibérer  sur  le  surplus  de  la 
pétition  de  M.  l’abbé  Saint-Ange,  le  renvoyant  à se 
pourvoir,  ainsi  que  de  droit,  pardevant  qui  il  ap- 
partiendra. • 

Ce  discret  est  adopté. 

— Sur  le  rapport  fait  par  M.  Hcurlault,  dit  Lamer- 
villc,  au  nom  des  comités  d’agriculture  et  de  cnra- 
inercp,  l'Assemblée  nationale  décrète  que  la  pétition 
de  M.  Champagne,  maître  plJtrier  de  Paris,  sera  ren- 
voyée à rassemblée  administrative  du  départe- 
ment, qui  décidera  si  l'établissement  des  fours  û 
nliUre  .subsistera  ou  non  à l'avenir  ; mais  que,  dans 
le  C.1S  où  il  serait  détruit,  elle  réglera  les  indemnités 
qui  peuvent  lui  cire.  dne.s,  pour  être  ensuite  statue 
par  l'Assemblée  nationale  ce  qu’il  appartiendra. 

M.  C%uts,  au  nom  des  eomiti’s  des  pensions  et  mtïî- 
taire  : Les  droits  ou  les  prélentioiis  des  porteurs  des  bre- 
vets de  retenue,  soumis  en  ce  moment  à la  décision  de 
rAssemblée,  sont  tin  objet  d*unc  grand»-  iinportanee.  î.a 
U)aS)C  de  CCS  brevets  réunie  forme  uuc  ciéance  énorme;  un 


trf-s grand  nombre  de  citoyens  sont  porteurs  de  ces  breveUt 
un  plus  grand  nombre  sk  trouvent  pnrtc«irs  de  lilres  de 
créances  ou  h.vpo(bé<|uées  ou  alTectèt^  par  privilège  sur 
lemoiiluul  des  brevets  de  retenue.  A ces  questions,  iju’uii 
iiilén't  pécuniaire  fait  nallrr  et  qui  ex»  itcnl  l'atleMition  par 
les  sommes  qu’il  comprend , sr-  joiut  un  iiUérél  d’uii  ordre 
supérieur.  Il  sc  présente  des  questions  de  droit  public,  sa- 
voir : jusqu'à  quel  point  et  sous  quelles  conditions  le  roi  a 
pu,  dans  rancten  régime,  grever  la  nation  de  delU-s  quVIIe 
soit  obligée  de  rccuitnaUre.  Telles  sont  les  consèMiui-ticc  s 
d'U'ages  constants,  mais  plus  ou  moins  abusifs,  et  4|ui,  en 
souienani  la  coitliancc,  devaient  aussi  sous  d’auires  rais- 
parls,  exciter  l'iuquiétude. 

Le  comité  des  pensions  ii'a  négligé  aucun  des  moyens 
qu'il  a regardés  comme  capables  de  nnstniirc  sur  Inules 
ces  questions.  Ha  recueilli  de-  brevets  accordés  à diirèTi-nls 
intervalles,  dans  des  circonslances  et  pour  des  cait><cs  va- 
riées , afin  de  pouvoir  juger  par  le  rappruciiemeut  de  iH'au- 
coup  de  ces  actes  quelle  devait  être  la  naluie  do  lous.  il  a 
demandé  des  instructions  aux  uiiuistres  des  dêparleüieiils, 
aux  ordonnatcur<.:  il  a reçu  avi'C  empressement  lous  ceux 
qui  lui  oui  été  offerts;  il  a cnusuUé  les  luouumcnt..  b^to- 
riques  ; il  b ainsi  écluirci  les  faits  autant  qu’il  était  eu  son 
pouvoir. 

Tel  sera  donc  le  plan  de  ce  rapport  ; exposer  d’abord 
les  faits  , pour  que  l’on  coiiojUsj'  exactement  ce  que  l'on 
entend  par  brevets  de  rcleiiue  ; prése«der  i nsuite  des  prin- 
cipes dont  rovidenoc  soit  frappante,  et  diml  l'apiilicaliou 
aux  faits  romius  soit  teilomint  natuieHc  qu’il  deviiime  en 
quelque  manièie  inütspt  usabie  de  la  fatro. 

Les  noms  de  cbargo,  litre,  olüce,  présenlent  des  idées 
qui  se  rapprocbcol  oxln-mement  dans  raccoptinn  vulgaire; 
lorsqu'on  les  examine  aUcnltvcment , on  voit  qu'ils  léunis- 
sent  des  idét-s  qui  ne  doivent  pas  sc  confondre. 

L’oflice  désigne  propn  nu  ni  dans  le  citoyen  sur  la  télé 
duquel  il  n posc  le  droit  de  remplir  certaines  foucUons  ci- 
viles, militaires,  de  juüicatute,  etc. 

Le  uiol  decliaigeest  presque  synonyme  à celui  d’of- 
Cec;  il  n’a,  pour  ainsi  «lire,  d’autic  différenre  qu'en  ce 
qu'il  Ml  d’un  usage  plus  commua  dans  le  langage  jour- 
nalier. 

Dans  roQiee  ou  charge  est  le  litre  cl  la  finance.  Le 
litre  consiste  dans  la  provision , nu  les  lettres  qui  donnent 
à celui  auquel  elles  sont  expédiées  le  droit  de  sc  dire 
pourvu  de  ici  oQîce,  autorisé  à remplir  les  foucüous  de  telle 
charge. 

La  finance  est  une  somme  d’argent  payée  à l’occasion  de 
rexpédilion  des  provisions,  lors  de  la  concession  de  l’agré- 
ment  qui  précède  les  proviviotis*  Elle  peut  cire  liée  irollice 
ou  à la  cUaigc  d'une  manière  plus  eu  murns  étroite  : tan- 
tôt le  paiemc4»t  de  la  finance  est  une  cnintiiio»  rigoureuse 
sans  laquelle  il  evl  impossible  d’étre  pourvu  d'un  uûicr'; 
tantôt  c'rst  une  condition  plus  libre , que  la  personne  dont 
les  provisions  éinnnent  exige  quelquefois,  et  dont  quelque- 
fois elle  dispense. 

La  finance  de  l'oOtcc,  lorsqu’elle  est  élablie  par  l’auto- 
rilé  pul  lique  en  mime  temps  que  roffirc,  est  versée  dans 
le  trésor  public  : le  liliibirc  devient  créancier  de  l’Etal. 
C’est  pateequ'il  a coati  acté  avec  l'Etat  qu'il  peut  disposer 
de  son  oflice  comme  d’une  propriété,  que  son  ollicc  e-l  dans 
sa  moi n un»*  propriété,  et  que,  si  l’Etal  supprime  celte 
propriéîé , il  est  tenu  de  rembourser  la  finance  de  l’ofTice , 
c'esi-i-dire,  eu  d’autres  termes,  de  restituer  les  sommes 
moyennant  lesquelles  il  avait  cédé  la  bcullé  de  jouir  et  de 
I tran-imeUre, 

Hors  (lu  cas  de  paiement  de  cette  finance,  exécuté  sous 
l'autorité  cl  ta  foi  publiques,  il  peut  arriver  que  celui  qui 
désire  d'etre  pourvu  d‘un  ollice  dè-tivre  d'autres  sommes  de 
deniers,  non  plus  à celui  durU  les  provisions  émanent, 
mais  à celui  même  qui  e^l  tiiulairc  de  l’oflicc , et  qu’il  c^ 
père  par  ce  moyen  engager  à une  démission  qui  tournera 
en  sa  faveur. 

Toutes  CCS  finances  on  ces  paiements  de  sommes  de  de- 
niers sont  csseiiliellemeDi  séparables  de  l’oflicc  en  lui- 
même.  11  subsiste  sans  aucune  finance,  cl  sa  nainrc  n’est 
point  allrréc,  ^oil  par  l’addition  d’une  finance  quelconque 
au  titre,  soit  par  la  suppression  de  cette  finance,  pas  plus 
quVlIc  ne  l’est  par  ruugmenlatiun  ou  la  dituiiiuüoii  d’une 
litiaiice. 
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Personne  nMgnore  que  pendant  tr^s  longtemps  les  offices 
ne  furcDt  point  vènaui  en  France,  c'est-à-dire  qu’aucune 
Gnnnce  n’y  élall  aitarhik*.  On  sait  quels  furent  les  motifs 
de  la  ténaliié  des  charges,  qui  produisît  Tbérédilé  des  of- 
fices! mais  tous  les  offices  ne  furent  pa«!Tènaux,  tous  ceiii 
qui  furent  vi^naux  ne  fiireot  pas  lidrèdilaires. 

De  la  disUnclinn  d'offices  Ténaux  et  d'offices  non  tènaux 
Tient  la  distinction  de  finances  arouées  par  rautoHlë  pu* 
Uique  et  d'autres  finances  qui  n'ont  pas  cet  areu.  Bientôt, 
de  cette  distinction , on  va  rotr  naître  ce  que  nous  appeluus 
aujourd'hui  Ica  brevets  de  retenue* 

Une  personne  était  titulaire  d'un  office  nonténa),  et 
auquel  la  puissmcc  publique  n'avait  al'arbé  aucune  G* 
nance.  Elle  en  jouissait,  et  par  ce  canal  elle  avait  obtenu 
d'g  grâces  abondantes,  bonneurs,  fortune,  domaines, 
pensions,  etc.  Une  autre  |>cr-onnc  ambitieuse,  active,  in- 
trigante, vovailla  perspective  bcurcuse  qu'une  pareille 
place  lui  otTrait,  et  elle  aurait  désiré  imivaliemment  d'en 
Wrc  ret élue.  Déjà  l'on  crov  ail  pouvoir  s’assurer  de  l’agré- 
neni  de  celui  qui  diqiosait  de  l'office  : mais  l'intérét  rctc- 
naii  le  titulaire.  Il  avait  joui,  il  voulait  conserver,  et  il 
fallait  le  déterminer  par  un  profit  actuel  et  présent  à sacri- 
fier les  profils  b venir.  On  conçoit  comment  Ics'c.vkulsse 
font  en  pareille  circonstance.  Le  posscsseurdonnelesccret 
de  sa  place.  L'acquéreur  se  flatte  d'y  joindre  des  moyens 
cl  des  rrsaourccs  personuelles  : l'un  sc  relire  content , par* 
cequ'il  n'espérait  pas  gagner  plus  qu'il  iic  reçoit;  l’autre 
doDue  avec  facilité,  parcequ'il  se  flatte  d'élre  plus  babilc 
que  celui  qu'il  remplace.  Ainsi  voilà  une  charge  qui, 
aans  être  vénale,  a été  achetée  par  le  nouveau  possesseur 
100, OéO  livres,  200,000  livres,  100,000  écus,  plus  ou 
moins.  Mais  les  fonds  que  l'on  a donnés  n'ont  servi  qu'à 
satisfaire  des  vues  particulières;  ils  n'ont  tourné  en  au- 
cune manière  au  soulagement  des  besoins  publics:  l'au- 
torité publique  n'est  pas  intervenue,  die  u'a  pas  connu 
CCS  conTcuUoDS  demi-secrètes  ; elle  ne  les  a pas  ap- 
prouvées. 

On  jouit,  et  bientôt  arrivent  les  regrets  d'avoir  trop 
donné,  les  craintes  de  ne  pas  jouir  un  temps  proportionné 
à la  somme  dont  on  a fait  l’avance;  on  avise  aut  moyens 
de  s’en  assurer  le  retour.  Une  parole  de  celui  qui  dispose 
de  l’office  peut  calmer  les  inquiétude«.  S'il  voulait  assurer 
qu’il  ne  donnera  son  agrément  ou  ses  provisions  à qui  que 
ce  soit  sans  l'obliger  à payer  au  titulaire  une  somme  qud- 
conque,  alors  on  ne  redouterait  plus  autant  les  événe- 
menls.  S'il  voulait  appuyer  cette  parole  de  sa  signalure, 
si  l'on  pouvait  faire  fixer  l'assurance  au  taux  de  la  somme 
qu'oo  a payée,  on  serait  au-dessus  de  toute  inquiétude, 
ÉiiÛD , les  espérances  seraicut  plus  que  comblées  si 
l’on  parvenait  à obtenir  ras»urance  d'une  sooiuie  plus 
forte  que  celle  que  l'on  a payée,  ou  si  l'on  obicnait 
celte  assurance  pour  soi  sans  avoir  rien  payé  à son  pré- 
décC'Seur* 

Telles  sont  les  combinaisons  que  l'on  fut  jadis  s!  accou- 
tumé à faire  en  France,  et  ces  combinaisons  sont  rbisloire 
des  brcMcts  de  retenue,  il  est  impossible  de  donner  une  üé- 
Gnilion  exacte  des  brevets  de  retenue  aulrenieot  qu'en  ces 
termes  : Un  acte  signé  de  celui  qui  a le  droit  d'accorder 
des  provisions  d'un  office,  par  lequel  il  s'engage  à ne  don- 
ner aucunes  provisions  à un  nouveau  titulaire  sans  que 
celui-ci  ait  remis  aux  mains  du  titulaire  actuel  ou  de  scs 
àyant-cauK  une  somme  spéciliéc  daus  le  brevet 

Un  pareil  acte  peut  Olrc  déterminé  par  des  motifs  divers; 
ce  peut  être  l'effet  de  la  seule  affection  de  celui  qui  accorde 
le  brevet  envers  celui  auquel  il  est  accordé  ; ce  peut  êlie 
l'cilcl d'une  sorte  de  dédomuiagemeol  envers  celui  quia 
payé  une  somme  de  deniers  pour  entrer  dans  sa  charge; 
ce  peut  être  aussi  l’eflel  de  la  surprise  et  de  l'intiiguc; 
mais,  quels  qu'aient  été  les  motifs  qui  ont  concouru  à la 
détcrmioaüon , U concession  du  brevet  est,  par  eUe-ménic 
et  essemielleOMDt,  un  acte  de  la  volonté  libre;  c'evt  un 
don,  une  grâce  plus  ou  moins  méritée,  mais  toujours 
une  Téritabie  libéralité  qu'on  soilicllc  ci  qu'on  ne  saurait 
exiger. 

Et  oc  qu'il  est  surtout  importaut  de  remarquer  dans  la 
difiniüon  qui  vieul  d'être  dounèct  ce  sont  ces  mots  : * Un 
aae  signé  de  celui  qui  a droit  d'accorder  des  provtHons 
d'un  oflin.  I Car  il  ne  faut  pas  s'imaginer  qu'il  u'y  a que 
le  roi  qui  accorde  des  brevets  de  reteuue  ; il  est  notoire 


qn'on  en  obtenait  dans  les  maisons  dos  princes  et  de  ccut 
que  l'on  appelait  grands,  pareequ'en  cflel,  üé$  qu’il  dépend 
d'une  personne  d’accorder  ce  qu'on  e^l  dans  te  cas  de  lui 
demander,  il  dépend  d’elle  aussi  de  ne  l'accorder  que  sous 
cerlaint's  conditions  ; même , si  elle  le  veut , de  se  lier  d’a- 
vance par  des  promesses  et  des  engagements. 

Ce  n'est  donc  point  uo  acte  de  souveraineté  que  la  eon- 
cession  dos  brevets  de  retenue.  Un  pareil  acte  peut  émaiH^r 
du  particulier  comme  du  souverain;  mais,  de  quelque 
personne  qu'il  émane,  c’est  de  sa  nature  un  don  et  une 
pure  libéralité.  La  plupart  des  brevets  que  le  comité  dos 
pensions  a eus  sous  les  yeux  en  porteut  tous  les  caractère'-, 
cl  ce  n'esl  qu'en  lesdénalumni  par  une  suite  de  faits  Ik>>s 
de  l'ordre  commun  qu'on  a donné  à quelques-uns  le  carac- 
tère d'une  créance  publique. 

En  effet,  le  comité  a vu  les  charges  exister  sans  que  le 
brevet  de  retenne  eiisUt,  piusietirs  titulaires  être  pourvus 
de  la  charge  et  n’avoir  pas  de  brevet  de  retenue.  11  a su 
quand  la  charge  avait  été  créée,ct  quand  les  brevets  de  re- 
tenue avaient  commencé  à s'accorder  t les  deux  époques 
n'claieot  pas  lus  mêmes.  L'acte  de  création  était  pur,  sim- 
ple, ne  faisait  aucuue  meolion  de  Cuance;  l'assurance 
d'une  somme  à payer  par  les  successeurs  n'arrivall  que 
longtemps  après.  Le  titulaire  était  pourvu  de  la  charge,  et 
ce  n'était  qu'à  une  distance  de  plusieurs  années  qu'il  ob- 
tenait un  brevet  de  retenue,  lors  même  qu'avant  d'entrer 
en  charge  il  avait  satisbilaii  brevet  de  retenue  de  son  pré- 
décesseur. Tel  qui  a satisfbit  à uo  brevet  de  retenue  n’co 
obtient  un  pour  lui  que  de  la  moitié  ou  du  quart  de  la 
somme;  Id  autre  le  fait  accorder  un  brevet  de  retenue 
sans  avoir  rien  payé,  ou  au-delà  de  ce  qu'il  a payé.  Quel- 
quefois les  brevub  de  retenue,  obtenus  les  uns  à la  suite 
des  autres,  pourraient  servir  à calculer  les  degrés  de  la 
faveur  du  courtisan  ; U obtenait  d'abord  une  petite  partie 
de  ce  qu'il  avait  payé,  puis  un  peu  plus , puis  la  totalité  de 
ce  qu'il  avait  payé,  puis  enfin  on  compic-nait  dans  un  der- 
nirr  brevet  d toutes  ces  premièri  s sommc«,  et  tmo  somme 
additionnelle  au-delà  de  celle  qui  avait  été  payée  au 
prédécesseur...  (Le  rapporteur  cite  un  grand  nombre 
d'exemples;  Us  sont  la  preuve  de  ce  qn'il  vient  d'expo* 
1er.) 

A la  suite  de  ces  brevets,  tons  semblables  par  Iemtrao> 
1ère  uniforme  qu'ils  portent  d'une  pure  libéralité  absolue, 
il  faut  rendre  compte  d'autres  brevets  qu'on  jugera  peut- 
être  avoir  des  caractères  difléronls,  à raisoo  de  oe  qu'ils 
étaient  expédiés  sans  qu'oo  eût  besoin  de  les  sollicilcr,  cl 
en  vertu  d'ordonnances  générales  pour  le  royaume. 

Par  une  ordonnance  militaire  du  2û  mars  1716,  tous  les 
régimt'DtJ,  Infanterie,  cavalerie,  etc.,  ainsi  que  les  compa- 
gnies et  antres  emplois  de  ces  différents  corps  auxquels  U 
serait  attaché  une  finance  <|uclconque.  soit  qu'ils  vaquent 
par  mort,  démission  ou  autrement,  supporteront,  à chaque 
mulBlIon,  une  diminution  du  quart  du  prix  de  leur  fi- 
nance actuelle,  de  manière  qu'à  la  quatrième  mutation 
tous  CCS  emplois  soient  libérés  de  toute  finance.  Au  moyen 
de  cette  réduction , la  finance  des  emplois  militaires  doit 
être  remboursée,  même  en  cas  de  mort,  en  paix  comme  en 
guerre  : ■ F.t  pour  cet  effet  Sa  Majesté  fera  expédier  à l'of- 
ficicr  sur  lequel  devra  porter  la  première  réduction  un 
brevet  de  retenue  d<*s  trois  quarts  du  prix  auquel  son  em- 
ploi aura  clé  fixé;  à celui  qui  le  remplacera  un  brevet  do 
retenue  de  moitié;  ainsi  en  diminuant  jusqu'à  cnlière  ex- 
tinction. I 

A la  même  époque  de  1778  il  y cul  une  ordonnance, 
publiée  le  18  mars,  relutivement  aux  gouvoruements  do 
provinces,  places,  etc.,  dont  un  des  articles  a pareilicnient 
pour  objet  de  n'accordrrà  l’avcalrdc  nouveaux  brt  vcis  de 
retenue  sur  Ics^uvcrnemeuls  qu'en  diminuant  un  quort 
de  la  fiiianœ  primitive,  de  manière  que  ladite  somme  sc 
trouve  éteinte  après  quatre  muUÜoni. 

Les  brevets  de  retenue  sur  les  charges  de  commissaire 
des  guerres  forment  eucorc  ut>e  classe  particulière,  d'a- 
près les  édits  qui  les  ont  autorisés  et  les  expressions  dans 
icsqacl'cs  ils  sont  conçus.  Un  édit  du  mois  de  décem- 
bre 1783  ayant  supprimé  ces  charges  et  les  ayant  rccrééi-s 
avec  uuc  finance  fixée  à 70,000  liv.,  le  roi  a envoyé  dia 
In-ovctsde  rclcnue  pour  70,000  liv.  Un  édit  du  mois  d'a- 
vril 1788  a supprimé  de  nouveau  les  charges  créées  i-n 
1783  : il  eu  a cr^  de  nouvelles  dont  U a fixé  le  prix  à U 
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tomme  de  1)0,000  liv.,  et  II  a ordonné  qu’il  serait  délivré 
des  brevels  de  retemic  pour  tenir  lieu  des  anciennes  quit< 
lances  de  finances.  Ces  nouveaui  brevets  portent  la  men- 
tion expresse  de  l'édit  en  conCurmilé  duquel  Ils  sont  ac* 
cordés. 

Les  derniers  brevets  dont  noos  parlerons  sertml  les 
brevets  accordés  aux  secrétaires  d'élat. 

Les  offices  de  secrétaire  d'état  oot  éiét  dans  leur  prin* 
cipc.  de  simples  commissions , ainsi  qu'un  f^rand  nombre 
d’autres.  Le  crédit  multipliait  les  commissions;  h plusieurs 
époques  on  fut  obligé  d'en  réduire  le  nombre.  Henri  H , 
par  des  lettres-patentes  du  lé  septembre  1547.  réduUit  le 
nombre  des  offices  des  secrëtaîros  d'élat  à quatre  . et  ce 
nombre  a raretnenl  varié  depuis. 

A CCS  offices  on  a altaclié»  à dilTéreotos  époques»  soit  des 
brevets  de  retenue  accordés  par  le  roi,  soit  des  traités  faits 
pour  tirer  une  finance  de  la  part  de  celui  ù qui  on  remet- 
tait  son  office. 

(Ici  le  rapporteur  cite  des  exemples.) 

Le  cbancelicr  et  le  gardc-dcs-sceaux  n’ont  pas  de  brevets 
de  retenue,  il  en  a été  accordé  5 des  magistrat*. 

Après  avoir  beaucoup  parlé  des  porteurs  de  brevets  de 
retenue,  il  faut  dire  quelque  chose  de  leurs  créancier*. 
Les  brevets  de  retenue  portaient  la  faculté  d'oiTecler  et  hy- 
poibéqucr  les  sommes  qui  y sont  accordées;  et»  de  fait, 
beaucoup  de  brevets  de  relcnuc  contiennent  dans  leur 
texte  même  la  désignation  de  ciéanccs  plus  ou  moins  con- 
sidérables, l'alTeciatioii  4 des  douaires  ou  au  remplace- 
ment de  üotsqui  avaient  servi  ù acquitter  le  brevet  du  pré- 
décesseur. Ce  n’est  qu’aprés  l’acquit  préalable  de  toutes 
CCS  créances  que  le  roi,  en  concédant  le  brevet,  permet 
avec  plus  ou  moins  d’étendue  de  disposer  du  montant  de 
la  somme  qui  y est  énoncée.  En  général,  rhypoibèque  du 
brevet  de  rclcoue  a été  regardée  comme  un  gage  solide. 
Cependant  il  y a des  personnes  qui  oot  pris  d'autres  pré- 
cautions encore,  et  qui  ont  fait  assurer  leurs  créances  sur 
les  brevets  de  retenue  par  des  lettres-patentes  enregistrées 
dans  les  Cours. 

Ici  sc  présoaicot  des  résultats  qu’il  est  à propos  de  bien 
saisir  avant  de  passer  h l'exposé  des  principes  doot  l’appli- 
cation doit  former  le  décret  dcrA*«enilitëc. 

Les  brevets  de  retenue  sont  accordés  pour  des  sommes 
très  fortes,  et  successivement  le  nombœ  des  connussions 
s’est  accru,  de  manière  que  lenr  montant  forme  une  mas*c 
considérable.  Il  est  impossible  de  la  calculer  d'une  manière 
précise,  pareequ'on  n a pas  l'étal  des  porteurs  de  brevets 
de  retenue  ; mais,  en  raisonnant  d'après  les  demandes  qui 
sont  formées  et  d'après  les  états  iléjù  imprimés  pour  con- 
duire au  calcul  général  de  la  dette  publique,  le  montant 
total  des  brevets  de  retenue  doit  être  évalué  de  80  à 90 
ntllions. 

Les  brevets  de  retenue  sont  de  différentes  classes.  Il  est 
inipo^sible  do  confondre  avec  ceux  qui  ne  portent  qu'une 
pure  libéralité  du  roi  les  brevets  qui  tiennent  lieu  de  quit- 
tances de  finance  de  sommes  versées  dons  le  trésor  public» 
tels  que  les  breveLsdes  commissaires  des  guerres. 

Les  brevets  ex|>édiés  en  vertu  d'ordonnances  générales, 
telles  que  sont  les  ordonnances  de  4776,  que  nous  avons 
rapportées,  forment  également  une  classe  distincte. 

Il  y a une  troisième  classe  de  brevets  donnés  5 l’époque 
même  où  les  provisions  s’accordaient»  cl  pour  lu  ■ emplaco- 
Dienl  de  sommes  payées  par  le  nouveau  titulaire  ù son  pré- 
décesseur, payées  non-scniement  au  su  du  roi,  mais  de 
son  ordre  exprès.  Ces  brevets  ne  peuvent  pas  être  confon- 
dus avec  cxuix  qui  n'élaieat  accordés  qu'à  la  suite  delongs 
srrrices  ou  de  longues  soliicilaiions , dans  des  rapports 
plus  on  moins  éloignés  avec  les  sommes  que  l’on  aval 
payées  voloniairemcnt  à son  prédécesseur. 

Enfin,  il  est  des  brevets  qui  ne  sont  évidemment  qu'un 
pur  don,  une  ûiveur  faite  à des  personnes  en  crédit,  soit 
que  celui  qui  a le  premier  reçu  celte  faveur  soitcnwre  ti- 
tulaire de  la  charge,  soit  qu’après  lui  plusieurs  succcssi-uis 
aient  acquitté  les  uns  envers  les  autres  la  somme  accordée 
par  le  roi  aux  concessionnaires, 

La  grâce  et  la  faveur  du  prince  ont  été  l'originedu  plus 
grand  oombra  des  brevets  de  retenue.  Le  don  porté  dans 
ces  brevets  n’est  revêtu  d'aucune  des  formes  légales  ; Il 
n’est  ni  consacré  par  les  formes  soleonelles  du  droit  public, 
ni  revêtu  des  forcac»  particulières  du  droit  civil  et  privé. 


Le  don  n’est  pas  fait  par  une  de  ces  dIspo<itions  qui  te- 
naient de  la  législation,  telle  qu'elle  s’exerçait  alorspnr  d ‘v 
lettres-patentes  vcrllées et  enregistrées;  il  u'est  pas  fail  noB 
plus  par  un  contrat  do  donation  passé  en  préscnct?  d’un  of- 
ficier public , accepté  et  insiuué.  Qu’cst-ce  donc»  en  di  r- 
oièrc  analyse,  que  ces  brevets  de  retenue?  des  actes  de  C6 
qu’on  appelait  à si  juste  litre  pouvoir  arbitraire  et  absolu, 
dont  on  ne  contestait  pas  la  validité  parcequ'il  n’était  pas 
permis  de  les  examiner.  Ce  ne  sont  ni  des  actes  de  souve- 
raineté, ni  des  actes  qu'un  particulier  fait  dans  l'ordre  de 
ta  lui;  ce  sont  des  actes  domestiques  qui  ont  leur  pb'Ini: 
exécution  dans  l’intérieur  de  la  maison,  où  pcraonncn'a 
droit  de  voir  cl  cnnlrûler  ce  qui  sc  passe,  tant  qu'on  ne 
prétend  pas  donner  à scs  volontés  une  exécution  eilérieurc 
et  publique.  Il  fallait  souscrire  à la  condition  du  brevet 
de  retenue  ou  n'avoir  pas  de  provision.  Celui  qui  entre  au 
service  d'un  autre  est  forcé  de  flécliir  sous  la  loi  de  su  vo- 
lonté ; et  c'e-t  par  celle  raison  que  le  roi  n'était  pas  le  seul 
qui  donnât  des  brevets  de  retenue.  Quiconque  scia  as>e< 
riche,  assex  puissant  pour  qu’on  ambitionne  de  le  servir, 
pourra  contraindre  son  nouveau  serviteur  à faire  un  pré- 
sent à celui  qu’il  remplace. 

Aucun  des  brevets  de  retenue  n’étail  payable  au  trésor 
public.  Nous  n'avons  trouvé  da.js  aucun  une  clause  qui 
indiquât  que,  dans  des  circonstances  quelconques,  en  sup- 
posant, par  exempte,  la  suppression  de  l'offiec.  le  brevet 
fût  payable  au  trésor  public.  Ou  a dit,  et  le  comité  en  a vu 
les  preuves,  que  quelquefois  le  nipntaut  du  brevet  de  re- 
tenue était  remit  au  trésor  royal  par  le  nouveau  titulaire, 
cl  qu'il  était  retiré  du  trésor  royal  par  l’ancieii  Üluluire. 
Mais  tout  ce  qui  entrait  au  trésor  royal  n'était  pas  néces- 
sairement un  fonds  public,  et  tout  cc  qui  sortait  du  trésor 
royal  n'élait  pas  nécessairement  une  dépense  publique.  Le 
trésor  royal  recevait  comme  séquestre,  comme  dépositaire, 
et  il  remettait  en  la  même  qualité.  Cela  résulte  évidem- 
ment de.ee  qui  s'est  passé  lurs  de  la  supprrsaioa  de  la 
charge  de  M.  Voisin  : il  est  marqué  qu’il  recevra  son  rem- 
boursement au  trésor  royal,  mais  des  deniers  qui  y seront 
versés  à cet  effet  par  le  successeur  de  M.  Torcy.  Cela  ré- 
sulte encore  dece  qu’on  écrit  en  1737  à M.Cbauvclin,  qu'il 
peut  faire  retirer  du  trésor  royal  le  montant  de  son  brevet; 
ctc’cst  .M.  Amelol  qui  paie,  c’est  à M.  Amelol  que  U.  Cbau- 
veliu  donne  quittance. 

Un  des  faits  qui  pourraient  établîravec  plus  d’s|^areoce 
une  obligation  de  la  part  du  trésor  public  au  rembourse- 
ment du  brevet  de  retenue  serait  cc  qui  s'est  passé  lors  de 
la  suppression  de  la  charge  de  M.  Berryer.  Aucun  parti- 
culier n’est  chargé  du  remboursement,  U est  pris  tout  en- 
tier dans  la  caisse  du  trésor  public. 

Dans  un  autre  temps,  en  1771 , lorsque  Louis  XV  or- 
donne l’expédition  de  provisions  sans  imposer  aux  succes- 
seurs l’obligation  préalable  de  rembourser  le  montant  des 
brevets  de  retenue,  c’est  lui  qui  sc  charge  personnellement 
de  leur  acquit  » tant  covers  les  titulaires  qu’eoven  Ui 
créanciers. 

Que  prouverait,  au  surplus,  le  paiement  fait  par  le  tré- 
sor puUicé  la  succession  de  M.  Berryer?  il  ne  prouverait 
pas  plus  que  les  remboursements  de  brevets  ordonnés  au 
profil  de  M.  d'Aligrc  en  1771,  au  profit  de  M.  de  Montrlar 
Cl)  1769.  11  n'établirait  pas  que  les  fonds  donnés  alors  fus- 
sent l'acquit  d’une  dette  publique,  et  que  le  trésor  public 
fût  débiteur  des  sommes  qu’on  lui  faisait  payer.  Il  ne  faW 
tait  alors  qu'un  ordre  absolu  pour  contraindre  le  garde  du 
trésor  public  à livrer  les  fonds  doot  il  avait  le  manieoienU 
Pour  Cire  créancier,  H faut  des  litres  légitimes;  pour  être 
créancier  d'une  nation,  il  faut  des  titres  solennels,  émanés 
ou  de  la  nation  ou  de  sou  représentant,  mais  daoi  l'ordro 
des  règles  et  des  formes  qu'elle  a établies. 

Les  brevet*  de  retenue  étaient  regardés  comme  un  gage 
certain  ; ils  étaient  affectés  à des  crèanees,  et  celte  affeeta- 
ttou  était  convidérèe  comme  sacrée.  Il  y a cependant  une 
distinction  à faire  : ou  l'on  prétendait  avoir  l’Etat,  la  na- 
liou  pour  obligés  et  débiteurs,  on  bien  l’ou  prêtait  sur  la 
parole  du  roi,  qui  s’était  engagé  à ne  faire  expédier  aucu- 
nes provisions  avant  le  remboursement  du  brevet  de  ret^ 
nue.  De  là  la  précaution  queplusieurs  créanciers  ont  prise 
de  ne  prém  que  sur  des  leilres-palcnles  confirmatives  du 
brevet  et  de  la  permissiou  d'bypolhéquer  les  sommes  mil  y 
ctaicuicou'enucs,  Celte  précaution,  mise  plusieurs  fois  eo 


ti««urc  qiiPtou-slos  créancicr^des  brcTCtatrosnesonl 
pas"tle>cnus  créanciers  de  l'Elal,  puisque  ceux  qui  ont 
mulu  te  devenir  ont  eu  recours  à une  forme  tmlbentiquc 

et  solennelle,  uügHgéc  parles  autres. 

Mais  quv  lie  qut  soit  rorigiiif  des  brevets  de  retenue,  un 
point  doit  parattre  évident,  et  ce  point  est  le  sujet  de  la 
drrm«rc  observation  ; il  est  impossible  de  laUscr  subsister 
aocuo  brevet  de  relcnuc.  Les  abus  qui  devaient  accompa- 
gner leur  cxpi-diUon,  et  qui  l’oui  cITeclivement  suivie,  sont 
lellemeni  saillants  qu’ils  frapperaient  l’œil  le  moins  alten- 
lir.  Ils  élaient  montés  ù un  ex<  és  tel  que  déjà  dans  l’ancien 
régime  il  avait  éléarrélé  qu’une  grande  partie  des  brevets 
de  retenue  seraient  suppritnés.  Cpominenl  subsisteraient-ils 
Bujourd'liui  que  rA»einbléc  nationale  a fait  cesser  la  vé- 
nalité des  offirfs?  La  nation  ne  connaît  d'auln>s  officiers 
que  ceux  dont  1rs  services  sont  destinés  à la  chose  publi- 
que; il  faut  qu'elle  puisse  appeler  librement  ù son  service 
tous  ceux  que  leurs  vertus  et  leurs  talents  eu  rendent  di- 
gnes. Les  portes  qui  conduisent  aux  places  ne  doivent  pas 
être  obstruées  par  des  monceaux  d’or  qu’il  fuille  remuer 
punr  s’v  faire  une  entrée  facile. 

Ti  lle*  est  ta  position  dans  laquelle  rAsscmbléc  nationale 
Ta  prononcer  sur  la  question  suivante  ; • Lw  porteurs  de 
brevets  de  retenue  ont-ils  droit  d‘cxig*T  du  trésor  public 
le  remliouriemenl  des  sommes  portées  en  leur  brevet  ? • H 
n’v  3 plus  qu'à  rappeler  les  principes  pour  arriver  à la  so- 
lution de  la  question  proposée. 

(.)u’est-ce  qu'un  remboursement?  C'est  la  restitution  In- 
tégrale d’une  somme  que  l'on  avait  reçue.  L’idée  d'une 
remise  première , faile  à la  personne  de  qui  on  exige  le 
remboursement  ou  à ses  auteurs,  et  l’ideede  l’obligaiion 
de  rembourser,  sont  deux  idées  corrélatives  et  insépara- 
bles. Ou  ne  remboui  se  pas  ce  que  l’on  n’a  pa.s  reçu.  Le 
paiement  qu’on  ferait  alors  ne  serait  pas  une  restitution  , 
il  sciait  un  don.  Ce  don  pourrait  être  motivé  par  des  rai- 
sons plus  ou  moins  plausible»;  mais  il  conserverait  tou- 
fours  le  caractère  de  gratuité,  qui  c't  de  l’essence  du  don. 
Le  trf-sor  public  doit  rembourser  ce  qu'il  a reçu  ; il  ne  sau- 
rai! rembourser  ce  qui  n’a  pas  été  versé  dans  sa  caisse  ou 
employé  à sa  déchargé.  La  conséquence  inévilable  du 
principe,  fondé  sur  la  définition  mfine  du  mot  rembour- 
a<'ment,  réduit  donc  à un  point  de  fait  toute  la  question 
retaiÎTe  aux  brevets  de  retenue.  La  somme  qu'ils  assurent 
a-t-ellc  élé  vergée  dans  le  trésor  pub'ic,  ou  a-l-clle  ôté  em- 
ployée aux  dépenses  publiques?  Elle  doit  alors  être  resti- 
tuée entivn‘mi  nt  aux  porteurs  du  üreveL  Si  au  contraire 
la  soiiinie  que  le  brevet  de  rclenue  assure  ti’a  jamais  été 
employée  pour  l’acquit  d«*s  besoins  publics , il  e-l  évident 
que  le  porteur  n’a  aucune  arlion  à exercer  contre  le  trésor 
public.  Tout  p'-rlcur  de  brevet  de  rclenue  peut  demander 
sou  remboursement,  mais  à ta  charge  d'établir  la  coudi- 
tioM  sans  laquelle  le  remboursement  ne  saurait  avoir  lieu, 
«avoir,  lefaii  que  la  nation  a profité  d'une  somme  qu'on 
demande  qu’elle  resliloc. 

Il  ne  s'agit  pas,  an  reste,  ici  d'une  inquisition  odieuse; 
il  ne  faut  pas  rechercher  si,  lorsqu'un  litre  aulheatique 
énonce  la  remise  au  trésor  public  d’une  somme  quelcon- 
que, celte  remise  a été  aussi  complète  et  aussi  enrclivc 
que  te  tilre  l'assure;  si  l emplol  a été  d'une  nécessité  ou 
d’une  utilité  iticontestables-  ^ns  doute,  il  se  sera  glissé 
plus  d'une  foi«,  dans  ccite  matière  comme  dans  tant  d’au- 
tres, de  cos  abus  que  nous  ne  pouvonsque  réformer  sans 
les  réparer.  Mais  il  faut  ajouter  foi  au  titre  ; si  lu  nation 
«c  trouve  grevée  par  uu  titre  peu  fidèle  d’une  dette  qui  ne 
devrait  pas  être  la  sienne,  tout  le  crime  retombe  sur  la 
tête  dn  ministre  prévaricateur  ou  faible  qui  a dnnué  l'au- 
ibcoücité  à un  acte  Uux  et  mensonger. 

(La  suite  demain.) 

N»  B*  Le  décret  n’a  pas  été  porté. 


THÉÂTRE  DE  MO^SIEljR. 

L'admîniitMlîon  de  ce  tbélire  va  perdre  pour  quelque 
tcinpi  nudcaioUeîlc  Moriclicll».  Quelque  courte  que  soit  celle 
•bvenre.  clic  emportera  les  regrets  des  amateurs  «le  ce  «per- 
Ucic,  doulclle  a réuni  tou»  Us  «ilTragca. 


Koiivsommrslnformés  que  l’ouverture  de  la  nouvrlle  «aile, 
rue  t'cvdeau,  »c  fera  du  16  au  SO  de  dcccmbre  prochain; 
nous  indiqueron*  aou»  peu  de  jours  le  Domcot  où  l’oo  pourra 
se  présenter  pour  j louer  des  logea. 


SPECTACLES. 

THésTai  n*  t*  Natiok.  — Au|.  te  Père  de  familte^ 
com.  eu  5 actes,  en  prose;  suivi  de  Crispin  ricatde  son 
muffre,  com.  en  un  acte,  en  prose. 

TiiàsTht-lTAUE.^.  — Auf.  fa  Mélomanie;  U Bon  Mé~ 
na^c,  et  la  3*  repr.  des  Poriraits. 

TtiÊATBC  DB  ^fo:vsreuR.  — Auj.  tf  Be  TcodorOf  opéra 
italien,  musique  dcl  signer  Palsicllo. 

Dero.  te  Pio::c  di  Donna, 

Tné-vTBB  oc  PvtAis-RoTAL.  — Auj.  ta  2*  repr.  da 
Prodiffue  par  t>ien/aisance,  com.  en  5 actes,  en  prose  ; f*/f- 
nu’uref  fa  /faisan,  en  un  acte,  en  prose. 

TnévTBB  PB  NAoncoiSHLLB  MoaTinfiicH,  an  Palais- 
Royal.  — Auj.  la  33*  représ,  du  Sourd,  ou  V^uberje 
plrine,  comédie  en  3 actes;  et  f'^rf  d’ Aimer  au  citlage, 
opéra  en  un  acte. 

*^Théatbb  PB  t'Avnncc-CouiQCB. — Auj.  la  10*  représ. 
d'Uercute  et  OmphaU,  |)aiil.  à spoct.,  en  3 actes,  prêc.  dc 
CAt  eudHicatf  cl  du  Nouveau  Doyen  dc  hillerine, 

CoMéDiBKs  DB  BEvcjot VIS.  — Auj.  Betâche. 

ThÉATRB  FhANÇAIS  COMIQCB  BT  LTBIOCB.  — Auj.  la  41* 
repr.  dc  Nicinléme  dant  fa  func,  ou  Us  UésotuUont  paàfi~ 
ques,  opérji-rulic  eu  3 actes. 


PAIEMENTS  DES  EBNTP.S  DB  L'HOTEI.-DP.-VILLC 
DB  PABIS. 


Année  1 769.  — MV.  Ica  payeurs  sont  ü la  lettre  If. 
Cours  des  changes  étrangers  à 60  jours  dc  date. 


Amsterdam.  • < 

50 1 

Cadix. . • • 

. . . 314* 

Londres.  . . . 
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Bourse  du  23  novembre. 
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GAZETTE  NATIONAIE  »,  LE  HOMTEÜR  LMVERSEL. 

N"  329.  Jeudi  25  Novembre  1790.  — Deuxiime  antUe  de  la  Liberti. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Tienne,  te  IS  nofemfrre.  — Un  courrier  arrÎTé  de 
La  Haye  a apporté,  le  10  de  ce  moU,  à M.  Dchaftcn,  mi- 
nistre de  Hollande  on  celle  cour,  scs  inslTurUonsdélînitives; 

H doit  on  consé(|uonce  partir  pour  Stislowe  dans  le  cou* 
rant  de  la  semaine  prochaine,  ainsi  que  M.  le  chevaiier 
Kcitb.  M.  le  baron  d'Herbert,  qui  se  rend  aussi  A cc  con* 
gK-s,  a été  chargé,  de  la  part  de  la  Ilu!-sio,  de  faire  aux  dé* 
pûtes  turcs  les  propositions  suivantes,  pour  la  conclusion 
de  la  paix  rnirc  cos  doux  empires  : 

« 1*  La  paix  se  fera  sous  l'intervention  et  la  garantîcdes 
rois  de  Prusse  et  d'Angleterre,  et  de  la  république  do  Hol- 
lande; 2*  la  Crimée  et  1rs  places  d’Akiermann  et  d'Dcza- 
kow  resteront  à la  Russie;  8*  la  Muldiivie  et  la  Valacbic 
seront  rendues  à la  Porte,  et  on  renoncera  à leur  indépen- 
dance si  Choezifo  est  démoli  ; 4*  la  forteresse  de  Bendor 
sera  rendue  4 la  Porte,  mais  dans  l’clat  de  démolition  ac* 
tueile,  et  4 condition  qu'elle  restera  dans  tel  élit.  • 

L'om]>creur  ayant  présenté  4 la  diète  de  Hongrie,  con- 
formément aux  lois  du  royaume,  un  certain  nombre  de 
personnes  prises  dans  la  classe  des  magnats  pour  qu’une 
dVIlcs  fdl  éluc4  la  place  de  palatin,  cotlc  as«:cmLlée  a prié 
IVnipcrcur  de|H‘rmeUre  que  son  fils,  l'archiduc  Léopold, 
IDi  mresii  de  celle  dignité;  ce  qui  a été  accordé  par  Sa  Ma- 
jesté impériale. 

MM.  le  prince  régnant  de  Lichtenstein,  le  prince  Fran- 
çois de  Colloredo  et  les  comtes  de  Nostizet  de  Sebonborn 
ont  reçu  de  remperrur  l'ordre  de  la  Toison  ü’Or. 

On  écrit  de  Li-mbcrg  que,  le  20  octobre,  la  ville  de 
Brody,  où  il  se  irousc  beaucoup  d'enirepùts  de  commerce, 
a éprouvé  un  incendie  qui  a consume  plus  de  cinq  cculs 
maisons  et  autres  édifices 

De  Hambourg^  le  16  noirmére.  — Hier  le  sénat  l'est 
rendu  en  corps  4 l'église  principale  de  cette  ville,  pour  cé- 
lébrer l'avénement  de  Léopold  4 la  couronne  impériale. 
ApK‘s  un  discours  relatifè  cette  circonstance,  on  a exécute 
on  oratorio  dont  les  paroles  ont  été  composées  par  M.  le 

firofesseur  Ebllng,  déjà  connu  avantageusement  dans  la 
illérature  allemande.  La  cérémonie  a été  terminée  par  une 
salve  générale  de  rartillcric  des  remparts.  11  était  aulie- 
fois  d'usage  de  tirer  un  feu  d'artifice,  suivi  d'ane  illumi- 
nation. A ravénoment  de  Joseph  If,  dernier  empereur,  le 
sénat  convertit  ces  marques  de  l'aMégressc  publique  en  une 
offre  de  80,060  marcs  d'argent,  qui  fut  acceptée  ; il  suivra 
celte  fois-ci  la  même  marche,  et  déjà  M.  le  sénateur  Kir- 
kofT et  M.  le  syndic  Aiikiemaii  sont  nommés  pour  aller  en 
dêpuluiion4  Vienne  portcr4Sa  Majesté  impériale  leshom- 
mages  et  les  félicilalions  du  sénat, 

LIÈGE. 

Tandis  que  les  infortunés  Belges,  victimes  aveugles  du 
fanatisme,  de  la  superstition,  jouets  de  l'ambition  de  leurs 
chefs  et  de  la  politique  intéressée  des  cours,  sont  dans  la 
crise  la  plus  alarmante;  tandis  qu'abandonnés  4 eux-mê- 
mes ils  se  préparent  encore  4 résister  avec  une  énergie  di- 
gne d'une  meilk-ure  cause  au  despotisme  pn’-i  4 Icsécrascr, 
le»  Liégeois  leur»  voisins,  plus  heureux  et  plus  sag>'s , pa- 
raisseul  toucher  4 la  fin  de  lcur>  troubles.  Une  partie  des 
troupes  exécutrices  a quitté  leurs  frontières;  les  Etats  ont 
iiomiDé  des  députés  qui  sont  partis  pour  Berlin  : c'est  là 
qu'on  travaillera  4 im  airangenienl  qui  aura  pour  base  le 
redressement  des  principaux  griefs  de  la  natioo  liegeuise. 
Tout  fait  espérer  que  cet  arrangement  sera  digne  4 la  fois 
et  du  peuple  courageux  qui  a si  bien  défendu  sa  liberté, 
et  du  roi  qui,  par  sa  conduite  dans  cette  affaire  célèbre,  a 
mérité  jusqu'à  présent  l'approbation  de  l'Europe.  Non, 
Frédéric-Guiltaunie  nedémeniira  pas  les  vues  de  ju.slice  cl 
de  magnanimité  qu'il  a manifestées,  et  dont  M.  Dubm  a été 
l'éloqucDl  interprète;  noo,  Une  sera  point  infidèle  aux  en- 
gagements qu'il  a contractés  devant  un  tribunal  redoutable 
et  sucré,  celui  de  l'opinion  publique.  On  a su  que  S.  M.  avait 
témoigné  son  improbation  sur  l'adhésion  momentanée  que 
SiS  ambassaJcuis  4 Franrfon  avaient  paru  donocr  aux  ! 

5*  —Tome  f'I» 


[ profilions  dn  collège  électoral.  C'est  4 tort  auasi  que  les 
papiers  publics  ont  voulu  jeter  des  soupçons  .sur  les  points 
I qui  ont  été  f posés  4 Liège  par  M.  Dohm , lesquels  diffè- 
rent cssentiellcmerit  de  ceux  de  Francfort.  Cc  ministre 
eslimahle,  ce  publiciste  éclairé  et  ami  di  s hommes  était  in- 
capahlcde  vouloir  coutribucr  4 rasvervissement,  4 l’avilis- 
sement  d’un  peuple  généreux , qui  n'a  cessé  de  lui  prodi- 
guer les  témoignages  de  la  confiance  lu  plus  honorable.  Ces 
disposition'  du  cabinet  de  Berlin  semblent  avoir  fléchi 
les  esfirits  germaniques  en  faveur  des  Liégeois.  Lenrévé- 
que  songe  enfin  4 la  nécessité  de  faire  quelques  démarches; 
ou  assure  qu’il  est  prêt  4 rcDoncer  volontairement  4 scs 
prétentions  despotiques;  mais  lui-oiéme  que  deviendra-t- 
il?  retournera-t-il  dans  son  pays?...  Voilà  le  grand  poinl. 

Supposé  même  que  la  dignité  du  coiqts  germatiiqtie,  que 
le  respect  inviolable  pour  les  formes  exigent  qu'on  laisse  4 
l'ëvèquc  la  liberté  de  revenir,  csl-ii  croyable  qu’il  ose  en 
user?  est-il  croyable  qu'il  s’expose  au  danger  de  rentrer 
dan.s  le  sein  d’un  peuple  qu’il  a si  lâchement  abandonné, 
tromité,  d'un  peuple  qu'il  a voulu  sacrifier  ? Quel  bonheur, 
quelle  Iranquiliité  peut-H  s<*  promettre  encore  au  milieu 
d'une  nation  généreuse,  mais  oulragéc,  et  dont  il  a mérité 
dé  perdre  4 jamais  la  bienveillance  et  l'estime? 

Quoi  qu’il  en  soit,  si  l’on  considère  l'étal  actuel  des  Lié- 
geois, li-uts  foiees,  leurs  moyens,  leur  dépendance  du 
grand  corps  qui  les  domine,  si  l’oo  réiléchit  4 la  situation 
politique  des  puissances  qui  les  environnent,  aux  ciiron- 
stances  qui  enchaînent  celles  qui  pourraient  le  plus  eflica- 
cernent  s'intén-S'er  4 leur  sort,  ils  auront  toujours  gagné 
beaucoup cl'recueilli les  fruilsdcleurrévolulion.Cnc  année 
leur  aura  valu  ce  que  depuis  plu.s  d'un  siècle  ils  récla- 
maient très  inutilement  pardevers  la  sacrée  Chambre  impë- 
Haie,  qui  probablement  les  aurait  laissé  réclamer  long- 
temps encore. 

Ce  que  cc  petit  peuple  a fait  depuis  dix-buit  mois  doit 
réfllrmcnt  étonner  : seul  il  a résisté  4 l'Empire  déchaîné 
contre  loi  ; il  a montré  4 ces  peuplades  opprimées  et  av  i- 
liesde  l'Allemagne  quelle  est  la  force  d'un  peuple  qui  veut 
être  libre  et  qui  combat  dans  ms  foyers;  il  a dévoilé  le 
despotisme  ridicule,  les  abus  odieux  de  laCbambredeWetz- 
lar  ; il  a donné  4 cette  foule  de  petits  polenlals  qui  pressu- 
rent leurs  sujets  une  utile  et  salutaire  leçon;  il  a donné  4 
cc  colosse  antique  et  barbare  de  la  Germanie  une  légère 
commotion  qui  aura  prouvé  du  moins  qu'il  n'est  pas  iné- 
branlable. 

Ou  nous  nous  trompons,  ou  nous  croyons  qne  ee  petit 
pays  sera  quelque  jour  le  théâtre  d'événements  plus  inté- 
ressants encore.  Sa  position  géographique,  le  caractère 
d'énergie,  découragé,  de  fierté  que  ses  habitants  ont  dé- 
veloppé, les  preuves  de  sagesse  et  de  raison  qu'ils  ont  don- 
nées les  lumières  qui  chei  eux  font  des  progrès  rapides, 
tout  annonce  qu'ils  sont  faits  pour  aller  plus  loin. 

En  attendant,  ils  profilent  du  temps  qu'on  emploie  aux 
négociations  pour  continuer  4 s'oiganiser  au-dedans.  Mal- 
gré les  efforts  et  les  intrigues  des  ennemis  de  la  révolution, 
ils  ont  réussi  enfin  à établir  celte  force  publique,  le  seul 
garant  de  la  liberté  des  peuples,  une  garde  nationale.  Elle 
se  forme  avec  succès,  et  déjà  la  plupart  des  officiers  sont 
choisis.  Dès  le  commencement  de  le  révolution  les  citoyens 
de  Liège  s'étiieiil  empressés  de  démolir  une  partie  de  ta 
diadeile  qui  dominait  leur  ville,  monument  honteux  du 
despotisme  d'un  de  leurs  évéques;  Ils  viennent  d'en  ahalire 
le  reste  : ils  ont  raison.  Il  ne  faut  pas  qu'un  peuple  libre 
laisse  subsister  près  de  lui  ces  nids  4 tyrans;  c’est  ainsi  que 
les  appelait  Jean-Jacques.  Sur  le  terrain  où  s’élevait  la 
basiille  liégeoise  on  va  construire  de  jolis  jardins  qui  em- 
i)«lliroMt  la  ville  et  rappelleront  4 jamais  le  souvenir  de  la 
liberté  reconquise. 

Une  autre  preuve  dn  tèle  vigilant  avec  lequel  les  Liégeois 
ne  cessent  de  s’occuper  de  la  défense  et  du  maintien  de 
leurs  droits,  c’est  l'éiablissement  qui  vient  de  se  faire  4 
Liège  d’une  Société  sous  le  litre  des  Amis  de  la  Liberté. 
O’Ilc  Société,  formée  sur  le  modèle  et  dans  les  principe»  de 
celle  des  Amis  de  la  Constitution  de  Paris,  a fait  en  peu  de 
temps  les  plus  grands  progrès.  Elle  est  composée  de  ci- 
ic^ens  de  toutes  les  classes  les  plus  distingués  par  leurs  lu- 
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mlSrcs  et  leor  patriallnoe.  Elle  • dtjà  diKnIé  »»cc  sucel^ 
dans  sea  séances  les  queslioDS  les  plus  utiles  et  les  plus  im- 
portantes. 

M.  Rcirnicr,  député  des  Etats  auprès  de  TAssemblée  na- 
tionale de  la  Francet  le  premier  a eu  rhooocur  d’élre  élu 
pré-ideotilc  ccUc  Société*  cl  son  second  départ  pour  Paris* 
où  il  est  mainienant,  a été  l'occasion  d'une  espèce  d'Adresse 
qui  lui  a étériile,el  dont  la  Société  desAïuU  de  la  Liberté 
0 ordonné  l’imprcssions  L’ettrviil  que  nous  allons  en  don- 
ner prouvera  l'esprit  qui  aniaiait  clcjù  cette  Société  dès  les 
premiers  jours  de  son  établisscmcol,  et  le  succès  qu'on  doit 
en  attendre. 

m Vous  allés  revoir  cette  terre  si  heureusement  fécondée 
par  le  soleil  de  la  liberté;  vous  allez  encore  vous  prosterner 
dans  son  temple  avec  ceux  qu'elle  iiisjorc  par  prcdilccüoo, 
avec  des  Français*  ses  vérilubios  adorateurs. 

t £b  bien!  mousieiir*  allez  leur  dire  que  ces  hommes 
qu’ils  uni  crus  dignes  de  l’adorer  avec  eux,  que  ceux  cnrm 
qu'ils  ont  nommés  ses  aoliqui's  sectateurs,  ont  de  nouveau 
ù lutter  contre  les  clTorts  odieux*  mais  redoutables*  d'un 
despotisme  combiné. 

f Mais  en  leur  retraçant  le  tableau  de  nos  peines,  dites- 
leur  que  notre  courage  en  $ur]ia<'5era  toujours  la  mesure  ; 
que,  suivant  toujours  avecplu.’i  d'tirdrur  l'impulsion  qu'ils 
nous  ont  doimé'C,  et  pénétrés  du  feu  (|uc  vous  nous  avez 
Cüiiimuniqué parle  récit  de  ccque  vous  avcivuchcz  eux, 
nous  avons  juré  de  répandre,  autant  qu'il  est  en  nous,  du 
principes  qui  formcul  la  base  de  la  félicité  publique;  en  un 
mot,  que  jamais  nousn'immoleroas  ces  principes  6 des  1er* 
rc-ur«  pusillanimes, 

v Vous  savez  trop  bien  exprimer,  monsieur,  les  sensa- 
tions de  ce  genre  pour  pouvoir  douter  un  seul  instant  que 
l’intérèl  que  cette  nation  magnanime  et  la  plus  éclairée  de 
Funiversa  pris  à notre  sort  ne  soit  doublé  en  apprenant 
qu'il  s'ul  formé  ici  une  association  dont  le  but  est  de  dc- 
niontrcr  plus  pariiculièremcnt  celle  coulormité  d'idées  cl 
d'opinions  qui  nous  honore;  cl  lorsque,  vos  succès  ayant 
encore  une  fols  rempli  voire  C'poir  cl  le  nôtre,  vous  revien- 
drez parmi  nous  forliûcr  notre  patriolisme  par  une  nou- 
vclleevpositiondos  décretsadmirabli-s  et  sages  qui  rendent 
le  Français  le  bienfaiteur  du  genre  humain,  c'e^t  alors  que 
nous  pourrons  mieux  vous  exprimer  la  reconnaissance  que 
tous  les  bons  citoyens , et  particulièrement  les  Amis  de  la 
Liberté,  doivent  à votre  zèle  cl  à vos  travaux, 

« Vous  acquerrez,  monsieur  le  président*  un  nouveau 
droilà  cotte  reconnaissance,  si  vous  daignez  nous  ménager 
h Paris,  avec  la  Société  des  Amis  de  U Constitution,  une 
afDlialion,  une  sorte  d’échange  qui,  du  c6lë  des  lumières 
et  des  talents,  sera  sans  doute  à notre  avantage,  mais  dans 
lequel  nous  osons  garantir  du  moins  qu’il  y oura  égalité 
de  patriotisme  cl  de  zèle  pour  la  propagation  des  bous  prio* 
cipcB.  • 

La  Société  de$  Amis  de  la  Constitution  de  Paris  accueil- 
lera sans  doute  uuvsu  si  conforme  à son  but  et  k ses  prin- 
cipes. On  ne  saurait  trop  prolonger  celle  chaîne  de  frater- 
nité (fui  lie  et  réunit  les  amis  de  la  liberté;  on  ne  saurait 
trop  moliiplier  ces  alliances  formées  pour  le  bonheur  de 
l'csivèce  humaine. 

Il  s’esl  fait  un  grand  changement  dans  le  ministère  prus- 
liim.  M.  de  Ilerizberg  est  remplacé  par  M.  le  comte  de  Dis- 
cholT-Wcrdcr.  C'est,  dit*on,  le  prince  Henri  qui  a influé 
sur  ce  choix.  Sa  Majesté  lui  a rendu  sa  conflanœ.  M.  leduc 
do  Brunswick  s'est  retiré.  Peut-être  a-t-on  pensé  qu'k  la 
veille  d'une  guerre  que  Fou  ne  veut  point,  s'il  se  peut,  en- 
treprendre, il  ne  fatlail  point  avoir  un  ininbtrc  et  un  gé- 
néral qui  ne  désitenl  l'un  et  l'autre  rieu  tant  que  la  guerre. 
C'est  du  moins  l’origine  que  l'ou  donne  k la  di^rkee  de 
M.  de  Bcrlzbci^  et  à la  retraite  de  M.  le  duc  de  Brunswick. 


FBANGE, 

De  Parie,  — M.  Georges  Hasamann,  agent  de  la  ville  li- 
bre et  république  de  Nuremberg,  député  en  celle  qualité 
auprès  de  l'Assemblée  nationale,  proteste  contre  le  bruit 
qu'on  a répandu  que  cette  république  était  disposée  kécou- 
ter  des  propositionsqui  lui  ont  été  Ailesde  céder  et  trans- 
porter sa  créance  sur  la  France.  M.  Hassmaun  est  autorisé 
kdtS  Iarerque  la  république  de  Nuremberg  met  so  con- 
fiance dans  la  justice  cl  la  loyauté  det  rcpr^ntauls  de  la 


nalion  française,  et  ne  doute  pas  un  Instant  que  ses  récla- 
mations ne  soient  réglées  & la  satisfaction  mutuelle  de  la 
France  et  dé  la  république. 

BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Prétidince  de  M.  Alexandre  liameth. 

SUITE  DE  I.A  SÉAT1CE  DU  MARDI  23  NOVEMBRE. 

5uife  du  rapport  de  M.  Camu», 

Lq  déclaralion  qu’il  n'y  a lieu  au  rcmhoursemrnt 
nVsl  pas  nmi  plus  exclusive  de  tout  ce  que  l’équild 
et  rhnniaiiité  solliciteraient  ru  faveur  des  iK'rsounes 
auxquelles  Fusage , la  innuière  ordinaire  de  traiter 
et  d’agir,  et  le  retour  actuel  à dis  règles  qu’on  u’au- 
rail Jamais  dd  mépriser,  tuais  oubliées  alors,  font 
éprouver  des  pertes  uiulhe urcuseineut  trop  réelles. 
Le  porteur  d'uii  brevet  qui  coutieiit  l’assurance  d'une 
somme  que  le  porteur  n'avail  point  payée  à son  pré- 
décesseur, ou  d’une  somme  plus  forte  que  celle  qu’il 
avait  payée,  ne  mérite  point  d’exception.  Il  a reçu  un 
don  personnel  ; ce  don  n’a  pas  encore  été  réalisé,  et 
tons  les  dons  de  ce  genre  ont  été  anéantis  par  l'As- 
semblée nationale.  Celui  qui,  en  obtenant  un  brevet 
de  retenue , n’a  fait  <|ue  s’assurer  la  rentrée  de  la 
somme  qu’il  avait  payée  à son  prédécesseur,  la  ren- 
trée d’une  somme  dont  la  première  concession  re- 
inonteruit  )>eiit-étre  à plus  de  ceut  nus;  ccini  qui  n'a 
fait  que  ce  qu’il  voyait  faire  ù tout  le  inonde  eu  {vareil 
cas;  celui  qui  n'a  pas  donnccette  somme  pardes  vues 
combinées  d'ambition  etd’intrigue,  mais  pour  entrer 
I eu  possession  d’une  charge  à laquelle  le  ctioix  éclaire 
du  prince  l'appelait  ; celui  qui  a empninté,  sans  au- 
cune simiilatinn  de  fraude,  pour  payer  son  prédécos- 
si'iir,  et  qui  n’a  trouvé  de  jiréleur  qu’à  raison  de  la 
conliance  mie  les  prinléges  cl  les  bypollièques  sur 
Ic.s  brevets  de  retenue  avaient  acquise;  toutes  ces  per- 
sonnes doivent-elles  perdre  indistinctement, en  en- 
tier et  sans  aucune  ressource,  les  sommes  qu'elles 
ont  payées , souvent  avec  des  deniers  d'emprunt? 

Le  comité  des  jveDsions  n'a  pas  porté  la  st'vérilé 
jusqu'à  ce  |>oint.  Le  refus  du  remboursement  n'e xelut 
|>as  un  juste  dédommagement  ni  une  indemnité  mo- 
dt  rée , et  voici  à cet  égard  quelles  ont  été  les  ré- 
flexions du  comité. 

Le  motif  qui  porte  à acquérir  une  charge  non  hé- 
réditaire, et  dont  la  finance  serait  casuelle,  cessant, 
le  hrevot  de  retenue  accordé  librement  par  le  prince 
est  l’cspérunce  de  jouir  de  celte  charge  pendant  un 
temps  proportionné  au  cours  de  la  vie  humaine, 
temps  qui  peut  s'arbitrerà  unespace  de  vingt  années, 
eu  egard  à l'àge  auquel  on  doit  cire  pourvu  ries  char- 
ges. Celui  donc  qui  a joui  d'une  charge  pendant  vingt 
années  en  a liréu  peu  près  tout  Favuiitage  qu'il  pou- 
vait en  espérer,  et  le  comité  a pensé  qu’il  ne  lui  était 
du  aucune  indemnité  pour  la  perte  de  son  brevet  de 
retenue. 

Le  cas  le  plus  favorable  est , sans  contredit,  le  cas 
de  celui  q^ui  aurait  obtenu  un  brevet  dans  le  cours  de 
l'.mnée  ou  nous  nous  trouvons  ; mais  alors  même  le 
comité  n'a  |>as  pensé  que  le  porteur  de  ce  brevet  dflt 
prétendre  au  paiement  entier  de  lu  somme  qui  y est 
assurée:  ce  serait  nu  remboursement.  Or  il  ne  lui 
est  pas  dd  un  remboursement,  mais  un  simple  se- 
cours. Le  cumild  proposera  de  lixer  riiulemiiité  pour 
le  porteur  du  brevet  obtenu  depuis  moins  d'un  au 
à la  moitié  du  inonlanl  du  brevet  de  retenue,  et  do 
faire  décroitreeiisuile  cette  indemnité  d'un  vingtièmn 
par  année,  de  manière  qu'ayant  la  moitié  pour  un 
Itrevel  acconlé  en  1789 , on  ne  reçoive  rien  pour  uu 
brevet  accordé  en  1769. 

Si  ces  ri'gles  paraissent  rigoureuses  * an  moins  on 
ne  pourra  pas  les  taxer  d’élrc  injustes  lorsqu'on 
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fera  attention  que  la  proposition  du  comité  ue  s'ap- 
plique qu'aux  brevets  de  retenue  qui  sont  un  pur 
(Ion  , et  qui  ne  représentent  pour  aucune  |>arlie  une 
liiiancc  versée  originairement  dans  le  trésor  public. 
Si  les  porteurs  de  ces  brevets  n'étaientpas  touclu^ 
du  sacrifice  que  la  nation  fait  en  leur  faveur  lors- 
(qu'elle  s’écarte  du  principe  qui  ne  permettrait  {las  de 
tirer  du  trésor  public  des  sommes  qui  u'y  ont  pas  été 
versées»  qu’ils  apprennent  combien  de  moyens  s’op- 
poseront à leurs  prétentions  toutes  les  fois  qu’on 
voudra  les  traiter  uniquement  d’après  les  principes. 

Ils  sont  porteurs  (l’un  brevet  de  retenue;  mais 
quel  acte  le  leur  a accordé?  Est-ce  un  acte  du  pou- 
voir souverain,  on  un  acte  de  la  personne  privée  du 
jiriiicc  ? Dans  le  régime  même  ancien,  il  n'était  pas 
permis  an  roi  de  changer  par  des  actes  qnrleoiiques 
i’orilre  public , ni  d'aggraver  par  des  dispositions 
arbitraires  la  masse  delà  dette  nationale.  Il  y avait 
des  voies  autorisées  pour  créer  des  oflices,  leur  at- 
tribuer une  iinance  reconnue  et  remboursable  par 
l’Elnt,  et  les  brevets  de  retenue  sont  hors  de  cet  or- 
dre légitime.  • 

Quel  est  le  déhltcurdc  la  somme  portée  au  brevet 
de  retenue? ce  n’est  pas  le  trésor  ptililic.  Il  n’y  a pas 
un  seul  des  brevets  subsistants  dans  lequel  on  lise  la 
clause  qu'en  cas  de  suppression  de  l’oflice  la  somme 
portée  au  brevet  sera  remboursée  par  le  trésor  pu- 
blic. Les  porteurs  de  brevets  n’ont  donc  aucun  titre 
contre  le  trésor  public. 

Ils  allèguent  qu’ils  ont  des  créanciers  ; ils  repré- 
sentent le  sort  nuillieurcux  de  ceux  qui  les  ont  mis 
en  étal  d’acquérir  les  charges  qu’ils  désiraient  possé- 
der ; mais  est-ce  donc  à l’Etal  à payer  d(*s  creances 
qui  ue  sont  pas  1(^  siennes,  à payer  âcs  dettes  qui  lui 
sont  tout-à-füil  étrangères  ? et  la  seule  faveur  d'une 
créance  devieudra-t-cllc  un  litre  contre  le  trésor 
public?  Oublic-t-on  qu’il  ii’cst  pas  possible  que  le 
trésor  public  dumie  uu  seul  écu  a un  citoyen  s’il  ne 
Ta  pas  reçu  auparavant  d’un  autre  citoyen  ? Or  le  ci- 
toyeu  propriétaire  de  cet  écu  se  délenuinera-t-il  ù 
le  porter  au  trésor  public  lurs^iu’il  saura  qu’on  ne  le 
lui  demande  que  pour  payer  une  dette  qui  n est  pas 
lu  dette  de  la  uulioii?  Le  débat  est  évidemment  ici 
cuire  celui  qui  a un  litre  et  celui  (jui  u’en  a aucun. 
L’iiummc  qui  a gagné  sou  écu  a un  droit  incoutesla- 
ble  à le  garder  pour  son  usage;  il  ne  doit  s’eu  des- 
saisir que  pour  la  dépense  commune  de  la  société 
dont  il  est  membre,  ou  pour  la  sienne  propre  : on 
ne  lient  pas  sans  injustice  le  forcer  de  remployer  au 
IMiriiicut  d'un  individu  avec  lequel  il  n'a  pas  con- 
tracté. 

Le  comité  des  pensions  e.sl  persuade  qu’il  remplira 
la  plus  exacte  justice  en  proposant  à l’Assemblée  de 
faire  rembourser  intégralement  toutes  les  linances 
d’ofüces  qui  ont  été  versées  au  tré.sor  public  ou  em- 
ployées (le  toute  autre  manière  aux  dépenses  publi- 
(|uos,  soit  que  ces  finances  soient  constatées  par  un 
brevet  de  retenue  ou  dans  toute  autre  forme  ; d’in- 
demniser seulement  ceux  qui,  étant  porteurs  de 
brevets  qui  ne  contiennent  nas  une  gratilication  per- 
sonnelle, ne  seront  cependant  pas  en  étatdcjusti- 
lier  que  leur  liuontïe  oit  tourne  ou  profit  de  l’Etal; 
enfin , de  pourvoir  au  paiement  des  créanciers  qui 
ont  prêté  sur  des  lettrei-palcnlcs  enregistrées.  Voici 
en  conséqucwre  le  projet  de  décret  qu?l  a l’honneur 
de  prifseoterà  l'Asseoiblée  : 

• Art.lee.  Il  iiescm  plus,  à l’avenir,  accordéaucun 
brevet  de  retenue  pour  tel  office,  titre  ou  charge 
qnc  Cf  soit  ; les  brevets  existiiils  sur  des  charges  né- 
cessaires i l’entretien  de  l’ordre  public  ne  mettront 
oucun  obstacle  à ce  qu’il  soit  pourvu  auxdiies  char- 
ges en  cas  de  vacance,  et  les  provisions  en  seront 
expédiées  sans  retard,  sauf  aux  porteurs  de  brevets 


et  à leurs  créanciers  à exercer  leurs  droits,  si  aucuns 
ils  ont , de  la  mauière  qui  sera  réglée. 

• II.  Les  porteurs  de  brevets  île  retcuuc  sur  les 
charges  civiles  ou  militaires,  dejiidicaturc  et  autres, 
rapporteront  au  comité  de  liquidation  leurs  brevets 
et  les  autres  actes  qu’ils  jugeront  à propus  de  join- 
dre à l’appui  desdits  brevets. 

• III.  D'après  l'exameii  qui  sera  fait  par  le  comité 
(le  liquidation , il  sera  délivré  aux  porteurs  de  bre- 
vets une  reconnaissance  à l’effet  de  recevoir  le  rem- 
boursement total  des  somuics  que  le  comité  re- 
connaîtra avoir  été  versées  au  trésor  public  ou 
cmployéesauxdé[)ensesde  l'Etat.  La  rocoiiuaissaiicc 
portera  la  liquidation  dcsdiles  sommes. 

• IV.  A l'égard  des  porteurs  de  brevets  de  retenue 
qui  ne  justiiieront  pas  que  les  sommes  pay(-es  par 
eux  ou  par  leurs  prédécesseurs  aient  été  versées  au 
trésor  public  ou  employées  aux  dépenses  de  l’Etat, 
mais  qui  justitieroiit  que  les  sommes  portées  en  leur 
brevet  sont  le  remplacement  de  sommes  payées  par 
eux  à leurs  prédécesseurs , le  comité  leur  donnera 
une  reconnaissance  pour  être  payés , a litre  d'indem- 
nité , de  la  moitié  du  moulant  du  brevet  de  retenue, 
s’il  a été  accordé  depuis  le  novembre  1789, 
et  d’une  indemnité  semblable,  mais  décroissant  d’uii 
vingtième , pour  les  brevets  accordés  dans  chacune 
des  années  anléricures,  de  manière  qu’il  ne  soit 
payé  aucune  indemnité  pour  les  brevets  accord*^  au- 
delà  de  l'époque  du  1^'  novembre  1769. 

« V.  Les  créanciers  dont  les  litres  seront  appuyés 
sur  des  lettres-patentes  dûment  enregistrées  seront 
n'raboursës  par  le  trésor  public , après  avoir  fait  vé- 
rifier leurs  titres  et  créances  par  le  comité  de  liqui- 
dation.* 

— M.  le  président  fait  lecture  d’une  lettre  par  la- 
quelle M.  Laclos  (Ij,  agent  de  la  nation  française 
auprès  de  la  cour  palatine  des  Deux-Poiits , amiouce 
(]uil  a prêté  le  serment  civique  décrété  parTAssem- 
blée  nationale. 

— M.  Régnault,  dépoté  de  Saint-Jean-d’Angely, 
combat  le  plan  du  comité  des  pensions , et  propose 
de  décréter  que  les  porteurs  des  brevets  seront  rem- 
boursés de  ce  qu'ils  prouveront  avoir  payé  de  bonne 
foi  à leurs  prédécesseurs , en  supposant  même  que 
ceux-ci  n'eusseot  origiuairemeut  rien  versé  au  tré- 
sor imblic. 

M.  DA^DRÉ:  J'appaie  l’amendement  du  préopinant, 
et  je  propose  par  sous-amendement  de  d«wéter  que. 
les  reinboursemetils  des  brevets  de  retenue  se  feront 
à fonds  perdus,  en  rréaiil  des  renies  viagères  au  pro- 
fit des  porteurs  de  brevets  ; et  en  cas  que  l’Assem- 
blée ne  veuille  pas  accorder  l’entière  iiulemnité , je 
demande  au  moins  qu’elle  décrète  que  le  dernier 
porteur  aura  son  recours  contre  son  prédécesseur, 
et  que  ce  recours  s’exercera  graduellement  jusqu’au 
premier  brevet. 

M.  Fréteau  : Le  remboursement  de  tous  les  bre- 
vets de  retenue  dont  le.  montant  a été  payé  d’une 
mauière  quelconque  doit  être  effectué  .sur  (e  trésor 
public.  Vous  avez  chargé  la  nation  du  rembourse- 
ment de  CCS  emprunts  qui  étaient  la  ruine  de  l'Etat  ; 
vous  avez  promis  de  payer  ceux  que  la  cupidité  avait 
engagés  dans  ces  emprunts;  et  quand  vous  vous 
chaînez  de  dettes  sus}Wctes,  pour  ne  pas  dire  très 
mauvaises,  votre  justice  exige  que  vous  acquittiez 
ces  brevets  qui  depuis  loiigtcm|M  circulent  sous  la 
foi  publique  de  mains  en  mains.  Si  on  ne  les  payait 
pas,  on  ruinerait  un  grand  nombre  de  familles.  Tou- 

(I  ) L«  eoloocl  Lacloa  • joué  uq  griod  rile  dm  U tuile  de 
le  révolution.  Noua  le  relrouverofla  ca  France,  lié  avec  lo 
duc  d’Orléans,  puis  avec  Brissot,  puisï  U télé  des  Jacobins 
lors  de  leur  scis*ion  avec  les  Lnmeth,  IcsBarnavc.elc.  Ce  fui 
Laclos  qui  rédigea  el  ût  signer  la  fameuse  péliliou  du  Cbaop- 
de-Mara.  L.  6. 
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tes  ces  consi(l«‘rations  me  portent  à demander  l*a- 
jtMirnrmcnl  du  plan  présenté  par  le  comité. 

M.  Cuabroud:  Les  brevets  tie  retenue  sont  de  <lif- 
férenles  sortes,  li  en  est  qui  ont  été  accordes  origi- 
nairement à condition  (|iie  celui  qui  l’obtenait  don- 
nerait «ne  graldication  a telle  ou  telle  personne  que 
le  roi  voulait  récompenser.  Celte  gralilicalion  faite 
par  le  roi  aux  dépens  d’un  particulier  équivaut  à un 
versement  dans  le  tn’sor  public  <le  la  part  de  cc  der-  | 
nier.  Il  ne  reste  eepeudaul  aucune  trace  de  ce  paie- 
nienl  qui , d’après  le  plan  du  comité  , puisse  donner  ' 
lieu  au  remboursement.  Il  est  beaucoup  de  breu-Ls 
de  retenue  dont  le  montant  a été  réellement  versé  , 
dans  le  trésor  public , et  qui  n’ont  point  été  enregis- 
trés; ceux-ci  resteraient  donc  encore  sans  reiiiboiir- 
semenl?  Je  conclus  de  ces  observations  qu’on  doit  j 
aller  aux  voix  sur  le  projet  do  di-ci  cl,eu  supprimant 
la  dernière  partie  de  l’article  IV.  de  laquelle  il  résul- 
terait que  les  brevets  antérieurs  au  novembre 
17CU,  et  qui  ne  seraient  point  accompagnés  dequit- 
laricedulrésor  royal,  ne  seraient  point  reiiibonrsés. 

M.  DuBois-CnAîscÉ:  Je  pense  qu’il  u’imporle  nul- 
lement à la  nation  qn’il  y ait  ou  qu'il  n y ail  pas  de 
brevets  de  retenue  pour  les  ofticiei-s  de  la  maison  du 
roi.  Ceci  regarde  la  liste  civile;  il  n'y  a pas  lieu  au 
rernhoursemenl  pour  les  brevets  de  cette  nature. 

M.  Castei.i.ank  : Votre  comité  des  pensions  vous 
propose  de  diviser  en  trois  classes  les  porteurs  de 
Lrevets  de  retenue,  et  de  régler  un  traitement  diffé- 
rent pour  chacune  de  ces  classes,  llm*  partie  de  son 
décret  me  semble  rédigée  d'après  tes  règles  de  la 
justice,  une  antre  iiarlie  me  paraît  y être  contraire; 
c’est  donc  à celle-là  que  je  viens  m’opposer.  Rcm- 
bmirscr  ceux  qui  ont  ac<|uis  leur  brevet  de  retenue 
en  en  versant  le  montant  au  trésor  royal  est  un  de- 
voir dont  l’infraction  ne  jieiit  vous  être  proposée  par 
personne,  et  je  .suis  parfaitement  à cet  égani  de  l’avis 
de  votre  comité.  Ne  pas  rembourser  ceux  qui , étant 
Ic.s  premiers  proprietaires  d'une  charge  ou  d’iin  bre- 
vet de  retenue,  ont  clé  ceusi-s  en  avoir  \ers<‘  les 
fonds  au  trésor  royal , quoiqu’ils  u'aienl  eftective- 
inent  rien  donné  nu  tout,  me  parait  iinaetcdela 
juste  sévérité  qui  vous  est  impérieusement  comman- 
dée par  les  circonstances  aeliielles  et  par  les  princi- 
pes <{ui  vous  dirigent  dans  la  modération  que  vous 
portez  aux  dons  excessifs  , aux  libéralités  criminel- 
11*5  de  l’ancicnnc  administration.  Je  suis  donc  en- 
core , à cet  égard,  de  l'avis  de  votre  comité.  .le 
|H'nsc  que  la  nation  ne  doit  rien  à ceux  qui  ii'ont 
rien  donné. 

Reste  à présent  ceux  de  la  troisième  classe,  qui 
ont  pavé  à leurs  prédécesseurs  , dans  Ie.s  charges  ou 
emplois  qu’ils  occupent,  le  montant  de  leur  brevet 
de  retenue  ; c’est  à eux  que  votre  comité  vous  pro- 
|K>se  d’accoriler,  a titre  D’l^D^;>lNlTÉ , soit  In  moi- 
tié du  prix  de  leur  brevet,  quand  ils  auront  été  pour- 
vus depuis  une  époque  lurt  rapprochée,  soit  un  | 
vingtième  de  moins  par  i haqiio  année  de  jouissance  [ 
de  la  cltarge  à laquelle  le  brevet  de  retenue  était  at- 
taché, tellement  que  ceux  qui  jouiraient  depuis  1709 
ne  recevraient  rien  du  tout.  Cette  disposition  me  pa- 
raît injuste  dans  sa  totalité , et  c'e.st  pour  la  combat- 
tre que  je  suis  monté  à la  Iribime. 

Je  pense,  conliT  l'avis  de  votre  comité , que  vous 
devez  rt'nibotirser  la  totalité  de.  leurs  brevets  de  re- 
tenue à ceux  qui  en  ont  réellement  payé  le  montant 
à leurs pré()éces.seiirs.  Je  trouve  que  celle  dette,  sous 
quelque  forme  qu’on  la  considère,  ii’esl  pas  moin.s 
sacrée  que  celle  des  autres  créanciers  de  l'Elal,  et 
que  la  traiter  différemment  serait  une  véritable  ban- 
iicroute.  Qii’est-cc  qui  constitue  en  eflct  la  solidité 
utiecréance?  ii’csl-cepasil’avoir  été  acijuise  dans  les 
formes  prescrites  par  la  loi  ,cl  d’être  la  n presenta- 
lion  d'une  soiiimc  vérilablouu  nt  déboursée  par  ce- 


lui qui  la  possède  ? Or,  comment  ne  pas  roconnaflre 
que  les  pussessems  de  charges  et  emplois  qui  ont 
pavé  a leurs  prédeces-seurs  te  montant  de  leurs  bie- 
vets  de  retenue  ont  contracté  .sous  la  protection  de 
la  loi  lorsqu’ils  ont  payé  le  prix  de  leurs  charges, 
préliminaire  absolunn  ut  indispensable  de  leur  mise 
en  |>os.session  ? Mais,  ilaiis  l'origine , le  prix  de  cetto 
charge  n’avait  pas  été  versé  au  tré.sor  public;  mais 
nous  lie  devons  que  ce  que  nous  avons  reçu.  .Non, 
messieurs,  je  ne  craindrai  jamais  que  l'Assemblée 
se  laisse  égarer  par  de  pareils  sophismes.  Vous  de- 
vez au  possesseur  légitime  d’une  créance  (peuWUrc 
illégiliine  dans  son  ongine)  In  totalité  de  In  somme 
qu’il  n'a  pas  été  libre  ue  ne  jias  donner.  Soutenir  le 
contraire  , ce  serait  dire  qu  il  est  permis  de  ne  pas 
payer  aux  porteurs  actuels  des  contrats  ou  des  titres 
de  la  dette  non  constituée  In  partie  de  celte  dette 
nui  «'aurait  été  , dans  son  origine , que  le  fruit  des 
(iilapidatiuns  ministt’rieiles,  ipii  aurait  été  donnée 
eu  graliiication  au  premier  |H)ssesseur;  ce  serait 
faire  une  véritable  banqueroute  aux  porteurs  actuels 
et  a leurs  créanciers.  * 

J'osi*  le  dire,  messieurs,  la  question  que  vous  dis- 
cutez aujourd’hui  est  dès  longtemps  jugée  parl’opi- 
nioü  publique  ; depuis  qii'i!  existe  des  brevets  de  re- 
tenue, ils  ont  clé  recherchés  avec  empressement  par 
les  pères  de  famille  pour  placer  la  fortune  de  b iirs 
enfaiiLs,  par  les  liileiirs  pour  assurer  celle  de  leurs 
pupilles.  Voudriez-vous  Iroinpi'r  leur  confiance? 
voudriez-vous  rendre  cmipalile  l’iisagc  légitime  et 
vertueux  qu'ils  ont  fait  de  l'autorité  qui  leur  a été 
confice? 

Si  le  principe  que  votre  comité  vous  propose  d’a- 
dopter est  iniusle  dans  sa  liase  , je  ne  le  trouve  pas 
moins  abusif  dans  ses  détails;  je  trouve  que  son  zèle 
n’a  pas  moins  épré  son  équité  Inrsipi'il  vous  a pro- 
pose (le  faire  décroître  d'uu  vingtième  par  aniuT  de 
possession  ce  qui!  appelle  l’indemnité  à accorder  aux 
porteurs  de  brevet  de  retemie.  Les  appointements 
reçus  par  les  posse.vsciirs  de  charges  «'étaient  que  le 
prix  acconlé  à leur  service  et  rmlérêl  de  leur  ar- 
gent ; je  ne  vois  donc  dans  celte  échelle  décroissante 
qu’un  long  tarif  d injustice.s,  et  rA^scmblée  est  inca- 
pable de  s’on  pcrnn  ltre  aucune.  Je  demande  donc 
que  les  porteiii's  de  brevets  de  retenue  qui  en  ont 
payé  le  moulant  à leurs  prédécesseurs  soient  rrm- 
nonrsésde  la  totalité  desdils  brevets,  comme  ceux 
qui  en  ont  versé  les  fonds  au  trésor  royal. 

M.  Ff.rmon:  Je  demande  qui»  la  discussion  soit  fer- 
niée,  et  qu’nii  borne  la  délibération  aux  deux  pre- 
miers articles  du  projet  de  décret  du  comité. 

M.  Lrc.\s:  Vous  ne  devez  pas  avoir  deux  poids  et 
(feux  mesures.  Vou.s  avez  été  justes,  soyez  consé- 
quents. Les  proprietaires  de  fiefs,  ceux  d’oflices, 
n’ont  pas  obtenu  de  recours  contre  leurs  veudeui-s  ; 
les  porteurs  de  brevet  de  retenue  sont  dans  la  même 
position. 

M.  Muguet  : Il  faut  diviser  les  brevets  de  retenue 
en  deux  classes;  ceux  qu’on  a été  obligé  de  payer, 
et  sans  le  paiement  desijuels  o«  n'aurait  pu  exercer 
1 l’onice  auquel  ils  étaient  attachés.  Ces  brrveL«,  qui 
1 comprennent  ceux  des  secrélairesd’éla!  cl  des  char- 
ges militaires,  doivent  être  miiboursi's;  les  autres 
I sont  des  brevets  provenant  d’une  pure  libéralité. 

I Les  apôtres  les  plus  zélés  des  brevets  de  retenue  ne 
I peuvent  pas  les  défendre.  Je  demande  donc  qu’un 
décrète  le  rernbonrsemriil  des  premiers,  et  que  pour 
les  autres  on  suive  le  projet  de  décret  du  comité. 

! Qhiarit  à ramemieiumt  de  M.  Dubois-Craucé , il 
Il  aura  sans  doute  aucun  contradicteur.  11  est  évi- 
dent que  vous  n’aurez  pas  à statuer  sur  tous  les  bre- 
vets de  retenue  qui  ronrernent  uniquemeiiUa  mai- 
son du  roi. 

La  discussion  est  fermée. 


l'aM*  |)|i.  Il^nri  rion. 
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M.  Mbdlin  : J’insiste  sur  r<ijournrmont  tel  que 
M.  Fmuun  l’a  demandé.  Il  faut  bien  que  quelqu'un 
parle  pour  le  peuple;  je  n'ai  entendu  plaider  que  la 
cause  des  brevets  de  retenue. 

M.  Camus  : Voici  une  nouvelle  rédaction  du  pro- 
jet de  décret. 

•Les  brevets  de  retenue  expédiés  pour  des  char- 
ges auxquelles  des  fonctions  publiques  sont  atta- 
chées, à l’époque  même  des  provisions, et  payésaux 
prédécesseurs,  seront  remboursés  au  titulaire  aeluel 
ou  à scs  heritiers,  ainsi  que  ceux  dont  il  sera  juslilic 
que  la  somme  a clé  versée  au  trésor  public.  ^ Les 
brevets  de  retenue  obtenus  postérieurement  aux 
nrovisions  ou  au-delà  des  somnirs  payées  au  prédé- 
^eur  ne  seront  pa.s  remboursés. 

• L'Assemblée  natiuiiule  fera  statuer  rindemnité 
qui  pourra  être  due.» 

Je  me  sers  de  l’expression  «auxquelles  soxt  at- 
tachées DES  FONCTIONS  PI  RL1QIP.S,  ■ allii  d’écartcr 
les  charges  de  la  maison  du  roi. 

M.  CiiARROUD  : Ma  rédaction  diffère  peu  de  celle 
de  M.  Camus.  Elle  est  ain'^i  courue  : 

•Tout  porteur  de  brevets  de  retenue  recevra  le 
remboursement  total  des  sommes  qui  seront  recon- 
nues avoir  été  par  lui  versées  dans  le  trésor  public, 
ou  employées  u payer  son  piédécc&seur;  à celeiïet, 
ils  rapporteront  leur  brevet  au  comité  de  liquidation, 
et  il  leur  sera  délivré  à eliacun  une  reconnaissance 
porlatil  liquidation.  A régard  des  brevets  de  retenue 
encore  entre  les  mains  des  porteurs,  ceux-ci  pour- 
ront se  présetiterau  comité  des  pensions  pour  y faire 
valoir  feurs  droits  sur  des  récompenses  au  tnwr 
public,  suivant  les  formes  précédemment  décrétées, 
il  ne  sera  accordé  à l’avenir  aucun  brevet  de  rcle- 
uue;  l'Assemblée,  au  surplus,  n’entend  pas  s’occu- 
per des  brevets  de  la  maison  du  roi.» 

Je  crois  que  cette  rédaction  remplit  les  vœux  de  la 
majorité  de  l'Assemblée.  Qu'il  me  soit  permisde  faire 
encore  une  observation. 

Vous  me  dites  qu'il  faut  bien  que  quelqu’un  parle 
pour  le  peuple.  Nous  avons  tous  plaidé  pour  lui  ; il 
est  juste,  et  si  on  lui  disait  :I>es  citoyens,  pour  exer- 
cer des  fonctions  publiques,  ont  payé  en  Imnne  foi 
(plusieurs  voix  : A qui?)  une  somme  sans  le  paie- 
ment de  laquelle  ils  n’auraient  pu  servir  le  peuple 
lui-méme.  (I!  s’élève  des  murmures.)  !l  ne  s’agit  pas 
de  confirmer  une  libéralité  sans  motif;  la  libéralité 
odieiiseéfaitconsoniméc  lorsque  ceux  pour  lesquels 
je  réclame  un  acte  de  justice  rigoureuse  ont  payé  la 
somme...  (De  nouveaux  murmures.)  Je  demande  la 
priorité  pour  tua  rédaction. 

La  priorité  est  accordée  pour  la  rédaction  do 
M.  Camus. 

M.  Follbvillb  : M.  de  Saint-Germain  avait  établi 
que  les  propriétaires  de  compagnies  dans  les  régi- 
ments , .an  lieu  de  conserver  une  propriété  que  leur 
famille  perdrait  s’ils  mouraient  avant  d'en  avoir  dis- 
posas pourraient  recevoir  des  brevets  de  retenue  en 
nerdant  un  quart  sur  le  prix  de  leur  compagnie  ; il 
wit  rembourser  CCS  brevets-Ià. 

M.  Revnaud  (<Iit  Monllüsier)  : II  manque  au  décret 
ae  M.  Camus  un  article  cssiMiliel,  concernant  les 
joailriseset  les  jurandes....  Un  pernupiier  a autant 
de  droit  à être  remboursé  qu’un  gentilhomme. 

M.  Camus  fait  une  nouvelle  lecture  de  sa  rédac- 
tion, dans  laquelle  on  remarque  quelques  change- 
inetiLs  qui  excitent  beaucoup  de  murmures. 

Après  une  discussion  très  agitée,  M.  Lepeîletier- 
Sainl'Pargeau  demande  qu'on  ne  paie  que  les  bre- 
vets dont  il  sera  justifié  que  le  montant  a été  versé 
au  trésor  public,  et  M.  Prieur  que  les  brevets  de  re- 
terme ne  soient  considérés  que  comme  des  pots-de- 
vin que  les  acquéreurs  ont  respectivement  donnés, 
cl  doul  Us  ont  dd  courir  ks  hasards  cl  les  chances. 


On  réclame  rajournement. 

Sur  lu  proposition  de  M.Cazalès,  FAsscmblée ren- 
voie sa  délibération  à demain. 

— M.  le  président  lit  une  lettre  (jtie  lui  a adressée 
M.  Duport-Dutcrlre  (ci-devant  roturier),  chef  de  la 
justice  et  garde  du  sceau  de  l'Etat  ; clic  est  ainsi  con- 
çue : 

• Leroi  a informé  hier  rAssomblée  nationale  du 
choix  qu’il  a daigné  faire  de  moi  pour  le  départc- 
imiit  de  la  justice.  Eu  confiant  le  sceau  de  rRlat  à 
uii  homme  uiii>iuenu'nt  connu  par  son  respect  pour 
ses  devoirs,  son  attachement  aux  principes  de  la 
constilutiuii  et  son  dévouement  ù U cause  de  la  li- 
berté, Sa  Majeslé  a,  pour  ainsi  dire,  sanctionné  do 
nouveau  l’article  fuudamenlal  du  plus  sublime  de. 
vos  décrets.  Si  je  n’eusse  eousullé  que  mon  p)At, 

fine  mes  forces,  je  nie  serais  refusé  a cette  lîiene  ef- 
ravantr  et  à ce  périlleux  honneur;  mais  j’ai  cm 
qn^il  serait  d'un  mauvais  exemple  que  celui  qui  avait 
accepté  plusieurs  fois  des  marques  de  la  confiance  du 
peuple  ne  se  crût  pa.s  digne  «e  celte  du  roi.  Celle 
réflexion  m’a  décidé.  J’ose  aussi,  monsieur  le  prési- 
dent, invoquer  celle  de  l'Assemblée  nationale  , sans 
laquelle  tout  bien  deviendrait  impossible  aux  nii- 
nislres  du  roi , qui  sont  ceux  de  la  nation  dont  ils 
d<Mvcnt  exécuter  la  vohuilc  souveraine:  ils  l'exé- 
entent  ; car  celte  volonté  est  la  leur,  elle  est  celle 
du  roi.  • 

L’Assemblée  applaudit  et  ordonne  l’impression  de 
cette  lettre. 

La  séance  est  levée  à trois  heures  et  demie. 

SÉANCI  DD  MARDI  23  NOVEMDRB  AD  SOIR. 

Affaire  <tUzéê. 

M.  CflASRoeo,  au  nom  du  eomUé  des  rajrportsî  La 
foice  publique  a été  refosèe  à la  réquisition  des  cof|)5  ad- 
ratnistralifs  ; le  corps  do  directoire  du  département  du 
Gard  vous  a dénoncé  la  situation  critique  de  la  Titic  d'U- 
zés , les  malbeurs  dont  cite  est  menacée , les  mesures  que 
l'on  a prises  pour  prévenir  les  grands  d^rdres  et  les  ob- 
stacles que  l’on  a rencontrés  U même  où  la  constitution 
voulait  que  l'on  trouvât  des  secours.  Au  nom  de  votre  co- 
mité des  rapports,  je  viens  vous  rendre  compte  de  celle  dé- 
nonciation. Vous  save<  quelle  est  à Nîmes  la  disposition 
des  esprits,  les  ressorts  secrets  qu'y  font  jouer  les  enne- 
mis de  la  constitution  et  du  pcnple,  et  les  cruelles  discus- 
sions qu’ils  ont  eu  l'art  d’y  introduire.  La  ville  d’Ozés  est 
à peu  de  distance:  elle  a été,  si  je  pais  dire  ainsi,  inocu- 
lée par  le  voisinage  : les  mènes  aympldmes  y ont  fait 
craindre  les  mêmes  désastres,  et  le  péril  est  encore  immi- 
nent. Il  semhU  qu’un  Réiiie  malfabanl  ait  vonlu  faire 
radicti'r  les  bienfaits  de  la  nature  aux  hommes  qui  habitent 
ces  belles  contrées;  l'agitation  est  un  besoin  ponr  leurs 
I âmes  brûlantes,  et  la  carrière  est  ouverte  aux  rourbc«,aux 
' enthousiastes  qui  veulent  en  abuser.  fut  le  berceau  de 
; rinqubilion,  ce  moyen  détestable  d'une  ambition  qui 
came  bien  des  maux  au  inonde  ; Il  des  infortunés  furent 
persécutés  pour  des  erreurs,  elles  Albigeois  sacrifiés  virent 
un  anneau  s’ajonler  ù la  longue  ebainc  des  crimes  de  la 
politique  enveloppée  du  manteau  <le  la  reügioB.  Là,  au- 
jourd'hui même,  vers  la  fin  du  XVIII* siècle,  de  méchants 
compiraleurs  remuent  ks  cendres  des  Albigeois  pour  res- 
, sosclter  un  incendie  dont  ils  veulent  opposer  les  ravages 
aux  progrt*s  de  la  raison  et  de  la  liberté. 

; Parmi  ks  efforts  que  faisaient  les  sacrilèges  ennemis  de 
i la  consiilulion  pour  éveiller  la  superstiUoii  du  peuple,  trois 
compagnies  do  régiment  de  Bourgogne  avaient  été  le  salut 
d’Utès:  le  calme  avait  été  conservé  entre  les  secrets  prin- 
cipes dn  désordre;  et  quand  Nimes  était  déchirée,  à Usés 
on  respirait.  On  machine  pour  èloigfier  cette  force  qui  ga- 
raoliisait  la  paix.  Un  clergé  nombreux  •ccoolamé  à domi- 
ner,des  moines  ardeMl  à propager  rin«ufTrcÜoa  contre 
les  loisnoavciie»,  nne  •Buniapalilééqnivoqiio,j'ai  presque 
dit  émule  de  celle  de  Nimes,  un  commandant  militaire 
dont  les  inteniions  étaient  suspccies,  une  foule  d'hommes 
ignorests  et  crédules,  inslmmcnis  ptolét  que  complices 
des  complots  qui  étaieol  médités , l«b  étaient  les  enoeiiüa 
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contre  lesquels  arait  à lutter  le  directoire  du  district,  pré- 
scrtédau^  sa  majorilé  de  lacoiiïaK'^"*  corrc'|H>mlaiicc 
de  ce  direcloirc,  de  celui  du  dc-parii-nicDl  et  de  qiu  lques 
bons  citoyens  avtx  tes  représeiilauls  du  pays  A TAssemblée 
iialiouale,  lu  suncillance  de  ceux-ci  dans  les  bureaux  du 
uitiUlèrc,  dcconciM tèn lit  quelque  Icmps  TiiUrigue;  mais 
die  l’emporta , le  dct  cliemcnl  du  i cgiiueni  de  Bourgogne 
futcnU-ié  à t£('‘S.  Je  ne  sais  quelle  impulsion  présidait 
aux  marclics  de  nos  troupes,  à la  distribution  des  gan>i> 
sons  ; je  ne  sais  comnieul  il  arrb  ail  que  les  soldats  étaient 
repris,  tourmcDlês  pour  leur  intelligence  avec  les  bons  ci- 
toyens; je  ne  sais  comment  on  leur  imputait  à indiscipline 
les  vœux  qu'ils  donnaient  ù racbèvrimiil  de  la  révolution. 
On  avait  trop  ù sc  louer  à tiés  du  si^jour  des  soldais  de 
Boiiritogne  pour  qu'il  leur  fût  permis  de  le  prolonger. 
Voilà  le  point  où  l'on  voulait  arriver. 

Une  nouvelle  troupe  avait  de  même  éié  envoyée  5 M- 
mcs.  Elle  avait  autrefois  été  employée  à soutenir  des  pré- 
tentions religieuses:  on  ejqitTf  qu’elle  marchera  encore  sous 
les  dra|K^aux  du  ranati^nie.  Le  soldat  t*st  enveloppé,  cir- 
convenu; on  lui  rappelle  des  échi’cs  à venger.  L’esprit  de 
corps,  qui  parmi  ces  bandes  eut  tant  de  fois  d'heureux  ef- 
fets  contre  les  ennemis  de  la  France,  c^t  éveillé  on  sens 
contraire  et  dirigé  contre  les  citoyens.  Les  préircs  sé- 
dui'>ant  les  serviteurs  de  la  patrie,  une  alliance  iuon.i« 
Iruense  est  (aile  entre  la  valeur  franche  et  la  pieuse  fraude 
des  missionnaires  de  la  révolte,  et  des  capucins  sont  deve- 
venus  les  frères  d'armes  des  braves  soMals  qu’ils  ont  abu- 
sés. A Lxt-s  on  suivait  le  même  plan  et  on  complaît  sur  les 
mêmes  succès.  Ju^qu('>lùla  maUvaiH:  volonté  de  ceux  qui 
dis|K>$i'nl  des  garnisons  sc  drcèle  aux  yeux  clairvoyants, 
mais  elle  se  cache  encore  sous  des  prétextes;  bientôt  elle 
n'en  aura  plus.  Des  plaintes  sont  adressées  au  roini.vtre  de 
Ja  maiine;  nos  cull  gués  en  sont  les  organes  : on  rede- 
mande le  doiaclii  DK-nt  de  Bourgogne.  Le  ministre  promet, 
le  roinisirc  urdiinnc,lc  commandant  des  troupes  n’exécute 
pas.  M.  Montaigu  exerce  à Montpellier  une  autorité  livatc 
de  ccilc  du  ministre.  On  insiste  aupKs  du  ministre;  il 
donne  de  nouveaux  ordres;  il  les  donne  inulilenient  : 
qin  Iques  mois  soûl  perdus  dans  ces  débats  entre  l'autorité 
supérieure  cl  l'autorité  subjlternc* 

M.  MonUign  prenait  de?:  mesurera  pour  que  les  sollicita- 
tions des  bons  citoyens  conl.nu.issenl  d'étre  vaines.  On 
voit  qu'il  était  d.ms  une  com'»pondance  iutiinc  avec  la 
mutiicipulilé  d'Liè-s.  U renfoiçait  d’une  compagnie  la  nuii- 
ville  garnison  de  ctlle  ville,  et  le  maire  d'ixî's  lui  en  fai- 
sait des  rciuercieuicnls  le  :fi  août.  Alois  un  com|irit  que 
le  détachement  du  régiment  de  Bourgogne  ne  reviendrait 
pas,  que  M.  Montaigu  l'avait  {uié,  et  que  le  niinUirv  sa- 
vait promettre  et  ne  savait  pas  vouloir.  On  demanda  Ireitle 
dtagons;lc  miiiisttccrut  devoir lesaccurder.  M.  M^rilaigu 
en  reçut  l'avis  le  10  octobre,  et  sa  volonté  de-polique 
cassa  la  volonté  faible  du  ministre.  Il  chereba  dans  celte 
étrange  résistance  â sc  faire  des  titres;  il  dcmaiiüa  aux 
ofliciers  municipaux  d'Ciès  une  délibération  qui  pût  être 
opposée  vis~ù^vis  du  ministre  aux  sollicilaiions  des  amis  de 
la  paix.  Vous  allez  remarquer  le  mystère  : la  lettre  de 
M.  Montaigu  e^t  du  13  octobre,  le  conscii-gcnéral  est  as- 
semblé le  20,  et  on  le  fuit  délibv’rer.  non  sur  la  lettre,  non 
sur  la  demande  de  trente  dragon';,  mais  sur  un  prétendu 
bruit  sourd  du  proebain  déjiarl  de  la  garnison  actuelle. 
Que  signilicrail  un  bruit  sourd  ù côté  d'une  lettre  précise, 
si  récrivain  n'avait  intérêt  de  denK'urer  derrière  la  scène? 
L’arKié  est  tel  que  l'attendait  M.  Moniaigii,  cl  il  est  ap- 
puyé , le  22,  par  une  lettre  de  M.  Dampmariio,  comman- 
dant pour  le  roi  ù Liés,  lequel  marche  ave^c  la  municipa- 
lité sur  la  même  ligue.  Alors  on  croit  pouvoir  ù Utês  tic 
garder  aucun  ménagement , et  le  parti  anli-palrioüquc  va 
la  tète  levée. 

On  sème  bardiment  des  alarmes  sur  la  religion  ; on  vexe 
les  protestants  dans  des  discours  et  dans  des  libelles.  On 
dit  au  iveuplc  qu'ils  ont  massacré  lcscalholi<|ues  de  Nimes 
et  profané  les  lieux  saints.  Oo  lui  peint  l’Assemblée  natio- 
nale et  la  constitution  sous  des  couleurs  propres  à i'excilcr. 
On  vante  la  désobéissance  de  ces  bommes  mandés  ù la 
barre  et  qui  n'y  ont  pas  paru,  de  cetlc  autre  municipalité 
dont  on  veut  ennoblir  cl  imiter  la  révolte.  On  livre  à la  dé- 
rision de  ta  multitude  des  décrets  prononcé*,  et  qui  ne  sont 
pas  exécutés;  on  montre  ù son  rs|Kiir  la  rclMdlion  sùrc  de 
l'uupuuité.  Les  prêtres  eu  duimeut  l'cxeuiple  : ils  font  pré- 


ciser leurs  ofGccs d’une  sonnerie  pltis  brayante,  oomtna 
pour  aimoncer  au  luin  qu'ils  ne  veulent  pas  se  soumettre 
à la  loi.  La  fatale  corde  est  promise  aux  membres  du  di- 
rectoire qui  leiiieronl  d'exécuter  les  décrets  de  la  nouvelle 
constitution  duclergé.Ledirecloirc,abandonnéàlui-mémc, 
san^  moyen  pour  maintenir  l'ordre,  la  paix  cl  le  res|>cct 
dù  à la  loi , demande  des  secours  à .M.  Munlaigu.  — Dans 
sa  dignité,  M.  Montaigu  ne  daigne  pas  même  répondre. 
Le  mal  augmente;  la  catastrophe  est  imminente  ; on  me- 
nace hautement  les  protestants,  on  annonce  la  vengeance 
des  raiboliqucs  de  Mmes;  en  quelques  jours  les  citoyens 
Cl  inptcnt  quatre  assassinats.  Le  30  octobre,  ù dix  heures 
du  soir,  trois  citoyens  sont  attaqués,  blesses  gravement; 
c’est  à la  |)Orlc  d'un  café  fréquenié  par  les  patriotes. — Les 
mallM'urcux  en  sortaient  ; ils  venaient  sans  doute  de  déplo- 
rer, dans  ce  rendez-vous  des  bous  citoyens, le» maux  où  leur 
patrie  est  en  proie. 

Dans  cet  extrême  danger,  le  directoire  do  district  a re- 
cou^^  à Nimi-s,  à celui  du  üé;)arteisent  ; il  fait  eoonaltre 
sa  position  cruelle . U demande  les  trente  dragons  qui  de- 
puis assex  longtemps  étaient  accordés  i Paris  et  refusés  ft 
Montpellier.  Le  directoire  du  département  fait  sa  réquisi- 
lioii  à M.  Le*pin,  commandant  à Mmes. — Les  organes  de 
la  loi  parlaionl.  ce  commandant  devait  déférer  ù leur  vœu  ; 
la  loi  fut  impuissante.  M.  Lespin  alloua  qu’il  n'avait  pas 
du  pouvoirs,  et  qu’il  fallait  s’adresser  à Montpellier,  au 
command;ii)l-général  : défaite  ridicule  qui  ne  tendait  qu’à 
rendre  illusoire  le  droit  de  réquisilion , mais  dont  il  fallut 
bien  se  contenter.  On  envoie  un  courrier  k M.  Uontaigo, 
on  lui  fait  parvenir  une  r^uisilion  aussi  l égulière  que  né- 
cessaire et  pressante.  L'impassible  Montaigu  ne  s'étonne 
pas  ; il  refuse  les  secours  demandés  ; il  n'igooie  pas  les  pé- 
rils qui  incnac<;nt  la  Iranquililé  d'L'zès,  mais  il  se  rend 
juge  des  u)uy('n^  de  les  prévenir.  Il  répond  que  la  gamisOD 
d'Lizi‘SCstsulii'>auir.  La  dérision estajoulécàl'insouciaucc, 
et  si  les  Ircutc  dragons  demandés  ne  sont  pas  nécnssaiics  à 
Mmes,  il  pro|>ose  de  les  faire  pas*er  ailleurs;  pourvu  que 
celte  troupe  n'aille  pas  à Uif'S  déconcerler  des  projets  si- 
nistrés, M.  Montaigu  est  satisfait.  Le  directoire  du  dépar- 
tement avait  dù  croire  que  M.  Montaigu  obéirait  k la  loi  ; 
il  avait  avivé  la  municipalité  d’üzês  de  sa  réquisilion.  Celle 
fois  la  corre5i]M)ndance  avec  M.  Monlaigu  est  en  défaut  ; le 
constdl-général  déübi  rc;  il  déguise  les  dangers  du  moment 
mats  il acccptelesecours offert;  il  en  remercie  ledirecloire 
du  déparlciiK'Ul  ; il  n’a  pas  l audacc  d'en  nier  la  nécessité. 

Voilà  les  faits  que  j'ai  dù  exposer  à l'Assemblée  nailonale. 
La  Situation  du  la  ville  d'Uzès  est  alannaotc:  peut-être 
est-il  à son  comble  lu  désastre  qu'il  s'agissait  de  prévenir. 
Faisotis  pourtant  ce  qui  dépend  de  nous;  rétablissons  la 
|iaix  si  elle  a été  troublée,  allons  au  secours  des  bons  ci- 
toyens s'ils  n’unl  pas  été  exterminés  ; vengeons  la  loi , puis- 
qu'elle a élé  méprisée.  Votre  comité  a pensé  que  la  pre- 
mière mesure  à prendre  regardait  la  protection  due  à la 
ville  d’L'zès,  à la  oonstilutioa,  à la  loi,  aux  citoyens  fi- 
dèles. Il  vous  proposera  de  supplier  le  roi  de  donner  des 
ordres  pour  que  la  réquisilion  des  directoires  soit  exécutée. 
Une  seconde  mesure  est  indiquée  parles  conjonctures  ; il  ne 
faut  pas  que  le  dangereux  exemple  de  la  force  publique  re- 
fusée aux  besoins  du  la  police  administrative  soit  consacré 
par  l'impunité.  Ce  principe  respire,  pour  ainsi  parler,  dans 
toute  la  cousliiiiiion,  que  la  force  requise  par  les  officiers 
civils  doit  agir  a leur  indicafion  ; il  est  exprimé  dans  le  dé* 
errt  du  iO  août  1769  et  dans  l’ordonnance  du  roi  du  14* 
L'art.  II  du  décret  du  S mai  porte  que  ■ les  gardes  natio- 
nales, les  troupes  réglées,  les  maréchaussées  déféreront 
sans  délai  à toutes  les  rc<iuisiiions  qui  leur  seront  faites  pur 
les  corps  adminislralifs  cl  municipaux,  a Le  décret  du  14 
septembre,  rendu  pour  la  ville  de  Mmes,  réserve  le  droit 
c qui  appartient  au  directoire  de  chaque  département  de 
requérir,  dans  toute  l'étendue  de  son  territoire,  le  secours 
de  la  force  publique  pour  le  maintien  de  la  paix.  • La  pre- 
mière contravention  est  celle  de  M.  Lespin.  Le  comité  ne 
l'a  pas  cru  excusable  pour  le  prétexte  qu'il  ne  lui  appar- 
tenait pas  de  donner  de  tels  ordres.  Quelque  subalterne 
que  *oit  le  chef  présent  de  la  force  militaire,  lorsqu'il  est 
requis,  son  devoir  est  d'obtempérer.  La  responsabilité  est 
sur  la  lélc  des  ofliciers  qui  requièrent;  il  n’est,  tut,  respon- 
sable que  de  1.i  prompliinde  du  muuvemcnL  Si  M.  Lespin, 
cumroandanlà  Mmes,  avait  été  autorisé  à renvoyer  veit 
son  supérieur  le  diiactoîrc  du  département,  ü était  des  su* 
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péHriirsoiiiquels  M.  Montaigu  aurait  pu  rtnvoyer  ausii  ; . 
de  supérieur  en  supérieur,  U faudrait , dans  les  alarmes  les 
plus  imprévues,  remonter  jusqu’au  roi , et  l'emploi  de  la 
force  publique  dans  les  nécessités  de  l'adniinisiration  au- 
rait été  illusoirement  ordouDé  parla  loi.  Toutefois  lecomilé 
ne  TOUS  proposera  ii  l'éfard  de  M.  Lespin  aucune  résolu* 
lion.  Il  est  énoncé  dans  l'Adresse  du  Directoire  que  M.  Les- 
pin a été  requis  et  qu'il  a refusé;  mais  la  réquisition  ni  le 
refus  ne  paraissent,  et  des  renseignements  sont  nécessaires 
pour  apprécier  sa  cundiiilc.  Tous  les  renseignoim-nls  sont 
acquis  à i'égnrd  de  M.  Montatgu.  ic  n'ajoulc  qu'un  mol  : 
quand  la  lot  a rouln  que  la  force  mililairc  fût  accurdéc  à 
la  iVquisition  des  officiers  cifils,  elle  n'a  pas  constitué  les 
cummandanis  des  troupes  juges  delà  réquisition  ; clic  a 
voulu  qu'ils  salisHsscnt,  et  le  droit  de  réquisition  sera  mil 
lorsqu'ils  se  perracUront  un  ciameti.  Voici  le  projet  de  dé- 
cret que  je  suis  chargé  de  tous  proposer. 

m L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son  co> 
mité  des  rapports  relativement  à la  dénonciation  qui  lui  a 
été  fuite  par  le  directoire  du  département  du  (îard,  décrète 
que  son  président  se  retirera  pardeven  le  roi  pour  le  prier 
de  donner  des  ordres  : 1*  pour  que  la  lêqulsUion  du  di- 
rectoire reçoive  son  exécution,  et  pour  que  la  tranquillité 
de  la  Tille  d'Uzès  soit  efficaceoicnt  protégée;  3*  pour  que 
le  procureur-syndic  du  district  poursuive,  confurmémcnl 
aux  ordonnaoces  et  devant  les  tribunaux  ordinaires, 

M.  Monlaigii,  pour  sa  désobéissance  ù la  loi.  Au  surplus, 
l'Assemblée  nationale  sc  réserve  d'ordonner  ce  qu'elle 
croira  convenable  relativcmrnl  a M.  Lespin,  sur  les  rco- 
seignements  qui  lui  seront  donnés  par  le  département,  t 

M.  Cbabruud,  sur  la  demande  de  plusieurs  membres,  lit 
les  pièces  justificatives. 

M.  MmivAts  : Le  rapporteur  tous  a parlé  très  éloquem- 
ment des  Albigeois  et  des  troubles  excités  a Uzrs  par  leurs 
dc-cendanlv.  Ce  sont  1rs  braves  qui  parlent  tous  les  jours 
éloquemment  àertie  tribune  qui  excitent  des  troubles... 

M.  CuiBBoi'b  : Je  demande  que  le  préopinaut  explique 
son  propos. 

M.  L’ABBê  SIiOBT,  riM  d(  la$alU  : Je  demande  à 
l'expliquer.  (11  s'clévc  des  murmures.)  Je  puis  bien  obtenir 
la  parole  ^x>ur  appuyer  ce  qu'a  dit  M.  Murinais,  puisque 
le  rapporteur  a eu  la  perm-ssion  de  parler  de»  Albigeois. 

M.  LK  pBBSiMNT  ; M.  l'abbé  Maury,  je  vous  prie  de  vont 
remettre  en  place,  et  de  ne  prendre  la  parolequc  quand  je 
TOUS  l'aurai  donnée;  sans  celajcvous  rappellerai  à l'ordre. 

M.  l'dbbé  Uaury  veut  répliquer;  les  murmures  couvrent 
sa  vrix. 

M.  Moeinais  ; Je  vais  m'expliquer.  Toute  l'Assemblée 
nationale  a enleodu  que  le  commencement  du  rapport  de 
M.  Chabroud  est  ua  rapproclicmeol  du  fanatisme  aciuei 
de  la  ville  d'Uiîs  ovec  le  fanatisme  des  Albigeois.  Il  a dé 
bilé  des  phrases  qu'il  pouvait  sc  dispenser  de  prononcer; 
mais  je  ne  m'arrêterai  pas  plus  longtemps  à cet  objet.  On 
a accusé  M.  Lespin  ; je  dois  le  défendre  û celle  tribune; 
c'est  mon  ancieu  camarade.  Je  pense  que,  pour  le  justi- 
fier, il  n'est  besoin  que  d'ouvrir  les  anciennes  ordonnances 
du  royaume.  L'ordonnance  des  places  de  1768  porte  que 
les  garnisons  ne  pourront  être  changées  sur  les  ordres 
des  commandants  des  places,  mais  sur  lenx  des  gouver- 
neurs de  provinces.  Les  commandants  particuliers  ne 
pouvant  faire  sortir  les  troupes  de  lu  ville  ne  peuvent  donc 
être  requis  que  sur  leur  territoire.  Un  lieutenant  de  roi, 
un  major  de  place  n’est  pas  un  commandant  de  troupes; 
il  n'est  qu'un  subalteroc.  Il  n'est  pas  un  sous-lieutenant 
d'inranlcric  au  st-rvice  depub  six  mois  qui  n'ait  appris  tout 
cela  par  caur.  M.  Lespin  a répondu  qu’il  exécuterait  les 
ordre»  de  M-  Moutaigu  avec  xéic.  D'après  cela  pouvez-vous 
ftoupçonoer  des  inlculions....  Le  bataillon  de  Bresse  pou- 
vait rétablir  la  paix  à Uzès  et  l'a  rétablie;  les  dragons 
étaient  inutiles.  Bl.  Moutaigu  u’a  pas  voulu,  dans  sa  sa- 
gesse ( ordonner  un  changement  de  garnison  qu’il  croyait 
duiigcreux.  Vous  pouvez  prier  te  roi  de  lui  donner  des  or- 
dres pour  qu'il  obéisse  h la  réquisition  du  département  ; 
mais  JC  demande  que  sur  le  surplus  U soit  décidé  qu’il  n'y 
a pas  lieu  i,  délibérer. 

M.  BsaNAva  : Je  ne  crois  pas  qu'il  puisse  exister  de  diffi-  I 
culté  sérieuse  sur  le  décret,  je  ne  crois  pas  même  que  l'a-  | 
mendemeut  du  préopinaut  soit  de  quelque  importance, 
imisqu’il  coiisiUe  à intervenir  les  fouctionSf  à donucrle  I 


I droit  de  juger  à ceux  qui  doivent  obéir,  à autoriser  un 
commandant  à prendre  di-s  mesures  dans  sa  sagesse  lors- 
qu'il doit  exécuter  une  réquisition. 

Mais  j’ai  un  autre  anoendement  à vous  proposer.On  vous 
a rappelé  un  fuit  important  : c'evt  que  les  commissaires  de 
r.isseiiibléo  d'Uzes  n'ont  point  obéi  au  décret  qui  les  man- 
dait ù la  barre.  Un  tel  fait  ne  peut  être  présenté  à l'Assem- 
blée  sans  qu’elle  prenne  sur-le-cbamp  une  détermioation. 
Je  deiiiamie  que,  faute  par  lesdiis  mandés  à la  barre  de  s'y 
n iidrc  dans  la  huilaitie  après  la  publication  du  présent  dé- 
cret, ils  y soient  conduits  p.'ir  la  force  publique.  (La  très 
grande  majorité  do  l'Assembléo  applaudit.  ) 

M.  Malourt  : On  suppose  que  M.  Moutaigu  a refusé  de 
pK'lcr  main-furie.  Celle  imputation  eût  pu  lui  être  faite  ef- 
fectivement si , la  garnison  d'Uzès  en  ayant  été  retirée  d’a- 
près les  ordres  qu'en  avait  donnés  le  ministre,  il  eût  refusé 
d'y  envoyer  d'autres  secours  ; mais  comme  l'ancienne  gar- 
nison était  restée  à ütè<,  en  le  faisant  remarquer  au  direc- 
toire et  en  lui  écrivant  qu'il  était  inutile  de  faire  remplacer 
une  garnison  qui  ne  s'en  allait  pas,  U n'a  point  eu  rinlon- 
tion  de  compromettre  la  Iranquillilo  publiqueni  de  résister 
à l'aulorilé  dos  corps  administratifs  ; c'est  une  simple  cx- 
plicQiûm,  ce  n'est  pas  un  refus.  On  ne  peut  l'accuser  d'a- 
voir refusé  des  secours  é Lzès  lorsqu'il  n'a  pas  voulu  en 
faire  sortir  un  bataillon  d'infaolerie  pour  le  faire  remplacer 
|var  Ironie  dragons  senloroenl.  Il  y eût  en  violation  de  la 
con>tiiulion  si,  après  les  csplkaiions  données  au  dépnile- 
ment,  il  n'aiait  pas  déféré  à une  seconde  réquisition; 
mais  il  n'est  rien  de  cela...  Le  second  article  du  projet  de 
décri  t par  lequel  on  nous  propose  de  faire  faire  le  pro- 
cès à M.  Montaigu  par  les  jugesdrdistricls  offre  une  autre 
question  importante.  Comment  ces  juges  prononceront-ils? 
Quelle  est  la  peine  poiiéo  par  vos  décrets  contre  un  com- 
mandant de  troupes  qui , ayant  reçu  une  réquisition,  y ré- 
pond par  des  détails  dans  lesquels  il  fait  connaître  qu'il 
n'ciécule  pas  la  réqubilion  que  parceqn'ii  est  convaincu 
d'en  avoir  précédemment  rempli  l'objet?  .Ne  scrait-il  p.^ 
préférable  de  prononcer  une  peine  contre  un  tel  délit  ? Lsl- 
il  permis  au  corps  législatifdedonnerdesordres  dontl'oxé- 
culion  est  injuste,  impossible?...  Aucun  de  vos  décrets  n'a 
prononcé,  n'a  pu  prononcer  que  les  réquisitions  des  corps 
administratifs  pourront  a voir  pour  objet  tel  corps  de  troupes 
déterminé.  Ferict-vous  faire  le  procès  6 nn  commandant 
qui  rcliiscrail  de  faire  niarclrcr,  i la  réquisition  d'un  direc- 
toire, toiles  troupes  dont  le  roi  aurait  disposé  pour  une 
autre  destination?...  Puisqu'il  est  prouvé  qu'on  ne  peut 
supposer  à Bf.  Monl  ùgii  aucune  intention  coupable,  puis- 
qu'aucun  événemeiu  fachrux  n'a  résulté  de  son  refus,  je 
conclus  û ce  qu'il  soit  décidé  qu'iln'y  a pas  lieu  à délibérer. 

M.***:  Tout  le  discours  du  préo()tnant  suppose  que  le  di- 
recioire  du  départcmoni  du  Gard  a demandé  le  remplace- 
ment de  la  garnison  d'Uzi's  par  trente  dragons:  il  a au  con- 
traire demandé  l’adjonction  des  dragons  à cette  garnison. 
Ce  sont  les  députés  du  département  à l'Assemblée  natio- 
nale qui,  n'ayant  point  de  confiance  dans  la  garnison  ac- 
tuelle d'üzès,  en  ont  sollicité  aupKs  du  ministre  le  rempla- 
cement 

M.  L'iBBé  Maoiy  : L'Assemblée  se  respecte  trop  ellc- 
roéme  pour  condamner  un  accusé  sans  avoir  entendu  loua 
les  défenseurs...  Votre  rapporteur  vous  propose  de  f.iire 
juger  un  commandant  militaire  par  des  juges  civils.  Vous 
connaissez  les  inconvénients  de  ce  genre  de  jugements,  et 
l'Assemblée  a voulu  les  prévenir  en  ordonnant  qu'on  serait 
jugé  par  scs  pairs.  Vous  savez  qu'un  juge  civil  pourrait 
faire  pemire  un  militaire  pour  une  action  digne  du  bâton 
de  roaréciial  de  France...  Le  chef  d'accusation  présenté 
par  le  rapporteur  est  inouï  dans  la  jiiris]irudencc  crimi» 
nclle...  Voilé  le  sens  de  ta  lettre  de  M.  Mnntaign , vous  a- 
l-on  dit;  c'est  donc  sur  les  intentions  qu'on  juge,  et  non 
pas  sur  les  faits...  On  a ajouté  qu'il  s'était  constitué  juge 
de  la  réquisition  au  lieu  d'y  (^éir:  on  vous  a présenté  des 
subtilités  raélapliy^iqties.  CN'esl-ce  qu'un  gouverneur  de 
province?  Est-ce  un  exécuteur  facile  et  servile  des  ordres 
d’un  directoire  ? Oui , me  répondrez-vous  ; et  moi  je  vous 
rappellerai  l'exemple  des  commandants  vertueux  qui  ont 
I refusé  le  massacre  do  la  Sainl-Barthélomt.  Quel  décret  dé- 
I fend  A un  commandant  d'exposer  avec  sagesse  à un  direc- 

I toireles  moyens  d'établir  la  tranquillité  publique?  A-t-il  dé- 
sobéi en  faisant  sentir  au  département  queeinq  cents  hnni- 
mes  ne  pourraient  tire  remplacés  i>ar  trente  dragons? 
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P(viiiTnm*n(Nii  le  «mdinmer  pooT  cette  ▼ertncusc  d^- 
béissancc  ? Il  a dé^béi  au  ministre  parce  qu'étant  sur  les 
lieux  il  a mieux  pu  connaître  les  mesures  qu’exigeait  la 
tranquillité  publique.  En  désobéis-sanl,  par  la  nécessité  des 
circonstanora,  aux  ordres  du  roit  il  a secondé  ses  intentions. 

La  munidpalilé  d’Uxés  ellc«fnênie  a demandé  la  consena* 
tion  de  sa  garnison  et  a jugé  le  secours  de  trente  dragons 
auperfln.  Le  commandant  a pensé  qu’il  pouTait  être  utile 
b d’outres  vilks...  Le  directoire  du  département  n'avait 
pas  le  droit  d'indiquer  le  corps  de  troupes  ni  le  nombre  de 
soldats , et  11  suffit  que  cette  irrégularité  se  trouve  dan«  sa 
réquisition  pour  justifier  le  commandant.  Jo  conclus  donc 
qu'il  n'y  a pas  lieu  b délibérer  sur  le  rapport  de  M.  Cba- 
brood. 

M.  FaénsDt  Je  demande  la  question  préalable  et  le 
renvoi  au  pouvoir  exécutif.  Il  est  important  que  nous  ne 
fiassions  pas  légèrement  des  accusations  contre  des  absents, 
surtout  quand  nous  faisons  les  fonctions  de  juréSi  et  qu’il 
n’y  a point  décodé  pénal  établi. 

M.  Babrati  : Il  existe  des  troubles  b Ux-'a.  Vos  décrets 
éprouvent  une  résistance  trop  longtemps  prolongée,  qui 
n'a  pas  encore  été  réprimée.  Deslroobtes  ultérieurs sesont 
fait  craiadre  et  ont  alarmé  le  département.  Dans  ces  cir« 
constances,  les  députés  du  département  ont  pensé  que  les 
troupes  oclueilement  à Usés  étaient  peu  propres,  par  les 
sentiments  qu'elles  ont  manifestés,  b rétablir  l'ordre  dans 
celte  ville. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  le  gouverneur  de  la  ci- 
devant  province  de  Languedoc  a refusé  d'obéir  et  aux  or- 
dres du  ministre  et  b la  réquisition  du  département.  Les 
directoires  ont , d’après  vos  décrets,  le  droit  de  faire  aux 
commandants  militaires  toutes  I«  réquisitions  nécessaires 
pour  le  maintien  de  la  police,  de  la  paix  publique,  et  pour 
l'exécution  dos  décrets.  Les  commandants  ne  peuvent  sc 
refuser  b ces  réquisitions  sans  acquérir  le  droit  de  disposer 
de  1a  lil>erté,de  la  tranquillité  publique  et  de  la  sûreté  des 
citoyens,  droit  qui  certainement  ne  saurait  leur  être  ac- 
cordé. Ces  usurpations  d’autorité  sur  le  pouvoir  civil,  d'a- 
bord peu  sensibles,  pourraient  devenir  très  dangereuses. 
Le  gouverneur  de  Languedoc,  répréhensible  dans  les  prin- 
cipes, ne  saurait  trouver  d’exeuscs  dans  ses  intentions;  si 
on  les  sondait,  peut-être  aeraienl-elles  à sa  charge.  Nous  ne 
pouvons  pas  faire  grâce  à une  infraction  qui  mettrait  en 
danger  ia  liberté  publique.  { On  applaudit.  ) 

Un  très  grand  nombre  de  membres  demandent  b aller 
Dux  voix. 

On  ferme  la  diaeuadoo. 

La  question  préalable,  demandée  par  MM.  Malonct  et 
Maury  sur  la  partie  du  décret  relative  à M.  Montaigu,  est 
mise  oux  voix.  — H.  le  préûdenl  prononce  qu'il  y a lieu  b 
délibérer.— Plusieurs  membres  dn  cété  droit  prétendent 
qu’il  y a du  doute. 

M.  Rbtkacd  (ci-devant  Montlosler)  i Une  partie  des 
membres  du  côté  gauche  ne  s’est  levte  ni  pour  ni  contre. 
Je  vous  prie,  M.  le  pré8ident,d'obscrvor  combien  oetb’ neu- 
tralité d'une  partie  saine  de  l’Assemblée  est  favorable  b 
notre  amendement. 

M.  Li  PiiKSiDtaT  : Les  six  secrétaires  sont  du  même  avis 
qur  moi  ; ci-ivendant  je  vais  renouveler  l’épreuve. 

Le  premier  résultat  est  confirmé  b une  majorité  non 
douteuse. 

Sur  la  partie  du  décret  relative  è M.  Lespin,  on  décide 
presque  b runaoimilé  qu'il  n'y  a pas  lieu  b délibérer. 

L'amendement  de  M.  Barnave  est  adopté  en  ces  termes  : 
« Faute  par  les  commissaires  de  l’assemblée  des  soi-disant 
catholiques  de  Nimes  et  d'Urès  d'obtempérer,  huit  jours 
après  la  notificaiiou  du  présent  décret,  b celui  du...  qui 
les  mandait  b la  barre,  iis  y seront  conduits  par  ia  force 
publique.  > 

M.  FoLiaviLca  : Je  demande  que  des  commissaires  nom- 
més par  vous  soient  chargés  de  constater  les  faits  relatifs  b 
M.  Montaigu,  ou  |>Iulêt  qu'il  soit  entendu  avant  d’être 
jugé.  Il  est  de  la  justice  de  l’AMemblée  de  faire  pour  lui 
ce  qu'elle  a fuit  pour  les  procureurs  du  dUtrict  de  la  com- 
mune de  Corbigny.  Je  demande  qu'il  soit  mandé  b la 
barre, 

La  question  préalable  est  demandée  sur  cette  proposi- 
tion, 

L’Assemblée  décide  qu’il  y a Heu  b délibérer, 

M.  LAaavaittbBBt  II  n’est  point  ici  question  de  juger 


M.  Montaigu  sons  l’avoir  entendu,  mais  de  le  renvoyer  à 
un  tribunal  où  il  foracniendre  sa  justification. 

M.  Dlbois-Crancé  ! Quand  les  malheureux  aoldats  du 
régiment  du  Roi  ont  été  égarés  et  se  sont  écartés  des  règles 
de  la  discipline,  ont-iN  été  mandés  b la  barre  ? 

(Celte  observation  est  irf-s  vivement  applaudie). 

M.  RiQcrrri  (d-devanl  Mirabeau)  : Il  faudrait  décréter 
que  tout  citoyen  aura  le  droit  d'être  entendu  b la  barre 
avant  d’être  traduit  devant  les  tribunaux. 

L'amrndeincnl  de  M.  Follevillc  est  rejeté  b une  très 
grande  mojorité. 

Le  projet  de  décret  de  M.  Cbabroud  est  adopté,  à l’cx- 
; ception  de  la  réserve  rclalivc  b M.  Lespin,  cl  avec  l’adjonc- 
I lion  de  l’amcndcmcnl  de  M.  Barnave. 

La  séance  est  levée  b dix  heures  et  demie. 


SPECTACLES. 

AcADéuiB  BOïALB  Di  MüsiQüB.  — Auj.,  Aeitand,  opéra 
en  3 actes,  et  Ui  Cherduu4e ^ ballet-panl. 

TuéATAB  0B  LA  Natioji.  — Auj.  Bruiia,  irag.,  suivie  du 
CiïIrtMl  Jardinier,  coin,  en  1 acte,  en  proac. 

Conformément  aux  ordres  de  la  municipalité,  le  public 
est  prévenu  que  l'on  entrera  sans  cannes,  bbloos,  épées,  et 
sans  aucune  espèce  d'armes  ofTensives. 

TaBATBB-lTAUBN.— Auj.  U 26*  Tcpr.  de  ta  Soirée  ora- 
geuse,  cl  la  20*  A'Euphrosine, 

TabATAB  DB  Moksiboa.  — Auj.  U Hozu  di  Dorina,opi* 
ilalieo,  musique  del  signor  Sarli. 

Tubatab  du  Palais-Royau— Auj.  la  13*  représ,  des 
Deux  Figaro^  comédie  en  5 actes,  en  prose,  suivie  de  VEn- 
rôtemeni  êupposi,  en  1 ode,  en  prose. 

TaiATAB  DB  Minr.M0isBLLBMü7iTAK8iBa,au  Palais-Royal. 
—Auj.  la  6*  repr.  du  Roi  Théodore  à Fenise, 

Amicü-CoMiQtB.  — Auj.  la  14*  repr.  de  P/éutodafé, 
on  le  Tribunal  de  l’InquUition  dévoilé,  pièceb  spcdacir, 
en  3 actes,  préc.  du  Sourd;  et  de  la  Matinée  du  Comé- 
dien. 

TaàATAB  Fiançais  couiqvb  bt  ltbiqob.  — Au},  la  2*  re- 
prés. de  Nieodene  dan»  U Lune,  ou  la  Révolution  paci- 
/Ique, opéra  folie  en  8 actes. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  PE  l’HuTEL-DE-V1LLE 
DE  PARIS. 

Année  S789.  MM.  les  payeurs  sont  b U lettre  M. 
Cours  des  changes  trangers  d 90;m*r«  de  date. 

Amsterdam  • • • . , 50 1 1 Cadix.  • , . 10,  il  I.  40  s 

Hambourg 211  1 Gènes 108  ’ 

Londres. 25j|  Livourne • 112 

Madrid  ...  10, 12  I.  11  s | Lyon,  Saints.  , . • b 

Bourse  du  24  notembre. 

Actions  des  Iodes  de  2,500  1.  . , , 2,077,  75,  72  \ 70 

— Portions  de  812  liv.  10  s. 280 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 898 

Loterie  royale  de  1760,  b 1,200  liv.  17ô6.  . • • . . h. 

Primes  sortirs.  1769 l*2b 

Loterie  d'avril  1788  sort 

1789  sort.  ..  . pair 

— d’oct.  b 400  liv.  1790,  620,  sort 2 p 

Emprunt  de  déc.  1782,  quiit.  de  fin.  . h,  à*,%  6>  5,  p 

— de  125  mill.  déc.  1784 5 1,  ^ b 

— de 80  millions  avec buUdins.  , . . 7x,7b.  8^l> 

— sans  bull t*  4 ) b 

1788 i;2h 

—sort,  en  viager,  juillet. 6,  5 t b 

Bulletins. 76* 

RecoDnai^sancc  de  bulletins. 87 

Actions  nouv.  des  Indes.  • . 020,  21,  20, 10,  18, 19,  20 

Caisse  d'escompte 8,555,  50,  45,  40.  45 

Demi-caisse 1755 

QuUt.  des  eaux  de  Paris.  . . . 573,  70,  05,  60,  50,  48, 

45,  40i  45.  48 

— rcc.  d'elTeU  sortis.  

Emprunt  de  nov.  1787,  b 5 p.  ^ 855 

— de  80  millions  d'août  1789.  . , . • • 4 ^ ^ î p 

Assurances  contre  les  incendies.  . , . • 53^32,  23,24 

— A vie,  442,  43 
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N°  330.  Vendredi  26  Novembbe  1790.  — Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

De  CtnieianUnapUf  5 oetotre,  — Le  enti-asker  de  Ro- 
mélie a été  destitué  et  relégué  en  Chypre.  On  dit  que  scs 
profusions  et  ses  excès  en  tons  genres  sont  la  cause  de  sa 
disgrâce.  Ilaou  pour  successeur Tadard;:ik~Z3dé>Abdoul' 
lah-£(Tondi,  qui  était  cazi-asker  d'Anatolie. 

Le  drogroon  delà  Porte  s’est  rendu,  le  1*'  de  ce  mois, 
chet  MM.  les  ambassadeurs  d'Angleterre  et  de  Hollande, 
pour  les  inriter  de  la  part  du  Grand-Seigneur  k sc  rendre 
è Bucharest  r|  faire  valoir  la  inédialioii  de  leurs  cours 
pour  lermincr  l'ouTrage  de  la  paix  entre  la  Porte  et  le  roi 
de  Hongrie.  Ces  mini'’tres  font  en  conséquence  leurs  dis- 
positions de  dép»n,  et  on  compte  qu'ils  se  mettront  eu 
roule  dans  une  ring'ainc  de  jours. 

M.  de  Knobelsdorf,  enroye  de  Prusse,  a remis  le  2 de 
ce  mois,  dans  une  audience  piibliqiieqn'ii  aeucducalma- 
kan,  la  ralincalion  du  traité  d'alliance  conctuici  >c3t  jan- 
vier entre  la  Prusse  et  la  Porte  otlnranno.  Il  a été  resétu 
d'une  superbe  pelisse  de  martre  zibeline;  le  drogman  de  la 
Porte,  celui  de  la  légation  prussienne  et  le  secrétaire  de 
légation  ont  reçu  aussi  le  même  bunneur.  — Le  même 
jour  toute  l'escadre  est  venue  mouiller  en  grande  rade  de 
celte  ville. 

Le  A de  ce  mois,  le  capllan-pacha  a obtenu  les  honneurs 
d'une  entrée  triomphante  sur  la  galère  qu'il  monte  lors- 
qu'il fait  sa  sortie  amiurlk*.  Il  s'c'l  rendu,  au  bruit  de  l'ar- 
tillfiie  de  tous  les  vaisseuuz,  au  Kiosk-VcrlduGrand-Scl- 
gnenr,  où  Sa  Hautesse  lui  a donné  audience,  l'a  fait  reré- 
tir  d'une  superbe  pelisse  de  Saznour,  et  coiffer  d'un  turban 
onié  d'une  riche  aigrette  en  diamants.  Le  vice-amiralet  le 
contre-amiral  ont  reçu  des  aigrettes  en  or,  et  une  somme 
chacun  de  3,000  piastres.  Tous  les  autres  capitaines  ont 
^lé  récompensés  suivant  leur  grade  et  leur  mérite.  Sa 
kiaulo^se  a donné  des  pensions  aux  veuves  et  aux  enfants 
de  ceux  qui  ont  péri,  et  fait  distribuer  une  somme  considé- 
r able  A tous  les  matelots  et  soldats  de  marine  de  la  Ootte  de 
1&  mer  Noire. 

L'escadre  a ensuite  ciécuté  pendant  une  demi-heure, 
en  présence  du  souverain,  un  combat  simulé,  cl  elle  est 
rcniri'ci  l'arsenal,  où  Tou  va  s’occuper  de  la  réparer. 
Tous  les  vaisseaux  sont  dans  le  plus  grand  délabromeutj 
ils  ont  principalement  souffeii  dans  leurs  mâtures  et  agrès, 
et  ils  sont  un  témoignage  de  l'adresse  des  Russes  et  de  la 
valeur  des  Turcs. 

On  a exposé  aujourd'hui  à la  porte  du  sérail  la  Ute  du 
prince  de  Valacbie,  Nicolas  Maurojeni.  Depuis  sa  perte  on 
Justine  sa  mémoire.  H parait  eu  effet  qu'il  a été  victime  de 
la  jalousie  que  le  grand-visir  et  les  autres  pacbas  avaient 
conçue  de  ses  premiers  succî^  et  de  ropiniâlrelé  de  ses  ef- 
forts pour  la  cause  ottomaue.  Scs  ennemis  ont  obtenu  d'a- 
bord du  Grand-Seigneur,  qui  l'estimait,  l'ordre  de  son 
exil.  La  résistance  qu'il  a apportée  â s'y  soumettre  a paru 
•U  grand-vislr  un  motif  suffisant  pour  ordonner  de  sou 
chef  qu'il  fût  rois  â mort.  Il  a fait  rappeler  les  troupes 
qu'il  commandait,  et,  abandonné  ainsi  â scs  propres 
moyens,  il  n'a  pu  éviter  le  coup  que  la  baine  lui  o fait 
porter.  L’armée  parait  avoir  été  mécontente  de  cette 
cruelle  exécuüon,  et  on  ne  peut  voir  qu'avoc  douleur  que 
le  zèle  le  plus  constant  et  les  efforts  les  plus  généreux  de 
ce  prince  infortuné  aient  été  méconnus  au  point  de  lui 
avoir  fait  imputer  â trahison  les  démarches  qu'il  faisait 
pour  en  obtenir  la  récompense,  et  l'aient  lait  coodamoer  h 
perdre  Igoomioicusemeot  la  vie. 

DANEMARK. 

De  CopenhaguCt  le  5 novembre.  — Les  marebandlwi  do 
transit  qui,  depuis  le  i*'juilkt  1766  jusqu'à  la  fin  de  dé- 
cembre même  année,  ont  passé  d'ici  par  Kiel  à Hambourg, 
ont  fait  pour  le  transport  un  objet  de  B»rcs  et 
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1 schilling:  le  transport  de  pareilles  marchandises  qui  sont 
arrivées  ici  de  Hambourg,  de  Kiel  et  d’Allona,  daus  la 
même  époque,  a monté  à la  somme  de  marcs  et 
10  schiliiogs. 

POLOGNE. 

DêVariovie^  lei  novembre.  •—  Les  Étals  ont  aulori.<ié 
le  trésorier  de  la  couronne  à fhirc  un  emprunt  de  10  mil- 
lions de  (loritis. 

Le  ministre  de  la  république  A la  cour  de  Slockbolm  a 
mandé  que  le  roi  de  Suède  lui  avait  dit  que  le  traité  de 
paix  quM  avait  conclu  avec  l’impératrice  de  Itussic  n’eni- 
pécbait  pas  qu'il  ne  conservât  les  mûmes  seutimenls  cnvccs 
la  Porte,  la  Prusse  et  la  Pologne,  cl  qu'il  désirait  de  con- 
clure avec  la  république  un  traité  d'alliance  et  de  com- 
merce, dont  le  principal  objet  serait  de  renouveler  les 
principes  de  l'équilibre  dans  le  Nord.  Leminisirc  de  Suède 
a fait  la  même  ouverture,  et  il  a eu  A ce  sujet  une  conférence 
avec  les  membres  du  déparlement  des  affaires  étrangères. 

Pour  achever  la  nouvelle  constitution  dans  toutes  les 
parties,  il  a été  arrêté  que  la  d^ète  artin-lle  durerait  encore 
deux  années  ; on  pense  <|uc  ce  temps  suffira  pour  rachève- 
ment  de  ce  grand  et  Important  ouvrage. 


FRANCE. 

Auemblée  éleciorale. 

De  Paris,  — Depuis  la  première  séance  de  l'assemblée 
des  électeurs  du  département  de  Paris  on  a procédé  dans 
les  suivantes  à la  nomination  des  officiers  du  bureau. 

M.  Kcrsainl  a été  nommé  président;  M.  Posloret,  se- 
crétaire; MM.  Bonoiau,  Ccrulii,  adjoints  au  secrétaire; 
MM.  Domange,  Desessart,  Bruneau,  scrutateurs. 

Il  a été  arrêté  que  les  officiers  resteraient  un  mois  en 
fonction,  et  qu'aucune  délibération  ne  pourrait  avoir  lieu 
qu'il  n'y  eût  au  moins  cent  cinquante  membres  présents. 

L'assomblée  s'est  divisée  en  six  bureaux  pour  procéder 
au  scrutin  des  juges  qui  doivent  composer  les  tribunaux 
de  dé}>artemcnts. 

Les  électeurs  y ont  été  distribués  par  la  voie  du  sorL  1 1 
a été  arrêté  que  ces  bureaux  seraient  recomposés  après  la 
nomination  de  cinq  juges. 

Chaque  bureau  a nommé  dans  son  sein  un  président, 
un  secrétaire  et  trois  scrutateurs. 

Avant  de  passer  A l'élection  des  jnges  il  a été  arrêté 
que,  conformément  aux  décrets  de  l'Asscinblèc  nalionalc, 
les  six  juges  nommés  les  premiers  scroicot  les  présidents 
des  six  tribunaux  de  Paris,  et  ainsi  succettivcmcnt  jusqu'A 
la  nomination  du  dernier  juge,  cl  que  le  sort  déciderait 
ensuite  A quel  arrondbscrocnl  serait  spécialement  affecté 
tel  ou  tel  tribunal. 

Du  mercredi  3A.  — Par  le  premier  scrutin  de  la  nomi- 
nation des  juges,  M*  Fréleau  a été  élu  ù une  très  grande 
majorité. 

Pu  25.  — Le  premier  scrutin  de  ce  jour  a été  en  faveur 
de  M.  Merlin,  membre  de  l'Assemblée  nationale.  Le  se- 
cond scrutin  n'a  point  donné  de  majorité. 

M.  Frétean  est  venu  faire  scs  remcrcicmcoU  à l'assem- 
blée, et  lia  été  très  applaudi. 

Z?^rf<mcnf  de  la  Corréten 

f Vous  avei  rendu  compte,  n*  822,  de  la  disparition  de 
de  M.  Désallteux.  Ce  n'est  sans  doute  pas  sans  quelque 
motif  particulier  qu'on  a fait  circuler  dans  la  ville  et  dans 
les  environs  que  M.  Désallleux  avait  pu  attenler  è ses  jours. 
Celte  fable  ridicule  manque  son  but  par  son  absurdité.  Un 
homme  dont  l'Ame  était  aussi  calme  que  loo  esprit  était 
sage  et  modéré,  heureux  au  sein  de  sa  famille  et  de  scs  af- 
faires domestiques,  chéri  elrcspcclëdctoasscsconciloycns; 
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qui,  une  hetiir  oTanl  sa  disparition,  renall  de  t’cnlrclcnlr 
p;iisiblou)ciiL  il’alTaires  publiques  dans  une  société  d'amis 
(la  la  constitution,  ne  perd  pas  en  un  in'-lanl  sa  raison, 
ses  prindpes  et  le  souvenir  de  sa  vie  entière. 

• On  informe  de  toutes  parts.  Parmi  les  dépositions 
qu’oo  a recueillies,  celles  de  deux  femmes  qui  sont  logées 
au  coin  de  la  rue  Soliiaire,  où  l’on  soupçonne  que  l'assas- 
sinat de  M.  Désallieux  a été  commis,  donnent  quelques 
iaüicesdu  crime  ; ces femmes  déposent  que  le  mercredi  1 0, 
tk  dU  heures  du  soir,  elles  entendirent  distinctement,  près 
du  ruisseau  qui  avoisine  celle  rue,  la  voix  de  plusieurs 
personnes  cl  quelques  cris.  La  fille,  mobdo  dans  son  lit, 
frap|)ée  de  ces  cris,  dit  k samèie  ; « Hélas!  on  lue  quel- 
qu'un. • En  même  temps  clics  entendirent  deux  coups 
comme  qui  assomme  ( ce  sont  leurs  propres  expressions)  ; 
la  mère  eut  peur  et  n'osa  remuer. 

« Dans  l'allliciion  générale  et  dans  l'étonnement  que 
cause  un  pareil  événemcni,  chacun  se  demande  quels  sont 
les  molifs  qui  ont  pu  délcrmlncr  h un  pareil  altenlal. 
M.  Désallieux  était  gcuéialemeot  aiméavant  la  révoluliciii; 
son  amour  de  la  justice,  son  exactitude  dans  ses  desoirs 
lui  conciliaient  l'eslime  de  tous  les  bonnClcs  gcni,  et  la 
fiauciiise  bienveiltantc  de  son  caractère  semblait  faite  pour 
lepon'HT  les  haines  et  füirc  expirer  les  inimitiés. 

■ Nous  regretions  que  les  bornes  d’une  lettre  ne  nous 
penneltciit  pas  de  le  faire  connaître  dans  les  rapports  de  >a 
vie  privée  et  dons  ceux  de  sa  vie  publique  ; les  traits  que 
nous  aurions  ù citer  de  lui  seraient  propres  ù faire  attacher 
6 sa  mémoire  le  vif  intérêt  qu’on  ne  peut  donner  dans  le 
moment  qu'O  l'horreur  et  à la  singularité  de  sa  fin  prémslu< 
réc.QurIqin  s feuilles  péiiodiques  mal  informiH»  ont  fausse- 
ment publié  qu'on  avait  trouvé  le  cadavre  de  M.  Dt*sal- 
lieux  dans  la  rivière.  Les  recherches  jusqu’à  présent  ont  été 
inriuclueuscB;  puissent  les  inforruaiions  dont  on  s'occu|H! 
à Drives  conduire  à la  source  de  la  vérité  I L’intérêt  gé- 
tvéral  qu'a  excité  cette  tragique  catastrophe,  Icièlcdela 
Société  des  Amis  de  la  Constitution  de  Ibrisel  des  autres 
Sociétés  patrioiiquesdu  royaume,  qui  cmlirasseolla  pour- 
suite et  la  vengeance  légale  de  ce  forfait,  sont  les  preuves 
des  salutaires  cfTcls  de  b consiituiion.  Le  mcurire  d'uu 
bon  citoyen  devient  une  calamité  géucrale  pour  tous  les 
bonsciloyens.  • 

Extrait  d‘utu  lettre  de  Brett,  du  19  not  embre, 

«Ccmatin)M.  Bougainville  s’est  rendu  à bord  du  vaisseau 
CAmet'iea,  de7â  canons,  dont  l'é<|uipagc  avait  commencé 
avec  le  plus  de  violence  les  premières  insurrections  et  qui 
recélait  encore  un  foyer  de  sédition.  Il  a fait  a rrèler  en  ^a 
présence  dix-srpt  mutins  qui  lui  ont  été  désignés  comme 
les  vrais  ennemis  de  la  discipline  et  les  |)crlurbatours  de 
l'ordre,  et  les  a fait  sur-le-champ  descendre  à U rre.  Là  ils 
ont  été  saisis  par  un  déiacbemenl  de  la  garde  nationale, 
qui  les  a conduits  d'abord  au  bureau  des  classes,  où  ils 
ont  reçu  des  noies  infamantes,  ensuite  àriiéicl-de-ville.  où 
les  officiers  municipaux  leur  ont  parlé  avec  toute  l’énergie 
qui  caractérise  des  citoyens  amis  de  l'ordre;  après  cela  ils 
ont  été  transportés  hors  de  la  ville.  Cet  acte  de  justice  et  de 
rigueur  a produit  le  plus  grand  effet.  — Immédiatement 
après,  une  députation  composée  du  maire,  du  comman- 
dant de  la  garde  nationale,  de  MM.  les  commissaires  du 
roi,  du  président  du  Club  des  Amis  delà  Constitution, 
s’est  rendue  à bord  du  vaisseau  le  Majestueux  pour  y faire 
visite  à M.  Bougainville  et  le  complimenter.  Celte  démar- 
cl)C  qui  donne  une  nouvelle  preuve  de  i’attacbement  des 
citovens  pour  le  général,  ne  contribuera  pas  peu  à uffer- 
roir'ia  tranquillité  qui  commence  à régner  dans  leséqui- 
lagei  de  l’armée.  La  députation  a reçu  les  plus  grands 
lonnenrs  et  des  marques  de  la  plus  parfaite  cordialité.  — 
lüui  le  monde  se  réjouit  ici  de  l'harmonie  qui  s'éialdil  en- 
tre la  municipalité,  la  garde  nationale  et  le  commandant 
de  l’cicadre.  Ainsi  se  vëiiCc  complélrmcni  ce  que  je  vous 
ai  écrit  plusieurs  fois,  que  c'était  un  chel  ami  de  la  révo- 
lution qu'il  nous  fallait,  et  que  l'ordre  ne  serait  rélabli 
que  lorsque  ceux  qui  obéissent  auraient  la  confiance  la 
plus  entière  en  ceux  qui  commandent, 

t La  veille  M.  Bongainvilleavait  fait  lire  aux  équipages 
assemblés  l'ordre  génial  suivant  : 

s Louis  AulüincBougainvUle,  chevalier  de  l’ordre  royal 


et  militaire  de  Saint-Louis,  chef  d'escadre  commandant 
l'armée  navale  : 

« J'ai  fait  distribuer  à l'armée  l’Adresse  de  la  Soeiélédes 
Marins  de  Saint-Mato,  qui  est  souscrite  par  les  ofiieiera 
municipaux  de  cette  ville,  et  qui  le  sera  par  cenx  de  Brest 
et  par  toutes  les  villes  de  commerce  du  rovaume.  En  li- 
sant avec  attention  celle  Adressr,  fuite  pardes  citoyens  qui 
ont  toujours  tenu  un  rang»  distingué  parmi  le%  marins 
français,  tous  les  matelots  et  soldais  embarqués  sur  les 
vai>«eaux  y liront  les  principes  dont  ils  ne  doivent  jamais 
s'écarter.  Ils  verront  que  le  respect  pour  la  loi  et  le  rot, 
que  l'obéissaucc  à leurs  supérirurs,  l’orpoe  des  lois  aux- 
quelles ils  sont  soumis  comme  eux,  que  rexactilude  dans 
la  discipline,  sans  laquelle  il  n'y  a point  d'ordrv,  et  coosé- 
qnemment  (le  sûreté,  à attendre  dans  les  vaisseaux,  sont 
des  devoirs  sacrés  dont  ils  ne  doivent  jamais  s'écarter. 
lU  sauront  en  même  temps  qu’il  n'y  a point  d'armée  si  elle 
n'est  exercée,  et  qu'ainsi  il  faut  du  i^e  cl  de  l'émulalloo 
dans  les  exercices  qui  seront  ordonnés. 

« J’espère  que,  convaincus  de  ees  principes  simples, 
nos  équipages  ne  mettront  plus  leurs  officiers  que  dans  le 
cas  d'en  rendre  de  bons  témoignages.  Ils  savent  d’ailleurs 
qu'ils  ont  toujours  reçu  de  ces  officiers  des  exemples  glo- 
rieux à la  guerre  ; ils  ont  trouvé  en  eux  de  véritables  amis 
et  drs  pires  intéressés  à leur  bien-être  et  à leur  procurer 
tous  les  avantages  qui  ont  pu  dépendre  d'eux,  il  serait  fâ- 
cheux et  bien  pénible  pour  ces  ofuciers  d'étre  forcés  (ie 
donner  à des  hommes  séditieux  ou  insubordonnés  des  no- 
tes qui,  dénonçant  leur  conduite  criminelle,  pouiraient 
leur  faire  perdre  un  état  dont  dépend  leur  subsistance, 
puisqueaucun  ormateur  ne  voudrait,  n’userait  prendre  de 
pareils  hommes.  Je  serais  moi-mème  au  (k^espoir  d'étre 
obligé  d'emptover  les  peines  capitales  prononcées  avec 
toute  la  sév'ëriié  dont  ne  peuvent  s’écarter  les  consi‘ils 
martiaux,  si  l'ordre  ne  pouvait  être  rélabli  qu’en  faisant 
ainsi  sertir  d’excnqilc  éclatantdes  hommes  pervers  auprès 
desquels  la  voix  de  ia  raison  est  depuis  longtemps  impuis- 
sante. Je  le  ferai  cependant;  car  autant  les  officiers 
ront  coupables  de  ne  pas  faire  observer  la  loi,  autant  Je 
le  serais  moi-même  d'en  taisscravilir  la  sainteté  en  Udérant 
une  impunité  qui  nous  rendrait  complices  du  désordre  et 
des  maux  qui  en  sont  la  suite,  s 

Adresse  de  la  Sodété  des  Marins  de  SainUMalo  aux  ei~ 

toÿeus  du  dèpartemeut  de  SainUMalo  embarquis  sur 

f'cicadrc  aetuellemenl  à Brest, 

• Nos  chers  compatriotes , ils  jouissent  donc  encore  de 
leurs  succèv  ces  ennemis  du  bien  public  dont  les  insinua- 
tions perfides  ont  séduit  une  partie  de  nos  braves  camura- 
d(.*s  ! Elle  existe  donc  encore  cette  fatale  effervescence  qui 
peut  ternir  la  gloire  de  la  marine  française  et  qu’elle  se 
reprochera  longtemps  I II  est  temps  qu'ils  abjurent  leur  er- 
reur ces  marins  intrépides  que  leur  subordlnalioD  autant 
que  leur  courage  rendit  toujours  si  formidables  à nos  en- 
nemis. C'est  nous  qui  les  en  prions,  nous  qui  sommes 
rnembres  du  même  corps  qui  ne  pouvons  avoir  d’autres 
intérêts  que  les  leurs,  qui  sommes  leurs  amis,  leurs  frères. 
Un  égarement  passager,  que  leurs  cœurs  désavouent,  n’a 
pu  altérer  nos  sentiments  pour  eux.  Un  repentir  sincère  va 
bienlùt  expier  leurs  torts  : la  patrie  leur  pardonnera. 

• Ah  I sans  doute,  ils  n’en  auront  plus  à l’avenir.  Comme 
vous,  braves  Malouins,  fidclis  à leurs  serments,  ils  se  rap- 
pelb  ront  sans  cosse  ce  qu'ils  doivent  à la  nation,  à la  loi 
et  au  roi  : à la  nation  qui  a le  droit  d’exiger  qu’ils  la  scr- 
veni,  q((’lls  exposent  leur  vie  pour  la  défendre  , qu’ilspiS 
risseni,  s’il  le  faut,  pour  rhonni’ur  de  son  pavi  llon  ; à la 
loi  qui  a assigné  à chaque  grade  ses  fonctions  particulières, 
qui  a filé  les  bornes  de  l’autorilë  des  supérieurs,  qui  or- 
donne de  leur  obéir  à tous  «ans  distinction,  qui  punii  ail  la 
désobéissance;  au  roi,  qui  est  maître  de  coolicr  le  com- 
mandement des  armées  et  des  vaisseaux  del'Éial  à qui  H 
veut,  qui  ne  doit  compte  à personne  des  motifs  de  sa  con- 
fiance, dont  les  ordres  doivent  être  suivb  dans  lousies  cas, 
pareequ'il  ne  commande  plus  qu’au  nom  de  la  nation  et  de 
la  loi.  Voilà,  chers  compatriotes,  les  engagements  sacrés 
que  TOUS  avci  pris  à la  face  du  ciel  et  de  la  terre  ; la  reii* 
gioii  cl  l'huoneur  voui  défendent  d’y  manquer. 
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4 Voilà  les  bienfaits  dont  nous  sommes  tous  redevables  à 
la  nouvelle  conflilulion.  Vos  conseils  et  voire  exemple, 
braves  Malouitis,  la  fcronl  respecler  sur  vos  vaisseaux  et 
dans  nos  |>ort5.  Vous  Q’offrirct  à votre  nôn^ral  que  les  lé- 
moignages  de  respect  et  de  conGance  qu'il  a si  bien  méri- 
tés de  toute  la  marine:  vous  luiobëircz  comme  des  enfants, 
et  il  vous  commandera  comme  un  p^-re.  Si  de  mauvais  ci- 
toyens eberebaient  encore  à prolonger  le  désordre  dont 
TOUS  géinisseï,  rcprésenlezdeur  qu'il  n'y  a point  de  liberté 
sans  ^ubordinatiun  ; qu'une  armée  qui  mécnniiatt  l'auto- 
rité ik’s  chefs  n'est  qu'un  vain  fantéme  qui  serait  bieniét  la 
proie  de  l'ennemi  : que  le  respcrl  pour  la  discipline  ho- 
nore un  équipage  autant  que  la  bravoure.  Domu  i rciem* 
pie  de  l'un  cl  de  Taulrc  à tous  vos  camarades  ; soutenez 
la  réputation  dont  vous  avez  joui  jusqu'à  présent;  soyea 
toujours  Franrais,  soyez  toujours  Malouins. 

• L'Assemblée  nationale,  qui  s'occupe  avec  un  léle  infb- 
tigable  du  bonheur  de  tous  les  Français,  a fixé  sur  la 
classe  si  précieuse  des  navigateurs  ses  regards  paternels. 
Déjà  elle  a amélioré  votre  sort;  à présent,  le  mérite  seul 
peut  vous  porter  aux  premiers  emplois;  il  n'en  est  plus 
auxquels  vous  ne  puissiez  parvenir  avec  des  talents  cl  des 
vertus.  Toute  belle  action  serarécompenséesansnul  égard 
pour  ta  naissance  ; une  subsistance  honnête  est  assurée  à la 
vieillesse  et  aux  InGrinilés;  la  paie  est  augmentée  pour 
tous  les  grades,  et  ne  sc  fera  plus  attendre  ; le  code  pénal 
est  modlGé;  les  punitions  8viiissan|cs  sont  réservées  pour 
le  crime,  et  l'accusé  n'en  peut  subir  aucune  si  ses  égaux  ne 
l’otil  jugé  coupable:  les  |>eines  de  discipline  que  peuvent 
cl  doivent  inlliger  les  supérieurs  soûl  Gxées  par  laint.  Que 
reste-t-il  à désirer  préseutement  à nos  camarades  ? de  quoi 
pourraicut-iU encore  se  plaindre?  s 

BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Préêidence  de  M.  Alexandre  Lamelh. 

SëA:«CB  du  MBRCBEDl  24  NOVEMBRE. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  trune  lettre 
de  M.  Pcrrler,  directeur  des  eaux  de  Paris,  à M.  le 
présidnil  ; elle  e.st  ainsi  conçue  : 

• Je  viens  d’anpreudre  qu  U l’occasion  d'un  rap- 
port à faire  sur  b silu.itiou  actuelie  de  la  Coinpa- 

friiic  dos  Eaux  le  comité  de  liquidation  a dénoncé 
lier  à rAssemblee  uationnle  un  amH  que  J’al  ob- 
tenu an  parlement  de  Paris  contre  les  administra- 
teurs de  celte  compagnie , pour  dos  rédaiimtiuns 
parliculières,  et  que  r,\ssembléc  nationale  a dé- 
crété, sur  l'opinion  de  ce  comité,  de  faire  poursuivre 
la  cüs.sation  de  cct  arrêt.  Je  vous  supplie,  monsieur 
le  président,  de  vouloir  bien  deiimmler  pour  moi  à 
l'Assemblée  nationale  la  grâce  d'èlrc  entendu  avant 
que  le  décret  qui  me  concerne  soit  exécuté.  Je  la 
supplie  aussi  de  me  |>crmottrc  de  prendre  connais- 
sance des  pièces  qui  ont  déterminé  l’opinion  du  co- 
mité de  liquidation.  J'avoue  qu'il  m'est  impossible 
de  concevoir  coininenl  dos  rédninations  particuliè- 
res qui  avaient  été  accueillies  par  les  premiers  ju- 
ges, et  qui , portées  .iu  parlement,  y oui  clé  Icnni- 
iiées  par  une  conciliation  faite  sous  les  yeux  du 
iniuistèrc  public,  et  qui  n reçu  la  sanction  des  ma- 
gtslrnls,  ont  pu  devenir  rolijct  d'une  dénonciation 
n l'Assemblée  nationale.  Mais  enfin , monsieur  le 
président,  je  ne  demande  à rAsscmbléc  qu'une  jii.s- 
ticc  qu’elle  ne  peut  refuser  à aucun  citoyen  : c’osl 
celle  d'éclairer  sa  sagesse  sur  une  décision  qu’elle 
n'a  pu  rendre  que  parccqu'ellc  n'a  pas  été  instruite 
des  faits.  L’AssemIdée  nationale  sera  toujours  en 
mesure  d’ordonner  rexéculioii  de  son  décret  si  je 
D’étnis  pas  assez  heureux  pour  la  convaincre  de  la 
légalité  des  réclamations  qui  ont  occasionné  l'arrêt 
qu'on  attaque.  • 


L’Assemblée  passe  à Tordre  du  jour. 

— Sur  le  rapport  fait  par  M.  Vernier  au  nom  du 
comité  des  linauccs , l’Assemblée  nationale  rend  les 
décrets  suivants  : 

■ L’Assemblée  nationale  décrète:  que  les  com- 

missaires des  guerres  seront  payés  pour  1789  des 
traitements  et  logements  qui  leur  étaient  accordés 
par  les  villes  ; 2°  nue  lesdiLs  logements  et  contribu- 
tions fournis  par  les  villes  ce.sscront  d'avoir  lieu  des 
le  mois  de  janvier  1790;  ordonne  en  conséquence 
que  les  villes  de  Ciblons  et  Troyes  paieront  cha- 
cune, à .M.  Crancé,  la  somme  de  400  liv.,  et  celle  de 
Langres  la  .somme  de  200  liv.  pour  l'année  1789 
seulement , d'après  la  taxation  suivie  jusqu'à  ladite 
époque.  • 

— • L’ Assemble'e  nationale,  instruite  par  le  rapport 
desori  cotuitédesfmancesdi'.scause.spuresclacciaen- 
tellcs  qui  ont  retardé  le  paiement  de  la  somme  de 

2.000  liv.  due  au  chapitre  de  Die , dans  la  ci-devant 
province  du  Dauphiné  , pour  les  six  derniers  mois 
de  1789 , ladite  somme  faisant  partie  du  secours  de 

4.000  liv.  accordé  audit  chapitre  par  le  clergé , or- 
donne à M.  Quinsou,  ancien  rcccvcur-gciieral  du 
clergé , de  payer  ladite  somme  de  2,000  liv.  à M.  La 
SalccUe,  ci-devant  chanoine  dudit  chapitre,  pour  la 
distribution  en  être  faite  de  la  même  manière  que 
celle  des  sommes  ci-devant  accordées  pour  le  même 
objet.  • 

~Sur  le  rapport  fait  par  M.  Desmeuniers  au  nom 
du  comité  de  constitution,  TAsscmblée  nationale 
rend  les  decrets  suivants  : 

• L’Assemblée  nationale , après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  deconslilulion,décrêtoqiie  les 
tableaux  des  sept  tribunaux  d'appel  de  chaque  dis- 
trict, <|ui,  au  terme  de  l’article  IV  du  litre  V du  dé- 
cret sur  Torgnnisalioa  judiciaire , doivent  être  pro- 
posés par  les  directoires  de  districts  , seront  par  eux 
adressés  , huit  jours  après  l'installation  de  tous  les 
tribunaux  de  districts,  aux  directoires  de  départe- 
ments, lesquels,  après  avoir  vérifié  que  les  tribu- 
naux désignés  sont  les  plus  voisins,  et  que  l'un  d'eux 
au  moins  est  plaeé  dans  Télendue  d'un  .autre  dépar- 
tement, ainsi  qu’il  est  ordonné,  feront  parvenir  ces 
!ableanx  à rAsscmbléc  nationale  pour»Urc  déliniti- 
verneiU. arrêtés  ; et  cependant  par  provision,  dans  les 
appels  qui  seront  interjetés  jusqu’à  la  pnblieatioiidu 
décret  delinilif,  on  se  coiitorinera  nu  tableau  ainsi 
verihépar  les  directoires  de  département , sous  l’ob- 
ligation néanmoins  de  coinniuniqucr  ces  tableaux 
au  ministre  de  la  justice.  • 

M.  Gossin  , au  nom  du  comUé  de  conatilulion  : 
L'instruction  du  20  août  sur  les  fonctions  des  as- 
semblées administratives  porte,  au  paragraphe  111 , 
que  les  administrations  de  départements  ne  peuvent 
faire  aucun  changement  dans  le  nombre  cl  la  dislri- 
bution  générale  des  districts;  qu’elles  pourront 
nr.iiiinouis  proposer  les  considérations  d’nlililé  pu- 
blique et  d’éronoinie  qui  sur  cct  objet  leur  paraî- 
Ironldigne.s  de  ratlenlion  du  corps  législatif.  Quel- 
iies  directoires  de  départements  vous  ont  adresse 
es  pétitions  tendant  à la  réduction  de  leurs  dislricU: 
vous  n'avez  pas  cru  qu’elles  présentassent  le  vœu 
des  administrés  : c’est  dans  cet  esprilmie  vous  avez 
ajourné  deux  de  ces  pétitions  ay  12  Je  ce  mois,  et 
que  les  assemblées  administratives  de  l'Ain  et  de  la 
Sarthe  ont  été  chargées  de  vous  les  faire  connaître. 

Les  diverses  notions  (in'a  procurées  Texcculioii 
donnée  à votre  décret,  et  l'effet  qu'ellea  produit, ont 
fait  agiter  par  votre  comité  la  question  générale  de 
savoir  si  la  réduction  des  districts  peut  et  doit  s’opé- 
rer actuellement;  Il  Ta  considérée  sous  le  rapport 
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du  bien  {general , cl  il  a vn  quV’lIr  dtail  d'un  int<^rft 
iuajour  et  pressant  pour  tout  le  royaume.  Muis  un 
exposé  très  rapide  des  délibérations  des  administra- 
teurs de  l'Ain  et  de  la  Siirlhe , ainsi  que  des  faits  qui 
y ont  donné  lieu,  annoncera  celte  discussion.  Le  dé- 
parlcmcDt  de  I Ain  n'a  pas  été  plus  tOt  occupé  de  la 
question  de  la  réduction  de  ses  districts  que  les  ad- 
ministrateurs de  quatre  d’entre  ceux  que  l’on  vou- 
lait supprimer,  les  municipalités  des  cncfs-lieux  et 
un  grand  nombre  desdépulésdcscampapiosont  dc- 
niaiulé  dV'lrc  entendus.  Aucunes  de  ces  députations, 
qui  présentaient  le  vœu,  au  moins  présumé,  dos  ad- 
inimstrés  des  quatre  di<:lricls  menacés  de  leur  sup- 
pressiiju,  n’oiil  consenti  à celle  suppression;  toutes 
au  eontraire  s’y  sont  opposiW,  à l'exception  do  ceux 
nui  étaient  sûrs  d'étre  maintenus  et  qui  ontilomamlé 
Jour  conservation  ; plusieurs  même  ont  requis  qu’il 
leur  fût  permis  d’adresser  leurs  oppositions  à l’As- 
seinblée  iialionnie  et  de  les  mettre  sur  le  bureau. 
Los  délibérations  et  mémoires  qui  ont  été  fournis  fi- 
nissent presrjue  tous  par  ces  «pressions  : • Notre 
nouvelle  organisation,  décrétée  par  rAssemblée  na- 
tionale et  sanctionnée  par  le  roi,  nous  est  iiilinimeiit 
chère;  le  peuple  voit  dans  cenoiivel  ordre  de  cho- 
ses le  présage  du  bonheur  auquel  il  aspire;  nous 
n'avons  à proposer  aucune  raison  d’utilité  publi<|ue 
ou  d'économie  digne  de  l'attention  du  corps  législa- 
tif, et  nos  administrateurs  ne  peuvent  présenter  le 
contraire  sans  blesser  nos  droits.» 

Tel  a clé  le  langage  de  la  presq^ue  totalité  des 
membres  composant  les  districts  de  V Ain  ; celui  des 
administrateurs  n'oü're , ni  daosson  vœu  ni  même 
dans  ses  motifs,  rien  qui  puisse  prévaloir  sur  une 
opposition  aussi  fortement  prononcée. 

D'abord  cc  vœu  est  loin  d’étre  unanime  ; quatorze 
membres  ont  opiné  cuulre  toute  réduction  ; dix-huit 
ont  présenté  un  plan  de  division  en  cinq  districts, 
qui  priverait  le  Buge y et  le  pavs  de  Gex  de  leurs  ad- 
ministrations, lorsque  leurs  nabilanls  soutiennent 
que  la  nature  semble  leur  avoir  donné  des  droits 
particuliers  à cet  avantage.  Le  procureiir-général- 
sviidic,  que  l’on  peut  dire  être  plus  spécialement 
cbarcé  de  défeudre  et  de  présenter  les  intérêts  du 
peuple,  dans  une  opinion  imprimée,  et  qui,  ainsi 
que  les  mémoires  de  M.  Lambert , est  digne  d'être 
connue,  a conclu  pour  nue  nouvelle  division  en 
quatre  districts,  a soutenu  que  Icsneufdivisioas  ac- 
tuelles valent  mieux  que  les  cinq  proposées  par  l'as- 
semblée du  département.  Ainsi, aune  part,  récla- 
mulion  furmelte  des  administrés  du  département,  et, 
d’une  autre  part,  partage  des  administrateurs  eulre 
eux,  piibqu'aux  membres  qui  ne  veulent  pas  de  ré- 
duction se  joint  le  procnreur-général-sviidic,  qui 
soiiticiit  que  la  division  acliielle  en  neuf  est  p^•fc- 
rablc  à celle  en  cinq;  ce  qtii  fait  quinze  suffrages 
contre  dix-hiiit.  L’on  peut  donc  dire  qu'il  y a près- 
que  iinnnimité  d’opposilioiis  dans  le  département  de 
^Airi  h la  réduction  des  districts  et  à une  nouvelle 
üvision. 

La  pétition  de  deux  cent  qoatre-vingl-dix-hiiit 
municipalités  du  département  de  la  Sartue , suule- 
pue  par  presque  tous  1rs  député^  à l’AssiMiiljléc  na- 
lonale,  vous  a pani  assez  puissante  pour  dnnnnder 
aux  administrateurs  le  vœu  des  administrés  de  ce 
département  et  le  leur.  La  question  de  la  réduction 
a clé  vivement  agitée  et  délibérée  par  les  adminislra- 
teui^à  une  majorité  de  vingt-six  voix  contre  six; 
mais,  sur  reffrclualionacturlle  de  celle  réduction, 
une  seule  voix  a fait  pencher  la  balance; en  sorte 
que  dix-sept  volants  ont  opiné  pour  rajournement 
ue  rexik'ulmn,  et  dix-huit  pour  qu'elle  ail  lieu  aus- 
sitôt. Il  est  convenable  de  vous  lire  ces  deux  déli- 
bératioDs  motivées  que  vous  avez  demandées  au  dé- 


partement, et  ses  députés  à l’Assoinbléc  nationale  le 
désirent.  (Ici  on  lit  li  s üélibéralious.) 

Par  d'autres  délibératiuus  prises  postérieurement, 
le  départi-meut  supplie  l'Assemblée  nationale,  si  elle 
exécutait  la  réduction , de  diviser  les  etablissements, 
et  de  proposer  des  bases  propres  à cette  exécution  ; 
toutes  annoncent  les  progrès  de  l’esprit  public,  mal- 
gré la  différrnee  des  opinions  qui  ont  été  agitées , et 
qui  honorent  tous  les  membres,  ainsi  que  le  procu- 
reur-général-syndic. 

Tclest  le  résultal  des  lumières  que  vous  avez  dé- 
siré acquérir  sur  la  réduction  demandée  par  le  di- 
iTctoire  du  département  de  l'Ain  et  pur  la  majorité 
des  municipalités  de  la  Sarthe. 

Le  directoire  et  rassemblée  administrative  du 
département  du  Vur  prési'iileiit  aussi  uu  vœu  de  la 
majorité  des  administrateurs  pour  une  réduction  en 
quatre  des  neuf  districUdont  il  est  formé.  La  divi- 
sion (le  ce  département  est  une  des  plus  défectueu- 
ses ; les  députés  à l'Assemblée  nationale,  subjugués 
alors  par  l'effroi  desdaiigersd’une  nouvelle  division, 
ont  adopté  et  iiiaintemi  les  anciennes  démarcations 
en  vipieries  qui  exislaieiil  dans  celte  partie  de  la  ci- 
devant  iirovince , de  tnaiiière  qu'il  en  est  résulté  la 
imune  uispro|>urtion  qui  existait  entre  elles;  ce  qui 
fuit  que  le  dUtricldeSuiiil-Paul-dc-Vence,  pur  exem- 
ple , n’a  pas  plus  de  quinze  à seize  mille  hubiUnls, 
et  que  le  nouvel  ordre  de  choses  le  surchargera 
d'impfits.  Le  vœu  du  département  est  parvenu  de- 
puis huit  jours  à l’Assemblée  nationale,  et  déjà  de 
tous  eâtés  s'élèvent  les  plus  fortes  réclamations  de 
la  part  des  districts  de  Fréjus,  de  Barjols,  d'Hyères. 
Aucunes  communes  n'ont  demandé  la  réduction  ou 
la  suppression  de  leurs  districts,  et  beaucoup  récla- 
ment contre,  toute  innovation  ; la  même  chose  a lieu 
dans  tous  les  départements  dont  les  administrateurs 
proposent  une  réduction  quelconque. 

Après  cet  exposé  des  faits , votre  comité  vous  doit 
compte  des  i éûexions  (]u'ils  font  iiullre.  Les  raisons 
pour  et  contre  les  grandes  et  petites  divisions  des 
dépnrteinenissout  couiiucs  de  l’Assemblée;  elles  ont 
été  débattues  dans  les  départeinents  de  l'Aiii,  de  lu 
Sarlbeet  du  Var;  des  hommes  tri^s  sages  pensent 
cependant  que  ropinion  sur  ce  point  a besoin  d'étre 
miirie  par  rexpérience;  maisellcena  fait  uaître une 
autre,  pour  ainsi  dire  générale,  qu'il  est  très  impor- 
tant que  l’Assemblée  prenne  en  considération.  Sou 
résultat  est  qu'il  serait  impoliliqiie  et  nuisible  de 
supprimer  en  cc  mumeut  ou  de  réunir  sur  de  sem- 
blables pétitions  aucuns  des  districts  du  royaume; 
les  motifs  viennent  d'en  être  exprimes  dans  un  écrit 
sur  la  réduction  des  districts.  l)n  trôsgraiid  nombre 
de  d(’pulés  de  rAssemblée  nationale  et  le  comité  de 
fonstilutinn  ont  reconnu  que,  nwluire  les  di.slricts 
sur  la  pétition  des  administrés,  dans  un  temps  où  la 
constitution  a tant  d'ennemis,  dans  un  temps  où 
l'organisation  des  gardes  nationales  n'est  pas  encore 
elTcctuée,  c'csl  exciter  une  grande  fcrinrnlation , 
c’est  heurter  avec  force  un  nouvel  édifice  qui  u’a 
point  acquis  nue  consistance  solide. 

L'intervalle  qui  va  s’écouler  ne  peut  manquer 
d'éclairrr  la  nation  et  de  lui  fournir  les  moyens  d’as- 
seoir son  jugement  sur  une  base  solide;  la  précipi- 
tation ne  pourrait  que  nuire  dans  la  circonstance  ; 
cc  serait  préjuger  une  question  très  impurtante  que 
de  réduire  les  districls  contre  ou  sans  le  vœu  des 
.*ulministrés,  sans  avoir  balancé  le  désavantage  des 
frais  du  grand  nombre  avec  l'avantage  qu'il  peut 
d'ailleurs  procurer  aux  campagnes.  L.i  réductiou  en- 
traînerait une  nouvelle  division  des  départements  ; 
les  rivalilés  des  villes  renaitraieiit  avec  plus  d'em- 
‘ pire;  il  faudrait  non-seulement  se  priver  du  patrio- 
tisme des  administrateurs,  desjuges  actuellementea 
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place , mais  encore  en  élire  de  nouveaux , et  cela 
dans  un  moment  où  le  peuple  est  las  d'élections, 
dans  un  temps  d'hiver  tr»  })eu  convenable  pour  les 
opérations  de  ce  genre. 

Ce  n’est  pas  tout  encore  ; les  particuliers,  les  so- 
ciétés, les  municipalités  qui  ont  dessein  d'acheter 
les  biens  nationaux,  qui  ont  fait  leurs  soumissions  û 
cet  ellet,  ne  trouveraient  plus  les  ménu’s  avantages, 
les  mêmes  commoditi^  ; il  s’eiisiiivratt  dans  le  nom- 
bre des  concurrents  une  diminution  qui  nuirait  aux 
enchères.  Détruire , lorsque  le  vœu  public  ne  s'csl 
pas  manifesté,  ce  que  le  vœu  public  a fait  établir,  ce 
qu'il  a reçu  avec  enthousiasme , c’est  annoncer  un 
manque  de  fixité,  de  stabilité  dans  les  principes, 
qu’il  est  dangereux  de  montrera  l'opinintl.  Ennn, 
ce  n’est  pasnims  les  circonstances  actuelles  que  l’on 
doit  donner  une  secousse  à la  coustito^n  en  atta- 
quant ses  plus  fermes  colonnes;  CPS  colonnes  sont 
les  corps  administratifs,  et  on  ne  peut  douter  que , 
diminuer  les  districts  ou  les  supprimer  sans  l'aveu 
des  administrés,  c'est  peut-être  diminuer  le  nombre 
des  déienseurs  de  la  nouvelle  constitution,  pareeque 
les  membres  de  la  nouvelle  administration  sont  dou- 
blement intéressés  en  qualité  de  citoyens  et  d'admi- 
nistrateurs à les  protéger,  à en  assurer  le  succès,  à 
en  cimenter  la  dur<^  ; enUn  le  vœu  des  assemblées  de 
dé(>artement,  celui  des  municipalités  ne  sont  pas  le 
vœu  des  administrés,  mais  celui  des  corps  adminis- 
tratifs. Ce  serait  donc  sanctionner  le  vœu  des  admi- 
nistrateurs, et  non  celui  des  administrés , ce  serait 
admettre  des  volontés  partielles,  que  de  prononcer 
des  réductions  qu'ils  demanderaient  ; et  remarquez 
u'on  ne  peut  pas  même  dire,  dans  l’espèce  des  trois 
éparicmenü' de  l'Ain,  de  la  Sarthe  et  du  Var,  que 
leurs  corps  administratifs  demaudent  la  réduction  de 
leurs  districts. 

Dans  le  département  de  l'Ain  il  n’existe  qu'une 
majoritéde  trois  voix,  et  lesadministrés  s'y  oppiosent; 
dans  celui  de  la  Sarthe , le  département  n'a  opiné, 
pour  la  suppression  actuelle,  qu’a  une  majorité  (l'une 
voix.  On  rcprocheaiix  délibérations  des  municipali- 
tés qui  ont  été  produites  d'avoir  été  provoquées  et 
d'avoir  été  surprises  par  la  frayeur  que  l’on  a inspi- 
rée aux  habitants  des  campagnes,  en  leur  disant 
qu’ils  St'raient  surchargés  d’impôls.On  ne  peut  donc 
apercevoir  le  vœu  des  administrés  dans  tout  ce  qui 
a été  manifesté  Jusqu'alors  dans  ce  département.  Le 
vœu  de  celui  du  Var  n'est  encore  que  celui  de  la  ma- 
jorité des  administrateurs,  et  tous  les  chefs-lieux  ré- 
clament; ils  annoncent  l'arrivée  prochni  le  des  déli- 
bérations des  administrés,  conformes  à leur  vœu. 
Dans  celte  position,  votre  comité  a pensé  qu’il  était 
impossible  de  prononcer  aucune  réduction  des  dis- 
tricts de  ces  departements,  et,  quoique  l'opinion  de 
presque  tous  les  membre.s  qui  le  composent  soit  que 
le  nombre  des  districts  est  trop  consulérable , que  la 
réduction  en  sera  certainement  sollicitée  par  les  ail- 
ministres  dans  plusieurs  départements , ils  ont  été 
unanimes  dans  l'opinion  qu’il  serait  impolitique  et 
dangereux,  sur  des  pétitions  de  ce  genre,  de  toucher 
en  ce  moment  à l'éditice  de  la  division  du  royaume. 
Je  n'ai  pas  craint  la  défaveur  de  l'Assemblée  en  rap- 
portant aujounl'hui  l’opinion  du  comité  qui  semble 
contrarier  les  principes  du  rapport  sur  le  départe- 
ment de  l’Ain.  L'on  peut  être  entraîné,  trompé  par 
l'apparence  du  bieu;  aussi , en  présentant  mes  prin- 
cipes sur  la  multiplicité  des  districts,  je  n'étais  que 
l'organe  du  comité  et  de  la  plupart  (les  membres  de 
l’Assemblée.  Mais,  s'il  peutelre  avantageux  que  l’o- 
pinion publique  se  prononce  fortement  sur  cet  objet, 
il  n’a  pas  été  inutile  ni  imprudent  de  la  provoquer  ; 
il  a été  courageux  de  le  faire,  an  risque  (jue  l’événe- 
meut  exigeât  de  nouveaux  travaux  pour  reprendre 


une  opération  dontrexécution  eAl  orcasioiinédc 
lies  infinies  qui  n’ofTrentaucuti  dédommageiuen 
celui,  bien  précu  iix  sans  doute , d'être  utiles 
chose  publique.  Vous  la  servirez  en  adoptant  le  pr 
Jet  de  décret  suivant  : 

■ L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  de  constitution  , considérant  que 
lesjiisticiables  et  les  administrés  des  districLsdes  dé- 
partements de  l'Ain,  de  la  Sarthe  et  du  Var,  n'ont  pas 
émis  leurs  vœux  pour  U suppression  demandée  de 
leurs  districts  respectifs  ; 

■ Décrète  qu'il  n’y  a lieu  ù délibérer  sur  les  péti- 
tions des  administrateurs  de  ces  dépurtemeiits  ; 

• Se  réserve  l’Assemblée  nationale  de  régler  dans 
un  décret  particulier  par  quels  organes  et  dans 
quelle  forme  les  administn^  et  justiciables  qui  de- 
manderaient la  réduction  de  leurs  districts  pourront 
maoireslcr  leur  vœu  et  se  présenter  aux  législatures 
suivantes.* 

SuU«  de  la  diseu$$ion  sur  Ut  brevett  de  retenue» 

U.  Caiivs:  Le  comllé  des  pensions  s'est  assemble  hier 
au  soir  pour  revoir  le  décret  qu'il  tous  avait  préscnlé. 
Nous  avons  di‘iculé  , et  j'ai  rrciieüli  des  vue*  encore  uou- 
J'avab  posé  üi>  r un  priiici|H'  qui  avait  paru  te  seul 
vrai  : que  la  n itioii  ne  devait  rembourser  que  ce  qui  avait 
été  cfTccllveiuent  versé  dans  le  Irè-orpublic.  ün  y apro|K>sé 
divers  ameodi'mcnls,  et  cela  parrequ’on  n’avail  pas  eu  le 
temps  de  s'informer  delà  vérilabic  nature  des  brevets.  On 
a pioposé  des  exceptions  de  mille  espèces  différentes  et 
alors  nous  n'avions  plus  de  marclic  certaine.  Uc  son  côté, 
le  comité  a reconnu  que  le  mode  d'indemnité  qu'il  avait 
pré'Cnlé  n'était  pas  exact,  qu'il  pouvait  s'étendre  jusqu'i 
des  personnes  qui  ii'cn  méritrraient  pas,  et  en  maltraiter 
d'autres  t qui  il  en  était  dû  ; il  a ct'pendant  toujours  été 
frappé  de  la  nécessité  de  statuer  sur  le  principe  • que  l'on 
D'est  pas  débiteur  des  dettes  que  l'on  n'a  pas  contractées.» 
Quant  aux  indemnités  è accorder,  un  seul  exemple  peu! 
vous  prouver  qu'il  faut  un  vrrnpuleux  « XJtnen.  Dans  lerc- 
((istre  des  di'^isions  nous  avons  trouvé  M.  d'Aligre.  L'ar- 
ticle porteque  M.  d’Aligrcsera  lenibouisédcsonbievctde 
retenue  de  200.000  liv.  sur  l'emprunt  de  l'urdre  du  Saint- 
Esprit,  et  cependant  ü est  notoire  que,  lors((uc  M.  d’Or- 
messon  a succédé  à M.  d'Aligre.  il  lui  a remboursé  ce  bre- 
vet de  retenue.  La  nation  reruboursera-l  elle  de  pareils 
brevets  ? Ces  réflexions  ont  déterminé  le  comité  à présen- 
ter un  décret  nui,  je  pense,  répondre  mieux  aux  vues  de 
rAsscmb:éc.  Il  est  ainsi  conçu: 

• Art.  I*'.  Il  ne  sera  plus  accordé  aucun  brevet  de  rctc- 
nuesiir  aucuns  offices,  litres  rt  rharjttrs  nécessaires  6 l'cn- 
treiien  de  l'ordre  public,  et  les  brevets  qui  auraient  étécx* 
pédtés  précédemment  sur  Icsdiles  charges  ne  mettront  au- 
cun obstacle  & l'expédition  des  provisions  des  nouveaux  ti- 
tulaires, sauf  aux  porteurs  de  breveta  ou  à leurs  créanciers 
à se  pourvoir  aioai  qn’il  va  être  dit. 

« II.  Les  sommes  portées  aux  brevets  dereienuequl 
ont  été  précédemment  accordés  ne  seront  remboursées 
qu'aiitanl  qu'il  sera  justifié  que  lesdiles  sommes  ont  été 
versées  au  trésor  public,  soit  par  le  porteur  de  brevet  de 
retenue,  soit  par  1rs  titulaires  qui  l'ont  précédé , ou  qu'el- 
les ont  été  employées  au  service  de  l’Elal. 

n ni.  El  néanmoins  l'Assemblée  nationale,  voulant 
prendre  en  consiilératiou  ta  position  dans  laquelle  se  trou- 
vent plusieurs pers^miies  auxquelles  il  a été  remis  des  b-e- 
tels  de  retenue,  uniquiinem  pour  les  dé  îoimnagir  du 
remboursement  qu'elles  faisaient  h tenrs  prédécesseurs 
de  pareille  somme,  ordonne  que  les  porteurs  de  brevetsde 
retrnne  qui  les  avaient  obtenus  a l'époque  même  ds  leur 
provision,  cl  pour  raison  de  sommes  remboursées  4 leur 
prédécesseur,  ou  à ses  héritiers  et  ayant-cause,  remet- 
tront dans  le  mois  leurs  mémoires,  brevets  et  provisions 
au  comité  de-  pensions,  pour,  sur  le  compte  qui  en  sera  par 
lui  rendu,  être  par  l'Assemblée  accordé  aux  porteurs  de 
brevets  telle  indemnité  qu’elle  jugera  convenaùc.  Les  bé- 
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ritiere,  créanciers  cl  lyant-causc  des  brercUlrcj  ouronl 
U même  faculté  deprêseolcr  leurs  mémoires  et  de  deman* 
der  à être  indemnisés. 

« IV,  A l'éfard  des  porteurs  de  brevets  qui  les  ont  obte- 
nus sans  avoir  payé  aucune  somme  d leurs  prédécesseurs  ; 
de  ceux  qui  sont  porteurs  de  brevets  accordés  primilive- 
menl  et  par  pur  don  A des  personnes  doulilssonlhérilicrs, 
léftataircs  ou  donataires;  deceuxetiGn  qui  n'ont  obtenu 
di-s  brevets  de  retenue  qu'à  un  iutervalle  de  temps  après 
leurs  provisions  et  sans  rapport  auxdiles  prov  isions,  ils  ne 
pourronl  prétendre  à aucuuc  indemnité.  Ceux  qui  auront 
obtenu  des  brevets  de  rel<‘nuc  d'une  plus  fortesomnic  que 
celle  qu’ils  ont  payée  à leurs  prédécesseurs,  ne  pourronl 
prétendre  à aucune  indemnité  pour  cet  excédant,  mais 
aeulement  pour  la  son»me  réelU  menl  payée  è leurs  prédé» 
œsaeurs,  et,  s'il  y a lieu,  aui  lermesde  l'article  précédent. 

t V.  Les  créanciers  dont  les  privilèges  et  hypothèques, 
portant  sur  des  breveta  de  retenue,  sont  aulori^éapar  dcs 
IcUres-patentes  enrcgistréca  dans  les  foriues  qui  avaient 
lieu  précédeiumcnt,  seront  remboursés  du  nmoUDl  de  leur 
créance.  • 

M.  JbssI  : Je  n'abuserai  pas  des  moments  de  l’Assemblée 
en  rejtorunl  sous  scs  yeux  les  evcelienies  raisons  qui  lui 
ont  clé  présentées  hier  en  faveur  des  propriétaires  des  bre- 
vets de  rctcouc;  je  sais  qu'clIcestiuslruUe  qucccsportcuis 
sont  absolument  dans  le  cas  de  tous  tes  porteurs  de  lilies 
de  la  dette  publique,  litres  que  nous  n'avons  pu  ni  dû  vé- 
rl&cr,  et  que  nous  avons  mis  sous  la  sauvegarde  de  la 
loyauté  française,  avec  la  difTérence  que  beaucoup  de  por- 
teurs de  brevets  sont  dans  un  cas  bien  autrement  recom- 
mandable que  celui  de  tels  créanciers  de  l'Etat  qui  soûl 
plus  que  véhémentement  soupçonnés  de  ii'avoir  point 
versé  de  fonds  au  trésor  public.  L'Assemblée  est  instruite 
que  CCS  brevets,  circulant  niainlenanl  sur  la  foi  publique, 
ruineraient,  s’ils  étaient  frappés  denullilé,  un  grand  nom- 
bre de  familles  et  leurs  créancicts,  qui  ont  prêté  sur  cesef* 
fets  comme  sur  les  gages  tes  plus  solides.  Elle  n'ignorc  pas 
qu’il  y a plusieurs  brevets  dont  le  moulant  a été  vcr<é  au 
trésor  royal  et  n'a  point  étécnn-g^slré.  L'A'seniblée  n’est 
cerlaincmcnt  pas  disposée  à avoir  deux  poids  cl  deux  me- 
sun  5,  et  A traiter  les  i>orlours  de  brovcls  de  retenue  pour 
les  charges  militaires  cl  autres,  différemment  des  magis- 
trats, qu’elle  a ordonné  devoir  être  remboursés  sur  le  prix 
de  leur  acquisition. 

Je  demande  à lui  faire  une  courte  observation  sur  les 
colonels  de  cavalerie  et  de  dragon*.  Par  exemple,  si, 
comme  il  vousa  été  pro;>osé,  leurs  brevets  dés  qu’ils  date- 
raient d’une  année  anlériture  A celle  de  1769,  n’élaicnl 
su>c('pliblcs  ni  de  rciuboursoincnl  ni  d'indemnité,  U airi- 
vcrail,  par  un  étrange  renversenK-nt  d’idées , que  ces  oili- 
ciers,  qui  donnaieni  pour  l'achat  de  leurs  charges  une 
finance  de  40  ou  50,000  écus,  et  qui  recevaient  en  ap- 

ftointemcnls  > ou  ft,000  livres  de  moins  que  l'inlérél  de 
rurs  finance*,  sc  trouveraient  les  perdre,  et  être  tiaiiés 
d'autant  plu*  •^vèremrnt  qu'ils  auraient  foit  pendant  plus 
d'années  â l'Etal  un  sacrifice  pécuniaire,  onéreux  pour  la 
fortune  de  plusieurs  d'entre  eux,  et  le  sacrifice  constant  de 
leur  temps  et  de  leun  travaux.  Je  pense  que  la  nation 
française  nous  a spécialement  envoyés  pourfuirelouies  ces 
observations  peur  sai*ir  toutes  ces  nuances  et  que  nous 
ne  pouvons  nous  qualifier  ks  rrpréseoianu  cl  ses  amis 
qu’autanlque  nouait  servons  en  nation  mugnaniimselque 
nous  rccoimaisaoos  qu'elle  n'a  pas  d'intérét  au-delà  de 
l'immuable  justice.  Je  suU  d'autant  plus  fondé  à pailcr 
ainsi  que,  quoiqu'il  ait  parti  k la  suite  du  rapport  du  co- 
mité une  noie  où  il  est  dit  que  tes  membres  qui  n’avaient 
|Kis  signé  le  projet  de  décret  s’élaicui  trouvés  absents  jesuis 
obligé  de  déclarer  que  c'est  une  erreur;  que  moi,  par  exem- 
ple, j'étais  présent  A la  délilicralion  où  il  s'est  agi  des  bre- 
vets de  retenue,  et  que  j'ai  été  de  l'avis  de  leur  rembourse- 
mcnltotal,  parcequcj'ai  cru  qoe  des  collègues  que  j'estime 
étaient  alors  éga^s  per  l'cicès  de  leur  xèle  et  de  leurs 
bonn»  Intentions. 

W.  Tononoeott  t Les  portairs  de  brevets  de  retenue  ne 
doivent  pas  être  traités  plus  sévèrement  que  les  pit^riétai- 
rcs  d'offices  de  judlcalure» 

M.  Dvivaaft  t Je  propose  de  dire  qdb  ceux  qui  seront 


jourviis  de  brereU,  sur  le  compte  qui  en  sera  rendu  4 
l'Assemblée  naüonalc,  recevront  le  rcmbourscmcul  des 
sommes  par  eux  payéesà  leurs  prédécesseurs. 

On  demande  la  question  préalable  sur  cct  ameodemetiU 

L’Assemblée  est  consultée.  ~ L'épreuve  parait  dou- 
teuse. 

M.DcBOts-Caxivci  : Je  demande  t'appelnomiDal. 

Plusieurs  membres  du  cûlë  gauche  insistent  sur  l'appel 
nominal. 

M.  Latib:  L'Assemblée  n'est  pas  complète  t tous  les 
membres  sont  dans  les  bureaux;  je  demande  qu'oo  les 
lasse  venir. 

M.  Cauos:  Si  l'on  veut  forcer  des  remboursements  qui 
ne  sontpasdus,  il  cal  juste  que  ceux  qui  sont  attachés  aux 
principes  refuKnl  indemnité  et  reniboursi'menL  J'observe 
d’ailleurs  que  l'ameudemeot  de  M.  Dandré  ne  s’applique 
qu'A  l’article  III. 

L’Assemblée  décide  qu'elle  ira  d'abord  aux  voix  sur  les 
deux  premiers  arUclci.  — Us  sont  adoptés. 

M. Camus  fait  lecture  derorticlelll. 

On  demande  A aller  aux  voix. 

M.  Toclonsion  : Je  demande  que  l'article  ait  un  effet 
réiioaclif.  et  que  les  titulaires  d'offices  de  jndicaturc  oe 
I reçoivent  que  les  sommes  qu'ils  auront  versées  au  iréaor 
public. 

Plusieurs  membres  appuient  cet  amtndenieoL  — On 
observe  qoe  l'Assemblée  ne  peut  pas  revenir  contre  scs  dé- 
crets. 

M.  TociONCBoir  : Je  n'ai  pas  voulu  proposer  deux  Injus- 
tices, mais  j'ai  voulu  empécber  qu'on  en  fit  une. 

M.  Grillon  le  jeune  insiste  pour  qne  l'ameDdemenl  pro- 
posé par  M.  Dandré  soit  mis  aux  voix. 

M.  R1QCP.TTI  (ci-dcvanl-Minbcau)  : En  voyant  un  très 
grand  nombre  de  bons  citoyens  dans  les  mêmes  principes 
se  partager  sur  une  question  qui  paraissait  simple,  ]'ai 
imaginé  qu'il  y axait  quelque  dirBcuUé  cachée;  je  l'ai 
cherchée,  et  je  crois  l’avoir  trouvée.  Le  premier  principe 
présenté  par  le  comité  est  teliemcni  sacré  que  je  n’aj  pas 
cru  devoir  parler  sur  un  article  qui  la  renfermait;  maintis 
nant  que  nous  en  sommes  A l'article  de  ce  qu'oo  appelle  îih 
demnité,  je  demande  la  permisaion  d'expliquer  ma  pen- 
sée. La  difBiculté  ne  viendrait-elle  pas  de  ce  que  dans  la 
même  question  on  a proposé  de  statuer  sur  des  brevet 
de  retenue  de  différente  nature,  de  ce  qu'on  a voulu  appli- 
quer les  mémos  principes  A des  choses  absolument  distinc- 
tes ? Et  c'est  IA  l’erreur.  Il  est  di*s  brcrels  de  retenue  qui 
ne  sont  autre  chose  que  de  xérilables  offices  déguisés. 

Personne  ne  peut  nier  que  loisquc  depuis  centanson 
ne  pouvait  avoir  un  office  de  secrétaire  d'état  sans  donner 
60(1,000  fr.,  peronne  ne  peut  nier,  drs-jc,  queedui  qui  a 
payé  les  500,000  livres  a eu  la  conviction  très  intime  qu'il 
lecevrait  ces  500,000  liv.  en  perdant  son  office.  Que  cette 
tradition  soit  bonne  ou  mauvaise , ce  n'est  pas  IA  ce  qu’il 
nous  importe  de  savoir;  elle  cxUiait  sous  l’empire  de  ce 
qu’on  appelait  alors  autorité  légitime,  elle  était  contractée 
sous  la  toi  publique.  Que  celui  qui  a eu  des  brevets  de  re- 
tenue sans  donner  d'argent  ne  soit  pas  indemnisé,  cela  me 
parait  très  jiisle:  c'est  une  e*pèce  de  simonie  politique; 
mais  que  l'homme  qui  a payé  ne  soit  pas  remboursé,  c’est 
ce  qu'il  m’est  impossiMedenepas  regarder  comme  sonxc- 
rainement  injuste.  S’il  y a une  injustice  dans  l’amende- 
ment  de  M.  Dandré,  c’est  dans  le  mot  indemnité  ; ce  n’est 
pas  une  indemnité,  c'est  un  rembooneroent  légitime.  On 
élève  auprt-s  de  mai  des  doutes  qui  me  font  erolre  que 
mon  élocution  n'a  pas  été  Bases  claire;  on  demtttde  sicelui 
dont  le  brevet  de  retenue  est  de  S00,000  liv.,  et  qui  en  a 
déboursé  500,  doit  en  être  remboursé  1 je  réponds  que  uoii. 

M.  Caucs:  L’on  doit  vouloir  queoeuzqul  ont  payé  une 
somme  A leurs  prédécesseurs  soient  payés  ; mais  tous  eu 
prétexte  l’on  ne  peut  pas  voult^r  faire  payer  oe  qui  ne  se- 
rait pas  légitimement  dû.  Je  demanderais  donc  que  l'on 
ajouiAt  A rarücle  que  j’ai  proposé  ces  mots  t « stfoot  In- 
demnisés même,  s'il  y a lieu,  jusqu'Ala  totalité  du  la 
somme  qu'ils  oui  payée.* 

Af.  Emeri  propose  la  rédaction  suWute  i aJiéaoaiuUiit 
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eeux  qui  aaroot  été  pourras  d*ofBces  sous  la  donblecom- 
missioii  d’acquitter  à leurs  prédéeeueurs  k montant  d’un 
brevet  de  retenue,  et  d’en  être  remboursés  à leur  tour  par 
leurs  saeeeweurs,  recevront  par  forme  d’indemnité  l’ciact 
montant  de  la  somme  comprise  dans  leur  brevet  de  rete- 
nue, et  qui  l’était  déjà  dans  celui  de  leur  prédécesseur  im- 
médiat. I 

M.  Dcaois-CiARcit  J’adopte  cette  rédaction. 

L’Assemblée  adopte  i l’unanimité  la  rédaction  présen- 
tée par  U.  Emer;.  — Elle  remplace  l'article  111  présentée 
par  U.  Camus. 

Les  autres  sriiclei  présentés  par  M.  Camus  sont  adoptés 
presque  saos  discussioa. 

— On  fait  lecture  d'une  lettre  de  M«DalIl7,  qui  annonce 
la rentede  plusieurs  maisotisnsiionales. 

—On  fait  lecture  d’une  lettre  adressée  à M.  le  président 
par  M.  Amelot , commissaire  du  roi  au  département  de  la 
caisse  de  restraordiuaire.  Elte  est  ainsi  conçue  s 

« L’Assemblée  nationale  ayant  décrété,  dimaoebe  der- 
nier, que  son  comité  des  Aoance*  loi  ferait  inee«ammeni 
le  rapport  de  roiYaoisatioo  de  la  caisse  de  i’extraordinal- 
ro,  j’ai  cru  de  mon  devoir  de  présenter,  dans  le  mémoire 
que  je  joins  ici  et  qucj'ai  l'honneur  de  vous  prier  du  met  ire 
&OUS  ycui,  quelques  rcfleiloQS  lurlesmoyens  de  parve- 
nir au  but  qu’elle  s'est  proposé  en  établissant  cette  caisse. 
Mon  vif  désir  de  coopérer  au  bien  public  par  tous  les  cf* 
forU  de  mon  léle  et  par  l’inlenlion  la  plus  décidée  d’y  sa* 
criflor  mes  veilles  et  mes  soins  a dicte  ces  réHcxions.  Es* 
clavc  des  lois  que  l'Aseemblée  donne  à la  uation , et  dont 
Sa  Majesté  me  confie  l’exécution , c'est  en  les  ro^peclam  le 
prrrntorque  je  donne  l’exemple  du  pouvoir  qu’elles  ont 
sur  des  hommes  qui  sentent  que  la  vraie  liberté  ne  peut 
exister  sans  clics.  C’est  ainsi  que  je  prouverai  mon  alla- 
cliemrnt  à la  cooslitution  , que  Je  cbcrcbcrai  i mériter  de 
my  patrie  et  à jusUDer  laconfiance  dont  le  roi  m'tsoiiore. 

«Je  vous  prie,  M.  le  président,  d'observer  à l’Assemblée 
que,  d’aprt'S  ses  décrets,  le  produit  des  domaines  natio- 
naux, depuis  le  1*' janvier  (kroier,  a dû  cire  touché  par 
les  receveurs  de  districts,  et  que  l'organisation  de  la  caisse 
de  l'rxiraordinaire  est  d’autant  plus  pressante  que  l’ordre 
à établir  dans  la  coroplabililë  de  ces  rreeveurs  en  est  une 
suite,  et  qu'on  ne  peut  leur  faire  aucune  demande  sur 
l'emploi  ou  le  versemcotdcs  deniers  qu'ils  doivent  avoir 
dans  leurs  caisaes  sans  avoir  déterminé  cet  ordre  dans  leur 
comptabilité,  et  donné  aux  corps  admiaislrmlifsk* instruc- 
tions nécessaires  pour  les  surveiller. 

• J'ai  l’hoDocur  de  vous  prévenir,  M.  le  président,  que, 
pour  mettre  chacun  des  membres  de  l’Assemblée  é portée 
de  SC  déterminer  avec  plus  de  fuctliiésur  rorganisaiion  de 
la  caisse  dv  rrxtraordinalrc,  i'ai  fait  imprimer  le  mémoire 
ci-joint , et  qu'il  a dû  être  compris  dans  la  dblribution  de 
ce  malin.  > (On  applaudit.) 

L’Assemblée  ordonne  le  renvoi  du  mémoire  au  comité 
des  finances. 

La  séance  est  levée  à trois  heure). 

BéARCB  ou  nUDI  25  KOVCVBaB. 

On  de  MM»  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre  de 
M.  Beaudouin,  imprimeor  de  rAssemblée  nationale,  par 
laquelle  il  dédarequ'il  n'a  aucaoepart  hune  libelle  qui  se 
distribue  dans  les  corridors,  sous  le  titre  de  Projet  de  dé- 
cret de  M.  Michel  LepeUetierdeSaint-Fargeau,  et  au  bas 
duquel  se  trouvent  ocs  mots  : De  l'iniprimcrie  nationale. 
M.  Beaudouin  demande  que  sa  déué^Üou  furmelte  soit 
insérée  dans  le  procès-verbal. 

Cette  pétition  est  accueillie. 

— If.***,  <UpuU  de  la  ei^denant  proelnee  de  Bretagnei 
Je  demande  le  renouvellement  de  trois  mois  en  trois  mois 
d’une  partie  des  membres  du  comité  de  consiUuUoa,  Il  est 
presque  toUlement  composé  d'avocats,  et  les  cultivateurs 
ne  peuvent  s'y  faire  entendre.  En  vain  nous  avons  solli- 
cité la  réduction  des  dislrioU  de  notre  départemenu  On 

Î>Drtebeaucoup  du  mal  qu’ont  causé  les  Inondations,  maU 
c vous  assure  que  les  avocats  nous  en  font  plu»  encore. 


If.  DasMicRiau  i Le  préoplnant  sait  bien  que  co  sont 
les  députés  de  la  ci-devant  province  de  Bret^ne  qui  ont 
déterminé  le  nombre  de  leurs  districts  contre  l’avis  du  co- 
mité. Il  demande  comment  émettre  son  vau  sur  leur  ré- 
duction. Le  véritable  moyen  d'obtenir  un  vau  légal,  c’est 
que  toutes  les  par1ic>  du  royaume  à qui  on  en  a accordé  en 
demandent  cllcs-mémes  la  réduction.  Si  oo  apporte  le  vœu 
d’un  district  qui  demande  sa  suppression,  malgré  le  décret 
rendu  hier,  il  n'csl  rien  de  si  simple  que  delà  lui  accor- 
der. J’ajouterai  cependant  que  ce  décret  est  d’autant  plus 
sage  que  plusieurs  divtricis  ne  demandent  la  suppression 
des  autres  que  pour  augmenter  le  leur. 

L'Assemblée  passe  h l'ordre  du  jour. 

— M.  Nérac  fait  lecture  d’une  Adresse  du  directoire  dti 
département  du  la  Gironde.  Elle  annonce  le  commence- 
n>ent  de  la  vente  des  domaines  nationaux.  Une  portinn  de 
ces  biens,  estimée  1,360,508  liv.,  a été  vendue  1,7U8,075  li- 
vres. Il  est  probable  que  le  total  des  adjudications  s’élè- 
vera à 30  miHions. 

M.  DaosLAT  : Il  n’eai  pas  inutile  d'observer  que,  dans  la 
plupart  des  départements,  les  estimations  se  font  au  prix 
drs  immeubles,  à T)  p.  tOO.  Ce  n’esl  peut-être  pas  comme 
à Paris.  Je  ne  veux  j^t  pour  cola  élever  des  doutes  sur  les 
estimations.  Vous  savex  qu’h  Paris  U n'y  a que  des  mai- 
sons, qu’il  faut  évaluer  beaucoup  plus  bas;  sans  cola  on 
ne  pourrait  pas  les  vendre. 

H.  Miaruiivc  : Le  préoplnant  auraiipu  ajouter  qu'une 
maison  louée  100  pisloles,  et  à laquelle  il  faut  imur 

20.000  livres  de  réparations,  ne  peut  être  estimée  sur  te 
pied  de  son  loyer. 

— Oofait  lecture  d'une  lettre  de  M.  le  mairede Paris,  par 
laquelle  il  annonce  l'adjudiration  de  six  maisons  nationa- 
le» s l’une,  estimée  18,500  liv.,  vendue  20,1 00 liv.;  l'autre, 
estimée  87,000  liv.,  vendue  02.800  liv.;  l'autre,  estimée 

16.000  liv.,  vendue  27,000 liv.; l'autre, estimée 4,000 liv. , 
vendue 6,000  liv.:  l’autre,  estimée  21,000  Uv.,  vendue 

40.000  liv.  : l’autre,  estimée  16,000  Uv.,  vendue  88,000  lir. 

— Sur  le  rapport  feit  parM.  Oudard  au  nom  des  co- 
mités d’agriculture  et  de  commerce,  l’Assemblée  nationale 
rend  le  décret  suivant  ; 

« Art.  I*'.  Les  bani  i loyer  de  la  régie  actuelle  des  Irai- 
tes  pour  les  bureaux  établis  dan»  l’intérieur  du  royaume 
demeureront  résiliés  h compter  du  1*'  septembre  1791, 

«III.  Lesdirectoires  des  déparleroentssc  feront  représen- 
ter le»  baux  à loyer  (loQl  la  réfiliation  est  prononcée  par 
l'article  précédent.  11»  en  constateront  le  prix  et  la  durée, 
et  donneront  leur  avis  sur  rindemnlté  qui  devra  être  ac- 
cordée aux  propriétaires,  coarormément  aux  usage»  lo- 
caux. Les  diri'clolres  des  déparlemeols  en  formeront  les 
états,  dresseront  les  procès-s  erboux  de  leurs  opérations, 
qu'ils  enverront  sans  délai  au  conlréleu>général  des  fi- 
nances, pour,  sur  le  compte  qui  en  sera  rendu  à l’As- 
sembléc  nationale,  être  décrété  ce  qu'il  appartiefidn.s 

M.  Dtnninntas  ; J’al  h>oas  rendrecorepte,  au  nom  du 
comité  de  constitution,  de  la  suspension  du  district  de  Cor- 
beil,  prononcée  par  le  directoire  du  département  de  Seine- 
et'Olse.  La  nomination  du  rccereur  du  district  de  Corbeil 
avait  excité  des  réclamations;  on  accusa  les  membres  du 
directoire  d’avoir  reçu  de  l’argent  pour  cette  élection  ; 
un  d'eux  en  est  convenu.  Le  directoire  du  département 
crut  qu’il  était  de  son  devoir  de  prendre  des  informations 
sur  cctic  dénonciation  ; en  conséquence,  desconimissaires 
nommés  par  lui  dressèrent  procès-verbal  de  toutes  les 
plaintes,  et  II  en  résulta  des  preu\es  de  faits  graves  contre 
le  directoire  du  district.  Sur  ce  procès-verbal,  le  direc- 
toire du  déparieueni  a arrêté,  le  10  de  ce  mois,  que  les 
membres  du  directoire  du  district  seraient  iu*>pemlus  de 
leurs  fonctions,  cl  a commis  trois  adminiilrateurs  pour 
remplacer  le»  membres  suspendu».  Les  membres  du  direc- 
toire du  district  n’ont  pas  cru  devoir  adhérer  5 celle  dé- 
libération ; ils  ont  peusé  que  le  département  était  incom- 
pétent pour  ordonner  la  suspension  de  leurs  fonctions.  Le 
15  novembre,  le  département  a confirmé  sa  délibération 
et  en  a référé  à l’Assemblée  nationale.  Le  18  le  directoire 
du  district  a voulu  recommencer  ses  opération»,  mais  le 
syndic  et  le  greffier  se  sont  refusés  h faire  le  senice. 


SPECTACLES. 
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C*est  danit  celte  circonstance  que  votre  eoollé  de  con- 
stitution vous  présente  le  projet  de  décret  suivant  : 

• I/Asscmbléc nationale,  apnH  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  de  conslitulioo,  tant  sur  la  déooitciation  des 
délits  în;|.utés  aux  membres  du  directoire  du  district  de 
Corl)ci],  autres  que  le  procureur-syndic,  au  sujet  de 
l'élection  du  receveur  de  ce  district,  que  sur  les  arrêtés 
pris  les  SS  octobre,  40  et  15  du  présent  mois,  parle  dé- 
partement de  ^eine.el-Oise, 

■ Déclare  que,  la  constitution  n’ayant  pas  encore  dé- 
terminé le  mode  suivant  lequel  il  sera  pourvu  aux  besoins 
de  la  d)o««  publique  dans  les  circonstances  où  setrouve  le 
directoire  du  district  de  Corlieil,  les  arrêtés  du  départe- 
ment de  Sdne<'t-Oise,  des  40  et  45  du  présent  mois,  déli* 
bérés  sans  pouvoirs,  seront  n-gardés  comme  non  avenus. 

■ Au  surplus,  touchant  tes  faits  de  corruption  impul&s 
aux  mcmhres  du  directoire  du  district  de  Coibeil  5 l'occa- 
sion de  l'éicclion  du  receveur,  l'Assemblée  .nationale  dé 
crête  que  les  roenil>ics  de  ce  directoire  seront  dénoncés  au 
tribunal  du  district  de  Corbeil,  à la  diligence  du  piocu- 
reur-général-sytidic  du  département  de  Seine-el-Oise,  que 
le  procès  sera  fait  aux  accusés  et  à leurs  complices,  s'il  y en 
a,  ju*qu'à  jugement  déûuilif  ÎDclusivemcnU  El  ccpcnd  int 
rAv>cmblée  nationale  suspend  les  membres  du  directoire 
du  district  de  Corbeil  de  toutes  fonctions  adminislralives; 
Cl,  attendu  les  circonstances,  charge  le  directoire  de  Scine- 
ct'ütM' de  pourvoir  é leur  reniplaceincnt  provisoire,  de 
manière  que  l'administration  da  affaires  du  district  ne  soit 
pas  interrompue.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté»  {La  $uite  demain.) 


ÀrtUte  omis  dam  la  séance  du  jeudi  18  an  soir. 

Un  de  MU.  les  «ecrélalres  lit  une  note  par  laquelle 
M.  le  garde^les-sceaux  annonce  le  choix  que  Sa  Majesté  a 
fait  de  IM.  Amelol,  en  qualité  de  son  commissaire  au  dé- 
partement de  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

— On  fait  lecture  d’une  lettre  de  M.  le  maire  de  Paris, 
qui  annonce  radjudicalioii  de  trois  maisons  nationales  ; la 
première,  estimée  4.V500  Itv.,  vendue  16,000  liv,  t la  se- 
conde, estimée  25,776  Itv.,  vendue  46,000  liv.;  la  troi- 
sième, csliiuce  40,650  Hv,,  vendue  90,t00  Un 


jtdditioH  à la  âianee  de  mardi  matin» 

M.  Grillon  le  jeune  Mutientavec  chalenr  qu’il  y aurait 
une  graode  injustice  à ne  pas  rembourser  les  titulaires  des 
sommes  qu’ils  ont  été  obligés  de  payer,  et  dont  le  rembour- 
sement leur  a été  garanti  par  leur  brevet  de  retenue,  et 
propose  de  réunir  les  articles  11  Cl  III  du  projet  de  dé- 
cret, et  d'ajouter  à la  Gu  du  troisième  ramciidcmcnt  de 
M.  Danüré» 


AVIS  DIVERS. 

Les  Csftncs  déchausM's  de  la  rue  de  Vaiigirard  ont  l'hon- 
neur d’avertir  le  pnlilic  que  Ica  nommés  Claude-Thomas 
Mira  cl  Krançotv-Paiil-llrbain  Lchon.  dits  en  religion  père 
Sulpice  et  frère  Paul,  continuent  de  composer  l'eau  de  Mê- 
ti»e,  dite  de*  Cannes,  et  que  celle  eau,  connue  par  se»  auc- 
ce»  depuis  plus  d'on  sicclc,  approuvée  par  la  Société  rovaJo 
de  Médecine,  ne  «;  débite  à ParU  que  dans  leur  couvent, 
proche  le  Luiembourg. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

De  !a  rérui/on  des  qualiiés  d'héritier  et  de  légataire,  par 
M.  Lerasscur,  1 un  des  .iiiteur»  de  la  nouvelle  collection  de 
jurispnidcncr  ; I vol.  în-lâ,  A Paris,  cliei  U veuve  Desaint, 
libraire,  rue  du  Foin-Saint-Jacqucs.  Pris  : 5 liv.  relié;  1790. 


AcsoésiiB  lOTALKDaMtistQoa.  — Auj«  Démophottf  ofu 
CO  S actes,  et  TcUmaqae,  bullcl-paul. 

TadaTnt  ni  LA  Natioü.  — Auj.  CAvare,  wiivi  da  Marm 
cAmidde  Smyrne» 

TbIatu  Italibk.  — Auj,  Renovd  d’Ast,  et  t Amant 

jaloux, 

ThAatm  db  Monsiboiu  — Auj.  Le  Procès  de  Soerate, 
ou  le  Itégime  des  aiicicns  temps»  pièce  en  3 actes,  en 
prose;  suivie  de  r//m<iN(  (rareari,  opéra-boaBbn  ft^aiKsis. 

TnéiTiE  ou  Palais-Rotal.  — Auj.  la  S»  représ,  da 
Prodigue  par  bienfmsunee»  comédie  en  5 actes,  en  prose, 
suivie  de  la  Üoobte  Intrigue,  eu  3 actes,  en  prose. 

TuiATar  de  vioRuorsBLLBMoNTAiisjaii,  ou  Palais-Royal. 
— Auj.  la  33*  représ,  du  Sourd,  ou  V Auberge  pleine,  co- 
médie en  S actes,  et  les  Amants  sans  amour,  comédie  en 
un  acte. 

Aubicu-Coviqub.  — Auj.  la  45*  repr.  de  l* Autodafé,  OQ 
le  Tribunal  de  r/nqutfitioR  dévoilé,  pièce  5 spectacle,  en 
3 actes  ; préc.  du  Malentendu , et  de  la  Folle  Epreuve, 

TnéATBB  FbvNÇUS  COWIQIB  BT  LTBIQUB.  — Auj.  la 
3*  représ,  des  Parents  réunis,  ou  V Amant  scu^eur,  oimS 
ra-bouffon,  en  uo  acte,  préc.  de  ta  Feuve, 


PAIEMENT  DES  RENTES  DB  L’UOTEL-DB-TILLB 
DB  PARIS. 

Année  1769.  MM.  les  payeurs  sont  k la  lettre  H. 

Cours  des  changes  étrangers  à 60  jours  de  date. 

Cadix. 10  I.  9 s 

Géoes. 403  i 

Livourne. 141  1 

Lyon,  Saints  • 


Amsterdam 50  j 

Hamboui^ 311 

Londres. 35 1 

Madrid. , • • . • lOl.  10s 


h iP 


Bourse  du  25  fiot'rm&re. 


3,073  î,  75.  77  { 


pair 


Act  des  Iodes  de  3,500  liv.  . . » 
ferlions  de  1600  liv.»,,» 

— de  312  liv.  10  s, 

— de  400  liv.  !!! 

Emprunt  d’oct.  de  500  liv 

Lot.  d’avril  4788,  s. * • 

4789,  s * ’ * 

— d’oct.  4400  liv.  lo  bil.  1788.  s. 

4789,  s.  ab 

4790,  020,  8. 

Empr.  de  déc.  4783,  quiU  de  6n.  . , . , , , 5 • n * n 

1780,  1 '■  }[, 

— de  Ils  mill.,  déc.  1784 3 s.  i.  i.  h 

— 80  millions,  avec  bull ] ,*  / *’  **  7 b 

— sans  bull ••  i*îi*»îo 

4788,  s. /*  ïîV\L 

— sortis  en  viager,  juillet ,**  6 b 

Bulletins. 

— Sortis. \\  \ , , I 

Rcrmiiiaissaiiccs  de  buüclins. ***** 

— Sorth ..!!!! 

Emprunt  du  domaine  de  la  >»Uc,  série  sortie..  , ! ! ! I 

— Bonlorcaux  provciiaul  de  sér  ie  non  sortie.  , . , * I 

Lot<^  des  hôpitaux  de  4787  

Actions  nouv.  des  Iodes.  • 919,  2Ô,*2i'  *'«ô 

Caisse  d’esc. 3,555,’«0.'  65 

Dcmi-caissc 1780  83 

Quiiu  des  eaux  de  Paris.  630,  10,  6,  500, 4 0,  5,  4 s’  1 5 

43,  14,  13 

Rec.  d’effets  sortis.  in 

Emprunt  de  novembre  1787.  63p.;,  .....JJ  855 

— de  bO  mill.  d'aoiil  1789,  ,,  .*..,,,4  i/*,  î,  p 

Assur.  contre  Ica  incendies.  635,*3é/*35 

«4,48 
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GAZETTE  NATIOYAIE  ««  lE  MONITEUR  IIMVERSEL. 

N*  S3t.  Samedi  Î7  Novkmbbe  1790.  — Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

Pétersbourg,  SS  novernh^,  — La  santé  de  Tiropéra- 
trice  exife  beaucoup  de  soins;  elle  vient  d'fiire  incommo» 
dée  pendant  quelques  jours,  Un  rhume  ossex  grave  Ta  fort 
lounnentée  ; elle  a gardé  la  chambre  ; elle  ne  la  quille  en- 
core qu’avec  précaution. 

Les  troupes  de  Finlande  marchent  toujours  vers  la  Livo* 
nie.  L'on  Iransporle  A Riga  de  rartillerie  et  des  munitions. 
C’est  M.  le  général  comte  de  SolUkow  qui  aura  le  com- 
niuiulrmeni  des  troupes  réparties  en  Livonie  et  dans  la 
Ru<sie-Blancbe.  Le  corps  d’armée  du  gouvernement  de 
Kiowie  .v-m  sous  les  ordres  de  M.  le  prince  Poiemkin... 
Oo  sebàiede  faire  les  meilleures  dispositions.  On  va  con* 
duire  de  Fédéricsliam  à Revel  un  grand  nombre  de  cbebecs, 
de  galères  et  de  barques  canonnières.  On  veut  être  prêt  à 
SC  porter  sur  les  cijtrs  do  la  Livonie,  de  la  Courlaode  ou  de 
la  Prusse.  Cependoni  on  compte  bcaucoupsur  les  négocia* 
lions  de  cet  hiver  entre  les  cabinets  de  Pèlenbourg  et  de 
Bcrlio.  On  recounall  de  tous  côtés  que  celle  dernière  puis- 
sance a pris  une  altitude  trop  |>énible,  et  qu'elle  ne  pourra 
s*}'  maintenir  avec  suceCs. 

M.  le  prince  Ruia*Mowskî  succède  en  qualité  d’ambas- 
SQdair  à Vienne  à M.  le  prince  Gatliliin,  que  son  grand 
(lige  U fuicé  b SC  retirer.  On  dit  cependant  que  ce  dernier 
ministre  doit  rester  li  Vienne  pour  aider  le  corps  diploma* 
tique  de  scs  lumières  cl  de  son  expérience. 


FRANCE. 

De  Bagonne^  U 1 3 notemkre.  — Il  vient  d'arrirer  Ici  un 
aiguaiil,  conduisant  trois  Français  chassés  honteusement 
do  Madrid  et  de  l%spagne  : l'un  d'eux  est  un  colonel , an- 
cien chargé  des  affaires  de  France  en  Hollande  pendant  le 
ministère  de  MM.  Vergennes  et  Culonue,  M.  Cuêllouri 
(ci-devaol  comte  de).  Ce  Français  était  b Madrid  depuis 
cinq  mois.  II  n'jr  avait  aucune  mission  particulière,  lié 
seulement  avec  M.  Lavauguyon.  fréquenianl  peu  les  E<pa* 
fiiols,  n’ayant  aucune  correspondance  au-debors.  Il  soup- 
çonne qu'un  domestique  qu’il  avait  chassé,  et  qui  depuis 
peu  s'était  fait  mettre  en  prison,  sans  qu’il  se  ftil  réclamé 
de  son  ancien  maître,  aura  inventé  contre  lui  quelque  ca- 
lomnie pour  se  tirer  d'affaire.  Si  cela  est,  ce  malheureux 
avait  donc  bien  étudié  le  pays  : car  te  ministre,  M.  Larena, 
sur  le  plus  léger  soupçon,  a Ibit  arrêter  M.  CoCilnuri,  et 
deux  auliTS  Français  It^és  dans  sa  maison.  C’est  è minuit 
qoe  s’est  faite  sa  capture,  sans  nul  égard,  sans  nul  ménage- 
ment. On  a simplement  nxontré  un  ordre  du  roi  de  quitler 
l'Espagne  sur-le-cliarap,  et  de  n'y  plus  rentrer,  sous  peine 
de  dix  ans  de  galères.  A peine  a-t-on  donné  aux  trois 
prascrils  le  temps  de  prendre  les  choses  les  plus  néces- 
saires. Leurs  papiers  ont  étv  enlévés  devant  eux  et  avant 
eox;  aucune  rcprésenlatioo  n'a  pu  fléchir  celle  rigueur. 
Le  voyage  ou  la  fuite  des  trois  Français  est  remplie  des 
plus  grossières  aitenlions.  Arrivés  à Irun,  bourg  de  la 
fromière,  les  voyageurs  reçurent,  en  montant  dans  le  ba- 
teau, de  l’alcade  qui  les  accompagnait , un  indigne  traite- 
ment ; ce  fut  la  lecture  de  l'ordre  du  roi,  lequel  portait  la 
menace  des  dix  années  de  galères.  M.  Coétlouri,  justement 
indigné,  a pressé  son  retour  à Parts.  Il  espère  que  l’As- 
semblée nalionale,  informé  par  son  comité  diplomatique 
de  l'iusulle  faite  b des  Français,  obtiendra  de  la  cour  de 
Madrid  qu'elle  fasse  expliquer  son  ministre  sur  un  ordre 
du  rot  qui  parait  aussi  injuste  qu'U  a été  cruellement 
exécuté. 

De  Parie , te  96  novembre,  — Le  95  de  ce  mois , H.  le 
«laire  de  Paris  a présenté  au  rni  et  à la  reine  une  dépula- 
<ion  du  conicil-géiiéral  de  la  commune  et  de  la  municipa- 
lité de  cette  ville,  et  a adresse  b Leurs  Majestés  les  discours 
suivants  s 

i**  Série,  — 7*oim  f7« 


sSiBI, 

« La  nouvelle  municipitité  de  Paris  vient  offrir  ses  hom- 
mages et  ses  respects  b Votre  Majesté.  Constituée  la  der- 
nière, elle  sera  toujours  la  première  b donner  l'exemple  de 
la  OdéHléaux  lois  de  l’Etat  et  b Votre  Majesté.  La  ville  de 
Paris  est  mnnue  par  sou  étemel  alladiement  b la  personne 
de  ses  rois*,  ce  sentiment  e‘t  aujourd'hui  d'aulani  plus 
touchant  pour  Votre  Uaicslé  qu’il  appartient  plus  b sa 
personne  et  qu'il  esl  la  libre  expression  du  vœu  d’un  peuple 
libre.  Sire,  vous  aiuiex  aussi  nos  coucitoyens,  et  loiisen 
domiex  un  exemple  éclatant  par  votre  confiance.  Vous 
avex  booorè  de  votre  choix  celui  qui  l’avait  été  de  leur  suf- 
frage. La  ville  de  Paris  nous  charge  d'offrir  b Votre  Majesté 
sa  respectueuse  et  sensible  reconnaissance.  Elle  aura  un  or- 
gane et  un  défenseur  près  du  trône;  le  ministre  de  la  jus- 
tice sera  l’interprète  des  intentions  paternelles  de  Votre 
Majesté.  Cette  confiance  du  roi  et  du  peuple,  roi>osanl  sur 
une  même  tète , esl  le  gage  de  la  paix  publique  et  l’assu- 
rance du  houbeur  de  tous,  t 

liêponu  du  roi 

c Je  reçois  avec  satisfaction  les  vœux  de  la  nouvelle  mu- 
nicipalité de  la  ville  de  Paris,  et  j’approuve  l'élection 
qu’elle  a faite  de  vous  pour  son  rfaef.  Je  oe  doute  pas  que 
le  choix  des  habitants  de  la  capitale  ne  soit  justifié  par  vos 
soins  réunis  et  votre  vigilance  pour  la  tranquillité  pu- 
blique. Vous  savez  la  peine  que  je  ressens  lorsqu’elle  esl 
troublée  par  des  attaques  contre  la  propriété  ou  la  sûreté 
individuelle  de  qui  que  ce  soit.  La  litwrié  ne  saurait  exister 
sans  le  respect  cl  l'obtissance  b la  loi,  qui  est  la  sauve- 
garde commune.  Asiurez  les  citoyens  de  Paris  que,  fidèle 
b ces  principes,  je  ne  cesserai  jamais  de  veiller  b leur 
bonheur  avec  une  affection  et  une  aoüicitude  paterndles*  s 
dé  ta  reine, 

9 Minsm, 

• J'ai  l’honneur  de  présenter  b Votre  Majesté  la  nouvelle 
municipalité  de  Paris  ; elle  vient  lui  offrir  ses  hommages. 
Les  représentants  de  cette  ville  seront  aujirès  du  roi,  au- 
près de  Votre  Majesté,  auprès  de  l'bériiier  du  trône,  les 
interprètes  du  re^ecl  et  de  l’amour  du  peuple.  Iis  de- 
mandent b Votre  Majesté  d'unir  ses  bontés  b celles  do  roi  ; 
ils  demandeut  b rhëriüer  du  trône  les  vertus  de  son  au- 
guste père. a 

Réponee  de  ta  reine, 

9 Je  reçois  avec  sensibilité,  messieurs,  les  hommages  de 
la  nouvelle  municipalité  de  Paris.  Vous  venez  d’entendre 
les  sollicitudes  paternelles  du  roi  pour  le  peuple  ; en  par- 
tageant ses  sentiments,  je  me  trouve  heureuse  de  retracer 
sans  cesse  b son  fils  l’exemple  de  U bonté  et  de  la  vertu  du 
meilleur  des  pères,  s 

déuewiblée  électorale. 

Il  y a eu  aujourd'hui  96  quatre  scrutins,  dont  le  pre- 
mier a été  en  faveur  de  M.  Du(>ort , et  le  second  a nommé 
M.  Tbouret.  Au  troisième  scrutin,  M.  Target,  sur  694  vo- 
tants , a eu  949  voix,  el,  comme  il  n’y  a pas  eu  de  msjorilé 
absolue,  ou  est  passé  au  quatrième,  dont  le  résultat  a été 
pour  M.  Target , b une  très  grande  majorité. 

— c M.  Chénier  a averti  le  public,  monsieur,  qu'il 
I achevait  une  tragédie  de  Catae.  J'ai  traité  le  même  sujet, 

I dont  j'achevais  aussi  le  cinquième  acte  au  mois  d’octobre 
; dernier.  La  pièce  est  reçue  b ta  Comédie-Française,  et  je 
crois  me  devoir,  pour  n'ètre  point  soupçonné  d'avoir  tra- 
vaillé d'après  d'autres  idées  que  les  miennes,  d'eo  instruire 
le  public,  qui  sans  cette  concurrence  n'en  aurait  été  averti 
que  par  l'affiche  des  spectacles.  Lxya.  s 

— t Je  me  trouve  inculpé,  monsieur,  dans  plusieurs 
i journaux,  d’après  le  rapport  fait  b l'Assemblée  natlonak', 

: sur raffairedeseaui.JrprendseiiversrAssemblëe nationale, 
envers  le  public,  rengagement  le  plus  formel  de  démoni  rer 
jtisqu’b  l’évidence,  non-scukroenl  que  je  n’ai  pu  avoir 
, aucune  part  aux  manœuvres  d’agiotage,  aux  dilapidations 
‘ dont  ccUe  entreprise  a été  l'occasion  ou  le  prétexte:  mais 
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même  qa*ftTant  l'époqiM  oêk  le  trésor  publie  est  detrcnu 
liropriéuire  de  b presque  totalité  des  actions  des  eaux* 
üêpouillé  de  mes  droits,  livré  t la  persécution  la  plus  in- 
juste, et  victime,  dans  toute  la  force  de  Texpression,  du 
pouvoir  arbitraire,  je  poursuivais  les  administrateurs 
royaux  de  la  compaKiûe  dos  eaux  au  conseil,  au  Cbatclci , 
au  parlement,  comme  mes  spoliateurs  ; que  partout  je 
sollicitais  l’appui  de  la  loi  contre  l’usurpation  dont  ils  étaient 
les  agents  ; que  le  CbSlclet  et  le  p^ement,  en  me  rendant 
enfin  justice  après  trois  ans  de  privations  et  de  sacrifices, 
oe  m'ont  accordé  que  ce  que  l’Assemblée  nationale,  le 
conseil , tous  les  tribunaux  iwssiblca  ne  pourront  refuser  à 
l'évidcnoe  de  mon  droit,  à la  pureté  de  ma  conduite,  k la 
vengeance  due  b la  loi  même  qui  a été  violée  dans  ma  per* 
sonne  et  dans  ma  propriété. 

« Ce  26  novembre  1790.  Paasiaa.  • 

Dijon^  tê  18  noetmbrt  1790.  Lo  directoire  du  district 
de  Dijon,  au  déparlemenl  de  la  Côte'd'Or,  se  propose  de 
faire,  dans  le  courant  de  décembre  et  janvier,  les  ventes 
suivantes.  Les  biens  qui  en  seront  l'objet  mérilcnl  la  plus 
grande  publicilé.  j 

1*  Cent  cinquante*ciDq  journaux  de  vignes , appelés  le  ^ 
clos  de  Vougeot,  vins  de  première  qualité  de  la  ci-devant  j 
Bourgogne; 

Uuit  journaux  au  climat  de  Ricliebourg,  appelé  la 
Romanée  ; 

fi*  Soixante-sept  journaux  au  climat  de  Chambollet 
6*  Quinae  6 vingt  journaux  au  climat  de  Cbamhertint 
fi*  Onxe  journaux  appelés  la  Romanée  de  Saint-Vivant  ; i 
fi*  Aux  clos  Blanc  et  Ccorges,  Saint-Jacques,  aux  Fl-  j 
nages  de  Nuits,  Morey  et  Brodioo,  ks  Marduls,  les  Crais 
de  Pouilly,  les  Perrières. 

Tous  ces  cHmals  produisent  des  vins  de  la  première  qua- 
lité. On  procède  actuellement  k la  reconnaissance  des 
vignes  nationales  qui  y sont  situées  et  à l'évalualtoo  de 
leur  revenu  aonueU 

MeSASD,  viee-prétident, 

MsaBT,  Rocmisa,  DaMOOT, 
Gillottr,  secrétaire» 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Prétiimet  de  M.  Alerandre  Lamelh. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  JEUDI  25  NOVEMDRE. 

M.  révéque  d'Autuo  présente  la  suite  des  articlefi 
sur  le  droit  d’enregistrement  des  actes  civils  et  judi- 
ciaires, et  (les  titres  de  propriété. 

Les  articirs  suivants  sont  discutés  et  décrétés  en 
CCS  termes  ; 

• IV.  Il  sera  payé,  pour  l'enrefistreoient  des  ac- 
tes et  titres  de  propriété  ou  d'usufruit  de  la  première 
classe,  un  droit  proportionné  6 la  valeur  des  objets 
qui  y seront  désignés.  Celle  perception  suivra  cha- 
que série  de  100  liv.,  inclusivement  et  sans  fracUon. 
l.a  quotité  en  sera  gra<luéc  par  plusieurs  sections, 
depuis  5 sous  jusqu'à  3 liv.  pur  100  liv.,  conformé- 
ment au  tarif  qui  sera  annexé  au  présent  décret.  Le 
droit  d'enregistrement  des  actes  de  la  seconde  classe 
sera  payé  à raison  du...  du  revenu  des  coutraclants 
ou  testateurs,  et  leur  revenu  sera  évalué  d'après  leur 
cote  d'habitation  dans  la  contribution  personnelle, 
sans  que  le  droit  puisse  être  moindre  de  1 liv.  10  s. 
Mais  dans  le  cas  où  un  acte  de  la  seconde  classe  ne 
transmettrait  que  des  propriétés  immobilières,  il  sera 
(ail  déduction  de  la  somme  payée  pour  l’enregistre- 
mrtit  (le  ccl  acte  sur  celle  que  le  propriétaire  acquit- 
tera lors  de  la  déclaration  qu'il  sera  tenu  de  faire 
pour  raison  de  ces  immeubles. 

• Le  droit  d'enregistrement  des  actes  de  la  troi- 
sième classe  consistera  dans  une  somme  fixe,  pour 
chaque  espèce,  depuis  5 s.  jusqu'à  12  liv.,  suivant 
le  degré  d utilité  qui  en  résulte,  et  conformément 
aux  différentes  sections  de  la  troksième  partie  du 
tarif. 


• V.  Le  droit  d'enregistrement  des  actes  de  la  pre- 
mière classe  sera  perçu  sur  tout  ce  qui  forme  le  prix 
ou  la  valeur  des  objets  en  principal  et  accessoires, 
savoir  : pour  les  rentes,  cessions  à litre  onéreux, 
sur  le  prix  exprimé  sans  fraiule,  y compris  le  capiLil 
(les  redevances  et  de  toutes  les  charges  dont  l'acqué- 
reur est  tenu. 

• A 4’égard  des  actes  portant  transmission  de  pro- 
priété ou  d’usufruit  à titre  gratuit,  des  |>artages, 
échanges  et  autres  titres  qui  ne  com^rteront  pas  de 
prix,  et  des  transmissions  opérées  sans  actes,  le  droit 
d’enregistrement  sera  réglé,  pour  les  propriétés  mo- 
bilières et  les  immeubles  fictifs,  d’après  la  déclara- 
tion estimative  des  parties,  et  pour  les  immeubles 
réels,  d'après  la  déclaration  que  les  parties  scrout 
|)sreillement  tenues  de  faire  de  ce  que  ces  immeubles 
paient  de  contribution  foncière,  cl  dans  te  rapport 
(lu  principal  au  denier  25  du  revenu  dcsdils  biens. 

■ Faute  de  déclaration  du  prix  ou  de  restimalion 
de  tous  les  objets  désignés,  le  droild'cnrcgistreinent 
sera  perçu, suivantlesdifférentesseclionsde  la  pre- 
mière classe  auxquelles  les  actes  et  contrats  se- 
ront applicables,  sur  une  évaluation  provisoire  de 
15,000  liv. 

• Les  contrachnts  auront,  pendant  une  année  à 
compter  du  jour  de  l’enregistrement,  la  faculté  de 
faire  leur  déclaration  de  la  vraie  valeur  des  ubic^ 
(ju’ils  auront  omis  d'estimer;  le  droit  sera  nûluit 
dans  la  proportion  de  cette  évaluation,  et  l'exc(Hiant 
sera  rc.slilué,  sans  nue  Icscuiilractanls  puissi  iit  être 
dispenst's  de  faire  restimalion  des  objets  déjiigii(*s 
dont  la  valeur  uourrail  donner  lieu  à un  droit  luii 
surpasserait  la  fixation  provisoire  ci-dessus  établie. 

• VI.  Dans  le  cas  où  une  déclaration  ne  compren- 
drait pas  tous  les  objets  sur  lesquels  elle  doit  s’tftcn- 
dre,  ou  la  véritable  valeur,  ou  la  quotité  réelle  de 
rinijiosilion  len  itoriatc  sur  tous  les  objets  désigués, 
conrorinémcnt  à rarliclc  précédent,  il  sera  pavé 
deux  fois  la  somme  du  droit  sur  la  valeur  des  objets 
omis. 

• Vil.  L’enregistremenlprescritparle  présent  dé- 
cret se  fera  en  rappelant  sur  le  registre  à ce  destiné, 
par  extrait  et  dans  un  même  contexte  .toutes  les  dis- 
positions que  l’acte  contiendra  ; la  somme,  du  droit 
sera  réglée  suivant  les  diffi-re ntes  classes  et  sections 

, du  tarilanxquelles  sc  rapporteront  les  dispositions 
qui  ne  dériveront  pas  nécessairement  les  unes  des 
autres. 

• VflI.  Tout  acte  de  notaire  sera  présenté  à l’enrc- 
gistrement  dans  les  dix  jours  qui  suivront  celui  de 
la  date,  lorsque  lo  notaire  résidera  dans  le  même 
lieu  où  le  bureau  sera  établi,  et  dans  les  vingt  jours 
lorsqu’il  résidera  hors  le  tiende  l'établissement  du  hu- 
reau, à l'exception  des  testaments,  qui  seront  pré- 
sentés trois  mois  au  plus  tard  apres  le  décès  des 
testateurs- 

■ II  sera  fait  mention  de  la  formalité  dans  les  ex- 
péditions, par  transcription  liUcrale  de  la  quittance 
du  receveur;  si  le  notaire  délivre  un  acte,  soit  eu 
brevet,  suit  par  expédition,  avant  qu'il  ait  été  eure- 
gistré,  il  sera  Icuu  de  la  restitution  des  droits,  ainsi 
qu'elle  est  prescrite  par  l'article  suivant. 

• Il  sera  interdit  s’il  y a récidive  ; cl  dans  le  cas  de 
fausse  mention  d’onregistromeiil,  il  sera  condamné 
aux  peines  prononcées  pour  te  faux  inatérici. 

• Les  exploits  et  actes  des  huissiers  seront  enregis- 
trés dans  les  ouatre  jours  qui  suivront  celui  de  loar 
date,  soit  au  bureau  de  leur  résidence,  soit  au  bu- 
reau du  lieu  où  les  actes  auront  été  faits. 

« IX.  K défaut  d’enregistrement  dans  les  délais 
ffxés  par  rarliclc  précédent,  un  acte  passé  devant 
.notaire  ne  pourra  valoir  que  comme  un  acte  sous 
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si^aUirc  pri  vée.  ht  notaire  sera  responsable  cnrm 
les  parties  des  doniinages  qui  pourraient  résulter  de 
l'omission;  il  sera  contraint,  sur  la  demande  du 
rt'posë,  à payer  deux  fuis  le  montant  des  droits , 
ont  l'une  sera  à sa  charge,  l'autre  à celle  des  cou* 
tractants. 

• Cependant  Tacte  ayant  recn  la  formalité  omise 
acquerra  la  fixité  de  h date  et  l'hypothèque  à comp- 
ter du  jour  de  l'enregistrement  ; et  en  cas  de  retard 
du  notaire  à le  faire  enregistrer  sur  la  demande  qui 
lui  en  aura  été  faite,  les  parliespourrontclies-mémes 
requérir  cet  enregistrement  en  acquittant  une  fois 
je  droit,  sauf  leur  recours  contre  le  notaire  à qui 
elles  raurnient  déjà  paré,  et  sauf  au  préposé  h pour- 
suivre  le  notaire  pour  le  second  droit  résiillant  de  sa 
Coiilraventiori. 

• A l’égard  des  actes  d'huissiers,  ils  seront  nuis  h 
défaut  de  la  formalité;  les  juges  n’y  auront  aucun 
égard.  Les  huissiers  seront  responsables  envers  les 
parties  des  suites  de  celte  nullité  ; ils  seront  en  outre 
contraints  à payer  de  leurs  deniers  une  somme  de 
10  liv.  pour  chaque  exploit  qu’ils  auraient  omis  de 
faire  enregistrer,  et  soumis  aux  mêmes  peines  que 
les  notaires  en  cas  de  fausse  mention  d'enregistre- 
ment. 

• X,  Les  actes  judiciaires,  sentences  d'arbitrage, 
transactious  sur  procès  et  jugements  des  juges-ile- 
I>aix,  seront  enregistrés  sur  les  minutes  dans  le  délai 
d'un  mois,  lorsqu’ils  contiendront  transmission  de 
biens  immeubles  réels  ou  lictifs,  ou  lorsque  les  juges 
auront  prununcé  d'après  le  consenleincnl  des  parties, 
manifesté  soit  par  leurs  oflrcs  meutioniiées  dans  le. 
jugement,  soit  par  leur  signature  ou  celle  de  leurs 
procureurs. 

• Les  greffiers  qui  n’auraient  pas  reçu  des  parties 
les  sommes  nécessaires  pour  satisfaire  aux  droits 
d'enregistrement  ne  seront  point  tenus  d’en  faire  l’a* 
vance;  mais  ils  ne  pourront  délivrer  aucune  expé- 
dition desdits  actes  avant  qu’ils  oient  été  enregis- 
trés, sons  peine  d’élre  contraints  à payer  de  leurs 
deniers  deux  fois  le  montant  des  droits.  Quami  ces 
droits  auront  été  acquittés  dans  le  délai  prescrit, 
rhynolhèqtic  courra  a dater  du  jour  de  la  passation 
de  l’^acle. 

• Lorsque  les  greffiers  n*auronl  pas  reçu  des  par- 
ties la  .somme  «les  droits,  ils  seront  lemis  de  nunet- 
tre  aux  préposés,  dans  le  délai  d’un  mois,  un  extrait 
certifié  îles  actes  mentionné.s  eu  la  premièragseclion 
de  cet  article,  et  sur  cet  extrait,  après  six  mois  du 
jour  de  la  date  de  l’acte , les  parties  seront  con- 
traintes h fournir  pareillement  deux  fois  le  paiement 
des  droits. 

« Dans  tous  les  autres  cas,  les  seules  expéditions 
des  actes  judiciaires  seront  soumises  a la  formalité 
avant  qu'elles  puissent  être  délivrées,  sous  U même 
peine  de  doublement  des  droits. 

4 Lorsqu'un  acte  judiciaire  aura  été  enregistré 
sur  la  miuulc,  il  en  sera  fait  mention  sur  les  expé- 
ditions, qui  ne  seront  sujettes  à aucuns  nouveaux 
droits. 

■ A l’égard  des  actes  dont  l’enregistremenl  n’esl 
pas  prescrit  sur  la  minule,  chaque  expédition  rece- 
vra la  formalité  ; mais  si  l'acte  est  applicable  à la 
première  expédition,  le  droit  proportionnel  ne  sera 
perçu  que  sur  la  première  expédition,  et  pour  les  au, 
tres'à  raison  de  ce  qui  est  fixé  pour  tes  actes  de  là 
troisième  division. 

• XL  Les  actes  sous  signature  privée  en  consé- 
quence desquels  il  sera  formé  quelques  demandes 
principales,  incidentes  ou  en  réconvention,  seront 
enregistrés  avant  d'étre  signifiés  ou  produits  en  jus- 


tice. Toute  poursuite  et  signification  faite  an  préju- 
dice de  cette  disposition  sera  nulle . et  les  juges 
n'auront  égard  à la  représentation  des  écrits  privés, 
et  ne  pourront  rendre  aucun  jugement  qui  en  dé- 
rive, avant  que  ces  actes  aient  été  enregistrés. 

• Tout  acte  privé  qui  couliendra  mutation  d’etfets 
réels  ou  fictifs  sera  sujet  à la  formalité  dans  les  six 
mois  qui  suivront  le  j«mr  de  sa  date  : passé  ce  délai, 
lorsqaun  acte  de  celte  nature  sera  employé  ou  pro- 
duit^!! justice,  il  seraassujéti  au  paiment  du  double 
droit. 

« Aucun  notaire  ou  greffier  ne  pourra  recevoir  le 
dépOtd’un  acte  privé,  a l’exception  des  testaments; 
il  ne  pourra  dans  aucun  cas  en  délivrer  extrait,  ni 
copie  collaliomice,  ni  passer  aucun  acte  ou  contrat 
en  conséquence , sans  que  l'acte  sous  signature  pri- 
vée ait  été  préalablement  enregistré.  • 

— On  fait  lecture  d’une  lettre  adressée  par  M.  Mont- 
morin  à M.  le  président.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

• D'après  levœudcl’Assembléc  nationale  exprimé 
dans  son  décret  du  mois  d’auîU  dernier , Sa  Majesté 
ordonna  tontes  les  mesures  nécessaires  pour  l'arme- 
ineiit  de  quarante-cinq  vaisseaux  de  ligne  et  d'un 
nombre  proportionné  oe  frégates.  Les  mesures  ont 
été  suivies  avec  toute  l'activité  que  les  circon- 
stances ont  permise.  Je  joins  ici  la  note,  qui  m’a 
été  remise  par  le  ministre  de  la  marine,  du  nombre 
des  vaisseaux  qui  sont  entièrement  armés,  et  de 
ceux  qui  sont  en  armement  dans  les  différents 
ports.  La  convention  qui  a été  signée  à TEscu- 
rial  le  2S  octobre  dernier  par  les  plénipotentiaii'es 
respectifs  d'Espagne  et  d’Angleterre , ayant  réta- 
bli entre  les  drux  puissances  la  bonne  harmonio 

ui  paraissait  au  moment  d'étre  interrompue,  lcroi 
'Angleterre  a donné  des  ordres  pour  faire  cesser 
lousles  préparatifs  de  guerre,  qui  s'étaient  suivis 
jusqu’à  ce  moment  avec  la  plus  grande  activité,  et  a 
ordonné,  même  avant  l'arrivée  ae  la  convention  do 
l'Escurial , un  désarmement  partie).  La  manière 
franche  et  amicale  dont  te  ministre  anglais  s’est  ex- 
pliqué avec  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté  à Londres 
ne  peut  nous  laisser  aucun  doute  que,  dès  que  les 
ratiiicalions  de  l'Espagne  seront  arrivées,  les  choses 
lie  soient  remises  en  Angleterre  à peu  près  en  état 
de  paix. 

• Dans  ces  circonstances,  Sa  Majesté,  croyant  pou- 
voir prendre  une  entière  confiance  dans  les  senti- 
ments pacifiques  annoncés  par  le  ministre  anglais,  et 
désirant  faire  cesser  des  dépenses  onéreuses  pour 
l'Etat,  a pensé  qu'il  était  convenable  d'envoyer  des 
ordres  dans  les  divers  ports  |Kuir  arrêter  l'activité 
des  armements  dont  on  devait  s'occuper  jusqu'à  ce 
que  le  nombre  de  quarante-cinq  vaisseaux  de  ligne 
ffit  complété.  Quant  au  désarmement  de  ceux  qui 
existent  à présent  entièrement  arm<^ , on  y procé- 
dera lorsque  nous  aurons  des  notions  positives  de 
ce  que  feront  l'Espagne  et  l'Angleterre.  Sa  Majesté 
éprouve  d’autant  plus  de  satisfaction  en  m'ordon- 
nant d’informer  l'Assemblée  nationale  de  ces  dispo- 
sitions qu’elles  sont  une  preuve  que  les  craintes 
qu'on  avait  pu  concevoir  d’une  guerre  prochaine 
sontdissip^.  Tout  nous  annonce,  au  contraire,  la 
continuapon  de  la  paix,  désirable  en  tout  temps, 
mais  surtout  en  ce  moment,  pour  l’achèvement  des 
travaux  de  l'Assemblée. 

• Après  m’étre  acquitté  des  ordres  de  Sa  Majesté, 
e supplie  l’Assemblée  nationale  de  me  permettre  de 
a féliciter  sur  la  sagesse  avec  laquelle  elle  a mis  le 
roi  en  mesure  de  concilier  le  m.nintirn  de  fa  paix 
avec  la  dignité  nationale  et  la  conservation  d'une 
alliance  dont  ellc-méme  a reconnu  tous  les  avanta- 
ges. (On  applaudit.) 
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Sial  de$  foret»  navale»  «n  activité. 
Taweaux  de  ligne. 

En  rade.  En  armement. 


Brest 15 17 

Lorient.  ...  2 2 

2 

Toulon.  ...  0 


17  30 

N.  B.  Il  est  possible  que  trois  <les  vaissenux  en  ar- 
mement à Brest  aient  passé  en  rade. 

Frégate». 

En  rade.  En  armement. 


Brest 13 2 

Lorient.  ...  3 > 

RiK'lu'Iort  ...  2 1 

Toulon.  ...  • 3 


17  6 

La  séance  est  levée  à trois  heures. 

SÉANCE  DU  JEUDI  AU  SOIB. 

Une  députation  de  l'assemblée  provinciale  de  la 
partie  du  Nord  de  Saint-Domingue  est  admise  à la 
barre,  composée  de  MM.  Aiivrar,  Trémondrie,  Des- 
landau.  Letnercier.  Brard,  Ladeoat. 

M.  >4urray.  orateur  de  ta  députation  : • L'assem- 
blée provinciale  nous  a députés  vers  vous  pour  vous 
offrir  les  sentiments  qui  ont  jus4]u'à  ce  jour  dirigé 
sa  conduite;  ils  consistent  dans  rnUnchement le 

J dus  inviolable  à une  nation  à laquelle  nous  nous 
aisons  gloire  d'appartenir,  et  dans  la  soumission  la 
plus  culièrc  aux  lois  que  la  sagesse  de  scs  représen- 
tants, celle  de  son  auguste  cheî  jugeront  nécessaires 
à notre  prospérité.  Des  événcniciits  qui  mettaient  la 
colonie  dans  un  grand  danger,  et  dont  nous  étions 
chargés  de  vous  entretenir,  nous  ont  déterminés  à 
n’écouter  que  notre  zèle,  que  le  succès  a couronné. 
La  députation  de  la  partie  de  l'Ouf-sl  nous  a précé- 
dés, et  vous  a parfaitement  instruits  de  ces  événe- 
ments. Ils  ont  déterminé  votre  décret  du  12  octobre 
dernier,  pour  lequel  il  ne  nous  reste  qu'à  vous  té- 
moigner notre  reconnaissance  au  nom  de  Ia  colonie 
entière,  dont  nous  tie  craignons  pas  d’étre  démen- 
tis : l'honneur,  le  devoir,  nnlérét,  tout  nous  com- 
mande ce  sentiment. 

• Votre  décret  nous  arrache  à l’anarchie;  il  nous 
rend  donc  à l'honneur  en  faisant  cesser  nos  hon- 
teuses dissensions;  il  nous  rappelle  au  devoir  en 
nous  mettant  dans  l'obligation  de  soumellre  nos  vo- 
lontés aux  volontés  communes,  pour  ne  faire  qu'un 
seul  et  même  corps  politique  avec  la  mère-patrie  ; il 
concilie  tous  nos  intérêts,  puisque,  destines  a n’exis- 
ter que  par  le  commerce,  sans  pouvoir  nous  en  as- 
surer par  nous-mêmes  tous  les  avantages,  nous  ne 
devons  les  espérer  que  de  notre  agrégation  à une 
uissance  européenne  qui  ne  puisse  jamais  s'attri- 
iier  le  commerce  exclusif  des  mers.  La  sArcté  du 
faible  ne  peut  être  produite  que  par  un  équilibre  de 
puissance  entre  les  forts;  travaillera  le  détruire  se- 
rait pour  nous  travailler  à nous  donner  des  fers. 
Votre  jugement  ramènera  la  partie  de  nos  conci- 
toyens qui  se  sont  si  prodigieusemeut  écartés  de  ces 
prmcifK^  ; on  nous  assure  même  que  déjà  ils  sollici- 
tent le  bonheur  de  prêter  le  serment  civique.  — 
Cette  réunion  d’opinions  appelle  nécessairement 
celle  des  hommes,  et  va  rétablir  dans  notre  colonie 
cette  paix  que  nous  tiendrons  de  vous;  il  n’y  aura 
plus  alors  parmi  nous  de  rivalité  que  celle  de  notre 
amour  pour  la  patrie  et  de  notre  fidélité  envers  la 
nation,  la  loi  et  le  roi.  Votre  décret  du  12  octobre 
oc  laisse  plusd'inccriitudc  sur  vos  inlenlioiis,  dont 


la  fausse  interprétation , en  répandant  des  alarmes 
sur  nos  propriétés,  recélait  le  projet  de  détruire  en- 
bèremeut  les  colonies.  11  ferme  la  bouche  à ci'S 
hommes  perfides  qui  étaient  parvenus  à soulever 
une  portion  de  la  colonie  contre  vos  décrets  des  8 et 
38  mars,  qui  y avaient  été  reçus  avec  les  transports 
de  la  plus  vive  reconnaissance,  et  qui  seuls  ont  douué 
aux  citoyens  fidèles  les  moyens  de  lutter  avecavnu* 
tnge  contre  les  intrigants  qui  cherchaient  à vous  alié- 
ner les  cœurs.  — Sans  doute  vous  êtes  informés  du 
pacte  fédératif  de  treize  paroisses  de  la  partie  du 
Sud.  Cet  acte  contraire  à la  capitulation  qui  l'avait 
précédé,  cet  acte  qui  convo<|uc  un  corps  uc  troupes 
aux  ordres  d'une  a.ssocialion  de  citoyens,  ne  peut 
trouver  d’excuses  que  dans  l'eflervescence  occasion- 
née par  la  proclamation  de  l'assemblée  générale  du 
31  juillet,  qui  seule,  en  trompant  les  colons,  leur  a 
mis  les  armes  à la  main,  et  aurait  allumé  le  même 
incendie  dans  la  partie  du  Nord  sans  les  arrêtés  de 
l’assemblée  provinciale,  et  principalement  sans  celui 
du  Sseptembre  dernier.  Si  ces  heureuses  influences  de 
votre  décret  du  8 octobre  ne  sont  pasaussi  générales 
que  nous  le  désirons,  c'est  que  malheureusement  il 
existe  a Saint-Domingue  un  grand  nombre  d’hommes 
dont  les  intérêts  sont  étrangers  à la  colonie,  saus  ti- 
tre pour  voter  dans  les  assemblées  primaires,  et  qui 
joignent  l'ignorance  de  ce  qui  est  utile  à un  pays 
qinis  n'Iiabilcnt  qu'un  moment  à la  facilité  d être 
abusés  et  dirigés  par  ceux  qui  sont  intéressés  au  des- 
ordre. Cette  classe  de  citoyens,  emportés  loin  de  la 
soumission  due  aux  lois  dans  les  premiers  élans  de 
la  lilKTté,  a été  entretenue  dans  celte  effervescence 
par  les  funestes  travaux  de  l’assemblée  de  Saint- 
Marc,  qui  n’avait  d'antre  but  que  de  chercher  des 
conservateurs  de  son  existence.  Les  précautions  que 
celte  assemblée  a prises  d.insses  erreurs,  pour  éviler 
le  désordre  qu'elle  avait  provoqué , l’ont  augmenté. 
Les  municipalités,  org.misérs  sur  des  plans  contrai- 
res à vos  décrets,  sont  sans  autorité,  sans  force,  et 
le  caractère  de  leurs  officiers  est  méconnu;  ainsi  les 
vœux  des  deux  partis  pour  le  rétablissement  de 
l’ordre  sont  également  trompés.  Nous  sommes  donc 
les  organes  de  la  colonie  entière  quand  nous  venons 
vous  supplier  d'assurer  par  des  moyens  rflicaccs  no- 
tre Inuquillité  et  l'observation  de^  lois  qui  nous  ré- 
gissent, jusqu'à  coque  celles  que  la  colonie  vous 
proposera,  et  que  vous  daignerez  décréter,  les  rem- 
placent avec  plus  de  succès.  Nous  ne  douterons 
point  de  votre  zèle  an  point  d'appuyer  votre  déter- 
mination pour  de  telles  mesures  par  les  grands  in- 
térêts qui  attachent  la  France  a la  conservation 
d’unecoloniesi  importante.  Ces  considérations  d'ail- 
leurs vous  sont  familières  ; les  rnpporisqiii  vous  ont 
été  présentés  sur  celte  matière  ne  laissent  rien  à dé- 
sirer. Que  l'Assemblée  nationale  éloigne  de  nous 
tout  ce  qui  pourrait  tendre  à relâcher  les  liens  de 
netre  union  avec  la  métropole!  Pour  conserver  le 
dé$ir  de  vivre  et  de  mourir  Français,  il  suffit  d'être 
né  Français.  Lorsque  le  calme  nous  aura  été  rendu, 
que  ne  (levez-vous  pas  attendre  de  ce  caractère  na- 
tional, fortifié  par  les  influences  de  la  liberté  I Vous 
jouirez  alors  du  spectacle  de  notre  bonheur,  qui  sera 
votre  ouvrage,  comme  vousjouirezde  celui  que  vous 
préparez  à la  France  ; et,  après  vous  avoir  fatigués 
de  nos  plaintes,  nous  n’aurons  plus  à vous  faire  en- 
tendit' que  les  accents  de  notre  reconnaissance  et  dt 
notre  félicité.  • 

M.  LE  PüÉsiDBNT  : L’Asscmblée  nationale  a déjà 
témoigné  s.i  s.ilisfaction  aux  habitants  de  la  province 
du  Nord  de  Saint-Domingue  et  à leur  assemblée  pro- 
vinciale ; vous  n'avez  pas  eu  besoin  d'être  entendus 
pour  être  jugés,  car  vous  vous  étiez  fait  prik'i'der 
par  des  preuves  éclatantes  de  palriulisim*.  L'A^sem- 
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bl^e  nationale  est  inTariable  dans  ses  intentions  pour 
la  prospérité  de  la  colonie  comme  pour  le  maintien 
des  droits  de  la  nation  qu’elle  représente.  Bésoiue  & 
serrer  leurs  liens  par  de  nouveaux  rapports  d’affec- 
tion et  d’utilité  r^ipromieSf  l'expression  de  sa  vo- 
lonté vous  garantit  qu’elle  prendra  tous  les  moyens 
d’en  assurer  l'exécution,  et  que  vous  recueillerez, 
pour  prix  dv'  vos  généreux  services,  la  récompense 
qui  seule  est  digne  de  vous,  la  paix  et  le  Imnhcur  de 
votre  patrie. 

L’Assemblée  nationale  vous  pennet  d’assister  h sa 
séance. 

M.  GÉtAiD,  député  dt  la  provinct  du  Sud  dt 
Saint-Domingue  : J'avoue  qur  je  n’ai  pas  entendu 
sans  étonnement  les  membres  se  disant  députés  de 
la  province  du  Nord  de  Saiut-Domingue  vous  dire 

au'ils  vous  exprimaient  les  vœux  et  les  sentiments 
e la  colonie,  et  vous  faire  des  promesses  en  son 
nom.  J’ai  des  procès-verbaux  de  onze  paroisses  qui 
ont  révoqué  leurs  pouvoirs;  j’ai  des  pièces  authen- 
tiques qui  prouvent  que  dix-ueuF  paroisses  ont  dés- 
avouée la  prétendue  assemblée  du  Nord.  Ainsi,  non- 
Mulement  ils  ne  vous  présentent  point  le  vœu  de  la 
colonie,  mais  ils  ne  vous  expriment  pas  même  le 
vœu  de  leur  province. 

M.  LB  PRBSIDBKT  : Je  déclare  qu'avant  d'admettre 
MM.  les  députés  de  la  province  du  Nord  de  Saint-Do- 
mingue j'ai  vérilié  leurs  pouvoirs. 

M.  Barnavb  : Ce  n’est  pas  sans  surprise  que  j’en- 
tends le  préopinant,  qui  s'est  toujours  distingué  par 
son  patriotisme,  vous  répéter  les  allégations  des  par- 
tisans de  la  ci-devant  assemblée  générale  de  Saint- 
Domingue,  séant  à Saint-Marc,  allégations  que 
cette  assemblée  elle-même  répand;  c'est  sans  doute 
pareequ’il  est  mal  instruit^juMl  parle  de  la  sorte  de 
l'assemblée  provinciale  du  Nord.  Les  députés  que 
TOUS  venez  o’entendre  ont  parlé  au  nom  ae  l’assem- 
blée représentative  de  cette  partie  importante  de  la 
colonie;  ils  tiennent  d’elle  leurs  pouvoirs , ils  ont  le 
suffrage  de  la  plus  grande  partie  de  cette  paroisse. 
Ouelques  paroisses  ont,  àla  vérité,  embrassé  le^s- 
terne  et  la  défense  de  l’assemblée  générale  ; mais  le 
plus  grand  nombre  dos  paroisses,  les  plus  riches,  les 
plus  peuplées,  sont  constamment  restéci  attachées  à 
Tos  principes,  et  même  parmi  les  premières  il  en  est 
plusifursqui.depuisledépartde  rassemblée  de  Saint- 
Marc, nousoDtfailparvenir  leurrétractation:carrin- 
fluence  seule  de  cette  assemblée,  qui  cherchait  à éta- 
blirun  système  d’indépendance  dans  la  colonie,  avait 
égaré  leur  patriotisme.  Ne  nous  arrêtons  pas  à des 
allégations  vagues;  que  l’Assemblée  n'abandonne  pas 
des  principes  qu’elle  a adoptés.  Jedemande  que  le  dis- 
cours  des  députés  de  Saint-Domingue  et  la  réponse 
du  président  soient  imprimés , qu'il  leur  soit  re- 
mis une  lettre  de  satislaction,  et  que  M.  Beynault, 
véritable  député  de  la  province  au  Nord,  soit  en- 
tendu. ^On  applaudit.) 

M.  Gérard  : C'est  l'assemblée  provinciale  du  Nord 
qui  a été  l’origine  de  tous  les  désordres  dans  la  co- 
lonie. 

M.  Darnate  : Je  suis  fâché  que  le  préopinant  me 
force  de  prolonger  celle  discussion,  et  qu’un  zèle 
que  je  ne  suspecte  point  prenne  la  place  de  ce  que 
j'nppellerais  mauvaise  fui  dans  nn  autre.  Oui , l'as- 
semuiée  provinciale  du  Nord  a été  égarée  dans  les 
commencements  parquelques  intrigantsqiii,  depuis, 
se  sont  fait  nommer  à l’assemblée  générale  ; mais,  i 
compter  du  moment  de  leur  s<'paration  de  rassem- 
blée provinciale,  celle-ci  a suivi  une  conduite  tou- 
jours sage  et  ferme,  et  s'est  constamment  opposée 
aux  efforts  faits  par  l'assembltV  générale  pour  exci- 
ter les  troubles  et  provoquer  l’indépendance  des  co- 
lonies. Egarée  au  commencement  par  quelques 
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hommes,  elle  a grandement  réparé  «ses  erreurs.  Il  est 
temps  de  récompenser  de  votre  estime  et  de  votre 
bienveillance,  d’encourager  par  vos  suffrages  ceux 
qui  ne  se  sont  jamais  écartés  de  la  loi,  et  qui  ont  ra- 
mené à la  soumission  ceux  qui  s’élaieiit  montrés 
rebelles.  (L’Assemblée  renouvelle  ses  applaudisse- 
ments.) 

M.  R BTUAULT , député  de  ta  portiedu  Nord  de 
.Satnt-Domin^ue.'Pour  vousfaire  connaître  iessçn* 
tiiuentsde  l'assemblée  provinciale  du  Nord,  ses 
principeset  les  règles  de  sa  conduite,  il  suffit  de 
vous  lire  une  lettre  tirée  de  la  correspondance  de 
celle  assemblée  à la  députation  de  Saint-Domingue; 
elle  est  datée  du  10  octobre....  «Nous  vous  prions 
de  vous  concerter  avec  les  commissaires  que  nous 
envoyons  en  France,  et  de  recueillir  tous  les  ren- 
seignements nécessaires  pour  déjouer  eflicacement 
les  manœuvres  de  l'assemblée  de  Sainl-.Marc,  de  pré- 
parer le  travail  de  la  nouvelle  conslilulion  de  Saint- 
Domingue,  de  ne  pas  vous  départir  des  demandes 
contenues  dans  notre  dernière  Adresse  à l’Assem- 
blée nationale.  Nous  vous  interdisons  toute  réunion 

avec  rAsseuibiée  générale , etc • 

H.  Bar^avr  :Eii  disant  que  la  province  du  Sud 
est  la  seule  {jui  soit  restée  attachée  à l’assemblée  de 
Saint-Marc,  on  a pu  croire  que  je  l’inculpais.  Je 
dois,  pour  rendre  un  témoignage  à la  vérité  et  pour 
sa  justification , ajouter  que  cette  province  a dd- 
cLiré  qu'elle  se  soumettrait  à la  décision  de  j’As.sem- 
blée  nationale  quand  elle  serait  rendue.  — J’insiste 
sur  la  motion  de  l'impression  du  discours  et  de  1a 
réponse  , et  sur  la  lettre  de  satisfaction  qui  doit  être 
écrite  à l’assemblée  provinciale  du  Nord. 

Ces  trois  propositions  sont  adoptées. 

Diteuttion  tur  la  franehiee  du  port  de  Bayonne, 

M.  Labrih,  ml  nom  dt$  eomUéi  dogrieuttare  et  de 
cammeree  : Lei  villes  de  Bayonne  et  deSaint-Jean-de-Lui, 
ainsi  qo'une  partie  do  pays  de  Labour,  ont  obtenu  eu 
1784  une  féanèfaîse.  Laisserex-vous  subsister,  modilîerei- 
vous  ou  supprimerex-vous  ce  privilège  ? Votre  eonaité  d'a- 
(Crîcollure  et  de  commerce  ne  peut  fixer  la  place  des  bar- 
rières qo'après  le  décret  que  vous  aller  prononoer. 

La  ville  de  Bayonne,  ainsi  que  le  pays  de  Labour,  sont 
divisés  en  deux  lacüous  : Tune  pour  la  francUse,  elTauire 
contre. 

Les  partisans  de  la  franchise  de  la  ville  de  Bayonno 
TOUS  exposent  que  le  commerce  de  leur  ville  a augmenté 
d’un  quart  au  moins  depuis  l’établ-ssemcnt  du  privilège; 
que  sans  lui  la  ville  de  Dayonne  verra  son  eonimcrrc  s'ap- 
pauvrir, et  que  le  pays  presque  stérile  a besoin  de  celle 
faveur  ; que  son  port,  dont  rentrée  est  difficile  et  péril- 
leuse, cessera  d'ftre  fréquenté  s'il  perd  sa  franchise;  que 
sans  elle  le  commerce  d'étranger  h l’étranger  lui  devient 
Impossible  t que  tous  scs  rapports  avec  l'Espagne  vont  s'a- 
néantir; que  les  acheteurs,  qui  veoaient,  de  l'Aragon,  de 
la  Castille  et  de  la  Navarre  par  les  défilés  des  Pyrénées, 
s'approvionoer  dans  les  magasins  des  Bayonoais,  iront 
porter  leurs  achats  à Sainl-Ander,  Bilbao  et  Saint-Sébas- 
tien, qui  jouissent  d'une  franchise,  et  s'enrichiront  de  leurs 
dépouilles. 

Le  parti  contraire  soutient  que  la  franchise  n'est  utile 
qu'a  quelques  gros  négociants  qui  font  la  fraude  avec 
l'Espagne  et  la  France;  qu’elle  est  destructive  du  commerce 
nalional  ; enintrodubanl  dans  les  deux  royaumes,  exemples 
de  droit,  les  marchandises  du  Nord  et  de  l'Angleterre; 
qu'elle  a détruit  beaucoup  de  foires  et  de  marchés  utiles 
au  commerce  Doliotiat,  et  qo'enSo  elle  a plongé  dans  )• 
misère  la  disse  nombreuse  des  marchands  et  des  ouvriers 
qui  vivaient  du  commerce  légitime  des  articles  de  nos  ma- 
nofacturcs.  Ils  ajoutent  qu'elle  a détruit  les  pédws,  res- 
source prédeuse  h lindusUie  des  Bayonnais,  eo-eoinblant 
leur  ville  des  produits  de  la  pèche  étrangéve. 

Les  armatcttn  de  Sainl-Jean-de-Lux  et  de  Gboure  pré- 
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tendent  que  la  franeliiM  écratc  leur  indtiiine  pour  la 
elles  qu^elle  ruine  trois  mille  maUloUi  l'eüte  de  !■  mariue 
française,  ci  qu'elle emptebe  d*cn  former,  faute  de  travail. 

La  partie  du  Labour  bors  de  la  franchise,  le  pa>>  des 
Landes,  le  pajrs  de  Soûle  exposent  que,  depuis  rétablisse- 
nsenl  de  la  iranchlse,  les  campagnes  se  désertent  ; que  les 
laboureurs  quilient  la  charrue  pour  courir  & la  fraude; 
que  leura  terres  ne  sont  pas  cultivées;  que  la  population 
des  campagnes  diminue  rapidement:  que  U franchiie  de 
Bajronne  obstrue  le  débonebè  de  leur  denrées,  gène  leurs 
■pproTtsioQDeoieQU  et  porte  un  préjudice  effrayant  à leur 
pays.  Ils  scplaignent  qu'une  cabale  soudoyée  parles  parti* 
•ans  de  la  franduse  a forcé  les  bons  citoyeoa  b garder  le 
sileoce  par  la  crainte  des  menaces  qu'on  leur  faisait. 
UM.  les  députés  dn  pays  des  Landes  à rassemblée  natio- 
nale, au  nombre  de  quatre,  ont  signé  celte  réclamation. 
P.nBn,  messieurs,  dlx-sept  munidpaliiés  voisines,  dont  les 
délibérations  sont  en  bonne  forme,  ainsi  qu’une  autre  des 
habitants  de  Bayonne,  qui  a huit  pages  de  signatures,  en 
wIlicilfDt  l’anééntUsement. 

Plusieurs  villes  de  maoorsotures  rédaraent  contre  les 
franchlset  en  général,  et  perticulièremeiit  oonire celle  dont 
jouit  la  ville  de  Bayonne,  en  ce  qu’elle  beilite  l’intro» 
duetino  en  flrittda  dans  le  royaume  des  toiles  de  la  Silésie^ 
des  étoffes  de  laine,  de  la  quincaillerie  et  autres  ob)cU  fa- 
briqués dans  l’Allemagne  et  l'Angleterre. 

L’administration  des  fînances  a fait  remettre  b votre  co- 
mité an  mémoire  très  détaillé,  dans  lequel  elle  représente 
qu'il  est  impossible  de  garder  la  frautte  à Bayonne,  que 
scs  eObrts  ont  été  infructueux,  et  que  le  commerce  naüo- 
bal  en  souffre  autant  que  les  produits  du  flse. 

Votre  comité  a consulté  les  députés  extraordlnslres  des 
villes  de cocnreerce  prés  l'Assemblée  ntliouale,  et  leur  avis 
tst  de  supprimer  la  franchise  de  Bayonne  oomme  aussi 
bonlrelre  è l'iotérêt  général  du  commerce  qu'é  celui  de 
Bayonne,  et  de  son  voisinage  en  particulier. 

Le  décret  mémorable  du  mois  d'aoùt  1799  proscrit  tex- 
lueliemeDl  toutes  francliiscs;  mais  votre  comité  a pensé 
qu'il  ne  devait  frapper  que  ces  privilèges  odieux  qui 
favorisaient  des  individus  ou  une  partie  du  royaume  aux 
dépens  des  autres , et  qu'il  était  peut>éire  des  privilèges 
politiques  qui,  ne  nuisant  à personne  et  favorisant  le  corn* 
merce  particulier  d'une  place,  pouvaient  mériter  leur  con* 
ecmtion,  et  dédommager  par  la  réaction  d'un  grtnd  lu- 
cre le  commerce  national  d’une  légère  filtration  dt’  fraude. 

Nous  devons  donc  examiner  si  les  villes  de  Bayonne, 
8aint-Jcti»-de*Lox,  et  la  partie  frandiedu  l.abottr,  vous  of* 
rentees  impérieux  osoUfs  qui  peuvent  mériter  une  cxccp- 
tloD  à la  loi  commune. 

Votre  comité  a considéré  d’abord  nos  rapports  commer- 
ciaux avec  r&spagnr,  et  il  a reconnu  que  nous  pouvions, 
avec  le  produit  de  noire  sol  et  de  nos  fabriques,  fournir  à 
celle  puissance  tout  ce  que  1rs  étrangers  pouvaieot  lui  ren* 
dre;  que  nos  traités  n'élaicul  pas  moins  favorables  que 
ceux  des  autres  nations  ; que  notre  situation  auptès  d'elle 
nous  donnait  l’avantage  de  oonnaltre  ses  besoins  daus  tous 
les  momcDU  et  de  les  remplir  aussitât;  que  tes  barrières, 
du  célédela  terre,  étaient  même  plua  aisées  à éluder  ou 
à franchir  que  celles  du  côté  de  la  mer,  et  enfin  qu’une 
longe  expérience  noos  apprenait  que  l’Espagne  était  un 
debooebé  d'autant  plus  précieux  que  la  guerre  même  oe 
pouvaltreoinver. 

En  admetlanidans  Bayonne  les  marchandises  étrangères 
en  franchise,  tien  résulte  des  iDcouvtoieals  deslrociifs  du 
commerce  national.  11  estconslalé  par  l’administration  que 
la  poaition  pl^ique  de  Bayonne  rend  le  port  de  celte  ville 
de  la  plus  difficile  pratique,  tant  à l’enlrée  qu'a  la  sortie  ; 
que  les  navires  chargés  de  aarebandises  étrangères  res- 
tent souvent  près  de  nos  terres  pendant  un  mois  avant  de 
pouvoir  entrer  I que  les  versrunenls  de  la  fraude  y sont 
très  fréquents,  et  qu’il  est  imposible  de  kl  préveuir  par  la 
garde  U plus  vigilante» 

Bu  Mcoi^  lieu  vous  sera  fàcUemeot  aouvaincus,  mes- 
uaurs,  qu’il  est absuluoMut  nuisible  au  commerce  delà 
Fraoea  da  prêter  soo  territoire  pour  favoris»  rentrée  en 

. M l’Espagne  des  marebandisea  étrangères,  puis- 
qu  elles  y rivatiieol  nvaa  las  vûuca« 

Bayossoa,  au  miliea  de  deux  rivières , a la  double  et 
terrible  avantage  de  glisser  la  fraude  dans  les  deux  royau* 


mes.  Si  les  contrebandiers  du  Labour  bravent  aisément  les 
dangers  qu'tls  courent  sur  la  froolicre  de  rSipague,  Us  ne 
sont  pas  moins  heureux  de  notre  côté....  Si  Bayonne  con- 
servait sa  franchise,  les  frais  de  g:irde  seraient  considéra- 
bles; votre  constitution  serait  blessée  à chaque  instant; 
vous  verrlndansriniéricurdu  royaume  cettearméc  d’em* 
ployé),  cette  inquisition  que  vous  avet  proscrite  avec  tant 
de  justice,  et  les  environs  de  celle  ville  oe  pourraient  jouir 
des  fruits  dt  votre  sagesse.  Vous  verriet  renouveler  cette 
guerre  Intestine  qui  vous  a ri  longtemps  affligés,  on  vous 
abnndonneriex  votre  commerce  ft  la  déprédation  des  con- 
trebandiers.... Votre  comité  ■ rbonoMr  de  vous  proposer 
le  projet  de  décret  suivant  : 

f L'Assemblée  nationale,  après  avoir  oitendo  son  co- 
mité d'agriculture  cl  de  commerce,  a décrété  et  décrété 

« Que  le  privilège  et  la  franchise  dont  jouissaient  les 
villes  de  Bayonne,  Sainl-Jcan-de-Lux  et  uoc  partie  du 
Labour  est  et  demeure  supprimé  du  jour  de  la  publica- 
tion du  présent  décret.  ■ 

M.  Riqvitti  Vainé  (cl-devant  Mirabeau)  : J’ai  demandé 
la  parole  sur  uoc  question  préliminaire  è la  discussion  qui 
vous  est  proposée,  paroeque  oette  discussion  est  prématu- 
rée. En  effet,  je  n’entends  pas  d'abord  coromeol  l’on  peut 
supprimer  la  franchise  d'an  port  svsntd'avcMr  décidé, 
d'ovoir  abordé  le  principe  iéoérnl  des  frnncbises.  Nous  ne 
pouvons  rien  statuer  sur  oette  suppression  avsnt  d'avoir 
pris  un  parti  sur  la  culture  cl  sur  la  liberté  du  commerœ 
du  tabac.  On  nous  a dit  que  la  franebise  de  Bayonne  fai- 
sait de  ce  port  un  foyer  de  contrebande.  Il  mcaemblr  qu’il 
faut  savoir,  avnnt  de  donner  de  l’importance  b cette  objeo* 
lion,  si  la  contrebande  ne  peut  pas  être  arrêtée.  Instruits 
par  rexpèrieuco,  comme  nous  le  sommes,  quetrop  gouver- 
ner est  le  plus  grand  danger  des  gouvernements,  ne  serait-ll 
pas  plus  sage  de  donner  nos  moments  à des  objets  plus 
pressés,  et  que,  laissant  à Bayonne  les  choses  dans  l'état 
où  elles  sont,  nous  renvoyassions  cette  question  b une  lfr> 
glrialure  moins  occupée?  La  question  des  franchises  exige 
une  grande  dlKOSsion,  de  rwmbreui  édaircissemenls.  Les 
postes  que  vous  svex  sur  la  Nive  et  sur  l’Adour  ne  peuvent 
être  détruits  b présent.  Je  desnande  donc  t'ajearocrneBi  à 
la  prochaine  légiriature. 

M.  L'aaaé  UavBY  ; Si  l'Assemblée  veut  entendre  quel- 
ques observations  que  j’ai  b lui  présenter,  la  question  peut 
être  bienlût  décidée.  D’abord  il  faut  écarter  de  celle  qut^ 
tion  l'idée  de  privilège.  Pourquoi  avez-vous  trois  ports 
franesen France?  c'est  parcequ'ils  sont  voisins  déports 
francs  étrangers  ; c'eri  parceqtie  vous  avez  b ciMè  du  port 
de  Dunkerque  celui  d'Ostendc,  b céléde  celui  de  Bayonne 
les  ports  de  la  Corogne  et  Saint-Sébasiion,  et  b peu  ^dis- 
tance decelai  de  Marseille  celui  de  Livourne.  vousétri 
ia  francbiM  de  cet  trois  ports,  vous  envoya  dsm  les  ports 
rivaux  tous  les  riisseauiétrangers.  (Ou  ipplaudîL)  Quand 
on  a voulu  suspendre  pour  un  instant  la  franchise  de  Mar- 
Mllle,  trente  manufacturiers  le  sont  transportés  b Livourue 
et  y sont  encore.  Les  ports  de  Boulogne,  du  Havre,  qui 
ont  l’air  de  plaider  leur  cause,  plaident  doue  réellement 

celle  des  ports  étraugers Le  port  de  Dunkerque  a 

changé  trois  fois  de  domination  eu  li^  peu  de  temps;  les 
Espagnols,  les  Français  les  Anglai»  se  réunirent  pnur 
maintenir  son  privilégo,  et  vous  oc  prétendrez  pas  Cire  plus 
instruits  que  toute  l'Europe...  • 

On  demande  b aller  aux  voix  ; M.  Rewbell , député  du 
département  du  Raut-Rbin,  demande  la  parole* 

M.  t'aiaé  Mauav  t Je  demande  que  M.  Rewbell  s<dl 
entendu  ; il  a saos  doute  des  choses  imporUmlcs  h vous 
dire  en  faveur  des  ports  d'Alsace* 

M.  RawBELt:  Une  ville  particulière  peut-«lle  demander 
une  franchise  qni  s'oppose  au  recuiemenl  des  bairières, 
lorsque  ce  rccnlement  a été  décrété  pour  tout  le  royaume? 
Bi  on  accorde  une  franchise  b Bayonne,  je  demande  lo 
même  privilège  pour  l’Alsace,  pour  le  port  de  Strasbourg 
sur  lo  Rhin.. . . Je  ne  consens  b l'ajournement  de  la  ques- 
tion qu’b  condition  que  l’on  décide  préalablement  s'il  nu 
convient  pas  d'établir  un  régime  prohibitif  général  pour 
toutes  les  marchandises  étrangères. 

M.  Baanava  : J’appuie  Is  moliou  de  l’aiournaDenl  & la 
prochaine  législature^  et  je  demande  que  cet  ajournement 
soit  étendu  b la  question  géuéraledcs  franchises  de  tous  les 
porta  francs  du  royaume.  Celle  question  ne  doit  polol 
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ttre  diieutée  comme  use  maxime  do  droit  dei  bomtæs 
•ÎDti  que  le  préopinaol  a rouiu  le  faire  eoteodrej  nate 
elle  doit  être  dis&ertée  comme  uoe  question  de  eomoMrc* 
et  d'admioUlratioo.  Cen'cst  pes  ledruiiou  le  privilège 
d*un  port,  c*esl  l’intérêt  national  qu'il  faut  traiter,  et  que 
nous  défendons  eu  demandant  rajouroemenL  Dans  la 
question  de  la  franchise  de  Marseille  U s’agit  de  l'impor* 
lance  et  de  l'intérêt  du  commerce  de  France  arec  l'ilalie} 
dans  la  quniion  de  la  franebisode  Bayonne  il  faudra  exa- 
miner l'importance  et  l'inlérêt  du  commerce  national  avec 
PEspagne  ; et  ^ns  celle  de  la  franchise  de  Dunkerque  U 
l'agira  de  l'intérêt  de  notre  commerce  avec  toutes  les  an- 
Ires  pniisances  du  Nord. 

La  tranchUe  d'uo  port  n'est  autre  choae  que  la  loi  qnl 
fait  de  ce  port  un  cntri^pél  franc  pour  les  marcbandi»es 
étrangères  qui  sont  réexportées  par  nos  rvégoclanU  et  con- 
stituent une  branche  importante  de  noire  commerce.  L'im- 
portation de  ces  marehaadlMS  dana  le  royaume,  ëlanl  sou- 
mise & des  droits  considérables,  ne  peut  nuire  aux  roanu- 
faetnros  nationales  et  est  enUêrcmenl  Indépendante  de  la 
fraoebise.  Si  nos  négociants  étaient  obligés  de  payer  des 
droits  pour  l’entrepêt  des  marcbaudiscs  de  fabrique  étran- 
gère, fmarraient-Us  souleulr  la  concurrence  des  uègoclanti 
anglais  qui  vendraient  aux  autres  nations,  bon  compte, 
des  marchandises  de  tons  les  pays?  Supprimer  les  fran- 
chises ne  serait-ce  pes  renoncer  eolièrement  au  com- 
merce des  denrées  étranirêres?  Sur  la  foi  des  lois  qui  leur 
assuraient  des  enlrepêlsfraiics,  beaucoup  de  vos  négociants 
sont  occupés  actuellement  a acheter  des  marebaudises  chex 
l'étranger:  serait-il  juste  de  leur  fermer  vos  ports  h leur 
retour,  de  leur  refuser  un  entrepét  nécessaire  à leur  com- 
merce, entrepôt  qui,  s'il  n'est  pas  franc,  les  empêche  de 
soutenir  la  concurrence  des  armateurs  étrangers  ? Ne  les 
forcrrieX'Tous  pas  d'alkr  l'établir  dans  les  villes  maritimes 
des  nations  voisines  qui  ont  des  ports  francs  ? Je  crois  donc 
qu'il  serait  dangereux  de  supprimer  les  fraochises,  qu'il 
n’y  a aucun  inconvénient  ft  les  conserver  jusqu’à  la 
lature  prochaine.  Je  pense  que  l'Assemblée  doit  restrân- 
dre  ses  travaux  à rétablissement  de  la  constitution  et  aux 
lois  nécessaires  pour  l'établir,  qu'elle  doit  écarter  tout  au- 
tre genre  d'occupation,  et  qu'iln'y  a aucun  toconvénieut  à 
l’ajoaruemeDt  delà  questiou  des  frauebises,  (On  applaudit.) 

M.  Lssüiib,  rapporteur  da  comité  tTagrieultur*  et  dé 
commerce  : On  a eu  tortlorsqu'oo  a dit  qu'il  fallait  réduire 
à un  système  général  la  question  des  franchises.  La  conser- 
vation de  la  franchise  de  Bayonne  est  une  question  toute 
particulière.  La  position  de  Bayonne  ne  ressemble  ni  à 
celle  de  Marseille,  ni  à celle  de  Dunkerque.  Votre  justice 
peut  et  doit  supprimer  sa  franchise  sana  pr^udioe  pour  les 
entrepôt....  Bayonne  est  enfoncé  dans  \e$  terres,  (Des 
murmures  ironiques  interrompent  l’opInanL) 

M.  Riqoitti  ; Il  s'agit  de  discuter  le  fond  delà  ques- 
tion. Il  me  semble  qu'il  fbudrait  ajourner  les  oonnalûan- 
CCS  géographiques  avec  celle  du  comité. 

M.  Lssmia  t Je  parle  au  nom  du  comité  d'agriculture 
et  de  commerce.  Je  n'ai  pas  entendu  dire  que  Bayonne  fôt 
enfoncé  à dix  lieues  dans  les  terres,  mais  à une  lieue...  Or, 
Bayonne  étant  enfoncé  dans  les  terres , les  versements  frau- 
duleux sur  les  rives  sont  tris  favciles.  1^  manufactures  na- 
tionales se  plaignent  ; elles  languissent  Un  grand  nombre 
des  habitants  ée  Bayonne  réclament  aosd  contre  la  frao- 
cbisc,  pareeque  les  laboureurs  quiueot  les  (erres  pour 
faire  la  fraude.  Le  peuple  bayonoa»  a renversé  les  bar- 
rières | tout  ces  motifs  ne  subsistent  pas  pour  les  autres 
ports.  La  différence  n'échappera  pas  h votre  sagacité 

M.***  : Votre  comité  de  commerce  se  propose  de  vous 
présenter  un  projet  de  tarif  pour  les  marchandises  élran- 
gèri-s.  C'est  pour  le  peuple^  c'est  pour  les  manufactures 
qu’il  travaille  lorsqu'il  vous  propose  de  supprimer  la  fran- 
chise particulière  d’un  port  qui  favorise  les  verseinenls 
frauduleux.  C'est  l’indutlrienatiooale,  et  non  pas  l’inlérét 
de  quelques  négociants  qui  trafiquent  des  objets  de  ma- 
nufacturei  étrangères,  que  vous  devez  protéger. 

M.  Dirronr:  La  question  est  de  savoir  si  vous  devet  re- 
Mttcer  à l'avantage  de  mener  de.front  le  conoetee  des  dmin 
eboDdUm  étrangères  et  celui  des  marchandises  nationales, 
La  plus  grande  objection  qu'on  a fblte  est  celle  de  la  con- 
Irebonde.  Pour  un  peu  deoontrebande,  Ùwile  à réprimer, 
vouMacrifierici  les  franebUes  de  deux  de  vos  povtsi  tandis 


que  les  rayiumes  qui  entourent  la  Prenee,  et  qui  sont 
d’une  étendue  bien  plus  considérable  que  la  dreonfèrcnce 
de  vos  ports,  facilUeroot  toujours  les  versements  fraudu- 
leux; et  certes  vous  o'aam  pas  supprimé  le  royaume 
d'Espagne  quand  vous  aurex  supprimé  la  franchise  de 
Bayonne....  Depub  que  la  franchise  de  Bayoïme  est  réta- 
blie, son  commerce  est  devenu  florissaot , ses  richesses  cl 
sa  population  ont  accru  ; ce  fait  est  constaté  par  une  étal 
remtsau  comiléde  coraoacrce  parla  députation  de  Bayonne 
et  du  Labour.  11  est  impossible  de  changer  ou  de  suppri- 
mer les  postes  situés  sur  la  Nive,  ni  les  trois  petits  postes 
extérieurs  ; il  est  donc  tout  naturel,  U est  facile  de  les  faire 
servir  à l'emptehemeot  des  versements  frauduleux.,..  La 
question  le  réduit  donc  à savoir  si  vous  voulei  perdre  les 
avantages  de  votre  commerce  avec  l'Espagne.  Lorsque  la 
franchise  de  Bayonne  a été  supprimée,  vos  armateurs  sont 
allés  s'établir  à Bilbao  ; ils  sont  revenus  dans  leur  patrie, 
lui  faire  partager  le  produit  de  votre  commerce,  lorsque 
la  franchi  a été  rétablie....  La  oomrebaode  ne  s'est  fait 
ressentir  à Bayonne  que  depuis  les  Insorrectiona  qui  ont 
renversé  les  barrières;  mais  oes  barrières  doivent  se  réta- 
blir, car  vous  ne  pourrei  vous  empêcher  d'avoir  une  ferme 
de  tabac  à Bayonne;  elles  empêcheront  l'introduction  des 
marchandises  franches  dons  rmiérieur.  Il  n'y  a donc  au- 
cun inconvénient  à laisser  subsister,  au  moins  provtsoire- 
meni,  la  franchise,  et  à ajourner  la  question  à la  pro- 
cbaino  lê^liture. 

M.***  : Le  Clavre  pourra  aussi  demander  une  fran- 
chise, puisqu’il  a des  ports  étrangers  dans  son  voisinage. 
Les  négociants  de  Bayonne  doivent  faire  leur  commirco 
avec  l'Espagne  avec  les  niarcbandiscsnalionjles.  En  thèse 
générale,  la  question  est  décidée,  puisqu'il  ne  doit  plus 
exister  de  privilège,  ni  de  régime  intérieur  des  traites.  A 
cela  je  n'ai  qu'un  mot  à ajouter  : vous  n'aves  qu'à  mellrc 
un  impôt  unique  sur  les  terres,  cl  ouvrir  tous  vos  ports  aux 
marchandises  étrangères;  alors  vous  aurex  le  système  des 
économistes  en  son  entier. 

M.  GiaxTroffié;  Bayonne  elle  pays  de  Labour,  dont 
je  suis  député,  ne  peuvent  exister  que  par  leur  commerce 
avec  l'Espagne....  La  Corogne,  Saint-Ander,  Saint  Sâ)ts- 
(ien  et  Bilbao,  ports  espagnols,  ont  été,  sont  encore  et  se- 
ront toujours  des  ports  francs;  voua  ne  pouves  donc, 
comme  on  vous  l'a  déjà  prouvé,  vous  dispenser  de  leur  opp> 
ser  un  port  franc  aussi.  Mais  celle  immense  partie  eonlincn- 
tale  de  l'Espagne  qui  est  séparée  de  la  France,  non  pas 
par  des  barrières,  mais  par  des  rochers  escarpés  de  vli^t- 
quatre  lieues  de  piofondrur,  celte  franchise  delà  nature,  qui 
s'éieud  àquaranle-Luit  lieues,  jusqu'aux  Pyrénées,  ne  vous 
dicte-t-elle  pas  la  même  loi?  Je  deoiande  si  ce  cootinent 
étranger  n'ouvre  pas  uoe  vaste  ressource  à la  fraude,  et 
s’il  serait  prudent  de  fermer  aux  marchandises  étrangères 
l’accès  naturel  dn  port  de  Bayonne,  pour  les  fiorcer  de 
choisir  celte  immense  débouché. 

Je  fris  QDC  seconde  observation  ; les  habitants  du  La- 
bour, ceux  des  contrées  voisines,  sont  riches  de  leurs  cultu- 
res, du  produit  de  leurs  laiaes  ; ils  n'ont  point  de  manufac* 
lures.  Ils  vont  s'approvisionner  à Bayonne.  Si  vous  fennex 
cepertanx  marchandises  étrangères,  qu'il  préfère  auxmar- 
cbandises  françaises,  ils  auront  à opter  entre  quatre  ports 
espagnols  voisins.  Il  en  résultera  que  vous  perdrex  le  pro- 
duit des  échanges  avec  l’or  et  l'argent  d'Espagne,  produit 
de  plus  de  Ô pour  | ; vous  ne  reeevrex  plus  eu  ^ange  des 
marchandises  étran^eseu  entrepôt  dans  le  ^rt  de  Bavoo* 
oe,ctqui  ontétéacbeléesen  échange  de  marchandises  fraa- 
çaUcs,  l'or  espagnol,  les  lingots  qui  servent  à augmenter 
la  masse  de  volreouméraire...  (L'organe  aCfrihli  de  II.  Ga- 
rât ne  nous  a pas  permis  d’enteudre  sa  cooclusloo.) 

On  icroM  la  dtscussioa. 

Bf.  Rawstix  t Je  demande  que  vous  prooonelai  on 
ajournement  à la  proehaioe  légUfrlnra,  mais  un  ajounin- 
ment  pur  et  simple. 

M.  BiawAvt  i Noos  nom  rendons  tonfours  aux  séances 
du  soir  sons  être  préparés  à ces  sortes  d'affaires,  eomma 
il  nous  est  arrivé  aujourd'hui.  Les  lêgIsIataFes  sainotes, 
an  oontraire,  n'ayant  point  de  eofkstUutioti  à fUre,  feront 
de  ces  questions  particulières  d’adninUtralloa  robjetprin- 
oJpsI  dé  leurs  travanx;  elles  examineront,  elles  vériflÀtmt 
ce  que  noos  ne  pouvons  ni  examiner  al  fériler.  Je  de- 
ffiinde  donc  que  celte  aObIre  soit  renvoyée  à la  procktleo 
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U^Maturei  c*cs(  le  moyen  le  plui  ibrde  ne  potol  inquié- 
ter les  oégucianu. 

H.  Gas4t  le  jeune:  Je  deminde  le  renvoi  de  la  ques- 
tion à i'examm  des  eooitésd’africttUure  et  de  comiuefee« 
de  coMi’lotioiietde  mariae. 

H.  L'ABiâ  Maust  : Je  demande  que  rajournement  soit 
à terme  rixe«  vrai  moyen  de  ne  pas  tenir  le  commerce  dans 
une  inquiétude  conünuelie  et  dangereuse.  Au  reste,  vous 
pourries  décider  la  question  surde-cbainp.  Cens  qui  vous 
pniposeni  de  supprimer  le  privilège  de  Bayonne  font  ce 
qu'ont  fait  les  Anglaise  la  pais  d’Ulrecbl,  lorsqu’ils  ont 
exigé  que  le  port  & Dunkerque  fdi  cofflMé.  il  ne  s’agit 
point  ici  ü’un  privilège;  Bayonne  tient  son  droit  de  fran- 
ebise  delà  nature;  elle  lui  en  adonné  les  patentes,  et  vous 
UC  pouvei  pas  les  lui  enlever. 

Après  quelques  débats  sur  les  ammideosenli  » la  ques- 
tion est  indéterminéiDettt  ajournée. 

M.  le  président  aunooce  que  MH.  Rewbell,  Camus,  La* 
borde  et  Croix  sont  nommés  commissaires  pour  la  tnrveik- 
lance  de  U caisse  de  l’extraordinaire, 

La  séance  est  levée  è dix  beures. 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Dne  dépulation  composée  de  quatre  membres  de  la  mu- 
nkipalilé  et  de  huit  notables  se  disposait  ksr  rendre  auprès 
de  M.  Duport,  pour  le  complimenter  sur  sa  nomination 
k la  place  de  ministre  de  la  justice  et  de  garde  du  sceau  de 
l’Êlat;  mais  prévenant  ce  témoignage  de  la  satisfaction  et 
de  la  confiance  publiques,  U est  venu  lui-mëme  au  milieu 
de  scs  collègues,  où  sa  prtence  a excité  la  plus  vive  sen- 
sation. s Hesskun,  a-t-ildil,  je  ne  puis  asses  exprimerma 
sensibiltié  pour  les  bontés  que  veulent  bien  me  témoigner 
mes  camarades,  mes  chers  collègaes,  vous  tous  que  }e  suis 
si  fAcbé  de  quitter.  J’ai  accepté  la  place  à laquelle  j’ai  été 
élevé  pournepas  donner  le  mauvais  exemple  qu'un  homme 
bono^  plusienrs  fois  de  la  eooHance  de  ses  concitoyens  se 
crût  au-dessous  de  la  confiance  des  rois.  Je  viens  déposer 
au  milieu  de  vous  cette  écbarpe,  cette  marque  honorable 
des  fonctions  que  la  commune  m'avaient  confiées  : elle 
passera  dans  des  mains  qui  en  seront  plus  dtgort.  Pardon* 
nez-moi  le  trouble  où  je  me  trouve.  Je  voulais  vous  pré* 
«enter  un  discours  qui  vous  exprimkl  dignement  tous  mes 
sentiments  : mais  ce  désira  o^é  à l’empressement  de  me 
revoir  encore  au  milieu  de  vous.  Je  vous  demande,  au 
nom  du  roi,  an  nom  de  la  patrie,  le  concoun  entre  le  roi, 
tes  ministres,  ministres  désignés  par  le  peuple,  cl  la 
commune  de  Paris,  t 

On  a applaudi  M.  Duport,  qui  a ajouté  : «Je  dois  vous 
inlormer,  messieurs,  quels  veille  de  ma  nomination  au 
ministère  j'ai  signé  les  lettres  à MM.  les  administrateurs 
provisoires,  pour  les  inviter  h rendre  leurs  comptes.  Je 
m'honore  d’éire  le  premier  A dooner  cette  marque  de  res- 
ponsabilité. Je  me  repose  sur  un  de  mes  collègues  du  soin 
de  vous  représenter  ceux  qui  meconeement,  et  j’espère 
que  mon  admiaistration  provisoire  sera  pour  vous  un  ga- 
rant assuré  de  celle  A laquelle  je  sui«  appelé.  • 

L’assemblée  ayant  manifesté  son  v<su  de  conserver  A 
M.  Duport  l’écharpe  qu'il  avait  déposée  sur  le  bureau  : 
« Messieurs,  a*t*il  dit  en  la  reprenini  et  en  la  plaçant  con- 
tre son  cœur,  le  poste  que  je  vais  dccnper  est  extrêmement 
périlleux  ; mais  U n’y  a point  de  peines,  point  de  chagrins 
qni  ne  soient  effacés  par  le  souvenir  de  ce  moment  : j'em- 
porte ce  gage,  il  me  sera  toujours  précieux.  Coiiservez-mm 
votre  amitié,  conserves  moi  votre  estime  ; si  la  calomnie 
venait  A me  poursuivre,  ne  me  jiigexpoinl  sans  m’avoir 
entcndn.SI  vonspouvlexavoir  quelque  sujet  d’inquiétude, 
suspendei  voire  jugement,  faites-moi  coonaiire  vos  désirs, 
je  m'empresserai  de  paraître  au  milieu  de  vous  ; je  ne  se- 
rai iamais  cmborrasié  de  vous  rendre  compte  de  ma  con- 
duite, car  jamais  je  ne  cesserai  d'élre  honnête  homme,  a 

M.  le  maire  a répondu  au  discours  de  M.  le  garde  du 
sceau  t v le  m'applaudis  d'élre  aujourd’hui  auprès  de 
vous  l’organe  de  la  eMnmuDe  ; je  puis  d’autant  mieux  ex- 
poser ses  spiitiments  que  je  sais  combien  ils  sont  fondés. 
J'ai  administré  avec  vous  je  connais  vos  lumières,  votre 
huéfrité  et  votre  patriotisme  ; «s  vertus  vous  avaient  fait 


l’homme  du  peuple,  ecs  mêmes  vevtiis  vous  fbnt  l’hoimae 
de  la  loi  et  du  roi.  Celui  qui  dans  une  grande  ville  veillait 
A l'intérét  de  la  commune  va  présider  dans  un  grand 
royaume  au  maintien  de  la  justice.  Mais  la  commune  ne 
ne  vous  a pas  perdu.  Tandis  que  le  roi  sera  béni  dans  son 
choix , sous  ferei  connaître  au  monarque  et  cette  cota- 
mnne  qui  vous  avait  choisi,  et  ce  peuple  toujonrs  bon, 
mais  qui  sera  meilleur  parceqa*il  est  libre.  Vous  allci  de- 
venir le  moyen  de  sa  confiance,  le  lien  de  la  paix  et  du 
bonheur.  Vous  êtes  un  des  eofints  de  la  constiluUon;  le 
roi,  en  tons  adoptant,  a montré  qu’il  en  était  le  soutien  et 
le  père.  Il  consacre  les  bases  de  la  coosiitulioD  en  appelant 
aux  dignités  les  vertus  et  les  talents  ; U défendra  la  consti- 
tution puisqu’il  appelle  auprès  de  lui  un  ami  de  la  li- 
berté. • — On  a vivement  applaudi  à ce  discourt. 


SPECTACLES. 

TnéATii  DI  là  Nation.  — ffrufaa,  tragédie,  suivie  dei 
Fourtenee  de  Seapin, 

Conformément  aux  ordres  de  la  municipalité,  le  publie 
est  prévenu  que  l’on  entrera  sans  cannes,  batoc^  épées  et 
uns  aucune  espèce  d'armes  offensives. 

TatATBL  Itauin.  — Auj.  leâtaria^e  ^jéntonh;  la  SV 
repr.  de  Pierre-le-Grand^  et  ta  IS*  du  flfoueeau  d'Jtàot, 

TuiiTMM  as  Moirsiaci.  — Auj.  Htaliana  in  Londra, 
(qtéra  iiilien,  musique  del  signer  Cîmarosa. 

Dem.  / yiaggiaiori  felicL 

TiAatss  du  Paxais-Rotal,  — Aoj.  la  ffirfr  aux  oraa- 
iuree,  en  8 actes,  en  prose,  préc.  de  Mauvaiu  Tele  et 
Aon  Cceur,  en  un  acte,  en  prose. 

TvéATu  n MADofoisiLLB  HoNTANSiia , au  Palais- 
Royal.  — Auj.  la  94*  représ,  du  Sourd,  ou  C.iuitrge 
pleine,  corn,  en  3 ictes,  et  ta  Afweftr,  0|>éra  eu  un  acte. 

Ausiao-CoïciotB.  — Auj.  la  47*  représ.  d'Hercule  et 
Ompkale,  panl.  A ^>ecl.,  en  3 actes,  préc.  de  la  A*  de  Nit* 
et  Bekir,  com.  en  3 actes,  et  de  la  Êdutieomanie, 

CoMéoiiNS  DB  Bbauoiais.  — Dcm.  la  1**  représ,  du 
Payeam  à pr/tenfion,  opérs-bouflbo  en  un  acte,  préc.  du 
Sûurdeti'Areuÿle,  com.  en  un  acte,  en  prose,  et  des  Deux 
Cousine  rirowx. 

TnéATiB  Fiançais  ciwiqui  rr  Lviioci. — Anj.  la  IVre- 
prés,  de  fVieodème  dans  la  Lvne,  ou  les  Bépolulione  paei* 
figues,  opéra-folie  en  S actes. 


PAISMENTS  DBS  MENTES  DB  L’BOTSD  LB  TILLB 
DB  PAH18. 
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GAZETTE  NATIONALE  o»  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N*  332.  Dimanche  28  Notembie  1790.  — Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ITALIE. 

De  Parmêt  Ul  novembre,  »Les  peudien  de  Caprert 
et  de  Belgioso  seroiil  rendus  à Milan  le  9 de  ce  mois  et 
composeront  la  de  cette  ville.  Le  même  jour,  le 

régimrnt  de  Capnira  doit  être  reparti  dans  les  villes  de  Pa* 
vie,  de  Lodie  et  de  Crémone.  On  ignore  encore  quelles 
trou|>Tf  sont  destinées  pour  le  hfaniouan. 

De  Florence,  te  41  novembre,  — La  réfeocc,  le  sénat, 
la  mafistrature,  la  noblesse,  ainsi  que  les  ministres  ftran* 
fers,  se  sont  rendus,  le  S de  ce  mois,  au  Te  üeum  qui  a 
été  chanté  à rarchevêcbé,  dans  la  plus  grande  pompe,  à 
roecasion  de  ravénemcnt  de  l'euipcreur.  — La  cnmmu- 
nauté  de  Florence  ne  s'est  pas  bornée  aux  feux  d’artifice, 
illuminations,  bols  publics  d'usage  en  pareils  cas;  elle  a 
célébré  encore  cet  événement  par  des  actes  de  Uenfui- 
mnee  : elle  a doté  cent  dis  filles  du  peuple,  et  a fait  aux 
pauvret  d’abondantes  distributions  de  paiu.  La  noblesse, 
dans  le  même  esprit , a fait  des  aumtoes  considérables  et 
a racheté  ta  liberté  de  tous  les  prisonniers  pour  dettes. 
Les  juiCi  ont  suivi  cet  exemple,  et  ont  témoifné  pardU 
vers  actes  de  btenfaitance  la  part  qu’ils  preaneul  à cet  évé> 
Dement, 

ESPAGNE. 

De  CaMx,  te  5 novembre,  — La  frégate  de  guerre  espa* 
gnoie  ta  dfaéon,  qui  fil  voile  de  cette  baie,  le  31  du  mob 
dernier,  pourCeula,  où  elle  transportait  II.  d'Urbina, 
chargé  du  commandement  et  de  la  défense  de  cette  place, 
en  est  de  retour,  et  est  rentrée  hier  dans  cette  baie.  Les 
nouvelles  apportées  par  ce  bâtiment  sont  que  le^  Maures 
continuent  de  laire  feu  de  leurs  canons  et  de  leurs  mor« 
Uers;  que  plusieurs  bombes  sont  tombées  dans  la  ville,  et 
qu’elles  ont  endommagé  quelques  églises  et  maboosi  mais 
sans  qu*U  en  ait  coûté  la  vie  à personne. 

ÉTATS-UNIS  D*AMÉRIQUE. 

De  New-York^  te  S8  teptembre.  — Le  congrès  a mis  fin 
à la  seconde  sesston  le  11  du  mob  dernier.  La  première 
commencer»  le  premier  lundi  de  décembre  et  se  liendrs  à 
Philadelphie,  où  tous  les  départements  des  Etats-Unis  ool 
Ordre  de  le  rendre  vers  le  même  temps. 

Le  président  des  Etals-Unis  avait  Indiqué  le  lendemain 
de  la  cldiure  de  cette  session  pour  la  ratification  du  traité 
fhit  avec  les  ambassadeurs  creeks,  et  on  a cru  qu’il  bilait 
donner  à celte  cérémonie  toute  la  solennité  possible,  pour 
qu'elle  laissât  dans  Tâme  de  ces  ambassadeurs  sauvages 
une  plus  forte  imprearioo. 

En  conséquence , ledit  jour  18  septembre,  le  iHésklent 
des  Etats-Unis,  accompagné  des  secrétaires  d’état,  se  ren- 
dit le  matin  â la  salle  du  congrès,  où  les  Creeks  étaient  déjà 
assemblés.  Les  sénateurs,  les  représentants,  tous  les  offi> 
ders  du  gouvernement  et  les  agents  des  court  étrangères 
qui  y avaient  été  invités,  furent  placés  suivantleursrangs. 
Le  président  occupait  un  fauteuil  élevé,  au-dessous  du» 
quel  éiaitcelui  du  vice-présidenl.  Le  traité  fut  lu  à haute 
voix  par  ou  secrétaire , qui , après  avoir  prononcé  la  for- 
mule de  la  ratification , la  présenta  4 signer  au  président. 
Celui-ci  se  leva,  et,  ajaot  fait  approcher  l'interprMe,  il 
•dressa  aux  Cireks  un  discours  simple,  mab  énergique, 
pour  leur  faire  sentir  l'iioportaoce  du  traité  qu’ils  venaient 
de  conclure  et  le  danger  qu'il  y aurait  k le  violer.  A me- 
sure que  chaque  phrase  de  ce  diKours  étail  achevée,  l’in- 
terprète en  eipliquait  le  sens  aux  sauvages,  qui  y répondi- 
rent par  un  cri  d’approbation.  Aussitôt  que  le  prteidenl 
eut  fini  de  parler,  le  chef  de  la  nation  des  Creeks.  Hac- 
Gillivra;,  s'avança  vers  lui  et  l'assura  qu'il  ferait  tout  ce 
qui  serait  en  son  pouvoir  pour  entretenir  la  bonne  harmo- 
nie et  faire  exécuter  le  traité.  Les  sauvées  embrasaèrent 
ensuite  le  président  4 leur  manière,  eu  lui  serrant  fort^ 
meut  le  bras  droit.  Après  les  fellcilations  mutuelles  le  pré- 
sident signa,  el,  lorsqu’il  eut  signé,  un  chef  des  Creeks  le 
pria  de  vouloir  bien  enteodre  un  cbant  de  paix  qu'ils  se 
proposaient  d’entonner.  Celte  musique  sauvage  termina  la 
cérénraole. 

l»  Séritn—Tomen^ 


I Les  Creeks  présenta,  au  nombre  de  vingt-six,  portaient 
I tous  des  uniformes  américains  qu'Ui  étaient  de  temps  en 
temps  ponr  se  rafraîchir.  Leurs  ligures  peintes  de  toutes 
sortes  de  couleurs,  leurs  coiffures  en  plumes,  leurs  oreilles 
coupées  et  allongées , mille  ornensenls  bixarres  dont  ils 
étaient  surchargés,  sans  en  excepter  même  une  grosse  per- 
ruque, leurs  cuisses  4 demi  nues,  et  les  éventails  chinob 
dont  ib  se  servaient,  tout  cela  contribuait  4 rendre  vrai- 
ment extraordinaire  cette  cérémonie.  Mac-Gillivrajr  était 
en  uniforme  de  brigadier-géoéral,  et  les  autres  chefs  en 
coloncb. 

Le  gouvernement  donna  ensuite  4 ces  sanvages  un  grand 
repas  où  plusieurs  autres  sauvages  du  Canada  se  trouvè- 
rent réunis , ainsi  que  plusieurs  étrangers  de  diverses  na- 
tions européeooes.  Les  ^nts  et  les  danses  oalionanx  ter- 
minèrent le  festin,  dont  les  Creeks  témoignèrent  la  plus 
grande  satisfaction. 

Voici  les  principaux  articles  du  traité  conclu  entre  ces 
sauvages  et  les  Etats-Unis  : 

1*  Les  Creeks  se  mettent  sous  la  protection  des  Etals- 
Unb  et  désavouent  celle  de  toute  autre  puissance  quel- 
conque. 

9*  Us  restituerottt  les  prisonniers  blancs  et  nègres. 

3*  Us  seront  remis  en  possession  de  la  pins  grande  par- 
tie des  terrev  envalües  et  usurpées  par  les  Géorgiens. 

4*  Les  Creeks  rect'vront  annuellement  un  subside  de 
1,500  dollars  (7,375  livres  tournois),  en  dédommagement 
des  terres  qu’ib  perdent  par  la  nouveUe  fixation  des  H- 
miles. 

5*  Les  Btats-Unb  garanUront  aux  Creeks  toutes  leurs 
possessions. 

0*  Les  Creeks  pourront  punir  tout  Américain  qui  t’éta- 
blira sur  leurs  terres  ou  qui  y chassera. 

7*  De  leur  côté,  ils  l'enga^ut  4 livrer  ceux  de  leur  na- 
tion qui  se  rendront  coupables  de  quelques  crimes  envers 
les  Etais-üois. 

8*  Pour  étendre  et  perfectionner  la  dvüitalion  des 
Creeks,  les  Etals-Unis  s'engagent!  leur  fournir  gratuite- 
ment des  besliBAU  et  des  iDslrumenls  d'agriculture  { pour 
cet  eOri , ils  leur  enverront  trois  ou  quatre  oommbsaires 
qui  recevront  des  Creeks  quelques  terres  pour  leur  lubfî- 
stance,  mais  qui  ne  pourront  pas  faire  le  commerce,  etc* 

Note  kUtorUfue  sur  Mac-CiUivrof, 

kfac-GiUivraj  est  né  en  Géorgie  d'un  Ecossais  et  tTuM 
sauvage.  Son  père  lui  avait  laissé  des  biens  considérables, 
qui  furent  confisqués  pendant  la  révolution,  pareeque 
MaoGilHvraj  avait  prb  le  parti  de  l'AiqTletefTe.  Il  se  réfu- 
gia alors  cbea  les  Creeks,  qol  étaient  en  goerre  ouverte 
avîc  les  Géorgiens  d le  ehef  snpréme  de  celle  nation  étant 
venu  4 mourir,  il  se  trouva  du  cùlé  de  sa  mère  le  plus  pro- 
che héritier  du  trône.  Il  n'a  cessé  depub  d'insbter  prêt 
des  Géorgiens  sur  la  restitution  de  ses  biens  paternels, 
maUcet  Etat  t'y  est  constamment  refusé.  Scs  frontières  ont 
' été  ravagées,  ses  nègres  enlevés  Ks  plantations  détruites 
I |mr  les  Creeks,  sur  lesquels  Hac^illivraj  a le  plus  grand 
ascendant  et  qui  forment  une  des  pins  formidables  nations 
du  continent  » ajsnt  lonjouri  pins  de  six  mille  guerriers 
prêts  4 marcher  contre  ses  enoemis. 

Cependant  Mac-Gilli«raj,  fatigué  d’une  guerre  dont  I 
désirait  voir  la  fiu,  éoouia  les  propositions  qui  lui  furent 
faites  par  l’envoyé  du  président  des  Elats-UnU , et  il  engu- 
’ gea  vingt^nq  chefs  de  sa  nallon  à le  suivre.  U fallait  fhire 
I un  voyage  de  douxe  cenU  milles,  4 travers  un  pays  dans 
' lequel  |usque-14  son  nom  seul  inspira  la  terrenr.  Il  n'é- 
I prouva  ni  crainte  ni  défiance.  Sur  la  seule  parole  du  pré- 
sident il  se  mit  en  route,  el  il  n*ent  point  4 se  repentir  de 
eet  excès  de  confiance,  pareeque  partout  il  reçut  des  Amé- 
ricains le  plus  honnête  accueiL  II  fut  reçu  4 New-York 
, avec  la  pins  grande  distinction  : oo  envoya  à sa  rencontre 
un  sloop  armé,  jusqu'à  la  distance  de  qiibise  milles  ; en 
I passant  devant  le  fort  il  fut  salué  de  Ireixe  coups  de  ca- 
I non.  Les  troupes  élalenl  sous  les  armes , et  les  quais 
étaient  garnU  d'an  peuple  immense , que  ta  enrio^  y 
! avait  rassemblé. 
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8SANCS  DU  VniDltEDI  26  NOV8MBB». 

M.  le  Pri^Aident  fait  leeture  d'une  lettre  dan»  1a< 
quelle  M.Castries  déclare  que.  noiir  la  tranquillité 
publique  et  celle  de  rAs^emblée  nationale , il  s'cst 
déterminé  à s'élolçner  apr^s  les  événements  qui  ont 
troublé  la  ville  ae  Pans  et  dont  il  a été  riniio- 
centevictimc.il  demande  un  congé,  et  prie  M.  le 
r^ident  de  le  lui  faire  passer , poste  resUute,  s 
ausanne. 

Ce  congé  est  accordé. 

— Apres  une  asses  longue  dbcoanon,  l'A^ni* 
blée  confirme  la  nomination  de  MM.  Toussaint  et 
Martin , receveurs,  l’un  du  district  de  Nenfchâtel , 
l'autre  de  celui  d'Alencon.  L'Assemblée  déclare  que 
le  conseil  du  district  ne  Laou  est  en  droit  de  pro- 
céder à une  nouvelle  élection  du  receveur  du  dis- 
rict. 

— M.  Vernier  présente, au  nom  du  comité  des 
finances , les  projets  de  décrets  suivants  : 

• L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  des  financet  sur  l'ancien  usage  de  la  ci-de- 
vant province  et  généralité  de  Champagne  ,.rclaii- 
vemeiità  l’imposition  des  rentes,  décrété  : P que 
les  districts  et  départements  formés  dans  cette  an- 
cienne province  et  généralité  demeureront  excep- 
tés des  dispositions  du  décret  du  mai  1790  ; 
20  que  les  impositions  pour  les  rentes  dans  toute  l’é- 
tennuede  la  ci-devant  généralité  de  Champagne  se- 
ront payées  , coofurmcmenl  aux  rôles,  dansle  lieu 
de  la  situation  des  propriétés  foncières  des  débiteurs, 
et  par  eux  avancées , à moins  que  le  créancier  ne 
justifiât  qu’il  est  imposé  au  lieu  de  son  domicile 
pour  les  mêmes  rentes  ; 3<>  qu'il  ne  pourra  être  ao> 
cordé  de  réimposition  aux  débiteurs  ou  créanciers 
qui  auront  payé  les  impositions  au  lieu  de  la  situa- 
tion des  biens  hypothéqués  qu’il  ne  soit  précisé- 
ment prouvé  que  les  créanciers  des  rentes  ont  payé 
par  double  emploi,  tant  & leur  domicile  qu’au  lieu 
où  sont  situés  les  fonds  du  débiteur.  • 

— • L’Assemblée  nationale , sur  le  rapport  de  son 
comité  des  finances , décrète  qu'il  sera  accordé  pro- 
visoirement une  somme  de  SU, 000  liv.  au  départe- 
ment du  Loir-et-Cher,  pour  être  employée  aux 
plus  pressantes  réparations  des  dégâts  occasionnés 
dans  dilTérens  districts  dudit  département  par  la 
crue  subite  de  la  Loire  et  du  Cher , et  en  partie,  i 
procurer  des  secours  A ceux  qui  en  ont  le  pins  pres- 
sant besoin  ; et  en  ee  qui  concerne  le  département 
du  Cher,  l'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  lui 
sera  aussi  accordé  provisoirement  la  somme  de 
30,000  iiv.,  tant  pour  subvenir  aux  plus  pressantes 
réparations  des  dégâts  occasionnés  par  la  Loire, 
dans  le  district  de  Sancerre  et  lieux  voisins,  que 
pour  fournir  des  secours  à ceux  ù qui  ils  deviennent 
nécessaires , desquels  il  sera  rendu  compte  par  le  di- 
rectoire de  département.  > 

— • L'Assemblée  nationale  charge  son  président 
de  se  retirer  devers  le  roi , pour  le  prier  de  donner 
les  ordres  nécessaires  pour  faire  parvenir  le  plus 
promptement  possible  fesd Us  secours  aux  disposi- 
tions desdits  déportemenls.  • 

Ces  projets  de  décrets  sont  adoptés. 

— M.  Gossin  présente , au  nom  du  comité  de  con- 
stitution , le  décret  suivant  ; 

• L'Assemblée  nationale , après  avoir  entendu  le 
rapport  de  sou  comité  de  constiluUoD , décrète  : 

■ 10  Qu'il  sera  nommé  deux  jugcs^le-paix  è Ver- 
sailles, et  un  troisième  pour  les  paroisMs  extérieures 
de  soncaiituD  ; 

• 2«  Qu'il  sera  nommé  un  seul  jiige-de-paix  à 


Saint-Germain,  et  un  autre  jiige-de-paix  pour  les 
paroisses  extérieures  de  son  canton  ; 

• 3®  Qu’il  sera  nommé  un  seul  juge  de-paix  pour  la 
ville  de  Meiilun  et  pour  les  paroisses  de  son  canton; 

- 4®  Qu’il  sera  nommé  on  juge-de-paix  pour  Ar- 
genleuil , un  antre  juge-de-paix  pour  les  paroisses 
extérieures  du  même  canton  ; 

• 3®  Qu'il  sera  nommé  un  seul  Juge-de-paix  pour 
le  bourg  de  Treil  et  les  autres  paroisses  du  canton.* 

Le  d&rct  est  adopté. 

_ M.  Dupout  fait  successivement  lecture  des  dé- 
crets suivants. 

premier  décret, 

m Sur  ce  qui  s été  représenté  à l’Assemblée  natio- 
nale par  son  comité  des  finances  qu'il  s'était  glissé 
dans  son  décret  du  22  mars  . pour  Vaboiiucmenl  gé- 
néral du  droit  de  fabrication  et  des  droits  de  cir- 
culation sur  les  huiles  et  savons . une  faute  de  co- 
piite , qui  consiste  en  ce  que  lo  date  du  jour  où  la 
suppression  de  ['ancienne  perception  a dû  avoir  lieu 
0 été  omise , l'Assemblée  nationale  déclare  que  l’é- 
poque a dû  être  celle  du  l®r  avril  pour  la  cessa- 
tion de  la  précédente  forme  de  perception  , confor- 
mément aux  décrets  qui  ont  été  rendus  relativement 
à tous  les  autres  droits  supprimés  ou  abonnés  le 
même  jour , et  qu’en  conséquence  les  droits  qui  au- 
raient été  i>errus  depuis  cette  époque , soit  à la  fa- 
i)ricaiiün , soit  à la  circnlatiou  des  nuiles  et  savons, 
dans  l’intérieur  du  royaume , seroul  restitués.  • 

Second  décret. 

• Sur  ce  qui  a été  représenté  à l'Assemblée  natio- 
nale qup  le  tarif  qu’elle  a réglé  par  son  décret  du 
9 octobre , pour  les  paiements  des  droits  dus  par  les 
cuirs  et  peaux  qui  étaient  en  charge  au  l®r  avril  de 
la  présente  annee , et  qui  est  modéré  pour  les  paya 
où  l’on  fabrique,  de  grandes  peaux  et  des  peaux 
moyennes,  serait  égal  ou  supérieur  à l'ancien  droit 
dans  les  pays  où  l'on  nelalwiqueque  de  petites  peaux; 
ouï  le  rapport  de  son  comité  des  finances , l’Assem- 
bl^  nationale  autorise  les  tanneurs  et  antres  fa- 
bricants de  peaux  qui  se  croiraient  lésés  par  le  tarif 
à faire  constater , après  la  complète  fabrication  , le 
poids  des  cuirs  et  peaux  de  leur  fabrique  qui  avaient 
été  marqués  de  charge  au  l®r  avril , et  a payer  â 
raison  du  poids  sur  le  pied  de  l'ancieu  tarif,  sûr  le- 
quel sera  seulement  faite  déduction  des  sous  pour 
livre  additionnels.  • 

7roi«iéme  décret. 

• Sur  ce  qui  a été  représenté  à l’Assemblée  natio- 
nale que  la  tournitiire  de  sel  nui  devait  être  faite  an- 
nuellement par  la  ferme  générale  au  ci-devant  pays 
de  Gex  n'a  point  été  cfTectnée  dans  1a  présente  année, 
et  que  les  habitants  ont  été  privés  du  bénéfice  de  la 
crue  qu'il  leur  avait  été  permis  d'y  ajouter  pour 
leurs  dépenses  communes,  auxquelles  il  a falla 
pourvoir  autrement  ; l’Assemblée  nationale  , ouT  le 
rapport  de  son  comité  des  finances , décrète  qu'il  ne 
sera  imposé  sur  les  habitants  du  ci-devant  pays  de 
Gex,  en  remplacement  de  la  gabelle , qu'à  raison 
de  la  somme  de  8,000  livres,  que  le  trésor  public  en 
retirait  en  1774  , avant  l'établissement  de  la  fran- 
chise dudit  pavs,  et  sur  laquelle  sera  seulement  faite 
la  déduction  des  deux  sous  pour  livre  qui  avaient 
lieu  à celte  époque.  • 

Ces  décrets  sont  adoptés. 

M.  DANoaÉ  : Lorsque  M.  le  président  a annoncé 
hier  pour  l’ordre  du  jour  de  ce  matin  an  rapport  du 
comité  des  monnaies,  noua  avons  ern  que  ce  comité 
voulait  présenter  un  projet  de  décret  sur  la  petite 
monnaie.  Il  contient  au  contraire  des  dispositions 
relatives  aux  pièces  d'or  et  d'argent.  Peut-être  qu'un 
changement  dans  cette  partie  pourrait,  dans  la  cir- 
couslance  /faire  plus  de  mal  que  de  bien.  Si  vous 


MOlez  aittti  d’un  proJM  k un  autre , si  vous  d<<crétcz 
ainsi  douze  articles  et  que  vous  abandonniez  le  reste, 
TOUS  n'acheverez  Jamais  la  constitution.  Je  demande 
donc  : 1°  que  l'on  continue  la  diacussion  sur  les  ar> 
licics  qui  concernent  les  droits  d'enregistrement; 
2°  que , lorsque  l'on  aura  commencé  un  travail  quel- 
conque, on  le  poursuive  jusqu'i  la  lin  ; 3°  que  le 
comité  des  monnaies  soit  tenu  de  nous  prâenter 
l'ensemble  de  son  travail , et  non  pas  des  dispoei- 
tions  partielles.  Je  me  borne  à demander  dans  ce  mo- 
mentquema  première  proposition  soit  mise  ans  voix. 
Je  présenterai  les  deux  autres  dans  la  circonstance. 

L'Assemblée  décide  qu'elle  reprendra  la  suite  des 
articles  sur  les  droits  d enregistrement. 

Suite  de  la  dUcaniem  lur  Ut  droilt  fenrigU- 
tnmenl. 

11.  Fermon  fait  lecture  des  articles  suivants , qui 
sont  adoptés  après  une  légère  discussion. 

5«{te  de  VarÜeU  XI. 

• Les  inventaires , i l’exception  de  ceux  entre  as- 
sociés, tes  partages,  les  traités  de  mariage  et  les 
actes  portant  transmission  de  propriété  ou  d'usu- 
fruit ue  biens  immeubles , lorsqu'ils  seront  passés 
sons  signature  privée , ne  pourront  recevoir  la  for- 
malité, après  le  délai  de  six  mois  expiré,  qu'en 
payant  deux  fois  la  somme  des  droits , quand  même 
ils  seraient  présentés  volontairement,  et  trois  fois  la- 
dite somme  si  l’on  en  a fait  usage , par  des  acies  pu- 
blics , avant  d’en  avoir  requis  l'enregistrement. 

• Les  lettres-de-change  tirées  de  place  en  place , 
et  leurs  tndossemenLs,  les  extraits  des  livres  des  mar- 
chands concernant  leur  commerce,  les  mémoires 
d’avances  de  frais  des  officiers  de  justice , lorsqu’ils 
ne  contiendront  pain  t d'obligation , les  passeports  dé- 
livrés par  les  ofticers  publics , et  les  extraits  des  re- 
gistres de  naissances,  mariages  et  sépultures , sont 
excepta  de  cet  article. 

• XII.  Les  déclarations  des  héritiers , légataires 
et  donataires  éventuels  de  biens  immeubles,  réels 
ou  fictifs , prescrites  par  la  quatrième  section  de  l'ar- 
ticle Il  du  présent  decret , seront  faites  an  plus  tard 
dans  les  six  mois  qui  suivront  le  jour  de  l’événement 
de  la  mutation  par  décès  ou  autrement  ; et,  ce  délai 

f lassé , les  contribuables  seront  contraints  à payer 
es  droits,  plus  la  moitié  de  la  somme  en  quoi  ils 
consistent. 

• Ces  déclarations  seront  enregistrées , savoir  : 
pour  les  immeubles  réels , au  bureau  dans  l’arron- 
dissement duquel  les  biens  seront  situés,  et  pour 
les  immeubles  fictifs,  au  bureau  établi  près  le  domi- 
cile du  dernier  possesseur. 

• XIII.  Tous  les  procès-verbaux  , délibérations 
et  autres  actes  faits  et  ordonnes  par  les  corps  muni- 
cipaux adminisiralils,  qui  seront  passés  à leurs  gref- 
fes et  secrétariats,  et  qui  teudroni  directement  et 
immédiatement  i l'exercice  de  l’administration  in- 
térieure et  de  police , seront  exempts  de  la  formalité 
et  des  droits  d'enregistrement. 

• A l'égard  de  tous  les  actes  ct-devant  assujétis  aux 
droits  de  contrdle , et  qui  pourront  être  passés  par 
lesdits  corps  municipaux  et  administratif! , notam- 
ment les  marchés  et  adjudications  d'entreprises  et 
les  baux  de  biens  communaux  et  nationaux , ils  se- 
ront sujets  aux  droits  d'enregistrement,  ainsi  qu'il  a 
clé  prononcé  par  le  décret  de  l'Assemblée  nationale 
du  10  avril  ITSO,  rendu  en  interprétation  de  celui 
du  ISJanvier  précédeuL 
• XIV.  Les  notaires  seront  tenus , 1 peine  d'une 
somme  de  60  livres  pour  ebsqne  omission,  d’inscrire 
Jour  par  Jour  sur  leurs  répertoires  les  actes  et  con- 
trats qu’ils  recevront , même  ceux  qui  seront  déli- 
vrés en  brevet. 

• Les  greffiers  tiendront , sous  les  mêmes  obliga- 


tions , des  répertoires  de  tous  les  actes  volontaires , 
dans  tous  les  lieux  où  ils  sont  dans  l’usage  d'en  re- 
cevoir , et  de  ceux  dont  il  résultera  transmission  do 
propriété  ou  de  Jouissance  de  biens  immeubles. 

• Les  huissiers  tiendront  pareillement  des  réper- 
toires de  tous  leurs  actes  et  exploits,  sous  peine  d'une 
somme  de  10  liv.  pour  chaque  omission. 

• Au  moyen  de  ces  dispositions,  les  préposés  ne 
pourront  faire  aucune  visite  domiciliaire  ou  recher- 
che générale  dans  les  dépAts  des  officiera  publics  , 
qui  ne  seront  tenus  que  de  leur  exhiber  leurs  réper 
toires  1 toute  réquisition , et  de  leur  communiquer 
seulement  les  actes  passés  dans  l’année  antérieure , 

1 compter  du  jour  où  cette  communication  sera  de- 
mandée. 

• A l'égard  des  actes  plus  anciens,  les  préposés  no 
pourront  en  requérir  la  lecture  qn'en  indiquant  leur 
date  et  les  noms  des  parties  contractantes , et  sur 
ordonnance  de  Juge  ; et  s’ils  en  demandent  des  ex- 
péditions , elles  leur  seront  délivrées,  en  payant 

2 sous  6 deniers  par  cl'.aque  extrait  ou  rOle  d’expédi- 
tion , outre  les  frais  du  papier  timbré. 

• XV.  Il  sera  établi  des  bureaux  pour  l'enregis- 
trement des  actes  et  déclarations,  et  pour  la  percep- 
tion des  droits  qui  en  résulteront , dans  toutes  les 
villes  où  il  y a cnef-lieu  d'administration  ou  tribu- 
nal de  district , et  en  outre  dans  les  cantons  où  ils  se- 
ront Jugés  nécessaires , sur  l'avis  des  districts  et 
départements  , sans  que  l'arrondissement  d'aucun 
de  ces  bureaux  puisse  s’étendre  sur  aucune  paroisse 
qui  ne  serait  pas  du  même  district. 

• Aucun  notaire,  procureur , greffier  on  huissier 
ne  pourra  1 l'avenir  êire  pourvu  de  ces  emplois. 

• Les  receveurs  et  autres  employés  seront  tenus 
de  prêter  serment  au  tribunal  du  district  dans  le  res- 
sort duquel  le  bureau  sera  placé.  Cette  prestation 
aura  lieu  sans  antres  frais  que  ceux  du  timbre  de 
l’expédition  qui  en  sera  délivrée. 

• XVI.  Les  notaires , les  greffiers , les  huissiers  et 
les  parties  seront  tenus  de  payer  les  droits  dans  tous 
1rs  cas,  ainsi  qu’ils  sont  réglés  par  le  présent  dé- 
eret  et  le  tarif  annexé.  Ils  ne  |»urront  en  atténuer 
ni  différer  le  paiement  sous  le  prétexte  de  contesta- 
tion sur  la  quotité,  ni  pour  quelque  cause  que  ce 
soit , saufà  sc  pourvoir  en  restilnbon  , s'il  y a lieu, 
pardevant  les  juges  compétents. 

• XVII.  Les  préposés  ne  pourront,  sous  aucun 
prétexte , pas  même  en  cas  de  contravention  , dif- 
férer l'enregistrement  des  actes  dont  les  droits  leur 
auront  été  payés  conformément  à l'article  précédent; 
ils  ne  pourront  suspendre  ou  arrêter  le  cours  des 
procédures  en  retenant  aucuns  actes  on  exploits  ; 
mais  si  un  acte  dont  il  n'y  a pas  de  minute  ou  un 
exploit  contenait  des  renseignements  dont  la  trace 
pùt  être  utile , le  préposé  aurait  la  faculté  d'en  tirer 
une  copie  et  de  la  Taire  certifier  conforme  à l'original 
par  l’otlicier  qui  l'aurait  présenté;  et  sur  1e  relus  de 
l’officier , il  s’en  procurera  ta  collation  en  forme  à 
ses  frais , sauf  répétition  en  cas  de  droit , le  tout 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  présentation  de 
l'acte  au  bureau. 

■ XVIII.  Toute  demande  et  action  tendant  i un 
suppiément  de  droit  sur  un  acte  ou  contrat  sera 
prescrite  après  le  délai  d'une  année  i compter  du 
Jour  de  l'enregistrement  ; les  parties  auront  1e  même 
délai  pour  se  pourvoir  en  restitution. 

• Toute  contravention  par  omission  ou  insuffi- 
sance d'évaluation  dans  les  déclarations  des  héri- 
tiers , légataires  et  donataires  éventuels , sera  j>a- 
reillement  prescrite  après  le  laps  de  trois  années. 

• Enfin , touta  demande  de  droits  résultant  des 
successions  directes  on  collatérales , pour  raison  de 
biens  meubles  ou  immeubles,  réels  on  lictilh , échus 
en  propriété  ou  en  nsufruit , par  testaments , dons 
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éventuels  ou  eulremen!,  sera  prescrite  après  le  laps 
de  cin<|  années  à compter  du  jour  de  Touvcrture 
des  droits. 

• XIX.  Les  préposés  à la  perception  des  droits 
sur  les  actes  feront , comme  par  le  passé , la  recette 
des  amendes  d'appel , ainsi  que  de  celles  qui  ont  lieu 
ou  qui  pourront  être  réglées  dans  les  cas  de  cassa* 
tion  « déclinatoire , évocation , inscription  de  faux  , 
tierce  opposition , récusation  de  juges  et  requête  ci* 
vile  réiiitt'grante.  lisseront  également  chargés  du 
recouvrement  des  amendes,  aumOnes,etde  toutes 
autres  peines  pécuniaires  prononcées  par  forme  de 
condamnation  pour  crimes  et  délits , faits  de  police, 
contravention  aux  règlements  de  manufactures  et 
autres,  à la  charge  de  rendre  aux  parties  intéressées 
la  part  les  concernant , sans  aucuns  frais. 

• XX.  Les  collecteurs  des  contributions  directes  » 
personnelles  ou  foncières , et  tous  dépositaires  des 
rôles  desdites  contributions,  seront  tenus  de  donner 
communication  de  ces  rôles  aux  préposés  à la  percep* 
tion  des  droits  d’enregistrement,  même  de  leur  en 
laisser  prendre  des  extraits,  à toute  réquisition,  sur 
papier  libre , et  de  les  certilier  sans  frais. 

• XXI  et  dernier.  L'introduction  et  l'instruction 
des  instances  relatives  à la  perception  des  droits 
d*engistrement  auront  lieu  par  simples  requêtes  ou 
mémoires  respectivement  communiqués , sans  au- 
cuns frais  autres  que  ceux  du  papier  timbré  et  des 
significations  des  jugements  interlocutoires  et  déG  ni* 
tifs , et  sans  qu’il  soit  nécessaire  d’y  employer  le  mi- 
nistère d’aucuiis  avocats  ou  procureurs,  dont  les 
écritures  n’entreront  point  en  taxe. 

• A l’égard  des  instances  ci-devant  engagées  re- 
lativement à la  perception  des  droilsdu  contrôle  des 
actes  et  autres  droits  y joints  , elles  seront  éteintes 
et  comme  non  avenues  a compter  du  jour  de  l'exé- 
cution du  présent  décret  ; mais  les  parties  pourront 
SC  pourvoir  de  nouveau , tant  à charge  qu’à  décharge, 
sous  les  formes  et  dans  les  délais  prescrits  par  les  ar- 
ticles 18  et  21  du  même  décret.  > 

M.  Morbau  (ci-devant  de  Saint-Mcry)  : D'après  ce 
ui  s’est  passé  hier  à la  séance  du  soir,  je  me  suis 
éterminé  à demander  la  parole  comme  colon  de 
Saint-Domingue.  Je  vais  vous  faire  lecture  de  deux 
pièces  dont  je  garantis  rantbenticité  ; elles  me  sont 
envoyées  par  mon  cousin-germaiu,  membre  de  ras- 
semblée provinciale  du  Nord. 

M.  Moreau  lit  : fo  une  Adresse  de  l’assemblée  pro* 
vinciale  du  Sud  à celle  du  Nord , par  laquelle  elle 
l’invllc  à reprendre  ^ correspondance  ; 2<>  la  réponse 
de  l'assemblée  provinciale  un  Nord  , qui  témoigne 
la  Mtisfaction  que  lui  a causée  l'Adresse  de  rassem- 
blée provinciale  du  Sud,  et  proteste  de  son  parfait 
dévouement  pour  les  décrets  de  l’Assemblée  natio- 
nale et  les  ordres  du  roi. 

L’Assemblée  applaudit  à plusieurs  reprises  et  or- 
donne l'impression  des  deux  lettres. 

^ — Sur  le  rapport  fait  par  M.  Larocheroiic.iuld  , 
l’Assemblée  nationale  déclare  vendre  ù la  municipa- 
lité de  Plessys-Piné , pour  la  somme  de  182,Uf8  liv. 
de  biens  nationaux  ; 

A la  municipalité  de  Pontoise , pour  la  somme  de 
494,495  liv.  ; 

A la  municipalité  d'Orléans , pour  la  somme  de 
428,758  liv.  ; 

A la  municipalité  <rÉtampes,  pour  la  somme  de 
130,080  liv.  ; 

A la  municipalité  de  Villeneuve , pour  la  somme 
de  51,000  liv. 

La  séance  est  levée  à trois  heures. 

SéANCB  BXT«AORD1!1AIRB  DU  VENDREDI  26  AU  SOIR. 

Une  députation  du  directoire  dn  département  de 
la  Loire-Inférieure  est  admise  à la  barre. 


L‘orateur  de  la  députation  : • L*évêque  de  Nan- 
tes vient  de  protester  contre  l'autorité  de  la  nation , 
de  manifester  un  refus  formel  d'exécuter  vos  décrets. 
Nous  lui  avons  envoyé  une  députation , qui  lui  a 
parlé  avec  tous  les  égards  convenables.  Il  nous  a ré- 
pondu qu'efTectivement  il  ne  reconnaissait  pas  l'au- 
torité de  l'Assemblée  nationale  en  matière  ecclésias- 
tique , mais  qu'il  la  respectait  en  tout  ce  qui  con- 
cerne les  choses  étrangères  à la  religion.  Le  soir, 
pendant  que  le  conseil  du  département  délivrait , 
plus  de  (feux  mille  citoyens  sont  venus  nous  de- 
mander l'arrestation  de  M.  l'évêque  , et  qu’il  fût 
conduit  sous  bonne  et  sûre  garde  à l’Assemblée  na- 
tionale; mais  il  a pris  la  fuite,  et  fuit  encore... 

• Nous  venons  vous  supplier  de  décréter  que 
M.  l'évêque  de  Nantes  sera  poursuivi  pardevantles 
tribunaux , qu'il  sera  sur-le-champ  mis  en  état  d’ar- 
restation , et  le  corps  électoral  autorisé  à procéder 
de  suite  à la  nomination  d’un  nouvel  évêque....  Faire 
juger  par  les  tribunaux  les  factieux  qui  s’élèvent 
contre  l'autorité  de  vos  décrets  est  le  seul  moyen 
d'assurer  notre  liberté...  • 

M.  LE  Président  : L’Assemblée  nationale  ne  peut 
voirsans  intérêt  les  témoignages  d'attachement  pour 
la  constitution  que  donnent  en  ce  moment  les  habi- 
tants et  les  administrateurs  du  département  de  U 
Loire-lnférienre  : elle  comptait  sur  leur  patriotisme, 
elle  applaudit  à leur  zèle.  L'Assemblée  nationale  , 
lorsque  elle  a conçu  la  grande  et  difficile  entreprise 
de  fonder  une  constitution  libre  sur  la  ruine  de  tous 
les  abus , ne  s’est  pas  dissimulé  les  obstacles  que  les 
intérêts  particuliers  opposeraient  à des  résolutions 
que  riiitérêt  du  peuple  anraitseul  dictées  ; mais  elle 
a compté  sur  |a  puissance  de  la  vérité  , sur  le  génie 
d’une  nation  libre,  d'une  nation  digne  de  la  connaître 
et  de  la  défendre , et  son  attente  n^a  pas  été  trompée. 

Aujourd’hui  que  le  nouvel  ordre  de  choses 
est  presque  entièrement  établi  ; aujourd'hui  que  U 
nation , qui  l'a  soutenu  avec  tant  d’énergie  , va  re- 
cueillir le  fruit  de  ses  nouvelles  institutions , l’As- 
semblée nationale  lui  doitde  prendre  toutes  les  mesu- 
re.s  qui  en  a.ssurent  l'exécutioD  prompte  et  paisible, 
et  qui , en  décourageant  de  vaines  résistances , élui- 

f [lieront  de  nous  des  troubles  dont  on  semble  vou- 
oir  souiller  le  terme  de  la  plus  heureuse  des  révo- 
lutions. La  conduite  pa.ssëe  de  rAssembice  nationale 
vous  répond  de  sa  conduite  à venir.  La  justice  a 
dicté  ses  lois,  sa  fermeté,  les  maintiendra. 

Elle  vous  permet  d'assister  à sa  séance. 

M»  VoTDiL,  <iK  Nom  de$  comités  tCatiénatûm^  eecU^ 
siasttque^  des  rapports  et  des  retherekes  réunis  : La  reli* 
gion  est  la  base  de  la  moralilé  de  nos  actions;  esaentielle- 
nien!  bienfaisante  ri  ju*ie,  die  offre  S lliomme  vertucui 
les  plus  touchanli^  cnnsolalioos  dans  le  malbror  ; elle  op* 
pose  au  méchant  un  frein  redoutable,  mais  s^ilutairc;  c'est 
dam  leemurdel'un  et  dansla  conscience  de  Paulre  qu'eiie 
place  son  tribunal  et  qu'cite  eserce  son  empire  ; Indépen- 
dante des  bommes,  des  temps  cl  des  lieux,  étemelle  comme 
son  divin  Auteur,  elle  triomphe  de  toutes  les  passions,  elle 
dompte  tous  les  préjuKis:Ja  superstition,  le  fanatisme 
peuvent  bien  l'obscurcir,  la  dénaturer  même;  Ils  ne  la 
changeni  jamais.  J'ai  cru  devoir  commencer  par  cet  écla- 
tant et  sincère  hommage  à la  religion  de  mes  pères  un  rap- 
port dans  lequel  je  serai  forcé  de  m'élever  avec  force  cnntre 
les  crimes  de  ceux  qui  sont  chargés  de  IVnseigner,  qui  Ir 
calomnient  par  leurconduile,  qui  la  font  paraître  haïssable 
aux  hommes  superficiels  ou  corrompus  qui  ne  la  connats- 
senl  pts,  et  qui  ne  voient  en  elle  que  les  égarements  de  ses 
minUlres.  Cmsidérei-la  dans  son  berceau,  suivez*la  dons 
ses  progrès,' consullrx-la  surtout  dans  ce  livre  qui,  bien 
médité,  peut  suffire  h l'insiractioD  et  an  bonheur  des  hom- 
mes, et  dont  vous  avri  consacré  les  maximes  rellgieoics  et 
civiles  dans  votre  Déclaration  des  Droits,  dans  voire  con- 
stitution , et  surtout  dans  votre  décret  sur  rorganisation 
civile  du  clergé.  Partout  elle  prêche  la  paix,  partout  elle 
recommande  le  respect  et  Ut  soumissloo  pour  tes  lois*  Voilà 


1‘irn.  tl«»ri  rUa  , ra«  lî«iaactàr<.  S 
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ce  q«i  ap|»itje«i  ) la  religion  ; roici  et  qui  aivwUo»  *m 

nommes. 

Tertns  des  premiers  prêtres,  et  surtout  Icurcliarlié 
éprouTée,  leur  araient  m^té  le  respecti  l’amour  et  la 
conCaoce  des  peuples.  Ceui<l,  pour  Lonorer  la  rclijion 
dans  la  personne  de  ses  ministres,  furent  saiotemem  pro- 
digues; ils  mctlaicnl  leurs  fortunes  aux  pieds  de  ces  bon}* 
mes  qui  avaicol  cousacrê  leur  vie  b l'iustruciion  et  à la 
pauvreté.  Ainsi  ces  premières  libéralités,  fruit  de  la  fer- 
vcurqu'exclie  toujours  une  religion  naissante,  élaientsans 
aucun  diiiiger;  elles  rciournau  nl  ù leur  prcmüie  et  véri- 
table dcsiinalton,  le  soulagemont  des  infortunés.  Le  lemps 
et  les  passions  altfrcnl  insensiblement  et  finissent  presque 
topiours  par  corrompre  les  mrllIcuiTS  Inslilutions.  Cç  qui 
d’alord  n'élalt  qu’uii  dépôt  fut  considéré  comme  un  don 
fait  à ri^lisc;  l’ignorance  des  siècles  suivants  et  la  super» 
slitionquit'accouipagneloujoms  amenèrent  d'autres  idéeSf 
ou  plutôt  les  dénaturèrent  toutes,  On  crut  relever  l’éclat 
de  la  religion  en  donnant  à ses  premiers  pasteurs  dei  pos- 
sessions temporelles;  oo  multiplia  les  fondalions  » oq 
croyait  avoir  tout  fait  lorsqu’aprn  la  vie  la  plus  criminelic 
on  mourait  sous  un  fi  oc  ; une  absolution  était  le  prix  d'un 
domaine.  Ces  exlrav3|inccs  étaient  enlrcienucs,  cicitécs 
même  par  ceux  quienprofitaicDt;  les  plus  grands  priqtn  M 
racüetalent  par  une  amende  au  piofit  d'u»c  égliseï  toutes 
les  lumières  furent  ainsi  détruite*,  les  sainlrs  maximes  de 
la  religion  fivul^'s  aux  pied»;  le»  prêtres  furent  ciiriclils, 
les  peuples  avilis  et  corrompus,  et  le  vice  entra  dan»  le 
sanctuaire  à la  suite  de  l'opulence.  A ce  premier  désordre 
s’en  joignit  un  autre  non  moins  funeste  en  a;)parenci',  maU 
dont  les  suites  plus  étendues  se  font enoore apercevoir; 
les  conseils  des  princes,  les  tribunaux,  furent  remplis  de 
ces  hommes  jusque‘11  simple^  et  modestes;  l’anibilioq 
corrompit  leurs  oniurs;  ils  préférèrent  aux  vertus  paisibles 
qui  con^litut-Dl  les  devoirs  de  leur  premier  état  l’éclat 
trompeur  qui  environoe  les  cours.  L’auguste  titre  de  suc- 
cesseurs des  Btvôlresne  leur suflit  plus;  ils  ailocièrcnllasiH 
prémalie  sur  les  puis'-anccs  de  la  terre,  abusr  rcnt  crimi» 
nellcmenl  d'une  mission  purement  spiiiiudli',  firent  servir 
au  suca'^  da  léun  passions,  de  leur  cupidité,  de  Leur  am- 
bition, des  iiroHS  devenues  ridicules;  de  Icsexcommik 
uicationa,  les  interdits;  de  U les  dissensions  doniçvüquef. 
les  guerres  civiles;  du  là  les  hérésies,  les  schisme;  de  la 
toute  le  horreurs  du  fanatisme  ; de  là  enfin  celte  longue 
rébullioo  contre  les  lois  qui  roulureiU  mettre  ua  frein  è 
tant  d’excès. 

Dans  reiiuméralioD  dn  délits  dont  j'ai  h vpuseDtretenir, 
TOUS  verres  les  mêmes  aUenUU  soutenu#  par  les  même# 
mofeni,  la  religion  invoquée  par  ses  ministres  fwur  pcr« 
péluer  les  plus  llonicux  abus,  le  fanatisme  aux  prises  ara* 
la  raison,  l'agonîç  convulsive  de  celui-ci  expirant  sous  le# 
coups  de  ceil&'là.  Ouvra  les  thsles  de  votre  histoire,  m» 
portoTous  au  IX*  siècle  g m vnussera  frappés  de  U r» 
aemblanct*. 

U,  ChariM  LacaeUi  entre  diM  la  salle.  — > Le  rapfvort  est 
tulerrompu  par  tas  apptsudsiéemenis  réitérés  de  la  gronda 
majorité  de  l'AsMinhl^  et  de#  «pecieleur#.  Bl«  Vo|idel 
reprend  t 

Je  eommtnee  per  «neeoeddémtloa  générale  oetle  Im- 
portante, mais  facile  discussion.  Je  demande  s'il  n'est  pas 
^urdo  d'imaginer  qoe,  lorsque  te  corps  législatif,  dans 
sa  sagr«M,  aura  jugé  caovenahk  de  faire  une  réCorme, 
non  dans  le  dogme,  aoo  dans  reoseignemeiri,  noo  dans  le 
culte,  Biais  dans  des  ohiets  d'ordre  et  de  police exlériears, 
lorsque  cette  réturme  aura  été  approuvé  par  le  roi , elle 
ne  puisse  cependant  s’opérer  sans  rinierrention  d'une 
puissance  étrangère  ; ai  ce  ne  serait  pe#  admetlre  deux 
Etats,  deotsonveriiDetés,  une  perpétnHie  oppositkm  de 
vues  et  d’intéfdts,  le  »eio  nHramontain  et  la  presque  nul- 
lité d«  poBvoir  naiioBal  pour  bire  «e  qui  est  bon,  juste  et 
ttUle  ? Coosnlinns  respéricoee  desaiédes  passés,  et  voyons 
ce  qu’a  produit  ce  concours  de  pouvoirs  tant  vanté.  Le# 
évéqwra  dt  ^ome,  pendant  leur  «éiour  à Avignon,  ptnplé- 
rcot  trévCchés  la  f^mvenoi  et  le  Dauphiné  ; élaiUce  pour 
l’iatérétda  peuple,  poorlegUNn  de  la  religion  9 non,  c'é* 
tait  poMr  se  faire  de#  eréatum.  Les  concis  généraui  ci 
pariieuUen  commentbknt  ata  prélats  une  exacte  résU 
dence,  xU  prescrivaiontla  plunttié  des  bénéfices,  Vofcs 
comme  ce#  ioia  étaient  otaarvéM:  waat  veuo  dévei,  il  n’f 
avait  fêiàk-éim  pat  m Exmcc  ub  aani  évétua  qui  n’adt  wm 


ou  plusieurs  ablI.}e^  C'eM  4a  fond  4c  I,  StToi.  qi.  de 
puis  un  an  U.  l’évéque  mélropuIilaUi  de  Paris  veille  sur 
son  diocisc;  c’est  de  Paris  que  M.  l’évéque  de  Nantes 
communique  avec  le  sien;  celui  de  Lyon  u'a  pal  encore 
vu  sa  cathédrale. 

M,  l'évéquc  de  Soissons,  dans  sa  prolestaüou,  l’élèvo 
avec  force  contre  les  suppression»!  Eh  bien  I messieurs,  il 
écrit  cela  de  Villeneuve,  maison  de  Célestius  qu’il  a fait 
supprimer,  et  dont  il  jouit. 

Il  V a fort  peu  d'années  qu'on  supprima  plusieurs  titres 
de  béncOccs  pour  augmenter  les  prehendcsdei  ci-devant 
cbanoiaesMs  nobles  de  Bouxières;  Il  y a peu  d'années  que 
l'on  supprima  une  de^  paroisses  de  Uetx,  et  qu’on  rasa  l'é- 

f lise  pour  élever  sur  ses  ruines  un  palai<>  fastueux  au  prêt- 
ai ; le  tout  pour  la  plus  grande  gloire  de  la  religion,  l’édi- 
fication et  riuiéréi  du  peuple;  et  ceuendanl  tout  cela  se 
faisait  par  des  formes  canoniques.  De#  prêtres  faibles  et 
de»  prélats  corrompus  consacraient  ces  iniquités  #oui  pré- 
texte de  rutililé  de»  suppresiions.  Etqui  peut  ignorer  quo 
CCS  formes  canoniques  étaient  entre  les  main»  des  despotes 
et  de  leurs  liclies  courtisans  une  arme  empoisonnée  aveç 
laqueMc  Us  multipliaient  ou  pcr|>élualcnlles  abusl 
Le  terme  de  tant  de  icaïulaics  es|  heureusement  arrivé  ; 
ef  que  lei  conciles,  les  pontifes  de  Rome,  le  clergé,  les  roi# 
n'avaionl  pu  faire,  vous  l’avei  fait , plusieurs  : la  qatioQ 
s’est  levée  dans  sa  puissance;  elle  a dit  ; Je  veux  que  cette 
réforme  se  fasse,  et  e)le  s'est  faîte.  Vous  mépriscrex,  mes- 
sieurs, d’odieuses  clameurs,  etlg  loi  punira  ceux  que  li 
raison  n’aura  pu  soumettre, 

Quel  étrange  et  rffravant  contraste  on  est  forcé  de  rc- 
marquercnlrt!  le  divin  fondateur  de  la  religion  catholique 
et  ceux  qui  ont  reçu  de  lui  U mission  de  l’enseigner  1 C'est 
du  sein  delà  pauvreté,  c'est  du  fond  d'une  étable  ou'il 
leur  a dit  : « Aller,  cnscignei  le#  hommes;  > cl  c’rsl  du 
fond  de  leurs  palais  que  ses  successeurs  vculout  gouverner 
les  nations.  11  s'e^t  environné  d'apôtres  et  de  disciples,  l| 
leur  a donné  un  chef;  voilà  la  hiérarchie  de  l'Bglise.  Nou# 
avons  des  éviqurt  et  des  curés,  nous  reconnaissons  l'évê- 
aue  de  Rome  pour  le  centre  de  l'unité,  pour  le  chef  dg 
rEgiise;  nous  voulons  que  nos  év^ues , après  leur  sacre, 
lui  écrivent  en  signe  d'union  ; la  hiérarchie  est  donc  cou- 
senéc;  Tunité,  ia  communiPO|  Ut  succession  ppoatoUqiM 
reconnues  et  consacrée#. 

• àlais,  disent-ils,  une  M polUlqutn'a  p#i  pu  déplacer 
les  limites  des  dloct'‘ses  »Ebbico  ) je  1c  suppose  pour  un 
Instant  ; mais  M.  Tévéqiie  de  SolsMins  avoue  que,  dans  le 
CHS  d'une  absolue  nécessité.  Il  peut  exercer  sa  juridiction 
sur  un  territoire  étranger.  N’est-it  donc  pat  d’une  absolue 
nécessité  de  mslolenir  U paix  publique  et  de  donner  au 
peuple  l’exemple  de  robébwnee  aux  lois  f c On  ne  peut , 
dH  M.  l'èvèque  de  Lisieux,  fhire  des  actes  de  juridiction 
dans  mon  diocèse  qu'après  ma  démissloti  volonUire.  * 
Comment!  voire  déonssion  peut  rendre  la  paix  à ia  France, 
et  vous  êtes  encore  évéquef  Après  tant  de  sacrifices  offerts 
à l'ambition,  vous  ne  savez  donc  pas  en  faire  à la  patrie! 
Que  n’imitec-vous  II.  l’évêque  de  Ralnl-Malo;  Il  avait  1rs 
mêmes  Idées  que  vous  sur  la  suprématie  de  la  puissance 
ecclésiastique;  il  n'a  pas  protesté,  il  n'a  pas  désobéi  ; Il 
s'est  échappé  aux  regrets  de  ses  diocésains;  il  a rempli  te 
plus  saint  de  ses  devolri. 

Les  diocèses,  dit-on  encore,  doireot  être  gouvernés  pen- 
dant la  vacance  des  sièges,  et  le  concile  de  Trente  a confié 
ce  droit  aux  chapitre#  de#  cathédraies,  Il  a bien  firilu  que 
le  concile  employât  les  instruments  qui  esiitaieot  alors  ; 
mais  ils  sont  remplacés  par  det  vicaires;  et,  quoi  qu'en 
disent  les  ci-devant  chapitres  « ces  prêtres  d’institulion 
nouvelle  seront  pK*tres  comme  eux  ; ils  seront  nommé»  par 
le# évêques;  et  s'ils  sont  bien  cboiiU,  comme  on  doit  le 
croire,  sa»  doute  oo  s’aura  pas  Ueu  de  rc|pé4or 
pUres- 

On  TOBi  reproche  encore  de  B'aveir  pi#  déderé  lolmi* 
Mlltmenl  daus  votre  déerel  du  4g  evrif  que  ig  reUgiOR 
oaibolique  èuU  U religion  de  rEUL  II  est  vrai  que  voue 
s’avex  pas  voulu  donner  désarmés  au  fixBaUsme;  aoe  vont 
avf  X vouJ  U conserver  à tgjss  te#  eilo^eu#  le  droit  quib  (les# 
oeot  de  la  oalure,  la  liberté  de#  opinion#  religieuses;  maia 
vous  avez  fiût  bien  uiuipour  1#  xviigiop  de  ro#  pères,  rotff 
avez  mis  les  frais  de  son  citUfi  au  rang  des  pnemlèras  dé» 
penses  pubtique#;  mu#  avn  Coodroyé  les  abissgui  avakol 
lavMw  dg  00  pwIbeiMiacnum^^ 
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afnsi  préparé  Imr  rétmloo  cl  te  rèi^e  d’ane  eonfratemUé 
puliUqaeet  Mrgieuse  qui  doit  montrer  uo  jour  à la  (erre 
les  beoreux  effets  d'une  sage  tolérance. 

On  vous  reproche  enfîn  le  f icc  des  choix  populaires.  Eh 
bien  I un  seul  évéqne  Jusqu'ici  a été  élu  par  le  peuple,  e( 
si  la  France  entière  avait  dû  élire  le  successeur  de  M.  l'é* 
vèque  de  Quimper,  elle  n’auraii  pas  pu  en  choisir  un  qui 
fût  préférable  à M.  l'abbé  Ktpillj.  Vous  parles  des  choix 
populairesi  mais  que  ne  parln*vous  deeeux  que  faisaient 
auparavant  des  minisires,  des  commn,  des  valets,  des 
femmes...?  Pardonnes,  messieurs,  f en  ai  déjà  trop  dit. 

Une  ligue  s'est  formée  contre  l'Etat  et  contre  la  religion 
entre  quelques  évéques,  quelques  chapitres  et  quelques 
curés.  La  religion  en  est  le  prétexte,  l'iuiérét  et  i'ambilion 
en  sont  le  motif  : montrer  au  peuple,  par  une  résistance 
combinée,  qu'on  peut  impunément  braver  les  kiK  lui  ap- 
prendre à les  méfwiser,  le  façonner  à la  révolte,  dissoudre 
tous  les  tiens  du  contrat  social,  exciter  la  guerre,  voilà  les 
moyens,  et  les  hits  vont  le  prouver. 

Ce  plan  se  trouve  tracé  dans  une  lettre  du  ci-devant  évê- 
que dcTréguier  aux  curés  de  ce  diocèse.  Après  aioir  dé- 
claré qu'il  regardera  personoellenent  comme  intrus  les 
évêques  et  curés  qui  seraient  nommes  suivant  la  nouvelle 
forme,  il  proteste  qu'il  ne  communiquera  pas  avec  eux  l'n 
fftVinû  ; il  cite  ensuite  un  fragment  d’une  prétendue  lettre 
du  pontife  de  Rome  à t'évéque  de  Suint-Léon  ; il  est  conçu 
en  ces  termes  : y/m'MMm  intérim  in  te  nostrum  rapU  doe^ 
trina  inlegritas,  — Mtrito  euim  eonridera»  nultietee  da- 
tain,  $ede  apoetoticà  non  approbante ^ epUeopate  minis~ 
lertum,  velad  atiat  (tnea  /roducere,  tel  ad  (in^Hj/iores 
/tmtfcs  adigere.  Elle  contient  enfin  ce  passage  remarqua- 
ble, et  qui  seul  découvre  le  secret  de  la  ligue.  ■ Dans  tous 
les  temps,  mais  particulièrement  dans  celui-ct,  dit  l'évè- 
que,  il  est  nécessaire  que  nous  soyons  unis  et  que  notre 
conduite  soit  uoiioime.  Celle  unité  doit  produire  riieti- 
reux  effet  que  nous  nous  propovons.  ■ El  pour  que  leur 
conduite  fût  uniiorme,  il  leur  envoie  un  mod«  le  de  ptt^ 
testaiion  que  plusieurs  ont  signé,  cl  qui  exclut  non-seule* 
Qieut  le  droit  absolu , mais  même  Je  concours  du  souverain 
dans  la  division  des  diocèses.  Les  autres  évêques  réfractai- 
res ne  s'expliquent  pas,  4 la  vérité , en  termes  aussi  abso- 
lus. Plus  réservés  OU  plus  adroits , ceux  de  Soissons,  de 
Diioo,  de  Verdun  et  de  Nantes,  se  bornent  à proiesu  r con- 
tre rincompétence  du  souverain  , en  déclarant  qu'ils  at- 
tendront pour  se  décider  la  réponse  du  pontife  romain  à la 
lettre  que  le  roi,  dit-on,  lui  a écrite. 

Vous  alkx  voir,  au  surplus,  que  les  rebelles , uniformes 
quant  à la  résistance,  en  varient  les  effets  au  gré  de  leurs 
diverses  passions  de  leurs  crainles  ou  de  leurs  espérances. 
Ainsi  M.  l'étèque  de  Lyon,  averti  par  le  directoire  du  dé- 
partement de  Rh6oe-et-Loire  de  se  rendre  dans  son  dio- 
cèse où  il  n'a  pas  encore  paru , au  mépris  de  votre  décret, 
des  canons  et  de  la  disciplioe  générale  de  l'Eglise,  s'est  tiré 
d'embarras  en  ne  répondant  pas.  Ainsi  U.  l’évêque  do 
Beauvais,  membre  de  cette  At>eniblée,  pressé  par  le  din'^ 
toire  du  département  de  l'Oise  de  donner  ses  ordres  pour 
la  prompte  exécution  dans  son  diocèse  du  déovi  sur  la 
constitution  civile  du  clergé,  la  formation  de  sa  cathédrale 
en  paroisse,  la  suppression  et  réunion  des  cures,  la  nomi- 
nation de  ses  vicaires,  a répondu  que,  ne  prévoyant  pas  le 
terme  de  votre  session,  il  ne  pouvait  en  assigner  un  à son 
retour.  Mais,  le  14  oclobre,  la  cure  de  Puisoux  a vaqué 
dans  le  dislrict  de  ^nlis  ; le  SS,  M.  l'évèque  de  Beauvais  y 
a numroé  le  sieur  Gtiignon , qui  ou  a pris  possession  le  37, 
suivant  les  anciennes  formes.  Ainsi  U.  l'évèquc  de  Li- 
sieux proteste  que  jusqu'à  la  réponse  du  pontife  de 
Rome  au  roi  il  n’obéira  pas  au  décrcl.  Le  lien,  dit-il,  qui 
rallacbe  à ses  diocésains  ne  peut  être  rompu  que  par  son 
jugement  canonique  ou  par  sa  démission  libre  et  libre- 
ment acceptée  par  le  pape  • que  votre  décret  du  tS  juillet 
est  Inconciliable  avec  les  bases  delà  hiérarchie  divine  de 
relise.  Ainsi  hf.  l'évèque  de  Soissons  assure  que,  hors 
le  cas  d’une  absolue  nécessité,  il  ne  peut  donner  les  mains 
àrextensioo  des  limites  de  son  dioc^  sans  commettre  le 
crime  d'intrusion;  que,  quant  au  serment  civique,  il  le 
^uira  aux  matières  politiques  seulement,  et  qu'il  est 
ffoutint  plus  fmidé  à faire  cette  réserve  qu’elle  a élé  (hile 
dans  te  sein  de  cette  Assemblée  sans  exciter  de  réclama-  j 
lions.  Ainsi  M.  l’évéque  de  Dijon  annonce  qu’il  est  dans  ! 
riotffitioo  d'exercer  provisoireoetM  la  juridiction  ^iseo-  I 


pale  sur  les  seuls  et  mêmes  lieux  qui  y ont  été  soumis  jns- 
qu’ici,  sauf  à s’expliquer  de  nouveau  lorsqu'il  sera  insirnU 
de  la  réponse  du  pape,  qui  a été  consulté  sur  le  projet  de 
la  nouvelle  organisation  du  dergé. 

Ain«i  à(.  l'èvèque  de  N.mtes,  par  une  lettre  datée  de 
Paris  le  18  octobre  et  adressée  au  directoire  du  départe- 
ment de  la  Loire-Inférieure,  après  avoir  annoncé  qu’il  a lu 
la  signification  du  décret  qui  lui  a été  faite  le  5 à son  pa- 
lais, proteste  contre  la  suppression  du  chapitre  et  de  l’of- 
fice canonial,  l’érecliou  de  sa  cathédrale  en  paroisse  et  la 
réunion  de  plusieurs  autres  cures  à celle-là;  toutes  ces 
opérations,  dit-il , ne  pouvaient  se  faire  que  par  la  puia- 
aance  ecclésiastique,  et  suivant  les  formes  canoniques. 

Vousavfi  pu  remarquer  dans  les  protestations  dont  te 
viens  de  vous  rendre  compte  qu'il  n'y  est  parlé  en  aucune 
manière  de  l’aliénation  des  domaines  nationaux  ;etcomn»e 
U n'est  pas  possible , après  ce  que  nous  avons  vu  et  en- 
tendu, de  soupçonner  les  évêques  d'indifférence  sur  cet  ob- 
jet, il  faut  leur  savoir  gré  de  cette  réserve.  Vous  ne  la 
trouverei  pas  dans  les  protestalious  de  la  plupart  dea  cha- 
pitres. 

Celui  de  Lyon,  par  exemple,  après  avoir  exposé  que, 
par  les  principes  constitutifs  de  tout  siège  épiscopal  dans 
l'Eglise  catholique,  il  ne  s'en  érige  point  sans  chapitre  ca- 
thédral, qui  est  essentiellement  le  sénat  de  l'évêque,  sui- 
vant ta  tradition  apostolique  et  les  conciles;  que  le  rbapi- 
Ire  ne  peut  pas  être  détruit  plus  que  le  siège  épiscopat,  et 
ni  l'uQ  ni  l'autre  que  par  la  puissance  ecclésiastique  et  en 
vertu  des  formes  canoniques;  qu’investi  par  le  concile  de 
Trente  de  U juridiction  spirituelle,  pour  le  gouvernement 
do  diocèse  pendant  la  vacance  du  siège,  U ne  peut  être  dé- 

Fouillé  de  cette  prérogative  que  par  une  loi  nouvelle  de 
Eglise  qui  abrogerait  son  ancienne  discipline;  que  le  roi 
ayant  recouru  au  pape  pour  lui  soumettre  lepl-in  de  la 
Douvelleconitiliitinndu  clergé,  par  n*spect  pour  le  pontife 
et  par  déférence  aux  mesures  prises  par  le  roi,  le  ch  apitre 
attendra  la  décision  du  Saint-Siège  dans  une  matière  qui 
tient  aussi  essentiellement  à la  religion  et  I l'aulorité  spL 
rituelle  de  l’Eglise. 

Le  chapitre  établit  ensuite  une  discussion  diplomatique 
sur  la  nature  et  l’étendue  de  ses  possessions  temporelles. 
Il  représente  qu’il  a élé  investi  delà  souveraineté  de  Lyon, 
en  984,  par  Burchard  XI,  fils  de  l’empereur  Conrad  ; 
qu’en  1167  et  lt?S  l’archevêque  et  le  chapitre acquiienl 
la  portion  de  souveraineté  qui  restait  entre  les  mains  des 
comtes  de  Forex,  et  que  de  là  les  chanoines  prirent  le  litre 
de  comtes  de  Lyon  ; qu’ils  furent  confirmés  dans  la  soore- 
raineté  par  diplAmes  de  l'empereur  Frédéric,  de  1157  et 
1184:  qu'en  1S07  la  souveraineté  fut  cédée  à Philippe-lc- 
Bel  par  deux  traités  connus  sous  le  nom  de  grande  et  petite 
Philippiquos,  à charge  que  l'archevêque  et  le  chapitre  se- 
raient conservés  dans  tontes  leurs  possessions,  droits  et 
réserves;  que  ces  traités  forment  une  convention  rédpro- 
que,  obligatoire  pour  la  nation  ; qu’en  conséquence,  fondé 
sur  toutes  les  lois  divines  et  humaines,  Il  proteste  contre  te 
décret  du  IS  juillet  et  s’oppose  à toute  vente,  échange  ou 
aliénaüoti  qui  pourraient  être  faits  des  biens,  droits  et  re- 
venus de  l'Eglise,  et  arrêie  que,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit 
empêché  par  la  force  physique,  U continuera  ses  teuctions 
canoniales. 

La  protestation  est  suivie  de  la  formule  du  serment  par 
lequel,  entre  autres  choses , les  chanoines  s'engageaient  4 
ne  recevoir  parmi  eux  que  des  membres  qui  eussent  fait 
preuve  de  noblesse.  Ces  chimériques  prétentions  de  pro- 
priété ont  élé  si  savamment  discutëeset  si  vh  turieusemenl 
combattues  qu'on  est  étonné  de  les  revoir  encore  se  repré- 
senter. Le  ctAlevaut  chapitre  de  Lyon  n'a  pas,  à cet  ^ard, 
de  meilieurs  litres  que  beaucoup  d’autres  chapitres  et 
églises  du  royaume,  et  ils  n’ont  pu  prévaloir  contre  l’em- 
pire étemel  de  cette  raison,  qui  r^lame  la  suppression 
des  funclions  inutiles  et  rapplicattonde  leurs  salaires  4 des 
v^jett  d'utilité  générale. 

Le  chapitre  de  la  collégiale  de  Saint-Brieoe,  non  moins 
rebelle  que  les  autres,  mais  de  roellleure  foi,  ne  s'est  point 
attaché  à cette  absurde  discussion  de  compétence  de  l'As- 
semblée nationale,  et  dans  deux  protestations  successives 
il  s'csl  borné  à la  ivvendicatloD  de  ses  biens,  pareeque, 
dit-il , chaque  chanoine  avait  juré  de  défendre  de  tout  son 
pouvoir  les  drmts  de  son  Eglise.  Celui  de  la  cathédrale , 
après  avoir  aussi  proteaté  pour  ta  consemtioo  de  seabtens. 
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t'ékft  contre  te  cluiii  des  mhilttrei  de  le  r^ton  ^ le 
peuple.  «cboiXt  trop  ex|MMé  aux  raclions  de  la  ca- 

bale» au  jeu  de  l'uUnf  ue,  an  mépris  de  rignoraoce»  à des 
vues  personnelles»  à l'aveugle  hasard,  et  qui  reoverte  ou 
ébranle  dans  toutes  ses  parités  la  eoostiluÜOD  divine  de 
l'Eglise.  La  primauté  du  siège  de  Rome  est  méconnue, 
eontioue*l4l  t tous  les  liens  de  juridiction  qui  rorment  l'u- 
nilé  de  répiscopat  sottt  rompus.  Les  évéques  oe  pourront 
plus  rien  décider  en  matières  essentielles  que  sur  i'avis  de 
teur  conseil,  ce  qui  les  met  diusia  dépendance  de  œiui- 
d.  L'évéque  n’aura  plus  que  son  avis  particulier  dans  la 
nouvelle  circonscripiion  des  paroisses;  par  l'effet  seul  de 
la  puissance  civile  ki  anciennes  limites  des  sièges  sont  dé- 
placées, et  les  drmts  des  cbapitres  pendant  la  vacance  des 
siégea  sont,  en  vertu  d'un  simple  décret  politique,  Irans- 
portés  à des  prèlres  d'instituLion  nouvelle.  » En  consé- 
quence, le  chapitre  proleste  contre  le  décret  du  13  juillet, 
comme  rendu  une  puissance  incompétente,  et  contre 
le  vau  d'une  partie  de  rAssemblée  nationale,  et  surtout 
desévéques. 

Le  chapitre  de  Vannes  STsit  suni  protesté,  I i’imilatioii 
des  antres  chapitres;  il  avait  arrêté  la  continnatioD  de  ses 
foDCtlon«  canoniales  et  les  avait  en  effet  continuées.  Mais 
rassemblée  du  département,  par  une  Adresse  du  4 de  ce 
mois , vons  a annoncé,  messieurs,  que  le  chapitre  avait 
cessé  ses  fonctions  le  5 : que  l’évéque,  disposé  à concourir 
aux  changements  qu'exige  le  nouvel  ordre  établi,  s'occu- 
pait du  choix  de  ses  vicaires  et  aVail  pourvu  provisoirement 
su  service  de  la  paroisse  cathédrale.  La  députation  en 
conséquence  réclame  votre  indulgence  en  fhveur  du  cha- 
pitre, et,  comme  il  nous  a paru  la  mériter  par  la  prompti- 
tude de  son  repentir,  nous  ne  le  compnndrons  pas  dans 
la  sévérité  du  décret  que  nous  avons  l'bonneur  de  vous 
présenter.  L’erreur  d'un  moment  peut  être  excusée,  le 
crime  seul  mérite  d’étre  puni,  et  c’est  sous  ce  dernier  rap- 
port que  s’annonce  la  conduite  du  chapitre  de  Quimper, 
dont  je  vais  vous  eniretenir. 

M.  l'évéque  de  Quiuper  est  mort  le  SO  septembre.  Pen- 
dant la  maladie  qui  a terminé  ses  fours,  il  avait,  dit-on, 
la  tète  si  peu  libre  qu'il  n’a  pas  pu  recevoir  les  derniers  sa- 
crements. Il  a élé  eiiierrè  le  5 ; oe  jour-14  même,  après  ses 
quc«,  deux  ou  trois  chanoines,  en  sentinelle  k la  porte 
de  la  sacristie,  appelèrent  les  recteurs  qui  s'élaient  rendus 
à U cérémonie,  et  leur  présentèrent  à signer  une  déclara- 
tion des  prétendus  sentiments  du  feu  évêque.  La  pièce  n’é- 
tait pas  signée  de  lui  ut  écrite  de  sa  main,  mais  elle  était 
signée  par  ceux  qui  mendiaient  des  signatures,  et  écrite  de 
la  main  du  sieur  Gogny,  l’un  d’eux.  Soixante-deux  rec- 
teurs la  lignèrent,  les  uns  après  l’avoir  lue,  et  les  autres 
sur  la  foi  de  ceux  qui  U'S  avaient  précédés.  Cette  pièce  in- 
forme fut  remise  au  directoire  du  département  comme 
l’expression  des  sentiments  du  l«u  évêque  ; mais  ceux  qui 
•vaient  sollicité  les  signatures  des  recteurs  avaient  rayé  les 
leurs.  Cet  écrit  renfenne  une  protestation  contre  les  pré- 
tendues atteintes  portées  I l'ordre  hiérarchique  établi  par 
Jésus-Cbrisi,  k la  discipline  générale  de  l'Eglise,  cl  contre 
renvahissement  des  biens  du  clergé;  contre  une  constitu- 
tion qui,  dans  ses  conséquences,  semblerait  interrompre  la 
communion  entre  les  évêques  et  le  pape;  qui  anéantit  la 
juridiction  que  les  évêques  ont  de  droit  divin  sur  les  pas* 
leurs  du  second  ordre,  qui  défend  l'émission  des  vaux 
solennels  de  la  religion , qui  suspend  la  perpéluité  des 
louanges  dans  les  basiliques,  qui  sape  les  fuodements  de 
la  monarchie  en  dépouillant  le  monarque  de  ses  droits  les 
plus  légitimes  ; elle  est  terminée  par  la  demande  d’un  con- 
cile national. 

Le  cha  pitre  de  Quimper  oe  s'est  pas  cooleoté  d’élre  l’é- 
diteur des  œuvres  posthumes  de  M.  l’évéque,  il  a voulu 
protester  solenneileiDeot  en  sou  nom.  Vous  allés  le  voir, 
dans  ce  second  acte,  parler  le  langage  des  esclaves,  mé- 
coiinaiireci  mépriser  ouvertement  les  droits  delà  nation, 
appeler  le  desimtisiiie  en  garantie  de  ses  prétendues  pro- 
priétés. Vous  y trüuverei  la  bassesse  et  la  cupidité  invo- 
quant Il  tyraunle , le  secret  euOn  de  celte  coupable  as.«o- 
cialion  des  prêtres  avec  les  cours,  qui  depuis  tant  de 
slêrlei  a causé  le  malheur  des  peuples  et  la  honte  de  la 
religion. 

Le  chapitre  de  Laon  parait  aussi  avoir  protesté  cootK 
k (kerct  du  19  juiUet  ; smU,  comme  il  oa  m'a  «té  remis 


que  des  fragments  de  pièces  relatives  k eet  objet , U m*esC 
impossible  de  vous  en  rendre  un  compte  détaillé. 

Cent  trois  tant  curés  que  vicaires  ou  département  de  la 
Loirc-lnférieure  ont  également  prolrslè  contre  ce  décret 
et  contre  la  prétendue  incompétence  de  l’Assemblée  na- 
lionate;  iU  demaoilenl  que  la  religion  ralbolique  soit  dé- 
clarée la  seule  religion  de  l'Etat  ; il»  solltciienl  une  adhé- 
sion de  cœur  et  d'esprit  k la  coupabir  protestation  faite 
par  une  partie  de  cette  Assemblée»  le  lOavril»  sur  le  dé- 
cret du  IS,  décltralion  qui  fut  le  signal  de  la  révolte  des 
ecclésiastiques. 

A ces  protestations  générales  et  combinées  se  joignent 
des  faits  qui  paraissent  isolés,  mats  qui  dans  leur  résultat 
servent  les  projets  delà  lifire. 

Ainsi  le  curé  de  Caroboo  proteste  publiquement  en 
chaire  contre  les  décrets  de  l’Assemblée  nationale  sanc- 
tionnés par  le  mi  ; ainsi  le  curé  de  Noordpeene  damne  ins- 
pHoyablement  ceux  qui  acquerront  des  domaines  natio- 
naux, et  ceux  méene  qui  se  préU'ront  aux  opérations  préli- 
minaires de  cette  vente  ; il  déclare  que  ni  lui,  ni  les  évêques, 
ni  le  pape,  même  au  moment  de  la  morl,  ne  peuvent  don- 
ner rabsoliilion  d'un  pareil  crime.  Ainsi  M.  Lavallée, 
prêtre  habitué  d'une  paroisse  de  Rouen,  prêche  contre 
l’émission  des  assiguats  et  l'aliénation  des  hleoi  d-devtnt 
ecclésiastique*.  Ainsi  lA:uré  de  Coudé  imite  ces  crimi- 
nelles exiravaganres.  Ainsi  M.  Levasseur,  curé  prés  de 
Féronne,  engage  le  peuple  I s’armer  contre  la  percepiion 
des  impôts,  à massacrer  les  commis  d promet  de  marcher 
k leur  tête.  Ainsi  M.  Cabouet,  curé  de  Chartres,  dispose 
et  excite  au  refhs  des  impôts  une  partie  des  dtoyeni  du 
Câlinais. 

El  c’est  des  tribunes  sacrées,  qui  ne  devraient  frire  en- 
tendre que  des  paroles  de  paix,  que  rimour  de  l’ordre,  la 
charité,  le  respect  di  s lois  c'e^t  de  ces  tribunes  que  par- 
tent les  anathèmes,  les  cris  de  guerre  et  de  révolte.  Et  ce 
ne  serait  pas  lé  le  renversement  de  l’ordre  social  I et  ce  ne 
serait  pas  li  une  confédération  contre  la  religion,  que  ces 
sacrifies  excès  dé*honorenlI 

Cependant  je  me  croiiais  coupable  si,  aprk  vous  avoir 
entretf  nus  de  tant  de  désordres,  je  ne  vous  disais  que  dans 
cette  subversion  de  principes  religieux  et  d'idées  sociales  U 
s’est  trouvé  des  hommes  qui  ont  su  résister  aux  solllcila- 
liocks,  h I intrigue  et  k la  haine  de  leurs  confrères  et  des 
prélats , des  prêtres  eoQn  vraiment  digues  du  caractère 
dont  ils  sont  revêtus. 

M.  Douhet,  chanoine  de  la  cathédrale  de  Vannes,  n'a 
voulu  prendre  aucune  part  à la  rébellion  du  chapitre,  et  a 
désavoué  sa  proieslallon  ; M.  Mahieu,  chanoine  à Laon,  a 
engagé  ses  confiêres  à l’obéissance;  U.  Russe,  curé  et 
maire  de  Chavignoo,  dansje  diocèse  de  Sohsons,  prêtre 
respectable  et  télé  citoyen,  dans  un  mémoire  rempli  de 
patriotisme  et  d’érudhlon,  servant  de  réponse  k la  protesta- 
tion de  son  évêque,  loi  a démontré  que  voua  avies  pu  et 
db  rtfonner  le  clergé. 

Le  curé  de  SaInt-Cyr  de  Laon  a protesté  de  son  attache- 
ment luviolsblc  h la  constitution.  Sur  trenle<<lettx  mem- 
bres dont  était  com{>osé  le  chapitre  de  Saint-Jean  à Lyon, 
huit  seulement  avaient  signé  la  protestation  publiée  sous 
le  nom  do  chapitre,  et  M.  Gourcy,  l'an  d'eux , a retiré  sa 
signature  et  désavoué  la  proteslatioo. 

Je  dois  aussi  rendre  un  témoignage  éelalant  au  xèle  ac- 
tif, au  patriotisme  éclairé  et  é la  sage  fermeté  des  corps 
administratifs  des  départements  deM  -lne-el-Lolre,  Rbône- 
et-Loire,  Loire-Inférieure,  Côtes-du-Nord,  du  Morbihan, 
du  Fiuistère,  de  l’Aisne  et  de  l’<^se  : des  districts  de  Quiea- 
perlé,  Pont-Crolx,  Pontivy,  Nantes,  Saveoay,  Broons, 
la  Tour^u-Pin  et  Guingamps  ; des  muniopalltésde  Ché- 
teau-Thierry,  Soissons,  Saint-Brieuc,  Nantes,  Rouen, 
Lyon,  Quimper  et  Saint-Brieux  : informations,  ordonnan- 
ces, Adresses,  proclamations,  ils  n’ont  rien  omit  de  tont 
ce  qui  pouvait  procurer  reiécntion  de  la  loi.  Cependant 
ils  accusent  la  lenteur  de  votre  |ustiee;  Ils  appellent  h 
grands  cris  la  vengeance  des  hus  sur  la  tête  des  coupables  ; 
Ils  vous  disent  qu'il  faut  des  exemples,  et  que,  si  vous  vou- 
lex  maintenir  la  consiitulhm,  vous  deves,  par  une  loi  sé- 
vère, forcer  les  fretieux  à rentrer  dans  et  les  rebel- 

les à i’obétssaoce. 

Vos  comités  suraient  peut-être  pu  se  (OspeBser  d'entrer 
dans  l’examen  et  dans  la  discussiCHi  des  reprodtes  que  font 
les  laécoDteikU  à la  loi  coostitntioimrifo  du  juillet 
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Qnondls  TotenW  poMIqn*  »’««  MP'In'ée,  les  IndiTHns 
doivent  obéir  i mais  ii  faut  encore  leur  Oter  ce  préteite  : il 
»e  faul  pas  qu*iU  polMenl  dire  plus  longtemps  que  tous 
aToi  attaqué  la  religion,  détruit  la  hiérarchie  de  l’Eglise, 
rompu  l’unité  de  l’épiscopal,  Interrompu  la  communion 
avec  le  cherde  l'Eglise  : que  l’autorité  ecclésiastique  seule, 
ou  avec  le  coucours  de  la  puissance  civile,  a pu  changer 
les  limites  des  diocèses , ordonner  une  nouvelle  circon- 
KriplioD  des  cures , leur  suppression  et  leur  union,  la 
suppression  des  chapitres  et  de  leurs  droits  de  Juridiction 
pendant  la  vacance  des  siégea  ; U ne  fhut  pas  qu'ils  puis* 
sent  parler  davantage  de  la  nécessité  d'un  concile,  etceii* 
lurcr  le  refus  de  déclarer  la  religion  catholique  la  seule 
religion  de  i’Elat,  cl  se  récrier  contre  le  vice  des  choli  po* 
puluircs. 

Ministres  de  la  religion,  cesser  de  vous  envelopper  de 
préleitt  s ; avouez  voire  faiblesse  ; vous  regrettez  votre  an- 
tique opulence , vous  regrettez  ces  prcrogallvcs,  ces  mar- 
ques de  dislioctioD  cl  de  prétendue  prééminence,  tous  ces 
hochets  de  la  vanité  qui  dégradaient  la  maison  du  Sei- 
gneur; songes  que  la  révolution  a Ihit  de  nous  des  bom- 
mes  I que  nous  ne  proslitoerons  plus  notre  admiration, 
que  nous  n'eocenserons  plus  les  idoU'S  de  l'orgueil,  qu'il 
faul  enfin  que  tous  li«  àlojeos  de  l'empire  courbent  ta 
télo  devant  la  majesté  des  lois.  A force  de  vertus  forcez- 
nous  au  respect  ; vous  n’aves  plus  que  ce  moyen  de  l'ob- 
tenir. Oubliez  vos  antiques  erreurs  ; renoncez  à vos  préju- 
gés; ne  pensez  plus  à ces  biens  qui  vous  avaienl  perdus. 
Ils  vont  être  vendus  ; car,  malgré  vos  elTorts,  la  nation  sait 
la  confiance  qu'elle  se  doit  h elle-méme,  que  la  garantie 
d’uD  grand  peuple  est  plus  sûre  que  vos  prédictions  : elle 
u’oumiera  pas  que  le  premier  acte  de  puissance  que  les  re- 
présentants ont  fait  en  son  nom  a été  d’assurer  la  solidité 
de  ses  engagements. 

Il  en  est  temps  encore,  désarmes  par  une  prompte  kk»> 
mission  le  peuple  irrité  de  votre  réalslaoce;  le  décret  que 
je  vais  présenter  est  moins  une  loi  sévère  qu’une  mesure 
d’indulgence.  (Ce  rapport  est  fréquemment  interrumpu 
par  de  uorobreuz  applaudissements.) 

c L'Assemblée  naliuuale,  après  avoir  entradu  le  rap- 
port qui  lui  a été  fait  au  nom  de  ses  comités  ecclésiastique, 
àe»  rapports,  d’aliénation  et  des  reclierches  réunis,  décrète 
œqui  suit: 

• Art.  Les  évêques,  les  d-devant  archevêques  et  les 
curés  dont  les  sièges  et  cures  ont  été  conservés,  et  qui  en 
sont  absents,  pour  quelque  couse  et  sous  quelque  prétexte 
que  ce  puisse  être,  h l’eicepliOB  (outefuîs  de  c«‘uz  qui  sont 
membres  de  l'Assemblée  nationale,  se  rendront  dans  leurs 
diocèses  et  cures  respedifs  dans  le  delai  de  quinze  jours 
pour  ceux  qui  sont  en  France,  et  de  siz  semaines  pour 
ceux  qui  sont  chez  l’étranger;  le  tout  à dater  du  la  publi- 
cation du  présent  décret 

• II.  Dans  la  huitaine  à dater  de  cette  puUication,  tous 
ka  évêques  et  curés  actuellement  présents  dans  leurs  dio- 
cèses et  cures  jureront  soleaoellement,  s'ils  ne  l'ont  pas 
encore  fait,  de  veiller  avec  soin  sur  les  fidèles  des  diocàcs 
et  cures  qui  leur  sont  couOés,  d'être  fidèles  & la  nation , à 
U loi  et  au  roi , de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  con- 
stitution décrétée  par  i'Aasemblée  nationale  et  acceptée 
par  le  roi  ; et  ceux  des  absents  qui  n'auraient  pas  fait  le 
serment  ci-des^us  le  prêteront  de  la  même  manière  et  en  la 
même  forme  dans  la  quinzaioc  qui  suivra  leur  arrivée  dans 
leur  diocèse  ou  cure. 

t III.  Les  évêques,  les  d-devant  archevêques  et  les  cu- 
rés, prêteront  le  serment  ci-devant  prescrit  un  jour  de  di- 
manche, à la  fin  de  la  messe,  savoir  : les  évêques,  dans 
l'église  épiscopale,  et  les  curés,  dans  l’église  paroissiale, 
en  présence  des  municipalités,  des  conseils-généraux,  des 
communes  et  de  tous  les  fidèles.  A cet  effii,  icsdits  évé- 
ques  , d-devant  archevêques  et  les  curés  seront  tenus  de 
déclarer  par  écrit,  et  au  moins  vinrt-qualrc  heures  d'a- 
vance, au  grelTe  de  1a  muoicipalilô,  Te  Jour  auquel  ils  fe- 
ront leur  sennenL 

■ IV.  Il  sera  dressé  procès-verbal  de  U prestation  dndit 
serment  par  1«  maire,  lequel  procès-verbol  sera  écrit  par 
le  greffier,  et  signé  de  l'évêque  ou  du  curé,  du  maire,  dee 
autres  officiers  municipaux,  des  notables  qui  seront  pré- 
lenls,  et  du  greffier. 

« V.  Les  évêques  et  curés,  membres  de  l'Auemblëe  o»> 
aouale,  ci  tous  ceux  qui,  pour  cause  de  maladie  ou  aoue 


légitime  einpêd>ein»t,  ne  pourront  se  rendre  sur  les  ffetit 
pour  la  prestation  dudit  seraient,  pourront  satisfaire  an 
décret  «n  le  disant  prêter  par  un  procurenr  spédalement 
fondé  à cet  effet,  et  à charge  de  le  itérer  en  pîersouDc  dès 
que  les  empêchements  auront  cessé. 

f VI.  A défaut  de  prêter  le  serment  el-dessus  prescrit 
dans  le  délai  déterminé,  Icsdfls  évêques,  d-devant  arche- 
vêques et  les  curés  seront  réputés  avoir  renoncé  à leurs  of- 
fices, et  il  sera  pourvu  h leur  remplacement,  comme  en 
eus  de  vacance,  suivant  les  formes  prescrites  par  le  titre  II 
du  décret  du  12  juillet  dernlersur  la  constitution  civile  du 
clergé  : à l’efiet  de  quoi  le  maire  sera  tenu . dans  la  hui- 
taine après  l'expiration  desdits  délais,  de  déooneer  le  dé- 
faut de  prestation  de  serment,  savoir  : de  la  part  de  l’érê- 
que,  au  procureur-général-syndie  du  département,  et  de 
colle  du  curé,  au  procureur-syndic  dn  district;  P Assem- 
blée rendant  en  ce  cas  garants  et  responsables  de  leur  né- 
gliger»ce  tant  le  maire  que  leprocareor-géoèral-syndic  et 
le  procureur-syndic. 

c VI I.  Dans  le  cas  où  les  évéqnes,  cl-devant  archevêques 
et  les  curés  manqueraient  é leur  serment , Mit  ca  refusant 
d’obéir  aux  décrets  de  l’Assemblée  naüoaale , acceptés  ou 
Mnetioonés  par  le  roi,  soit  en  formant  ou  excitant  des  ofs- 
positious  à l’exécutioo  desdiu  décrets  de  I'Aasemblée  na- 
tionale, acceptés  on  laoctioRDéi  par  le  roi,  Us  aerool  non- 
seulement  privés  de  leurs  traitements  ou  pensions,  mais 
encore  déclarés  déchus  des  droib  de  citoyens  fran^is , in- 
capables d'aucune  fonction  publique.  En  conséquence,  il 
sera  pourra  à leur  remplacement  suivant  les  formes  pr^ 
écrites  per  le  titre  XI  do  décret  du  i2  juillet  concernant  la 
consliiotion  civile  du  clergé,  sauf  plus  gr;mdes  peines,  sui- 
vant l'eiigenoe  et  la  gravité  des  cas,  s’il  y échet,  * l'effet 
de  quoi  leur  procès  ienr  sera  fait,  et  Is  forfaiture  jugée  par 
le  tribunal  de  distHcl  de  leur  résidence , à la  forme  de 
droit,  à la  requête  de  l’aceussleur  public,  sur  la  déonnrla- 
tk>n  soit  du  procarear-général-syndic , soit  du  procureur- 
syndic,  ou  du  procureur  de  la  commune,  lesquels  aeroot 
respectivement  responsables  de  leur  négligence  à dénoncer 
les  faits  qui  viendroot  à leur  conusissance. 

« Vlll.  Les  ci-devaot  Üluliires  d'offices,  litres  ou  béné- 
Oces  supprimés,  qui  exerceraient  quelques-unes  des  fonc- 
tions qui  y étaient  aiUchées , seront  poursuivis  comme 
perturbateurs  du  repos  public,  et  punis  par  la  privatiuo  de 
leurs  traitements,  et  autres  peines  s'il  y écbet. 

• IX.  beroDl  de  aaême  poursuivis  et  puais  comme  per- 
liirboteuri  du  repos  publie  toutes  personnes  ecclésiastiques 
ou  laïques  qui  se  coaliseront  pour  former  ou  exciter  des 
oppositions  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale  sano- 
ÜoonésparleroL 

c X.  L'Assemblée  nationale  approuve  la  conduite  des 
corps  admitiislraiifs  des  départemeols  de  Maine-et-Loire, 
Rhùne-ei-Loire , Loirc-Itiférieure  * C6tes-du-Nord  , dn 
Morbihan  , du  Finistère , de  l'Aisue  et  de  l’Oise , de  la 
Gironde  et  de  l’Uérsnlt,  des  districts  de  Quimper,  Vienne, 
Ponüvj,  Pool-Croix,  Nsotei,  Savenay,  Broons,  laTour- 
dtt-Pin,  Guingamps,  desmuiiîcipalilés  de  Chêlean-Vicux, 
Sonsons,  Ssint-Brieux,  Rouen,  Lyon  cl  Quimper,  elle 
sèle  patriotique  qu’ils  ont  montré  pour  l'eséculion  de  la 
loi.  Elle  leur  recommande,  ainsi  qu’é  tous  les  autres  corps 
administratifs  et  munidpelilés  du  royaume,  de  vdller 
exactement  i l'exécution  du  présent  décret. 

< XL  Ellecharge  son  président  de  se  retirer  dans  le  jour 
vers  le  roi , pour  le  prier  de  lui  accorder  sa  sancüou  et 
de  donner  les  ordres  convenables  pour  sa  plus  prompte 
exécution,  s 

L'impression  est  demandée  et  décrétée  à une  grande 
mmoriié.  (La  ruif e danain.  ) 

A'.  B.  Le  projet  de  décret  des  comités  a été  adopté  h la 
séance  de  samedi  soir.  Un  supplément,  qui  paraîtra  dc- 
I main,  nous  mcllra  h jour. 


PAIBMEirrS  DES  EBNTBS  DE  l'BOTBL-DE-VILU 
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N*  833.  Lundi  29  Novemdre  1790.  — Deuxiime  annia  de  la  Liberté. 


POLITIQDE. 

PRUSSE. 

û*  Beritm,  (ê  il  nov»mbr«,-~he  roi  est  rctoamé  avont* 
Uer  areo  ta  toile  à Poltdam. 

Lee  troupet  daoi  la  Pruw  preODent  leon  qoartiersd'hi* 
ver  ; le  corps  pocoéranien  y reliera  autsl,  à l'eioeption  de 
troii  rtgimentt  de  dragons  qui  re(oun>ent  à leurs  fami* 
aoos ordinaires»  mais  ih  restent  sur  le  pied  degoerrci.^ 
La  troupes  dam  le  roliinsge  de  Dantzig  sont  sons  les  ot* 
dres  de  U.  le  général  deOruoig»qui  o son  quartier^oéral 
àSiolpe. 

Le  célèbre  philc»opbe  Garrei  dont  le  feu  roi  de  Prusse  a 
parlé  avec  éloge  dons  ses  ourrages»  a fait  imprimer  dans 
le  journal  de  Berlin,  n*  ü du  moh  de  novembre,  descon- 
sldèratioassor  le  décret  deFAssemblée  nationale  de  France 
eoDeemaot  les  biens  ecclésiastiques.  Ce  philosophe,  ipiét 
avoir  examiné  d'après  rbistoireeirexpérlences'il  était  plus 
utile  (le  salarier  les  fonctionnaim  publics  avec  de  l'argent 
ou  avec  des  terres,  s'est  décidé  en  faveur  de  la  première 
espèce  de  salaire,  et  a prouvé  avec  beaucoup  de  pénétration 
que,  d’après  l'ordre  actuel  des  ehosa,  elle  était  inQni- 
ment  préférable  à l’autre.  Les  publicistes  de  l'Allemagne 
sont  beaucoup  moins  avancés  sur  d'antres  opérations  poli* 
tiques  de  l’Assemblée  de  France*  Ces  savants  ne  sont  point 
des  philosophes» 

ALLEMAGNE, 

De  yienne,  U 19  novemére.— 'C'est  le  10  que  l'empe- 
reur a fait  sou  entrée  & Pn-sbourg  j le  couronocmeiU  se 
fera  le  19 , et  S.  M.  compte  rester  dans  cette  ville  jusqu'au 
30  de  ce  mois.  M.  le  maréchal-prince  de  Cobourg  est  ar- 
rivé à Vienue  le  0 : il  a été  présenté  le  lendemain  è l'emp^ 
rcur.  Il  a fait  à S.  M«  ses  remerciemeals  pour  le  coousan- 
demenl  général  dans  la  Hongrie*  Ce  marédial  est  aussi  re- 
parti pour  Presboui^* 

M.  le  prince  de  Lambesc  est  passé  au  serviee  de  l'empe- 
reur comme  roajor'géneral  de  ses  troupes.  Il  sera  employé 
dans  l'armée  des  Pays-Bas*  ( C'est  le  grand  art  da  prinoa 
que  de  savoir  bien  user  des  bonunai  les  mettre  4 leur 
place,  et  la  employer  4 propos.) 

La  demiéra  nouvelles  de  Oessarabie  aooonceot  que  la 
Ruasa  se  sont  rendus  mallra  des  ouvraga  csiërieurs  de 
Kilia:  cette  prise  leur  acoûté  beaucoup  de  monde:  Bd*  le  gé- 
néral Muller,  qui  la  commandait,  a été  blessé  grièvement. 
l*a  Turcs  se  sont  retirés  dans  le  Esteau.  M.  le  prince  Fo 
temkin  a fait  avancer  sa  floUtlle  pourchasser  les  tscbaîqun 
turques.  Quand  Kiliasera  prise, on  ne  trouvera  uns  doute 
pas  beaucoup  de  diflcultés  pour  s'emparer  d'IsmaOow,  La 
forteresse  de  Brallow  n’at  pas  encore  assiégée* 

De  Francfort,  U 16  Noveméra. — L'électeur  palatin  le 
propose,  dit-on , de  supprimer  larégenoade  Neubourg 
et  de  Sulibacb,  et  de  la  réunir  4 oella  d'Amberg. 

On  écrit  de  Dresde  que  l'électeur  de  Saxe  a donné  le  dé* 
psrtcmeot  da  affaira  élrangéra  4 U*  le  comte  de  Loss, 
celui  de  l'inlérieur  4 M.  le  baron  de  Gutschmidl,  e(  odul 
de  la  guerre  4 M*  le  général  de  Schlrebcll. 

PAYS-BAS. 

Baetrait  d’uns  tettre  de  Bmsoetiee,  du  39  novembre, 
Nous  Toid  doue  arrivés  au  terme  fatal.  L'armée  Impériale 
est  entièrement  arrivée  le  31  sur  la  fromlèra  du  Brabant  t 
elle  al  divisée  en  trois  eolonnft  : l'une  se  rendra  4 TIrle* 
mont  ] une  autre  colonne , d'une  forte  égale,  la  suivra  de 
prie  ; une  iroUième  roarebert  ven  Namur  et  en  fera  le 
siège»  si  cetté  ville  n’ouvre  pas  sa  portes*  Cependant  la 
Etats  sont  astetublés  depuis  le  19 1 leurs  résdutlooa  sont 
secréta  i 4 toute  heure  (fos  coorriers  partent  pour  La 
Haye , pour  l'ariDée,  pour  la  prorinoes.  La  Etats  parais* 
sent  n'oser  dire  au  peuple  qu'il  fout  enfin  e^r;  Ils  eral- 
gneot  la  fureur  de  cette  multiiude  qu'fli  ont  eu  l'ait  d’a- 
veugler, et  qu*ils  n'ont  pas  eu  l'art  de  conduire* 

Dans  cetta  ville  la  consteniatloD  at  un  éUt  hibUuH. 
Vinder  Noot,  sa  préira  et  le  peuple  se  livrent  aux  der- 
niers excès  do  déaapoir:  Ils  menacent  de  réduire  le  pays 
en  cendres,  detoutreoverser  pluiéi  que  de  m soumetlreaux 
Aotrichiefis.  Vander  Noot  dit  bautaneot  qu’il  ira  s'enfor- 

Séris*  — TVnie  f7. 


mer,  avec  la  amis  de  la  liberté , dans  la  forteresse  d’An- 
vers; 14,  dit-il^  il  mourra  plutôt  que  de  se  rendre.  Mais 
les  gens  sages  ne  sont  point  ta  dupe  de  tant  d'élalage  de 
fermeté;  il  sera  aux  porta  de  la  Hollande,  où  11  pourra 
diriger  sa  retraite  avec  plus  de  sûreté  et  de  promptitude, 
et  peul-èt^  y recevoir  le  prix  des  égarements  d'un  peuple 
que  sa  politique  a conservé  û Léopold.  Le  fanatisme  cepen- 
dant n al  point  abattu  ; ce  puissant  moyen  de  remuer  l(rs 
peupla  est  encore  soutenu  par  l'amour  de  la  liberté,  et 
lutte  encore  ici  contre  laperfidiahabUueUadaageuls 
oppresseurs  du  prince. 

Le  13  de  ce  mois  Van  Eupeo,  un  cradflx  à la  main,  en- 
tre lout-à-coup  dans  la  salle  du  congrès  : il  jure  sur  ce  si* 
^e  vénérédenejumais  accepter  un  accommodement  avec 
Léopold.  Vander  Noot  se  prosterne  cl  fait  le  même  serment. 
Tous  l«  doux  engagent  la  autres  membres  4 les  iiniliT, 
On  rejette  la  proposition,  et  la  séance  al  levée.  La  même 
scène  se  renouvelle  à la  séance  du  .soir  ; mais  la  députés 
de  HainBul,deTournay,deMaUna  et  dé  Flandre  déclarent 
qu'ils  ont  (les  instructions  pour  traiter  avec  Léopold  ; 
fondant  la  Flandre  al  divisé  sur  cet  article.  Le  Limbourg 
et  le  Luxembourg  sont  d’avis  de  reconnaUrc  l'empereur. 
C'est  cnBrubani  qu'at  le  siège  de  l’opposition;  et  l’armécs'a- 
vancel*..Le  congrès  garde  unmaintien  ferme;  ilsemble  apé- 
rer  tout  dunombredesa$oldals;ilaordonné  une  nouvelle 
levée.  Touteequiat  en  état  déporter  lesarmesa  reçu  l’ordre 
de  s’armer.  La  nation  entière  y est  insiléc,  et  l'on  ne  doit 
plus  rencontrer  dans  la  villa  et  daus  la  villaga  que  gens 
disposés  à repousser  l'eDoemi*  Quel  malheur  que  laut 
d'homroa  armés  marchent  sans  discipline  et  sans  chef,  cl 
que  le  fanatisme,  celte  erreur  de  tous,  oc  puisse  triom- 
pher de  la  tyranule,  ce  crime  d'un  seuil 
A Bruxella  on  répand  da  libella  où  l'on  assure  quo 
l'approche  des  Iroupa  auiricbicnnes  at  une  chimère  in- 
ventée pour  jeter  la  terreur  dans  rame  des  citoyens.  Les 

JAorta  de  la  ville  sont  ferméa  ; on  refuse  da  passeports  ; 
es  membres  du  congrès  et  da  Etats  ont  seuls  le  privil^e 
d'en  avoir;  Us  peuvent  ainsi  aller  partout  de  jour  et  do 
nuit,  franchir  les  portes  cl  labarrlèra,  ellrouvcr  Icbaquo 
instant  da  chevaux  tout  prêts  pour  servir  leurs  deaseios. 
L'agitation  est  extrême;  la  nouvella  varient  4 tout  mo- 
ment : on  débite  au{ourd'hui  que  da  députés  sont  partis 
pour  Vienne  et  pour  Luxembourg.  D'un  autre  cùlé,  il  at 
certain  qu'U  al  parti  pourle  congrès  de  La  HayeM.  le  che- 
valier de  Boustes,  de  Uons;  M.  Petit-Jean,  ^Namur; 
Bf.  leeonselller  de  Graaff;  M.  le  comte  Baillet,  d'Anvers. 
Qu’attendre  de  leur  miulon?  Vont-iis  porter  le  vœu  de  la 
province  pour  rentrer  sous  la  domination  (le  l’empereur? 

On  parle  d'une  rencontre  qui  a eu  lieu  hier  près  d'An- 
denoa.  La  partie  de  l'armée  Impériale  qui  s’y  trouve  a 
battu  la  nôtre,  commandée  par  le  général  Baulieu  : la 
Autrichiens  leur  ont  enlevé  la  camps  d'Andenna  et  de  La- 
bat.  — Un  bruit  prématuré  et  qui  mérite  confirmation 
commence  à se  répandre.  On  dit  que  l'armée  a accepté 
ramnisile,  et  que  la  paix  va  se  foire  ; 6 quella  conditions? 
On  ne  lardera  pas  4 savoir  quelle  oooGaooe  on  doit  accor- 
der 4 cette  nouvelle. 

Une  lettre  de  Namur,  du  35  novembre,  arrivée  par  un 
courrier  extraordinaire,  donne  la  nouvelle  que  rarmée 
autrichienne  occupe  mainteoaut  Namur  : la  garnison  s'est 
rendue  prisonnière  de  guerre.  Les  États  étaient  assemblés 
4 rbù(el*de-Tille,  que  le  peuple  en  foule  coviroonail.  de- 
mandant avec  terreur  et  avec  empire  que  ta  Etats  ne  se 
séparassent  polntsans  SToirpris  une  résolution  déOniiIvc... 
Le  général  sutrichlen  ne  s'at  point  encore  présenté;  U at 

ftrobable  qn’oa  ira  à ta  rencontre  lui  remellje  In  dés  do 
B ville. 

BDLLETIN 

DE  L'ASSBMBLËE  NATIONALE. 
Prétidenee  de  U.  Alexandre  tamelh. 

SUITE  DE  L*  SSARCE  EXTIAOUINAIBI  DD  TENBEESl 
AU  SOI*. 

H.  Caul(9  : le  pene  ijall  fiiut  ejoaraer  i deu>  Jeui^ 


11  ctl  iinpot»ible  de  ae  diaiîiBtiler  qu*it  j • dans  ee  rapfx>rt 
des  dispo^tlioos  Importâmes  el  sur  la  discipline  del'Êglise 
et  sur  l'ordre  public...  (Il  s'élève  des  murmurrs.  ) Il  est 
Impossible  de  ne  pas  convenir...  ( Les  murmures  aufrmen» 
lent.  ] Ce  rapport  est  tel  ^u*ii  y a dans  le  projet  de  décret 
des  articles  qui  peuvent  augmenter  les  divisions  du 
rojaume.  Il  est  nécessaire  d'apporter  dans  celle  matière 
une  grande  réilexion...  (Nouvnaux  murmure*.)  Je  ne 
m’opposerai  jamais  à ce  que  l'Ass«  mbièc  repousse  des  al< 
Icintes  qui  seraient  porléès  aux  lois  coniiilutionnellrs  du 
royaume  ; mois  il  n'est  nullement  jusie,  nullemeni  sage  de 
nous  obliger  é prononcer  sur  des  dispositions  qui  nous 
sont  inconnties.Je  demande  donc,  pour  l'bonoeur  de  l’Af* 
arinblée  nallonale  et  pour  la  Iranquilliléduroyauœe,  qu'on 
ajourne  é après«demain. 

M.  BâavAxi  : Dans  le  système  de  résistance  que  de  sour> 
des  intrigues  dénoncent,  et  qui  s'aerroit  chaque  jour,  je 
crois  qui*  l'humaniié  et  la  prudence  doivent  bêler  des  me- 
sures par  If  moyen  desquelles  nous  éviterons  des  punitions 
plus  sévircs  qui  répugneraient  ft  nos  dmes.  C'est  pour  le 
salut  de  ceuX’inérors  qui  résistent , c'est  pour  éviter  la  né- 
cessité douloureuse  de  sacrifier  des  victimes  à la  paix  pu- 
blique qu’il  faoi  ne  pas  perdre  un  moment.  Je  pensi*  qu'il 
n'y  a pas  lieu  ê délivrer  sur  rajountement,  et  que  la  dis* 
cussion  doit  commencer  immédiatement.  (On  applaudit.) 

M.  CaialIs  : Il  est  Impossible... 

L'AsiemUée  décide  qu’ü  n'y  a pas  lieu  A délibérer  sur 
rsjournement. 

M.  t'évlQUR  M CLcauoar:  Je  ne  répondrai  pas  tu  rap> 
port  des  comités  réunis,  je  ne  relèverai  point  les  sarcas- 
mes que  vous  venex  d'entendre  proférer  contre  l'ordre  du 
clergé  (beaucoup  de  murmures),  contre  1rs  ecclésiastique*. 
Il  est  impossible  dose  dissimuler,  et  l'amour-propre  ne  sau> 
rait  em]:^)ier  de  reconnaître  que  plusieurs  d'entre  eux  se 
sont  écartés  des  devoirs  que  leur  imposait  leur  caractère. 
Il  iiistera  de  œs  bommes  jusqu'ê  la  fin  du  monde,  paree- 
qiic  tous  sont  faibles  et  pécheurs.  Mais  la  bonne  Ir^ique  ne 
permit  jamais  d’étendre  A tout  un  corps  les  Ions  de  quel- 
ques individus. 

Si  la  vérité  de  cette  maxime  est  reconnue,  il  ne  reste 
dans  le  rapport  qu'on  vous  a fait  aucune  raison  à atta- 
quer, Nous  ne  nous  élèverons  jamais  pour  défendre  no* 
Irc  subsistance  ; nos  biens  sont  A votre  disposition  el  vous 
noos  la  devet  : notre  conduite  ne  montrera  que  patience 
et  résignation...  Il  en  est  des  intérêts  comme  des  maux,  les 
plus  grands  absorbent  les  moindres;  noua  nous  oublions 
quand  il  s'agit  de  l'apansge  de  l’Eglise  que  vous  avei  com- 
promis dans  la  oonslilutiou  civile  du  clergé,  constitution 
qui  ne  devait  être  qu’un  objet  de  politique...  L'organe  du 
nis  de  Dieu,  c'est  l'Église;  quVIle  parle,  et  chacun  de 
BOUS  écuutera  sa  voix  avec  rrs|^:  qu'on  daigne  nous  per- 
mettre de  nous  assembler  en  concile...  (Il  s'élève  de  grands 
murmures.)  Rien  ne  peut  mieux  prouver  combien  nous 
connaissons  les  devoirs  et  les  vertus  de  notre  caractère  que 
notre  soumission  A tout  lacririceplutét  que  d’agir  contre 
notre  conscience...  Nous  nous  abandonnons  aux  soins  de 
la  Providence,  et  le  monde  saura  que  les  biens  terrestres 
ne  domineront  jamais  nos  coeurs...  Nous  montrerons  dans 
notre  conduite  une  fidélité  constante  A la  nation , A la  loi 
et  au  roi;  nous  prêcherons  l'obéissance  A l'aulorilé  légi- 
time, dont  celle  de  Dieu  est  le  plus  ferme  appui,  et  nous 
formerons  des  vorax  pour  le  bonheur  public.  (Une  parlie 
de  la  droite  applaudit.  ) Je  dépose  mon  discours  sur  le  bu- 
reau, el  je  demande  qu'il  en  soit  fait  mention  au  procès- 
verbal.  t Une  partie  du  rôté  droit  se  lève;  U grande  majo- 
rité de  l’Assemblée  murmure.  ) 

On  passe  A l’ordre  du  jour. 

M.  Riqtmi  faine  (dit  Mirabeau)  : Tandis  que  de 
toutes  pans  les  ennemis  de  la  liberté  publique  nous  icru- 
aenl  d’avoir  juré  la  perte  de  laretigiOD,  je  me  lève  en  ce 
Btoment  pour  vous  conjurer,  au  nom  de  la  patrie,  de  sou- 
tenir de  toute  la  force  dont  U Dation  vous  a revêtus  cette 
religion  menacée  par  ses  propres  ministres,  et  qui  ne 
cbaneela  jamais  que  sous  les  coups  dont  l'orgueil  et  le  fa- 
oatisme  des  prêtres  l'ont  trop  souvent  outragée. 

Quelle  est,  en  effet,  celle  exposition  qui  vieot,  à la  suite 
de  tant  de  protestations  et  dedèclaralions  tuibulroles,  sus- 
citer de  nouvelles  interruptions  A vos  travaux  el  de  nou- 
velles inquiétudes  aux  bons  citoyens?  Ne  balançons  pas  à 
le  dire  ; c'est  enoorp  Ici  la  ruse  d’une  kypccrlsie  qui  cache 


sous  le  masque  de  la  piété  et  de  la  bonne  fol  le  punissable 
dessein  de  tromper  la  rHigioo  publique,  et  d'égarer  le  jn- 
gemenl  du  peuple  ( on  applaudit);  c’est  l’artifice  d'une  ca- 
bale fonnée  dans  votre  propre  sein,  qui  continue  A méditer 
des  mesures  pour  le  renversement  de  la  constitution  en  aP 
fertant  le  tou  de  la  paix , et  qui  mi*t  en  mouvement  tous 
les  ressorts  du  (rouble  et  de  la  sédition  lorsqu’elle  sedonne 
pour  ne  vouloir  piailler  que  la  cause  de  Dieu  et  revendi- 
quer les  droits  de  la  puirvance  spirituelle.  Non , ce  qu'on 
veut  n'est  pas  que  vous  apporiiex  des  tempéraments  et  des 
modifications  A ce  que  vous  avei  statué  sur  la  constitution 
civ  île  du  clergé , mah  que  vous  cessiez  d'être  juges , que 
vous  revwDciex  A toute  justice  : qu'après  avoir  réglé  le  de- 
hors de  la  religion  vous  en  atlaquiei  le  fond , que  vous 
anéantissiex  un  culte  dont  vous  uvrs  lié  la  desiioée  A celle 
de  l'empire,  afin  que  voire cliule dans  l'impiété  vous  im- 
prime un  caractère  odieux,  et  semble  intéresser  la  piété 
des  peuples  A la  dispersion  des  législateurs  de  quilaFrancé 
attendait  sa  r^éoération.  (On  applaudit.) 

Mail  s'il  était  vrai  que  le  sacerdoce  français  dftt  A la  re- 
ligion et  Asa  propre cODScienced'upposer des  rédamatioos 
Avos  décre(s,ces  réclamaikm.s  devraii*ni*elies  être  conçues, 
rédigées  et  publiée*  par  Icsévéqucs  députés  AI' As*emblte  na- 
tionale? Sicelle  exposition  est  un  devoir  iodi^pensable  pour 
le  corps  des  pasteurs  pourquoi  sonl-ce  nos  eoUèfuet  dans 
la  représentation  nationale  quise  rendent  les  organesd’une 
résUlaricequi,  f&t-rile  nécessaire,  aurailtoujours ses  in- 
convénients et  ses  dangers?  Pourquoi  faut-il  que  ce  soit  du 
fond  de  ce  sanctuaire  mi  me  de  ia  loi  qu’il  l'tiève  des  voix 
pour  la  ruine  de  la  loi  ? N'était-ce  pas  IA  une  coromiiision 
délicate  et  terrible  dont  la  prudence  voulait  qu'on  eboioit 
les  instruments  au  dehors  du  corps  législatif,  el  dans  une 
classe  d'hommes  libres  des  ménagecnenis  et  des  bienséances 
que  la  nation  impose  aux  dépositaires  de  sa  coufianceet  de 
son  autorité?  Ce  ténébreux  pivénoméne  ne  s'explique, 
messieurs,  que  par  la  détermination  prive  depuis  longtemps 
de  foire  bair  dos  persécuteurs  du  elirislianisme  dans  les 
fondateurs  de  la  liberté,  et  de  réveiller  contre  vousi'an- 
den  et  infernal  génie  des  fureur*  sucrées.  Un  (el  des'^ein 
demande  des  agents  suscités  du  milieu  de  vous;  leur  carac- 
tère public  donne  do  poids  A leurs  calomnies  On  a voulu, 
pour  imprimer  au  ressort  contre-révolutionnaire  nne  teinte 
eonstilulionneile  et  nationale,  que  le*  ronteurs  en  fussent 
pris  parmi  les  spectateurs  et  les  compagnons  de  vos  lr«- 
vaux,  Il  résulte  de  IA  un  signal  solennel  de  scission  qui  ra- 
nime toutes  lea  espérances , et  qui , sans  les  vertus  person- 
nelles du  prince  que  vous  avex  appelé  le  restaurateur  de  la 
liberté  française,  promettrait  au  despotisme  abattu  des 
forces  pour  briser  son  tombeau , et  pour  redresser  son 
trône  sur  les  cadavres  des  bommes  échappés  A ses  fers. 
(La  très  grande  majorité  applaudit  A diverses  reprises.) 
Pour  démêler  ce  caractère  faux  et  perfide  qu'on  s’est  vaine- 
ment efforcé  de  couvrir  de  tous  les  voiles  d'une  raison  mo- 
dérée cl  d’une  religion  sa^el  tranquille,  il  vous  suffira  de 
remarquer  les  paroles  qui  terminent  celte  étrange  expmi- 
lion  ; a Nous  pensons  que  notre  premier  devoir  est  d’at- 
a tendre  arec  confiance  la  réponse  du  successeur  de  saint 
s Pierre, qui,  placé  dans  le  centre  de  l'unité  catholique  et 
• de  la  communion,  doit  être  rinierprèle  et  l’organe  du 
« v«u  de  l'Eglise  universelle,  s 

Conœvex-voui  comment  des  pasteurs , qui  sont  dans 
l'attente  d'une  décision  suprême  et  très  prochaine  de  la  part 
d'un  tribunal  dont  iis  veulent  A tout  prix  reconnaître  la 
souveraineté,  tombent  dans  rinconséqucnce  de  prévenir 
ce  jugement  et  de  s'établir  les  précurseurs  du  conseil  de 
Rome,  qui  doit  apparemment  armer  la  France  catholique 
contre  la  France  libre  ? N’est*cc  pas  IA  publier  qu'on  sait  A 
l'avance,  pareequ'oo  l’a  dklée,  cette  réponse  A laquelle 
on  veut  attacher  les  destins  de  cet  empire  ? N'esl-ce  pas  là 
laisser  transpercer  la  connivence  établie  entre  le  clergé 
français  el  le  clergé  romain  pour  combii>cr  des  maneeuvrea 
de  contre-révolution,  et  déconcerter  par  ia  perspective  si- 
nistre d'un  schisme  Is  force  qui  nous  a soutenus  jusqu'id 
contre  tant  d'orages?  ou  plutôt  on  vous  prévient  sans  dé- 
tour que  vous  êtes  destiné»  A subir  ce  dernier  joug  si  vous 
ne  vous  liAiex  de  recom  mencer  la  coost  i lulion  du  clergé  sur 
les  principes  exposés  par  lesévéques  députés  A l'Assemblée 
nationale.  • Nous  voulons,  diseol-ils,  employer  tous  les 
s moyens  de  sagesse  et  de  diariié  pour  prévenir  les  iron* 
I bics  dont  ttoe  déplorebleKiMion  peut  deveoirrouTraffei 
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t Bons  ne  ponrons  pas  transporter  le  séisme  dans  no« 

• principes,  quand  uou<  chercboos  dans  notre  conduite 
c tous  les  nrayeus  d‘cn  préserve^  la  nation,  a Et  ce  sont 
des  représentants  des  Krairçais  qui  tieimeut  h leurs  corn* 
roetlanU  ce  lanKsxe  menaçant  et  séditieux  ! Et  ce  sont  des 
ministres  du  Dieu  de  paix,  les  pa^teu^s  des  liommes,  qui 
soufflent  Tesprit  de  discorde  et  de  rèfoUo  parmi  leurs  trou* 
peaux!...  Jamais  l'Incrédulité  systématique  n*ourdil  de  ma* 
nauvres  ni  si  dan^reoses,  ni  si  prorondément  destructi- 
ves de  Ions  les  principes  du  ebrisUanisme  : aucun  impie 
n'ca  a tenté  la  ruine  en  lui  incorporant  les  intérêts  et  les 
passions  les  plus  incompatibles  arec  la  durée  de  son  règne, 
et  en  semant  dans  son  sein  tons  les  germes  d'une  in- 
quiétude et  d'une  fermentation  si  incurable  que,  pour  le 
voir  s’évanouir  et  se  perdre  dans  les  gouffres  du  temps,  U 
n'y  ail  plus  qu'S  l'abandonner  S sa  propre  destinée.  Voilà 
ce  que  font  les  évéques  députés  à l'Assemblée  nationale  ; 
ils  veulent  charger  la  religion  du  soin  de  vous  punir  et  de 
les  venger.  Ils  savent  à quel  danger  ils  l'eiposent  ; mais  ils 
en  ont  fait  le  sacrifice.  Ils  sont  résolus  à lui  faire  courir 
tous  les  hasards  de  ce  eboe  terrible,  et  à lavoir  s’écrouler 
sur  ses  antiques  cl  augustes  rondemenit,  pourvu  qu'eo 
tombant  elle  rnveloppcdans  ses  ruines  vos  lois  et  la  liberté. 

Certes,  messieurs,  quand  on  vous  reproche  de  rétrécir 
l'ancienne  juridictinn  de  l'Eglise  et  de  reconnaître  la  né- 
cessité et  l'étendue  d'un  pouvoir  qu'elle  exerçait  sous  des 
empereurs  païens  et  dans  les  temps  des  persécutions,  n'est- 
ce  pas  vous  inviter  à soumettre  à une  révision  sévère  le  sys- 
tème d'organisation  sacerdotale  que  vous  avei  adopté,  à 
ramener  la  religion  à roxisleoce  qu'elle  avait  vous  lesgou- 
vernemenis  des  anciens  Césars,  et  à la  dépouiller  de  toute 
correspondance  et  de  toute  relation  avec  le  régime  de  l'em- 
pire? Quelle  merveille  que  des  empereurs  païens,  pour 
qui  la  religoo  n'était  rien , et  dans  un  temps  où  rinsiruc- 
lion  chrétienne  n'était  ni  reçue  dans  l'Etat,  ni  reconnue 
par  l'Etat,  ni  entretenue  sur  les  fonds  de  l'Etat,  aient  laissé 
celle  InsUlulion  m r^ir,  dans  son  invisibilité,  suivant  des 
maximes  qui  ne  pouvaient  avoir  d'effets  publics  et  qui  ne 
touchaient  par  aucun  point  l'adminKiration  ciTile?Lesa» 
cerdoce  entièrement  détaché  du  régime  social,  et  dans  son 
étal  de  nullité  politique,  pouvait,  du  sein  des  cavernes  où 
il  avait  construit  ses  sanctuaires,  dilater  et  rétrécir  au  gré 
de  ses  opinions  religieuses  le  cercle  de  ses  droits  spirituels 
et  de  ses  dépendance-  hiérarchiques.  Il  pouvait  régler  sans 
exciter  nulle  sensation  ces  limites  et  ces  démarcations  dio- 
césaines qui  ne  sigoiGaient  alors  que  le  partage  des  '-oins 
opustoliques,  et  qui  n'obscurcissaient  et  n'embarrassaient 
en  rien  la  distribution  des  provinces  romaines.  Alors  la  re- 
ligion n'était  que  soufferte;  alors  les  prêtres  ne  deman- 
daient pour  elle  au  maître  du  monde  que  de  la  laisser 
épancher  dans  le  sein  des  hommes  sesbienlbils  inestimables; 
alors  ses  pontifes  bénissaient  les  paissances  de  laisser  re- 
poser le  glaiveqiii  avait  immolètanl  de  pasteurs  vénérables, 
et  de  regarder  lesmodestes  oignes  de  l’Evangile  avec  bien- 
veillance. ou  même  sans  colère;  alors  ces  ouvriers  austères 
et  infatigables  ne  connaissaicol  d'autre  source  de  leur  fru- 
gale subsistance  que  les  aomdnes  de  ceux  qui  rece- 
Taient  l'Evangile  et  qui  employaient  leur  ministère.  Conce- 
vex-vous  quels  eussent  été  les  transports  de  res  hommes, 
digues  de  la  tendre  et  pieuse  vénération  qu'ils  inspirent,  si 
la  puissance  romaine  eût  ménagé  de  leur  temps  à la  reli- 
gion le  triomphe  que  lui  assurent  aujourd’hiii  les  législa- 
lalcurs  de  la  France  I Et  c'est  le  moment  où  vous  rendiex  sa 
destinée  inséparable  de  celle  de  la  nation,  où  vous  l'incor- 
porex  à l'exislcnoe  d’un  grand  empire,  où  vous  comacrex 
à la  perpétuité  de  son  règne  et  de  son  culte  la  plus  solide 
portion  de  la  subsfancc  de  l'Étal,  c'est  oc  moment  où  vous 
la  faites  si  glorieusement  intervenir  dans  celte  sublime  di- 
vision du  plus  beau  royaume  de  l'univers,  et  où,  plantant 
le  signe  auguste  du  christianisme  sur  la  cime  de  tous  les 
départements  de  la  France,  vous  confesses  à la  face  de 
toutes  les  nations  et  de  tous  les  siècles  que  Dieu  est  aussi 
nécessaire  que  la  liberté  au  peuple  français;  c'est  ce  m(h 
ment  que  dos  évéques  ont  choisi  pour  vous  dénoncer  comme 
violateurs  des  droits  de  li  religion,  pour  vous  prêter  le  ca- 
ractère des  anciens  persécuteurs  du  cbrislianismc,  po«r 
vous  imputer  parcoiiséquenl  le  crime  d'avoir  voulu  tarir 
la  dernière  source  de  l'ordre  public  et  éteindre  le  dernier 
espoir  de  la  vertu  malheureuse  I (La  salle  retentit  d'applau- 
diUementa.  ) 

Noos  ne  pouvons  pas  douU-r  que  cc  ne  soit  daus  une  in- 


tention aoisi  malveiilante  qu'on  âierehe  h Insinuer  que  la 
religioo  est  perdue sic'esllechoix  du  peuple  qui  décerne  ks 
places  ecclésiauiqui’s ; car  nos  évéques  savent,  comme 
toute  la  France,  à quel  odieux  brigandage  la  plupart  d'en- 
tre eux  sont  redevables  du  cariclërequ'ils  déploient  main, 
tenant  avec  tant  de  hardiesse  contre  la  s^esse  de  vos  lois. 

( Nouveaux  applaudissements.)  Et  eerlesil  en  est  plusieurs 
qui  auraient  trop  à rougir  de  voir  se  dévoiler  au  grand 
jour  les  obscures  et  indécentes  intrigues  qui  ont  déterminé 
leur  vocation  à l'épiscopat.  (Les  applaudissements  recom- 
mencent. } Et  tout  le  clergé , dans  sa  conscience , ne  peut 
pas  SC  dissimuler  ce  quee'étalt  que  radministraikm  de  la 
feuille  des  bénèûces.  Je  ne  veux  pas  remuer  ici  cette 
source  impure  qui  a si  longtemps  infecté  l'Églbe  de 
France  de  sa  corruption  profonde,  ni  retracer  celte  ini- 
quité publique  et  scaudaleuse  qui  repoussait  loin  des  di- 
gnités du  sanctuaire  la  portion  saine  et  laborieuse  de  l'or- 
dre ecclésiastique,  qui  faisait  ruisseler  dans  le  sein  de l'ot^i- 
veté  et  de  l'ignorance  tous  les  trésors  de  la  religion  et  des 
pauvres,  et  qui  couronnait  de  la  tiare  sacrée  des  fronts 
couverte  du  mépris  public  et  flétris  de  l'empreinte  de  tous 
les  vices.  (Les spectateurs  applaudissent)  Mais  je  dirai 
que  des  prélats  d’une  créalion  aussi  anti-canonique,  des 
prélats  entrés  dans  le  bercail  du  troupeau  du  Seigneur  par 
une  porte  aussi  profane,  sont  les  véritables  intrus  que  la 
religioo  réprouve,  et  qu'ils  ne  peuvent,  sans  blesser  toute 
pudeur,  condamner  la  loi  qui  leur  assigne  pour  successeurs 
ceux  qui  obileodrnnt  l'estime  toujours  impartiale  et  pure 
de  leurs  concitoyens.  (On  applaudit.  ) 

t On  sait,  disent-ils,  à quel  point  ta  forme  qu'on  pro- 
pose pour  les  élections  est  contraire  aux  règles  anciennes... 
Il  n'y  a pas  d’exemple  d'une  forme  d’élection  sur  laquelle 
le  clergé  n'ait  pas  eu  la  principale  influence;  ceüe  in- 
fluence est  anéantie  : il  y a des  d^riemenls  dans  lesqui-U 
on  ne  compte  pas  un  ecclésiastique  parmi  les  électeurs...  * 
Vous  deviei  donc  bien  frémir,  ô vous  qui  brûlex  de  tant 
de  xèle  pour  la  restauration  de  l'andeime  di«ripline,  lors- 
que, sous  l'ancien  régime,  le  clergé  sc  mêlait  si  peu  du 
choix  des  premiers  pasteurs,  et  qu’un  ministre  vendu  aux 
volontés  et  aux  caprices  de  ce  qu'il  y eut  jamais  de  plus 
pervers  et  de  plus  dissolu  autour  du  trêne  distribuait  en 
mercenaire  les  honneurs  et  les  richesses  de  l'Eglise  de 
France,  au  eommandemeol  des  mêmes  êtres  oppre«seiirs 
qui  $e  jouaient  des  larmes  du  peuple  et  qui  trafiquaient 
impunément  du  bonheur  et  du  malheur  des  hommes. 
Pourquoi  donc  ne  vll^n  jamais  sortir  des  assemblées  du 
dei^é  ni  doléances,  ni  réclamations,  ni  remontrances 
contre  un  abus  qui  tuait  si  visiblement  la  religion  dans  ses 
plus  intimes  éléments,el  qui  corrompaitsi  scandaleusement 
toutes  les  sources  de  la  morale? 

Non , messieurs , on  ne  veut  pas  sincèrement  Tordre  et 
la  justice  ; on  veut  brouiller  et  bouleverser  ; on  n'e^t  irrité 
que  de  la  force  de  la  digue  que  «ous  avei  opposée  au  tor- 
rent des  passions  «acerdotiles;  ou  rberrhe  à paralyser  la 
constitution  de  l'Etat  pour  faire  revivie  l'ancienne  consti- 
tution du  dergé;  on  aspire  à faire  évanouir  tous  vos  tra- 
vaux dans  les  longueurs  et  la  conlinuiié  des  inlerruptinns 
qu'oo  y apporte,  et  à voir  toutes  nos  scènes  politiques  se 
dénouer  dans  tes  horreurs  d'une  guerre  religieuse.  Ceux 
qui  revendiquent  la  part  qu'avait  autrefois  le  clergé  à l’é- 
Icclion  des  miobtres  de  l'Eglise  sont-ils  de  bonne  foi  ? Il 
n'y  avait  qu'un  mol  à leur  répondre  ; le  voici  *.  si  le  clergé 
actuel  ne  doit  jamab  devenir  constitutionnel  et  dtoyen, 
soQ  iiitcrvenliou  dans  le  choix  des  pasteurs  serait  un  mal 
public,  et  le  foyer  du  trouble  résiderait  à perpétuité  <laos 
le  sein  de  l'Eglise  de  France.  S'il  prend  enfin  l'esprit  de  la 
révolution  cl  delà  liberté,le  peuple  s'honorera  d’invoquer 
sa  sagesse  et  d’écouter  ses  conseils  dans  toutes  les  grandes 
déterminations  qu'il  aura  à statuer  pour  le  maintien  des 
lois  et  pour  la  juste  distribution  des  emplob  religieux  cl 
poliliquet. 

L'influence  de  l'ancien  clergé  sur  les  éiecUons  ecetésias- 
tiques  n'a  point  d'autre  origine  que  le  respect  et  la  con- 
flance  du  peuple.  Vous  sarex,  prélats  qui  m'entendet,  vous 
savex  qu'il  ne  lient  qu'à  vous  de  vous  fàirc  aimer  des  hom- 
mes et  de  devenir  les  oracles  de  tous  leurs  conseils.  Res- 
semblex  à vos  anciens  prédécesseurs,  et  vous  verres  bienlM 
les  peuples  ressembler  aux  anciens  fidèles,  et  ne  vouloir 
rien  faire  sans  ses  pasteurs..,  (On  applaudit  dsns  la  très 
grande  majorité  de  la  salle.  ) 

Quoique  je  n'aie  pas  eu  dessein  de  vous  exposer 
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ler  t'tnatyie  et  la  réfutation  d*an  écrit  oui  n*a  pour  base 
qoe  In  traditions  surannées  d*one  ibéolofie  arbitraire  et 
iMonséqacDtet  je  ne  pois  néanmoins  me  dispenser  d*ai« 
tirer  un  moment  l’ailentioo  de  l’Asiemblée  tor  le  prétexte 
politique  de  cette  espèce  dlnsurreclion  sacerdotale.  Ce 
prétexte,  c*e$t  qne  la  même  puissance  qnl  a cbangé  l’an- 
cienne distribution  du  royaume  ne  pooralt  rien  cbanfter  I 
l'aneknne  démarcation  des  diocèses  sans  le  concert  de  la 

puissance  spiritnelle.  lia  disentquelecorpslégislalirQ’ayant 
nul  caractère  pour  restreindre  ou  étendre  la  juridiction  des 
éréques,  ceui-d  ont  besoin  d’nne  nourelle  institution  ca- 
Doniqne  pour  se  remettre  au  cours  de  leurs  fonctions. 

J'arouerai  que  la  théologie  n’entra  Jamais  dans  le  plan 
de  mes  études;  mais  sur  te  point  clout  il  s'agit  idj’ai  en 
quelques  entretiens  arec  des  ecclésiastiques  instroili,ct 
d’une  raison  exacte  et  saine;  en  sondant  leurs  réflexions 
dans  les  principes  qui  appartiennent  aux  seuls  procédés 
d'un  bon  esprit  et  d’une  logique  inflexible,  J’ai  acquis  le 
résultat  que  je  rais  roetire  sous  ros  yeux.  Le  premier  des 
quatre  articles  qui  serrent  de  base  aux  libertés  de  l’E^Use 
gallicnnc  énonce  que  ■ les  éréques  tiennent  immédiate- 
ment de  Dlen  la  Juridiction  spirituelle  qu’ib  exercent  dans 
i'I^iise  ; • paroles  qui  ne  ilptiflent  rien  du  tout  al  elles  ne 
slgniflent  que  les  ér^ues  reçolrent  dans  leur  Inauguration 
la  puissance  de  régir  les  fidèles  dans  l’ordre  spirituel,  et 
que  celte  puissance  est  esvmlieUemem  illimité  ; car  elle 
est  le  fond  et  l'essence  de  l'épiscopat,  et  ne  saurait  par- 
conséquent  connaître  d’autres  borna  que  cellade  l'uni- 
rerx  entier.  Un  caractère  dirhi  qui  perdrait  son  existence 
aa-d«th  d'une  dixonrércnce  donnée  serait  un  caractère  il- 
lusoire et  chimérique.  Un  pouroir  fondé  sur  une  mlisloo 
dÎTioe  et  absolue  ne  se  peut  ni  restreindre  ni  circonscrire  ; 
en  sorte  que  chaque  évéque  est  solidairement,  et  par  l’in- 
tention divine,  le  pasleur  de  l’Eglise  uaherKlle.  (Plu- 
sieurs toix  è la  dolteiCefa  n’atpa*  trm.’— On  applaudît  A 
gauche.)  Aussi  le  fondateur  du  chrisUonisnie  o’a-l-il  point 
pB'tagé  cotre  ses  apûlres  la  juridiction  è exercer  dans  les 
difTérenles  contrées  du  monde,  et  n'a-t-il  assigné  h aucun 
d'eux  le  cercle  où  II  devait  se  renfermer;  mais  chacun 
d’eux  a reçu  la  puissance  de  tous  ; tous  ont  été  indistincle* 
ment  établis  les  recteurs  et  les  chefs  de  tout  le  troupeau  de 
Dieu,  a Répandet-vous,  leur  dit-il,  dans  tout  le  monde; 
anooncci  rEvangilc  à toute  créature.  Je  vous  envoie 
comme  mon  Père  m’a  envoyé.  * Voilà  une  décision  évi- 
dente,ou  il  faut  dire  que  notre  épiscopat  est  d’uneaulre  na- 
ture que  celui  que  Jésus-Christ  a lusUlué.  La  division  de 
l’Eglise  universelle  en  diverses  sections  ou  diocèses  est  une 
économie  d’ordre  et  de  police  ecclésiastique,  établie  à des 
époques  fort  poslèrieurrs  è la  déterminaUon  de  la  puis- 
sance épiscopale.  Un  démembrement  commandé  par  la  né- 
cessité dos  circonstances  et  par  rimpossibililé  que  chaque 
évèquegouvernftt  toute  rEgliso  n’a  pu  rien  changerà  l'in- 
stitution primitive  des  choses,  ni  (aire  qu’un  pouroir  iUl- 
milé  par  sa  nature  devint  précaire  et  lo^. 

Sans  doute  le  boa  ordre  a voulu  que,  la  ddatarcation 
des  diocèses  une  fois  délerniuée,  chaque  évéqoe  se  renfer- 
mât dans  tes  limites  de  son  Egliie;  mais  qne  les  üiëologieni^ 
â fijrœ  de  voir  cette  discipline  s’observer,  se  soieul  avisés 
d'enseigner  que  la  juridiction  d’aoévéquc  se  mesure  sur 
Téicudue  de  son  territoire  diocésain,  et  que  hors  de  lè  il 
est  dépouillé  de  tonie  putSMoce  et  de  toute  autorité  spiri» 
rituelle,  e’est  là  une  erreur  absurde  qui  o'a  pu  naître  que 
de  l’entier  oubli  des priocipesélémentaires  de  la  eousiitnüoo 
derEgiise.  Sans rtebereber  en  quoi  corniste  la  snpérioriié 
du  souverain  pooliJe,  il  est  évident  qu’il  ii't  ^s  une  juri- 
dictioa  spécifiquement  diflérenle  de  celle  d’ue  autre  év6- 
qne  ; car  la  papauté  o’esl  point  un  ordre  falérardûque,  CÎa 
n’esl  pas  ordonné  ni  sacré  pape  t or  une  plus  gramieiori- 
diction  spirituelie,  posiWét  de  droit  divin,  oc  se  pent 
conférer  que  par  une  ordioatioo  spéciale,  parceqn’voe  phas 
graadniuridiction  sappfine  l'imprviuon d’un  emmure  plus 
émioent  et  la  ooüaUoo  d'un  fdus  hnnt  et  pimt  parlait  ea- 
cerdoee.  La  primiHslé  dn  pape  n’a  donc  qn’nne  anpérinrilé 
exiérleure,  et  dont  i’inaUtmion  n’a  pour  bnt  qned’assigner 
au  corps  des  paiteure  un  point  de  raliiemeot  cl  un  eontre 
d'uohé.  La  primauté  de  saint  f krre  ne  lui  ntlribiNHl  pas 
uocpuisaanecd'uwantre  capèoeqiieccile  qui  eppartenait 
au  X autres  npdtres,  m n’empfnhnd  pns  qne  ehaani  de  see 
collègues  ne  fût  comme  lui  riasütulmr  de  rnoieersci  In 
HMUitr-aé  du  gcBiv  bumain*  Vnilà  «ne  règle  tniti»  pour 
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délennlner  le  ranpqrt  à maintenir  entre  noi  évèqocs  et  le 
souTcrah  pontife.  Mab,  je  l'ai  dit,  Pintérèt  de  rappeler  les 
lois  de  l'Eglise  n'est  ici  que  le  prétexte  de  l’entreprise  de 
nos  évêques,  et  l'on  pe  peut  en  méconoaltrt  la  véritable 
cause. 

Les  vrais  amis  de  la  consliluüop  et  de  la  liberté  ne  peu- 
vent se  dissimuler  que  nos  pasteurs  et  uos  prêtres  persévè- 
rent à composer  une  classe  à part , et  à mettre  au  nombre 
des  devoirs  de  leur  état  l’élude  des  mesures  qui  peuvent  ar- 
rêter la  révoluion.  Ce  sont  des  prêtres  qui  rédigent  et  oui 
font  circuler  les  feuilles  les  plus  fècondesen  explosions  fré- 
nétiques contre  vos  travaux,  et  ces  pK’lres  sont  soutenus 
de  la  haute  faveur  de  toute  la  prélature  aristocratique.  On 
eialie  leur  dévouement  aux  anciens  abus  comme  l’héroismc 
du  lèJe  apostolique;  on  les  honore  comme  les  réclamaleurs 
imperturbables  des  droits  de  Dieu  et  des  rois;  on  les  en- 
cense, on  les  canonise  comme  les  Arobroises  et  lea  Al^> 
nasci  de  leur  siècle  ; il  ne  leur  manque  que  de  mourir  vic- 
times de  leur  fanatisme  et  de  leurs  transports  séditieux 
pour  recevoir  les  couronnes  de  l’apolbèosc  et  obtenir  la 
gloire  d'être  Inscrits  sur  le  tableau  des  martyrs  delà  reli- 
gion. PonUfes  qui  partagei  avec  nous  l’honneur  de  pré- 
senter ici  la  nation  française,  à Dieu  ne  plaise  que  j' attire 
sur  vos  collègues  disperséesdaDileurs  églises  des  reproche! 
qui  vous  compromeltraient  aux  yeux  d’un  peuple  dont  le 
respect  et  la  confiance  sont  nécemaires  à vos  augustes  fonc- 
tions. Ma1s,a|uès  celle  dernière  éruption  d’une  inquiétude 
qui  menace  tout , pouvons-nous  croire  que  vous  ne  pi  ète- 
rex  ni  votre  appui,  ni  votre  luITrtge  aux  écrivains  atill- 
COOslituiionDcls  qui  décrient  la  liberté  au  nom  de  rEvangilc, 
et  qui  ne  viseoli  rien  moins  qu’à  présenter  la  lévoluiiou 
sous  les  couleurs  d’une  manauvre  impie  et  sacrilège  ? El 
quand  vous  vous  leriex  bornés  au  sUenoe  de  la  neutralité 
et  de  l’insouciance,  ce  silence  n’rÙl-U  pas  déjà  élé  lui- 
même  un  scandale  public  7 Des  premiers  pasteurs  piniveol- 
ils  se  taire  dans  ces  grandes  crises  où  le  peuple  a un  si 
pressant  besoin  d’entendre  la  voix  de  ses  guides  et  de  rece- 
voir de  leurs  bouches  des  conseils  de  paix  et  de  sagesse? 
Oui,  j'étais  déjà  profondément  scandalisé  de  ne  pas  voir 
l’épiscopat  français  adresser  à scs  ouailles  de  fréquentes  et 
fortes  iiislruclious  pastorales  sur  les  devoirs  actuels  des  ci- 
toyens,  sur  la  sagesse  de  1a  lui,  sur  la  nécessité  de  la  sub- 
ordioation,  sur  les  avantages  à venir  de  la  liberté,  sur 
l’horreur  du  crime  que  commettent  tous  ces  esprits  mal- 
vcillants  et  perturbateurs  qui  mi^iteiii  des  cunlre-révulu- 
lions  à exécuter  dans  le  sang  et  sur  les  cadavres  de  leurs 
conciloyeus.  Je  suis  scandalbé  de  ne  pu  voir  des  luando- 
ments  civiques  se  répandre  dans  toutes  les  parUrs  de  œ 
royaume,  et  porter  jusqu’à  scs  extrémités  les  plus  reculées 
des  maximes  et  des  leçons  confi^rmcs  à l’esprit  d’une  léio- 
lution  qui  trouve  sa  sanction  dans  les  prioci|Ms  mêmes  et 
dans  les  plus  familiers  éléments  du  efaristianisme.  Je  suis 
enfin  icaodalbé  et  indigné  de  voir  les  pasteurs  inCéricurs 
aOeclcr  la  même  insoudaoce,  écarter  de  leurs  instructions 
publiques  tout  ce  qui  pourrait  aOermir  le  peuple  dans  l'a- 
mour de  son  nouveau  régime,  lai^-^vcr  plut^  uanspirrr  des 
principes  farorabJes  à la  résurrection  de  l'aucieo  despo- 
tisme, CISC  permeUre souvent  des  réliccuccs  perfides... 

Je  m’arrête  pour  éviler  des  induetioai  trop  ftebeuses. 
Prélats  et  pasteurs,  je  ne  possède  pes  plus  qu’ae  autre 
mortel  le  doo  de  prophétie,  mais  qoekiue  eoBaa«san«»  da 
caraelAre  des  boaees  m de  la  marche  dai  choses.  Or  sa- 
vei'vous  ce  qui  arrivera  si  les  éaoes  eeriésiastkpin,  persè- 
véraul  à St  fermer  à l’esprit  de  la  liberté,  viennent  enfin  ù 
feirc  désespérer  de  leur  eoBversion  à la  eonsiituiioa.  et  psr^ 
conséquent  daiew  aptitude  à être  cHoyees  7 L’indignalkm 
publique,  montée  A sou  oombie,  oe  pourra  plus  soutTrir 
que  la  conduite  dm  hommes  demeure  eooiéc  aux  ennereis 
de  Unir  prospérité,  et  oe  qui  peot-étre  serait  encore  aujour- 
d'hui une  motion  violente  ne  tardera  pas  à acquérir  le  ea- 
raclère  d'uoe  mesure  nssonnabie,  asga  et  commandée 
par  la  nécestiité  d’a^ever  le  salut  de  fBat.  Ou  prepotara 
èrAsseiafalée  Müouaie,  eomme  Pimiqne  moyen  de  Mt- 
toycr  le  mûi  de  la  notion  de  toot  l*ancfefi  kram  qui  vot- 
dnit  lerehhrer  dans  sa^orfinm,  on  proposera  de  décréter  la 
vacance  uni  rersellc  des  places  eeeiésiastiqiMB  conférées  sons 
l’ancien  régime,  pour  les  soomeUre  (oates  à l’éfecllosi  des 
dcpartewvanls.  pour  msUrc  le  penpte  à portés  de  se  donner 
des  pasteurs  dignes  de  sa  confiance,  et  de  pouvoir  elvoislr, 
daas  kâ  êfùtm  de  la  religioB,  im  amit  de  ea  ddfirraace  cl 
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de  sa  liberté.  El  ce  projet,  tout  brusque  qu’il  pourra  pa- 
raUru  uu  premier  coup  d’ail,  attirera  d’aulaiil  plus  i'at- 
tcolion  des  dCputés  qui  sont  animés  d'un  véritable  léle 
pour  répandre  partout  l'esprit  de  la  constitution,  que  son 
exécution  i>e  pourra  jamais  entraîner  que  le  déplacement 
de  ceux  qui  ont  donné  lieu  àla  débance  publique,  qui  sont 
bien  décidément  réputés  fauteurs  ou  approbateurs  des 
maximes  et  des  menées  de  l’aristocratie,  cl  parconséquent 
incapables  de  faire  aucun  bien  réel  dans  les  places  qu'ils 
occup<-nU 

Car  le  peuple  est  juste,  et  l’on  peut  s’attendre  que  son 
choix  maintiendrait  ceux  de  ses  pasteurs  qui  auraient  fuit 
preuve  de  patriotisme  ou  qui  auraient  réparé  le  scandale 
de  leur  résistance  b la  loi.  Le  Ciel  et  mon  éme  me  sont  té- 
moins que  personne  ne  souhaite  plus  sincèrement  que  moi 
de  voir  nos  évéques  et  nos  curés  piévenir  le  recours  de 
l'A^si  mbiée  à ces  moyens  pénibles , et  je  les  conjure  de  ré* 
fléchir  ù la  nécessité  que  leur  caractère  leur  impose  de  co- 
ordonner l'Ëvangilc  à la  constitution  et  d’aider  la  patrie 
encore  chancelante  sur  ses  nouvelles  bases  & s'étayer  de  U 
force  de  la  religion.  Mais  je  dois  ajouter,  pour  ne  rien 
laisser  en  arrière,  les  vraies  dispositions  dont  je  suisalfeclé  ; 
que  si  jamais  je  perds  l’espoir  de  voir  les  ministres  du 
christianisme  sortir  du  coupable  silence  dont  ils  s'envi  lop* 
peut,  au  milieu  des  écarts  dont  quelques-uns  d'eux  déslio- 
non  nl  te  sacerdoce,  jeserai  aussi  le  plus  ardent  à solliciter 
l’application  du  remède  sévère  dont  je  viens  de  parler,  et 
je  suis  foodé  à espérer  que  des  suffrages  imposants  par 
leur  poids  et  par  leur  nombre  soutiendront  siclorieuse- 
mciil  ma  voix.  En  attendant  le  momcnl  où  vous  jugerez 
qu’il  sera  de  votre  sagesse  d’examiner  et  de  décider  celte 
grande  question,  il  me  parjU  nécessaire  qu’après  avoir  sta- 
tué sur  rëlonuanic  démarche  des  prélats  députés  b l'As* 
semblée  nationale,  vous  preniez  en  considération  quel- 
ques aiticles  relaiifs  à l’insiilulion  ecclésiastique,  qui 
ont  aussi  une  relation  trop  directe  à nos  principes  consli- 
tulionnels  pour  être  étrangers  b la  sollicitude  du  corps  lé- 
gislatif. 

Premièrement,  vous  avez  attribué,  messicars,  b mas  les 
évéque's  et  b tous  les  curés  du  royaume  le  clioix  de  leurs 
coopéralcurs  dans  le  ministère  ecclésiastique.  Cette  dispo» 
silion,  qui  n’enlraltrcrail  aucun  danger  si  tous  les  évêques 
et  curés  actuels  étaient  nationauz,  c’est-b-dire  de  la  créa- 
tion du  peuple,  ne  roc  parait  bonne  en  ce  mumont  qn’b 
procurer  aux  prélats  cl  aux  pasteurs  aristocrates  une  faci- 
lité pour  renforcer  leur  inOuence  anti^viqiie.  Le  moindre 
Inconvénient  qui  puisse  résulter  de  la  liberté  accoidée  aux  I 
ministres  du  culledc  composer  b leur  gré  leur  pre-byière,  I 
c’est  la  possibilité  ou  plulûl  la  certitude  qu’incessamment 
le  petit  nombre  d'eccl^iastiques  voués  b la  révolution,  qui 
sont  employés  dans  les  rliocèses  et  paroisses,  so  trouvent 
sans  fonctions  et  sans  existence,  et  que  tes  opinions  et  les 
consciences  n’alenl  pîus  pour  guider  que  des  prêtres  fana- 
tiques et  conlre-révolulionnaircs.  C’eût  donc  été  une  me- 
sure plus  digne  de  votre  sagesse  de  réplor  la  distribution 
des  places  de  vicaires  d'apr^  la  nécessité  d’établir  auprès 
des  évêques  et  des  curés  une  sorte  de  réaction  contre  leur 
tendance  incurable  b ramener  le  règne  des  anciens  abus  : 
raison  très  suflisanle. 

2*  Le  ministère  pris  é de  la  confession , qui  peut  être  si 
utile  aux  progrès  de  l’esprit  civique  et  constitutionnel  par 
la  force  et  la  continuité  de  son  inlliience  sur  les  habitudes 
humaines  et  par  son  ascendant  sur  les  opinions  et  sur  les 
maurs  publiques,  peut  aussi  devenir  un  foyer  d’anti-pa- 
lr^o(i^me  d’autant  plus  dangereux  qu’il  est  le  seul  qui 
puisse  se  dérober  b la  surveillance  de  l’autorité,  et  que  la 
lot  ne  peut  imposer  aucune  comptabilité  b ceux  qui  l'exer- 
cenU  Le  nombre  des  coufcsseursesl  prodigieux,  et  celui  des 
prêtres  vraiment  citoyens  est  si  petit  queleur  zèle  pour  la  ré- 
volution les  a fait  remarquer  danstoute  la  France, et  les  met 
encore  en  butte  aujourd'hui  b la  bainc  et  aux  injures  de 
leurs  implacables  confrères.  Dans  cet  état  de  notre  sacer- 
doce actuel  il  m’est  impossible  de  me  taire  sur  la  néces- 
sité pressante  de  chercher  des  précaotiom  contre  les  lerrU 
blcs  cl  innombrables  abus  dont  celle  partie  de  l'adminis- 
tration ecclésiastique  couve  maintenant  tous  les  germes. 
Tant  que  vous  n’aurez  pas  trouvé  dans  votre  sagesse  im 
moyen  de  faire  agir  ce  ressort  de  la  religion  scion  une  dé- 
termination concentrique  au  mouvement  du  palrioii'mc 
et  de  la  liberté,  je  ne  saurais  voir  autre  chose  dans  les  tri- 


bunaux sacrés,  qu'une  loi  sansdoule  irréfiagable  et  divine 
a érigés  dans  l'enceinte  de  nos  temples,  que  les  trônes 
d'une  puissance  adverse  et  cachée , qui  ne  croira  jamnii 
remplir  sa  destinée  qu’autant  qu’etlc  fera  servir  ses  in- 
visibles ressources  b ruiner  sourdement  tous  les  fonde- 
ments de  la  constitution.  C’est  encore  Ib  un  de  ces  grandi 
maux  qui  exigent  l'application  d’un  prompt  cl  ouïssant  re- 
mède. 

8*  Ce  fut  aussi  de  tout  temps  un  grand  mal  que  cette 
multitude  étonnante  de  prêtres  qui  a été  toujours  crots- 
sanljusqn'b  nos  jours,  et  dont  un  tiers  aurait  sulTi  aux 
besoins  réels  du  uiinisièrc  ecclésiastique.  Cette  dispropor- 
tion si  contraire  b l'esprit  et  b la  discipline  des  premiers 
siècles  du  chrisli.itiisme,  et  qui  a été  une  source  si  intaris- 
sables de  scandales,  de  désordres  et  d’injustices,  ne  ptuil  à 
la  vérité  se  prolonger  bien  avant  dans  le  nnuvt-au  régime 
que  vous  avez  établi,  et  où  le  sanctuaire  n’ofTrira  plus  b 
ceux  qui  le  serviront  que  de  grands  travaux  b soutenir  et 
que  de  sobres  jouissances  b recueillir.  Cependant,  mes- 
sieurs, cet  équilibre  ne  s’effectuerait  que  par  des  gradations 
trop  lentes,  et  la  génération  sacerdotale  aeluellr,  m prodi- 
gieusement grossie  par  la  restitutroo  que  vous  avez  faite 
de  leur  liberté  aux  membres  des  instituts  religieux,  «cé- 
derait encore  trop  longtemps  par  son  nombre  celui  des 
places  b remplir  dans  l’£gii^,si  vous  n'tiUendiex  le  relrao- 
clieroenl  d'un  inconvénient  si  fécond  en  funestes  coiisd- 
qiienci's  que  de  riofluence  tardive  du  gouvernement.  Quel- 
que rare  que  devienne  désormais  la  vocation  b i’élal  ecclé- 
siastique, on  doit  pourtant  s’attendre  que,  si  l’on  n'apporic 
aucune  interruption  au  cours  des  ordinations,  il  s’y  pté- 
-vciilt  ra  toujours  assez  de  candidats  pour  entretenir  durant 
des  siècles  cette  surabondance  de  ministres  des  autels,  cl 
perpétuer  par-lb  tous  les  maux  qu'elle  a causés  b l’ÊgliM 
et  b l’Êtat.  (On  applaudit.)  Peiaonne  ne  peut  disconvenir 
que  les  plus  beaux  jours  de  la  religion  n'aient  été  ceux  où 
les  évêques  n'ordonnaient  ni  prêtres,  ni  diacres,  qu'auianl 
précisément  qu'il  en  fallait  pour  le  service  de  leurs  églises, 
c'est-b-dlre  de  tous  leurs  diocèses.  La  quamilè  n'en  était 
jamais  nombreuse,  puisque  du  temps  du  pape  saint  Cor- 
neille, l'an  250  de  l'ère  chrétienne,  l' Église  romaine  n'avait 
que  quarante-six  prêtres,  quoiqu'elle  fût  composte  d'un 

peuple  innombrable Telles  sont  les  considerationsque, 

depuis  quelque  temps,  j’ai  eu  vivement  b cœur  d’exposer  b 
l'Assemblée,  et  dont  l'objet  parait  de  nature  b provoquer 
toute  la  vigilance  el  toute  la  sollicitude  des  représenlaDls 
de  la  nation. 

H.  hiquetti  (ci-devant  Mirabeau)  présente  un  projet  de 
décret  contenant  les  mêmes  dispositions  développées  dans 
son  discours  {ij. 

Après  de  longs  appiaudisscmenls,  l'impression  de  cc  dis- 
cours est  presque  unanimement  décrétée. 

M.  l’abbé  MoNTBSQDiof  î II  C't  doiic  de  la  destinée  du 
clergé  de  nu  voir  jamais  agiter  dans  cetle  assemblée  une 
qut'stioQ  qui  l’iolércs'e  sans  voir  en  même  temps  s’accu- 
muler l«  reproches,  les  sarcasmes  el  les  ir»jures.  Si  quel- 
ques corps  se  permelient  des  protestations,  on  crie  aux  vio- 
lences et  aux  fureurs  ; si  d«  évêques  présentent  des  obser- 
vations d’an  style  modéré  el  digne  de  leur  sagesse,  c'est  de 
l’asiuce  et  de  la  perfidie.  Je  suis  trop  loin  de  ces  horreura 
pour  11*5  soU|içonner  avec  tant  de  facilité  ; car  celui  qui  voit 
toujours  le  mal  ne  le  trouve  qu’au  fond  de  son  emur. 
Quant  b moi,  je  bibme  tout  ecclésiastique  qui  oublie  dans 
ses  expressions  la  dignité  de  son  caractère;  j'approuve 
ceux  qui  disent  la  vérité,  mais  je  voudrais  ne  voir  applau- 
dir dans  celle  assemblée  que  ceux  qui  sont  purs,  éloquents, 
et  simples  comme  elle.  (On  murmure.)  On  ne  vous  a parié 
que  de  U paix;  el  mol  aussi  j’aime  la  paix  ; ils  craignent  la 
discorde,  et  moi  aussi  je  la  crains  el  je  la  hais;  mais  ce 
n’est  pas  dans  dus  Injures  qne  je  cherche  l’une  el  que  je 
m’occupe  de  prévenir  l’autre  ; et  c’est  pareeque  je  suppose 
b rAssemlilée  les  nvêroes  sentiments  que  je  me  permets  de 
lui  exposer  mes  itlées.  On  nous  reproche  de  défendre  noe 
biens  en  nous  aidant  de  la  religion  ; on  dit  que  nous  pen- 
sons que  le  doigt  de  Dieu  doit  défendre  les  dons  des  hom- 
mes ; on  vous  oppose  des  principes  ; ce  mot  seul  dtrfl  sus- 
pendre  tontes  les  querelles  el  amener  la  médilalloo  et  le 
I (t)  Quoique  le  projet  de  décret  contre  les  «véques  p^- 
I tenté  par  Hirabeau  ail  clé  rejeté,  le  Sluniieur  l’a  néanmoiM 
' iniéré  dani  tes  colonnes.  On  le  trouvera  dans  le  nuuve’w  da 
1 t"  décembre. 
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eilpftco*  Quand  on  parle  de  prindpea»  Il  n’eal  jnaaSs  qu  une 
cbose  po«»ible  ; c’esl  d'«aoiii>er  leur  rérilé  ; car,  s’il»  sont 
Trais,  U faul  que  toul  s’abaisse  dersnl  eus:  s’ita  sont  rauf« 
il  est  «Ulede  le  demonirerel  de  rendre  à la  vérild  tou»  se» 
droiU  ; niai»  ce»  principe»  sont  écril»  partout,  et  il  n en  est 
pu»  de  plus  facile»  à connalire  que  ceu»  de  lu  relipoo  de 
DM  père».  La  rclintoo  caibolique  n’ot  pa»  une  de  ces  reli- 
gUm'  men'ong»  rp»  qui  cacbenl  dans  une  laiiRue  inennnne 
et  dan»  une  rclrt  le  sacrée  le  livre  de  la  loi.  Il  e«l  donc  fj- 
elle  de  »a«oir  »i  nui»  annouçon»  la  vraie  doctrine.  £tanih 
noos  »i  mm»  nesorloiia  pas  de»  principes;  »i  nou»  en  sur* 
ton»,  faiies-nous  j rentrer;  ai  vou'  vou»  en  écariei,  vous 
été»  bomiiies,  et  vous  vou»  condamnerea  vous-niénws.  Le 
pouvoir  des  paaleurs  e»t  apirituel;  il»  ne  peuvent  rien  »ur 
la  terre , ei  je  déclare  que  nous  ne  demandons  riro  ; mai» 
Dieu  noua  a certainement  donne  ta  discipline  jiarliculière, 
le»  nioycii»  d’obsenance,  la  coaclion  même.  Jé»us*Cbri»t 
ayant  confié  ce  pouvoir  à l'Êglise,  elle  a pu  le  changer 
dan»  certain»  temps  et  »’en  wivir  dan»  d'autre»;  non»  ne 
dirons  pa»  qu’il  appartient  à l’figlise,  mais  elle  teule  peut 
établir  sa  discipline  et  se»  moyen»  d’observance  : un  ne 
peut  être  catholique  et  lui  refuser  ce  pouvoir.  (Il  » ’élève 
beaucoup  de  murmures.)  Maintenant  vous  demandes  s’il 
nt  inbémit  à l'Église  qu'un  diocèse  toit  circonscrit  de  telle 
nu  telle  iDan>ère.  Non  ; des  misons  temporv;lles  ont  décidé 
CMlimiie»;  mai»  cependant  il  est  iobéront  au  pouvoir  de 
l’Église  de  contribuer  à l'élablissemcnt  de  telle  ou  telle 
chaire.  Le  Maître  nous  a dit  : Àltti  tt 

M.  La  ccaa  aa  Simt  : Ajoulct  : foufri  f<J  nation$, 

M.  L’iaad  MoRTasguioo  : Je  dis  que  Fauteur  de  la  rell* 
gvon  a chargé  »c»  apùtres  et  leurs  successeurs  d’aller  «I 
d’enseigner;  il  letira  laissé  le  soin  d'établir  de»  cbain*»  de 
la  loi  dans  tel  ou  tel  lien,  par  conséquent  de  cotilribiiiT  à 
établir  les  chaires...  (On  rmirroure...)  Lorsque  Phisloire  de 
lou»  le»  temps  et  de  tous  le»  lieux...  (Les  muimures  re« 
doubli'nl.)On  veut  Feiéciilion  diidécretsilel’Asxrmblée... 

Je  «al»  très  bien  qu’il  doit  vou'  paraître  simple  que  l'As- 
acmblée  ait  le  droit  d’envoyer  de»  pasteurs  dans  tel  ou  tel 
Heu  ; mais  si  elle  croit  quelle  a ce  droit  et  que  ses  décret» 
a'ex^ulenl,  pourquoi  répandre  la  discorde  dans  tout  le 
royaume?..  On  me  dit,  dans  mon  voi'inage,  que  si  la  sanc- 
tK>n  du  pape,  passei-moi  ce  mol,  n’est  pas  arrivée,  c’est 
la  faute  de»  év^ues  qui  s’y  sont  opposés.  Si  la  disctiasion 
ne  tient  qu’à  cela,  lu  discussion  est  Unie;  FAssemblée  n’a 
qu’à  prier  le  roi  d*érr1re  au  pa)ie.  (La  très  grande  majo- 
rité de  l'Assemblécs’agiie  et  murmvur.) 

Je  sais  que  vou»  avet  tous  les  moyens  de  coaclion;  mat», 
d’un  cété,  si  l’Eglise  vous  montre  le  texte  pré'  i\  de  l’autre 
vous  serex  bien  ai*cs  de  répondretd’une  manière  terrible  et 
déconcertanie.  Celui  qui  moiure  une  difficulté  qui  tk‘nl  à 
son  devoir  doit  imliquer  au^si  le  moyen  de  la  lever;  si 
l'on  adopte  ce  qui  vous  est  proposé,  vous  mortifierez  de» 
gens  de  bonne  foi , ei  c’est  un  supplice  d’appesantir  son 
bras  sur  l'homme  vertucui.  (Une  partie  de  la  droite  ap- 
plaudit.) 

Deux  moyeniae  présentent  pour  lever  la  difficulté;  l*un, 
8év  ère  n quelquefois  Injuste,  ^ablit  et  interprète  ce  prin- 
cipe. (Nouveaux  murmures.)  Je  ne  puis  répéter  à tout  mo* 
ment,  et  je  vous  prie,  M.  le  président,  de  m’obtenir  du 
silence.  Le  premier  concile  acuiuénlque,  celui  de  Nicée,  , 
vous  le  dit  en  termes  précis  ; et  quel  évêque  peut  aller  | 
contre  le  concile  de  Nicée,  dont  tout  les  jours  nous  répé- 
tons le  symbole?  Voui  prétendez  que  tout  prêtre,  tout 
évêque  reçoit  par  sa  seule  consécration  une  mission  gé- 
nérale sur  tous  les  chrétiens.  Le  concile  de  Trente  a dé- 
fini le  contraire;  au^clà  de  l’ordre,  il  faut  la  mitsinopour 
tel  endroit.  Et  qnand  le»  évêque»  disent  qu'il  faut  celte 
mission,  ils  ne  disent  pas  que  te  peuple  ne  peut  pas  élire. 
Si  les  évêques  disent  la  vérité,  il  faut  s'humilier  el  se  taire 
devant  elle;  s’ils  se  trompent,  il  faut  ouvrir  les  livre» 
saints , et  montrer  aux  évêques  qu’ils  réclament  une  au- 
torité que  le  Maître  ne  leur  a pas  donnée.  Pourquoi  ne 
pas  s’entendre,  lorsqu'on  devrait  tous  être  d’accord?  i,On 
murmure.)  Que  veut  FA-saetubUe?  discuter  une  questioo 
presque  métaphysique,  cela  n’en  vaut  pas  la  peine.  (Les 
mnrmures  redoublent.  -—  Plusieurs  voix  : La  paix!  ta 
pake.')  Je  veux  la  paix,  et,  il  mon  opinion  est  no  moyen 
de  discorde,  je  descends  de  la  trlbone.  L’autre,  doux,  légal, 
konnéle  et  religieux.  Choisirez-Toos  le  premier?  j’en  doute. 

Vous  «Tcx  va  réunir  des  diocèses,  des  abbayes  ; depuis 


cent  ans  aucune  contestation  ne  s’est  élevée  à cet  égard  t 
il  n'y  a pas  eu  d'obstacle»  pour  les  rots,  et  vous  voulez  que 
en  otailacle»  ne  s'ahebaeat  pas  devant  l’Aftemhlée  natio- 
nale, et  TOUS  vouUfX  que  le  pape  ne  soit  pas  effrayé  par  la 
crainte  du  acbisroel..  On  médit  que  je  suis  maladroit  d’a- 
voir nommé  le  pape.  (La  partie  gaudw  murmure.)  Je  aé- 
rai» bien  plu»  maladroit  à sa  place  i car  je  déclare  que  je 
feni»  tout  ce  que  vous  me  demanderict.  Je  condusà  ce 
que  M.  le  président  se  rrlirc  pardeven  le  roi  pour  le  prier 
df  prendre  les  formes  légale»  pour  faire  exécuter  Ica  dé- 
crets relatifs  à la  constitution  civile  du  clergé.  Je  ne  sah  si 
ma  proposition  sera  ado^Uee;  mai»  je  désire,  al  vouais 
rejeiet,  que  ce  refus  ne  vous  laisae  aueum  regrets* 

La  séance  est  levée  à dis  heure*. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  27  NOTEMBEE. 

U.  StVTirx  ; J’al  à soumeUre  à FA»semblée  une  obser- 
vation qui  intéresse  infînimrut  le  service  pubFc.  Dan»  un 
grand  nombre  de  district»  on  a nommé  receveurs  le» 
membres  des  directoire».  Des  dillkullé»  se  sont  élevées  sur 
la  valulité  do  ce»  noniinaiion»;  on  a consulté  sé|iarémcnt 
divers  membres  du  comité  de  cooMilulion  ; II»  ont  différé 
dan»  leur»  avw,  et  on  a envoyé  dans  les  districts  de»  déci- 
slonv  contradictoire».  Il  en  résulte  de  grands  embarras 
dans  la  partie  du  service  puliHc  qui  concerne  les  recou- 
vrcmenlv;  il  est  pressant  de  li*»  foire  disparaître.  Je  de- 
mande, en  conséquence,  que  FA»»cmblée  veuille  décider 
celte  question,  ou  du  moins  qu'elle  charge  le  comité  de 
coll^lilulioo  de  lui  présenter  un  projet  à cet  égard. 

M.  ÜANDai  : Je  di-mande  que  la  question  soit  décidée  à 
l'insiant.  Un  membre  du  directoire  ne  peut  être  nommé 
receveur  do  distri*  l;  mais  celte  disposition  doit  être  res- 
treinte aux  nominations  à faire;  elle  ne  doit  point  avoir 
d’eff**!  rétroactif,  à cause  des  n>lards  qui  en  résulteraient 
dans  le  service  et  le  recouvrement  des  impdU  qu’il  est  ai 
iuleresvant  d'accélérer. 

M.  MAaTiNRAL  : Je  pense  comme  le  préopinant  que  le* 
Cor|i»  adniinislralifs  ne  doivent  pa»  choisir  dans  leur  sein 
1rs  rcCi'Vcurs  de»  districts.  Ce»  place»  lucrative»  seraient 
pour  eux  do»  sources  de  corruption,  et  ils  ne  peuvent  être 
en  même  temps  chargés  de  rendre?  les  comptes  et  de  les  re- 
cevoir. Je  soutiens  même  que  le»  nominalions  déjà  làttes 
doivent  être  annulées  et  recommencée». 

M.  Bourbe  adhère  à l’opinion  de  M.  Martineau. 

M.  OxueLET  : Il  y aura  plu»  d’inconvénients  à maintenir 
ces  nominalions  qu’à  les  annuler.  Le  peuple  est  tas  delà 
fréquence  des  éli'Clioiis;  il  i*»!  plu»  simple  d'assembler 
un  corps  admiui»lralif  pour  nommer  uii  receveur  que  de» 
électeur»  pour  nommer  un  nouveau  membre  du  corps  ad- 
minivlratif. 

M.  CaAPELtu  :II  ne  serait  ni  convenable  ni  mémejcBle 
de  déplacer  des  receveur»  déjà  en  fonctions,  et  qui,  ayant 
commencé  une  comptabilité,  seraient  réduits  à rendre  un 
compte  à celui  qui  serait  mi»  à leur  place.  Il  en  est  même 
beaucoup  qui,  pour  le  bien  du  service,  ont  fait  de»  avan- 
ces considéraÛrs  de  leur»  propres  fonds.  Je  demande  que 
les  nominations  déjà  faite»  soient  maintenue». 

Sur  la  rédaction  de  M.  Dondré,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

• Le»  membres  des  administrations  et  des  directoires  de 
districts  ne  pourront  à l’avenir  être  nommés  recevexm  de 
districts. 

* L’élection  des  membres  des  administrations  et  des  di- 
rectoires de  départements  et  de  districts  qui  auraient  été 
nommés  recevenn  à l’époque  de  la  publication  du  présent 
décret  sera  valable;  mais  ils  seront  tenus  d’opter  et  ne 
pourront  exercer  que  Fune  de»  deux  places.  » 

M.  Salomon  lit  une  lettre  du  déparlement  do  Loiret; 
elle  contient  de»  détails  circonstanciés  des  malheurs  cau- 
sés par  le  débordement  de  la  Loire.  Le  directoire  demande 
qu’il  soit  ajouté  de  nouveaux  seconrs  à ceux  que  FAssan- 
blée  leur  a déjà  accordés. 

L’Assemblée  renvoie  cctle  pétition  I son  coohé  des  fi- 
nance». 

M.  le  président  anaonce  que  M.  Gex  fbtt  bomma^ 
I l’Assemblée  d’une  ode  sur  ta  révolution  française. 

I — Un  de  MM.  1rs  secrétaires  fbil  lecture  d’une  lettre 
adressée  par  M.  le  contrôleur-général  au  comité  des  fi- 
nances,dans  laquelle  le  ministre  annonce  que  la  percep- 
I lion  des  impôts  éprouve  des  obstacles  et  dÂ  retards  dans 
I qnelqués  â^artanents.  II  prie  rAiscisbIée  de  reuloir  bies 
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M Indiquer  le»  nojens  pour  fkire  cesser  ce  rehrd. 

— If.  ***,  hmik^  du  0omilé  d'impoiition  t Je  dois  p* 
rsniir  l'AMemblée  des  fiuMe»  sltrmes  quMIe  pourrait 
prendre,  en  l'aserlitMnt  que  le  sèle  des  adminisirateurs  • 
en  grande  partie  rétabli  l'ordre»  et  qu'il  a été  perçu  dans 
U QM>ia  d'octobre  dernier  8 mUltoos  tk  plus  que  dan»  le 
moi»  précédent. 

— If.  Duport  failt  au  nom  de»  comités  de  constitution 
et  de  furisprudcnce  crimitielle»  un  rapport  sur  l'organiu- 
tion  des  jurés.  Il  le  divin*  en  sept  parties  principale»  : 
1*  TorfanUation  de  la  police  et  celle  de  la  justice;  3*  la 
police  exercée  par  les  ju|tes*de-paix,  tendant  I recevoir 
les  plaintes  et  i remettre  les  accusés  aux  tribunaux  de  dl- 
striet»  ; 8*  on  jury  d'accusation  chargé  de  décider  s’il  y a 
Hen  on  non  à accuser  on  citoyen:  é*  un  tribunal  criminel 
par  département,  composé  de  quatre  juges  ; 5*  un  accusa* 
leur  public  nommé  par  le  département , chargé  de  pour* 
•uif  re  les  ennemis  de  l’ordre  et  de  la  paix  publique:  6*  un 
jury  de  jugement  qui  s'assemblera  pour  dtoder  si  l'tccosé 
t't  coupable»  et  des  juges  quiprom  neeront  la  peinu  portée 
par  la  loi  ; 7*  un  accusateur  ayant  droit  du  suspendre 
l'exécution  des  jugements,  lorsque  les  formes  auront  été 
vioiét-s,  et  de  les  déférer  au  tribunal  de  cassation.  M.  Du- 
port développe  tous  ces  objets  avec  une  grande  étendue. 

On  ordonne  l'Impression  de  ce  rapport,  qui  reçoit  beau- 
coup d'applaudissements,  et  dont  nous  ne  pouvons  présen- 
ter l’extrait  en  ce  moment. 

— M.  Ferroon  présente  le  tarif  des  drt^ts  d'enregistre- 
roefit  qui  seront  perçus  aor  les  actes  civils  et  judiciaires, 
et  sur  les  litres  de  propriété.  — ApK-s  quelque  diKuasion 
l’Assemblée  décrète  les  dispoaiiious  suivantes  ; 

pawtiaa  scction. 

tujeti  ffu  droit  dt  5 joua  pour  100  Items. 

e 1*  Les  eauüonnemenU  faits  et  reçus  en  justice  pour 
des  sommes  déterminées,  dans  quelques  tribunaux  que  ce 

Mil  t 

3*  Les  eaulionnemenu  des  trésoriers,  recevean  et  emih 
BiSi  pour  sftrrié  des  deniers  qui  leur  sont  confiés; 

3*  Les  quiUaoces , les  billets  , les  actes  de  remboarse- 
meot  de  ventes  et  tous  autres  actes  qui  expriment  des  va- 
leurs, mais  qui  sont  faits  en  exécution  ou  par  remplace- 
ment d'actes  qui  ont  payé  le  droit  proportiuonet  ; 

k*  Les  marchés  pour  coii'truclions,  répuralions»  entre» 
tien»  approvisionnements  et  fournitures  dont  le  prix  doit 
être  payé  des  deniers  du  tréM>r  publie,  ou  parles  receveurs 
des  districts  et  municipalUés; 

5*  Les  ventes  et  adjudications  dos  coupes  de  bols  na- 
tionaux, taillis  ou  fdtaies,  à raison  de  ce  qui  en  forme  le 
prix; 

0*  Les  attermolcments  entre  un  débiteur  et  ses  eréan- 
cieis  » lorsqu’ils  lui  feronl  la  remise  d’une  partie  allquote 
du  principal  de  leurs  créances,  é raivon  du  montant  des 
sommes  que  te  débiteur  s’oblige  de  payer  ; 

7«  Les  obligatioos  à la  grosse  aventure  et  pour  retour 
de  voyages; 

8*  Les  contrats  d'assurances,  à raison  de  la  valeur  de  la 
prime,  et  les  endossements  faits  en  couMlqucnce  sur  le  pied 
de  la  valeur  des  objets  abandonnés;  mais  en  temps  de 
guerre  te  droit  sur  la  prime  sera  de  moitié; 

9*  Les  reconnaissances  et  les  baux  h cheptel  de  bestfaax, 
d’après  l'évaluation  contenue  en  l'acte,  rt  à défaut  d’après 
restimation  qui  aéra  faite  du  prix  dei  bestiaux; 

10*  Les  baux  de  pâturage,  â raison  du  prix  qui  aéra 
atipalè.  » 

— Sur  le  rapport  fait  par  H Menou»  l'Aisembléc  rend 
les  décrets  suivants: 

t L'Assemblée  uaUonale,  sur  le  rapport  qui  lui  a été 
fait  par  son  comité  de  l'aliénation  des  domaines  nationaux, 
de  la  soumnaion  de  la  municlpalilé  d'ArrgefS,  faite  le  37 
mars  1790»  déclare  vendre  â ladite  municipalité,  dépar- 
tement de  MaineHît'Loire  , les  biens  compris  dans  l'étal 
ci-annexé,  aux  charges,  clanses  et  conditions  portées  par 
le  décret  du  lé  mai  dernier,  et  pour  le  prix  de  SI  1,000  llv.» 
ainsi  qu’il  est  porté  parles  procès-verbaux  d'es>invation,  et 
payables  de  la  manière  déterminée  par  le  même  décret.  • 
L'Aaaembiée  nationale,  sur  le  rapport  de  son  comité 
de  raliénalion  des  domaines  nationaux  de  la  soumission 
de  la  municipalité  d'Orléans,  faiie  le  10  juillet  dernier,  dé- 
clare vendre  â ladite  municipalité  d'Orléans,  département 
ttu  Luirct,  les  bien»  compris  dans  i'éUl  ci*«oaexâ,  situés 


dans  le  dislricl  de  Pitlilvlers,  muiücipalUé  du  tnéme  lieu, 
anx  charges,  clauses  et  conditioBs  portées  par  le  décret  du 
lâ  mai  dernier,  et  pour  le  prix  de  871,398  I.  3 s.  1 d., 
ainsi  qu'il  est  poiié  aux  procès-verboux  d'estimalinn  cl 
évaluation,  payables  de  la  auuaière  déterminée  par  le  mémo 
décret.  » 

La  séance  est  levée  à trois  heures. 

8BANCB  DU  AAMEDl  8011. 

On  lit  une  adresse  de  M.  Lalande,  profesvsenr  de 
mathématiques  au  collège  royal  de  Paris,  qui  prie 
l’Assemblée  de  nommer  deux  commissaires  pour 
l'examen  d’un  cabestan  dont  l’invention  résout  un 
problème  proposé  par  plusieurs  académies  savantes» 
et  notamment  par  celle  de  Londres.  L’Assemblé  or- 
donne la  nomination  de  commissaires. 

Suite  de  la  dUcuition  sur  les  artielei  proposas  par 

les  quatre  comités  pour  l'exdeution  des  décrets 

sur  la  eonslitution  civile  du  clergé. 

M.  PsmoN  : II  ne  s’agit  pas  d’entrer  ici  dans  des 
discussions  ihéülogiqiies,  dans  ces  disputes  éternelles 
<jui  obscurcissent  Ta  raison.  La  théningie  est  à la  re- 
ligion ce  que  la  chicane  est  à la  justice....  ( On  ap- 
plaudit.) Toute  espèce  de  discussion  Ihèolugiqne  est 
donc  en  ce  moment  absolument  inutile,  et  vous  dé- 
tournerait de^olre  objet..  Vous  avez  fait  une  con- 
stitution civile  du  clergé,  vous  en  aviez  le  droit. 
Vous  avez  respecté  la  rebgicjii  de  vos  père.s,  élevé  des 
autels  dans  toutes  les  parties  du  royaume,  supprimé 
les  fonctions  inutile.»,  démarqué  les  diocèses.  Tout 
cela  ne  tient  qu'au  temporel  ; rien  de  cela  ne  tient, 
ni  à la  morale  évangélique,  ni  aux  maxiim  s des  li- 
vres saints....  mais  il  ne  s’agit  plus  de  discuter  ces 
objets.  Vous  avez  examiné  toutes  ces  que.stions,  vous 
les  avez  discutées,  vous  le.s  avez  décrétées.  Ces  dé- 
crets sont  sanctionnés,  et  sont  aujourd’hui  luis  de 
l’Etat;  tout  le  monde  doit  s’y  soumettre.  Cependant 
c'est  contre  ces  décrets  que  des  prêtres  appellent 
la  révolte  ; ce  sont  les  ininistres  du  Dieu  de  paix  qui 
prêchent  la  discorde.  Prétendent-ils  que  vous  avez 
décrété  sans  pouvoirs?  Ont-ils  des  doutes  fâcheux? 
Leurs  consciences  sont-elles  dans  l'inquiétude?  lis 
devaient  présenter  leurs  alarmes  au  corps  législatif; 
ils  devaient  lui  adresser  des  pétitions. 

H 7 a bien  de  la  différence  entre  faire  entrevoir 
son  VŒU , son  opinion  sur  les  lois,  et  protester  ou- 
vertement  contre  elles,  et  maïufesler  un  système 
fonnel  d'opposition.  Ils  prêch*‘iil  au  peuple  U sédi- 
tion juSQUe  dans  les  lieux  saints;  ils  cherchent 
même  à la  colorer  de  motifs  spécieux.  11  est  donc 
utile  de  leur  répondre....  Comme  ofliciers  de  mo- 
rale et  de  religion,  comme  citoyens,  comme  fonc- 
tionnaires publics,  ils  sont  soumis  à l'exécution  de  la 
loi.  Comme  prêtres,  répuodeot-ils,  Dous devons  »t- 
tciulre  l'approbation  du  pape. 

Ou  a osé  vous  prop  >ser  à vous-mêmes  ce  parti, 
quoique  vous  i'ayez  déjà  rejeté.  Par-là  vous  feriea 
croire  qu’il  peut  refuser  ; vous  reconnaîtriez  au-des- 
sus de  vous  un  vélo  ullramunlain  ; vous  compro- 
mettriez les  libertés  de  l’Eglise  gallicane , que  vous 
devez  üi  fendre.  Vous  ne  pouvez  pas  plus  vous  adres- 
ser, pour  l'approbation  de  vos  décrets,  au  Saint- 
Siège  que  vous  ne  devez  reconnatlre  rinfaillibililé 
de  la  cour  de  Rome.  Au  surplus,  dans  les  circonstan- 
ces où  nous  sommes,  les  principes  que  vous  devez 
adopter  sont  simples  et  puisés  dans  la  nature  des 
choses  : indulgence  pour  le  passé  et  sévérité  pour 
l'avenir.  Ils  .sont  coupables  sans  doute,  et  profondé- 
ment coupables,  ceux  qui  ont  donné  l’exemple  de  la 
résistance  aux  lois,  d'un  système  formel  d'opposi- 
tion cl  de  rébellion  contre  elles.  Mais  il  est  conve- 
nable de  leur  ouvrir  encore  la  porte  au  repentir. 
Mais  quelle  peine  porterez-vous  pour  l'avenir? 
Vous  devez  traiter  les  prêtres  comme  tous  les  autres 
(unclioimaircs  publics.  Ils  ont  un  caractère  de  plus , 
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Im  caractère  indtHÆile  que  tous  ne  leur  ayez  pas 
fdoimé,  et  que  vous  ne  pouvez  leur  dter;  mais  sous 
tout  autre  rapport  ils  vous  sont  soumis.  Ils  étaient 
ciloyenii  avant  dVtre  prêtres,  ils  sontciloyens  après. 
Tout  roiictioniiaire  oublie  qui  négligé  ses  ronciions 
peut  être  dépouillé  de  ses  appointemenb;  la  loi  con 
sidère  les  prêtres  comme  citoyens,  comme  fonction- 
iinires  publics;  c’est  comme  citoyens,  comme  fonc- 
tionnaires publics  qu'ils  sont  soumis  à la  loi.  — Je 
propose  quelques  aiiieiidemeiits  au  projet  de  décret 
de  M.  Mirabeau.  Je  crois  qu'il  serait  dangereux  de 
suspendre  les  ordinations,  qu’il  serailiiiliuiiiient  in- 
juste de  déterminer  le  nombre  des  ministres  du 
culte.  Vous  pouvez  déteriiiiuer  le  nombre  des  prê- 
tres fonctionnaires  publics,  l'étendue  de  leurs  fonc- 
tions, leur  traitement;  laissez  aux  choses  à faire  le 
reste.  I.e  nombre  des  prêtres  se  proportionnera  sur 
le  nombre  des  p(»stesa  remplir.  Vous  u'avez  pas  le 
droit  de  dire  a un  homme  qui  veut  être  prêtre  : 

• Vous  ne  le  sen  z pas.  • Unissons  la  prudence  à la 
fermeté,  rhumamté  à la  plus  st^ère  justice.  Nous 
emporterons  un  nouveau  triomphe  sur  nos  enne- 
mis, qui  n'oseront  plus  retarder  notre  marche  ni 
s'opposer  à rachèvement  de  la  constitution....  J'a- 
dopte les  autres  dispositions  du  projet  de  décret  de 
M.  Mirabeau  et  de  celui  de  vos  comités.  (On  applau- 
dit. ) 

M.  l’abbé  Macby  : Le  calme  profond  avec  lequel 
nous  avons  écouté  hier  toute  la  discussion  nous  donne 
lieu  d'espérer  que  vous  écouterez  avec  la  même  jus- 
tice et  la  même  impartialité  les  faits  et  les  principes 

3 lie  nous  avons  droit  d’invoquer  pour  notre  légitime 
élense.  Ou  nous  place  devant  vous  dans  une  situa- 
tion bien  désavantageuse;  on  invoque  les  principes 
patriotiques  et  philosophiques,  et  on  nous  invite  à 
T répondre  par  les  moyens  que  nous  fournit  la  théo- 
logie. Elle  aurait  dû  toujours  être  étrangère  à cette 
tribune;  mais  vous  pardonnerez  à la  nécessite  de 
parler  ce  langage  pour  éclairer  votre  religion.  Au 
moment  où  l’on  dit  pour  la  première  fois  dans  cette 
Assemblée  que  la  constitution  du  clergé  devait  être 
l'objet  de  vos  travaux,  un  évêque  déclara  sa  sou- 
mis.sion  entière  à vos  décreU  comme  citoyen  ; il  dé- 
clara aussi  que  la  juridiction  ecclésiastique  vous 
était  absuluiiient  étrangère,  et  qu’il  était  impossible 
à aucun  membre  du  clergé  de  participer  à aucune 
délibération  qui  aurait  le  clergé  pour  objet.  Ce 
niême  prélat  ajouta  que , si  la  nation  demandait  de 
jusloréformes,  le  clergé  s'y  prêterait  avec  zèle,  mais 
uii'il  fallait  observer  lés  formes  canoniques.  Il  vous 
demanda  nu  nom  du  clergé  un  concile  national,  et 
le  recours  au  chef  visible  de  l’Eglise.  Vous  n’avez 
point  autorisé  ce  concile;  mais  la  voix  publique  nous 
a appris  que  le  roi  avait  écrit  au  souverain  pontife, 
et  qu'il  attendait  sa  réponse.  Quand  nous  avons  eu 
recours  au  succes<eui-  de  saint  Pierre,  nous  n’avons 
pas  prétendu  pour  cela  éluder  In  puissance  nationale; 
nous  avons  invoqué  une  forme  reçue  dans  la  nation 
depuis  quatorze  siècles.  La  ré|wiise  du  pape  ii'est 
pas  encore  parvenue  au  roi,  et  il  est  impossible  que 
cela  soit  autrement.  Il  a reçu  la  lettre  à la  lin  du 
mois  d'août  : la  congrégation  vaque  toujours  |>en- 
daiil  les  mois  de  septembre  et  d’octobre  , et  ce  n’est 
qu>u  novembre  que  recommence  le  cours  ordinaire 
de  ses  travaux.  Le  pape,  à qui  le  divin  auteur  de  la 
religion  chrétienne  a déféré  le  gouvernement  de 
1 Eglise,  ne  peut  prendre  que  trois  partis;  ou  il  ne 
répondra  rien  , ou  il  acceptera  purement  et  simple- 
iiienl  la  proposition  du  roi,  ou  il  refusera  de  donner 
son  approbation  a vos  décrets.  San.s  doute  le  pape  ré- 
pondra. Les  ég.irds  dus  à une  grande  nation,  portion 
précieuse  de  I Eglise,  vous  sont  un  sûr  garant  de 
1 intérêt  avec  lequel  il  examinera  ce  qui  lui  est  de- 
mandé par  les  rcprésenlauUdc  cette  nation.  (Plu- 


sieurs voix  s'élèvent  dans  la  partie  gauche  : iVoua 
n'aonni  rien  demandé!)  Je  dis  que  vous  deviez  at- 
tendre avec  d'autant  plus  de  amtiance  la  réponse 
du  pape  que  son  silence  serait  une  approbation. 
L’autorité  de  celle  cour  exige  des  délais  inévitables 
dans  un  examen  aussi  essentiel.  La  congrégation  du 
pape  ('St  former;  il  a nommé  vingt-quatre  cardj 
naux,  qui  tou.s  ont  des  théologiens  particuliers  dont 
iis  consultent  les  lumières  pour  les  apporter  au  $é 
nat  ecclésiastique.  La  nation  française  peut  attendre 
avec  cuiitiance  la  réponse  du  Saint-Siège.  Il  parai 
trait  bien  extraordinaire  que,  le  roi  ayant  consulté 
le  pape,  ou  n’alteudll  pas  une  réponse  qui  n'a  essuyé 
que  des  délais  inévitables  de  forme.  J'arrive  à la 
question,  et  je  vous  supplie  de  rappeler  à votre  sou- 
venir la  déclaration  de  M.  l'évêque  de  Clermont,  à 
laquelle  nous  avons  tous  solenncliemeiit  adhéré  en 
votre  présence.  (U  s'élève  des  murmures  dans  la 
partie  gauclie.)  Avant  de  développer  mes  principes, 
je  me  sens  pressé  d'avertir  l'impartialité  de  l’Assem- 
bh'ede  ne  passe  laisser  séduire  par  des  sophismes. 
A entendre  nos  adversaires,  la  résistance  que  nous 
apportons  est  arbitraire;  elle  ii'a  aucun  intérêt  pour 
nous,  et  elle  tend  à compromettre  ta  tranquillité  pu- 
blique. Eh  bien  ! il  est  un  intérêt  noble  qui  nous 
anime  ; c’est  celui  de  la  nation,  c'est  celui  de  la  reli- 
gion. (Il  s’élève  des  murmures.)  Je  ne  me  plaindrai 
pas  des  murmures  qui  m’interrompent;  ils  m'aver- 
tissenlquc  je  dois  prouver  cc  que  j’avance.Oui,  l’in- 
térêt de  la  religion  nous  commandait  la  résistance 
qui  vous  est  dénoncée  comme  un  attentat  contre  la 
nation.  (On  demande  que  M.  l'nbbé  Muui  y soit  rap- 
pelé à l'ordre.)  J’ai  promis  de  prouver,  et  je  suis  im- 
patient d’acquiUcr  cette  dette. 

Il  est  de  l’iiilérêt  de  la  religion  , il  est  de  l'intérêt 
du  peuple  que  les  ecclésiastiques  «'accèdent  pas  lé- 
gèrement aux  décrets  dont  ils  sont  les  objets.  L'in- 
térêt de  la  religion  est  sans  doute  que  la  chaîne  apos- 
tolique de  la  tradition  se  perpétue  dans  ce  royaume, 
qui  porte  uii  nom  distingué  parmi  les  empires  chré- 
tiens. Comment  .s’y  prrnéluerail-elle  si  le  iiiiuislère 
saint  était  amovible,  s'il  reposait  sur  des  bases  aussi 
fragiles,  si  l'on  pouvait  bannir  de  l’Eglise  les  pas- 
leurs  que  Dieu  y a institués  pour  accomplir  ses  des- 
seins? Qucdevieiidrâil  l'unité  de  l’Eglise  chrétienne, 
si,  sans  suivre  les  règles  canoniques , vous  pouviez 
seuls  renverser  cc  siège  épiscopal  que  votre  seule 
autorité  n'avait  pas  élevé.  Vous  connaissez  les 
exemples  des  évêques  qui,  poussés  par  un  saint  zèle, 
oui  établi  des  chaires  dans  les  contrées  conqiiisi's  à 
la  foi.  Mais  depuis  le  commencement  de  rempire 
chrétien  il  n’est  pas  un  exemple  de  celle  nalure,  je 
ne  dis  pas  d'un  évêché  , mais  d'un  seul  titre  ecchf- 
siasliqiie.  Cet  usage  salutaire  que  l’Eglise  de  France 
réclame  lient  à l'unité  de  celte  Eglise  dans  lu  royau- 
me ; MUS  cela  il  ii’y  a plus  du  paix,  tout  devient  ar- 
bitraire, et  notre  Eglise  ne  formera  plusqu'un  corps 
sans  imité  et  sans  liarmuuie , où  la  division  pourra 
naître  tous  les  jours.  On  nous  rappelle  aux  temps 
apostoliques , nous  y ramenons  nos  adversaires.  Les 
apiUi  CS  II  ont-  ils  nas  fondé  des  évêchés  particuliers  ? 
n ont-ils  pas  établi  des  pasteurs  inamovibles  affectés 
à chaque  troupeau  ?... 

Il  m’a  sufii  dans  ce  momenlde  vous  prouver  que 
le  gouvernement  ecclésiastique  ne  pouvait  pas  être 
fondu  sur  une  amovibilité  qui  le  compromellrail.On 
ne  cesse  d’abuser  contre  nous  des  principes  d’une  li- 
berté qui  nous  sera  toujours  chère  Lait  qu’elle  sera 
subordonnée  aux  lois.  C est  la  liberté,  c’eslla  consé- 
quence de  vos  décrets  que  nous  réclamons,  en  de- 
mandant que  l’on  ne  puisse  pas  dis|K)serd'uo  évêché 
sans  avoir  recours  aux  formes  canoniques.  Vous  n’a- 
vez pas  voulu  que  la  destitution  d'unonicier  de  l’ar- 
mée pûlsefairearbitrairement,  vous  avez  remis  son 
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jagfment  à nn  conseil  de  gnme.  Remarquez  qne  je 
ne  conteste  pns  le  droit  de  supprimer  un  titre  de  bé- 
néfice, mais  je  dis  seulement  que  vous  ne  le  pouvez 
faire  sans  observerles  formes  legales.  St  vous  admet- 
tez l'arbitraire  dans  le  régime  ecclésiastique,  les  mi- 
nistres du  Rigueur , mes  concitoyens,  seront  les 
seuls  Françaisque  vous  ayez  déshérités  de  la  protec* 
tiondela  loi  ; ils  n'auront  pas  celte  garantie  que 
doit  avoir  tout  fonctionnaire  de  n'étre  dépouillé  que 
par  un  jugement  préalable.  Tous  lesévéqiies  de  I £• 
glise  de  France  ont  été  légalement  institués:  les 
croyez-vous  légalement  destitués  lorsitue,  sans  les 
interroger,  sans  les  introduire  en  cause,  sans  leur 
imputer  le  moindre  délit , mais  par  le  seul  change- 
ment d'une  administration  temporelle,  vous  préten- 
dez être  affranchis  des  formalités  pour  déclarer  une 
chaire  vacante?  Ce  serait  faire  déserter  l'EglLse;  car 
, la  garantie  des  successeurs  des  ministres  n'étant 
poiiitassurée,  qui  pourrait  garantir  l’observancedes 
devoirs  sacrés?  L'Eglise  sera  vide,  mais  le  lilresub- 
sistera'toujours  jusqu'à  ce  qu'un  jugement  légal  l'ait 
anéanti...  Prétendrez-vous,  en  qiialitéde  législateurs, 
être  affranchis  des  formes  prutectrices  des  droits? 
Vous  avez  des  magistrats,  des  juges  qui  doivent  ap- 
pliquer la  loi,  ce  n’est  pas  à vous  à le  faire  (toute 
cette  partie  du  discours  de  l’orateur  est  interrompue 

fia r de.  fréquents  murmures)  ; ce  u’estpns  à vous, je 
erépète,  afin  que  l'on  me  réfute, ce  u'estpasavous 
à appliquer  la  loi,  à la  faire  ext^uter.  Il  n’est  pas  un 
seul  homme  qui,  s'il  saitcalculerla  conséquence  des 
principes,  n'abjure  une  patrie  où  les  législateurs 
pourraient  appliquer  la  loi. 

On  vous  invite  par  un  seul  acteà  exercer  tout  à la 
fois  le  pouvoir  de  l'Eglise,  l'autorité  du  législateur 
et  la  puissance  du  magistrat.  C'est  cette  réunion  de 

rioiivoirsque  je  vous  dénonce  à vous-mêmes  comme 
a violation  de  vos  décrets.  Je  dénonce  à vos  lu- 
mièreset  à votre  justice  cette  scandaleuse  coalition. 
S’il  est  vrai  que  vous  puissiez  supprimer  de  plein 
droit  les  chaires  épisco^les , vous  agissez  tout  à la 
fois  en  pontifes,  en  magistrats:etsi  l’ondisait,  àcinq 
eeiits  lieues  de  Paris,  qu’il  existe  dans  le  royaume  une 
puissance  assez  forte  pour  être  en  même  temps  ju- 
ges, pontifes  et  législateurs,  on  ne  soupçonnerait  pas 
que  ce  fiU  en  France,  mais  dans  le  sérail  de  Constan- 
tinople. (Des  éclats  de  rire  partent  de  plusieurs  par- 
ties de  la  salle.)  D.itisces  malheureuses  contrées  on 
a vu  d'imbécilles  despotes  ordonner  en  législateurs, 
eu  califs  et  en  cadis;  mais  ce  ne  sera  pas  dans  une 
nation  qui  parle  de  liberté  que  des  principes  qui 
constituent  le  despotisme  seront  opposés  à ceux  qui 
demaiKlent  la  protection  des  lois  et  la  liberté,  dont 
on  ne  nous  |»rle  que  nour  nous  en  priver.  Admettez- 
notis  aux  privilèges  ue  cette  constitution  dont  nous 
réclamons  1a  bienfaisance.  Il  n'est  pas  de  citoyen  ca- 
ché dans  la  cabane  la  plus  obscure  que  l'on  puisse 
avoir  le  droit  de  chasser  s’il  en  est  propriétaire.  Eh  ! 
quel  est  le  jugement....  (Il  s’élève  de  violents  mur- 
mures dans  la  partie  gauche).  Daignez  m’écouter 
avec  cette  iinparliaUlé(|ui  est  au  fond  de  vos  cœurs. 
Si  vous  supprimez  arbitrairement  sans  forme,  sans 
jugement , cinquante-trois  sièges  épiscopaux  ( plu- 
sieurs voix  s'élèvent  Cela  etlfaitl )tqm  nous  a dit 
que  les  législatures  prochaines...  (Lesinurmures  re- 
commencent.) 

M.  LE  PaÊsiDCNT:  Quelques  murmures  que  l’on 
fasse  entendre  pour  Oter  la  parole  à M.  l’abbé  Maury, 
quelque  chose  qu’il  fasse  pour  la  perdre, jevous  pré- 
viens que  je  la  lui  maintiendrai  tant  que  l’Assemblée, 
par  une  délibération  expresse  , n’en  aura  pas  décidé 
autrement. 

M.  Basus:  Je  demande  à M.  l'abbé  Maury  s'il 
doute  qu’il  y ait  cinquante-trois  sièges  supprimés. 
Pour  moi,  j'eu  suis  convaincu. 

4'*  Sériée  — Tome  Fl, 


M.  l*abb4  Maitry  eonfimie.*  Je  dirai  que,  si  l'on 
supprimait  un  évêché  sans  un  jugement  préalable, 
sans  observer  les  formes  canoniques,  il  ii'y  aurait 
plus  un  évêquequi  fOt  assuré  de  rester atlaclié  àsoo 
troupeau.  Votre  comité  ecclésiastique  n’est-ü  pas 
cause  de  tous  cos  malheurs  ? C'est  lui  qui  s'est  érigé 
en  pouvoir  exécutif;  c'est  lui  qui  a correspondu  sans 
mission  avec  les  départements,  et  vous  n’oublierez 
pas  qu'il  n'avait  (>as  le  droit  d'exercer  une  préroga- 
tive qui  u'nppartient  pas  à l’Assemblée  elle-même. 
(On  murmure.)  Vous  ne  devez  pas  correspondre 
avec  les  citoyens  pris  individuellement,  mais  avec  la 
nation  entière.  C est  votre  comité  eeclésiastique  qui 
s’est  mis  à la  place  du  roi  ( nouveaux  murmun-s  ) ; 
c'est  lui  qui  a écrit,  c'est  à lui  qu’on  a répondu;  il  se- 
rait bien  étrange  que  la  bureaucratie  de  cette  As- 
semblée vînt  remplacer  la  bureaucratiedu  ministère. 
(M.  Dionis  demande  la  parole.)  Je  n'ai  pas  encore 
tout  dit;  quand  j’aurai  tiuije  vous  cède  la  [laroleavcc 
joie.  Je  irai  pas  prétendu  faire  du  comité  ecclésias- 
tique iiiip  apologie  dont  il  aurait  grand  besoin,  mais 
lui  détailler  les  justes  reproches  que  nous  avons  à 
lui  faire.  Il  eût  dû  établir  une  correspondance  avec 
l'Assemblée,  en  lui  présentant  des  projets , et  non 
pas  avec  les  départements.  Je  dis  qu’il  a usurpé  le 
pouvoir  exécutif,  qu'il  s'est  fait  roi  dans  celte  partie. 
Il  lie  s'est  pas  encore  contenté  de  cela,  il  a usurpé 
l’autorité  du  corps  législatif;  il  a outrepassé  ses  pou- 
voirs, si  vous  lui  en  avez  donné,  en  aggravant  encore 
ce  que  vos  décrets  avaient  de  rigoiircux,  eu  enjoi- 
gnant aux  chapitres  de  se  retirer  des  chœurs  où  ils 
vaquaient  aux  prières  publiques.  C'est  luiqiii  a écrit 
des  lettres  que^'ai  dans  les  mains,  où  il  parle  aux 
corps  ecclésiastiques  comme  le  corps  législatif  lui- 
même  parlerait  s'il  correspondait  avec  eux.  ( Il  s’é- 
lève des  murmures.)  C'est  lui...  Je  supplie  qu^on  ne 
m'interrompe  pas,  on  aura  assez  de  temps  pour  me 
répondre;  mais  j’annonce  d’avance  qu’on  ne  me  ré- 
pondra pas.  C'est  lui  qui , témoin  du  décret  du 
rijuilict  dernier  sur  la  constitution  du  clergé,  qui , 
instruit  des  démarches  que  le  roi  avait  faites  auprès 

du  Saint-Siège (Plusieurs  voix  s’élèvent  * Aon/) 

Pas  de  vaines  subtilités;  l'Assemblée  le  savait.  ( Les 
méiiie.s  voix  : ATon/)  Eh  bien  ! vous  ne  le  saviez  pas. 
Pourquoi  votre  comité  s'esl-il  autorisé  à être  votre 
mandataire,  a faire,  exécuter  vos  décrets?  C’est  lui, 
oui,  c'est  lui  qui  a provoqué  cette  résistance  que 
l’on  a dénoncée  hier.  Si  vous  n’aviez  pas  eu  de  co- 
mité ecclésiastique,  vosdécretssur  la  constitution  du 
clergé  auraient  été  exécutées. 

M.  LB  Président:  Il  est  de  mon  devoir  de  vous 
rapi^Ier  que  la  satire  du  comité  ecclésiastique  n’est 
pasàl'ordredujoiir. 

M.  Lucas:  Et  moi  je  demande  que  l'on  vote  des  re- 
merciements au  comité  ecclésiastique.  (Une  grande 
partie  de  l'Assemblée  applaudit.) 

M.  Menou  : Je  demande  qu'on  n’interrompe  pas 
M.  l'abbé  Maury.  En  parlant  contre  la  chose  publi- 
que, il  lui  fait  plus  oe  bien  que  ceux  qui  parlent 
IKMir. 

H.  l’a  BBS  Maurt:  Pour  continuer  à servir  la 
chose  publique,  j'examinerai  quels  ont  été  les  résul- 
tats de  cette  usurpaliou  d'autorité  de  la  part  de  votre 
comité  ecclésiaslinue.  (On  rappelle  M.  I abbé  Maury 
à l'ordre.)  M.  Mirabeaua  parlé  dans  cette  discussion, 
et  a renforcé  de  sa  thculngic  les  arguments  qui  nous 
avaient  déjà  été  présentes.  A Dieu  ue  plaise  que  je 
veuille  rapproclier  ici  les  principes  qu'il  a posés  en 
faveur  de  la  religion  avec  les  conséquences  qu’il  en 
a tirées.  Il  ne  nous  est  permis  de  scruter  les  inten- 
tions de  personne.  M.  Mirabeau  vous  a dit  que  les 
évêques  devaient  se  faire  d'autant  moins  de  scrupu- 
les d'outrepasser  les  circonscriptions  actuelles  de 
leurs  diocèses  que  chaque  évêque  était  un  évêque 
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trnlv^rsel,  que  sa  juridiction  dtait  reconnue  par  tes 
canons , et  que  c'était  le  premier  des  quatre  articles 
enseignés  par  le  clergé  de  France  en  1683.  Cela  est 
trop  important,  trop  capable  de  faire  illusion  pour 
que  je  ne  rappelle  pas  ici  la  Térité;je  ne  calomnie 
pas  les  intentions  de  M.  Mirabeau....  Je  rapporte  ses 


propres  expressions. 

M.  RiQUETTi  Vainé  (ci-devant  Mirabeau)  : NonI 

M.  l'abbb  Maury:  Il  m’est  extrêmement  impor- 
tant de  savoir  ce  que  M.  Mirabeau  a dit. 

M.  Rîouetti  Vainé  (ci-devant  Mirabean)  : Per- 
mettez, monsieur.... 

M.  l'abbé  Maury  : Je  prends  la  liberté  de  deman- 
der publiquement  à M.  Mirabeau  s'il  n'a  pas  dit  que 
tout  évêque  était  un  ëvéqiie  universel  ; si  je  me  suis 
trompé  je  vais  être  redressé. 

M.  RiquETTi  folné  (ci*devant  Mirabeau):  Je  ré- 
ponds, monsieur,  que  je  n'ai  Jamais  dit  que  tout 
évêque  fût  un  évêque  universel:  ces  ridicules  paro- 
/es  ne  sont  jamais  sorties  que  de  votre  bouche.  J'ai 
dit  que,  suivant  le  premier  desquatre  srlicies  des  li- 
bertés de  l'Eglise  gallicane,  les  évêques  recevaient 
leurs  juridictions  immédiates  de  Dieu,  que  Pessenoe 
d'un  caractère  divin  était  de  n'être  circonscrit  par 
aucune  limite  et  parconséquent  d'être  universel  ; 
qu’il  me  paraissait  qu'en  toute  langue  conforme  aux 
règles  du  bon  esprit  la  circonscription  diocésaine 
était  purement  temporelle,  qu’elle ressorlLssait uni- 
quement de  la  puissance  temporelle,  et  non  de  ce 
que  vous  apjielez  la  puissance  ecclésiastique.  Voil.i , 
monsieur,  ce  que  j'ai  dit;  mais  je  n’ai  jamais  pré- 
tendu que  l'ordination  Ht  d'un  évêque  un  évêque 
universel.  (On  applaudit.) 

M.  l’abbb  Maury  : C’est  à vous,  M.  Mirabeau,  que 
j’adresse  et  que  j'al  le  droit  d’adresser  la  parole.  A 
présent  que  les  applaudissements  m’ont  encouragé  i 
répondre,  je  répondrai  : 1<>  ce  que  M.  Mirabeau  a dit 
ne  signilie  pas  autre  chose  oue  ce  que  j'ai  répété; 
20  il  n’a  pas  dit  ce  que  j’ai  ait , et  son  propos  n’est 
pas  sorti  d’une  bouche  ridicule , mais  d'aune  tête  ab- 
surde. Ma  réponse  tient  au  fond  de  la  question. 
M.  Mirabeau  a dit  que  le  premier  desquatre  articles 
du  clergé  porte  que  les  évêques  tiennent  leurs  pou- 
voirs de  l'ordination,  que  ces  pouvoirs  sont  de  droit 
divin,  et  qu’il  estabsurde  d’imaginer  qu’ils  puissent 
être  circonscrits.  Je  n'observe  pas  d'aboru  que  les 
matif  res  ecclésiastiques  ne  sont  pas  assez  familières 
à M.  Mirabeau  pourqii'il  aitsu  que  nous  neconnais- 
sons  que  les  articles  ael683,p.inni  lesquels  l’article 
que  cite  M.  Mirabeau  ne  se  trouve  pas.  La  première 

Am  mmb  .........  .i.. 


de  ces 
maine 


propositions  dit  que  l'Eglise  n'a  aucun  do- 
aircct  ni  indirect  sur  les  rots....  I 


. Mais  s’il  est 


vrai  que  M.  Mirabeau  ait  dit  que  (es  évêques  tiennent 
leur  pouvoir  de  l’ordination  , que  ce  pouvoir  est  de 
droit  divin,  et  qu'il  ne  peut  être  circonscrit,  il  en  ré- 
sulte nécessairement  que  tout  homme  par  la  consé- 
cration épiscopale  est  évêque  universel,  et  que  le 
seul  tort  que  j'ai  fait  à M.  Mirabeau  est  d'avoir  nv 
duit  en  un  mot  ce  qu'il  a dit  en  vingt.  M.  Mirabeau 
a donc  confondu  lieux  choscsessenliclles:  le  pou- 
voir radical  de  l'ordinateur,  qui  est  en  effet  de 
droit  divin , et  le  pouvoir  de  juridiction  délégué  par 
l’Eglise  sur  tel  ou  tel  territoire.  Le  corps  de  VEglise 
est  pour  chaque  évêque  ce  que  le  corps  législatif  est 
pour  chaque  juge....  Il  est  certain  que  chaque  dio- 
cèse a un  pasteur;  s'il  enavaitdavantage.il  n en  au- 
rait point.  Il  est  donc  vrai  que,  selon  M.  Mirabeau,  | 
chaque  évêque  est  évêque  universel.  Je  ne  l’ai 
donc  pas  calomnié:  je  lui  ai  donc  bien  répondu.... 
Vous  devez  regarder  le  silence  de  M.  Mirabeau 
comme  un  témoignage  d'approbation. 

Les  patriarches  de  Constantinople  se  sont  nom- 
més évêques  œcuméniques;  l'Eglise  leur  a refiiséces 
titres  fastueux.  Des  saints  ont  appelé  l'évêque  de 


Rome  évêque  universel»  évêque  des  évêques,  et 
saintGrégoîirea  blâmé  ces  dénominations  contraires 
à la  modestie , à la  simplicité  du  chef  de  l'Eglise.... 
Vous  avez  soutenu  dans  les  tribunaux,  c'est  aux  Ju- 
risconsultes de  cette  Assemblée  que  je  m'adresse, 
vous  avez  soutenu,  lorsqu’il  ét.iit  question  de  réunir 
le  siège  de  Digne  à celui  de  Seuez , vous  ava  soute- 
nu, messieurs  les  canonistes,  que  celte  réunion  ne 
pouvait  se  faire  sans  l’intervention  du  chef  de  l'E- 
glise. Tous  les  théologiens,  les  jurisconsultes,  les 
canonistes  ont  professé  unanimement  qu'il  était  con- 
traire aux  libertés  de  l’Eglise  gallicane  de  procéder 
à la  suppression  d'un  bénebce  sans  l'interventioudu 
pape.  Comme  le  pape  seul  ne  pourrait  pas  supprimer 
un  bénélice...  Les  titulaires  ne  peuvent  se  regarder 
déchus  tant  que  le  titre  n'aura  pas  été  légalement 
détruit.  La  démission  non  légale  n'opérerait  pas  la 
vacance,  et  surtout  la  suppression  d’un  bénélice;  ce- 
pendant TOUS  laisseriez  vacants  cinquante-trois  sié- 

f;es  que  vous  croyez  éteints.  Si  vous  voulez  éleindro 
es  réclamations  de  tous  les  citoyens,  des  évêques 
même,  procédez  à la  suppression  avec  les  formes  ca- 
noniques. Je  vous  invite  à attendre  la  réponse  du 
pape.  ( I)  s'élève  de  grands  murmures.  ) La  nation 
vous  a donné  le  droit  de  faire  des  décrets,  mais  non 
de  régler  mes  conclusions:  je  conclus  à ma  manière. 
Je  demande  qu'on  ajourne  la  délibération  jusqu'à  la 
réponse  du  pape. 

M.  Ledêist  (dit  Boutidoux)  : Dans  le  cas  où  ces 
conclusions  seraient  adoptées,  je  demande  qu'on  at- 
tende cette  réMnse  sans  désemparer. 

M.  l'abbé  Mai'ry  : Considérez  la  situation  où  Tua 
met  les  ecclésiastiques  : on  a dit  à votre  barre  que 
M.  l’évêque  de  Nantes  a disparu  ; qu'il  a été  l'objet 
d’une  insurrection  ponulaire  dont  peut-être  il  aurait 
été  la  victime  ; jcepenaant  M.  l'évêque  de  Nantes  n'a 
protesté  contre  rien,  ne  s'est  opposé  â rien  ; il  a dit 
que  la  démarcation  des  diocèses  (levait  être  faite  avec 
le  concours  du  pape,  et  le  peuple  a voulu  lui  donner 
la  mort  ; et  l'on  demande  qu'il  revienne  dans  ce 
même  diocèse  ,au  milieu  de  ce  même  peuple,  se 
mettre  en  état  d'arrestation  ! Je  n'ai  aucune  réflexion 
à faire  sur  l'étrange  Adresse  qu’on  vous  a proposée  à 
ce  sujet  ; les  applaudissements  qu'elle  a reçus  me 
ferment  la  bouche...  On  a dit  que  le  siège  de  Paris 
était  vacant , ou  bien  qu’il  était  gouverné  de  la  Sa- 
voie. Je  savais  bien  qu'on  quittait  son  diocèse  pour 
venir  dans  la  capitale , mais  je  ne  savais  pas  qu’on 
quittât  la  capitale  pour  ne  pas  résider. 

Le  rapporteur  du  comité  des  recherches  a osé  ac- 
cuser M.  l'évêque  de  Paris  de  son  absence,  et  il  sa- 
vait la  cause  de  son  absence  : il  savait  que  ce  ver- 
tueux prélat,  ce  bienfaiteurdu  peuple,  avaitmanqué 
d'étre  lapidé  par  le  peuple.  C'est  sur  un  semblable 
rapport,  qui  nous  était  parfaitement  inconnu,  c'est 
apres  que  des  opinants  ont  paru  à la  tribune  avec  des 
discours  écrits , que  vous  nous  refusez  un  ajourne- 
ment de  deux  jours,  nécessaire  pour  nous  préparer. 

Si  cependant  il  fallait  reponare  a celte  partie  du 
rapport  où  , du  ton  le  plus  auguste , on  s'est  permis 
de  censurer  tous  lesrvêques,  tandis  que  le  corps  lé- 
gislatirdoit  entourer  les  pasteurs  de  l'Eglise  du  res- 
pect le  plus  profond,  nous  dirions  qu’il  y a autaritde 
lâchetéqiie  d'injustice  à attaquer  des  hommes  qui  ne 
peuvent  répondre  que  par  la  patience  ; nous  dirions 
une  ce  clergé  appelé  dans  cette  assemblée  au  nom 
QU  Dieu  de  paix...  (On  demande  l'ordre  du  jour).  Le 
moment  de  l.i  vérité  est  venu,  vous  l'entendrez. 
Nous  dirions  que  ce  clergé,  appelé  au  nom  du  pa- 
triotisme, ne  devait  pas  s'attendre,  en  venant  pren- 
dre pl.aer  parmi  les  représentants  de  la  nation , à se 
voir  livréaii  mépris  du  peuple  dans  cette  tribune; 
nous  dirions  que,  si  nos  ennemis  ne  trouvent  pas  no- 
tre tombeau  assez  profond  pour  nous  croire  aaéan 
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fMf  Ifur  nu<pris  qa«  nous  rfcnnqurrrons  et 
l'estinuM'irinttTtHile  la  nation...  Onn'.i  pas  rappelé 
à l'ordre  les  orateurs  qui  ont  insulté  les  évéques  aux- 
quels tous  les  ecclésiastiques  s’empressent  ae donner 
par  ma  voix  des  témoignagesd’adiniratiun  et  de  res- 
pect. Quand  nous  rendons  cel  hommage  public  à nos 
cIkTs,  nous  voulons  apprendre  quels  sont  nus  seiiti- 
inenls  pour  leur  gouvernement  paternel,  pour  les 
soins  courageux  et  coi^tnnls  qu’ils  prennent  pour  la 
gloire  de  l'Eglise  de  France , ae  celte  Eglise  aujoiir* 
d'hui  inconnue,  et  qui  n’en  est  pas  moins  la  pre- 
mière Eglise  de  l'univers.  En  les  louant  comme  la 
postérité  les  louera  , je  sers  la  chose  publique  ; car , 
renez-y  garde,  il  n'est  pas  bon  de  faire  des  martyrs, 
es  hommes  qui  ont  la  conscience  de  leurs  devoirs 
sacrés  feront  voir  que  le  sacriflce  des  biens  de  cc 
monde,  que  le  sachticede  la  vie  ne  leur  coÂte  rien 
pour  remplir  ces  devoirs  ; qu'ils  n’existent  pas  pour 
le  temps  présent,  que  c’est  un  autre  temps  qu'ils  at- 
tendent, que  c’est  là  qu'ils  trouveront  de  véritables 
biens,  une  véritable  vie...  Vous  traiterei  alorsen  en- 
nemis de  la  patrie  ceux  qui  oppriment  sans  intérêt 
des  hommes  qui  prient  pour  vous....  ( Rires  et  mur- 
mures. ) Oui,  il  n’y  a que  les  ennemis  de  la  chose 
piifolique  qui  puissent  tourmenter,  persécuter  des 
nommes  qui  prient  |K)ur  ceux  nui  les  insnitrnt,  des 
hommes  qui,  dans  la  séance  a'hier,  ont  donné  des 
preuves  d'une  grande  longanimité,  qui  veulent  ren- 
dre à César  ce  qui  appartient  à César , et  qui,  en  pé- 
rissant, s'il  le  faut,  pour  leurs  devoirs,  montreront  à 
l’univers  entier  que,  s*iU  n'ont  pu  obtenir  votre 
bienveillance,  ils  ont  du  muius  mérité  votre  estime. 
(La  droite  applaudit.) 

On  demande  à aller  aux  voix. 

M.  Camus  : Je  demande  la  parole  sar  l'ajourne- 
ment. 

M.  C.\ZAT.b  : On  ne  peut,  en  accordant  ainsi  la  pa- 
role, priver  de  leur  droit  ceux  qui  se  sont  fait  in- 
scrire pour  parler  sur  le  fond.  Si  cependant  on  en 
tend  M.  Camus,  je  de.maude  à lui  répondre. 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée,  et  la  parole 
est  donnée  à U.  Camus. 

M.  Camus  ; Je  combats  l'ajournement;  il  n'y  a au- 
cun motif  pour  l'adopter,  il  y en  a pour  le  rejeter, 
car  il  seraitdangerenx;  il  n'èst  fonde  suraucun  mo- 
tif : en  effet,  rapprlej-vous  quelle  est  précisément  la 
iic5tion.  Vous  avez  rendu  différents  décrets,  ils  ont 
lé  acceptés  et  promulgues,  il  s’agit  de  les  faire  exé- 
cuter. Vos  comités  vous  ont  présenté  le  mode  d’exé- 
cution; ce.  mode  est-il  hors  nu  décret,  oui  ou  non  ? 
Voilà  la  seule  question.  On  a beaucoup  discuté  sur 
des  objets  décrétés,  comme  s’il  était  douteux  que 
vous  ayez  pu  déterminer  lesévéebés  et  les  métropo- 
les ; mais  on  ti'a  pas  combattu  le  mode  d'exécution 
que  les  comités  vous  proposent  ; il  ne  peut  donc  p.is 
l’étrc.  S’il  ne  peut  pas  l'étre,  il  n'y  a aucun  motif 
pour  ajourner  la  discussion,  qui  a duré  assez  long- 
temps pour  qu’on  attaquât  un  mode  qu'on  n’atta- 

aurra  pas  davantage.  J’ajoute  que  l'ajournement  est 
angeretix;  plus  vuiisapporterex  deretard  dans  Peié 
cution  de  vos  décrets,  plus  la  religion  sera  en  dan- 
ger; car  dans  CPS  temps  ofi  on  ne  sait  quelles  fois 
exécuter,  où  des  volontés  s’élèvent  contre  les  lois  du 
royaume,  où  cette  résistance  excite  les  bons  citoyens 
et  pourrait  les  porter  à des  mouvements  violents,  il 
faut  apprendre  à tous  que  la  violation  de  U loi  scTa 
punie.  Quand  on  sait  qu'une  punition  juste  attend 
ceux  qui  s'opposent  au  bonheur  public,  personne 
n'est  dispose  à se  faire  justice  à soi-méme.  Je  pense 
donc  qu'il  est  important  dcdécréler  promptement  et 
le  mode  de  l'exécution  et  la  peine  de  l'inexécution. 
Je  trouve  dans  l’ajournement  un  nniivean  danger. 
La  demande  <tu’on  vous  en  a faite  est  fondée  sur  ce 
qu'il  faut  attendre  la  réponse  du  pape.Qu’arriverait- 


i il  ai  le  pape  donnait  atix  éviques  le  conseil  d'obéir? 
qu'nrriverait'il  s’il  leurdouoait  un  conseil  contraire? 
Le  schisme  ne  tarderait  pat  à s'élever  ; on  ne  saurait 
plus  quelle  est  la  véritable  religion;  on  se  perdrait, 
on  s'agiterait,  on  se  consumerait  dans  des  baioesfu- 
nestes , dans  des  querelles  malheureuses.  Mais  voici 
des  motifs  d'un  ordre  supérieur:  est-ce  au  XVUI*  siè- 
cle que  des  évéques demandent... 

M.  l’bvéqub  de  CuARTass  : Qui  Tousa  donnéle 
droit  d’attaquer  les  évéques? 

M. Camus:  Je  ne  répondrai  pas,  pareequMIest 
inutile  de  défendreici  leslois  du  royaume  quand  elles 
ont  été  portées,  pareeque  tout  cela  a éié  discuté,  et 
que  l’on  veut  seulement  éloigner  les  observations 

aue  j’ai  à faire  contre  l'ajournement.  Je  soutiens 
onc  qu’il  est  surprenant  qu’à  la  tin  du  XVIIl*  siè- 
cle, que  dans  cette  Eglise  qu'on  prétend  environner 
de  lumières,  on  élève  une  question  telle  que  celle 
ue  vous  avez  entendu  agiter.  Le  pape  est  le  centre 
e l’unité  ; l'Assemblée  nationale  ra  reconnu  en  di- 
sant que  • le  nouvel  évéque  écrira  au  pape , comme 
au  chef  visible  de  l’Egli.se  universelle, en  témoignage 
de  l'unité  de  foi  et  de  la  communion  qu'il  doit  en- 
tretenir avec  lui.  • On  vous  a dit  que  le  pape  n’est 
pas  évéque  univertfl;  comme évéque.  de  Rome,  Une 
peut  donc  rien  sur  la  démarcation  des  autres  diocè- 
ses; il  a la  primauté , la  sun'eillance,  mais  il  n’a  pas 
le  droit  de  donner  des  ordres  aux  évéques.  On  con- 
naît 1rs  degrés  par  lesquels  le  pope  est  arrivé  à celte 
pui.ssance  que  nos  n('ro.s  appelaient  usurpation,  et 
contre  laquelle  l’Eglise  même  s'est  souvent  élevée. 
On  a vu  1 Eglise  d'Afrique  priver  de  la  participation 
à sa  communion  les  évéques  qui  auraient  recours  au 
pape... 

Les  papes  ont  d'abord  consulté  les  évéqnes,  en- 
suite ils  leur  ont  adressé  des  prières,  puis  des  ordres, 
et  l’on  peut  désigner  le  Jour  où  les  papes  se  sont  at- 
tribué des  droits  usiir]>és  par  des  excomintintcations 
et  des  anathèmes.  Cet  empire,  je  l’appelle  em|>irc 
pareeque  c’est  un  exemplcde  despotisme,  a été  atta- 
qué par  des  conciles.  Ceux  de  Bftie  et  de  Constance , 
qui  représentaient  l'Eglise  universelle, ont  multiplié 
leurs  efforts  pour  faire  déclarer  que  l’Eglise  univer- 
selle avait  le  droit  de  déposer  les  papes,  et  il  fallut 
s'armer  contre  l'humble  successeur  de  Saint-Pierre. 
Jamais  les  évéques  de  France  n'ont  voulu  qiiele  pape 
pût  unir  ou  séparer  des  bénéfices;  et  quara  la  paix , 
quand  le  salut  public  le  demandent , ils  professent 
une  doctrine  contraire;  ils  disent  qu’ils  ont  les  mains 
liées;  ils  appellent,  ilslnvoqnent  la  volonté  du  pape. 
L’autorité  de  la  nation  n’est  pas  dans  la  nation  ; elle 
est  au-delà  des  Alpes.  Nous  attendons , disent-ils,  la 
réponse  du  pape.  Ils  n’ignorent  pas  qu’ils  peuvent 
tout  ce  qu’on  (Irmande.  Quand  j’ai  vudansleurpro- 
testation  que  saint  Augustin  disait  qu'il  serait  trop 
heureux  de  pouvoir,  en  abandonnant  les  honneurs 
ecclésiastiqncs , contribuer  à la  paix  du  peuple  et  à 
la  gloire  de  l'Eglise,  i’ai  cru  que  leur  démission  al- 
lait arriver;  que,  si  l’Assemblée  manquait  de  pou- 
voirs, elle  les  retrouverait  tous  par  cet  acte  volon- 
taire. Vous  donneriez  donc  ainsi  la  paix  à votre 
patrie;  vous  éviteriez  ledépérissement  de  la  religion, 
vous  assureriez  sa  splendeur  et  son  empire  ; et  vous 
êtes  encore  évéques  î Quand  vous  croyez  que  le  bien 
public  demande  unsacrifîce  que  saint  Anguslin  fai- 
sait pour  de  moindres  motifs , il  est  impossible  que 
vous  restiez  sur  votre  siège  dignes  encore  de  le  pos- 
séder. ( Une  grande  partie  de  l’Assemblée  applaudit 
à plusieurs  reprises.) 

Je  me  résume  sur  la  demande  en  iMnmement.De 

quoi  est-il  question  ? d’exécuter  les  d^rets  acceptés 
^r  le  roi... 

La  nation  a la  facultéde  recevoirou  non  la  religion 
catholique:  elle  Et  reçue;  l'Assemblée  nationale 
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s>st  formellement  expliquée  à cel  égard.  ( Une  par- 
tie (le  la  droite  murmorc,  lcreste  de  l’assemblée  ap- 
plaudit.) Si  (ïelle  religion  sainte  nous  était  incon- 
nue, si  de-s  missionnaires  venaient  la  prêcher  parmi 
nous , leurs  succès  seraient  rapides,  et  nous  leur  di- 
rions: • Vous  aurez  des  ministres , des  évê(iues  en 
tels  lieux , des  curés  en  tels  lieux  ; voila  quels  sont 
MOS  vœux  , voilà  quels  seront  vos  droits.  • Y aurait- 
il  un  seul  de  ces  missionnaires,  bien  pénétré  des  de- 
voirs de  son  ministère,  qui  rerusàt  ces  conditions? 
M.  Montesquiüu  a remarqué  que  c’était  une  grande 
faute  d’appliquer  à une  question  un  droit  d’une  na- 
ture differente.  En  effet,  si  on  venait  devant  les  lé- 
gislateurs argumenter  contre  vos  décrets  «le  la  juris- 
prudence des  arrêts,  vous  repousseriez  de  semblables 
arguments,  pareeque  vous  avez  le  pouvoir  consti- 
tuant... On  dit  aux  jurisconsultes-canonistes  decette 
assemblée  qii'M.s  se  sont  opposes  à la  réunion  de 
quelques  bénélices  sans  le  concours  du  pape. Mais  la 
nation  n’était  pas  assemblée,  mais  nous  étions  trop 
heureux  de  réclamer  des  formes  et  des  règles  pour 
nous  opposer  au  despotisme...  Je  voudrais  savoir  si, 
quand  on  a déclaré  le  patmiiago  laîcal  un  abus,  ou  a 
appelé  tous  les  patrons  la'îcs  dans  celte  assemblée? 
(Un  applaudit.)  Voyez  combien  d'avantages  doivent 
résulter  d’une  décision  prompte  pour  l’exécution 
d’une  loi  du  royaume  ; voyez,  s’il  ne  serait  pas  dan 
gereux , pour  ceux  même  qui  s’opposent  à son  exé- 
cution, de  différer  la  décision  que  vos  comités  vous 
demandent. 

Qu’a-t-un  dit  dans  toute  cette  discussion  ? On 
s’est  perdu  dans  des  divagations  étrangères,  dans  des 
ra'isonneinenls  inutiles  auxquels  il  eâtsufli  de  répon- 
dre un  si’ul  mot  : ou  détruisez  les  libertés  del'Eglisc 
gallicane,  ou  reconnaissez  que  le  pape  ne  ;>eut  avoir 
aucun  pouvoir  direct  en  France.  Je  demande  qu’oa 
aille  aux  voix  sur-le-champ , que  la  priorité  soit  ac- 
cordée au  projet  de  décret  du  comité  ccclé.sia$tique , 
et  refusée  à celui  de  M.  Mirabeau,  |>arcequ'il  con- 
tient des  dispositions  siiperdues,  inexcusables,  in- 
jusles,  et  qu'il  aurait  le  grand  inconvénient  de  vous 
faire  revenir  sur  vos  décrets. 

On  demande  à aller  aux  voix. 

Ladiscussion  est  fermée  à une  grande  majorité. 

M.  CtiALks:  Le  décret  n’est  pas  asset  clair.  C'est  un 
procédé  eilraoi  dinaire  qite  de  fermer  la  üiscusMon  sur  un 
ajoumi  meni  quand  un  seul  membre  a éié  enlendu... 

Une  grande  partie  du  côté  gauche  se  lève  et  demande  à 
aller  aux  voix.  M.  Casalés  insiste. 

M.  ViBcaèBK  : Je  demande  que,  pour  ta  première  fob, 
M.  Caxalèv  respecte  la  volonté  gétiérale. 

M.  LK  PuésiDBST  : J’ai  suivi  l’ordre  établi  par  le  règle- 
ment. On  a demandé  que  la  discussion  fût  fermée;  j'aicoo* 
tulle  rAs<en)blée:  j’ai  prononcé  le  décret  ; il  m'est  impossi- 
ble de  mettre  votre  proposition  aux  voix. 

M.  CxKLbs  : C'est  un  procédé  très  extraordinaire...  (On 
inlerrompl  parla  demande  réitérée  d’aller  aux  voix.)  J'ai 
doncrhoiineur  de  vous  observer,  M.  le  président,  que  l'é- 
preuve a paru  douteuse  à une  grande  parlic  de  l'Assem- 
blée ; je  demande  qu'elle  soit  recoromencée.  Il  i^vt  incroya- 
ble qu'on  ferme  la  discussion  après  avoir  entendu  un  seul 
opinant;  c'est  sur  celte  observation  que  je  m'appuie  en 
vous  demandant  de  faire  recommencer  l'épreuve. 

U.  LS  PnlsiDBNT  : Je  ne  puis  mettre  voire  proposilion 
aux  voix  si  l’Assemblée  ne  l'ordonne.  J’ai  prononcé  le  dé- 
cret; les  secrétaires  et  iftoi  nous  n'avons  nul  duule Ce- 

pendant il  serait  possible  que  l'Assecnblée  en  eût,  et  je  vais 
la  consulter. 

M«  FoactuLT  : Je  n'ai  pas  plus  de  doute  que  les  secré- 
taires; mais  il  y a deux  propositions  dilTérenles:  1*  fermer 
il  discussion  sur  le  fond:  elle  est  aplanie;  S*  savoir  si 
on  la  fermera  sur  l'ajouroement:  c’est  ce  qui  reste  à dé- 
cider. 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée,  et  la  diacuasion  est 
fermée  sur  l'njourncmcnt. 

M.  VovDXL  : A)anl  remarqué  quelque  obscurité  dans  le 


projet  de  décret,  doos  en  avons  retouché  la  rédaction  pow 
le  rendre  plus  clair. 

On  sr  dispose  à mettre  l'article  1*'  aux  voix. 

M.  L'ivÈqLB  DB...  : Je  déclare  qu’il  nous  est  impossible 
de  prendre  part  b ta  délibération, 

Plusieursecclésiasliques  se  lèvent  en  signe  d’adhéùon  à 
celle  déclaration. 

Les  ariicl(*s  mis  aux  voix,  une  grande  partie  du  côté 
droit  ne  délibère  pas,  et  le  décret  est  rendu  en  ces  ter- 
mes : 

c L’Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  qui  loi  a été  fait 
au  nom  de  ses  comités  ecclésiastique,  des  rapports,  d'alié- 
nation et  des  recberches,  dérrèle  ce  qui  suit  : 

« Art.  1*'.  Les  évéqoes,  les  ci-devant  arefaevèques,  ks 
curés  conservés  en  fonctions  seront  tenus,  s'ib  ne  l'onlpas 
fiiit,  de  prêter  le  serment  auquel  iis  sont  assujétis  par  l'ar- 
tille  XXX  du  décret  du  24  juillet  dernier,  réglé  par  les  ar- 
ticles XXI  et  XXXVIIl  de  celui  du  même  mois  coocernaut 
la  constitution  civile  du  clergé.  En  conséquence,  ih  jure- 
ront, eu  vertu  du  décret  ci-dessu*,  de  veiller  avec  soin  sur 
les  fiilèics  du  diocèse,  de  la  paroisse  qui  leur  est  confié^ 
d’être  Odèln  à la  nation,  b la  loi  et  au  roi,  et  de  maintenir 
de  tout  leur  pouvoir  la  con*titulion  décrétée  par  l'Assem- 
blée nationale  et  acceptée  par  le  roi,  savoir  : ceux  qui  soot 
actuellement  dans  leur  diocèse  ou  dans  leurs  cures,  dans 
la  huitaine;  ceux  qui  en  sont  absents,  mais  qui  sont  en 
France,  dans  ua  mois;  et  ceux  qui  sont  en  pays  étranger, 
dans  deux  mois;  le  tout  b com{Mer  de  la  publication  du 
présent  décret. 

■ II.  Lesvicaire^dea  évêques,  les  supérieurs  etdlrecteun 
des  séminaii  cs,  les  vicaires  des  curés  les  professeurs  des 
séminaires  et  des  collèges,  et  tons  autres  ecclésiasitqnes 
fonrtionnaircs  publics,  feront,  dans  le  même  délai,  le  ser- 
ment de  remplir  leurs  foDCtiont  avec  exactitude,  d'être  fidè- 
les à la  nation,  à la  loi  et  au  roi,  et  de  maintenir  de  tout  leur 
pouvoir  la  constitution  décrétée  par  l’Assemblée  nadnoale 
et  acceptée  par  le  roi. 

« 111.  Le  serment  sera  prêté  un  jour  de  dimanche,  à 
l'issue  de  la  me^,  savoir  : par  les  évêques,  les  ci-devant 
archevêques,  leurs  vicaires,  les  supérieurs  et  direcleursdes 
séminaires,  dans  l'église  épiscopale;  et  par  les  curés,  leurs 
vicaires,  et  tous  autres  eccléviasliques  fonctionnaires  pu- 
blics dans  l'église  de  leur  paroisse,  et  tous  en  présence  du 
conseil-izénéral  de  la  commune  et  des  fidèles.  A eut  effet, 
ils  feront  par  écrit,  au  moins  deux  jours  d'avance,  leur 
déclaration  an  greffe  de  la  municipalilé,  de  leur  intention 
de  prêter  le  serment,  et  se  coocerleronl  avec  le  maire  pour 
en  arrêter  le  jour. 

vlV.  Ceux  desdiu évêques,  elnSevanlarcfaevèques, curés 
et  autres  ecclésiastiques  fonctionnaires  publics,  qui  soot 
membres  de  l’Assemblée  nationale,  et  qui  y exercent  ao- 
lueilemcni  leurs  fonctions  de  député  prêterool  le  serment 
qui  les  concerne  respectivement  b l'Assemblée  nationale, 
dans  la  huitaine  du  jour  auquel  la  sanction  du  présent  dé- 
cret y aura  été  annonréc;  rt  dans  la  huitaine  suivante  ib 
enverront  un  extrait  delà  prestation  deleurscrmetit  b leurs 
municipalités.  (La  $uile  du  décret  demain.) 
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POLITIQDE. 

POLOGNE. 

De  FareovUtte  6 iu»vent6re.  — ^ H.  de  Normandèe  • 
rctnis  hier  m leltres  de  cré^iDce  en  qualité  de  miuUire  plé- 
Dipütenliaire  de  la  cour  d E>i>agne,  Il  aura  îDcei«amiiient 
aes  première»  audiences,  et  il  remplira  ses  (onctions  jua- 
qu  a I arrivée  de  M.  de  Cubero,  qui  est  Dominé  à cette 
place  par  Sa  Majesté  Caüiolique. 

Dan»  la  séance  du  9 octobre , la  diète  s’esl  occupée  de 
1 indigénal  t*l  de  1 anoblb^enienL  On  n'a  pas  voulu  traiter 
de  matières  plus  iœporiaolea  en  l'ub>ence  de  plusieurs 
nonces  ; d’ailleurs  les  anciens  ne  veulent  point  s’exposer  à 
prendre  aucune  résolution  qui  puisse  indisposer  ira  nou- 
Traux  nonce.^,  dont  In  aoimoaüeii  a été  «nneiiréc  pour  le 
iO  de  ce  mois. 

PAYS-BAS. 

DeBr^Mtt,  le  2S  notembre.  — Les  EUlsGMraui 
«les  ProTinees  bel|riqun  unie»,  uMoiblés  eitraordinoire- 
mwt,  ont  dteloré  aranl-liier  unaoinieoient  noomicr 
Lbarli'S,  arcliidiic  d Autriche,  ttobii' me  üls  dp  S.  M.  rem- 
ppreur,  aourerain  hdréililaire  pt  ,raud-duc  de  la  Belgique 
SOUS  les  réserves  des  constitutions  ancienoes,  lois  et  usiges 
de  la  nation,  et  de  chaque  province  en  particulier,  dont  le 
peuple  sera  instruit  par  un  manifeste  qu'on  ne  tardera  pas 
à faire  paraître.  Celle  résolution  a été  portée  au  général 
Bendrr  par  M.  Bontvenlure,  Iroisiètiie  pensionnaire  de 
Touroa]!.  Il  a,  dii*on  , demandé  un  armistice  jusqu’à  ce 
que  t empereur  fût  informé  de  cette  proclamation.  — M.  le 
général  Schonfeld  a écrit  au  congrèt;il  lui  fait  part  de  sa 
détresse,  de  ta  défection  de  ses  troupes;  il  demande  du 
^dfort;  Il  offre  même  sa  démission.  Un  officier  destroupea 
Belgique»  annonce  que  la  dé>eriion  des  patriotes  est  corn* 
pl^e  ; que  les  troupes  aulrichletines  au  contraire  sont  bien 
ordonnées,  et  que  les  déserteurs  de  l’armée  impériale 
lournenl  à leurs  drapeaux,  t Partout,  dit-il,  le  royalisme ae 
montre  avec  hauteur,  et  MeatM,  à motos  d’un  effort  sur- 
naturel, les  Belges  reoUerool  som  la  domiiraüon  autri- 
chienne. • — Dix  mille  cinq  ceuls  hommes  de  troupes  de 
1 empereur  sont  arrivés  la  nuit  du  J1  au  S2  àOiest  ville 
distante  de  sept  lieues  de  Bruxelles. 

On  a parlé  de  la  députation  envoyée  le  19  à La  Haye, 
On  sait  que  sa  mission  n’a  point  en  de  succès»  Le  d^ut 
d’espace  nous  force  à renvoyer  à un  antre  nnméro  l’inser- 
tion des  pièces. 

Du  n movemkre.  — ün  Dourrier  arrive  de  Namiir  î 
celle  place  s est  rendue  celte  n«H  ; l’armée  belglque  s’est 
rasdue  prisonnière  ; elle  n’a  point  fait  de  déferne  : il  n’y  a 
point  eu  de  sang  de  versé.  Les  Autrichieus  occupent  tous 
les  postes  j ou  les  attend  aujourd’hui  h Bruxelles.  Les  EtaU 
sont  assemblés:  le  peuple,  réuni  sur  la  place,  est  lour- 
rocolé  d’impatience;  il  ne  veut  laisser  sortir  personne  ni 
du  hou  de  la  séance,  ni  de  la  ville.  On  rcmellra  sans  doute 
les  dés  aux  Autrichiens  à la  première  sommaiion,  car 
Dou  ne  sommes  pas  en  état  de  nous  défendre.  11  parait 
r|uao  reste  les  Autrichiens  ont  agi  avec  modéraiîon  dans 
leur  marche;  msis  ils  ont  scié  et  ils  ont  abattu  les  perches 
qui  portaient  le  chapeau  de  la  liberté. 

. ^ y ***^  brabançonne  a abandonné  son  camp  la  nuit 
Acnitèn.  Les  Invpériaai  ont  passé  la  Meuse,  ctcctlerivière 
est  entièrement  libre  dans  tout  son  cours. 

De  Lié§e,  U SA  noeemire.  — lïos  députés  ont  reçu  & 
Berlin  l accueil  le  plus  aatiaCabanU  Ce  n’est  pas  ainsi  qu’on 
vernit  des  rrhellei.  ^ 

Le  brait  qu  on  avait  répandu  d*0Q  cbat^meal  dans  le 
Binislère  de  celle  cour  est  ffinx. 

La  bleoveillanee  dont  noos  honore  ooverlement  Frédé* 
rsc-OujIlavme,  la  justice  qu’il  est  généreusement  disposéà 
nous  rendre  va  proboMement  accélérer  rhcureuîie  issue 
vnon  aflhères.  Bos  aristocrates  (car  nous  avons  aussi  les 
adine*)  ont  perdu  foule  espérance;  fîs  comptent  beüucoup 
sur  Léopold,  qui  sans  doute  en  passant  ne  manquerait  pas 
de  Buus  néeuler  ; mais  Léopold  n’en  fera  rien.  Ce  prince, 
i^r  plaire  à t’évéque  de  Ll^  et  aux  petits  et  ridicules 
nc^poies  qui  1 entourent,  ce  prince  n’a  pas  envie  de  se 
Série,  — T’orna  FJ, 


cbaiger  inulilemeut  de  lu  haine  d’un  peuple  innocenl,  qni 
ne  réclame  que  ses  droits,  qui  a montré  autant  de  modéra 
lion  que  de  courage,  et  de  s’attirer  gratuilemenl  l'impro- 
baüoo  iiuitersellc  de  l'Europe.  En  ce  moment  deux  mille 
Autrichiens  traversent  paisihiemeni  notre  ville:  depuis 
quelques  jours  iu  en  occupaient  les  environs  et  les  fau- 
bourgs : ils  s’y  sont  conduits  «vec  tout  l’ordre  iw.Mble,  et 
nous  nous  avons  sgi  avec  tous  les  niénagrmeiUs  qui  leur 
éuienl  dus.  Malgré  ta  position  critique  et  délicate  où  nous 
wiume»,  nous  n'avons  ce]>endanL  pas  cessé  d'avoir  pour 
le»  Belges  les  égards  qo'oni  droit  de  réclamer  des  voisins 
malheureux,  et  que  nous  n’aurtODS  pu  leur  refuser  sans 
nous  croire  ^upsbles  d'une  iacfaeié  eruHIe.  On  a»«are  que 
leurs  Etats  viennent  de  prendre  enfin  uni  résolution  qui 
épargnera  les  (lots  de  sang  qu’on  était  prêt  à répandn': 
cesl  de  demaixler  i Léopold  l'urchiduc  son  tmrslème  fils 
pour  être  proclamé  duc  de  Brubani.  Belges  infortunés  I 
voilà  donc  tout  ce  qui  sera  d'une  révolution  qui,  sans  votre 
aveuglemeul,  pouvait  looriier  au  profil  de  la  liberté  et  de 
la  raison  !... 

Nous  sommes  occupés  en  ce  momool  d’un  différend  sur- 
venu entre  la  municipalité  de  Liège  et  h s Etal»  noble  et  pri- 
maire, à l'occasion  de  la  démuluion  de  la  ctladelle  ordou- 
née  par  la  municipalité.  Les  deux  ordres  privilégies  (ce 
mot  sonnera  toujours  mal  aux  oreilles  d'un  homme  rai- 
sonnable) viennent  d'^ir  encore,  entraînés  sans  doolepar 
une  funeste  habitude,  en  ordres  privilégiés.  Aprè»  avoir 
longtemps,  par  de  petits  détours,  refusé  de  s'expliquer  sur 
celle  démoliiioii,  malgré  l’exemple  de  l’étai-tiers  et  le 
iniitanccs  réitérées  de  la  municipalité,  iis  ont  fait  afficher 
ruitiveincni  un  malin  une  proiesialion  contre  celte  der- 
nière. Celte  démarche  maladroite  a fait  sur  l’esprit  du 
peuple  une  impression  qui  n’est  pas  favorable  aux  ordres 
privilégiés.  Le  conseil  municipal,  qui  depuis  la  révolution 
Q a cessé  d'agir  avec  une  énergie  sage,  avec  une  raison 
courageuse,  vient  d’en  donner  de  nouvelles  preuves  dans 
un  écrit  qu’il  a publié  à ce  sujet  sous  le  litre  d’Informa- 
lion  : cette  pièce  renferme  quelque»  vérités  sévèrm  pour  les 
ordres  privilégiés,  et  parait  propre  à répandre  des  la» 
mièras  qu’il  D’est  plus  (hctie  d’obscurcir. 


FRANCE. 

ASSEMBLiE  ÉLECTORALE. 

Parie,  J7  not  emère.— M.Treilbard  a obtenu  la  ftxièmé 
place  de  juge  par  le  premier  acruün  de  ce  malin, 
on  finissait  le  dépouillement,  M.  Merlin  est  entré,  et,  dans 
un  discours  qui  a été  vivement  applaudi,  il  a juré  de  nou- 
veau de  servir  la  patrie  à la  tête  du  tribunal  où  il  eH  appelé 
par  la  voix  du  peuple.  On  a procédé  ensuite  à la  recompo- 
sitiou  des  bureaux,  d'après  un  arrêté  précédent  de  »*— mn 
blée.  Cette  opératioo  faite,  on  a aouoncé  W.  le  maire  et 
H.  le  commandaol-géoértl,  qui  demandaient  à félkilcr 
l’assemblée.  Usent  été  introduits;  leurs  discours  et  la  ré- 
ponse du  président,  U.  Kersaiol,  ont  été  couverts  d'aiH 
plaudissemcnls.  On  en  a ordonné  rimprewion.  La  séance 
a été  terminée  par  le  scrutin  qui  nomme  M.  LepeUetier 
(de  Saiiit-Fargeau)  à la  septième  place  de  juge. 

Du  SB.  —Les  deuxpremiersicniünsdece  jour  n’ayant 
pas  donné  de  majorité  absolue,  on  est  passé  au  scrulia  da 
balioitogo  entre  MH.  Garan  (de  Coulou)  et  Agier,  qui 
avaient  réuni  le  plus  de  voix  dans  le  prérédeat.  Sur  dSft 
volants,  283  ontélé  pour  M.  Agier  et  Sél  peur  If.  Couloo, 
et  M.  le  président  a annoncé  qtfe  M.  Agier,  était  élu  juge. 

M.  Lepellelier  fde  Sainl-Fargeaq)  a écrit  I rassemblée 
qu’ayant  été  nommé  admfnlstraleur  du  département  de 
l’Yonne  avant  sa  ■emiotlion  de  jngv,  il  ceuiraH  manquer 
aux  premiers  témoignages  de  eoaGance  dont  U avait  été 
honoré  s’il  n’y  répondait  pas. 

M.  Agier  a fait,  en  acceptant  la  plaoade  jvige,  ses  raser* 
ciemenis  I l’assemblée. 

Le  résultat  du  quatrièaæ  acruti»  a’a  polot  dooné  de 
majorité. 

Du  '29.  Le  dernier  scretin  dlUm  n’ayaal  pas  en  de 
majorité,  ainsi  que  le  prenier  de  cc  jeur,  ma  a précédé  an 
Scrutin  de  ballouage  entre  H.  Dormesson  cl  Garan  (de 
68 
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Coaton).  Sar  «U  rolj  M.  DotoeMcn  en  a en  S7Î,  cl  a con- 
$éqtirmm«al  èlé  t^Iu  juge. 

UM.  Merlin,  Duport,  Tbourcl,  TirgctelTreilhardsool 
venos  présenler  leurs  respects  à l'assemblée. 

M.  Target  a prononcé  le  discours  suçant: 

« Mescieurs,  noos  venons  vous  a<surerd'un  tèielnéptü* 
Mbie  pour  le  mninlien  de  la  coDstitutiun  et  des  lois,  et 
pour  le  bonheur  poblic.  La  confiance  de  nos  concitoyens 
est  la  plus  belle  récompense  des  jours  que  nousavonsconsa- 
crés  à rétablissement  de  la  liberté. 

• Un  mouvement  bien  naturel  nous  eCit  tous  conduits 
prés  de  voua  à l'instant  même  où  nous  avons  été  honorés 
de  votre  cfaoii  ; mais  nous  vous  devons  la  vérité.  Dans  les 
maximes  d'une  cnnstilulion  libre,  nou<  avons  pensé  que  le 
suffrage  des  citoyens  est  un  honneur,  et  non  pa^  un  bien- 
fait, que  l'usage  de  faire  aux  électeurs  des  n'inerciemenls 
publics  pourrait  l'établir  sur  un  premier  exemple  et  nour- 
rirait une  Idée  fausse.  Cependant,  messieurs,  nous  vous 
apportons  nos  fespocis;  en  annonçant  nos  principes  à des 
hommes  aussi  dignes  de  les  entendre,  nuus  séparons  de  cet 
hommage  tout  ce  qu'il  pourrait  enlrainer  d’inconvénients, 
et  rvotts  lui  laissons  tout  ce  qu'il  a de  précieux  pour  nos 
eoiun*a 

RiponH  da  prisideiiU 

« MesMcare,  la  France  réunie  dans  un  seul  sentiment, 
l'amour  de  la  liberté,  présentait  au  choix  de  l'assemblée 
électorale  do  département  de  Paris  tous  les  Français  qui 
se  sont  illustrés  dans  l’étude  des  droits  de  l'homme  et  des 
lob  de  leur  pays. 

■ En  TOUS  accordant  ses  suffrages  l'assemblée  était  en- 
core déterminée  par  deux  motifs  pubsanl^i:  les  éminents 
services  que  vous  avei  rendus  à la  cause  du  peuple,  la 
haine  honorable  qu'ils  vous  ont  méritée  de  ses  ennemis. 
Elle  vous  doit  des  remerciements  de  l'occasion  que  vous 
lui  présentes  de  donner  à la  fub  deux  exemples  utiles  : 
l'un  de  son  profond  mépris  pour  les  détracteurs  delà  consti- 
tution, l'autre  de  son  respect  et  de  son  amour  pour  les  talents 
et  pour  la  vertu.  ■ 

On  a ordonné  l'Impression  des  deux  discours,  qui  ont 
été  applaudis  avec  transport. 

On  est  passé  h un  premier  scrutin  qui  n’a  point  donné 
de  résultat  effectif. 

Au  second,  M.  Morel  de  Vindé  (ci-devant  conseiller  au 
parlement)  a été  élu. 

M.  Dormesson  a fait,  d'effusion  de  caur,  ses  remercie- 
ments de  sa  iioiBioatlon,  et  a uccepié. 

On  a ordonné  rimpressioo  de  son  discours  et  de  Is  ré- 
ponse do  président. 

— Mcsnieurs  Auvray,  Trèmondrie,  Destanrlan,  Le  Mer- 
cier, Brai'd  et  Ladebat,  députés  de  ra'seinbléc  provin- 
ciale de  la  partie  du  Nord  de  Saint-Dominge,  onlélc  prO- 
Knlés  au  roi  le  S8.  M.  Aiivrsy  a remis  à ^ Majesté  une 
lettre  de  l'assemblée  provinciale,  et  a dit  : 

• Sire , honorés  du  choix  de  i»os  concitoyens , nous  noos 
applaudis'^ons  d'étre  les  inlcrprCtes  de  leurs  sentiments 
d'admiration,  de  respert  et  de  reconnaissance  pour  le 
meilleur  des  n<b,  nnanimemenl  proclamé  le  bienfaiteur  du 
peuple  et  le  restaurateur  de  la  liberté  française. 

« Daignei,  Stre,  agréer  par  notre  orgar>e  l'bommage 
respectueux  de  la  province  du  Nord  de  Saint-Domingue, 
et  que  Votre  Majesté  daigne  aussi  nous  permettre  de  nous 
féliciter  du  bonheur  de  notre  mission,  qui  nous  met  à por- 
tée de  mêler  nos  vaux  particuliers  h ceux  de  toute  la 
France  pour  la  prospérité  d’un  monarque  aux  soins  duquel 
b nation  entière  doit  la  sienne,  t 

Le  roi,  dam  une  tK*s  courte  réponse,  a fait  connaître 
que  la  partie  du  Nord  de  Saint-Domingue  pouvait  toujours 
compter  sur  aa  blenveillarnre. 

BDLLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Préridence  de  U.  Alexandre  hameth. 

SUITB  DB  LA  SBARCB  DU  27  NOVEMBBC. 

• V.  Ceux  desdits  évêques,  d-devant  archevêques  curés 
et  autres  ecclésiastiques  fonctionnaires  pubtics,  qui  n’aii- 
ront  pas  prêté  dans  les  délais  déterminés  le  serment  qui 
letir  est  respectivement^irescrit,  seront  réputés  avoir  re- 
Qoocéà  leur  office,  et  il  sera  pourvu  à leur  remplacement 


] comme  en  cas  des  faeanees  par  démission , et  en  la  forme 
' prescrite  parle  titre  II  du  dàrctdu  12  juillet  dernier,  cou. 
i cernant  la  coQsülutiott  civile  du  cler^;  à l'effet  de  quoi  te 
! maire  sera  tenu,  huitaine  après  l'intpiration  dudU  délai,  de 
I dénoncer  le  défaut  de  prestation  de  serment,  savoir  : de  la 
' part  de  l'évéque,  d'un  ci-devant  archevêque,  de  ses  vicai- 
' res,  des  supérieurs  et  directeurs  des  séminaires,  au  procu- 
; reur-général-syndic  du  département  ; et  de  celle  du  curé, 
de  scs  vicaires  et  des  autres  fonctionnaires  publics,  au  pro- 
cureur-syndic du  district:  l'Assemblée  lc<  rendant  garants 
et  responsables  les  uns  et  les  autres  de  leur  négligutce  h 
procurer  l'etéciiiion  du  pré-eni  décret. 

• Vf.  Dans  le  cas  où  lesdiis  évêques,  ci-devant  archévfi- 
ques,  curés  vicaires  et  autres  ecclésiastiques  fonctionnai- 

i res  publics , apK-s  avoir  prêté  leur  serment  respectif , vien- 
draient i y manquer,  soit  en  refusant  d’obéir  aux  décrets 
dci’Assemblée  nationale,  acceptés  et  sanctionnés  par  le  roi, 

I suit  en  formant  ou  en  excitant  des  opimiUons  à leur  exé- 
' culioo,  ils  seront  pourauivisdans  les  tribunaux  de  districts 
comme  rebelles  h ta  loi,  et  punis  par  la  privation  de  leur 
traitement , et  en  outre  déclarés  déchus  des  droits  de  ci- 
toyens actifs  et  incapables  d'aucuue  fonction  publique.  Cn 
' conséquence,  il  sera  pourvu  4 leur  remplacement  en  la 
I forme  dudit  décret  du  12  juillet,  sauf  plus  grandes  peines 
s'il  y échéait,  suivant  l'exigence  et  la  gravité  des  cas. 

• VII.  Ceux  desdiUévi-ques , archevêques,  curés  et  au- 
tres erclésiasliqucs  lonciionnaires  publics,  conservés  en 
fonctions  et  refusant  de  prêter  leur  serment  respectif,  ainri 
que  ceux  qui  ont  éié  supprimés,  ensemble  les  membres  des 
corps  ecclésiastiques  déclarés  égalcuicnl  supprimés,  qui 
s'immisceraient  dans  aucune  de  leurs  anciennes  fonctions 
publiques  ou  dans  celles  qu'ils  exerçaient  en  corps,  H-ront 
poursuivis  comme  perturbateurs  du  repoa  public  et  punis 
des  mêmes  peines  que  ci-dessus. 

• VIII.  Seront  de  même  poursuivies  comme  perturba- 
trices de  l'ordre  public  et  punies  suivant  la  rigueur  dos  lois 
toutes  personnes  erclésiasüqties  ou  laïques  qui  se  coalise- 
raient pour  combiner  un  refus  d'obéir  aux  décrets  de  l'As* 
sembite  nationale,  acceptés  ou  sanctionnés  par  le  roi,  ou 

i pour  former  ou  pour  exciter  des  op|K)silions  4 leur  exécu- 
; tk)o.  •— La  séance  est  levée  &onie  heures, 
j SÉANCE  DU  DIMAtSCUE  28  NOVEMBBB. 

: M.  Viellard  préu>ntc  au  nom  du  comité  des  rap- 

' pnrls  un  projet  de  décret  que  rAsscmbléc  adopte  en 
ces  ternies  : 

‘ • L'Assemblée  nationale,  apré-s  avoir  entendu  .son 

! comité  des  rapports  sur  la  pétition  des  admiiiistra- 
. tcurs  du  département  du  Lot  ; considérant  que  lors- 
que, par  un  décret  du  2f>  janvier  dernier,  elle  a 
autorisé  le  directoire  du  département  à nommer  six 
commissaires  pour  remplir  provisoirement  les  fonc* 
lions  municipales  dans  la  ville  de  Montaiibaii , elle 
n'a  pas  entendu  priver  cette  ville  des  avantages  ac- 
cordés par  la  constitution  aux  municipalités  de 
procéder,  à l’époque  indiquée  par  la  loi,  au  renou- 
vellement de  la  moitié  des  membres  qui  doivent  les 
comptiscr,  ni  prolonger  les  fonctions  de.sdils  com- 
missaires au-delà  du  temps  auquel  la  comiuunedc 
Mnntaiihan  pourrait  être  représentée  par  les  mem- 
bres 4{u‘elle  aurait  élus , a décrété  et  décrète  ce  qui 
suit  : 

• Arl.  I*'.  Aussitôt  après  lanoliCcation  du  préseni décret, 
les  commissaires  cxerç.ml  à Hontauban  les  fonctions  mu- 
nicipales feronlcn  leur  présence  lircr  au  sort,  et  indique- 
ront ( iisuileceux  des  anciens  offKÎert  municipaux  inslallél 
que  le  sort  aura  désigné  devoir  être  remidacés. 

« II.  Celui  (lodiis  commissaires  chargé  des  fonctions  dé 
procureur  de  la  commune  fera  aussitôt  convoquer  la  corn- 
I munautè  des  babilanis  pour  procéder,  le  dimanche  d'après 
I la  convocation,  au  renouvellement  de  la  moitié  des  offi* 

. den  municipaux  et  notables,  et  4 la  nomioalion  d'uasub» 

I stitut  du  procureur  de  la  commune. 

■ III.  Lors  de  l'élection,  aucun  (les  membres  suspendus 
de  leurs  fonctions  par  le  décret  du  26  juin  dernier  ne 
pourra  être  réélu. 

i IV.  La  nomination  faite,  le  pouvoir  attribué  aux 
commissaires  par  le  direçtoirc  du  département  du  Lot 
cessera. 
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t V«  LeioSeicnniaoiei|)auxDoaveUaB«Dtéluimnpla- 
ceront  lesUil»  cuminissaircs;  le  premier  Dominé  Tera  pit>- 
vi>oiremeDt  les  foucUoos  de  maire. 

■ VI.  Les  notables  qui  auront  été  élus  formeront  provi* 
Foiremeni  le  couscii  de  la  commune,  sans  le  coacours  d'un 
plus  ^rand  nombre. 

• VU.  Le  substitut  du  procureur  de  la  commune  ezer* 
ccra,  aussi  provisoirement,  les  fonctions  de  procureur  de 
la  commune.  • 

M.  Gossm  : Le  comitd  de  judicature,  constamment 
animé  du  désir  de  répondre  à la  contiance  dont  vous 
l'avez  honoré , s'occupe  sans  relâche  des  mesures 
nécessaires  pour  remplir  la  tâche  que  vous  lui  avez 
imposée.  Vous  avez  adopté  pour  la  liquidation  des 
ofiiccs  des  bases  qui  assurent  sa  marche  ; mais  il  est 
essentiel  aussi  que  vous  daigniez  prendre  des  pré- 
cautions pourépargnerauxoTlicierset  à leurs  créan- 
ciers tous  les  irais  qui  ne  seront  pas  indispensa- 
blement nécessaires  pour  que  la  liquidation  soit 
légalement  et  irrévocablement  consommée.  Tel  est 
l'objet  des  observations  sommaires  et  du  projet  de 
décret  que  nous  allons  avoir  l'honneur  de  vous 
soumettre. 

Vous  avez  confié  aux  gardes-des-rCles,  per  votre 
décret  du  30  octobre,  le  soin  de  recevoir  les  oppo- 
sitions qui  seraient  formées  au  remboursement  des 
offices,  et  quoique,  relutiveinent  à une  situation 
nouvelle  et  imprévue , vous  fussiez  strictement  les 
maîtres  de  choisir,  vous  avez  été  déterminé  par  la 
considération  que  les  gardes-des-HMes  étaient  déjà 
dépositaires  d'un  graïuT  nomlire  d'oppositions  ; que 
Tarticlr  XVllI  de  redit  de  1771  les  appelait  en  pre- 
mière ligne  pour  les  recevoir,  et  que  parconséijuent 
il  était  naturel  de  leur  en  accui-der  la  suite.  Mais 
l'iiUérét  de  ces  officiers  n'a  pas  été  le  seul  motif  de 
votre  détermination,  et  votre  objet  essentiel,  en  in- 
diquant les  prdes-des-rùles  et  en  leur  attribuant  le 
droit  spécial  de  recevoir  les  oppositions,  avait  été  de 
faire  que  les  créanciers  sur  oUices  n'eussent  qu'une 
seule  opposition  à former,  et  les  titulaires  liquidés 
qu’un  s<'nl  certificat  à présenter  au  trésor  public 
^ur  toucher  leurs  remboursements. 

Cette  di'cision , en  contrariant  l'ancien  état  des 
choses,  a donné  lieu  à des  dilficultés  que  nous  avons 
cherché  à concilier;  nous  nous  flattons  d’y  être 
parvenus.  Nous  allons  vous  rendre  compte  de  nos 
vues  et  de  nos  démarches.  Avant  la  suppression  de 
la  vénalité  des  offices,  l’opposition  se  formait  au 
sceau  des  provisions;  les gardes-des-rdles  la  rece- 
vaient. Son  eflet  était  d'amener  aux  parties  casuelles 
le  dépôt  du  prix  de  ruffice  vendu,  |wiir  être  partagé 
entre  les  opposants  ; c’est  là  ce  qui  nous  avait  paru 
appeler  les  gardes<de$-rôles,par  préférence,  à la  ré- 
ception des  oppositions  ; mais  cette  forme,  qui  suffi- 
sait tant  que  le  prix  d'un  office  était  rapporté  par  un 
acquéreur  particulier,  cessait  d’élre  suhisanle  quand 
l'oflice  était  acheté  on  supprimé  par  l'Etat  et  rem- 
boursé par  le  trésor  public.  D'autres  officiers,  connus 
sous  le  nom  de  conservateurs  des  finances  sur  le 
trésor  public,  recevaient  des  oppositions  qui,  furniëes 
dans  leurs  tiu'iins,  frappaient  indistinctement  sur 
tous  les  capitaux  ou  arrérages  payables  au  trésor 
royal  ; eu  sorte  que,  toutes  les  fois  qu'il  était  chargé 
du  reiiilmursement  d’un  office , ce  remboursement 
ne  s'y  faisait  qu’en  rapportant,  outre  le  certificat 
du  garde-des-rôles , celui  des  conservateurs  des  fi- 
nances. 

Cette  double  formalité,  onéreuse  pour  le  public, 
était  cependant  fondée  en  raison  ; il  fallait  constater, 
par  le  certificat  du  garde-des-rôles,  que,  lors  de  la 
suppression  de  roffice,  il  n'y  avait  pas  d’opposition 
formée  au  sceau. 

On  constatait  par  le  certificat  du  conservateur 
quC|  depuis  que  l'office  avait  cessé  d'ôtre  pour  deve- 


nir une  somme  exigible  au  trésor  royal , il  n'élait  pu 
survenu  d’opposition  à son  remboursement. 

^ Il  résultait  dans  le  droit  de  cet  élatde  choses  que 
l'attribution  faite  aux  gardes-des-rôles  par  votre 
décret  du  30  octobre  n^anéantissait  pas  les  droits 
des  conservateurs,  sur  lesquels  vous  n^aviei  pas  pro- 
noncé. 

Il  en  résultait  dans  le  faitque  le  public,  accoutumé 
à connaître  les  conservateurs  pour  tout  ce  qui  se 
payait  au  trésor  public , avait  porté  le  plus  grand 
nombre  des  oppositions  dans  les  mains  ne  ces  offi- 
ciers; en  telle  sorte  que  rintenlign  que  vous  aviez 
eue  de  ne  commettre  qu'un  seul  dépôt  des  oppositions 
devenait  illusoire,  mais  qu'il  sulligait  d'une  seule 
opposition  formée  dans  chacun  des  établissements, 
avant  votre  décret , et  même  de  la  possibilité  qu'on 
en  eût  formé  quelqu'une,  pour  que  le  trésor  public 
fût  autorisé  à ne  payer  que  sur  le  vu  des  deux  certi- 
ficats à la  fois. 

Il  est  donc  devenu  nécessaire  de  parer  à cette  dou- 
ble formalité  et  à l’augmentation  de  dépense  qui  en 
devenait  la  suite. 

Un  autre  objet  avait  en  même  temps  attiré  notre 
attention,  pareequ'il  était  la  suite  de  votre  décreU 
Le  tarif  des  gardes-des-rûles  avait  été  fixé  pour  les 
oppositions  d'une  manière  avantageuse,  à raison  du 
nombre  borné  de  ces  actes  qu'ils  recevaient,  année 
cuiniiiune,  dans  l'état  ancien,  et  ces  oppositions 
étaient  sujettes  à un  renouvellement  annuel. 

Dans  un  moment  où  elles  vont  toul-à-coup  se 
multiplier  considérablement,  et  où  la  liquidation  va 
successivement  anéantir  tous  les  offices,  il  n’est  pas 
juste  que  ces  oppositions  restent  au  même  taux  et 
que  leur  durée  soit  aussi  restreinte.  Nous  étions  au 
moment  de  vous  proposer  à cet  égard  un  règlement, 
quand  nous  avons  découvert  la  nécessité  d’en  solli- 
citer un  de  votre  sagesse,  non-seulement  sur  le  tarif 
des  oppositions,  mais  encore  sur  l'unité  du  dépôt  où 
elles  devaient  être  portées. 

Nous  n'avons  vu  à cet  égard  qu’un  seul  moyen 
praticable,  et  ce  moyen  est  simple  et  remédie  à tout 
sans  inconvénient  et  sans  contradiction  : il  consiste 
à ordonner  la  réunion  des  deux  établissements  en 
un  seul,  pour  opérer  en  commun  et  délivrer  un  seul 
certificat  sur  les  oppositions  déjà  resi^tivement 
reçues,  et  sur  celles  qui  le  seront  conjointement,  à 
compter  de  leur  réunion.  Cet  arrangement,  si  utile 
pour  les  créanciers  et  pour  tes  officiers  débiteurs, 
pr^nte  encore  la  plus  grande  facilité  pour  U ré- 
duction du  tarif.  Les  oppositions  reçues  par  les  con- 
servateurs duraient  trois  ans  et  ne  coûtaient  que  30 
sous.  Mais  les  certificats  donnés  par  les  gardes-des- 
rôles  n'étaient  payés  que  4 livres , et  ceux  des  con- 
servateurs, gradués  d'après  les  sommes  rembour- 
sables , variaient  depuis  1 livre  jusqu'à  30  livres. 
Nous  avons  vu  dans  la  réunion  des  deux  établisse- 
ments l’occasion  la  plus  naturelle  et  la  plus  juste  de 
ramener  les  frais  à une  diminution  avantageuse  pour 
le  public,  soit  pareequ'un  seul  acte  tiendrait  la  place 
de.  deux,  soit  t»rce<ju’on  pouvait  prendre  dans  cha- 
cun des  tarifs  particuliers  la  fixation  U moins  forte 
en  les  réduisant  en  un  seul. 

Mais,  avant  de  vous  proposer  cet  arrangement, 
messieurs , nous  avons  aû  (irévoir  les  difficultés  et 
les  réclamations  qu'il  pouvait  exciter  de  la  part  des 
officiers  qu'il  s'agissait  de  réunir  et  de  réduire.  U 
fallait, en  vous  soumettant  nos  projets,  pouvoir  vous 
répondre  qu'ils  ne  seraient  pas  contrariés. 

Nous  avons  pris  en  conséquence  la  précaution 
d'entendre  les  parties  intéressées, et  de  leur  faire 
connaître  les  vues  d'utilité  publique  qui  détermine 
raient  nos  plans.  Nous  leur  devons  la  justice  de  dé- 
clarer que , quelque  rigoureuses  qu'aient  pu  leur 
paraître  les  réductions  ^ considérables  en  elles- 


nèmn  et  acernes  encore  per  la  nfeesaitë  de  parta- 
ger entre  deux  établissements  le  quart  au  plus  de  ce 
qu'un  seul  obtenait  dans  IVtat  ancien,  ils  n’ont  pas 
hésité  à s’imposer  ces  tacritices  et  à en  foire  l'hom- 
mage à la  patrie. 

Nous  n’avons  eu  mi’h  donner  des  éloges  aux  vaea 
de  conciliation  et  de  désintéressement  qu'ils  ont 
manifestées,  et  qui  les  rendent  dignes  de  toute  votre 
bienveillance.  C est  d’après  la  possibilité  reconnue 
de  cette  réunion, et  l'examen  attentif  dMeffetsqu’cIle 
doit  produire,  que  nous  avons  rédigé  les  premiera 
artiefes  du  décret  qui  va  vous  être  présente;  mais  il 
est  encore  plusieurs  objets  dignes  de  votre  prë- 
Toyanee,  et  qui  seront  utilement  réunis  à celui  dont 
nous  venons  de  vous  entretenir. 

Le  premier  a rapport  aux  quittances  notariées 
qu  il  sera  nécessaire  d’exiger  pour  la  sflreté  des 
paiements,  la  validité  des  déchargés  et  le  bon  ordre 
de  la  liquidation.  Après  y avoir  nirtrement  réfléchi, 
nous  nous  sommes  d'abord  convaincus  qu’il  était 
impossible  d’épargner  aux  officiers  liquidés  la  for- 
malite d'une  quittance  devant  notaires.  L'avantage 
de  l'authenticité,  celui  d’une  minute  soigneusement 
conservée,  presque  toujours  la  nécessité  d'annexer 
à la  quittance  un  pouvoir  spécial  dont  le  dépôt  doit 
être  préalablement  fait  à Paris,  si  l'on  veut  éviter 
les  surprises,  tout  en6n  semble  se  réunir  pour  exi- 
ger impérieusement  cette  quittance  solennelle  et 
attestée  par  un  officier  public.  Il  s'agit  seulement  de 
faire  qu'elle  n’expose  aucuns  des  titulaires  A des  frais 
trop  considérables,  ni  même  à une  dépense  telle 
qu’elle  forme  un  objet  digne  d'attention.  Nous  avons 
ensuite  |>e nsé  que  le  véritable  moment  pour  recevoir 
cette  quittance  était  celui  où  l’officier  liquidé,  rece- 
vants.! reconnaissance  de  liquidation, consommerait 
lui-méme  sa  destitution  pour  commencer  à n’étre 
qu’un  créancier  du  trésor  public  en  vertu  du  titre 
qu’il  reconnaîtrait  avoir  reçu. 

Attacher  la  quittance  au  moment  de  la  converrion 
de  ce  titre  en  assignats,ce  serait  d'une  part  aug- 
menter la  dépense , puisque,  1rs  titulaires  ayant  la 
faculté  de  faire  diviser  leur  reconnaissance  de  liqui- 
d.ition , il  faudrait  alors  multiplier  les  quittances 
notariées  par  le  nombre  des  coupons  qu’on  aurait 
mis  en  circulation. 

Il  faudrait  d'ailleurs  que  cette  négociation,  si  utile 
pour  rofficier  qui  voudra  se  libérer,  si  utile  pour  la 
nation  , lorsque  l’emploi  direct  des  reconnaissances 
en  acquisition  de  doniaines  nationaux  doit  diminuer 
l’émission  des  assignats,  il  faudrait,  disons-nous, 

3ue  cette  négoci.slion  se  surchargeât  d’entraves  et 
e formalités  dispendieuses , au  heu  qu’un  simple 
transport,  avec  la  formalité  de  la  saisie,  suffira  dans 
tous  les  cas.  Enfin , ce  serait  s'écarter  des  règles  de 
riiniformilé,  si  essentielle  dans  une  grande  compta- 
bilité; car  une  partie  des  reconnaissances  directe- 
ment employées  à payer  des  domaines  iiatioiiaiix  ne 
pourraient  etre  quittancées  que  dans  les  provinces, 
et  la  caisse  de  l'exlraordinatre,  dispensée  de  la  con- 
version en  assignats,  perdrait  avec  celte  obligation 
le  moyen  de  suivre  elle-même , et  d’une  maniéré 
uniforme,  la  formalité  des  quittances.  Or  elle  se 
trouvera  constamment  remplie  en  exigeant  ces  quit- 
tances au  moment  même  de  la  remise  de  la  recon- 
naissance de  liquidation.  Cette  reconnaissance  de- 
viendra dès-lors  un  eflèt  négociable,  que  le  titulaire 
lui- même,  ou  son  concessionnaire  en  vertu  d’un 
transport , recevra  au  trésor  royal , sur  son  acquit, 
en  représenlniil  le  certificat  de  non-opposition  ou  de 
main  levée.  Ceux  dont  le  paiement  sera  arrêté  par  des 
opp'tsitions  seront  les  seuls  qui  aient  une  double  for- 
malité à remplir:  la  première,  au  moment  du  trans- 
port, s'ils  en  font  un  ; la  seconde,  au  moment  du  rem- 
nourBcncnl  effectif.  MaiiiUncpourronts’CD  plaindre: 
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il  n'est  pas  juste  qne  leurs  créanciers  puissent  être  dé- 
çus en  recevant,  comme  libre,  un  titre  qui  ne  le  serait 
pas.  Tout  le  monde  connaît  d'ailleurs  la  simplicité  des 
formes  pour  les  cessions  ou  transports  de  créances 
sur  le  trésor  royal  ; et  quiconque  usera  de  cette  fa- 
cilité n'a  pas  le  droit  de  réclamer  contre  la  charge 
imperceptible  dont  elle  sera  accompagnée. 

En  partant  de  ces  principes,  notre  but  principal 
n'est  donc  que  de  fixer,  pour  les  quittances  que  vous 
croyez  devoir  exiger,  un  tarif  modéré,  foible  même, 
mais  dont  la  faiblesse  se  trouve  justifiée  par  la  mul- 
tiplicité des  actes  sur  lesquels  il  doit  porter.  Nous 
vous  soumettons  ce  tarif  gradué  pour  toutes  les 
sommes,  et  il  s’expliquera  suffisamment  par  lui- 
méme  sans  que  nous  devions  entrer  ici  dans  de  plus 
grands  détails.  Nous  proliterons  encore  de  cette 
occasion  pour  vous  parler  des  moyens  de  réduire  la 
dépense  a laquelle  les  officiers  sont  exposés  quand 
ils  veulent  fournir  les  expéditions  en  forme  des 
titres  nécessaires  pour  leur  liquidation.  Dans  plu- 
sieurs endroits  les  contrôleurs  ont  été  jiisi|u'à  exi- 
ger, sur  le  simple  trt'diiRtu  d'un  acte,  le  mêiite  droit 
que  sur  la  convention  que  cet  acte  renfermait.  Par- 
tout le  droit  de  contrôle  est  à cet  égard  trop  consi- 
dérable ; il  est  de  votre  justice  de  le  diminuer  pour 
celle  espèce  de  produit  extraordinaire  qui  doit  former 
au  profit  de  l'administration  unbënélice  inattendu. 
Votre  comité  vous  propose  en  conséquence  le  décret 
suivant  : 

• L’Assemblée naHonale,aprèsavoireDtendii  le  rap- 
port de  son  comité  de  judicature,  décrète  ce  qui  suit: 

• Art.  Pour  éviter  aux  créanciers  sur  ollic^s 
et  aux  propriétaires  des  titres  i^s  frais  de  deux  oppo- 
sitions, et  aux  officiers  débiteurs  ceux  de  deux  eer- 
tiiicats,  les  gardes-des-rôles,  auxquels  le  décret  du 
30  octobre  dernier  attribue  la  réception  des  opposi- 
tions sur  ofiiees,  se  réuniront  aux  conservateurs  des 
hypothèques  et  oppositions  sur  les  tioances,  pour  ne 
former, relativement  à la  partie  des  offices,  qu’im 
seul  et  même  établissement , jusqu’à  1a  fin  de  la  li- 
quidation des  offices  supprimés. 

• II.  En  conséquence , les  registres  et  liasses  des 
oppositions  formées  depuis  un  an  ès- mains  des 
rardes-des-rôles  seront  rapportés  et  joints  à celles 
formées  depuis  trois  ans,  a compter  de  la  publica- 
tion du  prient  décret , ès-mains  des  conservateurs 
des  finances. 

-Celtes  qui  seront  formées  à compter  de  la  même 
époque  seront  reçues  en  commun  ; et,  pour  les  unes 
comme  pour  les  autres,  il  ne  sera  délivré  qu’un  seul 
et  même  certificat,  signé  par  les  gardes-des-rôles  et 
les  conservateurs  des  ünaiices  en  exercice. 

• III.  Les  oppositions  reçues  depuis  un  an  parles 
gardes-des-rôles,  celles  reçues  depuis  Irois  ans  par 
les  conservateurs  des  flnances,  ensemble  celles  qu'ils 
recevront  à l'avenir  en  commun,  dureront  trois  ans, 
à compter  de  leur  date  respective. 

« Ces  dernières,  et  les  certificats  qui  seront  délivrés 
sur  toutes,  seront  assujéties  à un  seul  et  même  tarif, 
ainsi  qu’il  va  être  expliqué. 

• IV.  L'ancien  tarif  des  gardes-des-rôles  et  celui 
des  conservateurs  des  finances  seront  modifiés  et 
réduits  respectivement  ; en  conséquence,  il  ne  poiir- 
rs  être  perçu  pour  l'enregistrement  de  chaque  op- 
position que  30  sous,  et  4 francs  par  chaque  certifi- 
cat , sans  que  lesdits  officiers  puissent  se  prévaloir 
des  Hltributions  plus  fortes  dont  ils  ont  joui  jusqu’à 
ce  jour. 

• V.  Pour  assurer  l’exécution  du  présent  tarif,  il 
sera  donné,  en  marge  des  extraits  d^oppositions  de 
radiations  ou  mains-levées,  ainsi  que  des  certificats, 
un  reçu  de  la  somme  payée. 

• VI.  Il  ne  sera  payé  qu'un  seul  droit  par  chaque 
opposition  ou  autre  acte  et  certificat  délivré  par  suite 
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(f  icfllA , qad  que  soit  1s  nombre  drs  opposants  ou 
propritUairfS , toutes  les  fois  que  ladite  opposition 
sera  formée  par  le  même  acte  et  pour  raison  de  la 
luéme  creance. 

« VII.  Les  oppositions  ne  seront  point  assujéties 
au  contrôle,  et  elles  pourront  être  formées  par  tous 
Imissicrs  royaux  exerçant  près  les  tribunaux  de 
Paris. 

• VIII.  Les  cessions  ou  transports  qui  seront  faits 

fiar  les  odiciers  liquidés  de  leur  reconnaissance  de 
iquidation,  ou  de  (|iielques>unsdes  coupons  d'icel- 
les, seront  nssiijélis  pour  la  saisie  aux  formalités 
prescrites  par  Parlicle  IX  des  lettres-patentes  du 
7 mars  1769. 

• IX.  Il  n’y  aura  lieu  à opposition  pour  raison  du 
capit.ll  des  créances  sur  les  corps  et  compagnies 
supprimées,  dont  la  nation  a mis  les  dettes  à sa 
charge,  coiiforménieiit  à ses  décrets  des  2,  6 et  7 
septembre  dernier;  les  créanciers  ne  seront  tenus 
nue  d'exécuter  à cet  égard  les  dispositions  dudit 
(fécret  qui  les  cuiicernc  ; tous  leurs  droits  demeurent 
au  surplus  re'servés  pour  les  paiemcnlsüesarrérages 
à eux  tins,  et  qui  se  trouveront  échus  au  31  décembre 
prochain. 

• X.  Les  officiers  liquidés  donneront , lors  de  la 
remise  qui  leur  sera  faite  de  leur  reconnaissance  de 
liquidation,  une  quittance  di  vant  notaire,  dont  ex- 
péditions seront  jointes  et  annexées  aux  procès-ver- 
hatix  de  leurs  liquidations. 

• \î.  Les  notaires  de  Paris  auxquels  les  officiers 
liquidés  s’adresseront  pour  lesdiles  quittances  ne 
pourront  percevoir  pour  tons  droits  d’icelle  que  les 
soiiinios  qui  suivent,  savoir  : 2 liv.  pour  tous  offict's 
dont  le  remboursement  n'excédera  pas  2,000  liv.; 

3 liv.  depuis  2,000  jusqu’à  3,000;  4 liv.  tO  s.  de- 
puis 5,üü0  liv.  jusqu’à  20,000  liv.  ; 6 depuis  20,000 
jusqu’à  30,000  liv.;  9 depuis  50,000  jusqu'à  100,000, 
et  12  depuis  100,000  jusqu’à  quelque  somme  que  ce 
soit. 

« La  quittance  étant  collectivement  donnée  par 
plusieurs  officiers  de  la  même  compagnie,  il  ne  sera 
perçu  qu’un  seul  droit  réglé  par  la  somme  totale  du 
remboursement  commun  , mais  il  sera  pris  au-delà 
de  cette  somme  10  sous  par  chaque,  partie  compa- 
rante dans  l’acte,  à raison  de  l’etablissement  des 
qualités,  non  compris  le  papier. 

> XII.  Lesdites  quittances  seront  données  sur 
papier  à un  seul  timoré,  et  ne  pourront  être  assujé- 
ties aux  droits  de  contrôle. 

• XIII.  Le  contrôle  des  expéditions  délivrées  par 
les  notaires  des  départements,  ou  vidimées  par  eux, 
des  titres  de  quittances  de  finances,  provisions  ou 
autres  actes  nécessaires  aux  titulaires  d'offices,  pour 
arvenir  à leur  liquidation , seront  Invariablement 
xées  pour  tons  droits  à 15  sous. 

• XIV.  Lesdites  expéditions  seront  payées  aux  no- 
taires qui  les  auronl  faites  ù raison  de  10  sous  par 
rôles  drxpéditious  ordinaires , sans  qu’ils  puissent, 
sous  aucun  prétexte,  exiger  de  plus  grands  droits.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopte. 

— M.  Fermoii  reprend  la  suite  des  articles  sur  le 
tarif  des  droits  d’enregistrement. 

> XI.  Les  expéditions  des  jugements  des  tribunaux 
de  commerce  et  de  districts,  dont  il  résultera  con- 
damnation, liquidation,  collation , oblintioti,  attri- 
bution ou  transmission  de  sommes  dfQerminées  et 
râleurs  mobilières,  tant  en  principaux  qii'intérêts 
et  dépens  liquidés,  sans  que,  dans  aucun  cas,  le 
droit  puisse  ctre  moindre  de  20  sous. 

• A l’égard  des  jugements  de  condamnation  et 
autres  rendus  par  les  tribunaux  de  districts  en  ma- 
tière d'im|>osition,  le  droit  d’enregistrement  auquel 
ils  seront  assujétis  ne  pourra  daus  aucun  cas  ex- 
céder 10  sous. 


« XII.  Les  déclarations  que  les  héritiers  donataires 
éventuels  et  légataires  en  ligne  directe  seront  tenus 
de  fuurnirdc  la  valeur  entière  des  bicus-iiiimnibles, 
réels  üu  fictifs,  qui  leur  seront  échus  en  pruprieU*;  il 
ne  sera  payé  que  la  moitié  desdiis  droits  pour  les 
déclarationsd' usufruit  de.s  mêmes  biens,  et  il  ne  sera 
rien  dû  pour  la  réunion  de  l’usufruit  à la  propriété, 
lorsque  le  droit  d’enregistrement  aura  été  acquitté 
sur  la  valeur  entière  du  titre  de  propriété.  • 

SECONDE  SECTION. 

Àctet  ivjett  ati  droit  de  iO$<ma  par  100  îivree, 

• 1®  Les  contrats  de  mariage  qui  seront  p.issés 
devant  notaires, et  avant  la  célébration,  qiiehpie 
convention  que  ces  actes  puissent  contenir  entre  les 
futurs  époux  et  leurs  pères  et  mères,  à raison  de 
toutes  les  sommes,  biens  et  objets  qui  y seront  dé- 
signés comme  appartenant  aux  conjoints,  ou  leur 
étant  donnés , cédés,  ou  constitués  en  ligne  directe. 
A l’égard  des  cessions  et  donations  qui  leur  seront 
faites  par  despareiiLs  collatéraux,  on  par  des  étran- 
gers , les  droiu  en  seront  perçus  sur  le  pied  de  la 
quatrième  section  ci -après  si  1rs  objets  en  sont 
présents  et  désignés,  et  suivant  la  seconde  classe 
s'il  s'agit  des  biens  à venir.  Le  droit  d'eiirrgistremcnt 
de  ces  contrats  ne  pourra  être  réglé  sur  le  pied  soit 
de  la  première,  soit  de  la  seconde  classe. 

• 2®  Les  cautionnements  et  indemnités  de  sommes 
et  valeurs  déterminées  non  compris  dans  la  section 
précédente; 

« S®  Les  attermoiements  entre  un  débiteur  et  ses 
créanciers  sans  remise  sur  les  capitaux  ; 

• 4®  Les  donations,  cessions  et  transmissions  à 
titre  gratuit  d'usufruit  de  biens  meubles  ou  im- 
meiibVs,  qui  auront  lien  par  des  actes  entre  vifs  en 
ligne  directe  , autrement  que  par  contrats  et  en  fa- 
veur de  mariage,  à raisoji  de  la  valeur  eu  tiers  des 
biens  sujets  à l'usufruit.  A l’égard  des  ventes  et 
cessions  à litre  onéreux  des  memes  usufruits,  les 
droits  en  seront  payés  sur  le  pied  du  prix  stipulé 
suivant  la  quatrième  section. 

• 5®  Les  déclarations  que  seront  tenus  de  faire  les 
époux  survivants  des  biens  mobiliers  et  immobiliers 
dont  ils  recueilleront  rusiifruit  à titre  de  dunalion, 
droit  de  viduité  ou  de  tous  antres  avantages  usu- 
fruitiers, accordés  soit  par  des  lois  et  coutumes,  soit 
en  vertu  des  clauses  insérées  dans  leurs  contrats  de 
mariage,  par  don  mutuel  ou  par  testament,  et  le  droit 
résultant  de  ces  déclarations  sera  payé  sur  la  valeur 
en  tiers  des  biens  sujets  a rusufiiit. 

• 0®  Les  retraits  conventionnels  qui  seront  exer- 
cés dans  le  délai  stipulé,  lorsqu'il  n'excédera  pas  le 
terme  de  douze  années,  à compter  du  jour  de  la  date 
du  contrat  d'aliénation  ; 

• 7®  Les  sociétés,  marchés  et  traités  composés  de 
sommes  déterminées  et  d'objets  mobiliers  désignés  et 
susceptibles  d'évaluation.  ■ 

— On  lit  une  lettre  de  M.  le  maire  de  Paris,  qui 
annonce  ( adjudication  définitive  de  deux  maisons 
de  Paris , dont  l’une , louée  700  liv.,  a été  vendue 
9,500  livres;  l'autre,  louée  500  livres,  rendue 
7,400  livres. 

M.  Menou  : Le  comité  d'aliénation  m'a  chargé  de 
vous  présenter  deux  décrets  d'aliénation  de  biens 
nationaux  à la  municipalité  d'Orléans,  ainsi  conçus  : 

• L'Assemblée  nationale,  sur  le  compte  qui  lui  a 
été  rendu  ries  soumissions  faites  par  la  municipalité 
d'Orléans  pour  acquérir  des  domaines  nationaux,  a 
dr^Iaré  et  déclare  vendre  à ladite  municipalité  les 
biens  situés  district  et  municipalité  de  Mogency,  et 
dont  l’état  est  ci-annexé,  pour  la  valeur  de  1,574,120 
liv.  3 s.  Il  dcn.  • 

— • L’Assemblée  nationale  déclare  vendre  à la 
même  municipalité  d'Orléans  les  biens  situés  dans 


les  dlstriclel  municipalité  de  Bois-Commun,  pour 
U valeur  de  141,567  liv.  6 s.  10  deii.  > 

Ces  décrets  sont  adoptés. 

La  séance  est  levée  a deux  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  LUNDI  29  SEPTEMBRE. 

Sur  la  proposiiiou  faite  par  U.  Dedrlay,  T Assemblée  pro* 
rofe  jusqu’au  1*'  jaïuier  proebain  le  délai  aci'ordé  uua 
muuicipalilés  pour  envoyer  au  comité  d’aliéoalion  lespro- 
céÿ>verbaus  d'évaluation  des  biens  nationaux  qu’elles  dési- 
rent acquérir. 

Sur  un  i apport  fait  au  nom  dea  comités  de  judicature  et 
de  mendicité,  l’Assemblée  nationale  rend  le  décret  sui- 
vant : 

• L’Assemblée,  nationale  considérant  queUsoppresslon 
des  droits  de  justice  a opéré  l’extiuction  des  prolils  et  des 
cbarKrs  qui  y éUiiciil  allacbës,  et  qu'il  est  de  son  devoir  et 
de  son  liumauilé  de  s'occuper  sans  délai,  à la  décbar^  des 
ci-dc\ant  seigneur»  baut-jiislicii'rs,  du  sort  des  eiifdntsqui 
ont  été  exposes  cl  abandonnés  dans  leur  territoire  ; oui  le 
rapport  de  ses  comités  des  domaines  et  de  féodalité,  a dé- 
crété ce  qui  suit: 

€ Art.  1*'.  Les  d-deranl  seigneurs  bauts-jusliciers  sont 
déclurgésde  l'obligalion  de  recevoir  et  entretenir  les  enfants 
exposés  et  abandouués  dans  leur  territoire,  et  il  sera  pourvu 
provisoirement  à la  nourriture  et  5 l'entretien  desdits  en- 
fants de  la  même  manière  que  pour  lesenfauts  trouvé» dont 
l'Eldl  est  chargé. 

• II.  Ceux  des  d-devaui  seigneurs  hauts-justiciers  qui 
sont  actuellement  chargés  de  quelqi»e  enfant  exposé  et 
abandonné  en  iaslruironl  par  écrit  l'administration  de  l'bd* 
pital  ou  autres  ho'^pices  désignés  particulièrement  pour  ce 
geiin-  de  secours,  lequel  se  irouserj  le  plus  voisin  du  lieu 
où  l’enfant  est  élevé,  tl  à compter  du  jour  de  cet  avcrlis- 
scRjcnl  reiifantseraà  la  charge  de  rbûpilal  ou  dcl'hospice 
qui,  s’il  n'est  point  chargé  de  ce  genre  de  dépenses  par  le 
litre  de  son  établissement,  pourra  le  recouvrer  sur  1e  tré- 
sor public. 

a 111.  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de  statuer  sur  le 
DouToau  régime  qu'il  convient  d’adopler  pour  la  conserva- 
tion et  l'éducation  des  enfants  trouves,  et  elle  charge  son 
comité  de  mendicité  de  lui  en  présenter  le  plan.  » 

— M.  Cossiii  rend  compte,  au  nom  du  comité  de  conill- 
tulion,des  réclamations  des  villes  de  LaFèreel  deCbaulny, 
contre  l'établisaeinent  du  tribunal  de  district  à Cuucy.  Il 
développe  tes  ioconvéïiitnts  qui  pouri  aient  lésuller  si  l'on 
accueillait  ainsi  toutes  les  pétitions  partielles,  et,  après 
avoir  présenté  des  considérations  générales,  U propose  un 
décret  qui  est  adopté  en  ce»  termes  : 

• L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  de  constitution,  décrète  qu’il  n'y  alieuàdé* 
libéft'r  sur  toute  pétition  tendant  à placer  dans  d'autres 
lieux  le  siège  des  tribuuaux  et  dev  administrations  qui  ool 
été  fixés  par  les  précédents  décrets.  L'Assemblée  nationale 
SC  réserve  de  statuer  dans  un  décret  particulier  dansquclle 
forme  et  par  quel  organe  les  justiciables  et  les  administrés 
qui  seraient  lésés  daiu  le  placement  de  quelques-uns  des 
éijblissemcuLs  administratir»  et  judiciaires,  et  qui  en  de- 
manderaient la  rectificallOD,  pourront  manifester  leur  vœu 
et  le  pré^nler  aux  législatures  prucbaincs.  » 

— >f.  le  président  fait  lecture  d'une  lettre  du  commerce 
du  Havre, qui  aunonce  è rAsven  blée  que  des  avis  reçuv  en 
celle  ville  par  le  navire  tes  Deux  Freret,  parti  de  la  Mar- 
tinique le  29  septembre,  apprennent  que,  dans  l'action  qui 
a eu  lieu  le  25  dans  cette  Ue , 11  a péri  un  très  grand  nom- 
bre de  personnes. 

M.  BitNsva  : Je  suis  chargé  par  le  comité  colonial  d'un 
rapport  sur  celte  affaire;  je  demande  la  permission  de  le 
foire  à deux  heures. 

L'Assemblée  décide  qtrelle  entendra  M.  Bamave. 

— M.  Fermun,  au  nom  du  comité  de  l’imposition,  pré- 
scntela  suite  du  tarif  des  droits  d'rnregistrement  des  actes 
Lea  disposilioos  suivantes  sont  adoptéi-s. 

Taoisiàua  saertoa. 

Aeteê  tnjete  aux  droits  de  15  aoiu  pour  100  Hures, 

«1*  Les  contrats,  transactions,  sentences  arbitraires, 
les  promesses  de  payer,  l'l^^tilutions  de  renies  perpétuel- 
les et  viagiTrt,  arTi-téa  de  comptes,  et  autres  actes  qui  coii. 
tiendroot  obllgaüoa  de  aornsM»  détenuuéea,  laua  bbéra* 


liiè,  (H  sans  que  rubllgatlon  soit  le  prix  de  la  CraiiSBhaiou 
d'aucuns  objets  mobiliers  ou  immobilien; 

« 2*  Les  baux  à ferme  ou  à loyer  d'une  seule  année,  à 
raison  de  ce  qui  eu  funne  le  prix  ; 

< 5*  Les  ibâuaiions  mutuelles  et  conventions  réciproques 
de  libéralité,  d'objets  moliilicrs  déterminés,  è reiceplioii 
de  celles  entre  maris  cl  femmes,  en  raison  de  toutes  Irv 
sommes  et  de  la  valeur  des  biens  qui  y seront  compris,  cl 
lors  de  révénemeni  il  ne  sera  dû  aucun  droit. 

c A l'égard  des  donations  matuelleaet  des  dons  éven- 
tuels qui  ne  comprendront  que  des  biens  immeubles  déter- 
minés, les  droits  en  seront  payés  sur  le  pied  de  la  qua- 
Irième  section  des  actes  simples,  sans  préjudice  des  décla- 
ralionsdu  paiement  et  des  droits  proporüoonels  à payer 
lorsque  ces  donations  auront  leur  effet. 

■ û*  Les  traités  de  mariage  passés  sous  signatures  pri- 
vées, qui  seront  présentés  5 reuregislremeut  dans  le  délai 
de  SIX  mois  après  leur  (iate,  ci  ceux  qui  seront  passés  dv*- 
vaut  notaires  après  la  céirbralion,  h ruison  des  uimmrs, 
biens  cl  objets  appartenant  aux  conjoints,  ou  qui  leur  se- 
font  constitués  en  ligne  direcie,  sans  préjudice  des  droiU 
résultant  des  autres  dispf>silions.  s 

(iVoiu  donnerons  demain  la  tuile  de  ees  artietes.) 

— M.  le  président  annonce  qu'il  vient  de  recevoir  one 
pétition  des  prisonniers  détenus  à la  (.onciergerie  en  vertu 
d'un  jugement  de  plus  amplement  InfonDé.  iU  réclament 
la  liberté  provitoireetprometleDt  de  se  présenter  à toutes 
réquisitions. 

—Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  deux  lettres  de 
M.  Dui>oriail  : pai  la  première  le  ministre  supplie  l'AséeiD- 
blée  de  s'expliquer  sur  la  question  de  savoir  si  les  suppres- 
sions des  Iraiti'meuts  des  bureaux  décrétées  par  l'Assemblée 
nationale,  cl  sanciiomiées  par  le  roi,  doivent  commeucer 
du  jour  où  les  décrets  ool  été  rendus  ou  bien  de  celui  où 
Us  ont  été  sanctionnés. 

M.  LS  PnàsiDtivT  : PlusSeors  membres  disent  qu'il  est 
très  simple  que  ce  doit  être  seulement  à compter  du  jour 
de  la  sanction  et  réclament  l’ordre  du  jour. 

L'Assemblée  passe  k l’ordre  du  jour. 

Par  l'autre  lettre,  le  ministre  annonce  que,  coofiMWé- 
ment  aux  ordres  qu'il  a reçut  du  roi,  il  a chargé  le  coas» 
mandant  de  l'année  du  Nord  de  mettre  les  places  liroDllè- 
res  dans  le  premier  état  de  défi-nse. 

La  construction  des  palissades,  l'arrangement  dea  batte- 
ries, etc.,  exigent  une  dépense  d'environ  4 millions.  Des 
efforts  plus  considérables  seraient  inutiles  ou  même  dange- 
reux; ils  pourraient  répandre  des  inquiétudes  en  France, 
peut-être  même  dans  les  pays  voisins. 

L’Assemblée  renvoie  celte  lettre  à sod  comité  militaires 

affaire  de  la  Martinique. 

M.  BiSNAVi,  au  nom  du  comité  cofoniaf  : Noua  arom 
encore  4 vous  entretenir  des  troubles  des  cfiloolea.  Cette 
maladie  politique  qui  s'est  manifestée  dana  nos  possesions 
du  Nouveau-Monde,  an  moment  où  la  nouveHe  de  la  révo- 
lution y est  parvenue,  passe  de  Tune  à l'autre.  Il  y a peu 
de  temps  que  vous  vous  êtes  occupés  de  la  situation  de 
Saint-Domingue  : aujourd'hui  celle  de  la  Martinique  n'est 
pas  moins  alarmante.  Cependant  les  causes  de  ces  événe- 
ments ne  doivent  pas  se  confondre.  A Saint-Domingue  il  j 
avait  deux  partis;  l'un,  constamment  ailaclté  & la  mère- 
patrie,  a icspecté  les  dterets,  les  a défendus  et  a fini  par 
les  foire  triompher;  l’autre,  rebelle,  a mis  sa  volonté  è la 
place  de  celle  de  la  loi , a pensé  à une  indépendance  cou- 
pable, et  vous  avez  prononcé  à son  égard.  A la  Martinique, 
les  deux  partis  se  considèrent  comme  Français  ; ils  eu  ip- 
pclleiil  4 vous,  ils  invoquent  la  loi,  ils  reconnaisaeat  votre 
autorité.  Une  ancienne  haine  est  le  seul  principe  de  cette 
division.  Les  colons,  les  planieurtont  de  (outterops  été  op- 
posés 4 la  ville  de  Saint-Pierre  : elle  jouit  de  l’cntrepOt  : 
elle  fait  presque  exclusivement  le  commerce,  et  se  trouve 
avec  les  planteurs  dans  la  position  d'un  créancier  vU-4-vis 
d'uudèbi'eur.  De  ces  oppositions  intérieures  et  constantes 
entre  les  commerçants  rt  les  cultivateur»  est  née  celle  haine 
dont  riniensilé  s'est  accrue  dam  les  mouvements  occa- 
sionnés par  la  révolution. 

C'est  vers  la  fin  de  l'année  dernière  et  au  oommeocemeol 
de  œtlr-ci  que  les  premiera  troubles  ont  éclaté.  Je  ne  vous 
rapprllcrai  pas  ce  qui  s’est  passé  pendant  l'administration 
deU.  Viotuéiiil.  M,  Damas  acommeluisouteou  lesbobilanls» 
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A rarrirée  de  vos  décreU  la  joie  fut  unWerselle  ; mais,  le 
jour  de  Fêle>Dieu,  une  malljcureuse  circou»Uncv  reiiou* 
Tcla  les  divisions.  Il  ti'étatl  pas  d'usage  que  les  gens  de 
couleur,  ariués  et  enrégimenlés , portassent  des  armes  h 
cette  cérémonie  ; ils  en  ont  porté,  et  c’est  de  celte  innova- 
tion que  la  querelle  a pris  naissance...  On  a cru  que  les 
gens  de  couleur  avaient  formé  un  complot.  Le  peuples’est 
porté  contre  eua  à des  maurtmenls  reprébensibles.  Un 
grand  nombre  a péri,  ainsi  que  trois  officiers  blaucsqni 
lea  commandaient.  La  municipalité  a institué  un  tribunal 

Brérôtal  pour  connaitre  de  ces  faits.  Elle  a demande  à 
I.  Damas  la  sanction  de  celle  disposition  ; il  l'a  refusée, 
parccqu'il  a cru  ce  tribunal  illégal.  Cependant  beaucoup 
de  muUirrs  ont  été  emprisonnés.  L'assemblée  coloniale  de 
la  Mai  Unique  n’etail  pas  encore  formée  suivant  vos  décrets. 
Emue  par  les  meurtres  qui  étaient  arrivés  ou  excitée  par 
la  baine  dont  la  ville  de  Sainl-Uierrc  est  l’objet , elle  a re- 
quis M.  Damas  d’employer  toutes  les  forces  qui  étaient  en 
aoD  pouvoir  pour  réduire  cette  ville,  détraire  le  tribunal 
prévùtal  cl  les  autres  institutions,  et  faire  punir  les  coupa- 
bles. La  ville  o]a  fait  aucune  résistaoce  : le  Uibunal  a été 
tuppriroé,  et  la  municipalité  suspendue,  ainsi  que  la  garde 
nationale.  M.  Damas  acependanlrendu  la  police  aux  juges 
c'est>a*dire  qu*il  a rétabii  les  cfaoses  dans  l’étal  où  elles 
étaient  avant  la  révolution. 

Il  a renvové  la  coiinabsanoc  du  tout  an  sénéchal  du 
Fort'Royal.  ^il  par  la  crainte  qu’inspirait  la  présence  des 
troupes,  soit  par  d'autres  motifs,  M.  Damas  a re^  des  re- 
merdemens  qui  bicnldt  rurciil  rétractés,  et  remplacés  par 
des  plaintes  sur  placeurs  faits , et  notamment  sur  ce  qu’il 
avait  ordonné  reuK-vemeiit  de  plusieurs  citoyens  soupçon- 
nés d’avoir  concouru  aux  meurtres.  La  ville  n’a  cessé  de 
réclamer;  cependant  la  procédure  se  poursuivait  au  sé- 
néchal : on  ne  recurillail  aucune  preuve,  el,  soit  que  l’as- 
semblée doutât  de  rimpartialilé  du  juge,  soit  que  la  liberté 
de  œ tribunal  parût  génée  par  les  circooslinces,  l’affaire, 
sur  la  requête  de  la  veuve  d'un  mulâtre,  fui  évoquée  au 
conseil  supérieur;  M.  Damas  signa  l'acte  d'évocation.  Je 
dob  vous  faire  observer  qu’autérieurcment  â cci  acte  l’as- 
semblée coloniale  avait,  aux  termes  de  vos  décrets,  été 
conflrmée  par  les  paroisses.  Les  nouveaux  jugesonl  décrété 
quelques  accusés,  en  ont  mis  en  prison  d'autres  contre  les- 
quels ils  n'avaient  pas  des  preuves  suffisantes  : Us  ont  voulu 
les  envoyer  en  France. 

C’est  a cette  époque  que  la  scène  a changé  et  que  de 
nouveaux  troubles  ont  pris  naissance.  M.  Damas  avait 
exercé  sur  la  ville  de  Saint-Pierre  un  pouvoir  absolu.  Le 
Fort-Royal  est  en  partie  entraîné  par  les  prisonniers  des 
compagnies  en  gsroison  â.......  el  le  détachement  deSaint- 

Pit^rre  arbora  le  itavilloo  national.  Au  mois  de  novembre, 
toutes  les  troupes  ayant  abandonoé  M.  Damas,  et  étant 
aux  ordres  du  parti  itc  Saint-Pierre,  les  prisonniers  sont 
mis  en  liberté,  et  rassemblée  coloniale,  obligée  de  quitter 
le  Fort-Royal,  se  relire  dans  une  autre  partie  de  111e. 

Dana  le  premier  moment  M.  Damas,  dont  nous  ne  pou- 
vons rapporter  la  cooiluilc,  pareeqnc  nous  n'avorvs  pas  de 
Dotions  asscx  exactes,  aparu  vouloir  se  réunir  aux  troupes. 
Aprè^  quelques  incertitudes  il  s’est  fait  le  chef  du  parti  de 
l'assembléi'  coloniale;  U s’est  joint  à elle,  aux  greoadiers 
et  â quelques  officiers.  M.  Chabrolles,  colonel  du  régiment 
de  la  Martinique,  est  devenu  chef  militaire  de  Saint-Pierre, 
d’une  partie  du  Fort-Ruyal,  et  de  quelques  paroisses  qui 
avaient  suivi  le  même  parti.  Telles  sont  les  nouvelles  qui 
•ous  ont  été  apportées  par  la  station.  Inoiiietnent  les  équi- 
pages avaient  voulu  retenir  les  vaisseaux,  sur  lesquels  la 
ville  de  Saint-Pierre  avait  même  tiré  un  coup  de  canon. 
Nous  n’avions  aucune  idée  précise  jusqu’au  moment  où  la 
station  nous  a donné  connaissarvee  drs  faits  que  nous  ve- 
nons de  TOUS  rapporter.  Noos  avons  cherché  les  moyens  â 
employer,  et  nous  avons  cru  indbpensable  de  recourir  â la 
forer.  Nous  avons  vu  le  ministre  de  la  marine,  aGn  qu’au 
moment  du  décret  il  ail  fait  les  dispositions  nécessaires. 
Nous  nous<somines  paiement  concertés  avec  le  ministre 
des  affaires  étrangère  pour  qu’il  fU  connaître  aux  puis- 
nnees  les  motifs  d^  armements. 

Mais  il  faut  joindre  aux  moyens  de  force  des  moyens  de 
sagesse.  Avant  d’indiquer  ceux  que  nous  avons  adoptés, 
nous  allons  vous  présenter  de  nouveaux  détails. 

M.  Damas  ne  s’est  pas  tenu  pour  vaincu.  L’assemblée 
coloniale  a formé  un  projet  ; elle  a rassemblée  un  grand 


nombre  de  citoyens  et  de  nègres  auxquels  elle  a mis  les 
armes  à la  main.  Quand  ces  troupes  te  '/Ont  crues  awx 
fortes,  elles  ont  fait  une  inenrsiou  vers  le  Forl-Roval.  La 
ville  de  Saint-ï^rre  prétend  avoir  été  exposée  aux  mêmes 
incursions;  on  a répondu  par  des  sorties.  Après  une 
affaire  particulière,  il  y en  a eu  une  très  grave  entre  une 
sortie  du  Fort-Royal  el  un  parti  des  troupe»  de  l'assemblée 
coloniale.  Nous  n'avons  pas  de  détails  précis,  mab  il  est 
cerlaio  que  les  troupes  du  Fort-Royal , après  avoir  donné 
dans  une  emba«cade,  ont  perdu  beaucoup  de  monde  el 
ne  sont  rentrées  qu'avec  peine.  On  ne  peut  concevoir  de 
trop  vives  ittquiéludes  sur  les  événements  que  ces  disposi- 
tions annoncent.  Le  Fort-Royal  est  redoutable,  mais  la 
ville  de  Saint-Flerre  est  ouverte  cl  offn>  un  pillage  tentalif. 
Voici  cependant  une  lueur  d’espérance.  On  a eo  reconrs  à 
la  Guadeloupe,  qui  a envoyé  trois  cents  hommes  et  vingt 
commissaires  conciliateurs.  C'est  ce  qne  noos  apprenons 
par  les  dernières  nouvelles,  en  date  du  6 octobre  dernier. 
Tel  est  l’état  des  choses  ; tcb  sont  les  maux  auxquels  vous 
avez  â remédier. 

Comme  le  décret  regarde  en  général  les  colonies,  j’ai 
encore  quelques  mots  â ajouter.  Des  troubles  se  sont  aussi 
manifestés  à la  Guadeloupe  : cette  colonie  est  également 
divisée  en  deux  partis.  On  a à craindre  leseffeLsde  la  con- 
tagion. Quant  à Saint-Domingue,  la  province  du  Sud  est 
calme,  celle  du  Nord  est  tranquille,  et  M.  Peinier  domine 
dans  l’Ouest  : mais  si  la  sûreté  politique  y est  rétablie,  ta 
sftieté  civile  n’y  existe  pas  également.  L’assemblée  géné- 
rale avait  rois  en  mouvement  un  nombre  considérable 
d'bommes  dangereux  â la  chose  publique,  et  plus  multi- 
pliés à Saint-Domingue  que  dans  nos  autres  colonies, 
d'hommes  qui  n’ont  rien,  qui  ne  font  rien,  et  qui  ne  peu- 
vent einler  que  dans  le  désordre. 

M.  Peinier  n’a  pas  assri  de  troupes  pour  mettre  la  po- 
lice partout  ; il  demande  quatre  mille  hommes. 

Dans  cette  position,  voici  le  lésullai  des  recherches  de 
votre  comité.  Vous  avez  chargé  les  assemblées  coloniales 
de  présenter  leur  vsu  ; tes  divisions  de  Saint-Domingue 
ont  retardé  pour  longtemps  cette  opération,  les  autres  co- 
lonies n'ont  encore  rien  fait.  La  Martinique  avait  préparé 
des  décrets  de  propositions  : elle  avait  suivi  les  instructions 
à un  seul  article  près,  qui  consistait  â retenir  la  législation 
des  gens  de  couleur  avec  la  seule  sanction  du  roi  ; elle  s'est 
établie  provisoirement  corps  administratif.  En  autorisant  les 
ethnies  à statuer  sur  leur  administration  intérieure,  vous 
ne  leur  avei  pas  attribué  les  fonctions  des  corps  adminis- 
tratifs, Vous  n’avex  pas  entendu  qu’en  aucun  cas  elles 
pubsrot  s'occuper  de  la  partie  d’administration  qui  con- 
cerne nos  intérêts  avec  U-s  colonies,  et  vous  avez  toujours 
pensé  que  celle  administration  devait  rester  entre  les  mains 
d'offic’tera  institués  par  la  nation.  L'as^emUée  coloniale  de 
la  Martinique,  après  s'être  constituée  corps  admioistratif, 
a cru  l'inlendant  inutile;  elle  a renvoyé  M.  Foulon,  ainsi 
que  deux  de  ses  subordonnés,  el  â mis  à leur  place  un  sob- 
alieme  entièrement  ù la  disposition  de  l’assemblée  colo- 
niale. Ce  que  nous  voyons  de  plus  fâcheux,  c’est  le  ralcn- 
tissrmeul  de  l’organisation  dos  colonies. 

Les  andertâ  pouvoirs  sont  sans  force,  les  Douveaux 
tardent  inGnimeot  â s’établir.  Tout  annonce  que  les  colo- 
nies n'ont  pas  assez  de  lumières.  Sans  lenr  retirer  le  bien- 
fait de  pouvoir  proposer  libremeul  ce  qu’elles  croiront 
propre  â leur  prospérité,  on  peut  les  aider  dans  leur  marche. 
Nous  avons  pense  qu’une  nouvelle  insiruciion,  quheon- 
tiendrait  une  véritable  organisation,  leur  serait  très  utile. 
Chaque  colonie  recevrait  le  pouvoir  de  mettre  â exécution, 
avec  la  sanction  du  gouverneur,  tout  ce  qu'elle  voudrait 
adopter;  mais  aucune  ne  pourrait  rico  exécuter  de  ce 
qu'elle  modiGerait. 

M.  Baroave  détaille  ensuite  différentes  dispositions  con- 
tenues dans  le  projet  de  décret  suivant  : 

• L'Assemblée  nationale,  ou!  le  rapport  du  comité  des 
colonies  sur  la  siiuiition  de  111e  de  la  Martinique  et  sur  les 
moyens  de  rétablir  el  d’assurer  la  paix  et  la  tranquillité 
dans  les  Iles  françaises  et  Antilles,  décrète  qu'il  sera  inces- 
samment envoyé  des  instructions  dans  les  ctdonies  tendant 
â presser  le  moment  de  leur  nouvelleorganbolion;  ajourne 
en  conséquence  la  délibération  sur  les  p^opo^ltions  de  l'as- 
semblée coloniale  de  la  Martinique;  dterèle  que  cette 
assemÙée  suspendra  ses  séances  jusqu’à  l'arrivée  desdites 
inslrucüoos  ; décrète  que  les  officiers  préposés  par  le  roi  à 
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rtdminÎ9tnttoT)  de  cette  cokKile  ctercoront  provkoSremeot 
les  roodioDS  dool  iU  deieal  ci-devaal  cbtrféseo  ce  qui 
concerne  l'edmiotairaiion  de  la  nurine,  terre  et  finenceit 
les  actes  de  l’assenblée  coloniale  relatib  I rétiblûaemeDt 
(l'un  directoire  d'administration  et  au  renvoi  de  quelques*  | 
uns  dusditi  admioisiruicura  demeuraol  ouït,  aie^  que  le  , 
(vnvoi  en  France  de  deux  ofidara  du  réfimenl  de  la  Uar* 
liuique,  edecloé  par  la  nunicipaliti  de  Saiot*Pierre  i I 

• Décrète  que  le  roi  aem  prié  d’enrojrer  dam  ladite  eo>  ; 
Ionie  quatre  commiauiret  cbarg^  : 1*  de  prendre  des 
ioforajlioiis  sur  les  troubles  qui  ont  eu  lieu,  leurs dr* 
constances  et  Itiirs  causes , tous  décrets  cl  Jugements  qui  ; 
auratent  pu  #lre  rcisdus  i rsison  desdits  troubles  demeu* 
nut  suspendus;  S*  de  pourvoir  provisoirement  i son  ad-  , 
luinisIralkM  iulérieure»  à son  approvbionoemefit , à la  ' 
police  cl  nu  rétabibscmenl  de  la  Iranqniliilé,  à l'effet  de 
quoi  ils  recerrool  tous  pouvoirs  à ce  nécessaires;  et  les  j 
troupes  réxlées  milices»  gardes  nationales*  et  toutes  forces 
de  Verre  et  de  mer,  serool  tenues  d'agir  à leur  réquisiliao; 

I Décrète  que  Icsüiis  commissaires  pourront,  si  les  eir- 
conslances  l'cxigeni,  se  tran«porter  cnaemble  ou  séparé- 
ment dans  les  autres  Uc8-du*Venl  pour  y exercer  les  mêmes 
fooelioirs  et  lesasémes  pouvoirs,  suspeodre  même,  s'il  est 
nécesaoire,  ractiviié  des  a-acmblécs  coloniales  qui  y sont 
établies  jusqu'à  Farrivéc  prochaine  des  instntetions  ci-de^ 
sus  annoncées  ; I 

• Décrète  qu'à  l'arrivée  deidUs  commissaires  toutes 

fondions  et  pouvoirs  publics  à l'éiablissemcnl  desquels  les 
circonslsnces  auraient  pu  donner  lieu , et  qui  ne  seraient 
pas  fondés  sur  ks  lois  ou  cooffrtnés  et  délégués  psr  Icsdits  j 
cuinmissairrs , useront  imnédiateosenl,  à peine,  pour  > 
ceux  qui  voudraient  en  cooÜDuer  rexerdee,  d'étrecoosl-  ^ 
derés  cl  traités  comme  perturbateurs  de  l’ordre  public  ; ; 

■ Décn  te  que  le  roi  sera  prié  de  faire  passer  dsos  les 
Iles  et  colouies  françaises  et  Antilles  six  mille  booimes  de 
troupes  de  terre  et  quatre  vaisseaux  de  ligne,  iadépendam-  ’ 
ment  de  ceux  votés  par  les  précédents  décrets,  avec  le 
Domtire  de  bàtiincnU  nécessaires  pour  le  transport  des 
trou|tes,  lesquelles  forces  seront  distribuées  et  combinées  de 
la  manière  la  plus  propre  à assnrer  la  tranquillité  des  colo- 
nies, d'après  les  instrucliooa  que  le  roi  sera  prié  de  donner 
tant  au  gouverneur-général  des  Ues-«oos*le-VeDt  qn'A 
rolicfcr  auquel  il  plaira  à Sa  Majesté  de  confier  le  goiivef«> 
oement  général  des  lles-du-VenU 

t Au  surplus,  l'Assemblée  nationale,  danscelledrcon-  , 
stance,  décrète  provisoiremexit  qu'il  sera  ouvert  dans  ; 
111e  de  U Uartinique  un  second  port  d'eolrepAi  à la  Tri-  i 
Dité,  et  que  les  bilimeots  étrangers  seront  admu  dans  I 
celui  du  Fort-Royal  peodanl  l'bivereagc  ; maiatieni,  éga»  ! 
lement  provisoirement,  les  entrepôts  aciueHement  ouverts  ; 
dans  nie  de  la  Guadeloupe  à la  Basse-Terre  et  à la  Pointe-  i 
à-Pilre , le  tout  à la  charfc  de  se  conformer  aux  règles  éta-  ' 
blfes  par  l'arrèl  du  conseil  du  80  aoét  1784.  * 

M.  BsaNiva  : Ce  projet  de  décret  a été  communiqué  à 
tous  Icsdépuléa  des  CO  km  les  à l'Assemblée  nationale  et  aux 
députés  du  commerce;  il  est  conforme  aux  demandes  du  ’ 
Havre  et  à une  Adrem*  de  Marseille.  Ainai  U a étéexaminé  I 
pur  les  parties  iotéreasées,  c'esl-éHÜre  les  colons  d'une 
part  et  le  commerce  de  l'autre. 

On  demande  à aller  aux  voix. 

M.  Foucxdlt;  Après  on  rspportsusM  importnt,  aussi 
voinbilemeol  prononcé,  il  est  dillictle  de  preudre  sur-le* 
champ  on  parti.  Je  crois  qu'il  vaut  mieux  ajourner  que  de 
foire  quelque  chose  de  provisoire.  Un  oomilë  tel  que  ceini 
des  colonies,  aussi  bien  iostruit  des  faits  qu'il  parait  i'étrr, 

Cirrail  parfaitement  nous  donner  eu  quatre  jours  les 
truciiofts  qu'il  propose  de  rédiger, 

M.  Muas-iu  (ci-devant  Saint-Méry)  : Un  seul  foil  dans 
k rapport  de  Ù.  Barnave  m'a  seusiUemenl  affecté  : c*cst 
celui  de  M.  Damas,  qu'il  a caractérisé  de  chef  de  parti  ; 
celte  expression  lui  est  sanv  doute  échappée.  Nous  avons 
pour  lui  les  plus  grands  seniimetils  d'estime.  Le  projet  de 
décret  qui  vient  de  vous  être  préH-ulé  a été  concerté  avec 
les  députés  de  commerce  et  même  avec  ceux  de  la  ville  de  I 
Saint-Pierre;  si  vous  proooadn  un  ajouroeaient,  quelque 
tuurt  qu'il  soit,  il  pourrait  Caire  bies  du  wü.  Je  deiaaude 
que  le  decret  soit  adopté. 

M.  RsTSAca  ; Je  demande  que  ce  qui  coucerne  Saint- 
D<^ogue  loil  qjonrné  ; U y a ici  des  députés  extraordi- 
u.ûres  du  Nord  di  la  colool^  «4  nous  ne  mus  sominm  pas 
encore  concertés. 


IL  B aasATB  : L'envol  de  quelques  forces  n'est  pas  tnohit 
nécessaire  à S-iinl-Uomingue  que  dans  quelques  autres  co- 
looies,  il  est  fondé  sur  Is  demande  de  M.  Peinler  ci  sur 
ce  qui  vous  a été  dit  par  l'assemblée  provmeiale  du  Nord. 
Je  sais  que  l'on  aurait  pu  présenter  un  démet  parlleolier 
à Sainl-Doiningue  ; mais  nous  avons  pensé  que  le  moyeu 
que  nous  avons  adopté  donnera  la  dispoaitloo  d’un  plus 
gnod  nombre  de  forces  pour  la  Martinique. 

En  effet,  les  troupes  destinées  à BL  Peinier  pourront 
s'arrêter  dans  cette  eolooie  avant  de  se  rvmdre  à Saint- 
Domingue. 

Quant  à renvoi  de  commissaires  pour  rétablissement  de 
la  nouvelle  organisation,  il  sera  temps  d'y  songer  lorsque 
vous  enverrri  l'instruction.  Je  pense  donc  qu'il  n'y  a pas 
lien  à délibérer  sur  les  divmes  propositions  qui  vous  sont 
présentées. 

Le  projet  de  décret  proposé  par  U.  Barnave  au  nom  du 
comité  colonial  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à trois  beures. 


SPECTACLES. 

AcADimi  lovALB  na  Miuqve.  — Auj.  Tarare,  aveu 
son  courouoement,  servant  de  fêle  à la  fia  du  spectacle, 
opéra  en  5 actes. 

TuÉAvaa  os  la  Natior.—  Les  comédieos  français  or- 
dinaires du  roi  doimcronl  auj.  le  Ltgalaire  tuiiverad, 
coin,  en  ô aclc-s  en  vers  ; suivie  de  Crùpiu  nudeoa,  com, 
en  3 actes,  en  prose. 

Turatu-Itauss.  — Auj.  la  YieiUuie  U'jénmetU  et 
Lubiii,  et  Zemire  et  Ator* 

TaiiTas  oa  Moasiita.  — Auj.  la  1'*  repr.  du  ilrfoar 
aux  Ilu  deê  AmiSt  ou  le  Capïtiiwe  Ci/ok,  opéra  français 
en  2 actes  ; préc.  du  Procèe  de  Aocru/c,  ou  te  Régime  des 
aueienê  tempe, 

Tuéatu  du  Palais-Boval.  — Auj.  U AfcNJOu^  oxm- 
saUv,  en  un  sete,  en  prose;  te  UedeetH  maigri  tout  le 
moede^  en  9 actes,  en  prose  ; suivi  de  iUcco,  en  t actes, 
en  prose. 

. TaàATaB  M HADusoisaLLS  MoNTARSita,  au  Palais- 
Royal.  — Auj.  la  83*  represenl.  du  6'ovrd,  ou  Càubergc 
pkiaa,  com.  en  8 <1010 , et  la  if wetre,  opéra  en  un  acte. 

AMiiou-Coiiiqub  — Auj.  Parie  eaut-i,  drame  national 
en  S actes  ; préc.  de  la  Dot^  pièce  en  1 ude,  et  de  A'ûu  et 
Bekir,  com.  eu  2 actes» 

TuàATaa  Françau  couiqot  ai  Lvaigoi.  — Auj.  A'ûo- 
deme  dons  faluas,  ou  la  Aévofafion  paci/îqiic,  opéiu-foUc 
en  8 actes. 
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G:\ZETTE  NATIOMLE  ».  LE  BOMTilR  llSIÏERSEl. 

33t.  Mercredi  1°'  Dïcemcbe  1790.  — Deuxiime  annii  de  la  Liberti. 


POLITIQUE. 

PAYS-BAS. 

PiiUi  officitUtt  aireuifi  E/af*  du  pays  et  comté  de  • 
Ilainauta  1 

De  ha  Haye,  te  SO  notembre.  — Uaulset  puisants  $ri'  ’ 
gneun , nou»  Mcomei  ici  plongé*  dans  la  plus  vive  cou*  ! 
sUrnaüoD,  et  devant  annoncer  à V.  11.  P.  la  nouvelle  ' 
fàcbcuve  que  , malgré  toutes  nos  démarcbi-s  et  sollictU'- 
lions  employées  nuit  et  jour  depuis  que  nous  tommes  kl, 
niulgré  que  noua  ayons  remis  aux  minittres  une  diklara-  ^ 
lion  dans  (ouïe  l'étemlue  du  pouvoir  borné  qui  nous  é'ait 
coufié,  nous  n'avoDS  pas  même  eu  la  consolation  de  pon-  < 
voir  obtenir,  par  le  canal  des  ministres  de  .M,  le  comte  do  ' 
Uercy,  une  suspeusion  que  nous  avons  été  oblîgt*s  de  té> 
duire  pour  trois  jours  seulement,  è TefTet  d*en  avoir  un  ou  . 
deux  imur  fiiire  dos  rapports  et  conférer  avec  V.  H.  P.  Le 
tout  s'est  terminé  par  ou  refus  net,  et  par  la  décantion  H-  , 
nale  des  ministres,  eu  qui  nous  avons  cependant  toujours  ‘ 
trouvé  de  la  boone  volonté;  laquelle  déclaration  nous 
avons  l’honneur  de  joindre  ici.  Nous  nous  proposons  de 
partir  immédiatement  après  pour  être  demain  de  bonne 
heure  à Bruxelles,  où  nous  espérons  de  trouver  les  Etats* 
Généraux  assemblés. 

Signé  C.J.  Decxavi,  le  chevalier  db  DoL'.sit;s,  Pi« 
TiT  Jevs  i>k  Paë,  le  comte  m fixauT,  G,-VV. 
Vax  Lkeupoxu 

Déeiaration  des  minùtrcê, 
a Messieurs, 

« Lorsque , daus  notre  déclaration  du  31  octobre  der* 
nier,  il  vous  fut  accordé  un  terme  de  vingt-un  jours  pour 
accepter  nos  propositions,  nous  ne  vous  avons  pas  caché 
que,  si  voua  iaiwin  écouler  ce  temps  sans  vous  décider, 
nus  souverains  respi'ctifs  ne  sauraient  plus  garantir  votre 
turU  La  réponse , messieurs , que  vous  venex  de  nous  n* 
mettre,  maoifesle  le  désir  d’un  intervalle  ultérieur,  pour 
que  votre  uatiou  puisse  peaer,  rétU-chirei  exprimer  son 
vœu  : nous  eu  avous  fait  part  ù M.  le  comte  de  Merc) , et 
c'c&t  ù notre  grand  regret  que  ce  ministre  s’est  déclaré  ne 
paspouvoirse  prêter  ù un  plus  long  délai.  Il  ne  reste  donc 
aux  provinces  belgiques,  pour  prévenir  les  suites  fâcheuses 
que  la  roarebe  des  troupes  impériales  ne  peut  manquer 
d'entraîner  iipiès  elles  en  cas  de  résistance,  que  d’accepter 
les  offres  énoncées  dans  notre  susdite  déclaration.  Vous 
vous  nppellerex  toujours,  ne.«sieiir9,  que  ce  n'est  pas  de 
i ctte  pièce  que  datent  nnv  etliorlaiions  amicales  ; mais  que 
depuis  le  17  septembre  dernier  nous  n’.ivnns  cessé  do  vous 
les  répéter,  et  que,  si  vous  eussiez  voulu  profiler  do  nos 
bons  offices,  ce  temps  aurait  suffi  pour  écarter  les  calami* 
lés  dont  DOQS  ne  sommes  pas  aclucileoMul  les  maîtres  de 
vous  garauUr* 

• Fait  à La  Haye,  ce  21  rvorembrcl790. 

• Signé  Avctih^o,  le  comte  niKiuxa,  L.-P.  Vax 
Spisckl,  • 

« Hauts  et  puissants  seigneurs,  noos  avons  eu  ee  matin 
notre  première  audience  avec  les  trois  minisires,  dont  le 
résultat  f^mblail  nous  offrir  une  porpoctive  assez  satisfhi* 
sanie;  car,  quoique  ces  messieurs  remarquassent  que  notre 
réponse,  loin  de  contenir  une  acceptation  des  propositions 
qui  nous  avaienl  été  faites,  ne  présentait  pas  même  aucune 
propoiiliou  quelconque  de  notre  part,  et  que  df  I&  M.  .Merey 
d’Argcnleau  pourrait  prendre  un  piéiexte  plausible  pour 
Caire  agir  les  forces  de  son  maître,  noos  vîmes  le  moment 
que  les  raisons  que  nous  apportions  luccemivemenl  avaient 
bit  une  impression  aswi  forte  sur  leun  esprits.  On  par^ 
vint  même  k cakuler  le  temps  qu'il  nousaunit  fallu  |Mur 
eonsuller  le  peuple  sur  la  dèpulalfon  à nomnter  pour  en- 
trer en  conférence,  auquel  on  aurait  restreint  l'armisiire 
dont  il  était  question.  Nous  nous  séparftmcs  très  contents 
de  la  besogne,  et  nous  en  ailendions  avec  confiance  le  soo 
ïès  pour  les  six  lieurcs  du  soir,  terni»  •nqn^l  ou  ivait  fixé 
!'•  Séries  — Tome  /K, 


la  seconde  conférence  pour  nous  donner  part  de  la  résolu- 
tion qu'ils  auraient  prise  avec  l’anibassaUcur  de  l’empe- 
reur; mais  notre  surprise  fut  extrême  en  appnnant  que 
M.  Mercyd'Argcnlcau  s’étail  refusé  ù tout  armistice,  parla 
rnÎMvn  que  notre  rc|>on5P  n’était  ù aucun  f^ard  saü»fa=- 
saute  aux  propositions  qu'on  nous  avait  faites  ; ils  nous  di- 
rent même,  en  en  tt  niuignanl  du  regret,  que  leurs  officea 
avalent  été  inulilei,  malgré  qu'ils  avaient  employé  tous 
tes  arguments  possibles , pendant  l’espace  de  plus  de  qua* 
tre  heures,  pour  persuader  M.  d'Argeuleau* 

«Vous  scdI^'Z  bien,  mfssi'igncurs,  que  nous  D’avoos 
épargné  aunm  moyeu  pour  parer  ce  coup  iualicndu. 

■ Les  ministres  nousdirt  ul  que  M.  do  Mvrey  s’était  ex- 
pliqué d'une  manière  inlluiniciit  plus  ilétaill^  que  dans 
lr« cnlrriicns  précédents  ; selon  lui,  l'armée outriebienoe 
n'avait  éprouvé  aucune  résistance:  une  graudo  partie  de 
la  nation  était  dan^  les  intérêts  de  l’empereur,  et  quaulité 
d'autres  a&M‘rtions  semblables.  Mais  l'objection  la  plus 
forte  qu’il  Cl , cl  qui  nuu-  frappa  le  plus,  consiitail  ù dira 
qu'il  n'éiail  plusniailre  dcl'atRuV,  qu’elle  avait  déj^ma- 
niftMé  du  nuVuntenU  nJcnt  de  riuaclit  n où  on  la  tenait  ; 
(|u'il  était  très  difficile  ù la  placer  et  ù lui  snppéüiler  de» 
vivres,  quoique  nous  ayons  asüiirû  aux  ministres  qu’oik 
pouvait  arranger  ce  point  si  les  circon»lanoes  l'exigeaieul  ; 
il  ajontait  qu'il  pourrait  être  lui-même  comptable  d’avoir 
accordé  un  armisiku  , da us  les  circonstances  surtout  où 
par  notre  note  nous  n'avions  fait  aucune  proposilioo,  U 
serait  trop  long  de  rapporter  toutes  les  autres  raisons  et 
les  réponses  que  ngusHinrs  pour  les  délrui|c:  maU  V.  11.  P. 
peuvent  être  assurées  que  nous  avons  à tous  égards  fait 
emploi  de  tous  les  moyens  et  de  toutes  les  insinuations  que 
l'énergie,  l’Iionneur  et  la  digniié  de  la  nation  nous  ont  sug- 
gérés et  permis. 

• Dans  cet  état  de  choses,  nous  fîmes  les  pins  grands  ef- 
forts pour  obtenir  un  terme  quelconque,  ne  TAIhI  que 
d’une  huiUioe,  pour  pouvoir  faire  nos  rapports  à votre 
assriiiblée  ; mais  les  ministres  pcrsi-lùrent  toujours  à dira 
qu’ils  prévoyaient  que  leurs  olfices  continueraient  d’étre 
inutiles.  Cependant,  aprô  bien  des  pourparlers,  ils  prirent 
la  résolution  de  conférer  encore  une  fois  demain  avec 
I M.  d'Argenleau,  pour  tâcher  de  l’engager  ù nous  procurer 
I un  délai  moral  pour  consulter  la  nation,  et  mylord  Aue- 
' kiand  remit  même  à uu  autre  temps  son  voyage  fixé  le 
i lendemain  pour  la  ville  d’Amsterdam.  Cette>  conférence 
aura  lieu  dcœaiu  malin , et  on  noua  a invités  pour  les  dix 
I heures  et  demie , pour  en  apprendre  le  résultat.  Voici, 
i mesieigneura,  b quoi  les  choses  s'en  trouvent  en  ce  mo- 
ment: si  nous  n’obleiiuDS  point  d’armisikr,  comme  il  est 
assez  probable,  les  trois  ministres  nous  ont  répété  plus 
d’une  fois  que  le  seul  parti  à prendre  était  d'arcepteria 
piopusiiion  faite  b leur  dernière  note  par  une  declaralion 
b publier  avant  l'expiration  du  Icimc.  ii  est  bien  fâcheux 
puiir  nous  ü'étre  dans  le  cas  de  vous  donner  des  avis  si  dé- 
j lolanU  ; mai»  notre  devoir,  notre  honneur  cl  le  salut  delà 
I patrie  nous  y forcent.  Comme  cependant,  ainsi  que  nous 
I venoDi  de  k dire,  la  conféreiice  de  demain  pourra  préve- 
' n>r  ce  coup  füoeste,  Hcooviendrail  que  les  Etais-(»énéreax 
I s'assemblassent  après-demain  depuis  quatre  heures  de  l'a- 
I près-uikli,  afin  d'être  prêts  à recevoir  notre  rapport  et  à 
agir  en  conséquence.  .N'imputci  pu,  messeigneurs,  ce  que 
nous  venons  de  dire  à quelque  sentiment  de  crainte  ou  de 
pusillanimité,  mais  aux  sentiments  de  devoir  ci  d'honneur 
d-devanl  réclamés;  nous  croirions  manquer  b notre  devoir 
si  nous  négligions  de  vous  donner  part  de  tout  oa  que 
nous  croyons  utile  et  nécesiuire  |xiur  le  bkn-étrc;.  C'est  b 
V.  H.  P.  b bien  peser  la  matière,  et  b considérer  que,. 
CQiDmc  représentants  de  la  nation , soo  booncur  et  soo  sa- 
lut doivent  être  les  seuls  guides  de  leur  cooduite  en  ce» 
circonstances. 

s Nous  sommes,  etc. 

tSi^n^PxTTT  Jrav  DB  Pb£,  C.  f.DMBATB,Ie  dievallcr 
DB  Boisies,  le  comte  DiOAiu.»Tt  G.-W,  Va» 

I Lxxiipoit.  s 

Malgré  les  démonslrationsde  coorage  que  donne  le  peu* 
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pie  ft  NMDBr»  le  bulletin  BuWant  parait  nous  cnlercr  toute 
espérance. 

De  Namur,  le  an  novembre,  i 6 heures  du  aoir. 
i Hessei^eurs, 

• On  croirait  ici  hier  qu'il  devait  j avoir  une  suspension 
d'annes  entre  no«i  troupes  et  les  Autrichiens,  laquelle  de« 
Tait  durer  jusqu'au  tenps  où  la  réponse  aurait  été  donnée 
par  l'empereur  à certaines  propositions  qu'on  disait  lui 
avoir  été  faites  par  les  Etats>Géaéraui  drs  provinces  de 
rUnion;  mais  cette  trêve  a été  presque  ausMtûl  rompue 
qu'accordée.  Auiourd'bui,  vers  trois  heures  et  demie  du 
malin,  un  trompette  est  venu  de  la  part  de  l'ennemi  révo- 
qnerce  qui  avait  été  accordé  hier,  et  vers  huit  heures  du 
matin  les  Aulrichiens  ont  commencé  h ailaqucr.  Leur  at- 
taque, quoique  de  très  peu  d'importance,  a misralarme 
dans  la  ville,  de  manière  que  toutes  les  rues  étaient  pleines 
de  femmes,  d'enfants  et  de  vieillards  qui  criaient  que  l'en- 
Boni  devait  forcer  une  des  portes  de  la  ville.  Dans  le  fait, 
U J avait  si  peu  d'apparence  que  nos  trouiies  sont  sorties 
de  la  place  et  ont  repoussé  l'ennemi,  qui  s'csi  euDn  reliré. 
On  nous  assure  cependant  qn'il  a pas^  la  Meuse  du  côté 
d'Andennes.  Au  surplus  nous  saurons  peut-être  demain  à 
quoi  nous  en  tenir.  Il  ; ■ encore  ici  des  mains  et  des  bras  ; 
les  bourgeois  se  disposent  k défendre  leurs  foyers  avec 
beaucoup  de  courage  et  de  bravoure.  Cette  attaque  a fini 
vers  deux  heures,  et  les  combattarns  se  sont  retirés  de  part 
et  d'autre.  Nos  gens  ont  combattu  avec  beaucoup  de  cou- 
rage et  d'inlrépidilé. 

9 Les  députés  des  EliMjénéraux  sont  repartis  aujour- 
d'hui à une  heure , sans  pouvoir  effectuer  l'objet  de  leur 
mission  vers  le  général  Bender , lequel  objet  est  cerlaioe* 
omii  de  votre  connaissaoce. 

■ Noue  loom» . etc. 

tSigni  Laaatn  n’OsTnec.TiES,  ni  Boiniàacs,  DiFau* 
aïkai-LB-PiTiT.  ■ 


FRANCE. 

Dt  Bagnéru,  — Nous  vous  prions,  monsienr,  (Tinsérer 
dans  votre  journal  l'extrait  suisant  d'une  lettre  que  nous 
avons  adressée  è l'Asserobléi*  nationale,  & la  municipalité 
et  i la  garde  nationale  de  Paris. 

a La  municipaiiié  de  B.ignères , chef-Üeu  de  district  du 
département  des  Hautes-Pyrénées,  qui  a toujours  surveillé 
les  prévaricateurs  aux  sages  lois  de  l’Assemblée  naiionair, 
n'u  pu  voir  sans  le  sentiment  de  la  douteur  la  plus  pro- 
fonde et  la  plus  vive  indignation  un  nouvelliste  téméraire 
publier  la  plus  insigne  calomnie  sur  le  compte  de  M.  (ion- 
laud,  homme  devenu  cher  b cette  contrée  par  ses  bienfaits, 
par  tes  marques  anlhenliques  de  patriotisme  qu'il  y a don- 
nées, et  par  le  lèle  et  le  courage  qu’il  a montrés  pour  le 
bien  public.  Sans  sa  prudence,  sans  son  respect  pour  les 
lois,  siDSson  esprit  de  conciliatioo,  unlre  ville  aurait  peut- 
être  grossi  la  liste  de  celles  dont  les  désordres  font  gémir 
tous  bons  Français  et  retardent  racbc*cnient  do  la  consti- 
tution. En  allendanl  que  notre  municipalité,  occupée  à la 
Domination  de  la  moitié  des  membres  qui  doivent  «’-ire 
remplacés,  puisse  vous  adresser  une  délibération  générale 
que  la  commune  etdière  réclame  comme  un  hommage 
rendu  à la  vérité  et  comme  une  marque  de  sa  reconnaia- 
saoee  envers  M.  Gonlaud,  nous  vous  prions  de  publierque 
nous  donnons  an  démenti  formol  au  calomniateur  qui  l’a 
inculpé;  et  comme,  en  dénonçant  If.  Gonlaud  comme  con- 
tre-révolutionnaire, on  a rendu  cette  ralouniie  absurde 
très  publique,  nous  roua  prions  de  faire  publier  aussi  que 
nous  le  regardons  tous  comme  un  excellent  potnotc,  noire 
ange  tutélaire,  le  pire  de  Pindigrnl  et  le  vùrilalle  ami  du 
iièa  public. 

Laaacii  nis.mmra,  Costallat,  RiaoüT,  Romain, 
SiBXiX,  Biirut,  GaAcirrra  fils  ainé,  officiers  miiNt- 
npoax. 

De  Lgon,  — Copie  d'une  lettre  du  maire  et  dos  officiers 
municipaux  de  cette  ville  à l'Assemblée  nationale,  cl  des 
réponses  du  comité  de  eoostilulion  aux  questions  que  cette 
lettre  renfermait. 

• Cn  grand  nombre  de  citoyens , que  des  motifs  d'indi- 
gence ou  telte  autre  considération  ont  soustraits  précé- 
demment fe  toute  imposition  directe,  et  qui  ne  se  trouvent 
pus  en  ce  moment  compriK  au  rôle  d'iiotio^ilion  de  celte 
année,  se  soûl  ioactiis  sur  le  registre  pour  le  service  de  la 


garde  nalloDile  dans  leur  KcUon,  et  croient  être  fondés  h 
réclamer  le  droit  de  coDCourir  aux  élections  en  offrant  de 
payer  sur-le-rbamp  une  imposition  directe  ^uivaU-nle  an 
prix  de  trois  journées  de  travail;  ils  réunisseot  d'ailleurs 
l(*s  autres  condition*  fixées  par  te  décret  qui  constitue  la 
qualité  de  citoyen  actif.  Un  autre  grand  nombre  de  ci- 
toyens qui  D’oui  jamais  été  imposés  formeDl  la  même  de- 
mande. t 

Décîsiofi  du  comité  de  constitution, 

9 Le  tribut  civique  ou  la  contribution  volontaire  n'est 
point  admise  pour  conférer  le  titre  et  les  droits  de  citoyen 
actif,  t 

— Nous  devons  procéder  à la  reconnaiflMDoe,  par  la  voie 
du  sort,  des  officiers  municipaux  et  des  notables  qui  doi- 
vent être  remplacés.  Dans  le  cas  où,  après  ce  tirage  et 
avant  les  élections,  un  officier  municipal  qui  devrait  rester 
en  place  donnerait  sa  démission,  devra-t-il  être  remplacé 
par  le  premier  en  ordre  des  o^tables  actuels,  ou  par  le  pre- 
mier en  ordre  de  ceux  qui,  par  l’événement  du  sort,  au- 
ront été  conservés  en  place, ou  enfin  devra-t-il  être  procédé 
à son  remplacement  par  les  assemblées  primaires,  outre  le 
nombre  de  moitié  fixé  per  la  lot  ? 

Décision.  « La  démission  doit  précéder  le  sort,  et  les 
morts  ou  démettants  doivent  être  compris  dans  la  moitié 
6 remplacer.  Ou  ne  tirera  au  sort  que  le  surplus,  jusqu'à 
concurrence  d’une  moitié.  Ceci  s'applique  de  même  aux 
notables,  v 

— Dans  le  cas  de  la  nomination  du  général  et  de  deux 
aidcs  niajors-généraux  de  la  garde  nationale,  que  nous 
devons  faire  très  incessamment,  les  fils  de  citoyens  actifs 
dgé<  de  dix-huit  ans,  que  le  décret  du  12  juin  dernier 
pelle  au  service  de  la  garde  nationale,  et  dès  lors  inscrits 
sur  les  registres  de  leurs  sections,  doivcnt-H<  ou  non  être 
admis  à concourir  par  leurs  suffrages  à ees  nominations  ? 

Décision.  • Les  fils  des  citoyens  actifs  ne  sont  pas  eux- 
mèmes  citoyens  actifs  avant  l'âge  de  vingKiuq  ans,  et  par- 
conséquent  ne  peuvent  voler  aux  élections.  • 

De  RetAci, 

Question  de  cette  liUe  ou  comité  ds  constitution. 

Les  suppléants  des  juges  de  districts  peuvent-ils  être  jo- 
ges-de-paix? 

Itéponse.  • Non.  St  les  électeurs  sont  encore  assemblés, 
ils  pi'iiicnl  renoncer  à leur  nomination  de  suppléants  si- 
non ilf  n«'  le  peuvent,  à moins  qu'il  ne  t>oit  prouvé  qu'ils 
ont  ignoré  le  choix  qu'oti  a fait  de  Icmr  {versonne.  Dans  ce 
cas,  en  se  déiDetlaol  de  la  qualité  de  suppléants,  ils  j>cu- 
veut  rester  jttges-de-paix.  ■ 

Du  déparlemeni  dn  ^fo^‘bih<ln. 

Question  proposée  pai  les  admiiiislrateurs  de  ce  déporte- 
ment  au  comité  de  conslitulion. 

Quels  sont  les  effets  de  la  privation  des  droits  dedtoyen 
actif? 

Héponte,  • Celle  privation  n'emporte  que  l'excluvioadu 
droit  d'élire , de  délibérer  dan*  le  cas  où  la  constitution  le 
permet,  et  d'ètre  élu.  L'Assemblée  nationale  n'a  pas  porté 
plus  loin  sa  rigueur  ; si  elle  lierait  s'étendre  davantage,  ce 
ne  serait  plus  à l'adminisiration  de  département,  mais  aux 
tribunaux  à prononcer  la  peine,  b 

De  — ■ On  a répandu,  monueur,  en  celle 

ville,  contre  moi  un  libelle  anonyme.  Ce  genre  de  caioni- 
nic  est  sùr  de  l’impunité;  cet  écrit  perfide,  adressé  au 
commandant  de  celte  ville,  insulte  cet  ancien  et  brave  mi- 
litaire et  le  menace  d'une  dénonrialion  à l'Assemblée  na- 
tionale, s'il  persiste  à recevoir  chez  lui  un  officier  qui  n'a 
pas  prêté  le  serment  civique.  Pour  détruire  ce  mensonge 
anonyme,  je  déclare  que  e'ost  entre  les  mains  mêmes  du 
commandant  de  la  place,  à la  tête  de  ma  troupe  et  en  pré- 
setice  de  dix  mille  âmes,  que  j’ai,  avec  tout  le  régiment , 
rempli  les  obligations  qui  nous  ont  été  imposées  le  lé  juin 
et  14  juillet.  Je  vous  prie  de  publier  ma  profession  de  foi 
dans  votre  premier  numéro.  Obligé  de  suivre  ma  carrière 
mililaire  commencée  sous  d'beurenx  auspices,  je  su»  fondé 
à espérer  d'obtenir  le  prix  de  mes  services,  qui  est  ta 
seule  ressource  de  mes  quatre  enfants.  Il  serait  affreux 
qu'elle  fût  détruite  par  le  manège  ténébreux  de  mes  en- 
oemis. 

■ CNAALas-AcGusTsTilLYiLsae,  capitaine  au  régiisunt 
de  Provence f eAecaUer  de  Saint-Louis.  • 
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O»  Toun,  — hn  profri-«  du  débordement  de  la  Loire 
ont  cessé;  on  i^orc  le  nombre  des  vicUmes  de  crUc  inon- 
daiiun  et  réraluaiion  de  la  perle  qu'elle  aura  occasionnée. 
M.  Muiibert,  de  Tour»,  eitréde  Bt’rlenay,  s’est  retiré  arec 
cens  de  ses  paroissiens  qu'il  a pu  rassembler  sur  l'endroit 
le  plus  baul  de  la  levée;  il  a passé  deux  jours  avec  eux,  ex* 
poaé  aux  injures  de  l’air  et  dans  l'inceriiludr  affreuse  de 
voir  le  terrain  qn'il  occupait  submergé:  mais  il  a constam- 
ment refusé  les  secours  qu'on  est  venu  lui  offrir  pour  le 
sauver  seul  ; il  a protesté  qu'il  sauverait  son  troupeau  ou 
qu'il  périrait  avec  lui. 

M.  Léonard  le  lils,  caporal  de  la  garde  nationale  de 
Tours,  ayant  entendu  li-s  cris  perçants  de  deux  familles 
rcnfc'imétsdansune  maison  isolée  pri*s  des  débris  du  vieux 
|H)iil,  s'adressa  à MM.  Jean  Bouluy,  François  Blaison , 
Louis  Bday,  Jacques  Duebamp  et  Louis  B^jisnard,  baie* 
licTS.  « Je  n'ai  ni  femme  ni  enfjnls,  leur  ditdl  ; ma  vie, 
après  Dieu,  est  à moi  seul  ; qu’on  me  donne  de  bons  pa- 
tn>n«,  et  je  vole  au  secours  de  ces  infortuné^.  » ils  s'embar* 
quent  tous,  munis  d'une  échelle  ; Us  arrivent  près  de  la 
masure  que  battaient  les  flots  tumultueux  do  la  Loin*. 
M.  Léonard  pose  l'écbclle  au-dessous  de  la  croisée , y 
monte , transporte  dans  le  bateau  huit  enfants , facilite 
aux  femmes  et  aux  hummrs  leur  sortie  de  cet  endroit  pé- 
rilleux, el,  aidé  de  scs  compagnons  de  courage,  conduit  4 
bord  douze  pcriotines  arrachées  4 uoe  mort  déplorable. 
Le  dévouement  de  M.  Lé<inard  et  de  ses  collègues  géné- 
reux est  d'autjol  pins  beau  que  le  fleuve  , qui  dans  uue 
seule  journée  est  p:irvemi  à une  hauteur  de  vingt  pieds 
au-drssus  de  son  lit  ordinaire,  les  mi  naçait  d'tine  cata- 
strophe presque  inévitable.  — l)n  nombre  considérable  de 
citoyens  s'est  assemblé  pour  mener  en  triomphe  M.  Léo- 
nard 4 la  municipalité:  mais  il  s’est  dérobé  4 ces  lémoi- 
gnage^  de  reconnaissance  publique,  sans  doulc  pour 
n'élre  pas  distrait  des  douceurs  inséparables  d’une  bonne 
action. 

ASSOCBLia  ÉLacToasLa. 

Pe  Pai-{$,  SO  Tiocembre.  — Par  le  premier  semtin , 
M.  Dionis  (du  Séjour^  député  4 l’Assemblée  nalionale  et 
ci'dcvani  conseiller  nu  paileineni,  a été  nommé  juge.  Le 
second  n'ayant  pas  donné  de  majorité,  on  a pa!>ïé  nu  troi- 
sième , dont  le  résultat  a été  en  fuvcurdc  M.  Cbahroud, 
député  4 l'Assemblée  nationale.  M.  Tronchet , aus>i  dé- 
puté, a réuni  la  majorité  des  suffrages  du  quatrième 
icruLin. 


Si  les  finances  semblent  ne  plus  exiger  on  ministre  par» 
ticulier  dans  le  nouvel  ordre  de  choses,  notre  agriculture, 
nos  arts  et  notre  commerce,  si  peu  connus  et  si  négligés, 
en  demandent  un  tout  entier,  et  qui  eu  porte  ladénomi- 
nalion. 

Noire  commerce  était  en  perte,  en  1788,  de  près  de 
95  niiilii  ns,  presque  tout  en  matière'  agricoles;  les  impor- 
tations de  rétrangrr  ont  moulé  à 303  millions,  et  nos  ex- 
portations 4 207  millions  eu  objets  de  même  nature.  La 
balance  ne  s’est  opérée  qu’avec  les  denrées  de  nos  coîo- 
nies;  l'agricnlture  française  pouvait  néanmoins  combler 
ce  déficit  par  le  chanvre,  le  lin  , les  bestiaux,  le  beurre,  le 
fromage,  les  chairs  salées,  le  suif,  les  cuirs,  etc.,  qui  font 
plus  de  la  moitié  des  importations  étrangères.  La  fabrica- 
tion des  maiières,  tellcsque  le  chauvre,  le  lin  et  les  laines, 
aurait  complété  le  surplus. 

Ainsi  il  faut  4 la  France  un  ministre  de  ragricullure, 
des  arts  et  du  commerce,  et  qui  par  sa  capacité  et  scs  con* 
naissances  puisse  porter  l'une  etl'autre  au  plus  bautdegré 
de  perfection;  par  ce  moyeu  les  productions  et  les  fabri- 
catioiis  que  nous  lirons  de  l'étranger  pourront  être  4 l’a» 
venir  presque  totalement  le  produit  de  notre  sol  et  de  nos 
fabriques.  On  a fait  imprimer  plusieurs  écrits  où  l'oo  a dé» 
veloppénos  perles:  nos  rcssotirro<  y font  indiquéca,  ainsi 
que  les  moyens  de  s’en  servir,  de  les  faire  valoir  et  de  les 
Rendre  ; mai*  le  premier  besoin  à cet  égard  est  d’avoir  un 
ministre  d’agriculture  et  de  commerce,  uniquemeot  chargé 
des  détails  de  cette  grande  administration. 

Le  coDirdleur^ëDéral  des  finances  en  remplit  4 la  vérité 
les  fondions  ; mais  il  faudrait  en  chauger  le  nom , et  ne 
lui  donner  d’antres  atiribulioos  que  celles  qu’ciigeut  les 
objets  dout  nous  venons  de  parler. 

{ÀrlicUtU  M,  Ptufket») 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Prêsidenee  de  M.  Alexandre  Lameih, 

SÉANCE  DU  MARDt  30  NOVEMDBE. 

Sur  la  nropnsiliun  faite  par  M.  Bouche,  l’Assem- 
blre  déciue  qu'il  sera  fait  au  décret  rendu  hier  sur 
l'époque  à fixer  pour  la  soumission  des  biens  natio- 
naux l'addition  suivante  : • L’Assemblée  nationale 
décrète  de  plus  que  les  municipalités  qui  n'auraient 
pas  fait  leur  soumission  avant  le  15  septembre  der- 
nier ne  pourront  pas  se  faire  subroger  les  unes  aux 
autres.  • 

M.  Dilt.on,  député  de  la  Martinique:  La  par- 
tie du  décret  rendu  hier  qui  concerne  les  instructions 
que  le  roi  dunnern  à celui  à qui  S.  M.  cmiliera  te 
gouvernement  des  lies  du-Vent  parait  contenir  la  de- 
mande de  la  destitution  de  M.  D.mias , ce  qui  me 
paraît  infiniment  injuste.  Cet  officier  rempli  de  zèle, 
et  depuis  longtemps  respecté  dans  les  colonies,  avait 
été  malade  el  n'avait  pu  prévenir  les  troubles  oui 
avaient  coinmencé  avant  son  arrivée.  L’Assemblée 
ne  doit  donc  rien  décider  qui  suit  à sa  défaveur;  s’il 
est  coupable,  il  faut  qu'il  soit  jugé  par  une  haute-cour 
nationale.  Je  demamle  que  la  rédaction  du  décret  soit 
changée. 

M.  Barnavb  : Le  comité  des  colonies  s’est  occupé 
à chercher  les  expressions  les  moins  condamnantes 
pour  exjiritner  le  désir  que  le  gouvernement  de  la 
colonie  mi  confié  ù un  autre  officier  qu'à  M.  Damas, 
puisqu'il  esta  la  tète  d'un  parti  et  parconséquent  pen 
propreàconriiiertousle^  esprits.  Quanta  la  demande 
d'iinjngement,  j'observe  que  le  gouvernement  des 
colonies  e^t  une  commission  que  le  roi  donne  ou 
qu’il  retire  ù volonté  ; mais  je  persiste  à dire  que  je 
ne  vois  aucune  condamnation  dans  les  expressions 
du  comité. 

M.  Castellanbt,  député  de  MarseiUe  : Si  j’eusse 
eu  hier  les  preuves  qu'un  courrier  extraordinaire  de 
Marseille  vient  de  m'apporter,  je  vous  aurais  dénon- 
ce* M.  Damas  comme  traître  à fa  nation  et  parjure  à 
son  serment.  J’aurais  pn^enté  à l’appui  de  ma  dé- 
nonciation la  lettre  qui  a été  trouvée  dans  les  papiers 
d'un  homme  qui  avait  la  confiance  de  M.  Damas  ; elle 
est  du  gouverneur  anglais  de  l’Ile  de  la  Dominique. 
M.  Damas  lui  avait  demandé  des  troupes  pour  se- 
conder ses  affreux  desseins  ; et  ce  généreux  ennemi , 
je  me  trompe , ce  généreux  ami  de  la  nation  fran- 
çaise, refusait  dans  sa  lettre  des  secours  qui  lui  étaient 
uemandés-  Il  écrivait  a M.  Damas  de  se  ranger  du 
c<>lé  de  la  nation.  « Si  vous  ne  suivez  mon  conseil , 
lui  disait-il , vous  serez  toujours  condamnable.  • 
Jugez,  messieurs,  si  la  couduite  de  M.  Damas  est 
pure. 

M.  Martineau  : Je  suis  étonné  de  voir  un  agent  du 
pouvoir  exécutif  menacé  d'une  dénonciation  par  une 
ville  particulière.  Nous  avons  fait  une  comstituliou , 
nous  devons  veiller  à ce  que  les  priucipes  en  soient 
maiiilomis 

L’Assemblée  passe  àd’ordre  du  jour. 

M.  Chapelier  propose,  au  nom  du  comité  de  con- 
stitution , de  faire  au  décret  qui  déclare  les  juges 
gradués  seulement  éligibles  aux  places  de  commis- 
saires du  roi  une  exception  en  faveur  des  juges  non 
gradués  qui,  pendant  cinq  ans,  ont  exercé  leurs 
fonctions. 

L’Assemblée  décide  qu'il  n’y  a pas  lieu  à délibérer. 

~ Sur  1.1  proposition  faite  par  IL  Moreau-Saint- 
Méry,  l'Assemblée  nationale  décidé  qu’il  sera  fait  au 
deniier  article  du  décret  rendu  hier  sur  les  colonies 
l'addition  suivante  : «Et  auquel  gouverneur  il  sera 
attribué  toiiU':  l'autorité  nécessaire  pour  concourir 
avec  les  coininissaires  du  roi , pendant  U durée  de 
leur  mission.  ■ 
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» M.  Gossin  pr^sfiito , ao  nom  du  comité  de  ron- 
stîtution,  les  articles  suivants  : 

• L’ Assemblée  natiouaie,  après  avuir  cnterxiu  le 
rapport  du  comité  de  constitiitiou  sur  les  pétitions 
des  assemblées  adminislrnlivcs  des  départemeiils  île 
Seine-el-Oise , du  Morbihan  , du  Tarn,  de  l’Hérault, 
du  Cher,  des  Bouches-dii-iUiAne  , de  la  Somme  , des 
Deux-Sèvres , décrète  ce  qui  suit  : 

• Il  sera  établi  des  tribunaux  de  commerce  dans 
les  districts  de  Provins,  Vannes,  Hrnnehon  , Alhy, 
Béziere,  Bourjres,  lesquels  siégeront  dans  ces  villes, 
à l’exception  de  celui  de  Béziers,  qui  sera  séant  n 
Pézéiias,  et  de  celui  de  Lienneboii , qui  sera  établi  à 
Lorient. 

• Les  pétitions  des  communes  de  Dunkerque , de 
Strasbourg  et  de  Moiifauban,  sont  ajimrnées  et  ren- 
voyées aux  adniinistratinns  du  Nord  , d»i  Lot  et  du 
Bas-Rhin  , pour  ensuite  éti*e  statué  ce  qu’il  appar- 
tiendra. 

-Il  sera  nommé  deux  juges-de-paix  à Bourges, 
trois  à Aix , trois  à Amiens,  deux  à Abbeville , deux 
à Niort , deux  à Saint-Quentin. 

■ La  pétition  de  la  commune  de  Vienne,  pour  l'é- 
labîlssenient  de  deuxjnges-de-paix  , est  renvoyée  à 
l’administration  de  son  département,  pour  ensuite 
être  statué  ce  qu'il  appartiendra.  > 

Ces  articles  sont  adoptés. 

— Sur  le  rapport  fait  au  nom  des  comités  d’agri- 
culture et  de  Commerce , l’Assemblée  nationale  rend 
le  décret  suivant  : 

• L'Assemblée  nationale , sur  le  rapport  de  sorv 
comité  d’agriculture  cl  de  commerce,  nécrèlc  ce  qui 
suit  ; 

■ Art.  I«f.  Lesbureanxdestinésà  la  perception  des 
droits  des  douanes  nationales  seront  très  incessam- 
ment rétablis  dans  tous  les  lieux  limitrophes  de 
Bayonne  et  du  paysde  Labour,  oii.au  l*’»'  avril  1790, 
il  existait  des  bureaux  de  traites , sans  rien  préjuger 
sur  la  question  de  la  franchise. 

« 11.  Les  municipalités  de  Bayonne,  de  Saint-Esprit 
et  autres,  se  concerteront  pour  opérer  le  rétablisse- 
ment desdits  bureaux,  celui  des  brigades  et  patarhes 
destinées  à les  protéger,  ainsi  que  pour  veiller  à la 
sÂrelé  des  préposés,  à la  sûreté  du  commerce  exté- 
rieur, et  as-siirer  les  perceptions;  et,  faute  de  prendre 
leji  précautions  nécessaires  à ret  égard,  elles  en  de- 
meureront responsables,  aux  termes  du  décret  du 
22  février  dernier. 

• III.  Le.sdirectoires  de  districts  et  dedéparfemenls 
veilleront  à i>xécution  du  présent  décret , et  pour 
assurer  cette  exécution  le  roi  sera  supplié  de  donner 
des  ordres  aux  troupes  de  ligne  actuellenieut  en  g.ir- 
nison  à Bayonne  de  porter  main-forte  aux  muiiici- 
iialités,  directoires  de  districts  et  de  départements  qui 
Je  requerront.  • 

M.  Gol'dard,  au  nom  det  comités  de  commerce 
et  d’agricuiture  : Je  viens  apjieler  raltenlion  de 
rAsseuiblée  sur  le  tarif  des  droits  qui  seront  pereus  à 
l’entrée  et  à la  sortie  sur  les  objets  ([tii  en  ont  paru 
susceptibles.  Ce  n’est  pas  saiTs  quelque  déliaiice  que 
je  me  présente  à cette  tribune , où  vous  avez  daigné 
accueillir  avec  bonté  le  travail  de  votre  comité  d’a- 
griculture et  de  commerce,  que  j’ai  été  eliargé  de 
vous  soumettre.  Lorsque  je  vous  ai  proposé  de  ren- 
verser ces  odieuses  barrières  qui  gênaient  la  f Irciila- 
tioii  intérieure,  je  n’ai  pas  dû  trouver  des  cnnlradie- 
leurs.  Devant  la  liberté,  ces  chaînes  fiscales  que  te 
commerce  traînait  après  lui  ont  dû  se  briser.  Vous 
avez  reculé  res  barrières  aux  extrêmes  frontières.... 
Le  comité  d’agriculture  et  du  commerce  a admiré 
celte  théorie,  qui  repose  sur  la  liberté  indéfinie;  elle 
honore  ceux  qui  s’en  .sont  déclarés  les  apôtres,  et  qui 
prêchent  cette  sublime  doctrine  au  monde  commrr- 
çaul  ; mais  il  ne  lui  a pas  paru  sage  de  s'en  faire  les 


disciples  n niques,  et  de  donner  un  exemple  qui  ne 
.serait  point  imité,  parerque  ce  serait  prononcer  la 
destruction  de  notre  industrie. 

Il  iloil  s’allendre  pourtant  que  ce  système  sédui- 
sant trouvera  parmi  les  vrais  amis  de  la  liberté  des 
parlisanset  des  défenseurs  ; il  a toujours  suffi  de  pro- 
noncer devant  vous  le  mot  de  liberté  pour  rallier  tous 
les  esprits  : les  eflurts  ne  coûleiil  rien  alors , cl  les 
plus  grands  sacnlicesne  vous  arrêteront  jamais.  Moi 
aussi  je  viens,  au  nom  du  commerce,  vous  demander 
la  lilierlé  ; elle  est  la  devise  ducommeree,  de  l’agri- 
eullureeldeloule  industrie;  mais  elle  est  Incomplète 
sans  la  protection  et  la  sûreté.  Je  réclame  la  liberté 
dans  ce  seusnii’elle  sera  protection  du  commerce  na- 
tional et  qu'elle  veillera  a la  sûreté  de  nos  manufac- 
tures ; lorS(|ue  vous  n’avez  été  arrêté  par  aucun  ob- 
stacle qu’oij  a U iiléde  vous  opposer,  iur.sqiie  vous 
avez  triomphé  de  tous  les  préjugés,  ie  vous  demande 
d’acco;iLer  au  coininerce  la  liberté  d'exister.  La  pro- 
tection fl  la  sûreté  q^ue  vous  lui  devez  ne  peuvent  sc 
trouver,  dans  le  système  actuel  de  1 F.urot>e  emnmer- 
ranle , que  par  une  combinaison  de  droits  à l’enlnfc 
et  à la  sortie  qui  attire  tout  ce  qui  doit  favoriser 
rindiistrift  nationale  et  jîorler  votre  exportation  au 
dernier  terme  possible.  Ce  n’est  donc  pas  pour  l'in- 
lérêl  du  trésor  public  que  les  droits  sont  établis, 
c’est  pour  l’intérêt,  bien  plus  considérable,  del’a- 
gricuüure,  de  nos  maniuactiires  et  de  nos  arts.  Si 
votre  comité , dont  je  suis  l'organe  dans  ce  moment, 
s'écarte  de  ces  idées,  qui  paraissent  vraies  dans  la 
spéculation,  qui  en  imposent  à tous  ceux  qui  ne  sont 
que  tbéoriciens  parcequ'elles  oflrent  à l'esprit  de 
grandes  vues  polilique.s,  j’espère  au  moins  que  vous 
entendrez  avec  indulgence  les  motifs  d’une  opinion 
qui  ne  paraît  resti  eindre  la  liberté  qu’aux  yeux  de 
ceux  qui  n'embrassent  pas  le  système  commercial 
dans  tous  ses  rapports,  et  qui  oublient  sans  cesse 
que  les  faveurs  nue  nous  accorderions  à nos  voisins 
nou.s  seraient  remsées  par  eux.  Nous  avons  pu  sans 
danger  déclarer  les  droits  des  nations,  et  offrir  dans 
notre  constitution  un  grand  exemple  aux  neuplo.s  qui 
vivent  sous  une  autorité  plus  ou  moins  (Icspotiqiie: 
que  le  reste  de  l’Europe  soit  esclave  ou  devienne  libre 
comme  la  France , notre  liberté  n’en  sera  pasoioins 
entière;  mais  faire  des  lois  coinmerci<iles  dans  Irs- 
qnclles  nous  stipulerions  seuls  et  sans  réciprocité  la 
liberté  indéfinie , votre  comité  a pensé  que  ce  serait 
une  fausse  mesure  pour  une  nation  dont  te  système 
politique  est  aiijourd’liiii  d’être  iirie  puissance  pure- 
ment agricole  et  commercante,  dont  la  .splendeur 
dépend  des  progrè.s  de  son  industrie , qui  doit  accroî- 
tre sa  population,  la  force  de  l'Etat , et  assurer  la 
prospérité  de  l'agriculture  qui  en  est  la  véritable  ri- 
che>si>.  Votre  comité  , en  s'occupant  du  commerce, 
n'a  pas  dû  considérer  uniqucineiit  ces  spéculateurs 
que  l'on  confond  trop  souvent  avec  le  véritable  né- 
gociant, ces  spécitlaieiirs,  vrais  cosmopolites  à qui 
il  importe  peu  de  vendre  ou  vos  productions  oii 
relies  des  nations  étrangères.  Pour  ceux-là,  sans 
doute  , ce  ne  serait  point  assez  d’avoir  repoussé  les 
barrières  aux  frontières  ; il  faudrait  les  renverser  eri- 
lièremont  pourfairede  la  France  un  grand  comptoir, 
un  port  franc  ouvert  à tous  le.s  peuples,  d’où  ces 
avides  spéculateurs  introduiraient  chez  les  nations 
qui  se  gardent,  qui  jiroliibent  nus  productions, 
tout  ce  que  leur  intérêt  leur  prescrirait.  Mais  que 
deviendraient  nos  manufaitiires  dans  cesystèjne? 
Ce  qu’elles  deviendraient  est  facile  à prévoir;  elles 
s’anéantiraient,  et  av«*c  elles  cette  industrie  si  active 
qui  occupe  des  milliers  de  citoyens. 

Le  spéculateur,  seul  dans  son  comptoir,  fait  des 
affaires  immenses;  le  manufacturier  est  bien  plus 
utile  que  lui.  C’est  donc  celte  industrie  nue  vous 
avez  eu  en  vue  de  protéger,  d’encourager,  de  défeii- 
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drft , lorsque  vous  avn  placé  barrières  h vos 
frontières , et  déjà  vous  avez  jupé  que  ce  frand  inté* 
rét  exilait  des  droits  qui  ne  sont  que  reflet  de  la 
protection  que  vous  devez  à l'industrie  ; ils  servent 
a la  sAreté  ues  spéculations,  parccqu’ila  garantissent 
les  manufactures  qu'il  ne  sera  nen  introduit  qui 
puisse  soutenir  In  concurrence  avec  les  productions 
nationales  sans  laisser  ù celles-ci  tout  t'avantage. 
Votre  comité  a pensé  que  cette  sûreté  st'rait  complète 
si  vous  ajoutiez  à des  mesures  si  sages  quelques  pro* 
liihitîoiis  dont  il  lui  a paru  que  la  justice  et  la  néces- 
sité se  démontrent  facilement.  Cette  dernière  ques* 
tion  me  paraît  la  seule  susceptible  d’une  controverse; 
cl  pourtant,  en  réduisant  le  problème  à ses  termes 
les  plus  simples,  elle  o paru  à votre  comité  une  cou- 
séquence  nt^essaire  des  droits  protecteurs  et  con- 
servateurs de  nos  manufactures,  que  sans  doute 
personne  ne  proposera  de  supprimer. 

Dès  qu’il  sera  démontré  que  des  droits  d'entrée  et 
de  sortie  sont  indispensabVs  pour  favoriser  notre 
commerce,  il  sera  prouvé  qu'il  est  de  notre  intérêt 
de  prohiber  tout  ce  qui  nous  devient  inutile,  huit  ce 

3ui  serait  nuisible  a notre  imiustrie  nationale.  La 
iscussion  que  vous  allez  ouvrir  est  importante; 
vous  aurez  a vous  défendre  voiis  méinesue  ccl  en- 
thousiasme de  la  liberté,  sentiment  qui  se  partage, 
mais  (lui  pourrait  vous  conduire  au-delà  de  ce  que 
vous  (levez.  Songez  que  si,  philosopbi<|uement,  vous 

rmuvez  jeter  les  fondements  de  la  législation  de  tous 
es  peuples,  commercialement  vous  avez  avant  tout 
à (Considérer  l'intérêt  national. 

\vaiitde  résumer  les  questions  que  vous  aurez  à 
examiner,  je  vous  dois  une  observation  gc^uérale  sur 
le  tarif;  elle  me  paraît  devoir  en  abréger  la  discus- 
sion. J'ai  déjà  eu  riionncurdc  dire  à cette  tribune 
(juc  le  tarif  n'est  pas  l'ouvrage  seul  des  comités  d'a- 
griculture et  du  commerce  ; (lepuis  loiigtempson  s'en 
occupait  dans  raüiiiinislratiuu  ; les  députés  des  vil- 
les de  commerce,  avaient  été  consultés;  une  nouvelle 
discussion  y a introduit  des  changements  utiles,  et, 
depuis  qu'il  est  connu  de  tous  les  commerçants,  vo- 
tre comité  peut  vous  assurer  que,  dans  l'immensité 
des  lettres  qu'il  a reeiics  de  différentes  places  de 
comincrce,  il  n’a  pas  éu  de  réclamations  contre  ce 
tîirifsur  lesquelles  il  n'eût  de  lui  même  fait  droit, 
pareequ'i!  a été  éclairé  par  les  observations  que  les 
iiiembrcs  de  cette  Assemblée  se  sont  empressés  de 
lui  faire  et  par  les  instructions  qu'ils  lui  ont  fuur- 
uies.  Il  serait  difticiie  que  la  discussiou  répandît  plus 
(le  lumières  sur  ce  tarif.  Ce  o’est  que  lorsqu'il  nous 
a paru  satisfaire,  autant  qu’il  était  possible,  à tous 
les  intérêts  que  nous  avons  cru  devoir  vous  le  pré- 
prt’senler  pour  en  ordonner  l’exécution.  Cepen- 
dant, votre  comité  le  répète,  il  est  loin  de  pcnsei'que 
ce  tarif  soit  aussi  parfait  qu'il  le  peut  devenir  ; mais 
ce  n'est  pas  une  loi  destinée  à être  immuable. 

Le  devoir  des  législateurs  qui  vous  succéderout 
sera  d'y  faire  des  changemeuls  que  l'expérience  peut 
seule  indiquer.  L’AsS(‘mblée  nationale  ne  peut  déli- 
bérer successivemcnlsur  chaque  article  du  tarifsans 
une  perle  de  temps  infinie.  Pour  l’en  convaincre, 
il  suffit  de  savoir  que  depuis  un  temps  considérable 
le  comité  s'en  occupe  constamment,  et  il  faudrait 
consacrer  peut-être  un  mois  entiers!  on  voulait  sui- 
vre cette  marche.  Mais  quand  l’Assemblée  pourrait 
ainsi  prodiguer  son  temps,  elle  ne  devrait  pas  adop- 
ter ce  mode  de  discussion,  parceqiic  cent  articles  di- 
vers ramèneraient  cent  fois  la  meme  discussion.  Vo- 
tre comité  d'agriculture  et  de  commerce  n donc  été 
obligé  de  chercher  une  méthode  simple  de  faire  dé- 
créter le  tarif. 

11  commencera  par  vous  exposerles  principes  sui- 
vant lesquels  il  a cru  devoir  classer  et  taxer  les  di- 
verses marchandises»  soit  à rentrée»  soit  à la  sortie. 


Si  ces  principes  sont  Justes,  il  ne  s'élèvera  d'sutre 
question  que  celle  de  savoir  si  telle  ou  telle  mar- 
chandise appartient  à la  classe  dans  laquelle  clic  a 
été  rangée.  Les  principes  qui  ont  guidé  votre  comité 
peuvent  se  réduire  à deux  : le  premier  concerne 
l'entrée im|>oséc sur l(’S  marchandises  étrangères;  il 
consiste  en  un  droit  d'autant  plus  fort  que  la  inar- 
chatidisesera  moins  nécessaire  a notre  consomma- 
tion ou  à nos  fabriques,  ou  qu'elle  aura  reçu  de  l'é- 
tranger une  valeur  industrielle  nuisible  aux  fabri- 
ques de  même  genre  que  possinle  le  royaume. 

Le  second  principe,  qui  est  relatifs  la  sortie,  est 
de  favoriser  autant  qu'il  est  possible  rex|>ortntion 
du  superflu  des  productions  de  notre  sol  et  de  notre 
indii.'sfrie,  et  de  retenir  par  des  droits  les  inalières 
premières  utiles  à nos  manufactures.  L'intérêt  de 
notre  imiustrie  nous  a même  portés  à vous  profmser 
rétablissnneut  de  quelques  prohibitions  taul  à l'en- 
trée qu'à  la  sortie,  i^ous  avons  divisé  les  marchan- 
dises de  notre  commerce  extérieur  (*n  huit  classes 
pour  rentrée  et  aiitaiitde  classes  pour  )asortie,avec 
des  droits  gradués  de  manièreadonner  le  pins  grand 
encouragement  ain  matières  premières  et  à l’expor- 
tation des  marchandises  ouvrées. 

Voici  d’abord  ce  qui  concerne  le  tarif  d’entrée. 
Nous  proposons  d'affranchir  de  droits  les  produc- 
tions indispensables  à la  subsistance  et  les  matières 
premières  les  plus  utiles  à nos  fabriques,  d'imposer 
au  droit  le  plus  léger  les  matières  beaucoup  moins 
indispensables  sous  le  nii'ine  rapport;  elles  forment 
la  première  classe  des  objets  ù imposer.  Le  droit  af- 
fecté à celle  classe  peut  elre  évalué  depuis  1/2  pour 
100  de  la  valeur  ju^u'à  1 et  lj2  jiour  lOU.  — La  se- 
conde classe  comprend  quelques  matières  premières, 
dont  les  unes,  comme  l’indigo,  peuvent  nous  être 
fournies  par  nos  colonies,  et  les  autres  sont  dans  lo 
cas  d'être  employées  à des  ouvrages  de  luxe  ou  dn 
seconde  nécessité;  cette  classe  paiera  de2  à S et  1;3 
pour  100. 

La  troisième  classe,  les  marchandises  qui , quoique 
matières  premières  pour  les  arts  et  les  manufactu- 
res, peuvent  nous  être  fournies  par  nos  colonies;  la 
quatrième  classe,  les  comestibles  coiisoninics  par  les 
riches,  ou  en  si  petite  quantité  par  toutes  les  autres 
classes  de  citoyens  que  le  droit  en  est  insensible  ; 
quelques  matières  première  ouvrées,  dont  nous  n'a- 
vons pas  des  quantités  suffisantes,  et  le  fer,  dont  nos 
fabricants  sont  surchargés.  Ces  différents  objets  sont 
soumis  à un  droit  de  8 a 12  pour  100.  La  cinquième 
classe,  plusieurs  objets  manufacturés  auxquels  no- 
tre in(liistrie  peut  suffire  : droits,  15  à 20  pour  loo. 
La  sixième  classe,  h's  productions  de  pi^cne  élrau- 
gère,  qu’il  est  de  l’intérêt  de  notre  navigation  d'é- 
carter; les  eaux-de-vie  cl  liqueursqui  nuiraient  aux 
productions  de  notre  territoire  : droits,  de  20  à 80 
pour  100.  La  septième  classe,  les  productions  de 
même  espèce  que  celles  de  noscolonies.  La  huitième 
classe,  les  charbons  de  terre  : la  fixation  du  droit 
.sera  graduée  sur  le  besoin  des  différents  points  du 
royaume. 

Le  tarif  ponr  la  sortie  est  égalementdivisé  en  huit 
classes,  qui  ne  comprciineiil  qu’un  très  petit  tionibro 
d’articles;  car  nous  proposons  d'affranchir  de  droits 
les  grains  et  les  graines , nos  productions  industriel- 
les, et  tout  ce  qui,  étant  venu  de  l’élraiigcr,  se  trou- 
vera dans  le  cas  d’y  êlrc  réexporté  par  le  commerce. 
Nous  avons  aussi  une  notivièinc  classe  de  marchan- 
dises contre  lesquelles  votre  comité  croit  devoir 
vous  proposer  de  prononcer  une  prohibition  absolue 
pour  être  exercée  sur  les  unes  à l'entrée,  et  sur  les 
autres  à la  sortie  du  royaume.  U ne  s'est  élevé  au- 
cune réclamation  contre  celle-ci  ; mais  on  a objecté 
.tu  système  prohibitif  ù l'entrée  que,  le  taux  de  l'as- 
surauce  pour  riutroduction  d’une  marebandîM  pro 
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hib^n'ëlant  jamais  df  plus  de  7 à 8 pour  100  delà 
Taleiir,  il  était  île  rintérél  des  luamifarlures  de  pré- 
férer un  droit  de  10  à 1*  pour  100»  qui  s'acquille- 
rait.  à une  prohibition  qui  serait  toujours  éludée. 
Mous  réponaons  que,  si  un  peut  nous  indiquer  un 
moyen  de  faire  acquitter  aux  manufactures  étran- 
gères un  droit  d’entrée  de  10  pour  100  de  la  valeur 
effective,  nous  renonçons  aux  prohibitions;  mais  si 
ce  mode  est  impossible  à trouver,  si»  pour  obtenir 
un  droit  de  10  pour  100,  on  est  oblige  d’eii  mettre 
on  de  15  à 20,  qui  pour  les  uns  ne  soit  que  de  8 pour 
100  tandis  qu’il  sera  de  12  |>our  les  négociants  de 
meilleure  foi,  nous  excitons  à la  fraude  celui  qui 
ne  |>ourra  pas  entrer  en  concurrence  avec  son  con- 
fri're. 

Uors  nous  ne  pouvons  opposer  d’autre  barrière 
nue  celle  de  ta  police  relative  aux  droits  de  traites. 
Celle  police  est  Lien  insufÜsaule  ; car,  si  la  marchan- 
dise que  le  négociant  veut  introduire  est  pemii'‘C,  il 
peut  (a  faire  arriver  dans  nos  ports,  l’y  faire  séjour- 
ner souvent  [M'iidant  plusieursjours  avant  d'ètrc  tenu 
à une  déclaration,  et  ü a tout  ce  temps  |>our  essayer 
de  verser  sa  marchandise  en  fraude  ; s’il  ne  réussit 
pas,  il  est  quitte  pour  ressortir  avec  sa  marchan- 
dise. 

Il  en  est  nutremenldes  marchandisesprohibées.  !.es 
petits  hAtimenls sont  les  plus  dangereux,  pareequ  ils 
peuvent  se  soustraire  à la  vigilance  des  préposés; 
mais  faisons,  comme  l'Angleterre,  croiser  sur  les  cô- 
tes des  hütimeuts  légers , autorisés  à arrêter  les 
marcliaiidisi's  de  contrebande  qui  s’en  approche- 
raient. La  prohibition  seule  peut  nous  préserver  des 
versements  avec  armes  cl  attroupements.  Il  n’eu  se- 
rait pas  de  même  si  les  marchandises  étaient  ad- 
misi'savec  un  droit  de  8 à 10  pour  lOO  de  leur  va- 
leur, qui  est  assez  considérable  pour  exciter  la 
fraude,  parceqiie,  ne  pouvant  être  saisies  à l’appro- 
che des  côtes,  < lles  arriveraient  avec  sécurité  et 
même  séjourneraient  dans  nos  ports.  Les  introduc- 
tions par  terre,  quand  il  s’agit  de  marchandises  pro- 
hibées, sont,  comme  celtes  par  mer,  un  obstacle  de 
lus  à surmonter;  car  elles  sont  saisissables  par  le 
lit  seul  qu’elles  arrivent  sur  le  territoire  français. 
Ces  considérations  suffisent  pour  prouver  que  la 
prohibition  est  plus  propre  que  le  droit  à repousser 
une  marchandise  prejudiciable  à nos  manufactures. 
Le  comité  n'a-t-il  pas  d’ailleurs,  à l’appui  de  son 
opinion,  le  traité  de  commerce  avec  l’Angleterre? 
Lorsque  les  coopéralcurs  de  celte  convention  désas- 
treuses ont  éprouvé  des  contradictions  auprès  du 
ministèri',  leur  argument  était  que,  tes  marchaiidi- 
S4's  anglaises  enlraiil  dans  le  royaume  nonobstant  la 
prohibition,  il  importait  à nos  manufactures  de  com- 
muer cette  prohibition  en  un  droit  d'entrée.  C’est 
pour  s’en  être  rapporté  à leur  opinion  que  des  cen- 
taines de  milliers  de  bras  précédemment  occupés  à la 
fabrication  des  articles  que  l’Angleterre  nous  toiiruit 
sont  depuis  plusieurs  années  sans  travailler 


M.  Halouit  : Quoique  les  rapports  commprtiaux  sem- 
blent être  de  droit  naturel,  il  Taut  rependanl  les  considéror 
sous  un  autre  aspect:  les  circonstances  dans  Irsquclles 
nous  nous  trouvons,  la  rivalilé  ilii  commerce  des  uations , 
dont  la  cotirurrence  se  choque,  nous  fui  ce  d’eu  cirn>n- 
scrircla  liberté.  Les  lois  prohibitives  sont  uéccssairi^,  d, 
avant  que  nous  les  disposions,  je  dcuiuode,  pour  nuire 
insliuctiou,  que  le  cnmilé  fasse  imprimer  avant  la  disciis- 
•ion  : 1*  l'étal  de  celli'S  de  nus  marrhamUses  dontlVntrée 
est  interdili'  cbei  les  principale*  iialinns  commerçantes  de 
l’Europe;  î*  l’état  des  droits  que  les  nations  étranpères 
imposent  chei  elles  sur  les  marefaandises  dont  l’importa- 
tion est  permise  cbex  nous,  et  avec  lesquelles  elles  rirali- 
sent  nos  m.inufactures  i l ruinent  principalement  celles  de 
toiles  peintes  et  de  toiles  de  colon. 

M.  l'aib&  Mauax  : Je  demande  lusti  qu*on  veuille  Ucu 


noua  sotimeltre  le  produit  de  nos  lois  prohibitives  sur  les 
marcbamltM's  étrangères. 

M.  itcEDBai  a : Les  étals  que  demande  U.  Malouct  se» 
raient  le  rèsultal  d’un  dépouillement  des  tarifs  de  tou- 
tes les  nations,  ce  qui  serait  un  ouvrage  interminable. 
Quant  àla  proposiliou  de  M.  l'abbé  Maury,  elle  mcscinblc 
ininielligiblc.  Qu'c*t-re,  en  rffrt,  que  le  résultat  des  lois 
prohibitives?  Ce  sont  les  conli'calions,  1rs  amendes,  etc. 
Ebl  qu'importent  de  pareils  tcsullals?  Je  demande  donc 
1a  question  préalable  sur  le*  deuv  propositiuus. 

c L’Assemblée  décide  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer. 

M.  BoisLiNDRT  : Je  ne  discuterai  pas  chacun  desarticles 
du  tarif  qui  vous  est  proposé;  il  offre  une  grande  variation; 
plusieurs  marchandises  y sont  inUilemcni  proliii  ôe*  à l'en- 
trée cl  à la  sortie  du  royaume  ; d'autres  sont  assujéties  4 
des  droits  plus  ou  moins  prohibitifs;  car  tous  droits  excé- 
dants t5ou  20  pour  100  sont  prohibitifs,  puisqu’ils  oe 
laissent  aucun  bénéfice  4 faire  bur  la  vente  di.’S  marcliandi- 
ses  qui  y sont  a«^ujétie$,  et  que  les  contrebandiers  seuls 
peuvent  les  introduire  avec  avantage.  Ainu,  laseulcques- 
tion  4 ruminer,  cuniinevousvenizde  le  décider,  Ci)lct’llc<t: 
« Convicnl-il  4 U uaUuu  française  d'adopter  ou  de  pro- 
scrire les  prohibiliuns  cl  les  droits  prohibitifs?  • Votre  co- 
niité  d’agriculture  et  de  comtnercea  choisi  l'afDrroalive;  il 
a priiséquc  nos  manufactures  et  notre  commerce  oc  pour- 
raient être  protégé*  que  par  le  sjstémc  prohibitif;  il  a cru 
quota  véritable  liberté  consistait  4 imposer  des  gènes  lors- 
qu'il en  Tésullait  un  bien  général.  Voire  décision  sur  cette 
question  duit  fiier  nos  iap|>orls  avec  lesnaiiousélmogères, 
et  de  sa  solution  dépend  ta  prospérité  de  l'empire.  Deux 
syslèntes  différents  do  roinmrrcc  oiu-ricur  sont  suivis  en 
Euiope;  l’utieolle  sjistème  prohibitif,  privilégié  exclusif. 

Ce  système  peuple  les  cachots  H les  galères,  et  devient 
une  arme  très  pui'sante  dans  la  main  du  gouvernemenl 
pour  accoutuDter  il'esclavagc  la  nation  qui  s'cst  soumise 
4 un  pareil  régime.  La  naliun  qui  rodoptecsl  forcée  4 de 
fréquents  Iradés  de  commerce,  «uivaul  lesquels  elle  doit 
se  faire  accorder  des  avantages  exclusifs  sur  touti*s  les  au- 
tres. Ce  système  a fait  perdre  4 l'Angleterre  l'Amérique 
septentrionale  ; il  avait  excité  contre  la  Grande-Bretagne 
la  jalousie  de  toutes  les  nations  de  l'Eutope,  au  point  que 
dans  la  dernière  guerre  il  ne  restait  pas  4 l’Angleterre  un 
•eul  allié.  C’est  ce  système  prohibitif  qui  viral  de  servir 
cbri  nos  voisins  de  prétextes  à des  armements  considéra- 
bles. et  leur  a précédemment  occasionué  plusieurs  guerres 
Süiigluntcset  des  dépenses  énormes. 

L’antre  système  est  celui  de  la  liberté  absolue  d’impor- 
talion  et  d'exportation.  La  nation  qui  a eu  le  bonbeur  de 
l’adopter  commerce  avec  tous  les  peuple  de  la  terre,  offre 
4 tous  tes  mêmes  avantages,  regarde  les  inilév  de  enm- 
morce  comme  inutiles,  rejette  les  prohibitions  parcequ’etle 
ne  veut  point  enrichir  le*  contrebandier^,  et  s’épargne  en- 
core la  douloureuse  nécessité  des  loiv  rigoureuses  contre 
la  contrebande.  Ce  système  de  liberté  est  suivi  par  la 
Suisse,  la  HoUande,  la  Toscane,  Gènes,  Venise,  par  les 
villes  impériali's  et  les  villes  Ansèalîques;  ellesen  ont  re- 
cueilli les  fruits  par  l'aci  roissemcni  de  leur  industrie  et  de 
leur  eummerce.  etdî-s  lors  ellca  De  seront  jamais  tentées 
de  s’eti  écarter. 

Le  régime  prohibitif  convient  4 un  gouvernement  arbi- 
traire ou  à une  nation  qui  consent  à saciifier  sa  liberté  à 
son  ambition  et  4 une  domin.vlioii  passagère  sur  ses  voi- 
sins. Le  système  de  ta  franchise  absolue  est  digne  d’uu 
grand  peuple  qui  a conquis  sa  liberté  et  qui  n'est  pas 
tenté  de  l'échanger  contre  des  avantages  chimériques. 
Stitvanl  les  vues  du  comité,  ce  sentit  dire  4 tous  les  peuples 
qui  nous  environnent  : • l.a  nation  française,  devenue  li- 
bre, renonce  au  système  de  commerce  qui  vous  unissait 
avec  clic,  et  ne  veut  plus  de  réciprocité  avec  vous.  Elle 
vous  vendra  les  marchandises  de  son  crû  ilont  vous  avet 
besoin;  mais  elle  ne  recevra  de  vous  que  des  marchandi- 
ses sujVlles  4 des  droits  plus  fuits  qu’aulrefois  ; une  partie 
même  de  ces  marchandises  sera  soumise  4 un  système  pro> 
bibrtif  qui  lui  fermera  l'entrée  du  royaume.  » 

Je  vais  examiner  fnaint>'nant  si  te  système  prohibitif 
peut  être  introduit  en  France  dans  une  enn^litulion  libn*, 
s’il  peut  être  avantageux  4 nos  manufactures  et  4 nuire 
commerce,  enfin  s'il  peut  être  utile  4 leur  encouragement. 
Les  lois  prohibitives  sont  dues  aux  Anglais;  malgré  l’ex- 
tiéne  sévérité  des  précaulioos  cl  de»  peiuc»  rigoureases 
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établi»  eoDlrc  la  fraude,  Il  est  pca  de  pays  oft  11  le  fane 
plus  de  conlribaiide  quVii  Aiif^k-lcrre.  Cejtcndant,  placés 
au  milieu  de  la  mer,  leurs hAtiments  légers  doimcut  la  i basse 
sans  ccs>a'  aux  contrebandiers  ; maUla  France,  qui  a un  dé* 
Teloppemcnt  de  cèles  de  plus  de  sept  cents  lieues  et  un 
prolongement  de  frontières  de  six  cents  lieues,  pourrait* 
elle  jamais  se  flatter  de  détruire  la  contrebande?  Ou  fait 
d’inutiles  ofTorts  pour  prévenir  celle  qui  sc  fait  «i  Paris; 
cependant  son  cna'inic  nVsl  que  de  cinq  A six  lieues  : elle 
est  environnée  de  murs  très  élevés  et  gardée  par  un  grand 
nombre  d’employés  et  de  troupes  destinées  à ce  service. 
Comparez  ce  qu'il  ruuüraii  d'Iiommrs  pour  mal  garder  la 
vasiecncciuic  de  la  France,  et  vous  serez  convaincus  do 
l’absurdité  du  système  prohibitif.....  Interrogez  les  fer- 
miers, les  agonis  du  fisc;  qu'ils  disent  s’il  est  possible  de 
mainlentr  des  prohibitions  et  des  droits  prohibitif'  sans  des 
inquisitions,  sansdescachols,  des  galères  et  la  mort  même. 
<—  On  ne  vous  présentera  pas  ce  rode  de  sang,  mais  on  le 
réservera  pour  des  It^islaiures  suivantes. 

Déjà  le  romilé,  par  les  articles  XXXVIl  et  XL  du  titre 
XIV,  donne  furmdlemcnt  le  droit  de  recherche  et  de  visite 
auxctnplo)és  dans  les  trois  lieues  de  frontières.  Comment 
étabJir<  z-vuus  cts  lois  dans  les  départemenlMlu  Haut  et  du 
B.'is-Hhin,  de  la  Hcurtlie,  de  la  Meuse  et  de  la  Moselle? 
Ils  ne  les  coniiurrot  jamais;  cl  si  on  les  forçait  à les  ac« 
cepter,  ne  seraient-ils  pas  tentés  de  rcgrellcrranciengou- 
veniemcot,  sous  lequel  leur  cotnmerec  était  parfaitement 
libre?  L'article  XXXYIII  défend  à tous  les  Français  demi* 
ciliés  dans  les  campagnes  des  trois  lieues  de  frontières  d'y 
tenir  des  magasins  dgs  murchandiscs  sujettes  aux  droits  ou 
prohibées;  ainsi  deux  millions  d'hommes  babilanl  celle 
étendue  de  trois  lieues  vont  être  privés  des  ressources  de 
commerce  permises  à tous  les  Français. 

Le  régime  réglcmcnlairc  des  ministres  reparaîtra  donc, 
avec  plus  d’entraves  et  de  furmalilés  que  jamais,  et  la  con- 
stitution ne  sera  donc  qu'une  chimère.  Il  est  prouvé  que 
ce  régime  prohibitif  tic  nous  obtiendra  qu'un  produit  qui 
sera  absorbé  par  les  frais  et  les  dépenses  d’établissements 
qu’il  t»éceMilcra.  En  un  mot,  ou  les  marchandises  que  l'on 
veut  prohiber  sont  recherchées  ou  coosomméi’s  en  Franc  c, 
ou  elles  ne  le  sont  pas  : si  elles  sont  recherchées,  elles  en- 
tre ront  malgré  la  prohibition;  si  elles  ne  le  sont  pas,  la 
prohibition  est  inutile..*. 

Pour  juger  à présent  des  rflets  des  prohibitions  sur  no- 
tre industrie  cl  sur  notre  commerce,  rorn)ons-nuus  une 
idée  do  l'étendue  de  nc^  importations  et  de  nos  exporta- 
lions.  Toutes  nos  importations  réunies  montent  de  300  à 
SIS  millions.  Le  total  des  exportations  présente,  ru  faveur 
de  la  France,  une  balance  qui  s’est  constamment  soutenue 
b 40  ou  60  millions  jusqu'au  commcncemenl  de  i789; 
celte  balance,  depuis  cetteépoque,  a été  dérangée  par  plu* 
sieurs  causes  qui  vous  sont  connues,  qui  disparaîtront  au 
D)<  ment  de  ruiïermissemeDt  de  la  constitution,  moment  où 
la  France  ne  lardera  pas  à reprendre  son  ancienne  prépoii- 
dérence....  Satisfaits  de  tous  les  avantages  que  nous  pos- 
sédons, notre  but  est  de  Icsconserver  ; uiais  nous  n'y  par- 
viendrons pas  par  des  lois  prohibitives,  qui  alarmeraient 
nos  voisins  et  compromettraient  la  prospérité  de  l’empire 
en  dérangeant  de  vastes  combinaisons  de  commerce  for- 
mées par  tant  d’années  et  tant  de  peines.  Voyons  enfin  si 
les  lois  prohibitives  sont  nécessaires  à reocouragement  de 
noire  iitdusirie. 

L'Europe  est  comme  une  vaste  république  dont  les  par- 
ties sont  liées  par  des  besoins  réciproques.  Aus'iiètque  les 
négociants  de  ces  diverses  parties  apprennent  que  d’abon- 
dantes récollesou  de  nouveauxétablissemenls  «nt  fait  Lais* 
icr  les  denrées  ou  les  marchandises  en  quelque  lieu,  leurs 
ordres  soûl  promptement  envoyés  elles  prix  haussen!  ra- 
pidement au  taux  des  luarchandiscs  de  même  nature  en 
d’dutres  pays;  cl  la  preuve  que  nous  avons  toujours  eu  l’a- 
vaniagc  sur  tontes  les  autres  contrées,  c'est  que,  pour  40  à 
50  millions  d'objets  roanufaclurés  que  nous  recevons  de 
l'étranger,  nous  lui  en  fournissons  pour  plus  de  120  mil* 
lions.  Si  nous  avons  la  préférence  dans  l'étranger  sur  tou- 
tes les  autres  nations,  comment  pouvons-nous  redouter 
leqr  concurrence  chez  nous  ? 

Aujourd’hui  que  la  nation  fronçaise  jouit  de  la  consü- 
lulioD  la  plus  libre  et  la  plus  juste  de  l'univers,  son  indus* 
lrv>  ne  Ui^era  pas  à l’emporter  sur  celle  de  tous  les  peu- 


ples du  noode,  et  les  lois  prohibitives  ralentiraient  ees 
progrès,  exciteraient  la  jalousie  de  nos  voisins,  et  les  enga- 
geraient à jvorter  la  même  loi  contre  nous.  Evitez  ces  dan- 
gers en  laissant  uue  libre  concurrence  à toutes  les  nations 
étrangères;  elle  stimulera  le  génie  national  et  donnera 
aux  talents  une  n^iuvellc  émulation  cl  une  plus  grande 
érrergie.  Le  système  prubibilif  n'est  qu’un  système  d'igno- 
rance et  de  fiscalité.  La  France  est  donc  l'Étal  de  l’Eu- 
rope à qui  il  convient  le  moins  de  l’adopter.  Si  cepeodant 
vous  craignez  qu'une  trop  grande  liberté  subitement  ac- 
cordée n'occasionne  à votre  commerce  quelques  secousses 
ftebeuses,  si  vous  pensez  que  l'état  actuel  de  vos  finances 
s'oppose  aux  sacrifices  qu'il  faudrait  lui  faire,  je  crois  que 
l'iniérèl  bien  démontré  de  vos  oiamifaclurcs  et  de  votre 
commerce  vous  engagera  à rejeter  le  système  prohibitif  et 
à n'adopter  que  des  droits  très  modérés,  qui,  quelque 
modérés  qu'ils  soient,  sont  réprouvés  par  la  raboo,  par  les 
vrais  principes  du  commerce  ; ils  no  peuvent  être  excusés 
que  parles  besoins  de  l'Éiat,  et  servir,  pour  ainsi  dire,  de 
passage  de  la  servitude  à la  liberté.  Ils  ne  doivent  donc 
être  établis  que  provisoirement,  afin  de  laisser  au  temps  le 
soin  de  détruire  d’anciennes  erreurs  et  de  rectifier  l'opi- 
nioD  publique.  Il  faut  qu'ils  ne  donnent  lieu  à aucune  vexa- 
tion, qu'ils  ne  puissent  pas  alarmer  les  nations  étrangères, 
gêner  lecommerce  et  exciter  lacupidilédt'S  contrebandiers. 
Un  tarif  de  droits  modérés  assurera  au  trésor  public  une 
ressource  de  plusieurs  millions  qui  par  le  système  prohibi- 
tif seraient  dévolus  à la  fraude.  Ordonnez  que  sur  ce  pro- 
duit de  droits  de  traite  il  soit  réservé  3 millions  di'Siinés 
à l'encouragement  etau  progrès  de  l’industrie  et  de  l’agrl* 
culture. 

J’ai  jusqu'ici  fait  abstraction  de  nos  relations  avec  l’An- 
gleterre;  notre  traité  de  commerce  avec  clic  ne  nous  per- 
met pas  d'y  rien  changer.  Dans  la  première  année  qui  sui- 
vit le  traité  en  l^S?,  les  Anglais  introduisirent  en  France 
pour  plus  de  30  millions  d'objets  manufacturés.  Celle 
quantité  énorme  excédait  de  beaucoup  la  consommation 
ordinaire.  Ils  oui  été  forcés  de  vendre  à 30,  40  pour  100 
de  perte.  Ces  ventes  à prix  avilis  ont  été  très  préjudicia- 
bles à nosmaniifjciures,  qui  n’ont  pu  soutenir  une  con- 
currence aussi  inégale.  Elles  ont  alors  réclame  avec  rai- 
son contre  un  traité  qui  avait  excité  de  semblables  spécu- 
lations ; spéculations  qui  ne  s<inl  pas  restées  impunies,  car 
en  178?  et  1788  il  y a eu  dans  les  fabriques  d'Angleterre 
|KMir  plus  de  100  millions  de  faillites.  Celle  dure,  mais 
utile  leçon  doit  nous  rassurer  pour  l'avenir  sur  les  effets  de 
ce  traité  de  commerce.  Voici  iesdispositioas  que  j’ai  l'hon- 
neur de  vous  soumettre  : 

L’Assemblée  nationale,  etc.,  etc.,  décrète  : 1*  qu’U 
sera  établi  provisoiremejit  un  tarif  uniforme  de  droits 
d'entrée  et  de  sortie  sur  toutes  les  marchandises  sans  ex- 
ception, lequel  sera  combiné  de  manière  qu’iln’exeî'depas 
G A 8 iiutir  100  de  la  valeur  sur  les  dri^ueries  les  épiceries 
fines,  cl  sur  tous  tes  ouvragt'S  de  manuraelurcs,  et  10  à 13 
pi'iir  100  sur  toutes  les  autres  marchandises  qui,  parieur 
volume  ou  par  leur  poids,  sont  moins  susceptibles  d’ètrc 
fratidi'CS  : ce  tarif  comprendra  les  marchandises  de  l’Inde 
cr  les  denrées  coloniales  ; S*  que  les  droits  sur  les  vins  et 
sur  les  eaux-de-vie,  tant  dans  l’intérieur  qu’à  la  sortie,  se- 
ront gradués  de  telle  sorte  qu’ils  ne  puissent  pas  nuire  à 
l'exportation  ; 3*  que  le  tarif  des  droits  d'entrée  et  de  sor- 
tie sera  concerté  entre  les  commissaires  nommés  par  le  co- 
mité d'imposition  et  par  celui  d'agriculture  et  de  coin- 
merci*;  4*  que,  vu  l'impossibilité  d’examiner  et  de  jo^r 
dans  l’Asscmblte  tous  les  articles  compris  dans  le  tarif, 
rcx.imcu  en  sera  renvoyé  aux  commissaires  des  deux  co- 
mités qui  seront  chargés  d'en  former  un  petit  nombre  de 
classes,  et  qui  seront  tenus  de  faire  leur  rapport  sous 
dix  jours  : 5*  que,  sur  le  produit  des  droits  de  traites,  il 
sera  annuellement  réservé  une  somme  de  3 millions,  la- 
quelle sera  iiniqucmcnl  destinée  à l'cncouragcmcnl  et  aux 
progrès  de  l'indu&lrie,  d’après  les  dispositions  ullérieurei 
qui  seront  déterminées  par  l'As^emblcc  nationale. 

M.  Décoosjf  : Etablissez  dune  cinq  cenU  ateliers  de  cha- 
rité pour  suppléer  aux  travaux  des  manufactures. 

M.  RoBanaa  : L'intérét  du  fisc  est  contraire  à la  prohl- 
bilioD  ; car  alors  il  ne  retirera  plus  rien  des  droits  de  trai- 
tes. Les  manufactures  ne  sont  pas  davania^  intéressées 
au  régime  prohibitif;  car,  pourvu  que  les  droits  soieul  asscS 
furls  pour  établir  une  concurrence  favorabie  au  commerce 
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francoK  Hles  n*ont  rieo  k mindre  de  Tlntrodaetion  dei 
oiarchandlseA  étrangères. 

— M.  le  président  fait  lecture  d*uo€  lettre  par  laquelle 
M.  Tabbé  E^mard  prérient  I* Assemblée  qu’il  a obtenu  du 
cicigé  de  la  Bassr>Alsace  ta  |>ennission  de  ne  plus  se  re- 
présenter à rAs«cfflblée  nationale,  et  qu'en  coo^queooe  il 
la  prie  de  recevoir  sa  démission  (1). 

L’Assemblée  passe  à l'ordre  du  jour. 

La  séaoce  i^st  levée  a deui  heures  et  demie. 

ADOITIO:!  A II  SÉAaCB  DO  SAHeOl  SOtB. 

S7  50TEMBBS. 

Projet  de  décret  relûtif  à l’expotUion  de*  prineîpu  de  la 

couêlUutioH  ciiile  du  clergé,  par  le*  evtquee  diputie  à 

l'AuembUe  naiionaU* 

rrésentô  per  M.  Hiquelti  l’elné  (ci-devant  Mirabeau), 
i la  sutie  de  son  disconrs. 

c I.  L'Aeseoblée  nalionatc,  considérant  que  rexposillon 
des  principes  de  la  constitution  civile  du  efergé,  récem- 
ment publiée  par  les  évéques  députés  à l’Assemblée  natio- 
nale, est  direetemrnt  contraire  aux  libertés  de  l’Eglise 
galiicaue  et  manifestement  atteolaioircà  la  puissance  du 
corps  coDilituanl,  dont  les  lois  sur  cette  manière  ne  peu- 
vent être  empêchées  par  quelque  tribunal  ou  poiasauce 
ecclésiastique  que  ce  soit  ; 

s Déclare  déchu  de  son  élection  tout  évêque  convaincu 
d'avoir  recouru  au  Saint«Siége  pour  se  faire  investir  de 
l’autorité  épiscopale,  entendant  que  chaque  évéque  élu 
s'eo  tiendra  purement  et  simplement  é des  lettres  de  com- 
munion et  d'unitéyconformément  brarlicleXlXdu  titre  II 
du  décret  du  13  juillet  dernier; 

• Déclare  néant  le  siège  de  tout  évêque  qui  recourrait  à 
la  demunde  de  nouvelles  institutions  canoniques,  sur  ce 
que  la  nouvelle  démarcation  des  diocèses  lui  attribuerait 
des  ouailles  qui  o'étaieDl  pas  auparavant  soumises  h sa  ju- 
ridirlion  ; 

• Déclare  pareillement  ncant  le  siège  de  tout  métropo- 
litain ou  évéque  qui,  sur  une  réquisition  dans  les  formes 
prescrites  par  les  articles  XVI  et  XXXV  du  décret  du  1 3 juil* 
Ici,  alléguerait  d'autres  nmlifs  que  ceux  prévus  parlesarli- 
des  IX  et  XXXVI  dudit  décret  pour  refuser  la  conOrma- 
tioD  canonique  aux  évêques  ou  curés  nouvellement  élus; 

« Décrète  au  surplus  qu'à  compter  de  la  publication 
dn  présent  décret  tout  ecclésiastique  qui  aura  fait  ou  sou* 
scrlt  des  déclarations  ou  protestations  contre  les  décrets  de 
l'Assemblée  nationale,  acceplés'cl  sanctionnés  par  le  roi, 
sera  non*reeevable  à demander  le  traitement  qui  lui  est 
attribué,  jusqu'à  ce  qu  il  ail  rétracté  lesdites  déclarations 
ou  protestations  ; 

• II.  Que  tout  ecclésiastique  qui,  soit  dans  des  man- 
dements ou  lettres  pastorales,  soit  dans  des  discours,  In- 
alriictions  ou  prénes,  sr  permettra  de  décrier  1»  lois  ou  la 
révolution,  sers  réputé  coupable  du  crime  de  lèsr-nation , 
Cl  poursuivi  comme  tel  parilevani  les  tribunaux  à qui  il 
uppartient  d'en  connaître; 

• ni.  Qu’en  amendement  des  articles  XXII  et  XLIII  du 
titre  il  du  décret  du  ISjuillet,  qui  attribuent  aux  évêquçs 
et  atix  curés  le  chois  de  leurs  vicaires,  les  évéqurs  cl  les 
curés  ne  pourront  choisir  leurs  vicaires  queduns  un  nom- 
bre d’ecclésiastiques  déterminés  par  i’élccüon  antérieure 
des  üéparicmenis  ou  des  districts; 

• IV.  Que  chaque  archevêque  ou  évêque  enverra  aux 
greffes  de  toutes  les  municipalités  de  son  diocèse  un  état, 
signé  par  lu  et  par  le  secr^alrc  diocésain,  de  ceux  des  cc* 
cléslasliques  domiciliés  dans  chaque  municipalité  qui  sont 
appronvés  pour  le  ministère  delà  confession,  et  que  nul 
ecclésiastique  ne  pourra  exercer  cette  formtion  qu'il  n'ait 
an  préalable  prêté  le  serment  civique  pardevant  la  muni- 
cipalité. 

• V.  Et  attendu  que  le  nombre  des  nrêtres  actuclle- 
mem  ordonnée  très  augmenté  par  les  religieux  sortis  des 
doUres,  et  rendns  à l’aclivilé  des  fonctions  sacerdotales, 
surpasse  de  beaucoup  et  surpassera  longtemps  encore  o'Iul 
qui  Ml  nécessaire  pour  la  desserte  du  culte,  l’Assemblée 
oalionalc  décrète  que  le  cours  des  ordinations  est  dès 
mainirnaiit  suspendu  pour  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  en- 
gagés dani  les  ordre3saerés,Jusqu’àcequ‘il  en  aoil  ordonné 
auiremeDl,  d'après  les  instnicüons  el  représeatadoni 

(I)  On  lait  cm  l'abbé  Ejovard  •'•lait  déclaré  l’euMmi  U 
pl'*s  pronoDcé  ve  toutes  les  mesures  révoluiionniircs.  L.  6. 
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adressées  au  Cdrps  l^slatif  par  les  directoires  des  départe- 
ments. 

•I VI.  Que  le  présent  décret  sera  présenté  dans  lejourà 
l'acceptation  et  à la  sanction  du  roi.  • 


AVIS  DIVERS. 

Dcffi  chevstit  de  selle  bai,  bien  dressés,  Igés  fon  de  m 
ans,  et  l'autre  de  sept  ans,  à veodre.  S'adreaser  â H.  Meu- 
nier, rue  des  Poitevins,  n**  1S« 


LIVnEâ  NOUVEAUX. 

Erreurs  des  économûles  sur  l impôt,  et  nouveiH  mode  de 
perception  qui  remédie  à l'un  deaprincipaui  vices  do  l’iii». 
pot  prétendu  direct,  par  U.  T,  Uiraudet,  député  etlraordi- 
nairc  do  la  ville  d'AUii  à rAtiembléa  nslionalc.  A Parit,  de 
rimprimerie  de  M.  Lcjay  fits,  rue  de  r£chclle*t»aial-Uoao- 
ré  : dci  12  pages.  Prix  : 1 Uv.  19  sous.  Cbcs  tous  les 

marchands  do  nouveautés. 


SPECTACLES. 

Taiani  mia  Natiok.  Les  comédiens  français  ordi- 
naires du  roi  donneront  auj.  Tartuffe,  comédie  en  5 actes 
en  vers,  suivi  du  Ulercure  galant,  comédie  en  4 actes  en 
vers. 

TaiATai-ÎTALiXü.  — Auj,  le  Mariage  d'Antonio;  Biaise 
et  Babel,  el  la  33*  représ  des  Bigueurs  du  Cloilre. 

Tfléitas  DB  Morsucb.  — Auj.  le  Gelosie  tUlane,  opén 
italien. 

TaéATix  DO  pALAts-noTAi»  — AnJ.  la  15*  représ,  des 
Deux  Figaro,  en  5 acira,  en  prose  ; la  Feuve,  en  un  acte, 
en  prose,  avec  un  divertissement. 

Ko  BUendani  le  Point  d'honneur,  en  5 tetes,  en  vers. 

Théatbb  ds  BUOBKOtULLB  MoNTARsiBB,  BU  Palai^RofaU 
— Auj.  la  38*  représ.  d'Heleme  et  FronriiÇKe,  opéra  en  4 
Bctes. 

CoKénus  M Bbacjouis.*— Auj.  Beldehe, 

Aubicu-Comioob.  —.Auj.  la  dl*  re|)r.  de  VAHtodafé,w 
le  Tribunal  de  l'Inquisition  déiuiU,  pièce  à spectacle,  en 
3 actes,  précédé  de  ta  Matinée  du  Comédien,  et  du  À/aa* 
itou,  piêcei  en  un  acte. 

TuéATBB  FksRÇS»  CDMIQCa  BT  LTatOCB.  *—  Auj.  IS 
1'*  représ,  du  Berceau  d'Uenri  IF,  comédie  héroïque,  rn 
S actes,  mêlée  de  chants  ; préc.  de  la  Prétention  ridiculct 
com.  en  3 actes- 

PAIEMENTS  DBS  RENTES  PR  L’1I0TEL-DB-VILLB 
DB  PARIS. 

Année  i TS9.  UM.  les  payeura  sont  à U lettre  M. 
Court  det  changes  étrangers  à GO  jours  de  date. 

Amsterdam 50 1(  Madrid 16  1.  lOs 
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GAZETTE  NATIONALE  ».  LE  IIOMTEIIR  UNIAIRSEL. 

N»  336.  Jeudi  2 Décembde  1790.  — Deuxième  ann^  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAC.NE. 

De  Vienne^  te  17  novembre,  — Le  15  de  ce  iDotSt  jour 
filé  pour  le  couronnement  du  roi  de  Hongrie,  celte  céré* 
rooiiie  a eu  lieu  â Presbourg  avec  beaucoup  de  pompe  et 
de  magnificence  : \a  Hongrois  ont  donné  i celte  occasion 
les  léoioignages  les  plus  $incÀ;res  de  leur  affection  eide 
leur  respucl.  On  ulicnd  ici  b la  fin  de  cette  semaine  S.  M. 
impériale  et  toute  fu  famille,  eacepté  cependant  l'archiduc 
Léopold,  qui,  ayant  été  nommé  depuis  peu  palatin  de 
Hongrie,  restera  quelque  temps  dans  ce  royaume  pour  y 
eiercer  les  fonctions  de  celle  place. 

Le  détail  des  cérémonies  du  couronnement  est  trop 
long  pour  être  inséré  ici  et  trop  peu  piquant  pour  intéres* 
ser  nos  lecteurs.  On  y voit  qu’après  l'épUre  le  roi  fut  con- 
duit devant  ruutcl,  et  que  sur  les  premières  marches  Sa 
Majesté  «e  mil  i genoux  pour  recevoir  desinains  du  primat 
officiant  l'épée  de  Saint-Etienne.  Le  roi  se  relevant  tira 
celle  épée  et  en  donna  trois  coups  en  l'air,  pour  marquer 
qu'il  élail  prêt  k combattre  pour  la  défense  de  la  religion. 
Une  cérémonie  à peu  près  semblable  fut  renouvelée  dans  le 
lieu  appelé  la  Montagne  du  Rui,  située  hors  de  la  ville. 
Loisque  Sa  Majesté  y fut  arrivée,  elle  tira  l'épée  et  en 
donna  quatre  coups  en  l'air,  vers  les  quatre  points  cardi- 
naux, pour  nuiiquer  qu'elle  élail  disposée  à défendre  le 
royaume  contre  tous  ses  ennemis. 

Le  roi  et  la  reine  de  Naples  quitteront  Presbourg  en 
même  temps  que  l'empereur.  S.  M.  siciltunne  se  propose 
de  voir  Prague  eide  faire  quelques  partks  de  chasse  en 
Bohème,  avant  de  venir  rejoindre  la  it'ine,  qui  se  rend 
directement  ici. 

H.  le  baron  de  Haffen  est  parti  ce  matin  poar  Sistofe, 
et  M.  le  cbevalier  Keitb  doit  se  mettre  en  route  aprèsnle- 
main  pour  la  même  destination. 

RUSSIE. 

De  Bender^  te  octobre,  — Les  troupes  russes  ont  em- 
porté le  45  de  ce  mois  les  retranchemeots  turcs  devant 
Kilia;  elles  ont  perdu  b cette  occasion  M.  de  Muller,  gé- 
néral en  chef  d'artillerie;  il  est  mort  d'un  coup  de  feu, 
six  jours  après  l’atiaque.  Ce  vieux  et  brave  militaire 
s'est  loujoms  exposé  avec  i*‘lc:  il  s'rsi  distingué  sur- 
tout au  siège  d'Ociakow.  M.  le  général  de  Gudowilsch  a 
commande  r.iiuquc,  et  c'est sou%  ses  ordres  que  s'est  con- 
tiiiué  lu  siège  de  Èiiia.  Celle  place  a été  prise  par  capitu- 
lation. Ce  kucrès  coupe  toute  communication  de  la  floUlle 
turque  por  le  Danube  avec  IsmaUow,  qui  ne  tardera  pas 
b èlrc  attaqué  aussi. 

On  dit  que  le  cabinet  de  Pétersbourg  a envoyé  à celui 
de  Vienne  ses  denières  conditions  pour  la  conclusion  de  la 
paix  avec  la  Porté.  Os  conditions  sont  : 1*  que  la  cour  de 
Russie  refuse  absolument  la  médiation  de  1a  Prusse  et  la 
garantie  des  puissances  maritimes;  S*  que  les  forteresses 
d'Ociakow  et  d'Akieiman  resteront  b la  Russie;  S*  que  la 
Russie  renonce  b rindépcnd;ince  de  la  Moldavie  et  delà 
Valachie,  mais  que  les  furiifii-alions  de  Chociim  seront 
démolies;  b*  que  Bender  restera  d.<n«  le  même  état  où  il 
est  b présent,  c'est-à-dire  les  forlilicalions  pour  la  plupart 
démoliea.  M.  de  Herbert  remetlra  ces  proposition  au  con- 
grès, et  si  avant  le  1*’  février  proeb  in  elles  ne  sont 
pas  acceptées,  la  Russie  ne  veut  pas  s'y  astreindre  et  les  re- 
garde comme  non  avenues. 

On  regarde  comme  fort  Incertain,  depuis  la  nouvelle 
fraîche  de  la  prise  du  Kilia,  et  la  prsilion  avai<lagcuse  des 
Russes,  que  l'article  troisième,  où  la  Russie  renonce  à 
rindépeudance  de  la  Moldavie  et  de  la  VaJachlei  soit  con- 
aervé. 

POLOGNE. 

De  ruriovte,  U 40  itot-emàre.  — Densla  séance  du  8, 
on  décida  aprt'S  de  très  vifs  débats  qu'il  serait  accordé  des 
lettres  de  noblnse  aux  deux  avocats  qui  se  sont  chargés 
de  la  défense  du  ci-devant  prince  Poninski.  Ils  paieront  le 
timbre  des  patentes  de  noblesse  500  ducats  en  six  années, 
ra  payant  la  sixième  partie  tous  les  ans,  — On  lut  ensalle 

1**  Série*  — Tome  FJ, 


une  longue  liste  de  personnes,  tant  de  l'état  civil  que  mi- 
litaire, qui  demandent  l'indigénat  et  des  lettres  de  no- 
blesse. Parmi  les  premiers  on  distingue  H.  le  comte  de 
SchalMebanquierTepper-Fergusson.  et  M.  Stoll,  premier 
médecin  du  roi.  Parmi  ceux  qui  demandent  la  noblesse 
se  trouvent  tous  les  autres  banquiers,  les  principaux  mar- 
chands, et  même  plusieurs  artistes  de  Varsovie.  Tous  am- 
bitionnent celte  prérogative  pour  être  admis  dans  le  corpa 
législatif,  dont  la  roture  a été  exc  lue  par  la  nouvelle  loi  de 
la  Diète  actuelle.  Il  faut  bien  se  garder  de  calomnier  ee 
trafic  de  patciiics,  Iveaucoup  moins  pareequ’il  enrichit  le 
trésor  public  que  parcequ'il  enrichira  bit-nlét  le  con>s  po> 
lilique.  On  évalue  à 30,000  ducats  le  produit  des  dernières 
patentes  qui  ont  été  accordées. 

La  bulle  du  pape  qui  a supprimé  les  Jésuites  en  Po- 
logne est  de  4773.  CetoMre  demande  aujourd'hui  à repa- 
raître; il  espère  qu'à  l'époque  d'une  diète  cooMiluanic  il 
lui  sera  facile  d'èlre  rappelé  dans  ce  royaume.  Déjà  l'oo 
fait  circuler  des  écrits  en  faveur  des  Jésuites  .*  on  y de- 
mande en  leur  nom,  aux  palaiinals  et  aux  vaivodies,  de 
solliciter  auprès  du  pape  le  retour  des  anciens  iitsUiuleura 
de  la  jeunesse.  Cdle  plaie  des  nations,  de  confier  à des 
religieux  l’éducation  des  jeunes  goiii,  n'est  point  erveore 
fermée...  On  a publié  aussi  un  mémoire  rédigé  par  un 
certain  nombre  d'ex -jésuites,  où  l'on  fait  à la  république 
les  offn-s  les  plus  désintéressées.  L’ordre  rétabli  ne  deman- 
dera point  de  pensions,  point  de  secours  extraordinaires; 
ses  travaux,  ses  services  ne  seront  |K)int  à la  charge  de 
l’EtaL  C'est  de  la  Providence  divine  et  de  la  reconnaissairce 
des  citoyens  éclairés  que  les  ex-jésuites  altendeul  leur  ré- 
tablissement dont  ils  parlent,  et  leur  fortune  nouveUe  dont 
ils  ne  parlent  pas. 

ANGLETERRE. 

Londres.  — On  ne  tardera  pas  à connaître  l’élat  eisct 
des  frais  de  rarmement  ; le  ministre  dissipera  toutes  les 
incertitudes  en  en  présentant  le  montant  aucorpsIégi-laüC 
En  auendani,  quelques  personnes  portent  la  somme  des 
nouveaux  biils  de  la  manne  et  des  vivres  à 4,700,000  liv. 
sterling,  et  celle  des  coupons  de  l'artilleHe  à 800,000  lir. 
sterling;  ce  qui  ferait  juste,  en  y ajoutant  le  million  ac- 
cordé par  le  parlementun  total  de  S mill{onsslerlii>i:«On  crai- 
gnait bien  que  les  dé|>enses  ne  s’élevassinl  à S ou  même 
à 6;  les  fonds  consolidés  ont  néanmoins  baissé  de*  pour 
400,  vendredi  19  ; c'est  la  première  fois  que  cela  arrive  de- 
puis la  notification  authentique  de  l'arrangement  entre  les 
deux  eoun,  que  l'on  a vu  si  près  de  rompre.  Peut-être  ee 
mouvement  sur  la  place  vient-il  de  ce  que  les  agiolcun 
eomroeneeot  à sentir  un  emprunt. 

Au  reste,  des  bruits  qui  ne  méritent  pas  nne  grande  at- 
tention veulent  que  M.  Fox  ait  proposé  de  demander,  après 
les  premières  séances  du  paricrornt,  un  étal  de  la  diète 
non  fondée  cl  de  l'intérét  de  la  partie  de  cette  dette  sur  la- 
quelle nn  n'a  encore  rien  décidé  : question  embarrassante 
pour  M.  Pitt,  qui  ne  veut  que  gagner  du  temps,  à ce  que 
préiendenl  les  amis  do  M.  Fox. 

Les  mêmes  personnes,  si  instruites  d'avance  de  tous  les 
projets  ministériels  et.  anti-ministériels,  prétendent  qu'on 
ne  renouvellera  Irsrbartes  de  la  Compagnie  des  Indes, 
dont  le  privilège  expire  en  170},  qu'autant  que  ce  corps 
de  marchands  souverains  fournira  une  contribution  é<|ui- 
valenie  aux  frais  de  l'armemenL 

On  donrtc  pour  auxiliaires  à ces  inessienrs  les  directeurs 
de  la  banque,  qui  feraient  quelques  avances  au  gonveme- 
ment,  àcondiiion  qu’on  leur  permettrait  d’augmenter  leur 
capital,  faveur  qu’ils  sollicitent  depuis  longtemps. 

Une  chose  dérange  un  peu  ce  plan,  si  tant  est  qu'on  y 
ait  pensé  sérieusement  : c'est  que  les  patriotes  irlandais 
vont  présenter  un  bill  pour  obtenir  une  compagnie  des  In- 
desOrienbiles,  encouragée  par  les  mêmes  privilèges  que 
cdle  d'Angleterre.  Cette  dernière  aurait  peine  à se  résou- 
dre à des  sacrifices  qui  ne  lui  conserveraieot  qu'une  partie 
des  avantages  dont  elle  a joui  jusqu’iei. 

— On  désarme  dans  tous  les  ports  de  la  Graude-Breta- 
goe,  à l'exception  de  l'eieadre  que  l'on  veut  leoir  ai  étal 
jusqu'au  printemps, 
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Uop  lellie  de  Pl/moulb,  en  uair  du  48,  annonce  que  le 
tapitaincKlUion,  comniondaiil  le  IJruid,  de  38  canons,  va 
croiser  dans  le  canal  s il  rcmplaceia  la  frégate  ^ 

Üii'lfe,  dont  on  congédie  réquipa^c. 

Les  lieutciianb  de  la  maiine  royale  auiquels  on  con- 
•erve  une  demie-paie,  et  qui  ne  se  sont  pas  présentés  dans 
Je  délai  pour  demander  du  sertice  ou  pour  s'en  fiiire  dis- 
penser sur  de  bonnes  raisons,  vont  perdre  cette  gratlfica- 
lion,  que  les  lords  de  l'ainiraui*  transporteront  eux  plus 
andcos  des  gardes<uarincs.  Il  y en  au  moins  deux  cents 
qui  font  gagner  à celle  prousotiou. 

— On  a essayé  pour  la  première  fois , le  >5  du  mois  dcr« 
nier,  deux  phares  d’une  construction  nouvelle,  placés  à 
l'eotrée  dn  port  d’Ayr  en  Ecosse  pour  la  sûreté  des  vais- 
seaux qui  y relâchent.  On  a soin  de  tenir  un  des  fanaux 
allumés  pendant  toute  la  nuit,  taoilis  qu'on  n'allume  l'au- 
tre qu'à  la  roi-marée  montante,  pour  l'éteindre  à la  mi- 
marée  tombante*  Les  navigateurs  sont  avertis  que,  quand 
ces  deux  fanaux  se  trouvent  sur  le  même  point,  l(  urs  hMi* 
ttents  doivent  profiter  de  la  roule  où  ils  sont,  parcrqu’elle 
est  la  meilleure  pour  passer  la  barre.  C'c'^t  en  partant  du 
sud«est-ini«est  qu'ib  doivent  faire  leurs  observations.  A 
l'apparition  du  second  fanil  le  navire  qui  ne  prend  que 
sept  pieds  d’eau  ne  risque  rien  de  porter  sur  la  barre.  Oo 
arbore  pendant  le  jour,  à ta  mi-marte  montante,  un  dr^ 
peau  qui  reste  en  signal  jusqu’à  ce  qu'elle  soit  redescendue 
daus  la  même  proportion. 

PAYS-BAS. 

U*  le  comte  de  Uerej-d'Aigeoteau  a écrit  de  La  Haye, 
k 2S  novembre,  la  lettre  suivante  à M.  le  général  Bender. 

« Monrieur  le  maréchal, 

« J’ai  bien  reçu  la  dernU-rc  lettre  que  Votre  Excellence 
m'a  fait  l’honneur  de  m’écrire  parcsiafetle;  j'y  vois  avec 
plaisir  que  le  concert  établi  entre  nous  par  les  dépécbcs  de 
la  cour  vous  est  aussi  agréable  qu’à  mot. 

« Je  suppose  que  la  présente  vous  trouvera  d^'à  au^elà 
de  la  Meuse,  et  je  désire  de  tout  mon  creur  que  vous  n’ayes 
pas  éprouvé  de  résistance.  Il  m'a  été  impossible  de  vous 
préieoir  d'id  des  dUposilions  dans  lesquels  vous  sériés 
reçu,  pareeque  je  n'ai  rien  obtenu  des  Etals.  La  seule  dé- 
marche  qui  ait  été  faite  la  part  des  iusurgents  près  des  mi- 
Distres  condliaieurs,  et  de  la  part  de  ceux-ci  près  de  moi, 
n’avait  trait  qu'à  un  nouveau  délai,  d'abord  iodélerminé, 
puis  limité  à huit  jours,  pendant  losqueb  on  réglerait  un 
armistice  et  procurerait  aux  insurgent»  je  ne  sais  quelle 
sûreté  ultérieure  pour  leurs  privilèges  religieux  et  civils, 
si  solennellement  assurés  et  garantis  par  les  convenlioos 
de  Reichenbacb  et  par  la  dédaraüou  du  4 A octobre. 

« Comme  vos  instructions  et  les  miennes  ne  portaient 
que  sur  ralternaüve  d’entrer  dans  le  pays  eu  ami  ou  en 
ennemi,  selon  la  conduite  qu'oo  y observerait  envers  l'ar- 
mée, et  aucunement  sur  un  armistice  ni  sur  aucun  retard 
contraire  aux  opérations  de  Votre  Excellence,  que  d'ail- 
leorsaucun  des  artides  exigés  par  ladite  déclaration  ne  se 
trouvait  rempli  au  fond  ni  dans  la  furme,  j'ai  cru  ue  voir 
dans  ces  propositions  qu’un  pi^  tendu  aux  ministres 
conciliateurs  et  à moi,  et  je  n'y  ai  pas  donné. 

t Je  sais  que  les  bons  citoyens  des  villes  et  presque  tous 
les  habitants  des  campagnes  attendent  l'armé  avec  une 
sorte  d’impatience,  pour  voir  cesser  l'onarchie  et  l'oppres- 
sion de  ceox  qui  se  sont  emparés  de  radminislraiion  du 
pays;  Il  est  de  la  plus  grande  importance  (Votre  Kxceiie>Kx> 
le  sentira  aisément,  et  elle  connaît  la  volonté  expresse  de 
l’empereur  à cet  égard)  qu’on  entre  daus  le  pays  avec  un 
oubli  total  du  passé;  qu'oo  ne  se  permette  aucunes  vio- 
lences ni  sur  les  personnes,  ni  sur  ks  possessiottS;  que 
toutes  let  mesures  tendent  à rétablir  la  confiance,  le  calme, 
l'ordre  et  le  libre  cours  de  la  justice  ordinaire:  que  l'on  se 
borne  à repousser  l'attaque  dés  gens  armés,  à vaincre  leur 
résktance,  et  à les  disperser,  s'il  est  possible,  sans  effusion 
de  MOf . U but  traiter  avec  douceur  un  peuple  égaré.  Sa 
Majesté  ne  veut  régner  que  par  la  clémence,  «t  l'emploi 
de  ses  forces  répognerait  h son  ccenr  magnanime,  s'il  s’a- 
gisaalt  d'autre  chose  que  de  tirer  de  l’oppression  une  par- 
tie nombreuse  de  ses  sujets  et  de  rétablir  la  félicité  publk 
que  sur  une  base  iattranlafak.  Téebet,  M.  le  maréchal, 
d'imprimer  aux  braves  troupes  que  vous  eommandei  les 
vert  us  dvsqacs  qui  doivent  couronoer  leurvalrar,  que 
partout  où  l’on  sera  trauquillaocot  étaUt  il  ne  soit  jamais 


question  des  Ironbles  passés  ; que  tous  les  ordres  et  toutes 
les  cla>scs  jouissent  également  de  la  pi  utrclioii  des  lois,  et 
que  les  forces  militaires  ne  fassent  que  leur  servir  d’appui. 
^ Majesté  veut  avoir  une  double  obligation  à son  armée, 
celle  de  tout  le  sang  qui  ne  sera  pas  versé,  de  toutes  ks 
les  propriétés  qui  seront  respectées,  et  celle  des  efforts  de 
valeur,  s’il  en  faut,  pour  vaiucre  uue  résistance  opinUlrc 
au  réiablissemcnl  de  son  autorité  Intime.  11  ne  doit  y 
avoir  d'eunetnis  quec»‘ux  qui  porteront  les  armes  contre 
ses  troupes  ou  qui  excilerout  de  coupables  hostilités.  Les 
senliffleols  de  respect  cl  d’affection  que  Votre  Excellencet 
su  »e  concilier  dans  la  province  fidèle,  où  elle  a eommeoci 
pendant  quatre  ans,  me  sont  garants  de  ses  principes.  Je  la 
prie  d'ugréer  les  assurances  de  la  haute  considéreiiou  aveo 
laquelle  j'ai  l’hoDueur  d'étre,  etc. 

De  Monêy  le  Sfi  novtmh-e.  — On  apprend  anjourd’hul 
que  le  général  Bender  a fait  sou  entrée  à Namur  hier  SS, 
après  midi;  U s'est  rendu  sur  la  place,  et,  en  préscuce  drs 
Etals  et  des  magistrats,  H a proclamé  une  défense  aux  sol- 
dats et  aux  bourgeois  de  se  maltraiter  et  de  s'injurier,  sous 
peine  d’être  pendus  sans  rémission.  W.  Bender  a bit  faire 
dos  recherches  pour  savoir  s'il  ne  trouverait  pas  i Namar 
quelque  membre  du  congrès.  Il  n'v  eu  avait  aucun  ; il 
n'cD  trouvera  point,  dit-on,  h Brotelles;  on  usure  qu'ils 
sont  partis  pour  la  Hollande.  Le  général  marche  aujour- 
d’hui sur  Bruxelles:  tout  y est  dans  un  tel  désordre  qu'il 
n’éprouvera  nulle  résistance.  On  sait  que  la  sévérité  s'ir* 
rètera  à punir  et  A réprimer  ceux  qui  seront  trouvés  les 
armes  à la  main  et  qui  exciteront  le  peuple  I se  défendre. 
Tuul  ce  qui  veut  vivre  n'a  qu'à  joindre  les  malus  et  t'age- 
DouiUer. 


COLONIES  FRANÇAISES. 
SttinUDomingue.  — Après  les  derniers  troubles  qoi  ont 
si  violemment  agité  la  prov  ince  du  Sud  de  la  partie  fran- 
çaise de  Saint-Domingue,  et  qui  ont  fait  craindre  à la  co- 
lonie toutes  les  horreurs  d'une  guerre  civile,  il  est  doux  de 
pouvoir  annoncer  que  c'est  du  foyer  même  de  celte  fer- 
mcnlalinu  que  sont  parties  les  paroles  de  conciliaüou  qui 
étaient  les  plus  propres  A rélablir  le  calme  et  A répandre 
les  bous  principe»  dans  ks  trois  provinces  ; car  on  ne  peut 
douter  que  celle  de  l'Ouest  ne  partage  les  sealixoeots  des 
deuxaulres,  dont  on  va  juger  par  les  lettre»  que  nous  ooul 
empressons  de  publier. 

Lettre  dee  membree  de  VtueembUe  provineUde  d»  Seà 
avx  membree  de  eelU  du  NoreL 
9 Messieurs  cl  chers  compatriotes, 
i Nous  ne  pouvons  vous  dissimuler  le  chagrin  que  nous 
avons  revsenli  depuis  quelques  mois  de  l’oppnsition  qui  a 
paru  exister  dans  vos  opinion*  et  les  nôtres.  Nous  pensons 
aujourd’hui  que  celte  opposition  peut  cesser,  puisioe 
nous  devons  tous  tendre  ou  même  bui,  qui  evl  la  féliciiéet 
la  régénération  de  la  colonie.  Pour  y parvenir,  sans  entrer 
dans  les  motifs  qui  ont  pu  diviser  nos  opinions,  il  faut  at- 
tendre en  silence  et  ?rec  respect  les  décisioos  de  l'Assem- 
blée nationale  et  les  intentions  du  roi. 

■ Nous  vous  engageons  donr,  messieurs  et  chers  con- 
palrioles,  A reprendre  .ivec  nous  votre  correspondance; 
nous  ferons  tout  ce  qui  dépendra  de  nous  pour  que  cette 
bonne  intelligence  ne  soit  plus  interrompue  A l'avenir.  La 
lettre  que  vous  venex  d'adresst'r  A nolie  munkipaltlé  des 
Cayrs  nous  est  un  sûr  garant  de  vos  seotimeots  pour  noos. 
« Nous  avons  l'bonneur  ri’ét  re,  etc. 

« Les  membres  de  l’assemblée  provindale  du  Sud  t 

< Signé  Cou, 8T,  président;  Lslsvs* 
Saij»T-Victob,  eeeréfniread  Aoc. 
Ilcponsedea  membres  de  l’assemblée  pronneiate  du  Pferd 
aux  membres  de  celle  du  Sud* 

■ Messieurs  et  chers  compatriotes, 

R Nous  aoceploQS  avec  une  joie  inexprimable  votre  cor* 
rcvpondancc,  et  nous  y mettrons  toute  la  cordialité  que 
nous  nous  devons  mutuellement  et  qui  doit  assurer  et  ci- 
menter le  retour  de  l'ordre  et  de  Is  paix.  Si  nous  avons 
été  divisés  d’opiniocks,  cberseompatriotes,  noos  n’en  avons 
pas  moins  les  mêmes  intérêts  A soutenir,  les  mêmes  droits 
A défendre,  et  noos  devons  A nos  commeltaols  nous  de- 
vons A la  colonie  l'exeoiple  de  runioo  1j  plus  active,  mémo 
A oet  ^ard.  Notks  vous  coverrono  tous  nos  travaai , nous 
vooi  kfoiis  loyalement  pan  éê  te«les  tes  nourelka  qui 


noiif  pairiendroiit  ila  la  France,  et  voai  dims  tremvem 
toujours  prêts  à saisir  avec  empressemrnt  tout  ce  que  vous 
pré'^lerex  de  propre  à assurer  la  félicité  de  la  colonie. 

■ Nous  tous  faisons  nos  sincères  compliments  sur  votre 
persévérance  I mainienir  votre  assemblée  formée  par  le 
Tsu  libre  de  vos  constituants,  reconnue  par  rA<semblée 
nationale  et  le  roi,  reconnue  par  le  goiiTenicur>général  t 
•on  eahtence  est  légale,  et  tous  les  citoyens  éclairés  et  de 
bonne  foi,  tous  ceux  quisont  amis  de  la  régénération,  sen* 
liront  l'iroportanee  d'une  corporation  admluistrallvo,  le 
premier  pas  ren  la  liberté. 

• Cependant,  cbera  compotriotes,  il  est  bien  rral  que 
toutca  nos  opérations,  que  toutes  nos  démarches  doi- 
vent être  dictées  par  la  prudence  et  la  circonspection,  sur* 
tout  jusqu'au  jugement  de  l'Assemblée  nationale,  sur  lu 
grande  cause  qui  lui  est  soumise;  mais,  en  allendanl,  chers 
compatriotes,  soyons  unis;  travaillons,  avec  l’ardeur  qu’in- 
spire le  véritable  amour  de  la  patrie,  à propager  la  concorde 
parmi  nos  fières:  faisons  bonne  scniiiiHie  pour  eux  et 
loyons prêts  à tout....  surtout  h so'lidier,  s'il  Je  fiut,  Tin- 
duigence  de  la  métropole  en  faveur  de  ceux  qui  d.ms  ces 
derniers  temps,  et  par  une  malbeareuse  erreur,  out  pu  se 
rendre  coupables. 

c Nous  avons  Thonoeur  d*étre,  etc. 

• Les  membres  de  l’assemblée  provinciale  du  Nord. 

f Signé  CoccirAc-Mio!r,  prétidtnt  f Gac- 
VAia,  viee-président : Boissov,  jerré- 
faire  perpétuêi:  BtAirCfAnn,  seerefaire- 
adjoint:  Paodot,  êoeréfaire  perpétuelf 
garde  de»  archives,  » 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Prétidenee  de  M.  Alexandre  Lameth, 
SiknCK  DU  MAPDl  AC  SOIlt. 

M.  Broslaret  fhit  lecture  d’une  Adresse  du  département 
de  Lot-et-Garonnequi  d(  nonce  une  ordotmancc  de  M.  Lam- 
bert eoocerntnt  les  moyens  de  rendre  exécutoires  les 
contraiote»  exercées  par  les  receveurs  de  deniers  publics, 
ordonnance  contraire  h un  décret  de  l’Asserohlée  natio- 
nale. Celle  sffairc  est  renvoyée  an  comité  des  flnaiKes. 

M.  Chassct  : J'ai  5 vous  proposer,  an  nom  de  votre  co- 
mité ecclésiastique,  des  mesures  tn'^s  instantes  pour  ftiire 
paver  au  mois  de  janvier  les  traitements  des  ministres  du 
culte.  Il  n’y  a point  sur  cet  objet  un  moment  à perdre. 
Vous  Bvex  ordonné  aux  receveurs  de  districts  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  pourvoir  au  paiement  des  ec- 
c1ésia«|iques,  et  vous  avex  chargé  les  direcloires  de  dis- 
tricts et  de  départements  de  faire  tics  étals  des  pensions  et 
troUements  des  ecdt^iasiiqucsde  leur  territoire,  et  d'en- 
voyer eei  étals  é l’Asscmblec  nationale,  afin  de  connaître 
les  somme* qu’il  faudrait  employer  à ces  paiements.  Le 
comité  ecclésiastique  n’a  pu  savoir  ponr  quelles  raisons 
CCS  états  n’ont  point  été  faits  par  les  direcloires,  ni  pour- 
quoi les  receveurs  ont  négligé  de  prendre  les  mesures  dont 
vous  les  aviez  chargés.  La  plupart  dea  départements  se 
sont  excusés  sur  le  retard  de  la  publication  des  décrets.... 
C'est  d'après  ces  faits  aue  le  comité  eccléiiastique  a l'hon- 
neur de  vous  proposer  le  décret  suivant. 

Affaire  de  Saini-Jean-d'Angely. 

M.  V1CIU.APD  : Votre  comité  des  rapports,  chargé 
de  l’examen  deapièccxqui  constatent  les  malheureux 
événements  arrivés  le  22  octobre  dernier  à Saiiit- 
Jean-d’Angelr,me  charge  de  vous  en  rendre  complc. 
Le  récit  qiie  je  vais  faire  est  puisé  dans  les  procès- 
verbaux  dre^s  par  les  administrateurs  du  direc- 
toire du  département  de  la  Charente-Inférieure,  par 
les  officiers  municipaux  de  Snint-.fcan-d‘Ange)v,  par 
les  membres  du  directoire  du  district  de  celte  der- 
nière ville,  et  par  les  commissaires  envoyés  par  le 
directoire  du  departement. 

Au  mots  de  septembre  dernier,  le  directoire  du 
département  de  la  Charente-luréricure  fut  inf^urmé 

(1)  Co  décret  M trouve  d*ut  le  numér»  du  s dJeerahre, 
page  5S8.  L. 


t^ue  plusieurs  municipalités  et  gardes  nationales 
8 opposaient  à la  libre  circulation  des  grains,  que 
dans  certains  endroits  on  voulait  les  faire  taxer  à un 
prix  uniforme  et  arbitraire,  et  qu’on  cherchait  par 
des  insinuations  perfides  à tromper  le  peuple.  Sur 
cet  avis,  dont  la  vérité  n’était  que  trop  reconnue,  le 
directoire,  pour  dissiper  l'erreur  dans  laquelle  on 
entretenait  le  peuple,  fit  imprimer  et  publier  de 
nouveau  les  décrets  de  l’Assemblée  nationale  sur  cet 
objet,  et  fit  en  même  temps  afficher  une  procl.mia- 
tion  dans  laquelle  il  rappelait  aux  citoyens  leurs  de- 
voirs et  leurs  obligations,  et  leur  montrait  les  dan- 
gers qui  menaçaient  celles  des  communautés  qui 
chercheraient  à se,  soustraire  h l'exéoiilion  des  lois. 
Cette  proclamation  produisit  l’effel  attendu  dans  la 
majeure  partie  des  municipalités.  Cependant  M.  Ar- 
nault,  commandant  de  la  garde  nationale  d’Angeaii, 
excitait  le  peuple  en  lui  persuadant  qu’il  ne  Allait 
point  payer  la  dlme, qu’il  avait  vu  un  décret  de  l’As- 
semblée nationale  qui  défendait  de  la  paver  après 
le  I«r  octobre  prochain.  Le  directoire  du  district  de 
Sainl-Jean-d’Angely  manda  M.  Arnautl  ; celui-ci  se 
rendit  dans  la  ville  pour  satisfaire  à la  réquisition. 

Le  directoire  du  département  de  la  Charente-Infé- 
rieure, qui  rend  compte  de  ce  fait,  assure  que  M.  Ar- 
nnitil  ayant  passé  devant  la  chambre  d’assemblée  de 
la  municipalité  de  Saint-Jenn  d’Angely,  on  lui  de- 
manda où  il  allait;  que, sur  ce  qu'il  dit  qu'il  allait 
au  district, on  lui  dit:  • N’y  allez  pas;  cela  ne  re- 
garde point  le  directoire;  mais  repondez-lui  par 
écrit.»  Alors  M.  Valentin,  maire  de  Saint-Jean- 

d’Angely,  lui  dicta  cette  lettre On  vient  de  me 

remettre  une  lettre,  ou,  pour  mieux  dire,  un  mande- 
ment qui  parait  signé  de  vous.  J’ai  l'honneur  de 
vous  en  adresser  copie,  afin  que  vous  la  vérifiez.  Si 
ce  n'est  pas  une  erreur  de  votre  part,  je  la  commu- 
niquerai à mes  camarades  commandant  les  gardes 
nationales  du  district,  pour  voir  le  parti  que  je  dois 

prendre Sur  une  nouvelle  lettre  du  syndic  du 

district,  M.  Valentin,  maire,  conjointement  avec  un 
antre  officier  municipal , engagèrent  M.  Arnault  h ne 
rien  répondre  aux  questions  i{ui  lui  seraient  faites, 
ce  qu’il  exécuta  ponctuellement.  On  voit  par  cette 
circonstance  que  l’harmonie  et  la  bonne  intelligence 
n’existaient  pas  entre  la  municipalité  de  Saint-Jean 
et  le  district  du  même  lieu. 

M.  Arnault,  plus  entreprenant  qtiejamals,  seren- 
dit  avec  sa  troupe  armée  chez  le  curé  d’Angeau, 
pour  visiter  ses  greniers,  et  établit  une  sentinelle  à 
sa  porte  pour  qu’il  ne  pût  faire  sortir  son  blé.  Cette 
visite  fut  faite  en  présence  du  maire  d'Angeaii,  que 
M.  Arnault  s'était  associe  pour  celte  expédition.  Sur 
la  plainte  du  curé,  le  directoire  du  département 
chargea  celui  du  district  de  Saint-Jean  d’envoyer 
deux  commissaires  sur  les  lieux  pour  constater  ie.s 
faits,  ramener  le  peuple  à rexéculion  des  lois,  et  dé- 
noncer au  tribiinai  le  maire  et  le  commandant  de  la 
»rde  nationale  comme  perturbateurs  du  repos  pu- 
blic. M.  Arnault  parut  en  armes  au  milieu  de  ras- 
semblée et  tint  les  propos  les  plus  séditieux.  Les 
commissaires  furent  obligés  de  se  retirer.  Bientôt  le 
mal  se  propagea;  plus  de  dix  paroisses  arrêtèrent 
de  ne  plus  payer  de  droits,  soit  de  dime,soit  de  cham- 
parls,  agriers  ou  cens  non  supprimés.  Un  notiire  de 
la  paroisse  de  Migron.se  faisait  à chaque. nstant  des 
partisans.  On  prêchait  ce  système  d’insub^ordination 
dans  les  foires  et  marchés  : ou  disait  que  l’Assemblée 
nationale  l’avait  ainsi  décidé....  Enfin,  le  dimanche 
3 octobre,  les  différents  orateurs  cherchèrent  à 
faire  aproiiver  leurs  systèmes.  A Migron,  M.  Gi- 
rault, notaire,  lut  une  requête  qu'il  avait  faite,  et 
par  laquelle  il  déclarait  qu’on  ne  devait  payer  au- 
cun droit,  iusqii’à  ce  que  les  ci-devant  seigneurs 
eussent  pr^oté  leurs  titres  primitiDi.  On  força  les 
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liubiUnts  honn^ti*s  de  signer  celle  rc<Tuélf  en  me- 
iiaçnnl  de  pendre  ceux  qui  ne  la  signeraient  pas.  Le 
procureur  de  la  couiimine  requit  IVxéculion  des  ile- 
niaiides  portées  par  la  requête,  les  officiers  munici- 
paux ruuioiinérenl.  Le  directoire  du  département 
rendit,  le  7 octobre,  une  ordonnance  par  laquelle  il 
cassa  la  décision  de  la  miiuicipalilc  comme  sédi- 
tieuse et  contraire  aux  décrets  de  rAssemblée  natii> 
nale,  chargea  le  procureur-syndiede  dénoncer  M.  Gi- 
rault et  ses  complices,  les  officiers  municipaux  et  le 
procureur  de  la  commiflie:  suspendit  ceux-ci  provi- 
soirement de  leurs  fonctions,  qu'il  confia  aux  trois 
premiers  notables;  enjoignit  aux  habitants  de  payer 
les  droits  jusqu'au  rachat;  ordonna  de  nouveau 
l'impression  et  la  publication  des  decrets;  enfin, 
chargea  deux  membres  du  district  de  faire  exécuter 
à Migron  l'ordonnance  actuelle. 

Les  commissaires  se  Irausportèrent  le  10  octobre 
à Migron,  à la  tête  de  douze  cavaliers  de  la  maré- 
•/haii.We.  Girniill  était  à In  tête  des  habitants,  armés 
de  fusils,  faux,  fourches  et  de  bâtons.  Jamais  les  com- 
missuires  ne  purent  faire  revenir  le  peuple  de  son 
égarement.  Us  se  retirèrent. 

Le  même  esprit  se  manifestait  dans  les  villes  voi- 
sines. Un  M.  Laplanehe  jouait,  le  3 octobre,  au  bourg 
de  Varaise,  le  même  rôle  que  M.  Girault  à Migron. 
M.  Latieree,  maire  de  Varaise,  et  ses  collèg'iM  offi- 
ciers municipaux  essayèrent  de  dissiper  l’ivresse 
dans  laquelle  on  cherchait  à entraîner  les  habitants. 
La  raison  et  la  modération  ne  purent  prévaloir  con- 
tre le  tumulte  et  l'ngilation  des  esprits;  le  maire  fut 
obligé  de  se  retirer.  Laplanehe  prit  sa  place,  lut  avec 
véhenience  un  écrit  incendiaire  contre  la  personne 
et  les  droits  de  M.  Amelol,  excita  divers  excès...  Sur 
la  réquisition  du  procureur-syndic  du  district,  le 
procureur  du  roi  rendit  plainte  et  fit  informer.  Pen- 
dant ce  temps  h s paroisses  se  coalisaient,  au  nombre 
de  sept,  pour  aller  ou  secours  de  Migron,  dont  les 
officiers  municipaux  avaient  été  suspendus  de  leurs 
fonctions. 

Un  nommé  Boubier,  huissier,  chargé  de  l’exécu- 
lion  d’uii  décret  de  prise  de  corps  contre  M.  La- 
ptanehe  et  deux  autres  particuliers,  trouvés  chargés 
par  riiiformatioii.  partit  la  nuit  du  2(>au  21  octobre 
pour  faire  sou  expédition,  suivi  de  vingt-cinq  chas- 
seurs bretons  et  de  deux  brigades  de  maréchaussée. 
Laplanehe  fut  saisi  dans  sa  maison,  de  très  grand 
matin,  le  21  ; mais  la  garde  qu'on  avait  établie  à la 
jorte  de  l'église  fut  forcée  par  le  peuple.  On  sonna 
c tocsin.  L’nuis.sier renonça  alorsau  projet  d'arrêter 
les  autres  particuliers  décrétés.  Il  partit  pour  Saint- 
Jean;  mais  à un  quart  de  lieue  du  bourg  il  fut  as- 
sailli par  une  quantité  très  considérable  d'habitants 
armés  de  fusils,  faux,  cognées,  couteaux  de  chasse, 
fourches  de  fer,  serpes,  leviers.  Us  demandaient  à 

f;ranüs  cris  qu’oii  leur  rendit  l'honnête  homme  qui 
etir  avait  donné  de  si  bons  conseils,  ajoutant  que  si 
l’on  ne  le  fais.nit  pas  ils  couperaient  la  troupe  par 
morceaux.  Alors  ils  firent  feu  sur  1 huissier  et  sur 
son  escorte.  Plusieurs  chasseurs  furent  blessés.  Les 
assaillants  se  précipitèrent  avec  tant  de  violence  que 
rhuksier,  pour  sauver  sa  rie,  tira  deux  coups  de 
pistolet  et  commanda  à la  troupe  de  faire  feu.  La 
maréchaussée  certifie  dans  son  procès-verbal  que 
cette  mesure  était  devenue  nécessaire.  Quatre  per- 
soniiesfurenttuécs  sur  la  place, et  trois  autres  bles- 
sés... L’huissier  et  la  troupe  arrivèrent  à Saint- 
Jean -d'Angety  avec  Al.  Laplanehe.  qui  à la  suite 
d'un  premier  interrogatoire  déclara chukir  pour  son 
conseil  AL  Valentin,  maire,  dont  il  lit  le  plus  bel 

éloge Lr.s  habitants  de  la  paroisse  de  Varaise, 

fnneux,  sonnèrent  le  tocsin,  écrivirent  aux  pa- 
roisses voisines  des  lettres  circulaires  signées  des  of- 
ficiers municipaux  pour  les  engager  à s'armer  et  ù 


venir  les  aider  à se  venger  de  leurs  communs  op- 
presseurs... 

La  municipalité  de  Saint-Jean-d’Angely,  requise 
par  le  district  de  prendre  des  mesures  pour  défendre 
la  ville  contre  rinsnrrection  dont  elle  était  menacée 
de  la  part  dos  campagnes,  se  borna  ù ordommer  que 
quelques  soldats  se  promèneraient  sans  affectation 
et  sans  miiforines  aux  environs  de  la  ville,  exami- 
neraient s'il  y avait  des  attroupements  et  en  ren- 
draient compte.  Ou  prévint  l'état-major  de  faire  tenir 
la  troupe  prêle  û marcher;  on  arrêta  enfin  que, s'il 
était  necessaire,  la  municipalité  irait  au-devant  dos 
assaillants  pour  les  exhorter  à ta  paix,  à la  fraternité 
et  à rejoindre  leurs  foyers...  A onze  heures  du  malin, 
trois  officiers  municipaux  de  Varaise  viennent  à l liô* 
tel  de-ville  de  Saint-Jean  pour  se  plaindre  de  la  cap- 
ture de  M.  Laplanehe  et  prévenir  que  cent  paroisses 
s'as.sembleiit  pour  venir  à la  ville.  La  municipalité 

Karaît  ne  s'être  occupée  d'aucune  mesure...  A quatre 
eures  du  soir  les  deux  fils  de  M.  Latieree,  maire 
de  Varaise,  arrivent  à l'hôtel  commun  de  Saint-Jean, 
et  prient  les  officiers  inimicipaiix  de  prendre  en  con- 
sidération l'état  dangereux  dans  lequel  se  trouvait 
alors  leur  père,  qui  était  à la  discrétion  d'une  troupe 
cunsnlérable  de  séditieux.  Sur  leur  prière  les  officiers 
municipaux  députèrent  trois  d'entre  eux  ù Varaise, 
sans  armes  et  sans  escorte;  ceux-ei  ont  manqué 
d'être  détenus  en  otages...  De  retour  à Saint-Jeau- 
d'Angely  à huit  heures  du  soir,  ils  annoncent  qu'on 
lésa  menacés  quesi  le  lendemain,à  six  heures  du  ma- 
tin, AL  Laplanehe  n'était  pas  élargi, dix  mille  liotumcs 
viendraient  assiéger  la  ville... 

Dans  une  assemblée  générale  deUcommune  eide 
l'état-major  ou  se  décuYe  à suivre  le  parti  de  la  con- 
ciliation, par(*eque,  disait-on . la  ville  cUit  ouverte 
de  toutes  parts.  Ou  arrête  que  les  chasseurs  bretons 
rentreront  sous  les  arme.s  uaiisle  quartier,  et  que  la 
garde  nationale  restera  dans  le  bureau  municipal... 
Le  22,  à neuf  heures  du  matin,  le  bruit  du  tambour 
se  fait  entendre.  Les  oniders  municipaux  décorés  de 
leurs  écharpes  se  portent  près  de  Saint-Julien,  où  la 
troupe  des  révoltes  s'était  assemblée  au  nombre  de 
quinze  à seize  cents  hommes,  ayant  û leur  tête  les 
commandants,  les  officiers  municipaux,  les  curés, 
les  drapeaux.  On  déjiule  trois  officiers  iiuiiiicipaux 
et  un  détadiemenl  de  toutes  les  paroisses  révoltées 
auprès  de  AL  Blaiicard  , juge  criminel,  qui  avait  re- 
fusé la  veille  rélargissement  de  Al.  Laplanehe;  on 
lui  donne  des  assesseurs;  l'assistance  prunooce  ré- 
largissement, et  ù midi  le  détenu  est  mis  eu  liberté, 
conduit  vers  la  troupe  par  ses  libérateurs  et  porté  en 
triomphe... 

L'échange  de  M.  Laplanehe  devait  se  faire  contre 
la  personne  de  M.  Latieree,  maire  de  Varaise;  mais 
les  forcenés  ne  tinrent  aucun  compte  delà  promesse 
qu’ils  avaient  faite  de  rendre  ce  dernier.  En  vain  1rs 
officiers  municipaux  de  Saint-Jean-d’Angely  em- 
ployèrent les  voies  delà  douceur  et  de  la  persuasion; 
en  vain  Al.  Isaoibard,  curé  de  Taillant,  se  jeta  seul 
au  milieu  des  séditieux,  le  leur  arracha,  le  imrtasur 
son  dos  dans  une  maison  voisine,  où,  faLsant  de  son 
corps  un  remp.*irt  à cc  malheureux,  il  parait  lescoups 
qu’on  lui  portait.  Le  maire  de  Vuraise  ne  put  trou- 
ver d’issue  pour  s'échapper  ; la  porte  de  la  maison 
fut  brLsee,  le  courage  du  brave  curé  de  Taillant  de- 
vint inutile,  et  AL  Latieree,  repris  par  les  brigands, 

reçut  le  coup  de  la  mort Al.  Bouhier,  huissier, 

Al.  relliichun  , procureur  du  roi  à Sainl-Jean-d'An- 
gely,  et  les  membres  du  directoire  de  district  étaient 
menacés;  mais,  sur  les  invitations  de  la  imuiicipalilé, 
la  troupe  se  retira,  sans  avoir  causé  de  nouveaux 
malheurs.  Le  lendemain  23  octobre,  la  municipalité 
de  Saint-Jean,  instruite  par  les  gardes  iinlionalcs 
des  paroisses  de  La  Vergue,  Loizai  et  Suiides,  que 
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M.  Boiibier,  huissier^  arait  été  arrêté  sur  !e  Irrri- 
toire  de  ces  paroisses^  répondit  qu'il  fallait  le  con> 
duire  à La  Rochelle  pour  que  la  justice  prononçit 
sur  son  sort. 

Elle  arrêta  : lo  la  conrocation  du  conseil-général 
de  la  commune  et  sa  formation  en  bureau  perma- 
nent ; 20  le  concert  arec  les  membres  du  directoire 
du  district;  3<>  la  réquisition  de  toutes  les  troupes 
pour  être  prêtes  à marcher;  4<>  une  députation  au 
directoire  du  département;  5<>  elle  lit  payer  par  le 
fermier  de  l’abbaye  600  livres  pour  frais  de  deputa- 
tioiis  et  autres...  LesolBciers  municipaux  de  Varaise 
vinrent  aussi  consulter  ceux  de  Saint-Jean  sur  la 
capture  de  M.  Bouhier  ; on  leur  lit  la  même  réponse 
de  le  conduire  à La  Rochelle,  et  on  leur  oflrit  le 
secours  de  la  maréchaussée  ; ils  le  refusèrent...  Une 
partie  des  habitants  des  différentes  paroisses  qui 
volaient  au  secours  de  ceux  qui  avaient  capturé 
M.  Bouhier  furent  arrêtés  par  la  garde  établie  près 
le  moulin  à pondre.  Eiilin,  par  les  exhortations,  les 
menaces  de  la  municipalité  de  Saint-Jean.  M.  Bon- 
hier  fut  rendu  et  conduit  à la  nuiniciiialité , où  il 
prêta  interrogatoire.  On  le  constitua  eusuite  pri- 
sonnier. 

Les  orDciers  municipaux,  interrogés  par  les  admi- 
nistrateurs du  district  du  département  sur  la  con- 
duite tenue  par  la  municipalité , répondirent  qu'ils 
avaieut  été  trop  occupés  pour  prévenir  le  directoire; 
qu’ils  n’avaient  pas  requis  la  torce  publique  parce- 
qu'ils  avaient  craint  des  malheurs,  et  qu'ils  savaient 
que  les  séditieux  en  voulaient  aux  chasseurs  bretons; 
que  les  membres  du  directoire  du  district  avaient  été 
obligés  de  s’enfuir  pareeque  le  peuple  criait  haute- 
ment qu’il  en  voulait  au  district  et  aux  juges. 
D’après  ces  détails,  les  administrateurs  du  départe- 
ment donnèrent  ordre  aux  députés  de  la  municipa- 
lité de  se  retirer  sur-le-champ  ù Saint-Jean  d'Aii- 
gely,  à l'effet  d’v  préparer  le  logement  de  six  cents 
nommes  qu’ils  allaient  faire  partir.  Le  procès-verbal 
du  directoire  du  département  constate  que  cet  ordre, 
ni  aurait  dA  rassurer  les  députes  municipaux,  leur 
oima  de  l’inquiétude , et  qu'ils  répondirent  que  la 
précautionétait  inutile.  Ceci  nctitqu'aUermirledirec- 
toire  dans  sa  résolution.  Il  requit  cent  vingt  hommes 
du  régiment  d’Agéiiois,  cent  cinquante  hommes  de 
la  garde  nationale  et  cent  trente  gendarmes  de  par- 
tir siir-Ie-champ  pourSaint-Jean-d'Angely;  il  ins- 
truisit M.  Mailly,  commandant  à La  Rochelle,  de  ses 
dispositions , en  le  priant  de  faire  passer  à Saint- 
Jean-d'Angely  un  bataillon  d'infanterie,  et  d'envoyer 
à Saintes  quatre  canons  de  campagne,  alin  d’impri- 
oier  au  peuple  égaré  une  salutaire  terreur  Jusqu'à 
ce  qu'il  fûtuésabusé.  MM.  Bréard  et  Jouneau,  mem- 
bres du  directoire  du  département,  furent  nommés 
commissaires  pour  se  rendre  avec  la  troupe,  atin  de 
s’occuper  au  rétablissement  de  la  paix  publique,  de 
faire  respecter  l'autorité  des  magistrats  et  des  admi- 
nistrateurs du  district,  désarmer  les  séditieux  et 
emprisonner  les  coiip.ibles. 

Les  mesures  prises  par  le  directoire  à cet  égard 
annoncent  autant  de  prévoyance  que  de  sagesse  et 

de  patriotisme Des  avis  affligeants,  peut-être 

exagérés,  déterminèrent  les  commissaires  a deman- 
der un  supplément  de  troupes.  M.  Mailly  y envoya 
cinquante  nommes  du  régiment  de  Royaf-Lorraine, 
cavalerie,  et  quatre  pièces  d'artillerie  ; trois  cents 

hommes  vinrent  également  de  Roclieforl Les 

membres  du  directoire  du  district,  dont  le  vice-pré- 
sident avait  été  forcé  par  les  séditieux  à donner  sa 
démission,  furent  réintégré  et  reprirent  leurs  loric- 
tioiis.  La  municipalité  regarda  cette  réintégration 
comme  injurieuse  à la  garde  nationale,  en  ce  qu'elle 
supposait  que  des  violences  avaient  déterminé  sa 
ilémlssion  un  l'absence  des  membres  du  directoire 


du  district , et  arrêta  de  ne  pouvoir  prendre  part  à 
tout  ce  qui  se  ferait  à cet  égard,  en  se  réservant  de 
juslilier  sa  conduite  aux  yeux  de  la  France  entière. 

Le  premier  acte  qui  fut  fait  (ut  la  capture  de 
M.  Laplanche  et  du  nommé  LebrouP,  décrété  comme 
lui , et  de  plusieurs  complices  de  l’assassinat  de 
M.  Laliercc.  Cette  capture  (il  sonner  le.  tocsin  dans 
les  paroisses;  mais  Vnn  des  coimiiissaires,  celui 
qui  s'était  chargé  des  opérations  extérieures,  com- 
mença ses  cxpwlilions;  il  fil  investir  le  bourg  de 
Varaise,  descendre  la  fatale  cloche  qui  avait  donné 
le  signal  de  l’atlroupemeut  etde  la  révolte,  et  arrê- 
ter ceux  des  habitants  qui  avaient  été  dénoucés 
comme  les  plus  coupables;  il  fit  ôter  aux  autres  les 
armes  qu'ils  avaient  souillées  par  le  meurtre  de  leur 
maire , citoyen  vertueux,  devenu  victime  de  sa  sou- 
mission aux  lois.  Une  expédition  semblable  fut  faite 
au  bourg  de  Fontems.  Les  remords , la  terreur,  la 
honte  avaient  fait  rentrer  en  eux-mêmes  ces  malheu- 
reux qu’oii  avait  égarés.  On  expliqua  les  décrets,  on 
en  tit  remarquer  les  avantages,  la  nécessité  de  les 
observer  fut  démontrée  ; eiilin  la  vérité  p.nrut  dans 
tout  son  jour...  Des  larmes  de  douleur  coulèrent  des 
yeux  de  ces  inforliinés;  ils  ni.inifestèrent  le  repentir 
le  plus  vif,  abjurèrent  leurs  erreurs , livrèrent  les 
meulriers  à la  justice,  et  renouvelèrent  le  serment 
civique. 

Les  commissaires  ont  agi  de  même  dans  chacune 
des  autres  paroi^es  qui  avaient  pris  part  à la  ré- 
volte. Onze  à douze  jours  ont  été  par  eux  employés 
à rétablir  le  calme  , à recevoir  les  témoignages  de 
repentir,  les  nouveaux  serments  de  fidélité  àla  na- 
tion, à la  loi  et  nu  roi Vingt-six  personnes  dé- 

noncées comme  auteurs  ou  complices  de  l'assassiiidt 
de  M.  Latierce,  ont  été  saisies  et  constituées  prison- 
nières. La  liberté  a e'té  rendue  à l'huissier  Bouhier 
par  les  soins  des  commissaires...  Depuis  l’exécution 
de  l'ordonuance  de  suspeusion  contre  les  officiers 
municipaux  de.  Migron , ces  officiers  municipaux  et 
les  habitants  de  la  paroisse,  profilant  des  conseils 
d'un  pasteur  éclairé  et  bon  citoyen,  avaient  constam- 
ment résisté  aux  sollicitations  de  se  réunir  aux  sédi- 
tieux de  Varaise.  Le  département  a cru  devoir  ré- 
tablir ces  odiciers  municipaux  dans  leurs  fonctions, 
après  leur  avoir  fait  prêter  le  serment  civique,  La 
tranquillité  la  pins  durable  était  rétablie  dans  les 
campagnes;  mais  tous  les  efforts  avaient  été  inu- 
tiles à l'égard  des  habitauls  de  Saint- Jean -d'An- 
^ely... 

La  première  impression  qu'opère  le  récit  de  la 
catastrophe  cruelle  dont  j'ai  en  l'honneur  de  vous 
donner  les  détails  est  sans  doute  celle  de  l’iiuligna- 
lion.  L’indulgence  envers  les  auteurs  de  l'assas.sinat 
de  M.  Latierce  serait  un  délit  ; rimpuiiité  ferait  re- 
naître les  excès.  Il  faut  un  grand  exemple  ; l'intérêt 
public  l'exige  impérieusement:  sans  cela  les  proprié- 
tés cesseraient  d'être  respectées,  la  sûreté  indivi- 
duelle ne  serait  plus  qu’une  chimère. 

Le  peuple,  qu'on  cherche  à égarer  par  toutes  sortes 
de  moyens,  devenant  l'instrument  des  passions  et 
de  riiilérél  de  nos  ennemis,  se  livrerait  sans  mesure 
etsans  remords  à tous  les  excès  qui  pourraient  faire 

écrouler  l’édifice  que  vous  venez  d'elever Votre 

comité  a donc  pensé  à cet  égard  qu’il  était  urgent  et 
indispensable  d’accélérer  l'information , et  défaire 
subir  à ceux  qui  seront  convaincus  le  châtiment  dû 
à leurs  crimes...  Les  prisonniers  ne  sont  pIusàS.iint- 
JeAn-d'Angely;el,  niiisifue  des  raisons  fortes  s'oppo- 
sent à ce  que  riiiformatiun  se  continue  dans  cette 
ville , il  a paru  prudent  à votre  comité  quelle  fût 
achevée  par  un  autre  tribunal. 

Mais,  en  vous  proposant  son  avis  sur  cet  objet, 
votre  comité  a pensé  que  vous  deviez  porter  vos  re- 
gards sur  la  conduite  tenue  dans  cette  occurrence 
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par  1rs  dlrers  corps  ■dminlstratift Quant  aux 

membres  du  dirrcloire  du  département,  votre  co- 
mité s’est  convaincu  qu’ils  ont  rempli  leurs  devoirs 
avec  autant  de  palriolisme  que  d’intelligence;  ils 
ont  même  montré  un  courage  héroïque  qui  doit  Iftir 
assurer  des  témoignages  de  satislaction  de  votre  part 
et  la  reconnaissance  de  tous  les  bons  citoyens.  Les 
gardes  nationales  et  les  troupes  de  ligne  qui  ont 
marché  sur  leur  réquisition  ont  reçu  de  la  part  des 
administrateurs  assemblés  d«  félicitations  et  des  re- 
merciements du  courage  et  de  la  sagesse  qu’elles 
ont  su  allier  dans  celle  fâcheuse  circon'^lance.... 
Mais,  si  vous  n’ave*  que  des  éloges  à donner  aux 
membres  qui  composent  le  département  de  la  Cha  • 
rente-inférieure,  n’aurez-vous  pas  la  douleur  de  ne 
pouvoir  témoigner  les  mêmes  sentiments  aux  ofll- 
ciers  municipaux  de  Saint-Jean- d’Angcly  et  aux  ad- 
ministrateurs du  district  de  cette  vi  II»*  .•'Votre  comité 
a examiné  séparément  la  conduite  d»*s  uns  et  des 
outres;  ii  semble  que  la  numicinalité  ne  voit  pas 
d'nn  bon  œil  dans  le  sein  de  la  ville  une  administra- 
tion dont  l'autorité  est  supérieure  à la  sienne...  Déjà 
vous  avex  été  forcés  de  prononcer  sur  les  contesta- 
tions qui  ont  existé  à Saint-Jean-d’Angely  : l’élec- 
tion des  ofliciers  municipaux  n’avait  pas  été  libre  ; 
la  violence  avait  présidé  à leur  nomination  ; le  sang 
de  leurs  concitoyens  avait  coulé  ù cette  occasion. 

Sur  un  rapport  de  votre  comité  de  constitution, 
vous  avez  cru  devoir  casser  celle  nomination  et  en 
ordonner  une  nouvelle;  mais  l'ascendant  que  ces 
ofliciers  municipaux  illégalement  élus  avaient  pris 
sur  le  peuple  n assuré  leur  réélection.  Tous  les 
membres  du  district,  au  contraire . choisis  par  les 
électeurs  de  la  campagne  et  de  la  ville,  ont  été  pris 
dans  le  parti  opposé;  de  là  peut-être  ranimosité 
qu'on  a cherché  à exciter  contre  eux...  La  garde  na- 
tionale de  Saint-Jean-d’Angely  n'est  pas  formée 
comme  elle  devrait  l'être;  les  officiers  municipaux 
ont  fait  désarmer  des  citoyens  qui  ont  réclamé  de- 
puis longtemps,  et  au  mois  de  juin  dernier  vous  dé- 
crétâtes qu’il  leur  serait  rendu  justice  par  une  nou- 
velle formation  de  la  garde  nationale;  décret  qui  est 
resté  sans  exécution...  En  examinant  la  conduite  des 
membres  du  direurtoire  du  district  on  ne  peut  s’em- 
pêcher, au  premier  coup  d’œil,  de  la  blâmer.  Si, 
lorsqu'ils  ont  été  prévenus  , le  H octobre,  dos  at- 
troupements des  campagnes , ils  eussent  requis  les 
troupes  de  ligne  et  la  garde  nationale,  su  lieu  d’aller 
consulter  la  municipalité;  s'ils  eussent  forcé  cette* 
municipalité  de  proclamer  la  loi  martiale,  on  ne  dé- 
plon*rait  peut-être  pas  aujourd’hui  le  malheureux 
événement  qui  est  arrivé.  Mais  cette  réflexion  ne 
doit  pas  vous  être  présentée  isolément.  Les  actes  re- 
mis a votre  comité  et  le  témoignage  même  des  ad- 
ministrateurs du  departement  se  réunissent  pour 
constater  qu'ils  avaient  toujours  été  attachés  aux 
vrais  principes  et  qn’ils  ont  donné  des  preuves 
multiplu'csde  leur  patriotisme.  On  peut  leur  repro- 
cher de  la  faiblesse;  mais  il  a paru  à votre  comité 
que  les  circonstances  dans  lesquelles  ils  se  sont 
trouvés  méritent  d’être  approfondies.  Le  directoire 
du  département  présume  lui-même  que  celte  lai- 
blesse  trouvera  son  excuse  dans  la  procédure  qu’il 
instruit  contre  les  séditieux.  Je  ne  vous  proposerai 
donc  point  de  prononcer  à cet  égard. 

Quant  à la  municipalité,  votre  comité  n’a  pu  se 
défendre  de  ['indignation  qu'inspire  la  conduite 
qu  elle  a tenue;  il  a remarqué  que  ses  torts  sont 
aussi  nombreux  qu’ils  sont  inexcu.sables.  Les  offi- 
ciers municipaux , avertis  le  21  par  le  pr<»cureur- 
syndic  du  district , refusent  de  demander  au  départe- 
ment des  secours...  Comment  ne  trouverait-on  pas 
révoltant  qu’ils  soient  allés  à Varaise  faire  avec  les 
séditieux  un  traité  dont  le  prix  était  une  violation  i 


des  lois,  la  délivrance  (Fun  prisonnier  détetm  en 
vertu  d’une  accusation  légale  ? Requis  de  nouvean 
par  le  directoire  du  district,  à qoatre  heures  et  demie, 
de  mettre  la  ville  en  état  de  défense,  ils  se  bornent  à 
annexer  cette  réquisition  au  procès-verbal.  Ils  font 
plus,  ils  enchaînent  le  courage  des  troupes  de  ligne 
sur  les  plus  frivoles  prétextes,  tandis  que  ces  troupes 
étaient  plus  que  suffisantes  pour  dissiper  les  altrou- 
emeiits  qui,  dans  le  principe,  étaient  peu  nom- 

rt'ux On  remarque  même  ici  une  contradiction 

bien  choquante  dans  les  relations  des  ofliciers  muni- 
cipaux. Dans  le  principe  iis  n'avaient  pas  assez  de 
forces  pour  les  employer,  et  ce  motif  les  démrmine 
quand  rns.sassiiiat  est  commis;  alors  le  pn^rxte 
cesse,  et  ils  disent  qu’ils  vont  publier  la  loi  martiale; 
menace  qui  opère  son  effet.  Qu’on  réfléchis.se  sur 
l’utilité  de  cette  mesure  si  elle  riït  d'abord  été  mise 
en  usage.  Ils  conviennent  nu’il  v avait  parmi  les  at- 
troupés de  bonscitoy»*iis,  (tes  ofliciers  municipaux; 
mais  ces  bons  citoyens,  que  In  force  avait  contraints, 
seraient-ils  restés  parmi  les  assistants?  Ne  se  se- 
raient-ils pas  rangés  du  cAté  des  amis  de  l’ordre  et 
de  la  paix? 

II  n paru  certain  aux  administrateurs  du  départe- 
ment que,  si  les  ofliciers  municipaux  de  Saint-Jenn- 
d'Angely  avaient  exécuté  ù cet  égard  ce  que  vos  dé- 
crets,ce  que  rhumnnité  leur  dictaient,  ils  n'aur.iient 
pas  sacrifié  le  repos  de  leurs  concitoyens,  et  ils  au- 
raient sauvé  la  vie  du  maire  de  Varaiso.  Ils  ont  fait 
trembler  les  membres  du  directoire  du  district  sous 
le  prétexte  de  la  fureur  du  peuple,  quand  ils  auraient 
dû  les  protéger  de  toute  la  force  publique. 

Votre  comité , sans  vouloir  pousser  trop  loin  ses 
recherches,  n’a  pu  se  ({«‘fendre  du  soupçon  que  la 
municipalité  partageait  le  vœu  des  insurgents  à 
l'égard  du  district,  et  que  l'expulsion  ou  lu  retraite 
des  membres  du  directoire  semblait  être  une  fête 
pour  elle.  Nous  avons  donc  pensé  que  la  conduite 
de  cette  municipalité  devait  être  scrupuleusement 
examinée,  et  qu'il  devait  être  fait  information  dans 
lin  tribunal  de  tous  les  faits  consignés  dans  les  pro- 
càs-verbaiix  du  directoire  du  département.  Dam 
cet  état  il  a paru  à votre  comité  qu’il  serait  incon- 
venant et  peut-être  dangereux  de  maintenir  les 
officiers  municipaux  dans  l’exercice  de  leurs  fonc- 
tions. 

Avant  de  6nir,  permettex-moi  de  vous  représenter 
que  les  événements  dont  je  vous  ni  rendu  compte, 
quelque  affligeants  qu'ils  soient , n'ont  jamais  dû 
servir  de  préb  xte  à ce  qu’on  répandit  dans  le  publie 
et  à ce  qu'on  osât  même  dire  dans  cette  tribune 
qu'une  grande  quantité  de  paroisses  de  la  Saintonge 
avaient  déclaré  qu  elles  ne  paieraient  plusd‘im|)Ats. 
La  cnus<‘  des  malheurs  qui  ont  eu  lieu,  toute  injuste 
qu’elle  était  relativement  au  paiement  des  dri^ts 
seigneuriaux  et  de  dîmes , n’a  jamais  eu  trait  au 
paiement  des  impôts  payés  {lar  la  nation.  Les  pa- 
roisses qui  ont  pris  part  à l’insurrection  sont  assez 
coupables  sans  qu’on  puisse  se  permettre  de  leur 
supposer  de  nouveaux  crimes.  Leslarmes  de  repentir 
que  ces  malheureux,  trompés  par  des  séditieux,  ont 
versées,  doivent  leur  faire  oWnir  d'autant  plus 
facilement  grâce  que  tes  auteurs  de  la  sédition  seront 
punis  avec  sévériu*.  — Voici  le  projet  de  décret  de 
votre  comité  des  rapports  : 

• L’Assemblée  nationale,  après  ovotr  entendu  son  comité 
des  rapports  sur  les  événements  arrivés  à Sainl-Jcan-d’An* 
gely  et  lieux  clreonvoislns,  décrète  ce  qui  suit  : 

« Art.  Le  roi  sera  prié  de  donner  les  ordres  néces- 
saires pour  que  rinformation  roraiDencécASaliit-Jcan-d'An* 
gely,  tant  contre  le  nommé  Laplancbe  et  coosoris  que 
contre  les  prévenus  de  rassassinat  du  maire  de  Varaise  et 
Icur^  complices,  soit  conlinnéc  avec  célèeilé,  et  leur  p^oc^s 
fait  et  pjrAiit  devant  las  fugmi  dn  tribonal  établi  en  la  viUt 
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de  La  Rochelle,  I ta  dittfence  de  PofBder  chargé  de  Tacca* 
aalion  publique  auprès  dudU  tribunal,  et  pour  qu’à  cet 
effet  les  prisoaniers  y soictit  incessamment  transférés. 

cll.  Sa  Majesté  sera  également  priée  de  donner  des 
ordres  pour  que,  dorant  les  mêmes  juges  et  à la  même 
diligence,  U soit  iniormé  de  la  conduite  des  officiers  muni- 
cipaux et  notables  de  la  ville  de  Saint-Jeaii  d’Angely,  dans 
les  journées  des  21  et  S2  octobre  dernier,  ainsi  que’dc  celle 
par  eux  tenue  antérieurement  cl  poslérii-uremenl  auxdites 
époques,  qui  pourrait  atoir  trait  susdits  événements,  en* 
semble  des  faits  consignés  tant  dans  les  procès-verbaux  des 
admiiibtraleurs  du  département  d«  la  Cb8reDte*lnférieure 
et  de  sou  directoire  que  dans  ceux  des  administrateurs  du 
directoire  du  district  de  Saint-Jean,  et  dans  ceux  même 
ddKltls  oOicieri  municipaux  et  ootablcs  de  ladite  ville,  en 
circonstances  et  dépendances  ; à reflet  de  quoi  lesdits  pro- 
cès-verbaux et  autres  pièces  déposées  à l’appui  au  comité 
des  rapport  serout  incessammeot  adressés  à l’oflicicr  de  La 
Itochcllc  chargé  de  l’accusation  publique. 

• 111.  Ceux  desdiis  officiers  municipaux  et  notables  de 
Saint-Jean-d'Angcly  qui,  à l’époque  du  31  octobre  dernier, 
faisaient  partie  du  corps  municipal  ou  du  conseil  de  la 
commune,  et  se  trouveraient  encore  officiers  municipanx 
ou  notables,  soit  pareeque  le  sort  les  auraient  maintenus, 
soit  pareequ'ils  auraient  été  de  nouveau  élus  pour  remplir 
quelques  fonctions  dans  le  corps  municipal  ou  dans  le  con- 
seil général  de  la  commune,  demeurerait  provisoirement 
suspendus  de  ces  mêmes  fondions  au  moment  de  la  notîQ* 
cation  qui  leur  sera  faite  du  présent  décret  par  deux  com- 
missaires du  directoire  du  département  de  U Cbareole- 
lorérieure. 

• IV.  Les  officiers  municipaux  qui  ne  faisaient  point 
pallie  du  corps  municipjl  ou  du  conseil-général  de  la  com- 
mune à l'époque  désignée  en  l’article  précédent,  dont  été 
élus  dans  le  présent  mois,  exerceront  provisoirement  les 
fonctions  municipales.  Le  premier  élu  exercera  cdles  de 
maire. 

« V.  Les  nolablos  élus  à la  même  époque,  en  tant  que 
de  ceux  qui  n’cxerçaicnl  avant  la  dernière  nominatioo 
aucunes  fonctions  dans  le  corps  ou  conseil  municipal  delà 
commune , formeront  provisoirement  le  conseil  de  la  com- 
mune. 

• VI.  Si,  par  l'événement  des  dUposiüonsdu  présent 
cret  cl  des  dernières  nominations  faites  à Saim-Jean-d'Au- 
gi'ly,  le  nombre  des  admioislraleurs  se  trouvait  iclleraeut 
réduit  que  le  service  public  et  l'intérét  de  la  commune 
pussent  en  souffrir,  le  directoire  du  d^arlemeot  de  la 
Charcotc-Inférieure  y pourvoira  en  nommant  un  nombre 
de  commissaires  suffisant  pour  exercer  les  fonctions  muni- 
cipales conjointement  avec  les  nouveaux  officiers  munici- 
paux ou  nolabUs  dernièrement  élus. 

■ Vil.  Ceux  qui  se  trouveront  composer  le  corps  muni- 
cipal et  le  con'-eil-gétiénil  de  la  communesc  réuniront  pour 
DomiDor  au  scrutin,  à la  pluralité  absolue,  celui  d'entre 
eux  qui  remplira  provisolremeulles  fouctionsde  procureur 
de  la  commune. 

t Vin.  L'Assemblée  nationale  est  satisfaite  de  la  con- 
duite ferme  et  généreuse  qu'ont  tenue  les  membres  du 
directoire  du  déparlrment  delà  Cbarente-Iorérieure,  les 
gardes  nalionalcs  de  Seiut^  Roebefort,  Charente  et  Malba, 
les  (lélacbcmools  des  régiments  des  chasseurs  bretons, 
d'Agénoisctde  Ro)al-Lorraine,  lamarécbaossée,  H.  RIan- 
card , qui  a rempli  les  foDctlons  de  juge,  et  U,  Isaabard , 
curé  de  Ternant. 

< IX.  L’Assemblée  nationale  décrète  qu'eu  oonformiié  de 
MD  décret  du  24  juin  demiex  tes  anciennes  compagnies  de 
milice  bourgeoise  de  SaiotJean-d’Angely  seront  incorpo- 
rées cl  leront  provisoirement  le  service  avec  la  garde  na- 
tionale actuellement  existante,  et  que,  cette  ÎDCorporalion 
faite,  les  armes  seront  rendues  aux  citoyens  auxquels  elles 
ont  été  anlevées.a 

M.  Menou  propose  d'sjouter  une  dernière  disposition 
conçue  en  ces  termes  : 

• X.  L*Assemb)êe  nationale  décrète  qu’elle  prend  mus 
sa  protection  iraroédiaic  la  femme  et  les  enfants  de  M.  La- 
fieice,  maire  de  Varaise,  qui  a sacrifié  sa  vie  à ses  devoir*, 
et  que,  sur  le  compte  qui  sera  rendu  ^ l’Assemblée  par  Je 
département  de  la  Cbarente-Inférienre,  il  sera  pourra,  s’il 
est  nécessaire,  a la  subiistaiiee  cl  aux  bes^ns  de  la  famille 
de  ca  généreux  citoyen,  a 


Le  projet  de  décret  présenté  par  le  comité  est  adopté  avec 
cette  addition. 

M.  Roi'ssillon,  député  de  Touloute  : M.  Broglle  a de- 
mandé la  parole;  je  prie  l’Assemblée  de  l'entendre,  quoi- 
que Mn  rapport  ne  soit  point  à l'ordre  du  jour;  mais  ce 
nippon  présente  un  objet  de  justice  cl  d’humanité  très 
instant.  I)  s’agit  de  rendre  la  libertéà  un  citoyen  vertueux, 
H.  Perret,  membre  de  la  ci-deiant  chambre  des  vacations 
du  parlement  de  Toulouse,  fidèle  à son  serment  civique  et 
à sa  parolcd'honneur. 

L’Assemblée  décide  que  M.  BrogUescra  entendu. 

M.  Baocuc:  Je  viens  unetroi»ième  fois,  au  nom  de  votre 
Minilé  des  rapports,  fixer  quelques  moraeuis  votre  atten- 
tion sur  l'alTuirc  du  ci-devani  parlement  de  Toulouse.  Par 
la  faute  d'un  ministre  si  universellemeiil  dénoncé  par  l’o- 
pinion publique  votre  décret  du  8 octobre  est  resté  saut 
exécution.  La  municipalité  de  Toulouse  xic  se  crut  alors 
en  mesure  que  d’exiger  des  magistrats  leur  obligulioa, 
signée  de  chacun  d’eux  cl  scellée  de  leur  parole  d'hon- 
neur, de  se  représenter  dès  qu'iU  en  so'aicot  requis. 
Lorsque  votre  comité  me  chargea  de  solliciter  votre  décret 
du  6 novembre  pour  assurer  l’exécution  du  premier,  le 
doute  que  je  fus  obligé  de  témoigner  sur  la  solidité  de  la 
chaîne  qui  retenait  seule  des  magistrats  déjà  convaincus 
d'aioir  forfait  à l'honneur  parl  infractiou  de  leur  senneut 
civique,  ce  doute  que  partageait  la  majeure  partie  de  celle 
Assemblée,  parut  à quelques  membres  un  doute  élevé 
conlre  l'honneur  même;  une  deruière  lettre  de  la  munici- 
palité de  Toulouse,  en  date  du  24  de  ce  mois,  a mis  votre 
comité  à portée  de  prononcer  euire  la  méfiance  que  son 
rapporteur  vous  avait  témoignée  et  la  confiance  trop  géné- 
reuse de  ses  censeurs. 

Voici  les  principaux  faits  énoncés  dans  celte  lettre  et 
dans  les  pièces  qui  y sont  jointes.  Le  ministre , forcé  d'a- 
drosserà  la  municipalité,  avec  l’cxpédîtiou  de  votre  second 
décret,  riojouctiou  la  plus  précise  d'exéculcr  l’arres- 
tation prononcée  par  celui  du  8 octobre,  soit  par  oubli, 
soit  par  d’autres  motifs,  n’y  a pas  joint  la  saoctiou  du 
roi  ; mais  ce  défaut  de  torme  n'a  pas  suspendu  un  M'uI 
instant  le  xèle  de  la  municipalité  cl  la  Mumission  à vos  de- 
crets. L’arnstiUoo  a été  sur-le-charnp  ordonnée,  le  com- 
mandant de  la  garde  nationale  et  celui  de  la  marécbautsi  e 
requis  de  prêter  main-forte,  et  toutes  les  mesures  prises 
pour  arrêter  et  conduire  dans  la  maison  commune  les  dix 
magistrats  confiés  jusqu'alors  à la  seule  garde  de  leur  boo- 
ncur.  Mais  celle  garde  corrompue  n’avait  pu  retenir  les 
coupables  : ils  avaient  pris  la  fuite;  ils  s'étaicnl  assurés  par 
un  Second  crime  l’impunité  de  leur  premier  forfait.  A en 
juger  par  une  adresse  trouvée  au  domicile  de  l'un  d’eux, 
ils  ont  choisi  l'Espugne  pour  refuge.  Qu'ils  aillent  y calon  - 
nier  cette  conslituüon  qui  proscrit  les  parjures;  qu'ils 
lâchent  de  susciter  daos  une  nation  notre  alliée  des  ennemis 
à ta  patrie  dont  Ns  se  Mnt  rendus  indignes  : cc  n'est  plus 
d'eux,  ni  de  leur  fuite,  ni  de  leurs  honteux  et  criminels 
projets  que  Je  dois  vous  entretenir.  Il  me  reste  à vous 
pri'seoler  quelques  détails  plus  consoianls  et  plus  digues 
de  vous. 

Parmi  ces  magistrats  réfractaires,  un  seul,  qui  a fourni 
avec  honneur  une  longue  carrière,  U.  Perret,  est  resté 
jus(|u*à  la  fin  religieusement  fidèle  à ses  devoirs  et  à son 
serment.  Seul  il  avait  refusé  de  se  ranger  à l'avis  des  pro- 
testations dev  25  et  2?  septembre;  il  avait  insisté  fortement 
pour  que  l’on  procédât  à l'enregislremeiu  pur  et  simple  de 
votre  décret;  et  s’il  n'avait  pas  fait  une  protestation  parti- 
culière contre  celles  de  sa  compagnie,  c'est,  comme  il  l’a 
déclaré  lui-méme,  parccqu'il  était  notoire  à Toulouse  que 
le  délibéré  de  la  chambre  avait  passé  contre  son  avis , que 
ces  arrêtés  n'étaient  jamais  signés  que  par  le  président,  et 
qu'il  était  hors  d'usage  que  Ton  protestât  contre  eux , de 
quelque  nature  qu’ils  fussent.  Non-seulcmcnl  U s'était  en- 
gagé par  une  parole  d'honneur  loyale  et  sincère  à se  repré- 
senter â toutes  réquisitions,  mais  il  avait  offert  de  se  rendre 
à Paris  pour  soumettre  les  motifs  de  sa  conduite  au  corps 
légistatif  dont  son  innocence  ne  redoutait  puiulles  regards. 
Une  maladie,  suite  des  infirmités  de  son  grand  âge,  le  re- 
tenait dans  sa  maison  et  même  dans  son  lit.  Cependant  la 
omnicipalité.  forcée  de  remplir  la  teneur  de  votre  décret , 
a ordonné  qu'il  fQl  conduit  dans  la  maison  commune,  ce 
qui  a été  exécuté  avec  tous  les  égards  dus  à ce  respectable 
vieillard;  il  y est  constitué,  dans  une  chambre,  en  élat 
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d’arresUtlon,  et  la  nuoielpalité,  eo  demandant  ft  votre 
comilé  quelle  dr>it  être  »a  conduite  ultérieure,  indique  ! 
asseï,  pjr  la  jusiire  qu'elle  »c  plaît  à rendre.au  ma|istral  i 
détenu,  tout  ce  qu'elle  attend  de  la  vôtre.  ! 

Elle  provoque  aussi  votre  indulgence  en  faveur  de 
U.  Maniban,  cinlcvanl  président  de  ladite  chambre,  lequel 
a déclaré  n’avoir  point  assisté  aux  délibérations  des  Sô  et 
27  septembre,  et  dont  l'absence  notoire  a autorisé  la  muni* 
cipalité  a l'rzcepler  de  l'evécuilun  du  décret.  Ainsi,  après 
m'étre  tu  avec  douleur  forcé  dans  mes  deux  premiers 
rapports  d’appeler,  par  les  ordres  de  votre  comilé,  sur  da 
infractions  coupables,  une  rigueur  et  une  sévérité  oéces* 
•aires,  je  me  félicite  d'èire  chargé  d'une  mission  moins 
pénible  et  de  pouvoir  concilier  aujourd’hui  votre  justice 
avec  votre  humanité. 

La  municipalité  de  Toulouse,  qui  dans  cette  occasion 
s'est  conduite,  ainsi  que  la  garde  nationale,  an  c une  pra« 
dence  et  une  fermeté  courageuses,  sollkhe  ello-niCme  des 
ordres  pour  remetireen  liberté  M.  Perrer,  sousiarrindition 
d'une  parole  d'honneur  à laquelle  il  a si  bien  prouvé  qu'il 
est  incapable  de  manquer.  La  notoriété  publique  qui  dé« 
pose  on  faveur  de  M.  Maniban  semble  vous  dicter  aussi  ce 
quM  convient  de  prononcer  à son  égard,  et,  dans  la  salis» 
faclioo  quevouv  éprou^errx  sans  doute  de  trouver  au  mi- 
lieu de  res  rebelles  ofliriers  de  justice  un  magistrat  vrai- 
ment digne  par  ses  vcrtusdeporler  ce  titre  vénérable,  vous 
ne  daignerex  même  pas  mentionner  dans  les  disposiiinns 
de  votre  dérrel  ceux  dont  l'évasion  prouve,  à leur  étemelle 
honte,  quelle  foi  l'on  doit  ajouter  a l’bonneur  et  aux  ser- 
roenb  de  tous  Français  capables  de  manquer  une  fois  h ce 
serment  tÎTique  par  lequel  on  est  Français.  Voici  le  projet 
de  décret  que  je  suis  chargé  de  vous  présenter. 

c L'Assemblée  nationale,  aprèsavoir  entendu  ion  comilé 
des  rapports  relalivement  b la  demande  faite  par  la  muni* 
cipalilé  de  Toulouse  en  faveur  de  MM.  Perrrt,  consriiler 
i la  ci-drvant  chambre  des  vacations  du  parlement  de  Tou- 
louse. et  Maniban,  président  et  membre  de  la  même  Cour; 
considérant  que  M.  Maniban  a justifié  n'avoir  point  assisté 
aiu  séances  dans  lesquelles  ont  été  pris  les  arrêtés  des  25 
et  27  septembre  dernier,  et  que  tes  plus  fortes  présomp- 
tions en  faveur  de  l'innocence  de  M.  fVrrrx  résultent , tant 
de  la  déclaration  par  lui  faite  entre  les  mains  de  ta  munici- 
paillé  de  Toulouse  de  n’avoir  en  rien  participé  aux  arrr  iés 
des  25  et  27  novembre  dernier,  que  de  la  dispo'iiion  où  il 
était  de  se  rendre  volontairement  auprès  de  l'Assemblée  na- 
tionale, pour  J exposer  les  détails  de  sa  conduite  et  de  la 
fidélité  scrupulease  avec  laquelle  il  s'est  conformé  b l'en- 
gagement d'bonneur  qu'il  avait  souscrit  de  ne  pas  s'écarter 
de  Toulouse. 

• Décrète  que  son  président  se  retirera  parderers  le  roi  b 
reffet  de  supplier  Sa  Majesté  de  donner  incessamment  les 
ordres  nécessaires  : !•  pour  que  M.  Pcrrci,  conseiller  b la 
ci-devant  chambre  des  vaealions  du  parlement  dn  Toulouse, 
soit  provisoirmeni  remis  en  liberté,  b la  chaige  de  se  repr^ 
senter  b toute  réquisition  ; 2*  pour  que  M.  Maniban,  pré- 
sident delad-devaut  chambre  des  vacations,  conserve  aussi 
la  liberté,  a 

M.  Tioncbet  fait,  au  nom  du  comité  féodal,  un  rapport 
concernanl  le  rachat  des  rentes  foncières,  et  propo«'P  un 
vrojel  de  décret  dont  le  litre  !•',  divise  en  deux  articles, 
est  adopté  eo  ca  termess  après  une  légère  discussion  : 

TITEt  PBEMin. 

QuetUê  iüHt  tes  rentes  assujétia  ou  racKaU 

• Art.  !•».  Tout»  les  rentes  foncières  perpétuelles,  soit 
en  nature,  soilenaigenl,  deqtielauc  rspice  qn'dlcs  soient, 
quelle  que  soit  leur  origine,  b quelques  personnes  qu'elles 
soient  üue«,  g'  ns  de  roain-niortc,  domaines  apanagisles  , 
ordre  de  Malte,  même  les  rrniesde  dons  et  h gs  pourcausc 
pie  nu  de  fnndalion,  seront  raclretables;  les  cbaniparts  de 
toute  espèce  et  sous  toute  dénomination  le  seront  pareille- 
roi  nt  au  taux  qui  seia  ci-après  fixé. 

« Il  estdéfciidu  de  plus  à rarenir  de  créer  aucune  rede- 
vance funcière  non  remboursable,  sans  préjudice  des  baux 
b rente  ou  empbytéose,  et  non  per|iéluols,  qui  seront  exé- 
cutés pour  toute  leur  durée,  et  pourront  être  faits  b l'ave- 
oirpour  quatre-vingt-dix-neuf  ans  et  au-dessous. 

t II.  Les  rentes  ou  redevances  funcières  établies  par  les 
eootraU  connus  eo  ccrUios  pays  sous  le  titre  de  toeaterie 


perpètMÜe  sont  comprises  dans  les  d-spovitiont  d prohibi* 
lions  de  rarliclc  précédent,  sauf  les  mudificalioos  ci-après 
sur  le  taux  de  leur  rachat.  • 

La  séance  est  levée  b dix  heures  et  demie. 


SPECTACLES. 

Acsniiai  aoTaii  oa  UcstQOt.  — Auj.  Armide^  opéra  rn 
5 actes 

TaéâTBi  BB  LA  Nation.  — Les  comédiens  Transis  ordi- 
naires du  roi  donneront  suj.  Brutus , trag.  ; suivi  de  VA» 
veugte  rfairrojaaf,  com.  en  un  acte,  en  vers 

Confonnémeiil  aux  ordres  de  la  municipalité , le  publie 
est  prévenu  que  l'on  entrera  sanscannes,  bbtoDS , ép^,  et 
sans  aucune  espèce  d’armes  offensives. 

Tbéatib  Italibu.  — Auj.  la  Pansu  Afogte,  et  la  22*  ré- 
prés. d'EapArosiMe. 

TaiAvaa  di  Movsitia.  — Auj.  la  2*  repr.  do  Btionr 
aux  ilei-de$‘Amis,  ou  le  Capiiaine  Caokt  Opéra  françab  en 
2 actes  ; préc.  de  l'Homme  en  Loterie, 

TaéATBB  DO  Palais-Rovai..  — Anj.  U Marekandprû» 
venfaf , en  2 actes,  en  prose:  b Danger  des  ftaiaems,  en 
00  acte,  en  prose  ; le  Soldat  prnssien,  en  S actes,  en  prose. 

— En  attend,  le  Point  d'Honneur^  en  5 actes,  en  vers. 

TnÉATtiBaMAMMOisaiLa  Mokta!<siii<,  au  Palais-Royal. 

— Auj.  la  39*  repr.  du  .Sourd,  ou  rANberge  pleine , com. 
en  S actes,  et  VArt  d'aimer  aa  filtuge^  opéra  en  1 acte. 

AMBisv  CoMiQta.  — Auj.  la  18*  repr.  d'Hertnteet  Om~ 
phatf,  pant.  b specl.  en  8 actes;  préc.  de  V Homme  ringo- 
fier,  ou  le  Sexagénaire ^ com.  eo  5 actes,  et  du  Comédien 
de  Société,  prov, 

Théatss  Feançais  coviqib  it  Lvaïqua.  — Auj.  la  2*  re- 
prés du  Berceau  d'Henri  IV ^ com.  héroïque  en  2 actes, 
roélée  de  cbants  et  b spect  ; préc.  des  Cogtuttu  dapées^ 
com,  en  un  acte. 


PAlBMEtVTS  DES  RENTES  DE  L'DOTEL-DB- VILLE  DE  PARIS- 
Aooéo  1789.  MM.  les  payeurs  soal  b U teltre  M. 
Cours  des  changes  «^/rangers  d CO  jours  de  date. 


Amsterdam SO  J 

Hambourg 212 

Londres. 2S  { 

Cadix.  . • . . ICI.  Us. 


Madrid ICI.  10  s. 

(•«■nés. 108^ 

Livourne.  • • . . • 111  î 
Lyon,  Saints.  • . • • b ^ p 


Bourse  du  1^'  décembre. 

AeUons  des  Indes  de  2500  Uv.  2,090,  05,  97  -,  2,1 00, 5 

10, 12  \ 

— Portions  de  1,600 isoo 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv. b05 

Loterie  royale  de  17R0,  b 1200  liv.  1788.  ...  6 [b 

— Primes  sorties  1789 « , l b 

Loterie  d'octobre,  b boo  liv.  1789.  sort 2 b 

1790  sort 2^  P 

Emprunt  de  déc.  1782,  quill.  de  lin.  . . 3 j,  5,  b ^ p 

— de  125  millions,  déc.  1784 4 ^ ^ 0 b 

— de  80  millions  avec  bulletins 8,  8 ; b 

— - Sans  buU au  pair  p.  ;,  b 

— Sortis.  78 

^Sortis  en  viager,  juillet 7,  7 -*  b 

Bulletins 78 

Reconnaissances  de  bulletins. 

Lots  des  hôpitaux 7^b 

I Actions  nouT.  des  Indes.  933,  35,  86,  87,  40,  41,  42,  43 
I 44,  45,  48,  49,  50,  52,  63,  55,  56,  58,  00 

I Caisse  d’escompte.  . 3,580,  85,  62,  85 

Demi-caissA> 1792,  95, 92 

Emprunt  de  oov.  1787,  bSp.;.  

Rcc.  d'effets  sortis ;p 

Eiiipr.  de  80  mill.  d’aoùl  1780 3 3 p 

Assurances  contre  les  incendies 550, 55,  60,  55 

— A vie.  4S5,  87,  89,  90,  ^5,  94,  92,  90,  88,  90,  92 
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Vitidridi  3 Dkcemdie  1790.  — Dtuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQÜE. 

ANGLETEBRE, 

De  yiennif  U SO  nopemftré.— L'empereur  est  arriré  ce 
malin  de  Pmbourg  i il  parait  fort  saiisrait  des  sentiments 
que  lui  ont  témoignés  les  Honorais.— La  diète  a offert  & 
& H.  I. , avaut  ton  départ,  un  don  gratuit  de  50,000  du- 
cats; elle  l'a  suppliée  d’engager  rimpératrice  k Tenir  se 
faire  couronner  6 Bude  Télé  proebain , et  elle  lui  a déclaré 
que,  si  les  Turcs  életaieot  dans  le  procliain  congrès  des 
pi  éientioQS  qui  ne  lui  permissent  pas  de  faire  la  paix  à des 
conditions  conformes  t sa  dignité  et  6 sa  gloire,  la  nation 
hongroise  lui  demandait  avec  instance  de  continuer  )a 

!;uerrc  au  nom  de  ce  royaume,  qui  se  chargerait  de  lui  en 
burnlr  les  moyens  en  hommes  et  en  argent,  La  cour  a été 
Dallée  de  ces  dispositions. 

L'empereura  rendu  à l'unifcrsité  de  celle  capitale  tous 
les  droits  et  prérogatives  dont  elle  avait  été  privée  sons  le 
règne  précédent. 

On  foriDe  td  au  régiment  allemand  pour  renvoyer  en 
Toscane;  un  tMUiUon  est  complet  et  paaaera  ioceasamment 
h Livourne. 

De  Dreedtt  U 17  ROtemére.— L’électeur  a nommé  M.  le 
baron  de  Fore!  son  ministre,  avec  le  titre  d’envoyé  extraor* 
dinaire  k la  cour  de  Madrid.  11  jr  avait  environ  un  an  que 
cette  place  était  devenue  vacaulc  par  la  démission  de  U.  le 
comte  de  Boeder,  passé  au  serv  ice  de  Prusse,  et  envoyé  de* 
puis  à Lwidres  comme  ministre  de  S.  If.  prussienne.  Cette 
unminatioQ  n'a  eu  lieu  qu’après  la  communication  fhite 
oûicidiement  par  le  char^  d’affaires  de  la  cour  d'Espagne, 
que  le  roi  avait  nommé  don  Quignones  pour  venir  résider 
en  la  cour  de  Dresde  en  la  même  qualité. 

U.  le  baron  de  Wolekershara,  d-devant  minlaCre  de  l’é> 
lecteur  aua  cours  de  Copenhague  et  devienne,  va  puser  en 
la  même  qaalité  à celle  de  Pétersbourg, 

U*  le  marquis  de  Lano,  ambassadeurd’Esp8gnehVienne« 
est  arrivé  ici  le  14  de  ce  mois,  et  se  propose  d’y  séjourner 
juiqu’4  ce  que  le  roi  de  Naples  soit  parti  de  Vienne, 

ESPAGNE. 

De  Cadix,  U ta  Rovamérc.— Onvieotde  recevoir  ici 
des  lettres  de  Ceula  qui  confirment  tout  ce  qui  avait  été 
précédemmeolannoncéau  sujet  des  prochaines  négociations 
de  la  paix  entre  l'Espagne  et  le  roi  de  Maroc.  1)  parait  que 
les  hostilités  sont  suspendues  de  part  et  d'autre;  il  est 
crrlain  du  moins  que  le  feu  a cessé  des  deux  côtés,  et  l'on 
s'attend  5 voir  arriver  incessanuiicnUi  la  cour  d'Espagne 
un  ambassadeur  du  roi  de  Maroc,  pour  traiter  de  celle 
paix. 

Il  s'est  tievé  des  troubles  dans  la  Galice  au  sujet  du  non* 
vel  impôt  qu’on  a établi  ; on  a été  obligé  d’y  euvoyer  deux 
régiments. 

ANGLETERRE. 

Londres.— Tous  les  journaux,  toutes  les  feuilles  pério- 
diques s’accordent  è supposer  des  articles  secrets  dans  la 
convenUon  entre  les  cours  de  Londres  et  de  Madrid.  Peut- 
être  ce*  mystères  n'exlsleoldls  récUement  que  dans  la  léle 
des  rédacteurs  de  nos  papiers;  mais  comme  euGn  on  ne 
peut  jamais  pécher  par  excès  de  précaution,  nous  allons  in* 
diquer,  d’après  eux,  ces  articles,  auxquels  nous  désirons 
qu’on  n’accorde  que  la  confiance  que  nous  avons  nous- 
mêmes  dans  ces  cautions. 

L'Angleterre  s’engage,  en  cas  qu’on  tente  une  contre- 
révolulion  en  France,  de  garder  la  neutralité  la  plus  com- 
plète; elle  n’accédera  jamais  aux  demandes  que  i’Assem- 
bléc  nationale  pourrait  lui  faire  ; elle  promet  de  plus  de  ne 
pnint  troubler  l’Espagne  dans  sa  nculralilé,  ou,  ce  qui  se- 
rait encore  pis,  de  ne  la  point  empêcher  de  se  joindre  aux 
anii-révolulioQDairos.  Si  ces  efforts  cooibiiiés  ne  produisent 
rkn,  las  cb<wes  resteront,  entre  l'Angleterre  et  l’Eapagne, 
a^soiumeot  sur  le  pied  où  les  meiUcoavm>tàoiioeteaiU4éf 

i'«  Série,  — Tome  VI, 


si,  au  contraire,  au  lieu  de  n’éprouver  que  des  échecs,  ce 
qui  est  assurément  la  plus  probable  pour  les  Insensés  qui 
s’as Ueraienl  de  mettre  à celte  loterie,  la  minorité  triom- 
phe, alors  on  récompensera  l'Anglctcrrr  de  son  Inartion, 
et  les  articles  apocalyptiques  scionl  révélés,  manifestés, 
commentés  et  accomplis  à la  plu.s  grande  gloire  du  despo- 
tisnif',  du  fanatisme,  du  niacliiavélisme  et  du  minisléria* 
lisme,  cl  à la  grande  édification  de  tous  les  peuples  de 
l'F.urope  et  même  de  la  nation  française,  puisqu’en  ramc- 
naut  cetic  dernière  au  bonheur  et  à’ia  paix  dont  elle  jouis- 
sait  il  y a quelques  années  on  préserverait  les  autres  de  cet 
esprit  de  vertige  qui,  en  les  aveuglant  sur  leurs  iuléréis  K'CiSr 
pourrait  leur  faire  vouloir  être  libres  et  pa)er  moins  d'im- 
pôts tandis  que  de  grands  géuiea  ont  démontré  que  les 
peuples  elles  moutons  sont  d'autant  plus  heureux  qu'ils  11* 
vrentà  leurs  gardiens  plus  d'argent,  de  laine,  et  même  de 
chair. 

i'ien  ne  transpire  de  notre  cabinet  t voici  encore  quel- 
ques bruits  incerulns.  M.  PiU  est,  dit-on,  sur  le  point  d'ob- 
tenir de  la  banque  de  Londres  un  prêt  do  5 millions  ster- 
ling ou  environlIOmilliuns  lournoU;  mais  celle  extraction 
de  numéraire  no  sera  seulement  pas  stM  sibic  au  moyen  du 
papier  timbré  par  lequel  on  remplacera  l'argent  ; il  >e  pro- 
pose aussi  de  vendre  à la  Compagnie  des  Indes  le  ronuu- 
vellement  de  son  privilège  au  prix  modique,  vu  qu’on 
paiera  comptant,  de  6 auiresmillions  sicrliug  ; et,  pour  ne 
point  laisser  de  vide  dans  la  circulation,  il  y renvetlra  pa- 
reille valeur  en  papier,  beaucoup  plus  oommode  que  l’ar- 
gent, puisqu’il  est  beaucoup  plus  l^r.  Une  augmentation 
de  subsides  demandée  au  nouveau  parlement  complétei a ce 
qu'il  faut  au  ministère,  c'est-à-dire  au  peuple  anglais.  La 
cour  craint  d’autant  moins  d'abuser  de  ce  moyen,  auquel 
des  téveurs  Irouvent  des  inconvénients,  que  l'Angleterre 
étant  restée  catholique,  comme  tout  lemoode  le  sait,  et  ayant 
un  clergé  irès  riche,  peut  encore  mieux  que  ta  France 
donner  à ses  papiers  d'Etat  l'hypothèque  solide  de  tous  les 
biens  cecléiiasliques,  ce  qui  la  dispense  d’asseoir  sa  dette 
sur  les  brouillards  de  la  Tamise  ou  d'avoir  recours  à la  re»> 
stMtree  commode  d’une  banqueroutOk 

PAYS-BAS. 

On  écrit  de  Brutetles,  le  S7  novembre,  qne  les  Antri- 
chiens  sont  anx  portes  de  la  ville.  L’armée  reconquérante 
s’avance  avec  sQrelé,  avec  sécurité,  avec  bonlA  n'est 
plus  la  marche  d’un  d'Alton;  les  temps  sonlcfanDgést 
l’expérience  a conseillé  d’autres  mesurés  ; il  faut  ferre  sup- 
porter le  nom  de  Léopold...  On  le  bénira  peot  èire  à la  fin. 
C'est  à peu  près  là  le  but  des  instructions  politiques 
que  les  chefs  du  parti  autrichien  ont  reçues...  Cependant 
M.  de  Mercy  a toujours  montré  la  plus  grande  sévérité, 
la  plus  grande  rigueurdans  les  conférences  minislériellesà 
La  Ilave.  Le  ministre  anglais  et  celui  de  Prusse  voulaient 
que  le  délai  de  vingt-quatre  heures,  demandé  parksdépa- 
tÎH  belges, nu  accordé  ; on  assure  même  que  tons  les  deux 
ont  mis  de  la  chaleur  dans  leur  instances,  et  pour  ainsi  dire 
de  la  DHtsace  dans  robaiinalion*  Etait-ce  un  ieu  diploma- 
tique? M.  de  Mercy  a fait  son  rôiet  H a tenu  ferme  : en 
tout  ceci  11  mène  les  choses  comme  un  bomme  assuré  du 
succès.  11  a,  dit^,  feltivlenlr  publiqueneot  àBruxeUe* 
un  logpmenlà  l'hôtel  du  princedcGallês... 

Il  est  facile  de  se  peindre  U courusion  et  ta  coosternatiou 
qui  régnent  dans  Bruxelles  ; il  n'est  pas  probable  que  l'on 
songe  sérieusement  à s'y  défendre*  On  a su  par  la  voie  de 
Mous  que  dès  le  23  le  général  Schoofvld  a proposé  un  ar- 
mistice au  maréchal  de  Bender,  et  que  celte  proposition  a 
été  rejetée*..Le  corps  d’armée  de  M.de  Beiiders’est  avancé 
sur  deux  colonnes  : l’une  a passé  la  Meuse  à Huy,  le  jour 
même  que  l'armisiice  a éié  demandé;  on  sait  que  la  se- 
conde colonne  s'est  rendue  maîtresse  de  Namur...  Trompé^ 
trahis  de  toutetparUjes  Belges  ne  paralssenl  pas  méoaeavoir 
aujourd'hui  la  ressource  d'un  beau  désespoir.  Oùserallier? 
oùse  réuulr?quel  sera  leur  chef?  Lesdiversesprovincesoot- 
elles  un  aiéme  eipril,  un  courage  égal  ? Quelle  lervlfale  le* 
çon  pour  les  peuples  à qui  Poo  voudra  persuader  qa'moe 
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révolalion  ei(  chOM  lorsqu'elle  u'est  pas  eommen- 

cét'  par  ks  lumières  et  qu'uoe  sag^  coustiiution  D'en  c»t 
pas  l'objetlün  peutsejouer  des  hommes  dans  ane  révolu* 
Uoo  $ la  perfidie  et  riolrifue  y sont  i l'aise  ; mah  quami 
il  s'agit  de  faire  des  lois»  on  ne  se  joue  pas  ainsi  d<  s prin» 
cipes  de  la  raison  et  de  la  justice;  les  hommes  pervers  sont 
Iruduils  au  grand  jour,  leurs  noms  sont  voués  à l'ciécra* 
lion  publique...  Ou  dit  qu'à  Bruxelles,  la  nuit  du  20  ,ou 
a planté  une  potence  et  une  roue  à la  porte  d'nue  ft-mme 
chère  à VanderNool,  avec  cette  inscriptiou  : Pour  ions  et 
pour  r/fe.  Cette  cruelle  devise  témoignerait  assez  quelle 
est  l'opiaion  publique  sur  le  chef  du  coiigK^s  ; cependant  on 
écrit  qu'il  est  le  seul  qui  se  mouire  encore  en  public  dans 
celte  maUieureuse  ville. 


FRANCE. 

Dt  Paritt-^Copie  lU  ta  lettre  écrite  par  le  ministre  de  la 
ffoerr*  à M.  le  prteident  de  VAstemUée  nationale^  te  29 
fiovmàrt  1790. 

a L'Assemblée  nationale  a été  Instruite  que , confonné- 
ment  au  désir  qu'elle-méme  a témoigné,  Sa  Majesté  a 
donné  ordre  aux  commandants  des  armées  du  Nord  et  de 
l'Est  d'indiquer  tout  ce  qu'il  y aurait  à (aire  pour  mettre 
les  places  frontières  de  leur  commandement  dans  un  pre* 
mler  état  de  défense.  Il  rèsulie  du  travail  de  ces  officiers- 
généraux  et  du  compie  qu'ils  en  ont  rendu  que  1rs  répara* 
fions  urgentes  des  forlificaiinns,  les  constructions  de  batte- 
ries, les  achats  de  bois  nécessaires  pour  des  plaies-formes, 
palb<adesel  barrières,  quelques apprt>visinnfiem<-nls  indis- 
pensables en  grains,  exigeraient  une  dépense  d'environ  h 
millions.  L'Aiaemb’ée  nationale  juge  bien  que  cette  somme 
ne  pourrait  stiffire  à armer  les  fortifications  d'uutant  de  pla- 
ces de  toutes  leurs  forces  et  porter  leu  r mo>  en  de  résista  nce 
nu  plus  haut  degré;  mais  elle  les  mettra  au  moins  dans  un 
état  à ne  pas  craindre  des  nlTronls,  à mettre  à l'abri  d'en- 
treprises soudainra,  auxquelles  invite  une  trop  grande  pro- 
babilité de  succès,en  un  rooI,à  exiger  pourleursattaguos  des 
préparatifs  et  une  suite  d'opérations  qui  donneront  le  temps 
de  venir  à leur  secours.  Il  semble  & Sa  Majesté  que  c'est  là 
le  seul  objet  à remplir  dans  le  moment;  n'ayant  aucurve 
raison  de  soupçonner  des  desseins  hostiles  dans  les 
puissances  voisines  de  la  Franco,  un  plus  grand  appa- 
reil de  guerre,  des  efforts  plus  considérables  parais- 
sent inutiles;  peut^ire  même  seraient-ils  dangereux.  11$ 
pourraient  répandre  des  alarmes,  des  inquiétudes  dans  la 
nation  ; ils  en  jetteraient  également  sans  doute  parmi  les 
peuples  vobins,  qui  croiraient  peut-être  que  la  France  se 
dis|>osc  à prendre  part  à des  aff^iires  qui  lui  sont  étrangè- 
res. Ces  d^iances  et  ces  ialousies  réciproques  pourraient 
donner  naissance  à des  événement''  malbcureux.  qui,  pour 
n'avoir  été  prémédités  par  aucun  parti , n'en  auraient  pas 
moins  des  suites  fâcheuses  et  difficiles  à arrêter. 

a Je  TOUS  prie  donc,  M.  le  présidrnt,  de  vouloir  bien 
•oumeltre  à l'Assemblée  nationale  la  demande  que  je  fais 
d'un  fonds  extraordinaire  de  A millions,  pour  être  em- 
ployés aux  travaux  et  approvisionnenrenls  ordonnés;  si 
elle  exigeait  de  plus  grands  déiails,  je  m'empresserai  de 
les  lui  donner,  s 

tf.  B.  Une  antre  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  relative 
■nx  emplois  supprimés,  était  destinée  au  président  du  co- 
mité de»  finances;  c'est  per  erreur  de  bureau  qu'elle  a été 
adraxsée  et  portée  à l’Assemblé  ualionale. 

De  Parist  te  25  utn-ernSre,  — J’arrive  de  Saint-Do- 
mlnguc,  monsieur,  et,  parmi  les  brochures  qui  sont  sous 
ma  main,  je  viens  de  lire  une  lettre  de  M.  Brissot  è M.  Bar* 
nave.  J'y  ai  lu,  page  S2  : a M.  Trémondrie,  président  de 
l'assemblée  provinciale  du  Nord , dans  un  discours  tenu  à 
cetlc  asaemblêe  le  15  août  dernier,  sur  la  nécessité  d'orga- 
niser lesniunicipali(és,lui  disaîl  : t Dtles  à vos  concitoyens 
de  ne  point  appeler  aux  assemblées  primaires  ces  hommes 
dont  l’existence  civile  et  te  droit  de  voter  sont  un  pro- 
blème, etc.  » 

Jl  m’a  paru  csm  tiiel  de  rapporter  en  entier  le  paragra- 
phe de  mon  dlKonrs  qui  sc  trouve  altéré  par  un  rapproche- 
îiwnl  que  je  ne  veux  point  soupçonner,  mais  que  la 
distraction  de  l’auteur  me  foire  à publier  dans  toute  son  I 
Intégrité.  I 


c Dans  vos  invitations  au  gouverneur-général  et  aux  pa- 
roisses vous  ferez  sentir  l'iiupoiUnce  de  n'appt'ler  à cette 
assemblée  ( il  s'agi<sait  de  la  convocation  d'une  nouvelle 
8^s(■lllblêc  géné>  ale  ) et  de  ne  donner  ces  pouvoirs  qu'à  des 
hommes  atiacliés  par  un  véritable  intérêt  à la  colonie,  et 
lion  à ces  hommes  dont  l'eiistcnce  civile  et  le  droit  de  vo- 
ler sont  un  problème,  ou  qui , tmjés  de  dettes  ou  perdus 
de  répulatinn,  n'ont  plus  d'espoir  que  dans  un  bouleverse- 
ment général.  Vous  provoqueres  donc  l'ciecution  des  dé- 
crias nationaux  qui  ont  fixé  les  qualités  iiécesMtiic», 
indbpcnsalos  même,  pour  être  régulé  citoyen  actif, 

I et  vous  demanderex  que  le  tableau  de  ceux  reconnus 
et  vérifiés  tels  soit  imprimé,  ou  du  moins  affichés  au  lieu 
le  plus  apparent , dans  la  salle  des  assemblées  d'éléclion 
de  chaque  paroisse  et  de  chaque  district.  * 

Vous  voyex,  monsieur,  que  mon  scrupule  sur  les  condi- 
tions exigibles  pour  la  qualité  de  cHo}cn  artif  a une  appli- 
cation b'cn  diCfércnle  de  colle  que  M.  Brissot  lui  donne.  Il 
ne  porte  que  sur  les  individus  blancs  de  la  colonie,  tels 
que  les  écrivains  incendiaires;  i'cxbtcnce  civile  des aulrcf 
n’esi  pas  un  prt^lème. 

Je  ne  crois  pas  inutile  d'ajouter  ici  que  j'ai  écrit  à 
M.  Brissot  pour  le  prier  de  publier  dans  son  journal  l'er- 
reur qui  lui  est  édiappée,  et  qu'il  n't-n  a rieu  fait. 

TaiiaORoaiK. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  SATIONALE. 

Présidence  de  M.  Alexandre  lameth, 
SÉANCE  DU  MERCREDI  l«r  DÉCEMDRE. 

M.  Gossin  présente,  au  uuat  du  cumité  de  consti- 
lulion,  le  décret  suivant  : 

> L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  de  constitution  sur  les  pétitions 
des  assemblées  administratives  des  (léparloiiients  du 
Puy-de-Dôme,  de  la  Manie,  d'Indre  et-Loire,  de  la 
Viêmic,  d’Ille-rt-Vilaine , de  la  Haute-Garonne, 
d'Eurc-et-Lüir,  de  In  Meuse,  du  Nord,  et  de  la  com- 
niuiie  do  la  ville  de  Martigues,  décrète  ce  qui  suit: 

» Il  sera  élnldi  des  tribunaux  de  commerce  dans 
les  disti'icts  de  Tliiers,  Cliâlons,  nheiuis,  Tours, 
Poitiers,  Rciiucs , lesquels  seront  séauts  dans  lesdi- 
tes  villes. 

• Il  sera  nommé  trois  juges-de-paix  dans  la  villo 
deRheitns,  deux  à Ch.Mons,  six  à Toulouse,  deux  à 
Creiinble  pour  l’intérieur,  un  troisième  pour  l’exlc- 
rieurdecfUe  ville  cl  les  l^aubourgs;  deux  à Char- 
tres, deux  à Verdun,  cinq  à Lille,  deux  à Valencicu- 
nes,  Dunkerque.  Douai,  Cambrai.  Us  pourront  être 
élus  parmi  tous  les  citoyens  éligibles  desdites  villej 
et  faubourgs;  mais  cbaciiti  d’eux  résidera  dans  i'ar- 
rondisseinentdüiit  les  limites  seront  déterminées  par 
les  inufiicipnliU's.  L'alternat  du  directoire  du  district 
de  Satou . et  Martigues  est  supprimé  ; le  tribunal  sera 
séant  à ^lon  et  l'administration  du  district  à Mar- 
tigues, a coinmoncer  de  la  nomination  prochaine  des 
admiiiislr.iteurs,  qni  seront  tenus  de  s y réunir.  • 

Ce  tlécrelesl  adopté. 

M.  Chassft  : Vous  avez  ajourné  quatre  arliclet 
concernant  les  biens  possédés  |>ar  les  protestants 
d’Alsace  ; les  comités  (le  constitution  et  eixlésiasti- 
que  les  ont  examinés  de  nouveau  , et  ont  décidé  de 
x'ous  les  présenter  dans  les  termes  siiivanLs  : 

> l/As<.cmhléf  nationale , ouT  le.  rapport  qui  lui  a 
été  Liit  de  In  part  de  ses  comités  de  constitution  et 
des  affaires  ecclésiastiques,  divrète  ce  qui  suit: 

• Art.  Kf.  Les  biens  possi'dés  actuellement  par 
1rs  élnblissemenls  des  protesbuts  des  deux  conles- 
siuiis  d'Aijgsbotirg  et  heivctiuue,  habitants  de  la  ci* 
devant  province  (l'Alsace  cl  ues  terres  de  Blancour, 
Clermont,  Héricoiirtet  Chatelot,  sont  exceptés  de  la 
vente  des  biens  nnlionanx  et  coutiuucrout  d’étre  ad- 
ministrés comme  par  le  passé. 
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• II.  Sont  comprises  dans  la  classe  des  dîmes  iii' 
féodéfs  dont  l'indemnité  doit  être  prise  sur  les  de- 
niers du  trésor  public  celles  actuellement  possédées 
par  les  mêmes  établissements;  mais  il  ne  leur  sera 
accordé  pour  indemnil»*  «me  ré(iuivalcnl  annuel  de 
leur  produit^  sur  le  pied  de  l'évaluation  qui  en  sera 
faite,  lequel  équivalent  annuel  leur  sera  payé  par  les 
receveurs  des  districts  dans  l'arrondissement  des- 
quels se  trouvent  lesdils  établissements,  et  d'après 
la  liquidation  qui  en  sera  faite  par  les  directoires  de 
district  etde département  dans  1 arrondissement  des- 

uels  se  perçoivent  lesdiles  dîmes,  suivant  les  règles 
lablirs  par  le  litre  V du  décret  sur  radiiiinistration 
des  biens  nationaux,  <lu  23  octobre  dernier. 

• 111.  Les  charges  dont  étaient  grevés  les  biens  na- 
tionaux en  faveur  des  établissements  desdiLs  protes- 
tants QU  de  leurs  ministres  continueront  d'etreac- 
quittt^,  savoir:  celles  affectées  sur  les  biens  dont 
jouissent  les  corps,  maisons,  communautés  et  béné- 
ficiers conservés,  et  auxquels  radininislration  en  a 
été  laissée  provisoirement , par  ces  mêmes  corps, 
maisons , communautés  et  bénéficiers,  et  celles  af- 
fectées sur  les  autres  biens  nationaux , par  les  rece- 
veurs de  districts  dans  l’arrondissement  desquels 
sont  lesdits  établissements,  d'après  les  ordonnances 
des  direclnires  de  département,  données  sur  l'avis  de 
ceux  de  distriel. 

. IV.  Quant  aux  charges  dont  peuventêlrc  grevés 
les  biens  et  les  dîmes  des  établissements  protestants, 
elles  coMliniUTonl  d'être  acquittées  au  profit  de  ceux 
à qui  elles  sont  dues;  et  celles  qui  les«*raicnt  à des 
bciifliciers,  corps,  maisons  ou  comimmaulés  sup- 

firimés,et  des  mains  desquels  l’administration  de 
eiirs  biens  a été  retirée , seront  payées  au  rece- 
veur du  district  où  se  trouvent  les  établissements 
des  protestants  qui  les  doivent.  ■ 

Ces  articles  sont  adoptes. 

— Sur  le  rapiHirt  fait  par  le  même  membre  le  dé- 
cret suivant  est  rendu: 

• t.’ Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  qui  lui  a été  fait  de  la  part  de  son  comité  ec- 
clesiastique etde5  dîmes,  décrété  ce  qui  suit  : 

■ Les  leriniiTS  et  colons  des  fonds  dont  les  fruite 
éUiient  sujets  à la  dline  ecclésiastique  ou  inféodée 
seront  tenus  de  payer,  à compter  des  récoltes  de 
rauiiée  1791,  aux  propriétaires,  la  valeur  de  la 
dîme  qu'ils  acquittaient^,  suivant  la  liquidation  qui 
en  sera  faite  à 1 amiable  ou  pardevant  les  juges  qui 
en  doivent  connaître.  Il  en  .sera  de  même  parrapport 
aux  baux  passés  pour  des  biens  ecclésiastiques.  • 

M.  DtPonT  : Vous  avez  renvoyé  U votre  comité  de 
jurisprudence  criminelle  une  supplique  des^prison- 
niersilc  la  Conciergerie,  qui  demandent  qu*on  leur 
donne  incessaumienl  des  juges , que  l'on  élargisse 
ceux  d’entre  eux  qui  sont  détenus  sur  un  jugement 
de  plus  amplement  informé.  Le  comité,  avant  de 
prendre  une  détermination,  s’est  concerté  avec  les 
administrateurs  de  la  police  de  Paris;  il  s'est  infirmé 
de  ri'tal  des  prisons  : l’air  y devient  méphytique  , 
tint  est  gramleraffluence  desprisonniers.  Lecomilé, 
pour  prévenir  de  si  grands  maux,  vous  propose  le 
projet  de  décret  suivant  : 

• L'AMcmblée  nationale,  oui  le  rapport  du  comité  de 
|urisprttdei>ce  criniinc-lle,  prenant  en  considéraüon  l'étal 
actuel  des  prisonniers  de  la  tille  de  Pari«,  décrète  que  pro- 
tisoireoient,  et  en  attendant  l'installation  des  tribunaux 
des  six  arrondiasements  du  département  de  Pari»,  les  juges 
qui  soûl  et  vont  être  nommés  par  les  élections  du  départe- 
ment de  Paris,  autres  que  ceux  qui  sont  députés  à TAs- 
semblée  nationale,  rormeront  un  tribunal  pour  juger  les 
affaires  critninelles  seulement  venues  par  appel  du  Cbftte- 
let  ou  des  autres  siégea  du  ressort  du  ci-dcvanl  parlement 
cl  par  préférence  prisonniers  qui  sont  sous  un  plus 


ampkncDl  infortné,  dont  le  terme  est  expiré.  Ce  Ulboitnl 
jugera  au  nombre  de  dix,  et  commencera  ses  fonctions 
aussildl  qu*il  ) aura  des  juges  nommés,  et  les  cessera  dès 
que  les  tribunaux  d-dessus  seront  en  activité; 

« Ils  commettront  un  gradué  pour  servir  d'aeensatenr 
public  et  un  grcfljcr,  pour  panrentr  a rexéeulion  des  dispo* 
sitions  ci-dessus.  Le  roi  sera  prié  d’expédier  ineeaaamraent 
des  lettres  patentes  à chacun  desdUs  juges  sur  retirait  du 
procès-verbal  de  leur  nomination. 

• Lesdils  juges,  avant  de  commencer  leurs  fboctions 
provisoires , prêteront  serment  en  ta  maison  commune , en 
présence  des  officiers  munidpaux. 

« La  municipalité  de  Paris  est  chargée  de  prendre  des 
mesures  pour  procurer  é œ tribunal  l’emplacemeut  qui  lui 
est  convenable,  s 

Ce  décret  est  adopté. 

Suite  de  la  diseuition  sur  let  droUt  de  traite. 

M.  Bcgoue:i  : J'ni  dit  hier  que,  si  l’on  serendait  à 
l’avis  de  M.  Boislandry,  il  fallait  créer  deux  cents 
ateliers  de  chariU'.S’il  me  fallait  insister  beaucoup 
.sur  cette  phrase , Je  vous  dirais  que  l’Angleterre  n’a 
aiijiiurd'iiiii  un  commerce  si  florissant  que  par  un 
régime  sévère  de  prohibition.  Je  regarde  comme  si- 
ni.slre  ce  système  de  liberté  que  l'on  voudrait  faire 
prévaloir.  La  prohibition  est  la  clé  de  la  voûte  de  la 
linance.  Je  ne  prétends  pas  cependant  qu’il  n’y  ait 
pas  de  réforme  à faire  dans  le  tarif  actuel;  je  dc- 
Diande  même  qu’il  soit  vu  et  réglé  par  les  commis- 
saires, pour  être  ensuite  décrété  par  l’Assemblée. 

M.GotiDARD,  rapporteur  des  comitét  de  commerce 
et  d^agricuUure  : Je  ne  r«q>ondrai  pas  au  reproche 

a lie  nous  a adressé  hier  M.  Boislandi^  de  manquer 
e lumières  ; je  l’accepte  de  bonue  foi  et  pour  mon 

firopre  compte;  mais  je  repousserai  l'imputation 
iiile  à votre  comité  d'avoir  eu,  dans  le  travail  d'un 
tirif  uniquement  protecteur  de  vos  manufactures  et 
de  vos  arts,  rintention  d’attaquer  voire  liberté. 
Lorsque  des  hommes  ont  fait  comme  vous  le  noble 
serment  de  se  dévouer  à la  mort  pour  le  maintien  de 
C4‘Ue  liberté,  et  que  ce  serment  est  çravé  au  fond  de 
leurs  .^mes  en  caractères  incflaçables,  peut-on  se 
permettre  de  les  accuser  d’une  intention  aussi  cou- 
pable? Je  n’ai  d’ailleurs  rien  à ajouter  à ce  i^ue  j’ai 

dit  hier  contre  le  système  de  la  liberté  indéfinie 

Les  questions  qui'  sont  soumises  en  ce  moment  à 
votre  décision  se  réduisent  à celles-ci  : conservera- 
t-on  des  prohibitions  sur  quelques  marchandi.ses 
e’irangères?  convertira-t-on  les  prohibitions  exis- 
tantes sur  d’autres  espèces  de  marchandises  en  des 
droits  qui  s’élèveront  jusqu’à  20  pour  100,  mais  oui 
ne  pourront  pas  excéder  ce  taux?  admettra-t-on  les 
objets  fabriqués,  par  exemple,  en  Allemape , aux 
mêmes  droits  que  paient  les  mêmes  objets  fabriqués 
en  Angleterre? 

Il  me  semble  qu’avant  d’examiners’il  peut  exister 
quelques  prohibitions  il  convient  de  descendre  dans 
le  détail  de  celles  auxquelles  votre  comité  s’csl  ré- 
duit. Pouvez-vous  laisser  importer  dans  le  royaume 
des  médicaments  composés,  dont  la  préparation  se- 
rait dan.s  le  cas  de  nuire  à la  santé  des  personnes  qui 
les  emploiraient?  Pouvez-vous  recevoir,  moyennant 
un  droit  de  12  pour  100  de  la  valeur  du  rhum  ou  de 
reau-de-vie  de  genièvre,  tandis  que  souvent  vous 
manquez  de  diT>ouchés  pourvus  eaux-de-vie  de  vin? 
Avant  d’admettre  d’autres  espèces  d’eaux-de-vie,  ne 
serait-il  pas  prudent  de  commencer  par  recevoir  les 
laflias  de  vos  colonies?  Ils  méritent  la  préférence 
sur  ceux  de  l’étranger,  et  cependant  les  cultivateurs 
des  pays  vignobles  se  sont  constamment  opposés  à 
leur  admission.  Admeltrez-voiw  les  caries  à jouer  et 
In  pondre  à tirer  tant  que  le  débit  en  France  de  ces 
objets  sera  confié  à des  régies  exclusives?  Pou?«- 
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TOUS  r^CPToir  îm  salp^tws  <*trange  » lor^iw  tm  bâ- 
timents do  rîn^o  peuvent  vous  en  apporter  on  lest 
des  quantités  gup^riouros  à celles  q«ii  sont  nécessai- 
res à U cousoniiuation  du  royaume?  Si  un  seul  de 
ces  articles  ne  peut  saus  incutivéïiiont  être  admis 
^QS  le  rovaume,  il  ne  s’agira  plus  d'examiner  s'il  y 
aura  des  prohibitions,  mais  si  les  proliihilions  seront 
restreintes  à tels  rt  tels  articles.  Avant  que  de  lever 
celle»  dont  sont  grevees  le»  moussclmcs  étrangères 
et  les  habillements,  vous  jugeies  sans  doute  à pro- 

fios  de  constater  la  possibilité  de  leur  faire  acquitter 
CS  droits  auxquels  vous  les  assiijéliriez. 

Il  est,  à la  vérité,  facile  de  faire  paver  cesdroils  aux 
mousselines  de  notre  commerce  de  ï’Indc,  parceqne, 
la  veute  en  étant  publique,  la  perception  est  réglée 
par  le  prix  des  adjudications;  mais  aurez-vous  le 
inihnc  inoven  pour  les  mousselines  de  Suisse , qui 
feraient  importées  par  le  Puiit-de-Beini  voisin,  le  nirr- 
rin  et  les  verrirres  de  Jouy  ? Le  prix  des  mousseli- 
nes, dont  vous  fixerez  sans  doute  le  droit  à la  valeur, 
variant  depuis  î liv.  iusqu'à  24  liv.  l’aune, comment 
espérer  de  trouver  dans  ces  bureaux  et  dans  tous 
ceux  qui  seraient  ouverts  à l’introduction  des  mous- 
selines étrangères  des  préposés  assez  instruits  pour 
Juger  de  l'exaclilude  des  déclarations?  Supposons 
quMIs  le  soient;  alors  chaque  pièce  devrait  être  dé- 
ployée, souvent  année.  Il  devrait  toujours  y avoir 
dans  ces  bureaux  des  sommes  aisez  considérables 
pour  retenir  les  mousselines  mésestimées , et  il  se- 
rait possible  qu’il  eu  fût  envoyé  des  quantité  assez 
considérables  pour  que  les  commis  qui  .auraient  fait 
la  retenue  ne  trouvassent  pas  les  moyens  de  s’en 
défaire  avec  avantage.  Ce  mode  de  perception  aurait 
un  autre  inconvénient,  celui  de  faire  dépendre  la 
quotité  du  droit  de  la  probité  du  commis.  Fera-t  on 
payer  le  droit  au  poids  seulement?  Alors  l’impOt 
sur  les  mouss4’lincs  serait  nul , et  il  repousserait  les 
mousseline.s  communes.  Hettra-t-on  le  droit  au  poids 
combiné  avec  la  valeur  d’après  l'aunage?  Alors  il 
faudrait  une  vérification  qui  détériorerait  la  mar- 
chandise. Le  droit  ne  peut  donc  être  perçu  qu’à  ta 
valeur.  Mais  s’il  n’est  fixé  qu’à  raison  de  12  pourloo, 
il  ne  sera  acijuillé,  même  en  prenant  lesprécantions 
les  plus  sévères  possibles  pour  éviter  les  mésesti- 
mations, qu’à  raison  de  6 pour  100  de  ta  valeur  ef- 
fective; or,  la  faveur  que  vous  devez  à votre  com- 
merce dans  l'iiidc  ne  vous  permettant  pasd’imposer 
les  mousselines  qui  en  proviendront  à pinède  moi- 
tié de  celles  étrangères,  ce  serait  un  droit  de  $ pour 
100  que  paieraient  celles  de  rinde.Je  vous  demande 
si  à ce  taux  les  fabriques  de  mousselines  qui 
sont  établies  en  France  peuvent  se  soutenir  et  s’il 
peut  s’y  en  former  d’autres?  Ne  serait-il  pas  plus 
avantageux  pour  notre  industrie,  que  vous  avez  en- 
vie de  protéger,  que  les  mousselines  étrangères  qui, 
quoi  que  l’on  en  ilist*,  entreraient  plus  difneileiiient 
i l'avenir  que  par  le  passé,  n’eiisseut  de  ressorree 
que  dans  l'assurance  ? car  celte  assurance  estencc 
moment  de  7 à 8 pour  lOO;  et  si  les  gardes  nationa- 
les de  runiversalilé  de  cet  empire,  que  l’on  a si  In- 
justemeut  calomniées  hier  dans  celte  tribune  , imi- 
tent, comme  nous  devons  l’espérer,  le  patriotisme  de 
Celles  du  Jura,  du  Hainaut,»*!  de  plusieurs  .autres 
départements  qui  ont  déjà  donné  ues  preuves  non 
équivoques  du  plus  grand  zèle  , il  est  possible  que 
celte  assurance  s’élève  à 12  pour  100  et  même 
plug. 

Les  motifs  ne  sont  pas  absolument  les  mêmes  pour 
les  toiles  peintes:  il  s*‘railp(KSsibIe<lcnclpsassiijé||r 
qu’au  droit  qu’elles  acquittaient  avant  fa  prohibi- 
tion, et  qui  n’excédait  jamais  7 pour  100  de  la  va- 
leur pour  les  toiles  peiutes  fines;  cependant  vous 
devez  auparavant  observer  que  c'est  sur  la  foi  de 


ce»  prohibitions  que  plusieurs  manufacturiers  étran- 
ers  sont  venus  former  dans  le  rovaume  des  éta- 
lissemrnts  considérables.  Les  hafiillements  faits 
puurraienl-ils  être  admis  moyennant  un  droit  de 
12  pour  100  de  la  valeur  sans  causer  le  préjudice  le 

f dus  réel  à notre  industrie?  Pourrait-on  admettre 
es  cafés  étrangers  à un  droit  de  12  pour  lOü,  taudis 
ue  f4>uxde  uos  colonie.s  en  paient  8u?  Les  huiles 
e poisson  étrangères  peuvent-elles,  d'après  le  traité 
qui  a été  passé  avec  iesISaiiluckuis  qui  st»ul  venus  se 
fixer  dans  nus  ports,  y être  reçues  même  en  acquit- 
tant mi  droit  au-dessus  de  12  pour  100  de  la  valeur? 
Ne  verrait-on  pas  renouveler  la  manœuvre  qui  a été 
employée  par  les  Anglais  dans  les  premiers  temps  de 
cet  établissement?  Dans  la  vue  de  le  détruire  pour 
être  ensuite  les  maître»  du  prix  de  cette  marchan- 
dise , ils  en  baissèrent  le  prix  au  point  que  les  Nan- 
luckois  ne  trouvaient  pas  dans  la  vente  de  leurs  hui- 
les la  rentrée  de  leurs  fonds  d'avance.  Ce  motif,  qui 
détermina  la  prohibition,  semble  s'opposer  à ce  que 
celle  prohibition  suit  levée. 

Passant  à la  question  de  savoir  si  00  adoptera 
pour  les  matchandises  venant  d'ailleurs  que  u’An- 
gleterre  le  taux  des  droits  déterminés  par  le  traité 
passé  avec  cette  dernière  puissance,  je  déclare  que 
J’adopte  celle  fixation,  par  laquelle  on  pourra  être 
assuré  qu’i!  s*t3  perçu  dans  vos  bureaux,  conformé- 
ment à l’esprit  du  traité  de  commerce  avec  l’Aiigle- 
terre,  un  droit  de  10  pour  100  de  la  valeur  effective 
sur  les  ouvrages  de  fer,  acier,  cuivre  et  autres  mé- 
taux, et  un  droit  de  12  pour  100  sur  les  étoffes  et 
autres  tissus.  Je  conclus  en  conséquence  à ce  que 
1’As.semblée  nationale  restreigne  les  prohibitions 
existantes  aux  drogues  composées,  aux  dorures,  aux 
eaux-de-vieaulres  quede  vin,  aux  cartes  à jouer,  à la 
poudre  à tirer,  au  salpêtre,  aux  mousselines,  aux 
toiles  peintes  ou  teintes,  aux  hahilirments  autres 
que  ceux  servant  à l'usage  des  voyageurs,  et  aux 
cafés;  qu’elle  déchire  que  les  droits  dVnlrée  à im- 
poser sur  les  autres  marchandises  manufacturées  se- 
ront fixés  de  manière  à ce  que  le  paiement  s’en  fisse 
sur  un  taux  qui  n'excédera  pas  lo  à 12  pour  100  de 
I la  valeur  effective;  que  son  comité  de  commerce 
I sera  en  conséquence  tenu  de  lui  présenter  le  plus 
lût  possible  un  tarif  rédigé  d'après  ces  bases  et  qu’il 
concertera  avec  les  membres  de  l’Assemblée  qui 
voudront  bien  lui  communiquer  leurs  observations 
et  leurs  lumières. 

M.  DssMSumERs:  Il  me  semble  que  les  bases  du 
comité  sont  si  simples  et  si  raisonnables  qu'il  ue 
faudrait  pas  balancer  un  instant  à les  adopter  ; vous 
sentez  comme  moi  combien  il  serait  imprudent, 
combien  il  serait  impoliiique  d’adopter  tnuNà-eoup 
une  mesure  qui  dévouerait  au  déperissemeiil  toutes 
les  manufactures  nationales.  Le  système  que  quel- 
ques opinants  vous  présentent  était  un  des  princi- 
pes des  économistes; ces  principes  consistent,  l'iin  à 
établir  un  impôt  unique , l’antre  la  liberté  indéfinie 
(In  commerce.  Vous  avez  fait  justice  du  premier, 
l’autre  sera  également  proscrit.  Quatre  petits  Et.«fs 
Sfulemeat  oui  adopté  ce  système,  savoir;  la  Tos- 
cane, les  Etats-Unis,  la  Hollande  et  la  Suisse  ; mais 
ils  avaient  pour  cela  des  raisons  particulières.  Je 
conclus  à ce  qu’on  adopte  les  bases  approuvées  p.ir 
le  comité  , et  Je  demande  qu’on  les  mette  aux  voix 
dans  la  réda'etiun  suivante: 

10  On  écartera  par  une  prohibition  absolue  quel- 
ques-unes des  productions  et  des  marchanAises 
étrangères  ; 

Un  convertira  en  droits  qui  n’excéderont  pas 
25  pour  100  quelques-unes  des  prohibitions  sur  les 
marchandises  étrangères  dont  l'entrée  dans  le 
royaume  a été  défendue  jusqu'à  présent,  ou  toute# 
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cutrfs  qn*on  ne  croirait  pas  devoir  permettre  en 
franchise  ou  dcarter  par  une  prohibition  absolue  ; 

3®  Le  comité  d'agriculture  et  de  commerce,  après 
sVlre  concerté  avec  celui  des  impositions,  présen- 
tera dans  le  plus  court  délai  possible  un  projet  de 
tarif  des  douanes  rédige  d'après  ces  bases. 

La  discussion  est  fermée,  et  ces  dispositions  ado|>- 
lées. 

M.  Desmeu?iîbr9  : Le  comité  de  constitution  s’est 
occupé  des  divers  objets  qui  pouvaient  accélérer 
l'installation  des  juges;  c'est  dans  les  mêmes  iiiten* 
tions  qu'il  vous  propose  le  décret  suivant  : 

« Dans  les  lieux  où  les  jiiges-de*paix  sont  élus  et 
les  tribunaux  non  iiislalU-$,  les  juge$-de-paix  com- 
menceront leurs  fonctions  après  avoir  prêté  le  scr- 
ment  prescrit  par  l’article  VI  du  titre  VU  du  décret 
du  12  août  dernier,  à la  charge  de  faire  déposer  au 
greffe  des  tribunaux  de  district  le  procès-verbal  de 
leur  nominulion,  lorsque  les  tribunaux  de  district 
seront  installés. 

• 2®  Dans  les  lieux  où  les  tribunaux  de  district 
sont  installés  et  où  les  jugrs>de-pnix  ne  sont  pas 
nommés,  les  tribunaux  de  districts  connaîtront  des 
nfbiires  de  la  compétence  des  juges-de  paix  tant  que 
ceux-ci  ne  seront  pas  eu  activité.  • 

Ce  décret  est  adopté. 

— M.  Salomon  présente  le  tableau  de  la  dépense 
des  bureaux  de  l’Assemblée  nationale,  qui  s’élève  à 
29,710  liv.  par  mois;  il  présente  ensuite  sur  le  trai- 
tement de  divers  emplois  un  projet  de  décret  dont  la 
discussion  est  ajournée  à huitaine.  L'Assemblée  or* 
donne  à ses  comités  de  présenter  dans  trois  jours  le 
tableau  des  commis. 

— 11.  '**,  curé  de  Marly-le-Roi  : J'ai  publié  dans 
ma  paroi.sse,  le  6 septembre,  les  décrets  sur  la  con* 
slitiition  civile  du  clergé;  j’y  ai  prêté  d'avance  le 
serment  que  vous  avez  décrété  dans  la  séance  de  sa- 
medi dernier;  j’en  dépose,  l'ncte  sur  le  bureau  , et 
je  demande  qu'il  eu  soit  fait  mention  au  procès- 
verbal. 

L’ Assemblée  applaudit  et  décide  qu’il  en  sera  fait 
mention  au  procès-verbal. 

— Sur  lu  proposition  de  M.  Cernon  le  décret  sui- 
vant est  rendu: 

■ Il  ne  sera  paye  aucun  traitement  ni  frais  de  bu- 
reau aux  ci-devant  intendants,  à compter  du  l®rùii|. 
lel  dernier,  saufà  ceux  qui  auront  été  dans'Ia  néces- 
sité de  continuer  leurs  travaux  à présenter  leurs 
mémoires  aux  départements  de  leur  ci-devant  gé- 
néralité, pour,  sur  leur  avis,  obtenir  telles  indem- 
nités qu’il  conviendra.  • 

— Sur  le  rapport  fait  par  M.  Menou  , l’Assemblée 
déclare  vendre  des  biens  nationaux  aux  uiunicinali- 
tésde  Frlgnicourt  pour  109,756  liv.  5 sous  9 (I.;  — 
de  Vitry-le-Français,  pour  1 ,040,378  liv.  5 s.  7 d.  ; 
— de  Tours,  poiir  1 .063,658  liv.  8 8.  7 d.;  — • d’Or- 
léans, pour  138,899  liv.  8 s.  U d.;— de  Meuvilic- 
aux-Loges,  pour  6,349  liv.  4 s.  1 1 d. 

La  Séance  est  levée  à trois  heures. 

SéATCCB  DD  JEUDI  2 DÉCBMBEB. 

M.^*  fait  hommage,  au  nom  des  prêtres  de  la  con* 
grégation  de  l’Oratoire,  d’un  plan  d’éducalioii  con- 
^nie  aux  principes  constitutionnels. 

M.  Vieillard  : Je  suis  chargé  par  le  comité  des 
rapports  de  vous  rendre  compte  de  quelques  contes- 
tations qui  se  sont  élevées  entre  la  municipalité  de 
Doullcnset  le  département  de  la  Somme.  M.Riugard 
a appuyé  de  toutes  sej  forces  les  prétentions  ue  la 
commune  de  Doullens,  dont  il  e.st  un  des  notables. 
Le  département  a cru  par  ce  seul  fait  pouvoir  le  dé- 
clarer déchu  des  droits  de  citoyeu  actif,  et  Ü Tu  tait. 


Votre  comité  tous  propose  d’annuler  cel  acte,  et 
voici  le  projet  de  decret  qu’il  vous  wràicnle  à ccl 
effet; 

• L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son  co- 
mité des  rapports  sur  les  pétitions  respectives  desadmioû- 
Irateurs  du  (tirectoire  du  déparlcinent  de  la  Sonuoe  et  des 
oheiers  municipaux  de  la  ville  de  Doullens , 

■ Décrète  que  son  comité  de  con»tilution  lui  fera  inces- 
samment son  rapport  >ur  les  différcuts  délits  dont  les 
membres  des  municipalil<‘s  et  corps  adminlstratirs  peuvent 
se  rendre  coupables,  et  sur  les  punitions  qu'il  conviendra 
d'infliger  suivant  les  circonstances.  El  néanmoins  déclare 
la  délibération  prise  par  le  corps  municipal  et  par  le  etm- 
seil.général  de  la  commune  de  Doullens,  le  29  septcmbic 
dernier,  et  autres  qui  en  ont  été  la  suite,  nuUcs  et  comme 
non-avenues; 

• Déclare  parclUementla  délibération  prise  le  80  octobre 
dernier,  par  les  administrateurs  du  directoire  du  dr'parle- 
menl  de  la  Somme,  nulle  et  comme  non  avenue,  en  ce  que 
par  ladite  délibération  M.  Ringard,  notable,  a été  suspendu 
de  celle  qualité  cl  de  celle  de  citoyen  aclif,  quoique  |es- 
dits  administrateurs  n'ousseot  pas  cru  devoir  le  faire  dé- 
noncer aux  tribunaux.  • 

Ce  décret  est  adopté. 

— M.  Vernier  présente  un  projet  de  décret  qui  a 
pour  objet:  1**  les  formes  avec  lesquelles  les  délibé- 
rations du  conseil  - général  de  chaque  commune 
pourront  être  exécutées;  2®  celles  avec  iesqiiellcs 
les  districts  ou  départements  pourront  établir  des 
impositions  particulières  et  faire  des  emprunts  qui 
les  concernent;  3®  la  manière  dont  les  dépenses 
des  députés  à la  fédération  leur  seront  remboursées 
et  dont  la  somme  nécessaire  pour  ce  paiement  sera 
perçue. 

Ce  décret  est  ajourné. 

--M.  Broglie  lit  le  projet  de  de'cret  du  comité  mi- 
litaire sur  l'organisation  de  l’artillerie. 

• L'Assemblée  nationale , délibérant  sur  le  plan 
d'organisation  du  corps  de  l'artillerie  qui  lui  a été 
proposé  de  la  part  du  roi  par  le  ministre  de  la 
guerre,  et  après  avoir  entendu  son  comité  militaire, 
a décrété  et  décrète  : 

■ Art  I*',  Ive  corps  de  l'artllkrie  aura  neuf  inspocteursi» 
généraux,  quatre  du  grade  de  lieutenant-général,  cinq  du 
grade  de  maréchal-de-camp  ; ccsofliclers  feront  partie  d(*s 
quatre-vingt-quatorze  ofllciprs  généraux  décrétés  pourl'ar- 
roée,  et  jouiront  des  mêmes  appolDlcmcnts. 

• II,  Le  corps  dç  l'artillerie,  non  compris  les  neuf  ln< 
spectcurs-géoéraux, sera  composé,  en  officiers,  sous-oŒciei  s 
et  soldats,  pendant  l'année  4791,  de  9,536  hommes,  les- 
quels seront  employés  au  service  des  places,  et  répartis  en 
sept  régiments,  six  compagnies  de  mineurs  et  dix  compa- 
gnies d'ouvriers,  ainsi  qu'il  suit: 

• Etat-major  et  aervlce  des  places  : 8 commandants  d'ar- 
tillerie, 9 colonels  directeurs  d'arsenaux  et  autres  établis- 
sements, 44  colonels  employés  dans  les  directions,  81  lieu- 
teuanls<olonels-direcleurs,  58  capitaines  aux  divera  éta- 
blissements; éléves,  42  :en  tout  115. 

• Régiments  : 7 colonels,  43  lieiitenanta-eoloneli,  7 
quarliers-mallres,  14  adjudanls-majnis,  2S0  capitaines, 
260  lieutenants,  28  adjudants,  7 tambonra-inajora , 56  rou< 
siciens,  21  maltres.ouvriers,  tailleurs,  cordoooien,  et  ar- 
muriers; 706sergeots,  140caporaux-fouiriers,  560  capo* 
raus,  560  appointés,  2.240  canonnlei^bombardiers  et 
sapeurs;  8,860  apprentis,  140  tambours: en  tout  8,442, 

« Mineurs  : 12  capitaines,  18  lieuienanls,  1 adjudant- 
major,  80  sergents,  6 caporaux-fourriers,  68  caporaux, 
48  .appointés,  96  mineurs,  144  apprentis,  6 tambours  : en 
tout  409, 

> Ouvriers  : 20  capitaines,  10  liautenanti,  50  sergents, 
10  caporaux-fonrriers,  40  caporaux,  40  appointés,  240 
ouvriers,  160  apprentis,  10  lambonn;  en  tout  590. 

• IIL  Les  appoinlements  annuels  des  ofRciers  desdiffé- 
renis  grades  et  des  diverses  classes  seront  fixés  ainsi  qu'it 
suit: 

• AppointemenU  t Etat-mMnr.  On  ne  porte  point  Id  en 
dépense  les  appoiatemeDls  alRclés  aux  neuf  iospeelears-’ 
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génénaf  d’artillerie»  dont  quatre  Ucutenanls-féDéraus  et 
cinq  maréchaux-de-camp»  attendu  qu'ils  font  partie  des 
quatie^vingt-qualone  (Aciers  généraux  décrétés  pour  la 
ligne. 

« AppointemenitpQr  an  : Les  commanHants  d’artillerie, 
colonels  de  première  classe,  auront  7,000  üt,  5 les  colont-ls- 
dtrecleurs  de  seconde  classe,  0,000  üt.  ;ceiix  de  la  troi> 
sième,  5,000  liv.  Chacun  desdils  colonels  aura,  en  outre 
de  ses  appointements,  pour  frais  de  tournée  et  de  bu* 
reaux,  SOOO  lir.  ; pour  fourrage  de  deux  eheraux,  540  IW. 
Les  lieutensots^olonvls  de  la  première  clo'^sc  auront  an- 
nuellement 4,000  lif.  : ceux  de  la  deuxième,  3,600 
Ht.  ; chacun  desdils  lieutenants-colonels  aura,  eu  outre 
de  ses  appointements,  pour  le  fourrage  d'un  cheval,  270 
livres.  Les  capitaiites  attachés  au  «ervite  des  places  do  la 
première  classe  auront  2,800  Ht.;  ceux  de  ta  seconde 
classe,  2,600  liv.  ; ceux  de  la  troisième,  2,400  ; ceux  de  la 
quatrième,  2,000  Ht.  Les  élèves  auront  800  Ht.,  et  les 
fiais  de  l'école  desdils  élèves,  des  professeurs,  répétiteurs, 
bois  et  lumières,  monteront  ensemblo  à ) 2,000. 

• Régiments  : Les  colonels  auront  6,000  liv.  ; les  Henlc- 
naols-colonels  de  la  première  classe,  4,200  Hr.  ; ceux  de 
la  seconde  classe,  3,600  Ht. 

« Indépendamment  des  appointements  fixés  pour  charon 
desdils  officiels,  il  y aura  en  outre  par  régiment  un  Iraite- 
menl  de  commandant,  de  1,200  Ut. 

■ Chacun  desdils  colonels  aura,  pour  le  fourrage  de 
deux  chevaux,  540  liv. , et  chaque  lieutenant-colonel, 
|wur  le  fourrage  d'un  cheval,  270  liv.  Lesquartiers'maiircs 
auront  1,500  liv.;  les  adjudants-majors,  s, 500  liv.;  les 
capitaines  de  la  première  classe  auront  2,800  liv.  ; ceux  de 
la  deuxième,  2,600  liv.  ; de  ta  troisième,  2,400  Hv.  ; do  la 
quatrième,  2.000  Ht.  ; de  la  cinquième,  1,600  Hv.  Les 
lieutrDinlsde  la  première  classe  auront  1,200  liv.  : ceux  de 
la  deuxième,  1,100  livres;  delà  troisième,  1,000  Hv. 

• Mineun  : Les  capitaines  de  la  preuHère  classe  auront 
2,800  liv.;  ceux  de  la  deuxième.  2.C00  Hv.  ;do  la  qua- 
trième, 2,000  Hv.  : de  la  cinquième,  1,600  Hv.  Les  lieute- 
nants de  la  première  classe. auront  1,200  liv.  ; ceux  de  la 
deuxième,  1,100  Hv.  ; de  la  trnisième,  1,000  liv.  L'adju- 
dant-major aura  1,500  Ht.,  et  pour  frais  de  bureaux  300  lir. 

■ Ouvriers  ;Lescapitaincs  de  la  première  classe  auront, 
par  an,  2,800  Ht.  ; ceux  de  la  seconde,  2,60o  1.  ; de  la  qua- 
trième, 2,000  I.  ; de  la  cinquième,  1 ,600  Hv. 

« Les  lieutenants  de  U première  classe  auront,  par  an, 
1,200  !.  ; ceux  de  la  deuxième,  1,100  L ; de  la  troisième, 
1,000  Hv. 

• IV.  La  solde  journalière  et  annuelle  de  chaque  grade 
et  de  chaque  classe  de  tous-officiers  et  de  soldals-canon- 
nlers  sera  fixée  ainM  qu’il  suit. 

• L’emploi  de  celte  solde  sera,  comme  dans  tout  le  reste 
de  l'armée,  divisé  en  trois  paities,  la  première  pour  le 
prêt,  la  seconde  pour  la  poche,  et  la  troisième  pour  la 
masse  de  linge  et  de  chaussure. 
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• V.  Le  grade  de  lieuleoant  en  troisième  est  suppi  iroé; 
les  officiers  qui  en  sont  pourvus  conserveront  les  appointe- 
ments dont  iL« jouissent  coocurremmeot  et  allernaUveoaeat 
avec  les  classes. 

I Les  sept  capitaines  en  second  et  les  officiers  détachés 
dans  les  places  sous  le  titre  d'anciens  garçons-majors,  ré- 
formés en  1776,  ne  seront  peint  replacés,  et  iU  cou- 
ser\eronlen  retraite  les  appoinlemeols  dout  ils  jouissent 
en  ce  moment. 

« L'Assemblée  nationale  décn'le  en  outre  ce  qui  suit  : 

• Art.  l*^  La  place  de  premier  inspecteur  d'artillerie 
est  su  PP  limée. 

• II.  Il  sera  formé  an  comité  d’artilleiie  rompo<é  d’offi- 
ciers généraux  et  pai  liculiersde  ce  corps;  il  se  rassemblera 
tous  les  ans,  pendant  trois  mois,  4 Haiis,  sera  rrnourclé  en 
pailic  tous  les  deux  ans,  et  vera  chargé  de  traiter  avec  le 
ministre  de  la  guerre  toutes  les  affaires  relatives  au  service 
et  aux  travaux  de  l'arlillrrie, 

• III.  Ce  comité  sera  présidé  par  le  plus  andeo  des  offi- 
ciers généraux  qui  s'y  trouvera.  ■ 

Les  deux  derniers  articles  sont  ajournés. 

M.  Lxbbur,  au  nom  du  comité  de$  finances  : Je  vou- 
drais pouvoir  vous  proposer  un  projet  de  décret  définitif 
sur  les  dépenses  de  1791  ; mais  les  comités  de  mariné,  mi- 
litaire et  ecclésiastique  ont  encore  à vous  présenter  des  dis- 
positions qui  doivent  être  décrétées  avant  que  nous  vous 
soumettions  le  décret  définitif.  Je  viens  aujourd'hui  sou- 
mettre à voiic  examen  des  indemnités  comprises  dans  les 
dépenses  annuelles  fixes,  accordées  à divm  particulier»,  et 
dont  vousavei  à prononcer  la  suppression  ou  le  renvoi  à 
vos  comités,  pour  être  ultérieurement  examinées. 

Sur  ce  rapport  l'Assembléx'  supprime  les  iiKicmoitës  et- 
après  détaillées,  excepté  celles  dont  le  renvoi  est  ordonné  à 
divers  comités. 

Portion  d^nslcs  87,186  Hv.  10  sous,  h quoi  a été  fixée 
rindemniié  due  4 Monsieur,  à cause  de  la  suppression  de 
la  vénalité  des  offices  de  son  apanage.  38,886  I. 

Les  apanages  sont  supprimés;  celte  indemnité  doit 
l’être. 

Dixième  retenu  sur  une  rente  de  30,000  Hv.  acquise  par 
Monsieur  sur  M.  Coiili,  5.C00  Hv. 

L’aboonemeot  est  supprimé  ; U faut  supprimer  l'io- 
demnité. 

Four  tenir  lieu  à M.  d'Artois  des  droits  de  mutation  et 
du  centième  denier  sur  les  offices  de  reccvenrs-généraux 
des  finances  du  Berri  et  du  Poitou , et  sur  ceux  do  rece- 
veurs particuliers  des  finances  tant  desdites  provinces  que 
de  l’Angoumois  et  du  duché  de  Pontbieu,  supprimés  cti 
1780  et  rétabli»  depuis  héréditaires,  51,200  livres. 

Celte  indemnité  doit  être  supprimée  puisqu'il  n’y  a plus 
d’apanige. 

A M.  d'Oriéaos  pour  le  produit  et  revenu  de  dix  offices 
de  contrôleur*,  prud'homme*  et  vendeur»  de  cuirs  dans  les 
villes  de  Nemours,  Chartres  et  Montargis,  dont  la  suppres- 
sion avait  été  faite,  12,800  Hv.  ; pour  la  suppression  des 
droits  de  gros  sur  les  vins  vendus  à Orléans  par  les  mar- 
chands forains,  6,000  Hv.  ; et  dc>  droits  casuels  des  offices 
de  mes*agcriea  daus  les  riUei  et  lieux  de  l'apanage» 
10,000  livres. 
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Lm  apnnagn  üont  Kopprimés,  ccs  indemnités  tombeiiL 

Ao  mém^,  pour  une  coupc  dans  les  lailli»  de  la  forêt  de 
Vassy,  dont  il  était  engagUle.  Cet  article  est  renvoyé  au 
comité  de  liquidation. 

A M.  de  Pi'nlhn'vre.  pourlasuppreasion  de  droits  casuels 
ci-detani  attribuas  & la  eburgr  de  gr;ind*amiral  (fe  France» 

12.000  lir.  Cet  objet  est  renvoyé  à la  liste  civi'". 

Pour  celle  des  droits  qu'il  pouvait  pretrndreen  la  même 
qualité,  tant  sur  la  contrebande  en  France  que  sur  le  fait 
du  commerce  étranger  aui  lies  et  colonies  françaises, 

17.000  liv.; 

Pour  celle  du  dixiênie  dans  les  prises,  accordé  au  même 
titre,  tüS.OOOJir. 

A M.  Duras  pour  la  suppression  du  droit  decomplablie 
accordé  porteltrcs-palentcs  de  1061  sur  mille  tonneaus  de  ^ 
vio  du  crû  des  terres  de  la  maison  de  Duras  entrant  dans  : 
les  ports  de  Libourne  et  de  Bordcnix,  10.000  liv. 

A M.  d'Aiguillon,  pour  la  su|>p<c>sion  du  droit  de  tirer 
de  Bordeaux  neuf  cent  dix  pipes  de  s<  I pour  la  con^omma> 
lion  (il-  rAgéuuis,  2é,000  liv.  La  gabelle  est  supprimée, 
l'indemnité  doit  l'étie. 

A M.  Bouillun,  savoir  : comme  engagisic  de  la  ville 
d’Auterre , et  pour  portion  du  droit  de  leyde  dans  b ville 
de  Riom.  6,200  lir.  Ce  second  article  e^t  supprimé  prosi« 
soircmi-nt  et  renvoyé  é l'exainen  du  comité  de  liquida* 
lioo. 

A M.  ViÜeroy,  & cause  de  la  démolition  des  châteaux  de 
BeauvoIr-sur-Mer  et  de  Marchccnnl,  qui  appartenaient  h 
la  mai«on  de  Rrli,  et  par  suite  é M**  la  duchesse  de  L<*s> 
diguWres,  dont  M.  Villoroj'  est  bériticr,  9,000  liv.  — Sup- 
primé prosisoirement  et  ren\o)éà  iVvamen. 

A M.  Craniont,  pour  le  droit  de  cotitume  do  la  ville  de 
Bayonne,  dont  il  ionissait  comme  gouverneur  de  Navarre 
elÂ-  Béarn,  146,000  liv.  Renvoyé  au  comité  de  liquidatinn.  • 

A M.La  Kocbe>Aymon,  pour  non -iouissance  dtid'<mainc 
de  Chaudcsaigûes,  concédé el  réuni  à celui  de  la  couronne, 
l.SOO  liv. 

A M.  le  ci«dcvaot  marquis  de  Noaillev , pour  la  portion 
dont  il  avait  la  survivance  daus  l'indomniiédelO.OOO  liv., 
accordéeâmadamc  la  ducbcss'C  d'Armagnac,  des  droits  de 
passage  el  de  travers  du  pont  du  Pecq , que  le  roi  avait 
donnés  en  1751,  3,000  liv. 

A M.  l'arclievéquc  de  Lyon , pour  la  suppression  de  ta 
justice  tr(npurelte  dans  cette  ville,  2,000  liv. 

A M.  de  Melun,  peur  la  suppression  «rnne  redevance  en 
coupe  de  bois  de  construction  dans  la  forêt  de  Compiègne, 
560  liv. 

I.c  rapporteur  propose  de  renvoyer  5 la  liste  civile.  — 
Sur  l'obst-rvation  que  l'Assemblée  n'a  pas  encore  décii'é  si 
la  forêt  de  Compïègne  sera  réservée  au  roi,  rajoumcmenl 
de  cet  article  est  prononcé. 

A M.  le  marquis  de  Soyccourt  et  autres,  pour  une  perte 
de  terrains  rénuis  6 la  raisanderie  de  Saint^Germain-en- 
Laye,  1,029  liv.  — Aioumé. 

A madame  de  Gnémétiée,  pour  la  retenue  qui  est  bile 
sur  ses  pensions,  7,710  liv. 

A madame  de  Coaslin,  pour  Téchange  d'nne  terre  doma- 
niale en  Lorraine  el  pour  retenue  sur  ses  pensions,  22,000 
liv.  — Renvoyé  aux  comités  des  domaines  et  des  pensions  ; 
la  partie  pour  retenue  est  toutefois  supprimée. 

A madame  de  Tonnerre,  pour  ndeuue  de  pensions, 

2.000  Ht. 

A madame  LaToumdlc,ponr  réunion  faite  au  dqmainc 
de  la  furéi  de  Mouieille,  concédée  à ladite  dame,  6,000 
livres. 

A madame  Sassenage:!*  pour  les  droits  ci«devant  aliri* 
bués  b la  fontaine  salee  de  Tallard,  dont  elleélail  proprié* 
taire  à titre  de  succession,  3,827  liv.  — La  gabelle  étant 
supprimée,  rindemoité  lomlie. 

2*  Pour  péages  dont  elle  jouissait,  650  Uv.  — Lesdroils 
de  péage  sont  supprimés.  — Renvoyé  an  comité  féodal. 

Au  major  de  la  ville  de  Compïègne , pour  une  suppres- 
sion de  droits,  1,000  liv.  de  rente  viag're.  — Supprimé 
provisoirrment.  — Renvové  au  romilé  des  pension*. 

A M.  Laborde,  ancien  banquier  du  roi,  pour  le  disiéme 
d*une  rente  perpétuelle  de  60,000  liv.  sur  le  rni,  qui  lui  a 
.été  transportée  au  même  titrepar  M.  Conli,  6,000  liv. 

A M.  Bertiu-Salnt-Harlio,  pour  cession  de  ton  logement 
au  Louvre  pour  le  dépôt  dcscliarircs,  1,200  liv.  U jouis* 


sait  de  ce  logement  h titre  de  faveur  et  uon  de  propriété* 

Aux  bériiicn  de  M.  Gaya  , pour  perte  de  biens  dans  le 
Montferrai,  lors  de  la  prise  de  la  ville  de  Caxal,  el  services 
rendus  à la  France  en  celle  occasion.  — Reovoyéau  comilé 
des  pensions,  1,800  Uv. 

A M.  Delamouche,  pour  portion  de  la  finance  d'un  oflice 
sur  les  cuirs  dont  U était  propriétaire,  et  dont  le»  Uires  se 
sont  trouvés  adiré»  lors  de  la  liquidation  qui  devait  être 
faite  en  conséquence  delà  suppression  dudit  oflice,  600  liv. 
~ Supprimé  provisoirement,  et  renvoyé  au  comilé  de» 
pensions. 

Au  greffier  en  chef  de  la  ville  de  Paris,  pour  suppression 
ordonnée  par  arrêt  du  conseil  du  12  juin  1772  des  dmiis 
attribués  à son  office  avant  l'édit  de  février  1771,  tant 
pour  rabon  d'opposition  de  radiation  coocernunl  les  office» 
sur  les  ports  supprimée  par  le  même  édit  que  pour  expédi- 
tion des  proTtrioos  de*dils  nffice-i,  1,800  liv. 

Aue  oQiders  des  cbanibre»  des  comptes  de  Paris  et  de 
Metz,  pour  indemnité,  soit  de  franc-salé,  soit  d'épices, 
3,î65liv. 

Aui  F.tals  de  Languedoc,  indemnité  à cause  de  Paug- 
menlalion  du  prix  du  sel,  273,000  liv. 

A reux  de  Provence,  pour  même  cause,  200,006  liv. 

Pour  perte  occasionnée  i ladite  province  sur  la  matière 
imposable  par  le  traité  d'échange  conclu  i Turin  en  1700, 
6,177  liv. 

Aux  terres  odjacentes  de  Provence,  à cause  de  l’augmen- 
tation du  prix  dn  sel,  21,000  liv. 

Aux  cantions  de  Monlclar,  ci-rlevant  sous-fermier  des 
salines  de  i.orTaiRe,  des  Trois-Evêcbé»  et  de  la  Francbe- 
Comté,  pour  une  année  de  ce  qui  leur  reste  dû  sur  l'indcm* 
nité  de  68,000  liv.  b eux  accordée  en  I780.épo(|uetleb  ré* 
siliaiion  du  traité  qui  leur  avait  été  passé  pour  »iiigl-K|ualre 
ans  b compter  du  1*'  octobre  17H6,  U dutee  de  laquelle 
inderonilé  a eié  lî\6e  di'puis  b dix-huit  ans,  avec  l’amorUs* 
sèment  au  profil  du  roi  de  la  portion  revenant  à ceux  des- 
dites cautions  qui  décéderaient  avant  la  révolution  des* 
dite»  dix-huit  année»,  60,600  Hv.  — Trop  considérable  et 
surprix  par  ftiveur. 

Aux  employés  de  la  police  de  Paris  suppression  du  trai- 
tement dont  iis  jouissaient  sur  le»  bénéfices  des  petites  lote- 
ries réunie»  à celle  royale  de  France,  3,850  L — Ces  em- 
ployés sont  supprimes. 

A ceux  de  l'ancienue  Compagnie  de»  Indes,  pour  sup- 
pression du  logement  qu’ils  avaient  dans  l’aucicn  bôlel  de 
ladite  compagnie,  2,600  liv. 

Aux  treiie  suisses  privilègiés  du  roi,  b neuf  suisses  de  U 
maison  de  Uonsieur,  b pareil  nombre  de  celle  de  M.  d'Ar- 
tois, et  b quatre  de  celle  de  feu  M.  d’Orléans,  pour  sup- 
pression de  differents  droits  dont  ils  |oui>saieol,  et  qui  ont 
été  réunis  b ceux  de  la  l>.  rme  générale,  60, 167  Hv. 

Aux  douze  et  vinglx-inq  marchands  de  viu  du  rot,  pour 
semblables  motifs,  65,156  Hv.  — Des  fmancevont  étéfonr- 
nies.  — Renvoyé  à cet  égard  au  comilé  de  liquidation. 

Aux  bouchers  privilégiés  de  la  ville  de  Paris , pour  sup- 
pression de  l’cxonpliun  de  droits  qui  leur  avait  été  accor- 
dé«*.  5.860  Hv. 

Aux  charcutiers  prlviléflés  de  ladite  ville,  pour  sem- 
blables motifs,  2,868  Hv.  — Os  deux  objets  sont  suppri- 
més provisoirement  et  renvoyés  b rexamen. 

A la  chambre  de  commerce  de  Paris,  pour  droit  d’octroi 
destiné  b être  employé  aux  dépenses  de  rétablissement  du 
port  de  Saint*Valery-*ur-Soinn>c.  12,000  liv.  — Supprimé, 
•‘auf  remplacement  au  trésor  public,  s'il  y a lieu. 

A celle  de  la  ville  de  Marseille,  pour  droit  donl  elle 
jouissait  sur  divers  offices  de  courtier»  et  de  police,  9,373 
livres. 

A la  ville  (le  Nancy , pour  droit  sur  les  cuir»,  iupprimê 
par  lettres-patente»  du  5 mai  1783,  2,696  lir. 

A celle  de  Bordeaux , b cause  de  l'augmentation  de  6 
nouveaux  sous  pour  livre  établis  sur  les  droib  réservés  par 
édit  d'août  1781,  10,000  Hv. 

A celle  de  Verdun , pour  droit  supprimé  par  la  déclara- 
tion do  26  nclobre  1786>  600  liv. 

A celle  de  Blois,  pour  suppression  d'un  octroi,  6.630  liv. 

A celle  de  Marseille,  & cause  d'une  augmentation  du 
prix  du  sel,  36.000  liv. 

A celle  d'Auxerre,  pour  la  portion  dont  elle  jouissait 
dans  les  25  sous  du  pont  de  ioigny,  900  Uv. 


A «ne  de  Lyon»  pouriai  tenir  lieu  de»  oclroUdonl  h- 
dite  >Hlc  iouiMait»  et  qui  oui  élé  dupprimés*  54»200  Hv. 

A celle  de  Saint-Denis,  pour  alionnement  de  la  taille 
con^erlie  en  droit»  d'culrée,  cl  pour  »uppres»iOD  d'uo 
ociiui,  lë,31A  liv. 

Aui  tahrique»  de»  paroisse»  deNolre>Daiiiede  Versailles» 
do  Marly  rt  de  Saint-GermaiiHeD-Laye,  pour  réducUoo  de 
rentes»  3,544  Ür* 

A la  paroisse  du  Rouie»  pour  abonnement  de  la  taille 
cou\crlic  en  droits  üVnlr<!v,  et  pour  imposition  du  quar- 
tier d'bivcr  des  troupe»,  iiv. 

A celle  de  Clichy-ia-Gareonc,  pour  bbonnemeot  de  la 
taiilc»  suhaut  le  m£mearrOt,  75  Uv, 

A celle  de  Maison»,  pour  ta  perle  de  terrains  rdunis  à U 
faisanderie  de  Saint*Gerinaüi«en-Laye,  450  liv. 

Ces  diverses  indemnités  snpprimécs  montent  à S 
uiilioDS. 

M.  Dupoar  : Il  y a six  mois  que  j'ai  demandé  la  fabri- 
calion  d'une  monnaie  debiUon  ; les  ciroutistaoces  et  l’émis- 
sion dos  av<-igiials  rendent  cette  opération  très  pressante. 
Cepeudaut  le  comilé  de»  munuaies  croit  néces>aire  de  la 
faire  précéder  par  un  ciame»  approfondi  du  système  mo- 
nétaire. Je  regarde  cct  examen  comme  utile,  mais  je  ne  le 
crois  pasindispensublo.  Ce  qui  l'est  réeilrmenl,  c'est  d'avoir 
de  la  petite  monnaie  : je  demande  en  cooséqueneequel'Av 
semblée  ordonne  au  comité  de  niireincesummeatson  rap- 
port sur  la  fabrication  d'une  monnaie  de  billoo. 

L'Assemblée  ajoume  et  rapport  b dimandie. 

M.  CBAmiaa  t Je  vais  tous  entretenir  encore  de  la  si- 
tuation de  la  ci'dev  ant  province  de  Bretagne  relativement  b 
l'impôt  sur  le»  boissons.  Le  bail  de  la  ferme  de  cet  impôt 
ripire  au  t*'  janvier.  Dans  le  cas  où,  en  décrétant  les 
iinirùts  indirects,  vous  continueriez  ce  droit,  et  que  celle 
continuation  ne  fût  pas  décidée  b la  Gn  de  décembre,  nous 
en  paierions  plus,  et  vous  connaisse:  le  danger  de  séparer 
ic  pcrccplcur  du  conlribuable. 

L'Ass.-inblée  ordoooe  le  renvtri  aux  comité»  de»  Imposl- 
liuDs  cl  des  fîiiauces»  qui  feront  leur  rapport  lundi. 

— M.  Bailly,  dan»  une  leUre  qui  contient  le  détail  de 
b vente  de  dix  maisons  nationales,  annonce  que  7S  L>>- 
tncublcs  nationaux,  estimés  1,7M»969  liv.  19  ».  8 d*  ont 
été  vendus  9»996,778  liv. 

La  séance  e»t  levée  b trois  heures  et  demie. 


DécrH  outlié  dan*  ta  léanee  du  mardi  sotr»  n*  335,  et 
qui  se  place  immédiatement  avant  Caffaire  de  Aai'if- 
Jcaifd'Anÿely, 

< L'Assemblée  nationale»  sur  le  rapport  qui  lui  a été 
fait  par  son  cumllé  ecclésiastique»  décrie  ce  qui  suit  : 

• Art.  1*',  Chaque  directoire  de  district  sera  tenu  d’en- 
voyer, avant  le  2U  décembre  prochain»  au  directoire  du 
departement»  un  état  par  aperçu»  soit  des  deniers  provenaot 
d<»  revenus  des  biens  DaüoQ4Ui  qui  pourraient  être  eu 
caisse  au  1**  janvier  1791,  soit  des  Irailemeuts  ou  pensions 
qui  $0  trouveraient  payables  b U même  époque  au  clergé 
H^culicrct  régulier»  y compris  les  religieuses  et  cbanoi- 
iie5.ses  ; chaauc  directoire  de  déparleaieol  eoverra  ensuite 
avant  le  1*'  laovier  179i  a l'Assemblée  nationale  un  état 
général  formé  sur  les  états  particuliers  qui  iui  seront  en- 
voyés. 

« II.  Chaque  directoire  de  déportement,  par  rintcrmé- 
di.itre  de  ceux  des  districts  de  son  arrondissement,  tiendra 
la  main  b ce  que  les  termes  destrsitetnentsel  pensions  dus 
et  échus  au  t*'  janvier  1799  soient  exactement  payés  ; b cet 
rITet,  lorsqu'une  caîMC  de  district  ne  sera  pas  suffisamment 
garnie,  et  qu'il  se  trouvera  une  surabondance  dans  une  ou 
plusieurs  autres,  il  ordonnera  des  unes  dans  les  autres  les 
versenicnlsqal  seront  nécessaires.  SI  dans  toutes  les  caisses 
des  districts  de  ion  arrondissement  il  ne  se  trouve  pas  de 
Sommes  suffisantes  pour  racquillemenl  des  dépenses  de  ce 
genre  b faire  dans  le  députcOMmti  U eu  doaneraavii  b 
rAssemblée  nationale. 


t III.  Dam  les  palcmcnU  qui  seront  b Caire  des  deoiere 
provenant  des  biens  naiiouaux,  les  directoires  de  dépaile* 
ments,  sur  l'avis  de  ceux  de  districts,  ordonneront  d’abord 
celui  des  traitements  et  pensions,  riuuile  celui  des  ioléréU 
qui  seront  dos  aui  créanciers;  quant  aux  capitaux,  ils 
n'ordonneroDt  le  paiement  d'aucuns  sans  y éUe  autorisé» 
par  l'Assemblée  nationale»  sauf  b user  avec  retenue  et  mo- 
dération delà  faculléquilcurest  accordée  parl'articleXXUl 
du  litre  quatrième  du  décret  du  23  octobre  dernier. 

t IV.  Si  » faute  de  diligeace  de  la  part  des  receveurs  de 
ce  district  pour  recueillir  des  fermiers  cl  débiipurs  tes 
•ommes  dues  et  échues,  il  ne  ac  trouve  pas  en  caKvedes 
sommes  suffisantes  pour  faire  face  aux  paiements  qui  seront 
b faire  au  1*' janvier  1791»  lesdils  receveurs  ainsi  que  les 
cautions  seront,  en  vertu  delà  responMbilité  prononcée 
par  l'article  XXVll  du  décret  des  d et  11  aottt  dernier, 
contraints  b avancer  ce  qui  manquera  sur  la  recette  qu'il» 
auraient  dù  faire. 

< V.  Les  directoires  de  département  et  de  district  sont  et 
demeurent  diargés  de  teire  exécuier  et  d'exécuter  eux- 
mémes  ponctuellement  le  présent  décret , b peine  d'étre 
garants  cl  resi>oosables  avec  les  receveurs,  chacun  en  ce 
qui  pourrall  les  concerner,  des  négligences  et  retards  res- 
pectifs. 

• VI.  Il  en  sera  usé  de  même  pour  les  quartiers  d'avril» 
juillet  et  octobre  de  l'année  1791  » et  ainsi  chaque  aonée 
suivante»  saut  b en  être  autrement  ordonné  sll  y a lieu. 

t VU.  Lesdircclotresde  départements  pourront  au  sur- 
plus» lur  l'avis  de  ceux  des  districts,  ordonner  tels  paie- 
ments b compte  des  trailemenu  et  pensions  qu'ils  jugeront 
b propos,  en  attendant  ta  liquidation  des  uncsctdcsauires, 
sans  cependant  excéder  le  minimum  de  ce  que  chacune 
pourra  prétendre  ; et  uéanmoins  il  oe  sera  fait  aucun  paie- 
ment, ni  b compte,  ni  proviaoin;,  ni  définitif,  b ceux  qui 
n'auront  pas  saliifail  aux  dispositions  du  décret  tics  6 et  H 
août  dernier,  ainsi  qu'b  celles  de  i'ariicle  XXXIX  du  décret 
du  94  juillet  précédent»  concernaDltetraitenient  du  clergé 
actuel,  duquel  l'exécution  a été  ordonnée  par  ie  décret  dat 
97  de  oe  mois.  » 
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N’  337. 


SuppUaunl  à la  Gazette  Nationale  du  Vendredi  3 Décendke  1790. 


Adreiie  présentée  d l'Assembée  nationale  par  l'ad- 
minitlralton  des  Eaux  de  Paris. 

Messieurs , 

L*adinintstration  des  Eaux  de  Paris  a lu  arec  sur- 
prise et  douleur  le  decret  que  l’AssembMe  nationale 
a rendu  hier  sur  te  rapport  de  son  comité  de  liqui- 
dation. 

Elle  a remarqué  dans  le  rapport  et  le  décret  deux 
dispositions  bien  distinctes. 

L'une  est  dirigée  contre  les  auteurs  et  fauteurs  de 
manœuvres de^uelles a résulté , dit-on,  une  dilapi- 
dation de  plusieurs  millions  au  détriment  du  trésor 
pnblic.  Celle  disposition  ne  peut  concerner  en  rien 
i'admiiiistrntion  des  Eaux,  et  elle  n’a  point  à répon- 
dre à des  inculpatious  qui  lui  sonttout-à-fait  étran- 
gères. 

Mais  ce  qui  la  touche  directement , mais  ce  qui 
excite  toute  sa  sensibilité  et  nécessite  sa  respec- 
tueuse réclamation , c’est  la  sévérité  avec  laquelle , 
H l’occasion  d'un  arrêt  intervenu  le  22  septembre 
dernier  sur  un  procès  des  sieurs  Perrier,  l’Assemblée 
nationale  a accueilli  et  presque  consacré  des  soup- 
çons jetés  contre  radniinistralion  des  Eaux,  qui  ue- 
(Jevait  pas  s’attendre  à recevoir  ce  prix  d’une  sur- 
veillance gratuite. 

;i  importe  ou’une  erreur  qu’il  n’est  permis  d’at- 
tnbucr  au’à  l’économie  de  temps,  commandée  à 
rAsscmblée  nationale  par  la  multiplicité  de  ses  tra- 
vaux, et  qui  lui  a arraché  un  décret  sans  discussion 
conUadictoire,  n'influe  point  sur  l'opinion  publique  ; 
et  c’est  pour  s'y  opposer  que  l’aaministration  des 
Eaux  prend  aujourd’hui , envers  l’Assemblée  natio- 
nale et  le  public,  l'engagement  formel  de  démontrer 
très  incessamment,  et  avec  la  dernière  évidence, 
qu’irréprochable  dans  tous  les  temps  elle  a , sur  le 
fait  même,  dont  il  s’agit,  bien  mérite  de  la  chose  qui 
lui  était  confiée. 

Jusque-là  elle  supplie  le  public  de  suspendre  toute 
prévention,  et  elle  a d'autant  plus  d’espoir  d’obtenir 
de  lui  cette  justice  que  depuis  longtemps  il  doit  dé- 
sirer d’éloiper  de  l’Assemblée  nationale  des  accusa- 
tions sans  faits,  des  dénonciations  sans  preuves. 

Il  est  bon  qu'il  sache  aujourd’hui  que  l'entreprise 
des  Eaux  était  dans  un  état  de  délabrement  qui  ne 
laissait  d'autre  espoir  que  l’établissement  d'un  nou- 
veau régime,  lorsque  les  actionnaires  sollicitèrent 
un  traité  avec  la  municipalité  de  Paris  sous  les  auspi- 
ces de  Sa  Majesté. 

Les  administrateurs  actuels,  nommés  en  consé- 
quence, par  un  arrêt  du  conseil  du  18  avril  1788, 
pour  gérer  celte  affaire  gratuitement , sans  rétribu- 
tion comme  sans  responsabilité  autre  que  celle  d’une 
comptabilité  exacte,  n'acceptèrent  leurs  fonctions 
que  sur  la  foi  et  la  garantie  de  ce  traité,  qui  seul 
pouvait  les  rendre  utiles,  et  qui , par  des  obstacles 
qu’il  n’a  pas  élécnleurpouvoir  de  vaincre,  n’a  eu  ni 
suite  ni  exécution. 

En  vain  l’adminislration  a cherché  à y suppléer 
par  divers  plans  de  restauration  dont  elle  a inuüle- 
mejit  btigué  les  ministres  ; leur  approbation  stérile, 
ledénument  de  tout  appui  de  la  part  du  gouveme- 
menl,  plusieurs  faillites  considérables,  enfin  la  perte 
de  plusieurs  procès  antérieurs  à la  nomination  des 
admimslratrurs , ont  tellement  découragé  leur  lèle 

âu  ils  n’ont  cessé  depuis  dix-huit  mois  d’offrir  leur 
émission , cl  qu’ils  ont  été  jusqu'à  déclarer  au  rai- 
''istre  qui  la  refusait  qu’ils  feraient  porter  au  trésor 
4M  Séw,  ^Tome  PI, 


public  la  caisse  des  Eaux  avec  leurs  comptes.  Ils 
sont  tout  prêts,  et  leurs  dispositions  ne  sont  point 
changées. 

Dans  cette  position,  dont  les  grands  intérêts  du 
royaume  ne  leur  permettaient  pas  d'occuper  la  na- 
tion , ils  étaient  poursuivis  par  les  sieurs  Perrier 
pour  une  réclamation  de  2,600,000  liv. 

Apr^s  une  plaidoirie  contradictoire  au  ChSlelel, 
apre.s  un  appel  au  parlement , après  un  arrêt  égale- 
ment contradictoire  qui  accordait  à ses  adversaires 
un  chef  important  de  leur  conclusion  , l'administra- 
tion a tremblé  pour  le  reste,  qui  absorbait,  et  bien 
au-delà,  tous  les  fonds,  toutes  les  propriétés  de  l’cn- 
trepnse. 

Aurait  cru  dans  ce  moment  compromettre 
I intérêt  des  propriétaires  d’actions  que  d’opposer 
une  résistance  inutile  à un  jugement  mitigé,  dont 
encore  elle  a eu  soin  d’exiger,  pour  l’intérêt  du  roi, 
que  la  justice  lui  fût  garantie  par  l'adhésion  du  mi- 
nistère public. 

La  chicane  aurait  peut-être  exigé  davantage  ; mais 
la  loyauté  ne  prescrivait  rien  de  plus  à des  citoyens 
irréprochables. 

En  dernière  analyM , les  sieurs  Perrier  deman- 
daient plus  de  2 millions  et  demi , et  il  ne  leur  a été 
payé,  de  fait,  que  418,000  livres,  somme  qui  ne  ili- 
minuc  que  de  27  liv.  6 s.  chacune  des  quittances 
d'actions , qui  par  la  perte  du  procès  eussent  été  ré- 
duites à rien. 

Tel  est  le  premier  aperçu  dont  l’administration 
des  Eaux  se  devait  à elle-mênie  de  faire  hommage  à 
I Assemblée  nationale  et  au  public;  il  suffira  pour 
persuader  1m  gens  non  prévenus  ; le  développement 
entier  et  très  prochain  de  toute  sa  conduite  con- 
vaincra même  ses  dénonciateurs. 

Nous  sommes,  avec  respect , messieurs. 

Vos  très  humbles  et  très  obéissants  serviteurs , 
Les  ÀdminislraUurt  des  Eaux  de  Paris. 


Observations  de  M.  Perrier  sur  le  prêt  de  1 mtifion 
200,000  liv.  fait  par  le  gouvernement  d la  com- 
pagnie des  Eaux. 

Pal  pris  Pengageinenl  formel  de  répondre  à tous  les 
reproches,  de  repousser  tous  les  Miupçons  que  la  préven- 
lion  cl  l'ignorance  pourraient , d'après  le  rapport  de  li- 
quidation, répandre  sur  ma  cooduile  dans  l'aObirc  des 
Eaui,  Je  n’attends  pour  remplir  cet  engagement  qu’une 
satisfaction  que  M.  le  rapporteur  est  Intéressé  par  sa  déli- 
cateve  même  à ne  pas  me  refuser  : la  communication  de 
ton  inéiDOireel  des  piéoes  qui  lui  ont  servi  de  bases;  mats 
je  puis  dès  4 présent  éclairer  l’Assemblée  nalioosle  et  le 
public  sur  un  fait  déjà  dénoncé  par  le  comiiè  des  pensions 
dans  l’addiiion  ftson  premier  rapport,  et  que  le  comité  de 
liquidation,  en  le  reproduisant  A la  S4-ance  du  31  de  ce 
mois,  ne  parait  pas  avoir  suffisamment  approfondi  : c'est 
le  prêt  de  4,300,000  liv.  fait  en  1784  par  le  trésor  public  à 
la  compagnie  des  Eaux. 

On  lit,  page  11  de  l’addition  au  rapport  du  comité  de# 
pensions  : 

c Ce  n’est  pas  la  seule  affaire  que  Ict  ministres  a'ient 
faite  pour  l'entreprise  des  Eaux.  L’opération  des  45  mil- 
lions date,  suivant  l’état  de  M.  Turptn,  du  rainislère  de 
M.  l'arcbcvéque  de  Sens;  or  il  y a uue  décision  prise  du 
roi , par  M.  (Ulonne,  à la  date  du  33  août  4784 , laquelle 
autorise  4 faire  4 la  compagnie  Perrier  une  avance  de 
4,300,000  liv.,  en  valeurs  payables  en  deux  années,  dont 
le  remboursement  sera  fait  par  la  remise  de  mille  actions 
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<Ie  4,S00  Ht.  chacune,  les  diridendes  desquelles  licndron 
lieu  d'inlërùl  jusqu'au  remboursoneat,  qui  se  fera  dan 
quatre  unnéc&i  sous  la  ^raulie  de  MM.  Sérüly  et  Saintc- 
James,  prinripaux  actionnaires  de  cette  compaguie.  » 

( FiéeeijusiificaliveM,  article  troisÎLinie.) 

M.  le  rapporteur  du  comilë  de  liquidation  parait  s’^re 
Teiifënné  dans  le  même  cercle;  mais  on  a négligé  d*ir>- 
slruire  suQisaœment  les  deux  coaités  : ils  n*onl  aperçu  que 
le  commencemeat  de  la  xérité;  je  dois  à Pamour  qu’ils 
ont  pour  elle,  au  public  et  & ma  répulalioB»  de  la  leur  faire 
coonailrr  tout  euüère» 

Vere  le  mois  d'août  1784  • lo  fonds  de  ta  compagnie  des 
kaui  SC  trouvaient  entièrea>enl  épuisés  : j'étois  moi>méme 
CO  avance  eflecUve  envers  elle  de  plus  de  690,000  lir.  J'o- 
vais  en  outre,  en  ma  qualité  de  cummaoditolre,  une  mul* 
tilude  d’cügagcmcnts  i remplir  envers  les  entrepreneurs  el 
fournisseurs  üc  la  compagnie,  qui  s'élevaient  à plus  du 
1 million.  Je  voyais  un  aablissemenl  utile  prêt  h s’anOan* 
tir  ; aa  ruine  pouvait  faire  beaucoup  de  victimes;  j'étais  la 
plus  malbeureose  : ma  fortune  entière,  lefruit  de  longues 
recherches  et  de  vingt  années  de  travaux  dispendieux 
étaient  perdus  pour  moi  et  pour  i'Btai , aux  avantages 
duquel  je  les  avais  cousacrés.  Dans  oel  état  de  crise,  je 
n'hésitai  pas  4 appeler  le  trésor  public  au  secours  d'une 
entreprise  formée  pour  l'inlérél  public  ; mais  ou  a bien  dit 
quelles  furent  les  conditions  de  ma  négociation;  on  en 
ignorait  sans  doute  les  résullats  ; ce  sont  eux  que  je  dois 
faire  connaître. 

M.  Galonné,  elors  ministre  des  finances,  obtint  do  roi 
sur  ma  prière  une  somme  de  l,S00,000  liv.  qui  me  fut  déli* 
vrée  en  une  ordonnance  sur  le  trésor  royal , payable  à la 
compagnie  des  Eaux  dans  l'espace  de  vingt-quatre  mois, 
ù raison  de  dO.OOO  liv.  par  mois,  et  stipulé  rembonr- 
sable  dans  quatre  années,  4 dater  du  jour  de  celle  ordon- 
nance. 

Jedéposai  au  trésor  public,  pour  sûreté  de ceprèt,  mille 
actions  des  K aux , et  je  fuumis  en  outre  le  cautionnement 
de  MM.  Sérilly  el  Saiiitc-James,  l'un  trésorier  de  la  guerre. 
Feutre  de  la  marine 

Ge  sreoun , que  je  m'honore  d'avoir  sollicité  et  d'avoir 
obtenu,  ii'eiposaii,  comme  on  le  voit,  le  trésor  royal  4 
auenn  risque;  c'était  d'ailleurs  plutût  nne  promesse  de  se- 
cours qu’un  Mcours  effectif;  cependant  l'effet  en  fbt  tel 
que  lé  crédit  de  l’affaire  se  releva , que  ses  travaux  repri- 
rent leur  activité,  et  que,  par  un  jeu  d’opinion  dont 
seul  peut-être  je  n’ai  pas  profité  pour  mon  compte  per- 
sonnel, les  actions  furent  subitement  portées  4 un  taux 
très  élevé. 

Les  progrès  de  l'entreprise  étant  devenus  sensibles,  le 
prix  de  srs  actions  étant  4 cette  ^oquedeprèsdeéfOOÛliv., 
j'imaginai  au  bout  de  quatre  mois,  et  n'ayant  encore  tou- 
ché au  trésor  royal  que  300,000  liv.,  4 raison  de  50,000  üv. 
par  mois,  qu'en  vendant  au  profil  de  la  compagnie  les  ac- 
tions que  j'avais  déposées  pour  la  garantie  du  prêt  il  serait 
possilde  de  rembourser  sur'le^bamp  ce  qu'elle  avait  reçu 
dn  gouvernement,  et  de  lui  procurer  4 clle-mème  un  béné- 
fice aases  considérable  pour  la  mettre  à portée  d'étendre 
ses  moyens  d'utilité,  et  de  former  les  élabtisvemenU  du 
GfOS'C^illou  et  de  la  Garre,  dont  elle  avait  dètermtDé 
l’exécution  dans  ses  établtssemeitts. 

Je  fit  cette  proposition  au  ministre,  elle  fût  acceptée; 
mais  il  voulut  que  le  trésor  public  conservât  la  propriété 
de  cent  actions  au  taux  primitif  de  1,300  Uv«,  pour  faire 
connaUre  liotérét  particulier  que  le  roi  prenait  4 celte 'en- 
Ireprisc. 

Ainsi , sur  les  mille  actions  déposées  quatre  mois  avant 
au  trésor  public,  laoompaguie  ne  pouvait  disposer  que 
de  neuf  cents. 

Je  convoquai  une  assemblée  générale  des  actionnaires, 
les  neuf  cents  actions  iKsponibles  furent  vendues  dans  celte 
asseKddée  aux  acüonoaires  mêmes,  4 raison  de  5,650  liv.,  et 
prodoisireDt  une  somme  de  8,385,000  liv. 

J'atteste  la  vérité  de  ces  fhits  ; eu  voici  ks  consé- 
quences : 

i*  Que  le  trésor  royal  u’a  léeiienKiit  débonrsé  que 
300,000  liv.,  puisqu’il  u'y  a eu  que  quatre  paietaeats  de 


faits  4 la  compagnie,  4 valoir  sur  Fordonnaiiee  de  1,300,000 
livres; 

3«  Que  le  roi  a f^il  ou  a pu  faire  un  bénéfice  an  nraini 
de  245,000  liv.  sur  1rs  cent  actions  qu’il  s'était  ré&ertées , 
puisqu'il  ne  les  a payéesque  4,300  liv.  chaque,  et  que  le 
cours  de  cet  effet  était  4 cette  époque  de  5,650  liv.,  et  s’est 
même  élevé  jusqu’4  4.000  et  quelques  cents  livres  ; 

y Que  b compagnie  des  Baux  a augmenié  son  capital 
de  3,205,000  liv.  sans  nouvelle  éniasiou  d'actions 
Je  déclare  et  j’affirme  sur  mon  honneur  que  cette  opéra* 
lion  est  la  seule  que  j'aie  jamais  faite  arec  le  gouveme- 
nicnl  ; et  si  le  malheur  de  ma  destinée  est  d'avoir  quelque 
ennemis,  quel  est  celui  d'entre  eux  qui  ne  i*hooorerâii  pas 
de  son  r&ultatè 

Je  fais  le  défi  le  plus  fbnnel  à tous  les  dénonciateurs  du 
monde  de  fournir  la  preuve  d'aucune  autre  négociation 
qui  me  soit  personnelle,  ou  même  4 la  compagnie,  pen- 
daot  mon  administration,  jusqu’à  l'époque  où  j'ai  élé  dé- 
pouillé de  mes  droits  et  de  ma  propriété  par  l'effet  d'uoc 
persécution  dont  les  tribunaux  m'ont  ven^  et  dont  i’Aa* 
semblée  natkMiale  me  doit  encore  justice. 


0rdonnanc4  du  10  «splambre  1784.  — Escercics  de 
1784. 

Par  un  mémoire  présenté  au  contrdlenr-féoéral , les 
sieurs  Perrier  exposent  que  l'entreprise  qu’ils  ont  formée 
pour  fournir  de  l'eau  4 Paris,  malgré  les  avantages  qui 
eu  résultent  et  malgré  les  li^néGces  dont  elle  donne 
l'espérance,  est  eipcaée  en  ce  moment  4 la  tuspensloB 
de  ses  travaui  et  4 aa  niioe  si  elle  n*eit  paimamment  se- 
courue. 

Celte  compagnie,  qui,  avec  les  fimds  des  actions  qu'elle 
a placées  et  son  crédit  particulier,  est  parvenue  sans  aucun 
autre  Si'coun  4 former  un  établissement  aussi  utile,  dont 
la  dépeose  jusqu'4  ce  moment  moote  4 près  de  8 milliowi 
a besoin  d'une  soainie  de  4,300,000  liv.  pour  le  porter  4 sa 
perfection  et  liquider  ses  engagemenU. 

Celte  affaire  ue  donnant  point  eociwe  deprodolt  oe  per* 
met  4 la  compagnie  ni  la  création  de  nouvriles  actions,  ni 
la  ressource  d'un  emprunt . les  sûretés  qu’ou  exige  pour  ce 
dernier  moyen  étant  de  nature  4 ne  pouvoir  s'effectuer  par 
une  compa^ie  en  commandite* 

Le  comrûlear-général , qui  a visité  avec  le  Uenteoant- 
général  de  police  cet  établissement,  ue  peut  donner  trop 
d'applaudissements  au  lèle  de  MM.  Perrier,  à leurintelli- 
genoe,  4 leur  courage  4 rmilité  de  leur  entrquise.  La 
pompe  à feu  qu'ils  oui  établie  est,  de  l'BTcn  même  des  An* 
glais,  plus  belle  et  plus  parfhlte  qu’aocune  de  celles  exi- 
stantes en  Angleterre  ; elle  procure  soixante-quinie  oiDe 
muids  d'eau  en  vlofH|aatre  heures;  elle  élève  cet  iiuDnte 
volume  d'eau  avec  le  seul  ressort  de  Pair  comprimé  dans 
un  vaste  cylindre,  qui  s'en  échappe  par  uu  robinet  avec 
assez  de  force  pour  Yasser  l'eau  daos  les  tuyaux  el  déter- 
miner son  ascension  jusqu'au  point  où  elle  sc  rend  dans 
quatre  réservoirs  construits  sur  un  emplacement  qui  do- 
mine sur  tonte  1a  ville;  ces  réservmn,  placés  par  élageSi 
contiennent  cbaeun  duqaanle  mille  muids  d'eau. 

Tel  est  cet  établbsemeot,  qui  est  digne  des  regards  de 
Votre  Majesté  t oo  peut  dire  que  M.  Per^r  a eu  le  cdtirage 
d'entrepreodre  et  <rexéenlcr  ce  que  la  sagesse  du  gouver* 
nemenl  devait  4 la  capitale,  et  que  ce  qu'un  pirticolier 
actif  et  xélë  a fait,  la  ViUc  était  tenue  de  le  fair^ 

Pour  venir  au  secours  d'une  entreprise  anaai  ispovtanlf» 
le  contrûleu^géDéral  propose  4 Votre  Majesté  de  fdrcà  lt 
compagnie  de  MM.  Perrier  une  avance  de  4,300,006  liv* 
en  valeurs  payables  eu  deux  années,  4 raison  de  50*000 
llv.  par  mois,  doot  Votre  Majesté  sera  remboursée  par  U 
remise  de  mille  actions  de  4,300  Uv.  chacune,  les  divi- 
dendes desquelles  tiendront  lieu  de  rinlérèt  jusqu'au  rva>* 
bonnement  qui  se  fera  dans  quatre  années,  sous  la  gara» 
trf  de  MM.  Sériny  et  Sainte- James,  principaux  actionnaifCl 
de  celle  compagnie. 
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Le  eontHMear-fénéret  sopplte  Votre  Majfttë  de  donner 
Nt  ordres, 

De  U malo  du  roi  : Bon. 

PiRBiKH  Cainé, 


COMPAGNIES  D’ASSÜRANCES  SÜR  LA  VIE, 

Les  adminiilrateun  de  cette  Coape^ie,  te  cooforment  à 
set  sUtuU,  ODt  assemblé  MM.  les  ioiéressés,  le  SO  octobre, 
peur  leur  rendre  ua  coapte  sommaire  de  sa  âluaiioo.  lia  ont 
wrrété  que  les  prtocipaui  résulUU  de  ce  compte  sersieot 
imprimée,  Uol  pour  l’inatrueiioA  des  ioiércsscs  abseota 
que  Door  celte  du  publie.  Le  fonds  oapital  de  la  Compagnie 
est  ae  6 millions,  fournis  par  lea  iotéressds.  De  eea  8 militons 
6,300,000  liv,  ont  été  versés  au  trésor  publie  contre  une 
constitution  de  rentes  viagères  A iO  pour  100  sur  cent  têtes 
séparées.  Le  restant  du  oapital  a été  emplojé  A acquitter 
d'autant  le  pris  des  biümenis  qui  environnent  la  Comédie^ 
Italienne,  bitimenlsque  la  Compagnie  a été  dana  le  cas  d'a<v 
quérir.  AiQ^i  lea  revonos  actuels  de  la  Compagnie  eonsiatcDt  : 
1*^  en  5A4,000  Uv.  de  rentes  viagères  sur  qnatr^vingt>di» 
neuf  tétas  (il  en  est  mort  une  dea  cent  après  la  coostiluticn 
de  oea  rentra}  et  dans  las  loyers  de  aea  bétimanta;  t*  elle 
pornède  en  outre,  par  un  accord  fait  avec  la  Compagnie 
d'assurances  contre  les  Incendies , 400, OSt  liv.  de  rentes 
viagères  sur  un  grand  nombre  de  télés,  au  capital  d« 
4,3<o,000  liv.  : les  contrats  de  ces  renies,  dont  le  capital 
a été  avancé  par  U Compagnie  des  Incendies,  sont  déposés 
entre  scs  mains,  pour  se  rembourser  du  capital  avancé  et  des 
intérrlsèS  pour  lOOpar  la  perception  des  rentes;  3*^  5,638  I. 
de  rentes  viagères  sur  vingt-huit  têtes,  en  délégations  paya* 
blet  an  porteur  : 4*  enfin  Ta  Compagnie,  ciploitant  lea  di- 
verses sortes  (Tassurances  sur  la  vie  qui  forment  l'objet  de 
aen  établissement,  accroîtra  ton  revenu  du  bénéfice  oatu- 
rellefnent  attaché  A cette  entreprise. 

Les  charges  actuelles  de  la  Compagnie  aoot  : 1*  t«o  inté- 
rêts, sur  le  pied  de  6 pour  tOO  Van , des  sommes  dues  A 
vers  créanciers,  hypothéquées  sur  ses  bâtiments;  ces  intérêts 
diminuent  A mesure  que  le  rombeursement  des  eapitaus  t'»> 
vsoce  ; 9**  les  intérêts,  sur  le  même  pied,  des  avances  qui 
lui  ont  été  faites  psr  la  Compagnie  dea  Incendies,  ainsi  qu’il 
virnt  d'étre  dit,  intérêts  qui  diminuent  chaque  année,  par- 
eeque  chaque  année  une  partie  de  cea  avances  s* éteint  par 
l'eicédani  des  rentes  consacrées  è ce  remboursement;  3*  en- 
viron 36,000  liv.  de  rentes  viagères,  hvpotbéquves  sur  les 
bliiments  et  cooslituées  sur  des  têtes  dont  la  plupart  sont 
avancées  en  Age;  *•  lu  frais d'administriiieo. 

Lai  Compagnie  doit  k la  sncoeamoo  Choiseul,  soit  A au 
créanciera  hypothéqués  sur  lu  bitimenta  aoqoia  par  elle, 
tanb  en  eapital  qu'en  intérêt  perpétoel  et  viager,  échus  le 
1*'  janvier  prechsin,  4,970,867  liv.  6 a.  6 d.  Elle  a,  en  ef* 
fois  disponibles,  eu  sur  lesquels  il  est  facile  de  se  procurer 
les  foo<u  dont  elle  povrrait  avoir  besoin  pour  des  rembour- 
semenU,  environ  1,800,000  liv.  Ainsi,  en  supposant  qoe  les 
créanciers  sur  Ici  bliiments  voulussent  être  rembourses  ac- 
tuellement, elle  n'aurait  besoin  que  d'environ  9,480,000  liv. 
L'emprunt  de  celte  somme  serait  sans  doute  facile,  dans  le 
cas  où  les  créanciers  actuels  esigeraieiit  leur  rembourse- 
ment, puisque  ces  capiiaui  sont  très  solidement  placés,  et 

3 ne  les  intérêts  en  sont  payés  avec  euetitode,  sur  le  pied 
e 6 poor  100  ] placement  d'autant  plus  avantageui  aujour- 
d'hui que  les  opération#  de  l'Assemblée  nationale  aur  lea  fi- 
nances tendent  à faire  diminuer  la  rareté  du  numéraire  et 
parcoDséquent  l’intérét  qu'il  rend  sur  la  place.  Les  biti- 
meata  sur  lesquela  cette  aomme  est  hypotné'juée  rendent 
346  A 350,000  livres.  Ce  qui  fait  ressortir  leur  valeur  erpi- 
tale  k 7 millions;  et  Ua  ne  aoot  grevéa  que  d'environ 
4,040,000  liv. 

Tels  sont  lea  arrangemaoU  da  1a  Compagnie,  arrêtés  au 
mois  de  mars  dernier,  d'après  des  calculs  certains,  qu'rn 
faisant  sur  ses  revenus  les  retenues  nécessaires  pour  acquit- 
ter successivement  tout  ce  qu'elle  doit,  tant  aux  créanciers 
hypothéqués  sur  ses  bllimeots  qu'k  la  Compagnie  des  Incen- 
dies, et  ne  comptant  pour  rien  le  produit  ne  set  assurances, 
elle  peut  donner  au  moins  60  liv.  de  dividende  annuel  k ses 
intéressés  jusqu'k  ce  que  toutes  ses  dettes  soient  acquittées. 
Le  terme  néeeasaire  k leur  entier  remboursement  n'ira  pat 
beoucoup  au-delk  de  1803,  elles  intéressés  auront  alors  la 


pleioa  iwdaiaaee  tant  dea  loyers  de  aea  bâtiments  qne  dea 
rentes  viagère#  encore  esisUntes,  sauf  ee  qu'ils  mrtlront  en 
réserve  poor  Cormer  de  nouveaux  capitaui,  conformément  k 
leurs  tUlulJ. 

L’avoir  de  U Compagnie,  déduction  faite  de  ee  qn'elte 
doit  et  uns  y comprendre  la  portion  des  rentes  viagères  en 
dép6t  à U Compagnie  des  Incendies,  dont  le  capital  se  trouve 
déjà  remboursé,  s'élève  k 8,306,953  liv.  13  s.  1 d.,  faisant 
pour  chaque  action  entière  l,03r>  Uv.  15  s.  6 d. 

Il  faut  ajouter  k cette  aomme  la  valeur  actuelle  de  son 
I profit  moralement  assuré  avec  la  Compagnie  dea  Incendies. 
Ce  profit  est  égal  k la  valeur  aeluellc  des  rentes  viagères 
déposées  k ladite  Compagnie,  telles  qu’elles  seront  en  16U5, 
terme  auquel  le  oapiiaT  de  cea  rentes  et  les  intérêts  se- 
ront remboursés.  Les  têtes  alors  vivantes  auront  vingt- 
trois  h vingt-quaire  ans.  Ainsi  la  aomme  k laquelle  ces  rentes 
seront  rénuiles  représente  un  capital  qui,  eacompté  k co 
jour  sur  le  pied  da  5 pour  loo  l’an,  vaut,  pour  chaque  ac- 
tion, 366  liv.  13  s,,  rendant  parconaéqiiont  un  intérêt  de 
6 pour  tOO.  Ces  deux  sommes  ironies  portent  la  valeur  de 
chaque  action  k 1,3M  liv.  17  s.  7 den. 

il  faut  eneore  observer  : 1*  que  les  actionnaires  ont  prêté 
k U Compagnie  les  dividendes  ne  1788  et  1780  (ensemble  de 
190  liv.)  pour  la  somme  de  140  liv..  payables  le  51  décem- 
bre 1799;  que  ce  prétest  hypothéqué  sur  les  bitiments 
par  sete  noisrié,  et  que  la  Compagnie  en  déltvro  k chaque 
intéressé,  au  prorata  de  ses  actions,  des  obligations  au  por- 
^ leur,  psyablas  en  décembre  1703,  en  échange  des  deiis  cou- 

Pons  de  dividendes  pour  les  années  1789  et  1700.  atUchea  k 
sct'ion  entière  (dont  le  capital  primitif  est  de  1 ,000  liv.);  3* 
que  tous  les  ialércssés  n'ont  pas  encore  échangé  ces  cou- 
pons contre  l'obligation  qui  leur  revient. 

D'où  il  résulte  que  lea  actions  entières,  dont  on  n'a  pas 
' encor#  séparé  les  coupons  des  divideodea  de  1789  et  1790, 
> et  qui  sont  cotées  k la  Bouraa  888  liv.,  valent  1 .51 7 liv.  17  s. 
6 d.,  savoir  : pour  la  valeur  de  la  portion  d'intérêt  dépouil- 
lée de  cea  deux  dividendes,  et.  . . l,5i>9  I.  47  a.  6 d. 

Pour  la  valeur  de  l'obligation  de 
140  livres,  payable  la  31  décembre 
, 1793,  escomptée  k ce  jour  à raison 
, dt6  pour  100  l'an 196 


Valeur  delà  portion  entière  de  l'in- 
I téréb 1,617  I.  17  8.  0.  d. 


Et  qn'ainst  les  actions  entières  dépouillées  de<  suadits 
coupons,  cotées  k la  bourse  776 1.,  valent  1,3931.  17  s.  6 J. 
Le  dividende  annuel  de  cette  action,  valant  1,399  liv. 

17  a.  6 d.,  sera  au  moins  de  60  liv.,  k prendre  sur  les  reve- 
nos  libres  de  1a  Compagnie.  L’excédant,  déduction  faite  des 
frais  de  régie,  s'emploie  s acquitter  36,000  livres  de  renies 
viagères  et  k rembourser  ce  qui  reste  dû  sur  les  bliimcnis  ; 

; CD  sorte  que  h revenu  enmiei  de  l'action  est  composé,  iion- 
; seulement  de  60  liv.  de  dividende  et  de  tout  ce  qu'on  rem- 
I bourse  chaque  année  ourles  bliiments.  mais  encore  de 

18  liv.  6 s.  pour  intérêt,  A 6 pour  100,  de  366  liv.  13  s.,  va- 
j leur  actuelle  des  rentes  viagères  qui  resteront  en  bénéfice 

k la  Compagnie  lorsque  celle  des  Incendies  seracDlieremenl 
I remboursée  , lesquelles  18  liv.  6 a.  sont  employées  chaque 
; année  A ce  remboorsemeot. 

[ On  évaluerait  les  antiooa  A une  aomme  plus  considérable 
I si  l'on  calculait  les  rentes  viagères  dont  la  Compagnie  • la 
I libre  disposition,  comme  elles  doivent  être  calculées  par  un 
; établissement  nécessairement  destiné  1 la  perpétuité.  C'est 
! de  cette  manière  qoe  les  rentes  engagées  k la  Compagnie 
; dea  Incendies  ont  été  évaluées  ; car,  en  les  évaluant  comme 
lea  sDtres,  c'esl-k-dire  au  prix  coûtant,  l’avoir  total  de  ta 
Compagnie  serait  de  8.757,649  liv.  4 s.  9 d.  ; et  partant  lo 
capital  de  l'action  entière  aérait  de  1,099  I.  t4  s.,  plus  les 
dividendes  de  1789  et  1790,  pour  les  actions  non  encore  dé- 
pouillée# de  ces  deux  coupons. 

L'on  ne  parle  pas  dans  cet  exposé  succinct  dea  aaiurancea 
! actuellement  faites  par  la  Compagnie  et  aur  leiquellci  elle 
n'a  éprouvé  aucune  perle  ; ces  transactions  n'ayant  pas  e»- 
core  pu  être  considérables,  on  se  contentera  d'observer 
qu'elles  suffisent  pour  faire  espérer  qu'aussâtùt  que  les  cir- 
constances le  permettront  h Compagnie  parviendra  k ren- 
dre son  établissement  d'une  utilité  importante,  tant  au  pu> 

I blic  qu'A  elle-même. 

j Cx.aviiM,  admini^irattnr-géivni. 
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Extrait  d*un  discours  prononcf^  à la  tribune  de  la 
Société  des  Amis  de  ta  Constitution  de  Paris, 
par  M.  Slourm  , membre  de  celte  Société , le  28 
novembre  1790,  en  réponse  aux  assertions  de 
M.  Cui  rai  <ur  la  poattion  actuelle  de  ta  Belffi^e. 

Je  ae  prétend*  pei  jtiiUrier  les  intentions  de  Kempereur 
•i  tpplsndir  i se«  neturei  contre  les  Belges;  je  suis  loin 
d'avoir  nne  entière  conOanec  dans  la  maison  d’Autriche; 
mais  je  dois  défendre  ces  braves  Voockistet,  indigne- 
ment persécutes  et  plus  indignement  calomniés.  BeniH 
coup  d’entre  eut  se  trouvent  parmi  vous,  messieurs,  et  soot 
dignes  d'y  être.  Vos  principes  sont  les  leurs,  et  voilà  prées* 
sèment  ce  qui  leur  a fait  éprouver  tant  de  persécutiona.  C'est 
pour  avoir  prêché  â leurs  conciloyeni  la  constitution  fran- 
çaise qu’ils  ont  clé  proscrits.  Et  c’est  ici,  à celte  tribune, 
que  l’on  ose  se  déclarer  pour  leurs  ennemis  qui  sont  les  ni* 
très  t Oui,  messieurs,  que  Vander  Nool.  Van  Bupon  et  leurs 
complices  ne  s'en  prennent  qu’à  eui>mémes  si  Pempereiir 
recouvre  aujourd'hui  sa  domination  dansles  Pays-Bas.  Jatous 
de  régner,  ils  n’ont  point  voulu  consulter  leur  nation,  et  ils 
ont  reponssé  avec  la  fureur  du  fanatisme  lesjwte*  réclama* 
tioni  des  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  des  véritables  au* 
leurs  de  la  révolution  boigique. 

Diri-t-on  que,  si  les  Etats  n’ont  pas  suivi  d’abord  les  prîn* 
cines  adoptés  en  France,  ce  n'éUit  point  le  moment  ; qu’il 
falhit  commencer  par  chasser  l’ennemi  commun?  Vain  pré* 
teste?  faune  défaite  ! Si  telle  était  l’intention  des  Etats, 
pourquoi  ont-ils  donc  si  violemment  persécuté  ceut  qui  de* 
mandaient  nne  auemblée  nationale  ? Ils  ont  crié  partout  que 
les  VoQckistes  soutenaient  les  principes  de  l’Assemblée  na- 
tionale de  France,  et  qu’en  conséquence  ils  étaient  les  en- 
oemis  de  la  religion.  C’est  en  faisant  passer  nos  légiUaleors 
pour  les  plus  violents  ennemis  de  Dieu  qu'ils  sont  parvenus  k 
ameuter  le  peuple  contre  tes  démocrates  brabançons.  Tout 
le  monde  sait  avec  quelle  fureur  Feller,  Brosins  et  Beaonoîr 
ont  déclamé  dans  leurs  joumani  contre  l’Assemblée  natio- 
nale de  France.  Eh  bien  ! ce  aonl  pourtant  là  les  écrivains 
avoués  et  soudoyés  des  Etals  de  Brabaul.  Aussi  longtemps 
que  ces  Etals  ont  espéré  d'étre  secounii  par  la  Prusse,  ils 
ne  se  sont  pas  couteniés  de  calomnier  l'Assemblée  nationale, 
Us  ont  encore  persécuté  tous  les  Français  patriotes. 

D'ailleurs  il  est  faut  que  ce  ne  fût  point  le  moment  d’as- 
sembler la  nation  immédiatement  après  que  les  troupes  at^ 
trichiennes  furent  eipulsées.  En  effet,  quoique  Joseph  11 
eût  fait  mille  infractions  à la  conitilution  brabançonne,  ce- 
pendant il  n'était  point  déchu  de  ses  droits  ; car  la  constitu- 
tion déclarait  seulement  que,  dans  ce  cas,  le  droit  dn  prince 
parjure  était  suspendu  jusqu’à  ce  qu'il  eût  réparé  scs  alteo* 
tâta.  Voici  ce  que  porte  l'art.  59*  de  la  constitution  braban- 
çonne, appelée  joyeuse  entrée  ; 

e S'il  arrivait  queSadite  Majesté,  sea  boire  et  fucceseeurt, 
vinuent,  allssaent  ou  fîisent  à l'encontre,  par  eus  ou  par 
quelqu’un  d'autre,  en  tout  ou  en  partie,  en  quelle  manivre 
que  ce  soit,  août,  en  ce  cas , consentons  et  accordons,  an 
nom  de  Sadile  Majesté,  auidits  prélats , barons,  chevaliers, 
villev.  franchises,  et  à tous  autres  sesdili  subjecta,  qu'ils  ne 
seront  tenus  de  faire  aucun  service  à Sadiie  Majesté,  tes 
hoirs  et  successeurs,  ni  d'étre  obéissant*  en  aucunes  choses 
de  son  besoin  et  que  Ssdite  Majesté  pourrait  ou  voudrait  re- 
quérir d’eut,  jusque*  à ce  qu’elle  leur  aura  réparé,  redressé 
cl  entièrement  désisté  et  reiMoeé  à rempriae  ci-deisus  men- 
tionnée. a 

Que  falUil-il  donc  faire  pour  etdurc  la  maisoa  d'Autriche 
de  la  souveraineté  des  Pays-Ba^  ? Il  fallait  un  jugement  for- 
mel de  la  nation,  et  ce  jugement  ne  pouvait  être  porté  que 
par  une  assemblée  nationale  investie  du  pouvoir  constituant; 
car  il  n'y  a qu'une  telle  assemblée  qui  puisse  enlever  un  pou- 
voir que  la  constitution  donne  ciprcssémcnt. 

Aujourd'hui  Léopold  a déclaré  qu'il  était  prêt  à réparer 
tous  les  attentats  commis  par  son  frère  ; le  voila  doue  rétabli 
dans  ses  droits  en  vertu  de  ta  constitution  brabançonne,  et 
cola  par  la  faute  des  Etats  qni,  s’ils  avaient  suivi  Vavis  des 
démocrates,  auraient  rendu  leur*  concitoyens  libres.  Mais 
ce  c’était  point  la  liberté  des  Belges  que  ces  odicui  arîsto* 
craies  Cl  théocrates  cbercbaîcnt;  c’élsit  au  contraire  leur 
esclavage  certain,  et  ils  ne  désiraient  l’indcpendance  de  la 
Belgique  que  pour  cm  seuls  et  pour  être  despotes  tout  à leur 
aUc. 

Rnnn,  messieurs,  se  déclarer  pour  les  Belges,  ce  serait 


en  quelque  sorte  laDcUeaner  la  forme  de  goevememen*  la 
plus  monstrueuse  qui  eiiste,  la  plus  contraire  à voa  princi- 
pe* ; ce  serait  proié^  à notre  Dorte  un  foyer  d'arislocraiie 
et  de  théocratie,  qui  tût  ou  tard  ne  manquerait  paa  de  noua 
être  funeste. 

Ebt  ne  serait-ee  paa  donner  à l'emperear  le  prétette  le 
plus  plausible  d’at^uer  la  Franec,  et  d'eotratner  dans  aoa 
alliance  tous  les  princes  d’Allemagne,  etc.  ? 


AVIS  DIVERS. 

Les  plumes  sans  fia  de  M.  Cocloo,  que  mu  avoM  anean- 
cées  dans  le  n*  S90  de  celte  feuille,  conviennent  principale- 
ment aui  voyageurs  et  à ceui  qui  suivent  les  assemblées  pu- 
bliques, lesquels  n'oAl  pas  toujours  à leur  disposition  une 
écriloire;  on  écrit  avec  aussi  fin  qu’on  le  désire,  et  elles 
fournissent  de  l'encre  plusieurs  heures  mns  épanchement  ; 
elles  n'ont  jamais  besoin  d’étre  taillées.  A la  demande  de  plu- 
sieurs députés  à l’Assemblée  nationale  qui  en  font  usage, 
l'auteur  a fait  faire  des  étuis  en  ivoire  et  eu  ébène,  en  sorte 
qu’on  peut  porter  sa  plume  sur  soi  comme  un  crayon.  Le  dé- 
p6t  est  rue  du  Bac,  n**  8,  près  le  Pont-Royal,  à renlresoi  ; 
6 liv.  le  paquet  de  au  plumes,  avec  une  fiole  d’encre  et  un 
étui-crayon  d'ivoire.  Comme  dans  ce  genre  de  plumes  il  n'y 
a point  de  proportion  entre  le  bon  et  le  médiocre,  M.  Coulon 
n'a  point  établi  de  dépètaiUeun  que  chez  lui,  parcequ'il  ga- 
rautit  celles  qu’il  distribue  et  qu'il  échange  celles  qui  août 
défccineuMa. 


DomaÎMS  nationaux.  — On  souscrit  au  bureau,  rue  Saînt- 
Magloire,  quartier  Saint-Denis,  près  la  rue  Salle-au*Comie, 
pour  le  tableau  de  tous  les  biens  particuliers  et  des  domaines 
Dstiouaui  qui  sont  à vendre. 

Ce  tableau  parait  dent  fols  par  semaine  ; on  y donne  la 
date  des  publications  et  des  adjudications  qui  doivent  avoir 
lieu,  et  la  note  des  adjudications  faites  et  dea  sommes  aus- 
quelles  les  enchères  ont  été  portées. 

Les  renseignements  sur  chaque  objet  annoncé  au  tableau 
sont  communiqués  graïuitemeot  aus  souscripteurs. 

Le  pris  de  la  souscription  est  de  30  liv.  pour  Tannée,  1 8 I. 
pour  SIS  mois,  ti  liv.  p«ur  trois  mois  pour  Paris;  pour  la  pro- 
viace,  43  liv.,  34  liv.  et  SS  Iiv.,  le  tout  frauc  de  port. 

DaLaraui,  rédacteur. 


Ou  trouve  toujours  à la  pépinière  de  la  Rochette,  près  de 
Melun,  teutes  sortes  d’arbres  d’aligoement.  arbres  fruitier* 
de  toutes  espèces,  tiges,  demi-liges,  nains  et  en  quenonille, 
arbres  étrangers,  arurci  et  arbustes  à fleurs  de  tout  genre, 
arbres  verts  élevés  en  pot.  de  toute  grosseur  et  hauteur,  de 
superbes  tulipiers  et  catalpas,  de  très  beanz  planta  de  char- 
mille, troène  et  arbres  de  Judée  pour  palisttde;  le  tout  à 
très  bon  compte.  S'adresser  à M.  Moreau,  à Melun. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

On  a mis  eu  vente,  bétel  de  Th  ou,  rue  des  Poitevins,  n*18, 
le  lundi  39  novembre  1790,  la  quaraole-unicme  Uvraîsoa  de 
VEncfciopédi*  par  ordre  de  matihes. 

Celte  livraison  est  composée  du  tome  1*',  seconde  partie, 
du  Dictionnaire  d'architecture;  du  tome  II.  seconde  partir, 
de  la  Géographie  aucieone,  par  M.  Mantelle;  du  tome  VII, 
première  partie,  des  Art.«et  ^éticr*  mécaniques;  du  tome  V, 
première  partie,  de  THiiToire  naturelle , Insectes , p»r 
M.  Olivier. 

Le  pris  des  deui  premiers  demi-vol.  est  de.  • 11  liv. 


Le  pris  des  deut  derniers 6 

savoir  : un  volume  complet  à 11  liv.  et  un  à 6 liv,, 
conformément  à ce  que  nous  avons  promis. 

Brochure  des  quatre  demi*vol 3 


19  liv. 

Le  port  de  cluque  livraison  est  an  compte  des  aouscrip- 
tenrs. 
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N*  S38.  Samedi  i Déciiibbe  1790.  — Dtuxiinu  atmie  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

On  a reçQ  d«s  détails  inr  Téchec  essuyé  par  tes  Russes 
près  de  Kilia.  Le  grand-visir  arait  ajouté  de  noutelles  for» 
liricalions  aut  place*  de  Brallow,  d'Ismallow  et  de  Kilia, 
et  jeté  une  finiisoo  de  dii  àdouxe  mille  hommes  dans 
ebacane  de  ces  forteresses.  Il  parait  que  M.  le  prince  Po- 
lemkln,  dans  la  tue  de  s’emparer  de  la  dernière  de  ces 
places  a?ec  la  moindre  effusion  de  sang  possible,  s'était 
ménagé  des  Intelligi-nces  parmi  les  ennemis.  D'apri'S  les 
arrangemenU  convenus , des  vedettrs  babillécs  de  ronge 
devaient  indiquer  aux  Russes  ie<  « ndroils  faibles  de  celte 
forteresse.  Les  Russes  devaient  faire  feu  sur  ces  troupes, 
mais  sans  boulets  et  sans  cartouches.  Tout  cela  s’eiécuia 
très  fdcilement  : mais  au  moment  où  les  Russes  étaient 
fort  près  de  la  place,  les  Turcs  mirent  le  feu  i plusieurs 
mines  qui  les  firent  sauter  en  l'air. 

On  évalue  à sept  cents  hommes  le  nombre  des  soldats  qui 
ont  péri  dans  celle  embusrade.  Le  général  Muller  y a 
perdu  la  vie,  comme  on  l'a  déjà  annonré.  Les  Russes  u’oot 
pas  été  découragés  de  ce  mauvais  succès  ; ils  se  sont  établis 
aux  pieds  des  murailles  de  Kilia,  et  celle  place  n'a  pas 
tardé  à être  en  leur  puissance. 

SUÈDE. 

De  Stoeikoim , le  9 novembre.  — H.  te  colonel  Pfeilf 
avait  empéebé  dans  ses  terres  la  levée  des  recrue*  ; un 
cooseU  mililaire  a examiné  sa  conduite  et  l'aTondiimné  de 
rester  à Gotbeœbourg  pour  sa  vie,  en  étal  d'arreslaüon. 

La  mauvaise  sauté  de  M.  le  comte  de  Duben,  sénaleur 
du  royaume  et  chargé  du  départemeut  des  affaires  élrati* 

f[ères,  l'ayant  déterminé  à demander  sa  retraite,  le  roi  ne 
a lui  a ^iot  aecordée;  mais  S.  M.  a chargé,  iusqu'k  son 
rétablissemeni,  des  fonctioos  de  son  poste,  M.  le  chevalier 
Frank,  secrétaire  d'étal. 

> La  pécbe  du  hareng  sur  cette  céte , écrit-on  de  Go- 
tbembourg , ainsi  que  sur  celle  de  Bobus,  est  très  aboo* 
danle cette  année;  mais  te  poisson  est  petit,  une  partie  en 
est  salée,  l'aalre  sert  àen  evlraire de  l'huile.  — La  bras- 
serie royale d'eau*de>vie  & Golbembourg  a recommcncésrs 
travaux  de  brassage;  elle  emploie  environ  ireole  mille 
tonnes  de  seigle  par  an  pour  en  faire  de  l'eau-de-vie, 

PRUSSE. 

De  Berlin , U 16  tioi  embre.  — M.  le  major^ténéral  de 
Geysan  vient  d'étre  nommé  par  le  roi  membre  du  conseil 
supérieur  de  guerre,  à la  place  de  M.  le  lieuteoant-généril 
de  llager,  qui  est  mort  ici  le  10  de  ce  mois. 

La  répartition  des  troupes  dans  la  Prusse  est  faite  ae- 
luellnneut  Le  corps  de  M.  le  général  Henkel  est  cantonné 
le  long  des  frontiè^s  de  Sami^ilie  : le  quarlier-géiiéi’al  est 
k Insterbourgh  ; rarüllerie  est  répartie  entre  celle  ville  et 
celle  de  Tilsitt,  Gumbionem  , Darkhmen  et  Welau.  Le 
corps  de  M.  le  général  d'Usedoni  a ses  quartiers  depuis 
Eilau  jtisqu'k  Willenberg  et  Johannisbourg,  et  depuis  Ras- 
tenberg  jusqu'à  HeiUberg  : le  quartier-général  est  à Gut- 
BtadU  Deux  bataillons  de  bussardssoot  répaKisenIreSiras- 
bourg  et  Gollub.  Les  troupes  dans  le  district  de  la  Nclu 
resteront  dans  leurs  quartiers  actuels.  — U.  le  général 
blollendorlf  passera  , dit-ou , Tbiver  à Kmoigsberg,  pour 
être  plus  près  de  l'armée. 

Le  projet  de  traité  de  commerce  avec  la  Pologne  n'a  pas 
encore  reçu  l'agrémeni  du  cabinet  de  Berlin.  Lorsqu'on 
saura  sa  réponse  on  reprendra  à Dantxig  les  délibérations 
sur  le*  articles  qui  regardent  cotte  ville. 

On  alleml  incessammeul  à Berlin  le  prince  bérédilalre 
d'Orange  ; son  mariage  avec  la  princesse  Wbillelmine  sera 
couda  le  printemps  proebaio. 

ANGLETERRE. 

De  Londree,  — Les  commune*  s'étant  réunies  à la 
Chambre  haute,  le  lord  cbanoelier  le*  a prévenues  que  Sa 

Série,  — Tome  l’I, 


Majesté  ne  prononeeraitson  discours  qu'après  la  nomina- 
tion de  leur  orateur.  Elles  ont  quitté  la  salle  pour  nommer 
sir  Henri  Addingloo , qui  a été  élu  par  acclamation  et  in- 
stallé sur-le^bamp.  Le  lendemain,  le  roi , de  retour  tu 
parlement , a confirmé  ce  choix  et  u adressé  aux  deux 
Chambres  réunies  Je  discours  suivant  : 

t Uylords  et  Messieurs , c'ést  une  vive  satisfaction  pour 
moi  de  vous  informer  que  les  différends  survenus  entre  ce 
paya  et  la  cour  d'Espagne  ont  été  heureu^ment  amenés  ù 
un  arrangement  amical.  On  mettra  sous  vos  yeux,  par  mes 
ordres,  des  copies  d«  déclarations  échangées  entre  mon 
ambassadeur  et  le  ministre  de  Sa  Majesté  eatboUque,  ainri 
que  de  la  ooovenlion  arrêtée  depuis  entre  eux.  Mon  but , 
dans  toute  celte  transaction , a été  de  tirer  satisfaction  de 
Pacte  de  violence  commis  par  les  Espagnols  dans  le  détroit 
de Noolka,  d'écarter  k l'avenir  les  occasions  de  sembla- 
bles différends , et  de  garantir  à mes  sujets  la  libre  |oub- 
sance  de  leur  navigation  , de  leur  commerce  et  de  leur 
pécbe  dans  les  parties  du  osonde  dont  la  fréquentation 
avait  foit  naître  cette  diKussion. 

f Comptant  sur  le  lélc  et  l'esprit  public  qu'ont  montré 
à l'envi  toutes  les  classes  de  mes  sujets,  certain  des  dispo- 
sitions de  mesalliésprouvées  par  leur  conduite,  je  n'ai  ja- 
mais douté  un  seul  instant  d'être  soutenu  de  la  maniùre  la 
plus  vigoureuse  et  la  plus  décisive  ; mais  }'ai  dù  voir  avec 
encore  plus  de  plaisir  que  j'acquerrais , sans  perdre  les 
avantages  da  la  paix,  tout  ce  que  le  bien  de  mes  sujets  me 
foisait  désirer. 

■ Depuis  la  dernière  session  du  parlement  on  a posé  les 
bases  d’un  acoommodement  entre  la  Porte  et  l’Autricfac. 
Aujourd'hui  je  joins  ma  mèdialioo  à celle  de  mes  alliés 
pour  ménager  un  traité  définitif  entre  ces  deux  puissances, 
et  pour  mettre  fin  aux  dissensions  dans  les  Pays-Bas  autri- 
ebiens.  Les  causes  qui  m'ont  déterminé  à y prendre  part 
soal  l'intérêt  national  et  les  engagesnenls  des  traités. 

• Cne  paix  particulière  s’est  faite  entre  la  Suède  et  la  Rns« 
tie,  mais  cette  dernière  pnissancecootinue  la  guerre  contre 
l’empire  ottoman.  Fidèle  aux  principes  qui  m'ont  guidé 
jusqu'ici,  ce  sera  toujours  avec  plaisir  que  je  contribuerai, 
par  l'inQuencc  et  lecrédil  de  la  Grande-Bretagne,  au  réta- 
btisscmenl  delà  tranquillité  générale,  que  j'espère  voir  re> 
naître,  grâce  à ta  divine  Providence. 

f Messieurs  de  la  Chambre  des  communes,  les  dbœptes 
des  derniers  armcmenls  et  les  états  de  l'année  prorbainc  | 
seront  mis  sous  vos  yeux,  conformémrDl  à l'ordre  que  j'en 
ai  donné.  Jaloux  comme  moi  de  voir  dimluui*r  la  charge 

fiublique,  vous  n'en  penserex  pas  moins  avec  moi  qu’une 
uslc  attention  aux  conjoncture*  inspirait  de  donner  à nos 
préparatifs  toute  l'extension  qu'ils  ont  eue;  vous  réfléebi- 
rex  avec  plaisir  sur  une  prenve  aussi  frappante  des  avan- 
tages qu'ont  procurés  les  généreux  subsides  accordés  de- 
puis la  deniière  paix  pour  le  service  de  la  mariue.  Je  me 
repose  sur  votre  xèle,  votre  esprit  public,  relativement 
aux  mesures  à adopter  pour  parvenir  à la  liquidation  des 
frais  de  cet  artnemeiit  et  au  soutien  des  diverses  brancbM 
du  service  public.  Je  oc  doute  pas  que  vous  ne  nMotiicx 
en  mCroc  temps  combien  vous  êtes  déterminés  à persévé- 
rer dans  cette  marche  à laquelle  ou  doit  le  maintien  et  l’af- 
fermissemeol  du  crédit  du  pays. 

m Mylords  et  Messieurs,  vous  observera  avec  nu  senti- 
ment d’affliction  les  troubles  qui  ont  inlerrooipu  la  paix 
dont  jouissaient  les  possessions  de  l'Inde  : ces  troubles  sont 
le  résultat  de  l'attaque  faite  sans  provocation  contre  un 
allié  de  la  Grande-Bretagne.  Nous  sommes  fondés  néan- 
moins à espérer  la  prompte  et  heureuse  fin  de  cette  eoo- 
teslalion,  va  l'état  respectable  de  nos  forces  confiées  à la 
direction  du  gouvernement  du  pays,  et  le  crédit  que  les 
principm  invariables  du  parlement  ont  valu  au  nom  bri- 
tannique parmi  les  puissances  de  celte  partie  du  gl<d>e.  Ce 
qui  me  semble  particulièrement  indispensable  > c'csl  dé 
tourner  votre  attention  sur  l'étal  de  la  province  deQuébec, 
et  de  vous  enpgcr  à établir  pour  la  gouverner  les  règle- 
ments que  les  conjonctures  où  elle  se  trouve  cilgeut  uu- 
jourd'hui  de  vous. 
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• Je  nüls  oouTnioea  ({qp  Je  reeemi  en  (ouïe  occtsion 
des  preuves  de  loire  MlUebcment  et  de  voire  irdeur  b me 
servir.  Vous  sentei  coabien  elles  me  seront  précieuses 
Qpifv  les  (émoignsscs  d’affectioD  que  mon  peuple  vient  de 
me  donner.  Per'uadci-vous  bien  que  mon  plus  cher  désir 
est  d’enlrrtenir  une  harmonie  et  une  confiance  enllî'rcs 
cotre  moi  et  mon  parlement,  puisque  c’est  le  moyen  d’as- 
sarer  et  de  transmetlre  ft  nos  descendants  le  bienfait  in* 
estimable  de  notre  libre  et  escellenle  constitution,  et  de 
TOUS  voir  me  seconder  dans  toutes  les  mesures  auxqucHcs 
nous  devrons  le  maintien  de  notre  situation  présente  et  la 
conservation  de  tous  ses  aTantBRes,  ainsi  que  raccrolsêe» 
meut  de  la  prospérité  de  mes  fidèles  sujets,  t 

ÉTATS-UNIS  d’ AMÉRIQUE. 

Le  19  novembre  1 790. 

Extrait  d’ttaa  tettr*  de  PhiUtdelpMe,  du  9 octobre  1790, 
de  31*  Lcmai^s  à M,  Dater, 

Pai  appris  en  son  temps  la  grande  émigration  qui  l'cst 
faite  pour  le  Sciollo , et  c*esl  avec  regret  que  je  vols  que 
l'on  trompe  mes  compatriotes,  qu'une  aveugle  crédulité 
sert  à enrichir  une  compagnie  de  s|iéculateurB. 

Il  y a plus  de  deux  cents  milles  d’Alexandrie  au  fortPitt, 
et  de  U environ  trois  cents  milles  au  Sciotlo,  où  il  faut  arri- 
ver an  milieu  des  bois  parmi  les  bétes  sauvages,  abattre  le 
premier  arbre  pour  bâtir  une  cabane  ; pour  nourriture,  du 
mais,  qu’il  faut  piler  et  faire  bouillir  dans  Tcau,  chasser 
pour  avoir  de  là  viande,  et  ae  (aire  scalper  par  les  In- 
diens. 

Vuilb,  monsieur,  la  ailuatiou  des  malheureux  qut  émi- 
grent pour  celte  partie  du  monde.  Un  grand  nombre  a 
déserté  h leur  arrivée  à Alexandrie  ; plusieurs  ^e  sont  rem- 
liarqués  pour  la  France,  d’autres  pour  les  colonies,  elquel- 
ques-una  se  soni  établis  dans  les  villet  voisines  de  la  navi- 
gation. 

Un  jour,  sana  douta,  le  ScioUoa'éUblira,  les  nvreay 
aeront  aboodanti:  mais  il  faudra  que  le  cultivateur  con- 
somme ses  productions,  étant  trop  éloigné  d’aueno  com- 
merce pour  pouvoir  en  tirer  le  moindre  avantage. 

CartUié  conforme  a l’origloal  t Boaena* 

COUSE. 

De  Eaitia , te  15  novtrnbrt^  — L’assemblée  générale  du 
département  de  la  Corse  v lent  de  faire  publiquement  con- 
naître que  qui  que  ce  soit  ne  pourra  désormais  quitter  nie 
.cl  s’embarquer  pour  la  terre  forme  sans  un  passeport  du 
* district  dans  lequel  il  est  domicilié,  que  le  pasMport  ne  sert 
accordé  que  sur  l'aUeslalion  de  la  municipaliié  du  lieu  de 
sa  demeure,  qui  garantira  que  celui  qui  demande  la  per- 
mission de  voya^r  n’est  ni  coupable  ni  soupçonné  d’au- 
cun délit.  Les  militaires  sont,  comme  lea  autres  habitants, 
soumis  aux  mêmes  formalités,  cl  doivent  en  outre  éUe  por- 
teurs d'un  congé  de  leurs  commandants. 

(Extrait  du  Giorntde  Patriotieo^  Cor^ea,) 

11  est  étonnant  que,  dans  un  moment  où  les  droits  de  là 
libCTlé  iodividuelle  semblent  être  mieux  connus  que  ja- 
mais, on  s’empresse,  par  une  imitation  servile  et  déplacée, 
de  l’entraver  de  formes  qui  contrastent  avec  tous  les  prin- 
cipes delà  justice.  Cette  malheureuse  habitude  d'assujéür 
l'homme  à des  formes  volontaires  et  de  simple  précaution 
peut  détruire  tous  lea  effets  d’une  constitution  libre  et  ser- 
vir la  caïue  de  la  tyrannie,  sous  le  léger  prétexte  de  cal- 
mer des  inquiétodes  qui  souvent  n’oiit  point  d’objet,  cl 
qui,  quand  elles  en  auraient,  ne  peuvent  autoriser  la 
puissance  publique  h assujélir  le  citoyen  à des  règles  coer- 
citives que  lorsque  la  loi  l’a  déclaré  coupable  d’un  délit. 
Jusque-là  sa  liberté,  sa  volonté  dmvent  être  respectées,  et 
c'est  ne  point  connaître  la  force  des  principes  et  la  nature 
des  droits  que  d'opposer  à ces  vérités  des  convenances  ac- 
cidentelles ou  l’exemple  des  gouvetnemenls  despotiques. 
Ce  o'éiait  point  surtout  de  la  Corse,  de  cette  terre  de  li- 
berté, qu'on  pouvait  utlendrc  une  loi  de  police  qui  incar- 
cère véritablement  les  habitants  de  l*lle  dans  une  étendue 
de  pays  de  vingt  Ueues  de  diamètre» 

(Article  de  M.  PtocuiT.) 


FRANCE. 

lyVtie^  te  91  noeembre  1790.— La  plupart  des  pnplers 
publics,  monsieur,  ont  annoncé  à toute  la  France  que  lea 
habitants  de  la  ville  d'Uzès,  égarés  par  le  fanatisme,  se  li- 
vraient aux  plus  coupables  excès  et  a l’insurrection  la  plui 
criminelle  contre  les  décrets  de  l’Assemblée  nationale.  Les 
imputations  auxquclics-a  donné  lieu  un  rapport  fait  è 
l’Assemblée  nationale,  d'après  des  témoignages  iofidèles , 
ont  répandu  dans  celte  vûlle  calomniée  la  douleur  cl  la 
consUrnation,  Réunis  en  assemblées  primaires  pour  l’é- 
leclion  d’un  jugc-dc-paix  , ses  citoyens  ont  réclamé  avec 
forre  contre  üc>  inculpations  qui  contrastent  de  la  manière 
la  plus  étrange  avec  la  tranquillité  dont  elle  jouit  et  les 
sentiments  de  patriotisme  qui  l’animent.  Us  les  ont  démen- 
ties toutes  et  ont  chargé  le  corps  municipal  de  faire  parve- 
nir à l'Assi^mblée  nationale  les  témoignages  de  la  vérité, 
l'expression  de  leur  douleur  et  celle  de  leur  profutide 
soumission  à tous  ses  décrets  Nous  vous  prions  monsieur, 
de  vouloir  bien  insérer  ces  faits  dans  votre  feuille. 

Signé  DicaoT,  matre;  Man»tta,  Doai,  Lstntnir, 
RoaiN  et  FAitt,  oflicien  municipaux:  Lakfan, 
greffier,  » 

Adminietration  da  biens  nationaux  eectétiaitiques  du 
département  de  Paris, 

niOCLAKATlOff. 

L’Assemblée  nationale,  dans  son  décret  des  15  et  20 
avril  dernier,  sanctionné  par  le  roi  le  52  du  même  mois, 
et  relatif  à l’administralioD  des  biens  déclarés  à la  dispo- 
sition de  la  nation,  ayant  inséré,  arU  IX,  les  dispositions 
ci-après: 

« A l’égard  des  objets  donnés  5 bail  ou  h ferme,  les  fer- 
miers et  Incalaires  seront  tenus  de  verser  les  loyers  ou  fer- 
mages dus  pour  les  fruilset  revenus  de  la  présente  année 
dans  la  caisse  du  district;  » 

Tous  locataires , fermiers,  censitaires , débl-rentlers  et 
antres  débiteurs  des  biens  ecclésiastiques  situés  dans  l’ar- 
rondissement de  la  municipalité  de  Paris,  comme  faisant 
provisoirement  les  fonctions  de  directoire  de  district  et  de 
département,  même  de  ceux  des  biens  dont  le  chef  lieu  ne 
s’y  trouverait  pas  compris , sont  instamment  priés  de  sc 
présenter,  avant  le  1*' janvier,  au  bureau  de  liquidation, 
établi  au  Saint-Esprit,  place  de  l'Hôiel-de- Ville,  avec  leurs 
baux  et  dernières  quittances,  pour  faire  procéder  au  dé- 
compte de  ce  qu’lisse  trouveraient  devoir  de  leurs  loyers 
ou  fermages,  dans  le  cas  où  Ils  ne  les  anraient  pas  acquit- 
tés, et  à l’effet  d’éviter  toutes  poursuites  que  la  municipa- 
lité serait  obligée  de  faire  pour  lea  contraindre  à remplir 
les  formalités  prescrites  par  la  loi. 

Dn  mercredi  1*'  novembre  1790.—  Le  corps  municipal 
a arrêté  que  les  qnaranlc-liuil  sections  seront  convoquées 
pour  jeudi  9 décembre  présent  mois,  à huit  heures  du  ma- 
tin. 5 l’effet  de  procéder  à l’èleclion,  au  scrutin  individuel, 
du  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  commune, 
au  lieu  de  M.  Duport-Duterlre,  élevé  à la  place  de  miuis- 
tre  de  la  justice  cl  garde  du  sceau  de  l'Etat  ; 

Arrête  égalcmenl  que  les  sections  seront  convoqu^ 
pour  vendredi  10  décembre,  à quatre  heures  après  midi,  à 
reirct  de  délibérer  sur  la  rtzaüon  de  l'époque  à laquelle 
doit  remonter,  en  faveur  de  M,  Bailly,  le  traiicmcot  alla* 
ché  à la  place  de  maire. 

Lettre  de  ta  section  du  Patais-Royal  à Jf.  Thomas , de  ta 
section  de  Bondi , du  2&  novembre, 

• Leeomité  de  la  section  du  Palais-Royal  vons  remercie, 
monteur,  de  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de  lui 
écrire  ; les  principes  qui  vous  l'ont  dictée  otit  touiours  di- 
rigé sa  conduite.  Il  n‘a  jamais  accordé  de  tolérance  aux 
maisons  de  jeu  : U la  regarderait  lout  à la  fois  comme  ira- 
politique  et  cruelle;  mais  le  public  n’apprécie  point  assea 
fa  sorte  d'impuissance  où  nous  sommes  réduits.  Nous  avons 
cent  maisons  de  jeu  sur  notre  arrondissement  ; elles  sor»t 
presque  toutes  fermées  à triples  barrières , elles  ont  dos 
espions  & la  porte  du  comité,  des  corps  de-garde,  et  elles 
sont  toujours  averties  même  des  incursions  qu'on  médite 
contre  elles  de  sorte  que,  quand  le  commissaire  arrive,  il 
trouve  bien  des  obstacles  pour  pénétrer,  et  puis  des  cl- 
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loypns  paisibles  qui  Usent  les  journaux  et  les  fusettes.  Ce- 
pCiiUaiit  nuui  avons  au  üdà  du  cciil  procî:s>verbaux  de 
saisie  dans  [^espace  de  buil  nioh.  Nous  n'avous  point  pour 
ccta  remédié  au  mal,  et,  nous  tous  l'aTOuous,  c«Ue im- 
puissance fait  notre  tounuenU 

« Nous  aimons  à croire  qu*on  a calomnié  dans  votre 
esprit  les  citoyens  que  vous  nous  désignez.  Quand  le  comité 
en  a décoiiTcrt  de  coupables,  il  les  a jugés  avec  une  sévé- 
rité solennelle,  et  trois  personnes  qui  lui  tenaient  ou  mé- 
Üialemcnt  ou  indirectement  ont  été  destituées  et  punies. 
Au  reste,  monsieur,  nous  sommes  à provoquer  des  moyens 
moins  incIBeaces  auprès  du  département  de  police,  depuis 
notre  nouvelle  organisation.  Nous  invitons  tous  les  bons 
citoyens,  tels  que  vous,  monsictir,  a se  joindre  à nous  pour 
inventer  uii  ressort  assez  puiuaiil  pour  réprimer  les  désor* 
dres  d'une  passion  que  nous  legardoiis  comme  le  fléau  des 
familles  cl  Topprubre  des  mœurs.  Voilé,  monsieur,  notre 
posiiiou  et  nos  sentiments.  Nous  espérons  que  vous  nous 
rendrez  plus  de  justice , et  que  vous  croirez  é nos  senti- 
munis  dcfutcrnilé. 

« Davtidi,  president  de  la  teelion  du  Palait-RoyaL  a 

A&SBflUa  ÉlICTOtALBé 

Du  4*'  décembre.  — La  recomposition  des  bureaux 
ayant  pris  une  partie  de  la  matinée,  il  n'y  a eu  que  deux 
scrutins,  au  second  desquels  M«  Bigot  (de  Fréamencu), 
avocat,  a été  élu  juge. 

Dmi,—Au  second  scrollndeoe  jour,  M.  Minier,  avocat, 
a été  nommé  juge:  le  troisième  a été  en  faveur  de  U.  Bc- 
culainne,  avocat,  qui  a fait  scs  remerciements. 

L'assemblée  a arrêté  que  les  bureaux  ne  seraient  recom* 
|)Osés  qu'aprés  avoir  nommé  dix  juges  autres  que  ceux  pris 
dans  le  sein  de  l*A<scmblée  nationale , lesquels  Juges  doi- 
vent former  le  tribunal  provisoire  d'ap|icl« 

M.  Dormesson , électeur , a observé  que  , tant  qne  le 
conseil  des  parties  serait  en  activité,  il  ne  lui  serait  peut- 
être  pas  possible  de  s'acquitter  aussi  exactement  qu'il  le 
désirerait  des  fonctions  de  juge  dans  les  nouveaux  tribu- 
mux,  mais  qu'il  ferait  tous  ses  efforts  pour  les  cooel- 
lier. 

La  séance  a été  terminée  par  le  scrutin  qui  a élu  M.  Ga 
ran  (de  Coulon),  avocat  distingué  par  son  patriotisme , 
et  qui  dans  des  circunstances  orageuses  a rempli  une 
place  inrinimc-iit  délicate  avec  beaucoup  de  sagacité.  Sa 
nunrnatioii  fera  sans  doute  un  grand  plaisir  à tous  les 
bons  citoyens. 

9.  Au  troisième  scrutin  dcce  jour,  dit  de  ballot- 

tage, H.  Houdard,  avocat  et  électeur,  a été  nommé  juge. 
Le  quatrième  scrutin  n'a  point  donné  de  majorité. 

BULLETIN 

DE  L',\SSEMBLÉE  NATIONALE. 

Prétidenee  de  M.  Alexandre  tamelh. 

SKANCE  DU  JEUDI  AU  90IB. 

N.  CoROLLEB  ; • Au  nom  de  mes  conciloyens,  ha- 
bitauts  (le  la  ville  d'Henncboii,  district  du  même 
nom,  département  de  Morbihan,  en  la  ci- devant 

ftrovincc  de  Bretagne , je  viens  déposer  sur  l'autcI  de 
0 patrie  leur  don  patriotiaue  ,oui  consiste  en  3,084 
livres  en  argent,  que  i'ai  oéjà,  uèsle.  10  mai  dernier, 
consignées  a la  caisse  du  comité  des  dons  patriotiques 
de  TAssemblée;  en  seize  paires  de  boucles, deux  pe- 
tites croix , un  anneau  d^argent,  et  en  une  quittance 
de  320  livres , pour  le  premier  semestre  de  l’année 
1788,  aes  appointements  de  rodice  de  lieutenant 
pour  le  roi  en  la  ville  de  Hoéimet , même  province , 
dont  est  pourvu  un  de  ses  habitants  (M.  Bnant  père). 
J’ai  l’honneur  aussi  de  vous  présenter  l’Adresse  en 
laquelle  sont  consignés  l'hommage  et  le  respect  de 
CCS  Bretons  pour  l’Assemblée , leur  adhésion  à ses 
décrets , et  leur  soumission  à la  nouvelle  constitu- 
tion , qu’ils  jurent  de  défendre  et  de  maintenir  par 
tous  les  moyens  humains  et  possibles. 

■ J’ai  encore  te  plaisirt  au  mou  et  comme  membre 


d'une  Société  connue  depuis  plus  de  quarante  ans 
sous  la  dtiiioiniiiation  des  Amis  de  riiiiion  et  de  la 
Conciliation , ou  des  Chevaliers  du  i>erpent-d'Or, 
composée  de  trois  cents  Bretons  des  villes  du  Port- 
Louis,  de  Lorient  et  d'Hennebon,  qui  depuis  leur 
existence  n’ont  cessé  de  propager  Végalité  et  le 
charme  de  la  confiance , de  vous  offrir  un  don  de 
1 ,200  li?.,  que  dès  le  15  juillet  ils  ont  fait  compter  ù 
la  caisse  des  dons  patriotiques  de  l’Assemblée  natio- 
nale  J’y  joins  leur  Adresse , pleine  de  protesta- 

tions de  respect  et  d'admiration  pour  des  travaux 
dont  l'influence  bienfaisante  se  fait  déjà  sentir  dans 
toutes  les  parties  de  l’empire.  Mais  maintenant  ce 
n’est  pas  de  l’or  quejeüe|K>se  sur  l’autel  de  la  patrie, 
mais  des  semences  de  morale , de  religion  cl  de  pa- 
triolisme...  M.  Aufrein,  mon  compatriote,  gérant 
du  collège  des  Grassins,  fait  hommage  à la  patrie 
d’un  recueil  de  discours  à la  jeunesse,  dont  le.  but 
est  de  former  celte  classe  précieuse  par  les  principes 
de  la  morale  et  de  la  religion,  et  de  prép.arer  à l'Etat 
des  citoyens  vraiment  dignes  de  la  liberté.  C'estavec 
autant  de  plaisir  que  ^empressement  que  je  me 
rends  auprès  de  vous  l’interprète  de  cet  ancien  con- 
disciple, de  ce  camarade  breton,  et  que,  pour  la 
continuation  de  cet  ouvrage  si  essentiel , je  réclame 
l’auspicf  et  la  protection  de  l'Assemblée  nationale... 
Rien  n’est  plus  touchant  que  le  discours  patriotique 
prononcé  par  ce  respectable  citoyen  à la  chapelle  du 
college  des  Grassins,  le  6 février  dernier,  lors  du 
serment  civique  des  maîtres  et  des  écoliers  de  ce 
college.*  (On applaudit.) 

Le  même  secrétaire  fait  lecture  de  plusieurs  autres 
Adresses  : 

De  l’assemblée  générale  des  représentantade  l’Ile- 
de-France,  qui  adhèrent  avec  reconnaissance  aux 
décretsde  l'Assemblée  nationale  ; 

Des  prolésseurs  de  Tuniversilé  de  Besancon  , qui 
instruisent  l’Assemblée  qn’ils  s'occupât  d’inculquer 
à leurs  élèves  les  principes  de  la  constitution  ; 

Du  directoire  du  département  des  Ardennes,  qui 
demande  qu'à  l’objet  de  l’invocation  dite  ealvum 
fac  regem  on  ajoute  fa  naUon  et  la  loi. 

— On  admet  à la  barre  une  députation  de  la  com- 
munauté des  maîtres  perruquiers  de  Paris. 

L’oraleur  de  la  députation  : • La  communauté 
des  perruquiers  de  Paris  nous  a députés  vers  l’As- 
semblée natioiialc  pour  vous  supplier  en  son  nom, 
et  nous  pourrions  dire  au  nom  des  perruquiers  de 
toute  ta  France,  de  vouloir  bien  vous  occuper  de  no- 
tre fâcheuse  situation.  Une  concurrence  funeste 
a'est  introduite  entre  nos  garçons  et  nous.  Notre  état 
ne  pent  être  comparé  à nul  autre,  par  la  raison 

fpi'ils  tiennent  en  leurs  mains  notre  travail  et  notre 
ortune  ; c’est  pourquoi  dans  tous  les  temps  une 
police  stricte  était  établie  dans  notre  communauté; 
mais  adnellement  nos  règlements  sont  méprisés. 
Nos  garçons  nous  enlèvent  les  pratiques  que  nous 
leur  avons  confiées.  Nous  sommes  à la  veille  de  voir 
aggraver  nos  manx  par  l’approche  du  Jour  de  l’an, 
SI  PAssemblé  ne  prend  notre  sort  en  considération. 
D’une  part  on  exige  de  nous  le  paiement  du  droit  de 
centième  pour  1791,  pour  des  charges  qui  vout  être 
supprimées  ; de  l’autre  part,  nos  garçons  se  réunis- 
sent pour  nous  êter  tout  moyeu  de  le  payer.  Quatre 
cents  boutiques  se  sont  ouvertes  au  détriment  de 
neuf  cent  soixaute-et-douze  pères  de  famille  que  la 
perle  de  leur  état  n’a  pas  empêches  de  conserver  le 
plus  pur  patriotisme  pour  la  défense  de  la  nouvelle 
constitution...  Nos  charges  ont  coûté  22  raillions  au 
profit  de  l'Etat.  Nous  payons  annuellement  en  droit 
de  centième  et  de  mutation  270,000  liv.  Noire  cun- 
science  nous  prescrit  impérieusement  de  voits  décla- 
rer que  l’on  ne  peut  trop  prendre  de  précautions 


sur  le  choix  (1m  personnes  destin<fes  à notre  profes- 
sion... Mais,  malgré  tous  nos  malheurs,  à Dieu  ne 
plaise  que  nous  venions  solliciter  In  conservation 
de  nos  places,  si  toutefois  elles  ne  s'accordent  pas 
avec  les  droits  de  l’homme,  pour  lesquels  nous  pons 
juré  de  mourir  plutôt  que  d’y  renoncer,  ainsi  qu’à 
vos  décrets  sancliomiés  par  le  roi.  Quelle  que  soit 
votre  décision,  nous  serons  toujours  les  plus  Üd&les 
amisde  la  coDslilulion.- 

Cetie  pétition  est  renvoyée  aux  comités  des  ünao- 
ces  et  de  constitution. 

— Autre  députation  du  directoire  du  départe- 
ment du  Morbinan.  t'As.semblée  auplaudit  à l'entree 
d’un  vieillard  vêtu  en  habit  de  lanoureiir,  l'uii  des 
deux  membres  de  la  députation.  Son  collègue  porte 
la  parole  pour  exprimer  le  vœu  que  forment  les  ci- 
devant  provinces  de  Bretagne  et  d'Anjou  pour  que 
l'abolition  de  domaine  congealde  soit  comprise  dans 
la  suppression  de  la  féodalité;  il  demande  le  renvoi 
de  ces  réclamations  aux  comités  réunis  de  constitu- 
tion et  des  linaaces. 

Cette  pétition , convertie  en  motion  par  plu- 
sieurs membres  députés  de  la  ci-devant  province  de 
Drelagiie,  est  adoptée  par  l'Assemblée. 

— M.  Tronchel  prt’seiite,  au  nom  du  comité  féo- 
dal, la  suite  de  son  rapport  sur  le  rachat  des  rentes 
fonciiTcs  non  seigneuriales. 

Les  articles  suivants  sont  décrétés  sans  discus- 
sion. 

TITRE  II. 

Prineipti  généraux  tur  It  racAol. 

• Art.  I«f.  Tout  propriétaire  pourra  racheter  les 
rentes  et  redevances  foncières  perpétuelles  à raison 
d’un  fonds  particulier,  encore  qu'il  se  trouve  possë* 
der  plusieurs  fonds  grevés  de  pareilles  ren^esenvers 
la  personne,  pourvu  néanmoins  que  ces  fotids  ne 
soient  pas  tenus  sous  une  rente  ou  une  redevance 
foncière  solidaire  ; auquel  cas  le  rachat  ne  pourra 
pas  être  divisé. 

• il.  Lorsqu'un  fonds  grevé  de  rente  ou  redevance 
foncière  pcr^tuelle  sera  possédé  par  plmsieurs  co- 
propriétaires, soit  divist'meiit,  soit  par  indivis,  l'un 
d'eux  ne  pourra  point  racheter  diviséinent  ladite 
rente  ou  redevance  au  prorata  de  la  portion  dont  il 
est  tenu,  si  ce  n'est  du  consentement  de  celui  au- 
quel la  rente  ou  redevance  sera  due,  lequel  pourra 
refuser  le  reinboursenieiit  total,  en  renonçaut  à la 
solidarité  vis-à-vis  de  tous  les  co-obliges.  Mais 
quand  le  redevable  aura  fait  le  remboursement  to- 
Ul,  il  demeurera  subrogé  aux  droits  du  créancier 
pour  les  exercer  contre  le^co-déhitciirs,  mais  sans 
aucune  solidarité,  cl  chacun  des  autres  co-déhiteurs 
pourra  racheter  à volonté  sa  portion  divistmient. 

• III.  Pourront  les  propriétaires  de  fonds  grevés 
de  rentes  ou  redevances  foncières  traiter  avec  les 
propriétaires  desdites  rentes  ou  redevances,  de  gré 
a gré,  à telle  somme  et  sous  telles  conditions  qu  ils 
jugeront  à propos,  du  rachat  desdites  rentes  ou  re- 
devances ; et  les  traités  ainsi  faits  de  gré  à gré  entre 
majeurs  ne  pourront  être  attaqués  sous  prétexte  de 
lésion  quelconque,  encore  que  le  nrix  du  rachat  se 
trouve  inférieur  ou  supérieur  à ceim  qui  aurait  pu 
résulter  du  taux  qui  sera  ci-après  fixé. 

• IV.  Les  tuteurs,  curateurs  et  autres  administra- 
teurs des  pupilles,  mineurs  ou  interdits,  les  grevés 
de  substitutions,  les  maris  dans  les  pays  où  lés  dots 
sont  inaliénables,  même  avec  les  consentements  des 
femmes,  ne  pourront  liquider  les  rachats  des  ren- 
tes ou  redevances  foncières  appartenant  aux  pupil- 
les, aux  mineurs,  aux  interdits,  à des  substitutions 
et  auxdites  femmes  mariées,  qu’en  la  forme  et  au 
taux  ci-après  prescrit,  et  a la  charge  du  remploi. 


Le  redevable  qui  ne  voudra  point  demeurer  garant 
du  remploi  pourra  consigner  le  prix  du  radial, 
lerpiel  ne  sera  délivré  aux  personnes  qui  sontassu- 
jéiies  au  remploi  qu’en  vertu  d'une  ordonnaiKe  du 
juge,  rendue  sur  les  conclusions  du  commissaire  du 
roi,  auquel  il  sera  justifié  du  remploi. 

• V.  Lorsque  le  rachat  aura  pour  objet  une  rente 
ou  redevance  foncière  appartenant  à une  commu- 
nauté d’habiUiiits,  les  ofliciors  municipaux  ne  pour- 
ront le  liquider  et  en  recevoir  le  prix  que  sous 
l’autorité  et  avec  l’avis  des  assemblées  administra- 
tives du  département  ou  de  leurs  directoires,  les- 
quelsseront  tenus  de  veiller  au  remploi. 

• VI.  La  liquidation  du  rachat  des  rentes  deve- 
nues bien  national  ne  pourra  être  faite  que  par  les 
assemblées  administratives  du  district  dans  l'arron- 
dissement duquel  se  trouvera  situé  le  fonds  grevé  de 
la  rente  ou  leur  directoire,  sous  l’inspection  et  avec 
l'autorisation  des  assemblées  administratives  du  dé- 

artement  : le  paiement  du  prix  du  rachat  ne  pourra 
tre  fait  qu’à  la  caisse  du  district  dudit  arrondisse-’ 
ment,  et  le  directoire  du  district  sera  tenu  de  faire 
verser  le  prix  dans  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

• VIL  La  disposition  de  l'article  précédent  aura 
lieu  indistinctement,  et  sauf  les  seules  exceptions 
ci-après,  à l'égard  des  rentes  devenuesbieti  national, 
à quelque  établissement,  corps  ou  bénélices  et  ofG- 
ces  supprimés  qu'elles  appartiennent,  encore  qu’il 
s'agisse  d'établis.seroents  donX  l’administration  a été 
conservi^e  provisoirement  ou  aulremrtil  par  les  pre- 
cédetils  decrets,  et  notamment  par  celui  du  25  oc- 
tobre dernier,  soit  à des  municipalités,  soit  à cer- 
tains administrateurs  de  fondations,  sc'minaires, 
colleges,  fabriques,  établissements  d'étude  on  de 
retraite,  hôpitaux,  maisons  de  charité,  bénétices 
•ctiicllemeiit  régis  par  l'économe  général  du  clergé, 
enfin  à certains  ordres  di*  religieux  oii  religieuses, 
même  à l'égard  des  rentes  appartenant  aux  établis- 
semetils  protestants  mentionnés  en  l’article  XVII  du 
titre  l*r(lu  décret  du  23  octobre  dernier  ; à l’égard 
de  toutes  l^nelles  rentes,  devenues  bien  national, 
la  liquidation  du  rachat  ne  pourra  être  faite  que 
par  les  administrations  de  département  et  district, 
et  le  prix  du  rachat  ne  pourra  être  versé  qu'en  la 
caisse  du  district,  ainsi  qu'il  a été  dit  en  l'article  ci- 
dessus,  à peine  de  nullité  desdits  raebats. 

• VIII.  Sont  exceptées  des  dispositions  des  art  VI 
et  Vil  ci-deSwSiis  les  rentes  appartenant  ou  domaine 
de  In  couronne,  aux  apanagistes,  aux  engagistes, 
aux  échangistes  dont  les  échanges  ne  sont  point 
encore  consommés.  La  liquidation  du  rachat  (iesdi- 
tes  rentes  sera  faite,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  au- 
trement ordonné,  par  les  administrateurs  de  la  régie 
actuelle  des  domaines  ou  par  leurs  préposés,  à la 
charge  par  eux  : lo  de  se  conformer  aux  taux  ci- 
après  prescrits  ; 2°  que  les  liquidations  seront  véri- 
fiées et  approuvées  par  les  adininistratioiis  du  dé- 
partement et  district  dans  l’arrundisseinent  desquels 
se  trouveront  situés  les  fonds  affectés  auxdites  ren- 
ies; 30  de  compter  par  les  administrateurs  de  la 
régie  du  prix  desdits  rachats,  et  de  le  verser  au  fur 
et  a mesure  dans  la  causse  du  district  dudit  arrondis- 
sement, qui  le  reversera  dans  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire. 

• IX.  Sont  pareillement  exceptées  des  dispositions 
des  articles  VI  cl  VU  ci-dessus  les  rentes  apparle- 
nantauxeommanderies,  dignités  etgrands-pririirM 
de  l'ordre  de  Malte.  Lesdils  rachats,  jusqu’à  ce  qu'il 
en  ait  été  autrement  ordonné,pourroiit  être  liquuh’i 

fiar  tes  titulaires  actuels,  à la  charge  : 1^  de  se  coii- 
ormer  au  taux  qui  sera  ci-après  prescrit;  2°  de 
faire  veriHer  et  approuver  la  liquidation  par  les  ad- 
ministratioDS  de  département  et  de  district  dans 
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l'arrondissement  desquels  se  troureront  situés  les 
manoirs  ou  ehefs-Iieux  desdilcs  coiuiuauderies,  digni- 
tés et  grandS'prieurés;  3<>  de  verser  le  prix  dudit 
raciiat  au  fur  et  à mesure  dans  la  caisse  uu  district 
dudit  arroiidissemeut,  qui  le  reversera  d^n»  U caisse 
de  l’extraordinaire. 

• X.  Les  administrateurs  des  établissements  frnn> 
çais,et  les  évéques  et  cures  français  qui  possèdent 
des  rentes  assisessur  des  fonds  situés  en  pays  étran- 
gers, ne  pourront  en  recevoir  aucun  rembourse- 
ment. quand  même  il  leur  serait  offert  volontairc- 
nirnt,  à peine  de  restitution  du  quadruple  en  cas 
de  contravention.  La  liquidation  uu  rachat  desdites 
rentes,  s'il  était  offert  volunlairemeut,  ne  pourra 
éire  faite  que  par  les  assemblées  administratives  du 
district  dans  l'arrondissemeiil  desquelles  se  trouve- 
ront les  manoirs  desdits  bénéfices  ou  les  chefs-lieux 
desdiLs  établissements,  sous  Tiospection  et  Tautori- 
saliuu  des  assemblées  administratives  du  départe- 
ment, et  le  prix  du  rachat  sera  yersédnns  la  caisse 
du  district  dudit  arrondissement,  et  de  là  dans  celle 
de  la  caisse  de  l'arrondissement  de  l’extraordinaire, 
ainsi  qu’il  est  dit  en  l'article  VI. 

• XI.  Dans  tous  les  cas  où  la  rente  rachetée,  et 
dont  le  prix  aura  été  versé  dans  les  caisses  du  dis- 
trict et  de  l’extraordinaire , appartiendra  à des  éla- 
blissemeiils  non  supprimés,  et  qui  ne  le  seront  point 
par  la  suite,  il  sera,  s'il  y a lieu,  et  d'après  l’avis  des 
assemblions  administratives,  pourvu  à telle  indem- 
nité qu’il  appartiendra  en  faveur  desdits  établisse- 
ments. 

TITRE  III. 

Modt  ei  taux  du  rachat, 

• Art.  I«f  Lorsque  les  parties  auxquelles  il  est  li- 
bre de  traiter  degré  à gre  ne  pourront  point  s'accor- 
der sur  le  prix  du  rachat  des  rentes  ou  redevances 
foncières,  le  rachat  sera  fait  suivant  les  règles  elles 
taux  ci-après. 

> II.  Le  rachat  des  renies  et  redevances  foncières 
originairetneul  créées  irrachclables  et  sans  aucune 
cvalualion  du  capital  seront  remboursables,  savoir  ; 
celles  en  argent,  sur  le  pied  du  denier  20,  et  celles 
en  nature  de  grains,  volailles,  denrées , fruits  de  ré- 
colte, services  d'hommes,  chevaux  ou  autres  bêtes 
de  somme  et  de  voitures,  au  denier  25  de  leur  pro- 
duit annuel,  suivant  les  évaluations  qui  en  st  runt 
ci-après  faites.  Il  sera  ajouté  un  dixième  auxdits  ca- 
Htaiixà  l’égard  des  rentes  qui  auront  été  créées  sous 
a condition  de  non-retenue  des  dixièmes,  vingtiè- 
mes et  autres  impositions  royales. 

• III.  A l'égard  des  rentes  et  redevances  foncières 
origiuairemeot  créées  rachetables,  mais  qui  sont 
deveiiuea  irrachetablcs  avant  le  4 août,  par  l'eflel  de 
la  prescription,  le  rachat  s'en  fera  sur  le  capital  porté 
au  contrat,  soit  qu'il  soit  inferieur  ou  supérieur  aux 
deniers  ci-dessus  fixés. 

> IV.  Dans  les  pays  où  il  est  d’usage,  soit  dans  les 
baux  à rentes,  soit  dans  les  locateries  perpétuelles, 
d'interdire  au  premier  la  coupe  des  bois  de  haiite- 
Âitaie,  ou  de  l’assujétir  à en  rembourser  la  valeur 
au  propriétaire , ou  de  faire  un  remploi  du  prix,  le 
preneur  qui  voudra  rembourser  la  rente  annuelle 
.sera  tenu  d'ajouter  au  capital  fixé  par  l’article  II  ci- 
dessus  une  somme,  à dire  d’experts,  pronorliuuuée 
ù la  nature  et  à la  valeur  du  droit  que  le  bailleur  se 
sera  réservé  sur  lesdits  buis. 

• V.  L’évaluation  du  produit  annuel  des  rentes  et 
redevances  foncières  non  stipulées  en  argent,  mais 
payables  en  nature  de  grains,  denrt^s,  fruits  de  ré- 
coflc  ou  service  d'hommes,  bêtes  de  suiniue  on  voi- 
tures, se  fera  d’après  les  règles  et  les  distinctions  ci- 
après. 


• VI.  A l’égard  des  redevances  en  grains,  il  sera 
formé  une  année  commune  de  leur  valeur,  d'après  le 
prix  des  grains  de  même  nature  relevé  sur  Ie.s  regis- 
tres du  marché  du  lieu  où  se  devait  faire  le  paie- 
lui'ut,  ou  du  marché  plus  prochain,  s'il  n'y  en  a pasi 
dans  le  lien.  Pour  former  l’année  commune  on 

rendra  les  quatorze  années  antérieures  à l’époque 
U rachat;  ou  retranchera  les  deux  plus  fortes 
et  les  deux  plus  faible.s,  et  l'année  commune  sera 
formée  sur  les  dix  années  restantes. 

• VIL  II  en  sera  de  même  pour  les  redevances  en 
volailles,  agneaux,  cochons,  beurre,  fromage,  cire 
et  autres  uimrées,  dans  les  lieux  où  leur  prix  est 
porté  dans  les  registres  des  marchés. 

• A l'égard  des  lieux  où  il  iPest  point  d’usage  de 
tenir  de  registre  du  prix  des  ventes  de  ces  sortes  de 
denrées,  l’évaluation  des  rentes  de  cette  espace  sera 
faite  d'après  le  tableau  estimatif  qui  en  aura  été 
formé,  en  exécution  de  l’article  XV  du  décret  du  3 
mai,  nar  le  directoire  du  district  du  lieu  où  devait  se 
faire  le  paiement,  lequel  tableau  servira,  pendant 
l’espace  de  dix  années , de  taux  pour  l’estimation  du 
produit  annuel  desdites  redevances  ; le  tout  sans  dé- 
roger aux  évaluations  portées  par  les  titres , coutu- 
mes ou  règlements. 

• VIII.  A l’égard  des  rentes  et  redevances  fon- 
cière.^ stipulées  en  service  de  iuurnées  d'hommes,  de 
chevaux,  bêtes  de  travail  et  de  somme,  ou  de  voitu- 
res, l’évaluation  s'en  fera  pareillement  d’après  le  ta- 
bleau estimatif  qui  en  aura  été  formé,  en  exécution 
de  l’article  XVI  uu  décret  du  3 mai,  par  le  directoire 
du  district  du  lieu  où  devaient  se  faire  lesdits  servi- 
ces, lequel  tableau  servira  pareillement  pendant 
l'espace  de  dix  années  pour  restrmation  du  produit 
annuel  desdites  redevances;  le  tout  sans  déroger 
aux  évaluations  portées  par  les  titrei,  coûtâmes  ou 
règlements. 

• IX.  puant  aux  rentes  et  redevances  foncières 
qui  consistent  en  une  certaine  portion  des  fruits  ré- 
coltés annuellement  sur  le  fonus,  il  .sera  procédé  par 
des  experts  que  le.s  parties  nommeront,  ou  qui  seront 
nommés  d’ollice  par  le  juge,  à une  évaluation  de  ce 
que  le  fonds  peut  produire  eu  nature  dans  une  aiiiKC 
coimmine.  La  quotité  de  la  redevance  annuelle  sera 
ensuite  fixée  dans  la  proportion  de  l’année  commune 
du  fonds,  Pt  ce  produit  annuel  sera  évalué  en  la 
forme  pre.<«ritc  par  l’arlide  VI  ci-dessus  pour  ré- 
valuation  des  rentes  en  grains. 

• X.  Dans  tous  les  cas  où  l'évaluation  du  produit 
annuel  de  la  rente  pourra  donner  lieu  à une  estima- 
tion dVxpert.s,  si  le  rachat  a lieu  entre  parties  qui 
aient  la  liberté  de  traiter  de  çré  à gré,  le  redevable 
pourra  faire  an  propriétaire  de  la  rente,  par  acte  ex- 
trajudiciaire, une  offre  réelle  d’une  somme  détermi- 
née. En  cas  de  refus  d'accepter  l’offre,  les  frais  de 
l'expertise  qui  deviendra  nécessaire  seront  suppor- 
tés par  celui  qui  aura  fait  l'offre  ou  par  le  refusant, 
selon  que  l’offre  sera  Jugée  suffisante  ou  insufb- 
saiite. 

• XI.  L’offre  se  fera  au  domicile  du  créancier , 
lorsque  la  rente  sera  portable,  et , loi^u’ellc  sera 

ucrable,  au.  domicile  que  le  créancier  sera  tenu 
’étire  dans  le  ressort  du  district  du  lieu  où  la  rente 
devait  être  payée,  et,  à défaut  d'élection, à la  per- 
sonne du  commissaire  du  district. 

- XII.  Si  l'offre  mentionnée  en  l’article  ci-dessus 
est  faite  à un  tuteur,  à un  grevé  de  substitution  ou  à 
d'autres  administrateurs  qui  n’ont  point  la  liberté 
de  traiter  de  gré  à gré,  les  administrateurs  pourront 
employer  en  frais  d’administration  ceux  de  l'exper- 
tise, lorsqu'ils  auront  été  Juges  devoir  rester  h leur 
charge. 

■ XIII.  Tout  redevable  qui  voudra  racheter  U 
fifi 
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rpnlf  ou  redevance  foncière  donl  son  fonds  est  prevé 
sera  lemi  de  mnbourser,  avec  le  capital  du  rachat , 
tous  les  arrérages  qui  se  trouveront  dus , tant  pour 
les  années  antérieures  que  pour  l’année  courante, 
au  promu  du  temps  qui  sera  écoulé  depuis  la  dcr- 
nière  échéance  jusqu’au  jour  du  rachat. 

• XIV.  A l’aveuir  les  rentes  et  redevances  énon- 
c<^ea  l’artieleXIl  ci-dessus  ne  s'arrérageront  point, 
même  dans  les  pays  où  le  principe  contraire  avait 
lieu,  si  ce  n’est  qu'il  y ait  eu  demande  suivie  de  con- 
damnation. Les  renies  qui  consistent  en  service  de 
journées  d’hommes,  de  chevaux,  et  autres  services 
énoncés  en  l'article  ci-tlessiis,  ne  pourront  |ias  non 
plus  être  exigées  en  argent,  mais  en  nature  seule- 
ment , si  ce  n’est  qu'il  y ait  eu  demande  en  condam- 
nation. En  consémience,  il  ne  sera  tenu  compte, 
lors  du  rachat  desnites  renies  ou  redevances,  que  de 
l'année  courante,  laquelle  sera  alors  évaluée  en  ar- 
gent, au  prorata  du  temps  qui  sera  écoulé  depuis  la 
dernière  échance  jusqu'au  jour  du  rachat.  • 

La  séance  est  levée  à neuf  heures  et  demie. 

SÉANCE  DC  VENDREDI  3 DÉCr.MDRB. 

M.  Camcs  : Par  Tartide  I*'  de  votre  décret  du  23  octobre 
dernier  vous  avei  ajourné  la  délibération  sur  l'emploi  des 
liiens  dépendant  des  séminaires  et  bûpitaus.  On  s'est  mis 
sur-le-champ  en  devoir  de  jouir  du  bénéfice'  de  votre  dé- 
cret : on  a mis  un  malade  dans  une  maison,  et  on  a dit  que 
c'était  on  hôpital  : un  écolier  dans  une  autre,  et  on  a dit 
que  c’était  un  collège.  C’est  pour  prévenir  cct  inconvénient 
que  je  présente  le  projet  de  décret  suivant  : 

• L’Assemblée  nationale  décrété  que  rajournement  pro 
noncé  par  l'artkle  1**  du  titre  1**  de  son  dr-crol  du  S3  oc- 
lobredèriiier  surla  vente  des  biens  des  séminairesM;oiléfes, 
des  collèges,  des  élablis^emenU  d’étude  et  de  retrait e,  et  de 
tous  les  établissemenls  destinés  A ronsoignemeni  public,  des 
biens  des  hôpitaux,  nai«ons  de  charité  et  autres  éiabUsse- 
monts  destinés  au  soulagement  d(*s  pauvres,  ne  s'entend 
que  des  maisons  dan»  lesquelles  riiO'piUlilé,  les  éludes  re- 
traites et  les  autres  dc>tinalions  indiquées  dans  ledit  décret 
étaient  publiquement  et  noloirrment  exercées  à l'époque 
du  S novembre  1789:  les  biens  des  maisons  qui  n'étaient 
pas  en  cet  état  à ladite  époque  seront  vendus  sans  déUL  » 

Ce  décret  est  adopté. 

M.  Liaacn  : Vous  avez  renvoyé  A vos  comités  de  eonsti» 
luüon  et  de  jurisprudence  criminelle  la  question  de  savoir 
si  la  poursuite  des  crimes  serait  faite  aux  dépens  du  trésor 
public  on  des  dèpartenienis.  Vos  deux  comités  ont  pensé 
que  ce  devrait  être  une  dépense  publique;  cependant  le 
comité  des  finances  persiste  dans  l'opinion  contraire,  pour 
forcer  les  départements  A surveiller  les  crimes  afin  de  n'en 
pas  payer  la  pounuilo.  Je  vous  propose,  en  conséquence, 
de  décréter  que  les  frais  de  procédure  criminelle  seront 
portés  sur  les  départements. 

M.  PaiBca  : Vous  ne  pouvez  rien  statuer  sur  eette  ques- 
tion avant  de  savoir  quel  mode  de  jurisprudence  crioiocllé 
vous  adopterez.  J’en  demande  donc  rajouroemeDL 

L'Assemblée  ordonne  rajounieroent. 

— Sur  le  rapport  bit  par  M.  Vernier,  les  déereti  sui- 
vants sont  rendus. 

• L'Assemblée  nationale , ouT  le  rapport  de  son  comité 
des  finances,  conCrmant,  en  tant  que  de  besoin,  ses  dé- 
crets des  14  et  22  décembre  1789 , tant  sur  la  constitution 
des  munkipalités  que  des  assemblées  primaires  et  adininis- 
iralives,  dterète  : 1*  que,  dans  tous  les  casnù  les  délibéra- 
tions du  conseil-général  de  chaque  commune  deviennent 
nécessaires, d'après  l’article  S4,lesdites  délibératioas  ne 
pourront  être  exécutées,  coofornsémenl  A l’ariiclc  LVl  du 
même  décret,  qu’avec  l’approbation  de  l'administration  ou 
du  directoire  de  département,  qui  sera  donnée,  s'il  y a lieu, 
sur  l’avis  de  l'administration  ou  du  diiccloirc  du  distrivi; 

■ 2*  Que,  dans  tous  les  ras  où  U s'agira  d’établir  un  im- 
pôt sur  le  district,  sur  le  dépatlemenl,  ou  de  faire  d<s 
emprunts  concemaiit  lendiics  adinliiivlra'ioiis,  les  imposi- 


tions ou  emprunts  ne  pourront  avoir  lieu  sans  1 autorim* 
(ion  spéciale  du  cor|>s  législatif. 

t 3*  Comme  les  députations  A la  fédéraliuo  générale, 
ordniméi-s  par  les  decret  des  8 et  9 juin , avec  faculté  aux 
dinctiiires  de  districts,  et  A Icor  défaut  aux  muniripalités 
dc<  cbefs-lieuK  de  district,  de  fixer  de  la  manière  la  pluséco- 
; uoiniquo  la  dépense  A allouer  aux  députés,  pour  le  voyage 
cl  retour,  sollicitent  du  corpslégislatifainsi  que  de  plusieurs 
dislrkls  des  aulori'<atioiis  A l'effet  d'emprunter  ou  d'impo- 
ser pour  satisfaire  auxdites  dépeutes  qui  concernent  chaque 
district,  l'Asaemblee  nationale,  pour  prévenir  la  multi- 
plicité des  opérations  sur  cet  objet , décrète  que , pour  le 
cas  dont  il  s'agît  sedlcment,  elle  autorise  les  administra- 
teurs ou  directoires  de  département  A approuver,  bomoks- 
I gucr  les  délibérations  de  districts  A l’effet  d'imposer,  cha- 
' cun  dans  leur  ressort,  les  communautés  pour  subvenir  aux 
I paiement  et  dépense,  dont  il  s'agit. 

■ 4*  A l'égard  des  emprunts,  ils  ne  seront  anlortséa  que 
; dans  le  cas  où  l'imposition  ne  pourrait  avoir  lieu  sur  les 
' districts  par  des  circonstances  particulières,  (elles  que  dca 
: surcharges  momentanées  d'impôts,  des  événements  de 
grêle,  inundalions,  incendies  et  autres;  et  cette  aatoriM- 
tion  d'emprunt  ne  sera  accordée  qu'A  la  charge  de  pourvoir 
par  l'autorisatiou  même  au  mode  et  A l'époque  des  rembour- 
sements A faire  dans  de  brefs  délais. 

« 5*  Comme  il  est  arrivé  que  dans  quelques  villes  ou 
I disiricis  on  a obligé  les  receveurs  des  deniers  publics  A faire 
I l’avance  des  différentes  sommes,  soit  pour  laditf  fédéra- 
tion, soit  pour  d’antres  dépenses  refatires  au  nouveau  ré- 
: gime,  rAssrroblée  nationale,  en  prohibant  ezpr<*s«émeQt 
pour  l'avenir  de  (elles  in  fractions,  ordonne  que  lesdites 
I sommes  seront  incessamment  rétablies  entre  les  mains  des 
receveurs  i|u'on  a ubli;:év  de  les  verser,  sauf  aux  districis 
ou  niiiakipalités  A fairr  imposer  les  somnu'S  nécessaires 
audit  rcmplaremenl.  Les  administrations  ou  directoires  de 
département  ilemenreront  autorisés,  pour  cette  fols  seule- 
ment, A homologuer  les  délibérations  qui  seront  prises  R 
cet  tOel.  • 

M.  Rmoxiia  : Dans  la  séance  du  32  octobre  dernier, 

I un  membre  de  celle  Assentbiée  a demandé  que  le  comité 
I d'inipusiüon  fit  un  rapport  sur  la  (vortion  d’imposition  que 
I doivent  supporter  1rs  rentes  viagères  roostiiuées  sur  le 
trésor  public.  La  proposition  a été  décrétée.  Plusieurs 
mc|>lbre^  vruimt  étendre  In  question  A toutes  les  rentes 
perjkludic'.  A litre  d’inlérf-t,  de  prêt  A terme,  etc.  L'au- 
teur même  de  la  motion  soutient  que  ce  n'est  que  par 
une  erreur  de  rédaction  qu'il  s'est  borné  aux  rentes  via- 
gères, Votre  comité  devait  donc  embrasser  toutes  les  par- 
ties des  rentes  payées  par  le  trésor  public.  De  part  et 
d'autre  la  question  est  née  de  principes  respectables  ; ceux 
qui  prétendent  que  les  rent»  doivent  être  imposées  re- 
gardent l'ummuoité  comme  un  privilège;  ceux  qui  s’y 
opposent  iuvoqueiit  le  respect  dtt  aux  conventions,  la  toi 
I publique  cl  les  décrets  de  l'Avscmblée  nalioDale.  La  ques- 
' tion  se  réduil  A savoir  si  les  princi)>es  établis  pour  les  con- 
I tribulions  publiques  sont  applicables  aux  renies.  II  faut 
I que  rAsscmblée  sache  que  le  résultat  le  plus  favorable  de 
ce  genre  d’impôts  ne  produirait  pas  plus  de  10  A 12  mil- 
lioiis  Je  fais  celle  oliscrvatimi  pareequ'on  nvait  dit  que 
! les  rentes  étaient  de  250  millions  ; à 5 pour  100,  cela  fai- 
sait environ  30  millions  que  l'on  devait  en  retirer.  Les 
' rcniesdont  l’Eialsera  certaiorment chai géen  1791  s'élèrent 
' A 193  miltious;  celles  dont  il  pourra  être  chargé,  et  dont 
i le  décroissement  est  successif,  sont  de  64  millinos.  Ce  der* 

! nier  objet  comprend  la  dette  du  clergé,  les  offices  de  ma- 
gisliaittre,  les  cimgesde  finance,  lescaulionncmeols,  lea 
charges  de  la  maison  du  roi  et  dcscLdevant  princes , les 
charges  militaires,  les  gouvernements  et  lieutenances  de 
i’intérieur,  les  dîmes  Inféodées,  la  partie  érhue  des  rcm- 
- boursements  A terme  fixe,  et  enfin  l'arriéré  des  départe- 
ments. En  mettant  sous  vos  yeux  la  nature  de  ces  divers 
objets,  vous  verrez  que  les  rentes  viagères  leulrs  peuvent 
avoir  ^é  l'objet  de  ceux  qui  préteodenl  que  les  rentes 
I doivent  être  imposées.  Elles  oc  lèvent  l’étrè  A |Éiu  d’uR 
j dixième,  ce  qui  produirait  12  milliotnu 
I Lorsque  l'on  propose  d'imposer  les  rentes,  c’est,  en  des 
; termes  plus  simples,  vous  proposer  une  retenue  ; car  si  l'on 
. avait  voulu  imposer  le  rentier,  il  ne  falldlt  pas  demander 
I l’avis  du  comité  ; il  vous  a répété  plus  d'une  fois  qu'il  oc 


ooa:rab^ii  ptu  d’aatre  moyen  de  le  faire  payer  que  d’éta- 
blir Uii  impdl  lor  lea  consomotations  oo  û raison  des  facul- 
tés mubih^res.  C'est  donc  une  retenue  que  l'on  reut  : eh 
bien  1 le  ooinilé  a unaniment  pensé  qu’il  n’y  arail  pas  lieu 
i délibérer  sur  celle  proposition,  oo  qu'  .-n  ne  devait  déli- 
bérer que  pour  la  rejeter.  Il  suiBl  pour  cela  de  ?oir  le  de- 
cret du  31  août  1789;  par  ce  décret  l'Assemblée  nationale  a 
déclaré  que  • dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte  il  ne 
pourrait  être  fait  aucune  nouvelle  retenue  ni  réduction 
quelconque  sur  aucune  des  parties  de  la  dette  publique.  • 
Ces  paroles  si  claires  ne  semblent  pa^i  avoir  besoin  de 
commentaire.  La  dette  publique  est  composée  de  deux 
parties  : les  renies  ou  intérêts  d’un  cdlé»  les  capitaux  de 
l'autre.  Le  mol  de  réduction  t'appliqneaux  capitaux  ; celui 
de  reteouc  s'applique  aux  rentes.  Tel  était  l'objet  de  la  dis- 
position du  déavl  du  37  août;  il  avait  pour  but  de  Iran* 
quilliscr  les  créanciers  de  l’Etat  sur  les  ioiquilés  passées. 
Quelle  était  la  cause  qui  déiermioa  ce  décret?  L'Assem- 
blée votait  te  jour-)à  un  emprunt  & S pour  100  d'inté- 
rêt exempt  de  toute  retenue.  Le  ministre  des  llnanccs,  qui 
l’avait  proposé  . annonçait  que  celui  h 4 et  1;3  n'avait  pas 
été  rempli.  Je  vous  le  demande,  quel  crédit  aurait  obtenu 
an  nouvel  emprunt,  eût-il  été  porté  û 10,  si  l'on  avait  sup- 
pc  que  dans  aucune  drconslance  il  pût  éprouver  des 
retenues?  Le  sens  du  mot  de  retenue  l)'e^t  donc  plus  équi* 
Toque,  Kappciez-vous  aussi  le  discours  de  M.  l’évikiue  d'Au- 
tUD , qui  a déterminé  le  dreret  de  ce  ji»ur.  « Le  crédit  e^t 
perdu,  disait-il,  les  rcvcoui<>  publics  sont  diminués;  il  s'é- 
lêve  des  inquiétudes  sur  les  prinripes  de  l’Assemblée  na- 
tionale relativement  aux  dettes  de  l'Etat.  11  faut  examiner 
•i  la  situation  des  linances  n'exige  pas  uue  légitime  réduc- 
tion de  la  dette  publique  par  des  retenues  sur  les  rentes  et 
les  eOets  publics,  s 

Il  posa  ensuite  en  principe  que  lo  litre  des  créanciers 
était  inattaquable,  même  par  les  impôts;  vingt-cinq  pages 
furent  employées  h prouver  celle  proposition,  et  puisque 
c'est  lui  qui  a déterminé  votre  décision,  il  parait  a->sez  clair 
que  vous  avex  adopté  ses  principes.  L'immunité  des  rentes 
fait  partie  d’un  contrat  passé  entre  l’Etat  et  ses  créanciers. 
Exempter  les  rentes,  c'est  un  prinlégc,  dit-on,  et  les  prk 
villes  sont  abolis.  Non,  ce  n’est  pas  un  privitrge,  ce  n'csl 
que  la  condition  d'un  marché  libre.  Un  emprunt  est  com* 
posé  de  deux  actes  distincts  : la  loi  qui  le  décrété,  et  le 
oonlral  qui  le  consomme.  Pour  qu'une  nation  pùl  faire  i 
son  gré  des  retenues,  il  faudrait  qu’elle  pût  ordonner, 
Doii-seulemenl  l'emprunt,  mais  encore  le  prêt,  et  alors  ce 
ne  serait  pas  emprunter,  mais  prendre.  S'il  est  nécessaire 
de  faire  cette  distinction,  Il  faut  aussi  distinguer  la  nation 
lorsqu'elle  décrète  l’emiirunt  et  lorsqu'elle  fait  le  conlraU 
Lorsqu'elle  décrète  l'eniprunl , elle  fait  un  acte  de  souve- 
raineté; lorsqu’elle  fait  le  contrat,  elle  est,  s'il  est  permis 
de  parler  ainsi,  comme  un  simple  particulier,  soumise  à la 
loi;  elle  ne  peut,  en  vertu  de  sa  sonveiaînclé,  se  décharger 
de  ce  qu’elle  a fait  comme  particulier.  Le  préteur  vous  dira 
juslemeiiL  : Vous  ne  pouvez  m'imposer  aujourd'hui  des 
conditions  que  j’aurais  rejetées  lors  de  notre  contrat;  au- 
Iremenl  vous  auriez  surprismes  fonds. 

Je  finis  par  une  observation  tirée  de  l'intérêt  même  delà 
nation.  Le  moment  approche  où  la  constitution  affermie, 
la  paix  rétablie  cl  la  force  publique  organisée  peuvent  ra- 
mener le  crédit.  Alors  vous  pourrez,  par  des  transactions 
libres,  réduire  les  intérêts  de  vos  emprunts;  mais,  pour 
assurer  celle  abondante  récolte,  vous  vods  refuserez  au 
grapillage  que  l'on  vous  propose;  vous  manifesterez  voire 
respect  pour  les  engagemontN  que  vous  avez  contractes  et 
pour  les  décrets  que  vous  avez  rendus  ; vous  rejetterez  avtx 
une  indignation  civique  une  di>posilion  qui  pourrait  alar- 
iDiT  vos  créanciers.  La  loyauté  de  l'Assemblée  nationale 
est  sous  la  sauvegarde  de  l’intérêl  public;  elle  saura  tou* 
jours  s'en  montrer  digne,  et  elle  ne  balancera  pas  ù décider 
qu'il  n'y  a pas  lieu  i délibérer  stlr  la  proposition  qui  lui 
est  {aile.  (On  applaudit  dans  la  partie  gauche). 

M.  le  président  fait  lecture  de  la  liste  des  personnes  qui 
ont  demandé  la  parole  pour  ou  contre  la  motion  d'imposer 
les  rentes. 

On  domaode  Ù aller  aux  voix. 

M.  Dt  eoaT  ; C'est  pour  une  observation  d’ordre  que  je 
prends  la  parole.  S'il  j avait  lieu  ù délibérer  sur  la  propo- 


sition qui  vous  a été  faite,  si  la  discussion  s’engageait  sur 
le  fond,  vous  porteriez  un  grand  coup  h votre  crMiU  (On 
applaudit).  La  confiaocc  que  l'on  a dans  on  négociant 
porte  sur  sa  probité.  Eli  bien  1 le  crédit  des  nations  se  com- 
pose des  mêmes  éléments  : pour  gagner  33  millions  vous 
vous  priveriez  de  toute  ressource.  Supposons  que  nous 
soyons  obligé^  de  faire  la  guerre;  i)  nous  faudra  nécessaire* 
menldes  secours  exlraorditiaires.  Eh  bien  I qui  voudra  nous 
fournir  de  l'argent  si  nous  donnons  un  exemple  de  mau- 
vaise fol,  et  si,  dans  cette  circonstance  importante,  reve- 
nant contre  nos  décrets,  nons  manquons  aux  engagements 
que  nous  avons  contractés  ? (On  applaudit,  et  on  demande 
h plusieurs  reprises  à aller  aux  voix.) 

M.  Lavisiui  : Je  répondrai  ù l'observation  d’ordre  du 
préopinant  que  dans  l’ordre  naturel  j’aurais  dû  présenter 
d’abord  ma  motion,  et  qu’alors  il  ne  sc  serait  pas  élevé  une 
motion  incidente  de  délibérer,  comme  par  acclamation, 
qu'il  n'y  a pas  lieu  é délibérer.  Alors,  à la  vérité,  vous 
n’auriez  pas  eu  à applaudir  à ces  grands  mouvements  d'é- 
loquence qui  ne  sont  bons  qu'â  égarer  des  Français  quand 
on  leur  parle  d'honneur  et  de  probité.  S’il  y a nécessité  à 
accueillir  ma  motion,  il  y aura  de  l'honneur  & l’adopter, 
et  vous  n'aurez  pascompromis  le  bien  de  la  nation  entière. 
C’est  la  totalité  de  lu  nation  que  vous  ret>ré$enlez;  c’est  sur 
tes  intérêts  de  toute  la  naliou  que  vous  statuez  ion  applau- 
dit) une  grande  qnesiion  de  laquelle  dépend  l’impoNtion 
de  30  ou  30  millions  de  plus. 

M.  ncRDBRsa  : Quand  on  a demandé  à M.  Lavenue  à 
combien  s’élèverait  l'imposilioD  des  rentes,  il  a dit  é S 
millions. 

M.  Latsivi’i  : La  grande  question  qui  vons  occupe,  c’est 
de  savoir  si  vous  imposerez  les  rentes  sur  l'Etat  comme  les 
autres  biens.  Cette  grande  question,  dis-je,  est  puisée  dans 
la  plupart  des  cahiers  ; elle  ne  peut  être  écartée  par  la 
question  préalable. 

M.  FaÉTBAu  : J'appuierai  la  motion  de  II.  Duport  par 
une  considération  très  forte,  la  loyauté...  ^11  s’élève  des 
murmures  à droite.j  L'Assemblée  ne  peut  revenir  sur  ses 
décrets  des  17  juin,  37  juillet,  cl  de  la  fin  d’août  1789. 
Nous  doons  payer  ce  que  l'Etat  a emprunté  ; nous  l'avons 
promis.  La  seule  manière,  j'osai  le  dire  au  roi,  et  l'on  sait 
quelles  furent  pour  moi  U-s  suites  de  l’expression  libre  de 
ma  pensée  (on  appplaudil),  la  seule  manière  de  faire  tom- 
ber un  intérêt  déMSlreux,  c'est  d'étre  fidèles  ù nos  eoga- 
geinents  ; lea  pî-res  de  ïamille , les  bons  citoyens  traiteront 
av  ec  nous  ù un  intérêt  modéré  ; ils  nous  prêleroul  é 4 pour 
100  en  rentes  perpétuelles,  4 8 pour  100  en  viager,  pour 
faire  cesser  ces  intérêts  onéreux.  tOn  applaudit.)  Je  main- 
tiens  qu’il  serait  indigne  de  l'Assemblée  nalionalede  croire 
que  les  habitants  des  campagnes  ne  paieront  pas  des  im- 
pôts qui  n’ont  été  decrélëa  que  pour  attendre  le  moment 
où  l'on  pourra  dimiiiuer  la  masse  d'impoailion  qui  porte 
sur  la  nation. 

M.  Riqoxtti  Vaine  ci-devaot  Mirabeau)  : J’appuie  la 
motion  de  M.  Duport,  cl  je  n'ai  rien  à ajouter  à ce  qui  a 
été  dit  par  lui  et  par  H.  Frélcau  ; cependant  il  est  tme  ob- 
servation que  je  ne  puis  me  dispcn-er  de  faire.  On  veut 
jeter  de  la  défaveur  sur  la  proposition  de  M.  Duport  en  di- 
sant qu'il  est  étrange  qu’une  aussi  grande  discussion  soit 
écarté  par  la  question  préalable  ; eh  bien  I elle  est  repous- 
sée par  trois  décrets  invincibles  comme  la  raison , nobles 
et  loyaux  comme  celle  Assemblée,  comme  la  nation.  Un 
a prétendu  que  nous  vouliooi  égarer  l'Assemblée  par  ces 
molsgénêraui,  foi  publique,  respMtpour  Icsengagements 
et  00  a mis  en  parallèle  la  nécessité;  mais  la  né<essité  c^t 
le  cri  de  ralliepvetit  des  brigands.  Je  ne  puis  m'eropè-clier 
de  témoigner  que  c’est  un  grand  scandale  pour  la  nation  et 
pour  l'Europe  qu'aprês  trois  décrets  proclamés  dans  la 
situation  la  plus  importante,  dans  les  circonstances  les 
plus  critiques,  ou  ose  mettre  en  question  une  semblable 
motion  dans  un  moment  où  tout  est  calme,  où  les  finance» 
présentent  des  symptômes  de  prospérité  (on  applaudit), 
dans  un  moment  où  le  crédit  renaît,  où  l'argent  baisse, 
où  la  plus  simple  industrie  d'un  ministre  des  finances  peut 
décharger  la  nation  des  iolérèls  onéreux  qu'elle  paie.  C’est 
en  ce  moment  qu’on  propose  de  remettre  en  question  un 
objet  sur  lequel  votre  justice  a prononcé  qoand  les  efforts 
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ennCTnl*  de  îa  Hbertése  mnlilptlaîenl,  <iuind  la  pr^ra- 
rication  ron®  enloiirail,  quand  le*  lénèbre*  de»  finance* 
a’épalwssalent  encore!  Voua  arex  porté  le  fiambeau  dan» 
ces  léoèbres,  el  rob»curU6  »’e»!  di«si|^,  et  tous  délibéré- 
riet  maintenant  sur  une  telle  propoMiionI  Je  la  Utreà  tout 
le  mépris  qu'elle  mérite.  (On  applaudit,  et  on  demande  à 
•lier  aux  voit.) 

M.  RoniiREa  : Le  comité  «tue  tou»  ariex  chargé  de  l’exa- 
men  de  la  question  a uDaoimemcoi  décidé  qu'il  n’j  aralt 
pas  lieu  à délibérer. 

M.  Lsaoi»>Diioniaa  : Mab  les  rentiers,  en  raprortant 
leur  quilloiicc  d'imposition,  seraient  déchargés  de  rimpo* 
sition  persutmelle. 

M.  i»  PaÉsiDawT  : M.  Larenuc  a fait  une  proposition 
qui  consistait  à éiublir  une  imposition  proportionnelle. 

U.  Lavbuci  : Et  consiitutioimellc. 

M.  ta  PaÉsiDinT  ; La  proposition  de  M.  Larenue  con- 
sistait à établir  une  imposition  proportionnelle  sur  les 
renies.  Vous  sarex  quel  a été  l’avis  du  comité  auquel  on 
avait  renvoyé  celte  proposition  : on  demande  que  d'aprts 
cet  arb  la  qut.'stiou  préalable  soit  mise  aux  voix  sans  déli* 
bération  ullerieure;  Je  vais  consulter  rAsseoiblée. 

M.  Latinub:  Jedemande  àposerà  mon  tour  la  question. 
J*ai  fait  une  motion  tendant  à établir  une  imposition 
portionnelle  sur  tous  le^  capitaux  placés  sur  l'Eiat.  Le  comité 
a dit  que  Je  voulais  cffecluGr  une  rcteoue  sur  les  rentett 
il  a eu  tort,  car  Je  pense  qu'il  laut  détruire  toute  retenue 
sur  les  reotes.  Vous  connaitrie»  ma  propoailion  ai  vous 
Touliex  m'entendre. 

M.  DesuauNiBBs  : Je  vaU  lire  une  rédaction,  pour  que 
M.  Lavenue  la  combatte.  < L'Assemblée  nationale,  renou- 
velant d'une  manit-rc  solennelle  les  dispositions  de  ses  dé- 
CfClsdes  17  juin.  16  août  et  35  septembre,  déclare  que, 
fidèle  à ses  principes,  vonlanl  maintenir  ses  décrets  el  res- 
pecter la  toi  publique,  elle  ne  délibérera  pas  sur  la  propo- 
ailion qui  lui  est  faite,  t J«  demande  mainteoant  qu’on 
entende  M.  Lavenue^ 

M.  LATinra  : La  question  sur  laquelle  vous  allet  pro- 
noocer,  réduite  à ses  termes  les  plus  simples,  consiste  û 
savoir  si  les  capitaux  placés  sur  l'Etat  doivent  contribuer 
nmporlltmneliement  aux  dépenses  publiques  comme  les 
biens-fonds... 

M.  Bamave  demaude  la  parole.  — H.  le  président  la 
lai  refuse. 

(La  auife  a dematn.) 

IV.  B,  Le  décret  n'est  pas  rendu»  La  dbcuaaion  est  con- 
tinuée au  lendemain» 


— Autre  tHutT/anon  tur  des  Hadré/Mret  cbangée  en 
caiMeux,  représentant  par  leur  cevpe  différeniee  ligures.  A 
Paris  chex  M.  Buc'box,  autour  de  ces  dasdrUtioiu,  rue  de 
La  Uarpe,  a*  109. 


SPECTACLES. 

TnÉATii  DB  LA  Natiok.  Au|«  la  2*  repr.  du  Tombeau  dt 
DesiUcs , an«xdotc  en  un  acte,  en  prose  ; préc.  de  Mcrofc^ 
tragédie. 
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et  Aieufette,  cl  les  Deux  petits  5avo|rarda. 

TnésTM  PS  Monsnoa.  — Auj.  U Barbiere  di  ShigVia^ 
opéra  italien. 

Tubatei  pu  Palais-Rotau  — Auj.  le  Dragon  de  Thio»^ 
ville  J en  un  acte,  en  prose.  Us  Cent  LouiSf  eu  un  acte,  eu 
prose;  la  Nuit  aux  d tentures,  eu  3 actes,  eu  prose.  — En 
atlcudanl  la  Point  (Tkonueur,  en  3 actes,  en  vers. 

TRiATBB  otHADiMOUBLLiMoNTtnsiBa,  au  Palai»*Rojril. 
— Auj.  la  37*  repré»,  du  Sourd,  ou  Vduberge  pleine^ 
corn,  en  3 actes  ; préc.  du  Mariage  riondesttn , o^ra  en 
un  acte. 

CoMépiB-vs  DB  Dbacjolais,  — Auj.  RelAehe, 

AHBtou  CoMiQOB.  — Auj.  Pierre  de  Provenee,  pantom. 
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en  S actes,  et  de  la  Fauue  Correepomdanee^  oom.  en  un 
acte. 
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LIVRES  NOUVEAUX. 

On  a mit  en  vente,  hétel  de  Thou,  rue  de*  Poitevins,  t ». 
le  lundi  99  novembre  1790,  la  quarante-unième  livrsiion  de 
V Encyclopédie  par  ordre  de  matUres. 

Cette  livraikon  est  composée  du  tome  I*',  seconde  psrtie, 
du  Dictionnaire  d'archilecture;  duloroeU,  aecoiidc  partie, 
de  la  Géographie  ancienne,  par  M.  Mantelle  t du  tome  VII, 
première  partie,  dcaArtset  Métiers  méc-vniques;  du  tome  V, 
première  partie,  de  l'Histoire  naturelle,  Insectes,  par  M.  Oli- 
vier. 

Le  prit  des  deux  premiers  demi-vol.  est  de.  . ^1  tiv. 

Le  prix  des  deux  derniers.  . 6 

uvoir  : un  volume  complrt  A 1 1 liv.  et  un  i 6 Hv., 
conformément  h ce  que  notti  avons  promis. 

Brochure  des  quatre  demHvoI.  ......  9 liv. 

19  liv. 

Le  port  de  chaque  livraison  est  su  compte  dea  souscrip* 
leora. 

— Le  tome  II  du  Voyage  m Nubie  et  en  Abyssinie , par 
M.  Jame4  Bruce;  in-4».  Prix  : tS  liv.  en  blanc,  et  15  liv. 
10  a.  hroebc. 

Les  tomes  ttl  et  IV  du  même  oovrage,  in-S*.  Fris  : 10  liv. 
en  blanc  ou  broebé. 


— Dissertation  sur  le  mercure,  sur  ses  propriétés  médici- 
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GAZETTE  NATIOILE  o„  LE  MTEUR  UXIAfERSEL. 

N”  339.  Dimanche  5 Décïmbbb  1790.  — Deuxiime  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

/>«  nenatt  U 32  noirém^re*  — L'cmpcretir  a donné  k 
M.  leromie  rhilipi>e>Charlead'OeUin(>uc  la  place  de  pré- 
&tdciU  de  ta  Chambre  im|N;riale  de  WeUlar»  vocanle  par  la 
mort  de  hf.  le  baron  de  TroU. 

On  projette  de  transférer  à Presbourg  tous  les  départe* 
ments  qui  sont  actuellement  à Bude.  Les  reveous  de  la  di- 
gnité du  palatin  de  Uoogrie  élaieut  autrefois  de  300,000 
florins,  mais  ils  ont  été  réduits  h 80,000.  Cependant  la 
Etals,  en  nommant  Tarebiduc  palalin,  ont  doubb^  pour 
lui  ccUc  somme. 

La  capitulation  de  l’empcrenr  a reçu  des  additions  nou- 
velles dans  plusieurs  articles.  Les  plus  importantes  sont  : 
que  Tempereur  a promis  de  maintenir  les  archevêques  et 
les  évêques  dans  l'aocienne  étendue  et  l’excrcice  de  leurs 
droits  mélropolitaiiis  et  diocésains,  et  de  ne  point  souffrir 
que  le  pape  étende  ses  droits  au-delà  des  limitas  coovco* 
lionneltes;  qneSa  Majesté  impériale  ne  pourra  disposer 
des  furleressfs  de  l'Empire,  ni  en  établir  de  nouvelles,  sans 
le  consentement  des  Eiats;  que  le  recrutement  dans  l'Em- 
pire ne  pourra  être  ciercé  que  par  les  puissances  qui  y ont 
des  possessions  considérabla  ; que  la  police  générale  de 
l'Koipirc,  le  système  monétaire  et  le  rèflement  concernant 
l'exécution  contre  un  Etat  de  l'Empire  seront  révisés  et 
perfecUoonés,  etc, 

PRUSSE. 

De  Berlin  t (e  18  novembre,  Le  prince  fila  aîné  du 
stalboudcr  est  arrivé  hier  eo  oette  capitale;  il  occupe  nne 
partie  da  appartements  du  feu  roi.  — Le  prince  Louis, 
second  fils  du  roi,  a fait  une  chute  de  cheval  il  y ■ quelqna 
jours,  dont  il  est  indisposé;  mais  cet  accident  n'aura  pu  do 
suites  fâcheuses. 

On  parle  d'une  ambassade  que  la  Porte  ottomane  doit 
envoyer  ici  pour  remercier  le  roi  de  ses  soins  pour  le  réta- 
blissement de  la  paix  entre  elle  et  la  maison  d’Autriche. 

Depuis  le  changemeot  que  le  roi  a fàit  dans  le  collège 
supérieur  de  guerre  la  affaira  s'expédient  plus  prompte- 
ment. Ce  collège  est  divisé  en  deux  sections  priocipala, 
chacune  de  quatre  déparicmenls.  La  première  section, 
présidée  par  M.  le  lieutenunt'général  de  Rbodîg,  oc  s'oc- 
cupe que  des  affaira  puremeol  militaira,  et  l'autre,  pré- 
sidée par  M.  le  comte  de  Sebuiembourg-Rehnat,  oeM 
mêle  que  des  finança  de  l'armée , de  son  entretien , etc.  11 
y a trois  fois  par  semaine  assemblée  générale,  dans  la- 
qiielles  toutes  la  alEaira  sont  rapporléa  et  décidéa  à la 
iduralité  da  voix, 

PAYS-BAS. 

Du  1*'  déeembre,  — Depub  ta  rentrée  da  Antrichfem 
dans  la  provloca  belgiqua,  depuis  que  Namur  al  occu- 
pée par  leun  soldais , il  n'y  a plus  de  corps  d'armée  parmi 
la  patriola  ; on  n'a  plus  rencontré  que  da  déserteurs  ou 
da  fuyards.  Trop  de  perfidie  a éclaté  contre  la  malheu- 
reux Belga  pour  que  ce  peuple  ait  à craindre  de  l'histoire 
de  ce  temps  la  honte  qui  accompagne  so  défection  on  i'o[>- 
probre  qui  s'attache  à la  servitude  volontaire.  Toute  l'Eu- 
rope sait  qu'on  les  u trahis  : au  dedans,  nu  dehors  or;  ne 
leur  a tendu  que  da  embûches.  On  a lassé  leur  apérance 
et  fatigué  leur  courage.  Leurs  prétendus  protecteurs  ont 
servi  leurs  vérilabla  ennemis  ; leurs  prétendus  chefV  ont 
vendu  leur  liberté  à sa  naissance.  Jamais  tant  de  crima 
poHÜques  n'oot  conspiré  à la  fois  contre  la  justice  et  ta 
droits  d'un  peuple  armé  pour  sa  propre  défense  ; il  semble 
|ue  ka  cours  aient  traité  de  l'rMissance  da  Bctga  comme 
ni  traite  de  la  vente  d'nn  bétail  daos  un  marché  publie. 
Us  sont  vaioctisl.,.  Espérons  du  moins  qu'il  ratera  dans 
'àmedecepeuple  cette  indignation  profonde  que  soulèvent 
es  grandes  injostica  accompaguéa  de  perfidia,  ce  germe 
U tout  bien  chu  la  oatkitM  qui  abborreot  le  mépris  et 
commeacent  à se  faire  aux  iüéa  du  véritable  honneur.  — 
!*•  5érfe,  — Tm  fl» 


Depuis  la  prise  de  Namur  la  constereaüon  régnait  à 
Bruxelles.  La  multitude,  dootl'àme  ne  sait  pas  garder 
longtemps  la  même  situation,  a passé  aux  emportements; 
elle  a pcndantplusieurs  jours  entouré  le  Congrès;  Vander- 
Nool  seul  scjnonlraii  encore  : le  reste  du  divan  belgiqne 
attendait  que  ce  chef  do  peuple  parvint  ù lui  ménager  une 
retraite.  Mais  la  fureurs  eurent  bicntél  succédé  aux  Batte* 
ria  dont  le  Brabançon  avait  enivré  son  idole;  les  portraits 
de  Henri  Vander  Noot  ont  été  déchirés,  ses  roédailirs  bri- 
sées; son  règne  a disparu  et  sa  pcTkonne  aussi.  Van  Eupen 
et  d’anlra  principaux  membra  ont  pris  la  fuite.  — Les 
nouvella  de  Mons,  du  29  novembre,  portaient  que  le  gé- 
néral Scbonfeld  avait  donné  sa  démission,  qu'en  passant 
près  de  Mons  une  troupe  de  paysans  l’avait  arrêté;  ces 
malheureux,  qn’on  accusera  de  grossièreté  cl  peut-être 
pas  d’ingratitude,  ont  voulu  piller  ta  équipages  de  l'ofB- 
eler  prussien  ; mais  les  Etats  de  Hainaut  ont  ordonné  qu’on 
laissât  le  passage  libre.  Tout  parait  dé4e«péré;  ceux  qui 
conservent  quelque  autorité  dans  le  peuple  semblent  plutrtl 
présider  à la  prudence  qu'au  courage.  Un  corps  de  six 
mille  patriota  qui  sc  trouvait  encore  à Mons  devait  se  por- 
ta vers  Bruxella  pour  se  joindre  au  corps  principal  ; on 
n’a  pas  voulu  permettre  au  général  Koébler  qui  le  com- 
mande de  se  mettre  eo  étal  de  guerre...  La  Impériaux  n'é- 
laient  alon  qu’à  quatre  lieno  do  Bruxella.  On  assure  que 
l'avis  ot  arrivé  à Namur,  le  de  ce  mois,  que  le  général 
Bender  était  entré  la  veille  dans  celle  ville  au  milieu  d'nn 
peuple  abattu,  sam  chef  et  sans  défense.  Cette  nouvelle 
n'at  point  oonflrtnée,  mais  elle  n'at  que  trop  probable. 
C'est  une  victoire  sûre;  la  date  n’y  fait  rien.  — M.  Vàn- 
dermersefa  est  libre,  maintenant  qu'il  n'y  a pins  d'apoir 
pour  la  liberté.  On  sait  qu'il  avait  été  IransfM  de  la  cita- 
delle d'Anvea  dans  un  couvent  prf-«  de  Tirlemonl.  H se 
rend  en  France;  H pourra  voir  à Paris  le  général  Schon* 
feld. 

LIÈGE. 

Kxtrait  de  la  gautte  de  Liège  fie  22  notrembre,  — Nnns 
nous  empressons  de eommuoiqueraux  bons  citoyens  qu'en- 
flamme l'amour  de  la  patrie  la  lettre  honorable  que  vient 
d’écrire  au  conseil  municipal  de  la  dté  l’Assemblée  natio- 
nale de  France.  Il  al  doux,  Il  a(  flatteur  pour  le  peuple 
liégeois  de  mériter  l’approtetion  da  augusta  représen- 
tants de  la  nation  française. 

c L’Assemblée  nationale,  marieurs,  a reçu  aveesenst- 
bilité  la  nouvelle  preuve  d'attacbement  que  vous  venez  de 
donner  aux  Francs  eo  vous  empressant  de  témoigner  in 
juste  ifuUgnatlon  que  vous  a inspirée  li  coupable  eondulte 
de  quelqua  officlen  du  ré^ment  de  Royal-Llégeob.  Les 
hommes  généreux  qui  déploient  tant  d'éneigie  pour  la  dé- 
fenie  de  la  Uberlé , les  brava  Liégeois  ne  pouvaient  voir 
qu’avec  horreur  une  crime  qui  devait  porter  atteinte  à la 
liberté  de  leurs  fidèles  alliés.  L'Assemblée  nationale  a re- 
connu arec  le  plus  vif  lnlérf>t,  dans  la  cninlex  qui  vous  ont 
alarmés,  la  sentiments  d’union  et  de  fraternité  qui  de  tout 
temps  ont  atlacbé  le  peuple  liégeois  h la  nation  française, 
et  clic  m'a  chargé  expressément  de  vous  en  marquer  sou 
entière  satisfaction, 

< Je  suis,  messieurs,  votre  très  humble  et  très  obéissant 
serviteur, 

t Cbassit,  président,  • 

Paris , te  18  novembre, 

A MM.  les  membra  composant  le  conseil  municipal  de 
la  dté  de  Liège. 


FRANCE. 

Carcassonne.  — Lettres  des  dragons  du  régiment  de 
Noidlles  en  garnison  dans  eette  ville. 

An  AoL 

t Sire, 

■ L'honneur  fut  toujours  Papanage  de  tous  la  régtmenll 
qui  ont  porté  la  arma  pour  aéfenarc  l*Etat  et  votre  por* 
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sonne  «aer^o  ; placeurs  d>nlre  eux  se  sont  écartés  de  scs 
lois  dans  un  monienl  où  ils  auraient  dù  redoubler  de  xèle  : 
les  dragons  du  réftimeot  de  Noailles  sont  de  ce  nombre.  On 
peut  i^orer  leurs  fautes,  mais  ih  ne  peuTcnl  se  les  caclicr 
à eox*mémes,  et  c’est  pour  les  expier  qu’ils  viennent  se 
feter  aux  pieds  de  Votre  Majesté.  Daignez  leur  en  accorder 
le  pardon;  ils  vous  jurent  une  fidélité  éternelle  et  à toute 
épreuve.  t’uîssenUils  trouver  l’occasion  de  répandre  leur 
sang  pour  le  soutien  d’un  trône  dont  lu  gruiiilcur  de  vutre 
Ame  relève  ta  splendeur. 

• C’est  le  vœu  de  ceuz  qui  seront  jusqu’à  leur  dernier 
soupir,  avec  les  sentiments  d'admiralioo  qu'inspirent  vos 
vertus, 

« Les  DKACons  du  régiment  de  Noailles.  a 

j4  mo»$itur  le  Président  de  V Assemblée  nationale* 

■ Monsieur  le  Président, 

• L'honneur  qui  a toujours  élé  la  base  des  actions  des 
soldats  qui  composent  le  réKimeut  de  Noailles  vient  de  re- 
prendre ses  droib  sacrés  dans  Icura  cœurs, 

■ Honiciiz  d'avoir  un  seul  instant  pu  méconnaître  sa 
voix,  ils  vou'  conjurent  <le  vouloir  bien  faire  part  à l'As* 
Semblée  nationale  et  de  leurs  f.iutes  et  du  repentir  ardent 
qui  II  s suit.  Daignez  èlre  leur  interprète  auprès  des  repré* 
sentants  de  la  nation  ; que  vos  soins  généreux  leur  obtien- 
nent l'oubli  d’un  égarement  dont  le  souvenir  ne  sera  tou- 
jours présent  à leurs  yeux  que  pour  rétablir,  par  une  con- 
duite sage  et  réglée  et  par  des  actions  glorieuses,  rantique 
répuuiiun  dont  le  régiment  de  Noailles  a toujours  été  re- 
vêtu, cl  qu'ils  ont,  pour  ainsi  dire,  ternie  lorsqu'ils  ont 
méconnu  lu  voix  de  leur  devoir. 

U Rulourés  des  orages  qui  agitaient  la  nation  fnnçaise,  ib 
n'ont  point  eu  le  courage  de  fermer  l'oreille  à la  séduction  ; 
mais,  retenus  d’une  erreur  que  leurs  rteurs  démentaient 
Cl  que  les  circonstances  seuU'S  pouvaient  leur  faire  approu- 
ver en  aveuglant  leurs cspiiis,  la  crainte  et  le  repentir  les 
rendent  insensibles  à toute  autre  considération;  ils  laissent 
couler  dos  instants  qui  dot  aient  leur  être  si  précieux  pour 
réparer  leurs  fautes;  la  voix  seule  de  la  calomnie,  que  la 
médisance  autorisait,  rtveille  toutes  leurs  facultés,  et, 
après  avoir  rougi  de  leur  égarement,  ils  rougissent  encore 
d’avoir  pu  méconnaître  la  générosité  de  ceux  qu’ils  avaient 
offensés,  et  de  n'avoir  pas  mis  toute  Irur  confiance  en  leurs 
chefs  cl  en  l'Assemblée  nationale;  iU  prouvent  à leurs  of- 
fkiers,  par  mille  témoignages  de  soumission  et  de  repentir, 
qu’ils  sont  encore  dignes  d'élre  commandés  par  eux.  Ils 
rappellent  avec  le  plus  vif  empressement  an  de  leurs  capi- 
taines qu'ils  avaient  eu  l'audace  d’exclure  de  leur  corps, 
et,  tournant  ensuite  leurs  regards  vers  le  roi  et  l’Assemblée 
nationale,  ils  implorent  un  pardon  que  les  remords  qui  les 
déchirent  devraient  obtenir.  Hélas  I ils  savent  qu'ils  sont 
coupables,  et  cette  idtv  les  rend  aaseï  milbeureuz  sans 
qu’ils  se  voient  rebutés  par  ceux  qui  seub  peuvent  rendre 
le  calme  à leurs  cœurs  agités. 

a C’est  vous,  monsieur,  en  qui  Us  mettent  toute  leur 
confiance.  Assurez  nos  représentants  (et  nous  jurons  par 
tout  a*  qu'il  y a de  plus  sacré  que  les  actions  des  dnigoi» 
du  régiment  de  Noailles  ne  vous  démentiront  jamais),  as- 
surez-les  que  leur  repentir  égale  et  surpasse  même  leurs 
fautes,  qu'ils  se  conformeront  désormais  avec  la  plus  en- 
tière résignation  à toutes  les  règles  de  la  discipline  mili- 
laite,  et  que,  jaloux  de  se  montrer  dignes  d’être  au  nom- 
bre des  défenseurs  de  la  patrie,  ils  se  croiront  heureux 
s’ils  peuvent  trouver  rorcjsion  de  réparer  leurs  égare- 
ments en  répandant  pour  clic  et  pour  ses  représenl.jnt«, 
et  pour  le  maintien  des  decrets,  jusqu'à  la  dernière  goutte 
de  leur  sang.  » 

De  Paris.  — La  voix  publique  a successivement  nommé 
MAI.  Pastoret  et  Blondel  pour  remplacer  M.  Guignard  au 
ministère;  le  primicr  est  connu  par  plusieurs  bons  ouvra- 
ges, dont  nous  avons  rendu  compte:  le  second  est  employé 
depuis  quinze  aus  dans  l'adniiuisiration,  ce  qui  ne  serait 
pas  un  titre  si  l'on  ne  sc  rappelait  pas  que  M.  Blondel, 
dans  ton  rapport  des  hommes  condamné  à la  roue,  qui 
avaivmt  U.  Dupaiy  pour  défenseur,  a osé,  en  1787,  proiM>- 
ser  au  conveil  du  roi  d’ordonner  la  publicité  de  la  procé- 
duic  cii  matière  crlmlurlle,  de  supprimer  la  selletlc,  de 
réduire  les  pouvoirs  accordés  aux  juges  prévêdaui , de  dé- 


fendre aux  cours  supérieures  de  condamner  pour  les  cas 
résultant  du  procès , etc.,  etc. 


ADMINISTRATION. 

En  demandant  une  loi  de  police,  la  mtmicl)talité  n*a 
point  prétendu  solliciter  une  exception  à la  loi  commune, 
une  mesure  de  délits  et  de  peines  qui  ne  fût  point  la 
même  pour  la  généralité  de  rempirc.  Celle  erreur,  si 
l’on  pouvait  la  supposer,  ramènerait  bientôt  les  maox 
du  rv^ime  privilégié,  les  abus  de  la  prétention  locale  et 
ceux  de  la  bigarrure  syslémaiique  des  administraiions  vo- 
lontaires. 

S'il  existe  une  vérilable  égalité,  c'est  aux  yeux  de  ta  loi, 
et  les  difficultés  du  maintien  de  l’ordre,  en  autorisant  à des 
mesures  de  force  et  de  piudcnce,  ne  doivent  jamais  s’a- 
planir par  l'altération  de  la  liberté  |>crsonm  lIe,  par  Tassa- 
jétissenient  illégal  des  individus  nu  Tarbiirairc  des  démar- 
ches dans  Texordee  de  Tautoiiië  publique. 

Mais  une  longue  méprise  sur  les  principes  de  l'art  social 
a dès  longtemps  rendu  problématique  Tapplication  deccf 
axiomes  dans  Wsage  de  la  police. 

La  précision  fait  le  caracUre  de  la  loi  ; lous  les  législa- 
teurs ont  senti  que  lu!  donner  une  latitude  d'action  , c'é- 
lait  la  détruire;  qu'elle  ne  portail  que  sur  la  prévarication, 
sur  le  délit  prouvé  ; qu’cH  ' n poussait  le  soupçon , Tinrcr- 
litude,  la  recherche  et  la  prévention  ; que  ses  formes  allri- 
butives  étaient  bien  d'indiquer  la  règle  des  preuves,  mais 
de  ne  jamais  supposer  comme  pouvant  être  ce  que  l'évi- 
dence ne  lui  présentait  point  comme  certain. 

Avec  ce  caractère  d'impassibilité,  de  rigueur  mélbodh 
que,  la  loi  a dù  se  refuser  aux  sûretés  contre  les  intentions, 
aux  recberebevsur  les  actions,  aux  institutions  despotiques 
qui  ont  enfanté  Tc.spionnage,  les  passepotU,  les  commis- 
sions atlributives  et  les  ordres  arbitraires. 

Cette  inaction  précieuse  de  la  loi  devant  les  futurs  con- 
tingents cl  les  a|>erçus  inexacts  de  Tinqiiiéludc  ou  de  Ter- 
reur a fait  imaginer  d’attribuer  au  pouvoir  politique  une 
forre  pat  allèle  à Tact  ion  de  la  loi  cll^méme:  la  police  s'est 
trouvée  saisie  d'une  puissance  qui , pour  la  sccunder,  en  a 
souvent  égaré  la  direction  ou  détruit  le  caractère  protecteur 
des  droits  de  la  justice.  Je  m'explique. 

La  confusion  des  grandes  cités  rond  la  poorsaite  du 
crime  difficile  et  TimpuniléjournaTière:  l'immoralité,  à la 
faveur  des  deux,  double  les  causes  de  désordres  ei  les 
germes  de  corruption.  On  a voulu  prévenir  ceux4à,  dé- 
truire celle-ci  par  des  voies  de  précaution  et  de  régime 
étrangères  à la  loi.  La  siirveillaocc  polilique  s’établit , et 
Ton  eut  Tespionnage.  Tour*à*lour  proscrite  rt  consacrée, 
celte  forme  de  police  conserve  des  partisans  et  liilte  avec 
durée  contre  les  motifs  péremptoires  de  «a  destruction. 

Mab  si  Tinquisilion  individuelle  et  domestique,  si  Tart 
des  espions  est  repoussé  de  la  loi , le  magistrat  de  la  cUé  a 
droit  et  devoir  d'en  surveiller  la  portion  publique;  il  peut 
s’instruire  des  éléments  du  désordre  pareeque  la  loi  Teo 
rend  responsable,  et  que  la  sûreté  de  tous  dépend  de  son 
assujétiasement  à la  garantir. 

La  loi  de  police  à cet  égard  vient  à Taide  de  celle  de  li- 
berté générale;  mab  elle  s'arréle-là,  et  Tindividu.  qud 
que  soit  son  état,  ne  peut  être  Tobjet  ni  d'une  rccherdie, 
ni  d'un  assujétisseneot,  ni  d’une  exception  de  simple  ré- 
gime politique. 

Ce  serait  donc  sacrifier  InuliiciDenl  à Tbabitude  que  de 
conserver  dans  une  nouvelle  loi  de  police  les  formes  gê- 
nantes et  illégales  prescrites  par  la  force  et  les  volontés  de 
quelques  individus.  Telles  seraient  ces  obligations  fantas- 
tiques de  ce  qu’on  appelle  la  police  des  hôtels  et  maisons 
garnis,  Tassujétisscmml  des  passeports,  les  enlèvements 
de  police,  etc.,  usages  devant  lesquels  on  fait  trop  souvent 
taire  la  loi  en  faveur  de  quelque  oülité,  comme  si  la  loi 
elle-même  n'avaii  point  ses  inconvënienls,  et  qu’on  ne  sût 
|)oiiit  la  proleciion  qu'elle-mêine  accorde  à l'accusé  dans 
i’inceriilude  du  délil. 

Bien  moins  encore  devrait-on,  dans  une  loi  de  police, 
donner  à celle  de  Paru  le  dangereux  privilège  de  condam- 
ner à la  pri>on  pour  plus  de  huit  jours  dans  les  fautes  de  sa 
oom|W-lencc.  Le  décret  des  législateurs  porté  pour  tout  le 
r«>yai>me  ne  doit  point  souffrir  d’exceplion  à Paris.  Celia 


(?éria(!nn  de  In  loif  que  quelques  personnes  ont  paru  dé- 
siicr,  serait  une  puilc  ouverte  ii  l'oppression  iatiûiüucUe» 
sous  te  règne  de  laquelle  toute  conslitutioQ  ue  serait  qu'un 
malheureux  système  de  l.vrannio* 

La  loi  de  police  doit  prononcer  les  défenses  directes  des 
causes  de  (roubles  publics;  elle  doit  indiquer  retendue 
et  le  mode  d'action  de  l'autorité  publique;  mais  elle  doit 
en  mi>me  temps  âler  aux  actes  particuliers  des  agents  de 
ta  loi  toute  influeiKe  coerdtive  sur  l'étal  ou  la  liberté  des 
personnes. 

(Article de  M.  Psoenrr.) 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M*  Alexandre  Lamelk. 

SUITE  DE  LA  séARCS  DU  VERDEEDI  S DÉCEMBRE. 

M.  Laverie  : La  auestion  sur  laquelle  vous  niiez 
prononcer,  réduite  a ses  termes  le4  plus  simples, 
consiste  à savoir  si  lescnpitaiix  placés  sur  TEtal  doi- 
vent contribuer  proportioneilement  aux  dépenses 
publiques  comme  les  biens-ronds.  Mon  opinion  est 
fondée  sur  vos  propres  décrets  et  sur  les  principes 
mêmes  de  vos  comités.  Les  articles  \11  et  Xill  de 
votre  Déclaration  des  Droits  sont  ainsi  conçus  : 
• Article  XU.  La  garantie  des  droils  de  l'homme  et 
du  citoyen  nécessite  une  force  publique  ; cette  force 
est  donc  instituée  pour  l'avantage  de  tous,  et  non 
pour  l'utilité  particulière  de  ceux  auxquels  elle  est 
conliée.»  — • Art.  XIII.  Pour  reiilrelieii  de  la  force 
publique  et  pour  les  dépenses  d'administration  une 
contribution  commune  est  indispensable;  elle  doit 
être  également  répartie  entre  tous  les  citoyens,  en 
raison  de  leurs  facultés.  • L’article  XI  de  vus  fameux 
arrêtés  du  4 aodt  est  ainsi  conçu  : • Les  privilèges 
pécuniaires,  personnels  ou  réels*,  on  matière  de  sub- 
sides, .sont  abolis  à jamais.  La  perception  se  fera  .sur 
tous  les  citoyens  et  sortons  les  biens.de  la  même 
manière  et  ùaus  lu  même  forme.  ■ Eulin,  vous  avez 
décrété  le  7 octobre  que  • toutes  les  contributions  et 
charges  pnblique.s, de  quelque  n.iturrqu'elles soient, 
.seront  supportées  proportionuelleuieiit  par  tous  les 
citoyens  et  par  tous  les  propriétaires,  a raison  de 
leurs  biens  et  facultés.  • 

Voilà  vos  principes.  Y a-t-il  une  richesse  oui  soit 
hors  de  ratteiiile  «le  l'impiU?  Cette  richesse  traurait 
pas  besoin  de  la  loi  cl  de  la  force  publique  ; les  ren- 
tes ne  sont  pas  une  richesse  de  ct'tte  nature  : dune 
elles  sont  soumises  à l'article  XIII  delà  Déclaralion 
des  Droits.  Les  rentes  sont-elles  insaisiss.ibles  p.ir 
l'impOt?  non  ; donc  elles  sont  soumises  à l'article  XI 
des  arrêtés  du  4 août.  Les  renies  n’apparliennent- 
elies  à personne?  .Si  elles  appartiennent  à quel- 
que citoyen,  elles  sont  soumises  aux  décrets  du  7 
octobre. 

•le  passe  aux  principes  du  comité  d'impositions.  Il 
a ditu.ins  son  premier  rapport  que  toutes  les  riches- 
ses inobilières  doivent  être  assujétics  à l'imposition. 

Les  capitaux  sur  l'Etat  sont  des  richesses  mo- 
bilière.s,  «loue  ils  doivent  être  imposés.  Le  comité  a 
proposé  de  délcrmincr  la  contribution  personnelle 
par  la  hase  du  loyer;  donc  il  pense  que  les  capitanx 
sur  l'Etat  doivent  être  imposés,  car  ceux  qui  possè- 
dent des  capitaux  ont  des  loyers  proportionnés  à 
leur  revenu.  Je  ne  diffère  donc  du  comité  que  par  la 
quotité  de  l'imposition.  Il  soumet  les  rentes  à trois 
centièmes,  et  je  crois  quelles  doivent  supporter  la 
même  imposition  que  les  propriétés  foncières.  Leur 
produit  est  moins  casuel,  leurs  annuités  sont  plus 
invariables  nue  celles  de  toute  autre  propriété  ; donc 
il  n’y  a nulle  raison  pour  s'écarter  à l'égard  des 
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rentes  de  IVgalitë  d’imposition;  donc  il  faut  assu- 
jéllr  les  reute.s  au  tarif  des  propriétés  foncières,  (ün 
applaudit.)  J'ai  doue  prouvé  ma  proposition  par 
les  décrets  coiistituliomiels  et  par  les  principes  du 
comité. 

Je  passe  maintenant  aux  objections  qui  ont  été 
faites.  On  oppose  premièrement  que  l'Assemblée  a 
conlirmé  tous  les  engagements  de  l'Etat  .sans  qu'il 
puisse  (Hre  fait  aucune  déduction  ni  retenue;  3^  que 
les  rentes  sont  de  véritables  contrats  passif  dans  les 
formes  alors  légales  ; que  la  plupart  des  rentiers 
sont  des  étrangers;  qu'une  contribution  exigée  d’eux 
serait  une  violation  du  droit  public,  et  qu’on  les 
obligerait  d'enlever  de  France  leurs  capitaux,  ce 
qui  causerait  une  perte  considérable  de  numéraire; 
40  enfin  on  prétend  qu'il  est  injuste  d'attaquer  des 
propriéU'S  ci-devaut  insaisissables  par  l’impiu. 

Je  fais  d'abord  une  réponse  commune  aux  deux 
premii  res  objections.  Si  le  comité  veut  exempter  les 
rentiers,  il  (aut  renoncer  à la  base  du  loyer  pour  la 
contribulion  personnelle;  sans  cela  les  rentiers  paie- 
ront l'imposition  personnelle,  ou  bien  le  trésor  pu- 
blic leur  bonifiera  celte  contribution  ; alors  la  tour- 
nure que  le  comité  a prise  n'est  plus  qu'une caulèlc 
indigne  de  l’Assembl*  e,  et  imaginée  pour  tuer  l’es- 
prit de  la  loi  en  paraissant  en  observer  le  texte.  J’in- 
terpelle le  comité;  je  l’accuse.  J'aborde  maintenant 
le  fameux  décret  du  37.  L’Assemblée  nationale  a dé- 
claré que  sous  aucun  prétexte  il  ne  serait  fait  aucune 
réduction  ni  retenue  sur  toutes  les  parties  de  la  dette 
publique.  Entendons-nous;  par  ces  mots,  aucune 
réduction  ou  retenue,  l’Asseinbléc  a-t-ellc  voulu 
dire  aucune  imposition?  non.  Vous  avez  aboli  à j.i- 
mais  tout  privilège  eu  matière  de  subside;  l’exeinp- 
tiuii  d’imposition  pour  les  rentes  serait  un  privilège 
en  matière  de  subside;  donc  vous  ii'avez  pas  en- 
tendu, par  les  mots  riMluclion  et  retenue,  l'imposi- 
tion. Déduire  ou  retenir,  c’est  autre  chose  qu'impo- 
poser.  (On  applaudit.)  Une  réduction,  soit  du  capital, 
soit  de  l’iiitérêl,  est  une  opération  injuste  et  vexa- 
toire  ; une  retenue  d'ime  parlie  aliquote  d’un  c.'ipital 
ou  des  intérêts,  comme  du  dixième,  du  vingtième, 
est  une  opération  également  injuste.  Il  convenait  à 
l'honneur  de  la  nation  Irançaise,  et  c’est  pour  se.s  re- 
pré.senlanls  une  obligation  rigoureuse,  de  faire  ces- 
ser à cet  égard  les  craintes  des  créanciers  de  l’Etat  ; 
mais  l'Assemblée  n'a  pas  entendu,  en  déclarant  l'a- 
brogation de.s  retenues  et  des  réductions,  déroger 
aux  décrets  du  4 août;  autrement  par  une  clause 
dérogatoire  elle  aurait  précisé  l'exemption  des  ren- 
tiers. Celle  clause  dérogatoire  n’existe  pas;  donc 
l’Assemblée  n’a  pas  entendu  prononcer  l’exemption. 
Je  vais  plus  loin  pour  le  complément  de  I.t  di'inons- 
tratioii,  et  j’apnelle  l'attention  de  M.  Mirabeau,  qui 
doit  me  coiitmlire. 

L’Assemblée  s'est  expliqué  catégoriquement;  elle 
a di'crélé,  le  7 octobre,  que  lescontributions  soi  aient 
supportées  proportioiiiielleiiirutpar  tous  lesciloycns 
et  par  tous  les  propi  iélaires,  à raison  de  leurs  biens 
! cl  facullés.  Les  rentiers  sont  des  propriétaires,  les 
I rentes  sont  des  facultés  : donc  les  rentiers  soiitcooi- 
pris  dans  l'article.  S'ils  n'y  étaient  pa.«  compris  vous 
l'auriez  (lit  ; or,  vous  ne  l'avez  pas  dit.  Il  est  vrai  que 
M.  Mirabeau  demniKla  une  exception  en  faveur  des 
rentiers;  mais  une  acclamation  générale  repoussa 
cette  demande.  M.  Vernier  observa  que,  comme  ca- 
, pitalistes,  les  créanciers  de  i'Elat  ne  devaient  épruii- 
I ver  aucune  retenue,  mais  que.  comme  ciloyens,  ils 
I devaient  supporter  les  impositions.  Ce  fut  sur  ce 
I molir  que  vous  rendîtes  votre  décret.  (On  applau- 
! (lit.)  Il  est  donc  déiuonlré  que  l’Assemblée!  n'a  pas 
I voulu  exempter  les  rentiers  de  la  couUibutiou  pro- 
' portionnelle. 


On  nous  opnosf!  que  le  contrat  passé  entre  les  ren- 
tiers et  l’Etat  ra  été  dans  les  formes  légales,  et,  qu’il 
est  inattaquable  dans  toutes  ses  dispositions.  Sans 
doute  il  faut  respecter  toutes  dispositions  dont  les 
jiarlû  s pouvaient  convenir  entre  elles  sans  blesser 
les  droits  d’autrui  ; mais  la  stipulation  qui  exemptait 
les  rentes  de  l'imposition  portait  atteinte  à la  pro- 
priété individuelle  de  tous  les  citoyens,  car  elle  di- 
rniiiuait  ta  portion  contributoire.  Lorsqu’un  citoyen 
SC  soustrait  à l'imposition,  il  faut  que  ce  qu'il  ne 
paie  pas  soit  payé  par  les  autres  citoyens.  Ainsi  donc 
cette  clause  était  nulle  en  soi.  Le  législateur  provi- 
soire ne  l’ti  pas  validée;  c'était  un  privilège  qui  vio- 
lait l’équité,  et  par  vos  décrets  vous  avez  anéanti 
tout  privilège  en  matière  de  subside. 

Le  coutial  existe  donc  dans  toute  l’intégrité  com- 
patible avec  les  principes  quand  vous  assurez  le  paie- 
ment de  la  rente  établie  pour  la  somme  empruntée. 
— Il  est  aus.si  aisé  de  répondre  à l’objection  relative 
aux  etrangers.  Voyons  s’il  est  de  leur  intérêt  bien 
calculé  de  retirer  feurs  capitaux.  Un  etranger  pro- 
priétaire d'une  rente  de  100,000  livres  ne  ritiliscrait 
son  capital  que  pour  70  ou  75,000  livres;  il  faudra 
qu’il  le  place  quelque  part.  Sera-ce  en  Angleterre? 
Les  finances  de  cet  empire  sont  épuisées,  le  taux  de 
l’inlérét  y est  moindre  quVn  France.  Sera-ce  en 

Hollande,  ù Genève,  etc.?  L’argent  y abonde 

Ne  craignons  donc  pas  qu’un  étranger  retire  un  ca- 
ilal  qui  lui  rapporte  5,000  francs,  et  qui  ne  lui  pro- 
uirait  ailleurs  que  *>.000  ou  3,200  livres. 

Je  passe  à la  troiatèinc  objection.  (On  demande 
que  ropinanl  lise  son  projet  de  décret.)  C’est  un 
principe  déjà  réduit  en  aroit  constitutionnel  que  les 
propriétés  et  les  facultés  paient.  Les  renies  sont  des 
propriétés  et  des  facultés.  On  dit  que  les  étrangers 
n’ont  j>as  besoin  de  la  protection  ae  la  force  nuoli- 
que;  mais  la  contribution  exigée  pour  le  maintien 
de  la  force  publique  n’est  pas  demandée  à raison  des 
personnes,  mais  à raison  des  propriété;  ainsi  la 
propriété  d’un  étranger  doit  payer  comme  celle  d’un 
Français.  Je  vais  développer  les  movens 

(On  demande  de  nouveau  que  l^opiuant  lise  son 
projet  de  décret.^ 

line  partie  de  I Assemblée  réclame  rajournement. 

M.  Lucas  : L'ajournement  serait  dangereux  pour 
la  chose  publique.  Je  demande  que  la  discussion 
suit  contiuuéee,  cl  la  question  décidée  saus  désem- 
parer. 

Cette  pro|>ositioiie.st  mise  aux  voix,  et,  aprcsdeiix 
épreuves  consecutives,  M.  le  président  prononce 
qu'on  déiibtTcra  sausdésamparer. 

Plusieui-s  membres  réclament  le  doute. 

M.  LK  pRKSiOKNT  I Jc  ii’ni  nul  doute  sur  le  résultat 
di\s  deux  épreuves;  MM.  les  secrétaires  n’en  ont  pas 
plus  que  moi. 

Plusieurs  membres  insistent  sur  le  doute. 

M.  Barnavr  : Comme  l’opinion  que  nous  défen- 
dons ici  tient  à la  foi  et  au  crédit  public,  elle  ne  peut 
que  gagner  à être  discutée.  Plus  le  décret  que  vous 
rendez  est  imiwrlant,  plus  il  doit  être  solennel.  Nous 
relirons  la  motion  que  nous  avions  faite  de  délibérer  i 
sans  désemparer,  et  nous  attendrons  le  moment  où 
l'Assemblée  se  croira  assez  instruite. 

M.  Gautier  (ci-devant  Biaiizal)  : Le  préopinanl  a 
confondu.  Il  a cru  qu’on  pouvait  établir  un  impôt 
laxatif  sur  les  miles  : ce  serait  une  chose  inconsli- 
lutiütinelle;  mais  l'Assemblée  a décrété  qu’il  serait 
mis  un  impôt  sur  les  facultiis.  Les  rentiers  paieront 
eel  impôt.  Il  y aurait  un  grand  danger  à laisser  snp-  ' 
poser  qu’iU  seront  autrement  taxés.  Cette  taxation 
attaquerait  la  foi  publique  et  trois  de  vos  décrets.  , 
(On  applaudit.) 


La  discussion  est  renvoyée  à demain. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures 

SÊAKCB  DU  SAMEDI  4 DÉCEMBRE. 

Sur  le  rapport  du  comité  de  coostitutioo,  le  décret 
suivant  est  rendu. 

• L'Assemblée  nationale,  sur  le  compte  qui  lui  a 
été  rendu  du  besoin  pressant  de  mettre  en  activité  le 
tribunal  du  district  ne  Mayenne,  département  de  la 
Mayenne,  dont  l'installation  ne  peut  «avoir  lieu  par 
le  défaut  d'üfticiers  iimuicipatix  et  de  conseil-géné- 
ral de  la  commune  do  cette  ville,  autorise  pour  cette 
fois  le  directoire  du  district  de  Mayenne  à procéder 
à l'installation  du  tribunal  de  district  etdesjuges- 
de-naix  du  canton  de  Mayenne,  suivaut  la  forme 
étanlie  par  l'article  Vil  du  district  sanctionné  par  le 
roi  sur  l'organisation  judiciaire  ; charge  son  comité 
de  constitution  de  prendre  connaissance  des  diflicnU 
té.s  relatives  à la  municipalité  de  cette  ville  et  du 
conseil-général  de  la  commune,  pour  lui  eu  rendre 
CDiiiplc  incessamment.* 

— Sur  la  proposition  de  M.  Daiidré  l’Assemblée 
décrète  ce  qui  suit  : 

• Les  membres  des  ci-devant  cours  supérieures  se- 
ront imposés  à la  capitation  pour  lapré.scnte  année, 
dans  le  lieu  de  leur  domicile,  relativement  à leurs 
facultés,  de  la  même  manière  que  les  autres  ci- 
toyens. • 

*M.  LEcorTEur.x,  au  nom  du  cowtfé  des  finanref  : 
Le  conseil-général  d’administration  du  district  d’A- 
miens a nommé,  le  18  septembre  dernier,  à la  ma- 
jorité absolue  de.s  suffrages,  et  conformémenfà  vos 
décrets,  M.  Chambos  à la  place  de  receveur  du  dis- 
trict, et  a fixé  jusqu'au  35  le  délai  dans  lequel  il  de- 
vait fournir  son  cautionnement.  L’élu  s’est  plaint  à 
l'administration  du  département  de  l’énormité  de  ce 
cautionnement,  porté  par  le  district  à 300,000  liv. 
Le  département  a consulté  votre  comité  des  finances, 
qui  a donné  un  avis  pour  la  réduction  de  la  somme  ; 
mais  les  membres  du  district  ont  pris  un  arrêté  dans 
lequel,  considérant  l’avis  du  comité  comme  relTctdrs 
insinuations  de  M.  Chambos,  considérant  que  les  ef- 
forts faits  par  ce  nouveau  receveur  pour  fa  prolon- 

f;atioii  du  délai  fixé  pour  fournir  le  cautioimcmrnt 
aisaierit  douter  de  sa  solvabilité  et  tendaient  à com- 
proinellrc  l’autorité  îles  administrateurs,  ils  délibi-- 
rèrent  que,  dans  le  cas  où  M.  Chambos  obticmirait 
une  prolongation  de  délai  ou  une  réduction  .sur  le 
cautionnement,  le  directoire  procéderait  a une  nou- 
velle élection,  déclarant  révoquer  dès  à présent  sa 
nomination. 

Le  directoire  du  département  répondit,  îc  SOsej!- 
tembre,  nar  nn  arrêté  dans  lequel,  eonsidérantque 
l’A^iseniblée  nationale  était  saisie  de  celle  aflàirc,  il 
déclarait  que  le  district  ne  pouvait  prononcer  la  ré- 
vocation. Le  directoire  du  district  reconnut  lui-mcnic 
la  nullité  de  sa  délibération,puisqn'il  admit  M.Cbann 
bos  à justifier  de  son  cautionnement;  mais  celui  ci 
voulant,  d’après  l’avis  du  département,  réduire  sou 
cautionnement  à 334,800  liv.,  le  directoire  nomma 
à sa  place  M.  Gosselin.  Quatre  membres  ont  pro- 
testé contre  cette  délibération Votre  comité 

dos  finances  vous  propose  le  projet  de  décret  sui- 
vant : 

• L’A.ssemblée  nationale  déclare  que  la  nomina^ 
lion  ftiite  le  18  septembre  dernier,  par  le  cuiiH'il 
d’administration  du  district  d'Amiens,  de  M.  Cliani- 
bos  à la  place,  de  receveur  de  district  n’a  pu  êuc 
révoquée  parle  directoire,  qu’elle  est  bonne  et  v«ila- 
ble,  sauf  à .M.  Chambos  à faire  réduire  son  caution- 
nement, ainsi  qu’il  est  prescrit  parles  décrets  des  12 
etHuoveinbre.» 


r«m.  T)p.  llinri  Plon,  rut  Grakci^rc,  t. 
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H.  Bouche  : J'ai  une  pétition  importante  à 
vous  présenter.  Le  college  de  l'Oratoire  établi  à Sa- 
lins est  composé  de  six  membres,  qui  ont  pour  tous 
revenus  une  somme  de  1,000  et  quelques  cent  liv. 
Leurs  écoliers,  dispersés  par  les  circonstances,  ne 
leur  paient  plus  les  droits  qu'ils  avaient  habitude  de 
percevoir.  La  ville  de  Salins  vous  a envoyé  plusieurs 
Adresses  pour  vous  demander  les  moyens  de  pour- 
voir à l'entretieii  de  ce  collège.  J’ai  l’honneur  de 
vous  observer  que  cet  établissement  est  très  respecté 
en  Franchc-Cmnlé.  Tousses  membres  sont  bons  su- 
jets, bons  patriotes,  Français  au  physique  comme  au 
moral.  C’est  peut-être  le  seul  corps  qui  ait  devancé 
la  publication  de  vos  lois.  Je  demande  que  les  Adres- 
ses de  In  ville  de  Salins  soient  renvoyées  au  comité 
des  finances.  ~ Cette  proposition  e^t  adoptée. 

— M.  Verrier,  au  nom  du  comité  dei  finances  : 
Le  projet  de  decret  que  j'ai  à vous  présenter  sera 
infaillinlement  rejeté  si  vous  refusez  d'en  entendre 
les  motifs.  Je  vous  prie  donc  de  m'accorder  un  mo- 
ment d'attention Vous  connaissez  tous  la  situa- 

tion du  département  de  Seine-et-Oise,  dans  lequel 
est  située  la  ville,  de  Versailles,  et  qui  contient  en  ce 
moment  qnarante-et-un  mille  pauvres  sans  occupa- 
tion. Ils  se  sont  adressés,  avec  toute  la  décence  et 
tontes  les  précautions  convenables,  aux  administra- 
teurs du  département;  ils  avaient  leurs  pelles  en 
main  jpour  faire  voir  qu'ils  étaient  disposés  a travail- 
ler. A Versailles  surtout  se  trouve  une  grande 

Îuantité  de  personnes  qui  souffrent  de  la  révuïiition. 

ous  les  serviteurs  des  premiers  servants,  peu  ac- 
coutumés au  travail,  viennent  de  perdre  leur  état. 

I)  faut  les  occuper,  les  habituer  nu  travail,  et,  en 
leur  donnant  des  secours,  les  rendre  utiles  à l'Etat... 
Le  comité  des  flnancesa  pensé  qu’il  serait  d’un  exem* 
pie  dangereux  de  donner  à un  département  des  se- 
cours particuliers.  Chaque  département  viendrait  en 
réclamer  de  pareils,  et  prétendrait  avoir  les  mêmes 
besoins  ; car  chacun  sent  mieux  ses  maux  que  ceux 
d’autrui. . . Les  départements  sont  actuellemment  oc- 
cupé.s  de  la  liquidation  des  dettes  communes;  il  doit 
rester  au  departement  de  Versailles,  sur  les  deniers 
communs,  un  excédant  assez  considérable;  c’e.st  sur 
cet  excédant  aue  nous  vous  proposons  de  faire  une 
avance  à ce  département. 

M.  Vernier  propose  un  projet  de  décret  dont  voici 
la  substance: 

• L’Assemblée  nationale , prenant  en  considéra- 
tion la  situation  du  département  de  Seinc-rt-Oise, 
considérant  rimpos.sibililé  où  se  Iroine  le  trésor  pu- 
blic de  donner  à ce  département  des  secours  effectifs, 
s’est  déterminée  à lu»  faire  l’avance  de  125,000  liv., 
dont  un  quart  sera  employé  à secourir  les  personnes 
hors  d'état  de  travailler  et  qui  trouvent  des  soula- 
gements dans  la  charité  des  citoyens,  et  le  reste  à des 
ateliers  de  charité  et  à des  travaux  publics  ; décrète 
<i<ir  ladite  somme  sera  avancée  pafle  trésor  public, 
de  mois  en  mois;  et  dans  le  cas  où  les  rentrées  de 
fonds  ne  siifTiraicnt  pas,  après  la  liquidation  deschar- 
gesdu  département , pour  le  reml>oursement  deces 
avances,  le  surplus  sera  impost*  sur  le  département, 
sans  qu’il  soit  besoin  pour  ladite  imposition  d’une 
nouvelle  autorisation.* 

M.  Martineau  : C’est  le  défaut  de  travail  qui  fait 
des  malheureux.  Vous  devez  charger  vos  comités  de 
finances,  d’agriculture  et  de  commerce,  de  vous 
présenter  un  plan  général  de  travaux  publics  pour 
tous  les  départements.  Il  y aurait  une  quantité  de 
travaux  intéressants  à entreprendre.  C’est  pour  ces 
travaux  (futilité  publique  que  vous  devez  faire  des 
dépenses  plutùl  que  pour  des  secours  particuliers. 
Qu’est-ce  que  125,000  liv.  pour  quarante  mille  pau- 
vres? Il  faut  que  les  administrations  de  départements 


vous  indiquent  les  travaux  utiles,  et  que  vous  en 
ordonniez  la  confection  , quelque  chose  qu’ils  puis- 
sent coûter.  Vous  avez  à faire  des  dessèchements, 
des  défrichements , des  rrplanlalions  de  bois  : voilà 
ce  qui  est  avantageux  pour  ta  richesse  nationale. 
Ceux  qui  ue  sont  pas  en  état  de  travailler  à la  terre 
seront  chargés  d’occupations  de  surveillance.  C'est 
par  de  seiiilùables  travaux  que  vous  secourrez  utile- 
inent  l’indigence , et  non  pas  par  des  distributions 
d'un  écu  par  tête.  (On  applaudit.) 

M.  Barnavk  : Je  croi.s  qu'effectivement  le  comité 
des  finances  doit  être  chargé  de  vous  présenter  un 
projet  de  décret  pourdéterminer  les  foiid.sqni  seront 
employés  dans  chaque  département  à des  travaux 
publics.  Nous  avons  en  notre  disposition  uneas$«‘z 
grande  masse  de  capitaux.  Les  assignats  que  nous 
avons  décrétés  et  le  produit  de  la  vente  des  biens  na- 
tionaux nous  fournissent  abondamment  les  moyens 
d'occuper  pendant  cet  hiver  une  partie  du  peuple 
français,  qui  souffre  par  l'effet  momentané  de  h ré- 
volution. Des  considérations  politiques  etfinancic- 
res  doivent  nous  engager  à ordonner  des  travaux 
utiles,  dont  le  produit  nous  remboursera  avec  inté- 
rêt les  capitaux  qui  y seront  employés.  La  voie  des 
emprunts,  celle  des  impositions  sont  onéreuses  pour 
les  contribuables;  la  dépense  des  travaux  d'utilité 
publique  est  un  placement  avantageux  de  vos  capi- 
taux. Je  demande  donc  que  vos  comités  de  finnnces 
et  d’agriculture  vous  pr^enterit  un  projet  de  décret 
concernant  la  répartition  entre  les  différents  dépar- 
tements des  fon(U  nécessaires  pour  les  travaux  pu- 
blics, et  le  mode  de  ces  travaux. 

M.  Prieur  : Votre  comité  de  mendicité,  chargé, 
conjointement  avec  celui  des  finances , de  l'examen 
de  In  pétition  des  administrateurs  du  département  de 
Seine-et-Oise,  a pensé  qu’ils  devaient  employer  le 
secours  de  30,000  livres  accordé  à chaque  départe- 
ment, pour  les  travaux  publics  de  son  territoire , et 
justifier  de  cette  somme  avant  de  demander  de  nou- 
veaux secours,  fl  a pensé  encore  qu’il  serait  d’un 
exemple  dangereux  d'accorder  à un  dépnrtemenldes 
secours  particuliers.  Cependant  il  a pris  en  très 
grande  considération  la  situation  de  Versailles , si- 
tuation qui  ne  peut  être  comparée  à celte  d'aucune 
outre  ville  du  royaume.  Chacun  sait  que  les  riches- 
ses industrielles  (V  celte  ville  dépendaienldu  séjour 
du  roi.  Votre  comité  a donc  cru  qu'il  serait  conve- 
nable de  lui  accorder  provisoirement  un  secours  de 
80,000  livres,  dont  un  tiers  sera  fourni  par  les  pro- 
priétaires aisés  de  son  territoire. 

M.  Rewbell  : Il  est  impossible  de  surcharger 
d'impôts  les  proprietaires. 

M.  Lecoutbulx  : Faire  remuer  des  terres , faire 
des  routes  qui  ne  sont  pas  nécessaires  serait  dépen- 
ser vos  capitaux  ù pure  perte.  U est  des  manufactu- 
res qui  peuvent  vous  fournir  des  travaux  propres  à 
augmenter  les  richesses  commerciales  des  départe- 
ments. 

M.  Barnats  : D’après  les  observations  des  préo- 
pinants, je  rédige  ma  motion  en  ces  termes  : 

• L'Assemblée  nationale  charge  ses  comités  des 
finances,  (l’agriculture  et  de  commerce  et  de  mendi- 
cité, de  lui  présenter  leurs  vues  sur  la  quotité  et  la 
destination  de.s  secours  qu’elle  est  disposée  à répar- 
tir entre  les  départements  pour  servir  au  soulage- 
ment des  pauvres  perdes  travaux  utiles  ; décrète  en 
outre  qu’il  sera  avancé  au  département  de  Versailles 

une  somme  de à déduire  sur  la  part  des  secoors 

publics  qui  seront  définitivement  accordés  à ce  dé- 
partement.* 

Celte  rédaction  est  adoptée. 
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dt  ta  discuttion  sur  la  propùtidon  dHmpoter 
Ui  rtnlu  mr  i'Etat. 

M.  Lavenue  continue  son  discours  interrompu 
hier  ^ar  la  levde  de  la  séance. 

J’oi  cxpoié  mes  principes  sur  l'imposition  des  ren* 
tes  ; j’ai  répondu  aux  objections.  Je  vous  ai  rappelé  : 
1<>  les  principes  constitutionnels  qui  assujétissent 
toutes  les  propriétés  à la  contribution  publique  ; j'ai 
établi  20  que  les  reiiles  doivent  être  imposées  sur  le 
mémo  taux  que  les  propriétés  foncières;  3^  que  « si 
TOUS  avex  adopté  une  diOérence  pour  les  propriétés 
mobilières  à cause  de  leur  casualilé , vous  ne  pou- 
vez adopter  la  même  exception  pour  les  renies,  qui 
sont  des  revenus  solides  ;4<>  je  ne  vous  propose  point 
une  retenue,  mais  une  imposition  proportionnelle 
et  constitutionnelle. 

J'ai  discuté  avec  quelque  solidité  le  principe  delà 
:onlribution  proportionnelle;  ie  vais  vous  entretenir 
du  mode  de  la  répartition  de  rimposiliuii  des  ren* 
tes.  Il  est  uue  masse  énorme  de  rentes  déiodiminuéi's 
par  des  retenues  considérables,  effet  de  rinjustice 
ministérielle, surlesquellesil  serait  improposabled'é' 
taldir  une  contribution  ; d'autres,  possédées  par  ceux 
qui  ont  fourni  les  capitaui  ou  par  leurs  héritiers,  iic 
sauraient  être  soumise-s  à une  imposition  payée  d'a- 
vance par  les  retenues.  Les  possesseurs  de  rentes  à 
titre  d’achat,  qui  D’ont  point  éprouvé  personnelle- 
ment de  retenue,  doivent  au  contraire  être  imposés 
comme  tous  autres  propriétaires.  La  retenue  à la- 
uelle  ces  rentes  ont  été  assujélies  entre  les  niaini 
U premier  possesseur,  loin  d'élre  entre  les  mains 
des  possesseurs  actuels  un  titre  d'indemnité,  est  la 
raison  même  qui  doit  les  faire  imposer. 

En  eflet,  cette  retenue  d'un  quinzième  ou  d'un 
vingtième,  exigée  par  le^  besoins  du  trésor  public, 
était  moins  une  retenue  qu’un  impdt:  aujourd'hui 
que  le  taux  de  l’impôt  sera  plus  cniisiiféraDle,  la  re- 
tenue d’un  quinzième  ou  d'un  vingtième  doit  être 
remplacée  par  un  impôt  constitutionnel , établi  au 
taux  de  la  contribution  foncière.  Ainsi  les  rentes  as- 
sujélies  à une  retenue,  loin  d’ètre  exceplée.s  de  l'im- 
position , doivent  en  supporter  une  plus  forte. 
Cependant  il  faut  distinguer  ce  qui  nVst  qu'un  rem- 
boursement partiel  du  capital  d avec  ce  qui  n'estqnc 
la  rente;  ainsi  les  rentes  viagères  de  8,  de  10  pour 
100,  ne  doivent  être  imposées  que  comme  si  elles  ne 
rapportaient  que  5 pour  100.  Il  ne  s'dgitpliisactucl- 
Icmeiitquede  savoir  comment  faire  payer  l'impôt 
aux  rentiers.  Ils  doivent  contribuer  dans  la  même 
forme  et  de  la  même  manière  que  les  autres  pro- 
riétaires.  L'article  IV  de  votre  décret  sur  la  contri- 
ution  foncière  porte  que  tous  les  propriétaires  se- 
rontlenusde  faire  à leurmunicipalite  line  déclaration 
de  leurs  revenus.  Les  rentiers  doivent  donc  faire  la 
même  déclaration , et  être  imposés  d'après  les  élé- 
ments que  vous  avez  décrétés  pour  la  contribution 
foncière.  Voici  donc  le  projet  de  décret  que  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  proposer. 

« An.  !**•  Les  rcfitet  viagères  et  perpétoallei,  et  les  In- 
térêts des  MpUaex  remboursables  à lerm»  et  payés  par  le 
trésor  public,  supporteront,  é partir  du  1*'  janvieMTOI, 
ooe  eontribuUon  ao  même  taux,  dans  la  même  forme  et 
de  la  même  maulère  que  les  propriété^  foncières, 

• II.  Tout  propriétaire  de  capitaux  placés  sur  l*Etat  en 
n»tet  vtogéfoa  rcmboursablea  à terme  sera  tenu  d*en  hire 
■a  déelaraiieu  li  ta  muolel|Mlité  de  lou  domicile.  Les  Pran- 
prisobsemsftteiétnofm  fiarout  OMU  déetaratioD  au  lieu 
4*  Itur  domicile  de  dn^ 

s UL  U Micro  payé  por  Je  Iréoor  public  aucune  rente 
dont  la  dkianüoo  B'aaniC  poial  ei4  faUe  à la  munici- 
patité. 

• IV.  Les  rentes  viagérei  ne  scroQt  Unpeséei  que  sur  le 
pied  des  reotos  à 5 pour  100. 


• V.  Tomes  les  retenues  généralement  quelconques  aux- 
quelles les  rentes  viagères  ou  perpétuelles  Mit  été  assujéüca 
sont  abolies. 

■ VI.  Les  rentiers  qni  n'auront  point  foH  de  dédaroUon 
leroot,  eomme  les  propriétairea  foneicn,  ispoeés  d’âpre# 
leur  revenu  présumé. 

■ VU.  Les  inténlides  emprunta  faits  nomlnaUvetnent 
aux  étrangers,  et  l'intérêt  des  emprunts  ouverts  en  pays 
étrangers  pour  le  compte  du  gouvernement,  resleronl.per- 
pétuellement  exempts  de  la  contribution. 

• VJII.  Seront  pareillement  exempts  les  capitaux  de 
rentes  viagères  ou  perpétuelles  qui  ont  déj&  éprouvé  des 
réductions,  lorsqu’ils  seront  possédés  parceux  qui  ont  fait 
des  placements,  ou  par  leurs  successeurs  à litre  gratuit.  » 

On  demande  l'impression  du  discours  de  M.  I.avenue. 
— Plusieurs  membres  de  la  partie  gauche  réclament  l'or- 
dre du  Jour. 

L'Assemblire  passe  à l'ordre  do  jour. 

M.  BASNivi  : Je  veis  examiner  la  qneatiMi  Mèvenmit 
et  aani  accessoire  t la  rendre  claire,  e'eal  la  déelder.  J'an» 
nonce  done  d'avance  que  je  crois  que  l'on  doit  imposer  les 
rentiers,  mais  que  l’on  ne  doit  pas  imposer  les  rentes,  <11 
l'élète  des  murmures.)  Telle  est  mou  opinion.  Ce  n’est 
point  une  illusion,  ce  n'est  point  un  jeu  de  mois.  U y aune 
dislinctioo  radicale  entre  les  deux  impôts  personnels  et 
réels.  Noo-seulcrocnt  dans  l'usage,  mais  dans  tes  prindpes 
de  l'Imposition,  l’impôt  personnel,  et  j'entends  par-là  tout 
Impôt  indirect,  est  te  prix  de  la  protection  de  la  personne  ; 
II  est  dû  et  doit  être  payé  par  elle  en  proportion  de  ses 
fouissances.  L'impôt  réel  est  mis  sur  la  chose  et  est  le  prix 
de  la  protection  accordée  à la  propriété.  Le  propriétaire  de 
rentes  ne  doit  point  payer  la  proteelion  de  la  loi,  parct- 
qu'elle  lui  eal  garantie  par  son  contrat  : la  nation  ne  peut 
faire  payer  une  sûreté  qu’elle  a promise.  Ce  lont  là  Ica 
principes  de  tous  k>s  peuples  qui  veulent  traiter  avec 
loyauté.  Ces  principes  l'éclaireisscot  encore  par  le  rappro- 
cbemeni  du  créancier  étranger  avec  te  créancier  nalional. 

Personne  ne  soutiendra  que  le  créancier  étranger  doive 
payer  |r  droit  d'une  garantie  qui  lui  est  promise,  ûirsqu’il 
est  stipulé  dans  un  contrat  que  les  rentes  seront  payées 
sans  retenue,  c'est  abuser  de  sa  force  que  de  vouloir  anni- 
hiler certe  clause.  Sous  le  point  de  vue  de  créancier  de 
l'Etat,  celui  qui  est  étranger  ou  celui  qni  ne  l'est  pas  est 
toujours  un  parlleulier  qui  peut  réclamer  les  mêmes  droits. 
(Il  s'élève  des  murmures.^  l.a  résultat  de  mon  opinion 
remplira  vos  vues  ; mais  conservons  tr>u|oon  l'intégrité  des 
principes.  Voici  la  ditTérence  qui  existe  entre  le  créancier 
étranger  ét  le  créancier  national.  Je  vous  l'ai  déjà  dit,  le 
créancier  étranger  n'est  pas  citoyen  fran^is  : la  toi  nepro- 
tége  pas  sa  personne,  donc  il  ne  doit  rien;  le  créancier 
national,  au  contraire,  est  citoyen  français  { sous  ce  litre  U 
doit  un  impôt  proportionné  à la  totalité  de  sa  jouissance  ; 
mais  la  rente  ne  doit  pas  payer  comme  rente  ; elle  doit  en- 
trer dans  la  combinaison  de  l'impositinn  personnelle  dca 
jouissances  de  celui  qui  en  est  le  propriétaire.  Sortex  de 
ces  prindpes,  vous  manquez  à vos  engagements.  Souvenez- 
vous  bien  que  tout  ce  qui  peut  affaiblir  le  crédit  affaiblit 
par  là  même  les  moyens  et  la  puissanee  d'uM  nation.  Un 
peuple  qui  fait  des  retenues  sur  les  rentes  se  trouve  maté- 
riellement privé  de  l’avantage  des  empranti.  On  oontraeto 
avec  lui  d'après  les  principea  qii'on  lui  connall.  Le  préteur 
calcule  toutes  les  cbaocea  et  compense  toutes  les  relennea 
qu'il  aurait  à craindre  par  le  taux  de  riotérél  qu'il  exige. 
Lc^ moyen  des  retenues  n’est  donc  plus  qu'une  fausse 
maxime  qui  attente  à la  prospérité  de  la  nation  ; elle  l'al- 
laque  dans  scs  rapports  avec  les  nations  étrangères,  elle 
fait  baisser  la  balance  du  commerce  et  les  changes. 

Ces  effets,  funestes  dans  tous  les  temps,  le  seraient  bien 
pins  encore  dans  les  circonstances  présentes.  Après  avoir 
foit  des  retenues  sur  les  rentes,  vous  seret  obligés  d'accor- 
der aux  renlitrs  une  déduction  sur  leur  impoUlion  person- 
nelle ; ce  qui  vous  prouve  que  dans  tous  les  sens  il  n'y  a 
rien  à gagner  que  pour  les  usuriers,  qui  calculent  toujours 
leur  profit  sur  les  bausees  déustreuses.  Je  le  dis  baulo- 
mem,  honte  ot  désastre  pour  i'Assembiée  nationale  si  elle 
adoptait  de  pareilles  dispositions.  Les  ennemis  de  la  réw>- 
luüon  ritiendcnt..,,.  (On  applaudit.)  Au  moiscnt  pôle 
crédit  renaît,  oh  chaque  partie  de  i’ompîre  t'organise, 
n'allei  pas  porter  un  coup  si  funeste  4 l’édifice  que  vous 
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avet  èleré.  J«  defsànde  d<M6  4u*ni  n«  f^sie  pai  de  décret  I 
particulier  sur  celte  question,  mais  que  l'on  prenne  tin  j 
parti  propre  h rassurer  tout  ft  la  fois  la  nation  et  scsaéa^  i 
tiers,  et  que  Toq  adopte  ie  projet  da  décret  que  je  rais 
vous  présenter. 

I L'Assemblée  nationale,  le  référant  I ses  précédents 
décrets  du....  et  du....  qui  consacrent  les  principes  inva- 
riaUcs  de  la  foi  publique  et  rinte&üon  qu'elle  a toujours 
roanifestée  de  faire  contribuer  tes  créanciers  de  l'Etat, 
comme  riloyens,  dans  Timpât  personnel,  à proportion  de 
leurs  facultés,  dtelarc  qu’il  n’j  a pas  lieu  & délibérer  sur  la 
motion  qui  lui  a été  faite,  tendant  à établir  une  imposition 
particulière  pour  les  rerïlcs  durs  par  l'ElaU  i (On  applau- 
dit et  on  drniandc  5 aller  aux  voix.) 

M.  FaiTBAO  : On  a dit  qu’en  1775  on  avait  impoaé  les 
renlM.  Je  dois  observer  que  tout  ce  qu'il  y avait  alors  de 
magisirdfs  s’élevèrent  contre  cet  alleolat  porté  k la  bonne 
foi,  et  qui  frappait  le  crédit  public  dans  ses  bases. 

On  diraandc  k aller  aux  voix. 

M.  RiQuem  l'atné  (ci-devahl  Mirabeau)  : Un  mot,  s'il 
Vous  plulU  (Aux  voixl)  Je  ne  m’oppose poîut 

La  discussion  est  fermée. 

M.  Lsvbnvb  i Je  demande  qu’au  lieu  de  ecs  mots  : 

• L’intention  que  l’Assemblée  a toujours  manifésiée  de  faire 
contribuer,  etc.,  » on  mette  ceux-ci  i De  comprendre  dans 
la  coDlributiofi  pmomielle  les  oréauders  de  l'Êtat  k raison 
du  produit  de  leurs  rentes. 

On  demande  la  question  préalable  sur  cet  amendemeni. 

M.  CeifBBBT,  suppléant  de  if.  Hioreti  Je  demande  que 
les  Français  régnicol4S  soient  tenus  de  faire,  sut  le  rôle  de 
leur  coDtribuÜOD  personnelle,  la  déclaration  des  rentes  qui 
leur  sont  dues  par  rÉUI,  pour  qu’Us  soieut  imposés  en 
conséquence. 

La  partie  droite  et  quelques  membres  de  la  partie  gauche 
appuient  cet  amendement. 

M.  niocam  Patné  (cUdevant  Mirabeau)  i Je  déclare 
que  l’amendement  que  l'on  propoM  prouve  que  ceux  qui 
l'ont  appuyé  n'entendcnl  pas  le  moins  du  monde  le  sens  de 
la  question , et  qu'il  est  destructible  des  principes  adoptés 
par  l’Assemblée. 

M.  Lbcbakd)  On  réfléchit  bien  peu  M proposant  de  pa- 
reils amendements;  pour  faire  «lui-d  il  suOil  d’observer 
que  les  créanciers  de  l’Êlal  ne  peuvent  être  privés  de  la 
faculté  d'échanger  leurs  Crmlrati,  et  qu’ils  peuvent  les 
vendre  k des  étrangers. 

H.  Toi’LOucaoN  : Le  nbonoement  du  préopinanl  ret- 
aemblc  k celui  d’un  homme  qui  vous  dirait  qu’il  ne  hmt 
pis  établir  des  droits  pareequ’il  peut  y avoir  de  la  contre- 
bande. Cela  prouve  seulement  qu’il  fhul  prendre  des  pré« 
cautions.  Pour  être  juste.  Il  faut  comparer  un  propriétaire 
de  iOO.OOO  livres  de  revenu  foncier  avec  un  propriétaire 
de  reniea  sur  l’Etat  pour  une  somme  égale  I le  propriétaire 
terrier  ne  pourra  cacher  son  revenu  et  paiera  l'impôt, 
tandis  que  le  rentier  qui  ne  fera  de  dépense  que  pour 
40,000  livres  de  revenu  foncier  ne  Méa  impoaé  qu'au 
dixiéme  de  ce  qu’il  devrait  payer. 

M.  Dbsuismebs  : Il  est  de  principe  que  le  gouvernement 
ni  b nation  ne  doivent  s'ingérer  dans  les  affaires  particu- 
lières qu’autant  que  cela  est  nécessaire,  absolument  néces- 
saire pour  la  Iranquillité  publique  ; mais  lit  ne  peuvent 
établir  une  inquisition  destructive  de  la  liberté.  N'esl-il 
pas  clair  que  vous  portei  un  coup  fblal  au  crédit  d'un  né- 
gociant en  le  forçant  afnsl  de  déclarer  le  nombre  des 
créances  dont  U est  porteur?  L’amendement  que  l'on  pro- 
pose ne  tend  qu'k  atteindre  un  petit  nombre  d’avares; 
abandoonom  les  plutôt  k une  passion  aussi  vile.  Ne  voyex- 
vonv  point  déjk  lajalonsie,  la  haine  multiplier  les  inquisi- 
tions, exiger  des  citoyens  des  cetiillcals  qui  ne  paraissent 
pas  suOlsantt  et  dont  la  légalisaiion  n'est  pas  complète? 
J’Invoque  donc  la  question  préalable  sur  ccl  amendement. 

M.  RtQotTTi  Catni  (eUdevant  Mirabeau)  t 11  est  impos- 
sible de  voir  dans  la  proposition  qui  voua  est  faite  autre 
chose  qu’une  subtilité  pour  faire  Imposer  les  rentes  d’une 
autre  manière.  Est-il  donc  besoin  de  vous  rappeler  ce  que 
vous  a dit  le  rapporteur  : qu'une  nation,  souveruinc  lors- 


qu’elle ImpoK,  fi’esl  que  débitrice  foraqtiVlle  pâté,  H que 
la  nation,  souveraine  quand  elle  impose,  est  brlgandc  et 
voleuse  quand  elle  ne  pale  paa?  Uu  aaendeinent  dé  cette 
nature  ne  peut  être  défendu  en  l'ekaminaot  k fond,  SÎl  est 
soutenu,  je  déclare  que  c’est  le  fond  de  la  question  el  qu’il 
faut  rouvrir  la  discussion.  Si  au  contraire  la  diKuwion 
n’est  pas  ouverte  el  que  l'on  veuille  cesser  cette  scandaleuse 
délibération,  je  demande  que  l’on  mette  aux  voix  U ques- 
tion préalable. 

M.  Veoiusi  : Il  faut  imposer  les  rentiers  et  non  lea  rentes  t 
tels  sont  les  principes  sur  lesquels,  je  crois,  on  est  d'aooord  ; 
mais  il  ne  faut  pas  pour  cela  faire  un  crime  keeux  qui,  ne 
foosultatit  que  leur  bonne  fol,  sembleraient  délirer,  s’il 
était  possible,  des  termes  encore  plus  clairs.  Je  suis  de  cet 
•vis,  ot  je  pense  qu’on  doH  dire  da  m<rtos  que  tes  rentes 
seront  prises  eu  coosidéralioD  dans  rimposiüoo  person- 
iiellet 

M.  FocestriT  : Il  fhut  que  chacun  pale  la  dette  de  l'Etat 
en  proportion  di  son  revenu  ; voilk  la  loi  dont  je  suis  le 
prophète.  Je  suis  chargé  par  mes  commettants  de  deman- 
der que  les  intérêts  soient  réduits  aux  Uui  de  la  loi,  cl  que 
les  rentes  soient  soumises  au  intoie  impôt  que  léi  biàis* 
fonds.  Vous  avez  décrété  que  les  biens  du  clergé  appar- 
tiennent ù la  nation;  vous  avex  décrété  ensuite  qu'ils 
étaient  k sa  dispe^Uion;  je  ne  veux  pas  de  termes  aussi 
louches,  mais  je  veux  que. l'on  déclare  que  Ua  rentiers  ne 
pourront  se  soustraire  à l’impôt. 

M.  Muaiiuis  : Je  demande  l’ajournement  k une  assem- 
blée séant  fc  vingl^cinq  lieues  de  Paris. 

La  discvissioD  est  fermée  sur  l'amendement  ; l'Assemblée 
décide  qu'il  n'y  a pu  lieu  k délibérer. 

On  SC  prépare  k mettre  aux  voii  le  projet  de  décret  de 
M.  fiamave. 

ït  l’abbA  ***  i Je  demande  l'appel  nominal. 

U.  LB  PaisistNT  1 On  ne  peut  demander  l’appel  nomi- 
nal que  quand  il  y a des  doutaat  le  réglemcot  est  Carmel  k 
C«t  égard. 

M.  CuabluLikith  : Jevoulab  fklre  cette  observation; 
mais,  pour  fixer  les  Incertitudes  de  quelques  personnes  sur 
la  motion  qu’on  vient  de  présenter,  j’ajoute  que  c’est  un 
ecclésiastique  qui  demande  l’appel  nominal  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  on  imposera  les  rentes  du  clergé.  Je  rap- 
peileau  clergé  combien  il  nous  a fait  honte  de  ne  pas  rom- 
bourscr  sur-le-champ,  et  tout  de  suite,  el  sans  retenue,  et 
avec  des  écus,  les  renies  du  clergé.  (On  applaudit.)  Si  la 
mesurepropos^  etsur  laquelle  rAssembl^  veutqa'ü  n’y 
ait  pas  k délibérer,  si  cette  mesure,  dis-je,  c'avait  pas  una 
teinte  d'injustice,  si  elle  ne  devait  porter  coup  k restima 
inattaquable  qu’a  obtenue  l’AuembléeiialioDaieit  oertaiiiea 
personnes  ne  In  soutiendraient  pas  avec  tant  de  tactique  et 
de  modératioD.  Boyes  sOrs  qu’on  ne  cherche  k voua 
entraîner  dans  une  Injustice , que  l'Assi  mblée  n’a  ni  Hn- 
ipntion  ni  la  volonté  de  commettre,  qu'afin  d'exciter  des 
mécontentements  et  de  se  fbire  une  arme  des  mécontents. 
(Une  grande  parlle  de  l’Assemblée  applaudit.) 

M.  Foccsolt  ; Je  ne  réponds  pas  aux  injures  person- 
nelles. Nous  avons  dit  le  vœu  de  nos  commettants,  il  n’a 
pas  besoin  d'élre  défendu  t nous  nous  taisons  i admirei 
notre  exemple. 

Le  projet  de  décret  de  M.  Bamive  Ht  mis  aux  voix.  — 
H.  le  président  prononce  qu’il  est  adopté. 

Le  côté  droit  prétend  n'avoir  pas  enlcodu,  et  réclame 
l’appel  nominal. 

M.  LB  PaésiMirr  t Je  vais  recommencer  l’épreuve  ; quint 
k la  demande  do  l’appel  nominal,  le  réglement  s'y  opposé. 

M.  Dubobt  : Je  demande  qu’on  supprime  dans  le  projet 
de  décret  le  mol  partieuUére;  Il  s'agit  en  général  de  skvoir 
si  on  mettra  une  imposition  sur  les  rentes. 

L'Assemblée  décide  qu’il  n’y  i pas  Ueu  k délibérer  sur 
cct  amendement. 

M.  le  président  se  dispose  à metlre  la  question  ptinclpale 
aux  Vüli.... 

M.  Mvbinais  : Je  demande  que  l’Asaembléé  dédde  que 
les  créanciers  de  l'Êlat,  quels  qu’ils  soient,  ne  paieront 
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rien, et  que  rimpesiikiiisen  supportée  parles  malbeoreus 
propriétaires  de  terres.  (La  droite  applaudit.) 

Cet  amendement  est  écarté  par  la  question  préalaUe. 

H.  le  président  le  dispcM  i meUre  la  question  principale 
au  roix. 

BL  PotLiTiLLa  : Pour  rassurer  tout  le  monde,  je  de* 
mande  qu’on  décrété  préolablemenl  que  l’imposition  per* 
sonnelte  sera  levée  d’après  les  principes  et  le  (arif  du 
comité,  alla  d’altdndre  la  capitale,  qui  fait  ta  loi  i tout  le 
royaume. 

L’Assemblée  consultée  passe  à l’ordre  du  jour. 

U.  le  président  sc  dispose  & mettre  la  question  princi- 

ale  aux  voix. 

M.  Ricuiaa  : L’ordre  dn  four,  c'est  riropositioo  ; je  de- 
mande qu'on  délibère  sur  rimpoaltion. 

M.  Rmeata  : L’Assemblée  nous  a renvoyé  le  tarirponr 
le  déterminer  suivant  les  principes  qu’elle  a adoptés. 

U,  le  président  se  dispose  A mettre  la  queslioo  princi- 
pale aux  voix. 

M.  MvDiiRsQoe  tous  les  capitalistes  propriétaires  de 
rentes  sur  l'i^iat  te  retirent  pour  ne  pas  opiner  dans  leur 
propre  cause. 

If.  le  président  met  la  question  principale  aux  vois,  et 
le  proj<>(  de  décret  de  U.  Baruave  est  adopté  A une  très 
grande  majorité. 

La  séance  est  levée  A deux  heures  et  demie. 


THÉmE  DE  MONSIEUR. 

On  a donné,  te  SO  oovenbre,  A ce  théâtre  une  repréeen- 
tAiiun  du  Rttour  aux  Ilei^tUs^Amit , ou  if  CapUaùtt  Cook. 
Celte  pièce  n'a  point  réussi;  elle  o'a  pas  même  obtenu  celte 
sorte  de  Uissei-passer  que  le  public  accorde,  en  guise  de 
niecès.  aux  opéras  français  de  ce  théâtre.  On  en  a irouvo 
rinlrigue  commune , allongée , vide  d’action , le  dialogue 
très  incorrect  cl  dépourm  de  traits,  le  choix  des  morceaux  ' 
de  musique  extrêmement  médiocre.  On  a peu  entendu  tes 
paroles  des  airs,  tant  pareeque  la  prosodie  s^y  trouve  eilr^  . 
memeot  blessée  que  par  la  manière  de  prononcer  de  quel*  ' 

3ues  acteurs.  Ce  reproche  porte  particulièrement  sur  ma- 
emotselle  Simonet,  dont  nous  nous  occuperona>plus  que  de 
la  pièce,  parcequ’elle  inspire  plus  d’intérêt. 

Mademoiselle  Simonet  remplit  depuis  un  an  à ce  spectacle 
les  seconds  r&les  dsns  l'opéra  italien  ; c'est  assurément  une 
eicellente  école  de  chant,  et  Too  s’en  aperçoit  è sa  manière 
de  porter  et  de  diriger  sa  vois  : il  lui  reste  peu  de  chose 
A faire  pour  ec«p;iérir  une  lâreté  parfaite  dans  l'inlonation  ; ' 
dans  le  temps  où  la  nature  achevé  en  elle  son  onvrage,  elle  ' 
doit  l'aider  en  cultivant  l’art  avec  le  plus  grand  soin.  Ktle  I 
doit  auasi  prendre  garde  que,  quand  on  chante  des  paroles, 
•oit  italiennes,  soit  françaises,  la  première  règle  est  de  les 
faire  entendre,  et  parconséquent  ne  les  bien  articuler.  C'est 
un  préjugé  funeste,  particulier  aux  Françaises  qui  chantent 
ritalien,  et  même  i quclques>ana  des  maîtres  qui  rensei- 
gnent, de  croire  qu’une  articulation  ferme  nuit  i la  grâce  et 
a la  liaison  du  chant;  elle  est  au  contraire  iudispensshle; 
c'est  ce  que  diront  k mademoiselle  Simonet  tous  les  Italiens 

3ui  s'intcreaseroni  i elle  ; c'est  ce  qu'elle  aurait  pu  appren* 
re  de  la  signera  Morichelli,  dont  elle  a eu  le  temps  irélu. 
dier  la  manière,  et  en  qui  l'articulation  la  plus  distincte  ne 
nuit  pas  à la  perfection  du  chant.  S'il  faut  fui  citer  en  fran- 
çais un  modèle,  A la  vérité  moins  célèbre,  mais  digne  encore 
d'élre  Imité  à cet  égard,  c'eit  sa  compagne,  madame  Lc- 
aage,  qui  joint  A une  prononciation  parfaite  toute  la  liaison 
qu’on  peut  désirer  dans  les  sons. 

L'opéra  italien,  qui  est  une  école  de  chant,  n'a  pas  été 
une  école  de  jeu  pour  mademoiselle  Simonet,  et  l'on  s’en  ; 
aperçoit  encore;  elle  a besoin  de  le  former  k l'art  du  dialo-  | 
ne,  de  soigner  so  diction,  de  soutenir  ses  phrases,  etc.  ^ 
telle  nouvelle  élude  htl  est  absolument  nécessaire  si  elle 
véimip  dans  Popéra  français  et  même  se  distinguer  dans 
1 opéra  italien.  RUe  est  très  jeune  encore  et  peut  tout  ce  ! 
qu'elle  voudra  bien,  I 

Les  ulenu  que  possède  déjA  mademoiselle  Simonet  méri- 
tent des  éloges  qui  peut-être  lui  eussent  été  plus  agréables  ' 
que  ces  cotueili  ; mais  noua  croyoaa  que  cee  coosciti  lui  se-  i 
rent  plus  utiles. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Dri  Geui  es  poitiqutt , poème , avec  des  notes  et  des  ob- 
aervatioDs  sur  ce  poème.  A Paris,  chci  Barroîa  Talué,  quai 
des  Augnstins;  in-ê^.  Prix  : M sous. 


SPECTACLES. 

AcaoiviB  ROYiLi  DI  MDSSQCi.  ~ Atij.  AU€»te,  suivi  du 
Portrait , ou  la  Divinité  du  Sauvage,  coen.  lyriq.  réduite 
en  un  ade. 

Tuéarai  di  la  Natiom.  ~ Auj.  Andromaque^  tragédie, 
dans  laquelle  M.  Oelarive  jouera  le  rôle  d’Orcs/e,  et 
M"*  Sainval  celui  à'Hermiome-,  suivie  du  Triple  Mariage, 
eom.  en  un  acte,  en  prose,  avec  un  divertissement. 

TuixTRi-lTALisK.  — Aiij.,  spectacle  demandé  la  Belle 
Arsène , et  Nina,  ou  la  Folle  par  amour,  * 

TaiATiB  OR  Morsuvr.  — Auj.  la  première  représent. 
d'Alceeie  a ta  campagne,  corn,  eu  d actes,  en  vers;  suivie 
de  l'Amant  travesti,  opéra  français  en  S actes. 

TurATRB  ov  Palais-Rotal.  — Auj.  la  16*  repr.  des 
Deux  Figaro,  corn,  en  S actes,  en  prose;  la  Feuve,  en  un 
acte,  en  prose,  avec  un  divertissement. 

Kn  attendant  le  Point  d'honneur,  en  5 actes,  en  Tcn. 

Tués  ras  db  madruoisbuls  Mortarshb,  ru  Palais-Royal. 
— Auj.  la  36*  repr,  du  Sourd,  ou  C Auberge  pleine, 
com.  en  9 actes  ; préc.  de  Spinette  et  Marini,  opéra  en  un 
acte. 

CoMéoiiMs  DS  Bbadjûlais.  — Auj.  Il  repr,  du  5oi(rd 
et  V Aveugle,  com.  en  un  acte  ; préc.  de  la  Matinée  du  Jar- 
din public,  com.  en  un  acte,  et  suivie  du  7'afeur  avare, 
opéra  bouflbn  en  3 actes. 

Amsigi-Couiqur.  — Auj.  la  18*  repr.  àeCAutoda(é,Wi 
le  Tribunal  de  l’Inquisition  dévoilé,  pièce  i s|)cctacle,  en 
3 actes;  préc.  de  la  Dot,  pièce  en  un  acte,  et  de  lu  Bonne 
Sœur,  ou  Bile  en  avait  besoin,  com.  en  S actes. 

ThÀatrb  Français  comtria  rt  lvriqub.  — Auj.  te  Cou» 
vent,  ou  les  Faux  forcés,  drame  en  2 actes  ; suivi  du  Ber- 
ceau d’Henri  IF,  comédie  héroïque  en  2 actes,  mêlée  de 
chant. 


PAIEHBKTS  DES  SENTES  DB  L’UOTEL-DE-VILLE 
PARIS. 

Attoée  1789.  MM.  Ici  piyeurs  soat  k 1s  lettre  M. 
Cours  des  changes  étrangers  à 60  jours  de  date. 


Amsterdam.  ....  50  | 

Hambourg 212  | 

Londres.  . • • • • 25  I. 
Cadix. 16  LIA  s 


Madrid 16  L 13  s 

Gènes lOA 

Livourne. 112 

Lyon,  Saints,  • • au  pair 


Bourse  du  4 décembre. 

Actions  des  Indes  de  2S00  liv. .....  2135,  37  ! a,  * p 

Loterie  d’octobre  A 400  liv.  le  billet.  1789  s.  ...  ! 2 b 
1790,  625,  s.  2 ! b 
Empr.  de  déc.  1782,  quitl.  de  On.  3,  2 3 *,  4 *.  5.  4 n 

Sorti 1789 1790  . ! . J p 

— 1784 5i.  i.  i,  i,  lib 

~ de  80  millions  avec  bull.  , g b 

Sorti.  1789 1790.  . . i b 

— sans  bull ^ 1.  b.  au  pair 

--  Sorti  en  1788 jjp 

— sort,  en  viager,  avril  9 — {uillel 7 * b 

Bulletins.  77 

Reconnaissances  de  bulletin^ 

Lois  des  hôpitaux,  de  1787  7*b 

Actions  nouv.  des  Indes 961 , 62,  63.  62 

Caisse  d’esc. 5630,  35.  25,  30 

Deml<ais5C.  ggij^  15 

Quittances  des  eaux  de  l’arii* ggO 

Fjnprunt  de  novembre  1787.  à 5 p.  ^ 865 

— de  80  millions,  d’aoOt  1789 , , 2 

— rec.  d'effets  sortis,  p......,,,,,.,  ip 

Asuranoes  contre  les  incendies.  548,  50,  52,  55,  56,  58 

— A vie.  500,  2,  h,  5,  4i  8,  6,  7,  8,  9,  10.  42,  13, 14. 

15,16,17,18,17,10 


G\ZEITE  NATIOmE  «.  LE  MONITEUR  USIVIRSEL. 

N"  340.  Lundi  6 Décembue  1790.  — Deuxième  année  de  ta  Liberté. 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Lonérti.  Préface  et  additiont  pour  une  nourelle  idi^ 
ItüM  du  diteoure  sur  l'Amour  de  Ii  Patriei  par  U doe^ 
teur  Paici. 

Depuis  que  ce  discours  ■ paru  dans  le  public,  il  a excité 
raoimadversioD  d'un  a>sei  grand  nombre  d'écrirain*,  et 
quelques-uns  ont  poussé  leurccnsure  jusqu'à  des  outrages 
dont  je  suis  consolé  en  me  royani  traité  comme  rétaient 
la  ville  de  Paris  et  l'Assemblée  oalionale  de  France.  Aussi 
n'ai-je  aucune  envie  d'employer  mon  temps  à repousser 
ces  attaques,  sachant  bien  que  j'ai  travaillé  toute  ma  vie 
à étendre  paririi  les  hommes  l'empire  de  la  liberté,  en  leur 
inspirant  ramour  de  la  pai\«t  de  la  vertu,  qulconstituent, 
reion  moi,  leurs  vrais  intérêts  ; et  dans  la  persuasion  que 
mes  efforts  n'ont  pas  été  entièrement  vains,  je  ressens  une 
saUsractioD  qu'il  n'esl  pas  au  pouvoir  de  mes  adversaires 
dem'ùter,  et  je  me  soumets  en  silence  au  jugement  du  pu- 
blic, sans  ré^ndre  aux  calomnies  auxquelles  j'ai  été  en 
bulle  autrement  qu'eu  rapportant  l'exemple  suivant  : 
Dans  la  page  60  de  mon  discours,  j'ai  adopté  ces  paro- 
les de  l'Écriture  : Laiseet  maintenant  voire  eertUeur 
dptitter  en  paix  ee  monde,  et  j'ai  exprimé  ms  reconoais- 
sance  à Dieu  de  ce  qu'il  m'avait  accordé  asses  d'années 
pour  voir  le  progrès  des  lumières  saper  les  fondements  de 
l'erreur  et  de  la  superstition,  pour  voir  un  vaste  royaume 
briser  les  liens  de  l'esclavage.  Cri  expressions  m'ont 
valu  de  la  part  de  U.  fiurke,  dans  ses  Rénexions  sur 
la  révolution  de  France,  unecomparabon  avec  Hugues  Pe> 
ters  tl),  à la  suite  de  laquelle  il  iosinne  qn’ainsi  que  lui  je 
pourrai  bien  ne  pas  mourir  en  paix,  et  il  me  pré^te 
comme  un  barbare  altéré  de  sang,  qui  probne  l'Eeritore 
et  SC  r^ouil  des  eicéa  commis  à Versailles  le  6 octobre  de 
l'anuée  dernière.  J'ose  espérer  que  l'on  m'en  croira  lors- 
que, pour  répondre  à une  imputation  à la  fois  si  horrible 
et  si  mal  fondée,  j'assure  publiquement  que  les  événe- 
nents  auxqueb  je  faisais  allusion  dans  les  paroles  ci-des- 
sus citées,  n'étaient  pas  ceux  du 6 octobre,  mais  dul6  juil- 
let et  des  jours  suivants  ces  jours  où  le  roi,  après  la  prise 
de  ta  Bastille,  vint  se  réunir  à l'AMmblèe  nationale,  et, 
de  son  propre  mouvement,  serendfth  Paris,  au  milieu 
d*acdamotioni  retendues  pour  la  première  fois  en  France, 
pour  y montrer  au  peuple  le  restaurateur  de  sa  liberté. 

Je  suis  en  vérité  surpris  que  M.  Burke  ail  assex  peu  de 
bonne  foi  pour  supposer  que  j'aie  eu  en  vue  d'autres  évé- 
nements Les  lettres  citées  psr  lui,  pages  99  et  1 38,  étaient 
^tées  de  juillet  1*789,  et  auraient  dû  lui  faire  apercevoir 
qu'il  faisait  lujure  en  même  6 leur  auteur  et  k moi.  Mais 
est-ce  de  la  bonne  foi  ou  de  la  modération  qu'il  faut  alien- 
dre  d’un  homme  qui  porte  l'enlbonsiasme  pour  les  préten- 
tions MrédUsires  et  des  dUünclions  aristocratiques  jua- 
qu’h  décrier  les  droits  des  peuples  et  les  secours  de  la  phi- 
losophie dans  1a  fumiation  des  gouvernements  jusqu'à  gé- 
mir de  ce  que  les  temps  de  la  chevalerie  ne  sont  plus,  et  à 
croire  que  les  insultes  faites  à la  reine  par  une  populace 
effrénée  ont  anéanti  pour  toujours  la  gloire  de  l’Europe  ? 

Note  pour  ta  page  96,  etc» 

M.  Burke,  dans  ses  Réflexions  sur  la  révolution  de  Fran- 
ce, oie  plusieurs  des  principes  que  j'ai  avancés  ici,  comme 
étant  ceux  de  notre  révolution.  Il  affirme  que  nos  rois  ne 
tirent  point  leur  droit  à la  couronne  du  choix  du  peuple, 
et  qu’ils  ne  loi  sont  point  responsables  de  l'emploi  de  leur 
autorité.  Et  cependant,  par  une  inconséquence  bien  éton- 
nante, il  insinue,  page  139,  qu'un  mauvais  roi  peut  être 
puni,  pourvu  qu'il  le  soit  avec  dignité;  plus  bas  U se  voit 
obligé  de  convenir  que  ce  fut  justement  que'  l’on  priva 
le  roi  Jacques  de  1a  couronne  pour  sa  msuvaise  conduite. 
Dans  la  page  1 9,  il  parle  des  coodilioas  loties  du  contrat 
de  It  souveraineté,  par  lesquelles  nos  rois  se  trouvent  liés. 
Il  appelle  1a  succession  p la  couronne  une  succession  par 

(1)  Il  était  coofeaaeur  de  Jacques  11,  al  fiil  regardé  comme 
ta  caoM  des  treubles  du  royaune.  A.  M. 

1*  SirUa  — Tome  PU 


la  loi  : il  définit  la  loi  : t une  émanation  du  consentement 
général  et  de  la  convention  originale  de  l'Eial,  a et  la  con- 
sliiutioD,  il  la  nomme  • l'engagement  et  le  pacte  de  so- 
ciété. ■ Dans  la  page36,  licite  comme  une  autorité  contre 
les  droits  du  peuple  à choisir  ses  gouterneurs  Pacle  même 
pour  donner  la  couronne  à Guillaume  et  à Marie,  qui  était 
un  exercice  de  ces  droits  cl  qui  contient  ces  roots  : ■ Les 
lords  et  les  représentants  des  communes,  au  n<iin  de  tout 
^le  peuple,  soumettent  à jamais  eux,  leurs  bôriiiers  et  leur 
postérité,  etc.  a Cet  acte  ayant  été  fait  pour  punir  la  mau- 
vaise conduite  d’un  roi  par  un  changement  dans  l'ordre  de 
la  succession,  pourrait-on  supposer  qu'il  tendit  à priver  la 
nation  du  droit  de  renouvelerce  changement  quelque  suffi- 
santes que  lui  parussent  les  raisons  qu'elle  aurait  de  le  faire, 
c'est-A-^re  pourrait-on  supposer  que  rinlcnüoo  de  ect 
acte  fût  d'assujéiir  la  naliou  aux  tyrans  de  toute  espèce 
qui  pourraient  être  appelés  au  Uûue  pir  le  nouvel  ordre 
de  stioeessloo? 

C'esI  cependant  dans  œ sens  que  H.  Burke  parait  l'en- 
tendre, puisqu'il  appuicsurcet  acte  son  assertion  (page  37) 
que  « loin  que  la  uaiion  anglaise  acquit  par  la  révolution 
le  droit  d'élire  ses  rois,  si  elle  le  possédait  auparavant,  cite 
y renonça,  tant  pour  la  gériératioo  présente  que  pour  les 
futures,  s Avant  de  publier  cette  asaertion,  U.  Burke  au- 
rait dû  faire  attention  à un  acte  subséquent  dont  je  dob  la 
connaissance  au  vrahnenlpatriolique  comte  de  Stanbopc; 
je  veux  dire  l'acte  de  la  sixième  année  du  règne  d'Anne 
(chap.  7),  qui  porte  que  t toute  personne  qui , soit  par 
écrit,  soit  par  la  voie  de  l'impression,  affirmera  et  soutien- 
dra que  les  rois  ou  reines  de  cet  empire  ne  peuvent  pas 
avec  et  par  l’autorité  du  parlement,  faire  ^s  lois  et  des 
statuts  d'une  validité  sulCsanle  pour  limiter  les  droits  de 
la  couronne,  la  forme  de  succession  et  radmizüslralioii , 
•era  réputée  coopable  de  baulc-lrahisoo.  • 

PAYS-BAS. 

De  ffvjMf/es,  te  1*'  décembre.  — M.  le  maréchal  de 
Bender  a envoyé  avant-hier  matin  nn  officier  et  un  trom- 
pette pour  sommer  les  Etats  de  rendre  la  ville,  dans  les 
termes  de  la  proclamation  suivante  : 
t Messieurs 

• Le  sujet  de  l'entrée  de  l'année  de  Sa  Majesté  Tempe 
revT  et  roi  dans  les  Pays-Bas  vous  est  connu.  L'exemple 
de  la  sonroUsion  de  la  ville  et  comté  de  Namur  est  sous 
vos  yeux,  et,  ne  doutant  point  que  vous  le  suivres,  je 
vous  adresse  la  présente  pour  savoir,  messieurs,  par  une 
réponse  claire  et  prompte,  le  résultat  de  vos  intenlions* 

« J'ai  l’honneur,  etc. 

■ Kgoé  B.  Bxaos  os  Bsaoss,  maréekat, 

9 A Sombref,  le  30  novembre,  t 

Les  Etats  ont  hit  réponse  qn'ils  étalent  en  négociation 
avec  les  minbtrvsîroédialeursà  La  Haye,  et  que  rien  ne  pou- 
vait être  accordé  avant  le  retour  d'un  courrier  qui  avait 
été  expédié.  Lestroupes  impériales  n'en  ont  pas  moins  ap- 
proché des  portes  de  la  ville,  et  le  tiers-état  n'a  pas  tardé 
à donner  une  réponse  satisfaisante.  Cependant  les  troupes 
autrichiennes  n'enireronl  pas  avant  que  les  soldats  can- 
tonnés à BrutcUes  n'aient  loUlerocnt  évacué  la  ville.  Celte 
troupe  a pillé  elle-même  les  magasins  : il  s'y  trouvait  en 
grand  nombre  des  .fusils,  des  pistolets,  des  babils,  des 
draps,  etc. 

F.  S.  A l'instant  on  apprend  que  Bruxdles  s'est  rendu 
•ans  résistance  à sept  heures  du  soir  ; Louvain  a snivi  son 
exemple.  Les  troupes  patriotes  partent  pour  la  Flandre,  et 
demain  de  très  bonne  heure  Bruxelles  sera  occupé  par  les 
Impériaux. 

FRANCE. 

Aisemblée  électorale. 

De  Parie,  U 6 déeembre.  — MM.  Vermeil,  a foeal,  De- 
lavigur,  avocat  et  électeur  de  1789,  et  Oangis,  avocat  aux 


eoudU,  ont  été  éltM  Juka  et  tomplètmt  le  nombre  des 
dix  qui  doiTCDt  composer  le  tribunal  proTÎsoire  d'appel. 

L'emplacement  des  (ribuoaux  a été  arftüé  ainsi  qu*il 
suit  : aux  Jacobios^^ioUlionoréi  aux  Petil>>PèreSy  aux 
K'rcs«Naurclb,  ù rarsciia),  à l'Abbaye  Sainl-Germaio* 
dc5*Prés  et  & l’abbaye  Saink'-Gem’viitc. 

' Du  S.  — Par  le  second  scrutin,  M.  Clcraent  (de  BlaTel)» 
ancien  conseiller  du  ci'devant  parlement,  a été  élu  juge. 
J.a  recoiuposiUoD  des  tribunaux  a occupd  le  reste  de  la 
séance. 

Du  déparicment  de  i'itire, 

BxtrtAt  <Tune  Uttre  de  .V.  Aeymonf,  curé  de  ta  paroisse 
5m'nt>/^'crre^  Tienne. 

I Perroettex-mDl«  monsieur,  de  tous  communiquer 
quelques  obserTaiioos  sur  le  refus  que  Tiennent  de  faire 
MM,  les  Tlcalrei*généroux  de  l’CTéque  de  Grenoble  de 
donner  dispense  d'un  troisième  ban  à publier  pour  le  ma* 
riage  de  deux  de  mes  paroissiens,  sous  prétexte  que  leurs 
|M>uvoirs  ne  s'étendent  pas  sur  le  diocèse  de  Vienne. 

s La  juridiction  et  le  territoire  sont  (k’ux  choses  distinc- 
tes, cl  même  disparates  dans  leurs  priiKipos  respectifs.. .. 
Lt  juridiction  est  un  objet  puremcnl  spirituel  et  unique- 
ment relatif  au  salut  des  .mies;  elle  appartient  exclusive* 
ment  à l'Eglise,  qui  la  communique  & chefs,  ou  hiérar- 
ques, supérieurs  ou  iiiférifurs,  aux  uns  dans  «o  plénitude, 
aux  autres  dans  un  degré  déterminé....  De  territoire  est  un 
objet  purement  temporel,  et  uniquement  relatif  & l'ordre 
public.  Il  appartient  dans  sa  totalité  à la  nation,  et  ses  re* 
présentants  ont  le  pouvoir  de  le  diviser  de  la  manière  qu'ils 
croient  être  la  plus  ataolsgeuse  au  bien  politique  et  moral 
des  peuples. 

c La  nouvelle  division  de  la  France  emporte  nécessaire- 
ment avec  elle  un  changement  dans  les  dilTérenle-^  parties 
de  ton  lerrittrirc  ] elle  opère  indi'tinclem)‘nt  la  suppression 
de  quelques  sièges  épiscopaux.  Mais  par  celte  opération  la 
puissauee  civile  n'cnlève  â aucun  évêque  le  pouvoir  d'or* 
dre  cl  de  juridiction  qu'il  tient  de  l’Eglise;  elle  ne  fait 
qu'adopter  une  plus  convenable  combinaison  des  rap|>orls 
qui  unissent  l'ordre  social  Ù l'ordre  moral,  eU'un  et  l'au* 
tre  é la  religion.  Il  est  vrai  que,  parle  résultat  de  eeite 
combinaison,  l'eiercioe  simultané  de  la  juridiction  perpé* 
tuelle  de  tous  les  évéques  actuels  devient  impossible  ; mais 
c'est  ici  uneffet  de  l'action  légitime  de  l'autorité  souTenine, 
ù laquelle  appartient  incontestablement  l'élabUssemcnt  de 
l'ordre  public  : et  cette  action  était  oécessaire,  puisqu'elle 
n'est  autre  chose,  en  dernière  analyse,  que  l'introduction 
de  l'unUé  dans  toutes  les  parties  du  gouvemetnenl  civil. 
Or  il  est  certain  que  la  juridiction  religieuse  doit  s'adapter 
aux  divisions  territoriales  que  la  nation  croit  devoir  établir 
pour  gouvernement  temporel,  puisque  c'est  une  vérité  re* 
connue  par  tous  nos  jurisconsultes  que  l’Eglise  est  dans 
l'EUit  et  non  pas  l'Etat  dans  l'Eglise. 

Très  humées  remontrantes  d*an  prêtre  eatholiqat  et 
patriote  aux  éi  eques  de  France, 

Lorsque  la  patrie  est  en  danger,  tout  le  monde  dcvicat 
soldat.  Lorsque  les  premiers  ministres  de  la  religion  se 
trouvent  dans  une  crise  singulièrement  embarrassante, 
leur  présenter  un  conseil  que  l’on  croit  salutaire,  c'est,  je 
pense,  un  acte  de  présompllon  bien  excusable. 

Mon  avis,  i'en  changerai  si  l’on  m'en  démontre  l'absur- 
dité; mon  avis,  c’est  que  les  évOques  de  France  peuvent  en 
ootiscience  ac  soumettre  à la  nouvelle  constitution  civile  du 
clergé,  et  que  parconséqueut,  co  conscience,  ils  ledol* 
vent. 

O^eetion,  La  puissauoe  ecelêsiastiqtie  n'a  point  con- 
oouru  A la  rédodloa  des  décréta  sur  l'organisalion  dvile 
du  clergé* 

Béponsi,  Que  les  érétiuél  de  France  les  adoptent,  ces 
décrets,  et  la  puissance  ecclésiastique  les  aura  sanctionnés. 

Obj,  11  faudrait  pour  cela  un  concile  national» 

^ Rép.  Non;  car,  dans  les  principes  connus  du  clergé  de 
Franc^  l’Eglise  aMemblée  ou  üiipcrsét  a la  mémo  auto- 
rité. Ce  que  les  prélats  du  royaume  unis  A ceux  de  l'As- 
»>uiblé«  nationale  auront  approuvé  a toute  la  validité  de 
ce  qu'iU  reruicol  en  ooucllo  ou  comité  naUooal. 


ObJ.  Dans  celte  etwsliluUoo,  il  y a des  décrets  conlraU 
rcs  A U discipline  du  oonoile  de  Trente. 

Rép,  Cette  discipline,  dans  sa  lotaiité,  n'a  Jamais  été 
reçue  en  France,  cl  l'autorité  séculière  qui,  contre  le  vœu 
des  évêques,  en  a dans  le  temps  rejeté  quelques  disposi- 
tions, était  bien  moins  légitime  que  raoiorité  qui  aujour* 
ü'bui  en  contrarie  ü’autrei dispositions,  El  cependant  tous 
les  monarques  français  qui  sout  morts  depub  le  concile  de 
Tronic  sont  morts  dans  la  paix  et  la  communion  de  l'E- 
glise. 

Obj,  Cette  constitution  renferme  nombre  d’autrea  abus 
que  It-s  éTéques  de  l'Assemblée  nationale  ont  dit  ne  pou- 
voir s'empêcher  de  condamner. 

Bep,  Pas  tant  que  celle  dans  laquelle  nous  Tirions,  et 
que  cependant  les  évéques  toléraient  ; cl  dans  aon  ensem- 
ble la  nouvelle  coosUlutiou  approctie  inûninieot  plus  de  la 
discipline  primitive  de  l'Église  que  les  rlgle^  ou  les  abus 
qui  régnaient  Ion  de  la  furmaüon  de  l'Asseinblée  natio- 
nale. 

Obj,  Les  évéques  attendent  l'avU  du  pape. 

tiép*  El  le  pape,  dil<m,  attend  l'avis  des  évéquea.  Quoi 
qu'il  en  soit,  ce  n'est  pas  un  article  de  fol  que  le  paiw  soit 
le  législateur  suprême  d’une  Eglise  nationale. 

Donc  rien  u’empéobu  absolument  les  évéques  de  France 
de  se  soumettre  A la  oonstiluiion  civile  du  clergé,  décrétée 
par  l'AsMmblée  natiouaie  et  sanctionnée  psr  le  mi« 

Or,  s'ils  le  peuvent  ra  cooscienee,  co  conscience  Ils  le 
doivent* 

lis  le  doivent  pour  l'édiGcation.  Jamais  leur  résistance 
ne  sera  attribuée  A des  motifs  purs  et  religieux  , p<irceque 
mailicureusemrnl  il  existe  contre  eux  de  terribles  préju- 
gés i le  )>remier  est  le  décri  des  nominaliom  minisiérioilcs 
qui  les  ont  présentés  Al 'épiaco(«l  I le  second,  c'est  le  dis- 
crédit du  parti  pour  lequel  üs  ont  constamment  voté  dans 
l’Assemblée  nationale.  La  grande  majorité  de  la  nation  re- 
garde oe  parti  comme  l'avocat  opIoiAlre  des  abus  sous  les- 
quels elle  gémissait. 

Us  le  doivent  pour  le  bien  delà  paix.  Quelque  ptril  que 
1rs  évéques  prennent  en  ce  moment,  l'Assemblée  natlooale 
voudra  être  obéiet  la  résistance  des  prêtres  et  des  citoyens 
que  les  évéques  pourraient  lui  opposer  occAslonnerait  des 
Iroublea.  Le  dénoûment  ne  peut  être  en  faveur  des  op- 
posants { Us  ne  pourraient  d'ailleurs  obtenir  qu'un  funeile 
succès,  puisqu'il  serait  le  fruit  delà  plussaDgiante  guerre 
civile* 

Celle  perspective  aiirsit^lle  des  atiraiti  ans  yeax  des 
successeurs  des  apôtres? 

Ils  le  doivent  s ib  religion.  Dois  A leurs  cbeb  ef  au  fot« 
A l’Assemblée  nationale  et  A laoiajorité  de  leurs  concitoyens, 
les  ouvriers  évangéliques  pourront  faire  plus  de  bien  qoe 
jamais.  Mais  les  prêtres  en  opposition  entre  eux,  poursui- 
vis, urraebés  A leurs  troupeaux  par  l'aulorilé  civile,  ou  la 
reponssanteuv-mémes  avec  opiniâtreté  t mais  les  évêques 
déplacés,  analbémalisés  par  ceux  que  l'on  élèvera  sur 
leurs  sièges  et  les  analbémaUtant  A leur  tour;  mais  les 
■impies  iidèlos  ne  tacbanl  plus  où  est  le  pasteur  dont  ils 
dulveni  écouter  la  voix  ; mais  une  lutte  générale  pirat»* 
saut  s'établir  eulre  le  palriolbme  H la  ivliglon  ( mils  le 
grus  de  la  nation,  fatigué  de  tant  de  maux  et  eu  acou«ant 
les  prêtres  et  les  évéques,  et  la  religion  dont  ils  sont  les 
ministres...,  Quel  nouveau  déluge  descandalcsi  Quelle  en 
sera  la  tin  l Ab  ! de  grâce,  nos  pères  eu  Jésuy-Cbrisl,  ayez 
pUilié  de  nous,  ayez  pitié  de  vouxl 

COLO.MES  FRANÇAISES. 

De  la  Martinique,  te  0 octobre.  ~ La  guerre  civile  al- 
lumée dans  celle  colonie  se  poursuit  avec  un  acbaroement 
atroce.  Nous  ignorons  ce  que  le  parti  des  planteurs  peut 
avoir  A reprocher  aux  liabilanls  du  fort  Royal  et  de  Saint- 
Pierre:  les  premiers  u'aysni  pu,  comme  ceux-ci,  profiter 
pour  leurs  dépêches  du  départ  des  derniers  vuivs<‘stix  du 
commerce,  c’est  par  des  partisans  de  Saint-Pierre  et  par  la 
dé]>ositiQn  faite  A Marseille  le  23  novembre,  parle  capitaine 
du  vaisseau  la  Donne-Muret  que  nous  o\ous  les  détails 
qui  suivent  : 

Le  1*7  septembre,  te  parti  des  insurgenU  du  fort  Bour- 
bon, qu'avait  renforcé  l’arrivée  de  beaucoup  de  soldats  et 
cledluyens  venus  de  la  Guadeloupe,  ayant  envoyé  un  dé- 


Iicfacoient  à la  poorsaite  d*iin  parti  de  blancs  et  de  mulitrei, 
quatre  de  ceux-ci  furent  tués,  et  U fut  fait  quinsc  prt* 
sunnicrs,  dont  deux  capitaines,  MM.  Uauconduil  et  Du- 
clos.  Quelques  jours  aprùs,  rintendaot  nommé  é la  place 
deM.  Foulon,  M.  Oonî-s,  fui  é|;alcmcnt  pris  par  ce  parti, 
reTCoant,  écri(>on,  de  la  Dominique,  où  H.  Damas  Tavait 
enrojé  demander  du  secours  et  des  rivres,  que  le  gouver- 
neur anglais  n'avait  pas  cru  pouvoir  lui  accorder.  On  re- 
proche aux  mulStres  un  trait  horrible  : M.  Labat,  apothi- 
caire du  fort  noyai,  allant  chercher  dans  une  babitatlon 
des  mulets  pour  porter  do  vivres  ù son  parti,  un  détache- 
ment de  mulâtres  raxsaillil,  lut  creva  les  yeux,  lui  arracha 
IcsoDgIcset  coupa  son  corps  en  morceaux.  Co  traitcaseot 
fut  répété  sur  trois  autres  personnes. 

Le  3t , l'armée  du  Fort-Bourbon  ayant  fait  une  sortie 
fut  attaquée  par  une  quantité  innombrable  de  lilancs,  de 
mulâtres,  cl  surtout  dénigrés,  qui  l'attirèrent  dans  une 
embuscade,  où  dilTércntcs  décharges  d'artillerie  placée 
dans  les  cannes  furent  d'autant  plus  meurtrières  qu'elk'S 
portaient  presque  6 bout  portant  : ce  qui  obligea  celle 
troupe  de  rentrer  au  Fort-Bourbon  avec  perte  d'environ 
c^ent  hommes  tués  ou  blessés,  de  quatre  plt^s  de  canon  et 
de  douse  cents  rations.  Suivant  la  relation  de  ce  parti,  les 
vainqueurs  ont  eu  trois  & quatre  eents  hommes  de  tués, 
tant  bianca  que  muifttres  on  nègres.  I.e  parti  insurgent  re- 
proche beaucoup  à l’autre  d’avoir  armé  plus  de  dix  mille 
de  ces  derniers  t mais  n'est-«e  pas  un  peu  la  cause  qui  se 
plaint  de  l’effet?  Il  est  vrai  qu'oQ  cite  des  horreurs  com- 
mises par  les  nègres  t les  malheureux  blessés  sont,  dit-on, 
achevés  par  eus  sans  pitié. 

Le  1*'  octobre,  les  mulâtres  s’étant  approchés  du  Fort- 
Bourbon  , ils  essuyèrent  une  sortie  qui  leur  tua  beaucoup 
de  monde.  Le  2,  on  conçuO'espoir  de  quelque  tranquillité. 
La  Guadeloupe,  cette  colonie  eoncilisiricc,  où  le  calme 
s’est  maintenu  si  longtemps  et  où  il  s'est  rétabli  ù quelques 
égards,  avait  envoyé  ù ta  voisine  cent  cinquante  hommes 
de  troupes  réglées,  cent  cinquante  citoyens  et  vingt-deux 
dépotés  pacificateurs  sur  lesquels  on  comptait  beaucoup. 

Hais  le  capitaine  de  ta  Bonne- .Iferv  rapporte  qu'il  a ap- 
pris en  mer,  par  un  canot  de  poste,  que  l’année  aux  or- 
dres de  M.  Damas,  que  l’on  dit  composée  de  quarante 
mille  hommes,  tant  blancs  que  nègres  et  mulâtres  libres 
ou  esclaves,  avait  attaqué  Saint-Pierre,  et  qu’ayant  été  re- 
poussée, on  regardait  comme  certain  qu’il  y aurait  le  len- 
demain une  attaque  beaucoup  plus  vigoureuse,  et  à la- 
quelle on  ne  croyait  pas  pouvoir  résister.  On  craignait  que 
l'animosité  des  gens  de  couleur  contre  celle  ville  ne  pro- 
duisit les  plus  grands  désordres. 
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PrétideM«  de  M,  AUxandre  Lameth, 
SÉAKCB  DU  SAMEDI  AU  SOIR. 

M.  Tronchet  propose  la  suite  du  projet  de  décret 
du  comité  féodal  sur  le  rachat  des  rentes  foncières. 

Les  articles  suivants  sont  adoptés  presque  sans 
discussion. 

TITRE  IV. 

De  effet  de  ia  faculté  du  rachat,  relativement 
droits  seigneuriaux, 

-Art.  I».  Les  propriétaires  des  ci-devant  fie&  ne 
pourront  point  exiger  de  droits  de  iode  et  ventes 
snus  prétexte  de  la  faculté  qui  a été  accordée  par  le 
décret  du  4 août,  et  qui  est  confirmée  par  le  présent 
décret,  de  racheter  les  rentes  foncières  créées  irrache- 
tables.  Lejdits  droits  de  lods  et  ventes  ne  pourront 
être  exigés  que  lors  du  remboursement  effectif  des- 
dites rentes,  et  dans  le  cas  oh  les  droits  casuels  n'en 
auraient  point  été  rachetés  avant  ledit  remltonrse- 
incnt , sauf  aux  propriétaires  des  ci-devanl  fiefs  à se 
faire  payer  des  droits  accoutumés,  soitdausie  casde 
mutation  ou  d'aliénation  des  fonds  , soit  dans  le  cas 
de  motatk>n  ou  d'aliénation  des  rentes,  tant  que  les- 
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dites  rentes  n'aiiront  point  été  remboursés  on  que  lo 
rachat  desUits  droits  casuels  n’aura  point  été  fait. 

« I|.  Les  dispositions  de  l’article  précédent  auront 
lieu  à l’égard  des  rentes  foncières  originairement 
créées  rachetahles , mais  devenues  irracnetablcs  par 
convention  ou  prescription.  » 

L’article  111  occasionne  une  légère  discowIoD;  U 
est  ainsi  conçu  ; 

« A l'égard  des  rentes  foncières  rachetables,  tant 
celles  créées  antérieurement  au  décret , et  à l'cgnnl 
desquelles  la  faculté  de  rachat  n'était  point  éteinte, 
oue  celles  créées  depuis  le  4 août  ou  qui  pourront 
rdtre  par  la  suite,  on  continuera  de  suivre  , quant  k 
la  prestation  des  droits  casuels  seigneuriaux,  jus- 
qu au  rachat  d'iceux , les  anciens  usages  établis  par 
les  différentes  lois,  coutumes,  statuts  ou  jurispru- 
dence qui  régissaient  les  fonds  grevés  de  ces  sortes 
de  rentes.* 

M.  Vieillard  propose  de  substituer  à cct  article  lo 
suivant: 

■ III.  A l’égard  des  rentes  foncières  rachetables. 
créées  avant  le  décret  du  4 août  1789,  et  à l’égaru 
desquelles  la  faculté  de  rachat  n'était  point  éteinte , 
on  suivra  les  anciens  us.iges  établis  par  les  différen- 
tes lois,  coutumes  et  statuts  qui  régissaient  les  fonds 
grevés  de  ces  sortes  de  rentes.  — Et  quant  à celles 
créées  depuis  le  4 août  1789  ou  qui  pourront  l'étrc 
par  la  suite,  les  lo'ds  et  ventes  ne  pourront  être  per- 
çus par  les  possesseurs  desci  devant  lietsquc  lorsdu 
rachat  desdiles  rentes , nonobstant  tous  usages  et 
coutumes  à cc  contraires.  — Ne  pourra  néanmoins 
lo  présent  article  former  attribution  de  droits  dans 
les  pays  où  le  rachat  des  rentes  foncières  était 
exempt  de  lods  et  ventes.  • 

Cet  article,  appuyé  par  un  grand  nombre  de  mem- 
bres, est  adopté  à la  place  de  l’article  III  du  comité. 

Les  articles  suivants,  successivement  misaux  voix, 
sont  adoptes  sans  discussion. 

> IV.  Il  sera  libre  au  propriétaire  du  fonds  grevé 
de  rente  foncière  de  raclieUr  les  droits  casuids  ci- 
devant  seigneuriaux , soit  à raison  seulement  de  la 
valeur  de  son  fonds , déduction  faite  de  la  valeur  de 
In  rente  dans  les  pays  où  cette  déduction  avait  lieu  , 
soit  à raison  de  la  valeur  totale  du  fonds,  tans  dé- 
duction de  la  rente. 

• V . Le  propriélairc  de  la  rente  pourre  racheter  les 
droits  casuels  ci-devant  seigneuriaux  à raison  de  la 
valeur  de  la  rente  seulement,  encore  que  le  proprié- 
taire du  fonds  n'ait  point  racheté  ou  ne  veuille  point 
racheter  Icsdits  droits , eu  égard  à la  valeur  de  son 
fonds. 

■ VT.  Si  lo  propriétaire  du  fonds  n’a  racheté  les 
droits  casuels  qu'eu  égard  à la  valeur  du  fonds,  le 
propriétaire  desdits  droits  casuels  pourra  les  exercer, 
en  cas  de  mutation  ou  d'aliénation  de  la  rente,  à rai- 
son seiileincnt  de  la  valeur  de  ladite  mite;  et  réci- 
proquement, si  le  propriétaire  de  la  mite  a seul  ra- 
cheté les  droits  casuels  eu  égard  à la  rente,  le 
propriétairedusdits  droits  casuels  pourra  les  exercer, 
en  cas  de  mutation  ou  d’aliénaliim  dufouds,  à raison 
du  fonds  seulement. 

• VU.  Si  le  propriétaire  du  fonda  rembourse  la 
rente  dont  il  est  grevé  avant  d'avoir  racheté  les 
droits  casuels  du  fonds  etdc  la  rente,  il  demeurera  k 
l’avenir  assujeti  auxdits  droits  jusau'aii  rachat  d'i- 
ceux, k raisoo  de  |a  valeur  totale  au  fonds,  nonob- 
stantlepaicniepteu'il  aurafait  des  droits  ù raison  du 
renihüursenient  de  la  mile. 

• Vlll.  Si  le  propriétaire  du  fonds  a racheté  les 
droits  casuels,  tant  à raison  du  fonds  que  de  la  rente, 
audit  cas  il  demeurera  subrogé  de  plein  droit  aux 
droits  du  ci-devant  propriétaire  du  fief  dont  le  fonds 
était  mouvant)  tant  pour  la  perception  des  droits  ca- 
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suels,  en  cas  de  mutation  ou  d’aliénation  de  la  rente, 
qiir  pour  U perception  du  prix  du  rachat  des  droits 
casuels,  lorsqu'il  sera  offert  par  le  propriétaire  de  la 
rente. 

■ IX.  Tout  propriétaire  de  fonds  grevé  de  rente 
foncière  sujette  au  droit  de  lods  et  ventes  au  moment 
du  rachat,  qui  remboursera  la  rente  avant  que  le  ra- 
chat des  droits  casuels  en  ait  été  fait,  sera  tenu  de 
faire  contrôler  la  quittance  du  remboursement,  et 
de  le  dénoncer  au  propriétaire  du  ci-devant  fief  dont 
son  fonds  relevait,  dans  le  mois  du  remboursement, 
à peine  d'étre  condamné  au  double  du  droit  dont  il 
se  trouvera  débiteur  enconséqueucedudit  rembour- 
sement. 

TITRE  V. 

De  Ceffel  de  la  faeuUé  du  raeftal  vû-d-Ha  du  pro- 
priétaire de  la  rente  et  du  débiteur. 

• Art.  l<^r.  ta  faculté  du  rachat  accordée  aux  débi- 
teur des  rentes  foncières  ne  dérogera  en  rien  aux 
droits,  privilèges  et  actions  qui  appartenaient  enle- 
vant aux  bailleurs  de  fonds,  soit  contre  les  preneurs 
personnellement,  soit  sur  les  fonds  bailli^  à rentes  ; 
en  conséquence  les  créanciers  bailleurs  de  fonds 
continueront  d’exercer  les  mêmes  actions  hypothé- 
caires, personnelles  ou  mixtes  , qui  ont  eu  lieu  jus- 
qu'ici, et  avec  les  mêmes  privilèges  qui  leur  étaient 
accordés  par  les  lois,  coutumes,  statuts  et  jurispru- 
dence qui  étaient  précédemment  en  vigueur  dans  les 
différents  lieux  et  pays  du  royaume. 

• II.  Néanmoins  la  dis|>osition  particulière  de  l'ar- 
ticle VIII  du  chapitre  XVIll  de  la  coutume  de  la  ville 
et  échevinage  ne  Lille  est  abrogée  à compter  du 
jour  de  la  publication  du  présent  décret,  sauf  aux 
propriétaires  des  rentes  foncières  régies  par  celle 
coutume  à exercer,  pour  le  paiement  des  arrérages, 
les  autres  actions  cl  privilèges  autorisés  par  le  droit 
commun  et  par  ladite  coutume. 

• III.  La  faculté  de  racheter  les  rentes  foncières 
ne  changera  pareillement  rien  à leur  nature  immo- 
bilière, ni  quant  ù la  loi  qui  les  régissait  ; en  consé- 
quence , elles  continueront  d’étre  soumises  aux  iné- 
nies  principes,  lois  et  usages  que  ci-devant , quant  à 
l'ordre  des  successions,  et  quant  aux  dispositions 
entre  vifs  et  testamentaires  et  aux  aliénations  à titre 
onéreux. 

• IV.  Les  baux  à rente  faits  sous  la  condition  ex- 
presse de  pouvoir,  par  le  bailleur,  ses  héritiers  et 
ayant-cause,  retirer  le  fonds  en  cas  d'aliénation  d’i- 
celui  par  le  preneur,  ses  héritiers  et  ayunt-cause  de- 
meureront dans  toute  leur  force  quant  à cette  fa- 
culté de  retrait,  qui  pourra  être  exercé  par  le  bail- 
leur tant  que  la  rente  n'aura  point  été  rem^ursce 
avant  la  vente  du  fonds. 

• V.  Aucun  bailleur  de  fonds  à rente  foncière  ne 
pourra  exercer  le  retrait  énoncé  en  larlicle  ci-des- 
sus si  le  bail  à rente  ii'en  contient  la  stipulation  ex- 
presse, nonobstant  toute  loi  ou  usage  contraire,  et 
notamment  nonobstant  l’usage  admis  en  BreUgne 
sous  le  litre  de  retrait  casuel , lequel  est  et  detneurn 
aboli  A compter  du  jour  de  la  publication  du  présent 
décret. 

• VI.  Est  et  demeure  pareillement  abolie,  à comp- 
ter du  jour  de  la  publication  du  présent  décret,  la  fa- 
culté que  les  coutumes  du  Hainaut,  Valenciennes, 
Cambrai,  Arras,  Béthune,  Amiens,  Normandie  et  au- 
tresseinblabl»,  accordaient  ci-devant  aux  débiteurs 
de  rente  foncière  irrachetable  de  la  retraite  en  cas 
de  vente  d'icelle. 

TITRE  Vï. 

De  Ve/fet  de  la  facultédu  rachat vie-à-vU des ûTéan^ 
tiers  du  bailleur. 

• Art.  I«r.  La  faculté  du  rachat  des  rentes  fonciè- 


res ne  changera  rien  aux  droits  mie  les  lois,  coutu- 
mes et  usages  donnaient  sur  icelles  aux  créanciers 
hypothécaires  ou  chirographaires  des  bailleurs,  les- 
quels continueront  à les  exercer  comme  par  le  pas- 
sé,  sauf  les  modilications  ci-après. 

• II.  Les  créanciers  hypolnecaircs  qui  voudront 
conserver  leur  hypothèque  sur  les  rentes  foncières , 
soit  en  cas  d’aliénation , soit  en  cas  de  rembourse- 
ment d’icelles,  sont  tenus  de  former  leur  opposition 
au  greffe  des  hypothèques  du  ressort  du  lieu  de  la  si* 
tualion  des  fomis  grevés  desdiles  rentes  , sans  préju- 
dice de  roppo.sitioii  qu'ils  pourront  en  outre  former 
entre  les  mains  du  débiteur  au  remboursement  ; 
mais  celte  dernière  opposition  ne  pourra  donner  au- 
cun droit  de  concurrence  vis-à-vis  des  opposants  au 
greffe  des  hypothèques;  et  néanmoins  le  prix  du 
remboursement  sera  distribué  par  ordre  d'hypoihè- 

ue  entre  les  simples  opposants , entre  les  mains  du 
ébiteur,  après  que  Icsopposantsau  sceau  des  lettres 
de  raliUcation  auront  été  payés. 

• 111.  Dans  les  pays  où  l'éditde  1771  n'a  point  d'exé- 
cution, l’opposition  à l’effet  de  conserver  l'hypothè- 
quesera  faite  au  greffe  du  tribunal  dedistrict  nu  res- 
sort de  la  situation  du  fonds  grevé  de  la  rente,  et  il 
sera  payé  au  greffier  du  district  le  même  droit  que 
celui  établi  par  l'édit  de  1771. 

• IV.  Les  débiteurs  de  renies  foncières  n’en  pour- 
ront effectuer  le  remboursement  qu'après  s’étre  as- 
surés qu'il  n'existe  aucune  opposition  enregistrée  au 
greffe  des  hypothèques,  ou  au  greffe  du  district  dans 
les  lieux  oùTcdit  de  1771  ri'est  point  en  vigueur. 

« Dans  le  cas  où  il  existerait  une  ou  plusieurs  op- 
positions, ils  s’en  feront  délivrer  un  extrait,  qu’ils 
dénonceront  au  propriétaire  sur  lequel  elle  sera  for- 
mée, sans  pouvoir  faireaiicune  procédure,  ni  se  faire 
autoriser  à consigner  que  trois  mois  après  la  dénon- 
ciation, dont  ils  pourront  répéter  les  frais,  ainsi  que 
ceux  de  l'extrait  des  opposants. 

• V.  Pourront  les  parties  liquider  le  rembourse- 
ment de  la  rente  et  en  opérer  le  paiement  en  tel  lieu 
qu  elles  jugeront  à propos.  Les  paiements  opérés 
hors  du  lieu  du  domicile  des  parties  ou  du  lieu  de  la 
situation  de  rtiérilage,  et  qui  auront  été  faits  d'après 
un  cerlilicat  qu’il  n’existait  point  d'opposition  délivré 
par  le  greffier  qui  en  aura  le  droit,  seront  valables 
nonobstant  les  oppositions  survenues  depuis, pourvu 

ne  la  quittance  ait  été  contrôlée  dans  le  mou  de  la 
atedii  rertiiicat  ci-dessus  énoncé.  • 

M.  LE  pRÉsiDETCT  I Par  le  résultat  du  scrutin  pour 
la  nomination  du  prc'sident,  M.  Pétion  a obtenu  la 
majorité  alisoluo.  Sur  477  votants  il  a réuni  261  suf- 
frages, M.  Rœdercr  80,  et  136  voix  ont  été  penlues. 
— Les  secrétaires  de  remplacement  sont:  MM.  Mar- 
tineau, Varin,  Lancelot,  curé. 

— M.  le  président  lit  deux  lettres,  la  première  du 
roi,  la  seconde  de  M.  Dclessart.  — Celle  du  roi  est 
ainsi  conçue  : •Je  vous  prie  défaire  connaître  à l’As- 
semblée nationale  que  j'ai  nommé  M.  Delessart  pour 
remplacer  M.  LamMrt.  • 

Voici  la  substance  de  la  lettre  de  M.  Delessart. 

• J’ai  pensé  qu’avec  un  désir  ferme , une  volonté 
constante  pour  l'achèvement  de  la  révolution,  je 
pourrais  lui  être  utile  dans  le  poste  que  le  roi  rni^a 
confié.  Contribuer  à rélablisseiiient  des  principes  de 
la  constitution  est  une  chose  assez  glorieuse  poui- 
qu'nn  citoyen  s’y  dévoue  lorsque  le  choix  du  roi  l’y 
appelle....»  (Une  partie  de  rAsseroblée  applaudit.) 

On  ordonne  l'impression  des  deux  lettres. 

La  séance  est  levée  à dix  heures. 

SAaNCB  du  DIHANCRE  5 DéCBMIRB. 

Présidence  deM.  Péfion. 

M.  Â1.EXA5ÜIIE  LAHEiu,en  fuiJtanJ  le  fauteuil: 


r«l».  I|p.  llfùM  Plon,  ri»  Utranrlrrr  . 


D’APRÈS  LA  PLACE 


Tfp.  Hc*ri  PtM.  Mmfrtui&it  éi  fJhttOm  tlimiutir.  — T.  VI.  pAf* 

Pétion  Hf  rUleneitve,  né  en  1759,  avocat,  député  de  Chartret  à V A f semblée  constituante. 
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Lorsque  vous  me  files  rhoimeiirde  iti*e1cver  à cette 
place,  au  milieu  des  sentiments  que  m'inspirait  vo> 
tre  bienveillance,  je  semis  et  je  vous  annonçai  uue 
je  n'avais  pour  y répondre  qu'un  sèle  inaltérable 
pour  )arévolution,etje  vous  promis  de  faire  tous  mes 
efforts  pour  en  assurer  le  siicc^  et  en  rapprocher  le 
terme.  J'emporte  aujourd'hui  dans  mon  cceur  le  te> 
moigna^  que  je  n'ai  rien  négligé  de  ce  qui  était  en 
moi  pour  accomplir  cet  engagement.  Au  milieu  des 
souvenirs  que  me  laissera  la  révolution,  lorsque  je 
reporterai  ma  pensée  vers  l'époque  orageuse  drs  pre* 
iniors  jours  de  notre  liberté,  une  de  mes  idées  les 
plus  douces  sera  la  marque  de  conliaiicc  que  l’aurai 
obtenue  de  vous  dans  ces  temps  difliciles  ; celle  qui 
m'occupe  dans  ce  moment,  c’est  la  nouvelle  recou* 
naissance  que  ie  vous  dois  pour  le  choix  qui  met  à 
ma  place  un  collègue  aussi  propre  à honorer  son  pré* 
décesseiir  qu'à  bien  servir  la  patrie.  ( L’ Assemblée 
applaudit  à plusieurs  reprises.) 

M.  PÊTioN , président  : ^i  un  zèle  pur  pour  la  li- 
berté, si  un  civisme  inébranlable  sont  des  titres  pour 
mériter  et  oblenir  la  place  à laquelle  vous  venez  de 
in’élever,  je  dirai  avec  la  fierté  et  la  franchise  qui 
conviennent  à mon  caractère  que  je  ne  me  sens  ^ 
indigne  de  cet  honneur,  ie  ne  me  dissimule  pas  l’é- 
tendue  et  ta  délicatesse  des  fonctions  que  j'ai  à rem- 
plir, mais  le  sentiment  intime  de  mes  devoirs  me 
soutiendra,  et  j’espère  que  vous  voudrez  bien  m’en- 
courager par  votre  indulgence. 

Je  ne  perdrai  point  de  vue  les  traces  que  m'a  lais- 
sées mon  prédécesseur  dans  une  carrière  (fi’il  a si 
glorieusement  parcourue  ; je  ne  blesserai  pas  néan- 
moins sa  délicatesse  ni  la  majesté  de  cette  Assemblée 
par  des  éloges  que  la  voie  publique  lui  a donnés 
avant  moi.  Une  grande  idée  ne  in  abandonnera  ja- 
mais : c'est  le  désir  ardent  de  vous  voir  bientôt  met- 
tre la  dernière  main  à cel  édifice  majestueux  dont 
vous  avez  jeté  les  bases  immuables  ; trop  heureux  si, 
fidèle  organe  de  vos  volontés  souveraines , je  puis 
concourir  à accélérer  l'achèvement  de  cette  entre- 
prise étonnante  et  hardie  qui  immortalisera  la  na- 
tion française  en  assurant  son  bonheur.  Vous  me 
saurez  gré  sans  doute  d'employer  une  autorité  qui 
est  la  votre  pour  écarter  tous  les  obstacles  qui  pour- 
raient ralentir  vos  travaux  et  en  éloigner  la  tin. 

L'Assemblée  vote  des  remerciements  à M.  Alexan- 
dre Lameth. 

— Sur  le  rapport  fait  par  M.  Fermon  au  nom  du 
comité  d'aliénation,  l'AÙemblée  adopte  les  deux  ar- 
ticles suivant  : 

• Art.  I*'.  Toutes  les  acquisitions  de  domaines  na- 
tionaux faites  par  les  municipalités,  les  ventes,  re- 
ventes, adjudications  et  subrogations , ensemble  les 
actes  des  emprunts,  soit  de  la  part  des  municipali- 
tés, soit  de  la  part  des  particuliers,  pour  l’acquisi- 
tioti  des  biens  nationaux,  en  justifiant  de  l'emploi , 
seront  enregistrés  sans  autre  droit  que  celui  de 
15  SOI1.S,  et  ce  pendant  quinze  années. 

• Toutes  les  acquisitions  des  biens  nationaux  fai- 
tes par  les  particuliers,  les  ventes  et  cessions,  en- 
semble les  emprunts  aux  mémos  clauses  que  ci-des- 
sus, ne  seront  assujétis  qu'aux  droits  de  15  sous , et 
ce  pendant  les  cinq  premières  années.» 

M.  LAcnARtÈRB  : Je  demande  la  permission  de 
vous  lire  une  Adresse  de  la  colonie  de  la  Guade- 
loupe. 

On  demande  l’ordre  du  jour  et  le  renvoi  à une 
séance  du  .soir. 

M.  LaciabiAbb  : C’est  la  première  fois  qoe  cette 
colonie  vous  distrait  de  vos  travaux  ; fespérais  que 
V As^cmblée  daignerait  m’entendre. 


II.  Lachariëre  lit  celte  Adresse  ainsi  conçue: 

■ Les  colons  de  la  Guadeloupe  ont  fait  éclater  les 
actions  de  grâces  qu’ils  ont  rendues  à l'Etre  su- 
prême pour  le  tendre  intérêt  que  vous  avez  prisa 
leur  sort.  Aux  premières  nouvelles  de  la  révolution, 
nous  n’étions  occupés  que  de  la  crise  où  se  trouvait 
la  mère-patrie  ; nous  franchissions  par  la  pensée  les 
mers  qui  nous  séparent,  pour  voir  ce  qui  se  passait 
dans  son  sein  et  mêler  nos  vœux  aux  efforts  coura- 
geux des  illustres  patriotes  qui  opéraient  la  régéné- 
ration ; mais  bientôt  rassurés  par  leurs  succès,  nous 
sommes  revenus  à nous,  nous  nous  somuies  occupé 
de  nous.  Excités  par  votre  exemple , guidé.s  par  vos 
principes,  nous  avons  fait  aussi  une  constitution  co- 
loniale , et  telle  que  les  colons  seuls  pouvaient  la 
faire,  pareequ'ils  connaissent  seuls  l’ordre  politique 
convenable  à des  contrées  aussi  éloignées , et  dont 
la  différence  morale  et  physique  avec  les  autres 
parties  de  l’empire  français  est  si  frappante;  nous 
nous  sommes  heureusement  rencoutrés  avec  la  plu- 
part de  vos  instructions.  Déjà  nos  députés  sont  au- 
près de  tous;  déjà  notre  cahier  est  sous  vos  yeux 
et  vous  prouve  que  les  colons  de  la  Guadeloupe 
connaissent  les  droits  que  leur  donne  la  révolution, 
respectent  ceux  de  la  nation  qui  les  protège,  et  por- 
tent dans  leurs  cœurs  l'amour  qu’ils  doivent  à leur 
mère-|>atrie  et  au  digne  monarque  qui  est  son  chef. 

Cependant  nous  n^étions  pas  sans  inquiétude  sur 
le  sptème  aussi  injuste  qu’extravagant  d'une  fausse 
philanthropie  : injuste  en  ce  qu'il  nous  dépouillait 
de  notre  propriété,  extravagant  en  ce  qu'il  était 
moins  funeste  à la  propriété  qu'au  propriétaire.  Vo- 
tre décret  du  6 mars  a dissipé  entièrement  nos  alar- 
mes k cet  égard , et  la  lettre  dans  laquelle  vous 
manifestez  vos  sentiments  pour  nous  exalte  notre 
reconnaissance.  Nous  vous  exposerons  donc  avec 
confiance  les  modifications  dont  peut  être  suscepti- 
ble notre  régime  colonial,  et,  quoiqu'il  eu  soit,  nous 
vous  supplions  de  nous  délivrer  pour  toujours  de 
l'intermédiaire  ministériel  qui  nous  a opprimés  de- 
puis si  longtemps,  qui  nous  a calomniés  récemment 
aupri's  de  vous,  et  qui  deviendrait  insensiblement, 
malgré  vos  précautions  et  les  nôtres,  un  véhicule 
assuré  du  despotisme.  Nous  vous  supplions  donc 
enfin  de  vous  défier  de  toute  proposition  nous  con- 
cernant qui  sortirait  des  bureaux.  Faites-nous  ou- 
blier nos  maux  passés,  faites-nous  jouir  .i  jamais  de 
tous  les  avantages  de  la  reconnaiss.mce , et  la  colo- 
nie de  la  Guadeloupe  sera  française  jusqu’à  son 
dernier  soupir. 

• A la  Basse-Terre  (Guadeloupe),  le  28  août  1700 
• 5t^fté  les  colons  de  la  Guadeloupe.  • 

(On  applaudit.) 

M.  LACBARiÈaB  : Vous  avez  donné  des  signes 
d'approbation  à l'Adresse  de  la  Guadeloupe;  vous 
apprendrez  sans  doute  avec  satisfaction  quVile  con- 
tinue de  jouir  de  la  tranquillité  intérieure.  Des  nou- 
velles des  premiers  jours  d'octobre , dont  Je  garantis 
l'aulhenticité , nous  ont  appris  qu'un  incident  qui 
pouvait  amener  une  division  dans  la  colonie  et  oc- 
casionner de  grands  désordres  a été  heureusement 
terminé.  La  confiance  a été  rétablie,  et  toutes  les 
parties  de  la  colonie  ont  été  invitées  à une  fête  qui  a 
pour  objet  de  consacrer  la  paix,  l’union  et  l’obéis- 
sance à la  loi.— On  gémissait  sur  le  sort  de  la  Marti- 
iiique;  on  avait  envoyé  en  dernier  lieu  des  secours 
d'hommes  sur  la  demande  de  la  ville  de  Saint-Pierre; 
mais  ces  secours,  accompagnés  d'une  députation  de 
vingt  citoyens,  semblaient  destinés  à porter  des  pro- 
positions de  paix  plutôt  qu'âsoutenir  la guerredans 
une  colonie  de  frères,  où  la  Guadeloupe  tout  entière 
eût  voulu  porter  sa  incdialion. 


lir. 


La  Cnadeloiip?  n’avaît  pas  altrndii  vos  d(*crfts  des 
$ et  28  mars  dernier  pour  s assembler , pour  prépa- 
rer un  plan  de  cooshtntion,  et  pour  en  charger  des 
députes  qui  ont  passé  les  mers  et  que  vous  avez  bien 
voulu  accueillir.  Mais  vous  ii'avez  pu  faire  de  ces 
pétitions  lobjcldu  travail  de  votre  comité  colonial 
avant  qu'elles  eussent  été  contirmées  ou  modiliées 
par  une  assemblée  coloniale  lurtnée  suivant  les  rè- 
gles prescrites  par  vos  instructions.  Cette  assemblée 
a eu  lieu  d’après  ces  règles,  et  vous  voyez  qu'elle  se 
félicite  d'avoir  rencontré  la  plupart  des  principes 
établis  par  vos  instructions , et  qu'elle  suppose  que 
tes  cahiers  de  la  colonie  sont  actuellement  sous  vos 
yeux.  Elle  nous  interroge  même  déjà  sur  leur  suc- 
cès par  la  lettre  qui  accompagnait  l'envoi  de  cette 
Adresse.  Ce|>endant,  messieurs,  nous  voudrions  sus- 
pendre encore  la  remise  de  ces  cahiers,  dans  la  sup* 
losition  que  la  coimaissaiice  de  plusieurs  parties  de 
a constitution  nationale,  telles  que  l'ordre  judi- 
ciaire, qui  n’ont  été  décrétées  que  postérieurement 
aux  instructions  du  28  mars  dernier,  inspirera  à la 
colonie  le  désir  de  faire  quelques  changements  pour 
rapprocher  de  ces  nouvelles  bases  les  objets  de  sa 
constitution  particulière  qui  s'y  rapportent. 

Mais  puisque  des  mouvements  désastreux  vous 
ont  fait  sentir  vivement  la  nécessité  d’accélérer  l’or- 
ganisation des  colonies,  puisque  vous  avez  annoncé, 
par  le  décret  que  vous  venez  de  rendre  sur  l’affaire 
de  la  Martio'que,  des  instructions  qui  seront  pour 
toutes  les  colonies  des  plans  de  constitution  qu’elles 
pourront  adopter,  le  moment  est  venu  pour  nous  de 
vous  présenter  celui  que  la  Guadeloupe  a fait  pour 
elle-iiiéme,  et  d'an  faire  valoir  la  proposition.  Nous 
avons  en  conséquence  l’honneur  d>n  faire  la  re- 
mise, et  de  vous  prier  d'ea  ordonner  le  renvoi  à vo- 
tre comité  colonial. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

U.  Bcrbacx  (d-dovanl  de  Puzy^  : Vous  avez  ordonné  à 
vos  comités  diplomatique  i-t  militaire  de  voua  rendre 
compte  d'uue  di'iuande  de  à millions  fuile  nu  nom  da  roi 
par  le  ministre  de  la  guerre , pour  être  appliqués  aux  be- 
soins  les  plus  urgenls  des  places  de  première  ligne  de  nos 
froiilii  ret.  Vous  vous  rappelez  que  vous  avez  désiré  que  les 
froidièret  du  rojaume  fussent  garnies  de  la  quantité  de 
Uoupe»  nécessaire»  pour  les  protéger,  que  les  citoyens  fus- 
scul  armés  pour  defriidre  leurs  foyers,  que  les  fortm*sses 
fussent  remises  dans  un  état  rrspcclabir,  et  ces  précauiiooi 
vous  éUiicul  tmliquét-s  par  le»  circoii»tjnces  du  moment. 
Alorsl’bürixon  poliliqucs'ob>curcissai(  de  toutes  parts  et  de 
toutes  paris  pié^ageoit  dos  t«  mpt  It*».  Uno  partie  de  l'Eu- 
rope était  on  guetro,  ot  rauirc  s'y  dispo.sail  avec  une  acti- 
vité effrayante  ; rindisciplirM*  ot  ranai  chie  ompoisonnairnl 
no»  armées,  nous  faisaient  redouter  au  moins  de  les  voir 
iiullcs  pniir  la  défonce  de  l'Etal,  et  les  alannes  des  peuples 
gros»issairnt  encore  les  dangers  réel»  qu'il  nous  était  per- 
mis de  prévoir  et  que  nous  voulions  détourner.  Les  événe- 
ment» ont  changé  depuis  ; le  nord  de  l'Europe  est  en  poix, 
et  si  quelques  agitations  s'y  maoilrstent  encore,  du  moins 
les  orages  qu'elks  annoaceat  ne  paralsaeot  point  dirigés 
vers  nous, 

L'Angleterre,  l'Espagne  et  la  Hollande  ont  suspendu 
leurs  armemcolsimmenses  et  leursarseoauxse  remplissent 
de  ces  apprêts  de  desUuclion  qui  eu  étaient  sortis,  et  dont 
I'api>areil  menaçait  les  deux  moudes  de  la  dévastation  et 
de  toutes  les  calanillès  que  la  guerre  Iraine  après  elle.  L’in- 
subordination, ce  fléau  de»  armées,  qui  désolait  la  nôtre, 
qui  nous  a fait  craindre  de  la  voir  succomber  aux  accès 
répétés  de  cette  affreuse  épidémie,  ce  poison  destructeur 
a cessé  ses  ravages  ; des  symptômes  plus  consolants  annon- 
aent  de  la  part  des  troupes  l'amour  de  l'ordre,  le  respect 
pour  les  k>ti  et  le  retour  5 la  discipline , principe  et  garant 
des  succès  miliiaires.  La  prodiaine  organisation  des  gar- 
des BalioDiJes  accroît  à juste  ülre  les  notifs  de  notre  sécu- 
rités Celte  opéra itoo  double  la  force  des  troupes  de  ligne, 
m CP  que  celle»-ci , abandonnant  presque  eotièreoseol  aux 
milias  naUuiudes  la  garde  des  foiieresses,  pourr&Luot  au 


besoin  sc  réunir  en  grandes  masses,  se  nuHivoIr  ou  prendr* 
dt's  positions  respectables  entre  (es  poiob  d'appui  qui  leur 
seraient  assurés,  observer  et  tenir  en  érbeo  k%  (breca  sa- 
périeures  qui  menaceraient  quelques  parties  de  nos  fron- 
tières; d’où  il  suit  qne,  malgré  les  réduetiocks  qu’une éeo- 
Domie  nécessaire  a prescrites  dans  rsrmée,  loin  d'être  af- 
faiblis , nous  nous  trouvons  dans  une  situation  défensive 
plus  favorable  que  celle  où  nous  étions  précédemmesL 
Tant  d'avantages  devraient  calmer  toutes  les  craintes  ; ce- 
pendant un  sujet  d’inquiétude  agile  les  esprits  : des  forces 
considérables  sont  a»»emb]ées  prés  de  nos  limites,  l'appa- 
reil de  la  guerre  se  déploie  aux  poriea  de  l’empire,  et,  Ùea 
que  les  combinaisons  de  la  politique,  les  reoselgoements 
du  ministère,  la  foi  des  traités,  toutes  les  probabilités  enfin 
soient  d'accord  pouf  éloigner  les  soupçons  sur  les  suites  de 
cet  armement  d'une  putssanoe  voisine,  l'otijet  seul  de  cette 
expediiiou  militaire  eflàroucbe  l'iiatginaüoa  d'nn  pmiple 
nouvellement  libre,  et  dont  les  alarmes  le  proporUonneDt 
au  prix  qu'il  met  à la  possession  d'un  bicD  dont  il  a A pmoe 
gofiié  les  premières  douceur.  Ces aiarmes  sont  respeetiaUes 
même  dans  leur  exagération  ; elles  mériteraient  que 
l'Assemblée  nationale  s'allacbfti  à les  dissiper,  quand  d'ail- 
leurs lidigniléde  la  nation  ne  lui  ordonnerait  pas  de  porter 
Si  surveillance  sur  les  événements  qui  se  passent  autour 
de  nous.  Le  miulstre  de  la  guerre  a préparé  les  roauires  de 
lagrsse  et  de  prudence  que  la  France  attend  de  rAsaeœ- 
semblée  nationale.  Les  ordres  idresiés  aux  commandants 
des  troupes  les  ont  prévenus  de  la  nèceMllé  de  s'occuper 
de  tous  les  moyens  propres  à garantir  les  frontières  des 
suites  d'une  agression  étrangère,  et  dans  cetis  ioicniioo 
leurs  premiers  regards  se  sont  portés  sur  nos  fortcrcascs» 

Doe  grande  partie  des  approviavonnements  miliiaires 
nécessaiias  ileur  défense  manque  dans  presque  toutes, 
pareeque  depuis  cinquante  ans  aucune  d'elles  n'a  été  ex- 
posée aux  dangers  d'un  siège,  pareeque,  des  approvi- 
sionnrnirnis qui  existaient,  une  partie  est  hors  deaenicc 
par  l'cffci  de  la  vé1u»lé , et  l'autre  a été  employée  k divers 
u»agc»  et  ronsommée  par  économie,  même  pour  la  sous- 
traire h l'altération  quVIIc  éprouvait  dans  les  magasins. 
Heureusement  ces  objets  de  premier  besoin,  qui  consistent 
presque  tous  en  bois  de  différents  calibres,  sot»t  faciles  k 
remplacer  ; mais  il  est  absolument  nécessaire  d'y  pourvoir. 
Nos  places  n'imposeront  k personne  tant  que  des  palto- 
sadca  et  des  barrières  n'en  mettront  pas  les  dehors  k l'abri 
d'une  insulte,  latil  que  le  manque  de  plaies-formes  ne 
permettra  pas  d'y  établir  des  batleries , tant  que  le  jeu  des 
eaux  qui  coitstitueul  leurdcfense  ne  pourra  pas  s'exécuter 
faute  des  boi»  uécosaires  pour  en  procuier  la  aianceiivrc, 
tant  que  la  communication  de»  ouvrages  sera  inlerrompue 
par  le  defaut  de  moyens  propres  k l'établir.  Il  faut  aussi 
quelques  réparalious,  soit  aux  terra»semeiits , soit  aux  re- 
véiomeuls  des  ouv  rages  avancés  qui  sont  les  premiers  atla- 
quiblesou  de  ceux  qui  couvrent  des  établiisemeou  capi- 
taux, tel»  que  des  écluses  ou  des  moulins.  Quelquea  appro- 
vi»ionncments  de  grains  sont  aussi  nécessaires  dans  quel- 
ques-unes de  vos  places. 

Tel»  sont  les  divers  objets  de  première  nécessité  auxquels 
sont  destiné»  les  à millions  que  le  mioblre  de  la  guerre 
TOUS  a demandés  rte  la  part  du  roi.  Les  aperças  estimatib 
qu'il  a fournis  k vos  doux  comités  prouvent  que  le  gouvenr 
oemcni  s'est  borné  aux  dépenses  rigoureusement  iodi'peD- 
sablespour  mettre  nos  places  k l'abri  d’uu  affront , maUsuf- 
fi>antes  pour  se  ménager  le  temps  de  les  munir  avec  plua 
de  soin  et  de  précaution  selon  les  circonstances,  et  pour 
les  porter  euGu  (dans  le  cas  où,  contre  toute  probabilité, 
cela  dniendrait  nécessaire)  au  degré  de  force  et  de  résis- 
Unce  dont  cites  sont  susceptibles. 

Vous  conccvri'z,  comme  le  ministre  vous  le  dit  dans  sa 
lettre,  que  cet  effort  est  bien  éloigné  de  ceux  qu'exige- 
rait i’bypotbi-se  d'uue  attaque  réelle  de  nos  frontières,  qui 
cntralnerail  la  nécessité  d'en  armer  les  places  au  grand 
pied  de  guerre;  mais  il  suffit  au  besoin  du  nioroenl.  Nos 
forteresses,  généralement  parlant,  pourraient  être  eu  o>eil- 
leur  état  ; cependant  il  faut  bien  se  garder  de  croire  leur 
sûreté  compromise  par  de»  dégradations  apparentes  qui, 
sans  altérer  leur  force  réelle,  ifOigeni  les  regard  dé  ceux 
qui  les  cooaidèreuL  Des  brèches  complètes  suivies  de  t'é- 
boulemenl  des  terres  que  soutenaient  les  maçooaerieasooi, 
pour  les  places  où  cca  accidents  ciislcnt,  un  mal  grarcy 


un  dùRfcr  réel»  néonmoini  MscepliUe  de  remède»  même 
dans  le  moœtiU  d'un  siège»  Ce  cas  est  très  rare»  et  très 
peu  de  nos  places  sont  k ce  point  de  dégradation.  Quant  k 
ces  écorchements  qui  les  déâgurent  et  leur  donneot  l'air 
du  délabrement,  ils  sont  un  inconténient  sans  doute  en 
oe  qu'une  dégradation  en  fKliiie  une  autre,  en  ce  que  la 
dépense  dereutretlent'aocrott,  en  ce  que  la  conOance  di< 
minue;  mais  considérées  sous  le  rapport  de  la  force  des 
villes  de  guerre  dans  le  moment  où  elle*  sont  attaquées, 
rinoonvénirnt  qui  en  résulte  est  presque  nul,  et}e  ne 
crains  pat  d'affirmer  qu'en  supposant  deux  places  abMiu- 
ment  semblables,  qui  seraient  assiégées  dans  le  même 
temps,  la  différence  de  résistance  produite  par  l'état  dif- 
férent des  maçonneries  de  leur»  revêtements,  pourvu  que, 
comme  je  viens  de  le  dire,  il  n'jr  ait  pas  de  brèches  effecli- 
ves  k l’une  d’elics,  cette  différence,  di*-^,  dans  la  durée 
des  deux  sièges,  ne  serait  pas  d'une  demi*journée.  Je  ui> 
•isavec  empresscineni  cette  occasion  de  tranquilliser  l'As* 
semblée  aalionaie  et  les  autres  cilojens  sur  l'état  de  ruine 
apparente  où  sont  plusi(*urs  de  nos  places  et  de  les  prier 
de  ne  point  juger  la  valeur  intrinsèque  de  nos  forieresaes 
d'après  de  légères  excoriations  qui  n'affecteol  que  l’épi- 
derme de  Icuis  remparts. 

Vos  deux  comités,  joignant  aux  considérations  que  j'ai 
eu  l'honnetirde  vous  exposer  ci-dessus  celle  quÿ  les  fonds 
très  modérés  demandés  par  le  miuistrc  de  la  ituerre,  de- 
vant être  consommés  aux  eilrémitës  du  royaume,  devien- 
draient une  ressource  précieuse  dans  tes  points  où  la  dreu' 
latloD  toujours  ralentie  offre  des  moyens  do  subsistance 
plus  rares  aux  journaliers  et  anx  hommes  de  métier,  que 
les  approvîMonnemenU  auxqin-ls  ils  étaient  destinés  reste- 
raient k l'Blot,  et  qu'un  n’aurait  fait  tout  an  plus  une  dé- 
pense anticipée,  et  non  une  dépense  inutile,  ils  ont  été 
d'avis  que  la  demande  qui  vous  est  soumise  étailconforme 
aux  rues  d'économie,  de  prudence  et  de  sollicitude  pater- 
nelle qui  doivent  diriger  l'Atsembléc  nationale,  et  qu’elie 
ne  puu»ail  pas  sans  inconvénient  n'élre  pas  adoptée;  eu 
conséquence,  c’tsl  en  k-ur  nom  que  j'ai  l'bonoeur  de  vous 
proposer  le  décret  suivant  : 

a L'Assemblée  naiioDaie.  délibérant  sur  la  demande  di 
ministre  de  la  guerre,  oui  le  rapport  de  ses  cnmitév* diplo- 
matique et  militaire,  décrète  qu’il  sera  accordé  su  départe- 
ment  de  la  guerre  une  somme  extraordinaire  de  k millions, 
dt'slinëe  k subvenir  aux  frais  des  travaux  et  aux  approvi- 
sionnements les  plus  pressés  dans  les  différentes  places  de 
guerre  où  ces  travaux  et  ces  approvisionuemcDb  seront 
jugés  nécessaires,  a 

M.  FaaiioN  : Je  demande  qu'il  soit  ajouté  par  amende- 
ment , et  c que  , de  mt^s  en  mois , il  sera  rendu  compte  k 
rAssemblée,  par  le  ministre  delà  guerre,  de  l'emploi  des- 
dits fonds,  t 

L'amendement  elle  projet  de  décret  sont  adoptés. 

— Après  QM  at<es  légère  disenssion  snr  un  rapport  fkit 
au  nom  do  comité  des  monnaies,  l'Assemblée  décrète 
t que  son  cnmilé  des  monnaies  lui  présenb'ru  jeudi  prt> 
cbain  ses  idées  sur  chacune  des  questions  Miivantrs  : 

■ 1*  QucileesI  la  sorte  de  petite  monnaie  dont  il  serait  ron- 
venable  d'ordonner  dans  le  momennt  actuel  la  fabrication  ? 

« S*  Ordonnera-t-on  de  fabriquer  de  la  monnaie  de  bil- 
lon?  Adoptera-t-oo  une  ronnnaie  rouge  ou  une  monnaie 
d'argent  doni  le  titre  soit  bas?  Admeura-t-oo  la  proporiloo 
décimale? 

c Le  comité  des  monnaies  seenncericra  avec  le  comité 
des  finances,  et  il  indiquera  les  moyens  d'exécution  tou- 
chant ta  pcliti’ monnaie  dont  on  ordonnerait  la  fabricalioni 
Il  sera  tenu  en  outre  de  rappeler  le»  qumUoiu  quM  a pro- 
posées dans  ia  séauco  de  ce  jour,  et  de  les  accumpaguer 
de  scs  réponses,  a 

M.  CaaaoM  : Je  viens  vous  rendre  compte  de  la  sHoaiion 
•etuclledu  iréaor  public:  elle  est  très  consolante.  Le  mois 
dernier,  la  recette  a excédé  la  dépense  de  8 millions,  et  tout 
annonce  pour  ce  mois<i  un  succès  encore  meilleur.  La 
caisse  de  l'extraordinaire  est  prête  k y verser  S mitlions;  la 
lomie  a en  dm  tirages  pins  heureux  ; la  ferme  générale 
tient  set  «ng ag ements,  et  l’état  de  la  r^e  des  aides  est  as- 
aea  bon.  Il  y avait  hier  au  soir  dans  la  caisse , en  espèces 
<Tor,  S raillions  242,000  livres,  en  argent  9 millions 


475,000  Ht.  , en  assignais  1 1 millions  874.000  liv. , eu  ef- 
fets 6 millions  592, OUffliv.  Ainsi  le  trésor  public  n'a  put 
encore  besoin  des  secours  qui  ont  été  désignés  pour  le  mois 
de  décembre  dans  l'aperçu  des  besoins  et  des  dépenses  des 
deux  dernim  mob  de  cette  année.  Nous  pouvons  attendre 
jusqu’aux  10,  et  lorsqu'k  cette  époque  nous  vous  propose- 
rons un  nouveau  versement  au  trésor  public,  ce  sera  pour 
continuer  l’économie  des  espèces  qu'il  esi  prédeux  de  con- 
server. (On  applaudit  à plusieurs  reprises.  ) 

Diteutsion  sur  Vorgani*a(ion  delà  force pubUque» 

M.  Rvasea  : Le  eoailé de  constitution,  avant  pré- 
•enter  k l’Awembléelfs  projets  de  décrets  xur  l'organisation 
de  la  force  publique  dans  «e^  diverses  parties,  a cru  devoir 
les  faire  précéder  des  articles  constiiutiomicls.  La  posiérilé 
y retrouverait  les  principes  dans  toute  leur  pureté  pour 
corriger  les  erreurs  que  le  temps  aurait  pu  introduire.  C’est 
même  le  seul  moyen  de  conserver  la  ron«tilulion  d ms  son 
intégrité,  pareeque  les  principes  constitutionnels  expli- 
quent clairement  la  pens^  du  législateur  et  qu’ils  la  per- 
pétuent sans  altération.  Enfin,  si  l'Assemblée  trouvait 
quelque  chose  k y changer,  k ajouter  ou  k retranrher,  le 
comité  en  profilerail  pour  reriiller  les  diverses  part'K's  de 
son  travail  qui  mot  ib'S  conséquences  de  ces  principes. 
Voici  les  articles  cansülutionnels  que  votre  comité  présente 
k voire  délibêraliao. 

De  la  force  pubüque  en  général, 

■ Art  I*'.  L'Assemblée  nationole  déclare,  comme  prin* 
cipes  constilutionoi-ls,  ce  qui  suit  : 

1*  La  force  publique,  considérée  d'une  manière  générale, 
est  la  réunion  des  foroes  de  tous  les  citoyens, 

2*  L'armée  est  nne  force  habituelle  extraite  de  la  force 
publique  et  destinée  esseoUellemeiit  k agir  contre  les  en- 
nemis du  dehors. 

8*  Les  corps  armés  pour  le  service  intérieur  sont  une 
force  habituelle  extraite  de  la  force  publique  et  essentiel- 
lement destinée  é agir  contre  les  perturbateurs  de  l'ordre 
et  de  la  paix. 

4*  La  nation  ne  forme  point  un  corps  militaire;  maisîes  ci- 
toyens seront  obligésde  s’armer  aussitôt  que  l'ordre  publie 
troublé  ou  la  patrie  attaquée  demanderont  l'emploi  de  la 
forcepubliqoe,  ou  lorsque  la  liberté  publiqiiesora  en  péril. 

5*  Coux-lk  seuls  jouiront  des  droits  de  citoyen*  acUfi 
qui,  réunissant  d'ailleurs  les  conditons  prescites,  auront 
prb  l’engagement  de  rétablir  l'ordre  au  dedans  quand  ils 
en  seront  Internent  requis,  et  de  s'armer  pour  la  défense 
de  la  liberté  et  de  la  patrie. 

d*  La  force  armée  est  essentiellement  obéissante. 

V Nui  corps  armé  ne  peut  exercer  le  droit  de  délibérer. 

8*  Les  citoyens  ne  pourront  exercer  le  droit  de  suffrage 
dans  aucune  des  a»semblées  politiques  s’Us  sont  armés  ou 
seulement  vêtus  d'un  uniforme. 

9*  Les  citoyens  ne  peuvent  exercer  aucun  acte  de  force 
publique  établie  par  la  conslilulion  sans  avoir  été  rt*quis. 

10*  Les  citoyens  ne  pourront  refuser  le  service  dont  ils 
seront  reqnb  légalement. 

« Art.  II.  En  conséquence,  l'Assemblée  nationale  dé- 
clare que  les  citoyens  actif»  et  leurs  enfants  mâles,  âgés  de 
dix-bnitans,  déclareront  solennellement  la  résolution  de 
remplir  au  besoin  ces  devoirs  en  s'inscrivant  sur  les  regis- 
tres ù ce  destinés. 

* III.  L’organiMtioQ  de  1.1  garde  nationale  n'est  que  la 
détermination  du  mode  suivant  lequel  les  citoyens  doivent 
se  rassembler,  se  former  et  agir,  lorsqu'ils  seroot  requis  de 
remplir  leur  service. 

f IV.  Les  citoyens  requis  de  défendre  la  chose  publique 
cl  armés  en  vertu  de  celle  réqukiliou,  ou  s'occupant  des 
exercices  qui  seront  institués,  porteront  lé  nom  de  gardes 
nationales. 

V.  Comme  II  n'y  a qu'une  nation,  il  n'yaura  qu’une 
garde  nationale,  soumise  aux  mêmes  règles,  b la  même 
discipline  et  au  même  uniforme,  a 


L adbevtdon  l'oane  sur  li  première  dbpoftitSon  de  Par- 
llcJeï".  . 

M.  Ritnab»  (cUderantlIontlotier)  : Je  n*ai  |amab  cru 
qa'U  fût  poaaibte  d'orfaoiaer  un  corps  un»  parler  de  son 
Ame.  (Il  sVl6re  des  mumures.  ) le  troure,  après  avoir  la 
tout  les  articles,  une  force  publique  qui  ne  sera  pu  orga* 
Bbde.  Il  faudrait  savoir  quelle  sera  sa  vie,  quelles  seront 
ses  attaches,  ses  ressorts.  J’ai  donc  raison  de  dire  qu’on 
propose  un  corps  mort  au  Heu  d’un  corps  or^aobê.  Le  roi 
est  le  chef  de  la  force  publique.*.  Je  crob  que  vous  ne  poU' 
Vfx  oublier  dans  des  articles  sur  la  force  publique  le  nom 
du  roi,  MDS  être  crimineb  envers  la  nation,  qui  vous  a 
ordonné  une  constitution  monarcliique.  Vous  l’avea  dit 
quand  vous  éliex  moins  forts  qu'à  présent;  vous  avet  dé* 
claré  le  gouvernement  français  essentiellement  monarebi* 
que  :je  dois  étrescandalbé  ^voirleoomité  de  constitution 
l’oublier.  Il  n’e»t  pas  de  monarchie  quand  la  force  publi* 
que  n'est  pas  dans  les  mains  du  roi.  Je  demande  le  renvoi 
et  rajournemeot  des  articles,  et  fimpresalon  de  tous  les 
projets  d'organisation  de  la  force  publique  dans  ses  diver* 
K'S  parties.  11  fout  imposer  cette  pénitence  au  comité  de 
consiiiuUoD.  pour  lui  apprendre  à proposer  un  projet  de 
décret  sur  l'organisation  de  la  force  publique  où  il  n'est 
pas  question  durai, 

M.  BaiLiAT-SATiarn  ; Tout  ce  qu'a  dit  M.  Monüosier 
est  pidmaiuré.  Dans  l'ordre  des  choses , il  ftut  savoir  si  on 
aura  une  armée  avant  de  lui  donner  un  chef. 

^ M.  DtSMicnius  : M.  Monllosler  a calomnié  le  comité  et 
i'A^ioblée  nationale.  D’après  les  principes  que  vous  avet 
d^à  manifestés  et  suivant  les  propositions  que  votre  co- 
mité doit  vous  faire,  lé  roi  aura  une  autorité  telle  que  la 
conslitutioQ  le  veut.  Les  articles  qu’on  vous  présente  main> 
^oanlne  sont  pat,  si  vous  le  voulet,  constitutionnels,  mais 
bien  u ne  e^èce  de  déclaration  des  droits  et  des  devoirs  sur 
Celle  partie...  Il  est  extraordinaire  que,  quand  votre  co* 
mité  désire  que  vous  décrétiei  d’abord  ces  bases  aân  qu’U 
ne  vous  présente  pas  ensuite  un  travail  imparfait,  on  de- 
mande l'impression  de  quatone  ütrea» 

U.  Foccaclt  : Je  demande  qo'oo  dbeote  d’abord  la 
quatrième  et  la  cinquième  di^sosbioa,  qui  peuvent  vous 
faire  perdre  la  liberté  après  laquelle  vons  coures  et  après 
laquelle  nous  courons  tous...  Ne  vojpi*tous  pas  qu'on 
vous  propose  la  conscription  mililalre  que  vons  avei  reje- 
lée?  Sans  doute  touicitojen  doit  s’armer  quand  la  patrie 
est  en  danger;  mais  11  ne  doit  pas  dépendre  d’un  chef  de 
tenir  sans  cesse  sous  les  armes  tous  les  dlojeos^  Je  pense 
donc  que  vons  ne  devei  pas  décréter  que  tous  les  ci* 
toyens  seront  soldats. 

M.  LsrATiTTi  : (>iaod  nous  serons  arrivés  à la  discus- 
sion de  la  quatrième  et  de  la  cinquième  dUpoMiion  de  cet 
article,  il  sera  facile  de  calmer  les  inquiétudes  du  préopi- 
nant sur  la  liberté  publique.  Mais  la  première  contient  un 
axiome  si  clair  et  si  simplequejenecrobpasque  l’on  doive 
balancer  à la  mettre  aux  voix. 

M.  RtTRAoe  (ci-devant  Monüosier)  : Je  demande  la  na- 
foie  |)Our.,, 

La  dbcossion  est  fermée. 

{Laiuite  demmH»  ) 


MÉLANGES. 
du  Tidacteur. 


• >e  K ..if , moiiùrar , lë*wi,n.r  m.  rTConnitsane. 
eeui  qui  m ont  aide  à échapper  au  danger  que  j’ai  couru  a 
ataia-Rojral,  le  18  do  noia  dernier,  qu’ea  la  coAugnantdii 
votre  journal.  Indigné  de  voir  qu'on  répandait  dana  u 
groupe  de  ce  jardin  que  N.  Caatriea  a'éiaii  aervi  d’une  épé 
empoiaonnce  pour  te  roeiurer  avec  M.  Lametb.  je  mit  k de 
fendre  le  premier  toute  Pardeur  d'un  ancien  miliuire 
wte  par  une  horrible  calomnie.  Je  fus  accusé  et  aur-Ie 
champ ingé  comme  no  arialecrate  par  ee  tribunal  lumultueui 
et  eopdamoé  à étra  consigné  au  corpa-de^arde  oo  k étr 
jele  dans  le  bassin.  Cinq  gardes  nationaus  ont  pénétré  I 
»ul«  et  m ont  délivré.  Il  eat  aisé  de  concevoir  qtse , si  le 
quatre  mille  personnes  dent  j’éuia  environné  eussent  veuli 
ma  perte,  je  n'anrtM  pu  réaiater;  c'eal  b ae  nombre  consi 
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dérable  de  bout  cltopeua,  qui  m'ont  aidé  dans  ce  péril,  quu 
j'adreaae  mca  remereiemenu  dans  votre  feuille. 

a DATMAa,  chef  d*escadre,  a 


LITTÉRATURE. 

Point  de  Duel  ois  point  Constitution . Adrerne  des  kabi- 
tanta  d’un  ci-devant  bailliage  i lenr  député  sur  aoo  duel 
et  aur  le  préjugé  du  ^'nt  d'honneur.  «Saper*  aude.  (Hua.) 
Nouvelle  édition.  A Paria,  cbei  Ueaenae,  libraire,  au  Pt- 
laU-Ro)’al. 

La  première  édition  de  cet  eurrage , dont  rauleur  est 
M.  tiroiivelle,  a paru  an  commencement  de  cette  année  Le 
plus  grand  nambre  trouvait  alors  cette  philosophie  préma- 
turée ; elle  eat  maintenant  tant  prés  de  devenir  populaire. 
Telle  eat  la  rapidité  avec  laquetio  un  peuple  libre'  s'élance 
vers  la  rsiaon  I Nous  oe  saurietu  trop  recommander  à noe  lec- 
teurs Is  lecture  de  cet  écrit,  où  le  duel  est  cond>ettu  nvee 
des  armes  qui  jusqu'ici  noasavsieot  manqué. 


UTBBS  NOUVEAUX. 

Les  entrepreneurs  de  /«  BibU  que  neus  avons  annoncée 
dans  Ica  numéros  95  et  157  rcmplssseot  leurs  engagements 
avec  le  oublie  eo  portant  le  plus  grand  imo  à la  belle  exé- 
cution de  cet  ouvrage. 

Les  livraisons  qui  ont  paru  jusqu'à  présent  prauveot  nsaci 
combien  ils  sont  jaloux  de  aiénter  de  plus  en  plus  la  confiance 

Îu’on  leur  a accordée.  U quatrième  livraison,  qui  parsit,  eat 
igné  des  précédentes. 

Le  tome  I»»  contiendra  la  Genèse  et  l’Eiode;  il  sera  fiai 
à la  cinquième  livraison,  qui  paraîtra  rn  février  proc^io. 

L'Aneien-Testament  sera  orné  de  deux  cents  estampes;  le 
Nouveau,  qui  contient  non-seulement  1rs  Evangiles,  mais  en- 
core les  Epitres,  les  Actes  des  Apôu^s  et  l'Apocaljpse,  sera 
décoré  de  cent  estampes. 

Noos  répétons  qu'il  n'est  nas  d’ouvrage  ausai  beau  qu'au 
puisae  acquérir  avec  plus  de  facilité,  puisqu'il  ne  parait 
qu’noiAivraiaoo  de  trois  mois  eo  trois  mois,  du  prix  de  là  Uv., 
et  qu'au  bout  de  quelques  années  on  se  trouvera  poasesseor 
d'un  superbe  ouvrage  saoa  que  Is  dépcoie  soit  dans  le  cas  de 
gêner  aucun  acquircur. 

On  ne  paie  riro  d'avance.  On  se  fait  seulement  inscrire  en 
retirant  tes  livraisons  qui  paraissent.  A Paris,  chei  MM.  De- 
ler-Dcmaisonneave , libraire,  rue  du  Foin-Saint  Jacqurs, 
n«  «I  ; et  Ponce,  graveur,  rue  Hyacinthe,  n*  «9;  et  cliet 
tous  les  libraires  de  province  et  du  pays  étranger. 


SPECTACLES, 

. "•  “ Aüj.l,  S«  r»pc.  du  TomA... 

tu  Dénués  f anecdote  en  un  acte,  en  proM;  nréc,  d’iïv- 
pei-mneifre,  trag.  ^ 

TuiATU  iTAUBii.  — Auj.  la  !'•  repr.  de  ta  FamiUé  ré»- 
nfe,  com.  Douv.  en  J acte*,  en  pme,  mêlée d'arieUes, 
prêc.  du  Comte  d'Albert  et  sa  suite, 

TnéAiaE  ot  Moîisiioa.  — Aüj.  te  AroxtediDon’iMi,op.  ’ 

tlahcn , musique  del  signer  Sarti. 

TféATaa  ne  Paiais-Rotal.  — Auj.  la  A*  repr.  du  Pro- 
digua par  bienfaisance , en  4 actes , en  prose  ; fiieco , en  8 
actes  en  prose.  — Jeudi , te  Point  tCÂtmmear.  en  5 actes, 
en  ven. 

TuéATta  ni  VADiuoimia  MovTARtian,  au  Palais- 
Royal.  — Auj.  la  !»•  repr.  de  PUMtage  inattendu , corn, 
en  J artfs  et  en  prose  ; prée.  de  la  Matinée  bien  employée^ 
com.  en  un  acte  ; le  spectacle  sera  lemlné  par  la  Muette. 
opéta  en  i acre. 

ANiicu-CoHiQca.  ^Anj.  l’Homme  an  mtutfue  de  fer,  ou 
te  Souterrain,  paoL  eo  à actes  ; préc.  de  Nina  et  Bekir, 
com.  eu  S actes,  et  de  l'Artisan  pkUotopAe,  eocDèdie  en  1 
acte. 

TaiATBB  PaARÇAis  coMioea  n i.yntQoa.  ~ AoJ.  la  A* 
repr.  du  Berceau  d'Henri  IP,  com.  héroïque  en  * actes, 
mêlée  de  cbsiiu  et  à specU  ; prée.  du  Donner  des  eonseiUt 
com.  eo  1 acte,  cl  dtVOrphtUn  et  te  Curé,  faitblstor.eo 
1 acte. 


CAZETTB  MTIOMLE  « lE  IIOSITECR  llMVERSEl. 

N*  34!.  Mardi  7 Décembiab  !T90.  — Dtuxièmt  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  f'iennet  U novembre*  — Des  lettres  de  Beader, 
du  9 de  ce  nob,  portent  que  It  flottille  russe  eocuiDaodée 
per  le  géoérel-inaior  Ribos  est  entrée  dans  le  Danube  le 
2 DOTciobre,  après  s'ètre  emparée  de  deux  bottcries  tur- 
ques qui  en  défendaient  le  passaqc,  et  qui  étaieot  garnies 
de  treiie  pièces  de  canon  de  différents  calibres.  Un  navire 
turc  a uuté  en  Tair;  deux  ou  trois  ont  été  pris,  et  les 
autres,  qui  s'étairnt  trouvés  è Pembouebure  du  Danube, 
se  sont  sauvés  en  remontant  ce  fleuve  jusqu’aux  environs 
d'ismallow. 

Au  dernier  courrier  on  annonçait  que  les  Russes  étalent 
en  marche  pour  attaquer  Ismailow  par  terre,  pendant 

que  leur  flottille  s'en  appiocbera  du  côté  du  Danube 

On  allend  id  les  détails  de  la  capitulation  de  Kitia.  Le 
corps  du  général  rus^e  UQIIer,  qui  a été  tué  à la  prise 
de  cette  forteresse,  doit  être  transporté  b Cherson,  où 
U sera  enseveli.  — La  seconde  division  des  troupes  russes 
Barcbe  de  Deoder  vers  Kiow.  M.  le  prince  PÔlemkin , 
qui  est  aclueilcment  b Beoder,  doit  aJler  passer  Tbiver 
b Jaasj. 

L'ambassadeur  anglais,  M.  le  chevalier  Keil , et  celui 
de  Hollande,  M.  leburonde  Haesten,  ne  sont  pas  encore 
partis  d'ki  pour  se  rendre  au  congrès  de  Sxistowe.  Ce  rC' 
tard  fait  croire  que  les  ambassadeurs  de  ces  deux  cours  b 
Consianlinuple  représenteront  eux-mèmesau  congrès.  On  y 
attend  M.  le  marquis  de  Luccbcsini,  ministre  de  Prusse,  et 
le  ministre  impérial , M.  le  baron  de  Herbert. 

De  Munich,  (e  27  novembre.  — M.  le  comte  d'Obem- 
adorff,  ministre  d'Blat,  et  qui  a été  premier  ambassadeur 
bis  diète  d'élection,  est  arrivé  ici  le  20  de  ce  mois.  — 
Le  24,  M.  Debertiiug,  conseiller  intime  d'état  et  référen- 
daire b Manbcim,  qui  a été  second  ambassadeur  b la 
dit'lu  d'élection,  a été  nommé  cbancelicr  de  Bavière  cl 
surintendant  des  flefs,  b la  place  de  feu  M.  de  Kreilmayr. 
— U.  le  prince  d'iscmbourg,  qui  a commandé  en  chef 
Parmée  d'exécution  dans  le  pays  de  Liège,  est  de  retour 
Ici  depuis  le  18  de  ce  moU,  siosi  que  M.  Walpoole,  mi- 
nistre d'Angleterre,  qui  avait  été  à Francfort  pour  le  oou* 
ronoemeoL 

Il  ne  s'est  encore  rien  passé  de  bien  inléressant  b la  diète, 
et  U parait  que  ceux  des  membres  qui  étaieot  le  plus  atta- 
ebés  b restreindre  1rs  droits  et  les  pouvoirs  de  l'empereur 
ont  changé  de  langage  depuis  qu'ils  ont  vu  de  quelle  ma- 
nière sa  prérogative  est  reconnue  et  cooGrmée  j^r  la  nou- 
velle capitulation. 

Le  roi  de  Prusse  vient  d'envoyer  à M.  le  comte  de 
Garlx,  son  ministre  b la  diète,  l'ordre  de  l'Algle-Noirc, 
comme  un  témoignage  de  sa  satisfaction  des  services  qu'il 
lui  a rendus  b la  diète  d'élection  en  qualité  de  son  second 
ambuasadeur, 

POLOGNE. 

De  yarioeie , te  17  novembre.  — Dans  la  discussion  qui 
a eu  lieu  aux  séances  du  9 et  du  1 1 sur  le  projet  d'admis- 
sion b l'indigénal  et  b la  noblesse,  plusieurs  des  aspirants 
ont  obtenu  un  consentement  géoéral.  On  a marqué  bt^aii- 
coup  de  degrés  d'accqttlon.  Cette  faveur  parait  tenir  b îles 
principes  bien  étranges  en  politique  et  bien  faux  en  admi- 
nistration : par  exemi^,  les  militaires  élevés  b la  noblesse 
aoot  exemptés  du  droit  dn  nouveau  timbre,  mais  tes  per- 
sonnes civiles  anoblies  y restent  assujéties.  On  compte 
parmi  celles-ci  des  banquiers,  des  avocats,  des  marchands, 
des  fabricants...  Üu  cosaque,  nommé  Danilo  Alaman,  a 
reçu  uue  faveur  particulière.  Daoilo,  à la  tête  d'uu  petit 
nombre  de  cosaques,  en  1788,  a battu  et  pounilivi  une 
troupe  de  brigands.  Cette  aetfoo  courageuse  a prévenu  des 
désastres.  Le  cosaque  a été  élevé  b la  noblesse;  on  lui  a 
Accordé  une  somme  de  9,000  éens,  et  la  coomiission  du 
i»  Série.  — Tome  VU 


trésor  est  autorisée  b lui  acheter  une  terre  dans  la  vaivodk 
où  il  plaira  b Danilo  Ataman  de  s'établir. 

I La  même  affaire  de  l'admission  b rindigênat  et  b la 
noblesse  a été  continuée  dans  les  séances  du  12  et  du  15  et 
d'après  les  mêmes  principes.  La  liste  des  personnes  mili- 
taires présentée  par  ta  commission  de  guerre  a été  unani- 
mement agréée,  mais  il  n'en  a pas  été  de  même  de  la  liste 
des  personnes  civiles  : on  trouve  qu'elle  ve  gros«-it  tous  tes 
jours,  on  pense  qu'il  ne  faut  pas  trop  augmenter  le  nom- 
bre des  citoyens.  Les  nonces  qui  ont  voulu  engager  b sur- 
seoir ont  représenté  qull  y avait  des  cordonniers  et  des 
tailleurs  sur  la  liste;  b l'instant  on  a sursis.  Il  a été  décidé 
que  l'on  renverrait  aux  sessions  provinciales  b délibérer 
sur  l'anohlisaement  des  personnes  civiles  qui  se  présentent. 
Chacun  des  nonces  proposera  deux  personnes  b anoblir. 
On  a cru  que  cette  mesure  était  nécessaire  et  sage  ; elle  a 
donc  été  prise  b l'unanimité. 

Les  nouveaux  nonces  tfus  ont  reçu  le  18  lenra  instruc- 
tions, en  quarante-deux  articles,  sur  toutes  les  questions 
relatives  b la  succession  de  la  couronne.  On  a dû  faire,  le 
même  jour,  dans  toutes  les  parties  du  royaume,  l'élection 
des  nouveaux  nonces  pour  la  diète  générale.  — Il  parait 
certain  que  tous  les  suffrages  pour  la  succession  au  trdoe 
se  réuniront  en  faveur  de  l'électeur  de  Saxe. 

Cependant  l’opinion  publique  est  tourmentée  ralative- 
ment  à cette  importante  délibération  par  des  citoyens  dan- 
gerenx.  Le  prince  Poninski  a fait  imprimer  b Lemberg  une 
espèce  de  manifeste  contre  toute  succession  b la  dignité 
I royale  en  Pologne.  Piusienrs  nonces  de  Volhynie  ont  aussi 
I protesté  contre  ce  peffodium  de  la  tranquillité  publique. 

' Ces  protestations  inquiètent  les  bons  esprits,  alarment  les 
bons  citoyens  : on  espî-re  pourtant  que  l'esprit  public  est 
•ssex  avancé  pour  foire  adopter  le  bon  parti. 

Le  traité  entre  la  république  et  la  Suède  touche  b sa  cod- 
dusion  { on  doit  en  foire  le  rapport  incessammenu 

ESPAGNE. 

De  Maériât  ie  22  novembre*  — Il  est  arrivé  hier  en 
cette  ville  un  courrier  venant  de  Londres,  et  qui  n'a  été 
que  dix  jours  b faire  la  roule.  Au  départ  de  la  poste  on  ne 
connaissait  pas  encore  le  contenu  de  ses  dépèriies , mais  on 
présume  avec  beaucoup  de  vralsemhlance  qu'il  apporte  la 
relificatioii  des  convrnlions  lignées  par  M.  de  Florida- 
Blauca  et  M.  Filx-Bcrfaert,  et  qu'ainsi  le  dURrend  qui  était 
su  rvenu  entre  les  deux  court  peut  être  regardé  eomoie  en- 
Uèrement  terminé. 

SAVOIE. 

Extrait  éCane  lettre  4e  Ckambéry*  — On  redouble  Ici 
d'égards  pour  le  peuple:  les  services  étaieot  déjb  abolis,  et 
on  s'occupe  b le  rédimer  de  la  dlme. 

Le  15  du  mois  de  novembre,  on  jouait  b la  comédie  tee 
Amour»  de  Bayard;  l'acieur  qui  jouait  le  réle  de  Bayard, 
au  moment  de  son  combat  avec  SottoMayor,  prononça  le 
serment,  et  jura  par  Dieu,  l'booneur  et  les  dames;  il  s’é- 
leva une  voix  du  parquet,  qui  cria  : ■ Dites  comme  il  y a 
dans  la  pièce  : Die*,  ie  rot  et  U»  dames,  t Sans  se  décon- 
certer, l'acteur  répondit  : • Le  roi  n'est  pas  dans  la  pièce.  • 
Les  cris  d'd  bas  Varùtocralel  se  font  eoleodre  de  toutes 
parts:  le  chef  de  la  garde  fait  sortir  l'observateur,  le  calme 
se  rétablit  et  la  pièce  s'achève.  Oo  assure  que  l'auteur  de 
l'observation  qui  avait  excité  le  tumulte  est  un  Freuçais, 
chevalier  de  Saîot-Ixiuis,  qui  a reçu  l’ordre  de  sortir  de  U 
Savoie  en  quaranlc-^oil  faenres. 

Oo  veille  avec  le  plus  grand  soin  b tout  ce  qui  peut  re- 
muer les  esprits. 

PATS-BAS, 

De  BruxeUee^  te  2 déeemhre.  — C'eat  aqjeunrhoi  b 
midi  que  les  troupes  autrichiennes  ont  pris  possewion  de 
Bruxelles,  comme  on  revient  cfaex  soi...  Oo  assure  que  le 
peuple  n'a  point  murmuré,  on  prétend  même  qu'il  a donné 
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mtrqtm  de  cnntentement,  cocnne  si  la  ?ae  des  Autri- 
chiens refit  réjoui.  Il  est  Trai  qu*il  doit  être  las  de  la  poli- 
tique de  ses  protecteurs  cl  de  la  perfidie  de  ses  cher ...  Ou 
ne  parle  que  d'uu  accident  dans  eelle  calaslroplie.  Un  baril 
de  poudre  placé  près  de  rbùtel-de'îille  a sauté  par  hasard  ; 
trois  personnes  ; ont  perdu  la  vie , un  plus  grand  nombre 
ont  élé  blesitS  s.  Quant  h ce  qu'on  api^lait  encore  armée 
patriote,  cela  a disparu  en  désordre,  mais  sans  eOroi;  elle  a 
obandonné  caoonsi  caiaaoos,  cbariolSt  etc,...  Ooiiei'eo 
souvient  plus. 

Le  œénie  jour,  2 décembre.  Mont  a ouvert  ses  porlea 
aux  troupes  impériales.  Le  temps  était  affreux;  il  était 
dix  heures  du  soir  quand  elles  sont  entrées,  et  c'est  au 
miliiu  des  ténèbres  et  de  rorajie  qu’elles  sc  sont  emparées 
des  postes.  On  évulue  A près  de  dix  mille  hommes  le 
corps  qui  est  entré  dans  Mous,  avec  une  artillerie  asses 
nombreuse. 

On  raconte  que  plusieurs  oOSders  français  d’uM  garni- 
son voisine  étaient  venus  à Mons  pour  voir  l’armée  impé- 
riale; ils  ont  suivi  les  membres  des  LtaU  lorsqu'ils  ont  élé 
recevoir  les  chefs  de  l'armée  aux  portes  de  la  ville.  L'avant- 
garde  des  hussards  a crié  ■ s'ils  étaient  palrioics  ; s iU  ont 
répondu  qu'ils  étaient  oQieiers  français.  Les  hussards  se 
sont  permis  qui-lqurs  sarcasmes  (c'éiaient  sans  doute  des 
ofliciers):  cependant  il  n'jr  a rien  eu  de  plus  sérieux.  La 
ville  voulait  que  celle  entrée  se  passai  sans  tumulte,  et  elle 
a presque  eu  l'air  d'une  fêle.  Oo  avait  fait  rassembler  des 
fallots  en  grand  nombre  pour  éclairer  la  marche.  Les 
troupes  observent  une  grande  discipline.  Les  soldats  pu- 
trioles  sont  tous  partis  de  Mont  avant-hier.  Le  régiment  de 
Bruges  en  est  parti  aujourd'hui  avec  quelques  dragons  pour 
se  rendre  à Atb  et  ensuite  à Tourna;. 

M.  le  gélléjat  Diris,  commandant  do  BainautetdeceUe 
ville,  comptait  lui-méme  en  remelln:  les  clés  aux  Impé- 
riaux; il  avait  fait  préparer  un  dîner  pour  le  général  au- 
trichien et  rétabmajor.  Le  général  autrichien  a répondu 
t qu'il  ne  pouvait  reconnaître  un  prétendu  comiuandant 
cr^  général  par  une  puissance  qui  n'existe  pas,  et  qu'il  ne 
traiterait  pas  avec  lui , ne  devant  recevoir  les  clés  que  dea 
Etats  que  l'empereur  son  mutlre  reconnaîtrait  pour  un 
corps  consüluliuncl,  et  ne  relever  que  les  postes  occupés 
par  des  bourgeois  armés  seulement  pour  leur  police  « t leur 
défense  personnelle.  > Il  a ajduté  que  tout  soldat  prétendu 
patriote  qui  serait  trouvé  les  armes  A La  main  n’élail  plus 
dans  le  cas  de  l'amnistie,  encore  moins  M.  Dirix,  qui  avait 
servi  dans  les  troupes  impérish’s.....  El  le  général  aulri- 
chien  n’a  pas  dîné  chez  U.  Dirix  le  patriote.  La  politesse 
de  ce  dernier  a même  étéencore  plus  mal  récompensée; 
car,  malgré  sa  goutte , il  a été  forcé  de  partir  avec  lea  pa- 
triotes, A rcolréc  de  la  nuit. 


FRANCE. 

Dé  PeWs.— Il  a été  Ibbriqné  de  fbusscs  leUre»H}e<hange, 
tirérs  les  unes  par  Handressac,  de  Baltimore.  les  autres 
par  Erminvanoc,  de  Philadelphie,  sur  MM,  Tourlon , Ra- 
vel, Jaiime,  Lccouteuiz,  banquière  A Paris,  Montodoin 
et  Frueburd,  négociants  A Nantes,  toutes  au  profit  de  M.  Pi- 
nabel.  qui  en  a endossé  pour  260, OM  liv.  ou  profit  de 
M.  Dijon,  de  Beaurepaire,  dialricl  de  Vienne,  départe- 
ment de  l’Isère , et  a daté  ces  endossements  des  16, 
16  et  19  mai  1790.  U.  Dijon  en  a ensuite  remis  A M.  Ro- 
quemont,  se  disant  colonel  du  régiment  de  Meuron-Suisse, 
au  service  de  la  Hollande,  pour  cent  et  quelques  mille  li- 
vres, ofi  il  B apposé  la  date  et  sa  signature  au  bas  d'un 
blanc  suffisant  pour  garnir  rendosvemenl.  Leur  fausseté 
0 déjà  été  reconnue  et  mise  dans  le  plus  grand  jour;  on 
a lieu  de  croire  que  ce  sont  les  mêmes  fausses  lettres  dont 
Il  a été  parié  A l'Assemblée  nationale,  dans  la  séance  du 
M octobre  1790,  par  MM.  Boussion  et  Beaumclx,  ainsi 
qu’il  en  a été  fait  mention  dans  le  n*  305  du  Courrier 
français, 

MUNICIPALITÉ. 

La  muoicIpaHlé  de  Vanglrard-lei-ParU  vient  de  faire 
publia  que  prés  de  deux  cents  ouvriers  s'étant  assemblés, 
le  20  de  novembre  dernier,  devant  la  maison  de  M.  Petit- 
ieen , babitaut  de  l’endroit,  elle  s’;  était  transportée,  es- 


cortée d'un  délaelienent  de  gardr  nationale;  q^t'lnstnille 
par  le  peuple  que  le  motif  üe  l'altroupement  était  le  soup- 
çon qu'il  y avait  des  cadavres  enterrés  dans  la  cave  de 
M.  Petit-Jean , elle  y avait  sur-te-cbamp  fait  toutes  les  re- 
cherches nécessaires  pour  s’eo  assurer;  que  n'ayant  rien 
trouvé  elle  l'avait  annoncé  A la  multitude,  qui,  contente 
de  cette  déclaration,  s'élait  reliréc  cl  avait  promb  de  ne 
plus  troubler  la  tranquillité  du  paya. 

Fente  ies  Hens  noffonanx. 

Quatre-vingts  objets  ont  été  vendus  depuis  le  commeo- 
cemenl  des  ventes  des  Mens  natiooaux  aliénés  à la  muni- 
ciivalité;  Us produtsaiem  151,922  liv.  en  loyers;  Ui  avaient 
élé  evUmés  1,841,265  Uv»,  et  ont  été  adjugés  5,183,260 
livres. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Pétion. 

SUITE  DE  LA  SEANCE  OC  DIMANCHE  5 OdCEMBEE. 

M.  Mai  ovet  : Si  la  force  publique  peut  dire  sou- 
mise à une  autre  autorité  que  celle  du  chef  de  la  na- 
tion, considérez  quelle  institution  vous  établissez. 
Vous  mettez  en  opposition  le  pouvoir  exécutif  avec 
le  chef  suprême  des  gardes  nationales.  (Plusieurs 
voix  s’élèvent:  Ifn'y  en  a pas!)  Vous  ne  pouvez 
établir  une  disparité  aussi  choquante  dans  la  nation. 
Je  demande  donc  qu'il  soit  dit  : « L'armée  est  une 
force  habituelle  extraite  de  la  force  publique,  xouf 
raufortfé  suprême  du  roi.  • 

M.  Muguet  : L'amcndemement  de  M.  Malouct 
tendrait  à établir  des  principes  destructifs  de  la  li- 
berté publique. 

M.  Cbapeuek  : La  manière  dont  le  roi  influera 
médiatementsnr  les  gardes  nationales  est  une  grande 
question  qui  vous  sera  soumise  par  votre  comité  ; 
mais  ce  qui  doit  prouver  que  nous  ne  voulons  pas 
opposer  un  chef  a un  autre  chef,  c'est  que  nous 
avons  déjà  décrété  qu'il  y aurait  un  chef  des  gardes 
nationales  par  chaque  département  ; l'Assemblée 
s'est  même  réservé  de  statuer  s’il  n'y  en  aurait  pas 
un  par  chaque  district  ; et  c'est  même  l’avis  du  co- 
mité de  constitution.  De  quoi  s'agit-il  ici  ? de  déesé- 
ter  en  principe  général  que  tous  les  citoyens  ont  le 
droit  de  défendre  ia  liberté. 

M.  Maloubt  ; Je  demande  la  parole. 

M.  Noailles:  J'observe  à M.  le  président  que, 
plusieurs  membres  ayant  demandé  la  parole  avant 
M.  Maloupt , ils  doivent  l’obtenir  avant  lui. 

M.  Rbynaud  (ci-devant  Montlosicr)  : Mon  amen- 
dement doit  être  mis  aux  voix...  Si  vous  refusez  de 
m'entendre...  Je  demande  qu'on  renouvelle  le  ser- 
ment d'être  fidèle  au  roi  ; cette  proposition  doit  pas- 
ser avant  toutes  les  autres.  M.  le  président , mettez- 
la  aux  voix. 

La  discussion  est  fermée  sur  l'amendement. 

M.  Follcville  : Je  demande , par  sous-amendo- 
mont,  que,  pour  lever  les  inquiétudes  de  ceux  qui 
semblent  redouter  la  latitude  du  pouvoir  exécutif, 
il  soit  dit  : - sous  l'autorité  couslilutioniielle  du  chef 
de  la  natiOD.  • Qu'est-ce  que  cette  uiullitude  de  pe- 
tits caciques  sous  le  nom  de  comtoandanU  de  gardes 
nationales  de  district  ? 

M.  LE  Président  : Sur  l’amendement  et  le  sous- 
amendement  ou  réclame  l’ordre  du  jour.  (Plireieurs 
voix  s'élèvent  dans  la  partie  gauche  : JVon  , ia 
çuestion  préa/a  bte .') 

L'amendement  et  le  sons-amendement  sont  écar- 
tés par  la  question  préalable. 

(Des  cris  redoublés  parlent  du  côte  droit , la  par- 
tie gauche  applaudit.) 
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La  première  dùiposition  de  Tarticle  » mise 
aux  voix  , est  adootée.  (On  .ipplaudit.) 

Plusieurs  mniiDres  ue  la  partie  droite  aban- 
donnent  leur  place  et  sortent  de  la  salle. 

M.  CuATBMAt'LA.>iTl  , «H  t’üdreuaM  à la  partie 
gauche:  Observons  le  plus  profond  silence;  il  s'agit 
U un  des  points  les  plus  sacrés  de  notre  constitu- 
tion. 

M.  Rabaud  faitlecturede  Useconde disposition  de 
l'article  l«r. 

M.  Rbvnauo  (ci-devant  Montlosier)  : Il  faut  ajou- 
ter après  ces  mots  • de  la  force  publique»  • ceux-ci  : 
• dont  le  roi  est  le  chef.  • Je  tiens  k cet  amendement 
et  le  soutiendrai  jusqu'à  la  mort  ; on  doit  le  mettre 
aux  voix. 

M.  Düqcbskoy  : On  ne  répète  ainsi  le  nom  du  roi 
que  pour  publier  dons  vingt  libelles  que  vous  atta- 
ques les  principes  monarchiques.  Vous  avez  décrété 
que  le  roi  était  le  chelsiipréinc  du  pouvoir  exéculif  ; 
veut-on  nue  vous  le  répétiez  dans  toutes  vos  délibé- 
rations? Il  est  temps  (Hie  l’on  sache  que  ceux  qui 
parlent  sans  cesse  de  rautorité  du  roi  ne  sont  pas 
ceux  qui  la  veulent.  (On  applaudit;  plusieurs  voix 
s'élèvent  : Ce  sotU  tes  ennemis!)  Les  meilleurs  amis 
de  la  constitution  sont  aii'^si  ceux  du  roi  ; le  roi 
est  dans  la  constitution  ; que  l’on  ne  vienne  donc 
pas  profaner  davantage  ce  nom  de  roi  et  cette  au- 
torité pour  nous  faire  perdre  notre  temps  et  exciter 
des  désordres. 

M.  Rbynaud  (ci-devant  Montlosier)  : 11  n’est  pas 
permis  d’incul;^r  ainsi  un  membre  de  cette  as- 
semblée sans  qu’il  lui  soit  permis  de  se  défendre... 
Je  n’inculpe  pas  votre  parti  » et  certainement  cVst 
beaucoup  pour  moi  ; mais  j'incul|)e  votre  décret. 

L’Assemblée  passe  à l'ordre  du  Jour. 

La  fleconde  disposition  Ue  l’article  1*'  est  adoptée. 

M.  LE  PaÉsiDBriTrJe  viens  de  recevoir  une  let- 
tre de  M.  le  garde-des-sceaux  » par  laquelle  il  m'en 
envoie  deux  autres . l'nne  de  Télecteur  de  Trêves» 
et  l’autre  du  prince  de  Hesse-Darmstadt. 

L* Assemblée  renvoie  ces  lettres  aux  comités  di- 
plomatique et  de  féodalité. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Rabaud  » après  avoir  fait  leeture  de  la  froi- 
eième  disposition  de  l'article  I«r  : Il  faut  distin- 

f;uer  la  force  et  son  organisation.  Quand  on  parle  de 
a machine  , on  ne  p.-irle  pas  du  moteur.  Tout  dans 
ces  dispositions  a rapport  à la  force  matérielle.  Je 
dois  ra|)peler  ces  principes  pour  ceux  dont  l'imagi- 
natiuii  divague  avec  tant  de  facilité. 

M.  Rbynaud  fei-  devant  Monllosicr)  : Je  vols  dans 
celte  troisième  aisposition  une  inconvenance;  vous 
pouvez  en  redresser  le  sens  en  la  considérant  abs- 
traitement. La  force  publique  désignée  dans  l’article 
doit  avoir  un  chef.  (On  demande  que  M.  Reynaud 
soit  rappelé  à l’ordre.)  Je  vous  délie  de  m’empécher 
(le  parler  ; je  vous -dirai  toujours , je  vous  dirai  jus- 
qu'au dernier  moment , que  vous  voulez  renverser 
lis  principes»  que  vous  êtes  des  manichéens.  Je  de- 
mande donc  que  l’on  mette  aux  voix  mon  amen- 
dement. 

M.  GoURDATf  : Je  demande  qu’il  soft  ajouté  après 
ces  mots  :•  Perturbateurs  de  l’ordre  et  de  la  paix,  ■ 
ceux-ci  : • El  contre  les  ennemis  de  la  liberté.  • 

M.  Rabaud  : Dois-je  répondreà  cet  amendement  ? 
(Plusieurs  voix  s’élèvent  : Non!) 

La  troisième  disposition  de  l’article  est  dé- 
crétée. 

M.  Rabaud  fait  lecture  de  la  quatrième  disposi- 
tion. 

M.  Foucault.  Je  demande  la  question  préalable. 
M.  Chapelieb  : Celte  phrase  : ■ la  nation  ne  forme 
point  un  corps  militaire,  • n'exprime  pas  une  id(^c 


nette.  Le  comité  a voulu  dire  que  les  gardes  natio- 
nales , qui  sont  toute  la  nation,  ne  sont  pas  un  corps 
militaire;  mais  il  faut  l’expliquer  d'uue  manière 
plus  claire. 

M.  DBSMEUKiEns  : Il  me  semble  qu'il  faudrait 
réuuir  le  paragraphe  neuvième  à celui-ci  » et  dire  : 
> Mais  les  citoyens  seront  obligés  de  s’armer  aussitôt 
qu’ils  en  auront  été  requis.  • 

La  proposition  de  M.  Desmeuniers  est  adoptée.  La 
uatriéne  et  la  neuvième  disposition  sont  reuuies  et 
écréléps,sauf  rédaction. 

^ M.  Rabaud  fait  lecture  de  la  cinquième  disposi- 

M.  Rbtnal'd  (dit  Montlosier)  : U est  singulier 
qu'on  veuille  forcer  tes  citoyens  à prendre  les  armes. 

M.  Dbsmbunibbs  : M.  le  président , il  est  de  votre 
devoir  de  rappeler  à l'ordre  un  opinant  qui  s'élève 
contre  une  disposition  déjà  décrété.  Que.  M.  Mont- 
losier ouvre  un  des  procès-verbaux  du  mois  de  mai, 
et  il  y verra  que  l’Assemblée  nationales  décrétéque 
nul  ne  pourrait  exercer  les  droits  de  citoyen  actif 
s'il  n'était  enrôlé  dans  la  garde  nationale.  Je  de- 
mande donc  qu’on  mette  l'article  aux  voix,  et, si 
M.  Montlosier  persiste , qu  on  le  mette  à l'ordre  et 
qu’on  inscrive  son  nom  sur  le  procès-verbal. 

M.  Rabaud  : 11  me  semble  que  l'on  peut  réunir  les 
paragraphes  six  et  sept  en  les  transposant , et  dire.  : 
■ Nul  corps  armé  ne  peut  exercer  le  droit  de  déli- 
bérer ; la  force  année  est  essentiellemeot  obéis- 
sante. • 

Celte  rédaction  est  décrétée. 

M.  Rabaud  fait  lecture  de  la  huitième  et  de  la 
dixième  disposition. 

M.  Desmeumers  : Je  dois  déclarer  ici  que  le  co- 
mité de  constitution  vous  proposera  d’autoriser  un 
corps  de  discipline  dans  lequel  la  garde  nationale 
pourra  délibérer.  Pour  éviter  toute  chicane  pusté- 
rieiire,  je  demande  qu'il  soit  fait  mention  ue  ma 
déclaration  au  procès-verbal. 

La  huitième  et  la  dixième  disposition  sont  dé- 
crétées , et  la  proposition  de  M.  Desmeuniers  est 
adoptée. 

Les  articles  II , III , IV  et  V sont  décrétés  sans  dis- 
cussion. 

M.  LARÉVEiLtiRE  \ J’ai  à vous  proposer  deux  ar- 
ticles additionnels  : je  n’abuserai  point  de  vos  mo- 
ments en  les  développant, je  mécontenterai  de  les 
lire. 

• Art.  I®'.  Les  enseignesdes  gardes  nationales  por- 
teront ces  mots  : • le  peuple  français , • et  ceux-ci  : 
• la  liberté  ou  la  mort.- 

• II.  Quelque  changement  que  le  temps  apporte 
dans  la  forme  des  habits  ou  des  gardes  nationales , 
l’habit  portera  toujours  les  trois  couleurs , bleu  , 
rou^r  et  blanc , et  il  sera  écrit  sur  une  des  parties 
les  plus  opparenlfs  des  habits  ou  des  <irm(^  les  mots 
suivants  : Constitution , Liberté , Égalité^  et  au- 
dessous  : VEILLEZ.  • 

L’Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  ces  deux  arti- 
cles à son  comité  de  constitution. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

SéANCB  DD  LUNDI  6 DÉCEUBBB. 

Sur  la  prc»positioD  de  M.  Gossio,  l’Assemblée  rend 
le  décret  suivant  : 

€ L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap* 
port  du  comité  de  constitution  sur  les  pétitions  des  assem- 
blées ailminittratÎTi»  dtni  déparlemeots  de  SadDe*et«Loire , 
de  ITsère,  des  Ardennes,  de  UHauloManie,de  l'illc- 
et-Vilaine,  de  la  Viume  et  du  Puy-de-Dôme,  décrète  ce 
qui  suit  : 

s 11  sera  nommé  deux  juges-de-palz  dans  cbacuoe  des 
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filles  rfe  Mteon  el  CbAlon»;  dcoi  dans  celle  de  Vicnr'c;  t 
deus  dans  c rllc  de  Sedan , un  iroisièmc  pour  ij  campag  i»-  ; j 
deux  dans  celle  de  Laugrcs;  Uoi:  dans  la  tille  de  Clerioüi*!, 
et  UQ  a Monlferrand.  I 

■ Il  sera  éiabli  des  iribanaux  de  commerce  dans  les  villes  ' 
de  CbàloDS,  MScoo,  Sedan,  SaiuUMalo  et  Clialelleraut, 
qui  auront  pour  ressort  l'étendue  territoriale  de  leurs  dis- 
tricts respectirs, 

■ Les  tribunaux  de  ee  genre  acluellemeot  exàtanls  dans 
ces  villes  contiDueroQt  leurs  fonctions,  nonobstant  tous 
usages  coolratres,  jusqu'à  l'instaHaüon  des  juge*  qui  se- 
ront éius  conformémenl  aux  décrets. 

« Les  nouveaux  juges  seront  installés  et  prêteront  aer» 
ment  en  la  forme  établie  par  rsrticle  Vil  du  décret  sur 
ror^anisalion  de  l'ordre  judiciaire.  » 

M.  Babaud  (de  Sainl-Éliennc ) , au  nom  du  comité 
de  couiUtulion  : Le  comité  ne  vous  o propose  que 
des  articles  constitutionnels.  Le  cours  de  ces  délibe- 
rations , le  nombre  d'objets  qui  vous  seront  néces- 
sairement présentés,  l’ordre  naturel  des  décrets  à 
porter  sur  l'organisation  de  la  force  publique  dans 
toutes  ses  parûfs,et  peut-être  les  obstacles  et  les 
dinicuUés  qui  continueront  d'embarrasser  votre 
marche,  mettront  néc<‘ssairemeiil  qucl<|ue  intervalle 
entre  la  déclaration  des  principes  et  l organisation 
définitive  des  gardes  nalion.iles.  Il  est  de  votre  sa- 
gesse de  prévenir  les  imjircssious  que  ces  premiers 
articles  pourraient  faire  sur  certains  esprits  , celles 
que  Ton  pourrait  tenter  d’inspirer  à quelques  au- 
tres, et  les  opérations  précipitées  que  l'inipallcnce 
pourrait  occasionner  en  certains  lieux.  Il  importe 
que  le  service  des  gardes  nationales,  telles  qu  elles 
sont  provisoirement  organisées , soit  continué  dans 
son  éUt  et  dans  sa  forme  actuels.  U est  juste  que  les 
citoveiiS  non  actifs  qui  ont  consacré  leur  temps , 
leurs  veilles,  leur  fortune  et  leur  courage  à servir 
la  chose  publique  durant  le  cours  de  cette  révolu- 
tion, ne  se  croient  pas  oubliés  de  la  patrie  ; une 
grande  récompense  leur  est  due  : c’est  aux  législa- 
teurs à la  leur  décerner.  Les  citoyens  non  aclife  qui 
ont  pris  leur  rang  parmi  les  gardes  nationales  et  en 
ont  mit  le  service  méritent  de  conserver  cet  honneur 
durant  le  reste  de  leur  vie.  Il  sera  nécessaire  |>eut- 
étre  en  certains  lieux  de  mettre  quelques  conditions 
à celle  récompense  de  la  patrie  ; mais  ces  condi- 
tions (dont  \\  s’en  faut  do  beaucoup  que  la  néce«ité 
soit  générale)  seront  l’objet  d’un  aécret  particulier; 
et  cependant  vous  jugerez  qu’il  est  juste  et  utile 
d’annoncer  aujourd’hui  In  disposiliongénéralc  : elle 
vous  fut  présentée  dans  noln-  rapport,  et  vous  la 
couvrîtes  d’applaudissements.  Voilà  pour  le  présent; 
quant  a l'avenir , vous  penserez  sans  doute  que  le 
citoyen  non  actif  qui  veut  servir  sa  patrie  ne  peut 
en  être  privé , et  vous  prescrirez  les  réglés  qui  doi- 
vent être  déterminées  a cet  ég.ird. 

Du  reste,  il  faut  dissiper  les  erreurs  et  les  terreurs 
qu’on  pourrait  chercher  à répandre  à cet  égard. 

Le  litre  de  citoyen  aclil  n’csl  pas  difficile  a acqué- 
rir. Vous  avez  sagement  voulu  qu'il  devînt  un  ob- 
jet d’émulation  pour  tous  les  Français , un  motif  au 
travail  , un  aiguillon  à l'industrie  ; vous  avez  voulu 
détruire  par  un  principe  de  moralité  la  tendance 
qu'ont  certains  hommes  à sc  laisser  aller  à la  paresse 
et  à l’insouciauce  sur  l’avenir.  La  propriété  carac- 
térise le  citoyen  ; le  travail  est  une  des  premières 
vertus  civiques,  et  vos  décrets  sur  l’aclivilé  des 
citoyens  ont  détruit  d’avance,  mieux  que  n'auraient 

fiu  le  faire  des  lois  réprimantes  , le  vagabondage  et 
a paresse.  La  paresse  du  peuple  est  le  caractère 
des  pays  esclaves  ; le  travail  est  le  caractère  des  pays 
libres  : cette  observation  est  de  tous  les  temps. 

En  conséquence  de  ces  réflexions  , le  comité  de 
constitution  vous  propose,  messieurs, de  décréter 
les  deux  articles  suivants  : 


a L'Asnmbléc  nationale  dtcr'île  : I*  qoe  les 
non  aclirit  q'O  onl  fait  jusqu'ici  ie  service  de  In  garde  iiaiio. 
nal':  pounoni  être  autorisés  a en  remplir  les  fonclions  pei»- 
dsnl  toute  leur  tic,  selon  les  règlements  qui  scrool  statués 
a CCI  égard  ; 

• 2*  Que  les  citoyens  qni  font  actuellement  les  fonetions 
de  gardes  nationales  contiDiieront  le  service  quand  ils  en 
seront  requis,  et  qu'il  ne  sera  rien  innové  par  le  prient 
décret,  c'est-a-dire  d'après  tes  principes  cuoslilutionnels 
décrétés  btrr,  dans  la  fbnoe  actuelle  du  service,  jusqu'à 
l'organisation  defioitiredes  gardes  nationales,  * 

M.  Dardrb  : L’article  l«r  me  paraît  daugeretix. 
Dans  beaucoup  d’endroits  des  citoyens  non  actifs  se 
sont  armés  et  onl  excité  des  troubles  ; le  décret 
qu'on  vous  propose  semblerait  autoriser  tous  ces 
mauvais  sujets,  très  d.iugereux  pour  l.i  tranquillité 
publique,  à être  conservés  dans  la  garde  nationale. 
Le  second  article  me  paraît  inutile  ; répéter  des  cho- 
ses décrétées , c’est  élever  des  doutes  sur  rcITica- 
cité  de  vos  décrets. 

M.Rabaud  : Le  second  article  que  nous  vous  pro- 
posons nous  a paru  indispensanle  pour  empêcher 
les  interprétations  insidieuses  <|u’on  fait  des  princi- 
pes généraux  que  vous  avez  décrétés , sans  attendre 
les  exceptions.  Quant  à l'admission  des  citoyens 
non  actifs  , elle  sera  soumise  à des  règlemenls  que 
nous  vous  présenterons  lors  de  l'orgainsalion  des 
g.irdcs  nationales.  L objet  important  est  de  préve- 
nir les  fausses  interprétations  de  vos  décreLs  , ces 
mouvements  dont  plusieurs  gardes  nationales  ont 
donné  des  exemples. 

Le  projet  de  aécret  de  M.  Rabaud  est  adoptée. 

M.  R.ibaud  présente  les  rédactions  suivantes  pour 
remplacer  les  articles  IV , l\  et  X du  décretcousti- 
tulioniiel  sur  l'institution  de  la  force  publique. 

vVlI.  Let  dtoyens  ne  pourront  nerter  aucun  acte  de  ft 
force  publique  établie  par  la  constilution  sans  avoir  été 
requis;  mais  ioruqur  l’ordre  publique  troublé  ou  la  patrie 
en  péril  demanderont  l’emploi  de  la  force  publique,  ks 
citoyens  ne  pourront  refuser  le  service  dont  il*  seront  re- 
quis également. 

• VIII.  Les  citoyens  armé*  ou  prêts  è s'armer  pour  la 
chose  publique,  ou  pour  la  défense  de  la  liberté  et  de  la 
pallie,  ne  formerout  point  un  corps  militaire.  • 

Ces  articles  ainsi  rédigés  sont  adopU«. 

De  VorganUaiion  de  la  caisie  de  V extraordinaire. 

M.  Camvs  : Les  commissaires  nue  vous  avez  nom- 
més pour  surveiller  la  caisse  de  l’extraonlinaire  ont 
eu  des  conférences  avec  ie  comité  des  finaticis , 
ch.irgé  de  l'organisation  de  cette  caisse  ; ils  oui  exa- 
mine le  travail  des  commissaires  du  foi , qui  leur 
a paru  d'une  grande  utilité.  L’un  des  objets  prin- 
cipaux de  ce  travail  est  que  la  caisse  de  l’extraor- 
dinaire ne  fasse  point  de  dépense  proprement  dite , 
mais  qu'elle  serve  uniquement  au  remboursement 
delà  nette.  Vos  commissaires  n’ont  pas  cru  devoir 
prendre  sur  eux  de  vous  présenter  un  mode  par- 
ticulier de  comptabilité  sur  celle  caisse;  car  vous  fe- 
rez des  règles  générales  de  complabiliilé  pourtotilcs 
les  caisses  publiques.  Ils  vous  proposent  aussi  des 
mesures  pour  accélérer,  pour  assurer  la  rentrée 
et  l’extiiiclion  des  assignats,  et  un  décret  partiru- 
lier  pour  faire  servir  aux  besoins  de  l’année  1701 
le  produit  de  la  contribution  patriotique. 

Dans  ce  moment  il  y a dans  la  caisse  de  l'exlra- 
ordinaire  11,601,000  liv.,  dont  1,367,000  liv.  pro- 
viennent deÿra*rféeoii#e  dont  vous  avez  ordonné 
le  versement,  et  le  surplus  d’une  partie  des  rentrées 
de  la  contribution  patriotique.  Vous  avez  déjà  dé- 
crété que  le  tiers  ae  celle  contribution  serait  em- 
ployé aux  dépenses  ordinaires.  Dans  ce  moment  les 


Paru  |}|i.  lirnri  PIuD  , fW  liaiaBewiB  . M. 


£61 


soumissions  s'flèvenl  k 107,000  lir.;  les  poursuiles 
que  vous  nve*  autorist^es  pour  les  recouvremcnU 
promettent  qu'elles  s’élcveroiil  à 20Ô  millions.  Il  n’a 
encore  payd  pour  le  premier  tiers  , qui  doit  dtre 
de  35,600,000  livres, que  25,312,377  liv. Nous  vous 
proposons  donc  d'autoriser  le  trésorier  de  l extraor- 
ditiaireà  verser  dans  le  trésor  public  le  complément 
de  ladite  somme.  Ce  ne  sera  Jamais  qu'en  vertu  d'un 
dccretdu  corps  législatif  que  ces  versements  pour- 
ront se  faire  ; la  caisse  de  IVxtraordinaire  ne  doit  ja- 
mais être  autorisée  à faire  les  dépenses  courantes  ; 
car  vous  srmbleriez  par-là  favoriser  la  dissipation 
desfonüs destinés  au  remboursement  de  la  dette  pu- 
blique. 

A la  suite  de  cei  observations  M.  Camus  présente 
un  projet  de  décret  sur  l’organisation  de  la  caisse  de 
l'eitraordinaire  ; les  articles  en  sont  successivement 
décrétés , ainsi  qu’il  suit  : 

TITRE  I«. 

pi  V4M  4ê  U fiuê  dt  ttxirmoféimMrê. 

« Art.  La  caisse  de  l'exlraoréinaire,  dealioée  à Is 
rrcetlc  des  revenus  et  des  Tonds  qui  ne  feront  pas  partie  des 
contributions  ordinaires  et  à racquiliuaienl  des  d«Ues  de 
l'Etal,  fera  un  Ctablissencnt  eniivrement  disUnct  et  séparé 
do  trésor  public,  ou  caikse  de  i'ordinaire. 

• II.  Il  n'jr  aura  qu'une  seule  caisse  de  rextraordlnairej 
mais  le  service  de  cette  caisse  sera  divisé  en  deus  parties, 
adminlvtraiion  et  trésorerie. 

■ IIJ.  L'adminutraiioQ  de  la  caisse  sera  provisoirement 
entre  les  mains  du  commiuait  e nommé  par  le  roi  à cet  ef- 
Tel.  Aucune  Mtmme  oe  sera  délivrée  que  sur  les  ordounin- 
CCS  par  lui  données  en  eiécution  des  décrets  du  l'AiMm- 
blée,  sanctionnés  par  tu  ruL  Lq  dale  H la  teneur  des  déorrls 
seroniusprioiùcsdatis  les ordonoauces;  Usera respousoble 
deadites  ordonoancos, 

« IV.  Le  coniiiiissaire  du  roi  on  idmiDistrateor  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire  Taillera  à oe  que  la  reeeile  de 
toutes  les  sommas  qui  doivent  être  portées  à la  caisse  y 
soit  versée  dirrclrmenl  et  à leur  échéance;  à œt  effet,  il 
fera  dresser  le  dénombrement  des  biens  nationaux  par  dé- 
partcmenl*,  districts,  cantons  et  mnnici|)alité<.  Les  direo 
toirea  de  drpanejoenU  et  de  dliuicts  seront  tenus  de  lui 
donner  tous  les  rensei|tnemenU  néeessairas  sur  cet  objet, 
et  de  lui  cnvo>er  tons  les  mois  un  état  sommaire  des  biens 
nationaux  mobiliers  et  immobiliers  qui  auront  été  Tendus 
dans  lu  dépariement  ou  dans  le  district 

« V.  L’adminislrateur  proposera  au  roi  les  précautions 
qui  lui  paraîtront  le  plus  convenables  pour  surveiller  la 
rentrée  de  la  couUibution  pairioiique  et  celle  des  autres 
objets  à verser  dans  la  caisse  de  i'eiiraordiiiaire. 

t VI.  Le  trésorier  de  l'extraordinaire  recevra  la  totalité 
des  sommes  qui  doivent  mirer  dans  la  caisse  de  l'oxlraor- 
dinaire,  selon  le  détail  qui  en  sera  Tait  au  litre  II.  Il  rece- 
vra aussi  les  originaux  des  otdigotions  et  des  annuités  qui 
seront  fournies  psr  les  aaunieipalilés  et  parles  parlkulitrs 
qui  se  rendront  acquéreurs  da  biens  nitionsux  ( il  en  Tor- 
mera  chaque  mois  un  état  et  jl  en  sera  laissé  nn  duplicala 
au  receveur  de  districU 

« VU.  Toutes  les  sommes  qui  proviendront  des  roeeltes 
de  l'extraordinaire  seront  versées  dans  une  seule  cl  même 
caisse;  il  sera  tenu  dc«  livres  à parties  doubles  pour  cun- 
slatcr  la  rcccllc  générale,  ainsi  que  les  reuibourscincnls 
dos  dettes  de  l'Eiat  et  des  secours  fournis  au  trésor  public; 
mais  il  sera  icmi  en  outre  des  livres  auxiliaires  pour  con- 
stotrr  l'état  de  la  recette  de  chaque  partie. 

« VIJI.  La  caisse  de  l’extraordinaire  sera  visitée  et  véri- 
fiée par  le  commissaire  du  roi , rn  présence  des  comrois- 
aalroide  l' Assemblée  nationale  ou  des  autres  enmmisiaires 
qui  si-ront  nomméi  par  le  corps  législatif,  au  moins  deux 
fub  dans  chaque  mois  : les  livres  de  la  caitte  seront  cotés 
cl  paraphés  pav  première  ei  dernière  par  le  «ommisiaire 
du  roi.  Tous  1rs  mon  l'étal  de  la  oaisM  sert  rendu  public 
par  la  voie  de  nmpreadoo. 

« IX.  La  commissaire  et  la  trésorier  présenteront  à 
rAssembiée  nationale,  dant  le  nois,  un  plan  détaillé  det 


bur  et  des  commis  qu'ils  jogeroiu  leur  être  néccïsal- 
: re<,  ain>i  que  du  local  où  la  trésorerie  de  rexiiaQidH.Miru 
I el  l’adminislrali'm  de  ladite  caUM*  pourront  être  établies. 

• X.  Les  assignats  qui  vont  être  ince'sjmmonl  fabri- 
qués soruni  déposés,  à mesure  de  leur  fabrication , dans 
une  armoire  fermant  à trois  ciés  , qui  sera  élablu' à i.n 
caisse  de  l'extraordinaire.  Leur  déjvôl  sc  fera  en  présiuice 
tant  des  commissaires  de  l'Assimnlée  et  du  roi  pour  lu 
fabrication  des  assignais  que  des  commissaires  de  l'Assem- 
blée el  du  roi  pour  la  <ais.se  del'cxlraordinairc;  il  eu  sera 
dressé  procès-vpi  bal.  Une  des  clés  sera  remise  à l’admi- 
nistraleur  de  la  caisse  de  l'ciiraordinalrc,  une  autre  an 
trésorier  de  la  mémo  caisse,  et  la  troisième  aux  arriitvc-:, 
d'où  pile  ne  pourra  sortir  que  pour  être  remise  à un  des 
commissaires  de  l'Assemblée  nationale  ou  du  eprps  lé- 
gislatif. 

• XI.  Le  lundi  matin  de  chaque  semaine,  te  commis- 
saire du  roi  cl  un  des  commissaires  derAssembléc  se  Irans- 
porieront  à la  caisse  de  l'extraordinaire  , et  en  leur  pré- 
sence il  sera  délivré  au  trésorier  la  quantité  d'assignats  qui 
lui  sera  nécessaire  pour  fuiic  les  paicmenis  de  la  semaine, 
suivant  le  bordereau  qu'il  repré^ntera.  Le  trésorier  cq 
donnera  son  reçu  sur  un  registre  particulier,  qui  demeu- 
rera ren^rmé  dans  la  même  armoire  que  les  gasignaU;  U 
sera  dressé  proeî  s-vcrbal  de  culte  remise, 

• XII.  Les  bnnoralrus  des  adminisiratcurscltrésorlcri, 
appoinlcmenU  drs  commis,  frais  de  bureaux,  et  touti's  au- 
tres dépenses  relatives  à la  cais'-e  de  rexlnordinaire,  se- 
ront payés  par  le  trésor  public,  d'upréa  cc  qui  aura  été 
décrété  par  l’Assemblée  el  sanclionné  par  le  rui,  Il  est  ex- 
pressément défendu  à tout  employé  à la  caisse  de  l'extri* 

I ordinaire  de  se  payer  par  ses  mains  des  deniers  de  la  caisse# 

I sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être, 

TITRE  II. 

D4  la  recttle  dt  la  «afsie  de  Cextraordinairtt 

■ Art.  1*',  Le  produit  des  ventes  des  domaines  natio- 
naux, soit  mobiliers , soit  immobiliers^  l«s  intérêts  des 
obligations  données  en  paiement  des  acquUit  ions,  le  produit 
du  rachat  des  droits  féodaux,  les  sommes  provenant  des 
fruiisdes  domaines  nationaux,  l'évaluaiiuii  du  produildes 
dîmes  entre  les  mains  des  ferroiors  qui  en  icml^saient,  lu 
coulribiition  patriotique,  les  bons  restant  dans  les  caisses 
des  receveurs  des  décimes  du  ci-devant  clergé,  formant  le 
reliquat  de  leurs  anciens  comptes,  et  taules  autres  recettes 
extraordinaires  qui  ont  été  ou  seront  décrétées  par  l’Al- 
semblée,  seront  versées  dans  la  caisse  de  reitraordinalre, 

« II.  Aussitôt  la  réception  du  présent  décret , les  rece- 
veurs de  district  feront  passer  à la  caisse  de  t'ciiraordiiiaire 
tous  les  fonds  déjà  réalisés,  cl  successivement,  dequinxaine 
en  quinxainc,  tous  ceux  qu'ils  recevront  sur  les  objets 
mentionnés  ci-vleisus,  sauf  l'excepUon  résultant  du  décret 
du  30  novembre,  relativement  aui  seuls  fruits  des  bieoa 
nationaux. 

• ill.  L'Assemblée  nationale  charge  spécialement  les 
directoires  de  district , sous  la  surveillance  des  départe- 
ments, de  maintenir  l'exaciilude  desdites  remises,  et  rend 
les  adminisi râleurs  responsables  d<  s retards  qui  pourraient 
résulter  de  la  négligi  needus  trésoriers  à cet  égard. 

«IV,  Le  produit  dt^  fruits,  qui,  en  vertu  du  décret  du 
30  novembre,  a été  ou  sera  réalisé  jusqu'au  i*'  janvier 
<791.  servira  à acquitter,  sous  Hn^pcction  des  direcloiree 
de  départements,  dans  les  districts,  les  pen'^ions  et  trailo* 
meiiis  dus  aux  ecclésiastiques,  religieux,  religieuses  et 
chaiioines^s,  sauf  les  suppléments  à fournir  par  le  trésor 
public  pour  compléter  leur  entier  paiement  ; mais  4 comp- 
ter de  cette  époque  ils  seront  verêés  directeiMOt  dans  la 
caisse  de  i'<  ili  aordinaire,  et  le  trésor  public  sera  chargé  de 
faire  acquitter  lesdites  pensions  et  traiieiMQti, 

f V.  Les  receveurs  de  districts  arrêteront,  le  31  décem- 
bre de  cette  année,  un  état  des  recettes  qo'Us  auront  faites 
jusqu'à  cette  éfioque  sur  les  Ihiiis  des  biens  palioMus.  Hl 
feront  certifier  ect  état  pqr  les  direetoifei  et  Ig  resMUronl 
au  trésorier. 

• VI.  Les  recevenrs  de  disirleli  aœoapafneroqt  les  re- 
mises qu'ils  feront  4 la  caisse  de  l'exlraordjoaire  de  bor- 
dercqug  sépai^  où  cfigquc  oJluet  d'où  prqTiepdront  Iss 
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Ter^j  ten  dKHnf'uÿ , et  ils  auront  soin  d'jr  d6iaüler  les  cs> 
p^srt  valeurs  dans  lesquelles  ils  auront  reçu. 

t VU.  Lors  de  leur  recette,  le*  receveurs  exprimcrtnl 
dans  letirs  joumaut  les  sommes  qu'iK  recevront  en  espèces: 
ils  en  donneront  avis  ou  trésorier  de  rexiraoidiuaire  et  les 
enverront. 

• VIII.  Les  espèces  qui  seront  apportées  & la  caisse  de 
l'cslmordircùre  seront  vervées  $ur«le-champ  au  trésor  pu* 
blie,  qui  rcmetlni  en  échange  à la  caisse  de  IVilraordi* 
paire  iiareiltc  somme  en  assignatSt  lesquels  seront  annulés 
et  bi(T^  5ur-le-cbarop«  en  pr^icc  de  radminisiratcur  du 
trésor  public,  de  la  manière  qui  sera  détaillée  d-aprè^. 

c IX.  A l'égard  dos  assignatv  versés  dans  les  caisses  de 
dlsiricU  en  paiement  de  diver>  objets  mentionnés  dans  les 
premier  et  second  arliclest  les  receveurs  seront  tenus,  é 
l'instant  même  du  paiement  et  en  présence  de  ceux  qui  1er 
feront,  de  les  annuler  et  biOer,  comme  il  va  être  dit. 

• X.  Le  mol  annulé  sera  écrit  en  gros  caractère  sur  le 
corps  de  l'asvignol,  cl  on  biffera  en  outre  le  revers,  de  ma- 
nière cependant  que  les  signatures  et  numéros  demeurent 
reconnaissables,  pour  pouvoir  être  rjcileoicot  tiécbargés 
tnr  les  livres  d’enregistrement.  Leur  numéro  sera  aOirbé 
dans  le  bureau  du  receveur  du  district  et  à la  Bourse,  dans 
les  lieux  où  il  V a une  Bourse. 

v XI.  LeMlits  assignats  ainsi  annulés  et  btlTés  seront  en- 
TOjés  ù la  caisse  avec  les  bordereaux  dont  il  est  fait  men- 
tion art.  VI. 

« XII.  Aussitdt  que  la  caisse  de  l'extraordinaire  aura 
reçu  la  valeur  de  1 millioa  en  assignats  annulés,  il  sera 
procédé  publiquement,  et  en  présence  des  commissaires 
de  rAs'Cmblée  nationale,  à leur  brûlure,  au  jour,  lieu 
et  heure  qui  seront  indiqués  par  adiebe,  et  il  ser.i  ün  tout 
dressé  procès-verbal  qui  sera  déposé  aux  archives  nationa- 
les, et  un  double  remis  ù )a  caisse  de  rcxlraordinairc. 

TITRE  111. 

Di»  pakwun  U à faire  par  la  eaÜH  de  Cextraardinaire, 

• Art.  I*'.  La  caisse  de  l’exlnordinaire  ne  fera  aucune 
espèce  de  dépense  : il  n'eu  sortira  aucune  somme  f)ue  pour 
l'acquit  des  diverses  parties  de  la  dette  publique  non  con- 
stituée dont  le  remboursement  a été  ou  sera  décrété,  et 
pour  fournir  au  trésor  public  les  secours  qui  auront  été 
pareillement  décrétés. 

< IL  La  caÎMe  de  l'extraordinaire  étant  chargée  par  le 
présent  décret  de  recevoir  le  produit  des  fruits  et  les  inté* 
réis  des  obirgations  qui,  d'aprùx  les  opérations  relatives  au 
dergé,  sont  devenues  une  poition  des  revenus  nationaux, 
elle  remettra  pour  l'année  1791  an  trésor  public,  par 
forme  de  compensation , la  somme  de  60  millions  en  assi- 
gnats. 

I 111.  Pour  éviter  les  inconvénients  révoltant  de  la  Icn- 
tenr  des  recouvrement*  du  premier  tiers  de  la  contribution 
patriotique,  destinée  dans  son  origine  aux  bcsoitis  du  tré- 
sor public,  et  pour  en  simplifier  la  comptabilité,  la  caisse  de 
rextraordinaire  ; versera,  ù mesore  des  rentrées  qu'elle 
pourra  fala*  sur  la  (otalité  de  la  contribution  patriotique 
Bf  ulemeat  et  dans  les  valeurs  qui  rentreront , la  sK>mme  ù 
laquelle  ce  premier  tiers  sera  évalué. 

« IV.  Ladite  évaluation  est  itxécft  35  millions. 

« V.  Lorsque  le  versement  de  ces  95  millions  au  trésor 
public  sera  complété,  toutes  les  rentrées  de  la  coniribu- 
tton  patriotique  seront  employées  ù l'cxtinctioti  des  assi< 
gnals. 

• VI.  II  ne  sera  fait  «uenn  versement  des  fonds  prove- 
oaut  de  la  coniribalion  patriotique  qu’en  vertu  d'tin  dé- 
cret du  corps  législatif.  Les  reconnaissances  de  liquida- 
Uoas  d'olBces  seront  présentées  an  commissaire  du  roi, 
qui  en  gardera  un  double,  et  II  délivrera  au  porteur  des 
ordonnances  sur  le  trésorier  pour  leur  montant 

a Vil.  Lesdiles  ordonnances  acquittées  par  le  trésorier 
resteront  dans  ses  mains  pour  sa  décharge , et  il  y joindra 
la  reconoaissaDce  de  liquidaliim  arqniitéc  par  la  partie 
prenante.  Le  rapport  de  ces  deux  pièces  sera  nécessaire  à 
M décharge. 

" VIU.  Leeommlnaire  dn  roi  délivrera  pareillement  au 
trésorier  des  ordonnances  pour  le  montant  di>s  effet*  au 
porteur  dont  le  remboursement  aura  été  décrété  par  l'As- 


semblée nationale,  et  sur  ces  ordonoatKos  le  trésorier 

quittera  ledits  utfeU. 

i IX.  Lorque  le  paiement  s'oiïectucra , et  en  présence 
de  la  partir  prenante,  il  sera  coupé  un  des  angles  du  pa> 
pier,  de  manK-re  k l'annuler  évidemment , e(  le*  papiers 
seront  CQSuile  brûlés  publiquement  dans  la  formequî  sera 
prescrilr.  Le  procès>verbaI  de  brûlement,  signé  des  com- 
missaires qui  seront  désignés,  sers  rapporté  par  letré-soricr 
avec  t’ordonnance,  cl  lui  servira  de  décharge  lors  de  la 
reddition  de  ses  comptes.  ■ 

— M.  Curt  présente,  au  nom  du  comité  de  U ma- 
rine, le  décret  suivant  : 

t L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  te  rapport 
de  son  comité  de  marine,  décrète  qu’il  sera  mlsù  la  dlspo- 
silioD  du  ministre  de  cc  département  t 

1 1*  La  Mmme  de  1,067,000  livres  pour  la  dépense  da 
mois  de  novembre  de  l’armement  décrété  le  ISfuin  ; 

« 1*  La  somme  de  1,308,204  livres  6 sous  8 deniers  pour 
la  dépense  du  même  mois  de  novembre  de  l'ariDement  dé- 
crété le  4 septembre  ; 

a y La  somme  de  189,785  livret  \ de  denier  pour  huit 
mois  d'augmentation  de  solde  accordée  aux  troupes  de  la 
marine,  à compter  du  1'*  mai  dernier; 

f 4”  La  somme  de  1 17,665  livres  13  sous  I denier  pour 
la  dépense  des  députés  de  la  mai  ioe  k la  fédération  géné- 
rale : 

• 5*  La  somme  de  195,100  livres  pour  l'augmeDtalion 
des  dépen*e*  occasionnée*  par  l’armement  en  guerre  des 
Tais*eHitx  drstinés  pour  la  stalioti  des  Iles  d’Amérique; 

• 6*  La  somme  de  144,212  livres  t sou  8 deniers  pour 
les  dépenses  faites  pour  le  détachement  du  régiment  de  la 
Guadeioupf-  arrivé  de  Tai  .igoan  Havre  et  les  envois  extra* 
ordinaires  ordonné*  pour  relie  culonle; 

■ 7*  La  somme  de  299,786  livres  18  sous  4 deniers  pour 
huit  moi*  d'augmeniiiion  de  solde  accordée  aux  trou{>et 
des  colonies,  k compter  du  1*'  mal  dernier. 

• Décrète  que  ces  dilférentes  sommes,  formant  celle  de 
8,921,998  livres  17  sous,  ne  sont  que  provisoirement  ac- 
cordées , et  sans  entendre  rien  préjuger  sur  les  étals  de 
frais  d'armement  et  autres  dépenses  présentées  par  le  dé* 
partement  de  la  marine,  t 

Ce  décret  est  adopté. 

M.Larochbfol'cauld:  Votre  comitd  des  impo- 
sitions m'a  chargé  de  vous  présenter  le  résultat  de 
sou  travail  et  de  vus  décrets  sur  les  moyens  de  |>oi)r- 
voiraux  fiépensi-s  publiques.  Il  vous  ob'sene  que  les 
vohle.s  des  hieiis  nationaux,  qui  sc  fout  avec  lapins 
grande  activité  dans  chaque  (lepnrtoment,  vous  four- 
niront les  moyens  de  rembourserdes  dettes  dontl'in- 
térét  actiielb'iiieiit  à la  charge  de  l'Etat  est  beaucoup 
supérieur  au  revenu  des  liions  vendus...  La  contribu- 
tion pitriotiqiie  vous  présente  une  autre  ressource 
importante,  quoique  vous  l'ayez  subsidiairement  ap- 
pliquée au  remboiirsenienl  des  premiers  400  millions 
d'assignats.  Les  ressources  plus  etemhies  que  vous 
avez  prises  pour  le  remboursement  de  la  dette  vous 
I (>ermellcnt  d'employer  le  premier  tiers  aux  besoins 
} courants  de  raiiuée  proehaiue,  par  la  considération 
importante  de  ne  pas  charger  inutilement  le  peuple 
de  35  millionsd'iii. positions. 

: Danslescirconstancespémblesoitnousnous  trou- 

vons, il  est  surtout  intéressant  de  diminuer  autant 
qu'il  est  possible  Ieschai^espublique5.;c*estun  moyen 
inévitable  de  faire  prospérer  l'agricuilure  et  lecoiii- 
nierce  et  d'augmenter  en  peu  de  temps  les  richesses 
nntioiinles.et  parconséquent  les  coiitributioiispubli- 
ques...  D’après  les  calculs  de  votre  coiuilé  dcsliiian- 
ces,560  millionsformcronten  1791  la  somme  de  tou- 
tes les  dépenses  publiques  qu'il  est  |H>ssible  de  pré- 
voir. C'est  pour  pourvoir  à cette  somme  que  nous 
vous  proposons  les  moyens  suivants  : 

10  Leproduit  de  la  contribution  foncière,  800  mil- 
lions. (Il  s’élève  quelques  murmures.)  Cette  somme 
. vous  paraît  considéraDlc;  mais  je  vous  observe  que 


D'APRÈS  PALIARD. 
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Lou.’i- Alexandre , duc  de  la  Roche/uucauld , député  de  Paris  à la  Constituante. 
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le  comité  des  ^ dans  son  rapport  rnr  la 

coiilrii'iilion  lüiidcn* , . uusa  prouvé  qu.’  ccttcsomme 
est  iniiiiiment  inférieure  à celle  qui  étailauticfuisàla 
charge  des  terres. 

Nous  avons  évalué  lescharges  anciennes  a 31 4 mil- 
lions ; mais  nous  n’avions  pas  compris  dans  cette 
évaluation  20  millions  pour  la  part  représentative 
des  corvées  de  routes,  ni  les  frais  immenses  de  la 
perception  des  dîmes, impOt  territorial  ensonentier, 
ni  le  produit  des  droits  sur  les  fours  à cuire,  qui, 
sousTapparence  d'impositions  indirectes,  grevaient 
eflécliverneiit  l’Etat.  L’impOt  des  privilégié-^  est  éva- 
lué à 32  million.^ , dont  les  trois  quartsTorment  aii- 
iourd'biii  un  iinpOt  foncier.  Tous  ces  objets  portaient 
la  charge  ancienne  des  terres  à 358  millions.  Des 
300  iiiilTions  que  nous  vous  proposons  aujourd'hui, 
7 seront  employés  pour  les  frais  de  perception,  et 
0 millions  eu  fonds  de  non-valeurs. 

•JO  Le  produit  de  l’impOt  personnel:  67  millions, 
dont  1 million  pour  les  trais  de  perception  et  6 mil- 
lions pour  les  fonds  de  non-valeurs,  cesfonds  devant 
être  proportionnellement  beauconp  plus  considéra- 
bles pour  ce  genre  de  contribution,  pareequ'il  sera 
indispensable  d’accorder  dans  les  premiers  tuomenls 
beaucoup  de  décharges  et  de  modérations  ; 

30  35  millions  représentatifs  des  autres  contribu- 
tions particulières  que  vous  avez  décrétées. 

Total  des  trois  objetsci-dessus,  382  millions,  dont 
la  disposition  sera  partagée  entre  le  trésor  public  et 
les  départements. 

40  Droits  d'enregistrement,  au  moins  40  millions; 
5 » droits  de  licence  à établir  sur  les  débitants  de  cer- 
taines marchandises;  80  droits  d’aflinage  etqueh|ucs 
autres  perceptions  particulières,  l,380,uoo  livres; 
70  droits  aux  frontières,  dont  vous  décréterez  inces- 
samment le  tarif,  20  millions  ; 8<> entrées  dns  villes: 
bien  combinées,  elles  formeront  des  recettes  effecti- 
res  de  24  millions;elIes  ne  pourrotiten  produire  da- 
vantage, parcequ'uiie  coutributiun  semblable  sera 
établie  pour  subvenir  aux  dépenses  municipales; 

ixistes  et  messageries,  12  millions;  10°  produits 
de  I administration  desforétsnationales,  20  millions: 
1 10  3,700,000  livres  dus  par  les  Américains,  et  dont 
la  rentrée  nous  a été  assurée  par  le  Congrès. 

Nous  nous  dispenserons  de  vous  présimterle  pro- 
duit de  l’impOt  du  tabac,  celui  des  loteries;  nous 
trouvons  les  20  millions  qui  manquent  dans  le  pro- 
duit de  la  vente  des  magasins  de  tabac  et  de  sel  ap- 
partenant ù la  nation  , produit  qui  s'élèver.1  à 
20,500,000  liv.  pour  chacune  des  deux  années  1791 
et  1702.  Plusieurs  de  vus  revenus  augmenteront 
successivement,  tel,  par  exemple,  que  celui  de  la  ré- 
gie des  |K>stes;  plusieurs  dé|>ensesdiininueront;  telles 
sont  tes  rentes  viagères,  qui  produiront,  parleur  ex- 
tinction successive,  un  benéticeannuel  de4  millions. 
L,e  rétablissement  du  crédit  fournira  à vos  succes- 
seurs des  moyen.s  justes  et  prulitables  de  diminuer 
l’intérêt  de  la  dette  constituée  par  des  offres  réelles 
de  remboursonient,  etc. , etc.  Tous  les  objets  que  |e 
viens  dedétaillerformenluiircvenu  total  de 560  mil- 
lions, dont  504  seulement  seront  à la  charge  des 
contribuables.  Le  produit  des  postes , ni  les  20  mil- 
lions résultant  de  l’administration  des  forêts,  ?ii  les 
4 millions  des  Américains,  ni  le  produit  de  la  vente 
des  maga.sins  de  sel  et  de  labac  ne  pouvant  être  re- 
gardés comme  des  charges  publiques, les  impositions 
actufêles  ne  s’élèveront  donc  qu’a  504  millions,  tan- 
dis que  les  charges  anciennes  s'élevaient  à 738  mil- 
lions, comme  il  est  prouvé  par  l’état  suivant  des  an- 
ciennes contributions  publiques.  (M.  Larochefou- 
cauld  fait  lecture  de  cet  état.)  La  charge  réelle  sera 
donc  moins  forte  de  plus  de  170  millions.  La  dépense 
ne  s’élèvera  pas  au-delà  de  560  millions,  et  vous  au- 


rez aboli  îcs  loteries,  vous  aurez  déchargé  le  peuple 
des  droits  sur  le  taUeet  les  boissons,  et  les  campa 
gués  cesseront  eiilin  tl’êlre  vexées. 

L’Assemblée  ordoniu'  l'impression  du  rapport. 

^M.Dauchy  pré.sente,  au  nom  ducomiUi  d’impo- 
sitioD,  le  décret  suivant  : 

i L’Asscrotdée  nationale , après  avoir  entendu  son  co- 
mité d'impositions,  décrète  qu’à  compter  du  1*' janvier 
prochain  le  comiffcrcc  et  la  vente  des  eaux-de-vie  cesse* 
roni  d'ètre  exclusifs  au  proOl  de  PEial  dan»  les  départe- 
ments d’Ille-et-Vilaine,  des  Cûles-du  Nord,  du  Finistère, 
du  Morbihan  et  de  la  Loire-Inférieure,  qui  composent  la 
ci-devant  province  de  Bretagne.  A compter  de  celte  époque 
du  1*'  janvier,  U sera  libre  à Ions  les  citoyens  de  s'appro- 
visionner et  de  faire  commerce  d’eaux-de-vie,  sauf  le  paie- 
ment des  droits  qui  pourraient  être  élaUis  et  l'exécution 
des  règlements  qui  seraient  faits  on  conséquence.  Après  lo 
1*' janvier,  les  régisseurs  des  devoirs,  impôts  et  billot  éta* 
blis  dans  la  ci-devant  province  de  Bretagne,  vendront  pu- 
bliquement et  sur  enchères  le^  eaux-de-vic  qu'ils  amont 
en  magasin,  et  ils  tiendront  compte  du  produit  de  ladite 
vente,  ainsi  que  des  autres  objets  de  leur  régie.  * 

Ce  décret  est  adopté. 

— plusieurs  menibresdemandent  la  réduction  des 
droits  (l'aides , dans  les  cinq  dé|aflcments  compo- 
sant la  ci-devant  province  de  Bretagne;  d’autres, que 
l'Assemblée  prenne  un  parti  défînilif  sur  lesdroiU 
d'aides.  L’Assemblée  ortlonne  le  renvoi  des  diverses 
propo.sUioris  à son  comité  d'impositions. 

— Une  députation  de  rassemblée  administrative 
du  département  du  Pas-de-Cabiis  est  admise  à la 
barre;  elle  présente  le  tableau  des  désordres  occa- 
sionnés dans  le  département  par  les  alarmesdu peu- 
ple sur  la  libre  circulation  des  grains.  Loin  de  la 
protéger,  la  garde  nationale  même  se  joint  au  peu- 
ple. La  loi  martiale  a été  publiée;  mais  le  départe- 
ment .sent  qu’il  est  absolument  impossible  de  rame- 
ner l'ordre  si  l'Assemblée  nationale  ne  se  détermine 
point  à dissiper  les  alarmes  du  peuple.  1 1 propose  en 
conséquence  à l’Assembléededecrélerqii'ij  ne  pourra 
êire  embarqué  de  grains  sans  que  la  municipalité  du 
lieu  du  départ  ait  délivré  un  acquil-à-cautioti,  qui 
sera  visé  par  la  municipalité  du  lieu  po^jr  lequel  se- 
ront destinés  les  grains.  Ce  département  demande 
aussi  des  secours  extraordinaires  pour  soulager  la 
misère  du  peuple. 

M.  Beaumetz  présente  un  projet  de  décret  con- 
forme à la  pétition  du  département. 

L’Assemblée  en  ordonne  le  renvoi  à son  comité 
des  rapports. 

La  séance  est  levéç  à trois  heures. 


LITTÉRATURE. 

Co//crl/ân  A/sior/auf  à*t  Mimoirn  du  r^gne  de  Louis  TF, 
de  Duclov,  Manillon,  Heoiull,  Maurepat,  d'Aiguillon,  etc., 
avec  le  vie  eccrèle  du  mardcbel  de  Richeliev,  et  te*  piè- 
ce* curieuee^  et  originale*  de  *on  portefeuille;  15  volunet 
lo-S*,  publié*  per  cahier*  de  16  *ou*  chacun,  franc  de  poK 
par  U petite  et  la  grande  po*Ae,  publié*  le  tO,  le  20  et  le 
30  de  chaque  moi*.  On  aouscrit,  pour  tel  nombre  de  li- 
Trarsona  que  l'on  veut,  au  bureau  dea  Mémoire*,  etc.,  me 
de  Condé.  7,  où  U faut  envoyer  l'adrease  et  l’argent 
dea  abonoéa,  qui  peuvent  aouscrire,  en  province,  au  bu- 
reau de  ta  grande  peste.  U parait  sept  cahiers  depuis  le  30 
aeptenbre. 

L’ancien  miniilère,  qui  avait  mb  Hûitoire  de  Praocc  eu 
commis*ioo.  qui  livrait  le*  écrivain*  français  à la  merci  d’un 
censeur  tioiiae  et  dépendant,  qui  puoissait  le  censeur  et 
riiistorien  lorsqu’ils  s’entendaient  pour  la  publication  de 
quelque  vérité  qui  leur  paraissait  dangcreoie,  ne  permit  ja- 
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POLITIQUE. 

A.NGLETEnRE. 

Londre»,  — Depuis  notre  arrangement  atec  t’Espagne» 
la  Compagnie  des  Indes  oricnlalet  a frété  encore  quatre 
vaisseaui,  qui  vont  être  expédiés  avec  Icsauiresqni  parleul 
ordinairement  vers  NoeJ.  il  nVst  rien  de  plus  ridicule  que 
ce  que  disent  quelques-unes  de  nos  feuilles  publiqm-s,  que 
M.  PUl  ne  sera  pas  obligé  de  faire  un  emprunt  pour  pa}er 
les  dépenses  de  son  armemenl , allendu  que  la  Compagnie 
des  Indes  orientales  cl  la  Daiique  lui  avanceront  la  somine 
de  ces  dépenses.  La  Compagnie  des  Indes  orientales  nesl 
pas  en  étal  de  prêter,  puisiiu'clle  est  emletlée,  et  quelle 
emprunte  rili'-m.'raer  d'aiileur«  le  minUlre  ne  pi-ul  rien 
emprumer  \wüt  les  dépenses  de  l’administration  sans  l’aveu 
du  parlement. 

Nos  fonds  ont  haussé  de  *7  6 fl  pour  100.  Les  joueurs  à 
la  baisse  ont  inventé  mille  ftbies  qui  trouvent  plus  de 
croj  aiice  qu’on  ne  rallendrait  parmi  des  gens  rai>onnuble$. 
On  avait  répandu  ces  jours  derniers,  à la  Bourse,  que 
l'Assemblée  nationale  avait  mis  des  droits  si  forts  sur  l’en- 
trée des  productions  de  nos  manufacUiro  que  cela  équi- 
valait à une  prohibition  absolue,  et  qu'm  conséquence  la 
guerre  ne  tarderait  pas  à se  déclarer  entre  les  deux  puis- 
sances. 

— Les  dernières  lellres  de  Gibraltar  annoncent  que  le 
prince  Edouard,  qui  j étailmalode,  est cmlétvmenl rétabli. 
On  mande  aussi  que  les  vivres  sont  trèsebers  dans  la 
place,  pareeque  l'empereur  de  Maroc  avait  mis  des  droits 
très  considérables  sur  rintruduciion  de  quelques-uns  et 
qu'il  était  défendu  d'en  lais»er  passer  d’autres.  Il  assiège 
Cegla  avec  soiianle  mille  hommes;  mais  les  Espagnols 
redoutent peu  ses  aitaque«.Onpeut  fucilemenl  entendre  de 
Gibraltar  les  canonnades  de  la  côte  d’Afrique.  Les  détuils 
des  maux  que  la  ville  d'Oran  et  la  garnison  oui  éprouvés 
dans  le  tremblement  de  terre  sont  très  affl  geanis.  II  ne  aéra 
pas  diOiciie  aut  Marocains  de  s’emparer  de  cette  place  et 
du  peu  d'biibltants  qui  y sont  mléa. 

— On  mande  de  Bombay  que  l'oo  y fblt  les  plus  vigou- 
reux préparatifs  pour  soutenir  la  guerre  oonire  Tippoo* 
Saib.  Lord  Comwallis  a sollicité  l’appui  des  Marbattes,  qui 
ont  promis  les  plus  puissauu  secoure.  Le  nixan  a levé  un 
corps  de  cavalerie  de  dix  mille  hommes,  qui  sera  commandé 
par  le  colonel  Cockevell;  un  autre  corps  s’est  mis  en 
marche  pour  couvrir  Travancore.  On  assemble  une  armée 
k Triebenopaly,  sous  les  ordres  du  colonel  Mulgrave.  Tip- 
poo  était  alors  près  de  Dendigal,  avec  aeiie  mille  hommes 
de  cavalerie,  pour  commencer  les  invasions. 

— Lee  propriélairra  des  bitimonls  saisis  pas  les  Espa- 
gnols à Noolka-Sund  évaluent  leur  perte  6 ftOO.OOO  livres 
sterling.  On  croit  ce  calcul  aussi  etiné  que  celui  qui  né  la 
porte  qu'k  8,000  est  au-dessous  de  la  vérités  elle ae  trou- 
vera probablenient  dans  un  moyen  terme. 

— Les  désarmemeuu  ooolinueDi,  avec  lei  modülcatlOns 
que  nous  avons  déjà  anooucéei.  — 11  vientd’éire  fait  une 
promotion  dans  l’armée  de  terre,  et  il  va  s’en  faite  une  in- 
cessamment dans  la  marine.  — Le  cousin-gerniain  de 
M.  Pitl,  M.  Grcnvillc,  aecrétaire  d'état  BU  Mparieroent 
desauairesdel  intérieur,  est  aciuellemeolpairdurovauroc 
sous  le  tiirv  de  baron  Grenville. 

— P®*  nouveilea  plus  récentes  annoncent  que  le  discoure 
du  rot  à l ouverture  du  parlemml  a produit  un  effet  assex 
sensible  sur  les  fonds  publics.  On  croit  que  l’ordre  lmmé% 
dial  de  soumettre  le  tableau  des  dépenses  aux  communes 
menace  d’un  emprunt  ou  en  promet  un  ; ces  deux  expres- 
sions expriment  deux  manlèrL*s  de  voir,  dont  l’une,  pour 
être  uii  peu  obagriM,  n’est  peuMlre  pas  la  plus  mal 
fondée*  ^ 

— Le  Canada  va  former  deux  gouvernements  dont  cha- 
cun aura  son  Usemblée  repréaeolatlvet  le  gouverneur-gé- 
néral, résidant  à Québec,  jouira  du  droit  de  contrôle  sur 
leurs  opérations. 

— On  croit  le  parlement  d'Irlande  prorcgé  |d«qu’an  iH 
ou  mois  prochain,  et  l’on  sait  d’avance  que  l’onnositlon  y 
CM  en  forma.  — On  parle  de  fhire  le  duc  de  Clarcnce 
couue>amitul  è la  prochaine  promoütm* 

Série,  — Time  f7. 


— Les  lettres  de  New- York,  en  date  du  80  août,  annon- 
cent que  le  congKs  va  fixer  aa  résidence  è Philedelpliie 
pour  dix  ans  seulement*  Celte  auguste  assemblée  passera 
ensuite  dans  une  ville  sur  les  bords  du  Potowmae,  au  cen« 
Ire  de  tous  las  Etats  confédérés  auxquels  elle  appartient  en 
commun.  Le  congrès  a consolidé,  le  fl  du  même  mois,  la 
dette  publique*  dont  la  remboursement  suoct^ssif  bien  as- 
suré éteindra  le  papier^ionnaie  et  las  emprunts  faits  ad 
pairiotisuiu  par  l'amour  de  la  liberté. 

— Un  grand  uoutbre  d'taabitants  da  Cintorbéry  et  des 
villuges  des  environs  se  aont  réunis  dans  celte  ville  pour 
délibérer  sur  les  meilleurs  moyens  de  détruire  le  gibier,  à 
la  merci  duquel  leurs  possessions  se  Irouveol.  La  société, 
prulitanldu  bénéfice  de  la  loi,  qui,  dans  des  règienicnls 
d ailleurs  très  sévères,  ne  s’est  pas  expliquée  sur  la  conser- 
vation des  couvées  et  du  gibier  tout  |«  une,  a pris  les  deux 
arrêtés  suivants  1 1*  que  tous  les  fermiers  seront  invités, 
pour  la  sûreté  de  Iciire  récoltes,  à détruire  les  couvées  et 
tous  les  petits  de  pe>drit.  fsisans  et  lièvres  qu'ils  renenn- 
tn>rortl  sur  leurs  biens  j qu'ils  s’oppoiertut  de  tout  leur  pou- 
voir à la  multiplication  des  renards,  se  fondant  sur  ce  que 
l'accroissement  de  l’espèce  de  ces  animaux  carnivores  est 
mie  véritable  injustice  et  une  oppression  «Hante  de  la  part 
des  ‘seigneurs  des  terres.  — On  s’attend  è une  prolesialion 
des  geiuilsbommei  campagnards,  connus  soui  la  brillante 
dénomination  de  fox  Aenterj  (cliasMAurs  ou  renard],  et 
sans  doute  le  oorpe  législatif  ne  manquera  pas  d'accueillir 
de*  réclamaüuns  aussi  justes.  La  nature  et  la  raison  les 
appuient  égutemem  ; l'uoe  fait  sentir  ci  l’autre  démnnlre 
qu’il  faut  posséder  bq  moins  <00  livres  sterling  de  rentes 
foncière*,  ou  les  trois  quai  ts  de  cotte  somme  en  rentes  pro- 
venant de  terres  sujettes  à des  redevances,  pour  avoir  le 
droit  et  mênu  l’adreaae  de  tuer  un  renard  et  du  giber,  soit 
pour  vendre,  soit  pour  sa  coosommallon,  le  propriétaire 
d’an  seul  acre  ayant  moins  besoin  d'arfrni,  moins  d’appé- 
lit,  et  $ui  tout  plut  de  moyens  de  le  satisfaire  que  le  maître 
d’un  vaste  domaine.  Celle  justice  distributivei  qui  fkUtanl 
d’hoDucur  aux  différentes  législatures  de  l’Europe  et  en 
rend  les  peuples  si  licureux  depuie  un  grand  nombre  do 
siècles,  n’eat,  après  tout,  qu'uo  corollaire  de  la  grande  loi 
(te  la  nature  trouvée  par  Newton;  elle  sous  offre  l'attrac- 
tion dans  sa  sublime  simplicité.  Les  choses  liomogèrsos 
s’attirent,  les  avantages  viennent  se  réunir  aux  avantages 
pour  en  grossir  la  maaae.  HaketUi  doéfrur,  et  et  qui  »on 
habel  etiaen  auferetur  mke^  Rlea  daai  Oaturtl,  de  il  rtl- 
souoable  et  de  si  chrétien* 

~ Oo  lit  avec  avidité  le  livre  de  M.  Borke  sur  la  révo- 
lution française,  aussi  bien  que  celui  de  M.  Calonnet  mal! 
ni  l’uo  ni  l'aulre  nt  ruoi  uoe  grande  impression.  Il  y a 
déjà  pluskurt  plumes  occupées  à réfuter  le  premier  t on 
attend  avec  iropaüenoe  la  réfutation  da  tf.  Sheridan  et 
celle  du  major  Scott. 

On  soupçonooit  M.  Burke  d’avoir  reçu  des  principes  jé- 
suitiques au  collège  de  Saint-Omer,  où  il  a été  élevé  par 
les  ci-devant  jésuiiesi  ce«  principe*  se  sont  réveillés  eu 
lui  avec  plus  de  force  aujourd'hui  qu'il  est  retombé  eu 
tmfance. 


FRANCE. 

Etirait  ifuneielirt  de  Brii  ct,  du  t déermbre*  — Les 
soupçons  qui  s’étaient  élevés  Mir.Ia  mort  viukiitedekf,  De- 
satlieiix  se  sont  roaibeurousement  coiilirméa.  Son  cadavre 
a été  trouvé  le  17  du  mois  dernier  dans  la  rivière,  ù uu 
quart  de  Itêue  au-dessous  do  la  ville.  11  était  revêtu  des 
méiiK’s  habits  que  le  jour  où  il  parut  pour  la  dernière  fois 
au  milieu  desescompalrinles.  H avait  scs  boucles  d’argent, 
sa  montre,  qui  était  arrêtée  sur  sept  heures  vingt-huit  mi- 
nutes, et  quelques  petites  pièces  de  monnaie  daunsa  poche. 
Le  rapport  des  chirurgiens  prouve  qu'il  a ëiô  étranglé,  e| 
qu  II  avait  reçu  plusieurs  coups  sur  le  frooU  Nos  conci- 
toyens de  Brivas  ont  cru  devoir  un  hommage  particulier  k 
la  mémoire  de  ce  patriote  respectable.  Ils  ont  conservé  son 
<^iir  pour  être  déposé  k rhdlclH}e*ville,  avec  une  inscrip- 
tion simple  et  traie  qui  leur  rappellera  un  caractère  qui 
leur  était  cher,  de»  vertus  qui  leur  ont  été  utiles,  et  i leurs 
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Pillants  (les  exemples  de  grandeur  d';^me  el  de  pali  iotisme 
à imiler.  Un  citoyen  ayant  nlTert  à rii6ld«de>vlllc  d’élever 
tm  monument  à ses  frais,  toute  rassemblée  s'écria  : Tant 
d'honneur  n’apparlieni  pas  à un  seul  ritoyen , maU  h tou«. 
Les  membres  de  l'administration  du  départeroenl  el  du 
district  de  Brivcsonl  pris  le  deuil  pendant  huit  jours. 

De  Pariit  — • Je  viens  de  lire,  monsieur,  cq  frémissant 
d'horreur,  un  libelle  atroce  que  Je  dénonce  aux  honnêtes 
gens  par  la  soie  de  votre  journal.  11  se  vend  et  se  crie  aux 
portes  dos  Tuileries  et  de  l'Assemblée  nationale,  avec  une 
impunité  et  uoe  sécurité  scandaleuses.  11  est  intitulé  ('cmapi- 
ration  contre  la  famille  rtf^ale , et  signé  Jerâme  Biignon  : 
mais  il  est  évident  que  c'rsl  un  nom  supposé,  el  que  le 
scélérat  qui  en  est  l’anleur  joint  A l'iœpusture  qui  assi4> 
sine  les  honnêtes  gens  la  Uchelé  de  l'anonyme  qui  les 
frappe  dans  les  ténèbres.  11  voudrait,  h la  faveur  du  mépris 
qui  renloure,  échapper  ou  ch&limcut  qu’il  mérite:  il  n'y 
échappera  pas,  à ce  qu«’ j’espère.  Je  viens  de  rendre  plainte 
coutre  lut,  contre  l'imprimeur  et  les  colporteurs  de  son 
iofirnal  libelle. 

• Il  préirnd  que  je  suis  l'amt  d'un  nommé  Dabois,moit 
deniièremenl  é Chambéry  ; que  je  lui  avois  donné  de  l’ar* 
geni,  avec  M.  Ducr<st,  pour  commettre  un  forfait  épou> 
vaiilabte  dont  le  seul  nom  me  fait  horreur.  Un  autre  libelle 
ajoute  mime  que  j’ai  été  avec  M.  Ducrest  A Chambéry; 
mais  le  scélérat  qui  se  déguise  sous  le  nom  de  Brigiion 
met  le  comble  A l'absurdité  et  A l'imposture  en  aHirmiint 
que  je  suis  nommé  dans  une  dédaraiion  que  l’ahbé  OuIjoIs 
a faite  en  mourant,  et  que  l’arobas'aüeur  du  roi  A Turin  a 
envoyée  A M.  Monlmoriu,  Chaque  mot  est  uoe  horreur,  un 
men>oiige  révultant. 

« M.  Montmorin,  ministre  des  affaires  étrangères,  a bien 
voulu  me  remettre  une  déclaration , écrite  en  entier  de  sa 
maiu,  cl  signéede  lui,  conçue  en  ces  termes  : 

fl  Je  déclare  qu'il  ne  m'a  été  envoyé  aucun  procès- 
verbal  par  l’ambassadeur  de  Sa  Majesté  A Turin  coocer- 
nanl  la  maladie  el  la  mort  d'un  abbé  Dubois,  qu'on  dit 
mort  A Cliaiubéry,  non  plus  qu'aucune  déclaration  qui  ait 
rapport  A MM.  Ducrest  et  Limon  sur  cet  évément. 

« A Paris,  ce  6 décembre  il90. 

• Signé  MoHTiioaiii.  » 

« Quant  aux  autres  impostures,  j'affirme  que  je  n'ai  pat 
vu  M.  Ducrest  depuis  trois  ans  : que  depuis  deux  ans  je 
n'ai  pas  approché  ^ doquante  lieues  des  frontières  de  la 
Savoie:  que  je  n’ai  jamais  vu  ni  connu  aucun  al>bé  Dubois 
ou  Dubois  de  Méry,  et  que  je  n'al  jamais  donné  ni  prêté 
de  l'argeul  A qui  que  ce  soit  allant  en  Savoie  ou  en  Pié- 
mont. 

t Je  me  soumets  de  donner  500  louis  A quiconque 
pourrait  prouver  le  contraire.  Loin  de  craindre  la  déla- 
tion, j'offre  de  b payer  contre  moi>roéme,  parce  que 
je  peux  la  braver  sur  tous  les  points  et  la  braver  toute 
ma  vie. 

fl  Je  me  suis  éloigoé  de  Paris  le  20  juillet  1789,  et  le 
d'^  suis  revenu  que  vers  le  1*'  janvier  t7U0.  Je  me  féltci- 
lais  de  m’èlrc  trouvé  par  hasard  loin  des  événements  et 
des  oiagrs.  J'ai  fui  le  monde,  j'aicherebé  la  retraite.  Je  ne 
me  suis  occupé  qu'A  faire  des  voeux  pour  ma  patrie,  et, 
sans  l'indigne  calomniateur  qui  m'assuilic  aujourd’hu  >,  je 
n'aurais  pas  le  r^ret  d'étre  foreéé  d'occuper  le  publie  de 
moi.  Mais  il  est  des  imputations  si  révoltantes  que  malgré 
leur  absurdité  il  est  impossible  de  les  abandonner  au  mé- 
pris qu'elles  méritent.  J’ai  mis  une  grande  partie  de  mon 
k>nbcur  dans  l'estime  du  public;  je  ne  dc'^cends  point  de- 
vant lui  A une  justiQcation  qui  est  au-dessous  de  moi  : 
mais  je  lui  demande  vengeance  de  la  licence  qui  outrage 
tous  les  dtoyens  tour-A-iour.  Certes  je  ne  C''0^  pas  avoir 
besoin  de  dire  que  je  n'ai  pas  donné  d'argrni  pour..,,.  Je 
donnerais  au  contraire  ma  vie  pour  épagner  A la  nation, 
an  saug  de  tant  de  rois  et  A rhumanité,  la  douleur  d'uu 
allentat  aussi  horrible.  IlélasI  je  sacrifierais  mille  fois  da- 
vantage encore,  s’il  était  possible,  pour  que  la  calomnie  et 
la  lâcheté  n'eussent  choisi  que  moi  pour  victime,  et  qu'elles 
eussent  épargné  tout  ce  qui  existe  sur  la  terre  de  plus  au- 
guste et  de  plus  digue  de  nos  respects,  de  nos  hommages 
et  de  notre  amour, 

« Gkoffrot  Limor*  » 

<— > « J’ai  appris  que,  K-  5 de  ce  mois,  plusieurs  personnes 
avalent  demandé  la  rentrée  de  mademoiselle  Sainval  rai- 
nées ; un  des  spectateurs  a répondu  que  je  quiUerais  la 


Comédie-Française  si  cette  actrice  rentrait  Je  ne  me  suis 
jamais  cru  le  droit  d’imposer  des  conditions  au  publie. 
Pénétrée  de  respect  pour  lui  et  de  reconnaissance  pour 
l'accueil  qu'il  veut  bien  me  fiiire  dans  l'emploi  que  j’ai 
rempli  jusqu’A  présent,  je  n’aurai  jamais  la  prétention  ri- 
dicule àt  m'opposer  A ses  demandes.  Ayant  eu  le  malheur 
d'étre  souvent  calomniée,  je  rends  mes  sentiments  publics, 
afin  que  mon  nom  ne  serve  point  de  prétexte  pour  se 
refuser  au  désir  du  public,  dont  l'estime  et  les  suffrages 
seront  toujours  la  plus  précieuse  récompense  de  mes  tra- 
vaux. R.  VssTais.  » 

— Deux  citoyens  reconnus  actifs  dans  le  bataillon  de 
Saiiit-Séverin  étaient  de  garde,  le  A.  au  poste  du  Peüt- 
Ponl.  M.  Lafayrtie  était  dans  le  cours  de  scs  visites. 

Ils  attendaient  le  général  en  habit  bourgeois,  sons  les 
armes,  au  rang  de  leurs  frères  d'armes;  mais  le  major  du 
bataillon,  qui  devançait  M.  Lafayeile,  les  a congédiés  pu- 
bliquement, rn  disant  d'un  ton  de  mépris  : • Faites  retirer 
crs  deux  hommes  de  remplacement.  • Ils  n’étatcnl  pas  ce- 
pendant des  hommes  de  remplacement.  Ils  se  sont  tou- 
jours nionlré>  A leur  poste  lorsqu’ils  en  ont  été  requis, 
sous  le  costume  avec  lequel  ib  ont  coutribue  A conquérir 
la  liberté  fraoçaaise. 

P.  Tobik,  dii  éafniffoR  5(n'nf-5éi>er(n. 
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Prétidence  de  M.  Pétion, 

SÉAKCE  EXTB.VOKDItVAIbE  DU  LUNDI  SOU. 

Ou  fuit  lecture  de  plusieurs  Adresser. 

LamunicipulitiMieStrusbourg  envoie  la  déclaration 
de  M.  le  cardinal  de  Ruh.m,  évnjue  du  d(^partemout 
du  Bas-Rhin.  Dans  une  lettre  adres&c'C  au  procureur- 
syndic  du  dcparlemenl,  ce  pasteur  exprime  sou  res- 
pect et  sa  fidelité  pour  ses  saints  canons,  et  déclare 
qu'il  ne  peut  iion-sculemeiit  établir  la  constiluUun 
civile  du  clergé  dans  son  diocèse,  mais  que,  loin  d’y 
coopérer,  U proteste  et  protestera  dans  toutes  les 
occasions  contre  les  atteintes  portées  à la  di.scipline 
de  l'Église;  il  reconnutl  cependant  que  nombre  d'au- 
tres décrets  de  l’Assemblée  nationale  ont  pour  but 
l’ulililé  publique. 

— Sur  le  rapport  du  comité  d’aliénation,  l'Assem- 
blée nationale  déclare  vendre  à la  commune  de 
Paris  des  biens  naliuiiaux  pour  3,120,540  iiv.  5 sous 
5 deniers,  et  A onze  municipalités  pour  2,640,470 
livres. 

M.  le  rapporteur  annonce  qu’à  Orléans  desdo- 
mainesnationauxdont  re5limalioumontaitàl95,00C 
Iiv.  ont  été  vendus  357,500  Iiv. 

M.  Mouoins  : Je  suis  chargé  de  foire  part  à l’Assem- 
blée d'une  dtdibcrntion  prise  par  les  prud'hommes, 
patrons,  pécheurs  de  la  ville  de  Cannes  en  Provence, 
le  17  octobre  dernier,  dans  laquelle  ils  se  sont  obli- 
és  à fournir  annuellement  aux  mariniers-pécheurs 
e leur  contrée  la  somme  de  600  livre  pendant  te 
cours  de  leur  emploi  aux  classes.  U est  glorieux  jiour 
moi  d'«Ure  l'interprète  do  ces  braves  citoyens,  el  d’a- 
voir à vous  faire  connaîlre  un  nouveau  témoignage 
de  leur  bienfaisance  et  de  leur  patriotisme. 

L'Assemblée  applaudit  à dilTéreiiles  reprises,  et 
ordonne  qu’il  sera  fait  dans  le  procès-verbal  une 
tbcnlion  honorable  de  cette  délibération. 

Affaire  de  A’aney, 

M.  Brclait  (ci-devant  Sillery),  «u  Rum  des  eemttismi- 
litairr,  des  rttpporls  et  des  reekerehes  réunis  : L'ofduion 
publique  n'est  point  eocore  fixée  lur  les  causes  du  fatal 
événemeni  qui  vient  de  se  passer  A Nancy.  Dana  ces  temps 
malheureux  de  divbions  et  de  discordes  civiles,  chaque 
parti  irjclie  sur  celui  qui  lui  est  opposé  les  désastres  qui 
arrivcm,  et  nous  eu  avoua  un  exemple  frappant  dans  la 
drconalance  fAcbeuse  où  nous  nous  trouvons.  C’est  au 
milieu  de  celte  obscurité  poliüqueque  vos  comités  oui  cru 
devoir  s'occuper  des  mt^ns  de  découvrir  les  principales 
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ciQses  de  cet  éTénement  ; e'at  ce  crime  ntticnal  qa*i1  Tant 
dévoiler.  Nous  ne  nous  sommes  point  abusés  sur  les  difli- 
cultés  que  nous  devions  7 rencontrer,  étant  chargés  de 
TOUS  faire  un  pareil  rap|K>rt  ; de  grands  malheurs  en  ont 
été  les  suites  funestes;  beaucoup  de  fautes  ont  été  com- 
mises, et  il  n’y  a point  de  classes  de  citoyens  auiquelles 
nous  ne  pussions  faire  quclt|ucs  reproches.  Nous  avons  en* 
core  ft  redouter  les  opinions  qui  se  sont  formées  d’après  les 
récits  plus  ou  moins  exagérés  des  diffêrenls  partis  ; mais 
Tos  comités  tous  doivent  la  vérité  tout  entière;  ils  sentent 
redoubler  leur  cotirage  en  proportion  des  diflîcullés  qu'ils 
ont  i vaincre,  et  ils  rempliront  la  tâche  laborieuse  qu'ils 
ont  entreprise.  Nous  aurons  â gémir  longtemps  des  suites 
funestes  des  erreurs  dans  lesquelles  les  ciioyeos  ont  été 
entrainéa.  Cependant,  en  politique,  nous  devons  les  regar- 
der comme  une  leçon  terrible  pour  tous  les  citoyens  du 
royaume.  Qu'ils  apprennent  du  moins,  en  voyant  les  mal- 
heurs de  Nancy,  les  dangers  de  résister  aux  lois  sages  que 
TOUS  Tcnex  d'établir  ; qu'ils  calculent  combien  U est  dange- 
reux de  se  livrer  sans  rénexion  à l'impëtuosilé  des  passions, 
et  qu'ils  se  |>éDètreat  en6n  de  cette  grande  vérité  que  cha- 
que citoyen,  dans  l'emploi  qu’il  exerce  dans  la  société, 
^it  concourir  individuellement  au  bonheur  et  é la  trau- 
quillilé  générale,  et  qu'il  devient  coupable  quand  il  en  dé- 
truit l'barmonie.  Les  ministres  dr  la  religion,  les  magis- 
trats, lescitoyens,  les  officiers,  les  soldats,  chacun  dans  les 
emplois  qu'il  exerce,  ont  une  innuence  incalculable  sur 
le  sort  do  autres  citoyens,  et  nous  allons  bientôt  vous  en 
présenter  un  exemple  frappant.  Le  plus  grand  incendie 
peut  quelquefois  provenir  d'une  étincelle  qu'un  souffle  sa- 
lutaire aurait  arrêtée.  Que  les  deux  partis  qui  divisent 
mainteDiDt  la  France  jettent  les  yeux  sur  les  grandes  des- 
tinées de  cet  empire  si  l'union  renaît  parmi  eux , et  qu’ils 
frémisseut  en  voyant  les  suites  de  nos  discordes.  Le  sang 
a déjà  coulé;  la  nation  est  irritée:  citoyens,  réfléchis- 
ses qu'au  point  où  nous  sommo  arrivés  aucooc  puissance, 
aucun  moyen  ne  peut  déranger  l'ordre  immuable  que  la 
nation  vient  d'établir  elle-même;  qu'il  senil  insensé  au 
parti  qui  s'oppose  à la  volonté  générale  d'espérer  recouvrir 
de  chaînes  la  nation  généreuse  qui  vient  de  s'en  dégager, 
et  qu'à  l'époque  où  nous  en  sommes  il  faut  nous  vaincre 
ou  obéir.  (Une  grande  partie  de  l’Assemblée  applaudit) 
Nous  allons  commencer  le  funeste  récit  que  nous  avons  à 
TOUS  faire.  Représentants  de  la  nation,  pesex*cn  dans  votre 
Mgesse  toutes  les  rireonstances  ; ne  perdes  pas  de  vue  que 
ec  sont  nos  frères  qui  se  sont  égarë«,  et  que  c'est  la  Dation 
eotlère  qui  dans  ce  moment  est  leur  juge. 

( M.  le  rapporteur  rappelle  d'abord  l'ordre  dans  lequel 
la  connaissance  di-s  taiiscst  parvenue  à l'Assemblée.  Bn- 
suUr,  après  avoir  donné  des  éloges  à MM.  Duveyricr  et 
Cahier,  commissaires  dn  roi , et  à MM.  Gaillard  et  Leroi, 
leurs  amis,  qui  exerçaient  près  d'eux  les  fonctions  de 
secrétaires,  il  suit  exacicment  le  récit  qu’ils  ont  consigné 
dans  leur  rapport  imprimé.  L'immensité  de  ces  détails 
nous  force  de  renvoyer  nos  lecteurs  à ce  rapport,  et  de 
nous  arrêter  seulement  au  résumé  du  travail  des  comités 
réunis.) 

M.  Bsclabt  : Vous  venex  d'entendre  les  détails  exacts  de 
la  malheureuse  catastrophe  arrivée  à Nancy.  Vos  comités 
en  ont  pesé  toutes  les  circonstances  avec  la  plus  scrupu- 
leuse attention  ; voire  opinion  doit  être  mainlcnant  fixée  ; 
noua  allons  cependant  vous  faire  part  de  nos  observalions. 
Nous  reconnaissons  toujours  ce  même  esprit  de  division 
dans  les  opinions  qui , sans  cesse  se  heurtant  en  sens  con- 
traire, fermentent  dans  toutes  les  tètes,  et,  suivant  tinté- 
rét  de  chaque  individu,  y produisent  des  explosions  plus 
ou  moins  exagérées.  Une  circon>tance  qui  sans  doute  ne 
vous  a point  échappé,  eVst  la  situation  de  Nancy  à l'époque 
où  MM.  les  con^issaires  du  roi  y sont  arrivés.  La  co- 
carde nationale  y était  proscrite,  les  gardes  nationales  se 
tenaient  cachées,  la  municipalité  triomphante  ne  parlait 
que  desdangera  qu'elle  avait  courus  et  voulait  justifier  la 
coupable  inertie  qu'elle  avait  manifniée  dans  les  momenls 
périlleux  ; tous  les  amis  rtcoonus  de  la  constitution  trsiiés 
comme  fauteurs  des  désordres,  l'enlèvement  de  leurs  pa- 
piers et  la  dissolution  de  leur  assemblée  injustement  or- 
donnés ; les  meilleurs  citoyens  de  la  ville  décrétés:  les 
juges  ne  trouvant  de  coupables  que  dans  la  amis  de  la 
liberté,  et  proposant,  de  coocert  avec  la  corps  adminis- 
tratifs, qu'on  Icnr  attribuât  le  pouvoir  de  juger  eu  dernier 


ressort,  pour  mettre  le  complément  au  désespoir  des  bons 
citoyens.  En  un  mot,  Nancy  était,  à l'arrirte  de  MM,  les 
commissaires  du  roi,  lianscel  état  avilissant  où  elle  sc  sé- 
rail trouvée  au  moment  d'une  contre-révolution  opérée» 
C'est  à cette  guerre  d'opinions  que  nous  atlribnons  tous 
les  malheurs  de  cette  ville.  La  majeure  partie  de^babilanls 
ne  pouvait  qne  perdre  à la  révolution  aritielle;  dans  le 
commcnccineni  de  ce  rapport  je  vous  ai  dclaillé  lesinléréts 
politiques  qui  l'entraînaient  à l'anricn  système.  Quelques 
citoyens  distingués  ne  calculèrent  point  les  portes  qu'ils 
pouvaient  faire  ; ils  ne  Tirent  que  le  bonheur  de  la  nation, 
et  ils  adoptèrent  avec  transporl  vos  décrets.  Iis  étaient  fa- 
vorables à cette  classe  malheureuse  decitoyens  si  longtemps 
outragée  : cciix<f  se  joignirent  & eux,  et  la  ville  fut  divisée 
e:i  deux  partis  absolument  opposés  d'opinion*.  La  nom- 
I breuse  garnison  de  Nancy  ne  put  rester  indin’érx'iilc,  et 
j refTcrvescencc  qui  a régné  dans  tout  le  royaume  en  même 
temps  se  fit  également  sentir  au  milieu  d'elle.  Quelques 
I jeunes  officiers  des  régitnenis  avaient  manifesté  des  scnli- 
I ments  opposés  à la  constitution  nouvelle;  les  anciens,  plus 
prudents  et  plus  réservés,  ne  laissèrent  point  pénétrer  leur 
; Opinion,  et  tous  devinrent  également  suspects  à leurs  sol- 
; dats.  Au  moment  d'une  révolution,  chaque  homme  doit 
j prendre  un  caractère,  l'adopter  ou  la  combattre  : nous  ne 
^ blâmons  ni  la  uns  ni  la  autres  : chacun  doit  parler  cl  agir 
I d'après  sa  conscience;  mats  le  raracière  le  plus  dangereux 
' est  celui  qui  n'en  manifale  aucun.  Dans  les  pièces  nom- 
[ breuSTS  que  nous  avons  examinëa  il  n'existe  de  plaiola 
que  contre  cinq  officiers  du  régiment  <hi  Roi. 

Nous  avons  mis  sous  vos  yeux  la  détails  da  rcpraclia 
qui  leur  sont  faits;  nous  avons  cru  devoir  dire  à leur  dé- 
charge ce  qu'il  nous  était  permis  de  rcmarqurr.  Nous 
vous  avons  parlé  de  l’âge  de  ces  jeunes  officiels , et  nous  y 
avons  trouvé  un  motif  d'iudu'gGiice.  Nous  devons  encore 
vous  ajouter  qu'il  n'existe  contre  la  uns  que  la  déposi- 
tions da  nommés  Baxire  et  Roussière,  dont  le  premier  at 
maintenant  décrété  et  dé*.ivoué  par  tout  son  corps,  elle 
second  eu  a été  chassé.  Nous  devons  égalemenl  ne  pa*  vous 
laisser  ignorer  que,  dans  le  nombre  da  officiera  bles^^ 
dans  la  malheureuse  journée  dn  SI,  un  jeune  enfant  de 
leixeans,  M.  B>mthilirr,  fils  d'un  de  uos  collègues,  tombant 
lotis  le  coup  qui  le  frappait  et  entendant  donner  l’ordre  de 
le  porter  à l'hôpital,  s'écria  : • Si  j'en  dois  mourir,  portez* 
mot  sous  la  drapeaux  du  régiment.  > Jeune  enfant,  n'ou- 
bliex  jamais  que  la  nation  a écouté  arec  intérêt  le  réi  ilque 
je  viens  de  lui  faire;  que  vos  sentimenis  palriotiqua  ré- 
pondent toujours  à la  valeur  que  vous  avex  montré*!  Nous 
devons  profiler  de  celle  circonstance  pour  donner  auxoffi- 
cier  de  i'armée  un  avis  salutaire. 

L’organisation  militaire  que  vous  veoei  de  décrélrr  leur 
apprendra  que  la  soldats  qu'ils  commandent  peuvent  de- 
venir leurs  ogaiix  elles  commander  cux-mêm.s,  si  leurs 
talents  développés  IcurméritenI  la  cnnnance  de  la  nation. 
Qu'ils  oublient  celle  incroyable  prérngaitvc  qui  domiail  le 
droit  t quelques  citoyens  de  commander  aux  aulra.  Nnlrv 
benreuse  révolution,  en  abolissant  ces  vaina  dîslinriions 
de  la  naissance,  la  a remplacéa  par  celles  da  talents  K 
du  mérite,  la  seula  digna  d’un  peuple  libre.  Qu'ils  ne 
perdent  pas  de  vue  que,  quand  la  nation  a parié,  clic  veut 
êlreobéie;  que  par  leur  état  ils  sont  les  défenseurs  de  notre 
cnnstiluUon,  et  qu’ils  doivent  parconséquent  être  In  pre- 
mier^ à donner  l'exemple  de  l'obéissance  aux  lois;  qu'ils 
ont,  ainrique  leurs  soldats  fait  le  serment  solennel  d'obéir 
h la  nation,  à la  loi  et  au  roi,  et  que  ceux-ci  leur  désobéi- 
raient s'ils  osaienl  y contrevenir.  Qu'ils  imitent  le  chef  su- 
prêmede  l’armée,  quint  venu  au  milieu  de  nous  jurer  do 
Tuainteoir  la  ronsiituiion,  et  qui  nt  fidèle  à son  serment. 
Qu’ils  réfléchissent  combien  nous  avons  honoré  leur  étal  ; 
qu'ils  se  rappellent  que  dans  l'aDcien  système,  à l'excep- 
tion de  quelqun  familla  privilégiées  qui  se  piilagnnicut 
sans  pudeur  la  premièra  plaça  de  l’arnvée,  le  reste  de  tel* 
I loyens  languissait  dans  da  gratin  subalierna  : ta  peines 
la  fatigua , la  bavards  étaient  pour  eux  ; In  grâca , la 
fortune  et  la  honneurs  pour  ceUe  classe  de  favoris  que 
notre  sap  conslitulioD  vient  de  niveler  au  rang  de  tous  la 
aulra  citoyens 

Nous  ne  pouvons  nous  en>)véclier  de  remarquer  encore 
que  si,  depuis  le  commencement  de  la  révolution,  nous 
^ avons  à nous  plaindre  de  l’oubli  de  ta  dlsciplioe  dans  quel* 
i qua  régimenis , nous  observons  en  même  temps  que  la 
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cbefi  de  m corpi  ont  preique  Inuioun  éié  opposé  au 

(^iirnie  ariiidi  et  que  nous  ira^aii»  que  dis  éluges  a duii- 
ncr  aui  r^iuenU  dont  le*  oSicicn  ont  senti  le  bunbeur  et 
riiimneur  de  commander  à de'  liomnies  libi  es.  Les  citoyens 
t!e  Nancy  qui  araienl  adopté  la  nouTclIc  constilulinn  ne 
dirent  plus  dans  les  soldats  que  leurs  amis  prd»  à la  dé* 
rendre  si  elle  Était  aiiaquée;  ceux-ci,  ToyanI  que  dans  le 
s.V'tt  inc  actuel  on  commençait  à les  retarder  comme  des 
cUoyeiis,  essayèrent  de  jouir  des  fruits  de  celle  liberté 
u'oii  leur  annonçait.  Ils  commirent  quelques  fautes  de 
iscipline  qui,  Élant  restées  impunies,  lescnlrainèrenl  pur 
degrés  i lu  rÉvoUe  la  plus  décidée.  C'est  a'cc  douleur  que 
nous  sommes  obI>|ës  de  convenir  que  ces  mêmes  soldats, 
dont  nous  aurions  cité  le  palrioUsoie  poureic-iuple,  sc  sont 
icmius  coupables  en  rexagéraiit.  Ces  infortunés  soldats 
n'itnoraleiit  uas  les  manœuwes  criiiilni'ilcs  des  ennemU 
du  bien  public;  ils  enivndaient  souvent  autour  d'eux  les 
mêmes  propos  qui  tant  de  fuis  ont  mérité  votre  improba*' 
tion  : ils  avaient  juré  de  défendre  la  conslliuiion,  ils  la 
croyaient  en  danger,  et  d'ineurs  en  erreurs  ils  se  sont 
précipités  dans  l’abime  OÙ  ils  sont  aujmirirbui.  C'est  un 
devoir  impérieui  pour  nous  de  leur  faire  connaitre  toute 
l'étendue  de  leurs  lautfs.  Nous  devons  rappeler  aux  sol* 
dats  qu'ils  sont  les  défenseurs  de  la  pairie,  mais  qu'ils  en 
seraient  le  plus  terrible  fléau  s'ils  cessaUul  un  moment 
d'obéir  à la  loi.  Qu'ils  se  rappL-Heiil  l'escluvaEe  d'où  nous  les 
avons  lirésl  qu'ils  voient  les  jours  de  gloire  qui  leur  sont 
réservés  si  leur  cottduilc  répoml  à nos  espérances!  La 
noble  fonction  de  délciidre  les  citoyens  leur  est  conliéc; 
mai»  nous  devons  garantir  ccui-ci  d'èlre  opprirues  par 
eux.  Qu’Ils  penaent  que  a;  sont  leurs  fièrri.  leurs  enfanU, 
qui  sont  sous  leur  gaide,  et  qu'ils  ne  peuvent  s'écarter  de 
Tordre  sans  étie  parricides  enven  rux,  Oui,  soldats!  vous 
êtes  la  senlinellevtgiUniedans laquelle  iiousmctlorp'  notre 
CunHancc,  et  l'armée  entière  doit  être  puur  la  nation  cf 
que  le  brave  d'Assas  fut  pour  elle  à UoN(ercamp.  KirUles 
au  posté  qui  vous  c»t  confié,  vous  devex  (lérir  puur  elle,  e| 
son  éslimcvn  sera  le  prix.  Avez-vous  pu  oublier  un  mo* 
ment  le  respect  que  vous  devez  à vos  chefs  ? Hégimtnt  dU 
Itoi,  portez  vos  yeux  sur  vos  drapeaux , voyez-les  triony» 
pliants  à P.iimc  et  à (juaslallal  Peut-être  exisie-l-il  erveora 
iiarnii  vos  braves  vélëiaus  quelques-uns  de  ceux  qui  sa 
distinguèrent  à Prague.  Les  champs  deLaufeldl  et  del-'on* 
tciioy  al  testent  egalement  voire  gluirp,  aV(T  quel  iranspoit 
je  fi  t ais  votre  olugel  et  quelle  lâdie  pénible  )e  remplis  | 
Sonl-Ci'  CCS  mêmes  soldais  qui  ont  désobéi  k leurs  chefs  ? 
qui  le»  ont  obligés  ’a  leur  donner  des  sommes  qui  ne  leur 
Àjiriii  pas  duo»?  qui  ont  osé  poursuivie  leur  inspecteur-i 
génér.il?  qui  sont  sortis  de  leur  garnison  avec  ie  projet 
coupable  d al  laquer  une  garnison  \ o sine  do  la  leur  ? qui 
ont  violé  l'asile  d’un  vieux  géiieial  élevé  parmi  eus,  qui 
l’ont  traîné  en  pri»(>ii?  qui  ont  fiappë  et  btc'sé  leurs 
oflicier»  qui  voulaient  le  dêfi  iidre?  qui  ont  dè'-nbéi  aux  dé- 
crets derAssemblêe  nationale,  et  rpii  «nt  mis  le  comble  à 
leurs  criiucs  en  osant  tirer  sur  leurs  frères?  Info  tunés  eu* 
maradesi  m«ui  devoir  m’oblige  de  remhe  compte  de  vos 
aUrnlaiS'.mais  je  dois  en  mémo  temps  inoltre  sous  les  yeux 
de  l’Asstmblèc  nationale  les  fautes  capitales  de  ceux  qui 
devaient  vous  guiür  r et  vous  donner  d(^  conseils. 

Uaintepant  examinons  ta  conduite  des  corps  administra* 
tifs.  Dans  le  long  récit  que  vous  venez  d'entendre,  voua 
avez  e;é  I portée  de  suivie  touus  lés  actions.  Leur  éloigne* 
ment  puur  le  système  actuel  a percé  malgré  eui,  et  nous 
avons  droit  de  nous  en  plaindic.  Ils  ne  sont  magistrats  du 
peuple  qu'en  vertu  de  nr»  décrets,  cl  c'est  poury  obéir 
qu'ils  ont  été  choisis  par  le  peuple.  Pourquoi  les  corps  ad- 
nunUlralil»  pe  se  sont-ils  pas  servit  de  leur  ascendant  sur 
les  troupes  pour  les  ramener  4 l'olréissanœ,  puisqu’il  est 
piouvé  par  ifUis  prooès-verbauique  les  troupes  leurmar* 
quaient  la  plus  grande  confiance?  Pourquoi  n'nnt'ila  pas 
donné  U plus  grande  autbeutloilé  I la  procUmalioa  da 
M.  Oouiilé?  Pourquoi  les  dépulés  envoyés  i Toul  ne  sont- 
ils  pas  venus  eux*mêmcs  rendre  compte  dn  leur  mission? 
Pourquoi  ont-ils  consenti  I faire  battra  la  générale  dans  la 
roaiinéc  du  9< } Pourquoi  onuils  donné  l'ordre  au  tam- 
bour d'avertir  les  citoyens  qui  connaissateni  la  roamaavre 
du  canon  de  se  rendra  au  s porte»  pour  le  service  des  pièce»  ? 
pourquoi  oni-ils  donné  l'ordre  aux  [(grdés  oationalcs  dé 
faire  le  service  iutéririir?  Pourquoi  ont-iU  envoyé  des 
êpiissaircs  pour  ^ regimenu  df  suspcwlrp  Imf 


marthe  et  pour  ordonner  lOi  earablnlars  de  venir  les 

joiiiilie?  P(  urquoi  refuse  la  convocation  de  la  ooui- 
munc  qui  leur  était  demandée,  et  qui  aurait  mis  lotis 
les  citoyens  en  étal  d'être  instruits  des  véritables  motif»  du 
rasscmulemeut  des  gardes  nationales  et  de  rarrivée  de 
M.  büuillé?  Ils  nous  ré;H>ndcnt  qu'ils  ont  été  forcés  à 
toutes  ce»  fausses  démarches  par  l'uuionté  que  le»  loldtils 
ex'Tçaient  sur  eux.  Ils  nous  ont  assu’és  qu'ils  périraient 
dans  leurs  cliqi'c»  curulei;  quels  etToils  onl-iis  dooo  faits 
pour  reyvcutioQ  d'un  si  noble  dossein  ? Wagislrats  du 
prupicl  connaissci-vuut  l'élcnduo  des  devoirs  qui  vous 
sont  imposés?  Le  peuple,  au  moment  de  vos  élections, 
en  vous  inveslisunt  du  pouvoir  dé  le  opmmander,  vous 
prescrivit  ruhligalion  impériruse  de  le  protéger  et  de  le 
défendre,  Qu’avex-vous  fait  pour  remplir  oai  obligations 
sarrées?  Au  moment  où  les  trois  régiinenu  ont  eonsenti 
d’xbeir  aux  ordres  de  M.  nouillé,  croyriFvaus  que,  si  les 
uQiciérs  municipaux,  revêtu»  do  leurs  écharpe», eussent 
imité  le  brave  maire  de  la  ville  d'Aix,  rinirépide  Deapa- 
rial,  jlt  u'eussent  pt^  comme  lui  arrêté  la  fureur  des 
soldat»  cl  suvpi'Odu  la  carnage?  Si  vous  tous  fuutti  expo- 
sés à péi  ir,  nous  (larlerious  dans  ce  moment  de  votre  dé* 
vouement  pauiuttque  au  lieu  de  dàoonoer  à rAsacmbléo 
nationale  volie  coupable  pusillanimité, 

ILin»  le  rapport  que  vos  comitév  v ennent  de  vous  faire, 
il»  ont  Cl  U devoir  écarter  toute  considéialion  psrliculière  i 
ils  vous  dev  aient  lu  vérité,  et  vous  vcpei  de  l'entendre.  La 
10'  he  pénible  dont  nous  étions  chargés  est  remplir.  Vos  co* 
mités  ont  séiili  riroporlaneedii  d<éiel  qu'ils  vou'proposo* 
rom  d'adopter  2 depuis  près  d'un  moi»  ee  déoret  intéres- 
sant les  occupe,  et  ils  m'ordonnent,  an  vous  reodani 
compte  de  leurs  discussions,  do  vous  faire  part  des  sotife 
qui  le»  ont  délermiriês.  Nous  ne  nous  somme»  point  abuses 
sur  les  fautes  qui  ont  été  commises  de  part  et  d'autre,  et 
peut-être  la  sévérité  des  principe»  devait-cllQ  nom  finposer 
l'uhligaiiuu  dé  bori>er  4 catla  découverte  notre  examen. 
C'^pt  iidani  nous  n’avons  pu  nous  défeudro  de  oonvidéier 
que  la  malhevireuse  catastrophe  de  Nancy  n'était  que  le 
résultat  funes(%  des  passions  cl  dé»  opinions  difTémitra 
sans  cesse  rn  «ipiiosiliun,  enflaDimétu,  aigrie»  par  dei  mal* 
eulenüiis  cuiiliuurls,  par  des  soupçons aiageréi,  eiilro* 
Irrins  par  la  crainte  de  ci'ux  qui  pouvaient  éclairer  k peu- 
ple, et  par  d’aiu  iens  désordres  aus»i  difCcilet  ft  prévoir 
qu’à  rêpriiiirr;  nous  avons  eu  la  triste  oonviclion  que  ka 
ciiuycns  peuvent  s’égarer  quclquefoii  et  devenir  coupabka 
en  ernyani  seivir  la  bonne  cause.  En  elTel , il  est  évident 
que  si  Iniis  le'  eîloyens  de  Nancy,  sans  dislii»elion,avaknt 
tou»  Kiiti  également  les  biciifaiiv  de  la  coiMitution  nou- 
velle que  vous  venez  dedonner  à la  France,  tousse  seraient 
têu.ii»  pmir  concourir  4 son  succts.  Nous  avons  mallieu- 
reuviuicnl  tr<>p  i^uvoiU  l'expt’ricoce  de  l’aigreur  qui  existe 
entre  le»  citoyen'  dMÎ*-és  d'opinions,  et  nous  avons  cru 
pouvoir  dans  celle  circonstance  demander  votre  indul- 
grncc  or.  faveur  d'une  cité  entière,  composée  d'individus 
de  toutes  tes  classes,  qui,  n'ay  ani  aucun  conseil,  usl  oui- 
heiircuseme:i|  tombée  dans  tous  les  évcès»  Vous  en  coo- 
iKiisscz  tous  1rs  détails  ; il  ne  nous  reste  qu'à  von»  pcindro 
reial  où  SC  trouve  maintenant  celle  ville  infortunée» 

Au  moment  où  je  vous  parie,  Nancy,  incertaine  da  soo 
son , du  jugement  que  vous  allez  porler,  offre  la  spectacle 
dfiayatil  d'um}  ménance  universelle.  Chacun  redoute  d’é- 
ire  plu»  ou  moins  compromis  i en  un  mol,  celle  malbeu- 
leuse  ville  est  plongée  dans  lu  deuil  et  la  cuosleroatiofi. 
Vos  comités  ont  pensé  que,  si  vous  ordonnias  d’informer 
contre  tous  ceux  qui  ont  eu  part  4 ces  Iroubks,  l'esprit  de 
parti,  qui  jusqu'à  présent  a été  la  cause  principale  des 
de»astres  qui  sont  arrivés,  se  révaillerail  avec  plus  de  fu- 
reur que  jamaii  i qu'il  est  impossible  da  déeouvrif  la  vérité 
sans  une  instruction  qui  va  rcnouvtkr  toulas  les  baincs. 
quand  nous  devons  chercher  à les  éteindre.  Vos  comités 
ont  encore  comidéré  que,  dans  une  (elle  procédure,  loua 
les  ennemis  dé  la  oonstitution  «ront  i Is  vérité  pccuiés  ptr 
les  pair  iotes , mais  que  ceoi*ci  seront  éfalemenl  opprimés 
par  des  dépositions  du  parti  eonlralre.  Nancy,  déjà  con- 
sternée par  la  »oène  qui  vient  d’ensanglaqier  ses  muraitka, 
va  devenir  encore  le  théâtre  d'une  guerre  intestine  el  de 
vengeanors  panioolières.  Pent-on  en  eakuler  ka  tuiles  fn- 
nettes?  Vm  oomitéi  ont  pensé  qu'ik  avaient  rempli  un  dé< 
voir  riffliireui  en  kisant  emanattreaux  corps  administn- 
U|i»j  aux  o^ers  muniepqux,  4 aucéques  eftoyent,  4 
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quelrinn  ofTiriorSt  oux  soldats,  lo  Toutes  dans  Icsqucltea 
Us  sont  tombés  ; mais  ils  ont  été  frappés  des  dangers  d'une 
procédure  fondée  sur  des  propos,  des  opinions  prononcées 
avec  plus  ou  moins  d’énergie,  et  des  actions  qui  n’onl  été 
que  le  résultat  funeste  des  erreurs  dans  lesquelles  les  ci- 
toyens de  toutes  les  classes  ont  été  entraînes  por  la  diversité 
de  leurs  opinioos.  Ils  ont  pensé  que  le  sang  qui  avait  déjà 
coulé  pouvait  servir  d’expiation  aux  fautes  dans  lesquelles 
les  partis  dUTércots  ont  pu  tomber,  et  c’est  dans  ce  principe 
que  sera  rédigé  le  décret  qu’ils  vont-  avoir  ThmiDeur  de 
vous  soumettre. 

A l’égard  des  régiments  du  Roi  et  de  Mcslre-dc-Camp, 
qui  ont  donné  un  exemple  de  révolte  jusqu’alors  inouï  dans 
l'année  française,  vos  comités  ont  pensé  qu’ils  devaient 
adopirr  l'opinion  déjà  formée  de  toute  l’année,  et  ils  ont 
unanimement  conclu  au  licenciement  de  ces  deux  corps. 
Vos  comités  ont  l'bonneur  de  vous  proposer  le  projet  de  dé* 
cret  >uivant  : 

« L'Assemblée  nationale,  d'aprèi  le  rapport  de  ses  oo> 
mités  militaire,  des  rapports  et  des  recherches,  relative- 
ment aux  événements  qui  se  sont  passés  h Nancy,  considé- 
rant que  la  malheureuse  catastrophe  arrivée  dans  celle 
ville  n'est  que  la  suite  iunesle  des  erreurs  dans  lesquelles 
un  grand  nombre  de  citoyens  de  toutes  les  classes  ont  été 
entraînés  par  la  diversité  de  leurs  opinions  ; voulant  ense- 
velir dans  l'oubli  jusqu'au  souvenir  d'un  événement  aussi 
désastreux,  a décrété  et  décrété  ce  qui  suit  : 

t Art.  I*'.  L'Assemblée  nationale  décrété  qu'il  ne  sera 
donné  aucune  suite  h la  procédure  commencée  au  bailliage 
de  Nancy,  relative  aux  événements  qui  ont  eu  lieu  dans 
cette  ville,  laquelle  est  déclarée  comme  non  avenue  ; qu’en 
conséquence  tous  dloyens,  soldats  détenus  dans  les  prl- 
sous,  en  vertu  des  décrets  décernés  par  les  juges  de  Nancy, 
pour  raison  desdits  événements,  seront  remis  en  liberté 
aussitdt  la  publication  du  présent  décret; 

« U.  Ordonne  à son  président  de  se  retirer  pardevers  le 
roi  pour  prier  Sa  Majesté  de  donner  ordre  h son  ministre 
de  la  guerre  de  Dominer  un  tospectcur-générat  pour  gérer 
le  licenciement  des  régiments  du  Roi  et  de  Mestrc-dc- 
Camp,  cl  qu'il  soit  payé  à chaque  soldat  trois  mois  de 
solde,  dont  un  mois  à l'époque  du  liceRciemtnt,  et  deux 
mois  lorsque  chaque  soldat  sera  rendu  dans  le  lieu  de 
son  domicile,  qui  leur  seront  payées  par  le  trésor  publie 
de  district: 

• III.  Décrété  que  les  drapeaux  du  régiment  du  Roi  et 
les  guidons  de  Heslre-dc-Camp  seront  déposés  dans  la 
principale  des  églises  parotsstalesdes  lieux  où  les  régiments 
8c  trouveront  h l'époque  du  licenciemenl. 

• IV.  Il  sera  délivré  i chaque  soldat  ou  cavalier  un 
congé  absolu , ainsi  que  l'usage  le  prescrit. 

• V.  L’Assemblée  nationale  renvoie  h son  comité  mili- 
taire les  pétitions  particulières  qui  pourront  lui  être  faites 
par  les  officiers,  sous-officiers,  soldats,  cavaliers  et  vété- 
rans des  régiments  du  Roi  et  de  Meslre-du-Carap,  et  lui 
ordonne  de  lui  rendre  compte  dans  le  plus  court  délai  des 
moyens  de  replacer  ceux  desdits  officiers  et  soldats  qui  vont 
ae  trouver  sans  emplois. 

t VI.  Que  le  roi  sera  prié  d'ordonner  à son  ministre  des 
affaires  étrangères  de  négocier  immédiatement  avec  les  can- 
tons suisses  pour  obtenir  la  grâce  de  quaranie-un  soldats 
de  Château- Vieux,  condamnés  aux  galères  pour  trente  an- 
nées ainsi  que  celle  des  loixaute-onie  renvoyés  ù la 
justice  de  leurs  corps. 

« VII.  L'Assemblée  nationale  approuve  le  xèle  que  la 
muulcipalité  de  MeU  a montré  dans  les  diverses  occasions 
où  l’ordre  publica  pu  exiger  son  intervention  ; elle  approuve 
également  le  civisme  des  gardes  nationales  de  Meix  dans 
1a  conduite  patriotique  qu'elles  ont  tenue. 

• Vlll.  Uonoré-Nicolas-Marie  Duveyrier  et  Don-Claude 
Cahier,  commissaires  du  roi,  Remi-Victor  Gaillard  et 
Charles-Pierre  Leroi,  citoyens  de  Paris,  qui  les  ont  vo- 
loniaircment  accompagnés,  sont  remerciés  de  leur  xèlc 
patriotique  pour  le  rétablissement  de  la  paix  â Nancy  et 

{!)  Le  retour  â Paris  de  ces  qusr«me-ct-un  soldats  sortant 
du  bagne,  et  portant  encore  sur  leur  tête  le  bonnet  rouge 
des  galériens,  fut  l'occssion  d’one  grande  fête,  dent  on  trou- 
vera plus  lard  la  relation.  Ce  fut  à partir  de  ce  jour  que  les 
i.u-obini,  principaux  ordonnateurs  de  rcite  ovation,  adopte- 
rcut  lo  bonnet  phrygien  comme  eoihlémo  de  la  liberté. 


pour  le  succès  de  l'impoilanie  commission  dont  Us  étaient 
chargés. 

t IX.  Ordonne  h son  président  de  sc  retirer  dans  le  jour 
pardevers  le  roi  pour  le  prier  de  donner  sa  sanction  au  pré- 
sent décret.  • (Ce  rapport  est  fréquemment  interrompu 
par  des  applaudisaemenbi.) 

La  séance  est  levée  à onu  benres  et  demie. 

SBANCB  DD  HARDI  7 DÉCBMBRB. 

M.  Roussillon,  au  nomdeseomUésd'agrieMUure 
el  de  commerce  : Les  lettres-patentes  du  mois  d‘a- 
vnl  1717,  et  qui  sont  encore  eu  vigueur,  ont  im- 
posé les  sucres  et  les  cacaos  des  colonies  à un  droit 
de  consommation  dans  le  royaume.  Les  ci-devant 
provincc.sde  Bretagne,  Franche-ConiU*.  Alsace,  Lor- 
raine el  Trois-Evt'chés  (^Liient  exemples  de  ce  droit, 
<itie  les  sucres  et  les  cacaos  acquiltaient  en  pas.sant 
(le  ces  provinces  dans  les  autres.  A présent  que  les 
barrières  intérieures  sout  ou  sum)rimées,ou  prêtes 
à l'être,  ou  considérablement  affaiblies,  votre  co- 
Diilé  croit  indispensable  de  décréter  les  dispositions 
suivantes: 

t Art.  1*\  Lei  droits  de  consommation  qui  étalent  per- 
çus sur  les  sucres  el  autres  denrées  des  colonies  françaises 
de  l’Amérique , au  passage  de  la  ci*dcvaiit  province  de 
Bretagne  dans  les  auires  parties  du  royaume,  sont  suppri- 
més à compter  du  10  du  présent  mois. 

« 11.  Les  marchandises  des  Iles  cl  colonies  n^nçaises  qui 
sont  arrivées  dans  les  ports  de  la  ci-devant  province  de 
Bretagne  6 compter  du  1*'  décembre  1790 , ou  qui  y arri- 
vtront  par  la  suite,  seront  sujettes  aux  mêmes  droits  et 
jouiront  de  la  même  faveur  d'entrepôt  que  celles  importées 
dans  les  autres  parties  du  royaume. 

t III.  L’exemptioD  du  droit  de  consommation  dont  jouis- 
saictil  les  mêmes  denrées  dt'stinécs  pour  les  ci-dcvani  pro- 
vinces de  Franche-Comté,  Alsace , Lorraine  et  Trois-Ëvé- 
chés  cessera  à compter  de  la  même  époqtic. 

• IV.  A compter  du  10  du  présent  mois,  les  sucres, 
cafés  et  autres  denrées  coloniales  qui  seront  importées  de 
l'étranger  dans  Icsci-dovanl  provinces  d'Alsace,  Lorraine 
cl  Trois-Evêchés  seront  traitées  de  la  même  manière  que 
. celles  qui  ont  été  importées  de  l’étranger  dans  les  autres 
parties  du  royaume.  » 

' M.  Lavir  : La  province  d'Alsace  adoptera  cc  dé- 
cret avec  plaisir  : clic  ne  demande  point  de  privi- 
lège. Que  les  marchandises  des  colonies  franrai.ses 
paient  un  impôt,  mais  que  les  denrées  coloniales 
(ftraugères  soient  prohibées.  J'en  fais  ia  motion  ex- 
presse. 

Celte  motion  est  renvoyée  à l’examen  da  comité 
d'agriculture,  de  commerce  et  d'imposition. 

Les  quatre  articles  proposé  par  M.  Roussillon 
sont  décrété.^. 

— Sur  la  proposition  faite  par  un  de  ses  membres, 
1'A.s.semblée  nationale,  charge  son  comité  de  cou- 
stilution  de  lui  présenter  incessamment  un  règle- 
ment de  procédure  qui  détermine  lesfouctions  des 
juges  cl  celles  des  ofTiciors  ministériels. 

M.  l'abbé  Gouttes  propose,  au  nom  du  comité  de 
liquidation,  le  projet  de  décret  dont  voici  la  sub- 
stance : 10  le  comité  de  liquidation  sera  chargé  de 
vérifier  et  de  liquider  les  créances  sur  le  clergé  ; 2® 
celles  de  ces  creances  qui  sont  sous  signatures  pri- 
I vées  seront  déposées  au  comité,  qui  on  délivrera  nu 
' porteur  une  expédition  qui  sera  soumise  à l’exaineii 
I de.s  directoires  de  départements,  qui  donneront  leur 
i avis;  3o  les  propriétaires de.s  dîmes  inféodées  pré- 
.seiiteront  au  comité  de  liquidation  leurs  titres,  qui 
seront  liquidés  sur  l'avis  des  départements,  etc. 

M.  Dandbb  : Le  comité  de  liquidation  est  établi 
pour  la  liquidation  de  l’arriéré;  je  m’étonne  qu'il 
demande  une  nouvelle  .’ittrilnition.  En  multipliant 
ses  travaux  manuels,  ses  travaux  de  calculs,  nous 
pcrpélucronsaussi  notre  existence.  Je  demande  donc 
qu'il  soit  clahti  pour  la  liquiduiioii  de  la  dette  uu 
bureau  particulier;  nous  avons  un  modèle  dans 
72 
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JVicrIlcule  organisation  de  la  caisse  de  l’cxlraor- 
dinaire. 

M.  DtQUKSNOV  : Si  vous  aviez  confié  la  liquida- 
tiou  au  pouvoir  exécutif , elle  serait  déjà  faite; 
iiatrc  notaires  de  Paris  seraient  plus  propresà  Mqui- 
er  des  char^S  que  tous  les  comités  possibles. 
Vous  ne  devez  pas  administrer,  mais  contrôler  les 
administrateurs;  car  si  vous  administrez,  qui  vous 
contrôlera  ? Tous  les  créanciers  de  l'Etat  attendent 
la  liquidation  de  leurs  titres  pour  acheter  des  biens 
nationaux,  et  depuis  la  création  de  votre  comité  de 
liquidation  il  n’y  a pas  encore  un  titre  de  liquidé. 
Je  demande  c^ue  vos  comités  vous  présentent  un 
mode  d'organisation  d’un  bureau  de  ünances,  et 
qu'il  soit  fait  avec  In  même  perfection  que  le  décret 
que  TOUS  avez  rendu  hier  sur  l'organisation  de.  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  décret  qui  vous  a acquis 
de  nouveaux  droits  à la  reconnaissance  de  ta  nation. 

L'Assemblée  décrète  : • 11  sera  nommé  deux  com- 
missaires par  chacun  des  comités  de  finances,  des 
pensions,  de  liquidation  et  de  judicalure,  qui  lui 
présenteront  dans  huitaine  le  mode  d'organisation 
d'un  bureau  chargé  de  toutes  les  opérations  de  fi- 
nance, en  exécution  d'un  décret  de  rAssemblée  na- 
tionale. • 

M.  Febmon  , au  nam  du  comité  des  imposi- 
tions t Vous  avez  décrété  deux  sortes  de  contribu- 
tions directes  l’une  foncière,  l'autre  que  nous  avions 
d'abord  appelée  personnelle,  mais  qui  s'appellera 
proprement  coutnbution  mobilière.  Vous  vous  rap- 
pelez que  vous  n'avez  décrété  ces  contributions 
qu’a  raison  des  besoins  publics  ; c'est  ce  même  mo- 
tif qui  doit  vous  faire  rejeter  aujourd'hui  les  péti- 
tions qui  vous  sont  présentées  par  les  députés  de 
Paris,  par  le  conseil-général  de  cette  ville,  qui 
vous  demande  que  vous  modifiiez  en  sa  faveur  plu- 
sieurs de  vos  décretsconcernaiit  l'imposition  per- 
sonnelle. ~ La  répartition  de  la  contribution  ron- 
cière  est  simple  et  facile  ; les  objets  imposables 
sont  visibles,  leur  revenu  net  est  facile  à calculer  ; 
il  n'en  est  pas  de  même  de  la  contribution  mobilière; 
elle  doitportersur  tous  les  reveuusquelconquesuul 
ne  sont  pas  soumis  à la  contribution  fuiici^e;  les 
rentes  des  capitaux  placés  dans  les  fonds  publics, 
les  revenus  industriels  de  tout  genre,  le  produit  des 
travaux  qui  exigent  des  frais  (lappreiuissage,  frais 

Mmvent  être  considérés  comme  des  capitaux 
sur  soi-même  et  dont  on  tire  un  revenu. 
Vous  considérerez  cependant  que  les  fortunes  mo- 
bilières sont  très  difficiles  à évaluer  à leur  taux  vé- 
ritable ; pour  ne  pas  risquer  de  les  surcharger,  il 
faut  qu’elirs  soient  imposecsà  un  taux  très  modéré. 
Le  comité  des  impositions  vous  a déjà  proposé  celui 
de  12  deniers  pour  livre;  vous  ajournâtes  la  ques- 
tion de  cette  taxation,  et  vous  vous  conlenlâtcs  de 
décréter  qu'elles  seraient  imposées  sur  le  pied  d'un 
certain  nombre  de  deniers  pour  livre.  Nous  avons 
fait  iiimritner  un  tarif  ; on  nous  a dit  qu'il  était  trop 
fort.  Celle  objection  n’est  pas  exacte,  puisque  la 
contribution  mobilière  ne  doit  s'élever  que  de  60  à 
100  millions  au  plus,  et  que  le  tarif  ne  pourra  elever 
la  contribution  d'une  municipalité  au-dessus  de  la 
somme  à laquelle  elle  serasoumise  par  la  répartition 
générale...  Les  députés  de  Paris  et  le  conseil-géné- 
ral de  la  commune  ont  fait  distribuer  des  mémoires 
dans  lesquels  ils  nous  objectent  que  la  contribution 
est  arbitraire,  et  qu'il  est  impossible  d’établir  un  ta- 
rif uniforme  pour  les  différentes  villes  dans  les- 
quelles les  prix  des  loyers  sont  variés.  Le  loyer  n'est 

Sas  la  base  de  l'impôt^  mais  la  base  de  l’évaluation 
u revenu.  Nous  ne  dissimulons  pas  que  cette  éva- 
luation ne  soit  sujette  ï beaucoup  d’inconvénients  ; 
mais  toute  loi  a les  siens. 

Si  vous  u’avez  pas  de  bases  plus  certaiues,  il  iic 


faut  pas  supprimer  celle  que  tous  avez  adoptée, 
mais  l'appliquer  avec  les  ménagements  convena- 
bles : imposez  moins,  crainte  d'imposi  r trop.  Lors- 
que  TOUS  avez  choisi  les  loyers  comme  la  base  la 
moins  fautive,  on  vous  avait  rappelé  tous  les  iocon- 
vénients  exprimés  par  le  mémoire  des  députés  de 
Paris.  Cependant  vous  avez  fait  céder  ces  considéra- 
tions aux  grands  avantages  d'une  base  d'évaluation 
qui  peut  servir  dé  régulateur  de  la  contribution 
mobilière  dans  tout  le  royaume.  C'est  encore  par 
ce  motif  que  vous  ne  devez  pas  porter  une  loi  narb- 
culière  en  faveur  de  Paris.  C’est  au  corps  législaüfà 
décréter  le  tarif  commun  pour  tous  les  revenus  mu- 
biliersdu  royaume.  Tous  les  contribuables  o'étaot 
pas  tous  également  de  bonne  foi,  on  ne  peut  comp- 
ter sur  les  déclarations  qu'ils  feraient  de  leur  re- 
: venu  ; il  faut  trouver,  pour  évaluer  leur  fortune, 

• des  moyens  qui  ne  dépendent  pas  d'eux.  Vous  con- 
naîtrez |)ar  le  moTeti  des  loyers  la  fortune  présumée 
I de  chaque  contribuable;  en  imposant  les  revenus 
mobiliers  à un  taux  bien  inférieur  nu  taux  de  l'im- 
position foncière,  vous  éviterez  tous  les  Inconvé- 
nients de  l’incertitude  des  évaluations.  Par  exemple, 
un  loyer  qui  suppose  un  revenu  de  100  livres  ne 
sera  pas  imposé;  celui  qui  suppose  un  revenu  de 
200  livres  sera  imposé  à un  taux  très  faible. 

Quant  aux  revenus  supérieurs,  ils  ne  sont  impo- 
. sés  que  sur  le  pied  d'un  vingtième,  tandis  que  les 
revenus  fonciers  paieront  un  quinzième.  On  ne  peut 
donc  pas  dire  que  nous  stircnai^enns  les  revemts 
industriels.  — L'objection  qu’on  a faite  contre  l'im- 
pôt du  loyer,  relativement  aux  propriétaires  fon- 
ciers, est  Vans  objet,  puisqu’ils  en  seront  exempts 
en  présj'nlant  leur  quittance  de  coiilribullon  fon- 
cière. Est-ce  une  imposition  désastreuse  que  l’impo- 
sition de  60  millions,  lorsqu’elle  remplace  une 
imposition  de  80  millions,  lorsqu'elle  est  mieux 
rénartie,  et  que  les  loyers  nécessairesà  la  profession, 
tels  que  boutiques,  ateliers,  etc.,  en  seront  exempts? 
— Enfin,  a-t-on  pu  objecter  à votre  comité  d’être 
! tombé  dans  l'inversion  étrange  d’imposer  le  pauvre 
plus  que  le  riche?  Dans  le  tarif  que  nous  vous  pré- 
senterons, nous  supposons  un  revenu  de  500  liv.  à 
celui  qui  paiera  100  1.  de  loyer , et  au  contraire  un 
revenu  de  10,000  liv.  à celui  qui  ne  paiera  qu’un 
: loyer  de  1,000  livres  ; ainsi  nous  vous  proposonsunc 
I évaluation  double  pour  le  riche.  On  cherche  à vous 
faire  croire  qu'un  tarif  uniforme  est  impossible 
I dans  son  exécution,  en  ce  que  les  prix  du  loyer  va; 

I rient  dans  les  différentes  villes.  Voici  la  réponse  à 
. cette  objection.  Celui  qui  paiera  moins  d’imposi- 
tion sur  son  loyer  en  paiera  davantage  surlesau- 
. très  contributions  que  vous  avez  établies  sur  la 
I fortune  mobilière  ; car,  en  supposant  à deux  per- 
, sonnes  des  revenus  égaux,  il  est  très  présumable 
I que  celle  qui  paiera  moins  de  loyer  dépensera  plus 
I en  domestiques,  en  chevaux,  etc.,  et  autres  jouis- 
I sancessurlestiuelles  vousavez  établi  une  impositioo. 
II  y aura  dune  compensation,  etc. 

A la  suite  de  cette  réfutation  M.  Fermon  présente 
un  projet  de  décret  dont  la  discussion  est  renvoyée 
à jeudi. 

M.  REONArLT,  député  d*  Saint-Jean 
I Vousavez  nommé  un  comité  central,  et  vous  l’avez 
j chargé  de  TOUS  présenter  dans  huitaine  le  tableau 
j de  ce  que  tous  aviez  fait  et  de  ce  qui  vous  restait  à 
faire.  TIus  d’un  mois  s’est  écoulé,  et  vous  n'avez 
point  encore  entendu  parier  de  son  travail.  Je  de- 
mande quel  peut  être  le  motif  de  son  retard, 
i M.  Dandrb  : Le  comité  centrai  n'a  rien  fait;  il  est 
I de  notoriété  publique  que,  depuis  qu’il  est  créé,  il 
ne  s’esl  assemblé  que  deux  fois  ; encore  ne  s’est-il 
, trouvé  que  trois  membres  ù se.s  séances.  Le  mal 
< vient  de  ce  qu’il  est  mal  organisé.  Chaque  comiie  y 
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a enroyé  celui  de  ses  membres  aui  travaille  le  plus 
et  ilout  la  pr^ence  lui  est  la  plus  utile.  De  deux 
choses  l'uiic  : il  faut  ou  que  le  comité  central  ne 
s’assemble  pas»  ou  que  les  autres  comités  ne  fas- 
sent rien  lorsque  ce  cooulé  est  assemblé.  Je  de- 
mande donc  qu’au  sortir  de  la  séauce  on  se  retire 
dans  les  bureaux  pour  y nommer  six  membres, 
lesquels  formeront  un  comité  qui  ira  dans  les  autres 
prendre  l'état  de  ce  qu’ils  ont  lait  et  de  ce  qu’il  leur 
reste  à faire»  pour  en  faire  son  rapport  dans  la  hui- 
taine. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Alexandbe  Beachaiinais  : Lorsque  votre  co- 
mité militaire  réclame  votre  attention  pour  le  corps 
du  génie  lorsqu'il  me  charge  de  vous  présenter  le 
mooe  d’avancement  qu'il  vous  propose  d'adopter 
pour  ce  corps  distingue,  il  n'a  à vous  soumettre  que 
dcsconséquencesdc  vos  propresprincipes.  Cesônlles 
décretsquevousavezdéjà  rendus  pourlcs  ofliciersde 
l'armée  que  je  suis  chargé  de  vous  rappeler,  et  en 
les  appliquant  aux  ofliciers  du  génie  ils  n'éprouvent 
que  (le  légères  modilicalions.  Ces  légers  change- 
iiirnts  sont  commandés  par  la  nature  même  de  leur 
service  et  par  la  nécessité  de  conserver  à la  patrie 
lies  talents  préparés  par  de  longues  études,  par  une 
épreuve  sévWe,  et  développés  par  l’expérience. 

Les  examens  rigoureux  que  subissent  les  jeunes 
gens  qui  aspirent  aux  places  d’élèves  leur  prennent 
une  partie  uc  leur  jeunesse  ; ils  l'ont  employée  à se 
former  pour  leur  état,  et  ce  tenqis  précieux  pour 
eux  était  perdu  pour  les  récompenses  militaires, 
puisque,  diaprés  aes  relevés  exacts,  l’flce  moyen  des 
élèves  .admis  à l’école  était  de  vingt  a vingt-et-un 
ans.  Votre  comité  militaire  n’a  pas  cru  que  des  con- 
naissances plus  étendues  cl  les  années  qu'elles  con- 
damneraient au  travail  dussent  éloigner  des  qlticiers 
lin  génie  les  récompenses  attachées  à l'ancienneté 
de  service  ; il  a donc  pensé  que  les  trois  années  d'é- 
tudes préliminaires  à l’admission  dans  le  corps  du 
génie  devaient  être  comptées  aux  officiers  de  ce 
corps  |K)ur  l’obtentioa  des  récompenses  fixées  pour 
l'ancienneté  de  service.  — Celte  exception  est,  pour 
U ligne  des  officiers  conservés,  la  seule  que  nous 
vous  proposions  ; elle  est  commandée  par  la  nature 
même  de  leur  instructioD»  elle  est  dictée  par  la  jus- 
tice. 

Avant  de  déterminer  le  mode  d’avancement  qui 
fera  parcourir  aux  élèves  tous  les  grades  que  vous 
avez  décrétés  le  21  oclobro,  il  faut,  messieurs,  vous 
rappeler  les  principes  généraux  que  vous  avez  adop- 
tés pour  toute  l’armée. 

Vous  avez  trouvé  que  l'ancienneté  était  le  vérita- 
ble titre  aux  emplois  qui  viennent  a vaquer,  que 
ce  droitne  pouvait  souffrir  d’atteinte  que  ce  qui  était 
nécessaire  pour  entretenir  l’éinulalion  et  exciter  la 
noble  ambition  de  ceux  qui  ont  des  moyens  de  se 
distinguer.  Vous  avez  ensuite  considéré  que  c'était  à 
mesure  qu’on  s'élevait  et  qu'on  atteignait  à des  pla- 
ces plus  importantes  qu'on  devait  être  plusassuiéti 
à faire  preuve  d’une  capacité  que  la  nature  ni  l’age 
n'accordent  pas  également  à tous  les  hommes,  et 
que  l'exercice  de  fondions  plus  importantes  néces- 
site cependant  plus  impiTieusefflent.  Avec  ces  prin- 
cipes vous  avez  donc  établi  que  par  l'ancienneté 
seulement  on  parviendrait  de  grade  en  grade  i c«- 
lui  de  capitaine  ; que  le  choix  du  roi  dans  la  propor- 
tion d’un  sur  trois  aurait  lieu  du  grade  de  capitaine 
A celui  de  colonel  ; que  pour  les  officiers-gériérani 
le  choix  du  roi  alternerait  avec  l’ancienneté.  Vous 
avez  enfin  arrêté  que,  le  choix  du  roi  devant  néan- 
moins porter  sur  des  sujets  déjà  éprouvés,  il  ne 
pourrait  élever  à un  grade  supérieur  qu’un  officier 
au  moins  depuis  deux  ans  dans  l’exercicc  des  fooc- 
liousde  son  grade. 


Eh  bien  ! messieurs»  ces  mesures  adoptées  pour 
l’armée  sont  les  mêmes  que  votre  comité  vons  pro- 
pose pour  l’avancement  des  officiers  du  génie. 

Il  ne  me  reste  plus  qu'à  vous  offVir  des  considé- 
rations .sur  le  mode  d'avancement  de  ceux  desoi^- 
ciers  du  génie  que  votre  nouvelle  organisation  a ré- 
formés. 

Dans  l'ancienne  composition  du  corps  du  génie  U 
y avait»  en  comptant  les  lieutenants  en  second  sur- 
numéraires, trois  ccnl  trente-huit  officiers;  la  nou- 
velle organisation  que  vous  avez  décrétée  le  24  oc- 
tobre a réduit  ce  nombre  à trois  cent  dix.  Cette  ré- 
duction» commandée  par  vos  vues  économiques»  a 
été  pour  un  corps  à talents  une  mesure  de  sévérité 
plus  malheureuse  encore  qne  pour  les  autres  par- 
ties de  l'armée  » mii^u’elle  laisse  sans  activité 
soixante-dix-huit  officiers  qui  ont  des  connaissan- 
cesacquises;  des  officiers  qni,  faute  d’emploi,  peu- 
vent négliger  de  se  livrer  avec  le  même  zèle  à l'é- 
tude de  leur  art  ; des  officiers  qui,  plus  par  l’amour 
d’un  travail  actifque  par  intérêt,  auraient  peut-être 
de  la  peine  à se  défendre  de  la  séduction  des  puis- 
sances étrangères,  qui  se  disputent  à force  d'non- 
neurs  et  de  récompenses  l'utile  avantage  de  compter 
dans  leurs  armées  un  plus  grand  nombre  d’officiers 
français  tirés  du  corps  du  genie.  Combien  de  regrets 
n’aiiriez-vous  pas  si  des  talents  formés  dans  le  sein 
de  la  nation  étaient  perdus  pour  la  patrie  ! 

Deux  mesures  particulières  ont  donc  été  prises 
pour  prévenir  ces  inconvénients  ; elles  formeront  les 
seules  différences  oui  existeront  dans  le  mode  d’a- 
vancement des  officiers  réformés  de  l'armée  et  le 
mode  de  replacement  des  officiers  réformés  du  gé- 
nie ; elles  ont  toutes  deux  pourobjel  de  faciliter  aux 
officiers  réformés  la  plus  prompte  rentrée  dans  le 
corps  sans  nuire  à Vémulalion,  et  en  portant  le 
moins  possible  d'obstacle  à ravancement  des  élè- 
ves. 

La  première  de  ces  mesures  est  déjà  adoptée  par 
vous  pour  UD  autre  corps  à talents  ; vous  avez  dé- 
crété pour  rartillcriequc  les  lieutenants  en  troisième 
conserveraient  leurs  appointements  et  seraient  re- 
placés concurremment  avec  les  élèves. 

Votre  comité  vous  propose  une  semblable  dispo- 
sition pour  les  lieutenants  du  corps  du  génie  que 
vons  avez  réformés.  Les  deux  articles  qui  les  con- 
cernent les  tiendront  en  activité  jusqu'à  leur  re- 
placement» leur  conserveront  leurs  appointements, 
et  leur  assureront  le  droit  aux  places  vacantes  dans 
leur  grade  alternativement  avec  les  élèves. 

La  seconde  mesure,  qui  a pour  but  de  rendre 
plus  prompt  ce  replacement,  est  de  fovoriser,  pour 
rinstant  de  la  nouvelle  organisation,  la  retraite  do 
ceux  que  dos  circonstances  particulières  disposent 
au  sacrifice  de  leur  état,  et  d^empêcher  parcelle  fa- 
cilité que  l'école  jie  soit  découragée.  Il  a paru  à votre 
comité  militaire  qu’une  faveur  qui  aurait  l'avantago 
de  rendre  plus  prompt  le  replacement  des  officiers 
supprimés  dans  le  génie,  qui  parconséquent  aurait 
ravanl.'ige  de  ne  pas  mettre  une  trop  grande  inter- 
ruption diiDs  l'exercice  des  fonctionsde  ceux  dont  la 
vie  est  destinée  au  service  de  l'Btat,  devait  cepen- 
dant être  restreinte  aux  officiers  qui  auraient  au 
moins  le  grade  de  capitaine,  puisqu'on  accélérant, 
par  l’offre  d'une  retraite  avantageuse,  le  replace' 
ment  des  surnuméraires,  il  fallait  aussi  ne  pas  {ler- 
dre  de  vue  qu’une  récompense  militaire  devait  être 
le  prix  de  longs  services. 

Après  vous  avoir  indiqué,  messieurs,  les  légères 
différences  qui  existent  entre  le  mode  d’avancement 
que  vous  propose  votre  comité  pour  le  corps  du  gé- 
nie et  les  décrets  déjà  rendus  pour  l’armée,  après 
vous  avoir  exposé  les  motifs  quiontdéterminé  votre 
comité  à vous  présenter  ces  dtfférencef»  il  ne  me  ) 
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reslc  qu’à  somnettre  à votre  délibération  le  projet 
(le  décrrl  suivant. 

Nomination  aujs  ptaeet  itéUvu. 

m ArU  I''.  Nul  ne  pourra  être  reçu  élève  du  corp»  du 
génie  qu'il  n'ail  »ubi  les  premiers  examens  présents  pour 
raümissioQ  au  service  et  ceux  particuliers  a l’école  du 
génie* 

Rang  dti  iUvtt, 

■ H.  Les  élèves  du  corps  du  génie  auront  rang  de  sous- 
lieoii’uant. 

iVominafton  aux  emptoU  de  lieutenant, 

• lU.  Les  élèves  du  corps  du  génie»  après  avoir  satisfait 
aux  examens  particuliers  6 ce  corps»  lesquels  seront  con> 
serves  ou  modifiés  s’il  y a lieu , seront  uommés  aux  plaoei 
de  lieuU'lla>l(^. 

Noininution  aux  emplois  de  capitaine, 

■ IV.  Les  lieutenants  du  corps  du  génie  panriendrout  é 
leur  tour  U’ancicnoelé  aux  emplois  de  capilaitic. 

A'ominaftoit  atu;  emplois  de  lieulenant-coloneU 

• V.  On  parviendra  du  grade  de  capitaine  à celui  de  lieu* 
tenanl'Colooel  par  ancienneté  et  par  le  choix  du  roi. 

• Sur  trois  places  de  l'euleiiants-colonels  vacantes»  deux 
seront  doiirvées  aux  plus  anciens  capitaines;  la  truisièine, 
par  le  choix  du  roi  » sera  donnée  à un  capitaine  eu  activité 
dans  ce  grade  depuis  deux  ans  au  moins. 

A'omination  aux  emplois  de  eotonel~direeteur, 

« VI.  Les  liculenanls-coloncls  parviendront  an  grade 
de  coloDel-direclcur  par  ancienneté  et  par  le  choix  du 
roi. 

« Sur  trois  places  de  colonels*directeurs  vacantes»  deux 
seront  données  aux  deux  plus  anciens  lieuleuauts-colo- 
nels  et  l’aulie»  par  le  choit  du  roi»  sera  donnée  à un  lieu* 
tciianl*colouel  en  activité  dans  ce  grade  depuis  deux  au» 
au  moins, 

Nombre  d’officiers^èniraux  attachés  au  corps  du  génie, 

• VU.  Le  ci»rps  du  génie  roulera  sur  lui>même  pour  les 
grades  d’oQkiers • généraux  ; en  conséquence,  sur  les 
quatrc'ViDgt>quaturze  officiers-généraux  conservés  t-nao* 
tivité,  quatre  seront  particulièrement  attachés  an  corps 
du  génie,  sous  le  titre  d'inspccieurS'généraui»  deux  du 
grade  de  lieutenant-général»  et  deux  du  grade  de  maréchal* 
de-camp. 

AoNiinafron  am  grade  de  maréchat’de^amp, 

■ VIII.  On  parviendra  du  grade  de  coloncl-diroctcur  à 
eeiui  de  marécbaMe-cbamp  par  oncienneté  et  par  le  choix 
du  roi. 

« Sur  deux  places  de  maréchal-do-camp  vacantes,  une 
sera  donnée  au  plus  ancien  colonel-directeur,  et  l’autre, 
par  le  choix  du  roi , sera  donnée  h un  colonel-directeur  en 
activité  dans  ce  grade  depuis  deux  ans  au  moins, 

« IX.  Si  un  coloiM-l-dirccteur  que  son  tour  d’ancienneté 
porterait  à la  place  d'inspecleur-général  préférait  se  retirer 
avec  le  grade  do  marécbal-de-camp  à être  employé  comme 
lnspecleur-|énénil,  il  en  aurait  la  liberté,  et  recevrait  la 
retraite  tixéc  pour  Irscolooels-diroctcurs,  sans  avoir  égard 
i son  grade  de  maréchol*de-camp. 

■ X.  Le  colonel  qui  préférerait  se  retirer  avec  le  grade 
de  maréchal-de^amp  sans  j être  employé  ne  pourrait 
néanmoins  faire  perdre  le  tour  d’ancienneté  à relui  qui 
le  suivrait , et  qui»  daus  ce  cas,  serait  uomtné  à la  place 
vacante. 

iVomiNnfîon  an  grade  de  lieutenantmgénéral, 

« XI.  On  parviendra  dn  grade  de  maréchal-de*camp  è 
celui  de  Heutcnaat-général  par  ancienneté  cl  par  le  choix 
du  roi. 

« Sur  deux  places  de  lieutenant-général  vacantes,  une 
sera  donnée  au  plus  ancien  roaréclial-de-camp,  l'autre  & un 
marécbal-de-cjmp  en  activité  dans  ce  grade  depuis  deux 
ans  au  moins. 

• XII.  Si  un  marécbal-de<amp  que  son  tour  d’ancien- 
neté portrrail  au  grade  de  lieutenant -général  pK'féiaU 
Se  retirer  avre  ce  grade  é y être  employé  en  activité,  il  en 
aurait  la  liberté,  et  recevrait  la  rclratlc  fixée  pour  les 
niaréditux<de-camp,  sans  égard  à son  grade  de  lieutenant- 
gcnêral. 

• XIll.  Le  marécbal-de>ramp  qui  préférerait  sc  retirer 


avec  le  grade  de  licuteoant-général  sans  y être  employé  ne 
pourrait  néanmoins  faire  perdre  le  tour  d’ancienneté  à ce- 
lui qui,  dans  ce  cas,  Kralt  nommé  à la  place  vacante. 

« XIV.  Les  trois  années  d’élud<*s  préliminaires  ft  l'admis- 
sion dans  le  corps  du  génie  compteront  aux  ofliriers  de  ce 
corps  pour  obtenir  les  récompenses  accordées  I l'andea- 
neté  du  service- 

Du  replacement  des  ofieiers  réformés, 

i Art.  I*%  Les  lieutenants  ou  lieutenants  en  second  du 
corps  du  génie  réformés  par  la  nouvelle  organisation  seront 
employés  dans  le  corps  comme  surnuniérain's  jusqu’à  leur 
replacement;  ils  conserveront  jusqu’à  ce  momeut  les  ap- 
poiolemenls  dont  iis  jouissenL 

• IL  Les  lieutenants  ou  lieutenants  en  second  réformés 
seront  replacés  aux  places  vacantes  de  leur  grade  .vUeroali- 
vement  avec  les  élèves,  en  commençant  par  les  officiers  ré- 
formés, et  Icsdits  officiers  réformés  reprendront  leur  rang 
suivant  la  date  de  leur  commission. 

• 111.  Les  officiers  de  tous  grades  du  corps  du  génie»  è 
l’exception  des  lioutenanls . qui  » pour  faciliter  la  nouvelle 
organisation  et  pour  le  moment  seulcmool»  voudront  ne 
pas  continuer  leur  service,  seront  libres  de  se  retirer,  et 
auront  pour  retraite  les  deux  tiers  de  leurs  appointements 
à moins  que  leurs  services,  d’après  les  rt-glcs  fixées  par  lé 
décret  du  SI  aoôt  deniirr,  ne  leur  donnent  droit  à un  trai- 
tement plus  considérable. 

• Ceux  de  ces  officiers  ayant  au  moins  qninxc  ans  de 
service  et  au-dessous  de  vingt-buit,  qui  voudront  éga- 
lement ne  pas  continuer  leurs  services,  conserveront 
néanmoins  leur  activité  pour  obtenir  la  croix  de  Saint- 
Louis. 

« IV.  Les  offiders-généraux  du  corps  du  génie  qui  ne 
seront  pas  choisis  pour  remplir  les  places  d'tnsppcteurs- 
généraux  recevront  des  traitements  de  retraite  suivant  le 
décret  du  S août  dernier. 

■ Conserveront  néanmoins  lesdits  officiers  le  droit  de 
rentrer  en  activité  comme  inspecteurs  généraux  dans  le 
nombre  de  ces  places  laissées  au  choix  du  roi.  t 

Ces  articles  sont  aduplés. 

La  séance  est  levée  à deux  heures  et  demie. 
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Prineipee  généraux  sur  l'impôt  appliqué  au  droit 
d'enregistrement,  lu:»  dans  la  séance  du  matin, 

28  novembre  1700  ; par  M.  Antoine  Morin, ddputÉ 
par  la  sénéchaussée  de  Carcassonne. 

Uesskars, 

J'entends  répéter  depuis  un  an  que  tes  ennemis  du  bien 
public,  déconcertés  par  TOtre ssgesst- et  intimidés  par  votre 
courage,  vous  attendent,  avec  un  coupable  espoir,  aux 
difficultés  de  tout  genre  que  présente  réiablisseroent  de 
rimpôl.  J'ai  d6  tourner  mon  attention  sur  celte  importante 
nalK  re,  et  vous  soumettre  le  fruit  de  mes  recherches.  En 
vous  présentant  mes  idées  sur  le  tarif  du  comité,  je  tes 
généraliserai  asse2pourqu't’)lespuissent,  à certains  é^rüs, 
servir  de  principe  et  de  régulateur  dans  toute  discussion 
relative  aux  impôts  indirects  que  vous  devex  établir. 

Vous  avei  aboli  des  impôb  désastreux,  et  vous  avei  été 
généralement  applaudis;  vous  créerez  des  impôts  qui  par 
leur  assiette  ne  puissent  pas  peser  sur  le  pauvre;  vous  les 
rendrez  productifs  pour  éviter  l'inconvénient  de  les  trop 
multiplier,  et  vous  méritcicz  1a  recoiuiaisvance  de  la  nation. 
Vous  ne  chercherci  plus,  cooime  ou  l'u  déjà  fait , dans  ics 
impôts  ou  dans  leur  détail , ce  qu’ib  ont  de  bon  ; oo  l'a 
déjà  dit,  il  n’7  en  a pas  de  ce  genre  ; ils  ne  peuvent  être 
que  moins  onéreux  les  uns  n-speciivcmcntauxautrestdans 
rallcrualive  fâcheuse,  dans  le  choix  forcé  d'un  mal,  il  faut 
adopter  le  moindre. 

Je  mets  dans  cette  dernière  classe  les  droits  d'enregistre- 
ment. Voire  comité  vous  a dit  que  leur  produit  réuni  se 
portait  i 34  mitllons,  sans  qu'il  ait  fixé  le  produit  particu- 
lier de  chacun  de  ces  droits;  je  suppléerai  votre  comité  à 
cet  égard  ; je  metirai  sous  vos  jeux  ce  que  doit  produire 
chacun  des  articles  les  plus  importants  du  tarif.  Par  là 
vousconnaitrezla  portion  du  revenu  public  qui  lui  est  atla> 
cfaée,  et  vous  vous  porterez  avec  d'autant  plus  de  lèle  è le 
maintenir  qu'il  sera  plus  produbtiC 
Je  prouverai  encore  que  les  bases  du  tarif  sur  les  locces- 
lions  et  les  actes  des  notaires  doivent  être  augmentées  de  i 5 
millions  qui  surchargeraient  moins  le  peuple  que  l'Impôt 
désastreux  proposé  sur  les  boissons,  et  qui  r^areraient 
jusqu'à  un  certain  poiul  lu  diminution  dont  vou»  êtes  me- 
nacés sur  le  produit  du  tabac. 

On  pourrait  m'opposer  que  je  dois  attendre  que  chacun 
des  ob^cis  dont  je  solliciic  raugmcniation  soit  à la  dbctis- 
•ion;  il  m’a  paru  utile  do  les  présenter  d'avance  à voire 
examen,  de  placer  leur  produit  dans  le  même  cadre,  pour 
que  d'un  coup  d'œil  vous  en  embrassiez  l'étendue  et  vous 
puissiez  juger  de  leur  importance. 

En  tendant  iuslice,  comme  je  le  dois,  à l'unité  des  prin- 
cipes, à la  simplicité  qui  caractérisent  le  plan  de  votre 
comité,  et  qui  étaient  si  difficiles  à garder  en  classant 
toutes  les  dispositions  des  hommes,  j'ai  vu  avec  regret  que, 
par  une  circonspection  louable  en  cllc-mème,  mais  perni- 
cieuse dans  les  circonstances  difficiles  où  nous  nous  trou- 
vons, il  se  borniil  à un  produit  présumé  de  34  millions, 
et  qui  peut-être  ne  s’élèvera  pas  à 28.  Je  me  suis  décidé 
alors  à vous  présenter  15  millions  d'augmentation,  qui  sont 
encore  fort  au-dessous  de  ce  que  la  justice  la  plus  rigou- 
reuse vous  autorise  de  foire. 

La  circonspection  de  votre  comité  a encbalné  ma  con- 
fiance; je  n’ai  pas  osé  élever  autant  qu'il  pouvait  l'élrc 
le  cercle  étroit  dans  lequel  il  a restreint  le  produit  de  cet 
impôt  ; mais  ma  conviction  n'aura  pas  été  stérile  si  je  par- 
viios  à TOUS  la  faire  partager. 

J'en  appelle  donc  à vos  lumières  et  à votre  fermeté  pour 
les  nouvelles  augmentations  que  je  sollieile,  et  qui  peuvent 
être  encore  élevées.  EncO’ct,  pour  n'en  citer  qu'un  exemple, 
je  fixe  le  droit  sur  les  successions  indirectes  à 2el  4 et  6liv. 
pour  4 00,  suivant  les  cas,  tandis  qu'il  se  perçoit  à Ge- 
nève sur  le  pied  de  S,  en  Espagne  de  0,  en  Bohême  de  10, 
eu  Hollande  de  S jusqu’à  30  pour  100,  suivant  le  degré  de 
parenté  de  ceux  qui  héritent.  Vous  ne  laisserez  donc  pas  à 
votre  comité  le  droit  d'arrêter  si  impérieusement  vos  idées 
sur  le  produit  de  cet  impôt  que  vous  ne  tâchiez  de  foire  j 
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mieux  que  lui  en  le  rendant  plus  productif  dans  les  parlkt 
qui  sont  suscqitibles  d’élévation. 

Un  de  vos  orateurs,  dans  lo  langage  pittoresque  qui  le 
caractérise,  vous  a dit  qu'en  abordant  l'impôt  vous  vous 
trouviei  arrivés  au  cap  des  Tourmeoles;  c'est  donc  dans 
cette  conjoncture  que  vous  devex  saisir  le  gouvernail  du 
vaisseau  politiqueque  depuis  dix-buit  mois  vous  avez  sauvé 
de  tous  les  écudis  au  milieu  des  tempêtes  qui  ragiienl. 

Je  sens  que  j'ai  à vaincre  une  sorte  de  défaveur  en  eom- 
baltanl  la  modération  des  droits  présentés  par  votre  comité, 
surtout  après  l'étonnaote  résistance  qu'éprouve  la  de- 
mande de  M.  Deddajr  pour  que  le  pauvre  qui  s'acquitte 
de  10  éciis  ne  payât  pas  autaal  que  le  riche  qui  se  libère 
de  100,000  Ht. 

J'ai  entendu  encore  dans  celte  tribune  des  réclamations 
en  faveur  du  commerce,  pour  son  affranchissement  àcel  im- 
pôt : comme  s'il  pouvait  y avoir  de  commerce  sans  sûreté  et 
de  sûreté  sans  impôt!  comme  si  le  commerce,  dont  l'oi^et 
unique  est  le  gain,  n'en  devait  pas  une  partie  au  gouver- 
nement qui  le  protège  I 

La  force  publique  tourne  tout  entière  an  profit  des 
riches,  puuqu'clle  leur  garantit  toutes  ces  jouissances 
agréables  qui  ne  sont  connues  du  pauvre  que  par  le  spec- 
tacle qui  lui  en  fait  sentir  la  privalioti  ; et  quand  il  faut  éta- 
blir des  impôts,  on  osera  parler  de  soulagement  et  de  faveur 
pour  des  classes  ridies  I Vous  avez  établi  l'égalité,  et  puis- 
que sous  ne  pouvez  aller  plus  loin,  éloignez  l'impôt  du 
pauvre.  Cette  mesure  est  non-seulemeni  juste,  elle  peut 
être  prudente.  Il  vous  a été  distribué,  contre  le  droild'en- 
registrvment , une  opinion  imprimée  que  j'ai  prise  à la 
pieoittrc  lecture  pour  un  plaidoyer  en  faveur  eues  riches. 
On  vous  défie  d’atteindre  le  capitaliste  ; cependant,  malgré 
sa  prévention,  l'auteur  rcconnail  que  le  riche  doit  payer 
autant  que  le  pauvre  à l'occasion  de  ses  arrangements,  de 
ses  relations  d'affaires,  de  ses  dispositions,  parcequ’elles 
sont  plus  étendues  et  plus  fréquentes.  Je  ne  professe  pal 
d'autre  doctrine.  Je  demande  que  dans  toute  affaire  le 
riche,  qui  traitera  pour  1 million,  pourdes  grandes  valeurs, 
paie  l'onstamment  dans  une  égalité  proporüoiioelle  au 
pauvre.  Le  temps  viendra  peut-être  où  vos  successeurs, 
placés  dans  des  circonstances  plus  heureuses,  examineront 
St  la  règle  de  tout  impôt  ne  se  Iroure  pas  dans  des  prin- 
ei]>es  que  l’état  de  vos  finances  m'empêche  d'invoquer, 
savoir  : que  celui  qui  n'a  que  le  nécessaire  (je  dis  sa  subsis- 
tance) ne  doit  rien  à l’Etat  ; qu'au  contraire  le  citoyen  qui 
a du  superflu  doit  à la  société , dans  les  besoins  publics  et 
pressants,  à concurrence  de  tout  son  superflu;  car  l'csto- 
mac  du  pauvre  a des  droits  aussi  impt^rieux  et  aussi  sacrés 
que  celui  du  riche.  Je  crois  qu'il  n'y  a de  sévèrement  juste 
que  l'impôt  progressif  qui  commencerait  à l'absolu  nîkes- 
saire  exclusivement. 

Brennusà  la  tète  de  vos  ancèlres  assiège  le  Capitole  ; 
pour  prix  de  sa  retraite  i)  veut  de  l'or  pesant  son  armure. 
Auries-vous  pensé  que  la  classe  indigente  doit  payer  le 
prix  de  cette  rançon  ? H fut  fourni,  »ous  le  savez,  par  le 
sacrifice  des  ornemenlB  précieux  et  superflus  des  dames 
romaines.  Dans  ce  moment  les  créanciers  nous  assiègent  : 
tirerons-nous  nos  délégations  sur  1«  pauvre?  Si  vous  o’éticz 
pas  assez  convaincus  du  besoin  où  nous  sommes  de  rendre 
productifs  les  impôts  qui  nous  restent  je  vous  dirais  : La 
suppression  de  la  gabelle  vous  prive  de  60  millions;  les 
traites  vous  en  rendaient  30,  les  droits  à l’entrée  du 
royaume , qui  les  remplacent , ne  vous  en  donneront  que 
12  net,  pareeque  le  double  cordon  qu'il  faut  établir  à la 
frontière  vous  en  coûtera  8.  M.  Rœderor  vous  a dit  que, 
quelque  parti  que  vous  prissiez  sur  la  liberté  ou  la  vente 
exclusive  du  tabac,  cette  branche  de  vus  revenus,  qui  s'é- 
levait à 30  millions,  sera  réduite  à 18.  Je  regarde  comme 
anéantis  ou  extrêmement  amoindris  les  40  millions  du 
produit  des  aides. 

C'est  au  milieu  de  ces  décombres  que  je  vous  prie  de 
vous  placer  pour  juger  les  réductions  qu'on  pourra  vous 
demander  surle  tarif.  Lorsque  vous  édifies,  veuillez  jeter 
les  yeux  sur  ce  qui  est  écroulé. 

Si  les  produits  sages  et  imporlants  que  je  vous  reeom- 
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r\^uM  roQtM  briser  dans  la  discussion»  ou  pl&i<5t  dans  la 
contradiction,  le  m^me  coup  portera  sur  la  constitution 
dont  rimpùl  seul  peut  être  ralineol  journalier:  car,  qooU 
qu'on  TOUS  ait  dit  que  les  biens  nationaux  en  sont  la  dot, 
celle  dot  a eu  le  »ort  de  tant  d'autres  : elle  a été  engagée 
aux  créanciers  de  la  rjuUle. 

Les  droits  d'enregistrefflenl  et  ses  augm^DtaÜons  flrappent 
principalement  surles  riches  (raites*y  atteotlon,  messieurs), 
sur  cette  classe  heureuse  qui  hérite,  qui  achète , sur  celle 
en  un  mot  qui  dispose  des  biens  de  la  société  et  qui  derrait 
à elle  seule  en  fournir  tous  les  ftais.  Je  ne  me  caebe  pas 
que  les  membres  de  cette  assemblée  ont  été  choisis  dans  les 
classes  fortunées:  mais  c'est  oe  qui  redouble  ma  confiance: 
les  grands  sacrifices  en  tout  Renie  que  je  leur  vois  faire 
tous  les  jours  à l'hilérét  public  me  prouvent  qu'ils  ne  re> 
jetteront  pas  les  augmentations  d’un  impôt  qui  portera 
particulicrement  sur  les  riches. 

Cependant  le  riche  pourra  peut-être  Lrourer  ici  des  avo* 
calsqui  veuillent  repousser  des  augmenlalionsel  des  droits 
qui  ne  menacent  qu'eux.  J'ai  déjà  entendu,  d^ns  une  autre 
séance,  un  opinant  se  récrier  contre  le  faible  droit  de  5 
pour  100  proposé  parle  comité  sur  les  successions  directes; 
il  demandait  qu'il  fôt  réduit,  • parre  que»  disaii-  it,  l'hé- 
ritier serait  quelquefois  exposé  à payer  pour  la  valeur 
apparente  d'une  succession  qui  pourrait  sc  réduire  h rien,  » 

Si  l'on  fait  dépendre  ainsi  le  sort  de  l'imiiôl  des  inoon> 
Ténienls  qu'il  oOTre,  aucun  ne  serait  praticable,  moins  en- 
core l'impôt  direct  : car  le  propriétaire  serait  souvent  dans 
iccas  de  répondre  : Je  n'ai  rien  é payer  i car,  d'un  côté,  j'ai 
perdu  toutes  rocs  avances,  et  de  l'autre  je  n'al  rien  re- 
cueilli : l'intempérie  des  saisons  a détruit  l’espoir  de  mes 
récoltes  ; je  suis  entièrement  ruiné  par  ta  mortalité  de  mes 
bestiaux. 

Messieors,  Je  crois  qoe  la  chose  publique  n'a  d'antre 
danger  è courir  que  l'insuDisance  ou  la  mauvaise  assiette 
deN  impôts  indirects  que  nous  itiiblirons  ; celui  que  nous 
présente  votre  romilé  est  tolérable,  attacliex-vous  è le 
rrndic  productif.  Hepousscx  les  orateurs  qui  voudraient 
eomhalirc  les  droits  un  & un  pour  en  rendre  la  défaite  plus 
aisé«',  parccqu'H  est  h craimiie  que  rattcniion  de  l'iXsscm- 
blée  s'isole  et  se  eoorentre  sur  un  si-ul  objet,  et  que  chacun 
de  ses  membres  ne  se  laisse  riitrntncr  par  la  satisfaction 
d’alléger  un  fardeau  public.  On  se  persuade  qu’on  eicrce 
un  acte  de  hienfjisancc  tandis  qu'on  commet  une  grande 
faute  d'administration. 

S'il  fallait  de  nouveaux  motifs  pour  attirer  le  respect 
(parduimex'iuoi  le  mot)  aux  droit»  du  tarif  et  aux  augmen- 
tations dont  Us  sont  encore  susceptibles,  je  dirais  ; Paris» 
qui  ne  forme  que  le  tiers»  tout  au  plus»  de  la  population 
du  royaume»  aurait  payé  sans  son  affraochisseineul  et 
paiera  h l'avenir  le  sixième  au  moins  des  droits  d'enregis- 
trement, pareeque  leur  produit  n'est  pas  pro|>oriiüniié  au 
nombre  d'actes,  mais  aux  valeurs , qui  sont  d’aulant  plus 
considérables  dans  un  pays  qu’il  est  plus  riche. 

Je  dirai  encore  : Il  est  de  tous  les  impôts  celui  qui  a 
le  moins  souffert  dans  la  perception  cl  qui  n'a  presque 
excité  aucune  insurrection.  On  a vu  mOme,  dans  plusieurs 
cités  du  royaume  où  le  couirûlcur  était  en  même  temps 
mcvi'ur  des  aides  peuple,  importe  parson  impatience, 
brûler  les  registres  de  celle  dernière  partie  et  respecter 
ceux  du  contrôle. 

Lorsqu’on  vous  lut  lé  projet  du  comité , no  membre  de 
eettr  Assemblée  voulait  que  la  discussion  en  fÂt  retardée 
jusqu’à  ce  qu'on  fût  pleinement  instruit  danv  quel  rapport 
seront  les  impôts  indirects  entre  eux  et  avec  l'impôt  direct: 
c'était  saiu  doute  pour  qu'on  pût  les  balancer  dans  leur 
produit  respectif  t ou  n'eut  pas  égard  ù celte  demande  » et 
avec  raison,  ce  me  semble.  En  effet , je  prouverais,  s’il  en 
était  besoin,  que  la  meilleure  opération  en  politique  et  eu 
buroanlié  aérait  de  supprimer  l'impôt  dinrl;  comme  le 

firindpc  est  inadmissible  dans  1rs  rircoostinees  aciuetles, 
c me  bornerai  k en  tirer  au  motos  celle  conséquence  : I 
que  vous  devex  porter  la  moindre  masse  possible  d'impôts 
sur  les  fonds  de  terre,  cl  que  pour  y parvenir  vous  devet 
avant  tout  éptù«er  le  nombre  et  l’éleudue  des  impôts  iudi- 
réels,  qui  par  leur  asvieUc  u’allaquent  principalement  que 
les  riches.  Quand  cette  partie  de  vos  ressources  sc  dérobera 


è votre  invcslifaüon»  vous  vous  adresserex  pour  rexcôdau  t 
de  vos  besoios  aux  propriétaires,  sans  perdre  de  vue  que 
de  leur  soulaiement  ou  de  leur  surcharge  dépend  l’accueil 
qu'on  nous  prépare  h notre  retour,  et,  ce  qui  est  sans 
doute  plus  important  i vos  yeux»  le  succès  de  vos  travaux. 
Je  regreilerais  le  temps  précieux  que  vous  a coûté  cctlc 
lectiires'il  n'y  avait  lieu  de  penser  qu'elle  servira  à abréger 
la  discussion  qui  doit  la  suivre  ; en  effet,  je  compte  asscx 
sur  la  justice  des  membres  de  celte  Assemblée  pour  espérer 
qu'ils  n’atlaqueront  aucun  produit  ni  augmentation  du 
tarif  sans  avoir  plutôt  réfuté  les  piiucipcs  et  les  considéra- 
tions que  j'ai  fait  valoir  pour  les  défendre.  Si  mes  prin- 
cipes sont  vrais,  comme  je  leerois,  U ne  sera  plus  question 
que  de  s'occuper  de  la  rédaction  des  articles,  si  elte  était 
vicieuve.  Voici  le  tableau  des  augmenloüoni  que  J« 
propose. 


Eslraii  rf* un  éerit  en  rr*/ijfafïon  de  celui  de  M.  Ca~ 
forme , par  un  membre  de  la  Société  des  Amis  de 
la  Constitution. 

Un  ouvrage  pervers  parait  depuis  quelques  jours;  une 
Impiété  s'esl  fait  entendre  depuis  peu,  et  sans  doute  les 
échos  des  conemts  de  la  chose  publique  ne  manqtirront  pas 
d>'lc  ré])éler  de  tous  les  côtés.  Cet  ouvrage  attaque  la  con-. 
ftliliilloii  faite  par  l’Assemblée  nationale,  sollieitote  parjure 
de  la  nation  qui  l’a  jurée,  invoque  le  peuple  à renverser 
r«ruvredc  sa  volonté,  à se  révolter  contre  lui-mème,  & dé- 
chirer son  sein  do  scs  propres  mains.  Qui  ne  rcconnaU  à 
ces  traits  l’éciit  de  M.  Caloooe? 

Sans  nrattachiT  à relever  la  multitude  d'erreurs  dont  U 
est  rempli,  je  me  borne  ù montrer,  ù dénoncer  le  motil 
princi|)al  qui  I'j  eiifanté  ; ce  dessein  a été  Je  persuader  à 
la  nation  que  l'Asscmblcc  de  scs  représentants  élue  par 
elle  n’a  pa>  dû  faire  une  cuosülutiou;  que  celle  Assemblée 
n'a  aucuu  droit  à faire  uuc  constitution  ; qu'elle  u'esl  pas 
une  convention  iialionatc;  que  le  seul  moyen  de  ralilier  la 
eun^litution  faite  est  d’y  apposer  le  sceau  des  ci-devant 
bailliages  assemblés  de  nouveau,  et  dans  la  forme  dos  ci- 
devanl  ordres,  distincts  et  séparés.  Quelque  démence  qu'il 
y ail  dans  celte  ridicule  assertion,  il  faut  la  combattre  et  la 
vaincre;  car  c’est  là  le  dernier  relrancbemenl  des  cnnemb 
de  la  constitution. 

Au  milieu  de  ses  égarements,  celuhd  avoue  donc  que  la 
souveraineté  réside  dans  les  constituants,  ce  quie>t  syno- 
nyme avec  l’expression  que  tout  pouvoir  appartient  au 
peuple.  De  celte  grande  vérité  dérivent  toutes  les  autres. 
Le  peuple  est  le  propriétaire  de  tous  les  pouvoirs;  mais 
personne  n'ignore  qu'il  ne  peut  les  exercer  lui-mème  col- 
lectivement, ou  par  défaut  de  connaissance  dans  le  plus 
grand  nombre,  ou  par  la  nécessité  de  se  livrer  à d’autres 
occupations , ou  par  t’im|>ossibilité  de  se  réunir  en  enllrr 
dans  le  même  lien.  Par  cnns  quenl  II  dél^ue  ses  pou- 
voirs ; il  les  partage  aux  dilTëienles  portions  de  lui-mtoc; 
il  dit  aux  uns  : Prononce!  ma  volonté;  aux  autres  : Jugex 
ceux  qui  s'écartent  de  celte  volonté;  aux  autres  : Faites 
exécuter  cette  volonté.  De  là  cet  mots  devenus  sacré*  ; ta 
nation  , la  toi  et  te  roi. 

Puisqu'il  est  établi  que  toute  nation  a tout  pouvoir» 
qu'elle  a celui  de  déléguer  scs  |>ouvoirs  qu'il  lui  convient 
de  le  faire;  puisqu'il  est  établi  que  les  représentants  du 
peuple  ont  reçu  de  lui  le  pouvoir  de  faire  des  lois,  Ü l'est 
au'-si  que  scs  représentants  peuvent  et  doivent  quolqurfuis 
recevoir  le  pouvoir  de  déterminer  la  forme  de  faire  les  lois» 
ce  qui  h'est  autre  chose  que  la  première  des  lois»  que  la 
constitution  clle-mème,  qui  doit  précéder  toute  loi. 

Voyons  à présent  quel  est  rinslant  où  les  reprèsenlanU 
sont  spécialement  revêtus  du  pouvoir  de  fhire  une  con>li. 
lui  ion , et  si  celle  époque  est  celle  que  la  France  vient  de 
traverser  si  glorieuirmcnU  Certes»  l'époque  de  faire  uuc 
constitution  est  celle  où  l'intcrCt  du  peuple  réclame  impé- 
rieusemcnl  des  lois  nouvelles  et  une  nouvelle  constitution 
pour  le»  furracr,  quand  la  constitution  précédente  s’oppo^ 
par  son  modeù  la  coufeclioii  des  luis  désirées  cl  nécessaires. 
C'en  est  l'époque  lorsque  cette  vieille  constitution  est  tom- 
bée en  désuétude  par  des  vices  iobéreols  à elle-roéme* 
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ApKi  avoir  lueeeiiIreiBcnt  paiaéporlegoDvemcm«ni 
dr  la  conquCte , par  celui  de  la  fèodalUë , par  celui  de  l'ar* 
bilrairc  d’uii  seul,  la  France  n'olTrajl  plus  que  le  spectacle 
d'un  coniral  étrange  entre  le  pouvoir  eiéculif  el  le  pou- 
voir judiciaire,  qui  se  disputaient  réciproquement  les 
üroils  du  peuple,  à qui  il  n’ëtail  laissé  que  la  misère  et 
l’oppression.  Enfin  les  déprédations  ministérielles,  les  be- 
soins du  güuvcruemont  ont  appelé  le  retour  des  Etals-Gé- 
néraux, ressource  oriiiquc  pour  les  deux  partis,  mais  dans 
laquelje  ils  mcltenl  également  leur  confiance.  La  nation , 
Instruite  par  la  leute  leçon  du  tempe  et  du  malheur,  n'a 
plus  voulu  souffrir  un  joug  devenu  insupportable  ; l’inju»* 
tice  a produit  rindépeodance.  Les  citadelles  élcvé^  contre 
fa  liberté,  les  armées  amenées  pour  la  combattre,  ont  cédé 
devant  des  étendards  plus  saints,  ceux  de  la  pairie. 

La  nation  est  alors  rentrée  dans  i'exerdce  de  tous  ses 
droits,  cl  la  nouvelle  ère  française  date  du  ih  juillet  1789. 

C’csl  dans  ce  momeut  que  les  représenUntsdela  nation, 
libreciicDt,  légalement  élus,  suivant  les  anciennes  formes, 
réunis  de  même,  munis  de  pouvoirs  suffisants  et  généraux, 
et  auxquels  leurs  consiiiuanls  ont  dit,  ou  littéralement  ou 
implicilemciit:  Faites*noas  uoeconsUluüoii,  faites-la  pour 
notre  plus  grand  bien  ; c’est  dans  ce  moment  que  ces 
itrprésenlanls  ont  fait  une  consUlulioa  qui  reçoit  chaque 
jour  l'assentiment,  la  reconnaissance  de  toutes  les  parties 
du  royaume.  Toutes  ont  cnvo)é  des  députés  armés,  pour 
jurer  desuivreccltecoDstitulioo  et  de  la  maintenir.  Et  Ton 
voudrait  jeter  des  doutes  sur  le  pouvoir  de  l'Assemblée 
comme  convention  nationale!  on  voudrait  opposer  le  cri 
de  quelques  vois  bolees  à la  volonté  générale  si  bien 
exprimée! 

Non,  jamais  eonventlon  nationale,  jamais  cemsütuüon 
n’ont  été  plus  légales,  plus  avouées 

Mal»,  dira-t-on,  le  pouvoir  qu’a  eu  l’Assemblée  actuelle, 
les  Assemblées  suivaoles  doivent  l'avoir  aussi.  C’est  encore 
là  uuc  sorte  d’espoir  pour  les  ennemis  de  la  coosUtuUoo. 

Cette  vaine  attaque  est  également  facile  à repousser. 
Les  circonsieoces , les  besoins  n'éiint  plus  les  mêmes,  les 
fonctions  des  assemblées  sont  différenles.  Dans  l'espèce  de 
dissolution  de  société  qui  existait  lorque  les  pouvoirs  étaient 
déplacés  et  confondus,  dans  cette  dissolution  dont  nous 
sortons,  il  a fallu  une  création  nouvelle,  el  pour  cela  une 
convention.  La  constitution  une  fois  faite,  U ne  s'agit  plus 
que  de  la  maintenir.  L’acte  de  la  création  et  celui  de  la 
conservation  sont  essentiellement  différents  ; et  pourquoi 
les  assemblées  suivantes  pourraienl-dks  créer  de  nou- 
veau? Ce  qui  était  vrai  hier  le  sera  demain,  le  sera  tou- 
jours;la  vérité,  la  justice,  la  liberté,  idées  inséparables, 
sont  également  éternelles.  Le  peuple  français  a toujours 
voulu  ce  dont  il  jouit  aujourd'hui , Il  le  voudra  toujours. 
Il  a bien  donné  à scs  représenUnU  actuels  le  pouvoir  de 
fonder,  d’établir  sa  liberté,  mais  il  ne  peut  donner  à au- 
cuns celui  de  la  détruire.  C'est  |varceque  tout  pouvoir 
réside  dans  le  peuple  qu'il  reprend  celui  de  créer  après 
l’avoir  dél^ué  momenlanérociit  pour  son  plus  grand 
avantage,  cl  qu'il  ne  peut  l’abaudonner  au-delà  de  l'exer- 
cice qu'il  en  a permis  dans  de  grandes  drcoosiances. 

Sans  doute  il  peut  reparaître  un  temps  (eh  ! puisse  ce 
jour  être  bien  loin  de  nos  neveux  les  plus  reculés  I),  il  peut 
reparaître  une  époque  où  notre  sublime  ouvrage  aura  subi 
l'altération  inévitable  aux  eltoses  bumainea,  où  la  liberté 
aura  été  ravie  au  peuple  françaisteb  bictilalors,  lisant 
nos  annales,  les  récits  brillants  de  nos  actions  courageuses, 
de  DOS  vertus  civiques,  nos  descendants  nous  imiteront; 
ils  feront  à leur  tour  la  conquête  de  la  liberté.  Ha  feront  une 
constitution,  ou  plutôt  ils  copieront  fidèlement  la  ndtre, 
que  l'airain  leur  transmettn. 


THÉATBB  DE  HONSIEUB. 


C'est  avec  un  grand  plau>r  que  nous  annonçons  le  succès 
, Je  la  comédie  iniiioléo  AlcetU  à ta  campagne,  donnée  di- 
ouncke  dermer.  Le  aujet  en  cstsimplo.  Aioeste,  telüsaa- 


tlirnpc  de  Uolièrc,  qui,  coniuio  on  sait,  termine  oetie  pièo# 
immortelle  en  disant  qu'tl  va 

....  chercher  sur  la  terre  un  endroit  érarté 

Où  d'élrc  homme  d'honneur  on  ait  la  liberté, 

est  venu  en  effet  ao  rotircr  daoa  une  campagne  où  il  houde 
i ion  aise  contre  le  genre  humain.  Cepeiidsiil  il  devient 
araoureui  de  la  liile  deseo  hète,  Jevin*  poraonne  ndve  et 
d'un  caract^«  trcaoppoié  i celui  do  Céiitnènc.  Touchée  des 
vertus  d'Alceslc,  elle  entreprend  de  réformer  aes  manières 
un  peu  brusques,  et  commence,  en  lui  inspirant  des  actes  do 
bienfaisance,  à polir  ce  caractère  trop  aigri.  Un  Gascon  quo 
lo  Misanthrope  trouve  d'abord  k sou  grc,  pareequ'il  dcclauo 
vivement  contre  la  cour  dont  il  croit  avoir  à se  plaiodru , 
mais  qui  chante  bientôt  la  palinodie  quand  il  en  reçoit  lo 
brevet  d'un  gouvernement,  prétend  aussi  au  ccrurde  la  jeune 
personne.  Alceste  cU  préféré  par  celle  qu'U  aime,  ainsi  que 
par  le  père. 

Cette  intrigue  n'cst  pas  susceptible  de  beaucoup  de  mou- 
vement dramatique  et  mani|uc  de  situations;  aussi  R'cal-ce 
pas  par  U qu'elle  a réussi . mais  par  les  détails , par  des  ti- 
rades 1res  briilanles,  écrites  avec  beaucoup  d'élégance  et 
de  soin,  par  une  foule  do  vers  piciui  de  aet  et  de  comique. 

Celle  pièce  cal  de  M.  thuDouaüer,  déjà  connu  par  un  ou- 
vrage 1res  agréable  sur  la  mythologie.  Elle  était  reçue  à co 
théâtre  meme  avant  son  ouverture,  et  nous  ignorons  pour- 
quoi elle  n'a  pas  été  représentée  plus  t&l.  C’csl  un  roallicur, 
en  ce  que  co  théâtre  trop  négligé,  surtout  pour  la  pariio 
française,  dans  le  local  iucummode  qu'il  occupe,  n'offre  pas  à 
i'autcur  un  cadre  esses  vaste  pour  le  talent  qu7l  e prouvé.  U 
est  à craindre  que  sa  pièce,  pen  susceptible  d’uniuccès  do 
vogue,  mais  digne  d’étre  estimée  par  ceux  <|ui  la  conoaltroni, 
ne  toit  pas  connue  autant  qu'elle  le  mérite.  Quoi  qu'il  en 
soit,  clic  a fait  beaucoup  do  plaisir  et  en  fera  eoeora  devan- 
ugo  quand  elle  icra  jouée  avec  plus  de  Min. 


AVIS  DIVERS. 


Bandsgei  nouvellement  perfectionné»,  parM.  Sellée,  da 
collège  de  chirurgie  de  Paris,  pour  la  guérison  des  hernies 
ou  descentes,  auteur  d’un  traité  de  ces  maladies  et  des 
différents  bandages  qui  leur  conviennent,  eic.  ; rue  Sainl- 
Nicaise,  la  première  porte  coebère  à droite  par  la  rue  Saint- 
Honoré  , D*  89. 

De  tous  les  maux  physiques  qui  affligent  l'humanité,  il 
n'en  est  point  d'aussi  mnilipliëqueles  hernies  ou  descentes. 
Ce  genre  de  maladie  est  d'autant  plus  redoutable  que 
jusqu'à  présent  ou  n'a  pu  contenir  cerlaiues  hernies  par 
le  secours  d'aucun  bandage.  Gel  inconvénient  oblige 
nécessairement  les  malades  à traîner  uuc  vie  languissante, 
et  en  fait  périr  ta  plupart  d'étranglements  bcrniaircs.  Ces 
considérations  ont  excité  l'émulation  de  M.  Sellée.  11  est 
parvenu  à construire  des  bandage»  qui,  sans  bleascr  ni  gêner 
tes  personnes  attaquées  de  hernies,  contiennent  les  des- 
centes les  plus  iuvétérées. 

Les  bandages  pour  la  hernie  du  nombril  ne  sont  sus- 
ceptibles d’aucune  variation  ; ils  restent  fixés  sur  la  partie. 
Le  sete,  ches  qui  celle  maladie  est  assez  commune,  peut 
espérer  d'élre  à l'abri  de  tous  accidents  en  faisant  uMgo 
de  ces  nouveaux  bandages. 


On  trouve  à l’entrepôt  que  MM.  Chissaigne  père  el  fils 
ont  établi  à Paris,  rue  SoloUMartio,  n"  107,  en  face  de 
celle  aux  Ours,  tous  les  obiels  qu’ils  font  fabriquer  dans  la 
manufacture  royale  d'Atibusson,  comme  lapis  vcloulès, 
rat  pour  appartements,  de  toutes  sortes  de  proportions; 
petits  tapis  de  table,  pour  mettre  devant  les  lits , à la  ma- 
nière anglaise,  dessous  les  bureaux  et  les  tables  de  jeu  ; 
dessus  de  fauteuils  et  canapés  de  diverses  couleurs  et  qua- 
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lllés.  On  y trouve  aus&l  toute  sorte  d’écbantilloni  et  dos^ius 
nouveaux  de  lapis,  tapisserie,  canlonnières,  etc.,  pour  tous 
les  objets  qu’on  peut  commaader,  et  on  les  fait  exécuter 
avec  soiu  et  b juste  prix. 


Jottrnal  Gratuit  (1)  oh  Jowrnal  dt$  lepi  Cta$$ei, 

Ce  journal  a paru  toute  Tannée  1700  sous  le  titre  de 
Journal  Gratuit ^ et  divisé  en  quatorte  classes;  chaque 
classe  revenait  tons  les  quioie  jours. 

Sur  les  rcpri-sentalions  de  nos  abonnés,  pour  en  dliui- 
nucr  le  prix  et  liSler  leur  jouissance,  ce  journal,  à partir 
du  1**^  janvier  <791  sera  réduit  4 sept  classes,  dont  il 
paraîtra  une  feuille  de  bull  pages  tous  les  huit  jours, 
dans  Tordre  qui  suit  : 

Samtdi*,*  1*  Constitntution , organisation  politique  et 
générale  de  la  France,  travaux  de  TAssem* 
blée  nationale,  finances , etc. 

Dimanekt,  S.  Agriculture,  commerce* 

Lundi S.  Tribunaux,  législation  générale. 

Mardi,»,,,  A*  Militaire,  arméfsdeurreel de  mer,  gardes 
nationales  et  sdcnces  qui  y sont  relatives. 
Mercredi,»  S.  Administration  des  municipalités,  des  dis- 
tricts et  des  départements  ; Timpdl,  etc. 
Jeudi..»,,»  6.  Edneation, bcllcs-lcttres, beaux-arts. 
Vendredi,.»  7.  Sciences  et  arts,  divisés  en  deux  parties 
principales,  savoir:  1*  médecine  chirurgie, 
pbannaclc;  S*  chimie,  physique,  arts  et 
métiers. 

Chaque  feuille  rend  compte  de  tout  ce  qui  se  passe  d'in- 
téressant pendant  la  huitaine,  dans  chaque  partie.  Ainsi 
les  travaux  de  l'Assemblée  nationale,  les  nouvelles  poli- 
tiques, lesKiences,  les  arts  sont  lour-4>iour  ctcomplcle- 
ment  rendus  par  ordre  do  matières.  Ne  Irailanl  que  de 
leur  objet , la  collection  de  ces  sept  classes  fait  au  bout  de 
Tannée  une  bibliothèque  entière  qu'on  peut  consulter  en 
tout  tempe. 

Le  prix  des  SS  feullléf  de  chaque  clasae,  tranches  de  port, 
faisant  par  an  un  volume  de  4i6  pages,  est  de  S sous  par 
semaine,  et  pour  Tannée  de  100  sous  pour  la  province  et 
de  A liv*  10  sous  pour  l^ris.  On  peut  s’abonner  pour  trois, 
six  ou  neuf  mois.  — Ceux  qui  souscriront  de  suite  pour 
Tannée  des  sept  classes  ne  paieront  que  99  I.  en  province 
et  90  1.  à Paris. 

S'adresser  A Paris  pour  le  journal,  les  codes  et  la  vedette 
ci-«ontrc,  au  sieur  X>nraDd,  sur  le  boulevard  de  la  Porte 
Saint-Martin  à celle  Saint-Denis,  n*  9,  A Timprimerie  du 
Journal  Gratuit,  U but  affranchir  les  lettres  et  le  port  de 
l'argent. 

Les  personnes  qui  recevront  plusieurs  de  ces  prospectus 
sont  priées  de  les  répandre  dans  leurs  sociétés.  Il  y a en- 
corequelquescoUccÜous decUssesdcl700.  Prix:  100 sous 
chaque  classe. 


H.  Roulleau , ancien  commissaire  aux  saisies  réelles, 
prie  MM.  les  créanciers  de  cette  caisvc  durant  son  exercice 
de  vouloir  bien  se  trouver  lundi  13  décttnbre  1790,  trois 
heures  de  relevée,  en  Télude  de  M*  Daüetiicr,  notaire, 
rue  Sainl-Sévorin,  A l'effet  de  se  réunir  A lui  pour  aviser 
aux  moyens  de  leur  procurer  leur  paieoienL 


COURS  PUBLIC. 

M.  Depardeux  ouvrira  ses  cours  de  physique  et 

(I)  On  ronaerve  à ce  iournal  u diooaûoaiMO  origioairc, 
titucttenieni  cenlrairc  au  faii. 
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de  chimie  cxpdriiuéntnles  )e  mardi  ? ddeembre,  à six 
heures  du  soir. 

S'adresser  rue  de  Bourbon , faubourg  Saint-Ger- 
main, no  36. 


livues  nouveaux. 

Code  de  la  /utticé  de  paix,  contenant  toiMleadécreti  re* 
latib  h cette  partie  du  nouvel  ordre  judiciaire,  avec  dca  noin 
riplicatives  du  tetie,  suivi*  d’une  iustractieo  pratique  sur  la 
forme  de  procéder  dans  les  juslicc*  ol  bureaux  de  paix, avec 
des  modèles  de  lom  les  acte*  auiqucls  toutes  aibire*  de  leur 
ressort  peuvent  donner  lieu  (ladite  insinscliMi  vue  et  apprstn 
vée  au  comité  de  coostilutioa). 

Brochure  in-a*  de  104  pages.  Prix  : IA  loiM»  priie  b 
ris.  chef  Téditcar,  et  A4  août  envoyée,  franc  de  port,  par  la 
posta. 

Cet  ouvrage,  demièrciDent  annoncé  comme  devant  piraU 
tre  k la  fin  de  novembre,  parait  aciuellemeni,  et  te  iroeie  i 
Paria  chri  l’éditeur,  place  Dauphtoe,  n"  11,  et  en  provioce, 
aux  bureaux  de  poste  de  toutes  les  villes  cbefs-lieui  de  de- 
partement, et  antres  priocipalea  villes  do  royaume. 


— Catéchisme  du  Citoyen,  selon  les  principea  de  la  nou- 
velle constitution,  avec  celle  épigraphe  ; 

a lit  prévirent  on  malheur  qu’ils  avaient  épronre, 
et  voulurent  se  prémunir  contre  les  abus  de 
Tautoriic,  qui  d'eUe-raémo  transgresae  aesli- 
mites.  a 

Rsyrxi,  Histoire  philosophique,  terne  II. 

Par  M.  Terrmsson.  A Paris,  chex  M.  Lejay  fils,  imprimeur- 
libraire,  rue  d'Argcnteuil,  o*  <4.  lo-A^de  Si  pages. 


PAIEMENTS  DES  BENTES  DE  L UOTEL-DE-VILLB  1)B 
PABIS. 

Année  1789.  MM.  Ici  payeurs  sont  à la  lettre  M. 
Cours  des  changes  étrangers  à 60  jours  de  date. 

Amsterdam.  ....  : ] Cndix 16  L lA  s 

Hambourg  . ....  112  | { Gènes. lèi 

Londres. 35  7;  I Livourne. <13 

Madrid.  ....  16  1.  15  s | Lyon,  Saints,  , . au  pair. 

Bourse  du  7 décembre. 

Actions  des  Indes  de  9500  liv.  9,180,85 

— Portions  de  913  liv.  10  sous 960 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv A90, 18 

Loterie  royale  de  1780,  A 1200  liv.  1788 1 h 

— Primes  sorties  1789 9b 

Loterie  d'avril  <783,  A 600  liv.  le  billet.  ...» 

— <788,  1789.  sort  aupair 'h> 

LoL  d’octobre  A AOO  liv.  le  billet.  1789,  s.  • 

<790,  6A0S.  1 i P* 

Empr.  de  déc.  1783,  qiiii.  de  fin. 9 i,  9,  3 b 1* 

1 \ p.  — Son.  1789 1790 1 ; p. 

— de  135  mill.  déc.  178A 6 b b b 

» de  80  millions,  avec  bulletins. <0  b. 

— sans  bull 3,  9 3,  3 b b ^ ^ 

— Sort,  en  1768 1 (.  3 h. 

— ^orli  en  viager,  avril,  13.  — juillet.  . 10, 10^  b. 

Bnlletins. 82,  83  83,  83  î.  83 

Lots  des  hôpitaux  de  1787.  7^b. 

Actions  nouv.  des  Indes. 1005,  6,  5,  A»  6i  61  ^ 

Caisse  d'esc. 9.700,  S,  10,  <9,  15, 13. 10. 

Demi<aisse 1898.  40,  45,  50,  55 

Emprunt  de  oov.  1787,  A 5 p.  880,  900 

Id 4 {>•  *i«« b13 

— de  80  millions,  d'août  1789. . « . M»  1,1  it«,l'' 

— Rec.  d'effets  s. au  pair.  | P 

AsMir.  contre  les  irrceiidies. 575,  70,  73, 70 

— A Tic.  585,  68,  67,  66,  X,  73,  74*  75,  74i  72, 70 


('«1*  Ifp.  ItrnrI  Pl^in.  rsf  tiarSBCiérv.  M 
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GAZETTE  BIATIOME  LE  MOSITEER  IISIÏERSEL. 

”90-  - Dtuxiimt  annét  dt  ta  Lïbtrté. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

De  Conslantiuople^  U M octobre,  — Le  Graod-SoU 
{rncur  est  tombé  malade  depuis  quelques  jours;  il  a eu  des 
symptômes  que  l’ou  a cru  d’abord  être  ceux  de  la  peste, 
mats  ces  premières  craintes  se  sont  dlssi|)êe$. 

Numap-Bty , qui  urail  élé  cDiojé  à l’armée  du  grand- 
«ir  >«ec  la  oommbaiou  d'y  retenir  In  troup»  pendant 
1 niTcr.  ett  retenn  aana  aroir  réusal.  C«a  troupes  se  sont 
mulmécs,  et  ont  annoncé  bautemcol  que , al  on  foulait  à 
égard  changer  leurs  aDciens  usages,  elles  oe  rericn» 
draient  pluso  Le  Sultan  a seotl  le  danger  qu'il  y aurait  h 
iDSisler  sur  ce  point,  et  H a expédié  un  décret  qui  ordonne 
aux  chers  de  laisser  aux  troupes  la  plus  grande  liberté; 
aussi  eu  eatiJ  passé  par  cette  capitale  un  très  grand  nombre 
qui  SC  rendent  dans  leurs  provinces. 

On  a publié  celte  semaloe  deux  autres  décrets  du  Sul- 
Uii,  dont  l'objet  est  de  déclarer  la  suspension  des  hostilités 
contre  les  Aulricliieoset  leur  continuation  contre  les  Rus- 
1 ? conséquence  des  ordres  pour  une  nou* 

telle  levée  de  troupes  et  pour  la  rtoaraUoo  des  Forces  ma- 
ritimes. 

Le  Grand-Seigneur  manlFeste  baulement  le  ressentiment 
2üi!l  **IS“^'*  *‘‘*'‘*  conclu  entre  la  Russie  et  ta 

îwde.  H.  de  Hetdenstam.qui  était  revêtu  duciractèrcdc 
auottire  extraordinaire  de  cette  dernière  puissance,  a été 
pnvé  lout-ù-coup  de  la  garde  de  janissaires  cl  du  ihalm 
asMseonsidéraUe  qu'il  avait  en  cette  qualité,  suivant  les 
usages  del  empire  Ollooiin.  Il  a vainement  sollicité  une 
oonlérenœ  avec  les  ministres  de  la  Forte , qui  lui  ont  fait 
répondre  que  sansdoute  il  avait  dessein  de  traiter  quelques 
oP]«5  poliUqoei,  cl  que  I,  Porte  oe  foulait  plus  if oir  afec 
la  ooède  aucun  rapport  de  oc  genrea 

M.  de  Knobelsdorff , minUtre  de  Prusse,  a reçu  de  Sa 
Hauieme,  à la  noiiûcatioD  de  la  convention  de  Rcidien- 
Inch,  une  superbe  pelisse  et  un  préu  nt  de  35,000  piastres. 

M.  le  marquis  de  Luccbesln»  a dû  partir  le  10  de  ce  mois 
de  Varsovie  pour  se  rendre  & Siistowc.  Le  plénipotentiaire 
turc  M mettra  en  roule  vers  le  commencement  de  la  lune 
proebaine,  avec  le  jenne  prince  Morosl,  drogman  delà  Porte 
au  congrès,  etPaiigtli,  drogmao  de  Prusse. 

ITALIE. 

De  l enisé,  U 34  nopemére, — Oii  a agité  avec  beaucoup 
de  ^chaleur,  dans  Je  dernier  pregadi,  ta  question  de  savoir 
si  l’on  continuerait  la  guerre  contre  les  Tunisiens  ou  si  l’on 
entamerait  quelques  négociations  pour  la  paix.  Ce  dernier 
avisa  prévalu  sur  le  premier,  à la  majorité  de  soixante* 
Ireixe  voix  contre  soixanio-cinq,  et  le  contre-amiral  Coo- 
dulmer  a été  autorisé  à porter  jusqu’à  40,000  sequins  les 
aacriOces  qu’il  sera  dans  le  cas  de  Faire  pour  parvenirà  la 
conclusion  dccctte  paix. 

Le  ^ai  a d^gaé  MM.  les  procurateurs  Pesaro  et  Glo- 
vaoclli  pour  aller,  en  qualilûd’ambassadeurs  extraordinai- 
res, Féliciter  Léopold  sur  son  avènement  au  tréne  impérial. 

De  Naples.  — En  vertu  du  nouvel  accord  entre  la  cour 
clc  Naples  et  celle  de  Rome,  chaque  nouveau  roi  de  Naples 
paiera  (à  sou  avéïiemenl)  au  Saint-Siège  500,000  ducats, 
sous  le  litre  d’aumOne  à saint  Pierre.  La  cour  de  Rome 
uommera  à son  gré  aux  ordres  ccclésUstiqucs,  mais  sculc- 
mcDt  des  nailFs  du  royaume.  Le  roi  proposera  trois  person- 
nes pour  les  évêchés,  [larral  lesquelles  le  pape  en  choisira 
une.  La  présentation  de  la  baquenêe  est  abolie,  et  à l’ave- 
nir le  nom  de  vaseal  sera  aussi  supprimé. 

HOLLANDE. 

De  La  Haye,  te  S décembre,  — La  Compagnie  des  Indes 
orientales  vient  de  recevoir  la  nouvelle  de  la  perte  d'un  de 
scs  vaisseaux  nommé  le  Commerce,  qui  avait  mis  à la  voile 
depuis  quelques  jours,  cl  qui  a été  asuUU  en  quittant  le 

Sevie,^  Tome  ri, 

C«nu(ila«fUr»  SS1« 


'^•"»^’»:»vioiemcqu'iinapasetéposs1I)lede 

AÜU'ir’-  »“lre  » «rgnUon,  nnesoiuiue  de 

Sü0.000fl(>riD,  que  la  Compagnie  y afait  einiiarquée,  et 
qui  cil  perdu.  MUS  resiouree.  Mail  un  malbeur  plujaf- 
■ bomnies,  tant  maidob 

quofflaore  oupasiagerf,  qui  étaient  J bord  de  ec  bâti- 

poui-M laufer  * '*“■**’’*  “““ tcureux 


FRANCE. 

ÀuembUe  éUctoTott, 

T **•  Hdrauli  (desachellc»),  aooian 

leiiant-civil  du  CfaàleIeL  M.  Voydel  a eu  la  majorité. 

M-  P«ion  (de  Villo- 
“ornent président  dePAssem- 
bléé  nationale,  a été  élu  juge. 

«J  1*1  ***  Toi*  ^l»loral  ne  prdsentcrail 

MO  Adreü*  à I Awail)IR!naUooilequ’apr«a  lu  nominalion 
oes  vente  jugea. 

Copie  de  ta  lettre  écrite  par  M,  Deiessart,  ministre  d'état 

et  oes/tnaMestauxdéparlem,ente,le  4 déeemére  1790. 

i«  •’honneur  de  vous  faire  part,  messieurs,  que.  aur 
ia  démission  de  M.  Lambert,  comrOleur-général  des  fluan- 
ces,  le  roi  a bien  voulu  me  nommer  ministre  des  Ûnances. 

Maioslé  a daigné  m'appeler  à son  conseil.  Jerens 
toute  I iroportancedes  devoirs  que  cette placem’impose,  et 
je  n aurab  pu  me  résoudre  à l’accepter  si  je  n’avais  espéré 
<ie  mériter  des  encouragements  par  celte  preuve  de  dé- 
vouement à la  chose  publique  et  par  mon  altacbemeot  à la 
constitution.  Une  autre  considération  a beaucoup  influé 
encore  sur  ma  détermination  : je  me  suis  flatté  de  trouver 
de  grendssecours  dans  le  zèle  des  dÜTérenUcorps  adminis- 
IratiFs  qui  sont  maiuleiiaul  tous  en  activité.  Les  foncüons 
importâmes  autant  qu'bonorables  quileursont  alvibuées, 
et  celles  que  le  roi  a bien  vouIn  me  confier,  ont  été  iusü 
tué»  par  1a  constitution,  et  eliet  sont  destinées  à la  main 
tenir  et  à la  défeodre.  J’al  pensé  que  les  corps  administra- 
tifs  ne  perdraient  jamais  de  vue  ce  principe  caseniiel , qui 
sera  toujours  mon  guide;  j’ai  pensé  qu’ib  seraient  tous 
d accord  avec  moi  surle  concours  qoe  nous  devons  au  suc- 
cès des  travaux  de  l’Assemblée  nationale  et  à la  fidèle  exé- 
cution de  ses  décrets,  dès  le  moment  où  Us  ont  reçu  1a  sanc- 
tion du  roi.  Celle  confiance  que  je  désire  obtenir  de  vous, 
celle  réunion  de  uos  cllorls  dont  Je  conçois  l'espérance, 
peuvent  seules  servir  cfllcaceffleat  la  patrie,  et  nous  méri- 
ter la  sulisraclion  du  roi  et  l’estime  de  nos  ooocitoyeos* 

• Je  commencerai  par  recommander  principalcfflent  à 
votre  lèle  la  prompte  et  fidèle  exécution  du  décret  que 
1 Assemblée  nationale  a rendu  Je  13  septembre  deroter, 
pour  accélérer  le  recouvrement  des  perceptions  arriérées. 
J'entrerai  dans  de  plus  grands  détails  A cet  égard  dans  la 
suite  de  ma  correspondance  arec  vous;  je  me  borne 

ce  moment  à vous  faire  connaître  combleQ  votre  activité 
devient  nécessaire  et  pressante  pour  favoriser  le  rétabUaae- 
ment  des  finances,  et  combien  il  importe  que  vous  iospi- 
riex  les  mêmes  dispositions  aux  admiuiatraiiooa  de  distrtcU 
etauxmuQtcipaiilés  ; loua  doivent  montrer  de  l’ardeur  & 
répondre  ainsi  au  vœu  du  roi  et  à celui  de  l’Assemblée  na- 
tionale, et  de  ma  part  je  regarderai  comme  l’un  de  mes 
premiers  devoirs  d'apporter  une  attentiOB  Irét  suivie  fc 
celle  partie  de  mon  adminlslralion. 

• Je  vous  prie  de  vouloir  bien  donner  coonaisstooe  de  ma 
lettre  aux  autres  corps  «dminisiraiifs  et  aux  muoidpaiités 
qui  sont  dans  l'éteodue  de  votredépaiteaieQL 

« J’ai  rboancur  d’élre,  etc.  a 
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Le  corps  muntdpil  eyint  porté  an  coosell-Kénéral  le 
sœu  que  le  Irailcmeot  du  maire  eûl  un  rlTel  rclroaclif  jus- 
qu^au  momrol  de  sa  prri9ii'‘re  nomination  , leconseil-K^ 
néral  a cru  deroir  renvoyi*r  la  decision  uux  sections:  mais 
comme  la  discussion  a donné  lieu  à quelques  obaenralions, 
M.  le  maire  a donué  les  détails  suivanls  : 

« A»  moment,  messieurs,  où  on  va  tous  faire  le  rapport 
de  raffaire  qui  me  concerne,  je  crois  vous  devoir  des 
écLircissements  que  nécessiteol  quelques  questions  qui 
m’ont  éié  faites.  Lorsque  le  corps  municipal  a demandé 
par  un  vmu  unanime  que  le  traitement  accordé  au  maire 
e(U  un  effet  rétroactif  et  commençât  au  f^juitlet  1780,  je 
n'ai  point  parlé  de- sommes  que  j’avaisi  eçues  de  la  caisse, 
pareeque,  ces  sommes  devant  être  imputées  sur  ce  traitc- 
meni,  c’est  un  compte  que  j’ai  avec  la  cais-e,  c'est  un  cm- 
prutii  que  j']'  ai  fjtt;  mais  puisqu’on  le  demande,  outre  la 
provision  qui  m’a  été  accordée  par  les  représentants  de  la 
commune,  le3  septembre  1789,  la  caisse  m'a  avancé,  en 
cinq  fois  2S,0(Kt  lirres.  On  a demandé  ce  quej'avaislou- 
ebé  des  atlribiilions  du  prévdl  des  marchands  et  de  lieute- 
nant de  police  sur  les  loteries:  lorsque  jesuis entré  en  pla- 
ce, on  m'a  proposé  de  me  payer  tous  les  mois  5,000  liv., 
suivant  le  Iraitement  du  prvvOl  des  marchands;  j’ai  répondu 
que  je  n’étais  point  prévôt  des  marchands,  que  j'étais 
maire,  et  que  la  commune  qui  m'avait  ooœiisé  réfierait  ce 
qui  devait  m’être  puyé.  On  m’a  parlé  des  attributions  sur 
les  loteries;  je  n’en  si  point  voulu , je  n’ai  rien  louché,  et 
j'ifnore  même  ce  quesonlccsattributions.  Six  mois  après, 
nous  avons  décidé  au  bureau  de  1a  ville  que  les  attribn- 
lions,  tant  du  prévôt  des  marchands  que  des  échevins,  se- 
raient versées  I U caisse.  On  a encore  parlé,  messieurs,  de 
l'ameublement  de  l'hôtel  de  la  mairie.  Quand  cet  hôtel  fut 
donné  É la  commune  et  an  maire,  je  représentai  que  je 
n'éiais  pas  asseï  riche  pour  le  meubler  ; que  ces  meubles , 
revendus  au  bout  de  deux  ans,  me  causeraient  uoe  perte 
que  je  n’étais  pas  en  état  de  supporter.  On  décida  unaui- 
mement  dans  l'assemblée  des  représentants  que  l'hôtel  se- 
rait meublé  aux  dépens  de  la  commune;  U3ais  je  deman- 
dai que  des  commissaires  fussent  choisi»  à l'elTet  de  suivre 
celte  opération  trop  délicate  pour  que  {c  voulusse  m’en 
charger,  ie  ne  m'en  mêlai  en  aucune  manière,  si  ce  n’est 
que  je  me  joignis  à madame  Bailly  pour  demander  delà 
vaisselle  de  terre  au  lien  de  porcelaine  qu'on  proposait, 
pour  rejeter  quelques  scrrélaires  trop  beaux,  et  pour  faire 
admettre  de  vieux  meubles  de  M.  de  Crosne,  que  j'ai  con- 
servés. Voilé  la  part  que  j’ai  eue  dans  ces  ameublements. 
Quant  é mes  honoraires  comme  député,  je  pourrais  dire 
que  je  ne  ded»  ce  compte  qu'h  l'Assemblée  nationale  : mais 
je  dois  trop  aux  bontés  de  la  commune  pour  lui  rien  ca* 
clier.  Je  préviens  avec  empressement  ce  qu’elle  pourrait 
désirer  de  savoir  à cet  égard.  Voici  ta  vérité  : arrivé  ù l'As- 
semblée  nationale  le  33  mai,  je  l’ai  laissée  à Versailles  le 
17  juillet.  Au  mois  d’octobre  1789  on  m'envoya  le»  man- 
dats pour  les  moi»  de  juin,  juillet,  août  et  septembre.  Je 
calculai  que  j'j  avais  été  environ  deux  mois  ; je  pris  les 
mandats  de  juin  et  de  juillet , je  renvoyai  les  deux  autres  ; 
absent  pendant  ces  deux  mois,  je  ne  pouvais  loucher  des 
honoraires  de  présence.  Au  mois  d'octobre  l’Assemblée 
vint  A Parts;  en  décembre  on  m'envoya  des  mandats  pour 
octobre  et  novembre,  pareequ'on  jugea  que  je  n’étais  plus 
absent.  En  effet  j'allai»  quelquefois  à l'Assemblée , mais  je 
n’j  étais  pas  assidu,  roaisjen'en  partageais |>oint  lelravail; 
je  ne  pouvais  donc  me  permcitre  de  partager  le»  honorai- 
res. Je  refusai  ces  mandats,  et  depuis  on  ne  ra’cn  a plu»  en- 
voyé. Je  n'ai  dune  touché  de  ces  honoraires  que  les  drux 
mois  où  j’ai  assisté  assiHÛmmt  à l'Assemblëe.  Voilé , mes- 
sieurs,les  éclaircissements  que  je  vous  devais.  Si  on  a de- 
mandé pour  moi  l'effet  rétroactif  du  traitement,  c'cstqu'en 
effèt  il  est  juste  que  le  traitement  commence  avec  les  dé- 
penses de  ta  place,  et  qu'on  n'ignore  pas  que,  ma  fortune 
ne  comportant  pas  ces  dépenses,  rhonnenr  me  sollicite  de 
n’aequtUer  avec  ceux  qui  m'ont  généreusement  prêté.» 


La  munidpililé  de  Paris  ayant  formé,  en  exécution  des 
décrets  del’AsscmÛée  nationale,  le  rôle  des  taxes  d’office 
desciloyen»  en  retard  sur  leur  déclaration  de  contribution 
psiriotique,  a commencé  ô distribuer  les  avcrtisseniculs, 
Instruite  que  ces  laïcs  alarment  les  citoyens  coranic  s'éloi- 


gnant exccs«ivemcnt , pour  la  plnpart,  d’one  enntrîhntiou 
proportionnée  h leurs  véritable»  faculté»,  rlles'emprcstede 
les  prévenir  que  ce»  taxes  ne  sont  point  du  tout  une  mesufe 
rigoureuse  et  invariable  de  la  contribution  qu'ils  diMveat 
supporter,  et  qn’on  ne  doit  considérer  ces  avertissemnU 
que  comme  une  simple  obligation  de  se  présenter  dans  k 
mois  au  bureau,  A l’hôtel  de  ^ubise , pour  y convertir  ces 
taxes  eu  telle  contribution  que  lea  facultés  reconnues  des 
citoyens  et  surtout  leur  patriotisme,  peuviot  leur  permet- 
tre d'offrir  librement  A U naiioii. 

Signé  BâiUT,  maire;  DsiotT,  teeréfmr<-gre/}fer. 


On  ne  pent  imposer  que  lea  pre^riétés  réelles  c>it-A- 
dire  les  biens-fonds,  les  effets  de  l'industrie,  elkmotntier 
des  citoyens;  mais  les  eapiiaux  ne  forment  point  une  dasK 
particulière  de  propriétés,  pareequ’ib  sont  déjA  idenlifiéi 
dans  les  unes  ou  dans  les  autres. 

Un  capital  n'est  rien  substantiellemest;  c'est  un  effrl  6c- 
lif;  il  a perdu  soc  existence  matérielle  quand  on  a versésa 
fonds  sur  les  terres  ou  sur  riodusUie  dont  Umalliplie  les 
productions. 

Dans  les  emprunts  nattonaux,  les  prètenrs  ont  versé 
leurs  fonds  sur  les  terres  ou  sur  l'industrie  desdtoyens  du 
royaume,  qui  sans  cela  auraienten  moins  la  valeurdesen- 
pruot».  Ces  fonds  sont  devenus  les  propriétés  sur  iesqacllei 
les  capilauxsoQt  hypolb^ués;  Us  sont  devenus  les  proftfiè* 
tés  dout  les  productions  paient  lescoolribnlions. 

Mais,  dira-t-on,  riulèrèt  des  capitaux  n’en  est  pu 
moins  réel;  et  c’est  ici  que ae forme  faciiemeot  rUIuiioo. 

Oui,  riclérét  dea  capitaux  est  réel,  mars  il  n'est  qu’om 
poriiondubénéficecréé ou  accru  parlecapilal  lui-faéaiert 
le  travail  exercé  sur  cecafNtal  matière  première,  terre oo 
autrrobjet.  L'intérêt  descapilaux  est  celui  de  la  valeur  delà 
roaiière  première,  il  est  le  premier  déboursé  A faire  auat 
le  travail;  mais  le  travail  de  son  côté  reçoit  dans  la  vole  la 
totalité  du  prix  du  bénéfice  produit  parle  travail  luHnéSM 
et  par  Sc  capital  matière  première  ; par  conséquent  il  paie 
légiiimcment  la  lolaiité  de  la  contribution.  Ensuite  le  ira* 
va’l,  c'esl-à-dire  l'individu  qui  l'a  exercé  sur  le  capital, 
n'étant  pas  le  propriétaire  réel  du  capital,  enrembourM 
l'iniérèl  au  pK-teur  auquel  il  ap)>articnt,  intérêt  qui  aurait 
également  été  A la  charge  de  cei  individu  si  If  capital  8U* 
lière  première  lui  eût  appartenu;  car  on  n'a  un  objet  qu'a* 
prt^  l’avoir  acquis  par  de  l'argent. 

Si  1rs  capitaux  des  emprunts  nationaux  payikotaM 
contribution,  le  mé'mc  objet  paierait  deux  fois 

Un  exemple  pris  d’individu  A individu  rendra  cette  vé- 
rité plus  sensible. 

Pierre  veut  travailler,  en  terres  ou  en  fabriques,  sarin 
fonds  de  1 0,000  fr.  qu'il  n’a  pas:  il  les  emprunte  A Paai 
qui  les  a : les-10,000  fr.  passent  d’une  main  dans  l'autre; 
mais  il  n’y  a là  que  10,000  fr.  Pierre  achète  une  terre  ou 
une  balle  de  laine,  de  la  valeur  de  10,000  fr.  dont  il  sc  des* 
sai»it;  il  n’y  a encore  lA  que  10,000  fr.  Il  laboure  sa  terre 
ou  fait  du  drap,  il  vend  son  blé  ou  gagne  sur  son  drap 
1,000  fr;  ces  1,000  fr. , e'est-A-dire  la  réunion  del'inlé* 
rèt  de  la  malière  première  et  du  prix  du  travail,  lonthn* 
posé».  Si  d’un  autre  côté  l'intérêt  du  capital,  qui  n'est  qM 
celui  de  ta  matière  première,  était  encore  imposé,  cetobjri 
le  aérait  réellement  deux  fois. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  U.  Pétion. 

SÉAKCB  DO  HABDI  AU  SOU. 

M.  Croix  ; Je  demande  qu'aTant  l'ordre  du  jour 
l'A.ssemblf'e  entende  le  rapport  de  la  pétition  du  de- 
partement du  Paa-de-Calais. 

Cette  demaiKie  est  attaquée,  diifeudue , mise  aui 
voix  et  accordée. 


579 


M.  VoYDiL  : Dans  la  p(<tition  dn  département  du 
Pas-de-Calais  « préscoti'e  hier  à la  barre»  vous  avez 
sans  doute  remarqué  plusieurs  articles  contraires  à 
vos  décrets;  mais  vous  en  aurez  probablement  ob- 
servé d’autres  qui  sont  nécessaires  pour  que  votre 
loi  soit  complète.  Eu  effet,  les  dispositions  qui  regar- 
dent les  transports  des  grains  dans  le  royaume  ne 
s’étendent  qu'aux  transports  par  terre , pendant 
qu’elles  devraient  s’étendre  aux  transports  par  les 
canaux  et  rivières.  C’est  simplement  cette  addition 

Îjuenous  avons  l'honneur  de  vous  proposer  dans 
e projet  de  décret  que  je  vais  lire. 

• L’Assemblée  nationale , après  avoir  entendu  le 
rapport  qui  lui  a été  fait  par  son  comité  des  recher- 
ches sur  la  pétition  du  conseil-général  du  départe- 
ment du  Pas-de-Calais,  décrète  : 1**  que  la  loi  du 
39  août  1789  et  les  articles  III  et  IV  de  celle  du  18 
septembre  de  la  même  année , sur  la  libre  circula- 
tion intérieure  des  grains  et  farines,  seront  exécutés 
dans  les  dix  lieues  frontières  pour  les  transports  ües- 
dits  grains  et  farines  par  les  canaux  et  rivières,  lors* 
ueles  chargements  excéderont  trente  quintaux  et 
e quelques  lieux  que  les  grains  soient  partis:  les 
acquits-â-cautioo  seront  pris  ou  visés  dans  K-s  mu- 
nicipalités de  la  route  des  dix  lieues  frontières. 

•2^  La  formalité  desacquits-à-caution  et  certificats 
de  chargements  sera  exécutée  à l’égard  des  trans- 
ports qui  se  feront  par  le  port  de  Dunkerque  pour 
riulérii  ur  du  royaume , et  a cet  eflet  il  sera  nommé 
par  raduiinislration  du  département  du  Nord  un 
commissaire  qui  veillera  à l'exécution  de  la  présente 
disposilion. 

• 30  Le  roi  sera  prié  de  donner  des  ordres  pour 
u'il  soit  informé  contre  les  auteurs  et  fauteurs  des 
meutes  qui  ont  eu  lieu  dans  ks  départements  du 
Mord  et  du  Pas-de-Calais.  • 

Suite  de  la  àitcuttion  «ur  l'affaire  de  Nane^, 

M.  Duchâtelet  : Personne  n’a  été  plus  affiigéque 
moi  des  désordres  d’un  corps  que  J’ai  commandé 
pendant  vingt  années,  et  qui  s'était  toujours  distin- 
gué par  sa  bonne  et  courageuse  conduite,  nar  le 
zèle  et  l’intelligence  des  officiers  et  sous-officiers, 
par  l’excellent  esprit  des  soldats,  par  une  fraternité 
qui  semblait  ne  faire  de  ce  corps  qu'une  grande  fa- 
mille. Comment  l’esprit  d'indi^endance  et  d’insub- 
ordination les  a-t-il  égarés?  Quelle  a été  la  cause 
première  de  l’indiscipline?  Il  no  faut  pas  chercher 
celle  cause  dans  le  détail  immense  des  faits  qui  vous 
ont  été  présentés;  ellesc  trouve  dans  l’aveu  même  des 
soldats:  ils  conviennent  qu'ils  étaient  bien  traités 
par  b'iirs  officiers , mais  ils  disent  qu'ils  ont  voulu 
essayer  d’ime  liberté  dont  iis  ne  connaissaient  pas 
les  bornes  dans  la  discipline  militaire. 

M.  Duchâtelet  rappelle  lesfaits  qui  concernent  les 
soldats  et  les  officiers  du  régiment  du  Roi  ; il  établit 
que  la  conduite  des  derniers  ne  mérite  aucun  repro- 
che , excepté  celle  de  quelques  jeunes  gens  qu’on  a 
déjà  punis , et  qu’il  faut  punir  encore  s'ils  sont  cou- 
pables ; que  le  régiment  du  Roi  ayant , le  31  août , 
obéi  aux  ordres  du  général  en  sortant  de  la  ville,  où 
il  n’est  rentré  que  pour  s’y  caserner,  le  licenciement 
sans  jugement  préalable  confondrait  les  innocents 
et  les  coupables.  Il  termine  son  opinion  en  remar- 
nuaut  que  les  soldats  à qui  on  veut  donner  une  gra- 
tification de  trois  mois  de  paie  ont  reçu  cinquante 
fois  plus  qu’il  ne  leur  était  dû , et  que  le  licencie- 
ment ne  peut  constitutionnellement  être  ordonné 
que  par  le  roi.  U présente  le  projet  de  décret  sui- 
vant: 


• L’Assemblée  nationale , aprèsa  voir  entendu , etc. , 
décrète  que  le  roi  sera  prié  de  faire  assembler  une 
cour  martiale  qui  jugera  suivant  les  formes  consti- 
tutionnelles les  militaire.s,  de  quelque  grade  qu'ils 
soteut.  L’Assemblée  nationale  s'en  rapporte  au  roi, 
chef  suprême  de  l'armée , pour  ce  qui  concerne  les 
trois  r^imeiits  composant  la  garnison  de  Nancy, 
afin  de  concilier  l’économie  des  finances,  l'avantage 
de  la  discipline  et  la  justice  distributive.  • 

M.  l’absé  Gbégoire  : Je  ne  puis  m’empécher  de 
remarquer  dans  le  rapport  une  grande  proiligniilé 
d’éloges  quand  je  crois  voir  dan.s  la  conduite  de 
M.  Rouillé  une  précipitation  qui  a fait  verser  le  sang 
des  citoyens. (On  applaudit.)  On  a amplement  déduit 
les  torls  des  soldats;  mais  a-t-on  sullisamment  dé- 
veloppe' les  causes  qui  les  ont  aigris  et  égarés?  Eh  ! 
comment  u’auraient-ils  pas  été  égarés  quand  leurs 
camarades  suisses  étaient  passés  aux  courroies  pour 
avoir  demandé  des  comptes,  quand  M.  Halseigne 

Earlait  à des  militaires  avec  une  brutalité  presque 
arbare,  quand  ils  savaient  qu'on  distribuait  aroi- 
traircment  des  cartouches  infamantes,  quand  leurs 
camarades  députés  à Paris  étaient  emprisonnés? 
Comment  n'aurairnt-ils  pas  été  égarés  quand  dos  li- 
belles insidieux,  quand  TAdresse  aux  provinces  cir- 
culaient avec  profusion  dans  le  royaume  ? On  savait 
que  les  troupes  autrichiennes  avaient  demandé  pas- 
sage sur  le  territoire  de  France  ; ou  savait  que  nos 
frontières  étaient  sans  défenses;  il  arrivait  de  toutes 
parts  des  gardes  nationales  qui  couraient  contre  un 
ennemi  inconnu.  On  avait  beaucoup  parlé  des  len- 
teurs que  M.  Rouillé  avait  apportées  à la  prestation 
de  son  serment  civique,  et  M.  Rouillé  commandait. 
La  municipalité  distribuait  des  armes , des  cartou- 
ches, appelait  les  citoyens  au  service  du  canon , or- 
donnait enfin  tous  les*  préparatifs  de  la  guerre.  Que 
devaient  penser  les  soldats?  On  parlait  de  contre- 
révolution  ; le  patriotisme  pur  d’une  Société  respec- 
tée avait  été  aénoucé;  des  troupes  arrivaient,  on 
s'armait  contre  elles;  les  soldats  en  les  attaquant 
ont  cru  servir  leur  patrie.  Ou  a rassemblé  beaucoup 
de  nuages  sur  l'affaire  de  Nancy;  on  reconnaît  assez 
cependant  l'effet  de  quelques  sourdes  et  perfides 
machinations;  mais  je.  n'ai  garde  d'appeler  la  ven- 

f;e<ince  sur  les  coupanles,  je  n’ai  garde  de  demander 
a continuation  d'une  instruction  qui  |>erpétuerait  le 
désespoir  dans  les  départements  de  la  Meurlhe  et  de 
la  Moselle.  Nuire  malheureuse  patrie  ne  demande 
pas  à être  vengée,  mais  consolée  ; rendons  des  frè- 
res à des  frères , et  n’attisons  pas  une  haine  qui  di- 
vise depuis  trop  longtemps  deux  villes  faites  pour 
s'aimer  et  s'estimer.  Ces  tristes  événements  ont  ap- 
pris à nos  ennemis  que  les  gardes  nationales  sau- 
ront conserver  la  liberté,  puisqu'elles  savent  périr 
pour  la  défendre.  (On  applaudit.)  Ils  osaient  en  dou- 
ter, et  vous  avez  ici  même  entenmi  leurs  expressions 
dérisoires  contre  celte  garde  nationale  qui  a montré 
à Nancy  le  courage  qu'elle  montrerait  partout.  J'a- 
dopte le  projet  de  décret  qui  vous  a été  présenté; 
j'onserverai  seulement  que  le  3 septembre  vou.s  avez 
voté  des  témoignages  d'approbation  à la  municipa- 
lité de  Nancy.  Plusieurs  de  ses  membres  sont  digues 
de  vos  éloges  ; mais  ce  corps  n'a  pas  développé  tout 
le  civisme  qu’on  attendait  ae  lui , et  je  croi.s  que  vous 
devez  aujourd'hui  déclarer  ces  témoignages  d'ap- 
probation comme  non-avenus. 

M.  Louis  Noaillbs  : Livré  depuis  longtemps  aux 
sentiments  pénibles  qu’a  éprouvés  tout  citoyen  au 
récit  des  malheurs  de  Nancy  ; profondément  affecté 
des  divisions  qui  ont  eu  lieu  dans  cette  malheureuse 
ville  et  des  suites  désastreuses  qu’elles  ont  eues; 
clirnyé,  comme  toute  la  France,  du  nombre  des  vic- 
times, nombre  qui  surpasse  si  considérablement  ce- 
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Joid<«  eoapabUs,  J'attandais,  ainsi  queroQS,  dans 
une  impatiente  inquiétude,  un  rapport  qui,  mettant 
la  Térité  dans  tout  son  jour,  pût  ennn  rn mener  parmi 
les  citoyens  de  Nancy  une  tranquillité  à la(]uelle  ils 
ont  droit  de  prétendre  et  k laquelle  tout  l’empire  a 
le  droit  de  s'intéresser;  un  rapport  qui  vous  fil  con- 
naître si  les  fonctions  municipales  et  celles  du  dé- 
partement sont  dans  des  mains  dignes  de  les  exer- 
cer ; lin  rapport  qui  vous  mît  à meme  de  donner  un 
grand  exemple  à l’armée  en  plaçant  la  sévérité  sous 
régide  de  la  justice  et  en  reconnaissant,  soit  dans 
les  attaquants  , soit  dans  les  attaqués , deux  classes 
réellement  distinctes,  les  innocents  et  les  coupables; 
un  rapport  enlin  qui  se  hklàt  de  vous  indiquer  quels 
crimes  étaient  necessaires  à punir  et  quelles  fautes 
vous  aviez  à corriger  pour  prévenir  à jamais  le  re- 
tour de  malheurs  si  affreux;  un  rapport  qui  pût 
vous  permettre  l’oubli  désirable  de  tout  ce  qui, dans 
ces  déplorables  événements,  a moins  tenu  h de  cou- 
pables intentions  qu’à  l’efTerrescence  des  passions 
trop  Inconsidérément  excitées  d’une  part  et  trop 
maladroitement  réprimées  de  l’autre  pour  ne  pas 
mériter  votre  indulgence.  Le  rapport  qui  vous  a été 
soumis  hier,  et  qui  est  le  fruit , selon  ce  qu'on  vous 
a dit, d’un  long  travail,  ne  vous  a pas  permis  de 
rapprochar  tellement  les  événements  que  vous  ayez 
pu  asseoir  un  jugement  certain.  Celui  qui  en  a été 
chargé  s>st  laissé  entraîner  à son  heureuse  facilité  ; 
nous  avons  souvent  cherché  des  faits  où  nous  n’a- 
vons trouvé  que  des  formes  oratoires.  Par  cette  rai- 
son nous  allons,  en  prenant  pour  seul  guide  le 
rapport  des  commissaires,  chercher  à éclairer  la  dé- 
libération que  vous  allez  prendre;  notre  but  est  la 
justice,  notre  éloquence  sera  la  vérité.  J'examinerai 
successivement  la  conduite  de  la  municipalité,  celle 
du  département,  les  torts  réciproques  des  soldats  et 
des  officiers,  sans  excepter  les  généraux  qui  les 
commandaient,  et  enlin  je  prendrai  en  con.sidération 
le  sort  des  citoyens  de  Nancy,  contre  lesquels  je  ne 
vois  Biieiine  accusation  fondée,  qui  n'ont  agi  qu’en 
vertu  des  ordres  des  organes  de  la  loi,  et  contre 
lesquels  on  publie  que  s'instruit  une  procédure  cri- 
minelle. 

La  conduite  de  la  mumcipnltté  prouve  plusieurs 
actes  de  résistance  aux  décrets  de  l’Assemblée  na- 
tionale. 

II  fut  proposé  à la  commune  de  réclamer  l'exécu- 
tion du  trait»*  de  Vienne.  Des  députés  envoyés  à Pa- 
ris le  22  décembre  avaient  pour  instructions  de  ne 
lais.ser  entrevoir  aucune  adhésion  ni  opposition  aux 
décrets...  An  moment  de  l’arrivée  de  M.  Malseigne, 
la  municipalité  ne  fait  pas  connaître  les  pouvoirs 
dont  il  est  revêtu  ; elle  ne  prend  aucunes  mesures 
pour  tnstniire  les  citoyens  des  motifs  de  l’arrivée 
des  gardes  nationales  voisines.  Le  régiment  du  Roi 
ragite,  s’inquiète  ; le  peuple  partage  ces  agitations, 
ces  inniiiétudes  : la  municipalité  garde  encore  le  .si- 
lence. La  convocation  de  la  commune  est  demandée; 
la  lumière  que  cette  convocation  aurait  produite  de- 
vait dissiper  les  craintes,  et  le  vœu  légal  des  citoyens 
est  rejeté.  Dans  beaucoup  d’aulrescirconstances  im- 
portantes des  mesures  aus.si  fausses  préparaient  les 
malheurs  qui  suivirent...  M.  Rouillé  s'approche  ; la 
municipalité  ne  fait  pas  publier  la  proclamation  de 

M.  Rouillé Enlin  , con.spirant  contre  l'ordre  et 

l’harmonie  entre  les  citoyens,  ta  municipalité  laisse 
battre  la  générale;  elle  fait  plus,  elle  ordonne  de 
transporter  descanonsauxportesde  la  ville.de  placer 
des  gardes  citoyennes  parmi  des  soldats  rebelles; 
elle  preseril  aux  gardes  nationales  de  l.iire  le  service 
Intérieur  de  la  ville,  et  tout  cela  sous  le  prétexte  hon- 
teux ou  dérisoireque  telle  était  la  volonté  des  soldats 
du  régiment  du  Roi.  Une  nouvelle  députation  de  la 


municipalité  est  envoyée  à M.  Bonlllé  ; elle  connnu- 
ninue  à ceux  qui  sont  dépositaires  de  u confiance aa 
faiblesse,  et  ses  craintes  : cette  députation  se  rend 
vers  le  général,  et  ne  retourne  pas  à Nancy  pour 
achever  sa  mission.  A l'approche  des  troupes, 
gardes  nationales , ces  citoyens  armés  qui  remplis- 
sent le  plus  saint  des  devoirs , qui  exécutent  reli- 

fieiisement  vos  décrets,  qui  veillent  à la  sûreté,  à la 
éfensede  la  patrie,  qui  vont  être  livrés  au  carnage, 
exercent  les  fonctions  que  leur  a prescrites  la  mu- 
nicipalité , qui  ne  leur  donne  pas  Tordre  de  les  sus- 
pendre et  de  se  retirer.  Au  moment  où  la  paix  est 
annoncée  dans  la  ville,  les  municipaux  ne  vont  pas 
au-devant  de  l'armée,  qui  va  fondre  sur  les  citoyens 
de  Nancy;  le  carnage  continue , et  les  municipaux 
ne  sentent  pas  que.  ce  que  la  générosité  a inspiré  à 
M.  De.silles  était  pour  eux  un  devoir  du  rigueur. 

A peine  M.  Rouillé  esl-il  arrivé  mie  la  municipa- 
lité veut  lui  délércr  une  autorité  aiclatoriale;  eili^ 
lui  demande  des  ordres  pour  casser  la  ganic  natio- 
nale, pour  détruire  le  club  des  Amis  de  Ta  Constitu- 
tion, pour  cmurisonmT  des  citoyens  ; elle  souffre  la 
proscription  de  tous  les  signes  nationaux , elle  au- 
torise ie.s  capitaines  de  la  garde  nationale  à retirer 
des  mains  do  leurs  soldaU  des  armc.s  que  In  )>alrii' 
leur  avait  conlit'espoiir  la  liberté Cette  munici- 

palité a de  grands  torts  à nos  yeux,  si  elle  n’est  pas 
criminelle , et  nous  ne  pouvons  connaître  l’indul- 
geiice  où  le  salut  public  exige  la  .sévérité  des  lois. 

Le  département  a aussi  commis  de  grandes  fau- 
tes. Je  ne  conçois  pas  pourquoi  cette  députation  à 
M.  Fouillé,  d»uit  Tobji't  puldic  était  de  le  somtiienle 
retirer  ses  troupes;  pourquoi  celtem»*meréqui5ilii-n 
envoyéeniix  troupes,  et  qui  a produit  son  effet  sur  tm 
de  CPS  corps;  pourquoi  une  autre  réquisition  aux 
carabiniers  pour  qu’ils  se  joignissent  à la  garnison 
de  Nancy. 

Pour  ce  qui  concerne  les  officiers  du  régimenliln 
Roi,  je  rappellerai  les  coaibaLs provoqués  par  1rs 
jeunes  officiers  , le  peu  de  resuect  qu’ils  portaient  à 
l'Assemblée  nationale,  n ses  uécisions,  à ses  lois:  la 
mépris  public  du  dt*crct  qui  donne  la  préséance  aux 
gardes  nationales;  les  obstacles  des  officiers  du  ré- 
giment du  Roi  à la  fédération  ; l’histoire  d’un  soldat 
nommé  Roussière,  qui,  provoquant  au  combat  des 
citoyens . est  arrêté,  et  donne  par  le  fait  et  par  ses 
réponses  la  plus  forte  conviction  d’un  complot  formé 
par  les  ofllciers.  J’engagerai  TAssemblée  à jeter  les 
yeux  sur  l’événement  du  2 août,  cause  première  de 
(’insiirreclion...  Du  moment  où  elle  est  devenue  gé- 
nérale, il  n’y  a plus  de  reproches  :i  faire  aux  om- 
ciers.  Nous  avons  suflisamment  indiqué  mi'avant 
celle  époque  ils  n’en  étaient  pas  exempts.  L'age  et  le 
rang  des  coupables  ne  nous  attendrissent  pas; 
lorsqu’on  se  croit  digne  de  commander,  U faut  être 
sûr  de  ne  le  faire  que  suivant  la  loi. 

(M.  Noaille.s  examine  ensuite  la  conduite  des  sol- 
dats; Ü entre  dans  tous  les  détails  de  l'insurrec- 
tion.) 

M.  Malseigne  me  paraît  compromis  par  son  dis- 
cours trop  severe  aux  soldats  et  par  son  départ  de 
Nancy.  Je  demande  à celte  occasion  si  l’on  n'a  pas 
remis  à M.  le  rapporteur  une  lettre  qui  prouve  que 
M.  Malseigne  avait  ordre  de  ne  s'occuper  que  de  la 
garni.son  française,  et  non  des  comptes  du  rcgioient 
de  Château-Vieux. 

M.  Brulart  (ci-dflvantSillery)  : Je  n’ai  pat  con- 
naissance de  cette  lettre. 

M.  Noaillbs  : Nous  aurons  peut-être  k reprocher 
n M.  Boiiillé  d’avoir  laissé  approcher  ravant-ganle 
de  sa  colonne  trop  près  du  poste  qui  gardait  l’entrée 
de  la  ville,  cl  de  ('avoir  ainsi  compromise  coutresi 
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prnprf  inlcnlion.  Un  moment  a fuit  couler  le  sang 
qui  a rëpnndn  ; noua  ne  dirons  pas  qu'un  instant 
aurait  pu  compromettre  le  succède  celle  journée, 
car  nous  regarderons  sans  cesse  comme  un  jour  de 
deuil  le  jour  où  tant  de  citoyens  ont  été  sacrifiés.  Je 
pense  encore  que  M.  Lafayette  a outrepassé  les  bor- 
nes de  ses  fonctions  quand  il  a inrité  les  gardes  na- 
tionales des  départements  de  la  Meurlhe  et  de  la 
Moselle  à obéir  à vos  décrets  (I).  (On  applaudit.) 

De  ces  observations  rapides  et  incomplètes  il  ne 
résulte  qu’une  seule  vérité  : c'est  que  le  rapport  qui 
TOUS  a été  fait  ne  vous  a pas  suffisamment  éclairés. 
Et  cependant  du  parti  que  vous  al  lez  prendre  dépend 
le  destin  de  la  Fr<ince.  Jamais  nos  annales  n’ont  rap- 
porté des  faits  pareils , et,  j’oserai  le  dire,  s’ils  se  re- 
nouvelaient à l’avenir,  ce  serait  une  preuve  certaine 
que  vous  auriez  porte  sur  ceux-ci  un  jugement  trop 
vague.  Certes,  ce.  serait  un  singulier  système  que 
celui  qui  tendrait  à établir  quc.lù  où  il  parait  y avoir 
(U’.s  coupables  de  tout  rang  , il  n'y  a plus  d'autre 
parti  à prendre  que  celui  de  l’indulgence.  Je  conclus 
U ce  que  l'Asseniblée  se  fasse  présenter  un  nouveau 
rapport,  et,  ce  qui  doit  en  être  la  suite,  un  décret 
plus  conforme  aux  principes  que  celui  qui  lui  a été 
soumis  à la  séance  d’hier. 

M.  Cazalès  : Je  ne  vous  retracerai  pas  le  tableau 
des  malheurs  de  Nancy,  et  quoique  les  détails  de  ces 
funestes  événements  ne  vous  soient  parvenus  qu'à 
travers  rinüdéllté  et  l’exagération  de  l’esprit  de 
parti,  il  en  résulte,  pour  tout  homme  sans  esprit  de 
parti  que  tout  le  crime  de  la  municipalité  est  d'avoir 
été  faible  et  craintive  ; que  le  corps  des  officiers  du 

régiment  du  Roi  est  irréprochable (il  s'élève  de 

violents  murmures);  qu  à l'exception  de  l'étourderie 
de  quatre  jeunes  officiers  le  corps  des  officiers  du 
régiment  du  Roi  est  irréprochable  dans  sa  conduite. 
Il  en  résulte  que  les  excès  auxquels  se  sont  portés 
les  soldats  ne  peuvent  être  excusés.  Rien  ne  saurait 
excuser  ces  hommes  affreux  qui  ont  suscité,  payé 

Peut-être  une  insurrection  qui,  sans  la  fermeté  de 
héroïque  Bouülé  (il  s’élève  beaucoup  de  murmu- 
res; on  entend  quelques  applaudissements) , com- 
menr.iit  la  guerre  civile  et  couvrait  cet  empire  de 
meurtres  et  de  pillage.  Si  je  voulais  défendre  les  of- 
ficiers, s'ilsavaient  besoin  d'être  détendus,  je  vous 
ferais  observerque  le  rapport  de  vos  comité  semble 
avoir  pour  but  uuiqite  d’atténuer  les  torts  des  sol- 
dats et  de  faire  suspecter  les  officiers!... 

M.  Babbt  : Un  rapporteur  qui  atténuerait  des  faits  mé- 
riterait d’étre  puni  ; mats  plus  il  aurait  encouru  une  peine 
sévère,  moins  l'Assemblée  doit  soufTnr  qu'on  l'inculpe  gra* 
▼ement.  M.  Caxalès  doit  être  rappelé  à l’ordre. 

H.  CaialU  : On  a parlé  des  privilèges  dont  jouissait  le 
régiment,  commes’il  yavait  quelque  rapport  cotre  les  pri* 
vilt  ges  lies  oOiciers  et  les  crimes  des  soldais.  Le  rapporteur 
a blâmé  l'indulgence  dcschcf'*  quand  ils  ont  pardonné  une 
faute  do  discipline;  il  a Idanié  M.  Dénoue  d'avuir,  pour 
une  faute  grave,  piivé  lesgrcnadu'rsduservicedela  place  i 
il  l'a  blâmé  encore  d’avoir  appelé  la  conduite  des  soldats 
un  brigandage.  Ehl  quel  nom  méritent  donc  des  soldats 
qui  ont  assoN.oiiié  leurs  oDiciers,  pillé  la  caisse  du  régi* 
ment  ?....  (Plusieurs  voix  s'élèvent  ; C«ta  e»t  faux!)  M.  le 
président  a entendu  le  propos  indécent  qui  vient  de  m'étre 
adressé;  je  le  prie  de  faire  renalire  l'ordre...  J'avoue  que 
ce  n'psl  pas  sans  scandale  que  j'ai  vu  le  rapporteur  cher 
cher  à persuader  que  des  anidets  coupables  de  pareils  ex 
cAb,  que  des  soldats  qui  hisalent  retenüree  vit  cri  i De  for. 

(1)  M.  Lafayette  a'étalt  elfectivement  eommandant-géaJ- 
ral  que  de  la  garde  nationale  de  Paris;  on  lui  contestait  vi- 
vement l'autorilé  qu*il  eserçait  sur  les  autres  gardes  naiio- 
nsics,  qtd,  disait-on,  avaient  aussi  leurs  chefs,  et  dépendaient 
des  municipalités  locales,  rt  non  d’uo  cominaodaol-géoéral, 
que  la  toi  ne  rceonoaiMail  pas.  L.  G. 


ffent!  de  Vargeut!  ont  été  égt^  P»*  le  patriothme.  81 
c'est  IA  du  palrioUsmc,  oeüe  application  très  neuve  de  eo 
mot  m'explique  pourquoi,  dans  la  liste  des  patnoles,oii 
trouve  le  nom  de  tous  les  usuriers,  de  tous  les  agioteurs  de 
Paris,  de  toutes  ces  sBogiuea  qui,  après  avoir  sucé  long- 
temps le  sang  du  peuple,  s'en  disent  les  défenseurs  ; pour- 
quoi on  y trouve  aossi  des  hommes  qui  ont  lacriflé  les 
avBptagei  que  leur  naissance  et  leur  rang  leur  donnaient 
dans  le  monde  h l'appAt  d’un  gain  aordide  et  aux  preCu 
hasardeux  d'un  vil  métier... 

Je  vab  m'attacher  aux  trois  dispositions  principales  dn 
projet  de  décret,  et  j’esiaierai  de  déinonlrrr  leur  vérité  on 
leur  injustice.  Par  la  première  disposition  le  cumtié  pro- 
pose de  blâmer  la  municipalité  (plusieurs  voix  : Cela  n'ett 
pas  vrai.'};  la  seconde  consiste  à licencier  le  régiment  du 
Rot  et  celui  de  Mestre-de-Camp  ; la  troisième,  A annulci- 
rinstruetiott  criminelle  et  A la  regarder  comme  un  abus. 
Quant  A ia  première  proposition,  je  rappelle  une  chose 
prouvée  par  les  faits  : c'est  que  le  crime  de  la  municipalité 
n'existe  que  dans  la  faiblesse.  (Plusieurs  voix:  Mais  iln'eit 
pas  question  de  la  municipalité  dans  te  projet  de  décret.) 
Je  reçois  ccl  avb  très  A propos,  et  je  supprime  celte  partie 
de  ma  discussion.  La  première  dispO'ition  est  donc  le  li< 
ccnciemcQl  du  régiment  du  Roi  et  celui  de  Mestrc>de- 
Camp.  Tous  les  faili  prouvent  que  le  corps  des  officiers  du 
régiment  du  Roi  a tenu  une  conduite  irréprochable;  que, 
placé  dans  des  circonstances  péri  lieuses,  U a donné  l'exem- 
ple du  courage  difficile  de  se  laisser  insulter  sans  se  défen* 
dre.  Les  mêmes  faits  démontrent  que  les  soldats  sont  pro- 
fondément coupables,  et  on  propose  de  les  récompcuserl 
car  c'est  une  récompense  que  de  recevoir  graïuiicmcnt  un 
congé  qui  souTcntcoùiail  fort  cher;  car  c'est  une  récom- 
pense que  d'obtenir  unegraiiûcation  de  trois  mois  de  solde, 
quand  les  soldats  qui  reçoivent  leurs  congés  et  qui  ont  bien 
servi  pendant  huit  années  n'ont  d'autre  gralificalion  qiiu 
leur  masse  et  l'argent  né<  csvairc  pour  sc  rendre  A leur  do- 
micile. Ces  réllcsioiis  suffisent  pour  montrer  combien  l’ar- 
ticle dont  il  s'agit  est  ridicule  et  improposable* 

Je  me  hâte  d'arriver  A lu  seconde  proposition  : elle  con- 
sbie  A annuler  la  procédure  instruite  et  A la  regarder 
comme  un  abus.  Je  pourrais  rappeler  que  celle  procédure 
a été  ordonnée  par  vos  propres  décrets  et  observer  qu'on 
veut  TOUS  faire  tomber  dans  une  étrange  contradiction.  Je 
poumbdire  que  li,  il  y a quelques  mois,  co  fut  une  mesure 
•âge  et  prudente,  je  ne  eoiKob  pat  comment  oelle  même 
mesure  est  devenue  injuste  et  impolitiqoe  sans  que  lescir* 
coostanoea  aient  changé.  Je  pourrais  faire  craindre  qua 
celle  mesure  ne  loit  atiiquAe  que  par  l'esprit  de  parti,  que 
parocqu'on  s'effraie  d'en  voir  jaillir  une  lumière  redouta- 
ble. Mais  je  néglige  cet  moyens  et  je  rappelle  l'Aiaemblée 
aux  premières  idées  de  justice.  Refuser  d'instruire  une  pro- 
cédure, c'est  un  délit  publie;  empêcher  desuivre  une  pro- 
cédure commencée,  e'est  un  acte  de  despotisme;  car  s'il 
est  vrai  qua  le  but  de  toute  iusUlulkm  aocialeesl  la  défenso 
de  l'honneur  et  de  la  propriété  de  tous  les  dtoyens , com- 
ment serait-il  possible  de  jeter  on  voile  sur  on  erime  pu- 
blie, d'épaiasir  Ica  ténèbres  qui  enveloppent  d'un  même 
soupçon  le  coupable  et  rinooeent,  le  crime  et  la  vertu  P 11 
u'estpts  un  citoyen  de  Nancy,  il  n'eat  pas  un  officier,  pas 
un  soldai  qui  n'ait  le  droit  de  vous  dire  t c De  grands  cri- 
mes ont  été  eommis;  ib  pèsent  sur  notre  ville,  sur  notre 
régiment  I je  demanda  A être  jugé,  afin  que  personne  ne 
puisse  me  confondre  avec  les  Kélérats  coupables  rie  cm  cri- 
mes ou  avee  leurs  complices.  * Si  quelqu'unélevaii  la  voix 
et  vous  tenait  ce  langage,  sa  {nste,  son  honorable  réclama- 
tion serait-elle  rejetée?  Eh  bienl  les  soldats  demandent 
qu'on  les  juge  ; fe  le  demande,  mot,  en  leur  nom,  en  celui 
de  leurs  officiers,  en  celui  des  citoyens  de  Nancy* 

Quelle  «il  la  draontUnee  où  l'on  vous  propose  d'enae- 
velir  dans  les  ténèbres  les  oomplois  tramés  A Nancy  ? C'eut 
dans  le  moment  où  la  nation  est  divisée  en  deux  partis  qui 
s'accusent  muluellcmeot  des  crimes  dont  nous  gémissons, 
qui  atieodenl  l'occasion  dedisoeroer  au  milieu  de  cette 
agitation  universelle  les  auteurs  de  ces  désordres  alTreux. 
Eh  bienl  celle  occasion  est  trouvée  i ccux-IA  seuls  sont 
criminels,  ceux-lA  seuls  sont  des  hommes  exéeraUes  qui 
ont  eicilé,  qui  ont  conseillé  les  crimes  commis  à Nancy. 
Que  la  nsiiûo  entière  let  «mnaisse  et  les  juge  par  les  émis-' 
saircs  qu’ils  avaient  envoyés.  La  lumière  la  plus  vive  doit 
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être  portée  d»o>  celle  mnrt  d'iniqoité  J la  nation  a inlérêt  i 
à le  vouloir,  elle  le  \eut  : el  vou»  Mipprimerlcx  la  procé-  [ 
dure  commencée  I La  suppression  d'une  procédure  est  un  I 
acte  de  tyrannie.  Qu'il  me  soit  permis  de  rappeler  è ces 
Bretons  qui  siègent  dans  celte  Assemblée  quelle  fut  leur 
juste  indignation  quand  le  feu  roi  fit  enlever  du  greffe  du 
parlement  de  Paris  la  procédure  dirigée  contre  M.  d'Ai- 
fuilloD.  Cette  indignation  fut  juste,  la  France  la  partagea  ; 
il  n*y  eut  pas  un  bon  citoyen  qui  ne  fût  profondément  af» 
fligé  de  voir  le  vertueux  La  Cbalotais  rester  sous  le  coup 
d'une  accusation  calomnieuse  quand  le  coupable  d’Aiguil-  , 
Ion  juissait  en  paix  des  crimes  qu'il  avait  commis  dans  cette  ; 
provioce.  ( II  s’élève  beaucoup  de  murmures.) 

M.  CoTTiR  : Si  le  père  eut  des  torts , les  vertos  du  fils  les 
ont  fait  oublier. 

M.  CaisLàs  : L’acte  d’autorité  qu’on  vous  propose  est 
le  même.  E^t-ce  que  ce  qui  fut  injuste  autrefois  est  de-  | 
venu  U'giiiuie?  Est-ce  que  les  cbaugements  opérés  dans 
notre  gouveruemeui  ont  diaugé  les  principes?  Esl-cc  i 
que  les  premières  nolioiu  que  nous  avons  reçues  du 
Créateur  ne  sont  pas  invariables  comme  celui  qui  nous  a ! 
formés? 

Ce  n’est  pas  que  je  prétende  m’opposer  i l’esprit  d'in- 
dulgence qui  rf*gnc  dans  celte  Assemblée;  mais  je  voudrais 
allier  lu  justice  avec  la  clémence;  mais  je  voudrais  que  ta 
procédure  fût  achevée , sauf  à surseoir  h rcxécution.  Alors 
je  monterai  5 celte  tribune;  je  prierai  l’Assemblée  de  por- 
ter aux  pieds  du  roi,  qui  seul  a droit  de  faire  grice.....  (il 
s’élève  beaucoup  de  murmures^,  je  prierai  l'Assemblée  de 
demander  au  roi  la  grOce  de  presque  tous  les  coupables.  Je 
dis  presque  tous;  car  peut-être  trouverez-vous  difficile  de 
pardonner  à ceux  qui  avaient  rassemblé  ces  aventuriers, 
ces  hommes  sans  aveu , dont  la  ville  de  Nancy  était  rem- 
plie ; peul^tre  trouvcrei-vous  difficile  de  pardonner  aux 
assassins  du  héros  de  Nancy,  à ce  jeune  Desiiles,  dont 
l'uclion  immortelle  honore  et  le  siècle  et  l'ordre  dans  lequel 
il  était  né.  (On  entend  un  murmure  presque  général.  — 
M.  Barnave  demande  la  parole.  — Il  se  passe  quelques 
moments  dans  une  grande  agiuUou.j 

M.  CaxALis  : Quoique  jamais  je  n'aie  inlerrompaH.  Bar- 
nave,  je  demande  que  la  parole  lui  soit  accordée. 

M.  Basnati  : Je  dis,  M.  le  président,  que  l'Assemblée 
De  peut  laisser  continuer  l’orateur  et  passer  sous  silence 
son  discours  sans  le  caractériser  : un  discours  oé  l'esprit 
de  parti,  après  avoir  osé  remuer  la  cendre  des  morts  pour 
soulager  la  baioe  d'un  parti  enneiDi  de  la  révolution  (une 
grande  partie  de  l'Assemblée  applaudit),  où  la  malignité 
la  plus  acérée  ■ cherché,  pour  le  déchirer,  dans  le  caur 
d’un  homme  qui  n'a  d'autres  torts  aux  yeux  de  l’opinant 
que  de  différer  avec  lui  de  principes,  tout  ce  que  la  nature 
a de  plus  cher;  un  discours  qui  a commencé  ainsi  par  un 
raffinement  de  cruauté,  et  qui  finit  par  l'ouUi  des  prio* 
cipea  de  la  révolution,  par  quelque  chose  de  plus  odieux 
encore,  par  une  insulte  èl’humanilé;  car  c'est  insulter  l’hu- 
manité que  de  (aire  renaître  les  distincUons,  que  de  vou- 
loir se  faire  une  gioirr  et  une  vertu  de  la  possession  de 
privil^es  qui,  pour  la  gloire  de  la  nation  el  de  l’humanité, 
sont  üeureusement  détruits.  Je  ne  veux  point  prolonger  la 
discussion.  L’opinant  a manqué  à ce  qu’il  devait  h son  col- 
lègue; car  jamais  la  diversité  desopinious  ne  peut  justiRer 
di^  moyens  aussi  barbares.  Il  a manqué,  quelle  que  soit 
son  opinion  intérieure,  aux  principes  immuables  de  la  con- 
stitution. Je  demande  donc  qu’h  ces  deux  titres  il  soit  rap- 
pelé à l’ordre,  et  que  le  procès-verbal  porte  ces  deux  mo- 
tifs : « pour  avoir  manqué  ù son  collègue,  el  pour  avoir 
manqué  é l'Assemblée.  • 

M.  Daicdillon  : J’aurab  plus  tét  demandé  la  parole  pour 
solliciter  de  l’Assemblée  une  justice  éclatante  des  injures 
cl  des  calomnies  que  M.  Cazaiès  s’est  permises  contre  la 
mémoire  de  mon  (^re , si  je  n’avais  considéré  combien  l’o- 
pinani  et  les  principes  de  M.  Cazalès  ont  peu  d’influervee 
sur  rAsseroblét*  nationale  et  sur  la  nation  (une  grande  par^ 
lie  de  l’Assemblée  applaudit) , si  je  n’avais  pensé  que  je 
devais  les  ontrai^antes  personnalités  de  M.  Caialèt  à la 
différence  d’opinions  qnt  existe  entre  nous.  D’ailleurs,  les 
Dpplaudissements  que  l’Assemblét  a Ueo  voulu  me  donner 


vengent  a»sci  et  mol  et  b mémoire  de  mon  père.  Je  de- 
mande donc  que,  pour  ce  qui  me  regarde  DersonncUemcnt, 
M.  Caxolès  ne  soit  pas  rappelé  à l'ordre.  (Les  applaudUse- 
mcDis  redoublent) 

M.  CAX&Lis  : Je  commence  par  attester  sur  mon  bon- 
neur  (il  s'élève  de  grands  munnures),  et  M.  DaifiûHou 
m'cD  croira,  que  je  n'ai  pas  eu  le  projet  de  le  désobliger; 
que , quand  j'ai  cité  un  fait  qui  arrivait  très  naturelWment 
à cc  que  je  disais,  je  voulais  seulement  inviter  l’Asssem- 
blée....  ( Les  murmures  augmentent  ) J'atteste  qu'après 
l’avoir  cité  j’al  aperçu  M.  l^iguülon , et  j’en  ai  eu  du  re- 
gret. (Nouveaux  murmures.)  A la  manilTt*  dont  II.  Bar- 
naye  a empoisonné  ce  que  j’ai  dit,  je  demande  que  l'As- 
semblée décide  dans  lequel  des  deux  discours  a existé  le 
ton  de  l'esprit  de  parti,  le  ton  de  la  faction.  (Plusieurs 
personnes  : Àux  roir,  aux  voix!)  Je  désirerais  que  l’As- 
semblée déterminât  la  nature  du  respect  qu’on  loi  doit  Je 
crois  qu'avec  l’amuur  effréné  de  la  liberté  nous  ignorons 
celle  qui  doit  régner  dans  les  corps  délibérants.  On  doit 
pouvoir  fronder  l'opinion  de  la  majorité,  invectiver  même 
la  majorité.  (On  murmure.)  Apprenex  que,  chez  un  peuple 
plus  expérimenté  que  vousdans  la  science  des  délibérations 
politiques,  on  attaque  les  opinions  et  les  décrets,  c Jamais, 
disait  Fox,  il  n’y  aura  d’alliance  entre  l'opitosîliun  et  la 
majorité,  parcequ*il  ne  peut  pas  y avoir  d'alliance  entre 
l'injustice  et  la  probité.  » (On  applaudit)  Et  nous  aussi 
nous  sommes  le  parti  de  l'opposition  ; nous  voulons  bien 
que  la  ualion  sache  que,  soumis  ù vos  lois  comoïc  citoyens, 
nous  avons  volé  contre  clics  romme  législateurs  : le  temps 
viendra  où  elle  jugera  entre  vous  et  nous.  Apprenez  qu'il 
n'y  0 pas  de  liberté  quand  l'opiiosilion  n'a  pas  la  liberté  de 
la  parole  ; que  le  parti  de  l'oppositioa , quelle  que  soit  l’o- 
pinioii  qu'il  professe,  esUoujoum  le  parti  du  peuple.  (On 
murmure.) 

Le  parti  qui  s’oppose  h l’autorité  dominanle,  quelque 
nom  qu’elle  porte,  que  ce  soit  celle  du  roi , des  ministres, 
tlu  peuple,  de  l’Assemblée  nationale,  ce  parti  est  le  plus 
indépendant,  U est  le  défenseur  du  peuple.  Son  devoir  est 
de  lui  dénoncer  celle  même  majorité  si  elle  devenait  janab 
infidèle  ou  corrompue.  Apprenez,  législateurs  d'un  jour, 
que  c'est  ce  parti  qui  conserve  la  liberté  publique.  Si  vos 
décrets  sont  juitet,  l'opposition  ne  poussera  que  de  vaioes 
clameurs;  s'ils  ne  sont  pas  jutfes,  ce  parti  deviendra  la 
majoriié  de  la  nation,  et  alors  il  sera  bien  près  d’être  la 
majoriié  de  l'Assemblée  nationale.  Tels  sont  \es  principes 
que  ne  contestera  personne;  tels  sont  les  priudpes  sur  les- 
quels repose  la  liberté  publique  ; car  si  l’opposition  n'avait 
pas  le  droit  d’éclairer  la  nation,  la  nation  serait  Immolée. 
Je  crois  avoir  professé  les  principes  d’un  homme  libre  ; soit 
que  l’Assemblée  donne  suite  h la  motion  qui  a été  faite, 
soit  qu'elle  passe  à l’ordre  du  jour,  je  prie  le  parti  de  l’op- 
posiliOD  de  prder  le  plus  profond  silence.  Quelle  que  soit 
jamais  l'opinion  de  ma  conscience , je  la  pronoocerai 
sans  craindre  la  punition  qui  pourrait  la  suivre,  car  tonte 
punition  est  douce  pour  l’homme  de  bien  qui  a fait  son 
devoir. 

M.  Bauuvi  : Je  suis  autant  qne  le  préoploant  partisao 
d’une  grande  liberté  dar»  l’expression  de  la  pensée  ; mais 
dans  aucun  pays  il  ne  sera  pv'riiiis  de  méconnaître  les  droits 
de  l’humanité:  mais  jamais  en  France  II  ne  sera  permis 
d'attaquer  les  lois  consiitulioitellrs,  et  il  est  constitution- 
ncl  qu’il  n’y  a plus  d'ordres.  Nnl  opinant  ne  peut,  sans 
attaquer  la  constitution,  parler  de  la  distinction  dos  orHrrs, 
et  si  l’Assemblée  veut  qu’on  obéisse  aux  lois,  il  faut  qu’elle 
m empêche  la  profanation  dans  |rur  sanctuaire.  Quant 
à la  seconde  partie  de  ma  motion , c'est  ù vos  cmiirs,  c’est 
6 votre  délicate«8«  ù juger.  Vous  sentez  assez  que  le  motif 
odieux  dont  on  s’est  servi  dans  ropinioii  qu'on  vous  a dé- 
bitée était  surebondant  et  entièrement  personoeU 

M.  CazalIs  : L’Assemblée  sera  surprise  peuUêtre  que 
M.  Barnave  regarde  comme  une  infraction  à la  bu  la  phrase 
où  j'ai  dit  que  M.  Desiiles  honore  le  siècle  et  l'ordre  dans 
li^uel  il  est  né.  S'il  fallait  arguüer  avec  M.  Barnave,  je  lui 
dirais  que  les  ordres  existaient  quand  H.  Desiiles  est  Dé. 
Mais,  en  vérité,  je  n’ai  pas  bes4Mi)  de  ju<lificatioD , el  je 
demande  k l'A&semblée  de  juger  gravement  ec  délit  et  d>o 
déterminer  l'importance. 


On  demande  i passer  k Tordre  du  jour.  | 

H.  Alii&mdrb  LAMrra:  On  demande  maintenant,  par  | 
lassitude  peuK-Ire,  Tordre  du  jour;  je  prie  TAsscniblée 
dViaonner  que  Topinanl  a pour  objet  de  faire  douter  que 
Tqnuion  amie  de  li  rÿroluiion  domine  dans  cette  Assetn* 
bléc  ; je  prie  d'obaerrer  qu'il  s'érige  en  chef  de  parti , qu'il 
commande  à ses  aoldats  de  faire  silence.  Dans  le  moment 
même  od  l'on  demande  dans  cette  Assemblée  l'abserralioa 
des  lois,  quand  on  est  choqué  de  voir  un  membre  attribuer 
à un  ordre,  i une  caste,  des  vertus  qui  appartiennent  d 
tous  les  citoyens,  Topinant  dit  que  la  nation  n’a  pas  encore 
jugé  entre  son  parti  et  nous,  qu'elle  décidera  bientôt  : c'est 
au  moment  où  Ton  sait  qu'il  y a encore  dans  le  royaume 
un  reste  d'opposition  qu'ont  veut  ramener  l’espérance  dans 
le  cœur  des  mauvais  citoyens..... 

M.  CiuUs  : Quels  sont  les  mauvais  citoyens? 

Um  grand  nombre  de  voix  : Vous,  vons  I 

M.  AtixiMDRg  Laxbtq  : Ce  sont  ceux  qui  s'opposent  a ui 
décrets  par  des  protestations,  par  des  déclataüons;  cc  sont 
ceux  qui  voudraient  créer  des  factions  cl  se  mettre  & leur 
lélc  : ce  sont  ceux-là  qu'il  faut  décourager;  c'esi  à eux  qu'il 
faut  imposer  silence  partout  ; c'est  à eux  qu'il  faut  imposer 
silence  dans  l’Assemblée  natiouale... 

U.  Mcrirais  : Je  parlerai , et  vous  ne  m’imposerei  pas 
silence. 

M.  Fouitilli  : U.  Lameth  a trouvé  la  pierre  philoso- 
phale. 

H.  ALmNDRB  Lsmitb  : On  nous  parle  du  courage,  des 
vertus,  des  services  d'un  parti  de  l'opposition.  Oui,  il  a 
de  la  vertu,  ce  parti,  quand  il  est  destiné  ù résister  au  des* 
polixme.  (La  droite  murmure.) 

M.  FoLtaviLLi  : Je  demande  qu'on  laisse  M.  Lameth 
Ihixc  notre  éloge. 

M.  Albxandbr  L&MRTn  : Quand  il  est  destiné  comme  en 
Angleterre  à contenir  l'autorité  dans  ses  véritables  bornes, 
quand  il  s'oppose  aux  progrès  que  cette  autorité  veut  faire 
aur  les  droits  du  peuple,  certes  aloi  s il  mérite  Tcslimc  pu- 
blique. J'en  suis  tellement  convaincu  que  si  jamais,  malgré 
la  courir  durée  de  nos  législatures  et  la  su^riorité  de  no< 
tre  représeoialiofl,  la  majorité  pouvait  être  dévouée  à des 
ininUlres  qui,  au  mépris  de  la  constitution,  voulussent 
étendre  la  prérogative  royale  ; dans  ce  cas,  si  la  conCance 
de  nos  cooeîtoyens  nous  rappelle  dans  cette  Assemblée,  on 
nous  verra,  je  puis  Tannoiicer,  on  nous  verra  mcürr  notre 
gloire  h être  comptés  dans  b minorité  qui  leur  résisterait. 
Voilà,  je  le  répète,  un  parti  d'oppositinn  qui  a des  droits  à 
reslimct  mais  un  parti  qui  ne  présente  d'opposition  qu'à 
la  volonté  générale,  qui  ne  résiste  qu’aux  lois  de  TËtai, 
dont  les  efforts  tendent  sans  cesse  à ralentir  les  travaux  de 
l 'Assemblée  et  à empêcher  Tesécution  de  ses  décrets,  c'est* 
â-dire  à prolonger  autant  qn'tl  est  en  son  pouvoir  Télat  de 
malaise  inséparable  d'une  révolution , une  telle  opposition 
est  désastreuse,  elle  est  sacrilège;  c'est  celle-là  que  nous 
ne  cessons  de  combattre,  et  qu'il  est  imporlanl  pour  le  sa* 
lui  public  de  réduire  au  sUeuce...  Vous  avez  entendu  qu'on 
voudrait  faire  revivre  des  distinctions  que  vous  avez  dé* 
tiuiles,  attribuer  à une  c«stc  particulière  des  vertus  qui 
appartiennent  à tous  les  hommes...  J’invite  tous  les  mem- 
bres de  celle  Assemblée  à ne  pas  regarder  comme  telle- 
ment  légère  la  délibération  que  Ton  va  prendre,  quand  il 
importe  à la  tranquillité  du  royaume,  à Tacbèvemenl 
de  la  révolution , que  tout  le  monde  sache  combien  vous 
improuvez  l'opinion  de  M.  Cazalès.  Je  demande  qu'il  soit 
rappelé  à Tordre.  (Coe  grande  partie  de  l'Assemblée  ap- 
plauüil.) 

L'Assemblée  décide  qu’il  n'y  a pas  lieu  à délibérer  sur 
la  propobilion  de  passer  à Tordre  du  jour. 

M.  CumiioiiT-ToBiiBRRt:  Je  ne  suis  ocrtaiocmenl  pas  le 
seul  qui  ait  souffert,  comme  homme  et  comme  citoyen,  de 
la  longue  et  scandaleuse  discussion  que  vous  venez  d’en- 
tendre ; j’ai  des  raÎMins  iiersonnellcs  de  m'affliger  de  ce  qui 
a été  dit  dam  cette  tribune  ; mais  je  ne  parle  pas  pour  les 
hommes,  c'est  pour  les  principes.  Je  soulieos  qu'il  iTy  a 
pas  de  Utertë  dans  celle  Assemblée  si  Ton  ne  peut  rappeler 


les  toits,  les  crimes  même  d'on  indivlda.  Je  prétends  que 
la  conduite  publique,  que  la  mémoire  de  tous  les  hooiiucs 
appartient  à chaque  opinant  11  s'agissait  d'un  délit  publie; 
on  a cru  poui  oir  le  présenter  comme  le  moyen  d'une  opi- 
liion  ; je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  rappeler  un  membre  à 
Tordre  pour  cela.  Je  demande  donc  la  division  de  ce  re- 
proche. Quant  à l'autre,  je  ne  m’oppose  pas  à ce  que  ia 
motion  soit  adoptée.  Ou  a dans  cette  tribune  outragé  la 
mémoire  de  Henri  IV,  et  l'opinant  n’a  pas  été  rappelé  à 
Tordre. 

M.  Estovruil  : On  joue  Charles  IX , et  Ton  ne  rappelle 
pas  à Tordre. 

La  divirion  est  adoptée. 

M.  le  Présidi  nt  rappelle  M.  Cazalès  h Tordre  pour  avoir 
manqué  aux  lois  cousUtutionnelles  du  royaume. 

M.  CiiALis  : Je  n'ai  pas  le  droit  d'abuser  de  la  patience 
de  TAssrmblée  nationale,  et  je  résume  mon  opinion.  Le  ' 
décret  proposé  présente  deux  dispositions  principales  : Tune 
est  déi  isoire  et  injuste  en  ce  qu'elle  punit  ceux  dont  la  coo- 
duile  rat  irréprochable  et  qu'elle  récompense  les  coupables. 
Je  propose  à cd  égard  deux  amendements  : 

i"  Conserver  aux  officiers  du  régiment  du  Roi  leur  ac- 
tivité de  service  et  leurs  appointements  jusqu'à  leur  repla- 
cement, qui  doit  être  assuré  dans  les  premiers  emplois 
vacants  de  l'armée......  (Il  s'élève  des  murmures.)  Que 

TAssemblée  dise  si  elle  ne  veut  entendre  aucnn  membre 
du  côté  droit  i ordonnez,  ou  vous  obéin:  ordoaact,  ou 
écoulez..... 

S*  Ne  pas  accorder  une  gratification  de  trois  mois  aux 
soldais;  leur  donner  seulement  les  secours  nécessaires 
pour  se  rendre  à leur  domicile,  et  prier  le  pouvoir  exécutif 
(le  veiller  à ce  qu'ils  ne  commettent  point  de  désordre  sur 
leur  passage.  L’autre  proposition,  qui  tend  à anéantir  la 
proc^ure,  ne  me  parait  propre  qu’à  cacher  le  nom  cl  la 
personne  des  coupables.  Je  demande  que  l'instruction  soit 
continuée,  en  anétanl  l'exécution  jusqu'à  ce  que  le  roi  et 
TAssemblce  nationale  en  aient  décidé  autrement. 

M.  PnoGsov  : Nancy  a été  le  théâtre  d’événements  mal- 
hrun  lit;  on  ne  peut  trop  répéter  : Ercidal  itla  dits!  Mais 
faut-il  ajouter  malheurs  à malheurs?  Pourquoi  ne  pas 
adopter  Taviv  du  comité?  Je  commence  par  répondre  à 
M.  Cazalè<,  qui  deroatule  la  continuation  de  la  procédure. 
En  ordonnant  ccU'-  omtinualion,  vous  ranimez  les  passion*, 
vous  rallumez  l'incendie,  vous  soulevez  les  familles  conlro 
les  familles.  Le  premier  (le  nos  besoins  c'cstle  calme,  sur- 
tout dans  les  départemcnls  qui  bordent  nos  frontières.  En 
adoptant  Tavis  de  M.  Cazalès,  vous  iriez  directement  con- 
tre ce  but.  Quel  serait  le  terme  d'une  procédure  où  des 
mllliert  de  témoins  ont  été  entendus?  Voudriez-vous  tenir 
encore  une  grande  cité  dans  les  liens  d’une  pareülc  infor- 
mation ? Avec  Toplique  de  la  haine  on  voit  tout  ce  que  Ton 
veut , et  on  réalise  tout  ce  que  l'on  voit.  Si  Tinforraalioo 
était  coDlinuée,  il  en  résolierait  une  grande  lenteur  dans 
ia  perception  de  Timpôl,  dans  la  vente  des  domaine*  natio- 
naux , et  il  y eu  a l^aucoup  dans  ce  département  ; il  en 
résulterait  des  haines  héréditaires.  Il  est  des  circonstances 
où  le  législateur  peut  voir  autrement  que  le  juge;  il  peut 
comparer  la  peine  avec  le  résultat  de  la  punilion , et,  sui- 
vant l'expression  de  Montesquieu,  ■ couvrir  la  loi  d’un 
voile.  > Imitez  la  conduite  de  cet  empereur  romain  qui, 
ayant  ( rop  de  crimes  à punir,  dit  : Frangatur  po/iùs  Ugtnn 
veneranda  majeelat.  Le  même  motif  veut  que  le  législa- 
teur cherche  à éteindre  les  passiems  pour  les  confondre  en 
une  seule,  Tamour  de  la  patrie.  Je  pense  donc  que  l’am- 
nistie générale  proposée  par  le  comité  est  le  seul  parti  que 
nous  ayons  à prendre.  Pcrmellez-moi  ici  une  question  re- 
lative à la  municipalité  et  aux  corps  admiolstralifs.  Depuis 
le  S6  août,  je  puis  le  dire,  on  avait  perdu  ia  tête  à Nancy; 
chaque  corps  administratif  doutait  de  son  autorité  et  de  ses 
fonctions.  Les  événements  se  succédaient  avec  rapidité; 
on  délibérait  d'un  sens,  point  de  Taulre:  ce  qui  convient 
à la  minute  qui  passe  ne  convient  pis  à celle  qui  doit  sui- 
vre. Peut-être  aussi  les  offiden  municipaux  ont-ils  eu 
peur,  et  en  pareille  circonstance  ce  n'élait  pas  un  crime. 
Quandoo  examine  d’unœil  impartial,  on  voit  que  lescorpa 
adminUlratifs  ont  été  entrainès  par  le  torrent  des  événe- 
I ments.  Le  martyre  était,  dit*on,  un  devoir.  Ils  vienn'^nt 


de  DiUreeci  eorpii  et  tout  leor  demandez  (ouïe  Téncrgie 
de  i'flge  Tirill  J'ajouterai  ((o’il  fkut  plutôt  let  louteuir  que 
Ica  mortl6er«  Je  fioia  en  parlant  du  brare  Dc9ille<.  Son 
buUe  doit  être  placé  dons  cette  salle.  Si  nous  roulons  des 
àinca  antiques,  Il  (hut  procéder  comme  les  anciens  \ il  faut 
que  la  nation  dote  sa  fïimille.  Heureuse  la  nation  qui  peut 
aroir  beaucoup  de  pareils  créanciers.  Dans  ce  moment  ce 
bérosatlend  sous  sa  tombe  le  jugement  de  la  nation, 

M.  Rrgnier  demande  la  purole. 

La  discussion  est  fermée, 

M.  CatLLor  (le  jeune)  : Arant  qu'on  aille  aut  roix  sur 
Je  decret,  je  demande  k justifier  uu  de  nos  collègues  ab- 
sent. On  a dit  qu’il  avait  outrepassé  ses  pouvoirs  eu  écri- 
vant OQX  gurdn  nationales  du  département  de  la  Meurtbe  ; 
je  dois  avertir  l'Assemblée  qu'il  avait  auparavant  prévenu 
les  comités  des  rapports,  des  rccberdics  et  militaire,  dont 
rupiiianl  qui  l’a  bl&mé  est  membre.  (On  applaudit  dans 
une  partie  du  côté  gauche.) 

Plusieurs  membres  des  mêmes  comités  se  lèvent  pour 
nflirmer  que  le  fait  leur  est  connu. 

.M.  Noaillcs:  Plusieurs  des  membres  qui  m'entourent 
disent  que  le  comité  militaire  n'a  pus  été  prévenu  ; quant  è 
moi,  [en'en  ai  aucune  conoaissance. 

M.  nœdirer  fuit  lecture  du  projet  de  décret  présenté  la 
veille  par  M.  ilrularl, 

M.  Mbnoo  i Je  demande  la  question  préalable  sur  le 
préambule  du  décret. 

Le  préambule  est  rejeté. 

Ou  fait  lecture  de  l'article  1*% 

M.  C&ZAifcs  : Je  demande  la  question  préalable  sur  cet 
article. 

La  question  préalable  est  rejetée, 

M.  EsTotami.  : Je  demande  la  division  de  l'article,  e( 
voici  mes  moUrs.  On  lit  dans  le  rapport  des  commissaires  : 
• L'allviitioii  de  l’Asarrnbléc  nationale  et  du  rui  doit  en- 
core être  appelée  sur  un  objet  important  sur  les  deux  pro- 
cédures qui  s’instruisent  à Nancy  t la  première,  en  exécu- 
tion du  décret  du  lô,  contre  les  instigateurs  des  troubles 
de  ta  gvnison,  et  la  seconde  contre  les  excès  commis 
dans  la  jouruve  du  31.  Dans  la  première,  oenl  cinquante 
témoins  ont  été  entendus  et  quinze  décrets  ont  été  décer- 
nés; mais  les  plus  graves  ne  paraissent  pas  décernés  sur 
des  preuves  d'instigation.  Des  délits  d'un  autre  genre  ont 
pu  être  dénoncés  par  rinrurmuliun.  La  srcoodeest  établie 
sur  la  piaiutu  rendue  le  S septembre  par  le  pix>cureur 
du  roi  coulre  les  assassinats  commis  sur  les  Iroupra  de 
M.  Bouiilé,  ■ (Plusieurs  voix:  Uset  votre  amendiment,) 
Voici  mon  amendement.  Je  demande  que  la  procédure 
soit  suivie,  mais  qu'il  soil  lurtisà  l'exécution  du  jugement. 
Vous  ne  pouvez  pas  reveuir  sur  un  décret  rendu  à l’uoa- 
uimilé. 

L’amendement  de  M.  Estourmel  est  écorté  par  la  ques- 
tion préalable. 

M.  EnaBY  2 II  y a deux  procédures  très  distinctes.  On 
a informé  en  vertu  de  votre  décret  contre  les  auteurs  de  la 
sédition  du  piment  du  Roi,  ensuite  contre  les  auteurs 
des  excès  qui  ont  eu  lieu  le  31.  Mon  amendoment  est  de 
ne  donner  aucune  suite  ù toute  procédure  relative  à ces 
malheureux  événements, 

L'amendemeut  de  U,  Eminery»  joint  I rorUcle  1*%  est 
décrété. 

On  fbit  Icctore  de  l’article  TT. 

M.  NoAri.i.is  t J'observe  qu’il  n’y  a pas  nn  seul  régiment 
oi'i  les  olficicn  soient  aussi  amis  de  la  révolution  que  dans 
celui  de  NesU  e-de  Camp  cavalerie.  Uneda  dispositions  de 
l'ariicie  11  porte  qu’il  sera  accordé  trois  mois  de  solde  aux 
soldats;  vous  aocorderex  probablement  le  même  avantage 
aux  o&icrs.  Vous  avez  décrété  qn’il  ne  semii  fuit  aucun 
liccBCiemem  dans  l'armée  sans  accorder  une  demi-solde 
aux  militaires  licenciés;  Il  en  coûtera  donc  autant  que  si 
vous  rédaislez  h moitié  loa  régiments.  SI  les  sous-offiders 
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cl  les  officiers  demandent  ft  être  incorporés  dans  tes  aotrn 
régUuenU»,  cela  iuiluera  sur  l’avaneeiDeat  que  vous  leur 
avez  Cüt  espérer.  Je  pense  dono  que  l'on  pourrait  réduire 
le  régiment  du  Roi  k deux  bataillons,  cbanger  aoQ  uni- 
forme,  el  l'appeler  le  vingt-troisième  régiment.  Quial  !i 
MestreKie-Gainp,  dont  les  officiers  n'oni  pas  démérité,  Il 
faudrait  tocorporer  le  premier  escadron  dans  le  prrairt 
régiment  de  cavalerie,  et  le  second  dans  le  troisième.  Quaol 
à Chkleau-Vieux,  il  faut  en  renvoyer  moitié  aux  Suis»ct,< 
et  entamer  une  négociation  afin  que,  d'après  tes  Iran 
tés,  iis  nous  rendent  un  nombre  d’bommcs  égal  il  edui 
que  nous  leur  renvoyons.  Je  demande  donc  te  renvoi  de 
l'article  an  comité  militaire,  qui  se  concertera  avec  le  ai* 
nUtre  pour  ensuite  présenter  à l'Atsembiée  le  réMlUl  de 
son  travalL 

M.  CAZALks  : On  n'acoorde  point  une  demMde  k uo 
régiment  qu’oti  punit, 

H.  Babnavb  : Le  liccndemeot  des  deux  régiments  est 
Indispensable.  Comment  pcul-on  proposer  de  laisser  coati- 
nuer  le  service  à des  soldais  et  k des  officiers  qui  ool  res- 
pectivemcul  porté  les  uns  contre  les  autres  les  tuculpatioas 
les  plus  graves,  cl  qui  paixonsêquent  out  étouffe  loalsea- 
Ümcnl  de  bienveillance  ? 

Si  vous  les  licenciez,  abstraction  faite  de  tout  détail  ni- 
litaire,  il  sera  facHe , en  donnant  de  l’emploi  k ceux  qui 
n'ont  pas  commis  de  faute,  de  rendre  à chacun  ce  qui  lui 
apparlicul,  tandis  qu’eu  adoptant  les  mcaurrs  préseotées 
par  M.  Noailles  vous  confondez  tout  le  monde,  et  vaas 
mettez  ces  corps  dans  un  chaos  nuisible  et  k la  oalioa  et  à 
l'armée. 

L’amendement  de  M*  NoalUes  est  rejeté* 

M.  ViuEO  : Le  licenciemrat  est  nécessaire,  mais  pat 
respect  pourJes  principes  monarchiques  U faut  en  rouoyrr 
au  roi  les  dispositions.  Je  demande  donc  qu'il  soit  dit  qas 
le  président  se  retirera  pardevers  le  roi  pour  le  supplkr 
d'ordonner  le  licenciement. 

Cette  disposition  est  adoptée,  cl  l'ariicie  II  décrété,  uni 
rédaction. 

L'article  III  est  rqjeté  par  la  qneslion  préaliMe- 

Les  articles  IV  et  V sont  décrétés, 

{Laeuitedtmam,) 


SPECTACLES. 

AesDén»  BOYAU  DB  MisiQiB.  — Auj.  Renaud,  op^ 
en  a actes,  suivi  de  (a  Chercheuse  balJet-pauU 

de  Gardel. 

Tukathb  ob  la  Natiou,  — Aujourd.  la  fl*  représent,  du 
Tombeau  de  DuiUee,  anecdote  eu  un  acte,  préc,  de  tBeeii 
des  Peret, 

TaBATEB  Italibi».  — Aui,  (es  Detfes,  cite  83* repris. 
tï'Euphrusine, 

TnÉATna  Dt  Mo.vsibcb.  — Auj,  ie  Conseil  isupradent, 
com.  en  8 actes,  en  prose,  et  Jsclie,  opéra  français  en 
3 actes. 

Tibatbi  do  Palais-Royal.  — Anj.  te  Café  de 
en  un  acte,  en  vers;  le  Due  de  Monmoutk,  en  8 actes,  ra 
prose;  le  5«tyn«itr  supposé,  en  8 actes,  suivi  d’uodivc^ 
tissemeot. 

Samedi,  le  Point  tf  honneur,  en  S actes,  en  vers* 

THéAtax  DI  MiixMOiSBLu  MoKTANSiia,  au  Palab- 
Royal.  - Au},  la  34*  représ,  du  Roi  Théodore  i 
0()éra  eu  3 actes. 

AntJOc-CoitiQüi,  — Anj.  V Autodafé,  oa  te  Tribunal 
de  l'inquisition  éâvoité,  pièce  ô spccl.,  en  3 actes, 

Souri,  pièce  en  un  acte,  et  du  Nouveau  Doyen  de  A«““ 
rine,  com.  en  8 actes* 

TnâATat  Frabçais  cohiqib  et  tvniQt'i,— Auj.Ia 
prés,  de  Nicodeme  dans  lu  Lune,  ou  les  üdoolutsaus  peo* 
fiques,  par  te  cousin  Jacquc-S 


Paiti.  T;p.  Ilto/i  PIoiiAm  CsraociArr,  t. 
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POLITIQUE. 

BUSSIE. 

De  Péter, bmrg.  Un  (m»,r. -La  négoriailoni  de 

noire  cour  avccla  cour  de  Suède  i'avauccnL  Le»  poiiiU  urin- 
‘u’  ‘''“'■."'“n'  l‘>n‘iarrapecli- 

• •“  déclaraliou  que  l’uii  nous  deiuaiidc 
J parlaui  affaire»  inlé- 

neura  de  la  Suede,  laquelle  déclaration  doîl  èlrc  coiiür- 
i“  Danemark  -,  S-  quelles  seront  la  mudi- 

lM  rôi.  ô,^ri  tl'^ulra  puissances  toute» 

M rois  que  la  Russie  pourra  j être  intéressée  i 4-  sur  qucl- 
tasM  reposera  le  traité  de  commerce  entre  la  déni 

let"™^“r'i^  ’a'“  poursuiranl  seuU  la  guerre,  augmentent 
|!f  ""',P“'«i>ncc  qui,  sou»  le  titre  de  média. 

«mmàT  ui  l“r‘'é“l‘^e».  Nous 

™t  eucorè  à rerîvo“  ser- 

dis^si  ion  qui  n est  pasiuutile  pour  imposa  4 l'ardeur 
prétimdue  conciliatrice  du  cabinet  prussien.  Aussi  notre 

Insoif  ^beureuï  si  Ze^îîî  no;;; 

inspirent  plu»  de  modération  que  d'orgueil  dau  le  desrein 
d^  cè  1 ""il  0"  coSuiiue  à"  animer 

on  rà  dé!s  r '"i"  nuaotité  d’arlillmie  ; 

‘=‘  015  gros  canon».  On  a donné 
re  ii  "“‘'«tgrand^ottoTon 

Noree’nol^e  ^ 7s  « Heure  en  mer. 

rïleo“i^„  / *"  “"'™e  «rreillance. 

L attention  du  gouvernement  ne  néglige  point  d'aiir  sur 

outïe"„Tl=.""  ’a’  " P^e*de.'^«nonn?er.i  ;;; 

ont  rendu  de  grands  services  dans  la  guerre  arec  la  Suède; 

dani^i"'"  ”^1"'  'enr  promettra  de  leur  continuer  pen- 
dant  la  pan  la  grotw  paie.  L'intention  est  qu’iU  jr  conti- 
7*  e*erc'ce»,  ce  qui  entretiendra  l'eipérience 
et  1 agilité  des  matetots  et  des  gens  de  mer. 

ALLEMAGNE, 

— **•  letaron  de  Reck, 
que  le  roi  de  Prusse  a enrojé  Ici  pour  complimenter  l’eral 
pereur  aur  smi  avènement  au  tténe  impérial , a eu , le  S 1 . 
^iaUm  * ***  » tiens  laquelle  II  a rempli  »a  cûm- 

L’archiduc  Léopold  a fait,  le  1 8 de  ce  moi»,  4 Presbourx. 
son  eotree solennelle, comme  palatin  du  rosaume  de  Uon- 
grie.— Etau  de  Hongrie  avaient  tenté  de  nouveau  de 
faire  insérer  quelauea-une»  de  leur»  additions  au  dipléme 
inaugural,  mais  I empereur  est  resté  ferme;  il  a rejeté  ces 
proposmoni  et  fait  rajer  aussi  dan»  le  formulaire  du  ser. 
ment  de  palatin  tout  ce  qui  n’était  pas  conforme  au  di- 
pluoiCa  Cê*  Elau  ont  arrOté  qu*A  l'avenir  le  successeur  au 
tronc  sera  tenu  de  se  faire  couronner  dans  l'cspaoe  de  sit 
mois  à copier  de  la  mort  du  dernier  roi.  — Parmi  les  ar- 
ticles qui  ont  été  accordés  aui  Hongrois,  on  trouve  les 
auivants  ; ceui  qui  sont  hors  de  la  patrie,  et  qui  ont  perdu 
kiiis  bien»  k cause  de  leur  allacbement  i l'aocien  sgsiéme, 
leront  rappelas  et  réintégré»  dans  leurs  lerre».  Les  non-cal 
Iboliques  jouiront  de  tous  les  droits  dtil»  et  de  l’ciereice 
libre  de  leur  culte.  La  petite  noblesse  sera  soulagée  dans 
certains  impéu  qui  seront  réparti»  parmi  la  haute  noblesse. 

Ou  perrectionncra  le  s>»tèaie  des  représentations  des  ville». 
Les  non-nobles  pourront  parvenir  jusqu'au»  places  dese- 
créuires  du  roi  i en  » avan«aM  à des  ptsees  plus  éminen- 
to,  lU  rerool  anobli»  graliiitement.  Cas  articles  avalent 
été  imrojés  ani  Etal»,  immédiatement  après  le  omronne- 
ineql,  dans  un  paquet  eaclicté  i les  Etals  l'avaient  fait  ro- 

Ji"JiL'i*"  7"‘'  »»  ‘'«y*"'  point  ouvert.  Il» 

éUleot  persuadés,  disaient-lls,  de  l'équité  du  roi.  et  ils 
f restriction.  Ce»  égards  ne  sont 

^Mr^rïïv  "^“a"  ' I PO'tDque  I mais  on  est 

encore  fau , dans  le  gouveraement  dos  hommes,  4 te  cou- 

!'•  Saris.  — Tmee  n, 

Itv. 


dcsdiosesl”  Personne»  plus  que  par  celle 

9"'"’  'roisi^tne  fils  de  l’empereur,  va  se 

rendreù  Bruxelles  en  qualité  degouverneur  général.  On  ne 

i""""''  "'A  ''  “raciére  du  conseil  qu’on  lui 

"■  De  grand-duc  de  Toscane  partira  pour  floreocc 
au  commencement  de  décrtulire» 

roî:, ’"lu''‘“'7“'^^‘^.'‘.'?''"'''‘''‘‘“'=*'''erl.woéponi,  fire- 
nt'’iAi  I ’■  ‘‘'“'■'7"^''"“  * ®*>rie.  L'urebiduc 

CliarleS'Louis  doit  les  remplacer  dans  les  Pav^Das. 

Les  nouve  les  de  la  Galicic  sont  amigeanles  : il  ne  cesse 
de  pleuvoir  dans  celte  province  depuis  environ  »ii  semai- 

S7ai.l« . lt.7,  7,'“'"  f"S<l“‘nt»  et  les  cbemin»  impra- 
licabics  ; le»  maladie»  commencent  aussi  4 se  msnifester. 

ivo^ÎÎLC'hTt'T*’  ‘‘  ^ Huit  cents  hommes  de 

lroup«  de  Trêves,  qui  étaient  à Mnssejck.  sont  revenu» 

"*i"7  ^7  * l 'é*  troupes  palatines  qui 

é^ent  aussi  dans  le  pays  de  Liège  sont  relournées  et  arri- 
vée» 4 Manbcim , avec  l’arUllerie  et  le»  chariots  munition, 
ordre!’  ^ ’®”'  rïslés  ju^^’4  nourel 

ANGLETERBE. 

asi^rTreï'.'.ir®*”’''*’’  ” "»»“®'>re.  dan»  l'après-mldl.  il 
7i5ai  * ? ““rrier  au  bureau  des  athin»  étrangères, 
D™***  ' * l’unverture  de  ces  dèpèrlies 
eipédiée»  |ur  le  comte  de  Gower,  ambassadeur  de  ^ Ma- 

a fait  avertir  le  conseil,  qui  l'rst  asaemblé  4 sept  heures. 
lold'^HiU'^üi'  >*'«••.  le  comte  de  Chathain. 

„1|  ‘l'*Deshury  et  H.  Ouudas  s’j  sont  Irnnrés.  Le  con- 
î?!tiî  ôn"“  rù""  ^ *>«“«•  du  soir,  et  le  lendemain 

Wiiüor?  P*««w<l‘lil>*raiion»  au  roi,  qui  esté 

rel'fnrïS’ïrJ!."  If  «I"  Pnriement  d'Irlande 

« tore;  il  jr  a effeetirement  une  pradamstion  qui  en  fisc 
J ouverture  au  90  janvier  procbaiiiu 

s„nd ''“SL'f  '«"•elgneroeuts  venus  de  Hoolka- 

MOd,  les  force»  espagnoles  consistsient  en  trois  eenu 
vaisseau  de  40 

ranons  rt  d un  petit  sloop  de  guerre  stationnés  dons 
çel  endroit  |»ur  ra  protéger  le  commerce.  Hais  on  dit  que 
P*'-'lv'l'Alfi«™».  pendant  le, 
f.  a 'I'  « porter  dan, 

la  mer  du  Sud,  et  l'on  croit  qu’eUes  ont  reçu  des  ordres 
particulier,  de  sa  nudre  4 Noolka.  Lea  Bapagnols  avaient 
déjà  unfovt  monté  de  vlngl^é-uneaDonaiil»  ont  depuis  élevé 
""f  <l“«qaelqiie5  ouvrages  avancés. 

“ ‘‘  D'apord.  capitaines  Tru- 
ï*  o*D  partie»  de  Porlsmoulh  pour  l’o- 

etou  Psdfiqne  1 dire  donenl  joindre  la  Pandore  4 Madère, 
et  se  rendre  4 Nootka  Sund  per  le  cap  Horn.  L4  elles  veil- 
leronl  4 ee  que  les  sujets  de  la  Grande-Bretagne  soient  in- 
demnisé» d UM  manière  conrenable  des  perles  qu'ils  ont 
pu  esiUfor  ^ la  part  du  gonrernemenlespagnol.  On  aj'oolc 
que  Iss  eapi lames  ont  ordre  de  bâtir  un  forl  4 Noolka , de 
raser  ceux  que  la  «ur  de  Hadrlil  , a fait  construire,  et  de 
prendre  pessession,  an  nom  de  Sa  Majesté  briianique,  de 
1 immense  étrndne  de  pays  situé  au  nord  de  Santa-Fé 
Le  JO  novembre,  le  lord  vicomlc  Falkland,  pair  du 
rovaume,  a’esl  rendu  4 la  eonr  du  King’t  tench  pour  y 
recevoir  le  jugement  qui  le  condamne  4 de»  réparationa  en- 
vers M.  Henry  Seymour,  serrurier  4 Haideoliead.  M.  As- 
huisl,  qui  présidai!  ce  Iribunal.  après  avoir  fait  observer 
au  lord  que  les  voies  defaitqu’i^  ,’élail  permises  élaient 
ixèa  coidamoabieh  a dit  que  I»  loi,  s'honoreoi  de  sou  Im- 
pariiallé,  protégeait  le  moindre  de»  ciloyens  comme  le 
plus  coBsidérable,  et  qu’il  n'y  araii  point  de  rang,  queiqno 
élevé  qu  il  fél , qui  mil  le  coup,ible  4 l'abri  du  cbâlimeni  • 

“ T '■=  Falkland  nm 

aocDde  de  90  livres  slerlîof. 

FHANCB. 

Z^Purû.~ La  Société  des  Amis  do  la  ConstituüoD, 

n 


oo  oy  vjL.iu^lc 


•jant  ne»  oae  Adresse  du  club  établi  aux  PctitvPèrcs 
sous  le  tlLre  de  Société  destiardesNatioiiaux  de  France»  a 
cru  devoir  saisir  ccUe  occasion  pour  manifester  ses  princi 
pes  sur  les  gardes  oalionales.  Voici  sa  réponse  telle  qu'elle 
a été  rédigée  par  M«  Barnave»  et  adopite  A la  séance  du 
1*'  décembre  1790. 

fl  La  Société  des  Amis  de  la  Constitution,  messieurs,  a 
reçu  la  letirequerous  lui  avet  adressée,  dans  laquelle  tous 
prenex  le  titre  de  Société  des  Gardes-Nationaux  des  dépar- 
tements de  France,  et  où  vous  manifesiex  vos  dispositions 
et  le  v<eu  d'ètre  admis  à offrir  une  garde  an  roi  et  à l'As* 
semblée  nationale.  Void  quels  sont  nos  principes  ; nous 
avons  cru  que  leur  exposition  était  la  seule  réponse  que 
nous  dussions  faire  à votre  lettre* 

« Les  Amis  de  la  Constitution  ne  pensent  point  que  les 
gâtées  nationales  forment  en  France  un  corps  séparé  de 
celui  du  peuple  : ils  croient  que  le  droit  de  défendre  U 
conslitulion,  sous  les  drapeaux  de  la  patrie,  appartient 
également  A tous  Icseiloyens,  et  que  rinsiiiution  qui  le 
réserverait  A une  disse  particulière  établirait  le  plus  in- 
juste et  le  plus  dangereux  des  privilèges.  Pénétrés  d'estime 
et  de  reconnaissance  pour  ceux  qui  les  premiers  se  sont 
réunis  pourla  défense  de  la  révolution,  ils  sont  intimement 
ooovaiucus  qu'aucun  d'eux  o'a  la  pensée  de  s'en  faire  un 
titre,  d'établir  une  corporation,  de  reuouvdrT  en  quelque 
aorte  ces  disiioctions  que  les  principes  de  l'égalité  ont  fait 
disparaître,  et,  après  avoir  été  les  premiers  défenseurs  de 
la  liberté,  d'en  devenir  1^  dernier  écueil.  Les  Amis  de  la 
CoDstilulion  ne  reconoaissent  donc  aucun  représentant, 
aucune  représcolalion  des  gardes  nationaux  de  France, 
tlne  telle  représentation  serait  A leurs  jeux  celle  de  la  na> 
Üoii  même,  et  la  nation  ne  l'a  placée  quedans  l'Assemblée 
nationale.  Ce  n'est  point  d'ailleure  sous  un  caractère  guer- 
rier et  sous  le  costume  des  armes  que  les  citoyens  doivent 
M réunir  et  former  entre  eux  des  associations  délibérâmes. 
Cbacuo , A litre  de  citoyen , a le  droit  d’exprimer  son  npi- 
nion;cbacan,  k titre  de  citoyen,  a l’usage  libre  de  ses  droits, 
de  sa  volonté  politique  ; mais  sous  un  titre  militaire  aucun 
ne  peut  être  que  l'instrument  passif  de  la  loi,  sans  autre 
volonté  que  celle  de  la  loi , sans  autre  guide  que  la  voix 
du  magistrat  qui  en  est  l’organe.  Les  hommes  libres  sont 
Qemqupnd  ils  exercent  leurs  droits  individuels  ; mais  ils 
ne  eonnaiseol  plus  qu'une  soumission  religieuse  sous  le  ca- 
ractère qui  met  dans  leurs  mains  le  dépôt  imposant  de  U 
force  publique.  Les  hommes  libres  sont  soldats  à la  voix 
de  la  patrie  qui  les  appelle;  mais  ils  s’empressent  de  ren- 
trer sous  le  régime  de  la  paix  pour  recueillir  les  fniitsdc  la 
liberté  qu’ils  ont  détendue,  pour  agiter  les  intérêts  publics, 
pour  mêler  l'expression  de  leurs  vœux  à la  volniué  géné- 
rale. Les  hommes  libres  croiraient  trahir  leur  patrie  et  eux* 
mêmes  si , jaloux  de  vains  honneurs,  ambiü(.-ux  d’un  pou- 
voir que  la  loi  ne  leur  aurait  pas  conféré,  ils  osaient  y faire 
servir  cet  appareil  militaire  que  ta  nation  ne  leur  a donné 
que  pour  imposer  A la  tyrannie. 

t Ces  opinions,  messieurs,  vous  indiquent  asseï  ce  que 
noos  pensons  de  l'institution  de  votre  Société.  Il  est  inu- 
tile de  vous  dire  que  le  patriotisme  dont  sont  animés  tous 
les  gardes  nationaux  de  France  nous  rassure  pleinement 
sur  le  sort  et  les  progrès  de  cette  institution,  et  qu'instruits 
qu’elle  n’est  formée  que  par  l’assentiment  individuel  d’un 
Uês  petit  nombre  de  personnes,  c'est  muins  k son  impor- 
tance qu'au  désir  de  manifester  notre  pensée  que  ivoui 
avons  cru  devoir  le  développement  de  ces  principes. 

a Les  membres  de  la  Société  des  Amis  de  1a  Constitu- 
tion : 

a Mibamac  ralné,/n’eWden/; 
c PaTOBL,  ViLuas,  P.-Fa,  Vaacakaa»  ALXXAaDaa 
BBAuaaaaAis,  lecréfairei.  s 


M.  Mirabeau  avance,  page  117  de  sa  roniftftriton  mo- 
aé/aire,qae  je  fus  consulté  en  1785  par  M.  Galonné  sur  la 
refonte.  Je  cerüBc  oe  fait  faux , ainsi  que  ses  détails. 

FoaT-Boa?tAis* 

COLONIES  FRANÇAISES. 

Delà  Gnadeloupet  fè  A oc/o6re.<— On  o’a  pas  de  nou- 
veaux détails  sur  les  scènes  d’»u&urrcctioQ  arrr^^'S  parmi 


les  soldats  de  cette  colonie,  les  premiers  jours  de  sépletnbre» 
Il  parait  que  les  menaces  faites  aux  partisans  du  gouver- 
nement  au  pied  du  Tamarin  «lont  restées  dans  l’oubli;  peut- 
être  aussi  que  l’effet  a cessé  avec  la  cause. 

Les  dernières  nouvelles  rendent  compte  d’un  incident 
qui  a donné  au  gouverneur  des  désagréments  plus  pro- 
longés, niais  dont  l’issue  a été  aussi  honorable  pour  lui 
que  pour  les  paroisses  de  la  colonie. 

Le  10  septembre,  deux  jeunes  gens  arrivant  de  la  Mar- 
tinique, et  porteurs  de  dépêches  de  M.  Damas  pour 
M.  Clugny,  les  ont  remises  A celui-ci  d'une  manière  qui, 
paraissant  mystérieuse,  a excité  des  soup^us.  La  commo- 
nication  de  la  lettre  de  V.  Damas  a été  exigée  par  un  nom- 
bre assfi  coiuidérable  de  citoyens  qui  avaient  suivi  ces 
jeunes  gens,  et  A la  lecture  les  esprits  disposés  A l’inquié- 
tude se  sont  portés  A la  défiance,  surtout  lorqu’on  a ru 
que  M.  Damas,  après  un  détail  des  troubles  de  la  Martioi- 
qur,  s'exprimait  ainsi  : • Dans  cet  état  de  choses,  vous 
Toyei,  monsieur,  que  je  ne  puis  vous  fournir  aucune  sorte 
de  secours.  Je  oe  doute  pas  que  vous  ne  fassiea  tout  ce  qui 
sera  en  votre  pouvoir  p'mr  conserver  voire  colonie  A la  mé- 
tropole, etc.  • Cette  réponse,  qui  annonçait  de  la  part  de 
H.  Clugny  une  demande  de  secourt  bien  naturelle  après 
les  mouvements  d’insurrection  des  3 et  A septembre,  a été 
si  mal  prise  que  lés  deux  paroisses  de  la  Basse-Terre  ont 
mis  le  gouverneur  en  état  d’arrrstalion,  sous  b garde  de 
neuf  citoyens , ayant  pour  consigne  de  oe  le  laisser  parler 
bas  avec  personne  et  d'entendre  tout  ce  qui  lui  serait  dîL 
La  municipalié  a approuvé  celte  mesure,  et  le  comité  co- 
lonial a mandé  des  ^putés  de  toutes  les  paroisses  pour  dé- 
libérer sur  celle  affaire. 

Mais  bientôt,  les  députés  des  paroisses  de  la  colonie  as- 
semblés, le  général  a trouvé  dans  le  souvenir  que  l'on  con- 
servait  de  sa  précédente  conduite  des  dispositions  plus  fa- 
vorables. Sa  justification  s'est  facilemenlopérée,  et  le  36 
il  aélé  décidé  A runanimité  que  sa  garde  serait  retirée.  On 
aurait  voulu  pouvoirensevelir  dans  l'oubli  les  soupçons  qui 
avaient  donné  lieu  k cette  précaution  illégale  et  précipitée, 
mais  qui  toutefois  s’est  exécutée  avec  la  plus  grande  dé- 
cence. 

Ces  incidents  de  révotnlion  ont  produit  IA  comme  par- 
tout un  bien  rêd  ; car  les  députés  des  paroisses  ont  profité 
de  leur  rassembipment  pour  fixer  au  37  une  fête  qui  a dû 
réunir  A la  Basse-Terre  tous  les  corps  civils  et  militaires, 
et  cimenter  sur  le  Cfaamp-de-Mars,  par  une  fédération  gé- 
nérale, l'union  et  la  concorde  des  différentes  parties  de  la 
colonie.  Une  pareille  fête  a été  annoncée  pour  le  mênve 
objet  par  la  ville  de  la  Poinie-à-PUrc,  et  indiquée  au  15 
octobre,  jour  où  l'assemblée  coloniale  transférée  dans  cette 
ville  a dû  y reprendre  ses  fonctions. 

C’est  par  ces  mêmes  députés  des  paroisses  qu'ont  été 
nommés  les  vingt  députés  conciliateurs  envoyés  k la  Mar- 
tinique, où  di'uv  cent  cinquante  hommes  de  troupes  cl 
quatre-vingts  jeunes  gens  ont  obtenu  de  les  accompagner, 
non  pour  renforcer  un  des  partis  belligérants,  mais  pour 
rendre  la  négociation  plus  respectable.  Comme  les  ol^ers 
de  ce  détachement  étaient  depuis  quelque  temps  mal  vos 
par  les  partisans  que  les  insurgés  de  Saint-Pierre  bnf  k la 
Guadeloupe,  et  qu’une  lettre  d'eux,  du  18  septembre, 
par  laquelle  ils  combatiaient  ces  impressions  par  les  pro- 
testations les  plus  patriotiques  et  les  plus  constitutionnelles, 
n'avait  pas  produit  tout  l'effet  qu'ils  en  devaient  attendre , 
ils  ont  jugé  pi  udeni  de  donner  plutôt  leur  démission  que 
de  suivre  leurs  soldats  k la  Martinique.  Nous  appreooos, 
mais  avec  moins  de  certitude,  que  la  garnison  de  la  Pointe- 
k-Piireest  aussi  partie  pour  Saini-Pierrcdesa  propre  au- 
torité. 

Estrait  tTunt lettre  de  UGuadeloiepet  du  SB  septembre» 

M.***,  envoyé  ici  en  députation  pour  réclamer  de  nou- 
veaux secours  d'bommes,  rapporte  qu'un  détachement  de 
quinte  hommes  du  régiment  de  la  Martinique,  en  course 
pour  avoir  des  vivres  frais  et  des  mulets,  a donné  dans  un 
piège  que  lui  a tendu  un  habitant  que  l'on  ne  nomme  pas 
encore.  Voici  le  fait  : le  détachement,  accorilli  par  cet  ha- 
bitant, se  laisse  prendre  k ses  caresses,  etacee^e  A man- 
ger et  A boire.  Celui-ci  fait  prévenir  aussitôt  un  camp  de 
mulâtres  des  environs;  ils  sc  rendent  en  grand  nombre,  en- 
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lourent  le  MtachemciU  qui  tombe  entre  leurs  mains;  Us 
ro  peudenl  trois  par  les  pieds,  eserceot  toutes  sortes  de 
cruautés  envers  les  autres,  et  en  renvoient  six  à l'armée 
arec  les  yeux  crevés,  les  ongles  arrachés,  et  la  plante  des 
pieds  coupée  à coups  de  sabre.  A leur  arrivée,  M.  Chabrol 
fait  mettic  Tarmée  entière  sous  les  armes  ; il  fait  passer  ces 
six  malbrurcui  dans  tous  les  rangs , et  l'aroDée  jure  de  se 
venger  des  horreurs  commises  sur  ses  camarades.  — Que 
les  contre'révoluliounaircs  qui  veuleut  la  guerre  civile  en 
France  apprennent  par  ce  trait  tout  ce  qu’ils  désirent  avec 
cUel 

De  la  Siartiniifite»  Un  décret  de  rassemblée  coloniale 
de  la  Martinique,  du  26  juillet,  qui  ne  doit  pas  rester  dans 
Toubli , marque  à 1a  fois  et  la  sagesse  des  décrets  de  l'As* 
semblée  nationale  des  8 et  28  mars,  et  les  sentimenb  de 
cette  colonie.  Il  porte  que  l’assemblée  coloniale  a arrêté  à 
ruoanimiié  qu’une  nouvelle  rue  de  la  paroisse  du  Fort 
sera  appelée  à l’avenir  rite  Barnave,  en  reconnaissance  du 
vif  intérêt  que  ce  député  a pris  au  sort  des  colonies  en  fai- 
sant rendre  les  décrets  des  8 et  26  mars.  Cet  hommage  so- 
lennel I inspiré  à cette  colonie  par  ses  députés  à l'Assem- 
blée nationale,  est  bien  fjit  pour  consoler  ce  rapporteur 
lie  ce  qo’un  député  d’une  autre  colonie  écrivait  dans  le 
même  temps  h scscommeltantsconüeleslnstruciions-Oar-. 
uave. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  itf.  P^fton. 

SUITE  DE  LA  SÉAKCE  DU  MABDI  AU  SOIB. 

On  fait  lecture  de  rarticle  VI. 

M.  Ehmeby  : Cet  article,  tel  qu’il  est  rédigé,  pré- 
juge une  très  grande  question  : celle  de  savoir  si 
nous  sommes  obligésde  négocier  avec  les  puissances 
étrangères  pour  traiter  de  telle  ou  telle  manière  des 

fiersoimes  qui  sont  à notre  solde.  Notre  traité  avec 
a Suisse  expire;  lorsqu’on  le  renouvellera,  on  en 
écartera  sans  doute  des  stipulations  qui  blessent  la 
souveraineté  de  la  nation.  Nous  n’cii  sommes  pas 
encore  là;  il  faut  laisser  la  question  vierge.  Je  ne 
conçois  pas  comment  on  ne  nous  propose  pas  le  Ü- 
cencieineiitde  Château-Vieux;  tout  le  mal  est  venu 
de  son  insuboi'diuatioii.  C’est  le  tort  des  ofliciers  de 
ce  régiment,  qui,  pour  une  prétendue  faute  de  dis- 
cipline, ont  condamné  aux  courroies  des  soldats  qui 
étaient  dans  les  termes  de  vos  décrets.  En  une 
heure  le  jugement  fut  rendu  et  exécuté;  en  une 
heure  aussi  la  fureur  s’alluma  dans  toute  la  ville  de 
Nancy. 

M.  Mb?<ou:  D’ici  à peu  de  temps  on  s’occupera  du 
reuouvellemcut  du  traité  avec  la  Suisse,  et  nous  sa- 
vons d’avance  que  son  intention  est  de  licencier  le 
régiment  de  Chateau-Vieux. 

M.  Emmery  : Je  demande  que  le  régiment  de  Châ- 
teau-Vieux soit  renvoyé  à M.  l'évéque  de  Bâle,  qu’il 
ne  soit  plus  à la  solde  de  la  France,  et  qu’il  ne  soit 
pas  mieux  traité  que  des  régiments  français. 

M.  Lavie;  Cela  regarde  M.  l’évéque  de  Bâle;  on 
peut  lui  renvoyer  un  régiment  qui  en  très  grande 
partie  est  composé  de  déserteurs. 

L’article  VI  est  renvoyé  au  comité  diplomatique. 
On  fait  lecture  de  l'article  VII. 

M.  Rocderer:  J’ai  un  amendement  à faire:  c’est 
que  l’Assemblée  révoque  les  applaudissements  don- 
nés à la  municipalité  de  Nancy.  Je  tie  développe  pas 
mes  motifs,  l’Assemblée  les  comprend.  Qu'on  com- 
pare sa  conduite  avec  celle  des  officiers  municipaux 
de  Metz.  Le  roi  a chargé  M.  Bouille  de  donner  une 
croix  de  Saint-Louis  à la  garde  nationale  de  celte 
ville  ; M.  Bouillé  a convoqué  la  garde  nationale,  et 


lui  a abandonné  le  choix  du  sujet  qu’elle  jugerait 
avojr  mieux  mérite  cette  distinction.  La  garde  na- 
tionale, pénétrée  des  principes  de  l’égalité  constitua 
tionnelle,  veillant  sur  elle-même,  n’a  pas  voulu  dé- 
libérer, et  s'en  r.st  référée  à la  municipalité,  qui  a 
unanimement  délibéré  que  la  croix  serait  refuse.  Le 
motif  de  son  refus  est  que  toute  distinction  pour  un 
service  auquel  tou.s  sont  également  disposés  blessait 
l’égalité.  (Ou  applaudit.^  Elle  n'a  pas  voulu  qu'uiie 
victoire  remportée  sur  Jes  frtu'es  égarés  pût  Jamais 
être  séparée  des  larmes  et  du  sang  qu'elle  a coût^. 
(Les  applaudissements  recommencent.) 

M.  Babet  : Je  demande  aussi  qu'on  retire  les  ap- 
probations données  au  directoire  du  départemen 
siégeant  à Nancy,  qui  ne  vaut  pas  mieux  que  la  mu 
nicipalité  de  cette  ville.  (On  applaudit.) 

M.  ViBiEu:  Je  m’oppose  à ce  qu’on  retire  les  ap- 
probations qu'on  a données  tant  à la  municipaliU 
qu'au  directoire  du  département;  il  faudrait  du 
moins  les  avoir  entendus. 

M.  Regnier  : Le  directoire  ne  doit  pas  être  con- 
fondu avec  la  municipalité;  il  n’est  pas  coupable  ; je 
puis  dire  qu’il  n’a  cédé  qu’à  la  violence. 

On  demande  la  question  préalable  sur  la  révoca- 
tion des  témoignages  d'approbation. 

M.  Bar.navb:  U est  impossible  d’appuyer  cette  de- 
mande. 

M.  Düqubsmoy:  Vous  voulez  donc  mettre  le  feu 
dans  le  département? 

M.  Barnave  : Ce  n’est  pas  la  crainte,  ce  n’est  pas 
la  violence  qui  ont  pu  porter  à remettre  entre  les 
mains  de  M.  Bouillé  une  dictature  absolue.  Le  moyen 
de  faire  respecter  la  loi,  c'est  de  traiter  avec  sévérité 
ceux  qui  s'en  éloignent.  Non-seulement  j'aurais  pro- 
posé de  retirer  les  applaudissements  donnés  à la  mu- 
nicipalité, mais  encore  de  la  casser,  lorsqu'on  m’a 
dit  que  moitié  de  ses  membres  avaient  été  remplacés 
et  que  l'autre  moitié  a donné  sa  démission. 

On  demande  la  division  de  la  proposition  et  qu’on 
ne  retire  que  les  applaudissements  donnés  à la  mu- 
nicipalité. 

La  question  préalable  est  réclamée  sur  la  di- 
vision. 

Deux  épreuves  paraissent  douteuses. 

M.  Barnave:  Je  demande  que  ceux  qui  opinent 
pour  que  les  remerciements  ne  soient  pas  ôtés  au  di- 
rectoire expliquent  sur  quoi  ce  directoire  doit  être 
remercié.  (On  applaudit.)  On  ne  peut  alléguer  qu’il 
a été  nul  : il  a agi  pour  le  rassemblement  des  forces; 
il  a agi  de  concert  avec  la  municipalité,  pour  de- 
mander l'attribution  en  dernier  ressort  au  tribunal 
de  Nancy  des  événements  malheureux  qui  s’étaient 
passés  dans  celle  ville.  Pourquoi  u’a-t-il  pas  em- 
ployé la  même  activité  quand  il  a fallu  donner  de  la 
notoriété  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  à la 
proclamation  deM.  Bouillé, en  un  mot,  à tout  ce  qui 
pouvait  prévenir  les  voies  de  rigueur?  Je  dis  qu'il 
n'est  pas  trop  tard  de  retirer  les  applaudissements 
qu’on  lui  a donnés. 

C’est,  dit-on,  le  décourager.  Un  tel  argument  gé- 
néralisé nous  conduirait  a l’anéantissement  de  la 
constitution. N’avez-vous  pas  déjà, pour  des  faits 
moins  graves,  iuiprouvé  la  conduite  des  corps  admi- 
nistralratifs?  Le  seul  moyen  pour  que  la  confiance 
soit  là  oü  elle  doit  être,  c’est  la  justice:  nous  avons 
commis  une  erreur  en  votant  des  remerciements  au 
directoire  et  à la  municipalité  ; rétractons  ces  remer- 
ciements: c'est  le  seul  parti  qui  nous  reste.  (Ou  ap- 
laudit.) 

M.  L^ABBÊ  Grégoire  : Le  directoire  n’a  pas  parta- 

f;é  les  erreurs  de  la  municipalité  ; il  a cède  à la  vio- 
cnce,  parccqu’il  a pensé  qu'il  en  résulteiaU  un 
grand  bien. 
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M.  Menou:  Je  demande  à Topinant  si  1rs  mrn^bres 
étü  directuire  sont  morts  dans  leurs  places;  c*est  le 
devoir  de  tout  fonctionnaire  public. 

M.  Regnieb  : Je  demamie  la  parole  pour... 

La  question  préalable  sur  la  division  est  adoptée. 

M.  Barnave  tait  lecture  de  la  rédaction  suivante  : 

• L'Assemblée  nationale,  ii^truite  que  la  munici- 
palité de  Nancy  n'est  plus  composée  des  mêmes 
membres,  se  borne  à révoquer  les  remerciements 
qu'elle  lui  avait  donnés.  L’Assemblée  révoque  pa- 
reillement les  rcmcrciemeuLs  qui  avaient  été  volés 
au  directoire  de  département.- 

Cette  disposition  est  jointe  à rarticIcVll,  qui  est 
décrété. 

L’Assemblée,  nationale  vote  aussi  des  remercie’ 
merits  à MM.  Uesbonrbes  et  Nicolas  (t),  iLeiirr  (2), 
et  à madaiiip  Itiimbcrt  (3),  qui  dans  cette  journée 
ont  donné  des  preuves  signab'es  de  civisme. 

La  séance  est  levée  à minuit  et  dcaii. 

SéANCB  DU  nBRCBEDl  8 DBCEMBKB. 

Surir  rapport  fait  par  .M.  Treilhard  au  nom  du  co- 
mitéecclésiastiquc,  l’Assemblée  rend  les  deux  décrets 
suivants: 

f L'Afsemblée  nationale  décrite  que  tous  actes  de  eol- 
lalioosel  dispositions  des  cures  faites  pardescMevantcob 
latcurs,  dans  un  lieu  oùledc^rrlsurla  constitution  civilo 
du  cleriir^  avait  déjà  été  publié  i l’époque  detdiiesoollations 
sont  et  demeurent  nuis  et  non  avenus,  encore  que  ledit 
décret  n'cril  pas  été  public  à ladite  époque  dans  le  lieu  de 
U situation  des  ciircst 

c 2*  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  sœurs  con- 
verses seront  appelées  aua  asscmblres  dans  lesquelles  les 
supérieures  et  êroiiomes  des  maisons  religieuses  qui  scrout 
conservées  seront  nommées,  et  (lu’ellcs  auront  voix  dans 
CCS  élections  comme  les  soeurs  choristes. — lien  sera  de 
même  des  religieux  converspour  la  nomination  des  sapé' 
rieurs  et  économes,  dans  les  maisons  qui  seront  indiquées 
aux  religieux  qui  préféreront  la  vie  commune.  • 

— Une  déniitatioii  des  garder  nationales  du  Vexin 
se  pré.senle  a la  barre,  et  dépos«'  sur  le  bureau  une 
somme  de  120  livres,  destinée  au  soulagement  des 
veuves  des  gardes  natiooatix  morts  à l'expéditioa  de 
Nancy. 

— Sur  le  rapport  de  son  comité  dos  domaines, 
rAssemblée  rend  plusieurs  décrets  d’aliénation 
définitive  de  biens  nationaux  à différentes  munici- 
palités. . 

M.  Desmedmers  : Les  assemblées  administratives 
du  département  de  Paris  n'étant  point  encore  for- 
mées, le  ooiiiité  de  constitution,  vu  r urgence  du  tra- 
vail préparaloire  de  rimposilion  de  17DI,  vous  pro- 
pose de  décréter  que  : • rrovisoircment,  cl  en  allen- 

(1)  MM.  Dcshourbei  et  Iticelu,  teui  deux  hotabtes,  tom 
ilrui  membres  de  la  première  députation  envoyce  le  matin 
vert  M.  Bouillé,  rentrant  par  la  porte  Stainville  ou  moment 
«ù  le  jeune  héroi  Dcsilles  e»t  ceuclié  »ur  la  bou«  he  d'un  c»> 
non....  MM.  Pvibourbeset  Nicoiaa  aonl  deui  t-itoyen»  ver- 
tueux, amii  dex  loit  et  de  la  liberté.  Le  patriotisme  est  tou- 
jours intrépide  ; ils  se  joiraent  à Desitlcs  ; ils  le  serrent  dans 
leurs  bras  ; ils  sont  arrachés,  repmis»és  avec  lui,  saisis,  mal- 
traités....  (#Tjt/  oû  du  rapport  drscommitsaiies.)  A.  M. 

(I)  Le  jeune  Dcsilles  était  renversé,  frappé  de  quatre 
oeupt  de  fusil.  Un  garde  national  de  Miocy,  âgé  de  dis-buit 
aai,  M.  Hœner,  fila  d'un  imprimeur  estimable,  d'un  beo  ri. 
toyen.  se  précipite  sur  lui  au  milieu  du  feu,  le  prend  dans  ses 
bras,  l'enlèvo  et  le  met  h l’abri  dans  une  maison  voisine. 
(Exfrnir  du  même  rapport.)  A.  M. 

(S)  Une  frtnmr,  celte  de  M.  Humbert,  concierge  d'une 

rnne,  après  s voir  tenté  vainement  tous  les  moyens  de  vaincre 
opiniâtreté  des  soldau  qui  voulaient  mettre  le  feu  à nn  ca* 
non,  a osé,  s'expeoant  i toutes  leurs  fureurs,  jeter  sur  la  lu- 
mière une  cbâudronnée  d'eau,  au  moment  où  la  mèche  allait 
toucher  l'amorce.  (Extrait  Ju  même  rop^rt.)  A.  M. 


dant  la  formation  de  ces  corps  administratif,  les 
cinq  commissaires  chargés  par  la  imimcipalité  de 
Fans  du  travail  de  l'iinpusition  directe  feront  toutes 
les  opérations  préparatoires  à la  répartition  et  à l'as- 
siette de  l'impo.Mtion  de  17V1  dans  toute  l’étendue 
du  département  de  Paris,  et  que  ces  coinniissaires 
rendront  compte  de  leurs  opérations  à radininuira- 
tion  du  département  dès  qu'elle  sera  formée*  • 

Cette  proposition  est  décrétée. 

M.  l'abbé  Gouttes,  au  nom  du  eomtfé  de/ rap- 
port; J'ai  à vous  rendre  compte  des  plaintes  portées 
par  les  rApeurs  de  tabac  de  la  ferme  générale  contre 
un  coup  d'autorité  dont  ils  craignent  de  devenir  les 
victimes.  Lorsque  ces  ràpeurs  se  présentèrent  à tous 
pour  obtenir  la  restitution  d’une  somme  très  consi- 
dérable qu’ils  prétendent  leur  être  duo  en  indemnité 
d'une  retenue  injuste  de  9 sous  par  jour  sur  leurs 
nppointemcnls,  vous  les  renvovdles  au  comité  des 
rapports,  qui  les  renvoya  pardevaut  les  juges  de 
l’élection,  seul  tribunal  compétent  pour  juger  leurs 
griefs.  Les  fermiers-généraux  ont  obtenu  tout  ré- 
cemment une  évocation  de  cette  affaire  à un  tribu- 
nal non  comp<Uentet  qui  n'existe  plus,  à une  com- 
mission nommée  en  1755  pour  un  autre  objet.  Cette 
évocation  est  une  contravention  formelle  à votre  dé- 
cret qui  supprime  le.s  commissions;  nous  vous  pror 
posons  de  l'armuler.el  de  renvoyer  les  rdpeurs  par- 
devant  les  juges  de  rélection. 

M.  CiiAORuun:  Il  est  inutile  de  supprimer  celte 
commission  puisqu'elles  sont  toutes  anéanties  par 
votre  présent  décret,  piiis4]tie  les  ininisires  sont  res- 
ponsables de  l'exéeution  de  la  loi.  8i  TAssemblée 
s'occupe  de  ces  affaires  particulières,  elle  sera  bien- 
tôt transformée  en  un  tribunal  de  compétence.  Je  de- 
mande qu'on  passe  a l’ordre  du  jour. 

Cotte  proposition  est  adoptée. 

M.  l’abbe  Gouttes,  au  nom  du  eomitd  de  liqui- 
dation : Une  quantité  d’employés  dans  différentes 
administrations  bous  communiquent  des  niémuires 
instructifs  sur  les  abus  de  ces  administrations,  sur 
les  moyens  d'en  tirer  Icmcillcur  parti  possible.  Aussi- 
tôt «juc  les  chefs  en  sont  iustruiLs,  ils  les  renvoÙMil. 
.le  suis  chargé  par  le  comité  de  liquidation  de  vous 
demander  leur  eonservalioii.  (Il  s’élève  des  mur- 
mures.) Si  rA.sseinblée  ne  .-«lulienl  pas  ceux  qui  lui 
dévoilent  le.s  abus  d'administration,  elle  ne  les  con- 
naîtra jamais.  L'adininistrnlion  des  Carrière.'^,  par 
exemple,  prétend  qu’il  lui  est  dû  une  somme  de 
600,000  francs;  deux  commis  de  celte  adniiiiislra- 
tion  nous  ont  communiqué  des  mémoires  qui  prou- 
vent qu'au  contraire  nn  vous  a trompés  de  plus  de 
2 millions;  aussitôt  ils  ont  été  suspendus  de  leurs 
fonctions  et  privés  de  leurs  appointements.  Vous 
avez  été  volés  et  vous  le  serez  continuellement  si 
vous  ne  vou.s  opposez  à ces  deslilulions. 

M.  Desmeuniers  : Vous  avez  aujourd’hui  des  mi- 
nistres qui  ont  votre  coiiliancc.  Je  propose  <jue  votre 
comité  de  liquidation  écrive  au  iniiiislre  des  finan- 
ces ; s’il  ne  rend  ju.stice  aux  deux  commis  destitués, 
alors  l’Assemblée  pourra  s’occuperd'un  ministre  qui 
ne  fait  pas  son  devoir. 

M.  l’abbé  Gouttes:  Le  ministre  du  déparlement 
des  Carrières  était  le  lieutenant  de  police,  qui  a dis- 
paru; la  municipalité  de  Paris  n'eu  sera  diargée 
qu'au  l^r  janvier  17*J1  ; aujourd’hui  celte  adminis- 
tration est  conik^  ù un  arciiilecle  et  à un  entrepre- 
neur, qui  sont  iuges  et  parties  dans  cette  affaire;  il 
n’y  a donc  que  l’Asscmblcc  nationale  qui  puisse  pro- 
noncer. 

M.  Régnault  , député  de  Saint-Jean-d’Angely: 
C'était  un  des  abus  de  l’ancienne  admiiiistration  de 
destituer  tous  ceux  qui  dénonçairnl  les  abus  à d'au- 
tres qu'à  leurs  chefs  iuimédialcmeiit  supérieurs.  Si 
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rous  renvoTci  les  deux  commis  des  Carrières  oui 
ricnnetit  d'etre  destitué  dans  les  antichambres  ors 
ministres,  ils  y nttendruot  longtemps  avant  d'y  obte- 
nir Justice,  avant  de  pouvoir  mi'me  parler  u leurs 
chefs;  il  en  résultera  que  la  crainte  de  cette  suspen- 
sion, de  celte  privation,  même,  provisoire,  de  leur 
traitement,  rermcra  la  bouche  a ceux  qui  auraient 
(les  instructions  utiles  â vous  faire  parvenir.  Les 
deux  individus  dont  il  s'agit  ne  sauront  où  s’adresser; 
ilscourrcmt  inutilement  de  porte  en  porte,  d’anti- 
chambre en  antichambre.  Je  demande  donc  que  vous 
leur  accordiez  sur-le-champ  la  conservation  de  leurs 
appointements. 

L'Assemblée  ordonne  (luc  le  comité  de  liquidation 
écrira  an  contrôleur  des  miances  à cet  cITct. 

M.  IlntnTAL'LT  (ci-devant  Lamervillc) , au  uom 
du  eorni^  d'agriculture  et  de  commerce  : Le  8 mai 
dernier,  rAsSi'iubléearendu  un  décret  surles  moyens 
h prendre  pour  établir  ruuiformité  des  poids  et  me- 
sures, et  pour  déterminer  les  rapports  entre  les  an- 
ciennes mesures  et  les  nouvelles.  Ce  décret  portait, 
entre  autres  dispositions,  que  chaque  municipalité 
enverrait  à l’Académie  des  Sciences  un  modèle  de 
ses  poids  et  mesures.  L'Académie  des  Sciences  a 
pensé  que , pour  rendre  les  rQéts  de  votre  décret 
jilus  proirmtset  plus  certains  ,ii  suffisait  de  faire  ve- 
nir des  differents  départements  les  mesures  principa- 
les. Nous  vous  proposons  une  disposition  k cet  égard. 
L’Académie  des  Sciences  vous  a encore  envoyé  une 
Instruction  préliminaire  (^ui  sera  adressée  à toutes  les 
municipalités.  Le  comité  a reconnu  que  ce  travail 
remplissait  parfaitement  vos  vues.  Voici  le  projet  de 
décret  qu'il  vous  propose  : 

• L'Assemblée  natiooalei  tpr^  avoir  enteodo  le  rapport 
de  soo  comité  d'agriculturo  et  de  commerce,  et  sur  les  ob- 
serTations  de  l'Académie  des  Sciences;  désirant  faciliter 
l’cxécutioa  de  «on  décret  du  8 mai  dernier,  sanctionné  par 
le  roi  le  92  août  ; eonsidéranl  qu'une  partie  des  mesures 
csislantes  dans  les  municipalités,  principalement  pour  les 
grains , sont  irrégulières  ; que  quelques-unes  peuvent 
avoir  été  altérées  par  le  lenips  et  n'élrc  plus  conformes 
aux  litres  eu  vertu  desquels  elles  ont  été  établies;  que  ce 
serait  consacrer  des  erreurs  ou  des  infldélilés  que  de  fixer 
les  rapports  de  semblables  mesures,  et  que  le  fait  se  trou- 
verait eo  beaucoup  de  lieux  eu  opposition  avec  le  droit , 
décrète  ce  qui  suit  t 

■ Art  I*'  Les  directoires  de  départements  se  feront 
adresser  par  les  directoires  de  districts  un  étalon  des  diffé- 
renies  mesures  de  poids  et  mesures  liuéaires  et  de  capacité 
en  usage  dans  le  cbef-lieu  de  district,  avec  le  rapport  con- 
staté authentiquemenl,  et  par  titres  ou  pn>cès*Torbaux  en 
boaoe  fume,  de  cet  mesures  principales  avec  tontes  les  au- 
tres mesnres  en  usage  dans  le  district. 

• lié  Aussitôt  que  ces  mesures  et  les  pièces  qui  doivent 
les  accompagner  auront  été  rassemblés  dans  le  cbef-lieu 
du  déparlcmeot,  l'enToi  en  sera  fait  au  secrétariat  de  l'A- 
cadémie des  Sciences,  en  évllanl  les  doubles  emplois  dans 
les  cas  d'égalité  autbentiquemeot  reconnue  entre  les  me- 
sures de  plusieurs  districts» 

s III.  Le  présent  décret  sera  adressé  sans  délai  aux  as- 
semblées admioinistratives  de  départements.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  Malol’ET,  au  «om  de»  comités  diplomati- 

ue,  d'agriculture  et  de  commerce,  et  de  marine  : 

'objet  dont  J’ai  à votis  rendrr  coninle  est  une  péti- 
tion (ic.s  patrons-pêcheursde  Marseille,  relativnueiit 
à (les  contestations  subsistantes  entre  eux  et  les  pé- 
cheurs catalans  èbblis  dans  le  même  port,  ils  ap- 
puient leur  demande  des  considérations  d'intérêt 
public  les  plus  imposantes  pour  des  Icgblateurs. 
Leurs  adversaires  ont  aussi  des  droits  à votre  justice 
comme  jouissaut  de  leurs  établissements  et  de 
rcxemptioD  du  service  des  classes  sur  la  foi  des  trai- 


tés. La  eommttnsilé  des  pécheurs  de  Marseille  est 
une  des  plus  anciennes  de  TEurope.  Les  oAchetirs,  h 
qui  les  Hollandais  doivent  la  prospérité  ae  leur  ma- 
rine, ne  présentent  aucun  monument  semblnble  k 
rinslitntkm  sage  et  utile  des  prud’hommes  du  port 
de  Marseille.  Ces  prud'hommes , chargés  do  la  juri- 
diction des  pécheurs,  so  sont  transnu.s  par  l usago 
des  lois  qui  sont  un  <H>da  complet , sanctionné  par 
les  comtes  de  Toulouse , code  qui  contient  tout  Tart 
de  la  pêche  , dans  lequel  toutes  les  contestations 
sont  prévues,  toutes  les  règles  de  la  navigation  dé- 
finies. Les  efforts  qu'ont  faits  plusieurs  \o\s  les  pé- 
cheurs catalans  pour  se  soustraire  â celte  juridicltori 
est  un  des  objets  de  la  contestation.  Les  guerres  de 
Louis  XIV  ayant  épuisé  la  classe  de  vos  gens  de 
mer,  l’approvisionnenient  de  Marseille  offrit  ur.c 
perspective  à ers  étrangers.  L'une  des  spéculations 
(^ui  les  engagea  à veuir  s'établir  dans  ce  port  fut 
1 espcrauce  de  sc  soustraire,  en  leur  qualité  d'étran- 
gers, au  service  des  classes.  C'est  par  cette  uiénte 
raison  qu’il  y a aujourd'hui  autant  de  pêcheurs  fran- 
çais k Barcelone  que  de  catalans  à Marseille.  La  li- 
berté de  la  pêche  pour  les  sujets  des  deux  nations 
a clé  respectivement  stipulée  par  l'iin  des  articles 
du  pacte  de  famille,  article  qui  |K>rle  que  les  pê- 
cheurs étrangers  seront  .soumis  a toutes  les  lois, 
statuts  et  pragmatiques  qui  sont  établis  pour  les  pê- 
cheurs nationaux  ; mais  combien  peu  d’nommes  de. 
meurent  fidèles  à leurs  obligations  !...  Les  Catalans 
se  sont  refusés  à paver  les  lîroils  perçus  par  les  pê- 
cheurs français  sur  le  produit  de  la  vente  des  pois- 
sons pour  les  frais  de  la  juridiction  des  prud'hom- 
mes ; de  là  une  foule  de  querelles  et  de  procès. 

Le  conseil  d'état  intervint  eu  178G  , et  décida  que 
les  Catalans  seraient  soumis  à la  juridiction  des  pru- 
d'hommes, et  qu'ils  paieraient  les  droits  sur  le  pro- 
duit de  la  vente  de  leurs  poissons,  mais  par  abon- 
nement, et  à uo  taux  inférieur  à celui  aes  droits 
perçus  sur  les  pécheurs  français  ; ils  se  refusèrent  n 
i'exVcution  de  cet  arrêt  et  portèrent  leurs  plaintes  b 
l’amirauté  ; mais  l’arrêt  fut  confirmé.  ~ Cependant 
les  pêcheurs  marseillais  persistèrent  dnnsleurs  plain- 
tes; lorsqu’après  avoir  servi  glorieusement  la  pa- 
trie ils  venaient  reprendre  leurs  bateaux  et  leurs 
filets , ils  voyaient  avec  peine  des  étrangers  jouir  au 
milieu  de  la  gnerre  des  faveurs  de  la  paix  et 
s’exempter  du  service  public...  Le  mémoire  qui  a 
été  publié  par  les  prud’hommes  de  Marseille,  que 
vous  avez  admis  b la  barre , contient  encore  d’autres 
griefs.  Ils  prétendent  que  la  pêche  à la  ligne , usitée 
par  les  Catalans,  est  préjudiciable  a la  reproduction 
(les  poissons  ; qu'ils  détruisent  pour  les  appâts  douze 
mille  quintaux  de  petits  poissons  qui  serviraient  k 
la  nourriture  des  pauvres,  pour  ne  tirer  que  huit 
inlile  quintaux  dr  gros  poissons  pour  les  ricliej.  Ils 
ajoutent  qu'ils  iacilitent  la  contrebande , qu'ils  font 
p isser  chaque  .année,  dans  leurs  pays  C()0,uuü  livrea 
de  numéraire:  euÜn  ils  demandent  qu'ils  exécutent 
littéraleiuciit  les  traités,  qu'ils  se  soumettent  à tou- 
tes les  charges  du  régime  local , ou  ou'ils  soient  ex- 
clus du  port  de  Marseille...  Les  Catamns  répondent 
qu'ilssont  utiles  à la  ville  de  Marseille , en  ce  qu'ils 
i^ablissent  une  concurrence  qui  fait  diminuer  le  prix 
du  poisson , (}u'ils  entretiennent  l’émuiation . qu'ils 
consomment  à Marseille  la  plus  grande  partie  du 
produit  de  leur  commerce.  Quant  à l'impOt  auquel 
on  veut  les  soumettre , iis  prétendent  que  c’est  une 
contribution  injuste  qui  ne  tourne  point  au  profit  de 
l’Etat , et  que , loin  de  les  forcer  de  l’acquitter  , elle 
doit  être  supprimée  pour  tous , et  qu'on  doit  leur 
rendre  compte  des  sommes  qu’ils  ont  payées.  ~ Les 
trois  corps  adminlstrstifs  de  Marseille  sont  d’avis 
que  les  pécheurs  français  doivent  obtenir  de  votre 
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part  la  protection  qu*ils  n'clament  ponr  soutenir  la 
concurrence  avec  les  étrangers , et  q^ue  parconsé- 
mient  les  Catalans  doivent  etre  soumis  à toutes  les 
Marges  locales.  Quant  au  classement  de  ces  der- 
niers, vos  comite's  n’ont  pas  cru  devoir  interpréter 
'ni  étendre  le  sens  des  traités;  ils  vous  proposent  le 
projet  de  décret  suivant  : 

« L'AtieinUée  nationale,  a'étant  fait  rendre  compte  des 
pétition»  et  mémoires  des  patrons  pécheurs  de  Marseille  et 
autres  pécheurs  étrangers  établis  dans  cette  ville  et  autres 
ports  français  de  la  Méditerranée,  oui  ses  comités  de 
marine»  de  commerce  et  diplomatique , a décrété  ce  qui 
suit  : 

m Art.  I*'  Toutes  les  lois,  statuts  et  règlements  sur  la 
police  et  les  procédés  de  la  pèche,  particuliérement  les  ré- 
glements sur  les  faits  et  procèdtb  de  la  pécbeen  usage  ft 
Marseille»  autres  que  ceux  du  }9  décembre  1786 et  du 
9 mars  1787,  seront  provisoirement  eiécuiés,  l'Assemblée  sc 
réservant,  après  la  révision  desdites  lois  statuts  et  règle- 
ments de  former  un  nouveau  code  des  ptebes.  Et  alteiidu 
qu*on  a renouvelé  sur  les  côtes  de  Provence  et  de  Langue- 
doc un  procédé  de  pèche  anciennement  proscrit  et  sensi- 
blement prèjudicûiblo  à riiidustrie  des  pécheurs  Cl  à ta  rc* 
production  du  poisson,  ledit  procédé  connu  sous  le  nom 
de  la  pi’cke  aux  (vu/i,  l’Assemblée  nationale  confirme  les 
défenses  prononcées  par  les  précédentes  lois  sous  les  pei- 
nes y portées. 

«II.  Les  pécheurs  catalans  continueront  à jouir,  d’a- 
près les  conventions  subsistantes  entre  la  Fronce  et  l’Espa- 
gne, de  la  faculté  de  pécber  sur  les  côtes  de  France,  et  de 
vendre  leur  poisson  dans  les  ports  où  ils  aborderont,  en  se 
conformant  aux  loiset  règlements  qui  régissent  les  pécheurs 
nationaux.  En  conséquence,  iesdits  pécheurs  catalans  et 
antres  étrangers  domiciliés  ou  stationnaires  à Marseille  et 
aur  les  côtes  de  Provence  seront  soumis,  comme  tes  natio- 
naux, à la  juridiclion  des  prud'hommes,  et  obligés  de  se 
faire  inscrire  au  bureau  des  classes,  où  il  leur  sera  délivré 
un  rôle  d'équipage  contenant  le  nombre  d'bommes  dont 
aéra  armé  chaque  bateau  pécheur.  Ceux  sous  pavillon 
français  pourront  être  composés  par  moitié  d’étrangers» 
et  ceux  sous  pavillon  d'Espagne»  dans  les  lieux  où  il  y en 
a d'élabiis»  pourront  aussi  être  composés  par  moitié  de 
Fratiçais.  Celle  de  Marseille,  provisoirement  coQnrmée 
par  le  décret  du  8 septembre  dernier,  est  définitivement 
maintenue. 

< III.  Seront  également  soumis  les  pécheurs  catalans  et 
autres  étrangers,  eumme  les  nationaux,  au  paiement  de  la 
contribution  dite  de  la  demi-part,  lorsqu'ils  viendront  ven- 
dre leurs  poUsons  dans  les  marchés  français, 

• IV.  La  parité  de  charges  et  d’obligations  entre  les  na- 
tionaux et  les  étrangers  » assurant  aux  uriv  comme  aux 
autres  une  parité  de  droits  dans  l’exercice  de  leur  profes- 
sion, les  pécheurs  catalans  domiciliés  h Marseille  jouiront 
en  commun , pour  l'ctendage  de  leurs  filets,  des  terrains 
appai  tenant  h la  communauté  des  pécheurs,  seront  appe- 
lés à ses  assemblées  et  délibérations,  et  pourront  être  élus 
prud'homma  aux  mêmes  litres  cl  conditions  que  les  natio- 
naux. 

« V.  Les  assemblées  de  la  communauté  des  pécheurs» 
pour  traiter  des  élections  et  pour  la  reddition  des  comptes 
de  recette  et  dépense  de  la  communauté,  seront  tenues 
en  présence  d’un  officier  municipal  et  du  procureur  de  la 
commune  ou  de  son  substitut,  lequel  aura  le  droit  de  re- 
quérir ce  qu'il  avisera  pour  constater  l’autbenticité  des 
comptes  et  parvenir  A la  liquidation  des  dettes  de  la  com- 
munauté. 

« VI.  Les  délibérations  de  laditecomronnauté  pour  l’ad- 
ministration des  revenus,  et  les  contestations  qui  survien- 
draient sur  le  fait  des  élections , seront  soumises  A la  déci- 
sion du  directoire  de  district  » et  en  dernière  instance  à 
celle  du  directoire  de  département, 

« Vil.  Tous  les  patrons  pêcheun,  propriétaires  d’un 
bateau  monté  de  quatre  hommes  au  moins,  le  palron  et 
le  mousse  compris,  ne  pourront  être  soumis  fe  aucun  ser- 
viee  public  hors  de  l'eurot»  le  du  port  et  de  la  rade  qu'ils 
btbUeoU 


«VIII.  Leroi  sera  prié  de  donner  ses  ordres  au  niahire 
des  affaires  étrangères  pour  concerter  avec  la  eoaré'Et- 
pagne  les  moyens  d'altachcr  au  service  naval  de  l*aae  n 
de  l'autre  nation  les  gens  de  mer  français  et  espagaob 
domiciliés  ou  stationnaires  sur  les  côtes  de  France  et  d'Es> 
pagne,  s 

M.  Bouche  : La  juridiction  des  prtid'hommrsde 
Marseille  s'élriMl  à quatorze  lieues  de  côtes,  cli 
trente  et  même  à quarante  lieues  en  mer.  Les  pau- 
vres pêcheurs  sont  obligés  de  chercher  celte  jundic* 
tion  uien  loin  pour  les  contestations  le.s  plus  minu- 
tieuses.  Jedemnnde  que  la  juridiction  des  prud'hotn- 
mes  de  Cassis  soit  rétablie  ; les  pêcheurs  de  ce  port 
n’auront  plus  le  désavantage  d'être  souvent  ju^cs 
par  leurs  parties. 

M.  Malouet  : J'adopte  cette  motion.  Les  corpt 
administratifs  de  MarseilV  vous  ont  exposé  la  né- 
cessité de  réduire  la  juridiction  trop  étendue  des 
prud'hommes  de  Marseille.  Je  vous  propose  de  rédi- 
ger le  décret  en  ces  termes  : 

ff  L’Assemblée  nationale,  prenant  en  considération  U 
pétition  qui  lui  a été  présentée  par  la  ville  de  Casiis  paor 
le  rétablissement  de  la  juridiclion  des  prud'boniaes  pov 
les  pécheurs  de  ladite  ville,  décK'te  que  celle  juridiction 
sera  rétablie  selon  les  anciennes  lois  et  MaluU,  et  quels 
même  faveur  sera  accordée  à toutes  les  villes  dont  les  corpt 
■dministratifa  présenteront  de  semblables  pétitions.  * 

Cet  article  est  adopté. 

— Sur  le  rapport  de  M.  Vernier»  l’Assemblée  ac- 
corde provisoirement  à chacun  des  départements  de 
la  Haute-Loire  et  du  Puy-de-Dôme  une  somme  de 
40,000  liv. , pour  être  employée  à secourir  les  ci- 
toyens victimesdu  débordement  de  la  Loire.  Elle  ar- 
rête également  que,  sur  les  fonds  des  régies  des 
biens  appartenant  ci-devant  aux  Jésuites  , il 
prélève  une  somme  de  1,300  livres  pour  soutenir  le 
collège  de  l’Oratoire  de  Salins. 

La  séance  est  levée  à trois  heures. 

SEANCB  DU  JEUDI  0 DÉCEMBAB. 

M.  BotCBt  : Je  demande  qu’à  la  partie  du  proeèa-vcrbsl 
relative  A la  distribution  qui  doit  lire  faite  aux  membres 
de  l’Assemblée  d'une  oxédaille  frappée  à l'occasloo  de  la 
réunion  des  ordres,  on  ajoute  que  les  poinçons  seront  bri- 
sés immédiatement  après  cette  distribution.  Nous  ivoas 
bien  le  droit  de  l'ordonner,  puisque  la  médaille  est  frap- 
pée A nos  frais;  plus  répandue,  elle  ne  servirait  qu’à  per- 
pétuer le  souvenir  d’une  distinction  qui  n'aurait  jamsisilO 
exister. 

La  proposition  de  M.  Boudie  est  très  applaudie  et  adop* 
tée  surle^hamp. 

— Sur  te  rapport  fait  par  M.  Gossin  des  demandes  for- 
mées par  divers  déparlemcuts  pour  des  élablissemeotB  de 
juges-de-paix  et  de  tribunaux  de  commerce,  l’AssemUée 
d^crèlc,  conformément  A l’avis  motivé  de  ion  comité  de 
coMSliliition  : 1*  qu'il  sera  accordé  deux  fuges-de-paix  A 
la  ville  de  Clermont,  deux  à Vannes,  deux  A Saint .Qoes- 
Uo,  trois  A Poitiers,  nn  A CbAlellerault , deux  A Nevers , 
deux  A Blois,  quatre  au  canton  d'Orléans,  quatre  à Stras- 
bourg, deux  A Colmar;  S*  qu'il  sera  établi  un  tribunal 
de  commerce  dans  chacune  des  villes  de  Caen  » Nevers  et 
Angers. 

— M.  Cussy  présente  au  nom  du  comité  des  monnaies 
un  projet  de  d^et  sur  la  rsbrlcatlon  de  nouvelles  mon- 
naies d'argent  fin  frappéi>s  suivant  les  divisions  de  l’écu, 
déjA  adoptées  pour  les  pièces  de  SA.  13  et  6 sous,  et  d’une 
valeur  intrinsèque  rgalc  A leur  valeur  représentative,  A 
l'effet  de  quoi  leur  fabrication  serait  faite  aux  frab  du  tré- 
sor public...  La  discuMioo  est  renvoyée  A la  séance  desa* 
metU  prochain. 

— M.  Fermou  présente  au  nom  du  comité  des  ImposI* 
lions  un  projet  de  ^ret  additionnel  aux  décrets  déjA  ren* 
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diu  rplaürementàb  contribution  mobilière  etpenonnelle. 
Le  premier  irticle  est  adopté  en  ces  termes  : 

t Art.  I*'  Tous  loyers  au-dessous  de  iOO  lirres  seront 
présumés  être  de  la  moitié  du  revenu  des  contribuables; 
ceux  de  iOOà  SOO  I.,  du  quart;  ceux  de  500  b 1.000  1.*  du 
quart  et  demi,  ou  des  trois  huitièmes;  ceux  de  1.000  5 
1,500  I.,  du  cinquième;  ceux  de  1,500  i 2,000  I.,  du  cin- 
quième et  demi,  ou  des  trois  dixièmes;  ceux  de  2,000  à 
2,5001.,  du  sixlème;ceux  de  2,5000  àS,000  i.,  dusixU-roe 
et  demi,  ou  des  trois  doutièmes;  ceux  de  8,000  à 8,500 1., 
du  septième  ; ceux  de  3.500  à 4,000  I.,  du  septième  et 
demi,  ou  des  trois  quatortièmes;  ceux  de  4,000  4 5.000  I., 
du  huitième;  ceux  de  5,000  à 6,000  I.,  du  buiiièuie  et 
demi,  ou  des  trois  seizièmes;  c^'ux  de  6,000  ù 7.000 1.,  du 
neuvième  : ceux  de  7,000  4 8,000  I.»  du  neurième  et  demi, 
ou  des  trois  dix-hutiièmes;  ceux  de  8.000  4 9,000  i.,  du 
dixième  ; ceux  de  9,000  4 10,000  I.,  du  dixième  et  demi, 
ou  des  trois  Tinglièmcs  ; et  ainsi  de  suite,  etc.  s 
M.  Folutilli  : Je  demande  qu'il  soit  fait  un  larirdir» 
férent  pour  chacune  des  villes  dans  lesquelles  les  prix  des 
loyers  sont  sensiblement  différents* 

M.  Fsaisoa  ; Le  comité  des  impoûtions  avait  d'abord 
pensé  que  celte  différence  de  tariK  pourrait  avoir  lieu  ; 
mais  depuis  que  l'Assemblée  a mis  une  taxe  considérable 
sur  les  domestiques  miles  et  femelles,  sur  les  ebevaux,  sur 
les  carrosses,  etc.,  depuis  qu'elle  a doublé  le  taux  que 
nous  lui  proposions  pour  la  contribution  de  citoyen  actif, 
nous  avons  pensé  que  ces  différentes  contributions  élabli- 
reient  une  compensation  danslespaysoùlcprix  des  loyers 
est  médiocre. 

L'habitant  des  contrées  méridionales,  qui  paie  peu  en 
loyer,  se  procure  avec  son  revenu  d'autres  jouissances  que 
ne  peut  pas  se  procurer,  avec  un  revenu  égal,  rhabiiant 
de  Paris,  et  sur  lesquelles  H sera  atteint  par  l'imposition 
mobilière.  — L'article  que  vous  venez  de  décréter  repood 
aussi  par  luUméroe  4 l'obfection  qu'on  vous  a faite  d’impo- 
■crie  pauvre  sur  le  même  taux  que  le  riche;  car  celui  qui 
aura  un  loyer  de  4,000  livres  sera  Imposé  comme  s'il  avait 
un  revenu  de  18,666  livres  18  sous  4 deniers,  tandis  que 
le  locataire  qui  n'aura  qu’un  loyer  de  100  livres  ne  sera 
imposé  que  sur  le  taux  d'un  revenu  double. 

Voici  maintenant  la  base  que  nous  vous  proposons  pour 
établir  l’impôt,  lorsque  le  revenu  présumé  du  contribua* 
ble  sera  connu. 

« Art,  II.  La  partie  de  la  contribution  qui  formera  la 
cote  des  revenus  mobiliers  sera  du  sou  pour  livre  de  leur 
montant  présumé  suivant  rarticlc  précédent.  • 

Vous  voyez,  dans  cet  article,  que  nous  nous  sommes  di- 
rigés par  ce  principe  que,  lorsque  le  légidalcur  est  obligé 
de  recourir  pour  l'impôt  4 des  bases  incertaines,  4 des 
évaluations  approximatives,  la  présomption  doit  être  tout 
entière  en  faveur  du  contribuable.  Ainsi  nous  vous  propo- 
sons d'imposer  les  revenus  mobiliers  4 uu  vingtième,  tan- 
dis que  les  revenus  fonciers  rapporteront  un  dixième  ou 
un  huiHème,  peut-être  même  un  cinquième.  ~ Si  cette 
imposition  d'un  vingtième,  que  vous  avez  décrétée  comme 
contribution  de  subvention,  ne  produit  pas  assez,  on  y 
joindra  la  cote  d'habitation,  également  d’un  sou  pour  li- 
vre, et  qui  sera  répartie  sur  tous  les  contribuables. 

M.  Mcaixsis  : Je  réclame,  au  nom  de  la  ci-devant  pro- 
vince de  Dauphiné,  contre  l’injustice  du  projet  de  d^rct 
du  comité.  Je  demande  pourquoi  il  propose  d’imposer 
les  propriétaires  des  terres  4 environ  un  sixième,  et  les  ca- 
pilalislcs,  les  rcnüers  de  Paris,  seulement  4 un  vingtième. 

M.  Estocmccl  : Depuis  soixante  ans  le  produit  des  ter- 
res a aogmenté  de  près  de  moitié,  tandis  que  les  renies 
ont  presque  diminué  de  moitié.  (Il  s’élève  quelques  mur- 
mures parmi  les  membres  du  côté  droit.)  Par  la  seule  sup- 
pression des  dîmes  les  propriétaires  fonciers  ont  gagné  un 
quart  ou  un  cinquièinc  d'augmeoUliou  dans  leurs  re- 
veous. 

M.  ***  : Et  ils  jouiront  du  bénéOce  de  Timpoi^lon  des 
privilégiés  et  du  bieufliU  d'une  meilleure  répartition. 

M.  Estovikil  : Orlaines  rentes,  qui  produisaient  un 
trentième,  un  quaraoUème,  ne  rapportent  plus  qu’un 
soixantième.  Atn^  on  ne  saurait  se  récrier  contre  la  fbveur 
accordée  aux  rentra  dans  rimposition  dé  1791. 


M.  Ftavoif  : La  base  de  la  contribnlion  mobilière  n'cvt 
qu'une  Imm  de  présomption.  Celui  qui  aura  un  revenu 
présumé  de  2,400  livres  paiera  120  livres  d'impôt;  autre- 
fois un  pareil  revenu  ne  payait  quelquefois  pas  un  écu. 
L’imposition  mobilière  n’aura  donc  jamais  été  aussi  forte 
qu'elle  le  sera  d'après  l'article  que  nous  vous  proposons. 

M.  Ciucs  : Vous  auriez  dû  déterminer  la  somme  totale 
de  l’imposition  personnelle  et  sa  répartition  sur  les  diffé- 
mils  déparlemenis.  Quant  au  tarif,  vous  n'auricz  dû  en 
décréter  que  les  deux  extrêmes,  et  laisser  le  reste  aux  mu- 
nicipalités. 

M.  FoLiiviLLi  : La  proposition  du  prèoplnant  tend  à 
grever  les  provinces  méridionales  de  la  France.  Il  vous 
propose  une  répartition  par  superficie  au  lieu  d'une  ré- 
partition par  richesses,  qui  doit  se  faire  dans  une  progres- 
sion qui  ail  autant  de  tcrmc<  qu'il  y a de  contribuables... 
Cependant  je  ferai  une  autre  observation.  La  faculté  de 
prêter  4 terme  multipliera  le  nombre  des  capitalistes  qui 
SC  soustrairaient  à l'impôL  Je  demande  donc  que  la  con- 
tribution mobilière  ait  une  latitude  de12  4 20denierspour 
livre  des  revenus  présumés. 

H.  Danosi  : Vous  ne  pouvez  pas  encore  lavoir  s'il  Ibut 
qne  les  contribuables  paient  1 ou  2 sous  pour  livre.  Si  voua 
avez  besoin  d'un  impôt  de  100  raillions  et  que  votre  base 
approximative  ne  vous  en  rapporte  que  50,  il  ^udra  né- 
cessairement que  TOUS  imposiez  1 sou  pour  livre  de  plu<. 
Je  demande  donc  que  vous  fassiez  pour  la  contribution 
moUlière  ce  que  vous  avez  fait  pour  la  contribution  fon- 
cière. Vous  n'uvcz  point  dit  : les  terres  paieront  le  sixième 
on  le  cinquième , mais  vous  avez  dit  qu'elles  ne  paieront 
pas  plus  qu’un  cinquième.  Je  demande  donc  la  suppres- 
sion de  l'article  11  ou  son  ajourneraeoU 

M.  buroaT  ; La  diflUcuUé  qui  s’élève  en  ce  moment  pro- 
vient d’un  malentendu.  Vous  avez  adopté  relativement  4 
la  contribution  mobilière  la  même  fornie  que  relativement 
4 la  contribution  foncière,  c'est-4-diri?  que  vous  avez  dit 
que  cet  impôt  «paiera  par  forme  de  subvention.  Vous 
avez  déterminé  que  cette  eoniribnlion  s'élèverait  4 60  mil- 
lions, qui  seront  proportionnellement  ré}>arlls  entre  tous 
les  contrlbnables  : voilà  la  subvention  ; mais  ce  mode  au- 
rait des  ioconvénienls  dans  son  ezccution.  Un  particulier 
imposé  dix  fois  pins  qu’il  ne  devrait  l’être  ne  pourrait 
prouver  l’injustice  de  la  taxation  qu’en  compulsant  les  co- 
tes particulières  de  tous  les  contribuables,  ]H>urvoirsi 
clla  sont  dans  la  même  proportion  que  la  sienne.  Pour 
éviter  cet  inconvénient  relativement  4 la  contribution  fotv- 
cière,  vous  avez  déjà  décrété  qu’elle  n'excéderait  pas  un 
cinquième  du  revenu  net.  Relativement  4 la  coolribuiion 
mobilière,  on  voos  propose  de  décréter  que  chaque  con- 
tribuable paiera  1 sou  pour  livre  de  son  revenu  présumé. 
Celle  base  est  purement  Oclive;  car  si  elle  ne  voos  produit 
pas  l’impôt  dont  voos  avez  besoin,  vous  l'augmenterez  par 
un  nouveau  sou  pour  livre  sous  le  nom  de  cote  d’babita- 
lion.  Si  au  contraire  il  y avait  un  excédant,  il  serait  ré- 
parti sur  les  contribuables  en  forme  de  décharge  ou  mo- 
dération. Vous  ne  déterminerez  une  base  fixe  de  1 sou  pour 
livre  que  pour  prévenir  les  injustices  dans  la  répartition, 
pour  que  chaque  contribuable,  s’il  se  croit  trop  imposé, 
puisse  se  présenter  la  loi  4 la  main  devant  les  tribunaux. 

' M.  Dandré  vous  propose  au  contraire  un  impôt  de  qu<^ 
lité  qui  ne  serait  soumis  4 aucune  règle  dans  ses  réparli- 
llons,  qui  livrerait  les  contribuables  au  despotisme  des 
municipalités.  Vous  ne  décréterez  la  base  du  sou  pour 
! livre  que  pour  l'imposition  mobilière  de  1791  ; c’esl  un 
esai  nécessaire  pour  asseoir  ce  nouveau  genre  d'impo- 
sition. 

M.  FsaMO!»  ; Vous  avez  reconnu  que  l’cxpérieoce  seule 
pourrait  vous  faire  parvenir  4 la  formation  d'un  cadastre 
TOur  la  contribution  foncière;  U en  sera  de  même  de  la 
réparüUoD  de  la  coiilribulion  mobilière.  Vous  pouvez 
en  ce  moment  faire  qne  des  taxations  incertaines,  que 
l’expérience  rectifiera.  D'après  le» données  qu'a  eues  voiro 
comité  des  impositions,  le  sou  pour  livre  lui  a paru  sulB- 
sant  pour  produire  le  total  dont  tous  avez  besoin. 

M.  ***  : Je  demande  que  l'on  décide  d’abord  la  quesUon 
desavoir  s’il  y aura  un  minfmiim  et  un  mnxrinivuu. 
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I.a  discussion  eit  fermée. 

Ou  demaude  U priorité  pour  la  rédnelion  de  M.  Folle- 
rillc. 

Deux  épreuves  successires  paraisscDt  douteuses  ; on  de- 
mande l’appel  Dominai.  — Plusieurs  membres  seplaigoent 
que  la  queslinn  n’est  pas  a«sez  instruite.  Après  quelques 
iustanisde  débets  l’Assemblée  rouvre  la  diseuwioa* 

M.  Follbvillb:  En  bon  français,  je  ne  vois  dans  rarliclc 
présenté  par  Se  comité  qu’uii  moycD  d'amouer  rurbilraire  ; 
car  lorsque  le  sou  pour  livre  pris  co  masse  ne  sulCra  pa<» 
il  faudra  bien  prendre  des  mesures  pour  un  nouveau  ver- 
sement. Je  persiste  donc  h croire  que  l'on  procéderait  plus 
sûrement  cl  plus  simplement  par  le  quinsiènie  que  par  le 
«ingliéme. 

Plusieurs  membres  sont  saccesslvcmcnt  entendus  pour 
et  coulrc.  — L’Assemblée  est  de  nouveau  consultée  sur  la 
question  de  priorité.  — L'épreuve  parait  encore  douteuse. 
— On  réclame  l'appel  nomioaU 

M.  DabobA  t Tout  le  monde  est  d’accord  sur  le  fond  t 
mais  l'on  ne  s'entend  point  asses,  et  les  propositions  qui 
tout  faites  ne  sont  pas  as^ci  claires.  Vous  avec  décrété  , 
par  exemple  t qu'il  y aurait  tiO  rnillions  de  contribution 
personnelle.  Si  le  sou  pour  livre  n'est  pas  suffisant,  vous 
voulet.  sans  douté,  que  l'addition  soit  reportée  sur  la  co* 
lonnedu  revenu  mobilier.  On  peut  donc  dire  :a  La  partie 
de  la  contribution,  etc.,  sera  du  sou  pour  livre,  saufi'aug* 
lueoiaiioD,  s'il  y a lieu,  qui  sera  rejetée  sur  la  cote  du  re- 
venu mobilier.» 

M.  Frmson  t Cda  est  impossible  t car  l’Assemblée  a dé- 
crété que  la  cotftd'babiuüon  serait  seule  sumepUble  d’aug- 
mentation. 

M.  DiBoai  t En  ce  cas  l’ameademcot  de  U«  Follevillc 
est  Indispensable. 

On  demande  l’ajournemeDt  de  l'arüclc.  — Cette  propo- 
sition est  adoptée. 

La  séanco  est  levée  à trois  heures. 


Lettre  d hauteur  du  Bulletin  de  l'Àt$emhlée 
nationale. 

Dans  l’opinion  que  l'ai  éneoeée,  monriettr,  lor  raffiiiro  de 
Nancy,  ot  dans  iaquello  foi  auivi  esacicmcnl  le  rapport  des 
comBuasaireceoToyêsparrAstembloo,  vous  dites:  c M.  Noail- 
loi  esaniisc  U conduite  des  soldats;  il  enirc  dans  tous  les 
détails  de  rinslrucUon.  • Je  crota  important  de  rappeler  ces 
details  pour  justifier  nos  conclusioaa. 

J’ai  dit  ! Il  est  temps  de  l’oceoper  des  soldats  du  rég- 
nent du  fioi.  Je  vois  une  première  insurrection  sur  la  des- 
obciaiance  de  Boarguignoe,  et  dans  ce  moment  même  tous 
les  esprits  sont  tourai'i  è l’indiscipline  : les  oITiciers  sont  en- 
fermés aux  casernes  sous  le  préleste  de  reudre  des  comptes 
qu'ils  no  doivent  pas,  et , «ans  attendre  ces  comptes,  les 
soldits  se  font  délivrer  150,000  livres.  I>sns  cette  cir- 
constance c’est  M.  Pomier  qui  porte  U parole.  Les  soldais, 
intvrrdgés  par  une  députation  de  la  municipalité  sur  la  dé- 
tention de  leurs  oficiers,  répondent  qu'ils  seront  bieotét  li- 
kres.  Deux  Suisses,  après  avoir  été  emellemcnt  passés  par  Ica 
banderoles,  sont  mis  en  prison.  Los  prisons  sont  bientôt  for- 
cées, ot  ceux  qu'elles  reoferment  en  sont  arrachés.  Les  io- 
quiétudes  augmeuteni  parmi  les  loldaU,  et  les  mouvemeou 
Se  dirigent  contre  les  officiers.  On  met  des  senüacllcs  aux 
portes  de  ceui  qu'on  peut  renconlrrr.  M.  Ücnoiie  est  forcé, 
sur  un  propos  qu'il  a tenu,  de  venir  faire  des  rieuses  dans  U 
place  puhlu|iie  en  présence  du  régineot  du  Roi.  C'est  M.  Po- 
mier  qui  l'interpelle.  Depuis  cette  époque  les  violences 
exercées  par  les  soldats  augmentent  ; ils  font  distribuer  cea| 
Inuit  aui  Suisses  qui  avaient  été  peasds  par  les  bsmdcrolM. 
Les  cavaliers  de  Heeire-^e-Camp  et  les  seldsts  sle  Chéteais- 
Tieus  se  (ont  distribuer  de  l’argent  ; l'indiscipline  est  gêné- 
ale;  ctle  davieet  terrible.  Les  soldats  du  régiment  du  Soi 
s'emparent  de  leur  caiset;  les  cavalieri  do  Mestre-de-Camp 
se  ietlcut  à la  poursuite  de  U.  Mslsdgne  lorsqu'il  quilte 
Nancy,  cl  en^gagenl  un  conib;<t  avec  (es  carabiniers.  Les  lel- 
rct  sont  saisies  et  lues,  par  la  volonté  des  soldats,  en  pré- 


sence de  la  muniripslité.  Ca«  pouvelle  inmrrectlon  a licm 
dans  un  quartier  de  la  ville  ; «'est  encore  les  soldataqui  s'eo 
rcndeni  coupables;  ils  forcent  le  migasin  i poudre  et  l’ar- 
senal. Un  assassinat  ait  commis  dans  la  personne  de  l'edju- 
(Isnt  des  carabiniers;  diverses  violences  oont  exercées  sur 
U.  HaUcigne  pour  le  faire  revenir  à Nsnev.  Cn  détachement 
de  Lunévillo  cil  attaqué  par  des  soldats  de  Nancy.  M.  Hal- 
scigoc  est  saisi  et  conduit  dans  celle  gamixia.  Un  soldat, 
avec  le  sabre  nu,  monte  derrière  la  voilure  et  menace  sa  rie 
s’il  descend  i 1a  rounicînaliié.  Un  cavalier  de  Hestre-dc- 
Camp  propose  de  le  peoare  sans  différer;  et  su  même  in- 
stant les  soldats  de  la  garnison  sc  font  délivrer  RO, 000  livres, 
c'eit-à>dire  un  louis  à chacun.  Les  jours  de  H.  Malicigne 
sont  encore  menacés  dans  sa  prison.  Les  corps  administratifs 
se  plaignent  que  tes  soldats  eicrceni  sur  eux  toutes  sortes  de 
violences,  qui  les  réduiirni  i prendre  des  raesurea  coupa- 
bles. Les  soldais  font  des  préparatifs  lioitiles  à l’annonce  de 
l'arrivée  de  M.  Bonillé;  ils  ic  disposent  k défendre  les  pertes 
de  Siainville  et  de  Stanislas,  et  refusent  d'éceuter  la  voit  de 
leurs  officiers  qui  leur  criant  de  m retirer.  Ën&q  ilstircnt  le 
coup  do  canon  terrible  qui  a été  le  si;^nal  de  Is  guerre  ci 
des  scènes  d'horreurs  qui  ont  eu  lieu  è Nancy.  Tous  ces  faiu 
sont  énoncés  dans  |e  rapport  des  commissaires,  depuis  la 
page  tO  jniqu’à  la  page  TO. 

Telle  est,  monsieur,  l’opinion  que  j’ai  prononcée.  La  loi 
étant  pour  tous,  ceux  qui  en  sont  les  organes  ou  qui  ont  è 
i'ioveuurr  ne  doivent  y toastraire  aucun  individu,  et  c’est  ce 
qui  a dirigé  mon  avis  sur  la  malheoreuso  affaire  de  Nancy. 

Sjgné  Loits  NoAiLUS. 
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POLITIQUE. 

ESPAGNE. 

De  Madrid,  U 19  déeembi  e.  — Nos  conjectures  sur  le 
caractère  du  roi  de  Maroc  se  sout  réalisées.  II  était  facile 
de  présumer,  en  fojaiil  les  traitsports  d*arines  et  les  pré- 
paratifs (le  loulesespi^es  ^ui  se  faisaient,  qu'il  avait  r^ln 
de  coiiimencer  le  siège  de  Ceuta.  Nous  nous  pi  éparàmes  à 
la  défense  : des  ordres  fureul  donnés  ; cette  place  fut  mise 
à couvert  de  toute  invasion.  On  renforça  la  |arnisoo,  et 
rartillerie  fut  augmentéi*,  ainsi  que  les  armes  et  les  muni- 
tioni.  En  outre,  on  avait  placé  des  forces  uavales  à la  baie 
d'Algésiras,  tant  pour  secourir  la  place  que  pour  inler- 
ceptei  les  convois  de  Maroc  chargés  d*artiUerie  ou  de  mu- 
nitions. 

Le  21  septembre,  cent  Maures  arrivèrent  au  camp  de 
Ceuta:  Ms  avaient  quarante  mulets  chargés  de  tentes  de 
campagne.  lUdeœandèreni  às'eipliquer  :rinlert>rète  étant 
sorti,  leur  ciief,  Mule^-Ali,  frère  aiiié  (lu  roi  de  Maroc, 
assura  qu’il  venait  de  sa  part  déclarer  que  son  inlentioD 
était  d’entretenir  une  bonne  ioti  lligence  avec  l’Espagae. 
Le  30,  on  reçut  une  lettre  du  roi  de  Maroc  : elle  contenait 
des  propositions  de  paix.  Cependant  une  armée  de  vingt 
mille  botunses,  quecommandait  le  roi  lui-méme, était  entrée 
la  u-ille  à Téluati.  Le  même  jour  30,  un  corps  de  trois 
mille  Maures,  tous  é cheval,  avança  vers  cette  place,  et  le 
lendemain  il  campa  devant  les  murs.  Un  autre  corps  de 
près  (le  (rois  mille  Maures,  avec  <iuinze  cents  béies  de 
somme,  arriva  le  même  jour  dans  le  camp.  Sur  le  soir 
leur  drapeau  fut  déplové  pour  savoir  du  gouverneur  si  la 
lettre  de  leur  souvereia  avait  été  envoyée  à lacourd'Es- 
paifM. 

Ce  fut  après  plusieurs  allées  et  venues  que,  le  k octobre, 
les  Maures  commencèrent  leur  feu;  ils  inquiétèrent  les  ira- 
Tailleurs  avancés  de  la  place  ; les  nOtres  lépoodirent  et  les 
obligèrent  à se  retirer.  L'ennemi  essaya  de  recommencer 
ton  feu  pendant  la  nuit;  on  l'obligea  de  faire  retraite.  Le 
5 au  soir  le  camp  des  Maures  fut  encore  augmenté  : leur 
armée  pouvait  alors  se  monter  è dU-huil  ou  vingt  mille 
bommes. 

Jusqu'au  9 leur  camp  fut  toujours  augmenté  d'hnniaest 
de  munitions  et  d'artillerie.  Tout  y était  sans  cesse  en 
mouvement  ; les  batteries  de  l'ennemi  faisaient  un  feu  lent 
auquel  répondait  le  feu  des  nOtres  faisant  face  au  ramp.  Le 
10,  le  gouverneur  ayant  eu  une  entrevue  avec  Muiey-AII, 
cclui<i  déclara  que  son  souverain  acceptait  les  conditions 
de  paix  et  que  les  troupes  s'éloigneraient  avec  leurs  bagages. 
Cependant  leurs  travaux  ne  cessaient  point,  leur  nombre 
augmentait  chaque  jour,  ainsique  celui  de  leurs  bétes  de 
somme.  De  rvolre  côté  rien  ne  fut  négligé;  on  ouvrit  une 
tranchée  au  Topo.  Les  Maures  ürèrenl  quelques  coups  de 
fusil  pour  incommoder  encore  nos  travaUleura,  mais  nous 
les  obligeâmes  rahn  à se  retirer. 

Les  joura  suivants  ont  été  à peu  prés  semblables  t mêmes 
préparatifs,  même  vigilance  des  deux  eOiés.  La  nuit  du  8 
au  4 novembre,  les  enoemis  lancèrent  viugt-trois  bombes  ; 
deux  tombèrent  sur  la  cathédrale,  et  le  reste  dans  la  ville  : 
le  dommage  ne  fut  pas  considérable.  La  place  leur  répon- 
dit cl  leur  causa  beaucoup  de  perle.  Le  4 SU  soir,  ils  se 
présemèreot  avec  leur  drapeau  de  paix,  et  D.  Louis  d'Ur- 
bina,  commandant  de  Ceuta,  s'étant  avancé  pour  traiter 
avec  Muley-Ali,  celui-ci  dit  que  son  souverain  avait  or- 
donné de  cesser  toute  hnstiliié contre  la  place,  et  de  faire 
IraiKber  la  tête  au  premic>  Maure  qui  oserait  tirer  un  seul 
coup  ; qii'tl  exigeait  que  nous  en  fissions  autant  de  notre 
côté,  et  qu'il  allait  envoyer  un  amb&smdenr  à Madrid  pour 
traiter  de  la  paix.  Les  conventions  faites  1rs  hostilités  ces- 
sèrent de  part  et  d'autre,  sans  cesser  néanmoins  de  conti- 
nuer les  ouvrages  commencés  ni  de  redoubler  de  soin  et  de 
vigilance,  dans  la  crainte  que,  suivant  leur  coutume,  les 
ennemis  ne  viosseul  4 manquer  de  parole. 

ANGLETERRE. 

De  Loudre»,  le  30  novembre  4790.  — Après  que  ^ 
eut  prononcé  son  discour»  au  {larlcmeut,  Sa  Majesté  s'es' 
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réUréc.  Lord  Pawlet  vola  l'Adresae  de  remerciement  d'u- 
sage; sa  motion  fut  secondée  par  le  comte  de  Hardwlck. 
Le  comte  de  Stanbopc  se  leva;  il  s'empressa  de  déclarer 
qu’il  o'eoiendait  ni  s’opposer  à l'Adresse,  ni  rabattre  du 
mérite  de  l’administration,  dont  il  ne  connaissait  pas  ivset 
paiiieulièrement  la  conduite.  Il  observa  qu'en  général  ce 
n'élsit  point  à la  sagesse  ou  4 la  prévoyance  de  la  nation 
qu'on  était  redevable  de  la  conservation  de  la  paix , mais 
4 la  révolulioB  française. 

• Je  suis  persuadé,  ajuuta-t-ll,  que  rien  au  monde  ne  ten- 
drait plus  rfficacrmenl  4 rendre  la  paix  de  l'Europe  perma- 
nente que  ralliance  bien  roncertée  que  nous  formerions 
avec  cette  grande  et  libre  contrée  ; or,  si  cette  paix  est  vé- 
rilablemeni  notre  objet,  nous  devons  ne  rien  négliger  de  ce 
qui  peut  l'assurer.  Au  reste,  je  me  suis  levé  pour  solllciler 
votre  sérieuse  attention  sur  un  sujet  très  extraordinaire. 
Il  vieni  de  paraître  un  libelle  monstrueux  contre  le  roi 
d'Angleterre...  Ne  peosex  pas  que  je  fosse  ici  allusiori  4 un 
certain  poémr  qui  a vu  le  jour  4 peu  près  en  même  temps 
(l'ouvrage  de  M.  Burke)  : on  neri^ood  pas  4 de  la  poésie: 
je  parle  d'un  ouvrage  produit  au  jour  par  un  homme  qui 
a été  ministre  dans  uti  royaume  voisin. 

« M.  CalODoe  parle  de  la  guerrrcivile.et  dit  qu'ellesera 
soutenue  par  toutes  les  tètes  couronnées  de  l’Europe;  ce 
qui  implique  certainement  le  roi  d’Angleterre.  En  cela 
consiste  le  libelle.  Quoi  1 ce  qu'aucun  citoyen  aoglaii  n'o- 
serail  imputer  4 Sa  Majesté,  un  étranger  téméraire  l'ose  I 
I)  ose  exposer  la  sôreté  de  nos  comHloyens  répandus  en 
France  I J'ai  reçu  de  ce  pays  des  lettres  qui  m’informent 
que  des  Anglais,  des  Ecossais  ei  des  Irlandais  ont  été  in- 
sultés en  raison  de  ce  scandaleux  ouvrage.  Bsl-il  quelqu’un 
dans  cette  Chambre,  est-il  quelqu'un  d^ns  le  royaume, 
qui  aitjamaispenséb  fomenter  en  France  le  feu  de  la  guerre 
civile  PQu’oo  les  nomme,  qu’ils  soient  connus;  qu'ils  noua 
disent  pourquoi  nous  devons  répandre  notre  sang  et  notre 
or  dans  une  cause  qui  nous  est  étrangère  1 Si  aucun  sujet 
des  trols-royaumcs  n'a  osé  attribuer  de  tels  deaseins  au  roi 
d' Angleterre,  souOTrirons-mius  une  telle  injure  de  la  part 
d’un  étranger?...  • Ici  lord  Stanbopc  renouvelle  seseiboPi 
tâtions  pour  que  l'on  contracte  une  alliance  étroite  avec  la 
France. 


FRANCE. 

Assemblée  électorale. 

i>K  8.  — H.  Lepeleüer-RiMmbo  a été  élu  juge  par  le 
scrutin  de  ballottage. 

M.  Petion  a écrit  4 l'assemblée  qu'il  ne  pouvait  accepter 
parcequ’il  était  nommé  4 Chartres. 

Du  9.  — M.  Gorgucreau  a été  nommé  juge,  également 
par  le  scrutin  de  ballottage. 

M.  Voydel  est  venu  4 rassemblée  èteclorale , et  a parlé 
en  homme  libre  4 des  hommes  amis  de  la  liberté.  11  a ac- 
cepté. 


M.  Dutrône  a eu  l'bonneur  de  présenter  à l'Assemblée 
nationale  un  ouvrage  qui  a pour  Ulre  : Préci»  sur  la  canné 
et  sur  tes  moyens  d'en  extraire  le  sel  essentiel,  suivi  de 
|)lusicurs  mémoires  sur  le  sucre,  sur  le  vin  de  canne,  sur 
l'indigo,  sur  les  haliîtalions  et  sur  l’étal  actuel  de  Saint- 
Domingue.  Cet  ouvrage,  dédié  4 la  colonie  de  Saint-Do- 
mingue et  imprimé  4 ses  Trais,  mérite,  particulKremenl 
dans  les  circonstances  actuelles,  de  fiier  l'ath'niion  de 
la  oalioQ  sur  tous  les  objets  dont  il  traite  et  dont  l'impor- 
lance  tient  de  si  près  à la  prospérité  du  a^mmcrce  de  la 
France. 


L’on  se  rappelle  sans  doute  la  démarche  des  représen* 
lants  de  la  commuae  au  mois  d’août  dernier.  Us  présen- 
tèrent 4 l’Assemblée  nationale  la  demande  motivée  d’un 
’ollégcmeol  dans  l'étal  des  charges  que  supporte  la  ville 
tdc  Paris,  et  peut-être  trailJ-t-on  avec  trop  de  rigueur 
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alors  di‘S  eonsldérallons  fbndéei  sur  les  besoins  connus  de 
lac;ipilale. 

Pressé  par  les  mêmes  rauonSi  le  conseil-général  de  la 
oommuoe  vient  d'ordonner  l’Imprcs^on , renvoi  aux  dépu- 
tés et  aux  (|uaraDlc-kuit  sections,  d'un  mémoire  rédigé  |lfr 
les  commissaires  nommés  pour  l'examen  du  projet  de  con* 
Ihbuliuo  perMionelle  daus  la  ville  de  Paris, 

Oo  J discute  deux  objets  principaux  s 1*  l'état  actuel  des 
■ (acuités  coDlributires  de  Pari»  comparé  i ce  qu'il  était 
avant  1a  révolution  i I*  l'effet  de  l'impasilion  persoi^ 
nelie  oo  ooolribuüoa  mobilière  sur  les  propriétés  et  la  ri** 
obesac  d'iodaBirie  éx  ses  haJràianls. 

« Pari»,  disent  les  commissaires  de  la  commune,  tie  peut 
plus  supporter  les  charges  publiques  auiourd'hul  dans  la 
propuriioo  aadenne,  relativement  à la  totalliédesimposi* 
lions  naticmales.  Celle  base  de  répartition,  sans  être  jamais 
au-dessus  de  son  dévouement,  deviendrail  oepcndsni  au* 
dessus  de  ses  iurces.  On  ne  doit  point  se  dissimuler  les 
perles  qu'il  a faites,  la  léthargie  où  sont  plongés  se<  arts, 
ses  manufactures,  son  commerce,  tous  enfants  du  luxe  et 
<U  la  ncbeasc  qui  ont  d^rlé  ses  murs.  Une  partie  nom- 
breuse de  ses  habitants  a perdu  étals,  places,  revenu»  et 
les  ressources  éveutoelles  qui  s'étendaient  è toutes  les  dss* 
ses  de  1a  société.  Oo  quart  des  forts  loyers  est  vacant  t 
quelques-uns,  liés  eneere  par  des  baux,  vont  le  devenir  ; 
les  hôtels  garnis  soûl  presque  vides;  peu  d'étrangers  sont 
atiiréa  par  la  curiosité,  peu  de  régnkoles  v sont  retenus 
par  des  intérêts  divers,  et  conséquemment  les  principales 
sources  de  l'impét  y sont  presque  taries,  a 

Telia  est  l'caquisse  du  taUeau  que  leconseâ  de  la  corn* 
muue  présente  è l'Assemblée  Ditiouale,  et  qu'il  regarde 
comme  une  preuve  de  l'impossibiillé  oé  se  trouve  la  capi- 
tale, DOMenlemcnt  de  voir  ses  charges  accrue»  pour  1791 , 
comme  on  le  propose,  mais  de  ponvdr  continuer  de  les 
rapporter  «ur  le  pied  ancieo  de  leur  proportion  avec  le  reste 
des  eonlribullons  du  royaume. 

Les  commissaire»  pas'sent  ensnite  6 IVtsmen  de  la  taie 
des  faeulléi  mobilières  présumées  d'après  le  prix  du  loyer 
d'habitation  t oel  obfet  important  de  théorie  fiscale,  ils  pa- 
raissent l’avoir  considéré  d'une  manière  approfondie  ; du 
aioios  l'analyse  qu'ils  en  font  conduit  à rejeter  le  mode  de 
oonlribulion  proposé  par  leeomité  de  rAssmnbiée  natio- 
nale. Ëcoulons-lf  s encore  parler. 

c D'après  le  tarif  annexé  au  plan  d'imposition  et  les  ta- 
bles données  pour  modèles,  il  rfeultequc  la  taxe  des  facul- 
tés présumées  serait  de  quinte  fois  la  taxe  d'habitation  ; 
ainai  un  loyer  de  bOO  liv.  assujélirail  à une  imposition  de 
SOO  liv.  ; un  loyer  de  1,000  liv.  à une  de  5S0  liv.  ; un  loyer 
de  ft,000  liv.,  a une  de  1,976  ; enfin  un  loyer  de  6,000  liv. 
en  sopporlerait  une  de  6,&00  liv,,  c'est*a^re  400  liv.  au- 
^ssus  de  aon  prix  efléetir. 

« Le  système  de  cet  impôt,  continuent  les  eoramiasalm, 
est  fondé  sur  use  représentation  purement  présomptive  des 
revenus  d*uu  contribuable  par  le  prix  de  son  loyer,  el,  par 
une  eooaéqueooe  do  principe,  deux  loyers  égaux  sont  im- 
posés a une  taxe  égale,  malgré  la  dUTérence  certaine  des 
reaenus  de  chacun  des  locataires.  • 

En  suivant  le  même  examen,  on  voit  que  cette  méthode 
et  ce  besoio  d'imposiiions  conduisent  è un  état  de  charges 
inverse  des  facultés  industrielles  des  babiianis;  car  en 
même  temps  que  leurs  ressources  diminuent,  leurs  contri- 
butions augmentent.  Celui  qui,  en  1790,  paie  1 liv.  4 sous, 
éo  ralsoo  d'un  loyer  de  60  liv,,  paierait  dans  le  nouveau 
système  16  liv.;  un  loyer  de  SOO  Hv.,  qui  assujétit  à 12  Ht. 
d’imposition,  assujétirait  alors  4 80  liv.,  el  un  de  400  liv. 
entraînerait  4 100  liv.  de  charge  annuelle,  au  Heu  de  16 
que  l'on  paie  aujourd'hui,  sans  compter  les  aucieus  Impôts 
sur  les  consommalioos,  qui  sont  même  accrus  de  quelques 
accetsotres  nouveaux. 

Ces  cottsîdéraUoDs  détaillées,  développées  dans  le  mé- 
Bioire  des  commissaires,  ont  paru  au  conseil  de  la  eom- 
Bione  dignes  de  fixer  l'attention  de  l'Assemblée  nationale; 
9 a de  pins  pensé  que  la  déductiou  accordée  aux  proprié- 
taires sur  leurs  imposUiooi  perMonelles,  en  proportHm  du 
moulant  de  leur  ooutributioo  foncière,  loin  de  tourner  au 
soulagement  de  Paris,  ne  pourrait  qu'aggraver  l'état  de  la 
pins  grande  partie  de  sea habitants,  qui,  géoéralemeni, 
n'ont  d'autre  richesse  que  celle  de  leur  industrie  et  de  leur 
commerce;  car  la  somme  des  charges  publiques  du  dépar- 


tement de  Paris  étant  fixée  chaque  année,  U est  clair  que 
les  diminutions  qu'éprouveront  les  propriétaires  4 nisco 
des  charges-  foncières  qu’ils  auront  acquittées  retombe- 
ront en  plus  imposé  sur  les  bahilants  qui  n'oot  poim  de 
propriété. 

De  toutes  ces  raisons,  le  conseil  de  la  comumue  a eondu 
4 demander  4 l'Assemblée  nationale  : 

1*  Qu’elle  détermine  la  portion  contributive  du  dép•lt^ 
ment  de  Paris  dons  la  masse  générale  de  l’Impôt  personod 
qui  doit  être  décrété  sur  tous  les  départements  du  royaane, 
et  de  prendre  en  considération*  les  motifs  de  justice  qui 
exigent  que  celte  capitale  ne  soit  imposée  que  relativenefll 
4 l’élat  dans  lequel  la  révolution  l’a  placée , et  non  pas  le* 
litivement  4 aon  état  anden  ; 

t*  Que  la  portion  contributive  qui  sera  tislgoée  au  dé- 
partement de  Paris,  dans  la  masse  lolale  de  cet  impôt 
personnel,  soft  répartie  par  les  corps  admioistratift  dudJI 
département  sulvaut  le  tarif  qui  en  sera  par  eux  formé, 
d'après  la  fixation  et  les  bases  décrétées  par  l'Aaaemblée  ai- 
tlonale; 

8*  Qu'elle  pfenneen  considération  toutes  les  conséquenen 
qui  résultent  de  la  déduction  de  l'impôt  fonder  sur  la  laie 
des  facultés,  et  combieu  cette  déducUoD  serait  destractive 
de  l'impôt  personnel, 

Telles  sont  les  demandes  que  la  commune  a arrêté  que 
le»  députés  de  Paris  seraient  chargés  de  faire  pour  die  1 
l'Asseinblée  nationale. 

Les  commissaires  qui  ont  signé  le  mémoire  sonlMV.  Th 
roD,  Andelle,  Bigot  fde  Préameneu),  Lcsguilles,  Housie 
naine,  Brière  (de  Surgy),  Dacier  et  Levoeber,  tousmoB- 
bres  de  la  municipalité. 

( AriieU  de  U.  Piucut.) 


L'Assemblée  nationale  a oonslaroment  annoncé  l'iBlo»* 
lion  de  fatoriser  la  plus  grande  division  possible  des  pn^ 
priélés,  en  rcspeclanl  les  droits  aiuérieurcmeul  acquis 

Elle  a senti  que,  sans  une  coulinucUe  tendance  k celle 
division , il  cialt  impossible  qu’un  pays  où  il  existe  uw 
grande  disproporliou  de  fortunes  coosarvÉl  dausIeCiU  sac 
conslilulion  vraiment  libre. 

Comment  doue  a-i-il  pu  se  faire  que  la  première  M ci- 
vile qu'on  lui  ail  proposée  soit  desUoée  4 produire  ai  efel 
contraire  è 

Le  projet  de  décret  sur  les  tuocesaions  oô  inttUei 
Kril  la  représentation. 

On  en  donne  pour  raison  que  c'est  le  vceu  de  le  planliic 
des  coutumes;  maU  qu'importe?  IgDorc-i-on  que,  daash 
rédaction  des  coutumes  comme  dans  toutes  les  tocieoiifl 
lois , les  oncles  ont  eu  plus  de  crédit  que  les  nevetii  ? Par* 
tout,  en  général,  le  pouvoir  appartient  aux  boamOi 
aux  hommes  qui  ont  passé  la  moitié  de  leur  carrière  s et 
en  conséquence  les  lois  ont  favorisé  les  hommes  sui  dé- 
pens des  femmes,  les  gens  âgés  aux  dépens  de  la  jm* 
nrsse  et  de  l'eafaDce.  Les  justes  législateurs  d'un  peuple 
éclairé  consacrrront-ils  ce  qui,  dans  les  aibdes  d'igauraiicri 
a été  l’abus  de  la  force? 

On  dit  que  le  droit  de  représeolaiioi»  rend  le  partife  des 
successions  plus  ÎDoertaio.  Mais  si  la  justice  permet  de  dé* 
Iruire  ce  droit , elle  permet  aussi  de  le  restreindrei  fioppè* 
sons  que,  soit  en  ligne  ascendaule,  soit  en  ligue  dacen* 
daiue,  00  le  borne  4 deux  degrés;  que  diacuu  poiM  re- 
présenter son  père  et  son  graud-p^e;  que  l'oncl*  u'eacise 
ni  son  neveu  ni  ion  peüt-oev  eu,  mais  seulemeot  rsrrihe* 
petii-ocveu  ; alors  on  ae  roeUrali  aueus  obstacle  réel  k U 
division  des  propriétés,  paroeque  ces  exciuiioiis  Knissi 
excessivement  rares. 

Mais  est-il  juste  de  borner  le  droit  de  reprdseBlaüsu' 
N’esl-il  pas  plus  équitable  et  plus  simple , dans  les  ssce^ 
lions  iudirecles,  de  remonter  4 la  tige  la  plus  proebaise 
dont  il  reste  des  dsKendants,  et  de  partager  cuire  eus 
tète,  soit  depuis  cette  tige,  eu  coca  pis  al  touia  erllm 
ont  laissé  des  descen^nts,  soit  4 cotmaeneer  seulemeet  •* 
degré  dont  il  subibtc  des  UHa  au  nofueni  oè  la  succomo* 
est  ouverte?  , 

Alors  la  loi  n'a  qu'un  seul  article;  alors  pcrsooue 
puni  d'avoir  perdu  son  pèrvt  alors  la  légi»iataf«  > 
base  un  priucipe  unique,  celui  de  regarder  le  Wei»  vseso> 
comme  une  portion  de  i'bériiage  de  l'ancètrc  coomuo  ; ri 
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•0  méae  temps  oo  introdaU  dâps  tes  soeccs^Ums  la  ploi 
grande  division  possible, 

Triles  sont  les  reflcxloni  qoe  Je  prends  la  liberté  de 
proposer  ft  nos  législateurs.  J'ose  espérer  qu'ils  ne  sacri- 
fieront pas  le  droit  d’égalité  entre  les  hommes  et  le  prin» 
dpe  ai  important  de  favoriser  eelle  des  fortunes  an 
plaisir  d'accorder  un  véritable  privilège  à la  claase  plot 
âgée  et  de  rendre  hommage  à la  sagesse  da  qoalonième 
siècle. 

BULLETIN 

DB  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Féfion. 

SéANCB  DB  IBCDI  AD  SOIB. 

On  fait  lecture  de  quelques  Adresses. 

M.  Aubin  Louis  Milliii  est  admis  à la  barre. 

M.  Mii.um  : Vous  avez  ordonné  la  vente  des  do- 
maines nationaux,  et  le  succès  de  cette  vente  assure  I 
pour  jamais  la  prospérité  de  cet  empire  régénéré  par  | 
vos  sages  décrets.  Mais  les  amis  «es  lettres  et  îles 
arts  et  Icscitoyens  jaloux  de  la  gloire  de  la  nation 
ne  peuvent  voir  sans  peine  la  dp.struclion  de  chefs- 
d'œuvre  du  génie  ou  de  monuments  inléressanU 
pour  l'histoire;  nous  arous  aussi  gémi  de  l’oubli 
dans  lequel  ces  monuments  allaient  etre  plongés,  et 
nous  avons  tenté  de  les  lui  orracher.  ?iuiis  vrnoni 
vous  olVrir  les  premiers  fruits  de  notre  vaste,  péiiilde 
et  dispendieuse  entreprise.  Nous  vous  présentons  la 
première  livraison  d’un  ouvrage  intitule  .<4nfiyutléi 
Tia/io/ialev,  ou  Uecxuil  de  monuments^  pour  servir  k 
riiisloire  générale  et  particulière  de  l'empire  fran- 
çais, tels  que  tombeaux,  inscriptions, statuts,  vi- 
traux, fresques,  etc.,  tirés  des  abnayes,  monastères, 
clidleaux , et  autres  lieux  devenus  domaiues  natio- 
naux (1). 

Nous  ne  sollicitons  ni  privilège , ni  secours  d’au-  I 
cunc  espèce;  nous  vous  demandons  seulement , si 
notre  ouvrage  vous  paraît  le  mériter,  de  nous  accor- 
der la  permission  de  vérilier  tous  les  lieux  claus- 
traux, toutes  les  maisons  nationales,  d’y  pénétrer 
sans  uiflicuUë , et  de  nous  y livrer  sans  onslacle  à 
l’objet  de  nos  rexherchis.  (On  applaudit.) 

M.  LE  PaÊsiDENT  : L'entreprise  q^ue  vous  avez 
fornifc  est  grande  et  utile.  Sauver  des  ravages  du 
temps  qui  consume  tout  ces  antiques  et  précieux 
inonumcnU  du  génie , cVst  faire  des  conquêtes  ù 
rcinpirede  la  raison  - C’est  en  marquant  ainsi  tous  | 
les  pas  que  l’homme  fait  dans  les  routes  qu’il  par-  I 
court,  c'est  en  fixant  ses  pensées  fugitives  et  en  con- 
servatil  ses  fragiles  ouvrages,  que  l'esprit  humain  | 
s'avance  iiisensmiement  vers  la  perfection.  Il  a sous  ; 
les  yeux  le  tableau  vivant  des  vérités  et  des  erreurs 
de  tous  les  siècles  ; il  évite  les  unes,  il  embrasse  les 
antres  ; scs  connaissances  s'étendent,  s'agrandissent, 
et  il  en  recule  sans  cesse  les  bornes.  L’Assemblée 
nationale  se  fera  toujours  uu  devoir  de  favoriser  les 
prngri's  des  sciences  et  des  arts,  tout  ce  nui  peut 
illustrerlcs  empires,  et  surtout  conduire  les  nommes  | 
vers  le  bonheur;  elle  est  trop  convaincue  que  l’i- 
norance  est  la  source  de  leurs  maux.  C'est  vous 
ire  assez  l'accueil  qu'elle  fait  ù l’ouvrage  que  vous 
lui  présentez  ; elle  vous  accorde  les  honneurs  de  la 
séance. 

M.  Barèri  (de  Vieuzac)  : Après  avoir  gémi  pen- 
dant nn  siècle  sous  une  législation  impolitique  et 
cruelle , un  grand  nombre  de  familles  malheureuses 
apportent  leurs  réclamations  eux  représentants 
d^unc  nation  libre.  L'opinion  publique  demaiidait 
depuis  longtemps  un  acte  de  justice  que  repoussait 
(0  L’ouvrage  do  Mîllia  mI  roiti  esoimo  ua  moaitDMal 
èUfé  WH  erU  si  griAsifalsiiisat  è l'oroiiiieciare.  L.  0. 


l'avare  insouciance  du  despotisme;  il  f donc  fallu 
attendre  le  moment  de  la  justice  nationale  pour  res^ 
titiicr  aux  descendants  mforlum-s  des  calvinistes 
çgtt.-  portion  de  biens  que  des  erreurs  poliiiiiues  et 
l iutolcrance  religieuse  avaient  usurpée  sur  des  fa« 
milles  plus  à plaindre  qu'à  punir. 

Vous  avez  décrété  le  10  juillet  dernier  • que  les 
biens  des  iiou-cathuliques  qui  sa  trouvent  encore 
aujourd'hui  entre  les  mains  des  fermiers  de  la  régie 
des  biens  des  religionnaires  seront  rendus  aux  héri- 
tiers , successseurs  ou  ayant-droit  desdits  fugitifs,  à 
la  charge  par  eux  d'en  justiiier^  aux  termes  et  selon 
les  formes  que  l'Assemblce  natiouale  aura  décrétés, 
après  avoir  entendu  à ce  sujet  l'avis  de  son  comité 
des  domaines.  > 

C'est  en  exécution  de  ce  décret  juste,  qui  a retenti 
dans  toute  l’Europe,  que  le  comité  des  domaines 
vient  vous  exposer  aujourd'hui  quelques  idées,  et 
vous  présenter  les  moyens  de  restilulion  de  ce.s  biens 
s ces  victimes  infortunées  du  fanatisme  etde  la  fisca- 
lité. Je  UC  vous  retracerai  pas  le  tableau  honteux  do 
ces  lois  absurdes  et  tyranniques  qui  ont  déshonoré 
, les  dernières  pages  de  l’ancienne  histoire  de  la 
, France;  je  ne  vous  parlerai  pas  de  ce  règne  brillant 
el  désastreux  que  leslellres  et  les  arts  ont  appris  à 
flatler  et  dont  Vhumanité  malheureuse  se  souvieo- 
I üra  longtemps,  line  simple  esquisse  de  ces  scènes 
I malheureuse.sdoit  suffire  pour  motiver  le  décret  que 
, vous  niiez  rendre....  La  première  émigration,  qui  a 
produit  la  régie  que  vous  allez  réduire,  a commencé 
en  iCfif).  Colbert  en  arrêta  les  funestes  effets  en  fai- 
I saut  rendre  aux  calvinistes  les  droits  dont  on  voulait 
alors  les  dépouiller , mais  après  son  ministère  lez 
lois  tyranniques  reprennent  encore  leur  empire. 
L’émigration  se  renouvelle  en  1681  ; des  colons  la- 
borieux , des  artistes  intelligents , des  commerçants 
actifs  vont  porter  dans  les  royaumes  étrangers  leurs 
talents,  leurs  fortunes  et  leurs  vengeances.  Bile  est 
un  inslaut  suspendue  par  la  disgrâce  de  Marilloo. 

Ici  se  présente  une  opération  devenue  malheureu- 
sement trop  célèbre  par  les  désastres  et  les  scawlales 
qu'elle  a produits , opération  qui  est  encore  l’hor- 
reur d’une  partie  de  l'Europe  et  qui  a rempli  les 
pays  étrangers  de  Français  maudissant  leur  pairie. 
La  révocation  de  l'édit  et  les  dragonnades  mettent  le 
comble  à cette  grande  défection  qui  ofiaiblit  à la  fois 
nos  armées  et  notre  marine,  qui  dépeuple  nos  ma- 
nufacturea,  et  qui  ruine  notre  commerce,  nos  fi- 
nances et  nos  arts.  Alors  des  juriconsuitei  barbares 
et  des  ministres  cruels,  traitant  de  crime  de  lèse- 
nation  le  droit  d’émigrer  qui  appartient  à l'homme 
partout  où  il  ne  se  trouve  pas  heureux  et  tranquille, 
pensèrent  que  tous  les  biens  des  fugitifs  devaient 
être  confisqués  au  profit  du  rai,  et  la  loi  de  1680  fut 
publiée.  Cependant  Louis  XIV  ne  voulut  pas  qu'un 
zèle  de  religion  lui  servit  à s'approprier  la  dépouille 
des  protestants  : le  système  ministériel  d'alors  cou- 
vrit ses  luurpatioos  violentes  par  le  projet  d'em- 
ployer leur  produit  à des  œuvres  pieuses.  A cetitro 
une  partie  des  biens  fut  donnée  à des  nouveau  con- 
vertis, pour  animer,  disait-on , leur  ferveur;  une 
autre  partie,  à des  protégés  secrets  (abus  inévitable 
dans  la  corruption  des  cours);  le  reste  fut  mis  entre 
les  mains  de  fermiers  et  de  régisseurs,  en  attendant 
que  le  gouvernement  déterminât  l'emploi  qu’en 
, fwait  la  pieuse  intention  des  ministres.  — Le  oom- 
bre  des  fugitifs  augmenta  en  raison  de  la  rigueur  des 
lois,  et  le  lise  se  trouva,  dès  l’année  1689,  possesseur 
des  héritages  de  plus  de  cent  mille  citoyens.  Une 
simple  dénonciation  sans  jugement  avait  suffi  pour 
envahir  tant  de  fortunes  particulières.  Un  instant  on 
vit  le  conseil  adoucir  ses  maximes  et  rendre  les  biens  ' 
{ aux  héritiers  légitimes;  mais  It  loi  imparfaite  de  { 
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1689  trompa  raltento  des  calvinistes,  et,  conservant 
dans  la  tolérance  même  rapparonce  de  la  persécu- 
tion, détermina  à la  fuite  ceux  que  l’esperancc  et 
l’amour  de  leur  pays  avaient  encore  retenus.  Un 
événement  semblable  suivit  l’horrible  loi  de  1715, 
qui  contraignit  aux  actes  de  notre  foi  ceux  même 
qui  n’avaient  pas  abjuré.  On  vit  les  fermiers  qui 
avaient  traité  de  la  régie  des  biens  des  fugitifs  s’éri- 
ger en  inquisiteurs  de  la  foi , et  la  cupidité  liscale 
surpasse  cette  fois  la  haine  fanatique. 

Ensuite  parut  cette  compilation  de  1724,  encore 
plus  absurde  qu’injuste,  qui  ordonna  des  contraintes 
sacrilèges  et  des  épreuves  superstitieuses.  Enfin  l’on 
vil  cette  dernière  persécution  dans  laquelle  les  tri- 
bunaux, le  gouvernement  et  des  ministres  de  l'Eglise 
se  réunirent  pour  faire  exécuter  des  lois  inexécuta- 
bles. Des  citoyens,  pour  les  avoir  transgressées,  fu- 
rent envoyés  aux  galères,  et  leurs  biens  confisqués... 
Aces  vexations  judiciaires  se  joignirent  les  persé- 
cutions dévorantes  du  fisc.  Il  réunit  aux  biens  qu’il 
régissait  ceux  que,  dans  son  langage,  il  appelait  des 
biens  de  nouvelle  découverte;  et  ces  biens  étaient 
ceux  des  familles  dont  il  contestait  la  légitimité  des 
successions  en  ligne  directe,  et  parconséquent  la 
légitimité  des  mariages....  Heureusement  le  minis- 
tère de  M.  Amrlot , chargé  de  l’administration  de 
cette  partie,  introduisit  une  jurisprudence  douce  et 
raisonnable, rappela  parde  nombreuses  mains-levées 
des  familles  expatriées , et  fit  perdre  à la  régie  cette 
manie  fiscale  de  conquêtes,  ou  pluLfit  d'usurpations, 
qui  l'avait  trop  longtemps  d^honorée....  Il  existe 
aujourd’hui  des  biens  de  cette  régie  produisant  en- 
viron 110,000  liv.  de  revenu. 

Vous  devez  elTacer  les  traces  des  événements  dé- 
sastreux qui  ont  formé  et  entretenu  cette  régie.  Je- 
tons donc  un  voile  épais  sur  les  tristes  erreurs  de  la 
politique,  sur  les  noirs  complots  du  fanatisme,  sur 
les  règlements  absurdes  qui  ont  prostitué  pendant 
cciit  ans  le  nom  sacré  des  lois.  Me  nous  occupons 
aujounl’hui  que  de  bienfaisance  et  de  justice  envers 
les  représentants  de  ces  Français  si  longtemps  mal- 
heureux. 

H e.st  facile  de  saisir  lesmotifoqai  ont  dirigé  le 
comité  dans  la  rédaction  des  dispositions  princip.ile$ 
du  projet  de  décret  soumis  à votre  délibération. 
D’abord  vous  avez  dû,  en  appelant  les  descendants 
des  protestants  a recueillir  les  biens  de  leurs  pères, 
borner  ce  bienfait  aux  parents,  aux  héritiers  légi- 
times et  naturels.  Leurs  créanciers,  leurs  ayant- 
cause  ne  doivent  pas  partager  ce  bienlait , pârce- 
cju’ils  viendraient  bientôt  empoisonner  la  société  par 
fies  procès  nombreux  et  des  contestations  vezatoires. 
Vous  devez  aux  religioniiaires  et  à leurs  parents,  à 
quelque  dr^gré  que  ce  suit , la  restitution  de  leurs 
biens.  Là  finit  votre  devoir;  là  doit  s’arrêter  l’acquit- 
tement d'une  dette  sacrée Vous  devez  la  même 

restitution  à ceux  qui , quoique  demeure^  en  France, 
et  enfoncés,  pour  ainsi  dire,  dans  ses  frontières, 
n’ont  pu  ni  fuir  une  patrie  avare,  ni  échapper  .nnx 
peines  prononcées  par  une  politique  superstitieuse 
et  par  une  législation  féroce,  ni  .sauver  le  patrimoine 

de  leurs  familles  de  l’injustice  des  confiscations 

Mais  quels  seront  les  tribunaux  où  s’agiteront  les 
questions  de  la  restitution  des  biens,  où  se  jugeront 
les  preuves  testimoniales , etc.  Ces  questions  sont 
toutes  du  ressort  de  l’ordre  judiciaire  : c’est  donc 
devant  les  juges  de  district  que  toutes  les  réclama- 
tions seront  portées...  Cependant,  comme  il  peut  se 

Sré^nter  dans  les  tribunaux  des  personnes  dénuées 
e titres,  de  ces  hommes  étrangers  aux  familles,  dont 
une  resssemblance  gratuite  de  nom  ou  une  commu- 
nication frauduleuse  de  titres  peut  faciliter  l’erreur 
des  tribunaux , il  est  nécessaire  de  leur  donner  un 


surveillant  légitime , un  contradicteur  public  qui 
pui:se  par  sa  .seule  institution  arrêter  les  coniplots 
de  ces  usurpations  lointaines  et  de  ces  successeurs 
mensongers.  Le  commissaire  du  roi  sera  entendu 
dans  chacune  des  demandes  formées  en  restitution 
de  biens;  mais  r.idministration  nationale  ayant  dans 
son  ressort  les  biens  des  Français  fugitifs,  et  surveil- 
lant par  line  protection  particulière  les  tristes  débris 
de  leur  patrimoine , c'est  au  ministre  actif  de  cette 
administration  publique,  dans  chaque  département, 

i les  défendre  des  usurpations Quant  au  gear..* 

de  preuves,  nousavon.s  pensé  que  riiisuffisance  des 
titres  écrits  pouvait  être  suppléée  par  des  preuves 
testimoniales. 

Reportez-vous  un  instant  vers  ces  temps  malheu- 
reux où  des  lois  superstitieuses  et  sanguinaires 
tyrannisaient  les  consciences  et  flétrissaient  les  per- 
sonnes,érigeaienlen  crime  le  droit  imprescriptible  et 
nature)  d'einigration,  et  adjugeaient  à des  délateurs, 
à des  courtisans  ou  à des  fanatiques , les  biens  et 
jusqu’aux  vêtements  même  des  émigrants  surpris  ou 
arretés  dans  leur  fuite.  Quels  titres  ont  pu  emporter 
ces  malheureux,  et  quelles  preuves,  quels  papiers  de 
famille  pouvaient  accompagner  ces  êtres  qui  ne 
cherchaient  qu’à  échapper  à des  lois  de  proscription? 
Quelles  précautions  pouvez-vous  supposer  à des 
hommes  qui  ne  pouvaient  ni  naître,  ni  se  marier,  ni 
vivre , ni  mourir  sous  les  formes  prescrites  par  les 
lois?  Sans  profession  civile  quoique  citoyens,  sans 
épouses  quoique  mariés,  sans  héritiers  quoique  pè- 
res, comment  se  seraient-ils  occupés  à reeiieillir,  à 
conserver  ces  pactes  d’union , ces  litres  de  succes- 
sion, ces  transactions  sociales  qui  conservent  à peine 

les  traces  des  familles  heureuses? Ces  fugitifs 

infortunés  n’ont  laissé  de  traces  que  sur  les  sabirs 
d'un  p.iys  terrible  qui  dévorait  ses  enfants,  et  le 
temps  est  venu  ajouter  ses  ravages  à ceux  des  per- 
sécutions religieuses....  Vous  détruisez  d’ailleurs  les 
dangers  d'une  trop  grande  latitude  donnée  aux 

{meuves  en  enchaînant  pendant  cinq  années  les 
liens  restitué.s  dans  les  mains  des  demandeurs , et 
en  les  chargeant  pendant  ce  temps  de  les  restiliier 
ou  de  les  partager,  s’il  se  présentait  des  parents 
pins  proches,  des  parents  égal  degré,  ou  à des  fa- 
milles dont  les  titres  démasqueraient  l'imposteur 
qui  aurait  trompé  les  tribunaux  et  radministration 
publique.... 

En  s’occupant  des  héritages  des  religionnaires 
fugitifs,  le  législateur  ne  doit  point  perdre  de  vue 
l’intérêt  des  citoyens  qui  ont  amélioré  leur  patri- 
moine. et  qui  ont  traité  sur  ce  point  avec  l'ancien 
gouvernement  sous  le  nom  de  baillistes.  Mous  avons 
cru  qn’ü  était  juste  de  maintenir,  quant  à eux.l’eflfet 
des  baux,  pour  ce  qui  touche  aux  n'parations  et 

améliorations  des  biens  à restituer Une  autre 

classe  d'hommes  attire  les  regards  de  l’Assemblée  ; 
ce  sont  les  tiers-acquéreurs.  Ici  la  société  se  repré- 
sente. devant  le  législateur,  et  réclame  la  sauve- 
garde de  la  loi  pour  le  repos  des  familles,  pour  la  foi 
des  contrats,  ^>ur  la  tranquillité  sociale,  pour  la 
sftreté  (le  l'échelle  des  conventions...  En  conservant 
la  propriété  des  acquéreurs  légitimes,  vous  dépouil- 
lerez ces  vils  dénonciat*'urs  qui  se  sont  partagé  les 
dép(Miilies  des  fugitifs  sous  l'infime  titre  d'espion- 
nage et  de  délation.  Le  comité  a pen.sé  que  les  dons 
qui  sont  sortis  de  cette  source  impure  de  la  confis- 
cation des  biens  des  religionnaires  devaient  être 
révoqués,  sans  que  les  donataires  ou  hrevetaires 
pussent  se  prévaloir  de  la  prescription.  Le  gouver- 
nement avait  commis  une  sorte  de  sacrilège  politi- 
que, et  le  donataire  en  est  le  complice.  Le  gouver- 
nement était  le  dépositaire  et  le  conserveteur  de  ces 
biens;  le  brevetaire  a violé  ce  dépôt,  a envahi  ces 
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bicnSf  H,  loin  que  la  longue  possession  puisse  Tau- 
toriser,  elle  ne  sert  qu'à  le  faire  paraître  plus  odieux 

et  plus  illégitime Mais  ici  le  législateur  se 

trouve  place  entre  l'obligation  étroite  de  ne  pas 
rendre  illusoire  le  bienlait  de  la  restitution  des  biens 
des  fugitifs  et  la  nécessité  impérieuse  de  ne  pas  li> 
vrer  facilement  la  société  aux  recherches  et  aux 
contestations  judiciaires  ; c'est  à lui  de  consacrer  les 
avantages  de  la  prescription  en  faveur  des  hrritiei'S, 
successeurs  et  tiers  acquéreurs  des  concessionnaires. 

Des  juriconsultes  rigides  pourraient  dire  que  le  vice 
de  la  prescription  passe  à IMiéritier  ; mais  la  prudence 
du  législateurdoil  laisser  dans  l’inaction  et  le  silence 
celle  justice  stricte  et  rigoureuse , toujours  voisine 
de  la  suprême  injustice  ; il  doit,  quand  il  le  peut  sans 
blesser  l'f^uité,  suspendre  une  partie  des  maux  qui 
résulteraient  des  recherches  faites  au-delà  de  la 
prescription. 

En  terminant  ce  rapport,  je  ne  puis  me  défendre 
d'un  sentiment  involontaire  que  la  correspondance 
des  Français  a lait  naître  et  qu’elle  produira  sans 
doute  dans  vos  cceurs.  Depuis  que  votre  décret  du 
10  juillet  a retenti  dans  les  diverses  contrées  de 
l’Europe , votre  comité  et  plusieurs  membres  de 
rassemblée  ont  reçu  mille  témoignages  touchants 
de  la  reconnaissance  des  Français  tendant  leurs  bras 
vers  la  patrie  de  leurs  pères. 

Je  viens  de  pruuoucer  le  véritable  nom  : des  Fran* 
çais!  Non , ils  n'oiit  jamais  cessé  de  l’étre,  et  votre 
comité  vous  propose  un  article  aussi  juste  que 
politique,  qui  assurera  aux  descendants  des  reli- 
gionoaires  tugilifs  te  droit  à rhuuueur  d'étre  ci< 
toyeus  français.  ( L’Assemblée  applaudit  à plusieurs 
reprises)...  Encore  s’il  s'agissait  de  ces  cosmopolites 
qui,  étrangers  dans  tous  les  pays,  ne  méritent  de 
trouver  nulle  part  une  cité;  s’il  s’agissait  de  ces 
hommes  pusillanimes  ou  orgueilleux  qui  fuient  la 
patrie  quand  elle  est  en  dangers  ou  qu'elle  traile  set 
enfantsavecégaIité,on  pourrait  excuser  l'erreur  d'un 
législateur  qui  prononcerait  des  déchéances  el  des 
privations  civiques  ( la  très  grande  majorité  appLiu- 
dit);  m.iis  lorsque  des  lois  tyranniques  ont  méconnu 
le  premier  droit  de  l’homme,  la  liberté  des  opinions; 
lorsqu'un  prince  absolu  fait  garder  par  des  troupes 
les  frontières , comme  les  portes  dSine  prison , ou 
fait  servir  sur  les  galères  avec  des  scélérats  des 
hommes  qui  ont  une  croyance  différente  de  la 
sienne,  certes  alors  la  loi  naturelle  reprend  son 
empire,  et  la  loi  politique  ne  perd  pas  ses  droits.  Les 
citoyens  disperses  sur  des  terres  étrangères  ne  ccs« 
sent  pas  un  instant  d’être  dans  leur  patrie  aux  yeux 
de  la  loi.  Cotte  hetion,  inventée  par  les  Romains, 
honore  leur  législation  et  doit  immortaliser  aujour- 
d'hui la  vôtre.  Qu'ils  viennent  donc  au  milieu  de 
leurs  frères,  ces  ctre  malheureux  jetés  sur  des  bords 
étrangers  ; la  patrie  n’a  cessé  de  tourner  sur  eux  ses 
regards  el  de  conserver  leurs  droits  ; elle  a déchiré 
ces  code.s  absurdes  et  sanguinaires  que  le  fanatisme 
et  l'intérél  avaient  dictés  a des  tyrans , et  ses  repré- 
sentants apprendront  à l’Europe  nue  les  législateurs 
doivent  également  respecter  la  liberté  des  opinions 
rcligiru.se  et  celle  des  opinions  politiques...  (Ce  rap- 
port obtient  de  nombreux  applaudissements  ; l’As- 
semblce  en  ordonne  l'impression.) 

M.  Barère  présente  un  projet  de  décret  qui  est 
adopté  de  la  manière  suivante , presque  sans  discus- 
sion : 

■ L’Asiemblée  nalionale  ayant  reconnu , par  son  décret 
du  10  juillet  derôier,  qu’il  était  de  $•  luilieede  rntiluer 
aux  rqnésentants  des  reltfdonnaires  fuglür»  les  biens  dont 
ceux-ei  ont  été  privés  dans  des  temps  de  troubles  et  d'i  otolé- 
raoce,  et  voulant  ponrvoirau  mode  de  la  restitution  déjà 


ordonnée,  après  avoir  enteodule  rapport  de  son  eomlté  det 
domaines,  décnHe  ce  qui  suit  : 

■ Arl.  Les  religionnaires  fugitif,  leurs  héritiers, 
succrtsi'urs  et  ayant-droit  sont  appelés  à recoeiliir,  selon 
les  foniirs  indiquées  ci-aprés,  les  bictis  r|ui  te  trouvent  ac- 
tuellement dans  les  mains  des  fermiers  préposés  à leur 
régie. 

« II.  Ils  seront  tenus  de  se  pourvoir  par  simple  requête 
en  main-levée  desdils  biens,  iians  le  délai  de  trois  annét.'S  à 
compter  du  Jour  de  la  publication  du  présent  décret,  par- 
devant  le  tribunal  de  district  dans  l'étendue  duquel  lesdits 
biens  seront  situés;  lequel  tribunal  ne  pourra  prononcer  la 
rosiii'levée  qu'apres  communication  au  procureur-général- 
syndic  dn  département  et  sur  les  conclusious  des  commis- 
saires du  roi. 

a III.  Ih  joindront  I leur  requête  les  titres  et  pièces  pro- 
pres è établir  qu'ils  sont  aux  droits  de  celui  qu’ils  préten- 
dent représenter,  et  que  les  biens  par  eux  rédamés  pro* 
vienrrent  de  son  chef. 

■ IV.  Lorsque  les  titres  du  demandeur  en  roain-fevée  ne 
seront  pas  suffisants  pour  prouver  sa  parenté  el  la  pre^riété 
des  biens  par  lui  rédamés,  il  pourra  être  admis  à complé- 
ter celte  preuve  par  euquéles,  même  de  a>fflmane  renom- 
mée. 

aV.  Tous  les  titres,  baux  et  documents  qni  sont  au  pouvdr 
de  la  régie,  concernant  les  biens  rédamés,  seront  commu- 
niqués sans  déplacer  aux  parties  intéressées,  qui  pourront 
s’en  faire  délivrer  copie  ou  Mirait  sans  (rais. 

aVI.  Ne  pourront  les  demandeurs  en  mains-Ievées  se 
mettre  en  pos<essîon  des  biens  en  vertu  des  ordonnances 
qui  les  auront  prononcées,  qu'aprés  les  avoir  fait  signifier 
tant  au  régisseur  ou  è ses  préposés  qu'aux  fermiers  et  dé- 
tenteurs desdits  biens. 

a Vil.  Les  adjudicataires  actuels  des  biens  desrdigion- 
naires  fugitifs,  àiürede  bail  à rente  perpétuelle,  aveedause 
résolutoire,  seront  tenus  d’en  laisser  la  libre  possession  et 
jouissance  à ceux  qui  en  auront  obtenu  main-levée  sur  la 
première  réquisition  , fc  la  charge  par  ces  derniers  de  leur 
rembourser  préalablemeot  les  frais  de  culture,  labour  et  de 
semences,  ainsi  que  le  monlint  des  sommes  que  les  adju- 
dicataires justifieront,  par  des  procès-verbaux  de  visite,  de- 
vis estimatifs,  adjudication  au  rabais,  réception  d'ouvrages 
et  quittances  d'ouvriers,  avoir  payé,  lors  de  l'entrée  en 
jouissance,  aux  adjudicataires  précédents,  pour  le  parfait 
rétablissement  desdiU  biens,  conformémeul  aux  clauses  de 
l'adjudication. 

t Vlll.  A l'égard  des  biens  des  religionnaires  fugitifs  et 
autres  dont  les  biens  ont  étécoofisquèv  pour  cause  de  reli- 
gion, adjugc'S  à titre  de  location , ceux  qui  en  obtiendront 
la  main-levée  seront  obligés  d'en  entretenir  les  baux,  et  ils 
en  percevront  les  loyers  à compter  du  jour  de  leur  de- 
mande. 

« Ils  pourront  en  eoRséquenee  exercer  contre  les  fer- 
miers toutes  les  actions  résultant  desdits  baux , I la 
charge  d’en  remplir  également  toutes  les  clauses  et  condi- 
tions. 

« IX.  Pourront  néinmoii»  ceux  qui  auront  obtenu  la 
main-levée  faire  procéder  é la  visite  des  lieux  par  experts  à 
l’amiable,  ou  à défaut  nommés  d'office,  lesquels  estimeront 
lesréédilications,  plantations  et  améliorations  qui  se  trou- 
veront à faire  auxdilstdens;  et  ils  sont  autorisésà  compen- 
ser le  montant  de  cette  estimation  juidu’à  due  concur- 
rence avec  les  sommes  qu’iU  doivent  rembourser  aux  ad- 
judicaires,  en  vertu  des  dispositioas  de  l'article  précédent. 

• X.  Dans  le  cas  où  le  montaot  des  sommes  à répéter, 
d’après  restimatioii  des  experts,  excéderait  le  rembourse- 
ment à faire  à l’adjudicaiaire,  celui  qui  a obtenu  la  main- 
levée pourra  SC  pounoir  devant  les  mêmes  juges  pour  l'y 
feire  payer  lesnrptus  par  l'adjudicataire. 

• XI.  Les  baiilistes  et  adjudicataires  des  biens  apparte- 
nant aux  religionnaires  fugitifs  ou  autres,  dont  là  biens 
ont  été  confisqués  pour  cause  de  religion , seront  tenus  de 
redilticr  i ceux  qui  obtiendront  la  main-levée  de  ces  biens 
le  prix  des  bois  et  arbres  de  fuUie  qu’ils  auraient  coupés 
sur  ces  biens  depuis  le  jour  de  la  publication  du  décret 
rendu  le  10  )uilkt  dernier,  et  ce  4 dire  d'experts  accordés 
ou  pr«  d'of&ce, 

tXII.  Les  héritiers  ou  ayant-cause  des  religlonnairesTu* 
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aatm,4ont1es  Mea«ofrtété«mlH<ia^ponrcaD^ 
de  rrligion«  dont  les  biens  auratenl  été  vendue,  ne  pnup' 
ront  les  revendiqaer:  mais  >1  leur  sera  donné  mnlMesécct 
délirrance  des  rentes  contliluées  par  le  gouveruemeot  des 
deniers  provenant  de  la  Tente  desdits  biens. 

« Xlll.  Tout  prétendaiiMroit  i la  propriété  des  biens 
dont  la  roain-levee  aura  été  accordée  seront  tenus  de  sa 
prcsenlerdaiis  le  délai  de  cinq  années*  à compter  do  jour 
de  la  pubticaiioQ  de  la  prise  de  posaession  desdiU  biens* 
prescrite  par  rarücic  VI  du  présent  décret. 

t Lequel  délai  courra  laOme  contre  les  mineurs saM  eu* 
eune  espérance  de  r^tilution. 

• XIV.  Ceui  qui  se  présenteront  dans  le  délai  de  cinq 
années  ne  pourront  téïk-ler  les  fruits  de  ceux  qui  auraient 
obior^u  la  main-levée  qu'à  compter  du  joiirdcla  demande. 

•XV.  Les  porlioDSde  revenu  des  biens  desrtligionnaires 
fugiliCi  et  aulrcs*ci*deTanl  accordées  auidénonciateurs,  cet* 
seront  de  leur  apparlenir  àcompier  du  i*'  janvier  HÜl , 
cl  seront  soumises  é la  même  régie  et  comptabilité  qui  sera 
établie  pour  le  surplus  des  autres  biens. 

• XVi.  Les  dons  et  les  couccïaious  faits  I titre  gratuit 
des  biens  des  religionnaires  fugitifs  et  autres  à de«  étran- 
gers sont  révoqués,  sans  que  les  donataires  et  concession- 
iiaires  puissentsc  prévaloir  d'aucune  pn'Scriplion;et  néaii* 
moins  ils  ne  seront  tenu»  à aucune  restitution  des  fruits; 
inaisla  prescription  pourraëlre  opposée  par  leurs  liériiicrs 
et  successeurs  à titre  universel,  qui  auraieut  possédé  les- 
ditv  biens  pendant  respace  de  trente  ans. 

• A l'égard  des  tiers>acquéreurs  et  successeurs  A titre 
particulier*  ils  ne  pourront  être  inquiétés  eu  aucun  cas. 
(«)uant  aux  autres  dons  et  concession*  faits  en  faveur  des 
parents  des  religionnaires  fugitifs,  A quelque  degré  que  ce 
soit,  Icvdils  parent*  demeureront  en  possession  des  biens, 
sans  préjudice  des  droits  des  parents  plut  proches  ou  en 
égal  degré  qui  viendraient  é se  présenter  dans  le  delai  près* 
crii  par  l’article  XJ  V , et  ce  A compter  pour  eui  du  jour  de 
la  publication  du  présent  décret*  A moins  que  la  question 
de  parenté  n’eût  été  jugée  entre  eux , par  arrêt  contradiC' 
toire  on  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée. 

• XVll.  Toutes  les  demandes  en  maimlevee  et  toutes  les 
instances  en  restitution  dasclits  biens,  qui  sont  actuelle- 
ment pendantes  au  conseil,  seront,  après  la  publication  du 
présent  décret,  renvoyées  au  tribunal  de  district  de  la  si- 
tuation des  biens,  pour  y être  jugées  les  premières  par  or- 
dre de  leur  date. 

«XVIIl.  Usera  dressé  incessamment  un  tableau  des  biens 
aaiiU  surlesreligiomiaires  fugitifs*  et  quiiont  actuellement 
compris  dans  le  bail  général,  avec  l'énonciation  des  lieux 
de  leur  lituaikm  et  indication  des  noms  drs  fugitifs  ou 
propriétaires  sndens*  lequel  tableau  sera  imprimé  et  en- 
voyé A chaque  tribunal  de  district  pour  y éU»  affiebé  et 
enregistré. 

«XiX.  Après  l'expIrsiioB  do  délai  détruis  années  fixé 
pour  SC  pourvoir  en  main-levée*  les  biens  pour  le^ueli  il 
ne  se  sera  pas  présenté  aucun  demandeur  en  main-levée 
seront  vendus  dans  les  mémos  formes  que  les  biens  natio- 
naux, pour  te  prix  en  provenant  être  placé  en  capitaux  ou 
dép<ité  dans  la  eatise  de  l'extraordinaire,  et  être  resiitué 
tans  Intérêt  aux  parents  béritien  ou  ayant-cause,  dans 
quelque  temps  qu’ils  se  présentent  * en  toslifientpereux 
de  leur  desœndtnee  ou  titres  d'bèrédUé*  suivant  les  for- 
mes déjà  déerélééi. 

• XX.  Les  baillistes  et  entres  débiteurs  des  biens  mU  en 
régie  ne  pourront,  sous  quelque  prétexieque  ce  soit*  le  re- 
fuser au  paiement  du  prix  de  leurs  baux  ou  du  montant  ; 
des  rentes  qu'ils  doivent,  et  ils  seront  tenus  de  payer  au 
régisseur-général  actuel  lesarréragea  éebus  et  A échoir  des 
fermages  et  rentes  |utqii'au  jour  de  la  significaiion  de  la 
maiiwlevée  qui  pourra  en  être  aecordée,  fusqu'Aceque  l'As- 
semblée nationale  ait  statué  sur  le  nouveau  régime  qu'elle 
ae  propose  d'établir  dans  cette  partie,  en  attendant  la  vente 
desdits  biens  portée  dans  l'article  préeédrnU 

■ XXI.  Toutes  personnes  qui,  nées  en  paysétranger, 
descendent  en  quelque  degré  que  oa  soit  d'un  Français  ou 
d'une  Française  expatriés  |>oar  cause  de  rellgiou,  sont  dé- 
clarées nalureU  français,  et  Jouiront  des  droits  attachés  A 
cette  qualité  s'ils  reviennent  en  Fraoce,  y fixait  leur  domA* 
elle  aprétent  le  serment  ctviqu^ 

v Les  fils  de  famille  ne  pourrout  user  de  cc  droit*  sans  le 


cnnaenlement  de  leur  père , mère , aïeul  nu  aïeule  * qu*au- 
tant  qu'ils  seront  majeurs  ou  jouissant  de  leurs  droits 
I XXU.  L'Assemblée  nationale  charge  son  président  de 
préaenler  dans  le  jour  ce  décret  A la  sanction  du  roi,  avec 
prière  A Se  Majesté  de  donner  des  oK*^  A tous  ses  ambas- 
sadeurs, minUlrcs»  envoyés,  résidents,  aoosuls,  vicc-coo- 
suliott  gérants,  auprès  des  puissances  étraogères,  afin  que 
le  présent  décret  soit  incessamment  conau  de  toutes  les  fa- 
milles françaises  ou  drscendint  de  Français.  • 

M.  Maitinkau  : J'applaudis  avec  l'Assomblée  a 
l'article  par  lequel  elle  vient  de  di^clarer  citoyens 
français  les  dt  scendanls  des  relijpunnaires  fugitifs 
liés  en  pays  etrangers  ; maisje  demande  que  cet  ar- 
ticle soit  étendu  aux  descendants  de  tous  les  Frao- 
I çais  expatrii^  pour  quelque  cause  que  ce  soit. 

I M.  Foucault  : Ceux  des  descendants  des  deux 
I sexes.  Je  saisis  cette  occasion  pour  obsi'rvcr  à Ï'A^ 
semblée  que  les  fouîmes  propriétaires duiventavoir, 
Cüiiime  les  hommes , le  droit  de  concourir  à la  for- 
mation des  lois  proleelrices  des  propriétés.  (Plu- 
sieurs applaijflissi’mcnb;  se  Font  entendre.)  Je  ne  parle 
que  des  femmes  propriétaires;  leur  droit  de  repré- 
sentation politique  est  une  conséquence  nécessaire 
du  principe  nui  dit  que  la  |)ropriélé  cuostitiie  le  droit 
de  cité.  Je  demande  qu'elles  soient  autorisées  à se 
faire  représenter  par  |)rocureurs. 

M.  BAnÈBC  : L’observation  du  préopinant  est  bien 
digne  du  caractère  de  rancienne  chevalerie  fran- 
çaise; mats  l’Assemblée  a déjA  décrété  qu'on  ne 
pourrait  exerrer  les  droits  de  citoyen  actif  par  pro- 
curation. Quant  à la  proposition  de  M.  Martineau, 
elle  est  l’objet  d'une  question  particulière.  LouisXIV 
avait  déclaré  les  religionnaires  fugitifs  et  toute  leur 
postérité  déchus  de  la  qualité  de  citoyens  fr.inçais. 
Louis  XV  altrogea  cette  loi  atrvice  , mais  à des  con- 
ditions aussi  cruelles  et  aussi  absm^es.  Il  nei>ermit 
aux  descendants  des  protestants  de  s’établir  eu 
France  qu’à  la  charge  par  eux  d'y  professer  la  reli- 
gion catholique.  C'est  cette  loi  particulière  que  vous 
venez  de  détruire. 

L’Assemblée  se  sépare  sans  délibérer  sur  les  deux 
motions  incidentes  combattues  par  le  rapporteur. 

H est  neuf  heures. 

SéANCS  DU  TINDBEDI  10  DÉCBMhhB. 

Sur  les  rapports  faits  par  M.  Camus*  l'Assemblée 
nationale  rend  les  décrets  suivants  ; 

• Sur  le  rapport  fuit  par  lacomité  d'aliéoalloa  « l'AMem- 
blée  nationale  dèerèle  qu'il  «era  vendu  A la  munictpalilé 
de  Bèxe  de»  bteni  nationaux  pour  liiomme  de  M.dfH)  liv., 

A celle  de  Salnt-Martin-du-Mont*  pour  la  somme  do 
2S*3So  Uv.:  AeelledeBraaey, pourla  tommedeI5A,37>l.| 

A colle  de  Frelon*  pour  la  aonmie  de  61,A60  Üv.;  A celle  de 
Sainl-Vcran,  pour  la  somme  de  lé* CIO  liv.;  le  tout  roiiforv 
niémcnt  aux  décrets  particulirn  annexés  au  procè«-verbaL 
« L'Asvembléc  nationale  décrète  que  le  département  de 
Saâne-cl-Loirc*  le  dlslhcl  et  la  municipalité  a'Au(un,s.nns 
avoir  égard  aux  oppositions  faites  par  les  chanoine*  d’Au- 
tun  et  autres  en  leur  qiialllé  de  lllulairea,  pasaeront  outre 
A la  vente  des  biens  nationiux,  et  que  le  procès  sera  fait 
aux  opposant**  sur  la  plainte  du  procorcui^syndic*  qui  ren* 
dro  plainte  devant  les  juges  ordinaires.  > 

— Sur  le  rapport  lait  part  M.  Ramel-Nogarrt , 
l'Assembléf  nationale  déclare  vendre  a la  municipa- 
lité de  Lyon  des  biens  nationaux  pour  lo  prix  de  3 
millions  834,000  liv. 

— M.  Champeaux  présenta  au  nom  du  comité  des 
pensions  le  projet  de  décret  suivant  : 
t L'Asaemblée  nationale,  après  avoir  mtsndu  la  rapport 
de  aon  eomiié  des  pensions,  décrète,  en  exécution  de  ses 
préeédests  décrets  relatifs  aux  arrérages  de  pensions,  que 
les  porteurs  des  brevets  sur  lesquels  sont  portés  les  dé- 
comptes des  anciens  arrérages  qui  leur  sont  dus  remetiront 
leurs  brevets  aux  bureaux  de  liquidaüoo  qui  seront  étn- 
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bUs  poar  CD  rcocToir  des  recootiaissaaœs  du  montant  des 
sommes  qui  scroal  portées  sur  les  brevets  comme  décomp* 
tes»  lesquelles  reconnaissances  seront  acquittées  à lacsi>se 
de  IVslraordioaire  aux  époques  qui  seront  meessammeot 
déterminées,  s 

Ce  décret  est  adoptéi 

— Sur  la  proposition  CiiU  par  M.  ***  : 

e L'Assemblée  nationale  décrète  que  l'admloMnlIon 
lui  présentera  un  étal  général  de  toutes  les  dépenses  ex- 
traordinaires que  nécessitent  les  inondations  et  les  dégéts 
qu'elles  ont  causés  dans  differents  départements,  en  distin» 
guant  dans  les  dépenses  celles  qu'elle  pensera  devoir  être 
supportées  par  les  départements  et  les  districts  de  celles 
qu'elle  croira  devoir  rester  à la  charge  du  trésor  public.  En 
cooséquenoe»  toutes  les  demandes  des  directoires  de  dé- 
partemeol  sur  eet  olqat  seront  aditsséei  au  pouvoir  eié> 
cutif.  t 

^ M.  Chasflet  présente,  au  nom  du  comité  ecclé- 
siastique, des  articles  additionnels  à ceux  déjà  dé* 
crëWssur  le  clergé.lls  sont  adoptés  après  une  légère 
discussion. 

t L'Asïemblée  nationale»  instruite  des  difficultés  élevées 
sur  l'exécution  de  quelques*uns  des  articles  du  36  juillet 
dernier,  concernant  le  traitement  du  clergé  actuel  ; ou!  le 
rapport  de  son  comité  ecclésiastique»  décrète  ce  qui  suit: 

«Art  I*t  Dans  le«  chapitres  ou  autres  corps  dans  les- 
quels la  réiiüeooe  était  da  rigueur»  et  dans  lesquels,  quand 
on  ne  résidait  pas»  les  abteot»  pourvus  d'autres  bénéfices  » 
places  ou  emplois  ecclésiastiques  exigeant  résidence,  ne 
participaient  en  aucune  manière  aux  revenus  » ou  lors- 
qu'ils n'y  avaient  qu'une  part  moindre  que  celle  des  pré- 
sents» lesdiis  absents  ne  ponrront,  lors  de  la  liquidation  de 
leur  traileraent,  porter  dans  l'état  de  leur  revenu  ecclésias* 
tique  aucune  partie  de  revenus  desdils  chapitres»  ou  bien 
ils  ne  pourront  y porter  que  celles  dont  ils  )ouiiaaient  ; le 
surplus  devant  être  divisé  entre  les  présenta,  suivant  la 
règle  ou  l'usage  observé  dans  lesdiis  cbapitrea» 

«II.  Lorsqu'un  ecclésiastique  se  trouvera  titulaire  de 
plusieurs  bénéfices»  si  les  revenus  de  l'un  d'eux  étaient  al^ 
sorbéspar  les  augmentations  accordées  aux  curés  et  aux 
vicaires  qui  étalent  6 portion  congrue»  et  dont  la  déduc- 
tion doit  être  faite  sur  ces  revenus,  Il  ne  pourra,  sous  pié- 
teitc  d’abandon  des  bénéfices,  s’exempter  de  cette  déduc- 
tion sur  la  totalité  de  ses  revenus  ecclésiastiques»  lui  de- 
meurant néanmoins  réservé  le  minimum  fixé  par  les 
précédents  décrets  de  l'Assemblée  natkmalei 

• III,  Dans  la  déduciiou  à fairedeschurgesen  exécution 
de  l'article  XXIV  du  décreldo  36  juillet  dernier»  on  suivra 
lesr^esci-après:  l*on  ne  déduira  pat  les  décimes  qui 
étaieul  impo^  avantl'année  1790,  ni  les  impositions  mi* 
aes  dans  le  cours  des  derniers  six  mois  de  1789  et  pour 
l'année  1790»  ni  aucunes  autres  impositions  mises  ou  k 
mettre;  3*  on  ne  déduira  pas  les  réparations  locatives  des 
logcmeols  des  évêques  et  des  curés,  dont  ils  sont  restes 
chargés;  8*  on  ne  déduira  pas  les  diminutions  qui  pou- 
vaient survenir  par  vétusté  ; 4*  on  ne  déduira  pas  la  dé- 
pense des  fondations  et  obits  dont  les  bénéfices  ou  les  coi^i 
faisaient  eux-mémes  le  service  dans  les  églises  non  parois- 
siales, et  à raison  duquel  service  iis  jouissaient  des  biens 
affectés  auxdites  fondations  et  obils»  les  revenus  desquels 
biens  ils  porteront  dans  l'état  de  leurrevcnuecclésiasllque. 

«On  déduira:  1*  ce  que  les  corps  ou  bénéficiers  payaient 
ou  fournissaient  pour  le  service  des  fondations  ou  obits 
qu'ils  D'aequillaieut  pas  eux-mémes , soit  dans  leurs  égli- 
aes,  soit  dans  d’autres  ; S*  ce  que  les  fabriques  avalent 
droit  d'exiger  pour  le  service  paroissial  ou  pour  tout  autre 
service»  tant  sur  les  biens  affectés  auxdites  fondations  et 
obits  que  sur  d'autres  biens  ; 3*  la  fourniture  des  orne- 
ments, des  vases  sacrés»  les  frtisd'enireilen  du  bas  chmor, 
des  mtisldeoa  et  organistes,  et  toute  aotredépensedu  colle 
vis-l-vls  des  corps  ou  bénéficiers  qui  y étalent  assujétis; 
6*  les  porllonscongrues  des  curés  et  des  vicalrel»  k raison 
de  1,300  liv.  pour  les  premiers  cl  de  700  llv.  pour  les  se- 
conds, sauf  l'exécution  de  l'article  XXV  du  décret  du 
SA  jtüllel  dernier  et  de  l'article  III  du  décret  du  3 aoOt 
suivant;  3*  les  pensions  afféctées  sur  les  bénéfices;  0*  les 
Intérêts  des  sommes  dues  en  particulier  par  les  corps  et 
les  bénéficiers,  ft  raison  de  leur  bénéfice»  eoaemble  les 


rentes  consiiluéca»  foncières»  c6-devant  seigneuriales  et  an* 
1res,  même  les  droits  casuels;  7*  les  réparatious  ü'eutrcUen 
des  batiments,  autres  que  celles  locatives,  à l’égard  des  lo* 
gemenls  des  évêques  et  des  curés;  8*  les  réparations  aussi 
d'entretien  des  églises,  chonr,  autel,  clocheret  autres  édi- 
fices religieux  que  supporteraient  les  corps  ouïes  bénèQ- 
elen,  soit  k raison  des  dîmes,  soit  à raison  d'autres  biens» 
sans  déroger  aux  précédants  décrets  qui  les  dispensent  de 
celles  auxquelles  ils  aurakol  été  obligés  pour  des  dégrada- 
tions arrivées  avant  le  1**^  janvier  1790.  9‘'La  déduction 
pour  les  répuralionsscra  réglée  dansla  proportion  du  vîng- 
lièma  du  revenu  dea  dîmes  ou  des  biens  sur  lesquels  U y 
avaituoe  action  pour  les  paiements  desdiles  réparations. 

■ IV.  Lors  de  la  liquidation  du  traitement  des  curés, 
n'entreront  point  dansla  masse  de  leurs  revenus  ecclésias- 
tiques les  produits  des  biens  affectés  ô l’acquit  du  service» 
maintenus  provisoirement  par  l’article  XXIV  du  titre  1*' 
du  décret  du  13  juillet  dernier,  concernant  la  constitution 
civile  du  clergé,  des  fondations,  des  messes  et  autres  servi- 
ces établis  dans  les  églises  paroissiales  non  réunies  légale» 
ment  aux  autres  biens  de  laciire.  Conformément  audit  ar- 
ticle, les  curés  et  les  prêtres  allacbés  aux  églises  paroissia- 
les» sans  èire  pourvus  de  leur  place  en  titre  perpétuel  de 
bénéfices , continueront  d'acquitter  lesdites  fondations  et 
autres  services;  Us  en  recevront  les  émoluments;  les  curés 
et  les  vicaires  qui  feront  ces  services  les  rcccvrool  outre 
leur  traitement;  les  biens  seront  administrés  comme  parle 
passé,  le  tout  provisofremeut,  et  lesditsbleni  ne  seront  pas 
vendus  quant  k présent 

« V.  De  même  les  membres  des  chapitres  et  d'autres 
corps,  ainsi  que  les  bénéficiers  non  curés,  ne  porteront 
point  dans  la  masse  de  leur  revenu  ecclésiastique  les  pro- 
duits des  biens  affectés  aux  fondations  des  messes  et  obils 
établis  dans  les  églises  paroissiales,  soit  qu'ils  les  acquitas- 
sent  eux-mémes  ou  non;  il  sera  pourvu  à la  continuation 
desdils  services»  s'il  y a lieu,  coofonDément  èrarücle  XXV 
du  titre  1"  du  décret  du  13  juillet  deruicr,  conceniunt  la 
eonslitulion  civile  du  clergé,  et  les  biens  affoclés  aux  fon- 
dations de  messes  et  autres  services  établis  dans  les  églises 
paroissiales,  et  pour  les  paroisses,  seront  administrés  par 
les  fabriques,  à la  cliarge  d'eo  rendre  eoiaple»  eonformé- 
roent  k l’article  Xlli  du  litre  1*'  du  décret  du  33  octobre 
dernier. 

«VI  DanslescbipUresouautrescorpsdaoalesqaelsil  était 
de  règle  ou  d'usage  de  former»  sous  le  nom  de  roense,  ca- 
pitulaire, ou  sous  toute  autre  dénomination»  une  partie  dis- 
tincte cl  séparée  des  revenus»  et  qui  avait  une  destination 
particulière,  cette  mcose  n'eolrera  pas  dans  la  masse  des 
revenus  individuels  ou  communs  sur  laquelle  les  traite^ 
menti  seront  liquidés;  les  sommes  dues  k celte  mense  ne 
pourront  être  touchées  par  les  membres  du  corps,  et  tes  dé- 
penses assignées  sur  celte  mente  oc  seront  pas  déduites* 

• Vil.  Les  membres  des  chapitres  ou  antres  corps  qui 
avaient,  à raison  des  places  amov  ibics , telles  que  celles  de 
trésoriers,  prévéls  ou  autres»  une  rétribution  particulière, 
ne  pourront  la  porter  dans  la  masse  de  leur  revenu  indivi- 
duel t le  montant  en  sera  réparti  lur  tous  tes  membres. 

• Vlll.  Dans  les  chapitres  ou  autres eorps  dans  lesqueti 
les  revenus  étaient  perçus  en  commun,  et  ensuite  pariagés» 
il  en  sera  fait  une  masse  commune  doul  il  en  sera  assigné 
uneponioD  k chaque  membre,  sur  laquelle  son  traiiemeni 
individuel  sera  liquidé, 

• IX.  Suivant  les  disposilioDa  de  l'article  XXII  du  dé- 
cret du  36  juillet  dernier»  les  baux  courants  et  exécutés  en 
1790  serviront,  sans  remonter  aux  précédents,  de  règle 
pour  fixer  le  moutant  des  revenus. 

I X*  Néanmoins  les  sommes  prombes  ou  payées  6 litre 
de  pot-d^vin  ou  de  telle  autre  maidère  seront  ajoutées  au 
l^x  do  bail  lorsqu’il  sera  établi  qu’elles  en  faisaleot  partie» 
soit  par  dea  actes  d'una  date  eertaine,  antérieure  tu  I no- 
vembre dernier»  soit  de  toute  autre  mauière  pour  les  som- 
mes promises  et  encore  dues»  et  queles  fermiers  auronldé- 
claré  devoir  pour  satisfaire  à l'arlicle  XXXVII  du  décret 
des  6 et  il  aofit  dernier* 

■ XI.  Lorsqu'il  n’y  aura  point  de  bail»  au  terme  de  rarli- 
cleIXchdessus,  il  sera  formé  uneanntecommunedequa* 
torie  ans,  en  dMulsanl  les  deux  où  les  denrées  auront  éié 
au  plus  haut  prix  et  les  deux  dans  lesquelles  elles  auroot 
été  au  plus  bas»  sur  l'étal  qui  en  aéra  fourni , lequel  sera 
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férifié  d’après  les  comptes  deréfciCi  d’après  les  renseigne- 
meiilH  qu’oo  pourra  $e  procurer  eo  prenant  les  observa- 
tions des  muiiicipalilésou  autrement. 

« Xll.  Les  baux  des  biens  nationaux  passés  & des 
ciers  supprimés,  |>oar  durer  pendant  leur  vie  bèné&ciaire , 
sont  et  demeurent  résiliés  à compter  du  1*^  janvier  1790, 
sauf  te  paiement  de  l'occupalion  de  la  même  année  1790 
et  l’etéculion  de  l’article  XXVI  du  décret  du  2é  juillet  der* 
nier,  a 


aombléc  dédde  qu'il  y a lieu  k délibérer  sur  l’an  ende 
menu 

L’article  II  est  décrété  en  ces  termes  : < La  partie  de  li 
contribation  qui  formera  la  cote  des  revenus  mobilieta  sera 
du  sou  pour  livre  ou  vingtième  des  revenus  présumés,  se- 
lon l’article  précédent,  et  si  cette  quotilé  ne  aufBl  pas  pour 
atteindre  la  subveoüoo  décrétée,  elle  pourra  être  porléeau 
dix'huilième.  s 

La  séance  est  levée  à trois  heures. 


Suite  de  la  dUeuuion  tur  la  eontribution  mo- 
bHiire, 

M.  Fbiuor:  La  contribution  personnelle  remplace  la 
capitation  et  les  autres  ImpôtA  accessoires.  La  capitation  a 
été  payée  par  tous  leseitoyens  fran<;ais  soit  qu’elle  provint 
de  leurs  revenus  fonden,  de  leur  industrie  ol  de  leurs  ca- 
pitaux. Actuellement  il  existe  una  contribution  sur  les  re- 
venus funciera  seulement;  nous  avons  cru  sage  l'en  établir 
une  aussi  sur  les  revenus  mobiliers.  Cvs  revenus  mobiliers 
sont  tantôt  le  fruit  descapiUux,  tantôt  celui  de  l'industne; 
c’est  cette  confusion  qui  nous  a le  plus  embarrassés.  S'il 
était  possible  de  distinguer  l’un  de  l'autre,  nous  serions  de 
l'avis  de  ceui  qui  veulent  fortement  imposer  lelruildes 
capitaux;  mais  U-dessus  nous  n'avons  aucune  donnée; 
nous  sommes  urcésde  prendre  des  présomptions  pour  ba- 
ses. Il  est  certain  que  les  terre*  éprouveront  toujours  une 
d^liarge,  M>it  par  la  suppression  des  décimes,  soit  parla 
part  que  les  biens  des  ci-devant  privilégies  prendront  aux 
cliartt«*i  publiques.  Après  un  long  et  sérieux  eianieo,  le 
couiilé  persiste  dans  l'article  qu'il  vous  a présenté  hier. 

M.  Dasvtitniaas : La  discaaston  pourrait  étrevives’il 
a’agis<ail  delà  répartition  entre  lesquilre-vingt-trois  dépar- 
tements de  la  quotité  de  la  coutribulinn  mobilière;  mais  il 
est  étonnant  que  l'on  ait  passé  deux  séances  à une  discus- 
sion qui  ne  peut  intéresser  personne.  Il  ne  s'agit  pas  de  re- 
jeter sur  un  département,  aux  dépens  d'un  autre,  une 
•nmmeplus  ou  moins  forte,  mais  seulement  de  déterminer 
généralement  le  taux  de  la  contribution.  Si  vousporiiei 
trop  haut  l’imposilion  mobilière,  si  elle  a pour  base  le 
montant  des  loyers,  si  elle  dérange  tellemeni  W propor- 
tions qu’elle  effarouebe  tes  imaginations,  il  arrivera  que 
chaque  individu  prendra  un  loyer  plus  bas  ou  se  retirera 
dans  les  campagnes  ; de  li  la  diminution  des  loyers  et  la 
dépopulation  des  villes.  Vous  aves  décrété  que,  lors  de 
l'imposition  mobilière,  on  aurait  égard  au  taux  où  vous 
vous  étiez  fixés  pour  la  coQlrtbuUon  foncière.  Dans  cette 
hypothèse  U est  clair  que  vous  perdez  d'un  côté  ce  que  vous 
gagnez  de  l'autre.  Je  demande  que  l'on  aille  aux  voix  snr 
ravis  du  comité. 

M.  Follevillc  présente  ramendeosent  que  l’Assemblée 
avait  déjé  tfiMuté  la  veille. 

La  discussion  est  fermée. 

M.  RAMZL-NoGAttT:  Je  demande  par  amendement  que 
l’on  ajoute  à l'article  celle  disposition  : ■ Eo  cas  d’iosufB- 
sancc.  le  rejet  pourra  être  f^U  snr  la  colonne  de  la  contri- 
bution mobilière,  jusqu'i  la  concurrence  du  quinzième.  ■ 

M.  RoiDtHRa  : Cet  amendement  n'est  autre  chose  que  la 
motion  de  M.  Follevillc.  Le  seul  point  de  dUficuUé  est  de 
savoir  si  vous  dépasserez  la  mesure  du  vingtième  dans  la 
ooniributioR  mobilière.  C'est  là  que  doivent  se  renrermer 
toutes  les  conclusions  qui  ont  eu  lieu. 

On  demande  la  question  préalable  sur  l’amendemeDt, 

If.  le  Président  consulte  l'Assemblée  et  prononce 
qu’il  n’y  a pas  lien  à délibérer.  — La  pai  lie  droite  et  quel- 
ques membres  de  la  partie  gauche  demandent  l'appel  no- 
minal.—Quelques  instants  se  passent  dans  le  tumulte. 

M.  AtNAi'OiT:  Pour  concilier  tous  les  esprits,  je  de- 
mande qu'on  substitue  à l'amendement  de  M.  Ramel  cc- 
Ini-ci  : • £ten  casd'insumsance.le  rejet  sc  fera  sur  lacon* 
IributioQ  mobilière  jusqu'à  la  concurrence  du  dix-bui- 
(ième.  ■ 

On  demande  la  question  préalable  sur  cet  amendement 
— M.  Barnave  appuie  ramendementdc  M.Darnaudat  — 
Après  quelque»  minutes  de  débats  asict  tumultueux,  l’As- 


SPECTACLES. 

TnisTai  ni  la  Natkmt.  — Aoj.  COrpktHn  delà  CUite, 
trag.  ; suivi  de  fa  feinte  par  Jmoar , corn,  en  S ncirs,  ea 
vers. 

Tbatrb  Italiih.  — Auj.  Fanchette;  CJmantJatous^  et 
Ib  a*  représ,  du  Soureau  d’ÀuoM, 

TbbatbbobMorsuob.  — Au},  if  Barbiere  di  5ir^fM, 
opéra  italien. 

Tbiatrb  do  Palais-Rotau  — Anj.  U f*  représ,  du 
Paint  d' Honneur , en  S actes,  envers,  suivi  des  Deux 
fermiers,  en  1 acte,  en  prose,  et  d’un  divertissement 

En  attend.  Cutas  ou  U FanatUmet  en  4 actes,  en  pr. 

TaiATBB  DR  MAOCMOisttLB  IfonTARsiBi,  au  Paliis-RoyàL 
— Auj.  te  HaitregénéreuXt  opéra  n 4 actes, 

CotrioiBvs  DB  Bbauzolais.  — Auj.  Hetdelie. 

Aubigc-Comiqib.  — Auj.  Pierre  de  Provenu^  pant  en 
4 acte.«,  prcc.  du/dAfalinée  du  Comédien,  com.  en  1 acte, 
et  du  Caretiire  comme  tf  n’y  en  a point,  com.  en  3 actes. 

TMiATRB-FBARÇAIS  COUIQCB  ir  LTRIQCB.  — Auj.  la  3* 
repr.  dn  Berceau  iTHenri  It , com.  héroïque  en  S actes, 
mètéede  chants;  préc.  duCouoenl,  oa  te»  Feeus  lortêe, 
drame  en  S actes. 


PA1INENT8  DES  BEATES  DE  L’B0TBL-DB-V1LLB 
DE  PABIS. 


Anoéo  1789.  Mil.  les  payeurs  sent  à U lettre  ■. 
Cours  de»  change»  étranger»  d 60  jours  de  date. 


Amsterdam  .....  30^ 
Hambourg.  • . • • . 313 


Londres.  ...  , 35  U n 
Madrid.  ....  16L14S 


Cadix. let  13s. 

Gènes. i04 

Livourne 113 

Lyon , Saint»,  • . au  pair 


Bourtedu  iO  décembre. 


Actions  des  Indes  de  3,500  Ht.  • ••••....  3215.5 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv.  430 

Lot.  d’avril  1788,  s.  . . . 1789.  s au  pair 

— d'uct  à 400  liv.  le  billet  1789  2 b 

Emprunt  de  déc.  i782,  quiU.  de  fin.  . 1 3 3,  3 | p 

—Sorti  1789. 1790 -b 

— delSSmillioDs,  déc.  1784-  ...  10  *,  |,  ;,  10  b 

— Sorti  1789 1790 *b 

— de  80  millions  avec  bulletins. 13  ^ b 

— S>>ns  bulletins 4.  3 3,  4 î*  4.  4 ^ ‘ b 

— Sorties,  en  viager,  juillet H b 

Bulleüns.  85,  88,  86  87 

Act.  nouv.  des  Indes.  1068,  70.  73, 75,  78,  75,  73,  70,  68 

6v.  65,  C6,  68 

Caisse  d'escompte.  3795,  96,  98,  800,  798 

Demi'<aisse.  1892,  95,  96 

Quiit  des  eaux  de  Paris.  ....  540,  60,  70,  600  30,  30 
40,  30,  35,  15,  10,  5,  80,  600,  595,  600,  10,  600 
Emprunt  de  novembre  1787,  à 5 p.  ; 940 

— de-  80  millions,  d'aoOl  1789 ^ n ^ P 

— Rec.  d'cUcts  sortis \ P 

Assurances  contre  les  incendies.  630,  10, 15,  10,  5,  2,600 

5.  S,  3,  S 

— à vie...,.  610,30,30,35,35,30,  15  , 30,  33 


r«rl,.  Ifp.  Itforl  Plon,  no  GomoMre . H- 
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N'’  34G.  Dimaneke  19  Dégbmbrb  1700.  — lUweiéme  année  de  la  Liberté, 


POLITIQUE. 

POLOGNE, 

De  Fareevi*^  Uil  aavemtr#.— Le  eol  vleol  de  Dommer 
à pluùeur» place*  VBcanlec  dan^  le  sinal. 

Poup  enpCcber  la  mulllplicité  des  demandes  de  leUrci 
de  noblesse,  on  a arrêté  que  chaque  nonce  aurait  le  droit 
de  proposer  pour  PonoblisiciDeut  deux  individus  de  l’or- 
dre  eivil.  Le  dipldme  d'anoblissement  (bit  un  objet  de  500 
ducats,  et  celui  d'indigéoal  ou  de  naturalisation  en  hit  un 
de  1000. 

Plus  de  quloïc  diitines  ont  déjà  donoè  leun  Instructions 
(oo  qu'on  appelle  eu  Pranec  des  mandalê)  t toutes  eontir- 
inenl  le  projet  d’élection  en  foreur  de  l'decleur  de  Saie 
))our  soceesseur  au  Irène;  article  de  la  plus  grande  ini« 
portance  pour  la  paix  intérieure  de  ce  royaume.  On  en  a 
iosèré  beaucoup  d'autres  qui  attestent  les  vieux  préjugés 
qui  rognent  dam  ce  paya,  et  auxquels  il  serait  bien  temps 
de  donner  aussi  de  bons  principes  pour  successeurs:  mais 
il  no  fout  pas  sVn  flatter  encore  t le  nombre  doublé  des 
nonces  doit  multiplier  les  obstacles.  Les  vrais  amis  du  bien 
et  de  la  vérité  D'aurout  jamais  eu  plus  à eombaltre» 

ANGLETERHB. 

De  Lon4r««.  ^ Le  bureau  de  la  guerre  ■ donné  des  or> 
dres  pq^tifs  pour  que  toulM  les  compagnies  indépcndauics 
qui  sc  trouvent  au  complet  soirnt  transporlces  aux  Indes 
oricptaigSi  où  ou  les  incorporarg  daos  las  divers  réginenls 
du  roi  qui  j font  )e  serxioe. 

Lord  Cornwallis  semble  ne  s'i'lre  proposé  rien  moins  que 
de  detréoer  TippoO'Balb*  !■  faut  avouer  qu'en  dirigeant 
trois  aruiée*  vers  le  même  endroit,  c'est-à-dire  contre  Ar- 
cot,  capitale  des  domaines  usurpés  de  ce  tyran,  il  prend  en 
effet  le  meilleur  moyeu  de  venir  à bout  de  son  projet. 

Le  plus  grand  incouvénient  que  nos  armées  éprouvent 
dans  i’lude  m le  manque  de  cbevaux,  tandis  que  le  sultan 
de  Misore  peut  en  mettre  sur  pied  quarante  à cinquante 
mille  A la  fuis,  et  gu’on  lui  ■ vu  faire  des  marebea  foroées 
de  dix^liuit  lieues  par  jour. 

Dam  ces  aspéoea  de  courses  la  cavalerie  indietine  ne 
garde  point  ses  raugs  ; chaque  soldat  prend  le  galop  lani 
s'inquiéter  de  saq  camarade,  Dèa  que  l'avanlrgarde  est  ar^ 
rivée  au  lieu  oenvenu,  elle  se  forme  en  bataille,  et  le  corpa 
d’arqiéf  aegroMit  de  tous  les  pelotons  qui  survieoneet.Nos 
ennemis  évitent  aiusi  d'engager  uno  affaire,  et  baraueni 
noi  troupe*  par  la  rapidité  et  l’inoirtitudc  de  leurs  mouve* 
mente* 

•—  La  mauvaiie  saelé  de  sir  Robert  Ainslie,  notre  amhas* 
sadeur  à Constantinople,  le  force  de  quitter  cette  cour,  ob  U 
,seni  reqtplscé,  à co  qu’on  préietid,  par  ài.  Vemon,  connu 
dans  presque  tfliilcs  les  cours  de  l'Europe,  qu'il  a parcou- 
rues dans  les  vingt  ans  de  sa  vie  employés  à viûler  losqua* 
tre  parties  du  moude, 

PAYS»BAS. 

DeBru»eUett  U 6 noi«Mépe.  *«•  Les  Belges  sont  entiè- 
reoicnt  soumis.  L'armée  du  prince  a eu  moins  de  peine  à 
vaincre  que  le  congrès  nVn  a eu  à tromper.  Le  peupleseni 
aujourd'hui  sa  faute  et  son  malheur.  Il  na  fallait  pas  m4>ins 
que  la  fuite  de  Van-der-Noot  et  de  Van-Buprn  pour  lui 
persuader  qu’oti  l'a  trahi.  La  veille  encore  de  l'entrée  des 
Aulriohi^s  dana  Bruxelles,  oes  hommes  se  montraient  en 
public  avM sérénité}  Van^lei^Nool surtout  foisail  tète  à la 
honte  comme  on  fait  tète  à l'orage,  lia  sont  l'on  et  l’autre 
sur  le  lerritoiie  hollandais  t en  dit  à Baif-op-Zoom.  Le 
Iteuple  est  poité  à croire  que  ces  trallres  se  retirent  |^n- 
riimoéa,  et  que  depuis  longtemps  les  faveurs  de  l'Autriche 
luü  payé  leurs  perfidies.  La  rep^  de  posscuion  des  Autri- 
chiens s'esl  faite  sans  trouble.  !.«•  troupes  ont  observe  la 
discipline  la  plus  rigoureuse.  Ûo  assure  que  le  générai  a 
cp  beeueoup  de  peÎM  à U maintesür,  et  que  lo  soldat  evoll 

1**  5éri<.  — Tome  Fl, 


compté  sur  une  résUtanw  qui  eût  etpesé  plus  d'une  ville 
au  pillage.  Le  seul  événemeol  qui,  dit-on,  ait  marqué  à 
Bruxollt^  c'est  l’aclion  d'un  soldai  qui  avait  arraché  à un 
bourgeois  la  cocarde  patriotique:  eut  homme  a été  puni 
sur-le-champ.,,.  Les  troupes  paliiotes  se  sont  retirées,  la 
plupart  eu  désordre  et  à la  débandade;  le  seul  corps  qui 
ail  fait  une  retraite  véritable  est  celui  que  M.  Koëbler,  seul 
général  resté  lidèle,  a bien  voulu  conduire.  Toutes  les  viU 
les  10  soumollcnl  i toutes  les  places  se  rendent  à l'envi  t les 
Autrichiens  ne  savent  à qui  entendre.  Le  monde  leur  man« 
que  pour  aller  reprendre  possession.,.  On  écrit  qu’à  Bruxel- 
les l'ordre  est  parfaitement  réiabli,  et  que  le  spcclaclc  y u 
déjà  repris  ses  jeux...  Ainsi  a l'air  de  se  terminer  une  rc- 
voluUou  que  l'intrigue  et  l'ignorance  ont  perdue  plus  en- 
core que  le  fanatisme  religieux.  La  noblesse  et  le  clergé 
brabançons, prcmiersaulcurs de riiisurrtxlion,  marchaicql 
avec  le  peuple  à la  liberté  : dc«  intrlganlssonl  arrivés,  Ils 
ont  tout  brouillé.  Entraînés  par  une  pbllosopliie  mal  en- 
tendue, <|u'ils  avaient  prise  dans  les  livres  et  qu'ils  ii'a- 
vnient  point  dans  le  CŒur,  ils  ont  voulu  tenter  une  double 
révnluHoii  en  cherchant  à perdre  la  noblesse  et  le  clergé  • 
qu'ils  ont  sur-lc-riiamp  aliénés  de  la  cause  commune.  Li’S 
trois  ordres  que  rhühitudi' e(  l'ignorance  maitilenaient  en« 
coredans  ces  provinces  s'étalent  armés  de  cuncerl  contre 
le  despotisme  ; la  rigueur  des  principes  a troublé  rharmn- 
n|c  des  volontés.  L'exemple  de  l'heureuse  France  a tuuf 
gàlé  chex  un  peuple  plus  robr  pour  la  liberté  que  pom  la 
philosophie.  Le  clergé  surtout  a frémi;  la  noblesse  moins 
prévoyante,  mais  non  moins  allachéc  à ses  intérêt^,  a déserté 
la  causv‘  politique,  Le  fanatisme  de  l'uo,  l'intrigue  du  l'au- 
tre, chacun  avec  scs  armes,  ces  deux  ordres  ont  fait  sris-* 
*ion,  Peul-êire  n'avaîMI  pas  été  difiieUe  de  prévoir  celle 
contre-révolution  dés  le  comité  de  Dréda,  étroque  où  la 
mal<on  d’Autriche  paratl  avoir  déjà  pris  ses  mesures  avec 
quelques-uns  des  chefs  de  l’insurreclioo  bcigique.  Mais  de- 
puis l'événement  arrivéà  Brvixelles  aux  Voukislesel  depuis 
i'avénemenl  de  Vaq-der-Nooi,  la  perte  des  Brabançons  n'a 
plus  été  douteuse.  Leurs  premiers  mallrcs  jimaicnt  di*s« 
lors  à jeu  sûr  ; cf  c'est  au  temps,  plus  rempli  d'urnges  quo 
l'on  ne  pense,  à cous  apprendre  quelle  sera  la  vériUblc  iq- 
sue  dé  ces  grandes  agiuiions  politiques. 


FRANGC. 

Département  éu  Far,  — Serail-il  vrai  que  la  natinq 
françaisccùl  à combattre  pour  sa  libcrté?Ser.iil-ilvraiquc 
les  eunemisde  sa  constitution,  de  ses  loi-^,  de  son  boulu  nr, 
voulussent  etiüu  se  réupir  et  se  mesurer  les  nrnu'S  à iq 
ma:n  contre  une  nation  libre  et  armée?  Bt  eda  anivc, 
laissons  nos  ennemis  s’éloigner  ; qu’ils  parlent  et  courent  se 
rassembler  dans  lé  camp  de  l'ignominie  et  du  désespoir.  Ils 
sont  libres,  et  le  sont  par  nos  lois!  Cependant,  veille  le 
Ciel  à la  paix  générale!  Nous  préserve  le  Ciel  des  cal.tmi- 
lés  d’une  guerre  effra\aute  et  cruelle!  Mais  s’il  faut 
tirer  l’épée,  s'il  faut  qu'une  guerre  enOn  légitime  i*dn(e, 
peuple  français,  vous  y reconnallret  le  doigt  d’uoc  Provi- 
dence qui  semble  avoir  présidé  à votre  révolulion  déjà  si 
merveineuse.  Enflnv  s’il  faut  marcher  à l’ennemi , le  vain* 
cre  ou  mourir,  bientôt  de  retour,  vous  irex  rendre  dansvos 
lemplesdes  aolioqs  de  grécM  à odui  qui  aura  permisqu’en 
moins  de  deux  anx  peul^tre  de  eombals  votre  liberté  soti- 
demenl  établie  ail  acquis  la  foreequelui  eètà  pdoeéooDée 
UQ  siècle  d'eipértenee. 

On  reconnaîtra  déjà  dans  la  plèM  suivante  la  sagesse  et 
la  dignité  avec  Uqudie  s’expriment  les  magistraU  d’un 
peuple  libre. 

Copie  delà  lettre  écrite  à CadminUtration  ëa  départe^ 
ment  du  Far  par  ta  v^nmpatiié  ifAntibetf  du  33  ro- 
MfRàre  1790. 

a Ucsslcurs,  il  est  de  notre  devoir  de  vous  instruire  que 
te  chose  publique  est  en  danger,  et  que  les  réAigiés  fraD* 

76 


Conttaunie,  133*  Ur 


602 


çab  qui  jODt  i Nice  font  les  pr^peratifs  nécessaires  potirrc* 
nir  5*einpiirer  de  noire  place.  Mal|^  l'étal  de  détresse 
dans  lequel  nous  nous  irouvons,  sojex  persuadé*,  mes* 
sieurs,  que  nous  ferons  tout  ce  qu'il  sera  possible  de  faire 
pour  résister  é leurs  elTorls.  Notre  garnison  est  des  plus 
faibles,  nos  remparts  sont  presque  sans  canons,  et  la  place 
Blême  a très  peu  de  subsistances  ; cependant  rien  ne  pourra 
nous  décourager.  Les  avis  que  nous  avons  reçus  sont  cer« 
tains,  et  nous  tachons  de  nous  mettre  dans  le  meilleur 
état  de  défense.  Nous  mourrons,  s’il  le  faut,  mais  nous 
mourrons  libres  ; nous  nous  ensevelirons  sous  les  ruines  de 
notre  patrie.  Ils  nuiront  |usqu'à  vous  qu’en  marchant  sur 
DOS  cadavres  eipirauts,  et  nous  ne  vous  demanderons  en* 
suite  qu’un  marbre  avec  cette  inscription  : Ici  ruT  Aim- 
us. 

t Nous  avons  Thonneur  dVire,  etc. 

• Signé  nsiLLa,  maire;  VanTaiR,  F.  Boirtir,  RuBAOn, 

ofj^exers  municipaux^  et  Touau,  proeurtur  de 
la  commune,  » 

Proclamation  de  Vasumblée  odmiNÛ/rative  dittiéparfe* 
ment  du  Farf  du  34  nocemhre  1790. 

• Citoyens!  les  ennemis  de  la  pairie  s'agitent,  intriguent, 
menacent;  il  n’eslque  trop  certain  qu’ils  vont  tenter  de 
Douveaux  efforts. 

« Déjà  leurs  manœuvres  étaient  connues.  F.h  i comment 
ne  pas  en  apercevoir  les  ressorts  dan»  celle  résistance  près* 
que  universelle  qu'ils  opposent  à l'exécution  du  décictqui, 
ramenant  le  clergé  4 sa  vraie  instiiution,  fixe  sa  constilu* 
tion  civile  ; dans  ces  soins  affei  lés  et  insidieux  d'alarmer  le 
peuple  sur  la  disette  des  subsistances,  sur  l'escès  des  impo* 
ailions,  qu'euxseuls  ont  rendu  nécessaire  ; dans  les  moyens 
en  tout  genre  qu’ils  mellenl  en  usage  pour  détacher  ce 
bon  peuple  d’une  constitution  qui  lui  rend  ses  droits  et  as* 
sure  sou  bonheur? 

• Aujourd’hui  des  avis  plus  positifs  nous  annoncent  un 
projet  de  contre>révolution  ouverte,  une  iovasiou  ennemie 
sur  nos  frontières;  cette  trame  odieuse  a été  dévoilée,  le 
secret  en  est  parvenu  4 l'adiuinislralioD. 

« Notre  intention,  en  vous  dévoilant  ce  secret  horrible, 
n’est  pas  de  vous  alarmer,  citoyens,  mais  d*avertir  votre 
patriotisme,  et  de  vous  rassurer  sur  des  mouvemenU  qui 
tiennent  aux  mesures  qui  ont  été  prises,  et  qui  pourraient 
TOUS  inquiéter  si  la  cause  vous  en  était  cachée. 

• Reposex*vous  sur  les  mesures  que  notre  sollicitude 
pour  la  patrie  et  pour  vous  nous  a inspirées  ; reposr>z-vous 
sur  celles  que  prendra  l'Assemblée  nalionale.  Qu’aucun 
excès  surtout  ne  prévienne,  ne  souille  une  défense  légi- 
time: des  vengeances  prématurées,  des  attentais  criminels 
affligeriieolla  patrie,  et  elle  ne  vous  demande  que  de  la  se* 
oourir. 

« Mais  que  votre  patriotisme  veille,  qu’il  s’élève  à la  hau- 
teur du  danger;  qu'il  s’environne  d'une  méfianee  salu- 
taire, d’une  fermeté  courageuse.  Attendex  dans  cette  atti- 
tude le  moment  où  votre  concours  pourra  être  nécessaire 
4 la  nation  que  vous  brùlrx  de  servir. 

• Tel  est,  citoyens  l'objet  deraverüssementque  vosad* 
fflinislraleufs  ont  cru  devoir  vous  donner.  Vous  y répon* 
drex  en  vous  montrant  dignes  par  votre  modiraiion  de  la 
liberté  que  vous  avex  conquise,  par  votre  respect  pour  les 
lois  des  avantages  qu’elles  vous  promettent,  et  par  votre 
■éle  pour  ta  patrie  de  l'espoir  qu’elle  met  en  vous. 

« Fait  4 l'Assemblée  administralive  du  département  du 
Var,  hTouloo,  le  34 novembre  1790. 

• Signé  Gbamt,  préeident:  Païuaiar,  Aimiiff,  Siivèa, 
Roubaud,  Maobi,  Caiss,  Daclaus,  Dxbaox,  Massita, 
Aouibat,  GuaaiK,  Fanon,  Dbcatb,  Mabtik,  MousRa, 
Evxiàaa,  Gciooo,  MuaAiai,  Honoré  Gbanit,  Rocbaup 
fils,GâVOLT,  Ravaaoir,  BsasASO,  Jordant,  Baa^4aD, 
Dbssinasst,  Msniitt,  Cat,  Acatar,  Bbaocitt,  Bab- 
TBiLrMT,  AuuBT,  StcoMD,  PoiTivifl,  Oiappuas; Ga- 
Xan  G|a,procNrctir>pénéraf*fyndic;  Paaaa,  lec-'éèai/r- 
gênérat. 

De  Paris, 

ASSBMltéB  éLICTOSALa. 

Du  tO.-*- Par  1rs  scrutins  de  ce  jour,  MM.  Biauxal,  dé* 


puté  4 l’Assemblée  nationale,  Lbériticr, oonieiller  de  laci- 
devant  cour  des  aides,  Muiel,  conseiller  au  Châtelet  et 
électeur,  et  Alix,  avocat,  ont  été  élut  juges. 

Du  11.  — M.  Mouricauli,  avocat,  a été  élu,  et  coapIMé 
le  nombre  des  trente  juge.*'» 

Lettre  des  payears  et  contrôleurs  des  renies, 

• Messieurs , 

• Nous  venons  4 l'instant  d’avoir  connaissance  d’os 
pamphlet  intitulé  Grand  Cris  du  père  Duekesme,  dans  le* 
queloD  attaque  la  réputation  de  plusieurs  penoones  boa* 
Di  tes,  et  entre  autres  d’un  citoyen  qui  mérite  4 Lmt  delW 
1res  notre  estime  et  nos  égards.  Ce  n’est  point  avec  la 
pareil  litre,  pur  de  semblables  avocats,  que  les  cooptinio 
des  payeurs  et  contrôleurs  «les  rentes  aimcul  4 se  voir  dA 
fendre  ; elles  out  heureusement  de  meilleurs  moyens  ; elles 
comptent  sur  leur  bon  droit,  sur  l'équité  des  l^islaleun, 
sur  l’examen  itnpatiialde  leur  gestion,  sur  le  suffrsgeeo* 
fiu  de  tous  ceux  qui  ont  pu  éprouver  par  eux-mémes  la  ré* 
gulariié  de  leur  conduite  et  la  pureté  de  leur  QuaQlea- 
üon. 

«Nous  voos  prions  donc,  messeun,  de  consifneraa 
plus  tôt  dans  votre  journal  celte  preuve  de  la  douieor  que 
t»otis  inspire  la  distribution  tl'iine  pareille  feuille;  au  lieu 
de  nous  venir  elle  aunoncerail  une  animosité  dont  ooos 
sommes  incapables,  et  que  rien  ne  pourrait  justifier.  Noos 
ne  la  témoignerions  pas,  quand  bien  même  nous  wrioss 
certains  que  des  hommes  ambitieux  ou  imprudents  tos* 
dtaient  nous  supplanter. 

• Par  délibération  des  deux  compagnies  : 

• DiBcuArcLLis,  premier  syndie  des  payeurs, 

• Doenona,  syndic  des  contrôleurs,  s 

Lettre  d M,  Lebrun,  député  à CÀtsemUie  neiionsk, 
par  M,  yéntoine  Gramont, 

« Iles  amis  m’avertifsent,  monsieur,  que,  dans  iM 
feuille  intitulée  U Moniteur,  le  rédacteur,  en  reodaut 
compte  des  objets  dont  le  paiement  a été  suspendu  d’apr^ 
votre  rapport,  y comprend  l’indemnité  qui  m’a  été  iltri* 
buée  proviswremeDt  en  1764,  lors  de  la  suppressioo  des 
droits  de  coutume  que  je  faisais  percevoir  4 Bayonne,  et 
qu’il  y est  dit  que  je  jouissais  de  ces  droits  comme  gourer* 
neur  de  Navarre  et  de  Béarn.  Cette  erreur,  qui  peut 
tre  très  préjudiciable  dans  l’opinion  publique,  avait  déjà 
été  commue  par  bf.  Necker  dans  le  compte  des  revenus  et 
dépenses  fixes  qu'il  présenta  au  1*'  mai  1789,  et  m'avait 
forcé  de  lui  en  faire  des  reproches,  que  j’ai  eoosigoés  dsas 
les  papiers  publics,  en  y faisant  insérer  la  lettre  que  j’écri* 
vis  4 M.  Necker  le  37  janvier  1790.  Persuadé  de  Umlela 
justice  qui  guide  vos  travaux,  et  n'atlribuant  qn*4  l’erKir 
commise  par  M.  Necker  celle  qui  parait  s’être  gtisiêe  isu 
votre  rapport,  je  crois  vous  devoir  autant  qu’4  mol-m^ 
les  détails  qui  lèveront  loule  équivoque  sur  une  propriété 
formant  aujourd’hui  la  majeure  partie  ^ possessiomde 
ma  famille.  La  moitié  desdroils  de  la  coutume  de  Bayotme, 
supprimée  en  4764,  était  entrée  dans  ma  famille 4 titred'è 
change,  comme  dMommagement  provisoire,  miti  ia^ 
sant,  de  la  cession  qu'elle  a faite  4 Charles  Vil,  enfâêthda 
comté  de  Blaye  et  desdroils  de  la  grande  coutume  de  Bo^ 
dcaus.  l.orsqu'il  a été  question  de  fixer  le  remptaceaext 
de  cet  objet , j’ai  prouvé  par  les  ieilres-patenles  de  Chér- 
ies VII,  par  celles  de  Charles  VIII , de  Louis  XII,  de  Fran- 
çois I*%  de  François  II,  de  Henri  IV,  de  Louis  XllI,  ri  par 
un  procès-verbal  des  trésoriers  de  France  de  Bordeaux,  qné 
ma  famille  possédait  la  coutume  deBayonneen  dédomma* 
grmrnl  du  comté  de  Blaye  et  des  droits  de  coutume,  pov- 
P-rie,  tourrage  et  jaugeage  du  château  de  LombrièreSi  h 
Bordeaux.  Le  procès-verbal  des  trésoriers  de  France  de  Bon 
deaiix  prouvequ'en  16H  la  coutume  de  Bayonne  n’éqai* 
valait  qu'à  un  peu  plus  des  deux  cinquièmes  de  la  vslear 
dos  objets  cédés  4 Châties  VII.  Enfin  ces  titres  prouve** 
que  les  droits  de  la  coutume  de  Bayonne  n’avaleDl  été  cé- 
dés 4 ma  f.iroillc  qu’en  remplacement  des  terres  et  domsl* 
ues  qui  lui  avaient  été  donnés  en  coDtre*6cbangeplrCka^ 
les  VU.  C’est  après  l'examen  rigoureux  qui  a été  fait 
mes  litres,. en  4785  et  4786,  par  le  comité conlcnlieut  ri 
par  le  conseil  royal  des  finances , que  les  oommisaaires  du 
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roi,  cliarf^  par  arrêt  du  conaeU  de  passer  transactlco  sur 
■non  Indemnité,  m’ont  ofTort  175,000  livres  de  rente  en  do* 
mslnes.  J'ai  prouvé  que  fa  valeur  du  comté  de  DIjye  et  des 
droits  cédés  à Charles  VI I allait  5 près  de  600, 000  livres  de 
rente,  et  cependant  je  m’étais  r*  duil  à demander  des  terres 
et  domaines  produisant  300,000  livres.  Rnûn,  lorsque  le 
roi,  par  une  décitioQ  de  son  conseil,  rendue  A Fontaine- 
bleau en  novembre  1716  , fiia  mon  indemnité  à 4 millions 
340,000  livres,  je  réclamai  contre  la  lésion  énorme  de  cette 
lisation,  et  le  roi  me  fit  écrire  qu’il  prendrait  en  considé- 
ration les  repré)«ailalioos  que  j'avais  eu  Tbonneur  de  lui 
adresser. 

• Les  affaires  publiques  ayant  suspendu  l’examen  de 
loulc  affaire  particulière,  je  suis  resté  dans  l'incerli- 
tude  et  la  souffrance,  privé  du  gage  de  mon  imlcmniié, 
et  ne  jouissant  que  précairement  de  la  provision  qui  vient 
d'élre  supprimée  par  le  décret  du  3 décembre.  Dans  cet 
état  d'autant  plus  alarmant  que  cette  provision,  partagée 
entre  mon  fils,  ma  beilc*s<eur  et  moi,  était  notre  unique 
ressource,  aujourd’hui  que  les  revenus  de  nos  biens  nesont 
pas  payés,  je  ne  peux  me  dispenser  de  solliciter  la  liquida- 
lioQ  définilive  de  riodemnité  due  4 ma  famille,  et  de  dé- 
truire tout  ce  qui  pourrait  la  retarder  ou  jeter  un  préjugé 
défavorable  sur  nos  droits.  Votre  justice,  monsieur,  est  in* 
téressée  i rectifier  l'erreur  dont  je  me  plains,  et  je  me  per- 
luadc  que  vous  approuvcrei  que  je  melle  sous  les  yeux  du 
public  les  éclaircissemenU  que  j'ai  l’honoeur  de  vous 
adresser, 

■ AnTOina  GaiifoaT.t 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Pétion. 

SÉANCE  PU  SAMEDI  11  OÉCEMBBB. 

Sur  te  rapport  de  M.  Gossin,  TAssemblée  rend  1rs 
décrets  suivants  : 

• L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  (le  constitution  sur  lespe'ti- 
tionsdes  directoires  des  départements  de  la  Manche, 
des  Bouches-du-RhCnc,  de  la  Gironde,  de  ta  Somme 
et  de  la  Corrèze,  décrète  ce  qui  suit  : 

• Il  sera  établi  des  tribunaux  de  commerce  dans 
les  districtsd'Avranches,  Arles,  lesquels  seront  séants 
à Granville,  Libourne  et  Arles. 

• Les  tribunaux  de  ce  genre  actuellement  existant 
A Granville  et  Arles  continueront  leurs  fonctions, 
nonobstant  tous  moyens  contraires,  jusqu’à  l’instal- 
lation des  juges  qui  seront  élus  conformémeul  aux 
décrets. 

• Les  nouveaux  juges  seront  installés  et  prête- 
ront serment  dsns  (a  formalité  prescrite  par  le  dé- 
cret sur  l'organisolion  de  l’ordre  judiciaire.  » 

*— **Le  port  de  Granville,  le  Roc,  les  faubourgs  de 
SainLNicolas  et  de  Danville,ne  formeront  à I ave- 
nir, avec  lu  ville  de  Granville,  qu’une  seule  et  même 
municipalité , et  seront  imposés  conjointement  en 
1701. > 

— « 11  sera  nommé  dans  le  canton  de  Bordeaux 
treize  juges-de-paix,  la  campagne  comprise,  dont  les 
ressorts  seront  distribués  et  limités  par  les  directoi- 
res (kl  département  de  la  Gironde  et  des  commissai- 
res nommes  par  la  municipalité.  > 

— •La  ville  de  Saint-Quentin  aura  un  juge-de- 
{laix,  celle  de  Tulle  un;  les  paroisses  de  Bezons, 
Carrière  Saint-Denis,  Montesson  et  Sanois  dépen- 
dront de  la  juridiction  du  juge-de-paix  d’Argeu- 
teuil, 

« Celles  de  Houilles,  Sartrouville,  Cormeillc,  La 
Perté,  Monligny  et  Herblay  seront  soumises  à la 
juridiction  du  juge-de-paix  exfrà  muro<.> 

M.  PsuniioN  : 11  y a trois  semaines  que  je  vous 


ai  présenté,  au  nom  de  votre  comité  institué  pour 
remplacement  des  tribunaux  et  corps  administratifs, 
d’approuver  l'acquisition  faite  par  le  directoire  du 
département  de  la  Vendée  d'une  maison  particulière 
our  le  local  de  ses  séances  et  de  celles  du  district  de 
onienay.  Ou  m'a  objecté  que  les  corps  administra- 
tifs lie  devaient  acquérir  pour  cet  usage  que  des 
biens  nationaux. 

Voici  un  témoignage  d'experts  qui  constate  que  les 
couvents  situés  a Fontenay  ne  pourraient  servir 
qu'au  moyen  de  réparations  évaluées  à 30,000  liv, 
tandis  que  l'acqiiisilioudela  maison  particulière  n’en 
coûte  que  18,000.  Quanta  la  demande  de  l’exemp- 
tion des  droits  de  mutation , qui  occasionna  une  Ion- 
ue  discussion  dans  cette  assemblée,  elle  estaban- 
onnée  par  le  département.  Nous  vous  proposons 
donc  d'autoriser  racqiiisUion  dont  ie  viens  (le  vous 
parler,  aux  conditions  portées  dans  les  délibérations 
des  directoires  et  aux  frais  des  administrés.  — Celte 
proposition  est  adoptée. 

M.  Cernon  : J*ai  déjà  eu  l’honneur  de  vous  expo- 
ser que  les  dépenses  du  mois  présent,  à la  charge 
du  trésor  public,  sont  évaluées  a 68  millions;  le  res- 
tant en  caisse  est  de  19,400,000  liv.;  il  faut  donc  sur 
la  recette  du  mois  une  avance  de  45  millions.  Nous 
n'avons  pas  évalué  cette  recette  à plus  de’iü  millions, 
quoiqueUs  recettes  soient  sensiblement  améliorées. 
Je  vous  ai  annoncé,  U y a cinq  jours,  qu’il  y avait 
12  millions  de  numéraire  en  caisse  ; il  y en  a aujour- 
d’hui pour  13  millions.  C’est  celte  abondance  de  uumé* 
raire  qui  fera  diminuer  le  prix  de  l’argent,  et  qui  l'a 
déjà  fait  diminuer  considérablement,  au  profit  du 
trésor  public,  dans  les  derniers  achats  qu’il  a faits. 
Les  dépenses  de  la  semaines  dernière  ont  été  faites 
presque  toutes  en  papier,  afin  de  conserver  ce  nu- 
méraire; c'est  pour  continuer  cette  heureuse  spéciï- 
lation  de  M.  Dufresne  que  nous  vous  proposons  de 
fournir  des  assignats.  Je  vous  propose  donc  de  dé- 
cre'ter  qu’il  sera  délivré  au  trésor  public,  et  par  la 
caisse  de  i’extraordinnire,  une  somme  de  45  millions 
en  assignats. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  Daucbt  : En  l’absence  du  rapporteur  du  co- 
mité des  impositions,  je  vais  vous  soumettre  l’ar- 
ticle III  de  notre  projet  de  décret  additionnel  sur  la 
contribution  foncière  ; il  est  relatif  à la  cote  d’habi- 
tation, dont  le  premier  rôle  sera  du  trentième  du 
revenu  présumé.  Si  ta  contribution  foncière  et  l’im- 
pût  personnel,  poussés  jusqu’au  dix-huitième,  ne 
suffisent  pas,  le  reversement  du  déficit  se  fera  sur 
celte  cote  d'habitation,  qui  sera  payée  par  tous 
revenus  mobiliers  ou  fonciers. 

L’article  proposé  par  M.  Dauchy  est  adopté  en  ces 
termes  : 

■ La  partie  de  la  contribution  qui  formera  la  cote 
de  riiabitation  sera  du  trois-centieme  du  revenu  pré* 
sumé,  suivant  les  dispositions  précédentes.  • 

Les  articles  IV  et  V sont  décrétés  ainsi  qu’il  suit  : 

• Art.  IV.  Les  maimuvrierset  artisans  seront  co- 
tisés dans  une  classe  inférieure  de  deux  classes  à 
celle  où  leur  loyer  les  aurait  placés.  S'ils  se  trou- 
vent dans  la  dernière  classe,  ils  supporteront  une 
imposition  moitié  moindre  que  celle  où  leur  loyer 
les  établirait.  Il  en  sera  de  même  des  marchands  qui 
auront  des  boutiques  ouvertes,  et  à l’égard  des  com- 
mis et  employés  à appointements  fixes  dans  diffé- 
rents bureaux,  chez  des  banquiers,  négociants,  etc., 
pourvu  que  leur  loyer  n'excède  pas,  savoir  : pour 
Paris,  1,200  liv.;  800  liv.  dans  les  villes  de  soixante 
mille  âmes;  500  liv.  dans  celles  de  trente  à soixante 
mille  âmes;  400  liv.  dans  celles  de  vingt  à trente 
mille  âmes;  200  liv.  dans  celles  de  dix  à vingt  milje 
âmes,  et  100  liv.  pour  les  villes  au-4essous  de  dix 
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mtllf  *mM.  An  ninyfn  flp  rr«  i^uction^,  ïr«  uns  cl 
ÎPs  aiiin’.s  np  poUrroht  réclamer  celles  accnrddes  par 
les  articles  décrété  pour  les  pères  de  famille. 

• V.  Nul  ne  sera  tatd  à la  contrihulion  persouriplle 

Su’flu  lieu  de  la  principale  habilallon,  et  .sera  cnnsl- 
èree  comme  habitfltioii  principale  Celle  dnui  le  loyer 
sCM  le  plus  cher.  En  ct»ns»‘(|iicner,  tout  ciloyeii  qui 
aura  plusieurs  liabilaüons  sera  lertu  de  dèêlafcrà 
diaruiic  des  niiinicipalUès  o&  elles  seront  .sittnes 
quelle  est  celle  sur  le  rtMe  de  laqitclle  il  doit  être 
et  d>n  justifier  dans  rarinec.  Si,  ad  sur- 
plus.il  y ades  domestiques  etdcsrheraiix  dansdif- 
iCrentrs  habitations,  chaque  munieipafilë  taxera 
dans  son  rAle  ceux  qui  séjourneront  babitucllrmcnt 
dans  son  icrritolre.  • 

L'article  VI  est  ainsi  conçu  : 

• Pour  roniiée  17UI,  le  rVrenn  foncier  de  chaque 
contribuable  sera  évaliid  d anrès  In  contribution 
foncièrequ’ll  aura  payée  en  1790;  et  quant  aux  par- 
ties du  royaume  qui  ii  étaient  pasassujéties  aux  con- 
tributions foncières,  on  recevra  la  iféclaration  des 
propriétaires,  pourvu  qu’ils  l'aient  communiquée  à 
la  iniiiiicipalitd  de  ta  situntioii  (les  biens  etfait  cerli- 
lier  par  elle.  • 

M.  FoM.Eviu.r  ! Comment  l’Ilnposilion  foncière  de 
1790  sera-t-elle  évaluée?  Comprcndra-t-oti  la  taille 
réelle,  la  taille  accessoire,  le  viiijîiièine? 

M.  DbdblaY  f II  est  impossible  que  vous  prenlex 
nne  base  qui  n’oit  point  d'inconvénients.  En  fnil  de 
déduction,  Une  évalmdmn  trop  forte  n'est  point  h 
craindre  polir  les  contribuables.  La  base  la  plus  |»é- 
néraletnenl  connue,  et  pnreonst^uent  la  plus  facile 
pour  ces  déductions  annuelles,  est  l’imposition  de 
rnmiée  précédente. 

M.  DAt'rnv  : Faites  bien  atlentlon  que  ce  n’est 
point  la  contribution  foncière  de  1790  qui  sera  dé- 
duite sur  la  contribulion  personnelle  des  propriétai- 
res fonciers;  mais  c’est  leur  revenu  foncier  qui  sera 
pris  en  onm|ien.sation,  et  déduit  du  montant  de  leur 
wvetiii  îtréstimé  d’après  leur  loyer.  Or  il  est  facile  de 
connaître  par  approximation  les  revenus  fonciers  de 
1790. 

M.  Foli-èViLle  : Je  demande  que  les  rôles  de  la 
coiilHbutioii  mobilière  soient  retardés  Jusqu’à  la 
formation  des  rôles  de  la  contribution  foncière. 

M.  NooAtiRt  ; La  dernière  observation  dé  M.  Dau- 
eby  est  inUhimcnt  juste;  car  chaque  municipalité 
pourra  savoir  quel  était  en  179o  te  rapport  dé  la 
contribution  foncière  avec  1rs  revenus  fonciers. 

M.  Maitinkau  : Je  demande  que  chaque  proprié- 
taire foncier  fasse,  lors  de  la  formation  des  rôles  de 
coiitribution  mobilière  de  1791,1a  déclaration  de 
.imifrvedU  foncier;  et,  pour  qu’il  n’y  ait  point  de 
fraude,  je  vous  propose  de  décréter  qu’il  sera  imposé 
QU  moins  sur  le  pied  du  revenu  qu’il  aura  ainsi  dé- 
claré. De  cette  menière,  le  contriniiable  se  trouvera 
dans  raliernalive,  ou  d’élre  trop  imposé  sur  le  rôle 
dH'impt>silion  foncière, s’il  fait, une  décbirallou  trop 
forte,  ou  de  ne  point  jouir,  st/ïk’lr  rôle  de  la  contri- 
Imlion  mobilière,  de  la  déduction  à laquelle  il  doit 
s'attendre,  S’il  lui  arrive  de  faire  une  déclnratiou  trop 
faible. 

M.  Frrmon  : tt  Serait  du  plus  grand  d.mger  de  re- 
tarder la  confection  des  rôles  de  contribution  mo- 
bilière. Le.s  revenus  fonciers  seront  déduils  du  mon- 
tant présumé  par  les  loyers;  il  suffit  donc  de  con- 
iiattre  céS  revenus  fonciers  d’après  les  rapports  qui 
existaient  l'année  dernière  entre  les  contribütlons 
foncières eohniies  et  tes  revenus.  Il  suffit  qn’un  con- 
tribuable dise:  Je  payais  tant  rie  taillé,  tant  de  ving- 
tième; donc  mon  revenu  est  de  tant. 

M.  LeoRAKD  : Je  demande  qu’au  lieu  d’évaluer  les 
revettufl  fooctersd’àprès  les  impositions  foncières  de 


17on  nn  1rs  évalue  il‘api«  .s  les  bases  de  la  cnnlrlba- 
tinn  foncière  de  1791.  Dans  les  pays  de  taille  niixtCi 
l’évaluation  proposée  par  le  comité  <4t  im|>o$sible- 
Celte  .subvention  continuelle  des  roteS|CeUc  anxiété, 
cette  inquiétude  qu'une  évaluation  inoerUine  et 
fautive  met  dune  l’esprUdca  oontribuableS)  sont  très 
dangereuses.  Il  faut  rejeter  toute  base  fautive,  pour 
n’employer  que  des  évaluations  fixes  et  invarlanles. 
Je  ne  vois  point  de  grinds  inconvénients  dans  le  re- 
tard d'un  trimestre  de  Is  contribution  mobilière. 

M.  *'*  : La  première,  évaluation  des  revenus  fon- 
ciers scrà  elle-même  fautive  et  incertaine. 

M.  Febmon  : Pour  exécuter  i’ainendementdu  préo- 
piiiant,  il  faudrait  que  les  niunicipalilé^  ne  fissent, 
au  commencement  de  1791,  que  le  rôle  de  la  con- 
tribution des  domestiques,  des  chevaux,  etc.,  et 
qu'elles  fissent  trois  mois  après  un  second  rôle  pour 
la  contribution  du  loyer;  cette  marche  occesionne- 
rail  des  frais  aux  municipalités,  sans  aucun  profil 
pour  le  trésor  public.  8'il  se  glisse  quelques  erreurs 
dans  les  rôles  de  la  Contribution  mobilière  de  l'année 
prochaine,  elles  .seront  faciles  h réparer;  mais  si  l'as^ 
siette  en  est  retardée,  tout  le  système  de  la  contribu- 
tion manquera. 

M.  Dandré  : Vous  avex  décrété  que  tout  le  inonde 
paierait  une  cote  d’habitation;  que  les  propriétairt'S 

fiourront  conincnser  leur  contribution  mobilière  par 
a d(  duction  ae  leurs  revenus  fonciers  sur  le  mun- 
tanl  de  leur  revenu,  présumé  d’après  les  loyers,  eo 
sorte  que  celui  qui  ii  oura  d’autre  richesse  que  des 
revenus  fonciers  ne  sera  jpoint  imposé  au  rôle  de  la 
contribution  mobilière,  comment  est-ll  possible  de 
parvenir  à ceUc  compensation?  Tel  est  l'objet  de  U 
difficulté.  On  a dit  qu'il  était  injuste  de  prendre  pour 
l'évaluation  des  revenus  fonciers  la  contfibution 
foncière  de  1790.  Je  réponds  qu’il  est  impossible  d’i- 
dopter  un  système  qui  n'ait  point  d'incouvéïiieots. 
L'amendement  de  M.  Legrand  me  paraît  avoir  des 
inconvénients  bien  autrement  graves  que  le  mode 
d'évaluation  proposé  par  lé  comité.  Si  la  coutribu- 
tion  foncière  était  longtemps  à s’établir,  vous  uc 
retireriez  rien  de  la  contribution  inolMlière.  de  1791. 
Vous  devez  avoir  dans  vos  rôles  de  contribulion  mo- 
bilière cinq  colonnes,  savoir  : te  vingtième  du  re- 
venu, présumé  d’après  le  loyer;  la  contribution  de 
citoyen  actif;  la  taxe  des  domestiques,  d«ts  che- 
vaux, etc.;  la  contribution  foncière;  la  cote  d'habi- 
tion  : cette  dernière  servira  de  supplément  à la  coo- 
tributi(>n  mobilière,  et  ne  pourra  être  augmentée  par 
un  reversement  qu'après  que  le  produit  de  la  con- 
tribution mobilièresera  coiimi.  Votre  impo.«iUoti  sera 
donc  de  nulle  valeur  si  vous  retardez  la  confection 
des  rôles  jusqu’à  ce  que  ceux  de  la  contribulion  fon- 
cière soient  termines J’ai  etilemlu  des  députés 

d’Auvergne  vous  dire  qu’ils  payaient  aulrcfui.s  imc 
imposition  trop  forte,  et  qu’on  ne  i>cut  plus  se  servir 
de  oes  anciennes  évalnalious.  Le  comilc  vous  pro- 
pose de  prendre  ces  évaluations  pour  base  des  dé- 
ductions qui  seront  faites  en  faveur  des  contribua- 
bles; il  .Soulage  donc  ceux  qui  étaient  aulrefors  Je 

plussurchargik Vous  ne  devez  jamai.s  perdre  de 

vue  l'eiisemnle  des  bases  de  Votre  comité:  i)  vou< 
propose  une  cinquième  colonne  dan.s  les  rôles,  qui 
doit  servir  de  supplément  à Imites  les  autres  conlri 
butions;  U faut  donc  commencer  par  établir  toutes 
les  contributions.  Je  vous  répète  que,  si  les  rôles  de 
l’imposition  mobilière  sont  rétamés,  que  sî  celif 
imposition  n'est  pas  payée  en  1791,  le  produit  en  cîè 
perdu  pour  vous.  fOn  applaudit,) 

Les  amendements  de  MM.  F(*llevillc,  Legrand  ef 
Martineau  sont  rejetés  par  la  question  préalable  ; l'ai  - 
ticlc  VI  est  adopté  en  ces  termes,  tous  une  uouvrlle 
rédaction  proposée  par  M.  Fermuo. 
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• Arf.  Vt.  6 rt  \ îîH , là  djMudion  5 tnHod  6oS  té* 
rrhiis  fnhclets,  rtui  doit  iHr«  accordée  sur  la  cote  de 
rimpüMliuti  mobilière, sera  évahiérd'aptès  laconlri- 
butimi  foncière  que  le  contribiialde  aura  payée  en 
1/90;  et  quant  aux  parties  du  royaume  qui  n’etaient 
pasasstijéiies  auxcontribulionsfuiidères,  on  recevra 
la  déclaration  des  propriétaires,  pourvu  qu'ils  Taiétit 
(‘ommiinlquée  à la  municipalité  de  la  situation  des 
biens  et  fait  certifier  par  elle. — Chaque  municipa- 
lité, avant  de  procéder  à ta  confection  de  ses  rôles, 
déterminera  la  proportion  existante  entre  la  cote 
(le  rimpositton  funcicrc  de  179U  elles  retenus  (bn- 
clers.  • 

L’article  VU  et  dernier  est  adopté  sans  discussion, 
comme  il  suit  : 

• Vil.  Le  percepteur  sera  tenu  decnmpterdansleS 
délais  prescrits,  soit  eh  argent,  soit  en  ordonnances 
(le  décharge  et  modération,  soit  enfin  en  jusUtlant  de 
riiisolvabilité  des  contribuables  dans  la  somme  qui 
sera  prescrite.  ■ 

Sur  la  proposition  de  Bd  . Dionis,  l'Assemblée  charge 
le  comité  des  impositions  de  lui  présenter  des  articles 
relatif);  à l'imposition  des  particuliers  habitant  les 
hôtels  garnis,  de.s  propriétaires  de  ce.s  hôtels,  des  lo- 
cataires principaux  qui  sous  ioueiit  une  partie  de 
leurs  locations. 

— M.  Lebrun  fait,  au  nom  des  comités  de  flnanceS 
et  de  constitnlion,  un  rapport  sur  l'organisation  du 
trésor  public.  Il  présetile  un  projet  de  décret  divisé 
en  six  titres.  La  discussion  est  ajournée. 

La  séance  est  levée  à trois  heure.s. 


Snite  du  Tarif  du  droit4  d‘9nr4gitlrêm$n(  du  ae- 
(M,  dureté  dans  la  séance  du  39  novembre,  et  dont 
l’abondance  des  matières  nous  a forces  de  retarder 
riusertion» 

QUATRIÉMB  SBCTIOII. 

Acte*  tujeU  au  droit  âo  30  $çmi  par  100  Is'eres. 

• 10  Les  actes  et  procès-verbaux  contenant  vente, 
cession  et  adjudication  de  biens-meubles,  coupes  de 
bois-taillis  et  futaies,  autres  que  celles  mentionnées 
en  la  première  section,  et  de  tous  autres  objets  mobi- 
liers , soit  que  ces  ventes  soient  faites  à l’enchère,  par 
auto  rite  de  justice  ou  autrement,  à raison  de  tout  ce 
qui  eu  formera  le  prix; 

« 2 ’ Les  actes , contrats,  partages  et  transactions 
passes  devant  les  ofliciers  poulies,  qui  contiendront, 
entre  co-propriétaires,  cession  et  transport  de  biens 
imtiieublea  réels  ou  liotifs,  à raison  du  prix  de  ce  qui 
sera  transporté  aux  cessionnaires; 

• Les  ventes,  cessions,  donations,  déminions 
cl  transmissions  de  propriété  de  biens  immeubles 
réels  ou  üclifs,  et  les  donations  de  sommes  et  objets 
mobiliers  qui  auront  lieu  par  ries  actes  eiitre*vi(^ 
en  ligne  directe,  autrement  que  par  contrats  de  ma- 
riage; 

•.40  Les  échanges  de  bierisinimcuble.s,  entre  qnel- 

3UOS  personnes  que  ce  suit,  à raison  de  la  valeur  des 
eux  parts,  sous  la  déduction  des  sommes  stipulées 
pour  retour  ou  plus-value,  dont  le  droit  aéra  acquitté 
vornme en  vente; 

• ôo  Les  engflgemenis  et  contrats  pignoratifs  «!• 
pulés  jusqu'à  douxe  année  inclusivement,  en  pro- 
porLlon  du  montant  des  Créances; 

• G<>  Les  contrats  et  jugenienU  portant  délaisse- 
ment, déguerpissement,  renvoi  et  rentrée  en  posses- 
sion de  biens  iiliinobiiiers,  faute  de  paiement  de  la 
rentrée  ou  d’eiéoution  de  clauses  du  premier  con- 
trat; et  dans  le  cas  ofi  le  contrat  antérieur  aurait  été 
jugé  radicalement  nu),  comme  daus  celui  où  II  u’au* 


rrtil  pas  été  cïéculé,  soit  par  l'enlréè  effcclivé  de 
l’,icquérenr  en  joniswnCe,  soit  par  le  paiement  du 
tout  ou  partie  du  prix,  les  droits  ne  seront  payés  qim 
sur  lé  pied  de  la  quatrième  section  dés  actes  de  la 
troisième  classe; 

T*  Les  déclarations  que  seront  tenus  de  fournir 
dans  les  délais  prescrits  par  l’article \II  du  décret  les 
héritiers,  légataires  etdnnnlaires  éventuels,  autres 
(|u'en  ligne  directe,  oncle  et  neveu,  mari  et  femme  : 
30  Sous,  entre  frères  et  sauirs,  jusqu’au  quatrième 
degré  exclitsivement  : 4U  sons  pour  tous  les  cullalé- 
raux  et  étrangers,  des  biens  immeubles,  réels  ou 
fictifs,  qui  leur  seront  échus  en  usufruit,  dont  les 
droits  seront  payés  h raison  de  la  valeur  entière  de 
ces  biens  ; et  Si  par  la  suite  ils  réunissent  la  propriété 
à Tusufruit,  à quelque  litre  quece  soit,  les  droits  ne 
seront  p.iyés  que  sur  l’estimation  ou  le  prix  de  la  nue- 
propriété. 

• A l'égard  des  ventes  et  cessions,  à titre  onéreux, 
des  mêmes  usufruits  et  des  baux  à vie,  les  droits  éit 
seront  payés,  savoir  : pour  les  ventes  et  cessions,  û 
raison  du  prix  stipulé,  ét  pour  les  baux  à vie,  sur  le 
pied  du  capital  au  denier  10  de  la  redevance,  et  sui- 
vant la  sixième  section  ci-après. 

• Lc.s  déclarations  que  seront  tenus  de  fournir 
les  survivants  des  époux  de  tous  les  biens  Immobi- 
liers qui  leur  seront  tronsmis  en  propriété  par  do- 
nation et  libéralité,  à titre  de  reprise,  de  re'teiition 
ou  autrement,  et  des  capitaux  des  rentes,  pensions* 
sommes  et  objets  mobiliers  qui  leur  seront  échus  ù 
titre  gratuit,  en  vertu  de  leurs  contrats  de  mariage, 
testnmeiitsou  autres  dispositions, sauf  à déduire  sur 
les  droits  ce  qui  aura  été  payé  par  le  survivant  lors 
de  l’ebregistiemcfit  des  contrata  ou  testaments. 

ClHOtnfeMC  SXCTION. 

' Aet9i  iujeti audroit  de 30  lou# pat  100  Ifvrra. 

« P Les  actes,  soit  entre- vifs  ou  6 cause  de  mort, 
contenant  dons  ou  legs  de  sommes  détermiiiéM  et  de 
valeurs  mohilières  (feignées  et  susceptibles  d’esti- 
mation, sauf  à foire  distraction  des  sommes  et  ob- 
jets compris  dans  des  legs  et  dispositions  auxquels  il 
aura  été  fait  renonciation  A temps  utile  et  peraoteen 
forme; 

• 2^  Les  déclarations  (pie  seront  tenus  de  faire  lC9 
donataires  et  légataires  éventuels  des  sommes  ou  au- 
tres objets  mobiUere  qu'ils  auront  recueillis  par  le 
décès  des  donateurs,  ou  par  révénement  des  autres 
Conditions  prévues,  en  vertu  d’actes  et  contrats  dont 
le  droit  d’enregisircrnciil  n'aura  été  payé  que  sur  le 
pied  des  actes  simples,  conlbrmémentii  l'article  IV 
du  décret. 

• Sont  exceptés  les  donations  mutuelles,  les  dons 
et  gains  de  survie  entre  maris  et  femmes,  et  les  dis- 
positions en  ligue  directe,  dont  les  droits  seront  ré- 
glés par  les  précédentes  sections. 

• 3»  Les  baux  de  nourriture  des  rnfonls  mineurs, 
ceux  à ferme  ou  à loyer  au  dessus  d'une  année,  jus* 
qu’à  douze  inclusivement,  et  les  sous-baux,  les  su- 
brogations, cessions  et  nUrocessions  dcsdlls  baux,  q 
raison  du  prix  de  la  location  annuelle. 

BIXlEMfi  BËCTION. 

Actet  iujeti  au  droU  de  40  roui  paf  100  ftom. 

• Les  ventes , adjudications , cessinns,  rétroces- 
sions; les  ticitatious  ;>orlnnt  adjudication  à d autres 
que  les  eo-proprlélafres;  les  d()ualions  entre  vlfs  ou 
à cause  de  mort  de  biens  immeubles,  réels  ou  firtifs 
autres  que  ceux  en  foveuf  de  frère  et  saur,  oncle  et 
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WYtüf  mari  et  femmp  ; les  déclarations  de  commande 
d*ami  ou  autres  de  même  nature  faites  après  Us  six 
mois  du  jour  des  acqiiisitiuiis;  les  engagemctiLs  et 
contrats  pignoratifs  au-dessus  de  di^iize  années;  les 
baux  à rente  et  ceux  au-dessus  de  trente  uns,  et  tou- 
tes les  mutations  de  biens  immeubles  opérées  pur 
succession,  testament,  don  éventuel,  et  à quelque 
titre  que  ce  soit,  sous  la  seule  exception  des  espèces 
prévues  par  les  sections  précédentes,  et  dont  les 
droits  sont  taxés  dans  des  proportions  inférieures. 

• Lorsque  le  vendeur  ou  donateur  se  réservera 
Tusufruit,  le  droit  sera  acquitté  sur  ta  valeur  entière 
de  rimmeuble;  niais  il  ne  sera  dil  aucun  nouveau 
droit  pour  la  re'union  de  rusufrnit  à la  propriété. 

• Dans  le  cas  où  la  vente  comprendrait  des  biens 
meubles  et  immeubles,  le  droit  sera  perçu  sur  le  tout 
ainsi  qu'il  est  réglé  par  la  présente  section,  s’il  n'est 
fait  une  description  détaillée  des  objets  mobiliers, 
soit  dans  l’acte,  soit  par  un  état  annexé,  et  s'il  n'en 
est  stipulé  un  prix  particulier. 

SmiiMB  SECTION. 

AeUf  sujeU  au  droit  de  3 livret  par  100  livret. 

• Les  baux  à ferme  ou  à loyer  au-dessus  de  douze 
années,  jusqu'à  Imite  inclusivement. 

« Les  mêmes  droits  seront  payés  pour  les  sous* 
baux,  subrogations,  cessions  et  rétrocessions  des- 
dits baux,  s'ils  doivent  durer  encore  plus  de  douze 
années. 

• A l'égard  des  contre-lettres  qui  seront  passées, 
soit  sur  des  baux,  soit  sur  d’autres  actes  et  contrats, 
les  droits  en  seront  perçus  à raison  des  effets  qui  en 
résulteront,  savoir  : 

• Sur  le  pied  de  la  quatrième  section  des  actes 
simples  lor^u'il  s'.'igira  seulement  de  réduire  ou  de 
modilier  les  conventions  stipulées  par  des  actes  au- 
térienrs  qui  auront  été  enregisirés; 

• Et  à raison  du  triple  des  droits  Hxés  par  le  pré- 
sent tarif  sur  toutes  les  sommes  et  valeurs  que  la 
contre-lettre  ajoutera  aux  conventions  antérieure- 
ment airélées  par  des  actes  en  forme. 

• Four  tous  les  actes  de  la  première  classe  dont  les 
somme.set  valeurs  n'excéderont  pas  30  liv.,ü  ne  .sera 
perçu  que  la  moitié  du  droit  fixe  pour  100  liv.  dans 
chaque  division. 

SECONDE  CLASSE. 

Aelet  dont  le  droit  ett  réglé  en  raiton  du  raoenu 

évalué  itaprit  la  cote  d habitation  dant  la  con- 
tribution ptrtonneiU  det  contraclanlt, 

' • 1<>  Les  testaments  et  actes  de  dernière  volonté, 
lorsqu'ils  coiiliendront  institution  d'héritier,  legs 
universel  de  bietis-meubles  ou  immeubles,  ou  par- 
tage de  biens  entre  les  héritiers  présomptifs  sans 
transmission  ni  acception,  à raison  d'un  seul  droit 
pour  chaque  teslaleiir  ou  instituant , en  quelque 
nombre  que  soient  les  héritiers  ou  légataires. 

• Dans  le  cas  où  le  testateur  aurait  fait  plusieurs 
testaments  ou  codicilles,  les  droits  de  la  seconde 
classe  ne  seront  perçus  que  sur  l’un  de  ces  actc.s  ; ils 
seront  réglés  pour  les  autres  en  raison  de  la  qua- 
trième section  des  actes  de  la  troisième  classe. 

• Seront  réputés  legs  universels  ceux  qui  s’éten- 
dront sur  la  totalité  des  biens  du  testateur,  meubles 
ou  immeubles,  ou  sur  un  genre  de  biens  propres, 
acquêts  ou  conquêts. 

• Seront  réputés  legs  particuliers,  et  sujets  aux 
droits  des  actes  de  la  première  classe  sur  les  décla- 
rations esUmativis,  ceux  qui  comprendront  des  ob- 


jets désignés  par  leurespèce  ou  leur  situation,  qoand 
même  la  consistance  ou  la  quantité  n'en  serait  pas 
déterminée,  tels  que  les  leg.s  ae  la  totalité  des  livres, 
linges  et  habits,  armoires,  ustensiles  du  testateur,  des 
metildes  garnissant  une  chambre  ou  une  maison,  et 
autres  semblables. 

• 2®  Les  donations  éventuelles  d’objets  dclermi- 
nés,  les  rappels  à succession,  promesses  de  garder 
succession,  les  institutions  contractuelles,  et  autres 
dispositions  de  biens  à venir  contenues  dans  des  actes 
entre-vifs; 

• 3®  Les  substitutions  et  les  exhérédations,  soit 
n’elles  soient  faites  par  les  actes  entrc-vi£s  ou  à cause 
e mort  ; 

■ 4®  Les  contrats  de  mariage  dont  le  droit  n’aura 

fias  été  réglé  sur  le  montant  des  constitutions  dota- 
es,  coiifurmémenl  à l'option  réservée  par  la  seconde 
section  des  actes  de  la  première  classe  ; 

■ 3®  Les  dons  mutuels  entre  maris  et  femmes. 

• Dans  tous  les  cas  ci-dessus  exprimés,  il  sera  fait 
déclaration  du  montant  de  la  cote  d'habitation  dans 
la  contribution  personnelle  des  contractants  ou  dâ 
personnes  dont  l'imposition  devra  servira  ffxerles 
droits,  d’après  les  rôles  qui  auront  immédiatement 
précédé  la  date  des  at  tes  entre-vifs  et  la  présentation 
an  bureau  des  actes  de  dernière  volonté,  à l'effet  d'é- 
tablir la  perception  conformément  au  présent  tarif. 
Faute  de  cette  déclaration,  il  sera  perçu  provisoire- 
ment une  somme  de  100  liv.;  mais  les  parties  auront 
alors  la  faculté  de  justifier  de  la  somme  de  ladite 
contribution  pendant  une  année,  k compter  du  jour 
de  l'enregistrement.  Les  droits  seront  réauits  en  con- 
séquence, et  rcxcédant  sera  restitué,  sans  que  l'on 
puisse  être  dispensé  de  payer  le  supplément  qui  se- 
rait demandé  par  le  préposé,  en  vertu  desdiLs  rôles, 
dans  le  cas  où  il  en  résulterait  un  droit  qui  surpas- 
serait la  perception  provisoire  ci-dessus  établie. 

• Les  actes  de  cette  seconde  classe  qui  seront  (W- 
sés  par  des  personnes  non-impe^esà  la  conlributioa 
personnelle,  à cause  de  la  modicité  de  leurs  facultés, 
ne  seront  sujets  qu'au  droit  de  30  sous.  • 

(La  sttifaô  un  autre  numéro.) 


LITTÉRATUBE. 

Bxémm  rapide  «Twi  mode  d'orgaiùtation  pour  U garât 
naüonale,  ivec  celle  épitaphe  : Cavendum  al  ne  inter, 
monalur  vehementioriou»  guam  qu<r  pati  pvttit  remeâiii 
eivitat,  in  iptà  vindiclA  lwertati$  peritare.  TrT.-Li*.e«r 
M.  T.  Guiraudei;  brochure  de  40  pages.  A Paria,  d>ei 
M.  Lejay  fila,  impniMw-libraire,  me  de  PEcMle-fiaial- 
Honoré. 

Ce  petit  ouvrage  doit  être  diatingué  aartout  perla  to|M|M 
serrée,  la  juateaie  cl  U préciaioo  qui  y régnent.  L'aeUer 
aent  parfaitement  la  valeur  réelle  dca  meta,  ce  qui  n’eat  paa 
autre  chose  que  la  valeur  réelle  dca  idéea.  C'eat  pareequ'il 
a'entcod  trèa  bien  lui-néme  qu'il  est  aûr  d’étre  bien  «»• 
leodu  dca  autres.  Quelques  lignes  de  cilationa  justiCerest  ce 
jugement. 

a Qd'etiwre  qu'une  armée  dans  nos  inatilutions  moJeraeiT 
C'evt  une  collection  d'individot  que  tes  naiions  irouacal 
avantageua  de  stipendier  pour  défendre  leur  liberté,  leurs 
proprii-téa.  mais  nrioul  pour  proléger  reiécutioR  de  leer 
Volonté.  Cette  volonté,  quand  elle  n*c«t  que  la  volonté  d'ane 
nation,  s'appelle  loi  cbet  celte  nalion;  maia  quand  elleeai 
la  volonté  de  deua  eu  de  plusieurs  nations,  elle  ae  domm 
traili,  pacte,  convention,  etc.  La  loi  eat  le  traité,  le  pacte, 
b convention  faite  entre  les  individni  d'un  même  peuple,  cl 
les  traités  sont  la  loi  des  peuples  dilTérents.  Ainsi  donc  dm 
année  remplit  également  l'objet  de  sa  destination,  sok  qe'ella 
prête  main.forte  à l’eiécution  du  plus  simple  regiemeat  ée 
MÜce,  soit  qu’elle  attaque  les  ennemis  en  bataille  rangée, 
bans  l’intérieur  comme  hors  du  rojraumn  et  sur  Ica  Iraf* 
üeres,  c’est  toujours  la  force  publique  déléguée,  prêté* 
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|«Mt  U votoolj  publique  coulre  d«i  ^irafigers  on  coQlre 

des  cil07eni. 

«Qoetoot  lei  nrde«  nationaleaT  C«  wol  lous  1e«  ch 
Uyen*  actifs  sous  les  armes;  pvcoosdqncot  ce  soot  Unis  ceux 
que  la  toi  juse  en  éui  d'avoir  et  d'eiprimer  une  voloaié,  ar^ 
mes  pour  U faire  eiécuier;  c'est  U fwrre  publique 
protégeant  la  volonté  publique. 

a 11  résulte  de  celte  simple  analyse,  d'abord  qoe,  vouloir 
eoDserver  sur  pied  cet  deux  espèces  d'armées,  c'est  mettre 
à la  fois  en  activité  la  force  constitnée  et  la  force  consti- 
tuante  ; c’est  payer  pour  faire  à sa  place  ce  qu’on  est  décidé 
à faire  sol-ménie.  ■ 

L'auteur  expose  la  dilRculté.  le  pen  d'avantage  et  leain- 
convénicois  de  ce  projet.  En  effet,  à qui  confiera-t>OD  le 
commandement  de  cette  grande  armé?  au  pouvoir  exécutif 
aeul  : le  danger  en  est  sensible  ; aux  municipalitcs  seules  : 
on  a redouté  ta  rivalité  de  deux  ponvoirt,  tous  les  deux  exé- 
cutifs, tous  lea  deux  armés,  tous  les  deux  rois,  si  on  peut  ap- 
peler ainsi  plus  de  quarante  mille  chefs  suprêmes  de  la  force 
armée  d'une  part,  et  si  l'on  pouTait  donner  également  le  oom 
de  roi  i un  simple  chef  de  soldats  ou  gëoéraT  héréditaire  de 
l'armée  de  ligne,  véritable  statbouder,  enaemi-iié  des  qua- 
rante mille  autres  clie&  et  de  leurs  armées.  En  effet , dans 
une  constitution  régulière  on  peut  bien  chercher  à balancer 
les  pouvoirs  peur  assurer  réquilibrc,  qui  n'est  que  le  repos, 
nais  reserctee  de  dcui  forces  opposées  et  en  action  est  un 
état  de  mouvement  perpétuel  et  de  guerre.  L'équ<libre  ne 

Jicut  l’obtenir  que  par  la  destruction  d«  l’uno  d’elles,  et  lé 
e repos  est  la  mort. 

M.  (luiraudet  ne  trouve  pas  plus  convenable  de  donner  le 
commandement  au  roi,  sout  ta  condition  expresse  de  ne  faire 
parvenir  désordres  è cette  troupe  que  par  des  itilermédiai- 
re^  (les  municipalités)  ; celles  ci,  sans  doute,  auront  le  <!roit 
d’approuver  on  de  rejeter,  car  autrement  l'inicnnédiaire  ne 
serait  Ik  qu'un  eoofideot  inutile,  en  sorte  que,  dans  ce  hi- 
xarre  partage  de  fonctions  qui  ne  souffrent  point  de  partage, 
le  roi  aurait  l'iniaiive  et  les  municipalités  la  sanction. 

L' «tueur  conclut  (car  nous  ne  pouvons  le  suivre  dans  tous 
les  détails),  il  conclut  k ce  que  la  garde  nationale,  composé* 
de  tous  les  citoyens  actifs,  soit  enlicremeni  séparée  des  trou- 
pes tic  ligne  (U  a prouvé  le  danger  de  leur  confusion)  ; i ce 
qu’elle  ne  soit  pas  auujctie  au  service  habituel  et  intérieur, 
qu'elle  déléguerait  k des  troupes  soldées  qu'il  appelle  de  se- 
conde ligne  ; à ce  qu'elle  soit  enfin  toujours  pr^e  i se  ras- 
acmblerau  premier  signal  de  danger,  pour  résister  à l'opprcs- 
•ion,  veiller  à la  défende  et  non  k I^Mtrde  du  pays,  et  à 
employer  ses  armes  seulement  contrées  ennemis  de  U con- 
stitution. Le  roi  en  serait  alors  le  chef  sans  inconvénient,  et 
lui  ferait  parvenir  des  ordres  par  l’organe  des  municipalités. 
Il  désire  surtout  que  les  citoyens  qui  la  composent , que  la 
nation  armée , ranoncent  k toute  espèce  de  distinction  et 
d’uniforme. 

Il  a eu  soin  d’avertir  au  cooimencemeot  que  cet  état  de 
chosea  n'est  praticable  qu'après  la  censtituiion  bien  affermie. 
■ Juaqu’k  cette  époque,  dit-il,  la  conduite  nobleei  généreuse 
qu’elle  (la  garde  nationale)  a tenue,  son  patriotisme,  len  dé- 
vouement et  ses  succès,  sont  autant  de  litres  glorieux  qui 
prouvent  trop  en  laveur  de  ton  organisation  actuelle  et  pro- 
visoire pour  noua  faire  désirer  un  changement.  Je  ne  veut 
donc  point  parler  de  la  garde  nationale  que  j’appellerai  l'ar- 
mcc  ae  la  révolution,  de  cette  courageuse  milice  qui  nous  a 
conquis  la  liberté,  et  qui  doit  exister  telle  qu'elle  est  jus- 
qu'au moment  où  elle  auraautffé  sa  conquête;  mais  seule- 
ment de  la  garde  nationale  destinée  à aurveiller  ce  qu'oo 
peut  appeler  l'armé*  de  la  coostitulion.  a 


THÉÂTRE  ITALIEN. 

17m  fable  de  La  Fontaioe,  h Labourtur  et  set  Enja/tis,  a 
fourni  l’idée  de  la  petite  p^ièce  donnée  lundi  dernier  k ce 
théitre,  sous  le  titre  de  la  Famille  réunie.  Unpère  afaiten- 
Ire  aea  trois  enfants  un  partage  égal  du  bien  de  leur  mère, 
en  leur  disantque  les  terres  qu'il  leur  laissait  contenaient  un 
tréeor.  L’un  se  fait  garde  des  chasses  de  monseigneur,  l'autre 
naailre  d’école,  le  Iroitièae  seul  garde  ses  terres,  les  cultive 
avec  soin,  devient  riche  et  bienfaiteur  du  village.  Ses  frères 
l’eccueent  d'avoir  trouvé  le  tréKr  indiqué  parleurpèreetde 
en  pas  leur  en  avoir  fait  part.  Le  retour  du  père  eiplique 
tout  et  rapproche  les  esprits  de  cette  famille  divisée,  en 
leur  apprenant  qne  le  trésor  qu'il  entendait  est  te  travail, 
^ui  a as  bien  réussi  k celui  dont  ils  éUieut  jaloux. 


Cette  petite  pièce  est  de  H.  Pavert  fib,  et  la  musique  de 
M.  Cliapeltc,  attaché  à rorchealre  de  ce  ihéklre.  On  e 
trouvé  djans  le  poème  (!ea  détails  de  scnsibililc,  et  data  la 
musique  plusieurs  morceaux  d’un  joli  chant.  Les  deux  au- 
teurs ne  paraisaenl  pas  avoir  mis  plus  de  prclcolion  è cet 
ouvrage. 


ACADÉMIES. 

La  rentrée  publique  de  l’Académie  des  Sciences  s’eol  faite 
le  i S de  novembre. 

M.  Dclalande  a ouvert  la  séance  par  un  mémoire  qui  con- 
tient lea  observaiioos  de  huit  mille  étoiles  boréales  qu'il  • 
délerminéet  avec  M.  Lefrsoçsis,  son  neveu,  dans  l'observe- 
Uire  de  l'Ecule-MUilaire,  avec  d’exeellcnta  iostruments. 

M.  Condorcet  a lu  enauile  l'Eloge  de  Franklin,  qui  a été 
vivement  applaudi.  Ce  grand  homme,  né  k Boston  le  i7  jan- 
vier 1706,  avait  été  d’abord  garçon  imprimeur.  C'est  d'après 
des  mémoires  écrits  par  lui-méme  que  M.  Condorcet  « tracé 
l'huioire  de  ses  premières  années  ; ses  découvertes  physs- 
ques  sur  le  tonnerre  et  réleclricité , ses  opérations  politi- 
ques pour  le  bien  de  sa  patrie,  ont  été  rappelée!  avec  au- 
tant d'éloquence  que  de  patriotisme. 

M Lavoisier  a lu  un  mémoire  sur  la  respiration,  oà  il  a 
fait  voir,  par  des  expériences  ingénieuses  biles  avec  H.  Sc- 

Îuin,  les  effela  qu'elle  opère  sur  l’air,  et  la  nature  des  pro- 
nits  qui  en  résultent  suivaot  l’état  où  l'on  se  trouve. 

M.  Boacbe,  premier  géographe  du  roi,  a terminé  la  séance 
par  un  mémoire  euricui  sur  le  paaaage  au  nord-ouest  de  l’A- 
mérique. M.  de  Hendoxa,  savant  capitaine  de  vaisseau  ae 
service  d'Espagne,  chargé  de  former  un  dépèt  pour  rulilité 
de  la  ourinc,  a fait  le  dépouillement  des  archives  de  divers 
dépirtomeiits;  il  y a trouvé  la  relation  d'un  voyage  bit  en 
1598  par  Lorento  Ferrer  de  Ualdooado.  On  voit  qu'à  l’en- 
trée du  détroit  de  Davis,  60*’  de  latitude  et  SiS**  de  longi- 
tude comptée  du  premier  méridien,  il  tourna  à Vouest,  laissant 
la  haie  d’Hudson  au  midi  et  la  baie  de  BafBn  aaoord.  Arrivé  k 
65**  et  191**,  il  alla  vert  le  nord  par  le  détroit  de  Labrador 
jusqu'à  76**  et  978",  et,  se  trouvant  dans  1a  mer  Glaciale,  il 
revint  au  sud-ouest  jusqu’à  SO**  et  935*,  où  il  trouva  un  dé- 
troit qui  sépare  l’Asie  de  l'Amérique,  par  lequel  il  entre 
dans  1a  mer  du  Sud  ; il  l’appelait  détroit  d’Anisn.  Ce  pas- 
sage doit  être,  suivant  M.  Buaehe,  entre  William's-Sonnd  et 
le  mont  Saint-Elie;  les  Euwea  et  le  capitaine  Cook  ne  l’ont 
point  aperçu  parccqu'il  est  fort  étroit;  mais  il  est  k désirer 
que  l’on  vérifie  bientAt  celte  importante  découverte,  qui 
ÀnU  restée  dans  Toubli  depuis  deux  siècles,  malgré  les  ten- 
tatives qu’on  avait  faites  dans  ces  parages.  M.  Buaehe  appelle 
ce  païuge  te  détroit  de  Ferrer. 


ARTS. 

MUSIQUE. 

Préludes  et  Points-d’Orgue  dans  tous  les  tons,  mêlés  «Tain 
variés,  et  terminév  par  l'art  de  moduler  sur  le  violon,  avec 
l'emploi  de  tous  les  coups  d'archet,  pour  l'étude;  le  toni 
avec  doigté  marqué,  par  M.  J.  Cambial.  Prix  : 7 Uv.  4 s., 
port  franc. 

— Six  Sonates  non  di/Bcilea  peur  le  clavecin  ou  forte- 
piano,  avec  accompagnement  d'un  violon  ad  libitum,  par 
M.  Ignace  Pleyel.  A Paris,  cbex  H.  Porro,  professeur  et  Àli- 
leur  de  musique,  rue  Tlquctonne,  n*  10.  Prix  : 7 liv.  4 s., 
port  franc. 

— Oniicme  cahier  du  Journal  de  Guitare,  contenant  ua 
rondeau  à'jétèlie,  uu  air  des  Noces  doDoitntté,  deM.  VioUi, 
une  romance  d'un  troubadour,  une  chtosoancUe  d*l  aignor 
nighinui. 

— Onxième  numéro  du  tournai  tU  Violon,  contenant  no 
duo  par  Ignace  Pleyel. 

— Oniième  recueil  des  Délattemenlt  do  Pot^nie,  ou 
des  Petits  Concerts  de  Paris,  contenant  qiutre  pièces  pour 
le  clavecin  ou  piaoo-forlé,  composées  par  J.  Haydn. 

L’abonnement  pour  chneun  de  cm  trois  ouvrages  otl 
18  liv.  par  an,  franc  de  port  par  la  poste. 


SPECTACLES. 
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Lm  M f«nt  l«  tK  de  chaque  moli.  Oq  »ou(erlt  h 

Farii,  chei  M.  Porro,  rue  Tiuuetoimc,  n’  tO;  cltt'i  loui  lei 
dtreoteiipt  des  peslei,  el  clirtWs  marctundi  de  D)u&i(|uc. 

On  trouve  aun)  chcs  M.  Porro  udc  grande  lonatc  pour  If 
ri  1 vérin  ou  forté*piaao,  eomposdc  par  J.  Ilajrdo.  Pri^  ; 3 liv<i 
poi  l frAuc. 


AVIS. 

A KM.  ta  huitsiert  da  nouveaux  tfiUuu(U9n 

DiinrmAlin  et  Ravrlo,  piarcliandt  dorcurs-argenlours,  nM 
de  la  Ferronnerie,  au  Lion-d'Or,  à Parj»,  ont  l'houncur  dfl 
prévenir  le  public,  cl  notanioieni  MM.  Ira  buisticfsdea  trW 
uunaui  nouvellement  forrndi,  «jii'ils  lirnnenl  toutes  failci  les 
petites  clisiiiea  de  cou  dofdes  dderdides  par  rAsAemhlre  na« 
lionale  Ils  e«  ont  établi  un  aises  frami  nombre  d'avance 
peur  être  ui  étal  de  répondre  aur-le-obamp  fc  teutes  les  dq* 
iMndea  qu'ont  leur  ferait  à eet  égard. 

On  centlnnera  toujours  de  trouver  dan«  leuri  maguins.  cit 
beaui  ouvrages  dorà  et  argentés,  tout  ee  qui  ceocerse  ré* 
gliie  et  l’spparteoieot. 


LIVRB8  IfODVBAÜX. 

JfésM/rei  nanti  aw  iss  régnas  ié  Louh  109  et  loult  X9, 
par  feu  II.  lluelea,  de  l'Aeadémle  Française,  historiographe 
lia  France;  i vol.  iiK>|a,  fonnant  1011  p*go*<  imprimnaveo 
iea  caraetèresde  M.  Uidot.  Pria  : 9 lir.  broché  ponr  Paris, 
et  10  liv.,  frano  do  port  par  tout  le  rojaume.  A Paris,  ches 
H.  BuUmb,  libraire,  rue  Usatefeuille. 

Nous  rendrons  compte  inceiseminoQtdo  oet  puTrage  iréf 
intéressant. 

— Nouveau  Cslentériar  luuei  et  perpiiutt,  on  une  seule 
feuille.  A Paris,  ches  NM.  Masson,  nia  SainuAndré,  n*  S6| 
TItieliU-mont,  libraire,  même  rue.  n*  99;  Crapart,  libraire, 
rue  d'Knferi  Hlia,  libraire;  el  f.routel,  dsreur,  rue  Baint* 
J.icques.  Ce  oalrndrier  utile  est  bien  eidcuié.  Il  lient  lieu  de 
ccus  qu'on  est  forcé  d'acheter  tous  les  ans.  On  peut  so  passer 
avec  son  seoours  de  recourir  à oeui  qui  précédant  les  livres 
d'IJeures  pour  eotusaltre  les  fétea  mobiles,  its  lettres  domi* 
lûcsica,  répacte,  etc.  Pria  : 7 Uv.  4 a. 

— Almanach  mj-rAo/of/que,  représenté  endoufc  figures 
des  principsui  dieux  de  la  fable,  et  accompagne  d’un  teit# 
ciplicatif  de  cltaeuoe  des  figures;  in>S«.  Frii  ; 3 lit.  bro> 
ché.  A Paris,  chex  M.  Bclia,  libraire,  rue  6ainl*Jacques, 
n*  46. 

— Eti  cnnej  mi^ormei , curieuses  et  utiles , augmentées 
de  la  nouvelle  division  du  tojraumc  el  des  prédictions  d’un 
véritable  Almanach  de  Liège,  pour  raonce  1791.  A Paris, 
ehex  M.  Giiillot.  libraire,  rue  des  Bernardins,  vis*à-vis  Saint* 
Ificolas-du-Chardonnet. 

— Ainianach  liuèraire  ou  K(ref\na  d'ApoIlonf  pour  Pan- 
née  1791.  eoRlenant  de  Jolies  pièces  en  proseel  en  vers,  des 
saillies  ingéniouseï,  des  variétés  piquantes  cl  des  anecdotes 
curieuses,  avec  une  notice  des  ouvrages  nouveaui,  par 
N.  Daquin,  cousin  de  Rabelais.  l4ii  : S6  sous,  A Paris,  cul-} 
madame  la  venve  Duebéne  et  fils , rue  Saiot'Jacqucs  ; et 
I>cfcr>l|4i40nit9ti7P,  fU9  du FoUlvSaini-Jacquos,  bétel  delà 
Heine, 

— Bié/<ofAéq«é  choisie  de  contes  et  de  romant  ^ tvaduils 
ou  imiléa  des  nirilieiirs  auieurs  en  ce  genre,  pour  servir  dp 
suite  é la  ti»hliolhi-que  des  Romans  et  de  Campa^iei  1 7 vo* 
lûmes  iu'IS.  Prit  : SU  liy,,  (rano  de  port,  et  30  liv.  A Paris, 
dus  N>  Bojrcr,  Ubrtiro,  quai  dca  Augustiaa. 

Qu  0 tiré  quolfluea  oxemplalret  de  cet  ouvrage  en  format 
in-8*  ; papier  orainatre,  prix  : 44  liv.,  el  48  liv.,  franc  de 
pe  rt,  e(  papipr  V4  PUuéeUN  vuiumM  soûl  «Miéa  de 
gravures  analogues  aux  sujets  — MM  Udaplaen,  Bimoa, 
l-anglrte.  Cubierrs,  Font  enrichi  4e  quelques  Uéductions; 
on  a misé  conlribtii>on  Gold>miih,  Sspdi,  vie.  Un  | trouvf 
des  contes  grecs,  tiiliens.  etpagnolf,  ailcmARds  et  oricn^ 
taux.  Ce  recueil  doit  être  ulile  à ceux  qui,  vivant  à la  cam* 
pagne,  d«air«nl  unn  IncUirc  instnsoiive  oiamitMolu  pour  rqm- 
^l.r  la  longueur  dus  soirée*  d’bivcr. 


Aetoéioi  EOTsiu  n Mosiqen.  — AnJ.  fVepAfé,  refne 
d'^PI^fo,  trig.  lyrique  en  9 actes,  et  les  Pçmfiers  d le 
AfuitftM,  eom.  lyrique  en  un  acte. 

TuiATic  04  L4  Natioi,  — Auj,  /Irulos,  lr8fèdle;»uivic 
de  la  >4'  repr.  du  Héveii  «r^pfméaidu,  eotn,  eu  ua  «de, 
eu  Tcn,  BT8C  un  bsUcl  aalionaU 

Confonaéiaent  aui  ordres  do  la  nnnWpaliié,  le  poUlc 
esl  préveuQ  que  Ton  entrera  sans  cannes,  bétons,  épm,  et 
uma  aueuno  espèoo  donnes  oSi>nsiTca. 

Ttrisrai  iTSLinf.  — Au],  la  Faussi  Af<tftc,  Ct  )i  94*  ffP 
prtaenutlon  d*£upArps<'<c. 

TnéATas  DC  Mo^uitia,  ^ Auj«  la  it*  représ,  du  Proesk 
de  Soernte^  ou  U Fi^me  du  onsiêu  temps,  pièce  en  B 
9Clcs,  eu  proao,  suivie  du  Bonà/aUre,  ou  les  Mselaees  par 
0&u>ur,  opéra  frauçaia. 

TatUfâu  au  pALsis-RoTAt.  — AuJ.  te  Soldat  prussien , 
an  B aelen,  en  prose;  t*j4inour  et  la  notion,  çn  uu  acte,  eu 
prose  I Meee  en  9 actes,  en  prose. 

En  attendaot  Calas,  ou  <«  faaaftrmé,  an  4 aalas,  aa  pr« 

TuâATBi  98 MAMHOuatLa  UoBVsnsiaa,  au  Palais-Roral. 

Auj.  ie  Sourit,  au  VJuherge  pleiné,  eom.  en  8 actes,  cl 
^pidcffs  er  Afardui,  opéra  ta  un  acte. 

CoMéouas  DI  Bbaviolais.  — Auj.  la  8*  représ.  du  5<mrd 
er  FJwmre,  eam.  en  un  acte  i te  i>ii>oree  luu/ife,  com.eo  un 
•ele;  f«i  Déguisements  amoureux,  opéra^lMuffon  cp  3 qct. 

AMBicu'CoaiQii,  — Aujp  la  30*  rapréa,  û'fhreule  et 
Omphale,  panU  en  A ictes  ; préc.  de  l' Enragé,  pièce  en 
un  acte,  et  du  Baron  de  9>âucA,  (ail  Ittslor.  eu  un  acta, 
avec  un  diverlisseœnU 

THéAtaa-FusaçAisdbiifqaa  ht  ltbiqvb.  — Au|.  la  0*  re- 
préianution  du  Berceau  iFOenrilF,  corn.  Iiérufquc  eu 
B actes,  m()éa  de  ehant;  prêt,  du  Seigneur  d'à  prennt^ 
ta  ua  acta,  cl  de  ('OrpAefm  et  le  CuréfCn  tin  acte. 


FAIBMBNTSDRSRBNTBfVE  l’HOTEI.-DC  VILLB  DE PABIB, 
Aaqéa  <780.^|p.  les  payeurs  sont  à U lettre  M. 
Cours  du  ekamges  dlran^n  à 60  jours  de  date, 
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N*  347.  Lundi  13  Décembre  1790.  — Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

De  Bendert  le  9 norembre,  — ' H ; a pu,  te  S de  cc  mois, 
fc  l'eoibouclmre  du  Damibc,  on  combat  entre  Tcscadre 
russe  el  celle  des  Turcs;  un  bîliment  de  celle  dernière  na- 
tion a sauté  et  plusieurs  ont  été  pris;  les  autres  se  sont  sau- 
vés vers  Ismaltow.  Les  Russes  se  sont  emparés,  Tini- 
boucbtire,  de  deux  batteries  montées  chacune  de  Ircixe 
pièces  de  canon. 

ALLEMAGNE. 

De  Fienne^  le  S7  novembre^  — L'impératrice  n'est  pat 
encore  entièrement  réuUic  de  son  indisposition,  mais  on 
espère  qu'elle  le  sera  incessammenL  — Le  roi  de  Naplet 
et  les  archiducs,  qui  de  Presbourg  sont  allés  à Keldsporg , 
retiendront  ici  demain;  ils  passeront  dans  celte  capitale 
quelques  jours  et  se  rendront  ensuite  b SIeb  en  Bohème  » 
terre  qui  apppartientau  prince  Adam  Averspci^. 

~ Le  nouveau  tarif  pour  le  commerce,  auquel  on  tra- 
vaille sans  interruption , paraîtra  incessamment  ; on  le  dit 
avantageux  au  commerce  national  et  étranger. 

Il  paiaitdécidéqu'onétablirabTroppau  une  administra- 
tion particulière  |K)ur  la  Silésie  aulridiiennc,  aOn  de  réta- 
blir dans  cette  province  l'industrie  et  le  commerce,  qui  y 
ont  perdu  prodtgiruscmenl. 

Le  bourg  de  Kwassilz,  dans  le  cercle  de  Gradlsch,  a en 
le  malheur  d'ètre  presque  entièrement  détruit  par  le  feu,  le 
31  octobre;  soisanle-dix-huil  maisons  et  cinquante  granges 
remplies  de  gerbes  el  de  foin  sont  devenues  la  proie  des 
flammes.  Les  malheureux  habitants  de  ce  bou^  sout  ré- 
duits à la  dernière  misère.  | 

SUÈDE. 

De  Stockholm,  te  10  norembee.  — Les  oégociatlotts 
entre  celle  cour  et  celle  de  Pétorsbourg  sont  continuées 
avec  activité  ; leur  objet  principal  e>yj|L  déterminer  exacte- 
ment les  limites  respectives  dans  la  nRande,  de  régler  tes 
ilTaires  commerciales,  de  modifier  dans  les  traités  de 
Suède  avec  d'autres  puissances  tout  ce  quipeut  y être  con- 
traire aux  intérêts  de  la  Russie;  enfin,  défaire  faire  par  la 
Russie  une  déclaration,  b laquelle  accédera  la  cour  de  Co- 
penhague, de  ne  plus  se  mêler  en  aucune  manière  des  af- 
faires iatérieorcs  de  la  Suède. 

Tous  les  régiments  sont  entrés  acioellement  dans  leurs 
quartiers  de  cantonnement  ; 1a  grandcescadre  est  en  dés- 
armement i Cariscrona  : on  a réparti  l'eMadre  des  giK-res 
entre  les  ports  de  Stockholm,  Sweaborg,  Gesic,  Landscrooe, 
Westerwik  et  Golberobourg. 

ESPAGNE. 

De  kladrid,  le  29  noremère,  — L'Infknt  don  Antonio  i 
fait  il  y a quelques  jours  à la  chasse  une  chute  de  cheval 
qui  d'abord  n'a  pas  paru  daogereuso;  mais  la  fièvre,  causée 
par  U'ie  furtr*  contusion  au  aité  droit,  ajantétéen  augmen- 
tant ci  d'autre»  symplùiuei  fâcheux  étant  .survenus,  S.  A. 
a été  administrée  avant-hier.  Son  état,  depuis  celle  épo- 
que, est  k peu  près  toujours  le  même.  Les  dernières  nou- 
velles annoDceol  que  le  prince  a passé  une  nuit  asscx 
tranquille. 

ITALIE. 

De  Najdee,  le  20  novembre,  — H.  le  général  de  Salis, 
ayant  terminé  les  opérations  pour  lesqueltes  U aruil  été 
appelé  dans  ce  royaume,  en  est  parti  après  avoir  obtenu 
son  congé  de  S.  M.  sicilienne.  U conserve  -12,000  liv.  de 
Irailèment  comme  lieutenant-général  retiré. 

M.  le  roarquLs  de  Malagliano,  ministre  d’Espagne  en 
cette  conr,  est  arrivé  depuis  peu  avec  sa  famille. 

De  Feniee,  le  27  novembre,  — La  rèpubKqne  vient  d'ei- 
pcdiir  un  courrier  extraordinaire,  chargé  de  |>oitcr  h 
V*  Série,  — Ttmu  f’h 


M.  le  chevalier  Emo  les  dernières  instroctions  de  M.  le 
vice-amiral  Condiilmer,  relativement  & la  négociation  de  la 
paix  arec  Tuni«.  On  désire  que  le  boy  renonce  à toute  es- 
pèce de  prétention  envers  la  république;  qu'il  se  contenta 
do  quelques  marques  d'amitié  que  le  sénat  lui  accordera  ; 
qu’il  rende  1rs  esclaves:  que  les  marchandises  d'importa- 
tion el  d’exportation,  tant  pour  le  compte  des  Véniiii'ns 
que  pour  celui  des  étrangers  qui  naviguent  sons  le  pavillon 
de  f^int-Marc,  jouissent  des  aianlages  de  douane  et  de 
toutes  les  autres  prérogatives  accordées  au  pavillon  fran- 
çais; que,  de  plus,  le  consul  vénitien  à Tunis  ait  désor- 
mais le  privilège  d’arborer  le  pav  illon  carré.  Si  tous  cet 
arlicin  sont  acceptés,  le  sénat  consent  b payer  43,000  sc- 
quins  el  à donner  encore  quelques  gratifications  au  mi- 
nistère tunisien.  II  est  bien  vraisemblable  que  celle  der- 
nière fouditioii  fera  passer  toutes  les  autres. 


FRA.NCE. 

De  Parie,  — Société  dee  <mfs  dee  Arte, 

MM.  les  anciens  souscripteurs  sont  invités  è se  trouver 
mardi  prochain  14,  six  heures  du  soir,  à la  salle  des  Pairs, 
cour  du  Louvre.  Les  planche^  des  deux  gravures  qui  leur 
appartiennent  seront  détruites  en  leur  présence,  et  l'oa 
disiiibnera  1rs  doubles  exemplaires  revetiant  i chacune  des 
souscription*. 

Passe  le  jour  ci-dessus  indiqué,  il  faudra  s'adresser  à 
M.  Gérard,  cliri  M.  Fragonard,  peintre  du  roi,  au  Louvre, 
pour  les  estampes,  et  è M.  Dewailly,  architecte  du  roi, 
rue  de  Vaugirard,  u*  114,  pour  les  lois  qui  n'aurout  pas 
été  retirés. 

L'on  prévient  que  six  lots  n’ont  pus  encore  été  réclamés  ; 
ce  sont  ceux  sortis  sous  les  numéros  57,  59,  69,  249, 405, 
et  510. 

Les  nouveaux  souscripteurs  ponr  la  Sociélè  permanenle, 
d’après  le  dernier  prospectus,  et  les  personnes  qui  se  pro- 
posent de  souscrire,  sont  priés  de  se  rendre  k la  même 
assemblée,  tant  pour  objets  essentiels  relatifs  aux  engage- 
ments déjk  contractés  que  pour  aviser  au  eboix  d'un  local 
convenable  h la  SodétÂ 

MUNlUPALITi. 

Fente  des  biene  nationaasu 

Le  mardi  14  décembre  1790,  ooie  heures  du  matin,  il 
sera,  ù la  requête  du  procureur  de  la  commune,  procédé  k 
la  publication,  réception  des  enchères  el  adjudication  des 
mtisoos  et  terrain  ci-dessous  désignés  : 

1*  On  terrain  de  quatre  cent  quatre-vingts  toises  de  su- 
perficie, vitoé  à Paris,  qnai  Saint-Bernard,  sur  i'enclière 
de  15,850  liv.:  2*  nne  maison  et  dépendances,  rue  Saint- 
Honoré,  n**  508,  804,  805  et  305,  sur  l'enchère  de 
73,860  liv.;  3*  une  autre  et  dépendances,  rue  S.*iiut- 
Honoré,  n*  206,  sur  l'enchère  de  19,052  liv.  Deuxième 
publication. 

Le  mercredi  15,  U sera  de  même  procédé  k la  publica- 
tion, etc.  : 1*  d'une  maison  et  dépendances,  rue  Dauphine, 
n*  4,  sur  l'enchère  d»?  18,100  livres;  2»  d'une  autre  cl  dé- 
pendances, rue  Saînt-Jran-Pain-Mollel,  n®  14,  sur  l’en- 
clit-re  de  15,730  livres:  8*  d'une  autre  et  dépendances,  me 
Saint-Deiii*,  n*  266,  sur  rcnchèrc  de  15,000  livres  (troi- 
sième et  dernière  publication)  ; 4*  d’une  autre  et  dé[>cn- 
dances,  rue  Saint-Jacques,  n*83.  sur  l'enchère  de  30,228  I. 
12  sous  : 5*  d'une  autre  et  dépendances,  rue  du  Mûrier, 
n**  0 cHO,  sur  l’enchère  de  8,600  livres  ; 8*  d'une  autre 
el  dépendances,  rue  du  Temple,  n*  126,  sur  renebère  de 
13,300livres  (deuxième  publication).  S'adresser,  pnurdes 
renseignements,  au  bureau  de  féodalité,  maison  du  Saint- 
Esprit,  près  l'H6tel-de-Ville. 

COLONIES  FRANÇAISES, 
c Le  comité  coloaial,  monsieur,  justemenl  empressé 
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d*oblenir  «o  dèc-  rt  rir  P.AwpmMiv  natlonaîp»  pour  porter 
un  prompt  rrmC^üe  «mx  maut  (|iii  nlPigcul  la  colonie 
de  lu  Marliuiquc,  a chargé  Barnarc  (tu  rapport 
qu'il  a fait  le  36  novembre,  et  à la  »uile  duquel  PArk^ein- 
bléca  rendu  le  décret  pour  l'envoi  de  comm>^ïai^es  et  de 
forces  nécessaires  pour  rétablir  la  paix  dans  celte  colonie 
tant  agitée.  Ce  rapporteur,  dont  les  bonues  intentions  pour 
la  prospérité  et  le  bicn>élrc  des  colonies  sont  connui'S,  s'est 
cependant  laisaé  aller  dans  celte  circonstance  ik  qualiCer 
M.  Damai,  gouvcrneurgénéral  de  U Martinique,  du  nuni 
odieux  (ie  chef  de  parti.  Les  députés  do  la  Martinique  ont 
lucccssivemeot  relevé,  Tun  à la  suite  du  rapport,  k roéme 
jour,  et  l'autre  le  lendemain,  lors  de  la  lecture  du  piocéi- 
Tcrbal,  l’expression,  peu  méritée  pour  ce  général,  qui  était 
échappée  au  rapportenr.  Ils  y élaicut  d'aulanl  plus  fondés 
qu'ils  ne  pouvaient  Ignorer  ouc,  s'il  était  très  pris^anl 
our  les  intérêts  delà  métropole  de  mettre  fiu  aux  trou* 
les  qui  agitent  la  Martinique,  il  oc faltBil  pas  se  bâter,  en 
proposant  des  commissaires,  de  préjugor  la  conduite  de 
M,  Damas,  de  qui  on  n'avait  aucune  nouvelle  officielle. 

La  proclamation  de  ce  gouverneur-général,  publiée  le 
lendemain  du  jour  affreux  qui  a vu  dans  cette  colonie  des 
Français  combattre  contre  leurs  frères,  doit  prouver  qu’il 
faut  au  moins  entendre  les  deux  cùtés,  et  que,  s’ils  sont 
également  malheureux  de  s'élre  arntés  l'un  contre  l’aulre, 
le  général , jusqu'é  ce  jour  irréprochable,  qui  commande 
i la  Uartiniquei  doit  être  au  moins  entendu  araol  d'étre 
jugé. 

aA.  DiixnN]  MoBBAO-SairT-MiUiT,  député* 
4*  la  Martiniquê,  a 

PaOCLAKATIOR. 

Claude^Ckarlâs  Dxiits,  maréchal  de*  camp*  et  armées  du 
roi,  ÿuuieriteMr-péneral  de»  lUê-du^yent  d$  CJmé^ 
riqtu, 

• J’ai  loujonrs  gémi  sur  les  divisions  qui  troublent  de* 
puis  si  longtemps  la  Martinique,  cl  qui  sont  également 
nuisibles  au  commerce,  é la  colonie  et  i la  m6lrn|>ok'.  J’ai 
fait  en  tout  temps  ce  qui  a été  en  mou  pouvoir  pour  en 
prévenir  les  suites  funestes;  j'ai  fdUponcluellcuicnl  exécu- 
ter les  décrets  de  l’Assemblée  nationale,  des  8 et  38  mars, 
sanctionnés  par  le  roi.  Ces  décrets,  rendus  pour  lebonbcur 
des  colonies,  recommandent  de  la  manière  la  plus  forte  et 
la  plus  persuasive  l' union  et  la  concorde  ; ils  établissent  les 
principes  sur  lesquels  elles  doivent  reposer.  On  lit  dansle 
rapport  fait  à l'Assemblée  oationile  par  le  comilé  colonial, 
rapport  qu'elle  a adopté  m entier  : « Vous  n’arex  pu  rien 
« cbangiT  dans  tout  ce  qni  concerne  les  colonies  puisque 
■ les  lois  que  vous  ava  décrétées  ne  les  ont  pas  eues  pour 
a objet.  » 

A C’est  conformément  à ce  rappoK  que  PAsscmblée  na- 
tionale, dans  le  préambule  de  son  décret  du  8 mats,  dit 
que,  ■ considérant  les  colonies  comme  une  partie  de  l'cm* 
« pire  français,  et  désirant  les  faire  jouir  de  l'h«  ureuse  lé- 
v génération  qui  s’y  cvt  opérée,  elle  n’a  jimaisce{K'ii(lant 
s entendu  les  comprendre  dans  la  constitution  qu’elle  a 
I décrétée  pour  le  royaume,  et  les  assujétir  à des  lois  qui 
t pourraient  être  incompatibles  avec  leurs  convcnaoccs  lo- 
« cales  et  particulières.  • 

« C'est  d’après  ces  principes  que  l’Assemblée  nationale 
aétsbiidans  tescolonies  des  assemblée  coloniales:  qu’elle 
leur  a attribué  le  pouvoir  d’exprimer  le  vœu  de  ces  cnlo* 
nies,  de  méditer,  de  préparer,  de  proposer  leur  conviitu* 
tion,  et  de  faire  des  lois  intérieures  qui  doivenlavoir  leur 
exécution  provisoire  avec  la  sanction  du  gouverneur.  L’as> 
semblée  coloniale  de  la  Marlioique  a été  confirmée  par  la 
grande  mérité  des  suffrages,  recueillis  scrupuleusement 
dans  les  formes  et  de  la  mani^  indiquée  par  l'Assemblée 
nationale  I elle  s’eit  confurmée  aux  dtereiiet  aux  instruo 
lions  de  cette  Assemblée.  Par  quelle  pcnersiié  ou  par  quel 
égamnent,  sous  de  vains  prétextes,  s’est*on  refusé  à l’o- 
béissaoee  profisolre  due  aux  décrets  que  l’assemblée  colo- 
idale  était  antorisée  I faire  et  que  j'avaia  sanctionnés? 
Comment  des  gens  malinleotionnés,  ou  chagrins  de  ce 
que  leur  opinkio  n’avait  pas  prévalu , oni*Us  pu  sc  croire 
ou  se  dire  patriotes  lorsqu'ils  oubliaient  que  le  premier 
principe  du  patrioüsine.  celui  sur  lequel  |wrte  la  révolu- 
tion» est  la  soumlssloo  à l’empire  de  la  majorité?  Le  patrio- 


tisme peul*1l  donc  consivtrr  à séduire,  h gagner  dt's  soldais 
pai  de  fausses  iulcrprêiaüoos  des  décrets  de  l'Assemblée 
nationale,  et  par  les  moyens  les  plus  vils  que  des  corrup- 
teurs pussent  mettre  en  usage  ? I^ut-il  consister  5 les  por- 
ter è la  révolte  ? S'iunparer  des  forteresses,  en  (aire  jouer 
l’artillerie  contre  le  gouvernement  qui  renferme  le  retvré- 
seiitant  du  roi, contre  le  Fort-Royal  où  il  s’élail  retiré  cl  sur 
lequel  flntlait  le  pavillon  national,  contre  les  bâtiments  de 
Sa  Majesté,  et  parconséqueot  de  la  nation;  appeler  les 
garnisons  des  Iles  voisines,  en  attirer  les  citoyens  trom- 
pés par  les  rapports  les  plus  faux  et  les  plus  calom- 
nieux, réunir  les  brigands  de  toutes  les  Antilles,  se  ré- 
pandre armés  dans  les  campagnes,  livrer  des  habitations 
au  pillage,  commeUre  toutes  sortes  d'cxci-s,  attaquer  avec 
toutes  les  forces  qu'on  déploie  contre  un  ennemi  déclaré 
des  ciloyervs  réunis,  pour  leur  défense  commune,  sous  la 
sauvegarde  de  l’autorité  légitime,  jurer  de  les  exlorminer, 
retenir  les  vivres  qui  leur  sont  nécessaires,  les  forcer  de 
recourir  pour  leur  subsistance  h l’étranger,  au  détriment 
de  la  métropole  frustrée  par  là  des  denrées  que  les  colons 
sont  jaloux  de  lui  conserver,  couvrir  la  mer  des  pirates 
pour  lui  enlever  cette  ressource:  tout  nia  esl-ll  donc  do 
patriotisme? 

t L'As^mblée  nationale  avait  cru  suffisamment  préve- 
nir de  semblables  horreurs  en  déclarant,  comme  elle  Ta 
fhil,  article  VI  de  son  décret  du  8 mars,  ■ qu'elle  met  les 
« colons  et  leurs  propriétés  sous  la  sauvegarde  de  la  na- 
• tioD,  et  déclare  criminels  enrers  la  nation  quiconque 
a travaillerait  à exciter  des  soulèvements  contre  eux.  ■ 

• Cesses,  cessez  de  dire,  vous  qui  ne  le  croyez  pas,  de 
croire,  vou<  à qui  on  le  dit,  que  tous  les  décrets  de  l'As- 
semblée naliouale  doivent  avoir  leur  exécution  aux  colo- 
nies comme  en  France.  Cette  assemblée  vous  a déclaré 
formellemeni  le  contraire  dans  le  préambule  de  son  décret 
du  8 mars,  rapporté  ci-dessus;  cessez  de  lui  être  rebelles 
en  méconnaissant  les  pouvoirs  qu'elle  a institués;  cessez 
de  montrer  aux  yeux  des  gens  éclairés  voire  mauvaise  foi , 
vous  qui  trompez  les  autres  ; revenez  de  votre  erreur,  vous 
qu’on  a séduits. 

c Je  suis  pri^ondément  affligé  des  maux  qu'éprouve  la 
colonie  depuis  le  1**  septonbre.  Je  r^'envisage  qu’avec 
horreur  les  suites  d'une  guerre  civile  ; j'ai  voulu  les  prév^ 
nir  en  défetidanl  loiile  boslilité  de  part  et  d'autres,  en  em- 
pêchant tout  acte  oÉinsif  du  c6lé  des  planteurs.  Dans  l’ac- 
tion qui  l’est  passée  hier,  les  babiiants  étaient  sans  douta 
dans  le  cas  d’une  juste  et  légitime  défense,  puisqu'on  mai^ 
tliail  contre  eux  av(>c  des  forces  majeures,  un  train  d'ar- 
lilU  rk,  des  munitions  et  un  appareil  de  guerre  formidable, 
et  puisqu’on  allaquail  leurs  propriétés  et  leurs  vies.  La 
justice  de  leur  cause  a prévalu  : ils  ont  repoussé  leurs 
agresseurs,  qui  ont  abandonné  un  champ  de  bataille  cou- 
vert de  leurs  morts;  maii  je  ne  puis  m'empécber  de  rener 
des  larmes  sur  un  pareil  succès,  lorsque  je  considère  qu'il 
est  obtenu  sur  des  Français,  sur  des  frères  auxquels  des 

ftervf  rs  ont  mU  les  armes  à la  main,  ie  déplore  anvèreiDent 
P sort  de  tant  devicitmes  d'un  funeste  égarement,  et,  dans 
une  silualion  aussi  déchirante  pour  mon  âme,  je  crois  oc 
devoir  écouter  que  les  oiouvcmenls  de  mou  cœur,  qui 
me  portent  à la  clémence.  Que  les  soldats  ouvrent  donc 
cnûn  les  yeux,  qu’ils  rentrent  dans  le  devoir,  que  les 
garnisons  des  Iles  volrines  y retournent,  que  les  forts 
me  soient  remis,  que  le  désordre  et  le  pillage  cessent 
au  Fort-Koyal  et  à Saint-Pierre;  j'accorderai  amnistie 
et  les  moyens  de  repasser  en  Fronce  avec  sécurité  à crux 
qoe  je  ne  croirai  pas  devoir  garder.  Que  les  étrangers  sor- 
tent de  nie  : que  les  auteurs  des  troubles  évitent  par  nne 
prompte  soumisdon  d’appeler  sur  leur  (été  la  jusie  sévé- 
rité de  l’Assemblée  nationale, 
a Au  camp  du  Gros-Morue»  le  26  septembre  1790. 

t Signé  Dakas.  • 
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lerie  dfs  colonies,  est  tdcnis  à la  barre  et  prononce 
le  discours  suivant  : 

Je  virns  remplir  la  mission  la  plus  honorable  et 
la  plus  flatteuse;  je  viens  vous  prwenler  l'hommage 
de  la  brigade  d’artillerie  de  Drasain,  employée  à 
•Saint-Domingue  , et  son  don  patriotique.  Ce  n’est 
pas  ^moi  de  faire  l’apologie  de  ce  corps  ; mais  qu’il 
me  soit  permis  d’observer  que,  si  un  corps  doit  être 
ami  de  la  constitution,  c’est  celui  sans  doute  oh  les 
ronnaissancesfurenlloiijours  une  condition  expresse  i 
d'admission  ; c'est  celui  où,  même  avant  l’époque  | 
heureuse  de  la  régénération  de  la  France,  le  mérite 
put  coiiconrir  avec  l’ancienneté  ; c’est  celui  où  tons 
es  onieiors  eurent  la  perspective,  des  grades  supé- 
rieurs; cesl  celui  enfin,  et  je  m’arrêterai  avec  plus 
de  complaisance  sur  ce  caractère,  c’est  celui  qui  pa- 
rut toujours  fraterniser  davantage  avec  les  autres  ci- 
toyens. Les  sentiments  de  la  portion  de  ce  corps  que 
j’ai  le  bonheur  de  ri'présenter  aujourd’hui , les  seuls 
.sentiments  que  puissent  avouer  dc.s  Français,  sont 
consignés  dans  VAdresssc  dont  je  vais  avoir  l'hon- 
neur de  vous  donner  lecture  : 

• Lesofliders,  sous-ofliciers , soldats  et  ouvriers 
de  la  brigaded'artilleriedétachéeà  Saint-Dominzue, 
avaient  volé  et  cITeclué  dès  le  mois  de  janvier  der- 
iiiiT  un  don  patriotique,  pour  subvenir,  autant  que 
jour  permettait  la  uioUicitê  de  leurs  moyens,  aux 
besoins  de  la  mère-patrie.  Des  circonstances  étran- 
gères à ce  corp.s  ont  retardé  l’envoi  de  cette  cotisa- 
tion. Nous  pruütons  du  départ  pour  la  France  de 
M.  Levüvasseur,  l’un  de  nous,  pour  vousia  faire  pas- 
ser dircclemcut.  Avec  cette  légère  oflrande  U vous 
tmiisineUru  nos  hommages  et  nos  vœux  pour  le 
maintien  de  la  constitution  à laquelle  vous  travail- 
lez avec  tant  de  zèle.  Vous  aurez  sans  doute  été  io- 
struils,  messieurs,  des  manœuvres  honteuses  em- 
ployées dans  celte  colonieparlasenneinisde  l’empire 
français  pours^uire  les  troupes;  vousaurezappris 
en  même  temps  le  mépris  avec  lequel  cos  ofircs  in- 
sidieuses ontetéreçues.  Fidèles  au  serment  Que  nous 
avons  fait  de  rester  inviolablement  attachés  h la 
nation,  A la  loi  et  nu  roi,  nous  soutiendrons  de  toutes 
nos  forces  les  décrets  que  votre  sages.se  vous  aura 
dictés  pour  le  bonheur  des  Français,  quelque  partie 
du  glolie  qu’ils  habitent.  Puisse  notre  patrie  être 
convaincue  que  ses  etiffliits  le.s  plus  éloignés  ne  sont 
pas  ceux  qui  la  chérissent  le  moins,  et  qui  soient  le 
moins  attachés  à son  bonheur  et  à sa  gloire  ! • 

Affaire  d’Be$âin. 

M.  Sallb  (de  Choux), ‘ou  nom  det  cowiféi  mi7i- 
<oir«,  (les  rapports  et  det  reehcrikes réunit:  Le  7 
août  dernier,  1* Assemblée  a rendu  uu  décret,  con- 
cernant la  partie  du  régiment  Buyal-Champagne 
alors  en  garnison  à Hesdin,  conçu  en  ces  termes  : 

• L’Assemblée  nationale  improiive  la  conduite  de 
ceux  des  sous-officiers  et  cavaliers  du  régiment 
Royal-Champagne,  en  garnison  à liesdin,  qui  de- 
puis longtemps,  et  notamment  le  9 de  ce  mois,  se 
sont  permis  les  actes  d’insubordination  les  plus  ré- 
jiréhensibles;  décrète  que  le  roi  sera  prié,  dans  le 
cas  où  ils  ne  rentreraient  pas  immédiatement  dans 
le  devoir,  d’employer  les  moyens  les  plus  efficaces 
pour  arrêter  le  désordre,  et  en  faire  punir  sévère- 
ment les  instigateurs , auteurs,  fauteurs  et  partici- 
pe.s.  • 

Ce  décret,  envoyé  A Hesdin,  y est  parvenu  le  18; 
il  y a été  proclame  le  M.  Quelques  jours  après,  les 
ofticiers  de  Royal-Champagne  ont  envoyé  un  des 
leurs  ms  le  ministre  pour  lui  dénoncer  de  nou- 


veaux mouvements  dans  le  régiment.  Le  ministre, 
en  conséquence  de  cette  dénonciation,  écrivit  au 
comité  militaire  pour  le  consulter  sur  la  questioa 
de  savoir  s'il  pouvait  faire  congédier  sans  formalité 
des  hommes  dont  le  service,  était  dangereux  par 
leur  esprit  d'insubordination.  Le  comité  militaire 
répondit  qu’il  n'avait  rien  trouvé  dans  les  décrets 
de  l'Assemblée  nationale  qui  empAchAt  que  le  roi, 
chef  suprême  de  l'armée , renvoyAt  des  hommes 
dont  le  service  n’était  plus  agréable  ni  utile.  Le  mi- 
nistre, en  conséquence  de  cc l avis,  expédia  des  or- 
dres à M.  Biaodos,  commandant  de  la  ci-devant 
province  d'Artois,  A l’effèt  de  se  transporter  à Hes- 
dm,  d’y  faire  entrer  des  troupes  cantonnées  depuis 
quelques  jours  autour  de  cette  ville,  et  Ih,  au  milieu 
d'un  appareil  de  guerre  qui  piU  imposer,  de  délivrer 
aux  hommes  qui  lui  seraient  <iésignés  par  leurs  of- 
iiciers  des  cartouches  de  congé  sur  lesquelles  il 
aurait  soin  de  faire  insérer  la  clause  « que  les  hom- 
mes congédiés  seraient  tenus  de  se  rendre  dans 
leurs  pays...  t Le  21  cet  ordre  n été  exécuté;  tren- 
te-six hommes,  dont  deux  adjudants,  neuf  maré- 
chaux-de-Iogis  et  deux  brigadiers,  furent  renvoyés. 
Dans  cet  intervalle,  douze  ofliciers  de  la  garde  na- 
tionale envoyèrent  à l'Assemblée  un  mémoire  expo- 
silif  des  faits  dénoncés  au  comité  militaire,  qui 
avaient  déterminé  le  décret  d'improbation  contre  le 
régiment  de  Champ.ignc  dont  je  viens  de  parler. 
M.^  Dubnis-Crancé  lut  le  mémoire  à l’As-seiublée. 
nui  le  renvoya  à l’exnmen  des  trois  comités  réunis. 
Quelques  sous-ofliciers  et  grenadiers  du  régiment 
Royal-Champagne  cnvoyèj-eiit  à l'Assemblée  natio- 
nale une  Adresse  pour  applaudir  au  renvoi  de  leurs 
camarades.  Les  trois-quarts  du  délachement  refusè- 
rent de  la  souscrire,  sans  cependant  exprimer  uu 
vœu  contraire.  Celle  Adresse  fut  renvoyée  aux  trois 
comités. 

Les  sous-officiers  et  cavaliers  renvoyés,  de  leur 
côlé,dénouccrent  à l’Assanbléc  nationale  la  con- 
duite qu’on  avait  tenue  à leur  égard  ; leur  pétition 
fut  jointe  aux  autres  pièces  de  cette  affaire.  — A 
peine  eut  on  appris  à Hesdin  la  démarche  des  sous- 
officiers  et  cavaliers  renvoyés  que  les  premières  di- 
visions qui  .avaient  régné  dans  la  ville  et  dans  le 
régiment  de  Royal-Champagne  sc  ranimèrent.  Les 
cavaliers  qui  n'avaient  pas  souscrit  la  première 
Adresse  se  nâtèrent  d’en  faire  une  dans  laquelle  ils 
protestaient  de  l'innocetice  de  leurs  camarades.  Eu 
même  temps  divers  mémoires  de  la  municipalité 
d’Hesüin  et  des  citoyens  de  ctlte  ville  vous  furent 
envoyés  : les  uns  accusaient  les  cavaliers,  les  autres 
les  justiëaient.  Les  pièces  contradictoires  tues  A la 
tribune  déterminèrent  l’Assemblée  A rendre,  le  4 
septembre,  un  décret  conçu  en  ces  termes  : 

■ L’Assemblée  nationale  décrète  que  le  décret 
quelle  a rendu  le  91  du  mois  d'août  dernier  aura 
son  exécution  entière  pour  l’examen  des  moyens 
qui  ont  été  ejnpioyés  pour  l'exécotion  de  son  decret 
concernant  le  régiment  de  Royal-Champagne 
garnison  à Hesdin,  en  date  du....  En  conséquence 
rAssemblée  nationale  décrète  que  son  président 
ri'tirera  sur-le-champ  pardevers  le  roi  pour  le  pner 
d’envoyer  deux  commissaires  civiIsàHesdin,à  l’eflel 
d’informer  sur  tous  les  faits  qui  ont  suivi  l'exécution 
de  son  décret  en  date  du....  d'en  rendre  compte  à 
l'Assemblée  nationale  dans  le  plus  court  délai.  • 

En  conséquencedece décret,  le  roi  nomma  MM.  Du- 
bois et  Coppens  pour  se  rendre  A Hesdin  et  y in- 
former. Le  4 octobre  ils  ont  adressé  leur  travail  A 
l'Assemblée  ; ces  nouvelles  pièces  ont  été  jointes  aux 
précédentes. 

Pour  juger  la  conduite  des  cavaliers  du  régiment 
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de  noyal-Chamnagoe,  il  faudrait  rechercher  si,  de- 
puis le  14  jusqu  au  renvoi  des  trente-six  hommes  de 
ce  régiment,  il  y a eu  de  l’insubordination  dans  ce 
corps; car  rA>semblêe  nationale,  par  le  décret  du  6 
août,  a lire  le  voilesur  tous  les  mouvements  d’insub- 
ordination précédents.  Mais  nous  avons  à exami* 
DIT  la  maniéré  dont  le  décret  du  6 et  surtout  celui 
du  7 ont  été  exécutés  à Uesdiii  ; et  comme  l'effet  de 
celte  exécution  a été  de  chasser  trente-six  hommes 
d'une  manière  violente  et  sans  jugement  préalable, 
et  qu'il  8 un  rap[)ort  à la  conduite  tenue  par  les 
chefs  du  corps  et  la  municipalité  antérieurement  au 
décret, il  faut  reprendre  cetW  affaire  dès  son  origine. 
Avant  d’entrer  dans  ce  détail,  une  question  prélimi- 
naire se  présente  à examiner.  — Un  décret  du  6 août 
défend  d'expédier  des  cartouches  jaunes  et  infaman- 
tes aux  s<ddals  si  ce  n'est  après  une  procédure  in- 
struite et  en  vertu  d'un  jugement  prononcé.  Le 
congé  donné,  postérieurement  à ce  décret,  à trente- 
six  nuinmes,  avec  des  cartouches  blanches  à la  vé- 
rité, mais  dont  les  termes  sont  infamants,  n’est-il 
pas  un  infraction  au  décret? 

Cette  punition  arbitraire  prend  un  caractère  en- 
core plus  grave  lorsqu'on  considère  que  ce  sont  des 
adjudants,  des  sous-ofticiers  à la  veille  de  monter 
au  grade  d'ofliciers,  qui  ont  été  traités  de  cette  ma- 
nière. La  plupart  avaient  quinze,  vingt,  viugt-cinq 
et  même  trente  ans  de  service,  et  n'etaieut  parve- 
nus au  grade  qu'ils  occupaient  que  par  uue  suite 
longue  et  honorable  de  bonnes  actions.  Cependant, 
si  ces  hommes  étaient  coupables,  il  était  aisé  de  les 
faire  juger;  car  si  le  comité  militaireavait  pensé  que 
le  roi  pouvait  renvoyer  des  soldats  sans  formalité, 
il  ii'avait  pas  été  d'avis  que  le  ministre  pût  les  flétrir 
arbitrairement.  L'avis  du  comité  d'ailleurs  n'éfait 
pas  un  décret.  Le  ministre  ne  doit  pas  consuUtT  le 
comité,  mais  les  lois.  Si  le  roi  peut  congédier  un  sol- 
dat sans  formalité,  il  en  peut  congédier  dix,  cent; 
il  peut  licencier  la  majeure  partie  de  l’armée,  l'ar- 
mée tout  entière.  Or  vos  decrets  n'ont  pas  mis  en 
Son  pouvoir  le  licenciement  de  l’armée,  ni  d’au- 
cune de  ses  parties.  Cependant,  si  les  hommes  con- 
gédiés sont  des  factieux,  s'ils  ont  mérité  nne  peine 
sévère,  quoique  leur  renvoi  soi!  mconstKutiuimel, 
il  peut  mériter  l'indulgence  de  l'Assemblée  dans  un 
instant  où,  le  nouveau  régime  D'étaotpas  suflisam- 
samment  apprécié  de  tous  les  citoyens,  ils  peuvent 
omettre  quelques  formalités  sans  intentions  coupa- 
bles. Cherchons  donc  à déaller  la  vérité  à travers 
une  multitude  d'exposés  contradictoires,  le  voue 
observe  eu  passant  que  M.  Davoux,  sous-lieutenant 
de  B >yal-Cnampagne,  qui  avait  défendu  l'opinion 
des  cavaliers,  s'est  trouvé  enveloppé  dans  leur  dis- 

§r;lce;  ilaétédétenudausniicachot  et  au  secretpen- 
aiit  soixante  jours  dons  U citadelle  d'Arras,  par 
lettre  de  cachet;  Ü it’en  est  sorti  qu’en  vertu  d’une 
S(‘conde  lettre  de  cachet,  et  pendant  sa  détention  on 
l'a  contraint  4e  donner  sa  démission.  Je  ne  vous 
soumets  pas  ce  délit.  M.  Davoux  se  propose  de  de- 
mander la  prise  à partie  contre  le  ministre,  et  je  ne 
cite  ce  faitque  pour  prouverque  lescartouehesdon- 
iiées  aux  cavaliers  étaient  des  cartouches  infaman- 
tes. 

Deux  partis  s'étaient  formés  dans  la  ville  dlles- 
diti,  comme  dans  d'autres  villes  du  royaume,  sur  les 
opérations  de  l'Assemblée  ; cette  division  d'opinions 
s'est  comumtiiquée  au  régiment  de  Royal-Charopa- 
gne.  Cette  vérité  est  attestée  aux  commissaires  du 
roi  par  M.  fiussi,  porte-étendard;  elle  échappe 
même  à deux  autres  officiers.  — Sur  la  lin  d'avril 
ta  g.*ird(*  nationale  se  détermina  à faire  un  pacte  fé- 
devatii. 


Ce  projet  est  accepté  par  les  denx  adjudants  de 
Royal-Champagne  et  les  deux  principaux  sous-of- 
ficiers.  La  municipalité  d'Hesdiii  repoussa  cet  acte 
de  civisme;  les  officiers  de  Koyal-Champagne  en 
font  autant  de  leur  côté.  Malgré  ces  oppositions,  le 
pete  fédératif  fut  juré  entre  les  deux  corps,  à la 
race  du  ciel,  sur  la  place  d'Hesdin.  Le  procès-verbal 
de  ce  serment  vous  a été  lu  et  vous  y avez  applaudi  ; 
l'Assemblée  a même  décrété  que  son  président  en 
témoignerait  sa  satisfaction  au  régiment  de  Boval 
Champagne.  Le  témoignage  flatteur  de  i'A^mblée 
nationale  fut  suivi  presque  imiiiédiatement  de  l'or- 
dre du  ministre  de  quitter  Hesdin.  Cet  ordre  psnit  à 
la  garde  nationale  nne  punition  pour  ses  frères  con- 
fédérés, et  elle  s'opposa  au  départ;  les  cavaliers 
l'envisagèrent  sous  le  même  point  de  vue  et  envoyè- 
rent un  de  leurs  adjudants  à Paris.  Il  se  présenta 
aux  trois  comités  réunis.  Le  résultat  de  la  négocia- 
tion qui  eut  lieu  avec  le  ministre  à cette  époque  fut 
que  l'ordre  du  départ  serait  suspendu,  et  que  les  co- 
mités, de  leurcûlé,  écriraient  au  régiment  qu'il  se 
rendait  coupable  en  n'obéissant  pas  aux  onfres  du 
roi.  Depuis  l'époque  du  pacte  fédératif  jusqu’au  mi- 
lieu de  juin,  il  n'y  eut  pas  le  moindre  mouvement 
: dans  Hesdin.  Ce  fut  alors  seulement  que  lescavaliers 
firent  des  réclamations  pour  ce  qui  pouvait  leur 
être  dil.  Elles  furent  d'aWd  mal  reçues  : les  chefs 
consentirent  ensuite  â entrer  en  compte,  les  soldats 
se  relâchèrent  sur  plusieurs  points,  et  ce  compte  fut 
soldé  pour  une  somme  de  5 a 6,000  francs.—  Le  I*' 
août,  Us  officiers  rendirent  un  repas  à la  garde  na- 
tionale et  i la  municipalité  ; il  fut  précédé  de  la  pro- 
motion de  M.  Odille  au  grade  de  sous-lieutenant. 
L'A.ssemhléc  nationale  venait  de  rendre  un  décret 
qui  détendait  toute  promotion  jusqu’à  nouvel  onlre; 
les  cavaliers  crurent  voir  dans  la  promotion  de 
M.  Odille  une  infraction  à ce  décret.  — Le  régiment 
te  rassemble  sans  armes  le  lendemain  devant  la 

Gorte  du  major,  et  déclare  qu'il  ne  reconnaîtra  point 
I.  Odille,  pas  plus  que  M.  Foiigard,  promu  à la 
I place  de  maréchal-des-Iogis. 

I M.  Point,  adjudant,  invoque  le  décret  sur  lequel 
I était  fondée  toute  la  résistance  du  régiment, qiiisesé- 
I para  après  cette  déclaration. — Le  corps  des  officiers 
I députe  à Paris  pour  dénoncer  cet  acte  de  rébellion; 

' le  régiment  y député  de  son  côté  MM.  Point  et  Che- 
vreuil. Un  (fécret  du  7 août  improuve  le  régiment, 
qui  devait  commencer  par  obéir.  — Deux  jours 
avant  ce  décret,  M.  Fournez,  député  à l’Assemblée 
naliouale  et  commandant  du  riment  de  Royal- 
Chnmpagne,  écrivit  aux  officiers  de  ce  corps  que  le 
décret  qu’ils  sollicitaient  du  comité  militaire  serait 
sévère.  Il  leur  conseillait  de  se  mettre  sous  la  pro- 
tection de  la  municipalité,  pour  être  à l'abri  ae  la 
fureur  des  cavaliers,  etc...  La  municipalité  d’Hosdin 
se  met  dans  un  état  de  défense  formiaabie,  fait  bra- 
quer quatre  canons  devant  la  maison  commune,  fait 
préparer  une  grande  quantité  de  cartouches,  etc... 
La  garde  nationale  est  instruite  de  ces  préparatiH, 
s’en  indigne  et  ol>éit,  et  la  municipalité  calomnie 
jusqu'à  l'obéissance  de  ceux  dont  l'opinion  n est  |>as 
la  sienne  ; elle  écrit  à M.  Biandos  pour  lui  demander 
une  troupe  suffisante  pour  faire  exécuter  le  décret 
présumé  de  l’Assemblée  nationale. 

La  demande  de  la  municipalité  est  accneillie  par 
le  commandant  de  la  ci-devant  province  d'Artois,  et 
il  lui  envoie  trois  cents  hommes.  Plusieurs  témoins 
aflirmeiit  dans  rinforuiation  qu’à  celte  époque  la 
tranquillité  n'était  pas  troublée...  — L’infonuatioti 
volumineuse  que  nous  avons  eue  sous  les  yeux  ne 
devrait  nousprésenterquedes  faitspostérieurêan  14, 
parccque  le  décret  du  14  avait  effacé  tous  les  faits 
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ant^rirurs  ; crpendant  cette  infonnnli’on  confond 
toutes  les  dates.  Je  vais  vous  faire  l'histoire  des  opé- 
rations qui  ont  produit  l'iinmcuse  volume  des  pièces 
qui  uous  ont  été  produites,  et  peut-être  penserez' 
vous  que  nous  ne  devons  pas  nous  eu  occuper.  . . 


Je  me  résume.  Il  n'y  a eu  dans  le  régiment  de 
Royal'Champagne  aucune  insubordination  depuis 
le  14  août,  jour  de  la  proclamation  des  décrets.  Les 
sous-ofliciers  et  cavaliers  chassés  ont  clé  punis  sans 
cause, et  punis  par  un  acte  arbitraire.  Des  cartouches 
infamantes  leur  ont  été  distribuées  en  violation  des 
di^rels  de  l’Assemblée  nationale.  Les  officiers  muni- 
cipaux d'Uesüin,  à l'instigation  des  officiers  des  ré-  | 
gimentsdcM.  Diandos,  Je  M.  Fournez,  ont  provo- 

aué  cet  acte  arbitraire.  La  municipalité  qui,  au  désir 
es  officiers,  s'est  mise  en  avant,  a de  son  chef,  et 
au  risque  de  porter  le  trouble  et  l'incendie  dans  la 
ville,  tout  préparé  d'avance  : elle  a fait  venir  des 
troupes  réglées  pour  une  exécution  militaire  qui  ne 
la  concernait  pas;  elle  a provoqué  un  ordre  pour 
casser  et  chas.<er  de  leurs  corps  des  militaires, 
comme  si  la  police  d’un  corps  militaire  avait  été  de 
son  ressort  ; elle  a disposé  cette  exécution,  elle  y a 

rirésidé;  elle  a,  pour  lu  consommer,  fait  parcourir  à 
a maréchaussée  les  territoires  des  communes  voisi- 
nes, à quatre  lieues  de  distance  ; le  commandant  de 
la  province  lui-même  ii'a  agi  qu'eu  sous-ordre  ; elle 
a usurpé  le  pouvoir  militaire  dans  toute  sa  pléni- 
tude ; et  lorsque  les  honnêtes  citoyens doiiteile  com- 
promettait la  sdreté  out  osé  témoigner  une  opinion 
contraire  à de  pareilles  mesures,  elle  les  a outra- 
geusement inculpés. 

Cette  conduite  de  la  municipalité  estd'autantpius 
répréhensible  que  dans  tous  les  temps  elle  a tra- 
cassé la  garde  nationale , soit  en  l’emi^chaut  de  dé- 
livrer sur  les  objets  qui  la  conceriiaieut,  soit  en 
fovorisant  des  projets  qui  tendaient  à la  dissoudre , 
soit  en  entrant  dans  tous  les  détails  de  service  né- 
cessaire )>our  exécuter  ses  réquisitions.  En  dernier 
lieu  elle  a fait  proclamer  une  défense  aux  citoyens 
desprtiren  armes  horsdu  service,  c'est-à-dire  avec 
leurs  sabres , puisqu’ils  n'ont  pas  de  fusils.  La  vio- 
lation des  décrets  est  démontrée  , le  méprisqii’en  a 
fait  le  ministre  est  évident , le  tort  qu’a  occcasionné 
ce  grand  délit  n'est  pas  douteux.  Les  ministres  sont 
responsables,  ils  le  sont  dans  tous  les  temps  de  leur 
vie , et  quoique  M.  La  Tour-du-Pin  ait  douiié  sa  dé- 
mission, il  ue  doit  pas  moins  compte  à la  nation  de 
la  gestion  de  sa  place.  Nous  devons  à la  nation  un 
grand  exemple  •’ un  ministre  a prévariqué;  il  faut 
que  ses  pareils  apprennent  que  la  respousabilité 
n'est  |ias  une  chose  vague.  Des  soldats  ont  été  chas- 
sés ignominieusement  et  .sans  cause  ; il  faut  que 
l'armée  sacheque  la  justice  nationale  est  égale  pour 
tous.  Voici  l’instaiit  de  démontrer  que  l'ancien  sys- 
tème est  en  effet  anéanti , que  vous  lui  avez  substi- 
tué le  règne  la  loi  ; voici  l'instant  de  faire  voir  aux 
soldats  (lu’en  leur  accordant  de  correspondre  avec 
rAssemble'e  nationale  vous  ne  leur  avez  pas  accordé 
un  vain  droit  ; qu’en  leur  promettant  de  punir  leurs 
officiers  lorsqu’ils  manqueront  à la  loi  vous  ne  leur 
avez  pas  fait  une  vaine  promesse. 

M.  te  rapporteor  propose  un  projet  de  décret  portant  en 
sulMlancequelcscongès  délivrés  aux  sous-orBcit  n et  cava- 
liers du  détachement  de  Rojral-Champagne  sont  nuis  et  de 
nui  effet  ; qu'ib  toucheront  leur  solde  jusqu'à  leur  repia- 
cernent;  que  le  roi  sera  prié  de  les  incorporer  dans  la  raa- 
récliaoKfde,  confoméiDenl  à la  demande  qu'ils  en  ont  faite 
et  suivant  l'ordre  de  leur  ■ncienoelé  et  de  leoragrades  res« 
pectif:»:  que  l'Assemblée  improuveU.  La  Tour-Uu-Pin,  ci- 
devant  ninblrc  delag  uerre,  et  qu'elle  improave  pareille- 


ment la  conduite  de  la  mnnlclpallté,  en  ce  qu'elle  a excédé 
les  bornes  de  son  pouvoir. 

M.  DccBSTeivT  : Je  déclareque  je  ne  disculerai  point  la 
question;  le  rapport  que  vous  vroex  d'enlendre  vous  en  a 
déjà  lassés:  mais  je  vitusdemanderai  par  quel  étrange  ren- 
versement de  principes  il  surfil,  depuis  quelque  temps, 
d'exercer  une  autorité  quelconque,  civile  ou  militaire, 
pour  avoir  des  loris,  et  pourquoi  les  subordonnés,  quelque 
coupabl«^5  qu'ils  soient,  ont  tou-ours  raison  lorsqu'ils  lé- 
sisteiu  à l'aulorité  de  leurs  cb*‘fs...  Vous  avez  décrété 
comme  arlicle  constitutionnel  l'égalité;  et  quand  vous  ne 
l'aurici  pas  décrété,  les  décreis  immuabb-s  de  la  nature 
l'uvaieni  établie;  mais  ce  principe  ne  détruit  point  celui  de 
la  subordination...  Personne  ne  respecte  plus  que  moi  la 
profession  des  ormes;  deux  militaires  du  même  âge , de  la 
même  valeur , sont  égaut  à mes  yeux.  Jadis  les  grades  su- 
périeurs n'étaienl  accordés  qu'a  ut  classes  privilégiées;  ce- 
pendant il  fallait  avoir  rendu  quelques  services  à l’RtaL  Si 
vous  ôlei  toute  considération  aux  chefs  vous  ne  les  sou- 
tenex  pas,  vous  détruirex  la  subordination...  Je  respt-cle 
les  soldals-ciloyens  répandus  sur  toute  la  face  du  royaume 
pour  la  défeusede  leurs  foyers:  mais  ce  n'est  pas  le  nombre 
des  troupes,  c'est  la  discipline  qui  fait  la  force  des  armées 
manmuvrières...  Je  demaiKle  que,  conformément  au  prin- 
cipe qui  constitue  le  roi  chef  suprême  de  l'armée , vous  ne 
vous  occupirx  pas  davantage  de  cette  affaire,  et  que  vous 
prouonciei  qu'il  n'y  a pas  lieu  à délibérer. 

H.  RosaspiBEBi  : Des  panilions  ont  été  prononcées  sans 
jiigemetil;  donc  U y a de  l'arbitraire,  de  l'opprrsMon.  La 
forme  d«*s  rongés  détivrés  aux  cavaliers  de  noyal-Champa- 
gne  est  illégale  : elle  ebt  été  considérée  comme  telle  même 
sous  l'ancien  régime.  Les  congés  devaient  dégager  pure- 
ment et  simplement  les  soldats  de  leur  service , et  contenir 
témoignage  de  bonne  conduite  et  bons  services.  Au  con- 
traire, les  rongés  dont  il  est  ici  question  intimaient  aux 
soldais  l’ordre  d'aller  chri  eux.  Ce  sont  très  réellement  des 
lelta's  d'esH;  c'est  une  flétrissure  terrible,  arbitraire.  Il  est 
impossible  que  cet  acte  d'oppresûnn  vous  soit  dénoncé,  et 
que  vous  ne  prononcies  pas  la  restitution  de  leur  état  à des 
soldats  qui  en  ont  été  arbitrairement  dépouillés.  Il  n'y  a 
aucune  déposilion  précise,  aucune  accusation  contre  eux; 
rinformaiion  ne  contient  aucun  fait  qui  indique  l’insubor- 
dinatioD.  Vous  voyex  au  contraireque  le  préleslcd'insub- 
ordinaüoa  a été  l'un  des  moyens  qu'on  a employés  pour 
expulser  du  corps  les  soldats  les  plus  palrioles,  les  plusamis 
de  U constitution.  Quelques  mesures  qu'on  ait  prisespour 
les  provoquer,  soit  par  un  système  combiné  d'opprrasioos, 
soit  par  l'iniennédiairc  de  quelques-uns  de  leurs  camara- 
des, ils  ont  cooslamment  persisté  dans  la  iubor<Uuatioo, 
dans  la  fidélité  à la  loi.  Ne  pouvant  réussir  par  les  moyem 
que  je  viens  d'indiquer,  on  a recours  au  de^MlismemiDÎs- 
lériel.  Vous  ne  puuvex  vous  empêcher  de  rendre  justice  à 
ceux  qui  en  ont  été  les  victimes... 

Quant  à la  muuieipalité,  vous  avex  vu  qu'elle  s'est  mise 
à la  tête  du  parti  anii-révoluüonnaire,  qu’elle  a provoqué 
les  actes  arbilraires  exercés  contre  les  cavaliers,  qu’elle  a 
usurpé  le  pouvoir  militaire,  et  vous  devez  rimproiiver..,. 
La  garde  nationale  d’Hesdin  est  réduite  aujourd'hui  à un 
tel  point  d'avili^'nicnt  qu'elle  n’obéit  plus  à ses  chefs, 
qu'elle  est  l'esclavcdu  maire,  qui  s’est  mis  à sa  télé,  qui  a 
réuni  à ces  fonctions  r.elle  de  commandant  de  la  garde  na- 
tionale, pour  protéger  le  parti  contre-révolutionnaire.  Vous 
devez  un  grand  exemple  de  justice  à l'arasée  ; j’appuie  le 
projet  de  décret  de  vos  comités. 

M.  EsTOtmuzLt  Si  vous  improuvex  le  minisire,  je  de- 
mande que  vous  improuviez  aussi  le  comité  militaire  qui 
l'a  conseillé. 

M.  Noaillbs  : J'appuie  la  roolioo, 

M.  EsTovaifXL;  Hais  il  D’eslpasld  question  «Tlmprou- 
ver;  il  faut  rendre  justloe.  Vous  nepquvei  rendre  leur  étal 
à des  soldats  non  jugés. 

M.  IffuBiNAis  : Le  rapporteur  a ioculpé  tescoenmissaires 
envoyés  à Hesdin;  il  vous  a dît  qu’ils  avaient  effrayé  les 
soldats,  qu'ils  n'avaient  pas  reçu  les  dépositions  qui  leur 
étaient  favorables  ou  qui  inculpaient  les  oScim.  Eb  bien! 
ces  coiinnissaires  sont  d'excellents  citoyens , puisqu'ils  ont 
été  Duuiuiés  présidents  de  deux  corps  admiuistraüts,.,  Oo 
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Totii  propose  de  rendre  justice  aux  soldais,  de  les  fjire  re- 
placer dans  la  maréchau'séo.  Si  1* Assemblée  sc  mêle  de  ju- 
ger les  délits  milUaires.  elle  donnera  h l'armée  une  forme 
monstrueuse  d*où  il  rf'sultera  la  dtssolulion  de  la  monar- 
chie. Je  demande  que  fes  caraliers  de  Royal-Cbanipagne 
soient  jugés  par  une  cour  martiale. 

M.  Loiis  Nosittts:  f.or$quc  voüsarei  ogUé  U question 
de  wvoir  s’il  était  utile  de  déclarer  à l'Europe  cnliî  re  que 
les  agents  du  pouvoir  exécutif  n'avaient  plus  la  counaiicc 
delà  nation,  j'ai  élé  un  de  ceux  qui  ont  volé  avec  le  plus 
de  zMt't  dans  vos  comités  ou  duos  le  corps  constituant,  eu 
faveur  de  celle  dispo4iiou.  Aujourd'hui  qu'un  de  ces  mê- 
mes agents,  éloigné  des  f>mclio«s  ministérielles,  est  inculpé 
dans  cette  Assemblée  sans  preuves  suro-ianlcs  pour  élohl  r 
une  dénonciation  cl  jugé  sans  avoir  t lé  entendu,  je  croirais 
manquer  à un  devoir  sacré  si  je  dilTérais  de  prendre  sa  dé- 
fense. 

Vos  comités  réunis  vous  présentent  on  décret  qui  ren- 
ferme trois  dispositions:  la  première  Improuve  laoonduiie 
de  La  Tour-du-Pin,  ci-devant  ministrede  la  guerre;  la 
seconde  improuve  la  municipalité  d'Hesdtn;  la  troisième 
ordonne  au  président  de  se  retirer  pardevers  le  roi  pour  le 
prier  de  destiner  les  premières  places  de  la  maréchaussée 
anx  soldats  envoyés  du  régiment  Royal-CUampagne.  On 
TOUS  a dénoncé  une  trame  odieusecontrequelques  sous- 
ortlciers,  cavaliers  de  Royal-Champagne , pour  ccartcr  de 
leur  corps  des  défenseurs  ardents  de  la  patrie  cl  de  la  li- 
berté. L'on  vous  a dit  que  des  carlouchrs  infamantes 
avaieut  été  délivrées  A des  hommes  qui  ne  les  mérituicul 
pas  ; que  des  lettres  de  cachet  avaient  été  prodiguées  au 
inépris  des-décrels  de  l'Assemblée  nationale; eiiriiiquc  dos 
maiiu’.uvrc»  secrètes  et  condamnables  répétées  avaient  clé 
dir  igées  lonlrc  rinlérèl  général.  Ne  nous  laissons  pas  aller 
à croire  à des  inculpations  cei laines,  ne  cherchons  pas  des 
coupables  où  les  faits  n'en  présentent  pas  évidcmoicnl  A 
nus  yeux.  Rappelons-nous,  s'il  se  peut,  que  trop  de  préci- 
pitation nous  a fait  donner  à l.i  municipalité  de  Nancy  des 
éloges  que  nous  avons  été  obligés  de  lui  retirer  aprit  un 
luùr  examen,  et  tremblons  toutes  les  fois  qu'au  milieu  des 
passions  qui  nous  agitent,  et  qui  sont  iuséparablcs  d'une 
grande  révolution, noussommesforcés  déjuger  avec  rigueur 

et  de  compromeUre  la  sûreté  ou  Tbonoeur  de  nos  conci- 
toyens. 

Au  milieu  det  déeiamalions  contre  H.  La  Tour-dn-Pin , 
je  ti'ai  pas  vu  qu'il  ail  été  interpellé,  qu'il  Ini  ait  été  per- 
mis d'expliquer  les  motifs  de  sa  conduite  ou  de  la  juttiHer. 
Eh  bien  I je  ne  crains  point  de  révéler  et  d’afDrrocr  que 
M.  La  Tour-du-Pin  n'a  rien  fait  dans  l'affaire  d'Hesditi 
sans  avoir  consulté  le  comité  militaire  et  sans  son  aveu. 
Dès-lors  TOUS  ne  ponvex  iroprouver  le  niiubirc  sans  que 
cette  disposition  porte  aussi  sur  votre  comité.  On  nous 
psriede  cartouches  Infamantes  distrihuées  aux  sotis-oflfi- 
tiers  et  cavaliers  de  Royal-Chnmpsgne}  je  déclare  qu  II 
n'en  existe  pas , que  les  ordonnances  n’exigent  point  que 
l'on  mette  dans  les  cartouches  autre  chose  que  le  nombre 
des  années  de  service.  J'eo  appelle  aux  miUlaires  qui 
m'enlendenU 

I,e  seul  acte  contraire  4 la  loi  qu'on  puisse  reprocher 
aux  agents  du  pouvoir  exécutif  est  celui  qui,  méconnais- 
sant le*  droits  de  l’homme,  prive  chacun  des  sous-oITtclcrs 
du  régiment  de  Royal-Champagne  de  se  retirer  où  bon  leur 
semble  et  leur  assigne  un  lieu  fixe  pour  domicile.  J’ignore 
si  cel  ordre  arbitraire,  in|uste,  appartient  à M.  La  Tour-du- 
Pin;  rien  ne  le  démontre  dans  le  rapport;  maisenleblù- 
mant  je  pense  que  celui  qui  l'a  dicté  ne  doit  pas  être  con- 
damné sans  avoir  été  préaUbieoaeol  entendu.  Les  torts  da 
la  mimicipaliié  ne  me  sont  pas  assez  démontrés  pour  la 
charger  de  l'impn'bation  de  l'Assemblée.  Le  véritable 
moyen  dejaisser  àcettedbpositlon  suivre  toute  sa  forer  est 
do  ne  jamais  en  user  que  dans  les  cas  extrémemeot  graves 
et  vraiment  iiidispeosablei, 

Je  ne  puis  dissimuler  mon  étonnement  sur  la  disposition 
du  décret  du  comité  qui  concerne  les  soldats  de  Royal- 
Champagne.  CoupaUes,  lUdoivcnl  èire  jugés  et  punlst  in- 
nocents, Us  doiventôire  réintégrés  dans  leurs  droits  et  rap- 
pelés A leurs  fonctions. 

Ou  nous  menace  des  troubles  que  pourrait  exciter  celle 


mesure  dans  le  régiment  de  Royat-Champagnr.  Eh  quoi  I 
des  hommes  dont  la  conduite  ne  mériterait  aucun  blâme 
seraient  re|>oussés  par  un  corps  qui  ne  connaît  d'autres 
lois  que  celles  de  Tbonneur  et  d'autres  principes  que  la 
justice.  Non , vous  n’aurei  point  ce  reproche  ù faire  au  ré- 
giment de  Royal-Champagne;  il  convient  aux  soldats  que 
I leur  innocence  sod  prouvée,  que  leur  civisme  soit  connu, 
ol  qu’il*  servent  encore  la  patrie  sous  leurs  élcndaids;  il 
leur  convient  de  sc  présenter  ù une  cour  maiüaic  pour  y 
être  jugés,  et,  s'ils  ne  trouvaient  pas  d'avocats  pour  plaider 
en  leur  faveur,  je  me  présenterais  pour  les  défendre. 

Les  soldats  de  Royal-Champifoe,  soupçonnés  même  in- 
justement, ne  peuvent  être  admis  dans  la  maréchaussée;  ce 
corps  respectable  iic  )K>urrait  les  recevoir  sans  qu'ils  fusseti  i 
justiliés  d'une  manière  êdalatile  des  loris  qu'on  leur  a im- 
putés et  auxquels  je  suis  loin  d'ajouter  foi.  Ces  obK'rva- 
tions  rapide»  ra'iiiviienl  4 vous  demander  h quevtion  préa- 
lable sur  le  décret  de  vos  comités  cl  ù vous  proposer  Ict 
dispositions  suirantes: 

Sur  le  rapport  qui  a été  fait  4 l'Assemblée  nationale  par 
scs  comités  réunis,  l'Assemblée  nationale  décrite  que  son 
président  se  retirera  pardevers  le  roi  pour  qu'il  soit  formé 
uiiecourinartiolc  à l’effet  déjuger  les  faits  postérieurs  4 la 
proflamallon  du  14  août  contre  lessous-ofTiriers  et  soldats 
du  régiment  rie  Royal-Cliampagne,  et  sur  la  validité  des 
cartouches  qui  leur  ont  été  distribuées;  qu'en  attendant 
les  mêmes  sous-officiers  et  soldats  jouiront  de  leora  solde  et 
appointements.  (Une  grande  partie  de  l'Assemblée  applau- 
dit. ) 

H.  DoBots-Cnsncé:  Vos  comités  ont  eu  principalement 
en  vue  de  conserver  la  paix  au  régiment  de  Royal-Cbazo- 
p.igne.  L'Assemblée  ne  doit  point  donner  d’effet  rétroactif 
4 son  décret  du  7 août.  Les  commissaires  qu'elle  a envoyés 
à Hesdin  irétaifiil  chargés  que  de  veiller  à l'cxécutiuii  de 
ce  décret;  vi  au  nvomenl  de  *a  procljm.ition , les  soldats 
sont  renlri^  dan*  la  Subordination  dont  ouïes  accuse  d'îlre 
sorii<,  tout  est  fini;  il  ne  faut  plus  de  jugement:  il  ne  s'agit 
que  d'annuler  les  congés  Injustement  et  arbitrairement 
délivrés.  Je  demande  donc  que  l'on  se  réduise  4 vérifiersl 
le  décret  du  7 août  a été  exécuté  de  la  part  des  cavaliers  ; 
ce  n'est  que  dans  le  cas  où  on  les  accuserait  de  ne  s’y  être 
pas  soumis  qu'ils  devraient  être  traduits  devant  une  cour 
mariiale. 

M.  GooiDiK  : 81  l'Assemblée  ordonne  on  jogenent,  elle 
suppose  que  le  ministre  a puni  sans  jiigriDfnt,  que  par  con- 
séquent il  a prévariqué:  elle  ne  peut  donc  instituer  un  tri- 
bunal pour  les  soldats  sausen  instituer  un  pour  Je  ministre. 

M.  Mounais:  Je  demande  quele  roisoitsuppliéOl  s'é- 
lève des  murmures),  que  Sa  Majesté  soft  suppliée  (les 
murmures  redoublent  ),  que  le  roi  suit  prié  de  donner  dei 
ordres  pour  la  formation  d'une  cour  martiale. 

M.  Babrt:  Le  ministre  a scrupuleusement  déféré  4Ta- 
vis  du  comité  militaire  lorsqu'il  s'agissait  de  contrevenir 
aux  lois  tandis  que  pendant  cinq  mois  de  son  administra- 
tion il  a refusé  do  déférer  aux  décrets  de  rAaaemblée  na- 
tionale. 

M.  CsiiLOH  te  fettne:  SI  les  soldats  sont  coupables,  vous 
ne  devez  point  improuver  le  minUtre  ni  ia  municipalité; 
vous  feriei  une  disposition  anticipée  si  vous  prononciez 
ce*  improbotiODS  ivanld'avoir  fait  juger  les  soldats. 

M.  CuAiROcn  : Le  projet  de  décret  de  M.  rtoaillrs  ré- 
pond très  bien,  quant  au  fond,  aux  différentes  observa- 
tion* qui  sont  falles;  mois  il  ne  prononce  point  sur  un  su- 
tre  objet  très  détioal.  Le  ministre  a fait  punir  des  militain^ 
sans  jugement  légal  ; que  les  soldats  soient  coupables  on 
non,  il  faut  écarter  l'arbitraire.  Je  demande  que  les  congés 
arbitrairement  tléHvrés  soient  annulé*,  que  les  loklsls 
soient  rétablis  dans  leur  état,  et  que,  s’ils  sont  accusés,  ils 
soient  jugés. 

M.  DvBois-CaAivcé  : Les  officiers  ontdêclaré  que,  si  l'on 
faisait  rentrer  dans  le  corps  les  cavaliers  congédiés,  ils 
donneraient  leur  démission.  VoiU  une  insubordination 
qu'il  faut  punir. 

M.  Sstiét  Les  commissaires  envoyés  4 Hesdin  ont  ftic 
une  infurmation  de  deux  eents  lémoins.  Celte  iarormallon 
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nr  eondrni  oncunc  sccni^ation  d'irHobordinolion  contre  le 
<iélacbemeiit  de  HoyaUCbampagne» 

M.  Di  metz  : Le  projet  de  décret  de  M.  NoalIlc5,  tendant 
& faire  juger  les  cafatiers  par  une  cour  luariialCi  est  bon; 
mais  U ne  suffit  pas.  D'abord,  le  ministre  est  coupable  d'a* 
fuir  puni  arbitrairement,  puisqu'il  reste  encore  i juger; 
2*  on  ne  peut  ordonner  la  formation  d'une  cour  martiale 
aiaul  qu’il  y ait  une  accu  alion précisément  intentée;  3* il 
faut  faire  juger  les  officiers  qui,  sur  des  motifs  iguoiés,  ont 
(ail  congédier  leurs  soldats,  etc.  : 4*  ü faut  improurcr  la 
*^uiuuicipalile  qui  a outre-passe  ses  pouvoirs* 

t L'Assemblée,  délibérant  sur  le  projet  de  décret  de 
U.  Üumeli,  déclaie  qu'il  n'y  a pas  lieu  b délibérer,  quant 
à présent,  sur  les  disposilious  tendant  à improuver  le  rai- 
niilre  et  la  municipalité*  • 

1^9  autres  dis|>ositions  de  la  rédaction  de  M.  Dumcli 
soiilBüoplée*  en  CCS  termes: 
fl  L'Assemblée  nationale  (léclarc  nulles  et  non  aTcmies 
les  cartouches  délivrées  auxcavalierseï  sous-officîcrs  du  ré- 
giment de  Rü^al-Cbampagiie;  décrètequ'illeur  en  sera  dé- 
livré de  nouvelles,  saufb  faire  le  procès,  suivant  la  loi,  aui 
soldats  et  aux  officiers,  deiant  une  cour  marliale,  s'il  y a 
contre  eux  quelque  accusation  pour  des  faits  postérieurs  b 
la  proclamation  do  décrets  des  6 et  7 août;  ordonne  que 
provisoirumeut  lesravalicrscongédiés  recevront  leur  solde 
depuis  leur  ab'-ence  du  corps  jusqu'b  ce  qu'ils  aient  étéju* 
gês,  ou,  à défaut  d'accusation , jusqu'à  l'eipiraliou  de  leur 
congé,  s 

La  séance  est  levée  à dix  bcurcs* 
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M.  GiBRicL  CvHT,  au  nom  du  comité  dé  monnaies  : Par 
votre  décret  du  5 de  ce  mois , tous  avez  chargé  votre  co- 
mité de  vous  présenter  ses  vues  sur  les  trois  questions  sui- 
vrantes,  savoir: 

i*  Quelle  est  h somme  de  pelite  monnaie  dont  il  parait 
convenable  d'orJouuer  la  fabrication  dans  le  moment  ac- 
tuel? 

•*  Ordonncra-t-on  de  f.ibriquer  de  la  monnaie-billon , 
ou  se  bomcra-i-oii  à une  monnaie  rouge  et  4 une  monnaie 
d'ai^ent  d'un  litre  bas? 

S*  Adoptera -t-on  la  division  décimale? 

Vous  avez  enjoint  en  même  temps  à votre  comité  de  se 
concerter  sur  ers  objets  avec  le  comité  des  ûnjiices , et  de 
vous  indiquer  les  moyens  d'exécution  louclianl  la  petite 
monnaie  qui  parait  nécessaire  à la  circulation.  Enfin,  vous 
lui  avez  prescrit  de  vous  rappeler  les  questions  qu'il  vous  a 
proposées  dans  la  séance  du  5 de  ce  mois  et  de  les  accom- 
pagner de  ses  réponses. 

Votre  comité  vous  observera  sur  la  première  question; 
1*  (|ue  la  iietile  monnaie  comprend  diverses  sortes  d'espè- 
ccsi  la  niomiDiedc  cuivre  pur,  le  billon  noir,  qui  est  un 
composé  d'argent  et  de  cuivre,  mais  dans  lequel  ec  dernier 
métal  domine,  et  les  cajiéces  d'argent  ba«,  qui  sont  celles 
dont  le  litre  (sl  au-dessus  de  six  deniers  et  au-dessous  de 
dis.  Il  est  difficile  de  dire  quelle  est  la  somme  des  espèces 
do  cuivre  pur  qui  circulent  aujourd'hui  dans  le  royaume, 
pareequ'on  n'a  que  des  données  très  incertaines  sur  celles 
d'ancienne  fabrication.  Li  masse  de  celles  qui  ont  été  fa- 
briquée» depuis  cl  en  exécution  de  i'édit  de  1768  peut  être 
évaluée  à 8 millions , et  U maise  totale  a'excède  probuble- 
inenl  pas  16  millions. 

Quant  au  billon  noir  de  fabrique  nationale,  il  existe  en- 
core des  traces  des  anciennes  fabrications  qui  ont  échappé, 
aux  recherches  des  billonneuri  ; beaucoup  d’espèces  qui 
furent  soumises  à la  remarque  en  1646,  un  assez  grand 
nombre  de  pièces  de  divemos  refontes  et  fabrications  fai- 
tes dans  rintervallp  de  1699  ù 1709;  enfin  des  pièces  do 
2 sous  provenant  de  la  fabrication  ordonnée  par  l'édll 
de  1738.  La  masse  circulante  de  toutes  ces  espèces  peut 
être  évaluée  4 16  milHons,  qui  u'eo  valent  peut-être  intrin- 
sèquement que  la  moitié.  On  ne  comprend  pas,  dans  celle 
somme,  le  bUloo  faux  et  étranger,  versé  en  très  grande 


abondance  dans  notre  circulation,  dont  la  valeur  excède 
peut-élic  8 millions. 

Les  vingUèines,  dixièmes  et  cinquièmes  d'écus,  autre- 
menl  nommé»  pi*  ces  de  34, 1 3 et  6 sous,  qui  ont  été  fabri- 
quées depuis  1736,  s'elètciil,  d'apiès  les  regîMres  des  fa- 
brications, 4 54  lUtiUoris;  ces  espt’ces  sont  fabriquée^  uu  ti- 
tre des  écu-.  11  circule  pour  une  somme  inconnue  d'aulrcs 
divisions  d'ccus  d’uncionnes  fabrications  décriées;  des  piè- 
ces étrangères,  marquées  et  non  marquées;  d’autics  espè- 
ces enfin  dont  le  métal,  quoique  blanc,  est  très  équivoque. 
On  est  fondé  à croire  que  la  somme  de  tontes  ces  espèces 
proscrites  de  la  circulation  par  la  loi,  mais  que  le  billon- 
nage y a introduites  pareeque  celles  qui  huU  sans  em- 
preinte se  confondent  facilement  avec  lesespt  ces  nationa- 
les qui  sont  u^ées,  s'élève  an  moins  à 15  millions.  Si  l'on 
additionne  toutes  ces  sommes,  on  trouvera  que  la  bonne 
roounaie  qui  circule  n'excède  pas  80  millions.  11  M'nihle- 
rait  que  celle  somme  est  iiisulTn»antc,  puisque  le  public  pa- 
rait désirer  uue  nouvelle  fabricaüoQ  de  menue  moonaie. 

L'inlroduclton  des  assignats  dans  la  circulation  peut  né- 
ces>i(er  une  augmentation  de  celle  menue  monnaie;  mais 
pour  quelle -‘Oimne?  C'est  ce  qui  parait  trî>s  difficile  4 üc- 
tenniiier,  d'autant  qu'il  est  indisp^'nsablc  à votre  comité  de 
Vous  observer  l’impossibilité  de  laisser  circuler  toutes  ces 
anciennes  espèces  concurrcmrocnt  avec  celles  do  nouvelle 
fabrication  que  vous  auriez  décrétées,  la  couli-urctla  gran- 
deur des  unes  et  des  autres  ayant  beaucoup  de  rappoils 
entre  ellc9.  D'un  autre  côté,  si  vous  vous  (léu  ririiitez  4 or- 
donner la  refontedes  anciennes  espèces,  fl  en  résullera  une 
perte  très  considérable,  que  l'on  peut  évaluer  à 18  on  14 
aillions,  et  cette  perte  occasionnera  un  vide  dans  lacireu- 
latlon,  qui  nécessitera  de  porter  la  nouvelle  fabrication  à 
une  somme  plusconsidérable. 

C'est  entre  tes  deux  ioconvénients  qu'il  faut  choisir,  et 
le  terme  moven,  quoiqu'il  ne  puisse  être  es«entielli'me«l 
bon,  sera  cependant  laseule  ressource:  c'est  d'attendre  que 
le  public  sente  lui-mème  les  embarras  (le  celle  coucurrencu 
et  5é  dégoûte  des  anciennes  espèces. 

Dans  celte  expectative , on  pourrait  porter  à 25  millions 
la  fabrication  des  espèces  en  argent  bas,  et  distinguer  ces 
nouvelles  monnaies  par  une  empreiule  très  caractérisée, 
qui  ne  permit  pas  de  les  coufondre  avec  les  anciennes. 

Si  l'Assemblée  nationale  se  déterminait  à exclure  dés  ce 
moment  de  la  circulation  les  pièces  de  24,  12  et  6 sous,  Il 
serait  nécessaire  alors  de  porter  la  nouvelle  fabricatioa  4 
40million<. 

Quant  4 lu  monnaie  de  cuivre  pur,  votre  comité  des  mon- 
naies a tout  lieu  de  croire  que  c’est  moins  le  besoin  (k*  la 
circulation  que  l'intérêt  particulier  des  fabricalcurs  quien 
B provoqué  raugmcntalion  ; que  celle  qui  a été  livrée  au 
public  l'a  été  |)Our  une  valeur  trop  supérieure  4 sa  valeur 
intrinsèque,  ce  qui  a pu  exciter  l'élrangcr  4 en  introduire 
dans  le  royaume,  d'aulanlque  c'est  presque  toujours  4 lui 
que  les  directeurs  des  monuaies  se  sont  adressés  pour  l’a- 
chat des  flaons  de  ces  espèces,  afin  d’économiser  les  Trois  de 
fabiicatioD.  Votre  comité  pense  donc  qu'il  ne  faut  autoriser 
les  fabrications  de  ces  cs|>èccs  qu’en  raison  des  besoins  des 
départemeob  bicuconsluiés  cl  sur  les  demandes  des  admi- 
nistrateurs ; car  il  est  beaucoup  de  ces  déparlcmcnU  où 
cette  nonnaicest  surabondante  et  incommode. 

Sur  la  seconde  question  qui  a pour  objet  de  savoir  si  I'oq 
fabriquera  une  monnaie  de  billon,  ou  si  l'on  s'en  tiendra 
à une  monnaie  de  caivre  rouge  et  à une  monnaie  d'argent 
bas,  votre  comité  croit  devoir  vous  observer  que  la  mon- 
naie de  billon  présente  peu  d'avanlages  depuis  que,  par 
l’effet  de  raugmcntalion  du  prix  du  marc  d'argent , on  est 
forcé  de  réduire  à sept  grains  et  demi  le  poids  de  matière 
fine  qui  entre  dans  une  pièce  de  2 sous.  Celte  monnaie 
dispendieuse  dure  peu  et  s’efface  promptement  à raison  du 
cuivre  qui  y domine:  dès  que  l'empreiiilo  s'efface,  la  coii- 
treffiçonel  le  billonnages’inlroduiscnt, cl  les  étrangers  nous 
apportent  une  quantité  de  mauvais  billon  avec  lequel  ils 
paientnos  denréesou  nous  enlèvent  de  bonnes  espèces  d’or 
ou  d'argent.  Ce  sont  sans  doute  ces  considérations  qui  ont 
fait  proscrire  cesespèces  de  la  circulation  par  les  Anglais, 
1«8  Porlugaiij  les  Bsptguols,  Hollandais  et  autres  peuples  ; 
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]l  paroll  donc  convenable  de  »’en  tenir  & ne  fabriquer  que 
des  es|)ôccs  d’argeiil  bas  cl  de  cuivre  pur.  Mais  il  paraî- 
trait nécessaire»  ea  égard  au*  circonstances,  de  ne  pas 
supprimer  le  blllon  noir  qoi  existe,  jusqu’à  ce  que  le  vœu 
du  public  à ceté^ard  fût  mieux  connu:  car  il  o est  pas 
sans  inconvénient  de  retirer  des  mains  du  peuple  um  mon- 
naie  qui  lui  est  csscniiellemcnl  utile  dans  le  moment  même 
DÙ  il  témoigne  le  désir  que  la  masse  de  celte  monnaie  soit 
augmentée. 

Vous  ave*  demandé  en  troisième  lieu  à TOire  comité  ^ 
tous  faire  connaître  son  opinion  sur  la  question  de  savoir 
si  l’on  adoptera  pour  la  nouvelle  fabrication  la  division  dé- 
cimale. C’est  d’après  celte  division  que  votre  comité  a ré- 
digé son  projet  de  division  de  l’ècu  en  argent  bas.  Il  parait 
que  le  public,  d'accord  avec  l’Académie,  désire  cette  dé- 
Icrininalion  prépiraioire  à la  division  décimale»  qu  il  re« 
garde  comme  la  plus  commode  et  la  plus  simple. 

Man  ne  résulterait-il  pas  beancoup  d’embarras  et  d*in« 
eonvénients  de  ce  citangement  dans  les  transactions  jour- 
nalières du  peuple  et  du  commerce  ? SM  était  même  ques- 
tion d’établir  en  principe  général  qucla  proportion  décimale 
serait  observée  pour  la  fabrication  et  l’évaluation  de  toutes 
les  espèces,  votre  comité  ne  pourrait  fc  dispenser  de  vous 
représenter  qu’une  pareille  disposition  emporterait  la  né- 
cessité de  procéder  à une  refonte  générale  de  toutes  les  es- 
pèces, proposition  désastreuse,  alarmante  dans  tons  les 
temps»  et  qui  produirait  vraisemblablement  des  offelscon- 
traires  à vos  vues  en  rendant  les  espèces  encore  plusrarcs. 

El  pcut^lre  penserex-vous  qu'il  serait  digne  de  votre  sa* 
gesse»  duos  ces  temps  de  crise,  de  calmer  l’inquiétude  que 
peuvent  inspirer  tous  ces  projets  derefonle»  dont  on  entre- 
tient joumrllemcot  le  public,  en  décrélaiil  que  le  titre  et 
le  poids  des  espèces  d’argent  cl  leur  valeur  numéraire 
sont  et  demeureront  iovariablcmenlGiés  t^iqu'ib  le  sont 
aujourd'hui* 

Vous  avez  enioint  h votre  comité  de  vous  rapporter  la  aè* 
rie  des  questions  qu’il  avait  eu  l’honneur  de  mettre  sous 
vos  yeuxet  d’y  ajouter  ses  réponsrs.  Il  victr!  d'en  résoudre 
plusieurs  en  vous  proposant  di*  porter  à 25  millions  la  fa- 
brication des  nouvelles  divisions  d'éens  rn  argent  bas;  d’or- 
donner que  la  projvortion  décimale  sera  observée  pour  ses 
divisions,  et  de  décréter  que  la  monnaie  de  billon  noîfcon- 
linuern  provisoirement  d’èlre  admise  dans  la  circiilaiion  ; 
mais  qu’il  ne  pourra  en  être  fabriqué  de  nouvelle  qu'en 
vertu  de  vos  décrets. 

Votre  comité  va  vous  rappeler  successivement  les  autres 
questions,  cl  vous  rendre  compte  des  observations  dont 
elles  lui  ont  paru  susceptibles* 

La  première  chose  à régler  dans  un  plan  de  fabrication 
de  monnaie,  c’est  sans  doute  le  poids  dont  on  se  servira. 
L'adoption  d’une  mesure  universelle  est  une  belle  idée, 
mais  cette  mesuren’est  point  encore  arrêtée  ni  même  con- 
venue; et  comme  elle  ne  serait  applicable  à la  fabrication 
des  monnaies  qu’en  changennl  toutes  les  expressions  nu- 
mériques et  intrinsèques  et  en  procédant  à une  refonte  g^ 
Dérale,  ainsi  que  voire  comité  vous  l’a  ci-devant  observé»  il 
vous  proposera  de  décrèler  quelc  p<)lds  de  marc,  déposé  à 
la  Cour  (les  Monnaies»  continuera  de  servir  à déterminer  le 
poids  de  toulev  les  divisions  des  monnaies.  Votre  comité 
vous  a propoNé  ensuite  de  prononcer  sur  les  questions  de 
savoir  si  les  nouvelles  espèces  porteront  ou  ne  porteront 
pas  l’im|>ôt  dit  seignettriage,  avec  les  frais  de  fabrication , 
ou  si  elles  neporlrroul  que  les  frais  de  fiibrication.  Votre 
comilé  vous  a déjà  exprimé  son  vœu  sur  ces  questions,  en 
vous  exposant,  taut  dans  ses  rapportsque  dans  leurrésumé 
général,  les  inconvénients  du  scigneuriage  et  de  toute  ad- 
dition de  valeur  étrangère  à la  valeur  intrinsèque  des  espè- 
ces. Il  vous  a fait  connuliie  en  même  temps  le  danger  et 
l'inconséquence  de  l'emploi  des  remèdes  de  poids  et  de  loi 
en  dedans»  qui  fait  une  des  principales  basesdu  produit  de 
ce  soigncuriige.  Il  vous  a observé  enfîn  que  ccl  emploi  des 
remèdes  était  une  mesure  incohérente  avec  le  principe  de 
l'invariabilité  du  titre»  dont  il  vous  a démontré  la  nécessité 
elles  avantages.  Quant  à la  remise  des  frais  de  fabriralion» 
il  pense  que  ce  serait  un  acte  de  justice  et  de  bienfaisance 
envers  le  peuple»  cl  un  grand  moyen  de  coufiince,  plus 
nécessaire  daus  des  temps  de  crue  que  dans  aucune  circoQ- 


stance.  Il  est  bon  d'observer  que  les  frets  de  fabrication  sur 
une  monnaie  en  argent  bas  seront  plus  chers  d'environ  un 
tiers  que  sur  une  fabrication  d’écus.  Ce  serait  donc  priver 
le  peuple  d’une  portion  de  sa  propriété,  ce  serait  le  punir 
de  ta  médiocrité  do  ses  moyens  en  loi  fklsanl  payer  plus 
cher  les  facilités  qu’on  lui  doit.  Vous  rioigoerex  encore  plus 
sûrement  de  vous»  messieurs»  ces  systèmes  de  mauvaise  foi 
et  de  dureté  d’après  lesquels  on  essaierait  de  vous  persua- 
der qu’on  peut  profiter  légilimemeiit  de  l'igooraoce  de  re 
peuple  pour  le  tromper,  en  lui  livrant  pour  une  valeur 
quelconque  des  espèces  dont  le  poids  et  le  litre  ne  repré- 
soûleraient  que  les  deux  tiers  ou  les  trois  quarts  de  celte 
valeur.  Vous  repousserez  également  ces  dbünctioos  absur- 
des que  l’on  vous  proposerait  d’établir  entre  les  espèces 
destinées  à la  circulation  intérieure  et  celles  qui  peuveot 
être  employées  à la  solde  de  nos  échanges  avec  Ira  étran- 
gers. Le  peuple  a droit  à une  représentation  exactedela  ri- 
chesse qui  lui  est  promise  par  la  loi , et  vertre  comilé  croit 
80  conformer  à vos  principes  en  établissant  pour  maxime 
que  la  pièce  de  20  sous  doit  contenir  précisément  et  rigou- 
reusement k tiers  de  l'argent  contenu  dans  l’écu  de  3 li- 
vres. La  politique  bien  entendue  se  joint  à ces  motifs  ; car 
il  est  notoire  que  plus  la  fabricalioiPd’une  monnaie  offre 
de  Mnélices»  plus  on  est  tenté  de  la  contrefaire,  et  il  n’y  a 
que  losfaiix  monnayeursqui  contrefont  la  bonne  monnaie; 
mais  réiranger»  qui  aperçoit  uo  gain  assez  considérable 
dans  la  fabrication  d'une  monnaie  aux  mêmes  titres  et 
poids  fixes  par  la  loi,  n’bésile  pas  de  s'y  livrer,  parceqn'il 
ne  croit  pas  sa  probité  compromise  en  vous  faisant  payer 
une  portion  de  métal  au  même  prix  pour  lequel  elle  vous 
est  livrée  par  le  souveraio. 

( Ltf  $uit€  demotH.  ) 


THÉÂTRE  DE  MONSIEUR. 

Les  personnes  qui  di^sireront  louer  des  loges  à la 
nouvelle  salle  du  théâtre  de  Monsieur,  rue  Feydeau, 
pourront  s’y  présenter  tous  les  jours , depuis  dix 
Heures  du  matin  jusqu'à  deux  de  l’après-miai. 


SPECTACLES. 

AciDéMiB  aoTAii  DI  Mosiout.  — Dem.  là  1'*  représ,  de 
P$gcM,  ballet  paolom.  en  8 actes,  de  la  composition  de 
M.  Gardel. 

TnéAvai  sa  la  Natio».  — Auj.  CHomme  i Bonneê  For» 
Unes,  com.  en  S actes,  en  prose,  suivie  des  Fatanea  dm 
Prooiremrt  com.  en  1 acte,  en  prose»  avec  un  diverti-ae- 
ment. 

TutATai-lTALiviv.  — Auj.  la  29*  représ,  de  ta  Soiré 
orageuse^  et  Sargina , OU  l'EUic  de  l'amour, 

TniATM  oa  Monsiidi.  — Auj.  l'Homme  en  loterie^ 
com.  en  2 actes  et  en  vers  ; suivie  du  Nouveau  Oon  Qui» 
ehoUe,  opéra  franç.  en  2 actes. 

TnévTRi  DO  PAtAis-RoTAt.  — Auj.  la  t*  repré<enl.  du 
Point  tC Honneur , en  5 actes»  suivi  du  Seigneur  supposé, 
en  2 actes,  en  prose,  et  d'un  divert* 

En  atleodanl  Calas,  ou  (a  Fanafûme,  en  A setes,  en  pr. 

Tbéatss  DI  «ADniotntLa  Moirr*Nsiii»  au  Palais-Royal. 
~ Auj.  la  1**  représ,  de  la  Communauté  de  Copenhague, 
ou  le  Due  de  fValdeta,  opéra  en  3 actesi  et  fea  Amants 
sans  amour,  com.  en  1 acte* 

Amiigo  CoMiQci.  — Auj*  VAutoéafé,  ou  te  Trikunat  dé 
Vlnquisilion  dévoiU , pièce  à SpecL,  en  3 actes  ; préc.  de 
Brindaeoine,  et  de  C Epreuve  raisonnable,  pièces  en  1 acte. 

TnitTRS  FBANÇAlSCOUlOOt  ITLVftlQOI.  ~ Auj.  la  90* 
rapr.  de  (ViVodrmedans  fa  Lune»  ou  ta  Révolution  pacifique, 
parle  cousin  Jacques* 


Pwli.  T)p.  H*nrl  Ploa,  nM  UanicMr».  8 
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GAZETTE  NATIONALE  LE  ilONITElIR  IIÏERSEL. 

K*  348.  Mardi  U Décembbe  1790.  — Deuxième  ann4<  de  la  Liberté. 


POLITIQUE.  I 

ALLEMAGNE. 

I 

De  Fienne^le  S novembre^ — Dtmancliedornioron  chanta 
un  Te  üeum  M))<*nnpl  en  préoenre  de  i'em|HTeiir,  des  mi* 
nistrrs  et  de  toute  la  cour,  au  bruit  de  l’aitillcric  des  rem*  ' 
parts.  Lcsoir,  lesarc3dt'lriomphcctlaplupartdesmai^OMS  : 
de  la  ville  étaient  illuminés. -^)n  doit  ajouter  ce  f|ui  suit  h 1 
ce  que  nous  avons  dit  sur  le  couronnement  du  roi  h Près*  i 
bourg.  Le  16i  le  magistrat  ofTrit  au  roi.  au  nom  de  la  ville, 
les  présents  accoutumés  à chaque  couronnement;  ces  pré* 
sents  consistent  en  trente  boisseaux  iPavnine,  vingt  mesures 
de  vin  vieux,  quatre  tntuTs  gras,  qiiaire  veaux,  quatre 
agneaux  et  six  pains.  — Lorsque  l’archiduc  Léopold,  on  sa 
qualité  de  palatin  de  Hongrie,  mît  la  couronne  sur  la  tôte 
do  roi,  celui-ci  l'esborla  i maintenir  les  privilèges  de  la 
fidHe  Hongrie, et  il  ajouta  : ■ Je  vous  le  conseille  en  père, 
et  je  TAii.s  l’ordonne  en  roi.  ■ 

Nos  courriers  ont  été  très  bien  reçus  du  graod-visir  ; il  a 
Ait  présent  à l'un  d'eux  île  ilcni  mouchoirs  précieux  et 
d'une  tabatière  d’or.  Il  ne  leur  a cependant  pas  été  permis 
de  SC  présenter  en  habit  ullcmjnd. 

H.  le  cardinal  de  Roliaii  vient  de  perdre  à la  chambre 
de  Wetxiar  un  procès  de  500,000  livres,  qui  durait  depuis 
près  de  cinquante  ans. 

PORTUGAL. 

De  Ltibonne , le  S novembre,  — Comme  nons  noas  con- 
naissons suffisamment  pour  parler  avec  cooQance,  mon  cher 
monsieur.  J'ai  b vous  coinq^iquer  une  anecdote  qui,  h 
oc  qu'il  me  parait,  vous  intéressera  autant  que  nos  bons 
et  véritables  patriotes.  Je  vous  ai  inlbrmé  du  début  ou  ne 
peut  plus  agréable  de  notre  nouveau  consul , M,  de  Ché- 
teauforu  Lorsque  l’ambassadeur  préiventa  sa^utente  de 
consul  au  ministre,  celnt-d  non-seulement  rexaroina  avec 
attention , mais  aussi  les  autres  secrétaires  d’état  et  même 
la  reine.  Ce  n'est  que  par  ce  pur  hasard  qu’on  y a remar* 
qué  les  changements  décrétés:  Lcuii,  eie, , roi  de»  Fran- 
ÇtA»;  et  aux  armes,  la  na/ton,  la  loi  et  le  roi.  Cette  pa- 
tente passa  de  main  en  main,  è la  cour,  ^»nmc  une  pièce 
atnense.  Ceci  est  dans  l’exacte  vérité  ; mais  ce  qui  n’en 
est  pas  moins  une  est  qu'il  n'est  que  trop  certain  aussi  que 
cdlc  cour  n’a  pas  encore  reçu  d'avis  offidellcmeni  de  ce 
changement  de  1a  coavütution  française,  et  que  cela 
doit  mériter  raltenlion  de  l'Assemblée  nationale  avant  la 
snivanle  législature.  En  effet,  si  les  cours  étrangv*res  n'eu 
oot  aucune  notification,  comment,  s'il  vous  plaît,  ceux  de 
nos  nationaux  qui  y sont  résidants  peuvent-ils  y être  vus, 
protégés  enfin  par  leurs  ministres  et  ambassadeurs?  Ceux- 
ci,  aristocrates,  n'ajanl  pas  prêté  le  serment  civique,  an 
lien  de  se  montrer  aux  occasions,  éluderont  au  contraire 
de  protéger  leurs  nationaux.  Il  n’est  pas  douteux  que  celte 
cour  ail  fait  notifier  au  viovconvul  de  France  é Delem  pour 
qu'il  eût  b prévenir  que  ceux  des  marins  français  qui  urri* 
veraienl  avec  des  cocardes  et  unifonnes  nationaux  aient  b 
oe  pas  les  porter  à terre;  cela  s'est  fait  sous  les  yeux  de 
l’ambassadeur  actuel:  de  U le  mépris,  le  dédain,  etc. 
Pour  y obvier,  ne  scrait-cc  pas  le  cas  de  faire  mettre  ce  pa- 
ragraphe. rédigé  par  vous-mème,  dans  l’unedes  principales 
feuilles  publiques,  même  le  Journal  de  Pari$t  en  forme 
de  lettre  de  Lisbonne,  le  3 novembre?  Je  me  résume  : 1 * faire 
connallre  la  nécessitéindispensableque  les  cours  étrangères 
SBchcnt  officiellement  la  nouvelle  constitution:  2^  que  la 
cocarde  nationale  y soit  admise  et  respectée;  8”  que  les 
ministres,  agents  ou  ambassadeurs  soient  obligés  d'en- 
voyer leur  serment  civique  ; 6*  que,  dans  les  cours  élran* 
gères  où  il  J a des  Français  et  des  églises  nationales,  les 
consuls,  vice-consuls,  chapelains  et  tous  autres  prépeués, 
ayant  patentes  ou  brevets  de  la  cour  de  France,  soient  te- 
nus de  foire  leur  serment  civique  pardevanl  le  ministre  re- 
présentant le  souverain  des  Français  ; S*  le  pavillon  qui  1 
vicnld’être  décrété  devoir  être  aux  couleurs  nationales  no 

i»  Série.  — Tome  VU 


doit  pas  être  non  plus  oublié,  de  même  que  les  uniformes. 
Ce  ne  sera  qu’aulant  que  le  comité  diplomatique  s'occu- 
pera sérieusement  de  cela  que  la  constitution  sera  avouée; 
sinon  on  nous  méprisera,  et  les  préposés,  au  lieu  d’en 
faire  l'observation , se  tairont,  par  leur  peixffiant  naturel  ù 
rarislocraiie.  Ne  pas  oublier  non  plus  les  secrétaires  d’am- 
bassade, et  l’injonction  parüculi^'  de  protéger  les  natio- 
naux fi-aiiçais , mais  encore  de  s’occuper  des  rapports  com- 
merciaux, b l'iinilalion  des  autres  nations.  Ne  serait-ce 
pas  le  cas  aussi  de  dire  un  mot  de  la  persévérance  de  plu- 
sieurs et  même  nombre  de  fugitifs  b rester  dans  l'étranger 
pour  y décrier  leur  patrie?  Les  (ducs  de)  Coigny  et  Luxem- 
bourg sont  lou jours  ici.  Votre  excellente  plume  a un  cbam>  • 
vaste  pour  un  semblable  avis,  qui,  u'en  douions  nuK^ 
ment,  produira  un  effet  admirable.  Un  de  vos  districts, 
ceint,  je  crois,  des  Augustins,  a élë  le  premier  b faire  con- 
iiaiire  combien  il  importait  que  ces  avis  fussent  donnés  of- 
ficiclleraenl.  Récemment  il  en  a été  encore  quesüou,  et 
maintenant  que  le  comité  diplomatique  acquiert  de  l’éner- 
gie , il  convient  de  l’éclairer  de  plus  en  plus  sur  ce  qu'il  y 
a ù faire  et  mettre  en  pratique:  sans  quoi,  si  l’actuelle 
législature  ne  s'en  occupait  pas,  on  s’en  moquerait.  Je  n'al 
pas  besoin,  je  pense,  de  solliciter  beaucoup  votre  patrio- 
tisme b publier  cetavU;  quant  b moi,  je  o'y  envisage  an- 
cnn  obstacle, en  ce  qu’indépendammeot  de  ce  que  tout 
s'imprime  vous  donnera  un  avis  salutaire  qui  fixera  da- 
vantage rattcniion  des  bons  el  véritables  citoyens  qui  les 
premiers  se  sont  occupés  avec  soin  de  ce  précieux  objet. 
Nous  avons  vu  dans  les  papiers  publics  que  le  ministre  de 
France  en  Danemark  avait  envoyé  son  serment  chique; 
pourquoi  ses  autres  confrères  ne  i'imiteraieoMIs  pas? 
Lorsque  vous  auret  fait  imprimer  cet  avis,  vous  |wur- 
rex  m’en  envoyer,  et  h vos  autres  connaissances,  un  exem- 
plaire; ce  sera  le  second  tome  et  la  relique  de  la  pièce 
curieuse,  de  la  patente  oonsulalre  qui  a été  si  admirée. 
Excusex  mon  barbouillage  en  faveur  de  mon  pilrioüsmc, 
qui  marchera  toujours  sur  vos  traces.  Un  de  vos  auleun  a 
très  judicieusement  ouvert  les  yeux  sur  la  nécessité  qu'il  y 
aurait  de  rappeler  la  plupart  des  ministres  aristocrates  el 
d'en  substituer  de  patriotes,  qui  s'occupassent  de  protéger 
notre  commerce  et  nos  nationaux. 

Nons  avons  vu,  par  fs  Point  du  jour  du  93,  que  les 
ministres  ont  été  échauffés  de  la  bonne  manière,  quoique 
la  motion  de  leur  rappel  ait  été  rejetée,  et  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  qu'ils  auront  de  la  peine  de  sc  sontenir  : /'ojs 
popuU,  vox  Dei,  Comme  ce  n'est  pas  là  leur  position , ils 
décamperont  au  roomenl  où  on  s'y  attendra  le  moins.  11 
faut  espérer  que  la  législature  actuelle  achèvera  glorieuse- 
ment et  paisiblement  sa  carrière. 

ANGLETERRE. 

Londf'e»,  — Le  à decc  mois,  le  courrier  expédié  par 
M.  Kiti-Hcrbcrt  est  arrivé  à midi  au  bureau  des  affaires 
étrangères  ; il  apporte  la  ratification  delà  rouvention signée 
le  28  octobre  à l'Eacurial  et  échangée  le  22  novembre  der- 
nier. 

Le  duc  de  Clarence  vient  enfin  d’obtenir  le  prix  de  son 
application  aux  diverses  fondions  qui  constituent  un  habile 
officier  de  marine  ; U est  nommé  amiral  de  la  Grande-Bre- 
lagne. 

Il  parait  Ici  une  fonte  de  réfutations  de  l’ouvrage 
de  M.  Burke  sur  la  révolution  de  France.  Les  gens  im- 
partiaux et  sensés  s’accordetil  b dire  que,  si  l’on  en 
excepte  quelques  traits  d’imagination,  d^arés  même  par 
un  style  digne  des  Lycophroo  ou  des  Scriblerus,  c'est  oe 
qu’on  appelle  un  pauvre  ouvrage.  La  logique  o'eit  pas  la 
partie  brillante  de  rantenr.  Sa  bonne  foi  le  rend  excusa* 
blc,  mais  elle  ne  l’empêche  ni  de  déraisonner,  ni  d'être  en- 
nuyeux ; et  les  aRli-révolulionnaires  sont  si  bien  convain- 
cus de  ces  deux  défauts  que  tout  en  le  vantant  ils  détour- 
nent de  sa  lecture  ceux  qui  ne  sont  pas  tsseï  confirmés 
dans  la  foi.  On  ne  peut  qu'applaudir  à cette  prudence, 
imitée deceltc  des  juil^quibu  souffraient  pas  qu'on  lût  le 
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Cantique  des  Ctntkrua  svatit  ri|0  de  Ireme  ans , et  plus 
lécommonl  de  celle  des  direcleurt  dan»  le*  toies  splriiucl- 
k?*i  qui  interdisaieot  U Intture  de  t'ApoeelypM  aiix  tCtet 
trop  faibles  ou  trop  fortes.  Il  y aurait  pourtaot  de  la 
rt'uaute  k en  priver  les  g^eos  travaillé*  d'insomoie  ; non*  la 
k'ur  recommandoni  coniDe  un  remède  aOr* 

— LetDouveauK  droits  mil  mr  no*  marchandise*  dans 
.*  les  port*  d'Ëspainie  pèseront  cruellemeol  sur  plusieurs 
^ branches  de  ooa  manufactures;  elles  pourraient  perdre 
iabnimeot  si  les  Espagnols  s'opiniâtraient  dans  leur  plan. 
Les  ftbriques  menacées  d'en  souffrir  davantage  sont 
celles  de  cotonnades  de  soieries»  de  laines  filées,  de  rai 
de  eaiior,  de  serges,  de  toiles  et  de  coutellerie.  Un  grand 
nombre  d’autres  articles  pourraient  aussi  en  ëlreattdDlSi 
quoique  d’une  manière  moins  sensible. 

La  ralincalioD  delà  convention  entre  les  cours  de  Lon- 
dres et  de  Madrid  étant  arrivée,  on  croit  qu’on  commen- 
cera la  discussion deœucaffjircdèsque  l’appel  delaCbam- 
bre  aura  eu  Heu  ; elle  sera  plus  complète  que  jamais  » ru 
Je  grand  nombre  de  membres  qui  se  Irouveut  à Londres  ou 
qui  sont  sur  le  point  de  s’y  rendre. 

Cette  invitation  à un  plelu  et  entierexamen  d'une  trans- 
action aussi  importante  que  l'est  cet  arrangement  présente 
le  véritable  usage  constitutionucl  de  la  respousabtlilé  des 
tninulres.  La  nécessité  du  secret  et  de  la  célérité  les  auto- 
rise à agir;  mais  quand  la  négociation  est  terminée,  ils 
doivent  ta  soameUre,  ainsi  qu’eux-méiDes»  au  jugement 
public  de*  représentants  de  ta  nation. 

Le*  débats  parlementaires,  sur  lesquels  nous  reviendrons 
ai  ta  temps  et  la  plaee  nous  le  permettent,  o’offrent  ponr- 
* Urien  d'an  Intéfét  bien  direct.  Ont  voté,  comme  d’n- 
•«ge,  le*  Adresses  de  remerciement  au  discours  émané  du 
trône.  Ce  qu'il  y a peut-être  de  plus  marquant,  de 
plus  intéressant  pour  la  politique,  est  la  demande  faite 
par  M.  Hopkins,  dons  la  séance  du  6 décembre,  de  pour- 
voir â reolrettao  de  vingt-quatre  mille  matelots,  c'e»i-à* 
dire  de  quatre  mille  de  plut  que  l’année  passée.  Chaque 
homme  coûte  4 livres  sterling  par  mois.  M.  Hopkins  an- 
nonce qu’on  a jugé  à propos  d’avoir  dix  vaisseaux  de  ligne 
de  pin*  que  ceux  qui  rompo^nt  l'escadre  de  l'amiral  Cor- 
ni*b.  Il  a insisté  sur  ce  nombre,  malgré  le  retour  prtdta- 
blement  procbaln  de  cette  escadre  et  le  désarmement  de 
plusieurs  vaitseanx.  M.  Rolle  l’a  appuyé,  surtout  quant  â 
ta  dmaande  de  quatre  mille  soldat*  de  marine. 

' PAYS-BAS. 

Letirede  U.  U comte  de  Mercy  d'JrgenUau  au  géMéral 
Sendar,  «fente  de  La  Uaye,  U 6 décembre^ 

• Mocksieur  le  maréchal, 

« Je  partage  bien  vivementarec  Votre  Excellence  la  satls- 
fhctioii  qu'eUedoit  ressentirdevoir  scs  bonnes  et  sages  dispo- 
sitions suivie*  d'un  succès  aussi  prompt,  auMi  complet.  Le 
courrier  porteur  de  la  leltreque  vous  m’avez  fait  l'honneur 
de  m'écrire  le  3 est  arrivé  hier  au  soir;  desavisparliculicrs 
m'avaient  déjà  instruit  des  événements  principaux,  mais  ce 
que  votre  lettre  m'annonce  passe  toutes  mes  espérances. 
Votre  glorieuse  carrière  ne  Muvait  être  couronnée  d'une 
manière  plus  précieuse  à rfaumauité,  plus  sati^^ai^anle 
pour  le  emur  de  noire  auguste  maître.  Avec  quelle  joie  ce 
grand  prince  n'apprcndra-t-il  pas  que  déjà  trois  provinces 
ont  recuiiuDU  volontairement  son  autorité  légitime,  dès 
qu'il  leur  a été  permis  d'exprimer  leurs  vrais  sentiments 
sous  la  protection  des  force»  que  Sa  Majesté  avait  mise*  à 
cette  fin  sous  les  ordres  de  Votre  Excellence. 

t C’est  à présent,  H.  le  maréchal,  que  Sa  Majesté  va 
prendre  plaisir  à répandre  sur  œs  provinces  tous  les  tré- 
sor* de  sa  jusiioe  et  desa  blenfaisaDce.  Jcn’ai  pas  besoin  de 
dire  i Votre  Excellence  que,  là  même  où  il  manquerait 
encore  quelque  chose  pour  donner  à 1a  soDmlstloo  le  degré 
d’auibentidlé  constitutionnelle  qu’elle  doit  recevoir  des 
représeotauts  de  ta  Mtioo,  il  fkut  écarter  jusqu’à  la  possi- 
bilité de  l’Idée  d*uT>e  conquête,  dont  jamais  Se  Majesté  ne 
voudrait  exercer  tas  tristes  droits  envers  ses  sujets.  Vous 
pouvei,  âf.  le  maréchal,  contracter,  au  nom  de  Sa  Majesté, 
ilanitous  les  cas  parUcol)crs,dsni  toutes  tasoeeasiofls  géné- 
rales, reogageneut  le  plus  solennel  qu’elta  ne  veut  régner 
queptr  leàlou  et  par  les  eoostit  plions  des  provinces  respecti- 
«csiquMIn’yapas^borecsàaadémaice:  que, bien  loin 


de  vouloir  restreindre  la  privil^e  gtoéraux  on  parttau* 
tiers,  elle  seproposaitderoarquerchaquejourdcson  règi>c’ 
parque}queDOaveaableo(hît.L’empereur  répugne  ai  peu  à 
se  lier  envers  ses  injels , rclativemeot  à ce  qui  peut  assurer 
la  liberté  et  la  propriété,  que  Sa  Majesté  conlinurra  d'invi- 
ter les  trois  cours  alliées  avec  lesquelles  je  me  sais  conecrié 
ici  sur  tout  ce  qui  s’est  fait  pour  procurer  l'effet  del’iotérét 
qu'elles  preoDent  à ce*  proriaoes,  ainsi  que  tout  le  corps 
germanique,  à garantir  avec  elle  la  coostituUoD  et  ta*  pri- 
vilèges qui  en  font  partie. 

« Et  puisque  Votre  Bxceltauoe  est  parvenue  si  benreu- 
seffleni  à prévenir  toutes  suites  fâcheuse*  de  l'armée  qui 
es:  sous  ses  ordres , il  ue  reste  plus  qu’à  dmenter  la  paix 
publique  par  toutes  les  mesures  les  plus  propres  i rétablir 
ia  confiance.  Qu'il  o'y  ait  donc  plus  qu'un  seul  parti,  forme 
de  tous  les  bon*  ciloyeoB  ligués,  sans  aooepUon  d’ordre*  ni 
de  daxves,  cootre  le*  malveillants  ; que  tous  les  efforts  du 
gouvernement  qni  sera  ioeeséaœinent  établi  tendent  h ra- 
mener plutôt  qu'à  réprimer  ce  qu’il  peut  rester  de  mécon- 
teots  : que  toute  dénomination,  toute  dtalioctioa  die  parti 
disparaisse  à jamais,  et  que  cas  belles  contrées  offrent  à 
ruoivers  le  tableau  des  biens  infioii  iltacbés  h uue  bonne 
organisution  sodale.  Je  suis  borné  à faire  et  à exprimer  des 
vcpux;  vous  êtes  à portée,  M.  le  maréchal,  de  fonder,  par 
votre  sagesse  et  votre  fermeté,  uo  état  de  chose*  si  fortuné. 
Je  ne  doute  p*i  de  le  voir  bientôt  éclore  par  voi  soin*, 
c J’ai  l'honneur,  etc.  s 


FRANCS. 

De  Paris , ta  1 S dieembre,  — t Les  sentiments  d’eslhne 
etd’atlachenicnt,  monsieor,  qui  m’unissent  élroHemonl  à 
mas  compagnon»  d'arme*  du  régiment  de  Royal-Cbampa- 
gne,  m’auraient  rendu  vraisemblablement  trop  suspect 
aux  yeux  de  l’Assemblée  natiooale  pour  que  je  pusse  dis- 
cuter avec  quelque  avantage  l’affaire  d'Hcsdin  et  le  projet 
de  décret  qui  lui  a été  proposé  par  ses  trois  comités  réunis. 
J’ai  cni  que  ta  cause  de  mes  camarades  les  officier*  de 
Royal-Cbampagne,  celle  de  la  municipalité  d'Hcsdin , du 
ministre  du  roi , et  des  agents  qu'il  a employés  pour  exé- 
cuter »cs  ordre»,  ne  pouvait  être  mieux  défendue  que  par 
le  rapport  lui-même  des  commi»saires  envoyé*  à Hesdin , 
dont  l'exactitude  et  l’Impartialilé  justifient  la  oonfiaoce  de 
l'Assemblée  nationale.  Le  renvoi  à une  cour  martiale  ne 
pouvant  être  que  le  vmu  du  régiment  Royal-Cbampagne, 
je  n'ai  pu  qu’applaudir  au  décret  qui  a été  adopté,  et 
pour  lequel  j'ai  voté. 

I Quant  à ce  qui  me  concerne , j*al  pensé  que  les  mo- 
ment» de  l’As-^cmyée  nationale  étaient  trop  précieux  pour 
que  je  dusse  entrer  dan»  de  nooveaux  détails  rdatifs  à une 
lettre  que  j’ai  écrite  à M.  Lostende,  major  du  régiment  de 
Royal-Cbampagne.  Comme  le*  inducHoiu  et  les  réflexions 
que  M.  le  rapporteur  de  l’affaire  d’Hesdrn  en  a tirée»  sont 
le»  même*  que  celles  que  M.  Dobois-Crancé  a fait  impri- 
mer il  y a déjà  quelque  temps,  j'ai  cru  ne  pouvoir  mtaot 
y répondre  qu’eo  priant  les  membres  de  l’Assemblée  de 
vouloir  bien  se  rappeler  les  deux  imprimés  que  j'si  fait  dis- 
tribuer à cet  égard.  Ces  deux  réponses  n*a^ant  été  envoyées 
qu’à  MM.  les  députés,  trouves  bon  que  je  me  serve  de  h 
voie  de  votre  journal  pour  taire  connaiire  au  public  ta  rai- 
son qni  me  détermine  à garder  le  silence  sur  un  objet 
connu  déjà  depuis  longtemps  de  la  plu*  grande  partie  des 
membres  de  l’Asaemblée  natiooale. 

s Fonaiàs,  ■ 


s n estmalbenreux,  montieur,  que  des  mémofras  sou- 
vent étrangers  au  travail  de  l’Asscmblé  nationale  absorbent 
l’attention  de  sn  membres  et  les  empêchent  de  se  péoétrrr 
de  ta  lecture  des  ouvrages  qui  sont  véritablement  relaüta 
aux  objet*  sur  tasquels  ils  ont  à prononcer.  Ccrtainemrnt 
s’ils  eussent  lu  les  mémoires  de  Hnspecteur-général  et  de 
l'enlrepreneur  des  carrières,  loin  de  croire  que  les  deux 
commis  qui  accusent  aujourd'hui  cette  administaUon  sont 
victime*  de  leur  xèle  pour  la  chose  publique,  il*  taraient 
reconnu  qu’ils  n’ont  perdu  leur  emploi  que  pour  de*  cau- 
ses trè*  puaissables.  L’un  est  débiteur  d'uue  somme  de 
760  llv.  envers  l*adtniatatret!oD,  et  at  cmvaincii  d’tvoir 
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exdté  les  journaliers  & larévolte«  en  leur  persaadant  qm 
rentrepreueurD'étah  point  entreiHvoeor,  et  qu’au  lieu  d'6> 
tre  à son  compte  ilsèUieot  au  compte  du  roi.  L’antre,  pa;é 
pour  luivre  les  travaux,  calculer  les  fournées  des  oarri^S 
contrôler  les  fouroliures  et  eo  tenir  des  états,  s’est  lui- 
même  accusé  de  prévarication  en  déclarant  qu’il  ignorait 
ce  que  conleoaient  les  rôles  faits  et  signés  de  sa  main. 

c Deux  commis  coupables  de  ces  faits  prouvés,  loin 
d’exciter  en  leur  faveur  une  dangereuse  pitié,  ne  m^itent 
que  l’animadrersioD  des  hommes  justes  et  vraiment  patrio- 
tes. Aussi  y a-t-il  lieu  d’espérer  que  leminUtre  devant  le- 
quel ils  sont  renvoyés  ne  prononcera  sur  leur  demande 
qu'après  s'élre  bien  convaincu  des  véritables  motifs  qui 
ont  Àil  suspendre  les  appointements  de  l’un  et  qui  bol  oc-, 
caiiooDé  le  renvoi  de  l’autre. 

s Daiicioii,  éomme  da  foL  s 

MOmCIPAUTé. 

Le  conseil-général  de  la  commune,  ayant  pris  en  consi- 
dération que  la  loi  municipale  n'a  rien  prononcé  sur  les 
formes  à observer  dans  le  recensement  et  la  présentaiion 
du  VŒU  des  sections  l^alement  assemblées,  a arrêté  une 
pétition  à l’Assemblée  nationale , pour  lui  demander  dans 
quelle  forme  et  par  qui  le  recensement  du  vœu  des  sections 
légalement  conyoquées  devait  être  fait,  et  par  qui  la  ma- 
jorité de  ce  vœu  devait  être  présentée  aux  difléreou  pou- 
voirs auxquels  il  pourrait  être  adressé. 

Avant  de  soupçonner  d'oubli  l’Assemblée  nationale, 
peut-être  n'est-il  pas  inutile  d’exposer  les  raisons  d’un  si- 
lence qui  serait  étonoiDt  s’il  o’ëlait  point  solldementmo- 
tivé. 

Les  législateurs,  en  constituant  la  municipalité  de  Paris, 
n’ont  point  entendu  faire  de  la  capitale  unedémocraiie  athé- 
nienne ; ils  ont  dô  lui  donner  un  gouvernement  représen- 
tatif, comme  au  reste  de  l’empire.  Ce  mode  est  essentiel- 
lement celui  delà  constitution  française;  c’est  le  seul  qui 

f misse,  dans  un  grand  Etat,  assurer  les  droits  publics  et 
ndividuels  contre  riovasloD  du  despoüsme  et  les  fureurs 
de  l'anarchie» 

Paris  B un  oooseil-génèral  de  cent  quarante-quatre 
membres;  c’est  lui  que  la  loi  charge  de  discuter  les  inté- 
rêts de  tous.  Vouloir  qu’en  même  temps  les  sections  déli- 
b.'rent,  c’est  tout  renverser;  c'est  faire  do  l’assemblée  de 
ville  un  bureau  de  correspondaocc  passive  ; c'est  exposer 
les  basefl  de  l’ordre  public  à des  tiraillements  qui  l'ont  déjà 
faliKué  ; c'est  donner  à l'inlrigue  des  moyens  et  des  espé- 
rances; c’est  substituer  les  Inquiétudes  de  rindépcndaoce 
au  seniimeot  réfléchi  de  l’ordre  et  de  l’amour  des  lois. 

Il  n'étalt  donc  point  naturel  que  l’Assemblée  nallooale 
décrétât  un  mode  de  recensement  qui  n’est  point  dans 
l'ordre  des  idées  eonstUulionnellcs,  dans  les  vues  d’une 
organisation  représentative.  Lui  prêter  l'inteotion  défaire 
délibérer  les  sections,  c’est  en  quelque  sorte  l'eniacber  de 
l'erreur  d’attribuer  la  même  fonction  aux  assemblées  de 
cantoitt;  confusion  de  pouvoirs  qui  ferait  de  la  France 
une  véritable  tour  de  Babel. 

Sûrement  les  peuples  ont  tous  les  droits  de  la  puissance 
publique;  mais  il  est  de  leur  bonheur  et  de  leur  intérêt 
d'cD  confier  la  garde  et  l’usage  à des  corps  choisis,  puis- 
sants , sages  et  comptables  ; et  quand  la  loi  po^live  a dé- 
terminé le  droit  naturel  à cei  égard,  c'est  l^relé,  anar- 
chie, que  de  l'enfrcîndre  ou  de  la  modifier  arbitrairement* 
Alors  la  liberté  publique  diiparall  au  milieu  des  troubles 
et  des  inconstances  des  volontés  populaires. 

Les  assemblées  élémentaires  sont  par  la  coDStllutlon  es* 
semirllemenl  électeurs;  lâ  se  bornent  leur  droit  positif, 
leurs  fonctions  publiques;  le  décret  muoicipal  n'a  donc 
rien  oublié,  puisque  le  mode  du  recensement  des  votes 
d'éUcüoos  s’y  trouve  clairement  et  complètement  détaillé. 

{Àrtictê  FoiieAff.  ) 

Taikaudesbitnê  à vendre  rue  Saint-Magloirt t quartier 
Saint^DenUf  yrré»  la  rue  SalU•au•Comie^ 

Le  quatrième  tableau  de  ce  mois  contient  : 1*  partie  des 
Mens partlenliers  situés  à Paris,  aux  environs  de  Paris  et 
dans  les  provinces,  divisés  par  classes  et  valeurs;  S*  l’an- 
•oncG  des  adjuAcattons  prochaines  ; 8*  l’état  des  domaines 


natlonani  aetuHlcment  en  vente  dans  le  dhdrirt  de  Seine, 
département  d’Auxerre,  et  dans  les  districts  de  Dijon  et 
de  Paris. 

11  parait  deux  tableaux  par  semaine.  On  souscrit  au  bu- 
reau, rue  Seint-Magloire.  Prix:  80  liv.  par  an,  18  liv. 
pour  six  mois , 13  liv.  pour  trois  mois  ; pour  la  province, 
42  liv. , 34  liv,  et  18  liv. , franc  de  port. 


BULLETIN 

DB  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Pritidenee  de  M.  PéUon. 

SOIT.  DE  LA  SÉANCE  OU  DIMANCHE  12  DÉCEMBBE. 

{Suite  du  rapport  sur  les  monnaies.) 

Toutes  ces  considérations porteraieatTolK  comité 
à vous  proposer  de  décréter  : 

li>  Que  le  marc  d'espèces  d'argent  bas  contiendra 
au  moins  la  moitié  de  son  poids  en  tin,  et  que  les 
pièces  de  monnaie  qui  composeront  ce  marc  contien- 
îlront  rigoureusement  une  qiiantitc  de  grains  pesant 
d'argent  lin  correspondant  aux  divisions  de  l'écu 
qu'elles  représenteront  ; 

2°  Que  le  remède  de  poids  dont  il  sera  bit  usage 
pour  la  fabrication  de  ces  espècessera  pris  en  dehora 
et  ne  pourra  excéder  six  grains  par  marc  ; 

8“  Que,  pour  tenir  lieu  de  remède  de  loi,  il  sera 
alloufà  l'entrepreneur  de  la  labrication  de  ces  nou- 
velles espèces  un  grain  et  demi  de  fin  en  sus  du  titre 
auquel  elles  devront  être  fabriquées,  dans  le  cas  seu- 
lement ofi  l'emploi  de  ce  graiu  et  demi  de  fin  sera 
reconnu  et  constaté  par  les  jugements  de  délivrance 
et  de  révision; 

4°  Que  la  dépense  de  la  fabrication  de  la  monnaie 
en  argent  bas  sera  supportée  par  le  trésor  public; 

5°  Que  la  quantité  de  grain,  d'argent  tin  contenue 
dans  chaque  pièce  sera  exprimée  sur  l'empreinte. 

Ces  bases  décrétées,  votre  comité  sera  en  état  de 
vous  présenter,  sous  un  très  court  délai,  le  plan  et 
les  détails  d'exécutiondc  la  fabrication  de  la  nouvelle 
monnaie  que  vous  paraissez  désirer.  Il  vous  rendra 
compte  en  même  temps  des  diverses  propositions  qui 
lui  auront  été  faites  a cet  é»rd.  Mais  il  est  de  son 
devoir  de  vous  répéter  qu'il  serait  du  plus  grand 
danger  de  faire  procéder  à cette  fabrication  avant 
d'avoir  statué  sur  les  mesures  qu’il  vous  a proposé 
de  prendre ponrremédierauxabiis  du  régime  actuel 
de  l'administration  des  monnaies,  puisque  sans  ces 
mesures  personne  ne  peut  vous  répondre  de  la  fidé- 
lité et  de  l'exactitude  avec  lesquelles  vos  intentions 
loyales  et  bienfaisantes  seraient  remplies. 

'M.  l’étéqde  d'Autun  : Quelle  est  la  sorte  de  petite 
monnaie  dont  il  serait  convenable  d'ordonner  la  fa- 
brication dans  le  moment  actuel  ? Première  question. 
Fabriquera-t-on  une  monnaie  de  billon?  Cette  mon 
naie  sera-t-elle  rouge,  ou  d'argent  à un  bas  titre?  Ad 
nietlra-on  la  proportion  décimale?  Seconde  question. 
La  première  me  paraîtrait  rentrer  absolument  dans 
la  seconde,  si  je  ne  présumais  qu'elle  porte  en  même 
temps  sur  lo  quantité  de  petite  monnaie  qu’il  con- 
viendrait de  fabriquer.  Je  dois  croire  que  votre  co- 
mité a combiné  avec  soin  tes  rapports  de  convenance 
entre  les  quantitésd’espèces  circulantes  et  les  besoins 
supplémentaires.  Je  ne  me  suis  pas  livré  à ce  calcul, 
sur  lequel  je  n'ai  pas  d'opinion  ; mais  il  sera  facile 
d’établir  les  bases  qui  ponrrontdéterminer  la  vOtre. 
La  seconde  question  m'occupe  seule  en  ce  moment; 
s’il  s'agissait  de  l’approfondir  dans  tontes  ses  parties, 
je  puiserais  mes  réfiexions  dans  le  savant  travail  que 
M.  Mirabeau  vient  de  publier  sur  les  monnaies;  mais 
je  pense  que  vous  devez  laissez  aux  législature,  sui- 
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vantes  ravanlagc  de  profiter  de  roiivragcqui  vient 
de  vousétreprésenté.Des  tnolifs  puissants  me  parais* 
sent  vous  porter  a ce  parti.  Vous  avez  jugé  qu'il  était 
iiiiportaiil  d'assujétir  les  mesures  d'étendue  et  de 

Iiuids  à runitéde  mesure  linéaire;  déjà  l’Angleterre^ 
'Espagne,  le  Portugal  ell'Amériaue  se  disposent  ù 
adopter  la  mesure  que  vous  aurez  déterminée. 

Les  compagnies  savantes  qui  lixeront  cette  unité 
choisiront  t suivant  toute  apparence,  pour  livre- 
poids,  un  volume  d'une  substance  homogène,  telle 
que  l'eau  distillée,  en  prenant  pour  ce  volume  le 
cube  d'une  des  divisions  décimales  de  l'unitc  de  me 
sure  linéaire  ou  une  partie  décimale  d’un  pareil 
cube.  Il  est  à désirer  que  toutes  les  monnaies  d’ar- 
gent soient  des  parties  décimales  de  la  livre-poids 
que  l’on  aura  ainsi  tixée.  Cette  correspondance  des 
monnaies  avec  l’unité  de  mesure  offre  de  grandes 
faciliU^pour  les  pesées  d'urgent,  pour  les  calculs 
monétaires , et  pour  les  comparaisons  de  l'argent 
aux  objets  dont  il  sert  à mesurer  la  valeur.  Il  est  per- 
mis d'espérerqu’uusystèine  monétaire  fondé  sur  les 
rapborU  les  ulus  commodes  et  les  plus  simples  sera 
également  auoplë  par  les  nations  commerçantes  de 
l’Europe,  qui  ont  déjà  fait  counallre  leur  vœu  sur 
l’unitc  de  mesures  et  de  poids,  et  qu’alorsil  .s'établira 
une  monnaie  commune  dont  les  avantages  seront 
aussi  grands  que  ceux  d'une  mesure  universelle. 

C’est  un  nouveau  bieiifail  qui  sera  dû  au  progrès 
des  lumières, et rAss4*mblée  nationale  sepriveraitdu 
moyen  de  le  réaliser  si  elle  se  livrait  a la  refonte  ac- 
tuelle des  monnaies.  Cependant  le  besoin  pressant 
de  fabriquer  une  petite  monnaie  est  généralement  re- 
coituu.  Vous  avez  créé  des  assignats,  et  dès  cet  instant 
vous  avez  rendu  Uidispeitsable  une  mas.se  correspon- 
dante d'espèces  propres  à subdiviser  les  plus  faibles 
parties  de  ce  nouveau  numéraire,  qui  ne  seraient 
pas  assez  facilement  échangées  avec  les  monnaies 
dont  laquantitc  est  devenuemsunisante.  C'est  à cette 
considération  principalenieiil  et  uniquameiil  peut- 
être  que  vous  devez  vous  arrêter.  Le  point  de  vue 
sous  lequel  j’envisage  cette  question  me  dispense 
d'exposer  les  principes  généraux,  qui  d'ailleurs,  si 
i’cii  juge  par  la  controverse  des  écrits  publiés  par  des 
personnes  dont  l’opinion  doit  avoir  quelque  autorilé, 
ne  me  paraissent  pas  encore  assez  généralement  re- 
connus; mais  il  en  est  quelques-uns  d'incontestables 
dont  vous  croirez  devoir  taire  l’appiication  aux  cir- 
coDslance.s.  Toutes  les  espèces  d'un  même  métal 
doivent  être  rigoureusement  dans  un  rapport  de  va- 
leur conforme  au  rapport  de  leurs  poids.  Toute  dé- 
viation de  ce  principe  serait  une  calamité  publique, 
puisque  l'étranger  ou  le  contrefacteur  s’emparerait 
de  toutes  les  pièces  d'un  litre  supérieur,  en  introdui- 
sant à leur  place  lespièces  qui  seraient  la  division 
des  premières.  Second  principe  également  certain: 
il  faut  que  la  valeur  monétaire  d'un  métal  se  rap- 
proche le  plus  qu'il  est  possible  de  sa  valeur  intrin- 
.sèque.  C’est  de  celte  vérité,  mieux  sentie  de  nos 
jours,  que  doit  sortir  l'assentiinont  général  des  na- 
tions qui  reconnaîtront  tous  les  avantages  de  l'uiiité 
dans  le  système  des  monnaies,  et  réduiront  sans 
doute  h une  seule  et  unique  mesure  le  signe  repré- 
scntalit  de  toutes  les  autres  valeurs. 

Le  billonnage  porte  avec  lui  le  caractère  de  l’igno- 
rance autant  ouc  celui  de  l'infidélité.  Aucun  motifne 
peut  juslilicr  le  mélange  des  métaux  ; il  est  le  signe 
certain  de  la  pauvreté  dans  les  Etats,  qui  avilissent 
par  cette  operation  les  pièces  de  première  valeur 
dans  leurs  monnaies;  il  est  le  signe  de  l’impéritie 
dans  ceux  qui  l'ititroduisent  dans  leurs  monnaies 
subalternes.  La  proportion  prescrite  par  la  loi 
dans  1e  pays  qui  adopte  le  binon  est  facilement 
cliaugt'c;  l’essai  de  'argent  à un  titre  trop  bas  est 


toujours  incertain,  et  la  modicité  de  sa  valeur  le  dé- 
robe à cet  essai.  2<>  Il  est  plus  facile  d'imiter  par 
d’autres  mixtions  la  couleur  et  le  grain  d’un  argent 
de  bas  aloi  que  d'une  monnaie  plus  pure.  3^  l.’ar- 

f;ent  ainsi  falsifié  s'use  et  se  consomme  plus  vite  par 
c fray,  et  la  monnaie  perd  alors  le  peu  qu’elle  avait 
de  valeur  réelle.  A ces  vices  de  billon  se  joignent 
d’autres  inconvénients  qui  frapperont  bien  «nutremeiit 
l'Assemblée  nationale  qu'ils  ii  auraient  intéressé  les 
administrateurs  dans  d'autres  temps.  Les  représ<‘ii- 
tanls  du  peuple  ne  voudroul  pas  que  1a  classe  labo- 
rieuse et  la  moins  aisée  de  la  société  reçoive  pour 
prix  de  son  travail  une  inoimuie  mensongère,  qui, 
tût  ou  tard  altérée  par  sou  usage,  aurait  une  valeur 
intrinsèque  fort  éloignée  de  sa  valeur  muDélairr. 
Quelle  influence  une  masse  de  billon  n’aurait-elle 
pas  sur  les  opérations  du  commerce?  Comment 
apprécier  les  perles  incvitable.s  au  tnomcDl  des  re- 
fontes ? et  comment  enfin  consentir  à perpétuer 
ers  discussions  populaires  causées  par  l’obliteratiOD 
des  emprunts?  tels  sont  les  malheurs  auxquels  la 
violation  de  la  bonne  foi  condamne  toujours,  co 
dernière  analyse,  et  les  hommes  et  les  gouverne- 
meiilsqui  s’cii  écartent.  Sans  doute  il  fuuara  songer 
à reparer  les  abus  auxquels  donne  lieu  l’alteration 
des  pièces  actuellement  répandues  dans  1a  société; 
mais  déjà  c’est  les  atténuer,  ces  abus,  c’est  les  dé- 
truire peut-être , que  de  défendre  toute  opération 
qui  ne  servirait  qu'a  les  multiplier.  La  plus  simple 
dans  son  principe  sera  la  plus  utile  dans  ses  effets; 
celle  qui  n'offrira  ni  prétexte  à rinqiiiétude,  ni  appdl 
aux  cuntrefacleurs,  ni  dangers  dans  ses  suites,  est 
celle  qu'il  vous  convient  d'adopter  : la  simplicité  dos 
moyens  est  ici  un  titre  de  préférence.  N’adoptuns 
point  unsyst^ne,  ne  faisons  que  ce  qui  est  indispen- 
sable. Toute  grande  ojiératiun  dans  les  monnaies  ne 
doit  être  faite  que  dans  un  temps  de  parlailc  tran- 
quillité; elle  est  sur  tout  incompatible  avec  un  pa- 
pier forcé. 

De  quoi  s'agit-il  aujourd'hui?  Il  n’existe  pas  assez 
de  pièces  de  monnaie  uour  changer  des  écusdc3  liv. 
et  de  6 livres.  lntru<fuitrs  eu  quantité  suffisante, 
elles  faciliteront  la  circulation  habituelle.  Eh  bien! 
augmentez  le  nombre  des  pièces couranlos  en  argent; 
fabriquez  des  pièces  de  21 , de  12  et  de  € s.  Ce  iiiélal 
monnaye  ne  comportera  pas  encore  une  subdivision 
suffisante;  eh  bien!  facilitez  celle  subdivision  pr 
une  monnaie  de  cuivre  déjà  connue,  et  que  cette 
monnaie  soit  dans  une  relation  très  rapproché  de 
la  valeur  du  métal  qui  la  compose.  Voilà  où  sc  bor- 
nent vos  besoins,  voilà  tout  ce  que  vous  devez  taire. 
Se  permettre  toute  autre  opération,  tout  amalgame 
de  métaux  d’une  valeur  difh'rentc  entre  eux , ce  se- 
rait courir  une  foule  de  dangers,  ce  serait  prolonger, 
ce  serait  accroître  les  inquiétudes  de  cette  classe  de 
citoyens  que  vous  devez  au  contraire,  que  vous  vou- 
lez secourir.  Facilitez  tous  les  moyens  d’échanger 
qui  doivent  préserver  des  perles,  des  nou-valeurs 
inévitables  dans  lecours  actucldes  monnaies  fictives 
ou  métalliques,  et  ne  vous  exposez  pas  à l’incerti- 
tude et  aux  craintes  de  l’opiniou,  que  la  malveillance 
alarme  avec  une  si  dangereuse  facilité. 

Quant  aux  moyens  d'exccutiou,  c’est  toujours  au 
parti  le  plus  simple  qu’il  convientde  s’arrêter.  Vous 
voulez  vendre  les  cloches  des  établissements  ecclé- 
siastiques que  vous  avez  supprimés;  au  lieu  de  pri- 
ver le  trésor  public  des  fonds  nécessaires  à l’achat 
des  matières  et  à la  fabrication  des  pièces  de  mon- 
naie nouvelle,  appliquez  à cette  dépense  le  produit 
deccscloches.il  sera  nécessaire  de  surveiller  celte 
opération  ; il  conviendra  de  prescrire  aux  muni- 
cipalités de  vérifier  le  poids  des  cloches  et  de  dresser 
le  procès-verbal  des  livraisons  qui  co  seront  Csites 


d’aj.rès  IfS  «nchères  df-s  n«|ijdtcius,  auxquels  dies 
sersient  lemises  en  donnant  par  eux  caution  valable 
pour  la  sûreté  des  paiements.  Vous  pourriez  ensuite 
nommer  des  commissaires,  ainsi  que  vous  en  avez 
pommé  pour  les  opérations  de  la  caisse  d'escompte; 
ils  seraient  charges  de  suivre  l’effet  des  dispositions 
q^ue  vous  auriez  ordonnées;  et  croyez  que  vous  au- 
riez atteint  parfaitement  le  but  que  vous  vous  pro- 
posez en  accélérant  l'émission  des  pièces  de  monnaie 
attendues  avec  l'imnatience  du  besoin.  Je  sais  qu'il 
TOUS  a été  présenté  aes  essais  de  biilun  blanc  fort  su- 
périeur à tout  ce  qui  a été  fait  dans  ce  genre,  et  qui 
est  le  résultat  du  travail  de  deux  chimistes  habiles, 
MM.  Beuze  et  Miller.  Je  rends  hommageàci  lte  décou- 
verte, mais  je  persiste^  croire  qu’il  est  impossible  d'a- 
dopter aucune  espt'ce  de  monnaie  de  bas  nioi.  Les 
niéineschimistes  ont  mis souslesyeux  de  votre  comité 
despièces  decuivre  extrait  du  métal  descloches,  de  ce 
métal  ductile  ilssontparvenusàTairccespiiVes  aussi 
dures  que  l’acier.  Je  ferais  extrêmement  cas  de  ce  pro- 
cédé, pareeque  j’y  trouve  l'avantage  précieux  de  don- 
ner à cette  monnaie  la  dureté  qui  convient  à son 
usage.au  genre  et  à l'activité  de  la  circulation  popu- 
laire. Un  de  mes  voeux  serait  de  voir  concourir  à la 
fabrication  de  ces  monnaies  un  autre  artiste,  qui  est 
aujourd'hui  en  Angleterre;  il  s'appelle  Droz.  Il  y a fa- 
briiiué  des  pièces  d’une  grande  beauté,  et  j'en  ai 
quelques-unes.  Les  anciens  privilèges  attachés  à vos 
liûtels  des  Monnaies,  ces  privilèges  si  longtemps  les 
fléaux  des  arts,  ont  exile  son  talent.  Toujours,  et 
dans  tons  les  systèmes,  les  monnaies  de.  cuivre  seront 
nécessaires  dans  le  royaume,  pourquoi  seraient-elles 
flétries  par  la  n^ligencc  de  la  manufacture  moné- 
taire? pourquoi  la  monnaie  du  pauvre  serait-elle 
punie  (lu  peu  de  valeur  de  son  métal?  Le  don  de  la 
charité  ne  peut-il  pas  aussi  porter  l'empreinte  de 
l'industrie?  Je  demande  donc  qu’il  soit  réservé  aux 
législatures  ù venir  de  déterminer  toute  opération 
relative  à la  refonte  des  monnaies;  qu'il  soit  fabriqué 
en  quantité  suflisniite  cldéterminée  des  pièces  de  24, 
de  12  et  de  6 sous,  au  titre  des  écus  de  6 et  de  3 li- 
vres; qu’il  soit  sur-le-champ  procédé  à la  vente  par 
enchères  des  cloches  des  établissements  supprimés; 
que  le  prix  des  cloches  soit  payé  en  monnaie  de 
cuivre  au  trésor  public,  d'après  le  rè^çlement  qui 
sera  fait  par  les  commissaires  que  vous  nommerez  à 
cet  effet;  que  cette  nouvelle  monnaie,  dans  la  me- 
sure qui  aura  été  indiquée,  soit  de  cuive  pur  et  (aillé 
en  pièces  d’un  sou,  de  deux  liards  et  d'un  liard. 

L'Assemblée  ordonne  l’impression  de  ce  discours. 

M.  l’abbé  Julien,  dansun  discoursque  la  faiblesse 
de  son  organe  nousaempéebéde  recueillir,  développe 
les  incouvénients  d’une  fabrication  de  billon  noir. 

M.  Riquetti  l’aîné  (dit  Mirabeau)  parcourt  le  rap- 
port de  M.  Cussy  et  s’élève  contre  son  projet  de  dé- 
cret. U pense,  avec  H.  l’évéoue  d’Autun,que  l'on 
doit  veudre  le  méul  des  clocnes  au  plus  offrant  ; il 
veut  qu'on  ne  fabrique  que  de  deux  espèces  de  mon- 
naie basse:  l'une  de  cuivre  pur,  l’autre  d'argent.  Il 
demande  que  le  commercesoit  pur^é  de  tout  lebillon 
qui  y circule,  et  qu’il  soit  décrété  qu'à  compter  du 
ic^r  mars  prochain  les  pièces  de  deux  sous  et  de  six 
liards  u'aient  plus  cours  en  France,  mais  qu’elles 
soient  reçues  aux  hûtels  des  Monnaies  pour  le  titre 
qu’elles  ont  actuellement  couru. 

L’Assemblée  ordonne  l’impression  du  discours  de 
M.  Riquetti. 

— Sur  le  rapport  fait  par  M.  Dumetz,  l'Assemblée 
nationale  rend  le  décret  suivant  : 

t L'Assemblée  DaÜoiule,  sur  le  couple  qui  loi  a été 
rendu,  par  scs  comités  tcdésIasUque  et  d'aliénation,  d'une 
d<'-libéra(ioQ  du  couseil-fiéDéril  de  la  commune  de  Douai , 


du  t**  de.  cr  , d'une  délibération  dn  eocKril  du  4é* 
periemrat  nu  Nuiû,  «u  date  du  4,  et  d’une  lettre  vciiie 
par  le  couseiLgénéral  de  lu  cumnmne  de  Douai  ai  con<<il 
du  dé|iarietncnl  du  Nord,  du  7 du  même  mois;  considé- 
rant : t*  que  le  conseil-fcéuèrel  de  la  commune  de  Douai 
O,  por  sa  dclibétalion  du  1*'  de  ce  mois,  Iransgres*^  les 
premières  régies  de  l'ordre  adminislralif,  suivant  lesquelles 
les  muolcipatités  ne  peuvent  correspondre  avec  les  conseils 
ou  directoires  du  département  que  par  l'intermédiaire 
des  conseils  ou  directoires  de  districts;  S*  que  cette  trans- 
gression réfléchie  ne  peut  avoir  eu  pour  motif  que  l'envie 
de  donner  une  grande  publicité  ft  (les  principt's  aussi  in- 
coDslitulionnels  eo  cus-oémes  que  dangcrcui  dans  leurs 
conséquences;  3*  que  la  protusion  aflectée  arec  lai|uelle 
le  conseil-général  de  la  commune  de  Douai  a répandu  celte 
délibération  dans  la  vide,  et  surtout  dans  la  classe  ta  moins 
éi'lairéc  des  citoyens,  relrai-e  trop  sensiblement  raiicicn  et 
réprébeosibic  projet  de  ce  même  corp$  de  faire  rcstreindie 
la  vente  des  biens  nationaui  du  département  du  Nord  à 
un  qualre-vingt-troisième  de  ta  totalité  des  biens  oalio- 
naux  du  royaume  ; 

c Décrète  que  la  délibération  du  conseil  dn  département 
do  Nord,  du  4 de  ce  mois,  sera  eiéculée  selon  sa  forme  et 
teneur;  approuve  la  conduite  sage  et  ferme  des  admiuis- 
Ira leurs  composant  le  conseil  ; ordonne  aui  directoires  des 
districts  du  même  déparlcmeul  de  continuer  les  opérations 
relatives  aux  ventes  dos  biens  nationaux  ; leur  recommande 
d'y  apporter  toujours  le  même  xèie  et  le  même  patriotisme 
qu'ils  y ont  inisjusqu'4  présent;  impronve  la  municipalité 
et  le  conseil-général  de  la  commune  de  Douai , et,  persis- 
tant dans  son  décret  du  4 de  ce  mois,  charge  ses  comités  de 
mendicité  et  des  finances  de  hâter  le  rapport  qu'ils  ont  à 
faire  sur  les  moyens  de  procurer  aux  paurres  le  travail  né- 
cessaire pour  assurer  leur  subsistance.  • 

— M.  Merlin  présente  un  projet  de  décret  relatif  à 
la  lettre  envoyée  hier  à l'Assemblée  par  le  ministre 
de  la  guerre. 

11  est  adopté  en  ces  termes  : 

Art.  ]«'.  Le  roi  sera  prié  de  donner  les  ordres  les  plut 
prompts , tant  aux  commandants  des  troupes  de  ligne  qu'â 
ceux  de  maréchaussée,  dans  les  dépariemculs  du  Nord  et 
du  Pas-de-Calais,  «t  dans  tous  les  départements  liroiiro- 
pbes  et  voisins  des  Pays-Bas  autrichiens  et  du  Luxem- 
bourg, pour  qu'ils  premicDl  toutes  les  mesures.,.,  toutes 
les  dispositions  rtécôsaires,  même  en  requérant  au  besoin 
l'as^^istancc  des  gardes  nationales,  4 l’effet  d'arrêter  les 
désordres  ultérieurs  que  pourraient  commettre  les  ci  üe- 
Tant  soldais  des  troupes  bcigiques  qui  se  trouvent  actuelle* 
ment  ou  pourraient  s'introduire  par  la  suite  dans  lesdils 
départements. 

■ IL  Le  roi  sera  également  prié  de  donner  les  ordres 
pour  que,  sur  la  réquisition  des  corps  administratifs  des- 
dils  départements  ou  de  leurs  directoires,  et  d'après  les 
étals  qui  seront  par  eux  fournis  aux  commandants  ou  di- 
recteurs des  arsenaux,  il  soit  délivré  par  ceux-ci  aux  mu- 
nicipalités, sur  leurs  récépissés,  les  armes  nécessaires  pour 
mettre  leurs  gardes  nationales  en  état  de  concourir  effica- 
cement et  scion  les  formes  établies  par  la  constitution  â la 
défense  des  propriétés  et  au  mainiieo  du  bon  ordre. 

• 111.  Tous  les  ci-devant  soldats  de  troupes  bdgiques 
ou  autres  étrangers  étant  aetuellemeoi  en  France  seront 
tenus  flans  les  vingt-quatre  heures  de  la  publtcalion  du 
présent  décret  dans  lacune  des  municipalités  où  lisse 
trouveront,  de  porter  leurs  armes  aux  greffes  des  ofliciers 
municipaux  de  la  ville  la  plus  voisine,  qui  en  feront  l’esti- 
mation el  leur  en  paieront  la  valeur,  de  laquelle  il  leur 
sera  tenu  compte  par  le  receveur  du  (Ustrict  dans  l'arron- 
dUsemenl  duquel  celte  ville  sera  placée,  en  rapportant 
par  eux  iesdites  armes  an  secrétariat  de  ce  district,  si 
mieux  ils  n'aiment  les  retenir  pour  l'usage  de  leurs  gardes 
naüoules,  ou  les  faire  vendre  au  profit  de  leurs  non- 
rouDcs  4 des  citoyens  acUR. 

• IV.  Passé  ce  délai  de  vingt-quatre  bernes,  font  soldat 
de  troupes  belgiqoes  ou  autres  étrangers,  actuellement  en 
France,  qui  seroiU  trouvés  avec  des  armes,  seront  arrêtes 
el  conduits  devant  la  municipalité  de  la  ville  la  plus  voi- 
sine, qui  déclarer*  les  •noe»  confisquées , et  pourri^  s'il  y 
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■ ïïea,  l«  eoRdtœiHT  I nn  on  pïorieBr»  frors  de  prlsoo. 

■ V.  Les  mêmes  mesures  seront  prises,  cl  les  mêmes 
peines  seront  prononcées  contre  ceux  desdUs  soldats  fini, 
panenant  k sMotroduirc  en  France  poslérieurcnicul  à la 
publication  du  présent  décret,  ne  porteraient  pas  Mir-le- 
champ  leurs  armes  au  greffe  municipal  de  la  »llle  U plus 
voisioe  du  lieu  de  leur  arrivée. 

• VI.  Si  parmi  les  soldais  U s*en  tronre  <|ui  soient  Fran- 
çais, il  leur  sera  fourni  par  la  municipalité  de  la  ville  oi't 
ils  déposerool  leurs  armes  un  mandat  de  3 sous  par 
lieue,  lequel,  étant  visé  par  le  directoire  du  district 
dont  cette  ville  dépend,  sera  acquitté  de  dix  lieues  en  dix 
lieues  sur  la  caisse  de  dislricl,  jusqu'à  leur  arrivée  dans 
leur  domicile, 

c VII.  Aucun  desdits  soldats  ne  pourra  dans  sa  marche, 
même  depuis  son  désarmemeut,  s’écarter  des  grandes 
roules  conduisant  à sa  destination,  et  ceux  qui  s'eo  écarte- 
ront seront  arrêtés  et  conduits  en  prison. 

€ VIII.  A l'égard  dwdits  soldats  qol  ne  sont  pas  régnU 
coles,  ils  scroniconduils,  sous  bonne  et  sûre  garde,  hors 
du  royaume  à la  plus  prochaine  frontière,  et  H sera  em- 
ployé tous  les  moyens  nécessaires  pour  empêcher  qu'ils 
u*jr  rentrent  ou  que  d'autres  ne  s’y  Introduisent  à l’avenir. 

« IX.  Quant  à ceux  desdits  soldatsfrançais  ou  étrangers 
qui  se  seraient  rendus  ou  se  rendraient  par  la  suite  cou- 
pables d’excès,  violences  ou  voles  de  fait,  leur  procès  leur 
sera  fait  en  dernier  ressort  par  le  tribunal  de  district  du 
lieu  où  ils  auront  commis  aucun  de  ces  délits,  ou  même 
par  celui  du  lieu  où  ils  seront  arrêtés. 

f X.  11  sera  accordé  aux  gardes  nationales  qui,  en  étant 
requises,  se  transporteront  à plus  de  trois  lieues  de  leur 
domicile  pour  l'exéculiou  du  présent  décret,  une  indem- 
nité dont  le  mode  sera  incessamment  présenté  par  les  co- 
mités de  constitution  et  militaire» 

— M.  *'*  présente,  au  nom  du  comité  des  domai- 
nes, le  projet  de  décret  suivant  : 

< L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
qui  lui  a été  fait  par  son  comité  des  domaines,  décrète  ce 
qui  suit  t 

• Art.  1*'.  Conformément  h l'article  XXX  du  décret  du 
mois  de  novembre  dernier,  saoctionné  par  le  roi,  sur  la 
législation  domaniale,  le  bail  à vie  fait  à madame  Coaslin, 
du  cens  du  ^teau  de  Dieuxe,  des  domaines  et  étangs  de 
rindre,  circonstaDces  et  dépendances,  en  vertu  de  furrét 
du  conseil  du  0 août  1771,  est  et  demeure  révoqw.  En 
cooséquenoe,àcompterdu  1*'  jaDTierl7ûl,  madame  Coas- 
lin  cessera  toute  jouissance  débits  objets,  lesquels  demeu- 
reront réunis  aux  domaines  nationaux. 

• II.  Le  sous-bail  fait  par  madame  Coaslin,  daoi  le 
cours  de  la  jouissance,  le  8 mai  1789,  à M.  Jean-Baptiste 
Nicolas  Rivaux,  aura  son  exécutien  au  profil  de  la  nation, 
tant  contre  ledit  Bf.  Rivaux  que  contre  scs  cautions,  et  ils 
seront  tenus  d'en  payer  au  trésor  national  la  redevance 
annuelle  de  36,666  i.  13  s.  4 den.,  aux  échéances  et  d'a- 
près les  conventions  portées  au  sous-bail  et  aux  billets  sous- 
crits par  ledit  M.  Rivaux  et  ses  cautions,  pour  supplément 
de  ladite  redevance,  sauf  rindcmnilé  r^ultant  de  la  sup- 
pression d'aucun  des  droits  compris  dans  leur  bail,  la- 
quelle sera  fixée  d’après  les  règles  précédemment  décrétées. 

1 111.  Madame  Coaslin  sera  tenue  de  remettre  dans  labui- 
taine  de  la  publication  du  présent  décret,  à l’administra- 
tion des  domaines,  tous  les  titres,  pièces  et  renseignements 
qu'elle  peut  avoir  en  sa  possession,  relatifs  aux  domames  k 
elle  concédés  pour  en  jouir  pendant  sa  vie,  ainsi  que  let 
dix-huit  billets  souscrits  par  II.  Rivaux  et  ses  cautions, 
|M3ur  partie  du  prix  du  bail,  montant  ensemble  1 87,000  1., 
et  de  justifier  de  l’acquit  des  charges,  clauses  et  conven- 
tions dont  elle  était  tenue  pour  raison  de  ladite  jouis- 
sance, 

« Renvme  madame  Coaslin  an  comité  des  pensions  pour 
ce  qui  concerne  ecUe  de  31,000  livres  doot  elle  jouiinit  à 
l’époque  de  Ia  concession  à elle  Ciite,  pour,  sur  le  rapport 
qui  loi  en  sera  fait,  être  par  i’Asaeaabiâe  Mtkmale  siatué 
co  qu'il  appartiendra.  » 

— Sur  le  rapport  fait  par  H.  Laroehefdiicould, 


l'AssembWe  nationale  déclare  vendre  à la  nmnidpt- 
liléde  Beauregnrd  pour  la  somme  de  186,701  livres 
de  biens  nationaux  ; à celle  de  Chidrec  pour  la  som- 
me de  8,778  liv.,  et  à celle  de  Villencuve-Saint- 
Georges  pour  la  somme  de  360,358  liv. 

La  séance  est  levée  à trois  heures. 

SéANCS  DU  LUNDI  13  DéCEMBIB. 

M.  Buoist  1 Je  vais  vous  faire  lecture  d’une  déllbéra- 
lioi)  des  administrateurs  du  département  do  Puy-de  Di)me, 
relativement  è la  résistance  qu'apportent  les  eoelésiastiques 
k l'exécution  de  vos  décrets. 

tLes  udminislrateurs  du  département  dn  Pny-de-Ddme 
dénoncent  à rAssemblée  nationale  un  proj^  soutenu  de 
résistance  à ses  décrets  sur  l'organisation  dvile  du  clergé. 
Des  mausuvres  ténébreuses  ont  à ce  sujet  causé  plus 
d'une  explosion  funeste  dans  l'empire;  mais  aujourd’hui 
ce  n'est  plus  dans  l’ombro  que  s'exercent  les  ennemis  de 
la  loi  ; ils  viennent  de  publier  leur  muoifeite.  Un  imprimé 
intitulé  Exposition  des  principes  sur  la  constitution  da 
clergé  par  les  évéques  députés  à C/4ssemblée  nationale^ 
imprimé  souscrit  par  tous  les  évêques,  au  nombre  desquels 
on  se  plaît  6 ne  trouver  ni  celui  d’^utun,  ni  celui  de  Lyddit, 
«larme  tous  les  bons  citoyens.  La  souveraineté  de  la  na- 
tion est  méconnue:  une  classe  de  ses  fonctionnaires  pré^ 
tend  enchaîner  la  volonté  générale,  établir  une  puissance 
suprême  au  sein  d'un  peuple  libre.  Est-ce  donc  nn  crime 
envers  le  Gel  de  départir  aux  prêtres  le  territoire  sur  le- 
quel chacun  d'cui  remplira  scs  fonctions?  Qu'y  a-t-U  de 
commnn  entre  rEvangife  et  la  fixation  plus  ou  moins  res- 
serrèt'  des  limites  d'un  diocèse?  Est-ce  donc  un  sacrilège 
de  balancer  l'autorité  des  mini'^tres  du  culte  de  manière  k 
ce  que,  toujours  libres  d’agir  pour  le  bien  des  mœurs  et  de 
la  reli^oo.  Ils  soient  dans  l’heureuse  impuissance  d’abu- 
ser de  leur  saint  ministère?  La  juridiction  spirituelte 
regarde  les  dogmes  de  la  foi,  elle  porte  sur  ce  qui  n'est 
pas  de  ce  monde;  mais  vouloir  confondre  avec  ces  droits 
les  affaires  temporelles,  c'est  trahir  les  premiers  préceptes 
de  la  religion.  Ne  commaode-t^Ue  pas  à ses  ministres  ho- 
milité,  désiotéressemeul  et  soumisiioQ  en  régime  civil  et 
politique? 

« Nous  soupirons  après  le  calme,  après  le  retonr  de  l’ordre 
et  de  la  paix  : aurons-nous  une  force  publique  et  répri- 
mante tant  que  le  fanatisme  civil  viendra  impunément,  au 
nom  de  l'Eterne) , souiller  les  fureurs  de  II  discorde  et  ali- 
menter i'espoir  des  mécontents?  Vous  l'avei  dit  à toute  la 
terre,  représentants  des  Français  : le  salut  de  la  patrie  est 
dans  la  vente  des  biens  nationaux.  Qui  osera  les  acquérir 
tant  qne  les  chefs  du  d-devant  dergé  pourront  impuné- 
mm  braver  les  lois  de  l’Elal  et  alarmer  les  consdoncea 
par  des  écrits  séditieux?  Nous  l’iroprouvons,  cet  écrit, 
comme  alleotatoire  sux  droits  du  souverain , comme  ten- 
dant à jeter  de  fausses  alarmes  dans  les  conscteoces,  à em- 
pêcher l’exécation  de  vos  décrets  cl  à fomenicr  l’anarcbie. 
Les  auteurs  sont  eriminels  envers  la  nation  ; daignes  réflé- 
chir que  les  jours  de  clémenee  ne  font  que  des  ingrats , et 
que,  uni  de  fois  outngée,  la  patrie  veut  enfin  une  ven- 
geance édalante.  » 

L’Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  celte  déaondatloa  h 
ses  comités  des  recberebes  et  ecclésiastique  réunis, 

~ Sur  le  rapport  (kit  par  M.  Serran  au  nom  des  comi- 
tés diplomatique,  d'agricultnre  et  de  commerce.  l'Assem- 
blée nationale  décrète  qu'il  sera  «ocordé  k MM.  Debuque 
et  Cbapelon,  armateurs  de  Marseille  et  de  Dunkerque, 
une  indemnité  pour  l'enlèvement  qui  leur  a été  fkit,  par 
des  corsaires  algériens,  du  ebajgmneot  de  leurs  vaisseaux. 

^ Après  quelques  débets  sur  la  question  de  savoir  si 
l’on  adopterait  le  plan  dn  comité  ou  celui  de  M.  l'évèque 
d'Autun  sur  la  monnaie  basse,  l'Assemblée  aiourne  à 
mercredi,  et  dédde  que  six  membres  du  comité  des  finan- 
ces, ainsi  que  M.  Riquetü  l’alné  et  l'évêque  d'Autun,  se- 
ront adjolnu  au  comité  des  monnaies. 

If.  Dtüocaisu,  ntt  nom  des  emsUtés  de  constitution 
et  de  fadieatare  : Au  milieu  de  ta  réfbrme  de  Panden 
ordre  judiciaire,  les  officiers  ministériels  aUendcni  avec 
ooe  doolouretué  inquiétude  ce  que  vous  devex  prononcer 


eu 


iur  leur  sort.  Vciu  arct  lupprlurtces  grands  corps  de  ju> 
dicaturc  dont  la  masse  iniposanlc  pouvait»  dans  Tordre 
polUiquet  peser  sur  la  liberté  des  peuples.  La  sarface  du 
royaume  est  maintenaul  couverte  de  plus  de  cinq  amU 
tribunaux  qui  vonl  rendre  prornplemeut  et  utilement  la 
justice  sans  menacer  la  coiisiiiuUon  par  leur  puissance. 
Mais,  pour  mcllre  les  tribunaux  de  district  en  aclMid,  il 
Taut  établir  auprès  d'eux  des  hommes  Instruits  dans  la 
science  des  lois,  qui  connaissent  les  formes  cl  la  marche 
de  la  procédure.  Voua  relrourerex  parmi  les  olBciri?  mi- 
nistériels des  anciens  tribunaux  des  citoyens  capables  de 
remplir  cea  importootes  fonctions.  Ce  remplacement  an- 
nonce le  projet  de  leur  suppression,  que  vos  comités  regar- 
dent comme  itidiipeasable.  En  effet,  les  principes  établis 
par  la  coostilution  en  prouvent  la  oôoeasiU»  et  i'iotérét 
même  des  titulaires  Texige. 

Il  faut  dbUngucr  parmi  la  offleien  ministériels  la  pro- 
cureurs au  grand-conseil,  ceux  des  parlcmcnU,  da  con- 
seils supérieun,  da  tribunaux  d'eseeplion,  et  géoérals- 
meut  tous  les  instrumentaires  siibordonués,  qui  élairnt 
attachés  à ces  anciens  tribunaux.  Us  sont  déjà  supprimée 
par  le  fait  de  i’unéauiissemcnt  de  ca  juridictions.  11  ne 
s'agit  plus  que  de  liquider  leurs  offices  et  de  pourvoir  à 
leur  remboursement.  Mais  la  suppression  des  procureurs 
des  bailliages  royaux  et  séuécbaussées  royales,  celle  des 
huissiers  royaux,  n'est  point  encore  prononcée.  Void  les 
motifs  du  projet  de  décret  que  nous  vous  proposons. 

Vousavczdécrété,  dans  la  séance  du  S&  mars  1790,  que 
Tordre  judiciaire  serait  reconstitué  en  entier;  dès-lors 
tous  les  officiers  ministériels  qui  coopèrent  à radministra- 
tion  de  la  justice  devaient  s'attendre  à un  nouveau  régime 
dans  leur  existence.  Après  la  suppression  des  parlements, 
celle  des  bailliages  royaux  et  dos  justices  seigneuriales,  les 
oQieiers  ministériels  resteraient-ils  seuls  au  milieu  des  tri- 
bunaux de  districts  auxquels  ils  ne  sont  point  encore  atta- 
chés? Ce  n'est  point  devant  des  juges  insUlués  psr  le  peuple 
qu'ils  ont  prêté  leur  premier  serment.  Dans  un  nouvel 
ordre  de  choses  U faut  des  officiers  revêtus  d’un  nouveau 
caractère;  sans  cela  tous  les  vices  de  l'ancien  régime  cor- 
rompraient les  établissements  constitulionDels,  Avec  les 
mêmes  droits  cl  les  mêmes  fonctions  tes  procureurs  repla- 
cés dans  les  tribunoux  de  district  se  croiraient  autorisés  à 
suivre  les  mêmes  usages.  l>ës-lors  les  abus  que  vous  ovez 
voulu  détruire  se  lieraient  avec  vos  institutions;  le  nom 
seul  des  instrumentatres  serait  changé,  et  les  peuples  n'au- 
raient recueilli  aucun  fruit  de  vos  travaux.  Vous  o’avez 
pas  voulu  simplement  réparer,  mais  reconstituer  en  entier 
l'ordre  judiciaire;  or,  en  faisant  cette  cooilitutioo  inlé- 

frale,  vous  ne  pouvez  laisser  subsister  aucune  partie  de 
ancien  édifice. 

Les  principes  de  la  constitution  proscrivent  cette  loeo- 
faérener  daus  la  partie  de  vos  lois  la  plus  intéressante  au 
repos  de  la  société;  car  vous  auriez  dans  les  mêmes  tribu- 
Baui  des  juges  sans  offices  vénaux  ethérédilairos,  et  d'un 
autre  côté  des  offleien  ministériels  avec  une  finance  ; des 
Juges  créés  par  la  coDstitution , et  des  oAeiers  ministéricU 
établis  par  lUncleune  fiscalité;  ot  un  mot,  la  constitution 
appelle  des  hommes  de  loi ‘au  service  des  tribunaux 
actuels,  et  des  officiers  qui  soient  immédiatement  son 
ouvrage^ 

Vous  substituerez  des  formes  simples  et  peu  dispen- 
dieuses à cet  appareil  effrayaut  de  noire  antique  procé- 
dure. Or,  sons  ce  régime  futur  et  sans  doute  très  prochain, 
il  serait  inutile  de  conserver  cette  foule  d’officiers  qui , 
étant  pressés  sur  des  espaces  très  étroits,  seraient  réduits  à 
des  fonctions  peu  IncraUves  et  insuffisantes  pour  leur  sub- 
sistance et  celle  de  leurs  familles. 

Rappelez-vous  que  vous  avez  aboli  le  régime  féodal, 
que  toutes  les  matières  écclésiasüques  sont  épuisées  pour 
jamais.  Vous  avez  rendu  aux  parties  le  droit  naturel  de  se 
défendre  eUes-mémes,  soilverUlemeot,  soit  par  écrit  ; Toai 
avez  établi  des  juge»-de-paiz , des  bnieauz  de  paix. 

C'est  par  cet  tribunaux  coocUiateurs  que  le  plaideur 
doit  passer,  comme  par  le  temple  de  la  Concorde,  avaut 
que  d'entrer  dans  celui  de  la  Justice.  Vous  avei  placé  les 
■rbUres  en  tète  de  Tordre  judiciaire,  pour  inviter  les  ei- 
toyens  à préffirer  les  Mies  d'une  stfeooocUiatioo,  Qti  avec 


tant  de  precauiions  contre  la  manie  roineuie  de  la  chkanc, 
vous  avez  tari  la  source  des  procès  les  plus  importants» 
Les  anciens  officiers  ministériels  resteraient  donc  presque 
tous  moecupés  et  plus  malheureux  que  dans  le  système  de 
leur  Suppression  et  de  leur  rcmboursemenii  ils  cousutne- 
raient  leur  fortune  dans  une  profession  devenue  stérile,  et 
fitiiraieot  parle  plaindre  eux-mêmes  eo  gémiisont  de  votre 
dangereuse  indulgence, 

La  nouvelle  division  du  royaume  nécessite  eneore  leur 
suppression.  Les  territoires  des  anciens  tribunaux  se  trou- 
vent en  effet  morcelés  eu  plusieurs  sections,  et  même  sou- 
vent réunis  à des  départcmrnts  voisins  ; or  celle  organisa- 
tion doit  diminuer,  ou  même,  en  certains  cas,  anéantir 
Témoliiment  des  travaux  des  officiera  ministériels.  La 
liquidation  est  préférable  ft  ect  état  de  médiocrité,  ou 
même  de  détresse,  qui  succéderait  sans  iotervalle  à des 
fonctions  actives  et  fructueuses.... 

Après  avoir  supprimé  les  offices  ministériels,  vos  comités 
vous  proposent  des  remplaccmcuts  qui  leur  ont  paru  plus 
conformes  à Tesprit  de  vos  décrets. 

Vous  avez  laissé  «lux  citoyens  le  droit  imprescriptible  de 
se  défendre  eux-mêmes  dans  les  tribunaux;  mais  tous  u'en 
ont  pas  le  talent.  Le  légisialcur  doit  venir  au  secours  de  la 
faiblesse  ou  de  TIgnorance.  Voilà  les  motifs  de  Tinslilutiuu 
des  hommes  de  loi  que  nous  vous  proposons  d’établir  au- 
près des  tribonaui. 

Ce  titre  est  déjà  consacré  par  les  décrets  antérieurs.  La 
qualité  d'bomme  de  loi  indique  la  nature  et  Tétcnduc  de 
ses  fonctions  ; U sera  Tunique  défenseur  légal  des  parties 
qui  lui  accorderont  leur  confiance.  Les  hommes  de  loi 
exerceront  les  anciennes  professious  d'avocat  et  de  procu- 
reur, dont  les  dénominations  cesseront  d'exister  dans 
Tordre  judiciaire.  Cette  division  de  leur  ministère  ne  fut 
qu'une  invention  bursale  ; elle  opéra  la  multiplicatiou  ef- 
irayante  des  agents  judiciaires;  elle  greva  (e  plaideur  de 
frais  au  moins  inutiles;  elle  introduisit  cotre  deux  corps 
toujours  rivaux  des  dissensions  nuisibles  à l'honneur  et  à 
l'intérêt  de  la  justice.  Cependant  nous  avons  trouvé  dans 
la  nature  même  des  choses,  dans  les  grands  principes  des 
nations  libres,  dans  Tutilité  publique , dans  le  droit  im- 
prescriptible du  talent  et  du  courage,  qu'il  fallait  donner  à 
la  liberté  de  la  défense  une  plus  grande  latitude.  Sous  une 
constiluUon  blcufaisante  et  dont  les  maximes  fralernelles 
rapprochent  tous  les  hommes,  les  relations  de  confiance  et 
d'intérêt  doivent  resserrer  encore  ces  liens;  il  n'est  pas  un 
seul  d'entre  eux  qui  n'ait  le  droit  de  défendre  un  autre  d- 
loyrn  ; Bomini»  inlerett  alUrum  hominem  bentficio  affici. 
Ce  patronage,  connu  chez  les  Romains,  prit  sa  source 
dans  les  fondements  mêmes  de  la  sodélé.  Heureux  celui 
que  la  nature  et  le  travail  ont  destiné  à devenir  le  protec- 
teur de  ses  semblables  et  à exercer  le  plus  noble  des  mi- 
nistères I Tels  seront  les  défenseurs  officieux.  Leurs  fonc- 
tiooséiaot  essentiellement  gratuites  aux  yeux  de  1a  loi,  ils 
ne  poorroDt  rien  exiger,  ni  réclamer  aucune  taxe  pour  le 
prix  de  leurs  soins. 

Les  ci-devant  avocats  qui  ne  rempUronl  pas  les  places  de 
juges  ou  d'hommes  de  loi  pourront  suivre  celle  belle  car? 
rière  ; elle  les  romène  à leur  inslilutiou  primitive,  et  Télo- 
qiicnce.  consacrée  à la  défense  des  citoyens,  moutrera 
d’avance  à la  nation  les  hommes  qui  doivent  un  jour  sou- 
tenir scs  droits  dans  rassemblée  des  législateurs. 

Ne  cnigoespas  que  des  intriganU  ou  de  vlti  sollieiteurf 
s'introduisent  dans  les  tribnnaux  sous  le  titre  de  défenseurs 
officieux.  Laisses  aux  parties  la  liberté  do  choix  i Ttntérêt 
se  trompe  rarement.  On  plaideur,  en  chargeant  de  sa  dé- 
Anse  un  homme  flétri  par  Topirtlou  pubfiquc,  craindrait 
de  jeter  de  la  défaveur  sur  sa  cause;  il  choisira  moins  en- 
core un  défenseur  ignorant  : la  réputation  du  vrai  talent 
lui  servira  de  guide  ; Il  craindra  de  compromettre  sou  hon- 
neur et  sa  fortune. 

SI  néanmoins  ce  défenseur  officieux  s'écartait  de  tes  de- 
voirs, sll  blessait  les  règles  de  la  décence  et  do  respect  en- 
vers le  tribunal , de  la  modération  à Tégard  des  parties  t 
s'il  n'était  point  exact  dans  Teipositioa  des  foils  et  dee 
moyens  de  la  cause,  te  tribunal  sera  tenu  de  Ty  rappeler 
par  une  Injonction  publique.  La  loi  interdit  aux  juges 
toute  indulgence  t elle  leur  prescrit  comme  une  obligation 
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CPlti’  si?térilé  sahilairr.  Doux  nij<’nc»inns  sotuLKibles  MjPi* 
runt  pour  exclure  île  l'exercice  üu  droit  de  la  défense  olb» 
cieuti*  devant  quelque  tribunal  que  ce  puisse  être.  Celte 
riKUcur  indispensable  imposera  silence  i il  satire  et  à la 
calomnie,  et  la  plus  belle  des  fonclioni  m aéra  plus  dégra* 
dee  par  la  lieenee# 

LeshomiDes  dekri,  dans  le  plan  de  vos  eomtids , seront 
encore  des  défeoseura  populaires  ; ils  seront  liés  intimement 
à la  constiluUoD.  Un  tableau  dressé  par  le  directoire  de 
district  conüeudra  les  uoms  de  ceux  qui  se  proposeront 
d'on  exercer  les  fonctions;  la  probité  reconnue,  rmserip- 
litm  civique  et  le  temps  d’études  seront  les  liircs  d'admis* 
sion  au  I übleau.  L«-  directoire  de  district  sera  le  vériCcalcur 
de  ces  qualités  indispensables;  elles  seront  requises  pour 
les  hommes  de  loi  comme  pour  les  notaires  et  les  huissiers, 
sous  les  modifications  qui  conviennent  à chacun  de  ces  of* 
6ces;  car  le  projet  drs comités  est  de  ne  rien  innover  en  ce 
qui  concerne  les  notaires  royaux  des  villes  et  lieux  dont  la 
population  sera  de  trois  mille  Imes  et  au-dessus. 

Mais  toutes  ces  conditions,  ainsi  que  la  fonnalité  du 
concours  dont  nous  allons  parler  dans  un  instant,  oc  se* 
root  point  exigées  pour  les  prochaines  nominations.  La 
tribunaux  de  districts  fixeront  leurs  eboixs  parmi  les  sujets 
d’une  probité  reconnue  qui  seront  inscrits  sur  le  tableau 
du  directoire. 

Il  était  juste  de  fixer  pour  celte  fois  la  qualité  d’éligible 
parmi  1rs  juges  et  officiers  ministériels  enveloppés  dans  les 
suppressions  que  vous  aurez  ordonnées.  Ainsi  les  anciens 
juges,  les  officiers  ministériels  de  cours  et  bailliages  royaux 
supprimés,  les  avocats  exerçant  publiquement  leurs  fonc- 
tion*, les  procureurs  des  justices  seigneuriales  ressortissant 
ImmédiatcmcDl  aux  anciennes  Cours  supérieures,  seront 
préférés,  en  sc  faisant  inKrire  sur  le  tableau  du  directoire. 
Ces  dernières  dispositions  s’étendent  aux  huissiers  ainsi 
qu’aux  notaires  qui  seront  établis  daos  les  villes  au-dessous 
de  trois  mille  Ames. 

Par  cet  ordre  réellement  constitutionnel,  les  ofikiert 
ministeriels  trouveront  des  ressources  utiles  et  souvent 
avonligeuscs.  Après  avoir  été  expropriés  par  une  nécessité 
Itÿale,  ils  seront  choisis  et  poun  us  d litre  gratuit  ; ils  trou- 
veront dans  un  emploi  plus  honoiable  que  le  premier  la 
subsistance  de  leurs  familles.  Le  désintéressement  sera 
pour  eux  un  devoir;  ils  seront  forcés  de  chérir  une  consti- 
tution qui  lei  supprima  dans  sa  justice  et  les  Indemnisa 
avec  une  bienfaisaooe  paternelle* 

(/xU  auife  d demain.) 


LIVRES  NOUVEAUX. 


Motion  re/arii<«  à J.-J.  Bouueau,  par  A . H.  Rymar,  dépvié 
de  Porcalquier  k rAMcnblëe  naliotiale.  de  IS  pag. 
A Paria,  de  l'imprinerie  nationale,  1*00. 

Cet  honm^ige  public  rendu  h la  mémoire  «le  l'auteor  d’£- 
mile  et  du  Contrat  social  par  un  homme  qui.  suivant  ses  pro- 
pres ripressioni,  a toujours  idoUtré  les  écrits  et  le  génie  de 
ce  philo«ophe  célèbre,  et  qui  en  avait  reçu  dans  sa  jeunesse 
des  témoignages  honorables  d’estime  et  même  d’amitié,  est 
bien  digne  d'élre  acrueilli  par  les  représentants  de  la  na- 
tion. On  retrouve  dans  rr  petit  écrit  ce  sentiment  vrai  de 
liberté,  ce  ton  de  sensibilité,  d'élévation  et  de  raison,  ce  ra- 
ractère  d’élégance  et  de  pureté  de  style  qu’on  avait  remar- 
qués dans  le  Discours  adressé  par  M.  Ejmar,  le  5 juin  1799, 
à la  chambre  de  la  noblesse,  et  dans  scs  Eëflcxioos  sur  la  ds* 
vision  du  royaume. 


Lettre  A jf.  de  Calonne,  en  réponse  h son  onvrsge  sur 
Pétât  de  la  France  présent  et  à venir,  par  M.  Deserres-La. 
tour  ; in-«v  de  144  pages.  Chez  MM.  f.hslon , rue  du  Thél* 
trr-Frsnçaii;  Desenne,  au  Palais-Koysl  ; et  chez  tous  les 
■urchands  de  nouvesuiéi.  Pris  : 9 liv.  8 s.;  seconde  édition. 

Cet  ouvrage  réfute  à la  fois  ceux  do  MM.  Caloonc  et 

Borke. 


SPECTACLES. 

AcADémi  »OTxu  ra  Mcsiqds.  — Ao|.  Iphigénie  en  Taw 
ride,  tragédie  lyrique  en  4 actes  rt  la  1”  repr.  de  Ptyeké^ 
balict-panlom.  eo  8 actes  de  la  compoùüon  de  M.  Gardel. 

TuéATai  DI  Lx  Natio*.  — Attj.  fe  Dépit  amoureux, 
corn,  en  5 actes  en  vers  ; tuivie  de  Crùpin  rivât  de  êvn 
maUi-e.  corn,  en  un  acte,  en  proac. 

TnixTit-lTAUiii.  — Auj.  U Jugement  de  MiiUte , et 
Auensstn  et  Nieoletie,  *, 

Tméatii  m Momiioa.  — Auj.  la  fi*  repr.  A*Àlee$te  d 
la  compagne,  on  le  Mitanthrope  corrigé,  com.  en  3 actes 
et  en  vers  ; saivic  du  Marquis  de  Tulipano,  opéra  français. 

TiixTai  DO  PxLAts-RoTAU  — Auj.  la  5*  repr.  du  /’rrs* 
digue  par  bienfaisance,  en  fi  acies,  en  prose;  suivi  de 
l'Énrôlement  supposé,  en  un  acte,  en  prose,  et  d'un  di- 
vertissement. 

En  attendant  Calas , ou  le  Fanatisme,  en  fi  actes, 
én  prose. 

Tréitsi  di  madkmoisills  MoKTXRsriR,  an  Palais- 
Royal.  ~ Auj.  fe  Anvrtf,  ou  l'Auberge  pleine,  com.  en 
S actes,  et  Cdrt  <f  aimer  au  village,  opéra  en  un  acte. 

AHBiQO-CoMtQoa.  — Auj.  l'Homme  ou  mojque  de  fer, 
ou  le  Souterrain,  panL  en  fi  actes  ; préc.  du  Malentendu  , 
cl  du  Charlatan , pièces  en  1 acte. 

TaiiTRi  Fiançais  cohiqub  ar  LTiiQts.  — Auj.  la  fi* 
représent,  de  fo  Peave,  com.  en  3 actes  ; suivie  du  PUÙi 
de  Comédie,  en  3 actes. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DR  L’BOTEL-DE-YILLE 
DE  PARIS. 

Année  1789.  MM.  lei  peyeun  sont  k la  lettre  H. 

Court  des  changes  étrangers  à 60  jours  de  date. 

Amsterdam 50  ^ i Cadix. 161.  43  s 

Hambourg.  . • • . • SIS  (Gènes.  lofi 

Londres 35  I.  ^7  / Livourne. IIS 

MadrkL  • • . • 16  L Ifi  s I Lyon,  Saints.  , • an  pair 

Bourse  du  13  décembre. 

Actions  des  Indes  de  SSOO  Ut 8100,  85,  80 

PorU  de  313  liv.  10  s. 360 

— de  100  Ut 

Emprunt  d'oct.  de  500  tir. fi30 

Loterie  royale  de  1780,  à 1300  liv.  1788. 

— Primes  stfriies.  1739. 

Loterie  d’avril,  1788,  s.  . . . au  pair 

— d’octobre,  fi  fiOO  liv.,  1790,  6fi0  s.  . , . • 3 î p 

Empr.  de  dbe,  1783,  quUl.  de  fin.  . . 3 L 1 L 2 i p 

sort.  1789.  . . 1790.  

— de  135  milUons,  déc.  178fi 9,  6 t«  * b 

sort.  1789 1790. 

— de  80  millioiis  avec  bulletins. 13  ! b 

— Sans  bulletins. fi,  Sb 

— Sortis  en  viager,  juill ’ 11  -J,  \ b 

Bulletins 86,  87 

— Sorties 

Reconnaissances  de  bulletins. 

— Sorties  

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  sortie.  ...... 

— Bor'dcrcaux  provenant  de  séries  uon  sortie?.  • . • 

Lots  de?  hôpitaux  de  1787.  

Actions  nouvelles  dos  Indes.  lODfi,  53,  53,  50,  fi8,  fiO,  fiS 

fi3, 15,  fifi,  fi},  fi3,  fifi 

Caisse  d’escompte. 3790,  85,  80 

Demi-caisse.  1890,  85,  80,  71 

Quitt.  des  eaux  de  Paris.  .....  610,  600,  595,  601 

Emprunt  de  nov.  1787,  fi  5 p.  !.  .....  9fi0,  fiS 

fi  fi  p.  


Enipriint  de  80  millicns  d août  1789.  • » ...  1 ^ p 

— Rcc.  d'effets  sortis. 

Assurances  contre  les  ioeendies. ....  600,  599,  98,  96 


— filié.  ...  643,  fiO,  38,  20,  29,  28,  39,  30,  29,  28 
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Mercndi  15  DicBMBBR  1790.  — DBUxièm$  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Frnnefort^  le  t"  décembre.  — On  Sill  cpjc  le  Collège 
ÿlecloral  a adressé  à Peniperour,  pendant  son  séjour  en 
cette  ville,  une  pétUlon  contre  les  reformes  de  l’Assemblée 
nationale  de  France*  8.  M.  ne  peut  rien  statuer  sur  cet 
objet  sans  le  secours  des  Etals  de  l’Emplrc.  Léopold  a rc> 
pris  1rs  proTinccs  belgiques;  le  pays  de  Liège  est  menacé 
de  nouveau,  et  par  une  surprise.  Tous  ces  mouvements 
ont  pu  se  combiner  dans  le  secret;  mais  si  l'on  ourdit 
quelque  trame  contre  la  liberté  du  peuple  français,  les 
o|iérat{ons  du  corps  germanique  ne  pourront  point,  dil*on, 
demeurer  secrètes.  Lei  Belges  et  les  Liégeois  soumis,  ce 
ne  sont  point  là,  en  effet,  des  c^érations  mystérieuses I 
Voici  U capitulation  que  le  collège  électoral  u’a  paa  eu 
de  peine  à statuer,  et  qu’il  a proposée  4 rcmpcrcur.  Cet 
acte  est  conçu  de  la  manière  suivante  : 

t Les  archevêques  et  évêques  seront  maintenus  dans 
l’étendue  actuelle  de  leurs  archcvèdiés  et  évêché^,  ainsi 
que  dans  l'exercice  de  leurs  droits  métropolitains  et  diocé* 
sains.  Aucun  Etat  de  l’Empire  ne  pourra  être  exclu,  sous 
aucun  prétexte,  du  droit  de  séance  et  de  suffrage.  On  ne 
pourra  être  reçu  aux  Etats  de  l’Empire  qu’aulanl  qu'on 
aura  justifië  des  qualités  requises  par  la  loi.  La  constitu* 
Uon  et  la. forme  légale  du  gouvenkement  des  Tilles  impé- 
riales seront  maintenues  ; on  ne  pourra  j faire  des  change* 
menis  arbitraires.  L'empereur  ne  pourra  exercer  le  droit 
des  premières  prières  inominalioa  à un  bénèfloei  que  dans 
ceux  des  chapitres  où  cet  usage  s'est  conservé  légalement. 
L’empereur  ne  pourra  céder  les  fbrteresses  de  l'Empire  ni 
en  établir  de  nouvelles  sans  le  consentement  des  Etats.  Le 
reerutemciit  dans  l’Emptre  ne  pourra  plus  être  exercé  que 
par  les  puissances  qui  y ont  des  possessions  coDûdérables. 
La  police  de  l'Empire,  le  système  monétaire  et  le  règlement 
d'exécution  seront  révisés  et  perfectionnés.  Aucon  membre 
du  conseil  aulique  ne  pourra  être  privé  de  son  emploi  que 

J>ar  un  jageroent  légal.  Les  sujets  d'un  Etat  de  l'Empire, 
onqu'ils  seront  en  contestation  avec  la  chambre  des  do- 
maines, ne  pourront  passer  les  tribunaux  provinciaux  pour 
ae  pourvoir  sar*lécbamp  aux  tribunaux  suprêmes  del’Em* 
pire.  Dans  les  procès  entre  les  Etats  et  leurs  sujets  ou  entre 
les  ailles  impériales  et  leurs  bourgeois,  il  sera  défèndu  aut 
tribunaux  suprêmes  de  donner,  sur  ta  demande  de  l'une 
ou  l’autre  partie,  desrescritaquipréjugeot  iefund  del'af- 
fhire.  On  déterminera  à la  diète,  d'une  manière  claire  cl 
précise , les  cas  dans  lesqtiels  on  pourra  recourir  à cette  a«> 
semblée  fédérale,  ou  s'y  pourvoir  contre  les  arrêtés  des 
tribunaux  suprêmes  de  l'Empire.  Des  règlements  étabib 
dans  les  capitulations  des  empereurs  Charles  VI , François 
et  Joseph  If,  cooeemant  tes  enfhnls  nés  de  mariages  dispro- 
portionnés dans  tes  Etats  de  l’Empire  et  leur  succession , 
seront  étendus  aux  enfants  provenus  de  mariages  faits 
de  la  main  gauche.  Un  eonriutum  de  l’Empire  déterminera 
les  mariages  qui  seront  jugés  disproportionnés  ou  incom- 
patibles avec  le  rang  de  naissance  de  l’une  ou  l'autre  des 
parties  coutracUntes.  L'rmpereur  tiendra  la  main  à i'exé- 
cution  ponctuelle  des  arrêts  de  l’Empire  qui  renferment 
l'accession  et  le  ooosentemeoi  de  l’Empire  aux  traités  de 
Presde  et  de  Tesdien.  La  juridiction  eodésiaatique  du  pape 
sera  bornée  aux  limites  conveotionnelles,  et  les  griefs  de  la 
nation  germanique  contre  les  aUeiatea  de  U cour  de  Rome 
par  l'éiabUsseiuMil  de  ses  noaciuturc*  cl  de  kun  juridic- 
tioo»  aerom  euaûoées  à 1a  dütc.  a 

ANGLETERRE. 

/^ndres.  — On  croit  que  le  total  de  la  dépense  do  der- 
nier araemeat  aoolera  réelieatail  à la  aotume  effrayante 
de  près  de  iOO  nùUioas  tonrooii,  sur  lem]ueis  il  Ciot  cepen- 
daÂl  déduire  SI  miUioos  tounMds  lotés  pour  ftirc  lace  uui 

i"  Série,  — Tom  FI, 


dépenses.  Ce  qu'il  y a pour  le  présent  de  bien  connu , c'est 
que  les  prèpareüfs  hostiles  oui  absorbé  plus  de  3 millions, 
chose  asset  peu  étonnante,  si  les  81  millious  0V,153  litres 
sterling  avaooées  à àHf.Neaveet  Aidebie,  munilioaDaire*, 
ne  sont  qu'un  à<ompie  des  provisions  fournies  pour  les 
Iodes  orientâtes  rt  no«  Iles  de  l’Amérique. 

Sir  George  Hammond  vient  d’élre  nommé  par  le  roi  au 
Bccrétariatd'ambasiMidede  la  cour  de  Madrid,  eisir  Fnucis 
Drake,  nom  illustré  par  uu  célèbre  voyageur  probablement 
de  la  même  faniille,  au  lecrétarial  de  légation  de  la  cour  de 
Danemark,  PeuUtre  ce  dernier  négociateur,  car  c’est, 
comme  de  raison,  lesgeosemployésen  second  qui  font  tout, 
cst-il  cbargé  de  détacher  le  Danemark  de  l’alliance  do  la 
Russie,  qui  lui  offre  trente  mille  hommes  pour  se  défendre 
par  terre,  en  eu  qu'il  veuille  aider  les  forces  navales  de  la 
Ru^ie  de  toutes  les  siennes. 

il  s’ost  élevé,  il  y a quelque  temps,  des  nuages  entre 
U.  PiU  et  le  cbaocelicr;  oo  les  croyait  parfaitemeut  dissi- 
pés. Bien  des  gens  prélendeut  aujourd’hui  que  reUe  récon* 
ciiialion,  n'ayant  pu  été  bien  sincère,  ne  sera  pas  bien 
durable.  Le  lord  Greuville,  parent  de  M.  PiU  ci  iioutcHc- 
ment  élevé  à la  pairie  pour  le  faire  orateur  de  la  Cbambi  o 
haute,  ne  convient  point,  dit-on,  par  son  Age  à une  pitre 
à laquelle  il  convient  d'ailleurs  par  ses  talents.  En  vertu  de 
celle  petite  tracasserie  de  cour,  et  ixmr  donner  un  désagré- 
ment à H.  PiU  dans  la  personne  d'un  homme  qui  lui  tient 
par  le  sang,  le  nouveau  candidat  serait  évincé  par  M.  F.yre, 
premier  teron,  c'est-à-dire  premier  juge  de  l'échiquier, 
aiiquoJ  on  conférerait  la  pairie  pour  le  rendre  opte  à celte 
nouvelle  dignité  t et  le  juge  Buller,  homme  sévère,  mais 
connu  par  ses  talents  et  son  iutégriié,  présiderait  la  Cour 
de  l'échiquier. 

S’il  peut  en  croire  one  lettre  do  Plymonth  en  date  du 
80  novembre,  et  plusieurs  personnes  conlirroenl  colle  as- 
sertion, les  matelots  congédiés  commettent  tous  les  jours 
des  vols  et  des  déprédations  qui  obligent  les  citoyens  à 
s’enfenner  cliex  eus  aux  approrbes  de  la  nuit.  I*e  désarme- 
ment  progressif  des  vaisseaux  multiplie  le  nombre  de  e s 
brigands  d'une  manière  si  effrayante  que  les  patrouilles 
des  soldats  de  la  garnison  de  Plymoulh  sont  trop  faibles 
pour  s'opposer  é leurs  aUent.'its  contre  la  propriété  parti- 
culière et  la  sûreté  publique.  Tout  le  monde  forme  le  v<ea 
bien  jostiflé  que  ces  malheureux  tirés  des  prisons  et  même 
de  1a  chaîne,  soient  envoyés  à Botany-Bay,  leur  départ  pou* 
vint  seul  rendre  la  iraoquilIRé  ù U malheureuse  ville  de 
Plymouth  et  à ses  environs. 

PAT8-BAR. 

D'Anverif  le  6 décembre.  — M.  le  maréchal  Bendera 
envoyé  hier  un  uompeUe  sommer  la  ville  de  w rendre,  et 
sur-ltycUauip  on  y a consenti.  Le  magistrat  a fait  publier 
ce  maliu  une  ordonnance  qui  enjoint  à tous  les  hahilanis 
de  quitter  la  cocarde  et  les  autres  signes  patrioiiqursi  on  a 
obéi  sans  murmure.  Les  troupes  impériales  oliKerveiit  uoo 
grande  discipUoe,  et  personne  n’a  été  insulté.  On  at- 
tend celle  iprès-luidi  trois  mille  bommes  d'infanterie  et 
huit  cents  dicvaux.  Le  général  Dender  a fait  publier  une 
amnistie  générale  pour  tous  tes  déserteurs  aulriohieos,  of- 
ficiers et  soldats;  le  général  Gavau  et  l’iagénievif  Larai  en 
•ont  exceptés^  Cu  tout  eux  qui  rendirent  le  château  d’An- 
vers. On  indriR  leur  procès  à Luxembourg.  Léopold  per- 
met aux  déserteurs  de  rentrer  dans  scs  armées  ou  de  rester 
chex  eux  sans  qu'ils  soient  forcés  de  servir. 

Les  troupes  impériales  arrivrat  sacceasivemcol  dans  les 
riiies  de  Flandres  et  s'y  étaUisaeaL  Les  Etats  de  Flao^ 
ont  publié  leur  résolutîoo  de  relâcher  lotis  les  citoyens  ar- 
rêtés pour  des  causes  reUlivcs  à la  révoiolioD  ; tous  les  dé- 
crets de  prise  de  corps  et  procédures  eoaMaencées  à cette 
ûcctsioo  cessent  en  ce  moment.  Les  Etats  avaient  député 
au  générai  Beoder  pour  soamellrr  Gaad  et  la  proriacc  de 
Flandre  * l’obélsuuoe  de  S.  II.  L Le  haroa  de  Beoder  ^ 
A ces  députés  un  aocuaii  gracieux,  et  leur  répéta  que  les 
inquiétudes  sur  le  passé  devaicol  être  calmées,  que  les  oe> 
dresétakat  daiméi  pour  laire  «fasarver  «os  exacte  disci* 
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plioc , quo  Léopold  ne  voulnlt  ré^cr  que  par  la  confiance 
ciabjurail  tous  les  nio)cus  Je  rigueur. 

Extrait  d'une  lettre  de  Liège,  <<u  10  décembre,  — Lors- 
que lout  promcUait  uncpacilicalion  procbaiuc , lorsque  la 
n’trailc  de*  troupes  palailries  paraissait  annoncer  rUco- 
rniix  cflcl  des  Déviations  commencées  à Berlin,  lorsque 
nous  nous  lisrions,  avec  trop  de  sécuriié  sans  doute,  i 
l'iNpoir  de  roir  les  électeur*  de  Mayence  et  de  Cologne 
imiter  IVsompIc  honorable  de  réleclcur  palaiin  et  renoncer 
au  rôle  odieux  d’exécuteurs,  trois  mille  Haycnçals  et 
MuDSléricDs  ont  surpris  hier  la  Tille  de  Visé,  dont  iKse 
sont  emparés;  et  les  Toilli,  pour  ainsi  dire,  à nos  portes! 
On  ne  conçoit  pas  comment  il  est  pos<'ibtc  que  les  Etals  ou 
le  conseil  municipal  niaient  été  instruits  de  l'approche  des 
ennemis  qu’au  moment  où  il«  se  sont  rendus  niallres  d’uue 
de  DOS  villes,  située  à deux  lieues  et  demie  de  la  capitale. 
Ce  fait  prouTC  que  notre  prudence,  nuire  vigilance  n'éga- 
lent |>3S  toujours  notre  courage.  Hier  nous  opprimes,  vers 
b'  pt  beuresdu  loir,  celle  élonnaute  invasion.  L'alarme  fut 
bientôt  générale.  Le  conseil  s’assembla , fil  réunir  les  sol- 
dats impériaux,  les  chasseurs,  et  les  envoya  en  avant, 
dans  l’idée  de  les  renforcer  le  matin  partes  volontaires  de 
la  garde  nationale  et  rartilieiie:  mais  malheureusement, 
sans  que  l’ordre  fût  donné,  on  sonna  le  tocsin,  ci  lout  se 
trouva  sous  tes  armes  ; tout  courui,  a neuf  heures  du  soir, 
àrbôtet-de-vilte.  Vousjngi**  bien  que  celle  cloche  d'alarme 
la  rcpandil  avec  horreur  durant  la  nuit.  Que  faire  ? des  trou- 
pes nombreuses  de  citoyens  voulaient  partir;  mais  où? 
avec  quel  ordre,  quel  arrangement?  Rien  n'était  prêt. 
Marcher  la  nuit,  sans  but,  sans  pian,  sans  munitions,  eût 
été  une  folie.  Les  troupes  se  seraient  fatiguées  et  se  fussent 
trouvées  incapables  d'agir  au  point  du  jour  ; il  fallut  donc 
retenir  ces  braves  gens.  Mais  dans  ce  moment  (neuf  heures 
du  malin)  ils  se  mettent  en  marche  et  vont  attaquer  ces 
satellites  du  despotisme.  Aujourd'hui  (c  vous  annonce  le 
départ  ; puissé-je  demain,  comme  je  i’espérr,  vous  annon- 
cer la  victoire!  La  nouvc  llt-  que  nous  venons  d’apprendre 
en  est  l'heureux  augure.  M.  Levoz  et  quelques-uns  de  nos 
concitoycus,  à la  léle  d'un  détachement  de  quarante  à 
ciuquaiite  hommes,  ont  osé  cette  nuit  s'avancer  jusque 
près  de  Visé,  et  là  ils  ont  foncé,  avec  autant  de  hardiesse 
que  de  succt^-s,  sur  l’avant-garde  de  IVnQcmi.  Levoxa  tué 
de  sa  main  deux  Mayençais;  cinq  ou  six  autres  sont  tom- 
bés sous  les  coups  de  si-s  compagnons:  quaiorxe  ont  été 
faits  prisonniers  et  sont  déjà  à Liège.  Tous  nos  braves  Lié- 
geois, que  ce  trait  de  valeur  anime  encore  davantage, 
brûlent  d'en  faire  autant  ; ils  sont  impatient^  de  conibaltre, 
de  chasser  de  noire  terre  libre  les  ennemis  de  la  lilxrté.  Il 
est  à souhaiter  qu’ils  y réusMSsent  p ir  une  action  üècisire. 
Si  la  campagne,  comme  la  précédente,  traînait  encore  eu 
longueur,  si  on  laisse  le  temps  aux  exécuteurs  d’envoyer 
de*  renforts,  OÙ  seront  nos  moyens,  où  trouver  les  rcs- 
soura.'s  nécessaires  pour  entretenir  notre  armée?  Vous  .«.a- 
vex  rélal  de  uos  finances...  Les  hommes,  l'énergie,  le  cou- 
rage ne  nous  manqueront  pas  ; mats  rargcni,  l’argent 
Ahl  peignes  à ces  généreux  Français,  voua  qui  avex  le 
bonheur  d'èirc  parmi  eux,  peignez  notre  situation  alar- 
mante: ils  nous  ont  donné  souvent  des  témoignages  d'es- 
time et  de  bienveillance;  voici  le  moment  de  nou«-  en  don- 
ner des  preuves.  Nous  rMamons  d'eux  le  pairmont  d'une 
dette  légitime  : l'Assemblée  nationale  a prumis  sulciniclle- 
inenl  de  prendre  notre  demande  en  coiisidératlna  ; elle 
n'oubliera  pas  la  promesse.  Non,  les  fondateurs  de  la  li- 
berté française,  les  régénérateurs  d’un  grand  empire,  ne 
laisseront  point  échapper  cette  occasion  si  facile,  si  heu- 
reuse, de  servir  un  ^uple  opprimé,  en  ne  faisant  en  sa 
&veur  qu’un  acte  de  justice. 

Les  lrou|)es  exécutrices  ont  signalé  leur  entrée  dans  Visé, 
assore-t-«n,  en  livrant  au  pillage  les  maisons  de  deux  di- 
gnes citoyens  dont  l'un  même  a été  emprisonné.  Cette  con- 
duite odieuse  fait  encore  mieux  sentir  te  prix  de  la  conduite 
généreuse  et  sage  de  l'électeur  palatin , qui  a rougi  de  per- 
sécuter plus  longtemps  un  peuple  ionocetil  et  estimable* 
Lorsque  les  troupes  ont  quitté  Maes'^cyck,  que  les  Etats 
de  Liège  loi  écrivirent  une  lettre  dans  laquelle  ils  lui  té- 
moignèrent leur  reconnaissance  pour  cet  acte  de  lustioe, 
Us  lui  mandaient  qne  le  peuple  liégeois  n’avait  différé  de 
lui  offrir  te  tribut  de  son  estime  et  de  son  dévouement  qu'a- 
fin  qu'il  ne  ntl  pas  suspecté  d'aduiaUoo  ou  de  faiblesse. 


«Quand  ils  devaient,  monseigneur,  se  mesurer  eontrevo 
braves  soldats,  ils  ont  craint  de  vons  louer;  ils  ne  vuu 
louent , ils  ne  vous  rendent  ta  justice  qui  vous  est  due  que 
lorsque  vous  ne  les  menaeex  plus»  • 


FRANCE. 

De  Parts,  U ii  décembre  1790.  — t Comme  il  parait, 
monsieur,  que  plusienrs  personnes  ont  pensé,  d'après  la 
rédaction  de  la  lettre  qui  précède  la  proclamalion  de 
M.  Damas,  insérée  dans  le  Afoni/eur  d'aujourd'hui , que 
les  députés  de  la  Martinique  désapprouvent  le  parti  de 
charger  des  commissaires  d'aller  prendre  des  ioformalions 
sur  les  causes  des  malheurs  qui  désolent  cctlc  colonie,  et 
que  ce  qu'il  y a d'équivoque  à cet  égard  est  l’effet  d’une 
iucxactitude  dans  le  style,  nous  vous  prions  de  dire  que 
nous  avons  désiré  cctlu  mesure  pleine  de  sagesse,  et  que 
ce  qui  précède  la  proclamation  n’a  qu'un  but  unique  ; ce- 
lui de  déclarer  que  nous  croyons  que  lout  ce  qui  pourrait 
conduire  à des  préventions  défavorables  contre  M.  Damas 
serait  au  moins  prématuré,  et  en  quelque  sorte  contradic- 
toire avec  la  précaution  d'envoyer  des  commiasaires  pour 
rechercher  la  vérité. 

■ Moaxxa  SAraT-MÉav,  A.  Daioa,  députés 
d l’AsumMe  nationale,  * 

• Depuis  quinze  mob , monsieur,  j'ai  parcoom  tous  le* 
degrés  du  malheur  : j'ai  perdu  mon  état,  ma  vie  a été  coa- 

, promise,  on  a attaqué  mon  honneur;  j'ai  supporté  avec 
courage  le  premier  coup,  j'ai  évité  le  second,  mes  conci- 
toyens m'ont  défendu  du  troisième. 

• Un  distribue  aujourd’hui  au  Palals-Rojal  et  dans  le 
cafés  un  mémoire  fait  contre  moi  au  nom  des  Forts  de  la 
Halle,  sigué  Pépin  Desgrouhelte , homme  de  loi.  Dansoe 
mémoire  on  me  traite  de  concussioanalre  public;  on  m'ac- 
cuse d'avoir  détourné  te  prix  de*  sueurs  de  me  adversaire 
et  de  roc  l'ëlre  appliqué.  Pour  appuyer  ces  inculpatirvs 
odieuses , ou  fait  un  roman  qui  n’a  même  pas  le  m^îte  de 
la  vraisemblance;  on  confond  les  époques;  on  me  repré- 
sente comme  retentiounairc  de  deniers  que  je  n'ai  jamais 
touchés;  on  nraccuso  de  les  avoir  divertis,  lorsque  le 
commis  chargé  directement  par  le  magistrat  de  les  receToir 
lui  en  a compté,  cl  que  les  comptes  en  recette  et  dépense 
que  cc  commis  était  chargé  de  faire  ont  été  chaque  an- 
née et  luccessivcment  arrêtés  par  les  dilEéreuts  magistrats 
de  police. 

« Ils  MDl  bien  coupables  ceux  qui  égarent  mesadrer- 
laires  I Ils  savent  que  déjà  une  accusation  parvillc  avait 
été  produite  contre  moi  au  district  Sainl-Jacqucs-de-rHi>- 
pilal,  que  les  Forts  qui  m'y  traduisireut  furent  obligés 
de  se  rétracter,  et  qu’il  y fut  pris  un  arrêté  honorable 
pour  mol.  Ce  district  prit  alors  une  délibération  qui  a été 
affichée. 

m Le  tribunal  auquel  je  lub  traduit  me  vengera  sam 
doule  de  ces  nouveaux  outrages,  dont  j'accuse  moins  les 
Forts  que  ceux  qui  les  trompent;  mais  je  ne  pub  supporter 
l'idée  des  impressions  que  la  calomnie  peut  donner  conlre 
moi  aux  personnes  honnêtes.  J'ai  droit  à leur  iiilérél.'je 
les  prie  de  se  défendre  de  toutes  les  préienUoo*  jusqn'aa 
jugcmcDl  qui  est  sur  le  point  d'élre  rendu. 

■ Sîaaio,  commissaira  art  Châtelet,  » 

« L'habitude,  monsieur,  que  l'on  a contractée  de  de- 
mander à la  fin  de  la  pièce  l'acteur  dont  le  jeu  a satisfait 
les  «pectateurs,  m'a  paru  susceptible  d’un  grand  ineonvè* 
nient:  clic  le  force  de  traverser  des  corridors  froids,  dam 
un  moment  de  transpiration  abondante,  et  l'expose  aux 
maladies  qui  sont  la  suite  fréquente  de  son  interception. 
Je  n'ai  jamais  vu  rappeler  snr  le  théâtre  les  Lckain,  iet 
l*rcvillc  : ces  acteurs  en  valaient  bien  d’autres.  Conservons 
ceux  qui  nous  restent , et  ne  les  exposons  pas,  après  avoir 
tout  fait  pour  nous  plaire,  à trouver  la  mort  dans  les  té- 
moignages hors-d’œuvres  d'une  saüsfaclion  qui  peut  leur 
être  manifestée  dans  les  iostanti  mêmes  où  Us  s’efforce^ 
de  la  mériter. 

« Le  Ivrigandage  qui  s'exerçait,  monsieur,  I Pégard  des 
productions  des  auteurs  ooniioue  toujours,  après  cnome 
avant  la  révolution.  Pltuieum  tant  souffleurs  et  copbiei 


^ue  moslctcDS  de  diren  théâtres  se  soot  en^gés  â fournir, 
•OU5  un  moi^,  h différents  théâtres  de  province,  la  parüiion 
de  Nicodème  dans  ta  Luhc.  Cette  pièce,  dont  je  suis  Tau- 
icur,  ainsi  que  les  airs  nouTcaux  que  j'ai  faits,  m'oppar* 
tiennent  exclusivement.  Ame  qui  vive  n’a  le  droit  de  se  les 
a|)|irot)ricr  ni  d'en  retirer  une  rëtribution  ; je  déclare  donc 
que  le  manuscrit  et  la  musique  ne  se  trouveront  que  ebex 
moi , rue  Phéiippeaux,  o*  iS,  avec  les  changements  et  les 
indications  que  j'y  ai  faits  tout  récemment , et  je  dénonce- 
rai aux  rouniclpatilés  des  villes  où  on  sc  1rs  procurerait  à 
mon  insu  les  fripons  qui  font  métier  de  s'enrichir  du  pro» 
duit  des  veilles  de  tous  les  gens  de  lettres. 

■ Je  ne  fais  imprimer  ni  graver  aucune  de  mes  pièces 
jusqu'à  nouvel  ordre,  et  je  vends  (es  manuscrits  et  les  par- 
titions moyennant  des  armogements  particuliers. 

c Loets-Aaii.  Bimov,  dit  te  Cousin  /neques, 

• Au  bureau  des  Lunes,  rue  Phélippeiux,  d‘>  15,  maison 
de  M.  Mcrmilliod.  > 
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SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  LUNDI  13  DÊCEMBBE. 

Suite  du  rapport  de  M.  Dinocheau. 

Après  ces  premières  nominations,  les  places  vacantes 
nllèrieurement,  soit  parmi  les  hommes  de  loi,  soit  parmi 
les  notaires  qui  seront  établis,  sr>ît  parmi  les  huissiers,  se- 
ront remplies  au  concours.  Trois  juges  du  tribunal  et  deux 
hommes  de  toi  seront  les  juges  du  concours  de  capacité 
pour  les  hommes  de  loi , et  examineront  trois  di*s  candidats 
prétendant  à chaque  place  vacante:  leurs  voix  seront  re- 
cueillies au  scrutin , et  la  majorité  absolue  décidera  seule 
de  l'admission  du  sujet  qui  paraîtra  le  plus  capable.  Un 
juge  el  deux  hommes  de  loi  seront  les  juges  du  concours 
des  huissiers;  un  notaire  sera  associé  avec  un  homme  de 
loi  et  trois  juges  pour  examiner  tes  notaires.  Ainsi,  par 
ane  sage  comUoaison  dans  le  choix  des  juges  du  etmeours, 
ib  exerceront  les  uns  sur  les  autres  une  surveillance  que 
l'émulation  rendra  plus  active.  La  publicité  de  ces  actes 
garantira  l'impartialité  des  jugements.  La  présence  des 
membres  du  directoire,  ou  à leur  défaut  «jdle  de  trois 
membres  de  ta  municipalité,  leur  donnera  encore  une  so- 
leonité,  cl  la  préférence  obtenue  par  le  candidat  luraes 
concurrents  sera  son  premier  titre  à la  conBaoce  de  tes 
concitoyens.  Cependant  le  nombre  provisoire  des  officiers 
ministériels  sera  fixé  par  le  directoire  de  district  pour  les 
notaires , et  à l'^ard  des  hommes  de  loi  et  des  huissiers, 
par  les  tribunaux,  en  raison  de  la  population  de  chaque 
district.  Vos  comités  ont  choisi  le  terme  de  huit  mille  aines 
pour  les  huissiers  et  les  notaires,  et  de  six  mille  âmes 
pour  les  hommes  de  loi.  Leur  établissement  définitif  sera 
ordonné  par  les  législatures,  sur  les  avis  motivés  des  direc- 
toires el  des  tribunaux  de  district,  réunis  avec  les  observa- 
tions des  départements. 

Les  boromes  de  loi  nommés  à des  places  de  fnges  dans 
les  premières  élceiions  seront , après  avoir  rempli  cette  car- 
rière, admb  au  concours  des  hommes  de  loi  ou  des  notaires, 
et  leur  temps  d'étude  sera  compté  I partir  de  la  première 
année  de  l'exercice  de  leur  ancienne  profession.  Il  ne 
serait  pas  juste  en  effet  qu’ils  fussent  exclus  des  places 
Qu'ils  peuvent  honorablement  remplir  pour  avoir  accepté 
un  office  temporaire,  en  sacrifiant  des  oocopatlons  souvent 
plus  lucratives.  D'un  autre  cdlé,  on  doit  accoutumer  les 
citoyens  à n'aitacher  à ces  changements  de  places  el  de 
fonctions  aucune  idée  de  dérogeance.  Ces  prëjogés  de  l'or- 
gueil soot  déplacés  sons  l'empire  d’une  coustituüoo  qui 
ue  distingue  que  les  talents  et  les  vertus. 

Vos  comité  n'ont  rien  voulu  ionover  en  ce  qui  concerne 
les  notaires  royaux  des  villes  et  lieux  de  trob  mille  imes  cl 
■U'-dessoj.  C'est  au  milieu  d'une  grande  population  et 
près  de  l'opolence  que  résident  les  grands  talents,  parce- 
Que  les  grandes  alÙres  y développeot  le  génie  et  que  la 
réunion  d'une  plus  grande  masse  de  lumières  y procure 


plus  de  rcssnarces.  Il  semble,  d'apris  tVrpérlencc,  que 
cette  roa^tse  décroisse  sensiblemcnl  eu  raisou  de  la  popula- 
tion. C'c»t  dans  les  petits  lieux  (|uc  l'ignorance  de  l'oUi- 
cicr  ministériel  cause  des  maux  incalculables;  c'est  dans 
celte  classe  inférieure  que  les  plus  grands  abus  s'étembent 
dans  l'obscurité. 

Ces  motifs  ont  d^rminé  vos  comités  à vous  proposer  la 
suppression  des  notaires  dans  les  villes  et  lieux  au-dessous 
de  trois  mille  âmes.  Trois  membres  du  directoire  réunis 
avec  deux  juges  du  tribunal  de  district  chobirout  aux  pro- 
chaines nominations,  parmi  les  notaires  supprimés,  ceux 
qu'ils  jugeront  tes  plus  dignes  de  la  confiance  publique. 
Les  élections  ultérieures  seront  assujélies  au  concours, 
et  tes  candidats  soumb  à la  règle  qui  concerne  le  temps 
d’études. 

Les  autres  notaires  royaux  conservés  continueront  d'étre 
pourvus  par  le  roi.  Vos  comités  vous  proposent  uéanmoiiis 
de  prendre  toutes  les  précautions  qui  vous  seront  dictées 
par  votre  sagesse  pour  détruire  ou  au  moins  diminuer  tes 
abus  qui  résultent  toujours  de  l’hérédité  des  offices.  Us  se- 
ront tenus  de  subir,  avant  leur  réception , un  examen  pu- 
blic à l'audience  du  tribonal  de  disiricL  Trois  juges,  un 
homme  de  toi  et  un  notaire,  seront  les  examinateurs  et  U-s 
juges  de  l'admission. 

Si  vos  comités  vous  ont  proposé  la  suppression  de  tons 
les  officiers  ministériels  attachés  au  service  des  tribunaux. 
Ils  ont  cru  ne  vous  présenter  que  des  conséquences  de  vos 
décrets.  La  liaison  de  toutes  les  parties  de  l’ordre  judiciaire 
exigeait  ceüc  suppression.  Le  bien  public,  la  sûreté  des 
citoyens,  la  nécessité  d'une  prompte  réforme,  nous  ont 
engagé  à supprimer  également  tou»  les  notaires  des  villes 
el  lieux  au-dessous  de  (rois  raille  âmes.  En  s’arrêtant  à cc 
terme  de  population , en  ne  supprimant  qu'une  partie  de» 
notaires,  tandis  que  tous  les  offiders  minislérieis  des  tribu- 
naux sont  supprimés  tans  excepUou,  vos  comités  n'ont  point 
dérogé  à leurs  prSndpes  et  ne  sont  tombés  dans  aucune 
ConlradicliüD..... 

Il  faut  que  tous  les  ofllders  mUüstérieb  soient  soumis 
pour  la  taxe  de  leurs  salaires  el  pour  leur  dbcipline  aux 
tribunaux  de  districL  Blanl  intUiués  à vie,  quelle  force 
n'auraient-ils  pas  contre  les  juges  temporaires  si  ceux-ci 
n'avaieat  pas  sur  eux  une  juridiction  immédiate?  Les  an- 
ciens règlements  concernant  l'incompatibilité  des  offices 
mioislérieb  ont  été  soumis  à l’exaincn  de  vos  comités  ; ils 
en  ont  adopté  les  sages  dispositions  en  déclarant  les  of- 
fices d’hommes  de  loi,  de  notaires  et  d’hnissiert,  incotp- 
patibles. 

Tous  droits  de  suite , toute  attribution  cl  privilèges  atta- 
chés à quelques  offices , demeureront  supprimés  dès  à pré- 
sent, même  pour  rexerdee  provisoire  accordé  aux  offic^rs 
œioistérieb.  Ces  abus,  créés  par  la  liscnlilé,  ne  pouvaient 
être  trop  tôt  détruits.  Cependant  les  notaires  et  les  offiders 
qui  seront  définiiircmeni  établis  pourront  recevoir  des 
actes  et  cxploilor  concurremment  entre  eux  dans  toute 
l'éleodue  du  défiailemenl.  Il  fallait  une  peine  contre  l'im- 
périlie  ou  la  mauvaise  foi.  Vos  comités  vous  proposent  une 
responsabilité  d'autant  plus  juste  qu'elle  ne  dérivera  que 
des  nullités  de  forme  commises  par  l'officier,  toujours  inex- 
cusable d'ignorer  ou  de  ne  pas  observer  les  principes  élé- 
mentaires de  sa  profo«iion.  Il  sera  contraignable  par  corps 
pour  les  condamnations  prononcées  contre  lui,  et  suspendu 
de  droit  jusqu'à  leur  acquittement. 

La  suppression  des  commissaires  aux  saisies  réelles  et 
des  receveurs  des  consignations  devait  encore  être  un  bien- 
fait de  l'ordre  judiciaire.  Ces  administrations  ruineuses  ne 
peuvent  se  condlier  avec  les  vncs  d’économie  qui  vous  di- 
rigeoL  Un  oouveau  code  de  procédure  substituera  des 
formes  plus  cxpédilivei  et  moins  di<^pcDdicuses  à ces  sables 
dévorantes  qui  absorbaient  la  subsistauce  du  débiteur  et 
les  espérances  du  créancier.  Vos  comités  pensent  qu'il  faut 
laisser  à ces  officiers  l'cxercice  provisoire  de  leurs  fonctions 
dans  des  limites  indiquées,  jusqu'à  cc  qu'il  ait  été  pourvu 
à leur  remplacemcot. 

En  supprimant  les  anciens  officiers  mioislérieb,  vous 
derex  pourvoirà  la  sûreté  de  Jeun  recouvrements;  il  faut 
leur  désigner  un  tribnoal  devant  lequel  ils  en  snivront  la 
rentrée  : ce  sera  le  tribuDal  de  district , établi  en  remplace- 
ment de  celui  où  ils  exerçaient  leurs  fonctions.  Les  [Mrtics 
débitrices  oc  pourront  se  dispenser  d'y  compartUitf  quel 
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que  so!t  leur  domteHe;  car  fl  raiidnill  taknx  abandonner 
la  plupart  de  ce»  créance#  dispersées  que  d’en  poursuivre 
le  paiement  dan»  tous  les  tribunaui  du  rojaume. 

Le»  bui*»lers-pri»cur*  de  Faris  subsislcrool  provisoire- 
ment; leur»  fonciion»  seront  reslrtioles  dan#  les  borne#  de 
leur  departemenL 

Le»  avocats  titulaire»  aux  conseils  continueront  parcilIC' 
ment  leur»  fonction#,  tant  auprès  du  conseil  que  du  tribu* 
uat  de  cavation,  jusqu’à  ce  que  l’Assemblée  ail  statué  à 
leur  égard. 

L’clal  de  ce»  ofTicîer»  ministériels  tous  sert  inces«ui- 
meiit  remis  sous  lesjeux;  mais  rétablissement  de»  bomme# 
de  loi  auprès  de#  tribunaux  de  dUiricl  est  l’objet  le  plu» 
pressant. 

Ne  cioyei  pas,  malgré  la  pétiüon  de  plusieurs  députés, 
de»  procureurs  des  juridictions  territoriales,  que  le  vœu  le 
plus  général  des  anciens  ofljciers  ministériels  tende  à la 
conservation  de  leurs  orCccs.  Plusieurs  méinoires  déposés 
aux  comité»  et  de#  lettres  parlicuhèn  s inroqueni  celte  sup* 
pression.  Presque  tous  se  réuui>seDl  pour  demander  une 
liquidation  avantageuse;  il»  désirent  remplir  les  places 
d’bomnic»  de  loi  daus  les  tribunaux  de  district.  Leurs  vœux 
à CCI  égard  sont  l^iiiDies.  Voici  le  décret  que  nous  avons 
l’honneur  de  vous  proposer.  (Ce  projet  de  décret,  très 
étendu  • renrerme  les  ditposilioo»  dont  le  rapporteur  Tient 
de  développer  les  molif».)  Je  crois  qu’avant  de  di'^uter  ce 
projet  article  par  article  i.  est  essentiel  d’arrêter  le»  base# 
sur  lesquelle»  doit  poser  la  discasslon  ; la  première  question 
à examiner  est  ccllc*ci  : Les  officiers  minUtéricls  seroal-Us 
supprimés?  Oui  ou  non. 

M.  L’sisi  Bosnoon  t Je  demande  avanl  tout  que  le  co> 
mité  nous  présente  l’aperçu  de  ta  somme  è laquelle  peut 
monter  le  rembouriement  des  officier»  ministériels. 

M.  Ooi-rraTiLU  (dit  Dumetz)  t J'ai  peine  à croire  que  la 
suppression  de  ces  offices  puissi?  donner  lieu  à une  longue 
<liscuv>ion.  On  ne  peut  ôter  aux  citoyens  le  droit  de  choisir 
librement  leurs  défenseurs.  Il  faut  établir  ce  principe  et 
disculer  d’abord  cette  question  : Est-i!  indisj^sable  d'é- 
tablir auprè<>  des  tribunaux  des  officiers  qui  auroml'io» 
sIrucUon  exclusive  des  procédures? 

M.  Fbmoii  I Voici,  ce  mo  lemble,  let  trois  question» 
préliminairrs  t La  suppressiOQ  de»  offices  sera-t-ellc  géné- 
rale ou  restreinte?  Tou»  le»  citoyens  pourronlnls  egale- 
ment »c  prèseoiar  dans  la  carrière  des  hommes  de  loi  ? 
A quellt  somme  doit  monter  le  rembouraemeot  total  des 
office»? 

If.  Gnlllaume,  dans  an  discours  très  étendu  et  MOTcnt 
applaudi,  combat  le  rapport  des  comités,  considère  les  of- 
fices ministériels  comme  des  propriétés  consacrées  par  la 
fol  publique,  et  ranpellc  que,  lors  des  discussions  sur  l’or- 
ganisation jodirbire,  l’Asserahléc  a formellement  témoi- 
gné de  l’éloignement  pour  la  suppression  de  ce*  offices,  et 
que  même,  sur  des  réponses  faites  par  le  comité  de  consti- 
tution, plusieurs  personnes  Ont  acquis  des  offices  ministé- 
riel» et  obtenu  des  provisions.  M.  Guillaume  conclut  h In 
conservation  des  officier»  ministériels,  et  au  rembourse- 
ment de  ceux  qui  voudraient  le  retirer.  II  lit  un  projet  de 
décret. 

L'Assemblée  ordonne  l’impres^a  du  discours  et  du  pro- 
jet de  dècrtU 

— M.  l'abbé  Mlchaull , député  du  département  du  Pas- 
dc-Calai»,  est  admis  pour  remplacer  M.  Fleury,  cultivateur. 
ApK*s  avoir  prêté  le  serment , il  tb  »e  placer  dans  le  cdlé 
gaucho,  au  bruit  des  applaudisaenient#  d’une  grande  partie 
de  l'A'^cmblée. 

M.  ViBiLLABD  : Je  sulsehaigé  de  tous  rendre  compte 
d'une  ullairc  apportée  ce  malin  à Totre  comité  des  rapports 
par  un  courrier  extraordinaire  des  administrateurs  du  dé- 
partement du  Lot.  Votre  comité  a pensé  qu'il  suffirait  de 
vous  lire  l’Adresse  de  ces  admioisiraienrs. 

M.Vieillard  fait  lecture  de  cette  adresse  dont  voici 
relirait  : 

Cahors,  7 déoembro  1 700. 

• En  acceptant  les  places  auxquelles  la  confiance  publi- 
que nous  a élevés,  nous  ne  nous  sommes  pas  dtsbîmulé  les 


peines  et  les  danger»  de  nos  rooellons;  et  nt  peines,  ni  dan- 
gers ne  noos  ont  retenus  quand  fl  a fallu  remplir  nos  de- 
voirs; mais  aujourd’hui  nous  serions  découragés  si  nous 
n'étions  shrs  de  ne  pas  recourir  Tainemenl  au  pouvoir  qui 
repose  entre  vos  mains.  Dès  le  mois  de  septembre  nous 
Tousa  viens  instruits  de  nos  efforts  pour  assurer  le  paiement 
des  rentes  dues  aux  ci-devant  seigneur»,  de  la  i^istaocc 
des  censitaires,  des  signes  d’insurrection,  des  potences, 
lies  mais  élevés  pour  effrayer  ceux  qui  voudraient  payer.M 
Sur  la  demande  du  district  de  Gourdon  et  de  quelques  mu- 
nicipalités, le  coDseil-géiiérol  du  département  requit  cent 
bommes  d’infjnlcrie  et  deux  bripdes  de  maréchaussée  de 
se  rendre  à Gourdon.  Le  directoire  du  district  se  servit  de 
ci'S  troupes  pour  rétablir  l’ordre;  il  fit  abattre  les  potences, 
les  mais;  Il  fit  Informer  contre  les  principaux  auteurs  de 
rinsurreclion. 

t Le  calme  se  rélabUssait  ; mais  aux  approches  du  Tillage 
de  Saint-Germain  ou  sonoe  le  tocsin.  Les  paysans  se  ras- 
semblent CO  armes;  les  ccKomunautés  voisines  se  joignent 
è eux,  attaquent  lestroupesqui  se  replient  sur  Gourdon, 
elles  poursuivent  jusqu’aux  portes  de  celle  ville.  Un  chef, 
M.  Joseph  Lioard.  se  met  h la  tète  des  séditieux,  au  noenbre 
de  quatre  mille  cinq  cents.  Il  se  conduit  en  g^éral  d’ar- 
mée ; il  fait  des  propositions  de  pais  à la  municipalité  ; il 
obtient  l'entrée  de  la  ville  et  agit  en  conquérant.  Il  va  h la 
maison-commune;  il  demande  les  ordres  qui  avaient  été 
donné»  par  le  directoire  de  district;  il  sé  fait  ranettre  toutes 
les  pièces;  il  rédige  lui-même  le  procès-verbal;  U ouvre 
les  prisons  ; il  promet  que  toutes  les  troupes  seront  congé- 
diées, la  maréchaussée  aoéauUc,  et  i)  annonce  qu'il  va  se 
retirer,  lui  et  scs  gens,  en  bon  ordre.  Il  se  relire  en  effet, 
mais  c’est  le  moment  du  pillage.  La  tète  des  administra- 
teurs cal  mise  & prix  ; leurs  maisons  sont  1rs  premières  dé- 
vastées; toutes  les  maisons  des  riloyens  riches  sont  mises 
au  pillage  ; il  en  est  de  même  descbûteiuz  et  des  babita- 
lions  de  campagne  qui  annoncent  quelque  aisance.  M.  Ll- 
nard  écrit  au  département  pour  annoncer  ses  exploits  ; il 
exalte  sou  palriolUme  ; U se  déclare  protecteur  du  peuple 
du  district  de  Gourdon  contre  le  directoire  de  cedistricl. 
Suivant  le  procès-verbal , en  date  do  S décembre,  dressé 
par  M.  Linard,  et  la  lettre  adressée  par  lui  au  départe- 
ment , les  causes  ou  les  prétextes  de  l’insurrection  sont  les 
doutes  répandus  sur  les  décrets.  On  a cherché  h perauader 
au  peuple  qu’ils  étaient  l'ouvrage  des  ci-devant  scigneun 
et  qu’ils  u’avsiont  point  été  rendus  par  l'AssemUée  natio- 
nale. Les  gardâ  nationale# composées  de  censitaires,  bien 
loin  d'agir  pour  l'ciéculion  des  decrets , favorisent  le  refus 
du  paiemcol  des  rentes.  Depuis  l’événement  de  Gourdon 
les  marques  d'insurreclioo  ont  été  rétablies.  Nous  avons 
' pris,  pour  essayer  de  faire  cesser  les  désordres,  les  me- 
sures dont  nous  allons  vous  rendre  compte.  Notre  garni- 
son , autrefois  de  trois  cents  bommes,  est  affaiblie  par  des 
détachements.  Nous  avons  requis  cent  cinquante  bommes 
du  régiment  de  Poitou  cavalerie,  et  une  partie  du  premier 
balaiiloD  du  régiment  de  Languedoc,  et  nous  avons  appelé 
près  de  nous  MM.  Esparbès  et  Puy-Monlbrun  pour  qu’il# 
agissent  sur  nos  réquisitions.  Voici  maintenant  les  res- 
source» que  nous  tollidtons  de  la  surveillance  du  roi.  Nous 
demandons  l’envoi  d'un  régiment  complet,  et  que,  dan» 
tous  les  temps,  il  y ait  dans  le  chef-lieu  du  département 
une  garnison  d’un  bataillou  d’infanterie  et  de  cent  hommes 
de  cavalerie.  Nous  pensons  aussi  qu’il  est  Indispensable  de 
nous  laisser  jusqu’au  parfait  rélablissemcnl  de  l'ordre  le 
régiment  complet  qu’on  nous  enverra,  en  le  divisant  cu- 
tic  les  differents  chefs-lieux  de  district.  Nous  désirons 
également  que  l’officier-général  qui  commande  dans  le 
département  soit  toujours  h portée  de  recevoir  nos  réqui- 
sitions. 

• Not»  espérons  que  l’Assemblée  naiionale  voudra  bien 
prier  le  roi  d’accélérer  les  ordres  néoesMires  pour  mettre 
en  œuvre  ces  différentes  mesures.  Nous  loi  deBaodons 
aussi  de  nous  aider  de  sa  ssgesM  pour  rorganisatioD 
prompte  des  gardes  nationales  et  la  réduction  de»  muni- 
clpalilés.  » 

Telle  cslTAdrcsse  des  administrateurs  du  département 
du  Lot.  Le  comité  s’est  uniquement  occupé  des  moyens 
provisoires;  Il  a pensé  que  l'Asscniblëe  nationale  devait 
prier  le  roi  d’accordcr  le  secours  de  troupes  demandé , et 
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d'ordonner  riorormaUoo  contre  Ire  eoopables,  sans  Indi* 
qucr  le  non  de  personne,  poroeque  la  oonnaisMoee  dre 
coupables  ne  peut  être  que  le  résultat  de  rinformatiou. 
Vuici  le  projet  de  décret  que  je  suis  cbii^é  de  vous  pré- 
MQter  i 

• L'Asaeoiblée  nalionale,  aprèi  avoir  entendu  son  eo* 
mité  des  rapports  sur  les  pétitions  des  adminialnteurs  du 
directoire  du  département  du  Lot,  décrète  que  son  prési- 
dent se  retirera  i l'iDilaot  par  devers  le  roi  pour  le  prier  t 
c 1*  De  donner  dre  ordres  pour  que,  devant  In  juges  du 
tribunal  de  district  de  Gourdon,  il  soit  incessamment  in> 
Tormé,  6 la  réquisition  de  celui  chargé  de  l'accusation  pu- 
blique près  dudit  tribunal,  contre  ceux  qui,  par  des  iusi- 
nualiODs  perfides,  auraient  cherché  à égarer  le  peuple  et  à* 
lui  persuader  que  les  décrets  de  l’Assemblée  nationale  des 
18  juin,  13juilletet  A août  derniers,  u'existaient  pas  ou 
ne  devaient  pas  être  exécutés,  ainsi  que  contre  les  auteurs, 
fauteurs  et  complices  des  désordres  qui  ont  eu  lieu  h Cour* 
don  et  lieux  clrconrolsins,  pour,  après  i'Ioronnation  faite, 
être  de  suite  le  procès  fait  aux  accusés  ; 

t S*  De  donner  également  Ire  ordres  tes  plus  prompts 
pour  qu’il  soit  envoyé  à Cahors  urte  quantité  de  troupes 
suliisoiHe  pour,  sur  la  réquisition  desdlls  commissaires  ci-  ' 
vils  et  des  corps  administratifs,  concourir  avec  les  gardes 
nalionalrs  et  la  maréchaussée  au  rétablissement  de  l'ordre 
et  de  la  tranquillité  publique.  ■ 

M.  Legraho:  Les  juges  de  Gourdon  seraient  Ju- 
ges et  parties , puisque  ce  sont  leurs  biens  qu'on  a 
pillés. 

M.  MuRtîtAis  : U faut  prévoir  les  erreurs  que  vous 
pourriez  commettre;  il  faut  vous  empêcher  vous- 
luèmcs  de  trmilter  dans  la  faute  que  vous  avez  déjà 
commise  à l'égard  de  Nancy  ; il  faut  déciarer  que 
l'itilormation  une  fuis  commencée  ne  pourra  jamais 
être  annulée  , cl  sera  continuée  jusqu’à  parfait  ju- 
gement. C'est  ainsi  que  le  peuple  français  prendra 
confiance  en  vous  en  voyantque  vous  marchez  d'un 
pas  furme  à la  puoition  des  coupables. 

M.  ***  : Je  suis  passé  le  3 de  ce  mois  â une  lieue 
de  Gourdon;  J'ai  été  rencontré  par  vingt  paysans 
armés  de  taux  ; j'ai  fait  arrêter  ma  voiture , je  les  ai 
qucstioüiiés , et  ils  m'ont  dit  que  sur  un  ordre  quel- 
conque il  était  venu  des  soldats  arracher  tes  mais 
plantés  en  signe  de  liberté.  Je  les  ai  engagés  à se  re- 
tirer vers  le  département  pour  se  ^aindrc  s'ils 
avaient  éprouvé  quelques  ve.tations,  et  à attendre 

SQÎsiblement  justice.  J^ai  pris  d'autres  informations 
ans  les  villages  de  ma  route  , et  je  me  suis  con- 
vaincu qu'on  a arraché  des  mais  qui  ne  portaient 
aucun  signe  d'insurrection  ; que  les  paysans  ne  refu- 
saient pas  de  payer  les  droits , mais  qu'ils  ne  vou- 
laient payer  que  ceux  qoi  étaient  légitimes.  Voilà 
ce  que  j’ai  cru  devoir  dire  aGa  qu’on  ue  précipitât 
rien. 

M.  Cazalès  : On  ne  précipite  rien  en  ordonnant 
une  information  qui  a pour  objet  d’édaircir  les  faits. 

M.  Lucas,  député  dt  Ganat  : Je  suis  voisin  du  dé- 
partement de  Cahors,  et  Je  sais  à n'en  pas  douter 
que  les  paysans  sont  dans  de  bonnes  dispositions. 
Je  demande  en  amendement  qu’on  envoie  des  com- 
missaires civils  dans  le  département  du  Lot. 

M.  Prieur  : M.  Lucas  m’a  prévenu  ; U est  certain 
que  l’erreur  seule  occasionne  les  malheurs  dont  nous 
gémi!^ns.  J'appuie  la  demande  de  l'envoi  des  com- 
missaires. 

Le  projet  de  décret  présenté  par  le  comité  est 
adopte  avec  cette  addition  : 

« 3o  D’envoyer  dans  le  département  du  Lot  deux 
commissaires  civils  qui  se  concerteront  avec  les  od- 
miuistrateurs  et  prenaront  les  renseignements  qu’ils 
pourront  se  procurer  sur  les  causes  de  riosurrcc- 


tion  et  fur  tes  remèdes  qu'il  convient  d'y  apporter , 
sans  que  cela  puisse  retarder  l’information.  • 

^ Sur  le  rapport  du  comité  d'allénatkm,  rAtscmblée 
alièoe  dre  domaines  oatlooaux  aux  rounicipaliiéi  et  pour 
les  sommes  ci-après  désignées  : 

1*  A la  municipalilé  deLaGuUloUère,  cantoo  deLjun, 
pour  le  prix  de  287,711  Ut.; 

S*  A celle  de  Savigny,  pour  le  prix  de  180,600  llv.; 

S^A  ceUe  de  Uurres-de-Barrès,  pour  le  prix  de 
07,119  lir.; 

4*  A celte  de  Gessey,  pour  le  prix  de  52,546  lir.; 

5*  A celle  de  Dijon,  pour  le  prix  de  593,777  liv.  ; 

G*  A celle  de  Chasselas,  pour  te  prix  de  3,386  liv.; 

7*  A celle  de  Guegnoles,  pour  le  prix  de  33,864  Uv. 

— On  fait  lecture  d’une  lettre  dans  laquelle  M.  le  maire 
de  Paris  annonce  la  venle  de  plusieurs  maisous  uaüonales» 

La  séance  est  levée  ù quatre  heures. 

BdARCB  DU  MARDI  léDdCEMBRB. 

M.  Félix  Wimpfcn  fait , au  nom  du  comité  mili- 
taire , un  rapport  sur  les  retraites  des  sous-ofliciers 
et  soldats.  Il  présente  un  projet  de  décret  qui  est 
adopté  en  ces  termes  : 

V L’Assemblée  nationale,  persuadée  que  le  jastedédom- 
magoment  que  méritent  des  citoyens  qui  ont  couru  la  car- 
rière des  armes  ne  doit  jamais  être  soumis  â une  rellme 
arbili  aire;  considérant,  d’une  part,  la  nature  des  services 
du  soldat,  de  l’auire,  son  traitement  calculé  sur  le  strict 
nécessaire,  décrète  ce  qui  suit  t 

t Art.  I**.  Tout  mitilaire  de  Parmée  de  terre,  depuis  le 
soldai  jusqu’à  l’adjudant  exclusivement , sera  susceptible 
d’obtenir  sa  relralle  après  trente  années  effectives  de  ser- 
vice et  cinquante  années  d’àgei  suivant  ce  qui  sera  réglé 
d-après. 

e IL  Chaque  année  d’embarqoeroeot  ou  campagne  de 
mer,  en  temps  de  poix,  sera  comptée  pour  dix  huit  moi-s 
et  chaque  année  de  service  ou  de  garnison  hors  de  l’Eu- 
rope, ainsi  qae  chaque  campagne  de  guerre,  dans  quelque 
pays  que  ce  soit,  sera  comptée  pour  deux  ans. 

c III.  Tous  mililairre  de  l’armée  de  terre,  depuis  le  sol- 
dat ju^^qu'A  l'adjudant  exclusivement,  soit  étranger,  soit 
français,  employés  dans  les  troupes  de  ligne  françaises  ou 
étrangères,  au  service  de  l'Etat,  de  quelque  arme  qu’ils 
soient,  seront  traités  pour  leur  pension  sur  le  pied  de  l’in- 
faulerie  française,  chacun  relativement  à son  grade* 

• IV.  La  moindre  solde  de  l’mranlerie  française  étant 
de  10  sous  par  jour,  ou  de  183  livres  10  sous  par  an,  c’est 
de  cette  somme  de  183  livres  10  sous  qu’on  partira  pour  ré- 
gler In  retraites  de  tous  les  grades. 

f V.  Celui  qui  demandera  sa  retraite,  d’après  ce  qui  est 
réglé  ci-dessus,  de  quelque  arme  et  de  quelque  grade  qu'il 
soit,  recevra,  pour  les  trente  premières  années,  150  livres; 
et  s’il  jouissait  d’une  haute  paie  à raison  d'ancienneté  ou 
d’un  grade,  ou  à titre  de  rengagement,  il  sera  ajouté  aux 
premières  150  livres  le  quart  de  la  haute  paie  dont  il 
jouissait. 

• VI.  Il  sera  en  outre  formé  un  total  dre  différentes  mas- 
ses affectées  à l'entretien  du  soldat,  savoir  : 15  livres  de  lo 
masse  d’habüicment , 15  livres  de  la  masse  de  l'hépital , 
9 livres  de  la  masse  de  bois  et  lumière,  et  6 livres  pour 
son  lit,  formant  ensemble  une  somme  de  45  livres,  à la- 
quelle somme  seront  ajoutés  Ire  82  livres  10  sous  qui  font 
le  complément  de  la  moindre  solde  et  les  trois  quarts  res- 
tant de  la  solde  de  ceux  qui  jouisuienl  d'une  haute  paie  à 
raison  de  leur  ancienneté  ou  de  leur  grade , ou  à titre  de 
rengagement , pour  le  tout  être  divisé  en  vingt  parties 
égales,  dont  le  pensionnaire  recevra  autant  de  parties  qu’il 
aura  servi  d’aonécs  au-delà  de  trente,  de  manière  qu'a- 
prés  cinquante  ans  de  service  le  montant  de  la  retraite 
sera  delà  solde  entière  du  grade  que  le  pensionnaire  aura 
rempli,  et  de  la  totalité  dre  parties  des  différentes  masse* 
qui  avaient  été  affeciére  à ton  enireüeo. 
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■ VII.  Tout  nHltalreqoe  desinfirmltéseontractéesdaoi 
ses  fonctions  obligeront  de  qniller  le  service  avant  les 
treille  ans  expliqués  ci-dessus  recevra  une  pension  déler- 
minée  par  la  nature  el  la  durée  de  ses  services,  et  celui 
qui  sera  blessé  à la  guerre  au  point  de  ne  pouvoir  plus  con* 
tinuer  son  service  recevra  te  maximum  de  la  retraite  de 
aoQ  grade.  > 

M.  Dandr^  : Le  comité  central , pour  consta- 
ter les  travaux  faits  el  qui  restent  à faire , a rédigé 
des  états  des  opérations  de  tous  les  comités;  mais 
comme  les  objets  réglementaires  et  constitulioniiels 
ne  sont  pas  encore  distingués  dans  ces  états,  nous 
ne  pouvons  eu  ce  moment  les  mettre  sous  vos  yeux. 

— Sur  la  proposition  de  M.  Chapelier,  l’Assem- 
blée adopte  la  uisposition  suivante  : 

t L* Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
des  six  commissaires  quVlIc  a nommés  le  7 décembre  pour 
l'instruire  de  l’étal  des  travaux  des  divers  coroilés  et  de  ce 
qui  reste  à faire  pour  l’aciièvcmeiil  de  la  constitulinii,  dé- 
crète que  les  mêmes  six  commissaires  présenteront  lnce«* 
tnmmi'ul  à l’Assemblée  nationale  le  tableau  des  objets  qui 
Sont  encore  à dérreter , on  classant  les  matières  suivant 
l’ordre  qu'elles  doivent  avoir  dans  la  discussion  el  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  articles  II,  III,  IV,  V,  VI, 
VII  et  VIII  du  décret  du  39  septembre. 

» M.  l’aboé  Gol'ttes  : Le  cnmitc  de  liquidation 
n'a  rorii  des  ordonnateurs  dos  dépenses  publiques, 
et  notamment  de  M.  Dangevillicrs , que  des  étals  de 
dépL'iiscs  «on  réglées.  Le  comité  me  charge  de  pro- 
poser à rAssembîée  de  déeréler  que  M.  Daiigcvilliers 
sera  tenu  de  nommer  des  véi  iücateurs  en  nombre 
suilisant  pour  apurer  les  comptes  de  sou  départe- 
ment dans  l'espace  de  trois  mois. 

Celte  proposition  est  renvoyée  à demain. 

M.Pbüo?con  : L’inviolable  loi  de  la  propriété  vous 
fait  un  devoir  de  conserver  les  oMiccs  ministériels  ; 
l’intérét  public  vous  y engage.  Quels  seraient  en  eftél 
les  motifs  qui  pourraient  vous  obliger  à entourer  la 
slatuedela  Liberté  de  cent  mille  malheureux?  Il  faut 
qu'il  existe  un  être  entre  le  plaideur  et  le  juge. Confie- 
rez-vous rintérétdu  citoyen  à des  hommes  sans  titres 
et  qui  ne  fourniront  aucune  garantie?  Bientôt  une 
horde  de  solliciteurs  entourerait  les  tribunaux  et 

surprendrait  la  contiance  du  plaideur  ignorant 

De  mauvais  officiers  ministériels  peuvent  déshono- 
rer les  tribunaux.  • Nous  vous  prions,  procureurs , 
disait  Montesquieu  , de  nous  laisser  notre  probité  , 
de  n'ius  conserver  notre  honneur.  * Ne  faut-il  pas 
que  ces  officici-s  ministériels  répondent , par  la  fi- 
nance de  leurs  offices , des  titres  qu’on  leur  confie , 
dc.s  sommes  qu’on  est  obligé  de  réaliser  entre  leurs 
mains.  Quel  recours  le  plaideur  abusé  pourrait-il 
exercer  contre  des  hommes  sans  propriété  ? Peut-on 
dire  qu'il  est  égal  d’exercer  un  oRice  de  confiance 
sons  le  titre  de  commission  ou  eu  vertu  d’une  finance 
versée  pour  cautionnement  dans  le  trésor  public  ?... 
La  vénalité,  dit-on  , détruit  l’émulation.  Je  réponds 
qu’j)  ii’esl  point  ici  question  de  vénalité,  mais  de 
garantie.  Il  reste  un  motif  à l'émulation  ;t'oflice  mi- 
nistériel est  un  champ  qui  ne  peut  être  f^ertilLsé  que 
par  les  sueurs  de  celui  qui  le  cultive.  Une  famille 
iiombrcusc  recueille,  les  fruits  de  trente  ou  quarante 
ans  de  travaux  prodigués.  Est-il  un  patrimoine  plus 
inviolable  et  mieux  acquis  que  celui  de  l’homme 
honnête  et  vertueux  qui  a employé  une  partie  de  sa 
vie  et  de  sa  fortune  a se  consolider  un  état  utile  et 
à inérilf  r ta  confiance  de  ses  concitoyens  ?....  Vous 
avez  décrété  que  les  juges  seront  élus  par  le  peuple, 
pareeque  leur  nomination  leur  donne  le  droit  effec- 
tif de  juger.  Je  demande  aussi  que  les  plaideurs  aient 
le  droit  de  choisir  leurs  défenseurs  ; toute  la  diffé- 
rence est  qu'ils  aurout  une  garaatie , daus  le  cas 


où  ils  auraient  été  trompés  dans  leur  choix i 

L’hérédité  des  offices,  qu’on  ne  trouve  pas  Incousti- 
tutioimelle  dans  les  notaires , le  serait-elle  pour 
les  procureurs,  lorsque  la  nécessité  en  est  la  même  ? 
Les  officiers  ministériels  perdraient  par  une  suppres- 
sion tout  le  fruit  de  vingt , trente  ou  quarante  ans 
de  travaux.  Les  tribunaux , les  corps  administratif 
sont  établis  ; ils  ne  trouveraient  plus  aucun  moyen 
d’existence...  Entre  deux  inconvénients  il  faut  choisir 
le  moindre,  et  c'^st  sans  doute  celui  de  conserver  les 
formes  anciennes  et  de  ne  nas  ruiner  cent  mille  pères 
de  famille L'hérédité  d'un  office  engage  le  titu- 

laire à acquérir  une  grande  réputation  ; elTe  l'oblige 
k mériter  la  confiance  publique  pour  la  conserva- 
tion de  sa  propriété.  Celui  au  contraire  qui  n'a  que 
la  jouissance  précaire  d'une  commission  n'a  .11  ic un 
motif  aussi  déterminant  pour  garantir  la  confiance 
du  plaideur...  Je  conclus  pour  la  conservation  des 
offices  ministériels. 

M.  Robrspiebre  : La  partie  de  la  législation  que 
l’on  vous  propose  en  ce  moment  tient  aux  premiers 
principes  de  la  liberté  et  du  bien  public  ; dans  les 
circonstances  où  nous  sommes,  elle  intéresse  es- 
sentiellement l’existence  d'une  multitude  innom- 
brable de  citoyens  : c'en  est  assez  pour  éveiller  toute 
votre  attention.  Cherchons  les  premiers  principes  de 
cette  matière  importante; ils  nous  conduiront  peut- 
être  facilement  au  parti  que  nous  devons  adopter... 
Dès  que  la  société  a établi  cl  déterminé  rautorilé  pu- 
blique qui  doit  prononcer  sur  les  différends  des  ci- 
toyens , dès  qu'elle  a créé  les  juges  destinés  à leur 
rendre  en  son  nom  la  justice  qu’ils  avaient  droit  de 
se  faire  par  eux-mêmes  avant  l'association  civile, 
pour  mettre  le  dernier  sceau  el  pour  donner  le  mou- 
vement à celte  institution  il  ne  reste  plus  qu'à 
instruire,  les  Juges  des  différends  qui  doivent  etre 
soumis  à leurs  décisions.  A qui  appartient  le  droit 
de  défendre  les  intérêts  des  citoyens  ? Aux  citoyens 
eux-mêmes  ou  à ceux  en  qui  ils  ont  mis  leur  con- 
fiance. Ce  droit  est  fondé  sur  les  premiers  principes 
de  la  raison  el  de  la  justice  ; il  n’est  autre  cliose  que 
le  droit  essentiel  et  imprescriptible  de  ladéfense  na- 
turelle. S'il  ne  m’est  pas  permis  de  défendre  mon 
honneur , ma  vie , ma  liberté , ma  fortune, par  moi- 
même,  quand  je  le  veux  et  quand  je  le  puis,  et, 
dans  le  cas  où  je  n'en  aie  pas  les  moyens  , par  l'or- 
gane de  celui  que  je  regarde  comme  le  plus  éclairé, 
fe  plus  vertueux , le  plus  humain,  le  plus  attaché  à 
mes  intérêts  ; si  vous  me  forcez  à les  livrer  à une 
certaine  classe  d'individus  que  d'autres  auront  dési- 
gnés , alors  vous  violez  à la  fois  et  celte  loi  sacrée 
de  la  nature  et  de  la  jnstieè  , et  toutes  les  notions  de 
l’ordre  social , qui,  en  dernière  analyse  , ne  peut  re- 
poser que  sur  elles Ces  principes  sont  incontes- 

tables; il  ne  s'agit  plus  que  de  l'application. 

Je  me  permettrai  cependant  d’observer  avant  tout 
qu'il  ne  faut  pas  se  porter  trop  aisément  à opposer 
sans  cesse  des  inconvénients  à des  droilsinviolables, 
et  des  circonstances  à des  vérités  éternelles;  ce  se- 
rait imiter  les  tyrans  , à qui  il  ne  coûte  rien  de  re- 
connaître les  droits  des  hommes  a condition  de  pou- 
voir les  violer  toujours  sous  de  nouveaux  prétextes, 
à condition  de  les  reléguer  dans  la  pratique  parmi 
CCS  théories  vagues  qui  doivent  céder  à des  maximes 
politiques  et  à des  considérations  particulières;  ce 
serait  abandonner  le  guide  fidèle  que  nous  avons 
promis  de  suivre  pour  embrasser  des  combinaison! 
arbitraires  qui  ne  seraient  que  le  résultat  de  nos  an- 
ciennes habitudes  el  de  nos  préjugés.  Quoi  qu’il  en 
soit , pour  déterminer  l’application  des  princi^s  que 
j’ai  posés , il  ne  s’agit  que  d'éclaircir  la  question , eu 
définissant  et  en  dikluguant  d’une  nunière  précise 
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Ips  diverses  fondions  qui  font  l’objet  du  rapport  de 
Dos  comités  de  consUlutiou  et  de  Judicature. 

Le  législateur  a TU  qu’il  fallait  d’abord  que  la  de- 
mande du  citoyen  qui  veut  traduire  un  autre  citoyen 
devant  les  tribunaux  fdt  formée  et  constatée  d'une 
manière  certaine  et  authentique , afin  qu'aucun  ju- 
gement ne  pûtétre surpris , et  l'on  institua  les  oflicicrs 
charges  de  ce  soin,  sous  le  nom  d'huissiers.  Le  légis- 
lateura  voulu  établir  ensuite  un  ordre  de  procédures 
dont  l’objet  était  de  donner  au  défenseur  le  loisir  de 
préparer  sa  défense , ensuite  au  demandeur  le  temps 
de  répliquer,  jusqu'au  moment  où  la  cause  devait 
être  uccidée  devant  le  juge  et  recevoir  sa  décision  ; 
de  là  des  délais  fixés, des  formules,  des  actes  de 
procedure  déterminés  par  la  loi  ; et  cette  partie  mé- 
canique de  l'instruction  des  affaires , cette  routine  de 
la  procédure  furent  confiées  à d'autres  officiers  con- 
nus sous  le  nom  de  procureurs. 

Il  restait  la  partie  ta  plus  importante,  la  partie 
principale  et  essentielle  de  la  défense  des  citoyens , 
ui  demeure  séparée  des  fonctions  dont  nous  venons 
e parler:  la  fonction  de  présenter  les  faitsaux  yeux 
des  magistrats , de  développer  les  motifs  des  récla- 
mations des  parties , de  faire  entendre  la  voix  de  la 
justice,  de  l’niimanité,  et  les  cris  de  l’innocence  op- 
primée. Cette  fonction  seule  échappa  à la  fiscalité  et 
au  pouvoir  absoludu  monarque.  La  loi  tint  toujours 
cette  carrière  libre  à tous  les  citoyens , du  moins 
ri’cxigera-t-elle  d’eux  que  la  condition  de  parcourir 
un  cours  d'études  facile,  ouvert  atout  le  monde, 
tant  le  droit  de  la  défense  naturelle  paraissait  sacre 
dans  ce  tcmps-Ià.  Aussi , en  déclarant  sans  aucune 
pei  ne  que  cette  profession  même  n’était  pas  exempte 
des  abus  qui  désoleront  toujours  les  peuples  qui  ne 
vivront  point  sous  le  régime  de  la  liberté , suis-je 
du  moins  forcé  de  convenir  que  le  barreau  semblait 
montrer  encore  les  dernières  traces  de  la  liberté  exi- 
lée du  reste  de  la  société  ; que  c’était  là  où  se  trou- 
vait encore  le  courage  de  la  vérité,  qui  osait  récla- 
mer les  droits  du  faible  opprimé  contre  les  crimes 
de  l'oppresseur  puissant  ; enfin  ces  sentiments  gé- 
néreux qui  n'ont  pas  peu  contribué  à une  révolu- 
tion (lui  lie  s'est  faite  dans  legouvernement  que  parce* 
qu'elle  était  urénarée  dans  les  esprits.  Si  la  loi  avait 
mis  au  droit  ue  uéfendre  la  cause  de  ceux  qui  veulent 
nous  la  confier  une  certaine  restriction  , en  exigeant 
un  cours  d'études  dégénéré  presque  entièrement  en 
formalité , elle  semblait  s'être  absoute  elle-même 
de  celte  erreur  pur  la  frivolité  évidente  du  motif.... 
En  dépit  des  maximes  qui  jus<{u’à  ce  moment  avaient 
paru  le  résultat  d'une  profonde  sagesse , vous  con- 
venez tons  que  sous  aucun  prétexte , pas  même  sous 
le  prétexte  d’ignorance , d'impéritie , la  loi  ne  peut 
interdire  aux  citoyens  la  libertéde  défendre  eux-mê- 
mes  leur  propre  cause.  Quoi  qu'il  en  soit , l’aiicien 
régime  était  à cet  égard  infiniment  plus  près  de  la 
raisou,  du  bien  public , et  de  la  constitution  nou- 
velle , que  le  système  proposé  par  vos  comités  de 
constitutions  et  (le  judicature.  Réunir  et  confondre 
le  ministère  des  procureurs,  les  fonctions  des  avo- 
cats pour  soumettre  l'un  et  l'autre  à un  privilège 
exclusif,  qui  deviendra  le  patrimoine  d’un  petit 
nombre  d'individus,  tel  est  le  fond  de  ce  plan  : 

Ainsi  voilà  les  privilèges  que  vous  avczproscrits ré- 
tablis .sur  la  ruine  du  droit  le  plussacréde Vhomme  et 
du  citoyen  ; voilà , en  dépit  du  décret  qui  proscrit 
jusqu'au  costume  dos  gens  de  loi , par  la  raison 
qu'ils  ne  doivent  point  former  une  classe  particu- 
lière , voilà  le  corps  des  gens  de  loi  recréé  sous  une 
forme  beaucoup  plus  vicieuse  que  l’ancienne!  En 
effet,  ce  pouvoir  exclusif  de  défendre  les  citoyens 
sera  conféré  par  trois  juges  et  par  detp:  hommes  de 


loi  et  pour  être  éligible , pour  être  l’objet  de  leur 
suH'nge  ou  de  leur  laveur , il  faudra  non-seulement, 
avoir  travaillé  cinq  ans  chez  un  homme  de  loi,  mais 
avoir  encore  été  inscrit  sur  un  tableau  dressé  par  le 
directoire  de  radministralioD  du  district,  dont  les 
membres  pourront  exclure  qui  ilsjugcront  à propos, 
puisqu'ils  seront  constitués  juges  de  la  probité  des 
candidats.  Je  ne  dirai  pas  que  ce  système  est  con^ 
traire  à la  constitution , que  c'est  dcinuor  à des  fonc- 
tionnaires publics  un  pouvoir  étranger  à leurs 
fonctions , que  c'e.st  un  attentat  à la  souveraineté 
du  peuple,  puisqu'il  n'appartient  qu’au  souverain 
d'uter  ou  d’accorder  un  ilroit  à un  citoyen  ; je  m’at- 
tache particulièrement  aux  inconvénients  de  l'in- 
stitution qu'on  vous  propose  : elle  tend  à former  un 
corps  d'hommes  de  lois  vil  et  indigne  de  ses  fonc- 
tions ; elle  présente  un  petit  nombre  de  places  à une 
multitude  de  candidats.  L'intrigue  a.ssurera  le  suc- 
cès , et  la  probité  inflexible  ne  connaît  nas  l'intrigue, 
et  le  génie  n’attend  rien  que  de  lui-meme. 

Jusqu'à  ce  que  que  nos  mœurs  soient  changées , 
il  y aura  de  l’intrigue , de  la  faveur  partout  ou  un 
corps,  où  quelques  hommes  seront  les  dispensateurs 
de  quelques  avunliiges  que  ce  soit.  La  formalité  du 
concours  laissera  subsister  ces  inconvénients.  Trois 
membres  du  tribunal  et  deux  hommes  de  loi  déci- 
deront , a la  pluralité  de  trois  voix  données  secrè- 
tement et  au  scrutin.  Les  deux  hommes  de  loi  ja- 
lou.seronl,  craindront  le  mérite  éclatant.  Si  un  juge 
se  range  de  leur  parti , toutes  les  chances  sont  né- 
cessairement contre  le  plus  digne  : alors  vous 
ne  verrez  plus  dans  le  sanctuaire  de  Injustice  ces 
homme.s  sensibles,  capables  de  se  passionner  pour 
la  cau.se  des  malheureux,  et  parconséquent  seuls 
dignes  de  la  défendre;  ces  hommes  intrépidc.s  etélo- 
quents  , appuis  de  rinncx'ence  et  fléau  du  crime  , 
la  faiblesse , la  médiocrité , l'injustice  et  la  prévari- 
cation les  redouteront;  ils  en  seront  toujours  re- 
poussés ; mais  vous  verrez  accueillir  dos  gens  de  loi 
sans  délicatesse,  sans  culhousiasme  pour  leurs  de- 
voirs , et  poussés  seulement  dans  une  noble  carrière 
par  un  vu  intérêt.  Ainsi  vous  dénaturez , vous  dé- 
gradez des  fonctions  précieuses  à rhumanité , essen- 
tiellement liées  aux  progrès  de  l'esprit  public,  au 
triomphe  de  la  liberté  ; ainsi  vou.s  fermez  cette  école 
de  vertus  civiques  où  les  talents  el  le  mérite  appren- 
draient, en  plaidant  la  cause  du  citoyen  devant  les 
juges , à défendre  un  jour  celle  du  peuple  parmi  les 
législateurs.  Chez  quel  peuple  libre  a-t-on  jamais 
conçu  l'idée  d'une  pareille  iuslilulion  ? Ces  citoyens 
illustre.s  qui , on  sortant  des  premit-rcs  magislralu- 
resoùils  avaient  sauvé  l'État,  venaient  devant  les 
tribunaux  sauver  un  citoyen  opprimé,  avaient-ils 
pris  i'attiche  des  édiles  ou  dos  juges  qu'ils  venaient 
éclairer?  Los  Romains  avaient-ils  des  tableaux  , des 
concours  et  des  privilèges?  Quand  Cicéron  fou- 
droyait Verrès , avait-il  été  obligé  de  postuler  un  cer- 
tificat auprès  d'un  directoire  et  de  faire  un  cours  de 
pratique  chez  un  homme  de  loi  ? Oh  ! les  Verrè.s  de 
nosjours peuvent  être  assez  tranquilles,  car  le  sys- 
tème du  comité  n’enfautera  pas  des  Cicéron.  Ne 
vous  y trompez  point  : on  ne  va  point  à la  libiTlc  par 
desroutes  diamétralement  opposées.  Si  le  légi.slaieur 
ne  se  défend  pas  de  la  marne  qu’on  a reprochée  au 
gouvernement  de  vouloir  tout  régler , s'il  veut  don- 
ner à l’autorité  ce  qui  appartient  à la  confiance  in- 
dividuelle, s’il  veut  faire  lui-même  les  affaires  des 
particuliers  ot  mettre,  pour  ainsi  dire,  les  citoyens  en 
curatelle,  s’il  veut  se  mettre  à ma  place  pour  choisir 
mon  défenseur  et  mon  homme  de  confiance,  sous  le 
prétexte  qu’il  sera  plus  éclairé  que  moi  sur  mes  pro*  • 
près  intérêts,  alors,  loin  d’étaulirla  liberté  polili- 
que , il  anéantit  la  liberté  individuelle , et  appesantit 
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A chAf|tie  instent  sor  nos  tâtes  le  plus  ridicule  et  le 
plus  lusupportablcde  tous  les  jougs. 

On  voudra  peut-étro  ddfrndre  le  plan  du  comité 
rn  observant  qu'il  admet  des  délenseurs  oflicieuz  ; 
mais  celle  disposition  ne  justifie  pas  rinstitution  d'un 
corps  d’hommes  de  loi  privilégiés  telle  en  fait  mieux 
ressortir  les  vices  et  rinultlil^  Le  comité  lui-méme 
rend  cette  disposition  illusoire;il  exige  que,  pour  avoir 
communication  des  pièces  de  la  partie  adverse»  le  dé- 
fenseur oflicieux  sc  rende  chez  rhommede  loi  qni  dé- 
fendra cette  partie.  Il  donne  aux  juges  ie  droit  d ex- 
clure du  tribunal  les  défenseurs  omcieux,  apres  deux 
injonctions  successives  » pour  n'avoir  pu  observé  la 
üwnee  et  le  respect  envers  ce  tribunal  ; termes  va- 
guesqui  s'interpréteront  suivant  les  intérêts , les  ca- 
prices , les  degrés  de  morgue , de  faiblesse  ou  d'igno- 
rance; pour  avoir  manqué  de  modération  à l'égard 
de  la  partie  adverse , ce  qui  n'est  pas  plus  déterminé; 
pour  avoir  manqué  d'exactitude  dans  l'exposition 
des  faits  et  des  moyens  de  la  cause.  Or , comme  un 
procès  suppose  des  faits  litigieux  ou  des  roovens  sus- 
c^liblcs  de  discussion , i I s^ensuit  que  nul  défenseur 
officieux  ne  sera  à l'abri  de  l'interdiction  déshono- 
rante, pui^u'il  suffît  qu'il  ne  soit  pas  infaillible  » 
ou  même  simplement  que  les  juges  aientsur  tes  faits 
et  les  moyens  de  la  cause  une  opinion  differente  de 
la  sienne;  c'est-à-dire  qu'il  faudra  qu'il  gagne  sa 
cause  à peine  d'interdiction...  Mais  quoi  ! donner  à 
des  juges  le  droit  de  dépouiller  ignominieusement 
les  citoyens , sans  aucnne  forme  de  procès , du  plus 
touchant , du  plus  sacré  de  leurs  droits,  celui  de  dé- 
fendre leur  semblable  ! Quels  principes  ! Occupons- 
nous  moins  de  décence , de  morgue  , de  la  dignité 
du  tribunal , de  modération,  d’exactitude.  La  justice, 
fhiimanité  , l'égalité,  la  liberté,  la  loi,  voilà  les 
premiers  intérêts  du  législateur  ; voilà  les  objets  du 
culte  des  hommes  libres...  Je  conclus,  et  je  me  borne 
à établir  ce  principe , qui  me  parait  devoir  être  l'ob- 
jet actuel  de  votre  délibération  et  de  votre  premier 
decret  : • Touteiloyen  a le  droit  de  défendre  scs  inté- 
rêts en  justice,  soit  par  lui-même,  soit  par  celui  à 
qui  il  voudra  donner  sa  confiance.  • 

(la  suite  demain.) 


THÉÂTRE  DE  LA  NATION. 

Lescoraédieiufrfto^aùont,  pirune  lettre  du  iRnoTcmbre 
dernier,  prèveou  MM.  les  loctteîref  de  loge»  k Tionée  que 
)«•  abonneinenU  finmaieet  ta  dernier  décembre  prochmn, 
et  que  le»  loge»  de  ceui  qni  n’tartîeot  pi»  ré]>ondB  au  tB 
décembre »er»»eotr«gerdéetceiBnieTectBte»pour  le  f«JaiH 
TÎcr  I7BI . 

Ils  répètent  kojoard'hui  cet  ev(»  par  I»  Ttue  de»  jeartievv, 
de  crainte  que  quelque»  locataire»  n'aieat  pa»  reçu  la  lettre 
circulaire,  et  prétiennent  que  l'oa  atteedra  le»  répoeae»  jt» 
qu'au  SS  dcccmbre  iocliaaiteaeiiu 

Ce»  répeniei  wreitt  adressée»  au  deur  LManc,  r«e  de  La 
Uarpe,  n*  IBS,  ou  au  Tbéâtre-Frençai». 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Mémairm  fc/Mofé^vai.  crélluBM»  el  nolilifuef  de  /erét*efu> 
Uom  de  Frweee,  avec  teote»  m opmtioo»  de  l'AHeiiiblée 
eatioaele,  par  N.-J.  Uufoo  (ci^tant  de  BamevUle),  mem» 
bre  de  pliwieur»  acadésiea,  evec  cette  epigrapbe  t 

&'  fracltu  lUabaUtr  orèùf 

tmpavtdam  /eriml  rvintt. 

Bot  AT. 

\ PerU,  ebes  l'anUttr,  n»  Meove-Sawt-Mere,  0;  et  cbei 


M.  Bleuet,  libteire,  rue  DauplÛDe.  • vol.  io-B*.  Pria  : 7 liv. 
10  I.,  broché. 


SPECTACLES. 

TaiATBB  Dt  LA  Natior.  — Âuj.  Elcctrêt  tragédie,  tuivie 
dei  Deas  Pages  ^ comédie  en  S actes,  ea  prose.  — Uado 
moisellc  Saintal  jouera  le  rûlc  A'Eltelre, 

TiàATaB-lTALU».  Auj,  Dlaisi  et  Babet , et  te  Cb- 

tonit* 

TaéiTRB  08  MoitsitCB.  Auj.  te  Don  MMre , ou  tes 
Esclaves  par  amour,  opéra  fr&oçois  ( préc.  du  Masque, 
coin*  en  S actes,  en  proee. 

TaiATEf  M rALAie-IlOTAU  — Aig.  la  16*  représ,  des 
Deux  Figaro,  en  5 actes,  en  prose  t suivie  du  JÙitnant, 
CO  3 actes,  en  prose,  avec  un  divertissetoenL 

En  BtleodaDt  Calas,  ou  te  Fouatiâmâ,  eo  4 aclcs , en 
prose. 

TnlATnc  D8VADBUoisnLBMoarARSin,Bu  Palais-Royal. 
— Auj.  te  5otjrd  ou  l'auberge  pleine,  com.  en  8 actes  ; te 
Mariage  elandesrfn,  opéra  en  un  acte. 

ContDtiiH  ne  ReiCiOLAis.  — Auj.  KeldeAe, 

Ambiou-Cohiol'e.  — Auj.  la  1'*  rrpr.  du  CAeralier 
d’/^isas  au  camp  de  Chsfcr-Cnmp,  panU  milil.  en  on  acte, 
précédé  de  la  Matinée  du  Comédien  de  société,  et  de  te 
Dot,  pièces  en  un  acte,  en  prose. 

TaéATM  FavRÇAT»  costQi'i  8T  LvaïQirt.  — Au],  la 
SI*  repr^  de  Nicodème  dans  la  (ane,  ou  la  Ritolution  pa- 
cifique, par  le  cousin  Jacqnei. 


Amsterdam  • . • . • SO  | 
Hiunbourg,  . . , , 311  ^ 
Londres.  • • • • SB  I*  n 
Cadix. 16  L 14  s 


PAIBMBNTS  DBS  RENTES  DE  L HOTEL  DE  VILLE 

DE  p.tms. 

Année  1~B9.  MM.  Ici  payeur»  «ont  ■ la  lettre  tf. 
Cour#  des  changes  élrangers  à 60  jours  de  date. 

Madrid.  . • . • 161. 18  s 

Gènes. * 104 

Livounio • 113 

Lyon,  Saints,  . , • au  pair 

Bourse  du  14  décembre. 

Act.  des  Indes  de  3500  liv.  . . 3160,  55,  50,  45,  46,  41  \ 
— Portions  de  1600  Ut 1530 

— de  SIS  liv.  10  s. 360 

— de  100  liv.  » 

Emprunt  d'ocudve  de  600  liv 

Loterie  royale  de  1760,  èlSOOliv.  1786.  •«».....« 

— Primes  sorlica.  1769.  

LoL  d'avril  de  1788,  à 6000  liv.  le  liUlet 

1766.  . . —1789,  s. 

Loterie  d'ocL  à 400  lir.  te  blL  1788,  s 

1790.  ..  . 640,  45,  sort 

Empr.  de  déc.  1783,  qoitL  defio.  • . 1 b 3, 3 b 1 b 4 p 

— SorL  ....  1789.  ...  — 1790. 

— de  125  mlll.  déc.  de  174.  • 6 b 5 b b b b b • P 

— Sort 1789.  . . . —1790 

— de  60  millions  avec  bulletins. 11  {b 

— sans  bull SbS,  3*b 

RollettDS. 86,85,  84.68,64 

Sorties. * 

RecoomisMJiom  de  IxiUclins  ••••»•**•«••••• 

— Sortis. 

Empr.  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie.  • • • • 

— Bordereaux  provenant  de  série  sortie.  ...... 

Lots  des  hôpitaux  de  1787 

AcL  Douv.  des  Indciv.  1055, 84,  80,  15,  37,  S6,  34,  SS,  SI 

90,  19,  16,  17,  15, 14.  13,  1«,  16,  10,  S3,  38.  34 
Cataw  d’esc.  . . . 8775,  60,  60,  40,  60,  25,  30, 10, 15 

Dcarioise.  1605,  55,  50 

Quitt.  des  eaux  de  Paris.  565 

Empr.  de  80  millioas,  d'aoOl  1789.  • bb^blb^xP 

Rec.  d'eflett  soitis. ]p 

Assurances  contre  les  tneendjea,  690,  590,  85,  80,  64,  65 

— A vie. «5,6,12 


Pim.  T)p.  HtDii  Ploa,  ra»  GaraiicUrf.  1 
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Jeudi  16  D£c8hb>e  1790.  — Deuxiime  année  de  la  Liberti. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  riennif  té  1*'  décembre.  — L*empereiir  parait  quiU 
1er  tout  à'fait  uoe  situation  embarrassante.  Voici  les  trou* 
bk's  de  Hongrie  calmés  à sa  plus  grande  sali>facUon , son 
eu  a)  anl  été  élev  é à la  dignité  de  palatin  de  ce  royaume. 
On  prétend  que  le  Nestor  des  ministres,  U.  de  Kauniu, 
était  peu  diHpoâéco  fareur  de  ce  quatrième  fiU  de  Léo> 
pold  : eepenoant  la  politique  de  la  maison  d'Aulriebe  est 
assez  connue  dans  ses  partages  de  famille  eu  fait  de  digni* 
lés  : elle  a cet  art  de  placer  dans  les  diverses  parties  de  >a 
puissance  des  princes  qui  lui  apparlieiiiienl.  On  doiim* 
pour  exemple  les  Pays-Bas.  OuQut  aux  divisions  à crain- 
dre dans  la  vaste  puissance  autrichienne , jamais  les  évé- 
nements u'ont  mieux  servi  pour  prouver  que  ces  inconvé- 
nients qui  ne  regarderaient  que  la  maison  d'Aulriebe,  ne 
proviendront  jamais  des  princes  de  la  famille.  — La  re* 
prise  drs  provinces  belgiques  o produit  ici  une  assez  vire 
sensation.  A la  cour  ou  a paru  s*inlerdire  celte  sorte  de 
joie  qu'auraitpu  produire  l'étonnenientiilsfiiibieconvenii 
de  regarder  ta  souniisaion  de  ce  peuple  comme  une  chose 
simple  et  attendue.  La  cour  est  toute  occupée  de  cérémo- 
nies et  de  représentatioa. 

Dé  Munich,  te  6 dieembre.^Lebénn  de  Hertliogvienl 
d’être  nommé  chevalier  et  ministre  de  conférence  : la  sur- 
intendance des  fiefs  a été  donnée.^  M.  le  comte  de  Beii- 
cbard.  — Deux  estafettes  envoyées  coup  sur  conp  par  M.  le 
baron  de  Gravenreith,  minUire  de  Pélecieur  au  cercle  de 
Franconip,  avaient  fait  craindre  que  la  Bavière  ne  Tii  bien- 
tôt atteinte  d'une  maladie  pestilentielle.  Déj&  le  con>eil  de 
aséderine  était  assemblé,  et  l'on  avait  donné  les  ordres  né- 
cessaires pour  former  un  cordon;  mais  des  nouvelles  ulté- 
rieures ont  fait  cesser  ces  alarmes.  On  a su  qu’à  Prague 
seulement  U était  mort  quelques  juib,  et  que  leur  maladie 
B'ovaiieu  rien  de  contagieux.  Peut-être  que  les  préjugés 
populaires  contre  les  bommes  de  cetlc  nation  oot  donné 
Heu  aux  terreurs  qui  sont  arrivées  jusqu’au  mioUlre  de 
l’électeur. 

L1£GE. 

Du  il  décembre.  — Nus  braves  ooociloyens  Rançonnet 
et  Vandennecr , et  leur  priilc  troupe,  ont  dignement  se- 
condé riiitrépidcLevox;  le  poste  ennemi  qu'ils  ont  ailaqué 
était  d'environ  quarante-cinq  hommes.  Sept  ont  élé  tués, 
plusieurs  ont  été  blessé*,  d'autres  ont  sauté  par  les  fenê- 
tres, et  nous  avons  fuit  prisonniers  et  ramené  à Liège  quinze 
superbes  grenadiers  mayençab.  Nous  o'avoiis  pas  perdu 
un  seul  homme,  mais  deux  de  dos  soldats  soot  grièvement 
blessés  ; Vandermeer  et  Levoz  le  sont  légèrement.  L’atta- 
que imprévue  et  hardie  de  ce  poste  avancé  a jeté  l'épou- 
vante à Visé,  parmi  les  ennemis  : ils  ont  battu  la  géuéralo, 
et,  ii'o*ant  pas  passer  la  Meuse,  Ils  se  sont  contriiiés  d'oc- 
cuper rile  pris  du  pont,  d'où  ils  ont  tiré  pendant  toute  la 
journée  sur  quelques  chasseurs,  qui,  pour  les  inquiéter, 
s'étalent  portvs  en  avant.  Une  partie  du  régiment  munici- 
pal et  des  ebasseurs  occupaient  le  village  d’Onpeyc  avec 
un  canon.  Nous  avons  appris  hier  bu  soir  que  rennemi 
avait  évacué  subitement  Visé  ; dix  à douze  de  nos  volon- 
taires y sont  entrés  au  moment  de  leur  évacuation,  et  ont 
tué  cinq  à six  ennemia  à coups  de  carabine.  Nous  l^orotis 
encore  s'ils  ae  sont  retirés  par  oi'i  ils  étaient  venus,  ou  s'ils 
a’iivancenl  vers  nous  du  côté  de  La  Chartreuse.  Le  résultat 
de  leur  expédition  a été  d’exécuter  gravement  le  décret  de 
Wetzlar,  en  rétabtissaot  à Vl*é  la  magistrature  aristocra- 
tique; do  reste  Ils  n’y  ont  commis  aucun  désordre,  et  le 
bruit  répandu  du  pillage  de  deux  maisons  et  de  l’empri- 
sonnement  d'un  citoyen  est  une  calomnie.  — Noua  dépu- 
tâmes hier  à Bruxelle-  pour  porter  des  plaintes  au  maré- 
chal de  Bender  de  l’incursion  des  troupes  exécutrices  qui 
ont  traversé  le  Limbuurg  sam  avoir  dmandè  le  pasange. 
Nous  conservons  toujours  l'espoir  que  le  sage  Léopold  oc 
1”  Sér  ie.  — Totiu  VU 


ae  mêlera  point  de  cette  exécutkm  odieuse.  Frédéric-Gail* 
iaume  a depuis  longtemps  mBolfcslé  ses  Intention*  justes 
et  magnanimes,  et  si  quelques  princes  d'Allemagne,  que  la 
liberté  importune,  épouvante,  s’obstinent  à vouloir  notte 
perte,  serait-H  possible  que  nos  antiques  aillés,  nos  alliés 
naturels,  les  bruvn  Fronçais,  sans  réclamer  du  moios,,.., 
nous  iaisiàaaeDt  écroser  ? 

COMTAT  VENATSSIN. 

Le  Comtat  vient  de  mettre  le  sceau  de  la  prudence  à la 
bomie  conduite  qu’il  a toujours  tenue  dans  les  assemblées 
cl  daus  les  délibérations  qui  y ont  été  prises.  Il  a été  arrêté 
qu'une  députalloii  kerail  envoyée  ou  pape,  pour  lui  repré- 
senter le  vœu  constant  et  général  du  peuple  venoissin  d'a- 
dopler  la  constitution  française.  Les  débats  qui  ont  eu  lien 
à ce  sujet  SC  sont  élevés  sur  le  pouvoir  constituant  de  l'As- 
semblée, qui  ne  devait  pas  négocier,  mais  faire  part  de  ses 
volonlés.  U est  fâcheux  peut-être  que  la  sagesse  des  Ve- 
naissiris  n'ait  pas  etéju.squ'à  examiner  clans  la  con*titullon 
frimçaise  ce  qui  leur  coiivenait , plutôt  que  de  l'adopter 
ulisa)  K'gèremcnt  dans  son  entier.  Onoi  qu'il  en  toit,  elle  a 
émis  son  vœu.  et  bientôt  deux  députés  porteront  à l’accep- 
lation  du  Saint-l'ère  le  décret  suivant  : 

< L'assemblée  représentative  du  comtat  Veniissin,  oc- 
cupée sans  relâche  â eliercher  les  moyeiu  de  préserver  le 
peuple  venaissin  des  convulsions  de  l'anarehie.  ayant  pris 
tous  ceux  qui  sont  en  son  pouvoir  pour  maintenir  efilco- 
ceinent  les  liens  qui  l'unissent  au  Suiot-Siége,  et  journelle* 
ment  exposée  aux  dangers  tes  plus  pressants;  pour  éviter 
que  le  pays  ne  .*oil  forcé  à se  séparer  de  son  monarque  ; 
considérant  l’éiat  alTieux  où  l'Elul  Venaissin  $c  trouve  ré- 
duit pur  le  silence  du  pape,  qui  ne  ronuiiH  pas  sans  doute 
notre  vé'  ilabic  .siluatinu  ; consiiiéraul  cnliii  qnc  le  salut  du 
peuple  lient  à rélablisscinenl  de  la  constitution  française, 
vivement  sollicitée  par  le  vœu  général  des  citoyens,  o er- 
rélé  d'envoyer inoessamment  à Home  deuxdéputéa,  qu'elle 
charge  de  demoader  spécialement  à notre  Baiot-Pêre  le 
pape: 

« t*  Qu’il  reoonnaUse  le  droit  qu'a  le  peuple  venaissin 
de  se  duDoer  uue  constitution  par  le  moyen  de  ses  repré- 
sentants ; 

% V D'obtenir  l'aoœptaüon  de  la  eooililution  française, 
adoptée  par  l'assemblée  repréwnlatire  ; en  conséquence , 
de  demander  racceptatioii  individuelle  des  principes  con- 
stitutionnels décrétés  par  l'assemblée  et  le  pouvoir  au  re- 
présentant du  pape  en  cet  Etal  d'accepter  tous  les  décrets 
constitutionnels,  de  sanctionner  toutes  les  lois  et  règle- 
ments qui  émaneront  du  corps  législatif,  et  d’exercer  tous 
les  actes  attribués  au  pouvoir  exécutif,  oourormément  aux 
principes  constitutionnela. 

• 3*  Elle  charge  les  députés  de  s’adresser  direetement 
au  pape  en  personne,  de  lui  exposer  la  véritable  situation 
du  peuple  venaissin,  et  leur  enjoint  de  retourner  auprès 
de  leurs  couniH’ttanls  après  un  séjour  de  deux  mois,  à 
compter  du  jour  do  leur  arrivée  à Rome , pour  rendre 
compte  de  leur  rausion.  • 

A la  suite  de  ce  décret  est  une  dédaration  dans  laquelle 
Il  est  dit  (|u'uu  refus  constant  et  réitéré  du  pape  eflectue- 
ralt  la  ces*alion  du  pacte  entre  Sa  Sainteté  et  le  peuple  ve- 
naissin: mais  on  y prononce  de  la  manière  la  plus  soh  n- 
neticque.  le  Saint-Père  acceptant  le  décret  de  l’assemblée 
constituante  du  peuple  du  Comtat,  le  peuple  reste  inviola- 
blemcnl  allacbé  au  Saint-SIége , cl  qu'il  déclare  tonte  *cis- 
slun  de  son  territoire  comme  un  crime  de  lèse-sociélé. 
Celte  déclaration  est  terminée  par  une  protestatiou  à la 
face  de  l'Europe  contre  toute  violence  ou  invasion,  couUf 
tout  acte,  de  quelque  nature  qu'il  puisse  être,  lequel  at- 
tenterait aux  droits  du  peuple  venaisdB. 


FRANCE. 

Parie.  — La  municipalité  a installë,  le  9 décembre,  Is* 
nâaguU-ata  qui  doivent  compoaer  le  tiibuBal  proviaosre»  dfc 
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eré(^  par  rAsr^mUèe  nalionalrt  po<j/  ju^r  Ips  personnes 
détenues  dans  les  prisons.  M.  le  maire  a prononcé»  à celle 
oocasioii»  le  discours  suivant  : 

• Messietin,  voici  les  ju^  que  la  nation  nous  donne» 
que  TUS  condtojens  ont  nommés  » que  la  municipalité  a 
sullicilés,  pressés,  pour  les  amener  au  secours  des  mallieu' 
reux  accumulés  dins  let  prisons , et  qui  y gémissent  en 
implorant  des  jugements.  Ces  mêmes  officiers  munteipaux 
quipréseiileni  d^  juges  au  tribunal  provisoire  ri  au  peu* 
pic  sont  ceux  qui  ool  été  les  demander  é rAssemblée  na* 
lionale.  L'innocence  les  appelle  |>our  être  reconnue  ; la 
société  réclame  pour  le  crime  cl  des  exemples  et  des  châti- 
ments. Voir!  les  hommes  qui  se  dévouent  à ces  obligations 
aussi  pénibles  qu'importantes;  ce  sont  eux  qui  déjà  ont  été 
reiêlus  d'une  haute  confiance.  Amis  de  la  révolution  et  de 
la  chose  publique,  ils  l'ont  servie  par  leur  courage»  et  ils 
▼ont  la  servir  en  commençant  le  rétablissement  de  l'ordre. 
Nous  nous  félicitons  de  les  installer  dans  leurs  nobles  fonc- 
tions. Nous  vous  déclarons  que  la  nation  les  a chargés  de  i 
distribuer  la  justice  au  nom  du  roi,  ministre dea  lois  qu'il 
a lui-même  ou  accqitées  ou  sanctionnées.  Magistrats  nou- 
veaux sur  ces  sièges  antiques»  dans  ce  sancluaire  où  la 
justice  a été  rendue  pendant  tant  de  siècles,  aujourd’hui, 
pour  la  première  fois,  c’est  la  loi  consliluiionnclle,  c’rsl 
votre  choix  qui  les  y place.  Ici  tout  est  votre  ouvrage»  la 
loi»  1rs  magistrats»  et  la  soumission  la  plus  entière  est  un 
devoir  saert;  tous  les  citoyens  leur  doivent  assistance:  la 
force  publique  doit  s'armer  pour  frire  exécuter  leurs  dé- 
crets. C'est  la  constitution,  c'est  la  nation  et  le  roi»  c'est 
vousmémes  que  nous  devons  vénérer  et  chérir  dans  ces 
hommes  librement  élus.  Baissons  donc  un  front  respec- 
tueux devant  les  ministres  de  la  justice,  et  bénissons  les 
premiers  juges  delà  nation.  > 

M.  Agier,  président  du  tribunal  provisoire,  a exprimé 
dans  sa  réponse  quelle  était  la  grandetir  des  devoirs  dont 
il  se  trouvait  chargé;  il  a annoncé  que  le  civisme,  le  res- 
pect pour  la  constitution  et  les  droits  de  rbomroc  seraient 
la  base  de  toutes  ses  décisions. 

Da  11.— UM.  Noailles,  Ségur,  Vibraye  et  La  Gardlère, 
ministres  de  France  à Vienne  , en  Russie,  en  Saxe  et  à 
Bruxelles,  ont  été  introduits  dans  te  conseil-général  delà 
commune.  M.  le  maire  leur  a adressé  un  discours  dans  lo 
quel,  après  les  avoir  félicités  d'éire  les  représenlunls  d'un 
roi  chéri  el  d'un  peuple  libre,  il  les  a invités  à servir  au- 
près des  nations  et  des  souverains  auxquels  ils  étaient  en- 
voyés tous  les  Français  qui  seraient  dans  le  casde  réclamer 
leur  protection,  et  de  faire  respecter  tous  les  individus 
d'une  nation  qui  méritait  plus  que  jamais  la  considération 
de  l'Europe. 

Cesminislresontprété  ensuite»  cotre  les  mains  du  maire» 
le  serment  prescrit  par  le  décret  de  l'Assemblée  nationale. 
Ils  ont  ajouté  à la  formule  du  serment  civique  la  promesse 
de  défendre  tes  Français  dans  leur  ambassade  respective 
auprès  du  souverain  » de  ses  ministres  et  des  agents  du 
pouvoir  exécutif.  M.  le  maire  leur  a dit  avec  sensibilité  : 

« Vous  allet  parler,  messieurs,  chez  les  autres  nations,  de 
notre  renaissance  à la  liberté;  vous  les  entreiiendtei  de 
notre  constitution,  d'un  roi  juste  et  d'un  peuple  doux.» 
Us  ool  été  invités»  au  milieu  des  applaudissements,  à as- 
sister à la  séance,  dans  les  places  qui  leur  avaient  été  des- 
tinées. 

, — > Des  députés  des  gardes  nationales  fédérées  des  diffé- 
rents départements  du  royaume,  qui  avaient  formé  à Paris 
une  Société,  sont  venus  déclarer  au  convcil-général  que, 
conformément  au  décret  rie  l'Assemblée  nationale  surl'or- 
ganisatiun  des  gardes  nationales,  qui  interdit  aux  corps 
armés  de  former  aurunes  assemblées  délibérantes , ils 
avaient  arrêté  de  dissoudre  la  leur.  Cette  obéissance  à la 
loi  par  ceux  qui  sont  armés  pour  sa  défense  a été  vi- 
tement  applaudie.  Ces  députés  out  été  îotiiés  à assbter  à 
1a  séance. 

~ Mlf.  Minier  et  Garran  (rie  Coulon),  membres  de  la 
municipalité,  nommés  juges,  sont  veuus  déposer  leurs 
écbar}>es  au  conseil  général , qui  les  a invités  à conserver 
dans  leurs  familles  ce  signe  de  leur  magistrature  munici- 
pak  comme  un  gage  de  la  reconnaissance  et  de  l'estime 
de  la  commune  pour  les  services  qu’ils  n'ont  cessé  de  reu- 


rirc  4 la  thosi-  puntique.  M.  Garran  a répondu  I crllela* 
vitaUoii  avec  toute  la  vigueur  de  l'éloquence  d'uo  homtM 
libre.  Il  a dit  qu’il  désirait,  qu'il  espérait  mêoM;  que  U ré- 
volution française  serait  le  modèle  d’une  révoluÜOD  dist 
l'e^clatagc  politique  de  tous  les  peuples  du  globe. 

Copie  d’une  lettre  de  M.  DeUesurt  aux  départementu 

t En  partageant  vos  efforts,  messieurs»  pour  ébbitrrt 
consolider  le  nouvel  ordre  constitutionnel  des  finanen.  il 
est  de  mon  devoir  de  vous  faire  connaître  la  nécessité  <k 
hâter  l'exécution  des  décrets  relatifs  A raliéoation  des  do- 
niainrs  nationaux.  Pourexciler  plus  parliculièrenenl  votre 
lèle  sur  ce  point  importaut,  U me  sufTna  de  vous  rapprit 
qu'il  est  à la  fois  la  base  de  la  régénération  et  le  moyen  k 
plus  sùr  d’affermir  la  constitution,  et  je  me  servirai  des 
termes  mènes  de  li  loi  du  7 juillet  dernier  el  n'ajoulerai 
rien  aux  grands  et  justes  motifs  qui  y sont  exprimés. 

■ L’Assemblée  nationale  a considéré  que  raliénalieodcs 
« domaines  nationaux  est  le  moyen  d’èlcindre  une  grande 
■ partie  de  la  dette  publique , d'animer  l’agricullorr  et 
€ rioduitrie  » el  de  procurer  l'accroisserarnl  rie  la  ma^'^e 
• générale  des  richesses,  parla  division  des  biens  uatiomoi 
« en  propriétés  particulières,  a 

« Nous  sommes  arrivés,  messieurs,  i l’époque  de  l'a^ 
pitcalloo  de  ces  principes  dont  rcxpérience  juMifie  la  soti- 
riilé.  En  effet , toutes  les  opérations  de  finances,  û l'oa 
doit  encore  appeler  de  ce  nom  l'ordre  simple  ei  immuaUe 
qui  s'y  établit,  sont  liées  intimement  à celle  de  la  veotedn 
biens  nationaux;  et  c'est  parerque  je  les  vois  (Mrtiriprr 
déjà  de  son  succès,  et  préparer  dans  un  prochain  avenir 
rallégeroenl  des  iropéts  el  raccroissenienl  de  la  prospérité 
publique,  quejevousjiressed'en  accélérer  la  condusion. 
Je  sais  comme  vous,  messieurs,  que  les  sages  disposiiMoi 
répandues  dans  les  décrets  et  instructions  relatives  à la 
vente  et  à l'administration  des  domaines  diUomox  oM 
exigé  de  votre  part  la  plusscriipuleuse  atleniloo  etapporU 
jusqu'à  préKnt  une  inévitable  lenteur  dans  vos  traraui 
préparatoires  ; mais  de  toutes  parts  les  municipalités  a'rsi* 
pressent  d’adresser  les  soumissions  au  cooûlé  d'aliénation; 
une  multitude  de  particuliers  s'y  pré-ente  égaleaeni,  et 
déjà  les  administraliODS,  soit  à Paris  , soit  en  plaskori 
villes  principales,  le  font  avec  le  plus  grand  succès  Main- 
tenant donc  que  tous  les  cas  litigieux  sont  prévus , <|M 
toutes  les  formes  prescrites  sont  bien  connues  H appro- 
priées aux  différentes  natures  de  biens»  c'est  à vous  de 
poursulvreivec  ardeur  cette  opération  qui  donne  soenoB' 
Telle  vie  au  corps  politique,  parccqu’rlle  muilipliok^P^ 
priétaires,  pareequ'en  portant  rapidement  les  assignats  rert 
leurs  destinations  elle  rassure  d'aiitani  plus  ta  juste  coa- 
fiance  qui  leur  est  due,  pareequ'enfîn  elle  fait  rentrer  dans 
la  circulation  ces  capitaux  oisifs  que  l'inquiétude  générale 
avait  enlevés  à l'agriculture  et  au  commerce. 
messieurs,  vous  metrouverez  toujours  prêt  à scander  sos 
travaux  patriotiques,  et  je  remplirai  les  intentions  darw 
en  y attachant  ma  gloire.  * 

Extrait  iCune  UUre  de  Af.  Beravlt  fils,  préaideaf  defo*’ 
semblée  protineiale  du  Sud,  a son  pere,  à Partu 

DeiCayes,  le  14  octobre  17W. 

• Je  me  suis  présenté  dimanche  dernier  à *’***^^ 
provinciale  pour  y prêter  mon  serment  comme  menW 
iiouvellemeDl  élu  ; peu  de  temps  après  on  a été  au 
pour  la  nominalioD  d'un  président,  cl  j'ai  été  honoré  ^ 

celte  place.  ^ 

« Dans  la  séance  du  soir,  la  discussion  a été  vive  ausojci 
d’une  lettre  qui  nous  a été  écrite  par  l'assemblée  prov 
ciale  du  Nord,  el  dans  laquelle  elle  ferait  croire  q'ir 
voulions  nous  réunir  à ses  principes  cl  nous  cosUso' 

elle.  Il  a été  arrêté  qu'il  lui  serait  fait  une  réponse 

opprendra  notre  véritable  façon  de  penser.  Au  ' 
nous  ne  pouvons  plus  la  regarder  comme  asiemblk 
vinciak,  d'après  le  désaveu  du  plus  grand  nombre  des  pr 
roisaea  de  cette  province. 

• %ndJ.-r.  Batittif* 

a Gotifié  conforme  à rorifinil  qui  eat  entre  n«  a»'"** 
«Batscir.» 


ôuâ 

f'eute  tie$  tiens  naHonütue, 

Le  Tendredi  17  décembre»  â onxc  benres  du  malio»  li 
sera  procédéè  la  publicaliou,  rêceptiun  des  enchères  etaü« 
judication  1 1*  d'une  maison  ci  dép{>n(lana*s  situées  à Pa* 
ris,  rue  Mondêioiir,  n*  il,  sur  l’enchère  de  S5.200  liv.; 

S’  d’une  autre  el  dépendances  rue  des  Canettes,  sur  l’en« 
chère  de  16,900  iir.;  S*  d'une  autre  et  dépendances»  rue 
Saint-Di-nis,  u*  90&,  sur  l’enchère  de  14.300  ItT.;  troisième 
et  dernière  publication;  4*  d’une  autre  et  dépendances  » 
rue  Saint-Honoré  n**S10»  311  et  913,  sur  l'enchi-re  de 
64.594  Hr.;  5*  d'un  terrain  et  bllioienls,  clos  de  murs» 
contenant  deux  cents  toises  de  superficie,  situés  à l’angle 
Rauebe  de  la  rue  de  BulTun  el  du  noureau  boulevard,  sur 
l’enchère  de  9.000  iir.  ; deuxième  publicatinn.  S’adresser, 
pour  UesrenseifoeiDCOtii  maison  du  Saint-Esprit»  près  rhô* 
leJ-de-ville. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEÜIBLËE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Pétion. 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  HAKDl  14  DÉCEMBBB. 

M.  Landinr  : La  suppression  des  tribunaux  d’eX' 
ceplioii  et  celle  des  anciennes  cours  souveraines  em- 
(Inrte  nécessairement  la  supuression  des  ofllcicrs  nii- 
nistérielsqui  y élaienlaUacués. C'est  ici,ceiuesem> 
lilc,  que  nous  devons  adoucir  les  pertes  et  consoler 
des  sacriiiees.  J'adopte  ilonc  le  remboursement  de 
ces  onices  dont  les  titulaires  restant  sans  fonctions 
demandent  leur  acquittement;  niais  je  désire  borner 
oes  suppressions  à celles  que  les  circonstances  ont 
rendues  inévitables  et  dont  le  nouveau  système 
nous  a fait  une  loi.  Mais  puisqu'il  nous  faut  des  solli- 
cileiirs,  des  défenseurs  publics,  pourquoi  ne  pas 
conserver  auprès  des  uouveaux  tribunaux  ceux 
qu'un  |M‘ut  aisément  répartir  et  qui  vous  demandent 
à grands  cris  leur  conservation?  Cette  couservation 
eu  litre  d'uRice  est  : 1^  utile  aux  plaideurs,  3°  néces- 
saire aux  tribunaux  actuels,  3<>  avantageuse  à l'Etat, 
40  entîn  favorable  aux  succès  de  notre  révolution. 

Elle  est  utile,  aux  plaideurs  : instruits  des  formes , 
ces  oHiciers  possèdent  des  lumières  acquises,  et  l'ex- 
périence qui , en  affaires , en  tient  souvent  lieu.  Le 
plaideur  a donc  la  certitude  d'étre  bien  défendu  par 
eux,  et  dans  le  cas  d'une  défaite  il  a encore  l'avan- 
tage d'étre  moins  grevé  par  le  paiement  subit  des  dé- 
pens qu'exigerait  uu  praticien  électif  dont  les  fonc- 
tions leuipuraircsiiclui  permettraient  pasd'attendre 
le  prix  de  ses  avances,  qui  ne  ménagerait  que 
l'homme  riche , et  qui  se  noterait  de  dépouiller  le 
pauvre.  La  finance  d tin  oFKce  cessible  à un  succes- 
seur offre  aux  familles  un  moyen  de  conciliation, 
pareequ'en  transmettant  son  étude,  qui  est  un  dépôt 
public,  ou  y retrouve  des  papiers  qu'on  avait  cru 
d'abord  inutiles  à retirer  et  qui  deviennent  ensuite 
le  terme  des  contestations  et  la  fin  des  déüances  ré- 
ciproques. La  finance  d’un  office  est  le  garant  de  la 
confiance  des  plaideurs  qui  remettent  leurs  billets, 
leurs  promesses,  leurs  remboursements,  la  solde  des 
ventes,  etc. 

1/Etat  entier  ou  le  tribunal  et  te  directoire  cau- 
tionneront-ils ceux  qu'ils  auront  revétusd'un  carac- 
tère public?  Le  plan  du  comité  n'exige  pas  de  cau- 
tionnement, et  cependant  vous  en  avez  demandé  aux 
néfliers,  qui  sont  aussi  des  dépositaires.  Si  vous  en 
deinandezaux  officiers  ministériels,  ^ardezl'ancienne 
forme;  car  le  motseul  serait  change  , avec  cette  dif- 
(ércucc défavorable  que  le  prix  d'oftice  proiite  à l’E- 


tat» et  que  la  caution  en  immeubles  serait  sans  fruit 
pour  la  chose  publique.  En  argent  elle  lui  serait  oné- 
reii5;e,  parcequ'clle  entraînerait  un  intérêt. Saus  prix 
d’oflire  et  sans  cautionnement,  que  deviennent  alors 


ront  le  droit  pénible  de  nourrir  à leurs  frajs,  dans  les 

f irisons,  les  auteurs  de  leurdésastre;  ainsi,  tandis  que 
es  peuples  invoquent  de  toutes  parts  la  suppression 
de  la  contrainte  par  corps , nous  étendrons,  dans  le 
code  de  nos  franchises,  à côté  de  la  Déclaration  des 
Droits,  l'infamie  de  l'incarcération  aux  agents  minis- 
tériels devenus  insolvables.  Ah!  qu’on  réserve  les 
risous  pour  le  séjour  des  crimes , et  non  pour  celui 
e l'ignorance,  et  ne  faisons  pas  disparaître  l'auguste 
image  de  notre  liberté  sous  les  attributs  qui  rappel- 
lentla  férocité  des  codes  barbares  et  sous  les  tristes 
symboles  de  l’esclavage. 

La  conservation  des  offices  ministériels  est  néces- 
saire aux  tribunaux.  Sans  le  prix  d’office , sans  cette 
barrière  posée  entre  les  tribunaux  et  l'avidité  igno- 
rante , l'approche  des  cours  sera  livrée  à l’intrigue  » 
à l'impérilK' , p;irceque,dans  la  classe  des  citoyens 
dénm^  de  fortune  et  üès-lurs  privés  des  soins  d'une 
bonne  éducation,  on  verra  une  foule  d'individus  avi- 
des accaparer  les  voix  et  se  faire  élire  par  la  brigue. 
Qu’on  ne  compare  lias  ces  élections  à cellesdes  ju- 
ges; dans  celles-ci  riiitérél  du  peupledirigeson  suf- 
frage; dans  les  autres  les  électeurs  accorileronl  sans 
risque  leur. s voix  aux  sullicitations , a l’amitié,  aux 
importunités.  De  celte  probabilité  des  mauvais  choix 
dans  les  premiers  agents  judiciaires  on  doit  conclure 
que  les  jugements  serout  plus  vagues,  moins  équita- 
bles. Le  sanctuaire  du  temple  pourra-t-il  être  éclairé 
lor^ue  les  avenues  eoseroiitobscures?Quelle  force 
d*aillctirs  pourront  employer  des  juges  électifs  sur 
des  hommes  ayant  leur  sphère  d'activité  dans  les  as- 
semblées électives. 

La  conservation  en  titre  d'office  est  avantageuse  A 
l'Etat  puisqu’elle  met  entre  ses  mains  un  nantisse- 
ment qui  y fructifie,  puisqu'elle  le  dispense  d'un 
remboursement  onéreux  dans  la  détresse  actuelle  des 
finances.  L’Etatserait  heureux  s'il  pouvait,  dans  tou- 
tes ses  opérations  comme  dans  celle-ci,  avoir  en  dé- 
pôt l'argent  des  citoyens  en  ne  suivant  que  leurs 
vffux,  accorder  son  intérêt  avec  le  leur , et  concilier 
tout  à la  fois  son  économie  cl  sa  justice.  Les  officiers 
ministériels  ii’ontpas  de  gage.s;  dès-lors  leur  conser- 
vation üflre  un  l>éuéfice  reei  qui  n'est  grevé  d'aucune 
charge.  Les  officiers  ministériels  rendent  des  droits 
éventuels,  tels  que  ceux  de  mutation  et  de  roared'or; 
dès-lors  leur  conservation  offre  une  loterie  légitime 
dont  toutes  les  chances  sont  au  profit  du  trésor  pu- 
blic. Les  offices  ministériels»  enfin,  donnent  à l’état 
un  revenu  annuel  dans  le  paiement  du  dixième, 
vingt-quatrième  et  centième  denier;  dès-lors  leur 
conservation  produit  une  somme  fixe,  constante  et  à 
l’abri  de  tout  arbitraire,  ce  qui  est  le  caractère  de 
toute  redevance  bien  assise  et  de  toute  équitable  im- 
jiosition.  Pourquoi  tarir  ces  trois  sources» de  soula 
gcmciit  dans  la  conlributiou  générale?  Pourquoi, 
sans  nécessité  absolue,  aggraver  les  embarras  de  no- 
tre situation  ? 

La  conservation  en  titre  d’office  est  favorable  A 
notre  révolution.  Dans  plus  de  huit  cents  bailliages, 
sénéchaussées  et  juridictions  royales , cent  mille  fa- 
milles vivaient  des  sottises  d'autrui.  Malheureuse- 
ment ces  sottises  existeront  toujours,  et,  ce  qui 
ajoutera  ï ce  mal  inévitable, c'ast  qu'elles  seront  rui- 
nées, que  leur  ruine  entraînera  celte  de  leurs  créan- 
ciers, de  leurs  vendeurs,  de  leurs  prêteurs,  et  sou- 
vent même  de  leurs  clients.  La  coiiaervatioa  des 
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offices  ministériels  importe  à la  subrisluoce  trnn 
CTand  nombre  de  citoyens  ; elle  peut  seule  assurer  à 
Fn  plupart  le  moyen  de  remplir  avec  honneur  d»»s 
engagements  contractés  pour  obtenir  le  droit  d’élre 
lUiles  à la  société.  Vous  rembourserez  les  titulaires, 
mais  vous  ne  leur  rendrez  pas  un  état;  mais  en  li- 
vrant des  assignats  vous  donnerez  réellement  des 
domaines  nationaux  à celui  qui  ne  connaît  de  l'agri- 
culture q^ue  le  code  rural,  et  qui  n’a  vu  les  champs 
nue  par  des  descentes  de  lieux  et  par  des  rapports 
u’experts.  Si,  par  l effet  de  vos bienfaisanls decrets, 
la  roule  des  contestations  doitélrc  diminuée,  le  nom- 
bre des  delenstmrs  publics  diminuera  de  lui-méme. 
Vous  rembourserez  pou  à peu  ceux  qui  voudront 
l’éire ; vous  conserverez  ceux  qui  seront  encore  uli- 
ies.  bi  tous  doivent  un  jour  disparaître , que  ce  soit 
successivement  et  au  décès  des  titulaires.  Ainsi  la 
vénalité,  l’hérédité,  seront  détruites  sans  que  vous 
ayez,  n:  privé  descitoyensdeleurétat,  oi  porté  at- 
temteà  de  véritables  propriétés. 

Une  considération  vous  frappdra  ; pleins  de  con- 
fiance dans  leur  conservation,  que  vous  aviez  annon- 
cée, les  ofliciers  inioisténelsnese  sont  pas  présentés 
aux  élections.  Les  directoires  sont  formés,  les  places 
dans  le.s  tribunaux  sont  remplies,  les  juges-de-paix 
«ont  nommés  ; tout  revivra  autour  deux,  et  ils  se- 
ront morts;  ils  seront  frappés  à rinslant  mémo  où 
seront  fermés  d’avance  tous  les  refuges  qu'ils  au- 
raient pu  trouver  dans  leur  malheur!... Qu’ils  sont 
dangereux  les  hommes  inliniment  à plaindre!  Les 
premiers  agents  de  la  juslice  sont  les  premiers  con- 
st‘ils  de  la  classe  industrieuse  et  pauvre  ; assez  in- 
struits pour  se  faire  écouter,  assez  accoutumés  .s 
l'art  de  parler  pour  séduire  des  hommes  simples,  ils 
peuvent  raffermir  dans  le  coeurdes  habitants  de  cam- 
pagne les  principes  de  notre  constitution  ou  se  réu- 
nir à de  trop  nombreux  ennemis  pour  les  ébranler. 
Ils  avaient  dirigé  cette  opinion  d'où  nous  avons  tiré 
notre  toute-nuissance  ; ils  peuvent  la  changer,  ils 
peuvent  y substituer  defunestes  erreurs.  Maisqu'est- 
il  besoin  de  vous  présenter  des  motifs  de  prudence 
le^ue.  vous  avez  toujours  écoiiléeeuxde  la  juslice? 
C’est  la  justice  qui  vous  a fait  annoncer  que  nul  ci- 
toyen, dans  une  bonne  constitution,  ne  pouvait  être 
dépouillé  de  ce  qu’il  po«;sédait  en  vertu  de  la  loi  ; 
c'est  la  Justice  qui  vous  a fait  déclarer,  en  vertu  de  la 
loi,  que  les  propriétés  sont  un  droit  inviolable  et  sa- 
cré (font  nul  ne  peut  être  privé  si  ce  n'est  lorsque  la 
nécessité  publique  légalement  constatée  l’exige  évi- 
demment. Or  il  m’est  impossible  de  reconnaître  dans 
la  suppression  qu’on  vous  pru|K)Sp  la  néeessilé  pu- 
blique et  son  évidence.  C'est  en  adoptant  le  senti- 
ment que  je  me  fais  honneur  de  partager  que,  dans 
celte  tribune  même,  l'interprète  de  votre  comité  de 
constitution  a dit,  a imprimé  ces  paroles  recueillies 
dans  toute  la  France,  cesparoles  qui  ont  déjà  décidé 
la  question  qui  vous  est  de  nouveau  soumise  : • De 
ce  qu'un  peuple  libre  (rapport  du  7 janvier)  doit  élire 
des  sujets  pour  les  places(ie]udicalure,ona  craque 
les  ofliciers  iiiinislerids  seraient  soumis  à l'élection 
et  privés  de  leurseharges;  mais  comme  toute  espèce 
de  destruction  qui  n’est  pas  constitutionnellement 
nécessaire  est  un  grand  mal  en  constitution,  nous 
n'avons  jam.iis  eu  rmtention  de  presser  une  dispo- 
sition semblable.»  — La  majorité  ne  votre  comité, 
qui  adoptait  naguère  ces  nrmeipes , n'eii  peut  pas 

firofesser  d’autres  .aujoiird’nui.  Je  crois  donc  suivre 
e sentiment  du  plus  grand  nombre  des  membres 
éclairés  qui  lecomposent  en  vous  faisant  l’hommage 
des  dispositions  suivantes  : 

• L' Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

• Les  officiers  ministériels  attachés  aux  cours 


souveraines  et  aux  tribunaux  d’exception  sont  et 
meurerontsupprimés,eti)  sera  incessammenlpourrn 
à leur  remboursement,  d'après  le  mode  qui  sera 
teriiiiiié  ; les  officiers  ministeriels  ci-devant  atta- 
chés iiux  juridictions  territoriales  sont  conservés  rit 
titre  d'office,  et  seront  repartis  atipr^  des  tribunaux 
de  district;  3^  les  direcloiresdesdeMrlements.  après 
avoir  pris  l’avis  des  trihunniix  de  district  de  leur  ar- 
rondissement, feront  incessament  parvenir  leur  vœu 
sur  cette  rép.artition,  ainsi  que  sur  la  réduction  et  te 
remboursement  des  offices  ministériels,  s'il  y a lim, 
pour  être  ensuite  statué  par  rAsscmblée  IcgislatiTe 
ce  qu'elle  aura  jugé  convenable.  • 

M.  Tuoubrt  : L'intérêt  public  est  une  des  parties 
inlcres•^éesdans  la  question  qui  viuis  occupe  ; l'inli'- 
rêl  particulier  est  la  partie  adverse.  S'il  est  vrai  que 
rmtérél  public,  que  la  perfection  de  vos  travaux  de- 
mandent un  dernier  sacrifice,  vous  le  ferez  à regret, 
vous  le  ferez  avec  peine , mais  vous  le  ferez.  Il  faut 
commencer  uarexaminer  le  principe;  uouscherche- 
ronsensuite  les  moyens  de  fixer  notre  opinion  suri» 
dispositions  partielles  et  subséquentes.... 

li  V avaitauprèsdesanciens  tribunaux  deshorara» 
élahfispour  la  défeusi' des  parties.  Est-il  nécessairede 
con-<acrer,  de  modifier  les  formes  de  celte  iiisfitu- 
lion  ?ou  sa  réfuriup  est-elle  prononcée  par  l’engage- 
ment que  vous  avez  pris  de  reconstituer  en  eatur 
l'ordre  judiciaire  ? 

Les  bienfaits  de  la  juslice  nVxistenl  encore  qat 
sousdes  rapports  politiques:  voiisavez  détruit  lalu'^- 
rarchie  judiciaire,  ce  n’est  point  par  là  que  lepeiipl^* 
va  juger  que  son  sort  est  amélioré.  Il  faut  sim- 
plinerot  diminuer  les  longueurs  et  les  formes  de  la 
procédure,  voilà  ce  que  la  nation  demande  par  se> 
cahiers;  pour  remplir  ce  vœu,  il  est  indispensable  dr 
supprimer  les  corporations.  Tout  n'est  pas  faitpar- 
eeque  les  juges  sont  électifs  et  qu’ils  ne  recoirenl 
plus  d'épices.  Si  vous  laissez  subsister  les  eommu- 
nautés  Qca  procureurs,  les  plaideurs  seront  ruio» 
aux  avenues  de  la  Juslice  prétendue  gratuite  pari» 
manipulateurs  qui  les  assiégeront.  (On applaudit.) 
Il  faut  une  véritableréfurme  qui  attaque  la  racined» 
abus;  ainsi  je  veux  fixer  d’abord  votre  attentlen«ir 
ce  point.  Voulez-vous  laisser  subsister  auprès  des 
nouveaux  tribunaux  les  ofliciers  ministériels  en  titre 
d’ofdces,  ou,  pour  mieux  (lire,conservera-t-on  lesnf- 
lices?  ( On  dem.inde  à aller  aux  voix.  ) On  demande 
l'aperçu  de  la  somme  à laquelle  doit  monter  If  rera- 
lioursement  ; j’observe  que  les  procureurs , leshiiis- 
siers,  je  crois  même  les  notaires , sont  compris  dans 
l'aperçu  qui  vous  a été  présenté  du  rcmbourseiufnt 
des  offices  dejiidicalure. 

M.  Talon:  Tai  vu  avec  étonnement  proposer  dans 
celte  Assemblée  de  supprimer,  non-seulenieut  l» 
ofliciers  de  niagislralurn,  mais  encore  les  offices;  ce 
qui  m’a  domie  plus  d'élonnemeot  encore,  c'est  d'en- 
tendre que  l’on  sc  plaignait  de  ce  que  l'on  voulait 
conserver  des  personnes  chargées  uiiiquenientdeU 
défensede  leurs  concitoyens  : c’est  confondre  Uli- 
bei  té  naturelle  avec  la  liberté  sociale.  Les  ofliciers 
ministériels  sont  la  partie  morale  de  la  force  publi* 
que;  celui  qui  ne  peut  se  défendre  lui-même  trouvf 
en  eux  des  aéfenseiir.s  dont  la  loi  garantit  pour  iios> 
dire  la  probité.  Vous  n'avei  pas  envie  de  livrer  au 
hasard  l'égalité  des  lois,  qui  ne  peut  être  maioIfRur 
sans  le  .secours  des  lumières  de  ceux  qui  en  connais' 
sent  retendue.  Je  regarde  donc  comme  décidé  qu'il 
faut  des  officiers  ministériels  chargés  de  la  défense 
dos  citoyens;  il  est  de  l'intérêt  public  que  ce  défra- 
scur  ait  un  gage  de  responsabilité.  Vainement 
serve-t-on  que  cela  n’est  pas  nécessaire  et  que  sou- 
vent cela  est  insuffisant. 
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Vousavcxuipprimé,  il  est  vraija  véiialile  des  of- 
6ces  de  judicature;  mais  quelle  différence  n'y 
pas  entre  ceux  qtii  rendent  la  justice  au  nom  delà 
nation  et  ceux  qui  la  sollicitent  au  nom  des  indivi-  1 
dus?  Je  me  n^surne  en  demandant  simplement  la 
conservation  des  oflicfs  ministériels. 

M.  Bbillat  Savarin:  Ceserait  abuser  des  moments 
ik  rAssembléc  que  de  répéter  ce  que  tant  d’autres 
ont  dit  avant  moi.  Je  me  contenterai  donc  de  vous 
présenter  mon  projet  de  décret  : l/Assemhlée  natio- 
nale décrété  que  les  officiers  mini'iléricls  auprès  des 
tribuuaux  d'exception  sont  supprimés,  cl  que  ceux 
auprès  des  bailliages  et  sénéchaussées  seront  conser- 
vés et  répartis  dans  U s difiéreals  tribunaux. 

M.  CuABitouD  : La  première  question  à décider  est 
celle  (le  savoir  si  les  oniciers  ministériels  seruntcoii- 
servés  dans  leurs  fonctions  autant  que  le  nouvel  or- 
dre. de  choses  peut  le  permettre.  Je  dis  que  oui , par- 
cequ'il  est  indispensable  d’uduieltre  rétablissement 
d'oniciersminislériels;  et  s'il  en  faut,  pourquoi  ne  pas 
conserver  ceux  qui  existent  actuellement?  Vous 
avez  décrété  que  l’ordre  judiciaire  serait  reconstitué 
en  entier;  vous  ave;;  entendu  par  là  qu'il  serait  fait 
lin  nouvel  ordre  d’nrg.inisation,  mais  non  pas  qu'on 
détruirait  tout  ce  qui  est  dans  l’ordre  naturel  des 
choses.  Tant  que  les  hommes  subsisteront  il  y aura 
des  procès;  il  faudra  remplir  des  formes;  il  faudra 

3UC  l’on  plaide  et  que  des  jugements  interviennent  ; 

faudra  donc  des  officiers  ministériels.  En  détrui- 
sant la  hiérarchie  judiciaire  vous  avez  voulu  qu'il 
n’existàt  pas  de  corporation  qui  pût  menacer  la  li- 
berté publique.  Je  pense  donc  qu'il  faut  décréter 
que  les  procureursauprèsde.sbailhagesetsénéchaus- 
sées  seront  répartis  dans  les  nouveaux  tribunaux. 

M.  Thouret  : Que  propose  le  comité  de  suppri- 
mer ? les  offices  ; pourquoi  ? pareequ'il  ne.  veut  pas 
que  le  fils  d’un  procureur  puisse  exercer  de  droit  la 
charge  de  son  père,  pareeque»  en  un  mot,  il  ne  veut 
ni  v^ialité,  ni  hérédité. 

On  demande  à aller  aux  voix. 

M.  Tbonchbt  : On  vous  propose  de  décréter  ac- 
tuellement la  suppression  des  offices  ministériels,  et 
ensuite  de  décréter  indéfiniment  que  vous  pourvoi- 
rez à leur  remplacement.  Je  ne  vois  pas  pourquoi 
supprimer  actuellement  et  laisser  dans  le  vague  le 
inoinent  et  le  modo  du  remplacement;  c’est  prolon- 
ger l'état  misérahio  dans  lequel  languissent  trois 
mille  familles.  Voici  mou  idée  : il  ne  faut  ni  les  sup- 
primer, ni  les  conserver.  Tout  le  monde  convient 
qu’il  y a des  officiers  ministériels  qui  demandent 
leur  remboursement,  et  d’autres  que  leur  place  leur 
soit  conservée.  Je  demande  qu’on  leur  laisse  l’op- 
tion. 

M.  Dumetz  ; Je  demande  qu’on  pose  ainsi  la 
question  : Peut-il  exister  dans  la  consütutiou  dts  of- 
lices  vénaux  cl  héréditaires? 

— Sur  les  rapports  de  MM.  Chapelier  et  Desmeu- 
tiicrs,  les  deux  décrets  suivants  sont  adoptés  : 

• L’ Aucmblêe  nalionale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  de  consütuiion,  approuvant  l'avii  de  ce 
comité  en  date  du  27  du  mois  dernier,  déclare  valables  Ici 
fcrulina  des  lectionsdc  la  ville  de  Paris  qui,  depuis  la  con- 
vocation ordonnée  par  le  corps  mutuctpal,  ie  1"  de  ce 
mois*  ont  volé  pour  le  remplacement  de  l'un  des  subsliluis 
du  procureur  de  la  commune;  décrète  que  les  sections  qui 
te  trouvent  en  retard  sc'oul  teoues , dans  le  délai  de  trois 
jours,  d'envoyer  à ia  maison  commune  le  résultat  de  leur 
scrutin,  • 

^ a L’Assemblée  nationale,  instruite  des  diflicultés 
ékvdes  à Colmar  sur  l’exécution  du  décret  du  S7  aoél , 


après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comiti  deconstllu- 

lion;  considérant  que  la  loi  ne  peut  avoir  un  effet  rèlroac* 
lif,  décrète  que  la  loi  de  1774,  concernant  les  enfuiilv  nés 
[ et  à naUrc  des  mariages  mixtes  entre  des  catholiques  et  «les 
proiestaols,  sero  exi-cutéo  à régurtl  deseiifanls  nés  desdits 
mariages  mixtes  coniraclês  avant  le  décret  du  27  aorii,  et 
que  les  dispositions  de  ce  décret  ne  seront  appliquées 
qu'aux  enfants  nés  des  mariages  mixtes  contractés  depuis 
celte  époque  du  27  août.  » 

— MM.  Merlin  et  Menou  présentent,  au  nom  ilu 
comité  d'aliénation,  des  projets  de  décret  sur  diver- 
ses ventes  de  hiens  nationaux,  et  pour  les  sommes 
ci-après  désignées  : 

JO  A la  munici|Mililé  d’Ormes,  pour  le  prix  de 
21,270  liv.; — 2<>  celle  de  la  cha|>elle  Saint-Me.smin, 
pour  le  prix  de  27,119  liv.;  — 3»  celle  de  Loui^’, 
pour  le  prix  de  2,024  liv.;  — 4*  celle  do  Peupliu- 
gues,  pour  le  prix  de  33,593  liv.  9 s.; — 5o  celle  de 
(juines,  pour  le  prix  de  64,834  liv.  3 s.  8 d. 

La  séance  est  levée  à trois  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  MARDI  SOIR. 

M.  ***  fhit  lecture  de  la  dénoneiaiion  d'un  mandement 
incendiaire  publié  parM.  l'archevêque  dcTrèvev,  daus  la 
partie  française  de  sa  juridiction  mélropolltaloe. 

Cette  dénonciation  est  renvoyée  avec  les  autres  de  cc 
genre.  . 

M.  Lebrun  soumet  à la  délibération  les  articles  d'un 
projet  de  décret  a}ourné , cODcernanl  radminislraliOQ  des 
pouls  et  chaussées. 

M.  Lkoraüo  : En  rendant  justice  an  mérite  et  au  patrio- 
tisme de  M.  Litnilière,  directeur-général  des  ponts  cl 
chaussées,  je  demande  néanmoins  : 1*  la  suppression  de 
celle  direction  comme  eniRiemeiit  iniiliie,  2"  la  division 
du  royaume  en  quatre  inspccirurf-généraux  au  lieu  de 
huit,  et  l'appel  de  ces  inspecteurs  au  conseil  d'adminis- 
tration, 

M.  AunANDiB  BsAonitHAfs  : Il  m'estimpossiblede  con- 
cevoir une  grande  administration,  comme  celle  dea  pools 
et  chaussées,  qui  ne  soit  pas  sounrise  4 un  centre  commun 
d'autorité  et  de  surveillance,  à une  direction  générale. 
Je  n'intéresserai  pas  rAaaemblée  en  faveur  du  directeur 
actuel,  dont  les  qualités  personnelles  et  le  patriotisme  lui 
sont  connus,  et  qui  a eu  ia  vertu  de  refuser  le  ministère 
auquel  il  était  appi’lé.  Aucune  considération  personnelle 
ne  doit  influer  sur  la  détermination  de  l'Assenibléc  ; mais 
je  remarquerai,  en  faveur  de  la  direction  générale,  que, 
depuis  qu'elle  est  élablie  et  surtout  depuis  qu'elle  est  con- 
fiée à uu  homme  recommandable  par  son  xMe  et  par  scs 
lumières,  radminislration  des  pouls  el  chaussées  a été  con- 
sidérablement améliorée...  Les  propositions  qu'on  vous  a 
fulles  pour  remplacer  la  direction  générale  me  paraissent 
préjuger  une  grande  question  : celle  de  savoir  s’il  serait 
convenable  de  mettre  à la  tèle  des  différentes  administra- 
tions des  gens  do  la  même  profession , ou  s'il  ne  serait  pas 
plus  utile  de  confier  la  direction  des  départements,  de 
ecitil  des  ponts  et  chaussées  comme  de  celui  de  la  guerre, 
de  ta  marine,  etc.,  4 des  personnes  non  intéressées,  4 dos 
hommes  de  lot,  4 des  magistrats  qui  auraient  donné  dos 
preuves  de  mérite  el  de  probité...  Jk  demande  la  question 
préalable  sur  l'amendement  de  M.  Legrand. 

M.  FoLtiviiLi  : Je  demande  qne  la  direction  des  ponla 
et  chaussées  soit  confiée  au  ministre  de  l’intérieur. 

M.  FaavioN  : Je  crois  qn'è  moins  de  créer  un  ministre 
particulier  des  ponts  cl  chaussées  la  place  de  directeur- 
général  G-t  inutile.  Les  projets  de  travaux  publics  seront 
proposés  au  corps  législatif  par  les  administnilions  du  dé- 
pariemonl;  re«  adminbtratinns  consulteront  dos  hommes 
de  l'art  : c'est  donc  4 l'assemblée  des  ponts  et  chaussées, 
et  non  aux  lumières  individuelles  d'un  directeur,  qu'il  fau- 
dra recourir.  C'est  dans  le  corps  législatif  qne  les  projets 
de  travaux  publics  seront  discutés  ; U sera  composé  des  rié- 
! pulés  de  loua  les  départenenu  du  royaume.  Celle  réunion 
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de  lam{&res  suffira  MRS  doute  pour  empêcher  radmlufon 
de  pl:io«  partiels  qui  dc  seraient  ulilcs  qu’aux  inlérèls  d'un 
déparicment,  au  préjudice  de  ceux  des  déparlements  >oi< 
sins.  Les  travaux  seront  ordonnés  par  la  legisbiure,  les 
fonds  seront  accordés  par  la  iési^laiure  ; les  plans  seront 
préalablemrnl  examinés  par  des  liomroes  de  l’art  proposés 
par  les  départements  « qui  vérifieront  les  faits.  D’après 
cela,  je  ne  vois  pas  4 quoi  servirait  une  direction  générale 
des  ponts  et  chaussées. 

M.  GoDPib  : Sous  le  ministère  de  Torgot>  dn  grand 
Turgot,  il  n'y  eut  point  de  direction  générale  des  pools  et 
chaussas.  (Albert,  le  irots  fois  grand  Colbert,  réunit  au 
minisière  des  (iiiances  le  département  des  ponts  et  chaus- 
sées. Je  ne  s ois  ici  qu'une  lenleobicction  : radmini<itralion 
des  ponis  et  cbausséesn'avail  pas  la  même  étendue,  n'etait 
pas  aussi  compliquée  qu’oujourd’bui.  Je  réponds  que  vous 
avei  sageiueol  réduit  à un  très  petit  nombre  de  ronciions 
celles  du  minisière  des  finances;  c'est  au  ministre  de  ce 
département  4 surveiller  tes  travaux  des  pools  et  chaussées. 
Du  directeur  général  établi  à la  léte  de  celte  admiuislra- 
tion  serait  un  ministre  des  ponts  et  chaussées,  el  je  ne  vois 
pas  la  nécessité  de  mulliplier  les  ministres;  le  résultat  de 
cette  muUiplicalion  d’agents  en  chef  et  de  surveillants  serait 
d'alTtiiblir  el  de  rendre  illusoire  la  responsabiillé. 

M.  Laaïutf  : Le  préopinant  et  ceux  de  son  avis  paraissent 
n'avoir  pas  compris  i’objet  du  plan  de  votre  comité.  Il  ne 
l’agit  pas  de  créer  un  ministre  des  pools  cl  chaussées;  mais 
vous  ne  pouvex  pas  empêcher  le  roi,  chef  et  surveillant  dc 
celle  adminislraiion,  d'établir  un  iulemiédiairc  entre  son 
miuistre  cl  les  pools  cl  chaussées. 

Après  beaucoup  de  débats  l'Auemblée  décrète , sur  la 
proposition  de  M.  Emmerj,  rsjoumemeni  de  la  question 
de  la  suppression  de  la  place  de  directeur-général  des 
pouls  et  cbaus>ées  jusqu'au  moment  où  elle  s'occupera  de 
l’organisation  du  uiiiiislère. 

— Une  dépuUlioQ  du  corps  électoral  du  dépannent 
de  Paris  est  admise  4 la  barre. 

.If.  Kenainl , pi  ésident  des  ilecteurt  i L’assemblée 
électorale  du  drparirmenl  de  Parts  nous  s députés  vers 
vous  ; elle  eût  voulu  se  traiisporlcr  loul  enliére  dans  celte 
augusle  enceinte.  Elle  attendait  depuis  longtemps  le  ino- 
Hienl  de  vous  exprimer  sa  reconnaissance  ; mais  elle  ne 
pouvait  SC  présenter  devant  vous  qu'après  avoir  exécuté 
l'objet  le  plus  instant  de  sa  mi«sion...  Aujourd'hui  elle  a 
rempli  le  plus  saint  de  ses  devoirs  : les  trente  juges  sont 
nommés.  J/assemblée  électorale  nous  a châtiés  de  vous 
présenter  l’Adresse  dont  un  de  nos  collègues  va  vous  faire 
ieclure. 

M.  Lartre , acteur  du  Théâtre-Français , orateur  de  ta 
députation  : En  restituant  au  peuple  français,  dans  leur 
intégrité  primordiale,  les  litres  originels  qu'il  avail  perdus 
dans  les  siècles  dc  l’ignorance  et  qu'il  a reconquis  dans 
rage  des  lumières,  vous  lui  avex  rendu  le  premier  droit 
du  souverain,  celui  d'élire  1rs  magistrats  qui  doivent  le 
gouverner.  Ces  magistrals  ne  seront  plus  les  mendiants 
dc  la  faveur  ou  les  candidats  dc  la  foilune  ; ils  seront  les 
nobles  coocurrents  de  l'estime  ou  les  clients  honorables  dc 
U renommée.  Appelés  par  le  peuple  du  dép.irlemenl  qui 
est  le  premier  4 ri’ccvoir,  4 écouler  vos  lois,  appelés  pour 
choisir  ceux  qui  doivent  1rs  défendre  et  les  exécuter,  nous 
nous  préparions  4 remplir  la  dictature  électorale  qui  nous 
a été  confi«>e;  un  décret  appuyé  sur  desconvenances  Irom- 
penses  divisa  une  assemblée  qui,  par  sa  nature,  devait  for- 
mer un  seul  corps;  l'esprit  public  s’alarma  et  travailla 
soudain  4 la  réunir.  Un  nouveau  décret,  digne  dc  votre 
sagesse,  se  bâta  de  rassembler  les  urnes  éparses  dans  les- 
quelles l'intrigue  npérail  glisser  son  suffrage.  Le  jour  de 
la  réunion  fut  pour  nous  un  jour  de  triomphe,  et  uotre 

firemicr  mouvement  a été  un  vœu  de  reconnaissance  pour 
es  créateurs  de  la  liberté  française:  ce  vau  sacié,  ce  vau 
unanime,  nous  venons  l’accomplir.  Députés  dc  l'assemblée 
électorale,  représentants  dos  assemblées  primaires,  nous 
venons  jurer  au  nom  du  département  de  Paru,  nous  vc« 
nonsjurer,  4 l'exemple  de  ta  monarchie  entière,  que  nous 
adhérons  irrévocablement,  que  nous  obéirons  religieuse- 
ment 4 l'immorteUe  constitution  qui  est  le  fondement  iné- 
bisDlable  de  notre  liberté.  Paris  a fait  coimaiUe  qu’il  ne 


comptait  pour  rien  ta  fortune  au  prit  de  la  liberté  : mais 
plus  elle  uoua  a coûté  de  sacrifices,  et  plus  nouscl»érissons 
sa  conquête.  Nous  la  voulons  entière,  nous  la  voulons  telle 
que  vous  l'avex  conçue,  environnée  partout  de  l'égulité 
civile;  nous  la  voulons  telle  <|uela  dignité  de  l’homme  ne 
soit  déshonorée  par  aucun  vestige  de  ces  institutions  outra- 
geaules,  restes  impurs  et  corrupteurs  de  la  tyrannie  féo- 
dale; nous  U voulooi  tellcenfinque  la  philosophie  l’a  pro- 
mise et  que  la  constitution  nous  l’a  donnée.  (On  applaudit 
àÿittsicurs  reprises.)  Nos  principes  sont  les  vôtres;  votre 
génie  nous  a iuspirés  dans  nos  premières  foiicüons.  En  éli- 
sant les  trente  juges  que  nous  venons  de  proclamer  nous 
avons  consulté  l'opinion  publique  cl  la  mémoire  des  ser- 
vices rendus  4 la  patrie;  nous  avons  consulté  l’iniUnct  dc 
la  liberié,  c'est  4-(iire  le  mépris  pour  l’orgueil  des  noms  et 
la  meUance  pour  l'esprit  fanatique  des  corps;  nous  avons 
consulté  l'inléiét  des  tribunaux,  et  cherché  jusque  dans 
la  spbèrequc  nous  redoutions  les  connaissances  judküjires 
auxquelles  la  vertu  même  ne  supplée  pas;  nous  avons  con- 
sulté enfin  l'honneur  d'une  cité  généreuse,  qui,  théâtre  de 
la  révolution,  mérite  de  recueillir  le  bienfoit  des  talents 
qu’ellca  vu  éclore etdcceuxqu’ellea  fait  triompher.  Voil4 
les  règles  de  notre  conscience.  Pour  prouver  que  noos  les 
avons  fidèlement  suivies,  il  suffit  de  osontrer  les  juriscon- 
sultes que  nous  avons  choisis  parmi  vous  : nous  avons  pris 
l’élite  des  juges  dans  l'élite  des  Français.... 

• Lorsque  le  moment  sera  veuu  de  composer  le  sénat  de 
l'administration,  nous  ferons  eutrer  daui  nos  recherches 
une  considéraliun  de  plus.  L'exercice  du  pouvoir  est  plus 
sujet  4 SC  pervertir  que  celui  de  la  justice;  le  juge  sera  con- 
tenu lui-mème  par  le  génie  austère  de  sa  profession  et  par 
la  borne  inamovible  de  son  état.  Les  limites  de  l'adminis- 
tration, quoique  immuables,  semblent  plus  mobiles  on 
flexibles;  ses  instrumenta  du  moins  sont  plus  exposes  aux 
Impulsions  de  l'iiitérél  et  4 l’action  des  circonstances.  Pour 
affermir  la  coosUluiion  naisssnie,  s'il  faut  des  hommes 
inti  gre»  dans  li  s tribunaux,  il  faut  des  citoyens  intréfvides 
dans  radminislialioii.  (On  applaudit.^  Faits  pour  elire  au 
nom  du  peuple  les  pasteurs  qui  doivent  lui  donner  te  pré- 
ce|)le  el  l'exemple  des  devoirs  religieux,  nous  chercherons 
la  preuve,  la  caution  de  leurs  vertus  dans  leur  atiacbe- 
Diciil  aux  lois  suprêmes  de  l’Etat,  et  nous  regarderons  tout 
poiilife  qui  sera  contraire  ou  infidèle  au  serment  naltonal 
rumine  s’exilant  luî-mémedu  IriDplcdc  la  palrir,  et  comme 
trabissanl  le  Dieu  qu'il  annonce  el  le  peuple  qu’il  enseigne. 
(Des  applaudissements  nombreux  interrompent  l'orateur.) 
Vous  le  savex,  des  protestations  scandaleuses  errent  dans 
tous  les  diocèses  pour  y soulever  la  piété  crédule  ; remua- 
citant  une  doctrine  morte  depuis  un  siècle,  on  l'arme 
contre  vos  décrets;  on  essaie  de  relever  cette  puissance 
sacerdotale  qui  lutta  autrefois  avec  tant  de  furie  contie  la 

Puissance  des  souverains.  Ce  mot  puissance,  détourné  par 
ambition  dc  son  sens  véritable,  a seul  produit  cette  longue 
et  désastreuse  querelle. 

• Lu  religion,  sans  doute,  a de  la  puissance  sur  nos 
esprits  par  la  lainlclé  de  son  culte  ; elle  a de  la  pubsanco 
sur  nos  mœurs  par  la  sainteté  de  ses  exemples;  mais  elle 
n'a  d'ailleurs  aucune  puissance  législative,  exécutrice  ou 
luilidaire;  le  peuple,  de  qui  dérive  toute  puimaoce  leffl* 
blable,  n’en  délégua  jamais  la  moindre  portion  aux  mi- 
nistres  des  autels.  Le  fondateur  du  christianisme  n'a  point 
donnéb  ses  apôtres  le  monde  4 gouverner , mais  le  monde 
4 consoler  el  4 instruire.  (I.a  salle  retentit  d'apnlaudlsæ- 
menU.)  En  un  mol,  l’opposition  de  la  puissance  «piritiiollc 
4 la  puissaivce  temporelle  n’est  qu’une  antithèse  de  l’igno- 
rance, une  hérésie  en  politique,  un  blasphème  contre  l'E- 
vangile. En  adhérant  4 tous  les  décrets  émaivés  de  votre 
justice,  nous  adhérons  solennellement  4 cette  constitution 
civile  du  clergé,  si  analogue,  si  ressemblante  4 celle  de  la 
naissante  Eglise,  4 cette  conslilulion  civile  qui,  sans  tou- 
cher aux  maximes  sacrées  de  l’Eglise  gallicane,  ne  change 
que  sa  géographie;  4 celte  consUtutioo  civile  enfin  que  la 
piété  sincère  applaudit,  que  la  ferveur  publique  atleml 
avec  impatience , et  dont  l'erreur  peut  seule  ou  contester 
la  sagesse,  ou  retarder  l'exécution.  Nous  avons  cru  devoir 
minifester  ici  la  pureté  de  nos  opinions  religieuses,  pour 
annoncer  d'avance  que  nous  ne  choisirons  jamais  que  des 
pasteurs  dignes  tout  ensemble  de  la  nalioa  et  des  autels,  et 
quu  nous  regarderions  toute  ëkctioo  contraire  comme  une 


•pQCtasIe  éicclorale.  Mais  nos  pritidpes  les  plas  sévères, 
Dais  nos  aUcQiioiis  les  plus  rigoureuses  se  roonlrerool  dans 
le  chuii  des  législateurs.  Il  sera  le  plus  important  et  le  plus 
dUbcile  ; car  nous  voulons  que  vos  successeurs  vous  res- 
sembieut;  nous  voulons  qu'ils  joignent  Télenduc  des  lu- 
mières à l'éneiiie  du  courage;  nous  voulons  qu'à  ce  cou* 
rage  indomptable  Us  associent  une  retenue  magnanime 
qui  se  borne  àüéfendrela  constituüoo  et  qui  n’aspire  point 
k l'ébranler. 

v Dans  oes  temps  4e  complols  et  de  machinations,  erfi^  | 
gnons  les  embûches  perfides  et  les  préparatifs  insidicus  ' 
des  ennemis  de  nos  droits;  aucune  constitution  antique 
ou  moderne  n’en  a garanti  de  plus  étendus  à aucun  peuple 
de  la  terre.  Affermissons  le  code  nouveau  |>ar  le  respect  et 
la  cooslancc,  et  gardons-nous  de  le  livrer  aux  factions  et  i 
aux  tempêtes  d’une  nouvelle  légbialurc.  Gardems-nous  de  | 
laisser,  de  présenter  oous-mémeaaux  mécontents  une  espé- 
rance séditieuse.  Le  secret  des  lois  est  dans  le  temps  : 
sachons  attendre  qu'il  nous  révèle  et  les  biens  et  les  maux 
cachés  dans  nos  nouvelles  iosülulions.  La  félicité  des  em- 
pires dépend  de  la  bonté  et  de  la  stabilité  de  leurs  lois  ; les 
nôtres  sont  dignes  d’élre  étemelles.  Elles  ne  sont  point  un 
système  de  règlements  éventuels  ou  de  principes  vsriablcs; 
elles  sont  l'assemblage  hardi  et  la  liaison  savante  des  pre- 
miers droits  de  la  oaiureel  des  premiers  vaux  de  la  société. 
Un  Etal  constitué  de  cette  sorte  est  doué  de  l'immortalité 
sociatr.  (On  applaudiU)  Vous  avex  éternisé  le  trône  en  le 
plaçant  au  centre  des  volontés  et  des  regards  populaires; 
vous  avex  éternisé  le  corps  législalil  en  lui  donnant  la  per- 
manence et  en  appelant  autour  de  lui  le  public  pour  juge 
cl  pour  témoin;  vous  avex  éternisé  la  monarchie  en  déli- 
vrant les  provinces  de  leurs  privilèges  discordants  en  par- 
tageant les  masses  inégoles  par  la  même  mesure  de  terri- 
toire et  en  les  liant  par  les  mêmes  rap|K>i  ts  de  fratemUé  ; 
vous  avex  éternisé  le  chrisiiantsine  en  enracinant  chaque 
métropole  dans  chaque  département,  en  ramenant  l'épisco- 
pal dans  le  sanctuaire  de  ses  fonctions,  en  rappelant  les 
pasteurs  aux  droits  de  l'égxdité  évangélique,  en  dégageant 
enlin  l'oeuvre  de  la  Oivinitè  de  tout  alliage  humain.  Ce 
ne  sont  pas  là  vos  seuls  bienfaits  vos  seuls  miracles  ; vous 
avex  raffermi  pour  toujours  le  crédit  public  en  l’appuyant 
surirois  bases  immuables  qui  lui  manquaient  : la  foi  nalio- 
oalc,  l’impôt  proportionnel  et  l’économie  administrative; 
vous  avez  assuré  pour  jamais  la  paix  Intérieure  de  cel  em- 
pire en  transformant  tous  les  citoyens  en  soldats  et  tous  les  i 
soldats  en  citoyens,  en  faisant,  pour  ainsi  dire,  de  chaque  I 
famille  une  forteresse,  et  de  ces  familles  ralliées  au  premier  ’ 
signal  un  mur  d’airain  qui  environne  chaque  cité,  qui  en- 
toure chaque  hameau,  et  qui  les  rend  impénétrables  an  fer 
des  coiispii  atcurs;  vous  avex  assuré  de  même  la  paix  exté- 
rieure en  ouvrant  une  nouvelle  carrière  à ces  races  orgueil- 
leuses qui  ne  voulaient  s’illustrer  que  par  les  batailles,  en 
abdiqmant  cette  ambition  des  conquêtes  qui,  dn  char  de  la 
gloire , semait  les  calamités  dans  les  iriompbes  et  la  stéri- 
lité dans  la  magnificence,  en  enchatnaut  le  mécanisme  mi- 
nistériel, qui,  sous  le  nom  de  politique,  se  jouant  des 
alliances,  des  potentats  cl  des  nations,  était  une  conspira- 
tion impunie  contre  le  genre  humain  (on applaudit)  ; vous 
avex  consacré  enfin  l'esprit  philosophique,  et  tous  les  arts  | 
qu’il  éclaire , et  tous  les  principes  qu'il  a recliGés,  cl  la 
dignité  humaine  qu’il  a rétablie,  et  la  majesté  du  peuple 
qu'il  a fait  rcconnallre;  vous  avez  consacré  ces  idées  su- 
blimes en  les  gravant  avec  vos  lois  dans  toutes  les  téics, 
daus  celles  même  qui  leur  semblaient  inaccessibles. 

« Un  grand  problème  historique  occupera  la  postérité  ; 
c’est  le  parallèlle  de  deux  phénomènes  contemporains,  du 
congrès  qui  a sauvé  l'Amérique,  et  de  l'Assemblée  qui  a 
délivré  la  France.  Si  le  premier  a eu  des  armées  & corn- 
batlre,  la  seconde  avait  des  obstacles  plus  difficiles  t sur- 
monter : un  long  amas  de  préjugés  à détruire,  nn  long 
rempart  de  privilèges  I démolir.  Treize  républiques  nais- 
Kinles  ont  dompté  une  monarchie  antique  cl  foimîdable  ; 
mais  ccUe  monarchie  était  éloignée  de  leurs  roiirailics,  et 
l'Océan  était  en  quelque  sorte  et  leur  barrière  et  leur  allié. 
Nous  avons  terrassé  ou  plutôt  désarmé  un  des|K>iisme  domi- 
nant et  tout  puissant  encore  sur  des  imagina- 

tions longtemps  asservies.  L'Amérique  présentait  un  peuple 
nourri  des  sentiments  de  l’indépendaDce,  et  qui,  soutenu 
par  elle , s'est  avancé  fièrement  et  régulièrement  ver*  sa 
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' conqtiéic.  Plus  éloignés  d’un  terme  si  heureux,  dans  un 
I élau  sublime  nous  avons  franchi  d’un  seul  niiiorvallc 
I immense  de  l'csclavagc  à la  liberté;  nous  avons  détrôné  en 
j un  jour  cent  mille  tyrans  (une  grande  partie  de  la  salle 
applaudit),  nous  avons  chassé  d’un  regard  mille  imposants 
fantômes.  Enfin,  si  l'Amérique  a devancé  la  France,  la 
France  a peut-être  surpassé  l’Amérique  ; l’une  a eu  la  su- 
périorité d'un  grand  exemple,  et  vous  avez  donnéà  l’autre 
la  supériorité  d'une  législation  plus  accomplie.  Le  plus 
hardi  des  géomètres  dirait  : v Dounez-moi  de  la  matière 
et  du  mouvement,  et  je  crée  un  monde;  • il  dira  aujour- 
d’hui : c Donnez-moi  des  hommes  et  la  constitution  fran- 
çaise, et  je  crée  une  nation.  • (Les  applaudissemeats  re- 
commencent, plus  nombreux  et  plus  prolongés.  ) 

M.  La  PaésiDiNT  : L’Assemblée  nationale  voit  avec  une 
vive  satisfaction  les  principes  qui  dirigent  raœmblëe  élec- 
torale de  Paris  et  son  attachement  à la  constitution.  Vous 
méritez  de  jouir  de^  bienfaits  de  la  liberté,  après  avoir  tout 
I sarriGé  pour  elle...  Vous  êtes  rerélus  d'utic  mission  impor- 
tante et  délicate;  le  peuple  vous  a confié  le  plus  précieux 
de  scs  droits,  celui  qui  constitue  sa  liberté  cl  qu’il  i>e  |vent 
exercer  par  lui-même...  Vous  avez  donné  des  preuves  de 
votre  amour  pour  la  patrie.  Combien  d'éloges  ne  méritez- 
vous  pas  pour  avoir  si  dignement  exercé  la  mission  dont 
vous  étiez  chargés]  Vous  n'avez  pas  borné  vos  regards  sur 
cet  horizon,  vous  avcf  récompensé  les  services  rendus  à 
i'Ktat,  cl  partout  où  vous  avez  vu  des  talents  et  du  mérite 
vous  les  avez  accueillis...  L’Assemblée  voit  avec  satisfac- 
tion que  tes  principes  de  la  constitution  sont  actuellement 
ceux  de  tous  U>s  bous  Français  ; elte  est  ilallée  d'en  recevoir 
lis  lémoignagv^s  de  la  part  de  tous  les  corps  administratifs  ; 
elle  est  aujourd'hui  assurée  que  tous  les  efforts  des  enne- 
mis de  la  patrie  se  briseront  devant  l’édifice  majestueux 
qu'elle  a établi.  L’Assemblée  nationale  vous  iuvite  k 
assister  à sa  séance.  » 

M.  Bcbeao  (ci-devant  Puiy)  : Le  projet  de  décret  qui 
vous  est  soumis  au  nom  du  comité  des  finances  a évidem- 
ment pour  objet  réconomie,  l'harmonie  et  la  |>crfeciioa 
des  Iravaux  publics.  Je  pt-nsc  qu’il  est  superflu  d'insister 
sur  la  nécessité  de  les  coordonner  et  de  les  diriger  de  ma- 
nière 6 ce  que,  procurant  les  avantages  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  ils  puissent  encore  concourir  k la  défense 
de  l'Etal. 

De  tous  les  objets  d’indnstrie  confiés  h la  surveillance 
du  corps  des  ponts  cl  chaussées , il  n’en  est  presque  aucun 
qni,  datis  nos  provinces  frontières,  ne  paisse  réunir  ces 
differentes  propriétés;  mais  pour  atteindre  à ce  point  de 
perfection  il  faut  que  les  connaissances  mcrcanliirs  et 
agricoles  s'allient  aux  combinaisons  mililaires  et  s'en- 
Ir'aideut  mutuellement.  C'est  faute  de  cet  accord  que  l’on 
a TU  se  multiplier  les  exemples  de  tant  de  projets  conçus  et 
exécutés  d'une  manière  si  préjudiciable  aux  finaoct'S  de 
l’Etat  et  & la  défense  de  ses  frontières,  et  qu’on  les  verrait 
se  miillipiicr  encore  avec  d'autant  plus  d'abondance  cl  de 
danger  que  les  moyens  d’en  arrêter  l’abus  seraient  moins 
déterminés,  moins  préciSy  moins  clairement  indiqués  par 
l'Assemblée  nationale. 

Au  nombre  des  travaux  publics  les  plus  importants  oo 
peut  compter  ceux  des  ports  de  mer. 

I Tous  les  ports  sont  plus  ou  moins  susceptibles  d’étre 
i considérés  comme  po>lcs  militaires,  et  à ce  titre  le  corps 
I du  génie  pourrait  réclamer  la  surveillance  et  la  direction 
I des  travaux  qni  les  concernent.  Cependant  ü faut  convenir 
I qu’il  en  est  beaucoup,  tels  que  ceux  de  Rouen,  d'Hon- 
' fleur,  de  Nantes,  do  Donleuux,  où  les  dispositions  militaires 
ne  paraissent  qu’en  s -conde  ligne  cl  ne  sont  que  des  acces- 
soires subordonnés  aux  vues  commerciales;  d'autres,  au 
contraire,  tels  que  ceux  de  Toulon,  de  Cherbourg,  de  Dun- 
kerque, comportent  au  plus  haut  degré  les  préparatifs  de 
la  dt'fense  et  sont  en  quelque  sorte  des  dés  du  royaume; 
d'autres  participent  également  de  ces  différentes  propriétés. 

Or  comme  l’artiste  militaire  auquel  sont  confiés  les  tra- 
vaux de  la  défense  n’a  pas  d'anlres  procédés  d’exécution , 
d'antres  principes  de  consiniclion,  que  l’artiste  civil,  il 
pouf  remplir  les  fonctions  de  ce  dernier,  et  la  proposition 
I réciproque  ii 'existe  pas  ; car  la  dbpoûlion  généraie  des  for- 
j teresses,  la  combinaison,  la  relation,  l'ensemble  de  leurs 
I parties  forment  un  art  particulier  enllèrcinent  distinct  des 
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c;>iKrp;l<mi  de  l ar»îbUeclur«  cîTîlf.  It  wU  de  ce»  Tôrilé» 
iDconte>lal)le«  riue,  <>an»  le»  irnvsux  donl  H »'agi(,  l'artiste 
niililaite  tieut  toujours  >up|>lèer  rarlislc  civil»  son»  qu’il  y 
ait  réciprocité.  Si  re  raisotineuiciil  ne  mène  pas  à conclure 
que  tou»  les  ports  ücsraieiil  » Ou  du  moins  pouiraieol  être 
confiés  avr  e awulago  au  corp'*  du  génie»  an  moins  en  ré- 
sulte-t-il qo'H  sérail  utile  et  convenable  de  le»  distinguer  en 
deux  cla»s(s,  l’une  de  port»  militaires,  cl  l'autre  de  ports 
civils»  et  d'en  cortfier  le»  travaux  au  corps  du  génie  ou  i 
celui  de»  pont»  et  cliaussées»  selon  leur  objet  et  selon  que 
leur  destination  se  rapporterait  plu»  parÜcuUireoieot  à la 
guerre  ou  au  commerce. 

Passant  de  JV-xamen  des  travaux  des  ports  à la  généralité 
des  travaux  public>  qui  s’exécutent  dans  les  dépurlemcnl» 
des  frontiéri"s,  j’observe  que  tons,  sans  excepliun , ont  une 
relation  inévitable  avec  les  moyens  défensif»  militaires  ( l'é- 
Ubltssemenl  d'un  canal»  la  construction  ou  IVroptacemeTil 
d’un  pont»  le  dessèchement  d'un  marais  ou  d’un  étang,  le 
percoinenl  d’une  forêt»  la  direction  d'une  roule»  tous  cri 
moyens,  üi>-jc,  Kronl  liés  d’une  minière  plus  ou  moins 
immédiate  su  système  défensif  adopté  pour  la  partie  des 
frontières  oà  ils  s'exécutent  i tous  peuvent  avoir  une  in- 
fluence directe  sur  la  valeur  des  forlcresses  qu’ils  avoisinent  ( 
il  est  donc  raisonnable  et  nécessaire  qu’ils  ne  puissent 
s’exécuter  uns  la  partidpaüoa  et  uns  le  concours  de  ceux 
auxquels  la  défeitM  de  l'Etat  est  plus  immédialcrocnt  con- 
fiée. Je  demanderai  donc  qu’il  soit  donné  connsisunce 
aux  in:«pecleurs-gei>eraux  et  aux  directeurs  de»  fortifica- 
tioni  des  projeU  de  travaux  publics  qui  devront  s'exécuter 
dans  les  départemenli  où  ils  seront  employés , afin  qu’ils 
puissent  en  rendre  compte  su  ministre  de  la  guerre,  lui 
faire  connaître  ce  en  quoi  iis  peuvent  servir  uu  préjudicier 
à la  défense  de  l'Etat , proposer  les  modiflcaüoos  eapable» 
de  la  concilier  avec  les  besoins  de  l'afrioillure  cl  du  com- 
merce, et  enfin  qu'il»  soient  aulorbte  à vérifier  si  l’eiécu- 
tiOQ  rsi  conforme  aux  projets  convenus» 

Je  demanderai  de  plu»,  et  toujours  par  les  mêmes  motifs 
de  convenance  et  d'uUlité  publique,  que  ceux  de  ces  tra- 
vaux qui  ont  la  plus  grande  luflucucc  sur  les  moyens  luili» 
taires,  tels  q*ie  les  canaux  et  les  ridrcsscœents  ou  emo 
menls  des  rivières»  soient  toujours  confiés  ou  coips  du 
génie.  Les  rapports  de  ces  sortes  d'ouvrages  avec  le  sys- 
tème des  forteresses  sont  de  tous  les  jours,  de  tous  les  mo- 
ments; et  une  ebose  qui  paraîtra  prut-èlre  extraordinaire, 
mais  qui  n'en  est  pas  moins  vcrilablc,  c’est  que  dans  les 
pays  plats,  tels  que  le  dèpartemcul  du  Nord,  et  partie  de 
celui  du  Pas-de*Calais,  le  système  hydraulique  est  com- 
biné avec  tant  de  précision  qu'on  ne  pourrait  faire  varier  j 
de  six  pouces,  en  plus  ou  en  moios,  le»  radier»  des  écluses  ' 
ou  (Il  s sas  de  tel  canal»  sans  que  ce  léger  ebangement  n'iu-  i 
fluât  d’nne  manière  esscrillclle,  ou  sur  la  culture  de»  I 
terres,  ou  sur  la  navigation  des  canaux,  ou  sur  la  défend 
des  places  de  guerre,  qui  rasscnil>lei.t,  ou  dégorgent,  uu 
partagent  les  eaux  du  pays.  Enfin  j'ajouterai  qu’il  ij'tKi 
aucun  «le  cim  ouvrages  qui  ne  pui»sc  remplir  le  but  de  la  l 
défeuH' directe,  et  qui»  sans  augmentation  de  dépenses, 
IH*  puisse  être  transformé  en  fortification  cITcctive. 

D'apriscfs  rènexioiis,  je  propose  le»  article» additionnel» 
suivants,  en  forme  d'ameodement  au  projet  de  décret  du 
conûiu  (les  finances  : 

Art.  1'  Daus  les  déparleoienis  des  frontière»,  tou»  pro- 
jets de  routes,  canaux,  ponts,  jetées,  levées,  ports  et  autres 
travaux  publics,  seront  communiqués  aux  directeurs  des 
foriilkatiom  deÎKÜts  déparlemcols,  pour  en  être  par  eux 
rendu  compte  aux  ius(>ecleurs*gt’néraui  des  foriificatiODS, 
qui  en  donuerout  connaissance  au  ministre  de  la  guerre, 
afiu  de  pouvoir  toujours  concilier  les  inléiéts  de  l'agricnl- 
tuic  cl  du  commerce  avec  la  défense  de  l’Eui;  et  IcsdiU 
directeurs  seront  tenus  de  vérifier  dans  l'étendue  de  leur» 
dinTtions  respective»  si  les  projets  s’exécutent  eonformé- 
meut  aux  plans  arrêtés, 

11.  Dans  U»  déparicments  de»  frontières , le»  cananx  de 
detscdn  mml , d'irrigation  ou  de  navigaltoo  » tes  redresse- 
ments et  curemeuls  de  rirlêrt-B,  seront  exécutés  son»  la 
dirtcliün  des  ofiiriers  du  corps  du  génie. 

lil.  Leftportsduroyaaoieseronl  divisés  en deoxdasaes, 
l'iiiic  des  ports  militaires  et  l’autre  cU'S  ports  de  commerce. 
Ix-s  travaux  de  ceux  de  la  première  classe  seront  confiés  ù 
la  surveillance  H à h dirccU»  des  ofiidcri  du  corps  du 


génie  t ceux  de  la  iccende  dassc  cobünaernnl  d*Mr«  sest» 
la  direction  des  ingéiiieuis  des  pouls  «I  cbausvées,  et  l'As- 
lemblé.-  nationale  fixera  les  époques  auxquelfis  le»  travaux 
commencés  aerool  remis  par  ceux  qui  en  sont  aetuelleroent 
chargés  à ceux  qui  devront  dorénavant  les  diriger. 

Ces  propositions  sont  renvoyées  à l'examen  des  ooniiét 
d'agncuUnrt,  deeomraerci-  et  des  finanees. 

Les  articles  suivants  sont  idopléi  presque  sans  diseuidoa. 

« ArU  1*'.  li  y aura  une  adminisiralioii  centrale  des 
ponts  et  cbausaées.  • ^ Cet  arllele  émit  déjà  décrété. 

■ 11.  11  y aura  un  premier  ingéniéur,  garde  des  plans, 
projets  cl  modèles  t huit  inspecteurs-généraux  ; un  premier 
commis,  et  le  nombre  d’éeopomes  nécessaire. 

• 111.  L'assemblée  des  ponts  et  chaussées  aéra  fermée  do 
premier  ingniieur,  des  huit  inspecteurs-généraux,  dea  logé- 
okurs  eu  chef  des  départements  et  dessoos-ingéoienrs  qui 
seront  iPari».  L«asoa»Hiigénteur»B*auroatqae  voix  con- 
sultative. 

t IV.  Celte  assemblée  aere  chargée  de  l’exameo  de  tout 
les  projets  généraux  de  roules  dans  le<  différents  départe- 
ments, ainsi  que  de  ceux  d'ouvrages  d'art  en  dépendant, 
de  ceux  de  canaux  de  navigation,  des  coustruetiew,  entre- 
tien et  réparations  de»  ports  de  commerce. 

a V.  Cette  assemblée,  durant  lase^Bion  dueerpslégislatif, 
se  tiendra  tous  les  yeux  do  comité  de  l’assemblée  nationale 
chargé  des  pont»  et  chaussées , lorsqu’il  le  Jugera  coove- 
uablc.  s 

La  diseosakm  des  artide»  subséquents  est  renvoyée  à la 
prochaine  léanee  du  soir. 

La  séance  est  levée  à dix  heures  et  demies 


SPECTACLES. 

AcADéuii  aoYALi  M MctiQvt.  Auj.  /fsiiffMd,  opéri 
en  3 acte»,  il  la  S*  repré»,  de  Piÿfhé,  ballet-pant.  exi  3 
actes,  de  U.  Garüel. 

TatAvas  dk  la  Natiom.  — Auj.  VEeoU  du  Mért*^  cota, 
en  3 actes,  en  vm;  suivie  du  d/uri  rttrounù  oom.  en  an 
acte,  en  prose,  avec  uu  diverltsæmeot. 

TfliAvaa  Italuu».  Auj,  A/exii  ef  et  Raoul, 

$iie  dt  Créquù 

XaéATu  DI  Moasiwa.  — Auj,  la  représ,  de  r/7ta- 
lüir$  univtr$€lU,  folie  eu  3 acte»,  en  ver»,  mêlée  de  vaud, 
cl  d’airs  nouveaux  ; préc.  de  l’Homme  en  Loterie, 

TuiATai  av  Palab-Rotal.  — Auj.  la  3*  représ,  du 
Point  d'koHueur,  en  5 actes,  en  prose:  suivi  des  Vêtu 
lermiers,  en  un  acte,  en  prose»  et  d’un  diverL  — En  atten- 
daot  ou  U Panatùme,  en  à actes»  en  pi  oae. 


PAIEMENTS  DES  PENTES  DE  l/sfiTEL-DE-VILLE  DE  P.xniS. 

Année  1789.  M.tl.  les  p.iycuri  sont  aux  lettres  U»  It,  O. 
Cours  des  changes  étrangers  à 60  jours  de  dale. 

AmsterdaiD.  ...•  60  M Cadix* 16  1.  ts  a 

Hamboufg,  . . • , . 313  1 1 Géncfc  .......  loé 

Londres,  * • 33  1.  ;i7à  $1  Livourne. 411 

Madrid. lOblési  Lyon»  Aai«/a.  , au  pair 

Bourse  du  15  décembre. 

Act  de»  Indes  de  8,600  llv.  ,,  . 2U5,  40,  42  J,  45,  50 

— Portions  rir  1,600  llv jjjo 

Emprunt  d'oct.  de  500  liv 

Lot.  royale  de  1780,  ù 1,200  llv.  1788.  ...» 

— Primes  sorties,  . . 1789 2b 

Emprunt  de  125  mil!.,  dée.  1784.  . 8 J,  *,  *,  9,  9 J,  ; b 

— 60  millions,  avec  bull.  11  ( b 

-—sans bull * Sb 

— sortis  en  viager,  avril,  11.  — juillet.  ....  11  * b 

Bulletins • ■ 62,  63,  83  84 

Reronnabsance  de  bulletins 91 

AeU  nouT.  des  Indes.  1030,  26,  27,  86,  24,  23,  22,  21,  24 

26,  27»  28,  SO,  33»  S5,  38,  34,  85,  36 
CaiMC  d*rsc.  • . . 6780,  10,  700,  695,  700,  10,  IS»  IS 

Demi-caisse , 1660,  50,  63,  60 

Qoitt.  des  eaux  de  Paris , 692,  95,  OOO 

Kmpnint  de  novembre  1787,  5 6 p.;. 945 

— de  80  mlll.  d'août  1789 1 i.  li  5 P 

Bec,  d'cITeU  sortis * p 

Aesur.  contre  les  incendies 566,  87,  86,  *60 

— 5 vie. 618,  80,  21,  22,  23,  24,  26,  26 


PAni.  Tjp.  Ilciri  Pl«a,  ria  GartMiAra, 
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GAZETTE  MTIOmE  »,  LE  «OITEER  UMVERSEl. 

N°  351.  Yendrtdi  17  DicEMsnE  1790.  — Deuxiimt  anruft  dt  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAG.NE. 

De  yienne,  te  3 dèeetnbre.  — > On  répand  le  bruit  que  l'on 
fait  marcher  de  la  Oobéme  dix  nouveaux  bataillons  pour 
les  Pays-Bas.  Si  cellp  nouvelle  se  coiiOrmc»  clic  donnera 
matière  b toolcs  sortes  de  conjectura  ; car  la  réduction  cl 
la  conservaliuD  des  Pays-Bas  n'oot  pas  besoin  de  ces  ac- 
croissements de  ironpa. 

On  écrit  de  Krajowa  qu'il  se  fait  de  grands mouTemenls 
daos  le  quartier-général  du  grand*visir«  qui  se  propose 
d'aller  livrer  bataille  aux  Russes.  Si  son  armée  s'avance,  ou 
ne  pourra  plus  continuer  é Sxistowe  les  négociations  de  pais, 
cet  endroit  étant  trt^  voisin  du  théâtre  de  la  guerre. — On 
avait  débité  que  la  forteresse  d'Ismallow  s'était  aussi  ren- 
due aux  Russes , mais  cette  nouvelle  ne  s'est  pas  encore 
coofirmée* 

DANEMARK. 

De  Copenknÿuet  te  37  novembre,  — On  avait  parié  de 
grands  cbangenH-nis  dans  l'état  militaire,  mais  il  n’en  sera 
rien;  on  se  propose  seulement  de  faire  des  économies  sans 
nuire  h l'établissement  militaire.  — Le  bataillon  de  garni- 
son de  Crombourg  sera  licencié,  et  on  a révoqué  l’ordre  de 
lever  un  bataillon  d'infanleriel^èrc  dans  les  duchés. 

Depuis  le  19  de  ce  mob  le  nombre  de  batiments  de  di- 
verses nations  qui  ont  paasé  par  le  Sund  s’est  élevé  à cent 
trois.  — Un  ouragan  terrible,  dans  la  nuit  d’hier,  a causé 
de  grands  dommages. 

ANGLETERRE. 

Débats  du  Parlement, 

Un  tableau  rapide  et  snccinct  do  débats  parlementaires 
suffira  probablement  b nos  lecteurs,  auxquels  nous  avons 
d’ailleurs  en  soin  de  présenter  dans  le  temps  la  traits  prin- 
cipaux da  discussions  du  sénat  britannique.  L'étendue 
qu'exige  l'exposé  de  nos  propro  affaira  doit  être  propor- 
tionnée & l'intérét  majeur  dont  ell»  sont  pour  nous.  Ce- 
pcodaol,  de  peur  de  perdre  le  fil  chronologique  de  cello 
de  l'Angleterre,  nous  allons  donner,  jour  par  jour,  le  som- 
maire do  séances,  réservant  la  détails  à ce  qui  pourra  le 
mériter  réellement.  On  voudra  bien  excuser  l'aridité  de 
cette  espèce  de  table  de  matiéro;  elle  at  en  partie  due  au 
fond  même  des  ebosa,  et  en  partie  b la  forme  dans  la- 
quelle nous  somma  obligés  de  nous  circonscrire. 

Du  30  novembre.  — Le  roi  s'étant  retiré  après  avoir 
prononcé  son  discours  dans  la  Chambre  des  pairs,  en  pré- 
sence des  communes,  qui  ae  retirèrent  aussi,  la  délibéra- 
tion s'ouvrit  sur  l'Adresse  en  ré|xmse.  Calquée  sur  le  dis- 
cours, elle  prend  rarement  la  teinte  du  caractère  libre  et 
fier  qu’on  déploie  quelquefois  dans  la  débats,  même  dans 
la  Chambre  haute.  Lord  Pawlet , secondé  de  lord  llard- 
wick  , proposa  le  compliment  d’usage,  qui  allait  passer  ft 
une  unanimité  apparente  sans  la  observations  du  comte 
de  Stanliope,  que  son  alliance  avec  M.  Pitt  u'empèche  pas 
de  présider  le  Club  de  la  Révolution,  On  a vu  son  discours 
dans  celte  feuille.  Mal  accueilli  de  la  Chambre  haute,  que 
sa  dènumioaiioD  semble  rapprocher  du  Irène  et  dont  elle 
SC  rap|)iocbc  en  effet  parsa  opinions,  il  ne  combattait  ni 
n'approuvait  l’Adresse,  et  présentait  seulement  ün  obser- 
vations auxquelles  on  s'est dispensé  de  répondre.  L’Adresse 
a été  admise. 

La  Chambre  da  coromuna  n’a  consacré  la  même  jour- 
née qu'é  la  conridéralioD  d’objets  d'admioislration  inté- 
rieure, renvoyant  i’Adrave  après  l'examcn  delà  corn  en- 
lion  avec  l'Espagne.  En  prenantee  délai,  la  Chambre  a fait 
usage  de  son  droit  naturel,  fortifié,  s'il  peut  l'èirc,  par  le 
droit  conventionnel  que  lui  attribue  un  bill  qu'on  a lu,  et 
qui  déclare  qu'elle  n’at  pa^  astreinte  i regarder  les  délibé- 
rations sur  le  discoun  et  l’Adresse  en  réponse  comme  la 
premiers  objetsdoiit  elle  doive  s'occuper. 

Les  37  et  39  on  a pris  le  serment  des  membres. 

Le  90,  M.  Burke  a rappelé  è la  Chambre  la  nécessité  de 
reprendre leprocès  de  M.  Hastings;  il  a manifesté  quclqua 
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crainlM  que  la  Chambre  haute  ne  voulût  abandonner  l’ini- 
peocAment  de  l’ei^^ouvcrncor,  puisqu'elle  venait  des’a- 
joumer  sans  s'en  être  occupée,  comme  elle  avait  promis, 
dans  la  dernière  session,  de  le  faire  à rouverlure  do  parle- 
ment. MM.  Addingion,  orateur  nouvellement  élu,  et  Pitt 
ont  assuré  l'honorable  membre  qu'il  pouvait  être  tranquille 
.sur  cct  article,  ladeux  Chambres  ayant  la  même  façon  de 
penser,  et  la  première  ne  songeant  point  à attenter  aux  pri- 
viléga  de  la  seconde.  On  est  convenu  de  différer  de  quel- 
quc'  jours  pour  en  revenir  à l’Adresse  au  roi. 

M.  Mainwaring  s'at  bâté  de  la  deroandi  r.  Jomais  cette 
Adrase  rapcctueuse  n'avait  été  mieux  méritée.  Sa  Majesté 
avait  su  ^viler  da  hostilités  précaires  dans  la  événomenis, 
inecriaina  dans  leurs  effets,  et,  politiquement  parlant, 
presque  toujours  dangereuses.  La  seule  moutre  da  forces 
de  la  Grande-Bretagne  lui  avait  valu  tous  la  avaulaga 
que  la  guerre  la  plus  heureuse  aurait  pu  procurer. 

M.  Carew,  enebérissant  sur  c«  éli^ade  la  conduite  da 
mintsira,  n’a  pas  voulu  aborder  de  trop  près  la  pariie  dif 
discours  où  il  est  question  de  la  Russie  et  de  la  Suède.  Il  a 
cru  que  la  Chambre  da  commun»  ne  pouvait  éviter  trop 
soigneusement  de  soulever  le  voile  dont  la  mystèra  de  la 
politique  anglaise  relativement  aux  puissanca  étrangèra 
doivent  se  couvrir.  La  convention  lui  a paru  un  moyen  de 
s’opposer  k l'accroissement  excessif  de  voisins  dangeftux  ; 
il  a fini  par  voler  da  remerciements  à S.  M.  pour  le  tmn  em- 
ploi de  son  pouvoir,  et  des  assurances  de  la  confiance  de  la 
nation  exprimée  par  ses  représenlanls. 

Ici  l'orateur  a fait  lecture  de  l’Adrase.  M.  Jarvis  a de- 
mandé qu'on  y ajoutât  des  recommandations  au  roi  un  fa- 
veur da  officiers  de  la  marine,  distingués  par  leur  xèle  et 
leur  désintéressement;  il  a conclu  I la  récompenser  par 
line  promotion. 

II.  Fox  ne  s'at  point  opposé  ù l'Adresse,  qu'il  a même 
appuyée,  la  rédaction  étant  dans  la  maure  convenable; 
mais  il  était  bien  éloigné  de  voir  dans  la  convention  avec 
l'Espagne  autant  d’avanlaga  qu'on  le  préu-ndait,  et  ce 
point  méritait  d’être  èclainri  par  une  ample  discussion, 
il  a répondu  aux  crainta  dequeiqua  préopinanli  qu’il  ne 
croyait  à la  France,  dans  sa  situalien  actuelle,  ni  le  pou- 
voir ni  la  volonté  de  déranger  la  balance  de  l'Europe. 
L'Angleterre  avait  dù  intervenir  pour  réiulégrerla  maison 
d'Autriebe  dans  la  provinces  bcigiqua;  un  traité  de  ga- 
rantie lui  en  faisait  on  devoir  ; mais  sûrement  ta  France 
n’avait  jamais  songé  à se  réunir  ca  provinces.  Ce  motif 
n’était  donc  entré  pour  rien  dans  la  conduite  de  la  Grande- 
Bretagne.  11  était  bien  ëlonoaot  qu'elle  n’eût  pris  aucune 
part  au  traité  de  paix  conclu  enire  la  Suède  et  In  Russie. 
Quant  aux  affaira  de  l'Inde,  peut-être  la  prudence  vou- 
lait-rilc,  adlanl  que  la  justice,  que  l'on  ne  s'immisçât  pas 
trop  avant  dans  la  querella  de  sa  princes. 

M.  Plu  insista  sur  la  nécessJlé  de  protéger  la  alliés  delà 
Grande-Bretagne;  il  témoigna  sa  salisfactioi)  dcvoirruna- 
niffliié  en  faveur  de  l’Adresse,  applaudit  aux  princii^  de 
M.  Carew  sur  le  secret  qu’exige  la  politique.  Il  promit  i’é- 
lat  da  dépenses  considérables  du  dernier  armement  et  da 
vua  sur  la  moyens  d'y  pourvoir.  U.  Fox  ayant  jugéindis- 
l>ensable  l'appel  da  membra  de  la  Chambre  pourprendre 
eu  considération  ca  étals,  M.  Pill,  qui  ne  le  croyait  pas  si 
nécessaire , en  fit  pourlaul  la  motion;  elle  passa  auiri  que 
l’AdrcsK. 

{La  iuite  inceuamment,) 
ITALIE. 

Extrait  d’une  lettre  de  Turin.  — fL’Aoaaeiir  français, 
c'at-A-dire  le  type  de  touta  les  anciennes  calamités  de  la 
France,  al,  sans  contredit,  réfugié  ici.  C'al  ici  que  l’on 
parle  de  roolrcr  en  France  avec  honneur,  de  venger  l'Aun- 
neur,  de  mourir  avec  Aoniteur , etc...  Si  je  n'étais  pas 
mieux  instruit  de  ce  qui  se  passe  dans  ma  pairie  que  la  if« 
luttres  réfugiés,  je  frémirais,  je  vous  l'avoue,  da  complots 
qui  se  forment , des  trames  qui  s'ourdissent  contre  les  pa~ 
/rto/a  français.  Prend  garde  que  je  dis  patriota.  On  af- 
fecte dans  ca  murs  de  croire  que  le  peuple  en  France  al 
(irjstocrfl/c.  on  pense  qu'il  regrette  Icéonrierpéeirau^iiaT* 
noblesse.  Ce  uc  soûl  que  da  avocats,  da  procureurs  et 
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é*itfftime$  geni  de  teltret,  qulwîlftiltoot  IcbroU.  Quel- 
ques honiDes  vils,  indignes  de  leur  nom,  prêtres  et  nubtes, 
se  sonl  aussi  jetés  dans  celte  grande  Intrigue  ; mais  le  bon 
peupie  des  campagnes,  le  iien  rural,  ta  i>erilabie  nation, 
comme  oo  dit  ici,  ne  partage  point  cette  infamie.  11  faut 
doue  vstilr  au  secours  du  vrai  peuple,  i'éclaircr  li  on  l*éga* 
Kt  le  putirfendre  s’il  résiste.  Croyei  qu’on  y pense...  Je 
pois  à pitue  vous  donnes  quelque  idée  du  vaste  plan  qu’il 
me  semble  que  l'on  cherche  à concevoirtc'est  la  montagne 
en  travail. 

e Je  m’arrête  ici  pour  vous  offrir  mes  ccmjcctures  avec 
ma  relation.  Les  princes  ont  des  correspondsnces  très 
étendues.  Ils  n’agiraieut  point  seuls;  c'est  une  d^^nev 
dont  il  faut  lesjustîGer.  J'en  juge  par  l'eslréme  joie  qu’a 
produite  ici  la  rentrée  des  Autrichiens  dans  les  PayvDas 
et  par  les  blasphèmes  proférés  en  cette  occasion  coiitre  la 
liberté  des  peuples.  Cela  s’appelle  ici  la  joyeuse  entrée.  On 
a reçu  des  avis  de  Vienne  (je  me  garde  bien  de  dire  quMs 
soient  officiels  ) ; ces  avis  portent  que  l'on  fuit  marcher  de 
la  Bohême  dis  nouveaux  bataillons  vers  les  Pays-Bas. 

■ Les  princes  ont  des  agents  en  France;  ils  en  ont  sur- 
tout  h Paris  de  très  sélés,  de  trisacUr».  Les  trois  libelles 
-dont  vous  me  parles  ont  étèlancés  à propos  dans  Paris;  ce- 
lui de  Galonné,  celui  de  Durke,  celui  de  Lally.  Jevous 
préviens  que  l’on  compte  sur  un  quatrième  ; on  te  regarde 
comme  le  coup  de  force,  la  girande  de  ce  britlanl  artifice. 
Voilé  comme  on  espère  que  le  peuple  sera  préparé.  En  ef- 
fet, on  m’assure  que  les  héros  fugitifs  ont  une  liste  de  plus 
dcoent  mille  hommes  qui  tous  offrent  de  les  joindre  et  qui 
tous  conoaissenl  le  métier  des  armes...  K.ncore  un  mot  sur 

Paris  (car  on  leOaUegaiment  ici  de ro/ma^tre  son  Paris),., 
Vous  deves  de  temps  k autre  avoir  des  spect actes bruyanli. 
On  croit  chei  nous  que  les  aristocrates  y dominent,  et  qur- 
leurtriompbe  est  un  signe  certain  de  leur  nombre  invinci- 
ble... Esl-il  vrai  que  les  foyers  elle  parterre  soient  remplis 
de  spadassins  qui  insultent  les  gardes  nationales,  et  qu'ils 
Icstuenl  comme  des  moucAei  ? Des  subalternes  se  vantent 
ici  que  l'on  y dépense  beaucoup  d’or  pour  ces  expéditions. 
Ces  sortes  de  duels  revicDDent-ils  tort  cher  ? Y aurait-il  un 
tarif?  tant  pour  un  soldat,  tant  pour  un  officier,  et,  en 
tout,  selon  le  grade  du  défunt  ?....  Ces  horreurs  sont-elli-s 
véritables  7 Avet-voui  en  effet  de  cm  amaisins  à gages  ? 

« 11  me  reste  à vous  parler  d’une  espérance  que  je  pour- 
rais bien  avoir  dépisté.  On  va,  nous  écrit-on , former  à 
Paris  de  noav«âu;c  clubs;  ces  associations  prendront  les  li- 
tres les  plus  doux  I les  mots  monarchie  et  monarefnque  s’jr 
déclineront  h fjîre  plaisir  ; on  aura  l'air  d’y  convertir  l'o- 
ristoctalie;  quelques  hommes  un  peu  importants  se  met- 
tront é la  tète;  Us  ne  parirroot  que  d’ordre,  de  paix  et  de 
tranquillité.  On  compte  beaucoup  ici  sur  crsètablissements. 
On  espère  qu’un  autre  parti  ( dans  lequel  il  ne  serait  pas 
impossible  que  l'on  eût  des  intelligences)  criera  d'autant 
plus.  Ira  d’exagérations  en  exagérations,  et  qu’au  milieu 
de  ce  tumulte  les  apjiret  de  la  paix,  les  prérendus  roya- 
listes, obtiendront  l’avanlagc....  C'est  ainsi  que  ce  6on 
peuplé  se  trouvera  disposé  & recevoir  les  libérateurs  de  la 
France. 

« C’est  alorsque  commence  le  plan  d'attaque; on  pourra 
1a  tenter  par  trois cdléa...  Quelle  cbimt'rel  Et  l’argent!  Les 
premiers  auteurs  de  l'enireprise  en  ont  peu...  On  raconte 
que  M.  l’abbé  Galonné  est  allé  à Gênes  ; il  était  chargé  d'y 
faire  un  emprunt  de  b é 6 millions  sur  des  joyaux,  des  bi- 
joux, de  la  vieille  vaisselle  au  poinçon  de  Paris;  mais  les 
Génois,  sentant  bien  qu’une  guerre  civile  en  France  n’y 
peut  être  favorable  au  crédit,  se  sont  souvenus  de  leurs 
créances  el  ont  refusé  des  armes  contre  eux  ; l'abbé  négo- 
ciateur a échoué. 

«Avec  qui  donc  commencer  la  guerre?  Mais  h quoi 
bon  eette  grande  fabrication  de  sabres  et  d’armes  de  toute 
espèce  qui  s’est  faite  ici?  Pourquoi  on  ex-ministre  cst-il 
enfermé,  travaillant  du  matin  au  soir  7 Pourquoi  deux  ou 
trois  fois  par  semaine  des  comilés  secrets  qui  se  prolon- 
gent bien  avant  dans  la  nuit  7 etc.  Iles  povrqinri  ne  fini- 
raient poini  sijene  terminais  tous  ces  oul-dire,  toutes  ces 
apparences,  toutes  eesprobabilités  par  Icseul  pourquoidonl 
|e  fasse  cas:  pourquoi  s'effrayer  pour  la  France  ? Les  pa- 
triotes françab,  c'est  la  nation  entière:  la  révolution  de 
France  est  l’esp^ace  dn  monde  entier.  Plus  de  trois  mil- 
lions  d'hommes  effectifs  ont  fhit  un  •ermeut  contre  lequel 
tue  armée  de  princes  ne  ponrraH  prévaloir.  Enfin,  ce  que 


toutes  les  aristoeralles  ilu  monde  ignorent,  c'est  ts  con- 
science de  l'homme  et  l’irrésisUble  empire  de  l'aDour  de 
la  liberté,  » 


FRANCE. 

Paris,  -^n  trouve  dans  la  troisième  colonne  du  n*844 
du  5/ont  feur  (vendredi  lOdëcembre  1790),  ces  troisligan: 
■ M.  Mirabeau  avance,  page  117  de  la  ronstiVufton  monc- 
totVr,  que  je  fus  consulté  en  1765  par  M.  Galonné  iorli 
rcfonlc;  je  certifie  le  fait  faux,  ainsi  que  scs  détails. 

> FoBT-Doaaiis.  s 

El  mol  je  eertifie  qu'il  est  faux  qu’à  la  page  417,  et 
même  dans  les  suivantes  de  la  Ccmstilution  monéiairt, 
j'aie  dit  que  M.  l'ort-DonnaU  ait  été  consulté:  1*CQ1783, 
S*  par  M.  Galonné,  fi*sur  la  refonte. 

MtsxitiO  Painé, 

àssmntii  éLicToasxt. 

/>u  1 S.  — Une  partie  de  la  séance  a été  occupée  par  ts 
lecture  de  l’Adresse  destinée  pour  rAssemblée  natiouak. 

Il  y a eu  deux  scrutins  sans  majorité* 

Pu  IS.  ~ MM.  Marcilly  et  Brunet,  avocats,  ont  étéélos 
suppléants  de  juge  par  le  scrutin  de  ballottage. 

Du  U.  — M.  Muguet  (de  Nantbou),  député,  a été 
nommésuppléanlde  jugeparle  scrutin  de  balloilagc. 

Du  15.  — M.  Robin-Léonard,  avocat,  a été  éla  iop- 
pléant  par  scrutin  de  ballottage. 

Le  président  a rendu  compte  de  la  députation  qal  a 
présenté  hier  au  soir  k l’AsscooMée  nationale  l'A^usM  de 
l'assemblée  électorale. 

On  a ordonné  l'impression  de  l'Adresse. 

De  Lyon,  — Depulslonglemps  une  fcnnentalion  sourde 
régnait  dans  otite  ville  ; on  flattait  le  peuple  de  dimiaoer 
les  droits  d'entrée;  on  l’engageait  k demantter  k une  orr- 
taine  époque  que  le  pain  Ibl  réduit  è 1 son  la  livre,  et  que 
Lyon  fbt  le  séjour  des  cv-devant  princes  réfugiés  k Toria. 
On  croit  tenir  1rs  chefs  de  celte  machination.  MH.  Guil- 
lin,  PoDgekm , Descarts  Terrasse-Tcssoonet,  officiers  su 
régiment  du  Haine,  avaient  de  fréquentes  conférenen.  Cs 
patriote  admis  k leur  inlimilé  a déjoué  leurs  menées;  Os 
ont  été  arrêtés  le  10  de  ce  mois  et  conduits  k Pierre-Eaci- 
se,  leurs  papiers  ont  été  saisis.  On  n’a  point  encore  reça 
de  plus  grands  détails.  Depub  cette  aneatatioo  phuWrt 
des  ci-devant  comtes  de  Lyon  ont  quitté  la  ville,  eldr< 
étrangers  qui  devaient  fomenter  nnsorrection  et  l'appoyer 
k main  armée  ont  au^si  pris  le  parti  des'éloigDer. 

De  Turenne,  départemeni  de  ia  Carrète,  — • Voule^ 
vous  l»en,  monsieur,  publier  que  le  cbapMre  de  TureDor, 
déparlement  de  la  Corrèse,  n'a  cessé,  depub  le  eommeo- 
cenvent  de  la  révolution,  de  donner  les  preuves  les  moin^ 
équivoques  de  son  attachement  k la  nouvelle  constitution? 
Il  vient  d'y  mettre  le  sceau  par  son  obéis«atM«  unanime  >b 
décret  de  U constitution  civile  du  clergé.  Le  jour  même 
de  la  publication  de  ce  décret,  tout  ofike  ranonial  a cessé, 
et  les  vêpres  ont  été  célébrées  dans  l'église  ci-devant  colle- 
giale par  le  vicaire  de  la  paroisse.  Le  ci-dcvant  prieur  H 
les  ci-devant  chanoines  ont  effectué  leur  retraite,  moi 
bruit,  la&s  murmures,  et  même  sans  l'ostentation  de  la  do* 
cilitè.  • BiaNARD  Rivait, 

«ri-(f«t'anf  cAunoin«  ef  membre  du  club  d* Union,  t 
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lA  prcmiet.sousie  nom  d’Bôpilal-Geniiral  desva- 

îides,  B en  revenus  (1) 387,1891. 15  i.  • d. 

dont  il  faut  déduire 80,000 

accordées  par  le  roisur  les  droits 
réservés  qui  expirent  au  31  dé- 
cembre prochain. 

Recette  totale 307,109  15  9 

Ses  dépcn5;cs  s'élèvent  à , . . 463,850  10  4 
Mais  par  raccroissemc&t  de  scs 
dépenses  et  la  privation  desdites 
80,000  livres,  Viiisunisancc  an- 
nuelle de  cet  hOpilul  est  de  . . . 163,133  17  5 
Le  second , sous  le  nom  d’Hôtcl-Pieu  de  la  Made- 
leine, a en  revenus,  etc 203,626  15  10 

dont  il  faut  déduire 20,000 

accordées  comme  ci-dessus. 

Dépense  de  chaque  année.  . . 257,980  14  7 
Insuflisaneedc  rUAtel-Dieu.  . 74,362  18  0 
idem  de  niOpital-Général  . . 163,133  17  9 
Insuflisance  aunuelle  des  deux 


hôpitaux 250,694  18  11 

En  outre  les  dettes  arriérées; 
savoir,  de  i’UOpital-Général.  . . 300,309  6 2 

— de  rUOtel-Dieu 122,256  18  11 

Ensemble 422,656  5 i 


L’insuHisance  totale  et  annuelle  des  deux  hôpitaux 
est  de  250,694  lir.  18  s.  11  d. 

L’éUt  quia  été  levé, au  29  septembre  dernier, des 
imlividu.s  de  i’HôpitabGénéral , monte  à 2,477;  ce- 
lui des  malades  à rHôtel-Dieii  a 5,591.  Il  en  résulte 
que  le  nombre  des  journées  d’individus  de  cet  hOpi- 
tal,  y compris  les  domestiques,  monte,  année  com- 
imine , à 178,803;  ce  qui  donne  par  jour,  à la  charge 
de  cet  hôpital,  489  malades. 

On  réclame  donc  les  secours  dus  k trois  mille  in- 
dividus dans  l'excès  de  leur  misère , de  leurs  mala- 
dies, de  leur  vieillesse  et  de  leurs  infirmités.  C'est  à 
la  fois  salisfatre  à des  vues  d'humanité  et  de  saine 
politique.  Les  soins  continuels  qu'on  donne  au  peu- 
ple dans  STS  maladies  et  souffrances  le  préservent  au 
moral  comme  au  physique  d’une  contagion  dange- 
reuse, particulièrement  flans  les  grandes  villes. 

Le  moyen  que  le  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure propose  de  proroger  pour  venir  au  secours  de 
ces  deux  hôpitaux  eu  détresse  est  la  prorogation  des 
droits  réservés  qui  se  perçoivent  à l’enlree  de  cette 
vide  et  qui  expirent  au  *31  décembre.  Ces  droits 
étaient  orieinairement  des  droits  consentis  par  les 
habitants  (le  Rouen  , pour  fournir  à un  don  gratuit; 
ils  ont  été  établis  par  la  déclaration  du  roi  du  3 jan- 
vier 1759.  lis  devaietit  acquitter  le  don  gratuit 
à divers  termes  convenus  pour  son  paiement;  leur 
produit  annuel  se  trouva  excéder  la  quotité  détermi- 
née des  paiements  à chaque  échéance.  La  municipa- 
lité de  Rouen,  qui  administrait  alorsieur  perc’eplioii, 
appliqua  rexcédnilt  au  soulagement  des  hôpitaux. 

Le  don  graUiit  entièrement  acquitté  (et  il  le  fut 
exactement),  ces  droits  devaient  ces.ser;  le  roi  en 
avait  donné  sa  parole , mais  l'abbé  Terrny  y eut  peu 
d'égard;  i)  en  Ht  ordonner  la  prorogation  en  1768, et 
ils  furent  aussitôt  coiuprisdans  le  bail  de  la  régie  gé- 
nérale,soos  la  dénomination  de  droits  réservés. 

Tous  les  corps  et  les  différents  chefs  qui  représen- 
taient alors  pour  leshabilanis  de  Rouen  firent  les 
plus  fortes  et  les  plus  vives  réclamations. 

Les  habilniits  de  Rouen  ne  se  refusèrent  pas  k la 
prorogation  de  ces  droits,  mais  iis  demandèrent  avec 
juste  raison  que  la  totalité  de  leurs  produitsTilt  appli- 

(I)  Il  7 1 dam  mi  chiflipm  (jwlqoM  emara  qu'il  nous  ctt 

M^iublu  du  raluvur.  L.  9. 


quée  au  proHt  de  leurs  hôpitaux , qui  dès-lors  ne 
pniivoientsubinstersans  ce  secours. 

La  persévérance  des  réclamations,  particulièrc- 
inentde  celles  de  M.  le  cardinal  de  Larochefoucauld, 
fil  enfin  fléchir  le  despotisme  de  l’abbé  Terray,  et  à 
cette  époque  on  accorda  sur  cette  usurpation , mais 
au  litre  dérisoire  de  don , une  somme  annuelle  de 
80,000  liv.  au  protil  de  rDôpiUl-Gcnéral  de  Rouen 
et  de  20,000  liv.  à rBôtcl-Dieu. 

Ce  prétendu  don  a été  prorogé  par  différentsarréls 
du  conseil  en  1774, 1780et  1786,  en  payant  à chaque 
fois  le  droit  du  marc  d'or. 

Le  produit  de  ces  droits  dans  leur  totalité,  pen- 
dant les  années  1783,  1784,  1785,  1786,  1787  et 
1788,  s’est  éh'vé,  année  commune , à 298,904  livres 
17  s.  1 d.  Ces  droits  ont  été  prorogés  détinitivemeiit 
par  l’édit  de  février  1780  pour  dix  années  ; ils  expi- 
rent If  31  de  cemois,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  ait. 

C’est  sous  cesdiflérentes  considérations  queje  suis 
chargé,  messieurs,  au  nom  de  vos  trois  comités  réu- 
nis des  rmances.  de  l’impôt  et  de  mendicité,  de  vous 
présenter  le  projet  de  décret  suivant  : 

€ L’Assemblée  nalinnale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  tait  au  nomdescomité.sdes  finances,  de  l'im- 
pôt et  de  mendicité,  a décrété  : 

An.  I**.  Qae  les  droits  d’entrée  qui  sc  perçoivent  5 
Rouen  sous  la  dènominaüon  de  droits  réserrri,  qiii  ont 
succédé  au  don  gratuit  et  qui  ont  été  prorogén  déOniliro 
ment  pour  dix  ans,  par  l’édit  de  février  1780,  continue- 
ront, 5 compter  du  janvier  prochain,  à être  payés  et 
perçus  prOTisoircment  au  proût  des  dcnix  hôpitaux  de  cette 
ville,  en  uUendunl  la  pulUcation  des  lois  générales  qui  se- 
ront décrétées  sur  la  mendicilé,  les  hôpitaux  du  royaume, 
et  sur  le«  droits  d'eatréc  dans  les  villes  et  roigauisaUua 
générale  de  l'impôt. 

• II.  Le^  percepteurs  actuels  seront  tenus  de  verser  les 
fonds  de  leur  rcccUe  aux  mains  des  officiers  municipaux, 
qui  de  leur  part  les  verseront  dans  la  caisse  des  trésoriers 
des  deux  hôpitaux  de  Rouen,  dans  la  proportion  des  be- 
soins respectifs  de  chacun  d’eux,  laquelle  proportion  sera 
délerminéeparles membres  du  directoire  du  département. 

< III.TousIes  six  mois,  lesofficiersmunieipaux  rendront 
au  directoire  du  département  le  compte  de  leur  gestion, 
pour  raison  de  leur  perception  desdils  droits , et  des  som- 
mes qu'ils  auront  payées  aux  trésoriers  desdiLs  hôpitaux. 

a IV.  Les  administrateurs  desdits  hôpitaux  rendront 
I également  tous  les  six  mois,  aux  officiers  municipaux,  un 
compte  général  de  leur  recette  et  dépense,  et  lesdiis  offi- 
ciers municipaux  sont  autorisés,  sous  la  surveillance  des 
corps  admiiiistralirt,  et  en  attendant  la  publiraliou  des  lois 
g*'  nérales  sur  li‘S  hôpitaux  du  ro)aume,  de  faire  tels  règle* 
ments  provisoires  qui  seront  jugés  nécessaires  pour  la  meil- 
leure administration  de  leurs  hôpitaux,  et  particulièrement 
pour  que  les  Individus  valides  qui  y sont  admis  y soient  eu- 
trenus  dans  un  travail  utile  et  productif,  a 

Ce*  articles  sont  adoptés. 

-~Sur  le  rapport  failparM.  Gossinau  nom  du  co- 
mité de  conslitullon,  le  décret  Muivanl  est  rendu  : 

■ L'Assemblée  nationale,  après  avoir  enlcodu  le  rapport 
du  comité  de  conslitullon  sur  la  pétition  des  administra- 
teurs des  départements  de  la  Somme,  de  Maycnne-cl-Loire, 
du  Nord , du  Bas-Rliin.  de  la  Mayenne,  de  la  Scine-Infé- 
rieurè,  de  la  Charente-Inférieure  et  de  la  commune  de 
Montsttban , décrète  ce  qui  suit  : 

• Il  sera  nommé  trois  juges-de<f  alx  dans  le  canton  de 
Honlsuban. 

t La  paroisse  du  Douxier  est  distraite  du  district  d’Ab* 
beville  pour  demeurer  unie  à celui  d'Amiens. 

• Les  municipalités  de  Sainl-Pterre  et  de  Notre-Dame- 
de-Cbolet,  département  de  Maine-et-Loire,  district  de 
Baugé,  seront  réunies  pour  n'en  fcnmirr  qu’une  à l’aveiiir, 
qui  sera  actuellement  élue  en  conformité  des  décrets. 

t Les  communes  des  autres  municipalités  dans  le  dépar- 
tement de  Haiue-et-Loirc  qui  demandent  la  réunion  sont 
autorisées  à s’assembler  pour  manifester  leurs  vœux  6 cet 
égard. 

• il  sera  établi  des  tribuDaux  de  commerce  dans  les  dis* 
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Iriel?  de  Berfoe^»  Lille,  Vilencieiine» , Straxbonrff,  LotbI, 
llouon,  Montivilliors»  Cany  Cl  Langrc«,  »iw.l  que  dans  les 
lies  de  Rbé  et  d’Oléron , lesquels  seront  séants  dans  ces 
villes,  b Peiception  de  ceux  des  districls  de  Bergurs, 
MonliTili;ei»et  Cany,  qui  siéront  dans  les  rillcs  deUiin- 
kerque,  h'écamp  ei  baint-Valery  ; les  sièges  de  ceux  des 
Hes  de  Rbé  et  d'Uléron  seront  b Sainl«Martio  pour  l'ile  de 
Ulté,  cl  b Saint-Pierre  pour  l’ile  d'Oiéron. 

• Les  iribunauK  de  ce  genre  acluellemetit  existants  dans 
lesdilcs  Tilles  continueront  leurs  fonctions,  nonobstant  tous 
usages  contraires,  }nsqu’b  rinslallalion  des  noureaux  ju« 
ges  qui  aeront  installés  et  prêteront  serment  en  la  forme 
établie  par  les  décrets  sur  rorgaiiisatioo  de  l'ordre  judi- 
ciaire. s 

Suite  de  la  discuttion  sur  Us  offices  ministériels. 

M.  DinocBEAD  : Avant  que  la  discussions'engnge, 
j’observerai  que  l'on  a assez  confondu  le  sort  des  of- 
lices  avec  celui  des  officiers  : je  vais  en  const^qtietice 
vous  prt^sen ter  une  série  de  questions  relatives  aux 
ofliccs  dont  vous  déciderez  sans  doute  la  suppres- 
sion. 

10  Admeltra-t-on  dans  les  tribunaux  de  district 
des  oflices  miDistériels  vénaux  et  héréditaires  ? 

20  Les  olbces  ministériels  acliielleoieut  existants 
seront-ils  conservés  ou  supprimés? 

Les  officiers  ministériels  actuellement  existants 
seront-ils  autorisés,  en  cas  de  suppression,  à conti- 
nuer par  provision  leurs  fonctions  auprès  des  tribu- 
uaux  de  district,  dans  lesquels  iisseront  répartis  sui- 
vant les  besoins  du  service  ? 

40  En  cas  de  suppression  des  offices  ministériels, 
les  anciens  ofliciers  rverçant  auprès  des  bailliages  et 
S4‘nt  chaussées  royales  SH-ont-ils  remplacés  prudes 
tribunaux  de  district  par  des  hommes  de  loi? 

50  I«a  distinction  des  funclious  d'avocat  et  de  pro- 
cureur sera-t-elle  conservée,  ou  ces  fonctions  se- 
ront-elles exercées  cumulativement  par  les  hommes 
de  loi  ? 

60  Les  hommes  de  loi  seront-ils  chargés  exclusi- 
vement de  l’instruction  écrite  des  procès  ? 

70  Admettra-t-on  tons  les  citoyens  à l’exercice  du 
droit  de  la  défense  officieuse  ? 

6°  Les  hommes  de  loi  et  les  huissiers  seront-ils 
choisis  au  concours  pour  remplir  le  nombre  qui  sera 
jugé  nécessaire,  d'après  les  décrets  de  l’Assemblée 
nationale  , sur  les  avis  des  directoires  de  district  réu- 
nissant les  observations  des  départements  ? 

M.  CiiABHOUD  : Je  demande  qu’on  aille  aux  voix 
sur  la  première  proposilioo,  qui  probablement  ne 
souffrira  pasde  difficutlés. 

M.  Begnaclt,  député  de  Saint~Jean~d*Angely  : 
Je  commence  par  ifiviser  la  question  qui  vous  est 
présentée.  Je  ne  sais  comment  on  a confondu  les 
procureurs  avec  les  huissiers  et  les  notaires.  Une  li- 
grie  de  démarcation  très  profonde  sépare  leurs  fonc- 
tions et  doit  varier  votre  détermination  ; aussi  je  ne 
m'occuperai  que  des  procureurs.  Vous  avez  à exa- 
miner, relativement  à eux,  deux  questions,  Tune 
corislitutioiiuelle,  l'autre  qui,  dépendant  des  circon- 
stances, ne  concerne  que  leur  intérêt  personnel. 
Constitutiuunelleiiient  tout  homme  a le  droit  de 
choisir  sou  dérenseur  comme  son  médecin  ; mais  de 
même  que  vous  ne  laissez  pas  exercer  la  miMecine  à 
des  charlatans  qui  empireraient  le  mal  au  lieu  de  le 
guérir,  de  même  vous  ne  devez  pas  laisser  les  fonc- 
tions de  défenseurs  des  citoyens  à des  hommes  qui 
éterniseraient  ou  envenimeraient  les  discussions,  au 
lieu  de  les  faire  cesser. 

Les  procès  sont  les  maladies  des  fortunes  comme 
la  fièvre  est  celle  des  personnes;  il  faut  que  le  soin  de 
guérir  les  maux  ne  soit  coiilié  qu'à  des  mains  pures 
et  exercées,  et  c’est  au  législateur  à indiquer  au 
peuple  les  hommes  ù qui  il  peut  sans  risque  accorder 
sa  coiifiaucc. 


D’après  cela  vous  fixerez,  par  vos  décrets  sur  for 
gaiiisation  de  l’éducation  nationale,  le  mode  d’exa- 
men, ta  nature  cl  la  durée  des  clude.s  ;»our  obtenir 
le  droit  d'exercer  les  fonctions  d’homrne  de  loi.  En 
attendant,  et  dans  ce  moment , vous  devez  pourvoir 
au  sort  d'une  classe  d'hommes  nombreuse,  qui  ont 
favorisé  la  révolution  et  servi  la  patrie , et  vous  de- 
vez assurer  le  service  auprès  des  nouveaux  tribu- 
naux. Pour  cela  je  propose  défaire  payera  tous  les 
procureurs  le  montant  de  ta  finance  de  leur  ofiiee , 
suivant  l'évaluation  de  1771. 

Je  voudrais  qu'il  leur  ffit  en  outre  alloué  une  in- 
demnité, maisenla  donnnntplusconsidémldeù  ceux 

S|ui  ne  voudrout  pas  conliuuer  l’exercice  de  leurs 
onctions , et  en  la  réduisant  à moitié  pour  ceux  qui 
voudront  les  continuer. 

Je  voudrai.s  quechaqiieprocureurfÛt tenu  défaire 
son  option  devant  la  municipalité  desa  résidence  , et 
l’extrait  de  sa  déclaration  lui  servirait  seul  de  titre 
pour  exercer  ses  fonctions  prèsd’un  tribunal. 

Dans  mon  système , les  fonctions  d'avocat  et  de 
procureur  seraient  confondues.  L'avocat  pourrait 
taire  ou  ne  pas  faire  l’instructioiule  procureur  pour- 
rait écrire  ou  plaider  dans  toutes  les  causes.  Chaque 
individu  pourrait  faire  écrire  ou  plaider  dans  sa  cau.se 
par  qui  1)  voudrait;  mais  l’instruction  demeurerait 
exclusivemeiitauxhommesde  loi  formant  désormais 
une  classe  unique.  Enfin  nul  ne  serait  admis  à se 
consacrer  aux  fondions  d’homme  de  loi  à l’avenir 
que  suivant  les  formes  constitutionnelles.  Telles 
sont,  messieurs,  les  basesdudécret  que  j’ai  l’honneur 
de  vous  proposer. 

• Art.  1»!''^.  I^s  offices  de  procureur  près  des  parle- 
ments, cours  des  aide.«:,  chambresdes  comptes, cours 
des  monnaies,  présidiaux, sénéchaussées, bailliages 
et  autres  tribunaux  de  première  instance  ou  d'appel, 
sont  et  demeurent  supprimés. 

• II.  Il  leur  sera  remboursé  à tous , ceux  de  Paris 
exceptés,  le  montant  de  la  finance  de  leur  office  sui- 
vant un  calcul  dont  l'évaluation  de  1771  sera  la  base, 
et  d’après  le  mode  qui  sera  fixé  ci-après. 

■ III.  Il  leur  sera  en  outre  alloué  une  indemnité 
dont  la  quotité  sera  déterminée  dans  les  articles  sui- 
vants. 

• IV.  Dans  le  mois  qui  strivra  l’époque  de  la  pu- 
blication du  présent  décret , tous  les  procureurs  se- 
ront tenus  de  déclarer  devant  les  ofiieiers  munici- 
paux du  lieu  de  leur  résidence , en  personne  ou  par 
écrit,  s’ils  entendent  ou  non  continuer  leurs  func- 
lions.  Cet  état  sera  envoyé  par  les  municipalités  au 
ministre  de.  la  juslice. 

• V.  Ceux  qui  auront  déclaré  vouloir  continuer 
leurs  fonctions  ne  recevront  que  la  moitié  de  l'in- 
deinnilé , mais  il  leur  sera  libre  d’exercer  celles 
d'homme  de  loi  prèsde  tel  tribunal  diiroyaume  qu'ils 
Vomiront  choisir. 

• VI.  La  distinction  ci-devant  établie  par  la  loi  en- 
tre les  avocats  et  les  procureurs  demeure  abolie.  Les 
procureurs  qui  choisiront  de  continuer  leurs  fonc- 
tions, et  les  avocats  exerçant  près  des  anciens  tribu- 
n.iux  au  moment  de  leur  suppression,  et  tous  ceux 
que  l'Assemblée  a déclarés  éligibles  aux  places  de 
judicatiire,  pourront,  à leur  choix,  faire  conjointe- 
ment ou  divisement,  et  sons  le  titre  unique  d'hommes 
de  loi , les  fonctions  de  défenseurs  de  parties,  en  in- 
struisant la  procédure,  écrivant  ou  plaidant;  la  taxe 
sera  la  même  pour  tous. 

• Vil.  Tous  les  citoyens  auront  le  droit  de  faire 
écrire  ou  plaiderpoiir  eux  ledéfetiscur  que  leur  con- 
fiance aura  choisi;  mais  les  hommes  de  loi  seuls 
pourront  faire  rinslruction  et  les  actes  de  la  procé  - 
dure. 

« VIII.  Lorsque  l’Assemblée  s’occupera  de  l’édu- 
cation et  des  écoles  nationales,  elle  fixera  le  mode 
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constitutionnel  et  la  durée  des  études,  et  les  examens 
nécessaires  pour  être  admis  à exercer  les  fonctions 
d'homme  de  loi;  et  jusque-là  nul  autre  que  ceux 
désignés  par  les  précédents  articles  ne  pourront  être 
admis  à les  remplir.» 

M.  Legrand  : Il  me  paraît  que  votre  intention  est 
de  rembourser  les  oftices  ; mais  je  ne  vois  pas  que 
vous  supprimiez  les  procureurs,  qui  cependant  sont 
absolument  inutiles.  Entre  la  loi  et  celui  qui  la  pro- 
nonce il  ne  doit  y avoir  qu’une  seule  personne:  c'est 
le  déretiseur  de  la  partie  ; il  n'en  aura  pas  besoin 
d'un  pour  le  fond  et  d'un  autre  pour  la  forme.  Je 
demande  donc  qu'on  pose  ainsi  les  questions  : 
Snpprimera-t-on  les  offices  ministériels  employés 
ci-devant  à l'administration  de  la  justice?  3<>  Les 
titulaires  de  ces  oflices  seront-ils  admis  de  droit  à 
se  livrer  à la  défense  de  leurs  concitoyeus?  30  Y au- 
ra-t-il un  tableau  où  pourront  se  faire  inscrire  les 
personnes  qui  voudront  se  livrer  à cet  emploi? 
4<>  Les  formes  de  la  procedure  scrout-ellcs  simpli- 
fiées? 

VI.  Buzot  : II  est  étonnant  qii'après  avoir  posé  en 
principes  que  la  vénalité  des  oflices  était  supprimé, 
on  s'amuse  à discuter  pendant  trois  jours  la  même 
question.  M.  Mirabeau  a la  parole  après  moi  ;je  la  lui 
cède  pour  qu’il  nous  comiuuuique  scs  vues  sur  cette 
matière. 

M.  RiquBTTi  (ci-devant  Mirabeau)  : Je  ne  parlerai 
pas  longtemps , car  j'avoue  que  la  question  me  pa- 
raît déjà  longuement  débattue  : je  lirai  seulement 
un  projet  de  decret.  Je  ii'ai  pas  la  prétention  d'avoir 
trouvé  quelque  chose  de  nouveau  : Ü me  semble  que 
les  avis  les  plus  éclairés  demandent  à la  fois  et  le 
bienfait  de  lu  suppression  des  oflices,  la  création  des 
hommes  de  loi , et  la  conservation  des  titulaires 
des  offices  des  juridictions  royales.  D’après  ce  simple 
exposé  je  vais  vous  faire  lecture  de  mon  projet  de 
décret. 

- 10  Tous  les  offîces  ministériels  établis  près  des 
anciens  tribunaux,  sous  quelque  dénomination  que 
ce  suit,  sont  siinprimés,  et  il  ne  pourra  en  être 
créé  de  semblables  à l'avenir;  n’entendant  néan- 
moins rien  juger,  quanta  présent, à l'égard  des  no- 
taires. 

• 2»  Le  mode  du  remboursement  de  ces  offices 
sera  incessamment  déterminé , et  il  sera  statué  en 
même  temps  sur  la  demande  d’indemnité  formée  par 
les  titulaires. 

« 11  sera  établi  près  des  tribunaux  de  district 

des  ofliciers , sous  le  litre,  d'hommes  de  loi,  chargés 
exclusivement  de  faire  l'instruction  des  procès.  Ces 
officiers  pourront  en  outre  défendre,  soit  verbale- 
ment , soit  par  écrit,  les  parties  qui  les  en  auront 
chargés. 

■ 40  Et  néanmoins  tout  citoyen  pourra  défendre 
onicieiiscment  un  autre  citoyen , soit  vert)alement, 
soit  par  écrit;  mais  alors  irne  sera  rien  exigé  ni 
taxé  en  justice  pour  te  paiement  de  cette  défense 
oflicieiise. 

« Le  nombre  des  hommes  de  loi  à établir  près 
des  nouveaux  tribunaux  sera  tixé  par  le  corps  legis- 
latif, d'après  les  instructions  qui  lui  seront  adressées 
par  les  directoires  de  district. 

• 6"  A l’avenir  il  sera  procédé  à la  désignation  de 
ces  hommes  de  loi  d'après  les  règles  et  dans  les  for- 
mes qui  seront  incessamment  d^rétées. 

- 7**  Mais  provisoirement  les  procureurs  qui  exer- 
çaient dans  les  cours  de  parlement,  conseils  supé- 
rieurs, bailliages,  sénéchaussées  et  autres  juridic- 
tions royales  ordinaires  seulement, auront  la  faculté 
de  remplir  exclusivement  à tous  autres  lesdiles 
fonctions  d'homme  de  loi  auprès  des  nouveaux  tri- 
bunaux. 

• En  conséquence , lesdits  procureurs  seront 


tenus  de  déclarer,  dans  trois  mois  à dater  de  In  pu- 
blication du  présent  décret,  s'ils  veulent  ou  s'ils  110 
veulent  pas  user  de  la  faculté  qui  leur  est  accordée 

fiar  l'article  précédent,  et  de  dtVigneren  même  temps 
e tribunal  auprès  duquel  ils  sont  dans  l’intention  de 
postuler. 

» 90  Ceux  desdits  procureurs  qui , dans  le  délai 
ci-dessus  prescrit , auront  déclaré  ne  vouloir  pas 
user  de  cette  faculté , recevront  le  remboursement 
de  leurs  onices , et  même  l'indemnité,  s'il  en  est  ad- 
jugé ; le  tout  dans  la  forme  qui  aura  été  déterminée 
pour  tous  les  autres  oflices  ministériels  supprimés 
purement  et  simplement  par  l’article  l^r  de  ce  dé- 
cret. 

• 100  Ceux  desdits  procureurs  qui , dans  le  même 
délai , auront  notifié  leur  acceptation  et  di^ignd  le 
tribunal  auprès  duquel  ils  se  proposent  d’exercer 
les  fonctions  d’homme  de  loi,  n'auront  dès -lors 
aucun  droit  aux  indemnités  qui  pourraient  avoir  été 

Erononcées  en  leur  faveur;  et  à l'égard  du  rcm- 
oursement  de  leurs  oflices,  il  ne  pourra  avoir  lieu 
qu'après  leur  décès , cotre  les  maius  de  leurs  héri- 
tiers. 

« 1 10  II  en  sera  de  même  pour  ceux  qui  n'auraient 
fait  dans  ledit  délai  aucune  espèce  de  déclaration. 

• Les  déclarations  portant  refus  seront  faites 
par-devant  le  syndic  du  aépartement  dans  lequel  le 
titulaire  sera  domicilié. 

• 13<*  Seront  les  déclarations  portant  acceptation 
faites  par-devant  le  commissaire  du  roi  du  tribunal 
auprès  duquel  le  titulaire  se  propose  d'exercer  ; et 
avant  défaire  ladite  déclaration,  il  pourra  exiger  du 
commissaire  la  représentatiou  de  la  liste  de  ceux  qui 
se  seront  fait  inscrire  avant  lui. 

« 140  La  désignation  du  tribunal  une  fois  faite,  il 
ne  sera  plus  permis  d'en  choisir  un  autre. 

• il  s<‘ra  dressé  dans  chaque  tribunal  de  distiirt 
un  tableau  de  ceux  desdils  procureurs  qui  se  seront 
fait  [inscrire  pour  y exercer  les  fonctions  d'homme 
de  loi. 

■ 1 Si  le  nombre  de  ces  officiers  se  trouve  supé- 
rieur à celui  qui  aura  été  fixé  pour  le  tribunal , ils 
seront  contraints  de  s’y  réduire  par  la  voie  du  sort; 
et  ceux  qui  auront  été  obligés  ne  se  retirer  auront, 
pour  ce  cas  seulement,  la  faculté  de  choisir  un  autre, 
tribunal  d'entre  ceux  qui  ne  seront  pas  encore  au 
complet. 

• 17'>  Si  le  nombre  de  ces  officiers  se  trouve  infé- 
rieur à celui  qui  aura  été  fixé  pour  le  tribunal,  ce 
nombre  sera  complété  par  la  voie  d’élection  dans 
les  nouvelles  formes  qui  auront  été  établies  par  les 
décrets  ultérieurs,  sauM’exception  portée  en  l’article 
précédent.» 

On  demande  la  question  préalable. 

M.  Riqubtti  (ci-clevant  Mirabeau)  : Je  désire  qu’on 
puisse  concilier  plus  nettement  le  bienfait  de  la  sup- 
pression des  offices,  la  liberté  de  défendre  officieuse- 
ment, le  respect  pour  ta  propriété  des  titulaires,  la 
jp'ande  considération  de  ne  pas  occasionner  un  bmi- 
leversf  ment  inutile , l'accélération  de  l'exercice  des 
nouveaux  tribunaux  et  la  diminution  des  indemni- 
tés. Je  le  désire  ; mais,  avant  que  de  rejeter  un  décret 
qui  a de  grands  et  nombreux  suffrages,  il  faut  exa- 
miner. 

M.  Chapelier  : Le  projet  de  décret  présenté  par 
M.  Mirabeau  se  raïqiroche  beaucoup  decflnî  du  co- 
mité, sinon  qu'il  a quelques  désavantages  déplus 
pour  les  officiers  et  pour  le  public.  Dans  un  article 
il  laisse  la  liberté  de  prendre  un  défenseur  officieux, 
et  dans  le  suivant  il  propose  un  privilège  exeluSif. 
Je  demande  qu'un  pose  ainsi  les  questions  : Y aura- 
t-il  un  officier  public  pour  les  citations  en  jugement, 
dans  la  proportion  d’up  pour  six  mille  âmes  ? 2<>  Les 
communications  se  feront-elles  par  l'intermédiaire 
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d'un  offtcipr  public?  S*  Y aura-t-il  des  avocats  auprès 
des  tribunaux  pour  l'instruction  des  procès? 

M.  PmocHEAU  : J’ai  aussi  à vous  présenter  une 
nouvelle  série  de  questions  concciioes  avec  M.  Treil- 
bard  : 1“  Snpprimen-t-on  les  offices  de  greffiers  et 
de  procureurs?  Etablira-  t-on  auprèsdes  tribunaux 
de  district  des  officiers  chargés  excKisivement  de 
l’inslruclion  des  procès?  S®  Préférera-l-on  les  pro- 
cureurs établis  auprès  des  tribunaux  et  juridictions? 
40  Les  procureurs  établis  auprès  des  tribunaux  et 
cours  supprimés  seront-ils  a<lmis  en  concurrence? 

M.  Goi  piLi.EAU  : Je  demande  la  priorité  pour  les 
questions  posées  par  M.  Chapelier. 

M.  CiiABRouD  : Je  pense  qu’il  faut  d’abord  rneUre 
aux  voix  cette  proposition  : La  vénalité  et  l’hérédité 
(les  offices  nnnistériels  ou  de  postulation  près  les  tri- 
bunaux sont  supprimt’cs. 

M.  Croix  : Je  demande  si  on  entend  parler  des 
notaires? 

l’Iiisieurs  voix  s’élèvent  : Non! 

l.’Assemhlée  consultée  dt^crcte  la  suppression  de 
)a  vénalité  et  de  l'hérédité  des  oKices  ministériels  ou 
(le  postulation  près  les  tribunaux. 

M.  Fréteaü  : Voici  la  question  que  je  propose  de 
décider  actuellement  : Y tura-l-il  d(’s  olfieiers  pu- 
blics pour  les  citations  t significations  et  exécutions 
des  jugements? 

L’Assemblée  décrète  l’affirmative. 

On  fait  lecture  de  la  question  suivante,  présentée 
par  M.  Chapelier  : Les  communications  seront-elles 
laites  par  rintennédiiiire  d’oftlciers  publics? 

On  demande  que  l’on  décide  auparavant  la  der- 
nière question  proposée  par  M.  Chapelier. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  (luestion  est  ajournée. 

— ni.  Menou  présente,  au  nom  du  comité  d*ali^- 
tion,  plusieurs  projets  de  décrets.  — L’Assemblée 
nationale  alii'iie  des  domaines  nationaux  aux  muni- 
cipalités et  pour  les  sommes  ci-apres  désignées  j 

10  A la  municipalité  du  Courteuil,  pour  le  prix  de 
178, Î2S  liv.;  — 2®  0 celle  d’Aiinonay,  pour  le  prix 
de  42,042  liv.;  — 8®  à celle  de  Chaigny.pour  le 
prix  de  117,349  liv.  ; — 4®  à celle  de  Saint-Hilaire- 
S.aint-Mesmin,  pour  le  prix  de  24,312  liv.;  — 5®  à 
celle  de  Chessy,  pour  le  prix  de  35,987  liv.  ; — fio  à 
celle  d’Orléans,  pour  le  prix  de  2,690.550  liv.  4 8. 
.3  den.;  — î®  à celle  de  Cuirp-la*Croix-Rousse,pour 
le  prix  de  90,000  liv.  ; — H®  à celle  de  Lyon,  pour  le 
prix  (le  1 mitliou  548,529  liv.;  — 9®  à celle  (le  Saint- 
raul-Truis-Ch&teaux , pour  le  prix  de  85,455  liv. 
10  sons. 

La  séance  est  levée  ù trois  heures. 

SéA^ICB  DU  JEUDI  16  DÉCEMIBB. 

M.  Camus  présente , au  nom  d’un  comité  formé  ad  kott 
an  projet  de  décret  sar  l'élablijiseau’iit  d'une  direction  gé- 
nérale de  liquidation,  présenté  par  les  commissaires  uom- 
uiés  en  rcrlu  du  décret  du  1 décembre  1790. 

a Alt.  1*'.  Il  sera  établi  une  direction  générale,  sous 
les  ordres  d’un  commissaire  nommé  par  ic  roi , pour  la  li- 
quidation de  tous  les  objets  qui  vonl  être  spécifiés  ; le  tra- 
vail et  les  oiiérallons  rieretledireclion  seront  surveillés  par 
les  comités  de  l'Assemblée,  ainsi  qu'il  sera  pareillemment 
cspliitué. 

• 11.  L’objet  de  la  direction  générale  de  liquidation  sera 
de  recoonaUre  et  déterminer  l'arriéré  des  divers  départe- 
meots,  tant  en  masse  qu’individuellement; 

« Les  finances  des  oflîces  de  judicature  et  autres  dont  le 
remboursement  a été  ou  sera  ordonné  par  l'Assembliie  na- 
tionale; 

t Les  fonds  d’avance  et  caulionnemcnls  des  charges  cl 
coBimisiions  de  financiM  ; 

> La  valeur  des  dîmes  itifBodéei,  aujourd’hui  mppri- 


« Les  indemnités  prétenduts  pour  diff^imtm  causes 
non  encore  discutées  et  jugées  t 

t Les  sommes  ducs  à des  porteurs  de  brevets  de  retraoe, 
aux  termes  du  décret  du  35  novembre  dernier; 

• Les  |>cn^ion$  dues  pour  services  rendus  é l'Etat  ; 

« Les  décomptes  provenant  de  l'arriéré  des  ancicoDCS 
pensions; 

■ La  liquidation  des  droits  cl-devant  féodaux  et  fonder*, 
et  nuties  charges  qui  se  trouveront  être  ducs  sur  les  biens 
nationaux  ; 

% Et  tous  autres  objets  dont  l'Assemblée  nationale  aa- 
rait  déjà  décrété  la  liquidation,  ou  la  décréterait  par  la 
suite. 

• I lî.  Le  commissaire  qui  sera  nommépar  le  roi  pour  être 
é la  lèie  dt*  U direction  de  Uquidaiioo  sera  tenu  de  procé- 
der é la  vérification  de  tous  l(^  faits  qui  seront  nécessaires 
pour  potvcnii'  à ladite  liquidation,  et  il  sera  respousablc 
de  leur  ciaciitude. 

■ IV.  La  surveillance  des  comités  de  l'Assemblée  sur  la 
direction  dcliquidatîon  consistera  à se  faire  rendre  compte, 
lorsqu'ils  le  jugeront  à propos,  d(»  travaux  relalil^  à la  li- 
quidation des  ditTérentes  partiel  à liquider;  des  bases  sur 
lesquelles  on  0]>ërcra  ; des  mesures  qui  auront  été  pri^ 
pour  constater  les  faits;  di^s  motifs  qui  retarderaient  quel- 
ques parties  de  travail  ; des  plaintes  qui  sci-aient  formées 
de  la  port  di^  personnes  intéressées  i la  liquidation. 

t V.  Lecomité  de  liquidation  surveillera  les  travaux  re- 
latifs à la  liquidation  de  l'arriéré  des  déparicroents  (autres 
que  celui  de  la  marine),  des  dîmes  inféodées,  des  indem- 
uiiés  prétendues  contre  l'Etat  ; 

c Le  comité  des  finances,  la  liquidation  des  fbods  d'a- 
vance, caulioiincmenls  et  offices  de  finance*  celle  du  rem- 
boursement d(S finances  répéliS'sparles  engagistes; 

• Le  comité  militaire,  la  liquidation  des  finances  des 
charges  et  emplois  niilitaires; 

c Le  comité  de  la  marine , la  liquidation  de  l’arriéré  de 
la  marine  des  colonies; 

t Le  comité  ecclésiastiqoe,  la  dette  des  ci-devant  eorps 
ecclésiastique*- , séculiers  et  réguliers  ; 

• Lecomité  d'aliénation,  la  liquidation  des  droits  d- 
devant  féodaux,  fonciers,  et  autres  charges  existantes  sur 
les  biens  nationaux  ; 

• Lecomitéde  judicature,  la  liquidation  des  offices  de 
tout  geure,  autres  que  ceux  ci  dc^us  désignés  ; 

■ Le  comité  des  pensions,  le  travail  relatif  à la  reconsli- 
tuliou  des  pensions,  aux  termes  du  décret  du  S août  der- 
nier, au  itécoraptc  desdilcs  pensions,  cl  aux  sommes  dues 
pour  des  brevets  de  retenue. 

< VI.  Le  travail  de  la  liquidation  sera  réparti  entre  dif- 
férents bureaux,  selon  les  divers  objets  qu'il  comprend; 
mais  tout  le  travail  se  fera  sous  les  ordres  du  seul  comrni»- 
suirc  du  roi , responsable  comme  N a été  dit. 

« VII.  Ausshdt  apri's  sa  nomination,  le  commissaire  du 
roi  présentera  h l'Asacrobiée  nationale  un  pian  pour  la  dis- 
tribution de  scs  bureaux,  le  nombre  de  ses  commis  le  lieu 
où  ils  pourront  être  placés.  Ce  plan  sera  remis  aux  cMn- 
missaires  charges  par  l’Assemblée  de  lui  présenter  te  pro* 
jet  de  l'organisation  de  la  direction  générale  de  liquidation; 
ils  Ml  rendrout  compte  él'Assemblte,  pour  élredécrétè  par 
elle  ce  qu’elle  estimera  convenable. 

t Vill.  Les  bureaux  étant  formés  au  SI  de  ce  mois  ao 
plus  tard,  chacun  des  comités  de  liquidation , de  judica- 
lure,  des  pensions,  des  finances,  militaire,  des  domaines, 
de  la  marine  et  de  raliénalion,  fera  remettre  au  bureau 
correspondant  toutes  le«  pièces,  renseignements  et  mé- 
moires étant  entre  scs  mains.  Lesdiles  pièces  seront  para- 
pliées  par  un  ou  plusieurs  des  secrétaires-commis  attaché}; 
au  comité,  que  le  comité  nommera  Icet  effet,  et  il  en  sem 
dnssé  un  bref  état , au  pied  duquel  le  oororoUsaire  du  roî 
se  chargera  dcsdiles  pièces.  Il  sera  fSiitdrux  doubles  de  ce' 
état;  l'un  sera  laisséau  comissaire  du  roi,  ei  l’autre  sera  rf 
uib  au  comité» 

■ IX.  Les  mémoires  tendant  à obtenir  le  rétablisiemef 
dépensions  supprim(S?s  ou  la  création  de  nouvelles,  daii^ 
lus  cas  prévus  par  le  litre  III  du  décret  du  S août  dernier, 
continueront  à être  remis  au  comité  des  pensions,  qui  Ica 
fera  passer  au  bureau  correspondant,  paraphés  et  accom- 
pagnés d'uo  bref  état,  ainsi  qu’il  est  dit  daosl'artitleprfce* 
dent. 

« X.  Chacoo  des  bureaux  chargés  des  différentes  par- 


ia V 


647 


tlei  üe  U liqiudalioD  Suivra  dans  son  Imai)  l'ordre  éiabli 
par  le  comité  correspondant,  et  eiamiopra  les  objets  à li- 
quider dans  le  même  ran^  où  ils  l'auraient  été  par  le  co* 
mité.  S’il  ne  se  trouvait  pas  d'ordre  encore  établi  pour 
quelque  partie,  il  en  serait  établi  un  pour  les  comités,  de 
concert  avec  le  commissaire  du  roi. 

• XI.  Chaque  Mmaine  le  commissaire  du  roi  remettra 
ou  fera  remettre  aux  comités  respectifs,  aux  jour  et  heure 
jpar  eux  indiqués  pour  leur  séance,  le  travail  rclatii  aux 
ipbjetsqu’ils  soot  char|éspir  rarüdcVde  surveiller.  L’état 
^u  travail  sera  signé  du  commissaire  duroi.  Les  pièces  qui 
auront  servi  de  base  au  travail  seront  représentées,  et  le 
commissaire  du  roi,  ou  celui  qu’il  aura  ^argéde  le  rem- 
placer, rendra  sommaircmeot  compte  du  résultat  du  tra- 
vail. 

< XII.  Chacun  des  comités  fhra  ensuite  le  rapport  du 
même  résultat  i l'Assemblée;  le  rapporteur  y joindra  lis 
obaerTatiouf  du  comité,  et  sur  ce  rapport  l'Assemblée  dé- 
crétera les  dilTércntes  parties  de  liquidation, soit  en  masse, 
soit  individupllcmcni,  ou  prononcera  tel  autre  décret  que 
lecaseugera. 

• XJII.  Le  décret  du  corps  It^Islatirayantélésanctionné 
par  le  roi , le  commissaire  du  roi  dressera  les  reconnais- 
sances de  liquidation  k présenter  I i'a^inistrateur 
provisoire  de  la  caisse  de  l'exlraordinaire,  k l'effet  d’ob- 
tenir de  lui  les  ordonnances  de  paiement.  Le  décret  de 
l'Assemblée  et  sa  sanction  seront  datés  dans  la  reconnais* 
saoce  délivrée.  Le  commissaire  du  roi  sera  responsable  des 
reconnaissances  qu'il  délivrera.  Il  fera  également  expédier 
les  brevets  des  pensions  qui  seront  décrétées  par  l'Assem* 
blée  et  sanctionnées  par  le  roi  ; et  il  les  enverra  au  ministre 
du  département  dans  lequel  les  pensionnaires  auront  servi 
l’Etal,  pour  être  signés  du  roi  et  du  ministre  du  départe- 
ment.  Le  décret  de  l'Asseffiblée  ainsi  que  U saoctiou  du 
roi  y seront  rapportés  et  datés. 

I XIV.  Tous  les  décrets  prononcés  par  l'Assemblée  natio- 
nale, acceptés  ou  sanctioonéspar  le  roi,  relativement  aux  dif- 
férentes parties  de  liquidation  ordonnées  par  rAsscmblée, 
coniinueroot  k Être  ciéculës  conlormémeul  à ce  qui  est 
exprimé  par  le  présent  décret. 

c XV.  Les  affaires  qui  ont  été  examinées  par  les  comités 
désignés  en  l’article  V ci-dessus,  et  dont  le  rapport  est  ou 
sera  en  étal  d'étre  fait  d'ici  au  31  décembre  présent 
mois,  seront  incessamment  rapportées  par  lesdiU  comités 
aux  jours  qui  leur  seront  indiqués  par  l’Assemblée,  t 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  sans  discussion. 

Suite  de  ta  discusfion  concernant  les  officiers 
ministériels, 

M.  Lt  PaàsiDBiiT  : La  question  sur  laquelle  s’établit  la 
discussion  est  celle-ci  : Y aura-t-il  prts  les  tribunaux  des 
avoués  chargés  de  l'instruction  des  procès? 

M.  Lrciuxp  : L'bomme  en  société,  le  citoyen,  ne  peut 
Jouir  de  toute  l'élenducde  sa  liberté  qu'sulani  que  cctie 
latitude  de  rrxcicice  de  ses  droits  ne  nuit  posàceux  d'au- 
trui. La  communication  des  pièces  d'un  procès  exige  U 
luv  grande  précaution;  elle  ne  doit  être  faite  qu’à  un 
oromc  public  ; c'oi  riniérét  de  tout  plaideur  qui  choisit 
un  défenH'uitc'cstsurloutrinlérél  de  sa  partie  adverse.  Pour 
asvurcr  à chaque  citoyen  les  choix  les  plus  propres  k ses 
intérêts,  je  propose  d'établir  auprès  des  tribunaux  des 
avoués , et  rependant  je  ne  terme  point  la  porte  des  tribu- 
naux aux  défonsi'uis  oŒcieux.  C’est  ainsi  que  nous  avions 
autrefois  des  hommes  do  loi  pour  la  défense  du  fond,  et 
d’autres  oOiders  pour  la  défense  des  formes,  pour  le  dépôt 
des  pièces , etc...  Voici  mon  projet  de  décret  : 

t Art.  Usera,  prés  de  chaque  tribunal  de  district, 
dresaé  un  tableau  où  se  feront  ioKrlre  tous  ceux  qui  se 
deslmerODl  h défendre  en  jugement  leurs  ooocitoyens.— 
Les  règles  d’admission,  les  études  prélimioaircs  qui  seront 
exigées  seront  incessamment  déterminées. 

■ IL  Néanmoins  tous  ceux  qui  sont  pourvu  d'oflkes  de 
procureurs  prés  les  ci-devant  Cours  souveraines,  les  baillia- 
ges et  tribunaux  royaux,  autres  que  louseeux  d'exception) 
tous  ceux  qui  exerçaient  les  fonctions  d'avocats  du  roi, 
d’avocals-générauz , etc. , poarront  être  inscrits  prés  des 
tribunaux  où  ils  voudront  s’établir.  Tout  ciloyen  aura  le 
droit  de  défendre  U partie  qui  l’aura  chargé  de  sa  défense; 


mais  la  communication  des  pièces  ne  pourra  être  failo 
qu’entre  les  mains  des  avoués  inscrits,  t 

M.  PaiaoB  : Y aura-t-il  des  avoués? robserverai,  sur 
celte  question,  qu'il  n'est  pas  un  d’entre  uous  qui  n'ait  re- 
marqué, dans  la  délibération  d’hier,  que  les  meilleurs  es- 
prits se  sonttrouvés  placés  entre  la  crainte  déporter  allciiilc 
aux  trolls  des  parties  et  celle  de  coniprouietlre  l'orgaiiisa- 
(ion  judiciaire  que  vous  avez  décrétée.  Lsl-il  nécessaire 
de  conserver  auprès  des  tribunaux  des  fondés  de  procura- 
tion ou  des  avoués,  chargés  exclusivement  de  faire,  pour 
les  parties  qui  ne  voudraient  pas  elles-mêmes  instruire 
leurs  causes,  les  aclrs  nécessaires  «t  riusliuction?  Tel  est, 
ce  me  semble,  le  véiilablcscns  de  la  question.  Avant  de  se 
transporter  dans  un  état  de  choses  futur  ou  incerlaiti,  dans 
des  hypothèses  d'une  simplification  parfaite  des  lois  et  de 
la  procédure,  il  faut  envisager  l’élal  actuel.  Il  me  semble 
qu'il  est  en  ce  moment  impossible  de  confier  à tout  citoyen 
I rinstructiun  des  procès  »ans  ajouter  au  malheur  du  pto- 
j cès  celui  de  faire  courir  aux  plaideurs  les  risques  de  per- 
I dre  la  cause  la  plus  juste  par  l’ignorance  des  formes.  Il  suf- 
I fil  de  lire  l'ordonnance  (le  1667  pour  être  convaincu  que 
! CP  n’est  que  par  le  secours  d’une  longue  expérience  qu^on 
peut  se  familiariser  avec  ces  furenes  nombreuses  et  compli- 
quées. L'intérêt  des  juridiciablcs  exige  doue  qu'il  y ail  au- 
près des  tribunaux  des  hommes  expérimentés  pour  l'in- 
slruclion  des  procès  et  pour  U conservation  des  formes. .. 
Il  u'y  a qu'à  réformer  la  procédure  civile,  dit-on.  Non  ; 
uousoc  pouvons  pas  lo  faire,  celte  rëfurmc  salutaire  ; c'e>t 
une  cntrqvrise  de  trop  longue  haleine,  dont  l'Assemblée 
actuelle  ne  doit  pas  s'occupiT.  J’ai  peine  à concevoir  com- 
ment le  génie  de  ces  hommes  qui  ont  créé  une  coosUtuüou 
hardie,  élevée  et  sublime,  pourrait  descendre  à ces  misé- 
rables déiails  et  les  discuter  froidement.  (Il  s’élève  des 
murmures.  ) Si  vous  n'avez  auprès  des  tribunaux  des 
hommes  avoués  par  la  loi  pour  la  défense  des  plaideurs 
il  faudra  que  chaque  défenseur  se  fas6C  délivrer  parsa  par- 
tie une  procuration  par-devant  notaire;  le  juge  sera  obligé 
de  la  vérifier,  de  l’enregistrer  au  grefle;  de  là  des  frais  ô'  s 
embarras,  etc...  Mais  il  y a des  ioconvéoieuls  plus  grav  is 
à confier  des  procurations  à des  hommes  sans  caractère  pu- 
blic, non  avoués  aupKs  des  tribunaux  ; mou  fondé  de  pou- 
voir gagne  par  la  partie  adverse  disparaît  ; me  voici  sou- 
mis à un  appel... 

J’ai  déjà  dit  qu’il  n’y  a qu’une  longne  expérienee  qui 
puisse  donner  l'art  de  rinslruclion  d’un  procès.  Les  plus 
habiles  juriieonsulles  ont  souvent  consulté  ks  procureurs. 
Nous  avons  des  exemples  de  la  nécevsitê  de  réduire  aux 
hommes  de  loi  expérimentés  et  avoués  auprès  des  tribunntix 
le  nombre  des  défenseurs  publics  cbar^  de  la  direclioti 
cl  de  l'instruction  des  proct’S.  Dans  les  temps  reculés  de 
notre  monarchie,  lorsque  les  formes  n'étaient  point  encore 
compliquées , on  u'avaii  pas  même  osé  imaginer  les  projets 
dangereux  qui  vous  sont  aujourd'hui  proposés;  nos  rob 
déplovèreul  successivement  toute  la  puissance  des  lois  pour 
diminuer  le  nombre  de  ces  procureurs  non  avoués,  qui  tra- 
hissaienlla  onGanoclrop  facile  desplaideurset  déjouaient 
la  surveillance  et  la  sagesse  des  juges...  Rendez  les  fone- 
Üous  actuelles  des  officiers  ministériels  parfailemont  libres, 
et  vous  verrez  l'avidité  d’une  foule  d’intrigants  faire  des 
spéculations  sur  l'iguuranceet  sur  la  bonne  foidescitoyens: 
vous  verrez  bientôt  des  hordes  impures  souffler  l'esprit  de 
chicane  parmi  les  citoyens  paisibles , les  exciter  aux  procès 
pour  se  partager  leurs  dé}:^illes.  On  voit  malheureuse- 
meot  que  les  praticiens  les  plus  méprisables  sont  ceux  qtii 
sont  recherchés  par  les  gens  de  campagne;  et  dans  quel 
temps  vous  propo«e-(-oo  d'ouvrir  à cette  classe  d'hommes 
si  dangereuse  rentrée  des  tribunaux,  de  lui  confier  l’iD- 
struclioQ  et  la  direction  des  procès?  C’est  dans  le  moment 
où  les  loU  sont  relâchées , où  un  grand  nombre  d’habitants 
des  caœpagoea  voudrait  éluder  les  lois  dans  les  échanges 
des  droits  casuels,  dans  le  mode  et  le  laui  des  rembourse» 
menu. 

Vous  n’arei  pas  oublié  que  c’etf  un  do  cet  pratlcloiu  qui 
a excité  les  troubles  des  différentes  provinces  du  royaume* 
Calcules,  s’il  est  possible,  let conséquences  de  ce  funeste 
système  : voyez  une  foule  d'intrigants  garant  le  peuple 
paruoeAtuase  popularité,  et  laissant  la  confiance  du 
plildear  abusé;  Imaginn-vous  des  maux  mille  fois  plus 
grands  que  ceux  dont  on  se  plaignait  lorsque  des  profb- 
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•eurs  exerçaient  le  droit  de  dtilrrer  des  certificats  fi  des 
tgnonnU,  eic. 

La  conséquence  des  obserralions  que  je  viens  de  pré> 
senter  est  de  ne  confier  l'instruction  des  procédures  qu'fi 
une  classe  d’Iiommcs  puhiies,  avoués  établis  fi  cetefTet  au- 
près des  tribunaux.  Vous  ne  devez  pas  perdre  de  vue  les 
autres  considérations  politiques  quivoosont  dirigés  dans 
toutes  les  parties  de  rorgunisalion  sodale;  vous  avez  été 
obligés  de  modifier  les  principes  d'une  liberté  indéfinie. 
Dans  votre  constitution  ecclèsiaNliqiic  vous  avez  décrété 
qu'aucun  prêtre  ne  pourrait  être  curé  avant  d'avoir  exercé 
pendant  un  certain  lemp^  les  functiuns  du  vicariat;  que 
nul  ne  pourrait  être  élu  évêque  avantd'avolr  été  curé,  etc. 
Dans  le  militaire,  vous  avez  établi  des  gradations  de  servi* 
ces  et  des  règles  d'avancement,  etc.  Ces  études  prélimi* 
naires,  ces  conditions  d’admissibilité  sont  une  garantie 
pour  la  socicié,  un  gage  que  lui  doit  tout  foncllonnaire  pu* 
blic.  Les  éludes  sont  ouvertes  à tous  les  hommes..-  Vous 
blesses,  m'objectc-l-on , la  liberté  du  citoyen.  Les  institu- 
tions sociales  ne  |teuvent  remplir  leur  objet,  celui  de  l’utU 
liié  delà  société  entirre,  qu'autant  que  cliaque  citoyen  fait 
le  sacrifice  de  l'exercice  de  quelques  droits  particuliers. 

Il  ncs'agil  donc  plus  que  de  déterminer  l'espèce  d'hom- 
mes auiquels  vous  confierez  le  droit  exclusif  de  représen* 
ter  les  autres.  Vous  ne  devet  les  choisir  que  parmi  les  d* 
toyrns  qui  ont  des  titres  certains  fi  la  confiance  de  la  société. 
Vous  avez  les  anciens  hommes  de  loi,  qu'il  est  important 
d'investir  de  la  confiance  publique  et  d'encourager  par 
l'émulalion.  Lorsque  vous  leur  aurez  ôté  ie  droit  d'acheter 
à prix  d’srgcut  la  confiance  de  leurs  concitoyens,  }ene 
vois  plus  de  motifs  de  se  défier  de  cette  classe  d'hommes 
sur  laquelle  on  a de|>uis  longtemps  fêté  de  la  défa\eur.  — 
Peut^tre  dira-t^n  que  je  donne  aux  avocal't  les  dépouilles 
des  malheureux  procureurs. Toute  distinction  enireles  avo- 
cats et  les  procureurs  doit  désorroois  être  anéantie. 

Si  vous  accordez  aux  premiers  le  droit  de  postuler,  vous 
accorderex  aux  seconds  le  droit  d'exercer  toutes  les  fono* 
lions  des  avocats.  Il  y avait  plusieurs  villes  où  ces  fonctions 
étaient  réunies;  U est  possible  qu'elles  le  soient  fi  l'ave- 
nir; il  est  même  de  rinlërêt  général  de  changer  aux 
yeux  de  la  M>cietë  jusqu'au  nom  de  procureur.  Je 
ii'eiilrerai  pas  dans  dr  plus  grands  détails;  je  dis  qu’une 
bonne  constitution  doit  améliorer  les  hommes.  (Il  s'élève 
quelques  murmures.)  Nccroyczpas  que  j'oie  entendu  vou- 
loir faire  une  satire  ou  une  épigramme:  je  n'attaque  pas 
lesliommcs,  mais  l'abus  de  l'insiilulion  des  procureurs: 
c'est  du  vice  des  lois,  c'est  de  la  coupable  insouaance  des 
juges  qu'ont  dérivé  ces  abus.  Après  avoir  supprimé  ces 
abus,  après  avoir  détruit  les  offices,  nous  devons  élever 
les  procureurs  fi  la  dignité  d'avocats,  et  leur  confier  avec 
assurance  ie  soin  derinsiruction  des  procès... 

M.  Prieur  conclut  par  on  projet  de  décret  cootorme  fi 
celui  de  M.  Legrand. 

{La  iuite  demmn.) 


On  a publié  que  j'étais  au  parterre  de  l'Opéra  le  ven- 
dredi , jour  de  la  représentation  û' iphigénie,  et  que  j'avais 
pris  part  au  tumulte  qui  y a eu  lieu.  J'affirme  quejen'élais 
pas  fi  rppéra  ce  jour-lâ , et  que  depuis  plus  d'un  mois  je 
n'ai  pas  ml»»le  pied  fi  ce  siieclacle. 

Rbokaclt,  dépuléde  Soint-Jean-irAngdy, 


AVIS. 

Appartement  orné  de  gUrcs  et  de  boiseries,  au  premier  et 
an  second,  avec  ccurio  et  remises,  fi  lourr  présentement,  rue 
Croit'drs-Peiits-Champs,  0*50.  S'adresser  au  portier. 

Appartement  au  second  clagc,  Sur  te  devant,  boutique  et 
deux  arriérc-boiiiiqucs,  me  SaînUJacquet,  au  coin  de  celle 
de  la  ParchemiDerie,  i louer  préieotetneot.  S'adresser  au 
portier. 


ERRATA. 

Dans  le  bultelio  de  rAssembiée  nationale,  aéanco  du  sa- 
medi  40  novembre  au  soir,  n«  S4ü.  on  a donné  un  cslrait  io- 
ciacl  d'une  AdresK  des  officiers  du  regiuent  do  Royal-Lié- 


geola.  Cette  Adresse  est  insérée  dau  1a  partie  politique  da 
n*  348,  article  FsAnce,  d«  Phahsinturg.  — fions  avons  en 
communication  d'une  lettre  de  Phalul>ourg,  en  date  du  Sfi 
novembre,  adreasée  à M.  Teroant,  colonel  du  régimeot 
Royal-Liégcoia,  et  aignée  par  vingi-buil  ofiîcicrs  de  ce  rég^ 
meut,  qui  réclament  contre  celte  ioetacliUide. 


SPECTACLES. 

AcAodiiiB  aoTAt8oiMustQoiL»Auj.,specladedeniandè| 
Iphigénie  en  AulùUt  et  un  ballet  anoc^nlique. 

TaifiTBt  M LA  Nation,>-Au}.  (a  Mort  de  Cé$ar^  trug.; 
luivie  de  la  Fauue  Agnée,  coiD.  en  A actes,  en  prose. 

M.  Larivc  jouera  le  rôle  de  /untiu  Bruin»» 

Conformément  aux  ordres  de  la  municipalité , le  publie 
est  prévenu  que  l'on  entrera  sans  caDues.  bfi tons,  épées,  cl 
sans  aucune  espèce  d'armes  offensives. 

TsâsTRt  lTAUts.^Auj»  U Jugement  de  Mida$t  et  Aw» 
eauin  et  yicotette, 

Tbbatbi  db  MoNSucB.-^Auj.  Joeondet  opéra  fonçais 
en  3 actes;  préc.  du  Coneeil  imprudent,  com.  en  3 acteSy 
en  prose» 

TBésTSB  DD  PALAts-RATAL.— Auj.  lBl'*rcprés.  de  CW- 
/as,  ou  te  Fanaiiame,  drame  en  fi  actes,  en  prose;  suivi 
du  Faux  Talieman,  en  1 acte  ,cn  prose,  et  d'un  divert. 

THéATBB  DB  MADBMOISBLLB  MOKTABSIBB,  BU  Palaîs-Royal. 

— Auj.  te  Sourd,  ou  t'.tuberge  pteine,com,  co  S actes,  et 
ta  Muette,  op.  en  1 acte. 

Ambioc  ComQCB.— Auj.  l'Homme  dngulier,  ou  te  5ex0- 
génaire,  com.  en  3 actes;  suivie  du  Nouveau  Doyen  de  KiU 
terine,  com.  en  3 acU»;  terminé  par  te  Maréchal-^t-Iutgis, 
panU  en  1 acte  , et  le  diverL  d' Annette  et  Lubin  à Paris, 

TuÊVTBR  VRARÇAtS  COMIQCB  BT  LTBIQDB.— Auj.  te  /ICH- 
det-touâ,  op.  bouf.  en  2 actes;  préc.  du  Couvent,  ou  /es 
Faux  forcé» , drame  en  8 actes. 


PAIEMENTS  DES  SENTES  DB  L'HÔTEL-DE-V1LLB 
DB  PARIS. 


Aonéel789.  MM.  les  payeurs  sont  aux  lettres  M,  N,  O. 
Cours  des  changée  étrangère  à CO  Jours  de  date. 


Amsterdam 30* 

Hambourg  ......  Sli  | 

Londres. l-  n 

Madrid 16 1.  s 


Cadix.  .... 

Gênes  . . . . , 
Livourne. , . , 
Lyon,  Saint». 


Bourse  du  16  décembre. 


46L  13  s 
. . lOfi 

. . lu 

. au  pair 


Actions  des  Indes  de  3,500  1 3170,  75 

— Portions  de  313  liv.  10  S J60 

Lot.  d’avril  1783,  à 600  liv.  le  bill 

1788.  . . au  pair. — 1789.  . , . 1790.  , . s.  i*  p 

— d’oci,  fi  éoo  liv.  1789,  sort 8 * b 

1790.  ...  650,  55 sort.  4 p 

Empr.  de  123  mill.,dëc.  178fi 9 9,  9 ' b 

— de  80  miltioiis  avec  bulletins.  ...  Il,l0nlîb 

— sans  bull 3 î,  a b 

— sort,  en  viager,  juillet. 11  !.  Il,  11  ' b 

Bulli’lins. 84,  83,  83  83,  83  * 

Reconnaissances  de  bulletins. 92  * 

Actions  nouv.  des  Indes.  1050,  46,  45,  44,  43,  43,  40,  41 

43,  45,  46.  47,  40,  45,  44.  43,  42,  41,  40,  41 
Caisse  d’escompte.  . . . 3730,  35,  40.  35.  30.  35,  30,  15 
Demi-caisse 1860,  65,  68.  65.  60 


Quilt.  des  eaux  de  Parts. 592,  90 

Emprunt  de  nov.  1767,  fi  5 p.  | 945 

Idem  54  p.  ; 845 


— de  80  millions  d'aoOt  1789.  ...  1 l,  ; 3 p 

— rec.  d'elTels  sortis. .*.*.*.*}  p 

Assurances  contre  les  incendies . 590,  89,  *88 

— ù vie. 625, 26,  34,  33,  34,  35,  34,  32 


r*rl«.  I jp,  lleorl  PloB,  ntf  <i«r«erMrv,  K 
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N°  363.  Samtdi  18  Décembbk  1700.  — Dtuxümt  annii  it  la  Libtrti. 


POLITIQÜE. 

AtLEMAGNS. 

Dt  Vitnnt^  lrf^Mmfrrÿ.->*LVinp<reuf  a nommé  M.  le 
comte  de  Palô',  chancelier  de  Uoogrie,  ft  la  place  de  chef 
de  la  cbincelleHc  Ulvrlenoe. 

L'iolentioo  de  S.  M.  L est  de  broriscr  dans  ses  États 
(OQlPS  les  branches  d’industrie  et  de  commerce.  On  ira* 
Tsiltc  MOS  inlerrupiioD  à ces  objets  ; le  nouveau  tarif  ne 
tardera  pas  b paraître.  II  est  aussi  qaestion  de  divers  Irai* 
lés  de  commerce  & négocier  avec  des  puissances  voisines. 

Dt  Ihmboargt  It  0 dittmbre.  — Dans  la  nuit  du  8 ao  é 
de  ce  mois  iU  régné  ici  un  ouragan  terrible  de  nord-ouesU 
La  rivière  a'esi  élevéo  prodigieusement  ; les  parties  basses 
de  la  ville  ont  été  même  submergées  » et  pendant  toute  la 
joiirné  du  4 U est  tombé  beaucoup  <!te  grêle. 

POLOGNE. 

Dt  yartovitt  U SG  pioremfrre.  — Les  séttiees  de  la  diète 
ont  été  interrompues  b cause  des  travaui  que  l'on  fuit  dans 
la  salle  pour  > faire  des  places  pour  les  nouveaux  nonces. 

Il  reste  encore  plusieurs  vacances  dans  le  sénat  : le  roi  a 
déjà  dédaré  qu’il  ne  voulail  nommer  aux  places  vacantes 
que  lorsque  la  diète  aura  décidé  lesquelles  seront  suppri* 
nées  ou  conservées.  On  croit  que  le<  postes  des  keimantf 
ou  chefs  de  l'armée,  et  des  ministres  en  second,  tels  que  les 
vica-cbancellers.  vicc-trésoriers,  etc.,  seront  supprimés,  et 
que  les  iraiteroenu  aflGectèa  à ces  places  seront  versés  dans 
lu  caisse  miiilaire. 

Les  diéiinasontélé  orageuses  dans  plusieurs  provinces, 
A cause  de  la  succession  au  trGne:  on  craint  que  celle eir* 
constance  n’amène  une  scission  parmi  tes  Blais.  Cependant 
lQuts'«st  passé  avec  ordre  dans  la  diéüoe  qui  a été  tenue 
ici  ; on  a reçu  les  mêmes  nouvelles  de  Lubliu  et  de  Craco* 
vie.  Le  mandat  des  nonces  de  Varsovie  est  de  vingUbuit 
ariicies,  dont  voici  les  principaux  t nommer  l’élecleur  de 
Saxe  succesaeur  au  trOne  ; insister  pour  que  tes  sénateurs 
qui  sont  revêtus  d’autres  places  ne  puissent  avoir  dans  le 
sénat  que  voix  consultative;  demander  le  rétablissement 
du  conseil  d'inspeclioD  des  corps  de  magislratore  daosFin* 
tervaJIe  d’uae  diète  b l'autre,  et  1a  suppreasion  des  places 
de  htimanti  vice-cbanceliery  vice-trésorier,  etc.  Le  msn* 
dat  des  nonces  de  Varsovie  porte  aussi  de  demander  l'Ina* 
liénabililédes  provinces,  distrktset  villes,  l’établissement 
d’une  armée  de  cent  mille  hommes,  et  la  poursuite  crimh 
nelle  de  ceux  qui  oolcomposé  et  publié  des  manifestescon* 
tre  les  o^ratioQs  de  la  diète,  etc. 

Le  roi  de  Prusse  a fait  demander  il  y a quelque  temps 
aux  Riats  la  permission  pour  le  passage  de  ses  troupes  par 
le  territoire  de  la  république,  si  les  circonstances  rendaient 
cette  mesure  nécessaire;  les  Etats  ont  sur-Ic-cbamp  exp^ 
dié  des  courriers  b Vienne  et  b Pèlersbourg  pour  prévenir 
CCS  cours  de  celle  demande  et  en  provoquer  une  réponse. 
Celle  réponse  est  arrivée  ; mais  elle  ne  porte  que  des  cho- 
ses vagues , de  sorte  que  les  Etals  sont  b ce  sujet  dans  le 
plus  grand  embarras. 

Le  pro|et  de  traité  entre  la  république  et  la  Suède  est 
rédigé  ; on  l’a  remis  au  ministre  de  Suède , qui  l’a  envoyé 
par  nn  exprès  b Stockholm. 

M.  Ankwiis,  chMeiaIn  b Saodec,  a été  nommé  ministre 
du  roi  et  de  la  république  auprès  du  roi  de  Danemark. 

PAYS-BAS. 

Dê  BfUXtUe»t  te  Itdéremére.  — Les  Belges  paraissent 
rntièmiiCDi  soumis.  Tant  de  travaux,  tant  d’rflbrts,  les 
flots  de  sang  qui  ont  coulé,  cr  spcct.ncle  imposant  d’un 
peuple éoulevé  contre  la  dofninaUoo  d'un  maître,  intérêt 
si  cher  aux  vrais  hommes  de  bien , tout  cet  appartii  de  li- 
berté a’eaPiléoDo  évanoui  comme  un  songe  ? Qui  pnofra 
les  traéuua  qui  ka  ont  vendus?  Qui  vengera  ce  peuple  dei 

V Série*  — Tom  VI, 


adroites  perfidies  dont  11  est  une  si  dépIoraUe  victime? 
l’incxordble  histoire.  C’est  Ib  que  des  intrigants  pervers, 
que  des  politiques  cruels  seront  marqués  du  sceau  de  l’op- 
probre. 

lettre  du  générât  Btndef,  an  date  du  7 de  cemoit,àM»  U 
comte  dt  JBercy, 

I J’ai  l’honneur  de  marquer  b V.  E.  que  vos  troupes  ont 
pris  hier  Misession  de  U ville  et  citadelle  d’Anvers,  ainsi 
que  de  Malines.  Nous  n'avons  réiiconirë  aucune  troupe 
insurgenie  ni  essuyé  la  moindre  résistance.  Osl  et  West- 
Flundro,  Taurnay  et  Ruremonde  ont  envoyé  leurs  députa- 
tions et  soumissions.  L'armée  patriotique  est  disparue,  et  la 
guoire  finie.  Il  n'exisle  plus  rombre  Je  cette  haine  et  dis* 
corde  qui  régnait  autrefois  ici  avec  tant  de  rage,  et  qui  aur 
ralt  bientôt  coangé  ce  beau  pays  co  un  désert. 

V J'ai  l’honneur  d'être,  etc.» 

On  assure  (et  rien  n'est  plus  probable)  que  If.  le  comte 
de  Mercy  avait  ménagé  par  des  largesses  mystbrieusea  une 
entrée  facile  aux  troupes  de  Léopold  dani  la  ville  de 
Bruxelles. 

De  Liégtf  te  IS  dfremére.  — C’est  le  10,  b trois  hedres 
après  midi,  que  les  troupes  exécutriees  sont  sorties  très 
préclpitamntcnt  de  Visé,  au  nombre  de  quinte  cents  hom- 
mes commandés  par  M.  de  Ualifelds , général  mayrnçals  ; 
elles  ont  laissédausia  ville  qu'cllev  quittaient  presque  tou- 
tes leurs  munitions  de  bouche,  six  mille  pains.  Vingt-six 
sacs  de  farine,  ete.  Rites  sc  sont  retirées  b une  demi-ltcue 
de  Visé,  b Oiernau,  territoire  de  Brabant.  On  assure  qu'un 
second  bataillon  de  quitone  cents  hommes  vient  par  Fou- 
ron-le>Cofntc  pour  rejoindre  le  premier,  avec  quatorxe  piè- 
ces de  canon,  et  que  cette  armée  est  dans  t’intention  de  se 
porter  par  Jupll  et  la  Chartreuse  pour  attaquer  la  capitale. 
Les  Liégeois  l’attendent  de  pied  ferme:  toutes  les  disposi- 
tions convenaMes  sont  fhiies  pour  la  bien  recevoir  ; on  veut 
même  la  prévenir,  et  nous  venons  d’envoyer  des  députés  b 
Bruxelles,  au  général  Bender,  pour  lui  demander  le  paV 
sage  de  nos  troupes  sur  le  territoire  brabaoçoa. 

1NDE9-0RIENTALES. 

M.  Maenemara,  chef  de  division,  commendaot  les  forces 
navales  de  France  au-dell  du  cep  de  Bonne-Espérance, 
écrit  BU  ministre  de  ta  marine  une  lettre  datée  du  19  juil- 
let 1790,  b bord  de  tn  Théth,  eu  rade  de  i’Ile-de-Franee- 
— La  lettre  contient  les  détails  de  son  départ  Je  Mascotte, 
le  1?  mars,  et  de  son  arrivée  b Goa,  le  80,  où  il  a rencon- 
tré le  commodore  Corowallia  ; il  rend  compte  de  la  visite 
réciproque  que  ces  deux  commandants  se  sont  feile,  après 
avoir  mouillé  à Mabé.  M.  Maenemara  reçoit  la  vblteduca* 
pitainc  Biron , auquel  il  fait  part  que  Tippoo-Soltan  avait 
témoigné  per  plusieurs  letlrcs  le  désir  de  le  voir.  11  tut  com- 
munique son  projet  de  se  rendre  vers  ce  prince,  cl  de  rem- 
plir auprès  de  sa  persontie  une  mission  très  flatteuse,  celle 
de  demander  la  liberté  des  Anglais  qu'il  retenait  prison- 
niers dans  ses  Etats  depuis  la  dernière  guerre.  M.  Macne- 
mara  écrivit  b M.  Comwallis , mouillé  b Tcilichêry  avec  sa 
division,  pour  le  prier  de  lui  faire  donner  les  noms  de  quel- 
ques-uns de  ces  prisonniers;  mais  le  commodore,  en  re- 
merciant M.  Maenemara  an  nom  de  la  nation  anglaise,  lui 
marqua  qu’ii  oepouvait  lui  procurer  aucun  renseignement. 
H.  Maenemara  ne  perd  pas  de  temps,  et  se  rend  le  15  avril 
devant  Chélona,  qui  n'était  qu'à  oeuf  lieues  du  camp  de 
de  Tippoo-Sulian;  obtient  une  audience  b dix  heures  du 
aoir,  le  lendemain  de  son  arrivée  ; demande,  au  nom  de 
l'amitié  qui  régnait  entre  le  roi  son  maître  et  le  sultan,  la 
liberté  des  Anglais  prisonniers  dans  ses  Etats  ; mais  le  sul- 
tan lui  protesta  qu'il  n'en  avait  plus  en  sou  pouvoir  qui 
fussent  retenus  par  force,  uu’M  aurait  eu  un  grand  plaisir 
b les  délivrer  en  consldéralton  de  l’Intérêt  qu'y  prenait  le 
roi.  M.  Maenemara  a pris  congé  du  tuUin  ^ur  rejoindre 
sa  frégate.  Ce  prince  hii  a remis  dm  présents  pour  fc  roi  et 
pour  la  reine.  Il  lai  en  a faK  aussi  à lal-aiême,  ainsi  qu’aux 

82 


ConêMMtnU»  SST*  Ziv. 


C60 


otDcien  qiii  l'aceotnpai^Daicnl,  en  Ier>  auuroi>l  qu'il  aurait 
füit  davantage  »’il  u'eût  pas  à doux  conU  licuev  de  sa 
Cjpiiate,  et  obligé  de  /buriiir  à la  subsblaitce  de  soixante 
uiilk  boarnieSi 


FRANCE. 

LÉGISLATION. 

tei  réffotioDS  suivantes  viennent  de  nous  être  adressées 
par  un  écrivain  célèbre  dans  les  sciences  morales  cl  politl* 
ques,  dont  les  écrits  contribuent  dopiiis  vinjît  uns  à éclai- 
rer les  hommes  sur  leurs  droits;  qui,  sous  le  régne  du  pou> 
voir  arbitraire,  ollaquail  avec  courage,  a'oc  constance, 
toutes  les  c.spf'ces  de  l/rannies  ; qui,  sous  l’empire  do  la  li- 
berté dont  il  avait  concouru  & préparer  le  retour,  a défendu 
les  dfoiis  de  la  justice  et  de  la  raison  contre  tous  ceux  qui 
les  attaquaient  ou  les  blessaient,  sans  aucune  exception; 
dont  les  utiles  travaux  ont  facilite  plus  d'une  fois  les  opé- 
rations de  l’Assemblée  nationale,  et  dont  les  lumières  ont 
souvent  éclairé  sa  marche.  Cn  tel  homme,  découvrant  une 
atteinte  k la  liberté  individuelle  dans  un  projet  de  loi  pro- 
posé aux  représentants  de  la  nation,  a bien  acquis  sans 
doute  le  droit  d'en  être  écoulé  avec  allontion. 

■ La  plus  dangereuse  des  tyrannies  est  celle  qui  em- 
prunte les  formes  de  la  loi , et  qui , frappant  en  son  nom , 
joiol  l'hypocrisie  à l’injustice  et  l'insulte  k la  cruauté. 
Nous  attendions  comme  un  bienfait  rétablissement  des 
jurés,  et  il  ic  présente  k nous  comme  un  système  d’op- 
press  ioo. 

« Un  commiisaire-vyndic  est  investi  pour  quatre  ans  du 
droit  de  les  choisir  arbitrairement,  et  tandis  que  l'impar- 
tialité d'un  tribunal  est  la  première  de  toutes  les  condi- 
tions imposées  par  la  justice,  une  partialité  presque  néces- 
saire est  établie  par  la  loi  nvéme.  Que  l’intrigue,  le  basard 
ou  l'erreur  fassent  choisir  pour  procurcur-«'yndic  un 
bomme  qui  appariienoe  k une  faciioQ,  elle  est  dès-lors  ar- 
mée de  toute  la  force  de  la  loi,  et  avec  une  telle  institution 
notre  liberté  oc  consiste  plus  que  dans  le  choix  de  nos  ty- 
rans. 

t Ceo'est  pas  tout:  des  jurés  ne  peuvent  être  poursuivis 
pour  avoir  rendu  une  décision  inique.  Chargés  seulement 
de  prononcer  sur  un  fait,  ib  le  déclarent  vrai  ou  faux,  et 
il  □'existe  point  de  moyen  do  prouver  que  leur  erreur  a 
été  volontaire.  Quel  frein  leur  rcsie-t-Ü?  l'bonneui  ; et 
comme  ils  ont  k choisir  entre  l'opprubi  e de  toute  leur  vie 
et  rabusd'im  pouvoir  qui  ne  dure  qu'un  jour,  ce  frein  doit 
être  puissant  ; mais  le  système  proposé  k i'Assoioblée  na- 
tionale l'a  brisé.  11  ne  reste  aucune  copie  légale  des  témoi- 
gnages qui  ont  servi  de  base  au  jugcnioni.  Du  moment  où 
il  est  rendu,  rien  ne  subsiste  plus  que  dans  la  mémoire  des 
témoins,  des  juges  cl  des  spi'Ctaleurs,  Mille  journaux  peu- 
vent défigurer  en  tout  sens  les  questions  et  les  réponses, 
les  accusations  et  les  défenses  ; l'honneur  des  jurés  et  des 
témoins  est  livré  au  hasard,  et  df*s-lors  la  puissance  de 
l’opiaion  n’a  plus  sur  eux  aucune  force. 

• Un  philosophe  éclairé  cl  vertueux  (M.  Turgot)  vou- 
lait, il  y a vingt  ans,  qu’on  fil  imprimer  toutes  les  procé- 
dures; il  voulait  que  l’existence  d'un  citoyen  pQl  être 
défendue  par  les  lumières  de  tous  ceux  dont  la  cause  exci- 
terait l'intérêt  ; U voulait  qu’aucune  porte  ne  fût  fermée  k 
la  vérité. 

c Aujourd'bni  on  ne  veut  même  plus  que  la  procédure 
soit  écrite  ; on  veut  qu’une  nuit  élcrotllc  couvre  le  crime 
des  juges,  et  que  l’accusé  à qui  ta  vie  n'a  pas  été  ôtée 
perde  après  le  jugeraeut  tout  espoir  de  prouver  son  inno- 
cence. 

« Mais,  dil-on,  l'on  n'écrit  pas  le  geste,  la  contenance, 
la  pbysiononle  des  témoins.  Non,  sans  doute;  et  croit-on 
que  les  jurés  retiendront  mieux  ces  circonstances  si  on  les 
oblige  k retenir  de  plus  les  discours?  N’est-il  pas  évident 
■U  contraire  que  la  lecture  de  ces  discours  mêmes  ne  fe- 
rait qu'aider  lenr  mémoire?  El  rexamen  réfléchi  des  dis- 
positions et  dci  réponses  de  l’accusé  ne  raul-il  pas  bien  ces 
profondes  observations  sur  les  physionomies,  qui  sentent 
un  peu  trop  l’école  de  Mesmer  ou  de  Lavater?  N’eH-il  pas 


étrange  qu'en  proposant  uo  mode  de  récusation  qnl  ex- 
pose évidemment  un  accusé  k i-tre  jugé  par  son  cuuciui, 
on  regrette  seulement  de  n’avoir  pu  lui  donner  la  faculté 
de  récuser  les  jurés  sur  leur  mine  ? 

• Mais  si  on  écrit,  la  discu-sioo  sera  moins  vive,  moins 
rapide.  Il  me  semble  au  contraire  qae  la  déposition  d'un 
témoin,  la  défense  d'un  accusé  ne  sauraient  être  trop  rc- 
fléchies.  On  avait  rt^rdé  jusqu’ici  rinvenlion  de  l’écri- 
ture comme  un  grand  moyen  pour  la  découverte  de  la  vé- 
rité. C'est  i'éf^uc  où  le  genre  humain  est  sorti  de 
l'enfance.  Qui  jamais  s'est  véritablement  éclairé  par  la  dis- 
cussion parléePQui  n'a  passeuÜ,danaloules  les  occasion*, 
le  besoin  que  les  idées  sur  lesquelles  il  voulait  raisonner 
fussent  fixées  par  l’écriture? 

« Qui  croira  que  c'est  aux  discussions  faites  dans  l'As- 
semblée nationale,  et  non  aux  ouvrages  des  philosophes , 
que  l'on  doit  les  sages  décrets  qui  oni  assuré  nos  droits  ? 
Si  on  a des  erreurs  k reprocher  k quelques-uns,  n'csi-ce 
point  k ceux  qui  ont  été  rendus  sans  qu'une  discussion 
écrite  eût  éclairé  les  législateurs?  L'Asaemblée  elle-mêaie 
n'ordonne-t-elle  pas  {'impression  des  disoonrs  dont  l’objet 
Ini  parait  de  quelque  importance? 

• En  n'écrivant  point,  en  ne  fixant  point  les  données  sur 
lesquelles  on  doit  prononcer,  vous  forces  k précipiter  tes 
décisions  ; or  il  ne  faut  qu’un  instant  pour  se  tromper,  et 
dans  tous  les  genres  la  vérité  est  le  prix  du  temps. 

t 11  s’agissait  de  fkire  bien  juger,  et  vous  ne  cherchez 
qu'a  faire  juger  vite. 

« Les  Jures  pourront  faire  des  notes.  Mais  si  ces  notes  se 
contredisent . quel  moyen  restc-t-il  de  prononcer  entre 
elles?  Feront-ils  rappeler  les  témoins?  leur  demanderont- 
ils  : cst-ce  bien  ceci , ou  plutùl  cela  que  vous  avez  dit  ? Et 
si  ce  lérooin  répond  que  ce  n’est  ai  l'un  ni  ranlre,  qni 
prononcera  entre  lui  et  le  juré  ? 

« On  ne  trouve  donc  ici  que  des  jurés  arbitrairement 
choisis  pour  protvoucer  des  jugements  arbitraires.  On 
anéantit  les  preuves  de  rimioernee  ou  du  crime  de  l'ac- 
cusé, de  l'équité  ou  de  la  corruption  des  juges:  on  fait 
pour  tous  les  jugemenb  ce  que  le  despotisme  avait  à peine 
osé  ordonner  pour  quelques-uns;  en  un  mol,  on  confie  le 
droit  de  vie  et  de  mort  au  procureur-syndic  cl  k se»  com- 
plices. 

■ Si  on  dit  que  tel  est  cependant  l'nsage  de  l'Angle- 
terre, nous  répondrons  : t*  que  l'ananimité  fait  partie  de 
son  sysièuic,  et  c'est  un  préservatif  contre  la  partialité;  il 
suffit  d'un  honnête  homme  pour  sauver  uo  innoccol  : dans 
le  système  proposé,  il  en  faut  trob; 

« 2*  Qu'un  établissement  ancien  n'a  jamais,  dans  la  réa- 
lilé,  les  inconvénients  qu’il  présente  dans  ta  théorie;  en 
effet,  pour  qu'il  subsistât,  il  a fallu  que  les  moeurs  et  l’es- 
prit public  le  corrigeassent;  mab  en  le  transportant  dans 
un  autre  i>ays  on  doit  craindre  qu'il  ne  les  ail  tous  ; 

« 3*  Que  ce  qui  est  supportable  dans  l'A  ngletcrre  paisi- 
ble, ce  qui  n’y  produit  des  injustices  que  de  loin  k loin, 
deviendrait  un  fléau  terrible  pour  la  France  agitée; 

<1  4*  Que  la  parité  n’est  pas  exacte,  puisqu'on  Angleterre 
on  imprime  les  procès  lorsqu'ils  excitent  la  curiosité  pu- 
blique, et  qu'il  reste  k examiner  s'il  convient  d’adopter 
dans  le  XVIll*  siècle  l’usage  de  ne  pas  écrire  , établi  d«n$ 
des  temps  grossiers,  où  l’on  faisait  grkee  de  la  vie  k un 
homme  qui  savait  lire,  conservé  depuis  par  respect  pour 
tes  coutumes  antiques,  et  corrigé  par  toutes  les  ressources 
que  le  prt^rès  des  lumières  peut  offrir; 

• k*  Qu'il  ne  faut  pas  choisir  dans  la  jurisprudence  an- 
glaise, comme  digne  de  notre  imitation,  ce  qu’elle  peut 
avoir  de  commun  avec  la  jurisprudence  de  Turquie, et 
qu'il  n’y  a aucune  liaison  nécessaire  entre  la  procédure 
p<r  jurÀ,  qui  est  favorable  k la  liberté,  et  l'usage  de  ne 
pas^rire,  qui  ne  peut  favoriser  que  la  tyrannie,  comme 
il  n'y  en  a non  plus  aucune  entre  rinstniction  écrite  et 
l'institution  de  preuves  légales , comme  il  n'y  en  a pas  da- 
vantage entre  riostiluiion  de  preuves  légales,  nécessaires 
pour  condamner,  et  celle  de  preuves  légales  qui  ne  per- 
mettent point  d'absoudre. 

• Après  avoir  averti  du  plus  grand  daogw  qui  depuis  fa 
révolution  ait  menacé  la  liberté  et  la  skrelé  des  citoyens 
il  use  reste  k montrer  combien  les  moyens  de  l’éviter  éUicBt 
simples  et  faciles.  Ce  »ara  l'objet  d'on  autre  article.  » 
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Présidence  de  hl.  Pétion. 

SUITE  OB  LA  SÉANCE  DU  JEUDI  IC  DÉCCMBDE. 

M.  FnÉTEAUtLrs  observations  que  j'ai  ù vousprri- 
sciiter  ne  vous  permeltenl  pas  d'ailopter  les  proposi- 
tions vagues  qu’oii  vous  fait;  elles  vous  prouveront 
que  vous  porteriez  aux  droits  des  citoyens  des  at- 
teintes plus  fâcheuses  que  celles  qui  leur  étaient  por- 
tées autrefois.  L’ordonnancedel667elle-ini^niea  sous- 
trait au  ministère  des  procureurs  un  grand  nombre 
de  causes.  Les  citoyens  ont  acquis  par  cette  ordon- 
nance, en  certaines  oialicres  très  importantes  et  très 
nombreuses,  le  droit  de  se  défendreeux-mémos,  d’in- 
struire eux-mèines,  de  diriger  eux-mèines  leur  pro- 
cès. Dans  toutes  les  afluires  somuiaircs  de  100  pis- 
toles,  ils  avaient  le  droit  d'une  défense  entière,  et 
j'observe  que  100  pistoles  représentaient  1 ,000  écus 
de  notre  monnaie,  et  même  i à 5,000  liv.,  à cause 
de  la  ddlérence  qui  s'est  introduite  <-ntre  la  valeur 
du  numéraire  et  le  prix  des  denrées.  Les  matières 
consulaires  avaient  le  même  avantage  et  n'étaient 
soumises  en  aucune  manière*an  ntiuistère  des  avo- 
cats et  des  procureurs;  il  était  enjoint  aux  parties  de 
sc  détendre  elles-mêmes.  Je  sais  qu'il  s'est  introduit 
depuis  des  procureurs  dans  quelques  tribunaux  cuu- 
sulaires;  mais  les  parties  ont  été  toujours  parfaite- 
ment libres  de.  la  airection  des  procès  et  surtout  des 
conclusions.  Si  la  partie  était  absente,  elle  pouvait 
dresser  des  mémoires  de  défense,  se  faire  représenter 
par  un  ami  muni  d’un  simple  billet,  et  les  juges  pro- 
nonçaient sur  la  lecture  du  mémoire.  Enfin  il  y u 
une  autre  matière  où  l'intervention  des  procureurs 
ne  doit  pas  être  nécessaire:  c'est  la  matière  crimi- 
nelle. Vous  avez  établi  des  jurés  et  vous  avez  voulu 
que  la  liberté  de  défense  des  accusés  restât  tout  en- 
tière; vous  avez  voulu  que  tout  homme  qui  sc  pré- 
senteruit  en  justice  pour  défendre  un  accusé  en  eût 
le  droit  entier,  quand  même  U ne  serait  lié  avec  lui 
que  par  les  rapports  de  l’amitié,  ou  quand  même  il 
ne  lui  serait  attaché  que  par  les  seuls  sentiments  de 
l’humanité... 

Je  rappelle  ces  faits  pour  vous  faire  voir  combien 
il  serait  dangereux  de  prononcer,  d'une  manière  gé- 
nérale, que  l'instruction  des  procès  sera  excUsite- 
nent  confiée  à des  officiers  ministériels....  J’ajoute 
quelques  autres  observations. 

On  ne  défend  un  homme,  en  matière  criminelle  ou 
civile,  qu’en  prenant  des  conclusions  pour  lui,  et 
celui  qui  prend  ces  conclusions  est  le  véritable  dé- 
fenseur. Je  voudraisquecc  droit  exclusif  de  prendre 
des  conclusions  fût  supprimé,  et  que  l’avocat  de  fa 
partie  en  ait  le  droit  comme  le  procureur.  Il  n'est 
personne  parmi  vous  qui  ignore  le^  inconvénients 
de  celle  différence  de  ministère  et  de  pouvoirs  qui 
existait  entre  ces  deux  professions.  Le  procureur 
était  le  maître  absolu  de  la  défense  de  l'accusé,  et 
c'est  contre  cet  abus  que  je  réclame,  parceqiic  les 
propositions  qu'ou  vous  a faites  tendraient  à le  con- 
sacrer. Ce  serait  le  plus  grand  mal  que  de  rendre  les 
procureurs,  comme  autrefois,  les  arbitres  du  sort 
des  parties.  L'avocat  qui  scrutait  les  textes  des  lois 
et  épuisait  pour  la  défense  de  sa  partie  tout  ce 
qu'il  pouvait  trouver  d'arguments  dans  le  droit  na- 
turel, le  droit  national  et  le  droit  positif,  n'avait  pas 
la  faculté  de  conclure.  S'il  s'apercevait  que  le  pro- 
cureur donnait  des  conclusions  nouvelles,  il  était 
®hhgé  de  se  faire  assister  d’un  procureur  pour  les 
lyirc  rectifier.  Eu  vain  aurez-vous  décrété  que  les  ci- 


toyens ont  le  droit  de  la  défense  naturelle  ; cc  droit 
sera  illusoire  si  l’avocat  n'est  pas  maître descon- 
clusious. 

Je  |)ourrais  présenter  une  foule  d'observations 
semblables  pour  prouver  que  les  projets  de  décret 
u'on  vous  a proposés  tendent  tous  ù anéantir  les 
roits  les  plus  précieux  des  justiciables.  Je  réponds 
à quelques  objections.  Il  faut,  a-t-on  dit.  diriger  le 
choix  des  parties.  Peu  de  gens  aisés  connaîtront  as-sez 
en  leurs  intérêts  pour  livrer  leur  confiance  à des 
ommes  inconnus,  a cespraticiens  auxquels  on  a dit 
qu’il  fallait  fermer  l'entrée  des  tribunaux.  Quant  à 
ceux  à qui  le  défaut  de  fortune  et  d'éducation,  à qui 
le  défaut  de  rapports  sociaux  ne  permet  pas  de  faire 
le  choix  des  hommes  les  plus  expérimentés,  n’avez- 
vous  donc  rien  fait  pour  eux?  Vous  avez  établi  les 
bureaux  de  paix;  vousavez  chargé  lesjugcs  de  mo- 
tiver leurs  sentences,  de  revoir  les  conclusions,  de 
vérifier  si  elles  ne  contiennent  aucun  défaut  de  for- 
mes; vous  avez  décrété  qu'il  serait  nommé  d’office 
des  conseils  aux  parties.  Avec  toutes  ces  réformes, 
devez-vous  douter  que  le  pauvre  plaideur  n’ob- 
lieiinc  une  entière  défense?  Si  au  contraire  vous 
adoptez  le  projet  de  décret  qui  vous  est  projiosé, 
vous  renversez  tout  ce  que  vous  avez  fait  ; si  vous 
ne  laissez  nns  la  liberté  ae  la  défense,  vous  manquez 
le  but  de  rorganisalion  judiciaire.  Je  demande  aoiic 
que  vous  ne  limitiez  pas  lu  liberté  que  doivent  avoir 
les  parties  dans  le  choix  de  leurs  défenseurs. 

M.  Moucims  : Je  pense  que  l’intérêt  de  la  justice 
et  le  bien  public  exigent  que  vous  placiez  près  les 
tribunaux  de  district  des  nommes  qui  ouvrent,  si 
j'ose  m'exprimer  ainsi,  le  temple  de  la  Justice  parle 
secours  des  formes  encore  existantes  et  avouéi*s  par 
la  loi.  L’ordonnance  de  1667  existe;  sa  réforme  ne 
peut  être  l’ouvrage  d’un  jour,  mais  celui  de  plu- 
sieurs li^islatures.  Un  magistrat  célèbre  a dit  qu'elle 
contenait  dans  sa  majeure  partie  des  disposi- 
tions sages  et  salutaires  parcequ’elle  établissait  des 
formes  qui  étaient,  pour  ainsi  aire,  l’âme  de  la  jus- 
tice et  U sauvegarde  des  lois.  Or  le  droit  d'apprMier 
la  nature  et  l'esprit  de  ces  formes,  d’en  être  déposi- 
taire au  nom  de  la  société  et  d'en  maintenir  la  cou- 
servation,  ne  peut  être  confié  indistinctement  ù tou- 
tes sortes  de  citoyens.il  doit  exister  des  hommes 
publics  qui  réponaenl  à la  société  de  l'inobservance 

de  la  loi Si  la  liberté  d'instruire  les  procès  est 

prononcée,  vous  ouvrez  la  porte  à cette  classe  que 
nous  appelions  solliciteurs  de  procès,  à ces  vampires 
ui  désolent  nos  campagnes.  Si,  au  contraire,  vous 
tablissez  des  avoués  près  les  tribunaux,  le  choix  du 

filaiiietir,  sans  être  précisément  forcé,  s’exercera  sur 
e nom'ore  des  individus  que  la  confiance  du  peuple 
aura  désignés.  Que,  dans  le  système  d’une  liberté 
indéfinie,  un  citoyen  soit  affligé  d'un  procès;  une 
foule  de  vampires  tomberontsur  lui  comme  des  vau- 
tours, lui  enlèveront  ses  pièces,  et  lui  feront  payer 

cher  la  liberté  de  son  choix Je  réponds  â ropi- 

uiondeM.  Fréteau  en  observant  qu’il  ne  s'agit  pas 
en  ce  moment  de  déterminer  les  fonctions  desavoués, 
mais  de  décider  s'il  existera  des  avoués.  Si  dans  l’an- 
cien régime  ils  n’avaient  pas  le  droit  exclusif  de  pos- 
tuler p^s  les  tribunaux  ae  commerce,  de  police,  et 
dans  les  matières  au  grand  criminel,  ils  ne  l'auront 
pas  non  plus  dans  les  nouveaux;  ainsi  les  objections 
de  M.  Fréteau  ne  combattent  pas  la  nécessité  de  cun- 
fier  à des  gens  expérimentés  l'instruction  des  procès. 
L'élude  des  formes  u toujours  été  le  séminaire  de  la 
magistrature.  Les  procureurs,  dépositaires  de  ces 
formes,  sont  charges  par  la  société  de  diriger  la  mar- 
che d’un  plaideur.  Quelle  serait  la  responsabilité  de 
celui  qui  exercerait  ces  importantes  fonctions  sans 
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Itre  aTOd^  auprès  des  tribunaux?  Je  coucïusà  ce 
qu’il  soit  qu‘il  sera  établi  des  arouës  près  les 

tribunaux  de  districts,  pour  diriger  riuslruclion  des 
procédures  civiles* 

M.  Tronchct  : Commençons  par  bien  fixer  l’étal 
de  la  question  : écartons  les  nuages  par  lesquels  on 
a cherché  à ronsciircir.  Votis  n'organisez  en  ce  mo- 
ment que  les  Iribunaax  de  districts  ; il  ne  s’agit  point 
des  tribunaux  de  commerce  ou  des  tribunaux  pour 
le  criminel.  Vous  ne  devezdouc  pas  vous  occuper 
maintenant  des  observations  de  M.  Fréteau.  Y niira- 
t-il  près  les  tribunaux  de  districts  des  ofliciers 
avoués,  chargés  exclusivement  de  cerlaines  fouc- 
lions?  Voilà,  ce  me  semble,  à oiioi  se  réduit  la  ques- 
tion. Ma  réponse  consiste  en  ui.  mot  : ces  avoués  ini- 
porlenl-ils  à l’inlérét  public?  oui.  Vous  devez  donc 
les  établir.  JVcartc celle  misérable  objection  tirée  de 
la  dénomination  de  privilège. 

Les  ofliciers  ministériels  ne  seront  point  une  classe 
privilégiée,  si  c’est  la  nécessité  publique  qui  exige 
que  vous  leur  attribuiez  des  fonctions  exclusives; 
mais  leurs  fonctions  seront  un  privilège  de.  la  so- 
ciété entière...  Avant  d’entrer  en  matière,  j’écarlcrai 
une  autre  obicclion.  On  vous  a dit  que  les  fonctions 
des  avoués  étaient  incompatibles  et  inconciliables 
avec  l’un  de  vos  décrets,  qui  permet  à tout  citoyen 
de  se  défendre,  soit  par  lui-méine,  soit  par  celui 
qu’il  aura  librement  cnoisi.  A-t-on  cru  pouvoir  em- 
barrasser la  marche  de  l’Assemblée  nationale  par  ces 
prétendues  fins  de  non-recevoir?  a-t-on  cru  se  faire 
une  arme  d’un  décret  rendu  au  moment  où  l’on 
n'apercevait  ni  ses  conséquences,  ni  les  exceptions 
qui  doivent  le  suivre  ? Je  ne  ne  connais  pas  de  fin  de 
non-recevoir  contre  la  raison,  contre  rintérétpublic. 
Si  l’intérêt  public  l’exige,  le  décret  doit  étreaprogé; 
mais  il  s’en  faut  beaucoup  qu’il  soit  inconciliaiile 
avec  celui  que  je  vous  propose.  Dans  tous  les  temps, 
et  ches  les  peuples  qui  ont  laissé  la  plus  grande  lati- 
tude an  droit  de  la  défense  des  citoyens,  il  y a eu  des 
hommes  publicschnrgésde  veiller  à l’observation  des 
formes.  Dans  tous  les  temps  les  formes  ont  été  né- 
cessaires; leur  inobservance  pouvait  entraîner  la 
perte  d'on  procès.  Votre  décret  ne  voua  empêche 
doncp.i8  de  conserver  ces  formes  et  ceux  qui  en 
sont  les  dépositaires:  seulement  il  exige  que  vous 
portiez  remede  à un  anus  qui  s'est  introduit  par  une 
trop  grande  extension  des  pouvoirs  de  procureur. 
Voici  quel  était  cet  abus.  Les  procureurs  faisaient 
dans  leurrequéte  une  répétition  inutile  de  l'exposi- 
tion des  faits  contenus  dans  le  plaidoyer  de  l’avocat; 
il  en  résHitait  un  double  emploi  et  une  multiplica- 
tion de  frais.  Lorsque  cet  abus  aura  été  détruit,  ainsi 
que  celui  du  privilège  exclusif  que  les  procureurs  se 
sont  arrogé  de  prenare  les  conclusions,  je  ne  vois  pas 
en  quoi  il  sera  possible  de  porter  ntteintc  au  droit  de 
la  aéfense  des  parties.  Le  plaideur  pourra  défendre 
lui-foéme  sa  c use;  il  pourra  la  confier  à un  défen- 
seur officieux,  et  aura  ledroitde  restreindre  Icefonc- 
lions  du  procureur  à la  direction  du  procès  et  à la 
confection  des  actes  de  forme  nécessaires  à la  régu- 
larité de  la  procédure.  Voilà,  je  crois,  l'exécution  en- 
tière du  décret  qui  accorde  aux  parties  la  liberté  du 
choix  de  leurs  défenseurs. 

Maintenant  est-il  vrai  que  l’intérêt  public  exige 
Texistence  des  avoués  auprès  des  lrilmnaux?]ci  l’in- 
térêt public  est  l’intérêt  du  justiciable;  car  c’est 
pour  lui  que  1rs  tribunaux  sont  établis.  Cet  intérêt 
est  composé  et  de  celui  du  plaideur  qui  fait  le  choix 
de  son  défenseur,  et  de  celui  de  la  partie  .adverse. 
Comme  le  principal  but  de  l’organisation  judiciaire 
est  de  favoriser  le  peuple  et  le  pauvre,  pn-nont  des 
exemples  dans  ces  classes,  je  dis  qu'accorder  au  pau- 


vre le  droit  de  confier  scs  intérêts  à undéfensev.r  of- 
ficieux, c'est  le  plus grand  mal  que  vous  puissiez  lui 
faire.  Vous  frémiriez  si  je  vous  développais  Uiulcs  les 
ruses  de  ces  charlatans  qui,  sous  le  titre  de  défen- 
seurs officieux,  entoureraient  les  tribunaux,  abuse- 
raient de  la  confiance  du  pauvre  et  du  faible,  s’em- 
pareraient de  leurs  pièces,  les  accableraient  de  frais, 
j’ai  vu  de  ces  praticiens  se  faire  payer  la  moitié  du 
gaind’iin  procès.  Si  vous  voulez  venir  tu  secours  du 
pauvre,  faites  des  établissements  palrioliquca  tels 
que  celui  qui  existait  è Paris  avant  la  révolution.  Cet 
élabîissenienlesl  composé  de  jurisconsultes  honiiêfes 
et  éclairés,  qui  donnent  des  conseils  aux  plaideurs, 
les  avertissent  si  leur  affaire  est  bonne  ou  mauvaise, 
leur  eh»»isis5enl  d’honnêtes  défenseurs , se  livrent  a 
l’iiistrurtioii  gratuite  des  procès,  et  défendent  auprès 
des  tribunaux  les  droits  de  l'iniiocence  opprimée. 
Voilà  les  établissements  publics  et  utiles  que  vous 
devez  ordonner,  au  lieu  de  confier  les  intérêts 
du  pauvre  â ces  charlatans  et  à ces  empirique*  judi- 
ciaires qui  viendraient  environner  vos  tribunaux. 
(On  applaudit.)  Si  vous  ouvrez  la  porte  des  tribu- 
naux » tous  les  inconnus  qui  s’y  pré.senteront,  vous 
appellerez  tous  ces  malheureux  solliciteurs  de  procès 
qui  ont  toujours  été  regardés  comme  des  pestes  pu- 
bliques. Vous  n'avez  j>os  le  droit  d’obliger  un  plai- 
deur de  confier  ses  pièces  au  défenseur  inconnu 
qu'aurait  choisi  la  partie  adverse  ; car  qui  est -ce  qui 
empêchera  ce  dernier  de  disparaître  avec  le*  pièces 
qui  lui  auront  été  confltfes?  8i  vous  ordonnez  la  com- 
munication des  pièces  sans  déplacement,  le  procu- 
reur dans  son  greffe  sera  assailli  d'une,  foule  ci’hom- 
mes  qu’il  ne  connaîtra  pas;  comment  voulez-vous 
qu’il  puisse  surveiller  et  garantir  toutes  les  pièces  et 
empêcher  les  vols?  Si  au  contraire  vous  ordonnez 
la  communication  avec  déplacement,  il  n’est  pas  né- 
cessaire de  dire  que  les  dangers  seront  beaucoup 
plus  grands. 

Chacune  des  parties  a le  droit  d’exiger  une  res- 
ponsabilité de  la  part  du  représentant  de  la  partie 
adverse;  or  quelle  pourra  être  celle  responsabilité 
si  le  choix  des  défenseurs  ii’estsoumis  à aucune  con- 
dition? Le  fondé  de  pouvoirs  de  l’une  des  parties  se 
présentera,  et  on  sera  obligé  de  le  croire  sur  si  pa- 
role ; car  il  y aurait  souvent  de  l'inconvénient  a lire 
le  contenu  de  la  procuration.  Quelle  sûreté  la  partie 
adverse  oura-î-elle  pour  contracter  avec  un  pareil 
représentant?  Deux  fripons  pourront  s'accorder  et 
dire  entre  eux:  Tu  seras  mon  défenseur;  si  lu  réus- 
sis, nous  partagerons  le  gain  du  procès;  sinon  je  te 
désavouerai,  lu  partiras,  et  la  partie  adverse  cher- 
chera où  elle  pourra  le  paiement  des  frais  et  dépens 
de  la  procédure.  Ces  fripons  pourront  donc  impuné- 
ment intenter  un  procès  injuste  à celui  dont  ils 
voudront  partager  les  dépouilles.  La  procuration 
sera  inutile,  car  elle  sera  ou  sons  seing  privé,  ou 
par-devant  notaire;  dans  le  premier  cas,  rien  ne 
s’oppose  à CP  que  la  signature  ne  soit  falsifiée,  car  le 
défendeur  ii'esl  pas  sensé  connaître  la  signature  de 
celui  qui  l'a  fait  assigner  ; dans  le  second  cas,  il 
n’existera  pas  moins  un  inconvénient  très  grave  ; à 
chaque  acte  exigé  par  l’une  des  parlies,  a chaque 
inement  de  la  procedure,  le  fondé  de  pouvoirs  sera 
obligé  de  présenter  sa  procuration.  Si  je  lui  de- 
mande acte  d'une,  déclaration  importante,  il  ne  me 
donnera  pas  la  procuration,  il  me  demandera  un  dé- 
lai au  moyen  duquel  il  éludera  ma  réquisition. 
Quelle  coiiiplication de  vices  et  de  dangers!  Je  me 
résume.  J’ai  prouvé  qu’il  était  possible  de  concilier 
le  décret  que  vous  avez  précédemment  rendu  con- 
cernant la  liberté  du  choix  des  défenseurs  avec  l’in- 
térêt public  ; j’ai  prouvé  que,  rendre  le  droit  de  dé- 
fense indéfini,  ce  serait  ouvrir  l’entrée  des  tribunaux 
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à M ehfcane  et  h l’intrigue.  Obligcrez-voui  ces  hom- 
mes qui  ucriGent  le  reste  d'une  rie  honnête  et  la* 
horieuse  à la  défense  de  l’innocence  de  vivre  ou  mi- 
lieu de  l’odeur  infecte  du  cloaque  formé  par  celte 
race  impure  de  solliciteurs  de  procès  ? Faites-en  l’es- 
sai, et  vous  ourei  causé  un  mal  irréparable.  (L'As- 
semblée applaudit.) 

M.  Tronehet  propose  un  projet  de  décret  con- 
forme aux  principes  qu’il  vienl  d'établir. 

M.  PRiEun:  Je  demande  pour  amendement  que 
les  parties  aient  le  droit  de  faire  elles-uicmes  l’m- 
struciioD  de  leur  procès. 

M.  Frëteau  insiste  sur  l’amendement  qu’il  o pro- 
posé, tendant  à consacrer  les  exceptious  établies  par 
l’ordonnance  de  1007. 

M.  Desmeunieis  : 11  ne  faut  pas  laisser  penser  que 
l’Assemblée  soit  plus  rigoureuse  que  l’ordonnance 
de  1667;  il  ne  fout  pas  laisser  penser  que  le  décret 
quevoussllez  rendre  préjuge  la  ouestion  proposée 
l^r  M.  Preteau  : vous  ne  fwurrez  fa  Juger  que  lors- 
que vous  vous  oiTiipercz  du  travail  fait  par  votre 
comité  de  constitution  sur  la  simplification  de  la 
procédure.  C'est  alors  que  vous  uélerminercz  les 
casoil  l’intervention  des  procureurs  ne  sera  pas  né- 
cessaire. Je  demande  l'ajournemeot  de  l’ameodc- 
ment  de  H.  Freteau. 

Cet  ajournement  est  décrété. 

Le  projet  de  décret  de  M.  Tronehet  est  adopte  pres- 
que à i’iiiiauiniité,  ainsi  qu’il  suit  ; 

« Il  y aura,  auprt»  d«i  tribtinaoi  de  dialrlels,  dn  ofli- 
eiert  mlnUtériel»  ou  «komw,  dont  la  fonetinn  sera  eiclust* 
vement  da  rapréienter  le*  partie»,  d’étre  chargés  et  respon- 
sables des  pièces  et  titras  des  parties,  de  faire  tous  les  actes 
de  forme  nécessaires  pour  Is  régultrUé  de  la  procédure, 
et  de  mettre  l’affolre  en  état. 

• Ces  uroués  pourront  même  défendra  tes  parties , aolt 
verbalement,  soit  par  écrit,  pourvu  qu'ils  y soient  expres- 
sément autorisés  par  tes  parties,  lesquelles  auront  louioursle 
droit  de  se  défendre  eiles-mémes  verbalement  ou  par  écrit, 
ou  d'employer  le  ministère  d'un  difetmttr  pour 

leur  défense,  soit  verbale,  soit  par  écrit.  • 

^ Sur  le  rapport  feit  par  M.  Larochefoucauld-Llan- 
court,  au  nom  du  comité  aes  finances,  d’agriculture  et  de 
commerce,  des  domaines  et  de  mendicité,  les  articles  sui- 
vants sont  décrétés. 

(Nous  donnerons  Incessamment  l’oitrait  de  ce  rapport, 
que  l’Asseoblée  applaudit  et  dont  elle  ordoone  l’impres- 
sion.) 

s L’Assemblée  nationale,  eooiidérant  que,  le  ralentis* 
sement  momeolané  du  travail  qui  pèse  aujourd’hui  sur  la 
classe  la  plus  indigente  n’étant  occasioiioé  que  par  des 
circuQstauoes  qui  ne  peuvent  se  reproduire.  Il  peut  y être 
poiirv  U par  des  moyens  extraordinaires,  uns  aucune  cou* 
^uenoe  dangereuse  pour  l'avenir:  empressée  de  faire 
jouir  dès  è présent  cette  classe  intéressante  des  avaniages 
queJa  conilitulioD  assure  à tous  les  dtoyeni,  et  convain- 
cue que  le  travail  est  le  seul  secours  qu’un  gouvernement 
sage  puisse  offrir  à ceux  que  leur  ftge  ou  les  infinoités 
n’empècbeot  pas  de  s'y  livrer,  décrète  ca  qui  suit  i 

a Art  1*'.  L'Assemblée  nationale  accorde,  sur  les  fonds 
du  trésor  publie,  une  somme  de  15  millions  pour  être  dis- 
tribuée de  la  manière  indiquée  ci-après  dans  tous  les  dé- 
partements, et  subvenir  aux  dépenses  des  travaux  de  se- 
cours qui  y seront  établis. 

t II.  Sur  celle  somme  de  45  millions,  celle  de  6 mil- 
IfflM  640,000  llv.  sera  prélevée  potir  ^re  répartie  avec 
égalité  entre  les  quatre-vlngt-troh  déparlemenis.  Il  raison 
die  60,000  francs  pour  chacun.  Cetlesomme  de  80,000  liv, 
sera  remise  en  leur  disposition  en  trois  termrs,  savoir  : 
40,000  francs  le  10  janvier,  20,000  le  10  février,  çt  30,000 
le  10  mars  prochain. 

tlll.  Les  direeloires  des  départemwts  avberont  sans 
delai  aux  moyens  d'ouvrir  dans  rétenduc  de  leurs  terri- 


iQlrcs  rcspecUA  de  travaux  appropriés  aux  beaedns  de 
classes  indigentes  et  laboriepses  et  présentant  un  objet 
d’utilité  publique  cl  d'iotérC  t gcoéral  pourl’ÉUt  ou  ie  dé- 
partement. 

• IV.  Ils  feront  oommcncor  immédialomcnt  les  travaux 
qu'ils  auront  |ugés  les  plus  convenables,  h la  charge  d’en- 
voyer sur-le-champ  au  ministre  des  finances  les  délibéra- 
tions qu'ils  auront  prises  à ce  sujet,  et  qui  reofermerout 
les  motifs  détaillés  de  leur  détermlnatioD. 

f V.  Les  directoires  des  départements  feront  ensuite,  et 
dans  le  plus  court  délai  possible,  parvenir  au  rotiiistre  des 
finances  tous  les  renseignemeDli  qu’ils  pourront  réunir 
sur  rélcndiie  de  leurs  besoins,  les  avantages  des  travaux 
commencés,  le  genre  de  crus  qui  pourraient  encore  être 
ouverts,  te  montant  de  la  dépense  que  les  uns  et  les  autres 
occasionneraient,  et  l’état  des  res-ourccs  qu’ils  pourraient 
asoir  indépendamment  des  secours  qu'ils  ^)iricitenu 

s VI.  Le  ministre  fera  présenter  à l'AsscmbK’e  natio- 
nale le  résultat  de  ces  différents  mémoires,  avec  ses  obser- 
vations cl  son  avis,  pour  mettre  l’Assenibléc  nationale  en 
étal  de  statuer  sur  le  tout,  d’ordonner  successivement  la 
délivrance  de  différents  à-compte  s'il  y a Heu,  et  d'arrêter 
déllnitiveincnl  la  répartition  h faire  des  S millions  360,000 
liv,  restant  à distribuer,  en  exécution  de  rarliclc  1*', 

t VII.  Les  travaux  seront  établis  et  dirigés  par  les  dis- 
IricU  et  les  municipalités,  sous  l'autorité  et  ia  surveillance 
immédiate  du  directoire  du  déparlcmeul,  suivant  t'orüro 
é'abli  ivvr  la  couslilulion;  mais  si  la  même  enlreprUe  doit 
s'élciiure  sur  le  territoire  de  plus  d'une  municipalité,, son 
établissement  et  sa  direction  pourront  être  exclusivement 
confiés  au  directoire  du  dislria  par  le  directoire  du  dépar- 
Icmeol. 

t VII I.  Dans  les  dix  premiers  jours  de  chique  moU,  et  h 
compter  du  mois  de  janvier  prochain,  les  directoires  des 
dépirlrmenti  feront  passer  au  minUlre  un  relevé  des  dé- 
penses faites  sur  oes  fond»,  des  secours  et  des  travaux,  et 
ceux  du  travail  proprement  dU. 

a IX.  Au  moi»  d'avril  prochain , le  ministre  donnera 
eonnaisaaooa  à l'Assemblée  do  compte  général  de  ia  dé- 
pense et  dos  travaux  faits  jusqu'à  oelie  époque  dans  tous 
les  déporlemenUt  >1  le  fera  imprlmer«t  le  rendra  publio. 
Il  en  sera  usé  de  ménve  de  trois  mois  en  trois  mois  pour  la 
législature  eiistanl  alors,  par  rapport  au  omopte  final  de 
l'emploi  de»  16  millions.  > 

— On  feit  lecture  d’une  lettre  par  laquelle  M.  Bail- 
ly annonce  l’adjudication  de  plusieurs  maisons  na- 
tionales. 

M.  Menou:  Ce  n’est  point  à Paris  seulement  que  la 
vente  des  biens  nationaux  s’élève  beaucoup  au-delà 
de  l’estimalion  ; dans  le  département  de  Maiuc-ot- 
Loire,  un  domaine  estimé  199,000  livres  a été  vendu 
346,000  livres.  (On  applaudit.) 

— Sur  le  rapport  fait  par  M.  Menou  au  nom  du 
comité  d’aliénation,  l’Assemblée  aliène  des  domaines 
nationaux  aux  municipalités  et  pour  les  sommes  ci- 
après  désignées  : 

Dijon,  Varrois,  Chaignot  et  Athée,  1 ,019,954  liv. 
8 sons;  ^ Tours,  216,335  livres  10 sous  1ü deniers; 
— Meiiars,  7,471  liv.  13  sous  2 dealers;  — Bourges, 
158,625  liv.  6 8. 

— M.  Montesquiou,  au  nomdes  commissaires  réu- 
nis auxquels  l’Assemblée  a renvoyé  l’examen  de 
l’article  du  décret  du  7 novembre,  concernant  les 
rentiers  du  clergé,  présente  l'élal  de  la  dette  que  le 
clergé  en  corps  a laissée,  des  diflérenles  dates  ae  ces 
emprunts,  des  conditions  auxquelles  ils  avaient  été 
contractés , et  du  mode  de  remboursement  qui  doit 
convenir  à tous  les  intérêts. 

Les  rentes  constituées  au  nom  du  clergé  se  divi- 
sent en  deux  classes  : !<>  les  emprunts  appartenant 
à des  mains-mortabies;  ils  montent  en  capital  à 
45,770,539  1. 16  s.  10  d.;  celte  partie  de  la  dette  doit 
être  regardée  conime  amortie  au  profit  de  la  nation; 
2^  tes  emprunts  apparleuant  k des  particuliers,  et 
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dont  la  nation  a promis  et  doit  le  remboursement , 
montent  à 85,260,734  liv.  Il  s.  6 d. 
dont  au  dernier  50.  . . 3,389,138  liv.  4 s.  3 d. 

au  dernier  25.  . . 03,134,791  19  2 

au  dernier  22  . 14,296,694  8 2 

•U  dernier  20.  . • 4,449,170  • • 


Somme  pareille. . . . 85,260,794  11  6 

M.  Montesquiou  lit  un  projet  de  decret  et  des 
articles  additionnels.  Ces  articles  sont  ajournés.  Le 
projet  de  décret  est  adopté  en  ces  termes  : 

« La  dette  cootülu4c  du  ci-devani  clergé,  en  rcrlu  des 
précédents  décrets,  demeure  anéantie  pour  ce  qui  appar- 
tient & des  corps  et  des  communautés  ecclésiastiques. 
Quant  au  reste  de  la  dette  constituée,  elle  sera  remboursée 
dans  l'ordre  suivant  t 

« Il  sera  fait  annuellement  par  la  caisse  de  rexlraordi- 
nalrc,  k commencer  de  4791,  nn  fonds  de  10  millions,  le- 
quel sera  employé,  la  première  année,  au  remboursement 
delà  dette  constituée  de  1780,  1783,  par  le  ci-dcvant 
clergé,  cld'une  partie del'emprunl  k 4;  pourlOOde  1785. 

■ Le  fonds  de  la  seconde  année  sera  employé  k rem- 
bourser le  reste  de  1785,  et  partie  de  l'emprunt,  au  de- 
nier 35,  de  1755. 

■ Le  fonds  de  la  trmsième  année  sera  employé  au  rem- 
boursement de  rempnint  de  1755,  et  de  suite,  tant  dans 
ladite  année  que  dans  les  années  suivantes,  & rembourser 
les  emprunts  de  1763,  66,  75  et  61,  selon  l'ordre  de  leur 
constiltition. 

• Quant  au  reste  des  emprunts  au  denier  50,  antérieiin 
à l'année  1775,  il  sera  partagé  en  deux  classes  : ceux  des 
propriétaires  qui  juslir>ernnt  de  leur  possession  ou  celle  de 
ieursauteurs  depuis  l’origine  seront  remboursés  à la  même 
époque  sur  le  pied  du  capital  fourni  par  eux  ou  par  leurs 
auleun;  ceux  qui  pos<éderonl  par  acquisition  seront  li* 
bres  d'accomplir  leur  remboursement  au  denier  35;  et, 
faute  de  cette  acceptation,  ils  demeureront  au  rang  des 
créanciers  de  la  dette  constituée  de  l'Etat,  se  réservant 
l'Assemblée  oaüonale  de  rapprocher  les  é|)oques  de  paie- 
ment ci-dessus  suivant  les  circonstances  et  l'accélération 
des  ventes. 

« Les  particuliers  propriétaires  de  contrats  de  rente  sur 
le  ci-devant  clergé  pourront,  sans  distinction,  donner 
leurs  contrats  en  paiement  des  domaines  nationaux  ; mais 
ils  ne  seront  reçus  à la  caisse  de  l'oxlraordinairc  que  sur 
le  pied  du  denier  30  de  leur  Intérêt,  après  avoir  reçu  l'avis 
des  commissaires.  » 

La  séance  est  levée  6 trois  heures. 

SÉANCE  DU  JEUDI  AU  SOIE. 

On  fait  lecture  de  plusieurs  Adresses. 

M.  Pascal  Griniaud , professeur  de  théologie  au 
colirge  (le  Clermoiit  Ferraiid,  est  admis  à la  barre. — 
Il  obtient  la  parole. 

A/.  Pascal  Grimaud  : Je  ne  viens  point  interrom- 
pre les  importants  travaux  tle  l'Assemblée  nationale 
pour  reiitrelcnir  des  intérêts  temporels  d'une  cor- 

ftoratiun  ecclésiaslic^uequi  déjà  n'existe  plus,  ni  pour 
aire  l'ëloge  de  la  résignation  avec  laquelle  ses  mem- 
bres ont  reçu  le  décret  de  snsnppression  : ils  y étaient 
réparés  par  l'esprit  public  (]ue  vous  avez  répandu 
ans  tout  l'empire.  Mais  dans  la  crise  actuelle  où 
une  résistance  opiniAtre  et  colorée  par  des  prétextes 
spécieux  iKHirrait  devenir  funeste  et  à la  religion  et 
à l'Etat , les  individus  qui  composaient  le  ci-devant 
chapitre  de  Saint  Pierre  de  la  ville  de  Clermont-Fer- 
rand ont  regardé  comnie  un  devoir  sacré  de  patrie- 
tisine  de  renouveler  dans  les  derniers  moments  de 
leur  existence  collective  l'adhésion  la  plus  formelle 
et  l'expression  de  l’atUchement  le  plus  inviolable  à 
la  constitution  française , et  spécialement  à la  con- 
stitution civile  du  clergé* 


Qu'il  est  heureux  ponr  moi  (Têlre  auprès  de  l'aa- 
uste  sénat  français  l'organe  de  mes  collègues,  et 
e manifester  en  leur  nom  et  au  mien  des  senti- 
ments que  n’a  fait  qu’affermir  en  moi  l'étude  impar- 
tiale de  la  saine  théologie , tine  j’enseigne  dans  une 
chaire  publique  depuis  pn*s  üc  trente  ans  ! Je  prends 
l’engagement  solennel  de  professer  à l'avenir  dans 
celte  même  chaire,  si  la  confiance  publique  me  cor- 
tinue  cet  emploi , les  princi|>e5  certains  et  lumineux 
d'après  lesquels  vous  régénérez  la  France  dans  toutes 
ses  parties.  C'est  dans  le  même  esprit  qu'a  été  conçue 
l’Auresse  que  je  suis  chargé  de  vous  présenter!  et 
dont  vous  voudrez  bien  me  permettre  de  vous  faire 
la  lecture. 

M.  Pascal  fait  lecture  de  l’Adresse. 

c Les  décrets  émanés  de  votre  sagesse  rdativement  k 
l'organisation  civile  du  clergé  ont  pr^uil  des  effeis  diSé- 
rems,  suivant  les  dispositions  diverses  de  ceux  que  vous 
avex  soumis  k une  réforme  que  réclamaient  inuiilemeat 
depuis  tant  de  Siècles  la  pureté  et  le  désinlerc^ment  pro. 
près  au  saint  ministère,  et  que  rendaient  indis|>«n$able  la 
multitude  effrayante  d'abus  que  la  superstition  ouleb- 
natisme,  la  cupidité  ou  rambilion  • semblait  avoir  cou* 
sacrés.  Les  uns,  considérant  les  revenus  d’un  gros  béoé- 
fice,  acquis  le  plus  souvent  par  des  voies  qui  auraient  (il 
les  en  éloigner  pour  jamais,  comme  un  moyen  efficace  de 
saiisfaire  leurs  passions,  ne  votent  dans  vos  décrets  qoe 
l'anéantissement  total  d’une  existence  sensuelle  qui  faisait 
l'unique  objet  de  leur  soiliriiude  et  de  leurs  désirs.  D'au- 
tres, et  en  plus  grand  nombre,  confondant  les  jouissances 
enivrantes  de  la  vanité  avec  les  prérogatives  attachées  k 
leurpreéraineocr purement  spirituelle,  invoquent  àl'appui 
de  leurs  préteoüoni  une  religion  qu’ils  démentent  par 
leur  faste,  et  lâchent  de  persuader  au  peuple,  qu'ils  scan- 
daliwnt  et  qu’ils  indignent,  que  la  |>erte  Je  ce  qu'ils  aoB* 
maicfil  distinctions  dues  k leur  rang  est  le  renverscfficnt 
total  de  la  foi  et  de  la  morale  de  nos  ^res. 

« Frappé  par  le  désordre  de  ces  prétentions , le  bm- 
deste,  le lélé  ministre  des  autels,  intiniemenl  persuadée! 
pleinement  convaincu  de  la  solidité  iuébranlabie  de  la 
pierre  sur  laquelle  est  fondéenotre  sainte  religion,  qnein 
erreurs  et  les  persécutions  ne  sauraient  détruire,  cl  qui, 
selon  la  promesse  infaillible  de  son  divin  Auteur,  sortira 
toujours  florissante  des  assauts  qu'elle  aura  esisuyés,  k 
digne  mioiatre  des  autels  n'aperçoit  dans  les  réformes  que 
vous  décrété!  que  celte  même  religion  ramenée  à la  pureté 
de  SOS  principes,  â sa  simplicité  primitive,  qui  fait  sa  véri- 
table splendeur,  et  qui,  au  lieu  des  sarcasmes  indéceoU 
de  ses  ennemis,  assurera  à cette  Glle  du  ciel  les  hommages 
du  respect  et  de  la  vénération  de  toute  la  terre.  Imbus  de 
celle  doctrine,  les  chanoines  du  ci-devant  chapitre  de 
Saint-Pierre  de  Clermonl-Kerrand,  dé()artemcnt  du  Puy- 
de-Dôme,  s'empressent,  avant  leur  séparation,  de  rendre 
à vos  décrets  sur  l'organisation  civile  du  cler^  la  {ostice 
que  réclament  en  leur  faveur  l'amour  de  la  vèrilé  et  la 
piété  sincère,  et  de  renouveler  leur  adhé^on  ferme  et  ex- 
presse k la  constitution  française. 

m Les  persécutions  que  quelques-uns  d'entre  eux  oat 
endurées  k cause  de  leur  xëtéà  défendre  la  liberté.  Ici  ea- 
lomniesparlesquellesraristocraUc  sacerdotale  a ièdiéd’ob* 
scurcir  la  réputation  et  de  discréditer  le  patriotisme  de 
tous,  ne  les  ont  point  découragés.  Pénétrés  de  la  grandeur 
des  obligations  que  leur  vocation  leur  impose,  ils  ue  cesie- 
sontd'èire  utiles  à l'Eglise  et  k l'Éiat  dans  tous  les  postes, 
dans  toute»  loi  fonctionsoù  les  besoins  des  peuples  requer- 
ront l'exercice  de  leur  ministère.  Comme  le  silence  est  un 
crime  lorsqu'il  peut  être  pris  pour  une  approbation,  ils 
déclarent  hautement  qu’ils  improuvent  toute  exposition, 
déclaration,  protestation  faite  ou  i faire  sous  le  non  du 
clergé  de  France,  dont  ils  tiennent  k honneur  de  fiirt 
partie,  coolie  tes  décrets  de  l'Assemblée  nationale  accep- 
tés ou  sanctionnés  par  le  roi,  lesquels  ils  ont  fait  serment 
de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  et  d'exécuter  cUacuo  ea 
ce  qui  les  concernera,  s 

L'Assemblée  applaudit  à plusieurs  reprises. 

M.  LE  Pbêsident.  L’Assemblée  Daliunale  reçoit 
avec  intérêt  les  marques  de  zèle  et  de  palriolt^ioé 
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que  vous  lui  donnez  ; elle  espère  que  voire  bel  exem- 
ple sera  blenli^l  suivi,  et  que  l'amour  de  l’ordre  ra- 
mènera tous  les  ministres  des  autels  n l'obéissance 
que  chaque  citoven  doit  aux  lois.  Elle  vous  accorde 
les  honneurs  delà  séance. 

L’Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours  de 
M.  Pascal  Grimaud,  de  l'Adresse  du  chapitre  et  de  la 
répouse  de  M.  le  président. 

Suite  de  la  discuuion  de$  ponts  et  chausséet. 

Après  quelques  débats  les  articles  suivants  sont 
décrétés. 

mat  PRBinia. 

t Arr.  1<*.  Quand  il  s'af^ira  dos  projets  qui  ioléresscronl 
les  rorlilicalions  et  b dért-nsu  de»  ports  de  commorre  où 
la  marine  militaire  esl  reçue,  ou  de  travaux  de  roule  ou  de 
naviRiitioo  sur  les  frontières  les  projets  seront  discutés 
et  ruminés  dans  une  assemblée  mixte,  composée  de 
commissaires  de  rassemblée  dos  ponts  et  chaussées  et  de 
cooiroissaires  du  génie. 

• Le  résultat  de  ccl  examen  sera  porté  aux  comités  mi- 
litaire et  des  pouls  et  chaussées  de  l’Assemblée  nationale 
réunis,  et  il  sera  statuéee  qu’il  appartiendra  sur  les  rap- 
ports de  ces  deux  comités  par  le  corps  législatif. 

t VU,  Chacun  des  huit  iuspecleurs*généraux  sera  at- 
taché h un  certain  nombre  de  départements:  ils  seront 
tenus  de  les  visiter  tous  les  ans,  d’iuspecter  les  travaux 
qui  s’y  font,  de  soumettre  le  résultat  de  leur  examen  aux 
directoires  de  déparlcmont,  et  d’en  rendre  un  compte  gé- 
néral é rassemblée  des  ponts  et  cbausées» 

• VIII.  LesappoiQiements  du  directeur^éoér»!  seront 
de  1), 000  liv.; 

n IX.  Lesfraisdebnreauetappoinlementsdesemployés, 
de  20,000  liv.t 

« X.  Les  appointements  de  chacun  des  inspecteurs-gé- 
néraux, de  8,000  Ut. 

• XI.  Il  sera  alloué  chaque  année  la  somme  de  é0,000 1. 
pour  les  frais  de  voyage  du  direclcur-géuéral  cl  des  in- 
S|)cclcurs-géoéraux. 

«XII.  Le  premier  ingénieur  sera  pris  parmi  les  inspee- 
tcurs-ffénéroux  et  uommé  par  le  rou 

• XI  IL  Li*s  iiis|H'Cicurs-généraux  seront  pris  parmi  les 
ingénieurs  en  ciicrde  département,  et  nommés  au  scrutin 
par  le  fircmier  ingénieur  et  les  iuspecieurs-géuéraui. 

TITBB  n. 

• Art.  I*%  Les  fonctions  ci-devant  c'^mmiscs  aux  *ous- 
i^géniciirs,  dont  la  dénomination  est  supprimée,  seront 
désormais  exercées  sous  le  titre  d'ingénieurs.  U y en  aura 
un  au  moins  sous  les  ordres  de  chaque  département,  qui 
sera  Icuu  de  le  payer  ; il  y eu  aura  plus  si  le  déparlcmeat 
le  demande  et  veut  en  faire  les  frais. 

« II.  Les  fonctions  ci-devant  commises  aux  ingénieurs 
en  chef  seront  par  la  suite  exercées  sous  ce  litre,  ou  sous 
celui  d’inspecteur  des  ponts  et  chau*^5ées,  avec  cette  diffé- 
rence que  la  surveiliaDce  de  l'ingénieur  en  chef  s'étendra 
sur  trois  ou  quatre  départements,  et  celle  de  i’ins)>ccleur 
sur  deux  départements  seulement  ou  sur  trois  au  plus. 

« IM.  Le  maximum  des  appointements  de  l'ingénieur 
en  chef  sera  debyOOO  liv.;  le  minimum  sera  de  3,000  )îv. 
Les  ajip  dnieroents  de  l’ingénieur  seront  de  2,000  Mv.  t 

La  séance  est  levée  k dix  heures* 

SâàNCB  DU  TIHOBBOI  1?  OéCSHBIl* 

M.  Cakus  : Vous  avci  décrété  que  les  gras  de  eaitse 
vesiani  entre  les  mains  des  auciens  receveurs  seraient  ver- 
sés en  argent  dans  la  caisse  de  reslraordinaire,  parce- 
qu’eo  effet  ces  deniers,  provenant  des  anciennes  imposi- 
lions,  ont  été  perçus  avant  l’existence  des  assignats,  et 
qu’il  est  de  principe  qu'on  ne  peut  changer  la  nature  des 
dépôts.  Plusieurs  directoires  de  district  m sont  opposés  k 


' ce  que  ees  gras  de  caisse  fussent  envoyés  à ta  caisse  de 
rexli  aorditiairccn  numéraire.  Les  administrateurs  du  dé* 

, parlement  des  COtes-du-Xord  ont  ordonné  que  la  somme 
de  10.&73  livres,  qu'ils  devaient  envoyer  k la  caisse  de 
I l'extraordiuaire,  reMerail  déposée  k celle  du  district  de 
Saint-Bricuc.  Je  suis  chargé  par  les  oomuiissaires  nommés 
j pour  la  surveillance  de  la  caisse  de  l’extraordinaire  de 
I vous  pro|H)ser  uu  projet  de  décret  qui  consiste  k improu- 
ver  CCS  administrateurs,  et  à ordonner  que  tous  les gra*  dé 
caisse  soient  incessamment  envoyés. 

Le  projet  de  décret  de  M.  Camus  est  adopté. 

M.  Ss5iTrR  t II  s'est  élevé,  entre  le  conseil  du  départe- 
ment du  Gard  et  quelques  direclcnres  de  districts  de  son 
arrondissement,  des  contestations  qui,  quoique  minu- 
tieuses en  apparence,  ne  laisseraient  pas  que  de  nuire  au 
service  de  l'administration  si  vous  ne  les  tenoiniex;  clin 
I regardent  la  forme  dans  laquelle  les  directoires  des  dis- 
; IrieLs  doivent  donner  au  département  leur  avis  sur  les  pé- 
titions des  citoyens.  — Le  département,  persuadé  sans 
doute  que,  ces  avis  étant  uniquement  faits  pour  l'éclalrcr, 
son  bureau  seul  devait  en  être  nanti,  a arrêté  qu'ils  se- 
raient donoés,  non  au  bas  des  requêtes  des  dloyens,  mais 
sur  des  feuilles  déiacbées. 

Les  directoires  de  districts,  au  contraire,  jaloux  d’ob- 
server les  principes  de  publicité  que  vous  avex  consacrés 
|)our  tous  les  actes  du  gouvernement  et  de  l’administra- 
lion,  désirant  que  le  public,  ou  du  moins  les  personnes 
iniéi  essées,  soient  k portée  de  comparer  lesavis  des  districts 
avec  les  ordonnances  du  département,  vous  demandent 
d’étre  autorisés  k mettre  ces  avisk  la  suite  des  pétitions 
des  citoyens,  et  que  les  ordonnances  soient  mises  k la 
suite  dos  avis.  Vcuillex  charger  le  comité  de  oonslilu- 
lion  de  vous  faire  un  rapport  à cet  égard,  à moins  que 
TOUS  n’airoiex  mieux  décider  la  question  dans  l’instant. 
Dans  ce  cas,  je  vous  proposerais  un  profet  de  décret  géné- 
ral, qui  me  parait  être  conforme  k vos  principes,  ménager 
même  ce  qu'il  y a de  juste  dans  les  prétenUoDS  respectives 
des  corps  administratifs  k ce  sujet. 

L’Assemblée  témoigne  le  désir  d'entendre  te  projet  do 
décret.  Il  est  ainsi  conçu  : 

• L'Assemblée  nationale,  inslruilc  des  contestations  qui 
se  sont  élevées  entre  l'assemblée  du  dOparlcment  du  Gard 
et  quelques  directoires  de  districts  sur  la  forme  dans  la- 
quebe  ces  derniers  doivent  donner  leurs  avis  sur  le»  péti- 
tions (les  citoyens,  et  voulant  établir  k cet  égard  un  mode 
uniforme  dans  tout  le  royaume,  décrète  ce  qui  suit  : 

« Les  avis  que  1rs  directoires  des  districts  donneront  k 
leurs  départcDJenls  sur  les  pétitions  des  citoyens  seront 
mis  au  bas  des  requêtes,  et  l'oriionnance  du  départe* 
ment  sera  mis  k la  suite.  Les  originaux  seront  conservés 
dans  les  bureaux  des  déparlcincnls,  cl  le  secrétaire  sera 
tenu,  sur  la  réquisition  des  intéressés,  de  délivrer  des  ex- 
traits tant  de  ta  requête  que  de  l'avis  du  directoire  de 
district  et  de  l'ordonnance.  » 

L'A»embl<^  n décrété  le  renvoi  de  ce  projet  de  décret 
au  comilé  de  consülulion  et  le  rapport  k demain. 

M.***  propose,  au  nom  du  comité  des  finances,  un  pro- 
jet de  décret  concernant  le  mode  dont  se  fera  la  reddition 
des  compics  du  ci-devant  régKscnr-général  du  clergé.  — 
Il  s’élève  quelques  difliculLés  sur  la  partie  de  ce  projet  re- 
lative aux  indemnités  dues  au  receveur  potir  frais  de  bu- 
reau et  autres.  — L’Aisemblée  ordonne  rajoumcœcnt  cl 
l’impression  du  rapport. 

M.  lbRvpmbvbur  : Il  y a actuellement  k peu  prék 
é60,000  liv.  de  fonds  libres  dans  la  caisse  du  clergé.  Il  n’y 
a point  d'inconvéniettt  k décréter  que  le  montant  des  fonds 
existant  acluellerocnl  dans  celte  caisse  sera  versé  dans  la 
caisse  de  l’extraordinaire,  etqu’il  sera  délivré  au  receveur 
une  reconnaissance  de  ladite  somme,  ainsi  que  celle  de 
131,528  liv.  qu'il  a déjk  versée  dans  le  trésor  publie* 

Celle  proposition  est  adoptée. 

— L’Assemblée  renvoie  k la  séance  de  dimanche  pro- 
chain In  discussion  d'un  projet  de  décret  du  comité  de*  fi- 
nances concernant  le  bail  de  la  ferme  des  messageries. 

M.  Rxcivaixt  (de  Saint-Jean-d’Angely)  : Vous  ares  dé- 
crété, le  22  août,  que  le  ministre  vous  rendrait  compte  des 
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?r)omt«s!MW  qui  MTOM  p^üt  le  Mrvice  cie^ 
ries.  On  attend  juaqn’au  48  décembre  potir  vous  dire  t Le 
tciDp5  prc»>«,  le  bail  cipire  le  !•' janvier  ; et  pour  favori- 
ser In  hummev  qui  ont  été  soUicHcr  Uanv  Ira  aniicbam* 
bica.  II  faut  que  vous  saebiet  que  H*  Cboiaeau  propose  de 
donner  dc5  places  i 10  sous  par  lieuef  au  lieu  de  18  sous. 
Votre  devoir  est  de  soulager  la  voyageurs.  Je  demande 
qu*il  vous  Mit  rendu  compte  da  différeula  soumissions. 

&t.  La  JAQuimxikaa  : M.  Lambert  avait  chargé  M.  Do* 
gny  de  rccaoir  ces  soumUsions;  M.  Dogny  al  mort  ; la 
tcelU^  posés  sur  se^  papias  n'ont  été  leva  que  le  t8  no- 
vembre. Le  dirccloire  da  poata«  cbargé  ensuite  de  rece* 
voir  l(*s  mêmes  souoiiMlom . n’eu  a rendu  compte  que  k 
1*'  décembre:  voilà  les  motifs  du  retard.  Vm  comités  ont 
cru  inutile  ou  dengereut  de  vous  lira  touta  la  soumis- 
sions; ils  pourront  vons  en  rendre  un  compte  sommaire. 

— Un  membre  du  comité  d'aliénation  fait  rendre  onze 
décrets  portant  aliénation  de  biens  nationaux  à dllTérchirs 
municipalités,  pour  la  valeur  d'entlron  2 millions 
100,000  iirra. 

5uiVc  de  la  diuuMOn  sur  la  ofpcier$  miniitirUli, 

Sflta.  Kous  donnons  par  anticipation  1c  décret  rendu  à 
la  fin  de  celle  séance,  après  cinq  beura  de  discussion. 

■ La  ci-devant  juga  da  Cours  supérieures  et  si^cs 
royaux,  la  avocats  et  procureurs  du  roi,  la  juges  et  pro- 
cureurs Qksux  des  ci-devanl  juilica  scigneuriala,  gra- 
dués avant  le  4 août  1780;  la  ci-deviDl  procureurs  da 
parlements,  cours  da  aida,  conseils  supérieurs,  prési- 
diaux, bailiiaga,  séoécbautséa,  prévôiés,  et  aulra  siéga 
loyaux  supprimêti  les  ci-dovaut  avocats  inacriU  sur  la  ta- 
bleaux, dans  la  lieux  où  Us  étaient  en  usage,  ou  exerçant 
publiquement  présla  sièges ci-ticssus  désignés,  seront  ad- 
mis dt  drvit  à remplir,  prés  la  tribunaux  de  district  où  ils 
jiigcrool  à propos  de  se  fixer,  les  fondions  d'airoMA,  en  sc 
faisant  préalublemenl  inscrire  au  greffe  dadits  (rinunaux. 
— L'Assemblée  nationale  se  réserve  de  déterminer  les  ré- 
gies d'nprtS  laquclles  les  citojens  pourront  être  pur  la 
suite  admis  aux  fuucüons  d^avoui,  » 

(La  iuilt  ditnain.) 


LIVRES  NOUVEACX. 

Oq  vient  de  publier  le  second  volume  in-folio  du  Tableau 

Îènèral  Je  l'ctNpire  oitoman , par  le  chevalier  Mouradges 
‘Oliison.  MM.  1rs  soiiscriptcurs  peuvent,  pour  SC  le  procu- 
rer. s’aJrtsscr  à M.  Sainl-Julicn,  clin  Paulcur,  rue  Ncuve- 
devCopiictnct,  près  le  boulevard,  siost  que  les  trois  estampes 
qui  man'jua'icnt  au  prrinirr. 

Ces  deux  premiers  voluma,  enrichii  de  rent  quarante- 
deux  gravures,  eonlicnncnt  tout  le  code  rfligicui,  et  trai- 
tent des  dogmes,  du  culte,  da  mtrun  et  de  la  hiénrehie  da 
Ottomans,  «I,  quoi<pi'ils  fassent  partie  du  plan  général  de 
ccUe  entreprise,  ils  forment  cependant  un  ouvrage  complet 
et  ru  qud'jiie  sorte  distinct  cl  séparé  ; ce  qui  avait  deter- 
luitié  l'auteur  à D'ouvrir  de  souscription  que  pour  ces  deux 
Volumes,  chacun  pour  le  prix  de  15fl  liy.  Ceux  qui  désireront 
les  volumes  suivants  sont  priés  de  renouveler  leur  souscrip- 
tion. Le  reste  de  l'ouvrage  consistera  en  trois  autres  volu- 
mes, qui  eonliendront  environ  deux  cents  autres  planches,  et 
coûteront  400  livra. 

Les  deux  premiea  volumes  sont  hitérassnlst  il  est  naturel 
de  s'attendre  à da  malicraa  d'un  plus  grand  intérêt  eicao 
dans  lu  volumes  suivants , qui , outre  la  partie  biiloriquc, 
traiteront  des  lois  civiles,  du  système  politique  de  l’rmpire, 
de  la  forme  du  gouveruemenl,  des  finances,  de  l'ordre  judi- 
ciaire, de  l'état  militaire,  et  de  tout  ce  qui  coocerne  le  Sul- 
tan, scs  minUlres,  le  serait,  les  sultanes,  aie.,  avec  des  es- 
tampes relatives  à tous  ces  objets. 

Cette  seconde  souscription  génératé  pour  Paria,  la  pro- 
vince et  l'étranger,  se  ffra  égslemoat  chet  l'auicuT,  en  s'a- 
dretMntà  M.  Sathi-JuUcn.  Chscun  esimaitra  d'y  donner  se 
soiimisaien  par  lettre,  par  billet,  en  par  sa  sigosture  dans  un 
rrgiare.  Le  paiemeut  de  chaque  volume,  ainti  que  la  sous- 
cription, doit  se  faire  franc  Je  fiorl.  On  n'etige  point  d*a- 
rancest  MM.  lea  souscripteurs  paiereui  le  prix  de  choque 


voluma  en  le  rcrevaut.  L’ordre  ou  la  date  des  alietmeacftle 
aervira  de  règle  dans  la  diatribntion  dea  eiempteirea. 

L'inscription  sera  euvrrlc  jusqu’au  I*''  Juillat  prochain,  et 
tous  ceux  qui  se  Mront  fait  ioscrira  jusqu'à  cette  époque  pour 
l'ourrsgc  entier,  en  recevant  d'abord  les  deux  premiers  v^ 
lûmes,  participeront  eux  seuls  aux  lots  de  vingl  prime*,  qu'ils 
auront  gratit,  consistant  en  vingt  collections  complétés  des 
gravures  de  tout  l’ouvrage  ; ce  qui  fait  un  objet  d'eovtroa 
50,000  liv.  tournois  de  dépense*  de  plus  pour  l'auteur.  Elles 
seront  toutes  sur  beau  papier  et  soigneusement  cnlomioéet  ; 
et  le  tirage  de  la  loterie  se  fera  iumédiatemeot  après  la  li- 
vraiton  du  deraier  volume,  en  présence  de  tous  lea  louacrip- 
teura  de  Paris. 


BEBATA. 

C'est  par  erreur  qu^tl  a été  dit  dans  la  séa'nre  du  mardi  aolr, 
7 décembre,  lors  de  U discussion  sur  l'affaire  de  Nancy 
(n°  344),  que  le  rcgimeol  de  Cbilcau-Vieus  dépend  de 
M.  l’évéquo  deD&lc.  Le  nom  dnrégiment  que  M.  l'évéque  de 
Bile  fotirnii  à la  France  est  Beinach,  cl  n'a  rien  de  cemmua 
avec  celui  de  Cbllcau* Vieux. 


SPECTACLES. 

TaiAToi  Pi  t*  Nation.  — Auj.  la  1**  repr.  de  Jean  Ca- 
las, drame  en  9 actes,  en  reri  ; suivie  de  Colin-Maillard, 
eom.  en  un  acte,  en  prose,  avec  un  divert. 

TncATai  Italiiiv.  ^ Auj,  la  Servante Ma(trt$$e,  et  U 
J5*  représ,  d' EvphrosineB 

TnéATna  os  Moiisnt:i.  — Auj.  la  Paetorella  noMe, 
opéra  italien. 

TulATna  00  Palais-Rotal.  ~ Au),  ta  i*  représ,  de 
Calao,  ou  f«  fiMafftme,  drame  co  4 actes,  en  prose; 
fe  Fou  raisonnable,  en  un  acte,  eo  prose, 

TuiATit  pa  MAMMOiiaxxa  Montaruu,  au  Palaîs-RoyaL 
— Auj.  la  3*  représ,  de  la  Communauté  de  (nrpênhaÿua, 
opéra  en  3 actes,  et  le»  Amant»  aani  amour. 

CoMioiarrs  ni  Bsacaolus.  — Au),  itelàeke» 

Aviico-CoiriQDi.—  Auj.  le  ModtUde»  Époux,  com.  co 
5 actes,  préc.  du  Duel  »nppo»é,  coin,  en  un  acte  ; f'£m- 
barra»  comique,  prov.,  et  un  ballet  de  nègre*. 

THéATsr.  Fiançais  coxiocb  rr  LvaïQui.  — Au}ourd.  la 
IS*  repr.  de  iVirodrme  dan»  la  Lune,  ou  ta  Révolution  pa- 
eifque,  par  le  cousin  iacque*. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L'dOTBL-BE-VlLLS 
DE  PARIS. 


Année  1780.  MM.  les  payeurs  sont  aux  lettres  U,  N,  O. 
Court  det  changet  étrangère  d CO  jours  de  date. 


Amslcrdoin*  s » • • SO  } 

Hambourg SiS  f 

Londres 33  L 4'; 

Madrid.  • • • « ICI.  14  » 


Gedbu  

Gènes,  . k • • 
Livourne.  * . . 
Lyon,  A'uinf*,  • 


Bourse  du  17  décembre. 
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Supplément  à ta  Gazette  Nationale  du  Samedi  t8  Décembre  1790. 


MÉLANGES. 


• Monsieur, c'csl moins  pour  justifier  M.  Damas 
que  pour  continuer  à répandre  de.s  présentions  dé- 
favorables contre  les  citoyens  de  Saint-Pierre  qu'on 
vousa  prié  d'insérer  dans'votre  feuille  du  I3de  ce 
mois  la  proclamation  du  Ï6  septembre.  Il  serait  aisé 
de  prouver  quecette  pièce  n'est  qu'un  tissu  de  faus- 
setés ; nous  n'enueprendrons  pas  cette  discussion, 
elle  serait  trop  oiseuse  ; nous  ne  devons  nous  occu- 
per que  de  l'exécution  du  décret  rendu  par  l'Assem- 
blée nationale  le  *9  novembre.  Les  auteurs  des  trou- 
bles, ceux  qui  les  ont  fomentés,  ceux  qui  les  ont 
entretenus,  seront  connus  ; c'est  d'après  le  rapport 
impartial  de  MM,  les  commissaires  qu'on  décidera 

3UI , de  M.  Damss  ou  de  M.  Chabrol , a vorilablcnient 
éfendu  les  intérêts  de  la  nation;  si  celui  contre  le- 
quel se  sont  réunies  toutes  les  Antilles,  qui  s'est 
misa  latéte  des  qensde  couleurs  libres  et  des  escla- 
ves, qui,  par  cet  acte  aussi  barbare  qu'il  est  impo- 
litique , a compromis  la  Martinique  et  toutes  les 
colonies , ne  doit  pas  répondre  au  tribunal  de  la  na- 
tion du  sang  qu'ont  versé  ceux  dont  il  a protégé  les 
armes  : nous  nous  bornerons  à vous  adresser  quel- 
ques observations  que  nous  croyons  indispensa- 

• P*  M èst  pas  la  diversité  des  opinions  sur  le 
mej'ile  des  derrets  de  l'assemblée  coloniale  qui  a 
produit  a la  Martinique  l'éveneinenl  du  1er  septem- 
bre; ce  sont  les  actes  réitérés  du  despotisme  orien- 
tal du  directoire  et  du  gouvernement  ; ce  sont  leurs 
refus  constants  de  briser  les  fers  de  plus  de  cin- 
quante citoyens  contre  lesquels  la  commission  la 
plus  illégale  n'avait  pu  trouver  des  preuves.  Les 
soldats  ont  été  émus  de  compassion  quand  ils  ont 
vu  qu'on  allait  séparer  pour  toujours  de  leurs  fem- 
mes et  de  leurs  enfants  des  époux  et  des  pères  : le 
navire  qui  devait  les  porter  était  prêta  mettre  à la 
voile. 


■ Ce  sont  les  cruautés  exercées  sous  les  yeux,  et 
peut-être  par  les  ordres  de  ceux  qui  commandaient 
les  gens  de  couleur  libres  et  les  esclaves,  qui  ont 
forcé  M.  Chabrol  à marcher  contre  l'enucmi  le  35 
septembre. 

_ *La  proclamation  qui  a suivi  cette  fatale  journée 
n aya^it  pas  pour  objet  de  rétablir  la  tranquillité. 
Qu  eut  dit  de  plus  M.  Damas,  et  qu'efit-if  été  en 
droit  d'exiger,  s'il  avait  été  maître  des  forts  et  des 
troupes  ? Mais  a-t-il  pu  se  persuader  un  moment 
que  M.  Chabrol  , les  officiers,  les  soldats  du  régi- 
meut  de  la  Martinique  et  les  citoyens  le  laisseraient 
maître  de  disposer  de  leur  honneur,  de  leur  vie  et 
de  leur  fortune  ? 


• Les  expressions  employées  dans  le  procès-ver 
bal  du  serment  civique  prêté  à Saint-Pierre  le  9 sej 
leinbre,  et  dans  la  proclamation  des  commissaire 
réunis  au  Fort-Bourbon,  du  22  du  même  mois,  soc 
bien  éloignées  de  celles  de  la  proclamation  ; dans  le 
unes  on  ne  trouve  que  des  mesures  sages  et  frater 
Belles  pour  le  rétablissement  de  la  paix  et  de  l'ordre 
■ans  I autre  on  ne  lit  que  des  injures  et  des  mena 
tes  ; M.  Damas  se  réserve  le  droit  de  renvoyer  tou 
ceux  qu'il  ne  croira  pas  devoir  garder. 

■ Il  traite  de  brigands  les  habitants  de  toutes  le 
Antilles  qui  sont  venus  au  secours  de  Saint-Pierre 
NOUS  laisMns  à MM.  les  députés  de  la  Guadeloupe 
1 Assemblée  nationale  le  soin  de  disculper  leur 
çoiicitoyens  d’une  imputation  aussi  injurieuse.  Il 
ttaient  encore  sur  les  lieux  quand  quatre  députés 
ssemblée  nationale  et  M.  Clugny  ont  accompagn 
la  Martinique  les  patriotes  de  la  Guadeloupe. 

• M.  Damas  cst-il  l'auteur  de  tous  les  malheur 


t*  5cn‘«.  — T'imii*  r/. 


qui  ont  perdu  la  Martinique  ? Ne  fait-on  qu'abuser 
de  son  nom  ? Nous  nous  sommes  souvent  fait  celle 
question  sans  pouvoir  la  décider  ; pour  mettre  le 
public  a portée  de  la  résoudre,  nous  vous  prions  de 
lui  faire  connaître  le  procès-verbal  dresse  dans  les 
premiers  jours  du  inois  d'avril  dernier  sur  l'état 
dans  lequel  se  trouvait  alors  ce  gouverneur. 

• Ij  a repris  les  rênes  du  gouvernement  dans  les 
premiers  jours  de  juin  ; depuis  cette  époque  il  n'a 
été  injuste  et  cruel  qu'euvers  les  hobitantsdeSaint- 
Pierre.  Nous  aimons  à croireque  le  commandement 
était  au  dessus  de  ses  forces  ; pouvons-nous  le  pen- 
ser autrementd'après  l'incertitude  qu'il  a témoignée 
sur  le  nombre  des  prisonniers  dont  le  sort  devait 
I intéresser  : trente  ou  trente-cinq  prieonniert  I un 
gouverneur,  un  citoyen,  un  bomme  enfin  peut-il 
marquer  cette  insouciance  sur  un  objet  aussi  im- 
portant ? Ou  il  est  despote  et  cruel,  ou  il  signe  sans 
lire  tout  ce  qui  lui  est  présenté. 

• Buste,  Abxaud,  Decobio.» 

L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-dix,  le  cinquième 
jour  du  mois  d'avril,  le  comité  de  l'assemblée  géné- 
rale de  la  colonie,  instruit  de  l'état  Hcheux  dans 
lequel  se  trouvait  M.  le  vicomte  de  Damas , s'est 
transporté  à neuf  beuresdu  matin  au  gouvernement, 
où  se  sont  également  réunis  succcssiveiiirut  M.  te 
comte  de  Viuuiénil,  ci-devant  gouverneur-général 
par  intérim  des  lies  du-Vent  ; M.  Delaiinoy,  com- 
mandant en  second  de  la  klartiniqiie  ; M.  le  comte 
de  Damoiseau,  maréchal  des  camps  et  arméesdti  roi, 
directeur-général  des  fortifications  des  lles-du- Vent; 
M.  de  Castella,  major  et  commandant  le  régiment 
de  la  Martinique;  M.  de  Chapuis,  commandant- 
général  de  l'artillerie  des  Iles-du-Vent  ; M.de  Bexon, 
ingénieur  en  chef  des  îles  Martinique  et  Sainte-Lu- 
cie ; M.  de  la  Coste.cnmmaiidant  la  paroi.sse  du  Fort- 
Boyal  ; le  révérend  père  Charles,  préfet  apostolique 
de  la  mission  des  Capucint  ; M.  de  la  Vigne-Bon- 
naire  , procureur-général  du  conseil  souverain  ; 
M.  Simon  Chaiivot,  sénéchal  de  la  sénéchaussée  du 
Forl-Royal  ; M.  te  baron  de  Tascher  de  la  Pagerie, 
maire  ; MM.  Rocli  et  Roux,  éehevins  ; MM.  AIniaxic, 
M.  Champin,  M.  Leblanc  et  M.  Chassot , conseillers 
de  la  municipalité  du  Fort-Royal,  avec  ledit  comité 
intermédiaire  ci-dessus.  com|iosé  de  MM.  Gallet; 
Charlery.Dubucfils,  le  Merle,  DiibucdeRivcry.Gal- 
let  de  Saint-Aubin  et  Guignod  ; M.  Roignand,  greffier 
en  chef  du  conseil;  M.  de  Calabre,  procureur  du  roi; 
M.  de  Geoffroi,  aide-major  de  la  place;  M.  Blan- 
chetiére-Bellevue,  député  de  la  colonie  à l'Assem- 
blée nationale.  M.  de  Raime-Beaiipré,  chef  actuel  de 

l'admiiiistration  au  Fort-Royal, ayant  été  appelé  pour 
assister  à cette  assemblée,  a fait  réponse  que,  n'é- 
tant ordonnateur  que  par  intérim,  il  ne  pouvait  pas 
s'y  rendre. 

Tous  lesquels  ont  requis  le  médecin  du  roi  et  le 
chirurgien-major  de  la  place  de  constater  l'état 
dans  lequel  se  trouve  M.  te  vicomte  de  Damas,  ce 
que  ces  (leux  messieurs  ont  fait  par  le  certificat  ci- 
apK's  transcrit. 

• Nous,  médecin  et  chirurgien  du  roi , certifions  et 
attestons  que  M.  le  vicomte  de  Damas,  gouverneur- 
général  de  la  Martinique,  a la  tête  très  aflcctée;  sa 
mémoire  est  alfaiblie,  ses  idées  sont  vagues  ; il  est 
hors  d'état  de  s'occuper  d'aucune  affaire.  Nous  dé- 
clarons que  dans  cet  éut  il  ne  peut  remplir  les  fonc- 
tions importantes  de  sa  place. 

• Donné  au  Fort-Royal , le  S avril  1790. 

• Signé  Roux  et  Loustbau.  ■ 

Et  nous  étant  assurés  nous-mêmes  de  la  vérité  de 
I eiiios<i  dans  le  certificat  ei-de.ssiis,  il  a élé  proposé 
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à M.  I#  eomti  ât  Viom^nil  de  diffc^rer  son  dépari  i 
pour  France , attendu  cette  circonstance  inallcn-  | 
nue  et  imprévue,  de  continuer  à donner  ses  ordres  > 
comme  gouverne4ir-gétiéral  de  la  colonie.  > 

L’assemblée  a fait  valoir  toutes  les  raisons  qui 
pouvaient  l’y  déterminer,  et  M.  le  eoitUe  de  Viomé- 
nil  a répondu  qu’ayant  étéremplacë  par  M.levtcotnfe 
de  Damas,  et  ses  fonctions  ayant  cesse  dès  le  mu- 
ineiit  de  l'arrivée  de  ce  générai,  il  ne  pouvait  les 
reprendre  sans  de  nouveaux  pouvoirs  de  Sa  Majesté; 
(lue  d'ailleurs  l'ordonnance  du  roi  apnt  pourvu  à 
Tordre  du  commandement  aui  lles-au-Vent,  il  re* 
venait  de  droit  au  gouverneur  de  la  Guadeloupe,  et 
ùson  défaut  k celui  de  Sainte>Lucie. 

Sur  quoi  il  a été  délibéré  d'écrire  à ces  deux  gou- 
verneurs pour  les  engager,  l'un  à défaut  de  l'autre, 
à se  rendre  incontinent  ici,  et  H.  te  comte  de  Lau- 
noY  a sur-le-champ  écrit  ses  deux  lettres,  qui  ont 
été  expédiées  par  des  bâtiments  du  roi,  aux  ordres 
de  M.  le  ticomu  de  Poolevès,  commandant  1a  sto- 
tion. 

El  cependant  M-  te  comte  de  Launoy,  auquel,  en 
attendant  l’arrivée  d’un  de  ces  deux  gouverneurs,  le 
commandement  était  dévolu,  ayant  déclaré  qu  at- 
tendu son  congé  pour  France,  du  36  février,  dont  i) 
se  proposait  de  pro6ter  ce  jour  même,  il  ne  pouvait 
se  charger  de  ce  commandement,  il  a été  (lélibéré 
quel  était  Tofficier  désigné  par  les  ordonnances,  et 
à qui  il  devait  être  déféré;  et  après  un  mûr  examen, 
il  a été  décidé  h la  grande  majorité  que,  d’après  l’or- 
donnance du  roi  du  SI  décembre  1776  et  le  brevet 
de  M.  lé  comte  de  Damoiseau,  maréchal  des  camps 
et  arméesdu  roi,  directeur-général  des  fortifications, 
cetoFBcier  serait  reconnu  commandant  par  intérim 
de  rüe  de  la  Martinique.  Quatre  membres  seulement, 
M.  de  la  Vignc-Bonnaire,  procureur-général, M.  Al- 
mazic,  M.  Chassot  et  M.  Leblanc,  conseillers  de  la 
municipalité  du  Fort-Boyal,  ont  observé  qu’ils  ne 

S cuvaient  pas  être  de  cet  avis,  d'après  rordonnance 
U 30  septembre  1768,  qui  exclut  du  commande- 
ment les  ofliciers  du  génie  et  de  l'artillerie,  oui  est 
enregistrée  au  conseil,  au  lieu  que  celle  ci-aessus 
mentionnée  ne  Test  pas. 

Fait  et  arrêté  au  Fort-Royal , (Martinique),  lesdits 
jours,  mois  et  an  que  dessus. 

Signé  à l'original  le  comte  de  Viombnil,  vicomte 
de  PoNTKVÈs,  Gibn,  Lauhoy,  comte  de  Da- 
moiseau, Chapi'IS,  Bbxon,  Lacoste,  de  la 
ViGNB-BoNnAiBE(  pour  sou  avis  motivé  ci- 
dessus),  StMoK  Chauvot,  J.-B.  Tascbeb, 
Champi!1,AlmaEic,  Blanc,  Chassot,  Dubuc 
G1.S,  Gallet,  Chaelibt,  Dubuc  de  Rivbry, 
LB  Mbblb,  Gallb  Saint-Aubin,  Guionod, 
BoiGNAND,  GbOPPBOY,  6LANCUBnàBB-BBLL&- 
TOB,  CAI.ABBB  de  Chassenay,  procureur  du 
rot,  Boch,  F.  Charles-François,  préfet  de 
la  mUsioQ  des  Capuetne* 

Pour  copte  conforme  à Torigînal. 
Signé  Comte  de  Damoiseau. 

Pour  copie  : tiçné  Cluony. 

â’ai  Fhonneur  de  prier  M.  l’intendant  de  faire  dé- 
livrer, des  magasins  du  roi,  des  rations  complètes  à 
trente  ou  trente-cinq  prisonniers  détenus  au  Fort- 
Bourbon.  Ces  vivres  doivent  être  fournis  des  maga- 
sins du  Port-Bourbon  même. 

ie  le  prie  aussi  de  leur  faire  délivrer  tes  barils  à 
l'eau,  gamelles,  bidons,  bacs  à déboire,  et  autres 
ustensiles  nécessaires;  ainsi  que  le  bois  à brûler. 

Il  sera  affMtédenxou  trois  galériens,  sous  la  con- 
duite d’un  perUiitanier,  pour  le  aervice  de  ces  hom- 
mes, et  H.  l'inteodant  voudra  bleu  donner  ses 


ordres  à cet  égard.  Il  sera  nécessaire  que  tes  galé- 
riens et  les  eflets  soient  rendus  ce  soir  au  Fort-Bour- 
bon. 

Au  Fort-Royal,  ce  4 juillet  1790. 

Signé  Damas. 


Lettre  iertle  U TJ  novembre  1790,  par  te»  oflteter»  muiif- 
eipomxdetecommunedeDayonnttan  »ienr  /int,J.  Ger~ 
»a»t  rédaetmr  da  Courrier  de  Parte  dans  les  quatre- 
vingl-trois  dépariemeots. 

Monsieur,  vous  êtes  le  rédacteur  d*uae  fèuUle  InUtulée 
le  Courrier  de  ParU  dan»  le»  guatre»vinÿt~iroiâ  departe- 
ment». Nous  avons  lu  ditns  celle  qui  est  numérotée  du  B*iS 
et  datée  du  1 3 novembre  le  paragraphe  suivant  s 

• Bayonne.  Celte  ville,  nous  mande  un  correspondent 
rér,  est  le  repaire  de  rarislocralie.  Depuis  deus  mots  on  y 
voit  débarquer  une  quanlilé  coiisidéruble  d'étrangers,  lia 
vivent  avec  un  fusie  insultant,  qu'ils  aOeclenl  d'afTirber 
pour  outrager  le  peuple.  Nous  n'avons  jamais  eu  d'équi- 
pages dans  celte  cllé;  maintenant  le  pavé  est  couru  par 
plus  de  vingt  carmises.  La  municipalité  porte  dans  tes  fooo 
lions  beaucoup  d'ignoranee  et  de  mollesse:  elle  ne  veille 
point  sur  la  conduite  suspeoie  de  ces  étrangers,  dont  le 
nombre estde  plus  dedeuxeents.  On  doit  en  attendre  eiieora 
d’auircs,  puisque  l’on  a déjà  arrêté  plusieurs  l(^temenu. 
Ce  qui  redouble  l'inquiétude,  c'est  que  dans  ce  moment 
l’on  voit  arriver  une  alSurnce  d'autres  gens  ineonous  qui 
paraissent  d'une  clai'-e  inférieure,  et  dans  les  mains  des- 
quels on  a remarqué  plusieurs  inslrumenls  de  musique 
militaire.  Ou  je  me  trompe  grossiérrment,  ou  celte  borda 
est  mal  intenllonnéc.  Les  habilanls  de  Bajonne  sont  pres- 
que tous  gorgés  du  venin  de  eonirc-révolulionnaires.  Os 
fugilifs  insolents  marquent  le  plus  profond  mépris  pour  ie 
peu  d'amis  que  la  consiituUon  a dans  celle  ville,  et  lis  vi- 
vent  familièremcot  avec  les  parangons  de  rarislocralie... 
Bi  quelques  intrigues  secrétes  et  mintelénelles,  que  dans 
le  (lux  et  reHux  des  événements  on  ne  doit  que  trop  soup- 
çonner, engageaient  nos  voisins  à venir  nous  vbiler,  Us 
portes  de  la  ville  de  Bayonne  leur  seraient  assurément 
ouvertes;  des  nuées  de  mécontents  se  joindraient  aux  phn 
langes  étrangères,  et,  lorsque  le  loup  serait  enfermé  dans 
la  ^rgerk,  que  deviendrions-nous  f — .Tout  ira  mal  si  le 
patriotisme  ne  se  réveille  (t).  Oo  nous  promet  des  instruc- 
tions ultérieures,  s 

Vous  Bvet,  diies  vous,  pour  garant  de  vos  asserlloni,  un 
correspondant  sér.  Mais  vous  ète.s  à nos  yeux  le  seul  cou- 
pable des  calomnies  atroces  que  vous  vous  êtes  permbe», 
puisque  seul  vous  les  exposes  à l'univers,  sans  vous  ap- 
puyer du  nom  du  correspondant  de  qui  vous  préieodes 
être  autorisé. 

Noire  attachemeot  à la  oonstitution  est  connu  de  ooi  con- 
citoyens: Us  rendent  tous  à notre  patriotisme,  à notre  fi- 
délité dans  les  fonctions  qui  nous  sont  confiées,  la  pins 
exacte  justice  : elle  ne  peut  nous  être  refusée.  Cen’est  oodc 
pas  une  iasUGcalloo  que  nous  réclamons  ; e’asl  la  répen- 
lion  méritée  des  injures  auxquelles  vous  vous  êtes  Uv^ 
Vous  avet  dénoncé  des  ciloyi'os  fidèles  comme  capables 
de  trahir  leur  patrie  ; et  cette  inculpation  odieuse,  vous  la 
faites  c^lre  les  Bayonnals,  eux  qui  sc  sont  toujours  dis 
Unguéspar  leur  amour  pour  la  pairie;  qui,  par  leurs  prin 
ripes,  ont  aniieipé  sur  Ica  grandes  vues  de  liberté  sage, 
parteiie , qnc  l'tugusle  Assemblée  nillonile  a déaétée 
comme  la  profeaaton  de  fol  civique  de  tout  l'empire  : qui 
oui  toujours  soutoiu  et  qui  soutiendront  toujoura  Tbooo* 
rable  devise  de  leur  ville  : Nunqnam  potlnte» 

t La  municipaliié  de  Bayonne,  ditea-vout,  porte  dais  set 
fonctions  beaucoup  d’ignoranoe  et  de  mollesse, 

« Les  babilanti  de  Bayonne  sont  presque  loua  gorfésda 
venin  de  la  contnyrévolution.  s 
Se  conduire  d'après  les  lois  qui  émanent  du  sénat  le- 
guste  de  te  nation , être  sans  cesse  occupés  de  prêcher  te 
morale  de  noire  heureuse  conslIiulloD,  voilà,  monsieur, 

(i)  « Bayonne  est  la  seuls  nbee  forte  que  nouiayensdu 
célé  des  Pvrénée^OccidentaiM.  U y a très  peu  de  garrira  ri* 
toyennes  dans  ce  dcparlemcnl,  cl  le  peu  qu'il  y ■ réelame 
depuis  longirnps  d<s  .icoti.»,  inai^en  vain,  a A.  M. 
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quHle  0 é(é  depuis  son  eilsteoce  la  eonduUe  de  la  muni* 
palilô  de  Bayonne  ; Toilà  ce  que  tous  traitex  d’ignoronoe. 

Consacrer  tout  aon  temps,  tous  ses  soins  à ce  qui  peut 
opérer  le  raOenDîssetnem  de  cette  eofislituüon  ; percevoir 
par  elle'inéoie  une  conlributioB  patriotique  que  le  lèle 
empressé  de  ses  concitoyens  a portée  à 400,000  Ut.,  cl 
dont  plusd*un  tien  est  déjà  rentré}  suivre  sans  rrUctie 
l'applicalioD  de  ces  deniers,  afin  que  resprit  des  décrets 
soit  exactement  observé,  voilà  ce  que  vous  appelés  de  la 
mollesse. 

Des  citoyens  sans  cesse  soos  les  armes,  dont  la  surveil- 
linee  eonlinudle  a maintenu  au  milieu  dVux  la  paix  et  le 
repos,  en  dépit  des  malveiUénls  qui  ont  pu  entourer  leur 
ville,  voilà  ceux  que  vous  préseoles  comme  les  protecteurs 
d*aoc  contre*révolutioD. 

Nous  ne  tolérerons  pal,  monueur,  quepareilIcsatrocUés 
demeurent  impuniesi  en  vain  nous  oüririet-vous  une  ré* 
tractation,  elle  ne  nous  suffit  pas.  Nous  vous  prévenons 
donc  que  nous  adressons  aujourd'hui  nos  pouvoirs  à Paris, 
afin  de  vous  traduiredevanl  tel  tribunal  qu'il  appartiendra. 
Nous  vous  y sommerons  de  déclarer  que  méebamoetU  et  ca* 
lomnicusementvousavespublté  la  paragraphedonl  il  s'agit] 
nous  demanderons  que  vous  soyes  condamné  à laireafDcher 
votre  déclaration,  à vos  frais,  dans  tous  les  cafés  et  lieux 
pablics  des  principales  villes  du  royanme , et  que  vous  la 
consigniex  dans  votre  feuille;  nous  demanderons  de  plus 
que  vous  soyex  condamné  en  une  amende  enven  les  |>au* 
vres  de  notre  ville,  sans  préjudice  de  plus  amples  conclu* 
slons  si  bon  nous  semble.  Et  dans  le  cas  où  vous  déclare* 
ries  tenir  de  quelque  particulier  les  assertions  que  vous 
avex  imprimées , nous  demanderons  que  vous  ayex  à nous 
donner  son  nom  et  à déposer  roriginal  de  lui  signé  dans 
un  dépdt  public,  afin  que  nous  puissions  le  faire  assigner 
saus  délai  cl  prendre  contre  lui  telles  conclusions  qu'il  ap> 
partiondra. 

Ainsi,  monsieur,  vous  seret  conduit  à reconnaître  que, 
loin  d'étre  le  repaire  de  rsriitocratie,  la  ville  de  Bayonne 
réunit  dans  son  sein  les  plus  télés  défenseurs  des  principes 
de  l'Assemblée  nationale,  et  que,  quel  que  fût  reonemi 
qui  tenterait  de  les  déiruire  ou  d'y  porter  atteinte,  loin 
que  les  portes  lui  fussent  ouvertes , U en  serait  repoussé 
avee  toute  la  fermeté  dn  patriotisme. 

Les  officiers  municipaux  de  la  commune  de  Bayonne. 

Signé  D.  Dcbbocq,  maire;  Ltstiai,  Piiau  De* 
I.CC,  Jacqcxs  ÛccocaAC,  Giaaoa  l'ainé,  Hs- 
piMBiio,  CotiSAU,  Lacosts,  officier»  muniei* 
Jfaux;  UiaicoTiJi,  procureur  d»  la  eommune; 
Dciuloi,  êubelUut  du  rocureur  de  la  corn- 
mwne, 

Ponr  copte  conforme  à l'original,  roHitlonné  par  le  se- 
crétaire-greffier de  la  commune  de  Bayonne,  soussigné. 

Lissips , aeerétaire^ÿreffier. 


D'après  l'Adresse  de  If.  Archidel  a la  commune  de  Pa- 
ris, insérée  dans  le  supplément  du  IB  mars  dn  Journal  de 
Pariêf  d'après  le  témoignage  de  plusieurs  personnes,  ma 
femme  s'est  déterminée  à lui  donner  sa  confiance.  Elle  est 
pelilC'lille  dcfoulieui,  et,  quoique  jeune  encore,  cruelle* 
ment  alDigée  depuis  cinq  ans  d'une  goutte  irrégulière  et 
vague.  Depnis  deux  ans,  cette  cruelle  maladie  avait  fbit 
tant  de  progrès  et  de  ravages  que  son  estomac  était  déla- 
bré, et  les  digalions  si  mauvaises  qu'elles  ne  semblaient 
fournir  que  des  alimcols  à la  goutte.  Ou  plus  bel  erabon* 
point  elle  était  tombée  dans  un  état  de  maigreur  alarmant; 
ICS  douleurs  élaiéol  continu*‘lles  ; les  acc^  devenaient  de 
plus  en  plus  violents  et  rapprochés.  Elle  a fait  usage,  en 
nvril  dernier,  det  moyens  de  M.  Arcbidet.  Dè»  les  premiers 
jours  elle  éprouva  du  soulagement,  et  la  qulnisine  suffit 
pour  faire  disparaître  les  tkiuleun  et  lui  rendre  tous  ica 
avantages  de  la  meilleure  santé,  qu'elle  cooserve  depuis. 

Signé  BoaaiL,  eon»eilier  à la  Cour  de»  Aide», 


ACADÉMIE  ROYALE  DE  MUSIQUE. 

St  la  mnnicipAlité  avait  pu  être  inoertaioe  snr  la  parti 
qn'ene  doit  prendre  à l'égaid  de  oespcciacloi  si  la  public 


s’éuil  demandé  ; PMt*il  coaservar  TOpéra  an  le  laimer  s'a* 
néaniirT  et  si,  ioitruiU  da  l'éccoomte  que  le  départamenl 
chargé  de  MD  adminiUratioD  cherche  h iatreduira  daDi  toutes 
les  parlii'i.  les  amateurs  avaient  craiat  qu'elle  ne  nuistt  à sa 

3>l«ndaur,  la  ballet  da  Prfc4«,  par  H.  Gardai,  sulRraH  pauv 
étruira  eaa  orainlts  et  répandra  à cas  quastiaas.  11  aat  iav* 
poaaibla  da  voir  un  spactacla  plus  éblouissant,  pbss  magul5* 
que,  où  les  décarations  saiant  aaaai  iogénienaes,  enasl  riches, 
aim  bien  aarviai;  aù  les  tsbleaus  do  plus  charaaei  affri 
soient  liés  avec  autant  d'intérét  an  injai  prioeipAl,  at  qui 
soient  plut  parfaitement  exécutés. 

Nous  n'eQtrepretvdroua  pas  raaslyae  de  celte  pantomime  : 
on  coQDsU  le  sujet  de  Psyché,  qu'Apulée  a raconté  avee 
beaucoup  de  griee  eu  prose  latine,  et  que  La  Faataine  ■ si 
heureusement  traduit  ou  pluUl  imité  an  vert  fmnqali.  Il  anf- 
fit  de  dire  que  l'auteur  commença  l'action  à la  jalanaia  da 
Vénus  contre  la  jeune  morutlc  ; jalousie  encore  augmaoléa 
par  le  petit  mouvcoienl  de  vanité  qui  la  porte  è recevoir  des 
vffux  adreut-s  à la  déesse.  Devenue  l’objet  da  sa  vangaance, 
elle  y est  soustraite  par  tes  soins  de  l'Amour  et  de  Zéphir, 
son  ami  ; mais  son  indiscrétion , luggéréa  par  Yénos  alla* 
même,  la  priva  de  Mn  bonheur  et  la  livre  è tooa  les  touiv. 
raaoU  des  enfers.  L'auteur  les  a ai  fort  multipliés,  les  n ren- 
dus si  terribles,  cl  surtout  les  a présentés  avee  tant  d'intérét, 
que  les  speclatcurs  ne  pouvaient  te  défendre  de  la  corn* 
passion  Is  plus  vive,  soit  qu'entraînes  par  l’illusion  ils  ne  vio* 
sent  <me  le  personnsge,  soit  que,  rendus  à eui-mémet,  ils 
coniidérsssent  l'actrice  chargée  de  l'exécuter.  Lee  Parquet 
tranchent  les  jours  de  Psyché  ; mais  Vénus , touchée  du  dé* 
•espoir  de  l'Amour , se  radoucit , at  Jupiter  rend  la  vie  4 In 
jeune  mortelle,  et  y ajoute  même  l'immertalilé. 

M.  Garde]  a réuni  loui  les  genres  de  succès  ; ans  omis,  c* est* 
è'dire  la  public,  et  scs  ennemis  même  lui  en  ont  donné  des 
preuves,  les  uns  en  applaudissant  son  ouvrage  avec  rcnlhou* 
siasme  qu'il  mérita,  lea  autres  an  lui  centeslut  l'invaniion 
de  ses  sujets.  C'est  une  manière  bien  sûre  de  couraoner  son 
talent;  car  comme  il  est  facile  da  compamr,  par  exempta, 
dans  celai-ci,  las  programmes  da  M.  Noverre  et  de  M.  Dan- 
brrvat  avec  celui  d«  M.  Gardai,  on  sa  oonvainert sans  peine 
que  celle  allégaiioa  est  oalomnieuse.  Un  sujet  hisloriqtM  ap- 
srticQt  à tout  le  monde  ; mais  il  sa  présente  è cala  une  dif* 
culte  de  plus  è celui  qui  vient  après  les  autres  : celle  de 
ne  pas  leur  ressembler.  M.  Gardel  l'a  vaincue  de  U manière 
la  plus  heureuse.  On  y reconnaît  oon style,  remarquable  sur* 
tout  par  l'adroite  alliance  de  la  danse  proprement  dite  avee 
la  pantomime , et  par  l'art  avec  lequel  U soit  produire  dea 
tableaui  oeufs  et  piquants. 

M.  BouUy,  la  machiniste,  a beaueonp  de  part  dons  le  sno* 
cès  do  ce  ballet  11  y a montré  des  idées  aussi  simples  qu’in- 

Î;énieutea,  et  qui  produisent  l'aflèt  le  pins  sédniasnU  Toutes 
es  autres  parties  y mal  également  bien  traitées. 

Naos  ne  parlerons  pas  das  danseurs  qui  eonaourent  è l'ex^ 
cution.  Que  dire,  per  exemple,  du  taïaut  de  M.  Vntirie,  qui 
n'ait  été  répété  mille  fais  et  qui  ne  Mil  encorn  mieua  eenti 
par  les  amateurs?  Noos  parlerions  plulét  du  jeune  Laborie, 
qui , dans  le  rèJe  de  Zéphir . répoiMi  ai  bien  è l'ei^ir  qu'il 
avait  donné.  Mais  noos  arréteroee  tous  les  éloges  sur  made- 
moiselle Hiller,  qui , avec  respreioion  la  plus  sensible , dé- 
pluio  tous  les  genres  de  talents  dans  le  rèle  le  plus  pénible 
peul'étre  et  le  plu*  faugont  qui  mît  au  théâtre. 


AVIS. 

M.  Botot  croit  devoir  prévenir  le  publie  qoe  des  sostio- 
tentionoés  et  de  mauvaise  foi  osent  débiter  sous  Mn  nom  un 
cliiir  qu'ils  prétendent  Mlutaire  pour  la  coniervation  des 
dents  et  gencives.  Comme  la  couleur  ressemble  è peu  près 
à l'eau  bolumioue  et  spiritueuse  de  M.  Ootot , et  que  celle 
ruse  pourrait  induire  eu  erreur  nombre  de  personnes,  il 
•'empresse  d'annoncer  que  la  liqueur  dont  il  s'agit  o's  aucune 
dea  pronriélés  de  l'eau  balsamique  dont  il  est  Pauleor , et 
qui  a mérité  les  suffrages  réunit  de  la  Faculté  et  de  Is  Société 
royale  de  Médecine,  fl  déclare  d'ailleurs  qu'il  n'a  poiot  d'en- 
trêpét  à Paris  pour  ta  vente  de  son  eau  balsamique,  qu'elle 
ne  se  débite  qu'en  sa  maÎMn,  cloître  Sainl’Jacque**l'B4pltal, 
t,  rue  Maucooieil. 


ODONTALGIB. 

Il  parait  luie  ÙiMerletion  »ur  l'art  de  comterver  te»  démit, 
ou  Jaetruction  de  ce  qu'il  est  AéoerMtra  que  dutcum  eputuuue 
pour  te  le»  lomterver,  parM.  L.  Laforgue,  dentiste,  re^  tu 
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•eU^«  ie  chirurpe  d«  Paris;  lecflade  iJdition.  A Par», 
ciiea Tauteur,  rue  des  Fosaés-Saint-Gcrmain-det-Préa. 

M.  LalorguC:  dans  cet  opuscule,  proacrit  tous  le*  acides  et 
tous  les  spirilut-ui  comme  Duisiblei  aui  dents,  fait  consister 
leur  eeoM'rvaiioo  dans  leur  eitréme  propreté,  à laquelle  on 
parrient  ea  faiaant  usage  d’une  poudre  impalpable  qu’il  pré- 
pare lui-néme,  et  quM  vend  S liv.  Ce  même  chmirriao>«eB> 
tssle  est  rioveatenr  d'un  lien  qui  o'est  ni  de  métal , ni  de 
•oie,  si  de  fil;  il  est  de  la  couleur  des  dents,  et  dès>lers  est 
iuvisible  : oe  lien  est  fin , solide , et  ne  contracte  eueune 
edeur. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Cod«  misnfdpef,  ou  Brévùurt  des  officitrt  municipaux t 
oontcesnt  tous  les  décreij  relaüfs  aui  élections  et  atti  fonc' 
iioQsde  toute  nature  des  olGclersmuoicipaui,  lesdits  décrets 
disposés  méthodiquement  par  ordre  de  matières,  et  aciom. 
pagnes  de  noies  nplicalives  du  teste  , avec  les  avis  donnés 
par  les  dirers  comités  de  l’Assemblée  nationale  en  interpré> 
tatieo  des  mémos  décrets,  suivi  d'un  formulaire  de  toutes  les 
especes  de  délibérations,  proclamationi , procès*verbaui 
d’assemblées,  d’élections,  de  visites,  rstimstions,  marchés, 
adjudications,  rapports,  réquiiitoires,  jugements,  avis.adres- 
aes,  et  de  tous  autres  actes  de  la  compétence  des  officiers 
rnumcipaui. 

Ot  ouvrage,  actuellement  soosprease,  paraîtra  au  plus 
tard  dans  le  courant  de  février  proi-uin  1791,  et  formera  un 
fort  volume  in-8**  d'au  moins  GOO  pages. 

On  peut  souscrire  dés  à présent  pourcet  ouvrage,  mojrcn* 
nant  4 liv.  10  sous,  et  les  souscripteurs  te  reeevrool  broché 
et  franc  de  port  dans  tout  le  rovsome,  des  qu’il  paraîtra. 

^Ceui  qui  n'auroot  point  souscrit  d'avance  le  paieront 
A livres.  ) 

Les  personnes  qui  voudront  souscrire  sont  priées  d’adresser 
directement  leurs  demandes  et  le  pris  de  leur  souscription , 
par  la  voie  de  tous  le«  bureaux  de  poste  du  royaume  (en  af- 
franchissant le  port  de  l'argent  et  des  lettres),  k l'cditeur 
même,  assez  connu  déjO  par  ses  ouvrages  en  ce  genre  pour 

Su’on  puisse  prendre  confiance  dana  l’annonce  de  celui-ci. 

n lui  adressera  les  lettres  d'svis.  avec  les  raacripüoos  des 
directeurs  de  poste,  s l'adresar  suivante  : 

A M.  l’éditeur  du  CodtmuniùpaU  place  Dauphine,  n*  H, 
I Paris.  On  peut  également  souscrire  chei  lui,  tous  les  jours 
et  itoutebenre. 

— fiouvtlUs  ou  Atmalts  de  Tort  de  ^énV , recueil  rai- 
sonné de  tout  ce  qu’il  importe  d’apprendre  pour  être  au  cou- 
rant des  connaissances  et  k l’abri  des  erreurs  relatives  à la 
médecine,  è la  chirurgie  et  la  pharmacie;  par  le  docteur 
Bets,  Tun  des  médecins  ordinaires  do  roi,  médecin  des  hê- 
pitaui  de  la  marine  pendant  la  dernière  guerre;  tome  VII*. 
A Paris,  BU  bureau  des  Annales  de  i'ari  de  guérfr,  me  Saint- 
Honoré,  près  celle  des  Frondeurs,  n*  tSS;  et  chez  M.  Mé- 
quignen  l’alné,  libraire,  rue  des  Cordeliers,  près  Saînt- 
Cème. 

L'auteur  de  cei  euvrage  périodique,  è la  sollicitation  d’un 
grand  nombre  de  ms  lectetms,  en  change,  non  pas  la  forme, 
mais  l’erdro  de  distribution  ; au  lieu  d'un  volume  anniver- 
saire qu'il  a publié  depuis  sis  ans,  il  dUtribuen  dans  la  suite 
son  travail  par  feuille  du  même  formai  et  du  même  csrac- 
lëre.  Au  bout  de  chaque  année,  les  feuilles  réunies  forme- 
ront un  ou  deui  volumes,  selou  l’aboodance  des  oisliêres. 

Le  principal  but  de  ce  changement  est  de  salisfaire  à l’ em- 
pressement des  lecteurs  pour  les  choses  nouvelles,  à l’épo 
que  mémorable  iltquelle  l'adminiitration  de  la  médecine  o^ 
cupe  les  Icgislileurs. 

Celte  matière  importante  sera  traitée  dans  tes  Annales  de 
Tort  de  guinr  avec  toute  raitcDtioo  qu’elle  mérite  et  le 
zèle  qu’elle  exige. 

Outre  cela,  ces  Amtales  forment  toujours,  comme  par  le 
passé,  une  bibliothèque  universelle  de  médecine,  chirurgie 
et  pharmacie.  Oo  y donne  une  analyse  étendue  de  tous  les 
ouvrages  nouveaux  relsiifs  i l’art  de  guérir.  Oo  apprécie  les 
nouvelles  découvertes;  on  j recueille  toutes  les  observa- 
tions propres  i ajouter  aui  connaissances;  on  y combat  les 
erreurs;  on  y prononce  sur  les  nouveaux  remèdes. 

On  y ouvre  un  champ  k la  discussion  des  sujets  qui  inté- 
ressent l’srt,  en  y ménageant  une  place  distinguée  aux  ma- 
noacrits  ou  è des  extraits  des  manuscrits  qui  seront  commu- 
nîMés,  revêtus  de  la  signature  des  auteurs. 

Cette  proauctioD  supplée,  en  faveur  des  personnes  qui  ne 
veulent  pas  avoir  de  nombreuses  bibliothèques,  i toutes  les 
pmdoctioM  médicales  qui  voient  le  jour  chaque  année,  et  il 


remplace  avec  avantage  tous  les  ouvrages  périodiques  aue 
l'art  de  guérir. 

On  s'abonne  aux  adresses  ci^essus.  Le  prit  de  t'abnnn^ 
ment  est  de  S liv.  10  s.  pour  douze  feuilles  d’impression , 
franches  de  port.  Deux  volotnes  des  AtuusUs,  qui  coûteroul 
7 liv.  4 s.,  contiendront  plus  de  matterm  que  les  quatre  *<h 
hunes  du  Journal  de  Médecine,  qui  coûteront  15  liv. 

MM.  les  souscripteurs  sont  priés  d’envoyer  l’srgeul , las 
lettres  et  les  mémoires  aussi  fraoca  de  port , et  d'écrire  lias* 
blcmeni  leurs  adresses. 

Les  deux  premières  feuilles  paraiasont. 

On  trouve  aux  mêmes  adresses  les  ouTragea  Hiivnota  du 
même  auteur  : 

I.  Les  tiit  premiers  volumes  des  ffoutief/er  ou  ÀtuuJes  dé 
t art  de  guiriri  années  1785,  86,  87,  81,  89  et  90.  Chaque 
volume,  S liv.,  franc  de  port,  ensemble  ou  séparément. 

II.  Des  maladies  de  la  peau  et  de  celles  de  Cespril  (telles 
que  les  vapeurs,  li  mélancolie,  Is  manie,  le  suicide),  qui  pro- 
cèdent des  affection»  du  foie;  leur  origine,  la  description  de 
celles  qui  sont  le  moins  connues,  les  traitements  qui  leur  con- 
viennent ; troisième  édition,  in-18  de  540  pages  : S liv. 

III.  Précis  sur  les  maladies  des  gens  de  guerre,  de  mer,  et 
des  artisans,  d'après  les  meilleurs  pratkiens;  in-!8  ; 1 liv. 
10  sous. 

IV.  De  l'électricité  husmùne;  ii^lS  : I liv.  4 sons. 

V.  Météorologie  appliquée  à la  médecine  M û regriVul- 
ture,  onvrage  eouroooé  en  1 778  par  l'Académie  des  hciencea 
de  Dniselles  ; in-8»  avec  fig.  : 5 liv.  10  août. 

VI.  Le  Guide  des  jeunes  gens  de  l’un  et  de  l’aulre  scie  è 
leur  entrée  dans  le  monde,  pour  leur  former  le  emur,  le  ju- 
gement, le  goulet  la  unté;  i vol.  in-18  : 4 liv. 


ABONNEMENT  DES  CODES. 

Codes  séparés,  contenant  te  texte  pur  de  tous  les  décrets 
de  l’Assemblée  nationale  sauciionnés  par  le  roi,  actuellement 
en  livraison,  savoir  : 

Codes  des  tribunaux  et  juges-de-pait  ; ISO  pages  in-8*  ; 
1 liv.  10  s.;  — des  pensions;  S6  pages  r 10  s.  : — de  la  mu- 
nicipalité de  Paris;  50  pages  : 15  s.;  '—de  l’année  de  terre; 
96  pages  : 1 liv.  4 s.;  — cooslitulioonel ; 160  pages  : 9 lir.; 
— des  municipalités;  H8  peges  : I liv.  tt  s.  ; — dcadis- 
tricisel  départements;  198  pages  : 1 liv.  19  a.;  — des  biens 
nationaux;  56  pages  : 15  s.;  — du  clergé,  avec  te  traitement 
des  religieux,  religieuses  et  chanolDeiaes  ; 88  pages  : 18  a.  ; 
de  la  marine,  — de  l’impêt  féodal,  soiw  presse. 

Comme  on  ignore  combien  rbacun  des  Codes  ci-deaaiisaara 
de  feuilles,  l'Miteur  propose  au  public  un  abonnement  de 
5 ou  de  6 liv.,  pour  lesquellos  il  s’engsgo  de  foaroir  quinte 
ou  trente  feuillet  des  Codes  qu’en  choiûra,  franches  de  port, 
B mesure  qu'il  perstira  dans  chaque  partie  des  décrets  en 
quantité  suffisante  pour  faire  une  feuille  ou  une  demâ-fcuille, 
qui  feront  suite  è celles  ci-dessus. 


LA  VEDETTE. 

Fraotais,  de  vestes  projets  se  méditent.,  de  grands  évéoe- 
menit  se  préparent  : veillons.  Je  m’établis  votre  Vedette; 
tout  CO  que  je  verrai,  tout  ce  que  j’ entendrai,  sur-lo-cbanip 
je  vous  en  instruis;  tout  ce  que  vous  découvrirez , ce  que 
vous  apprendrez,  faitenJe-moi  savoir,  je  le  public  sur  l’heure. 

Ce  papier-nouvelle,  en  quatre  pages  io-8*  , parettra  tons 
Ica  maïuis,  à partir  du  1**  janvier  1791  ; il  donnera  dans  le 
jour  les  nouvelles  en  tout  genre  ; moins  cher  que  les  autres 
feuilles,  H sera  le  plus  varié  comme  le  plus  véridique  : des 
fsili,  et  pas  une  rénexion,  voilà  notre  plan. 

On  ne  tirera  d’exemplaires  que  pour  1rs  abonnés;  la  nou- 
velle du  jour  étant  vieille  le  lendemain,  l'époque  de  l’abon- 
nement commencera  le  jour  que  l'on  recevra  une  première 
feuille. 

Toutes  lettres,  même  celles  des  nouvelles  qu’on  voudrait 
faire  insérer,  doivent  être  franches.  Le  port  de  celles  qu'on 
ferstt  supporter  sera  retenu  sur  rsbonnement. 

Le  pni  de  l’abonnement  est  de  40  s.  par  mois  pour  la  pr» 
vince  ; S6  s.  pour  Paris.  Oo  pent  s'abonner  pour  trois,  six  ou 
neuf  mois.  Coui  qui  sonscrirool  pour  l’année  ne  paieront  que 
91  liv.  à Paria,  et  en  province  99  liv.  10  s. 

Par  des  irrangemenU  pris  avec  l’auteur  du  Jotsmal  Gratuit, 
les  abonnés  eut  sept  classes  de  ce  journal  qui  sonacriroot  à 
la  Vedette  ne  la  paieront  quo  91  lir.  en  provinco,  et  19  Uv. 
10  s.  à Paria. 

Ces  deot  ouvrages  correipondront  ; la  Vedette  en  avant 
annoncera  tes  nouvelles  ; les  sept  classes  du  Journal  Gratuit 
et  les  Codes  en  donneront  le  développrmenl. 


GAZETTE  NATIOXAIE  oc  LE  MTEÜR  EMVERSEL. 

N*  3S3.  Dimanche  19  Décembre  1790.  — Btnxilme  annie  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Fienne,  lek  dicembre,  — Sa  Majrsté  ayant  été  priée 
par  les  Etats  de  Hongrie  de  régler  l'élal  religieux  el  civil 
des  protestants  dans  ce  royaume,  elle  vient  de  dooner  un 
décn.'l  sur  cet  objet,  dont  voici  les  dispoailions. 

Les  traitésde  Vienne  et  de  Lloti,  de  160d  et  ldA7,  se- 
ront les  bases  pour  tout  ce  qui  est  relatif  à cette  matière  ; 
tous  les  réglcmeols  qui  y sont  contraires  seront  regardés 
comme  non  avenus;  les  protestants  auront  par  tout  le 
royuume  Texercice  libre  de  leur  culte,  avec  kdroit  d*avolr 
des  églises,  clochers,  clocbes,  écoles  et  cimetières.  La  diflé' 
reoce  qu'il  y avait  eu  jusqu’à  présent  entre  le  culte  public 
et  le  culte  privé  cessera;  les  protestants  pourront  établir,  où 
ils  le  jugeront  convenable,  des  ^liscs,  des  mioisircs,  dps 
presbytères,  des  écoles  : mais  avaut  d’eSectuer  ces  établis» 
semenis  il  sera  nécessaire  de  vésincr  le  nombre  des  famil- 
les et  les  facultés  des  contribuables;  les  seigneurs  fonciers 
assigneront  les  empiarements  nécessaires.  On  ne  pourra 
point  obliger  les  protestants  à assister  aux  messes  et  aux 
processioris  des  catholiques;  ils  ne  seront  soumis,  quant 
aux  matières  religieuses,  qu’aux  préposés  de  leur  culte. 
Ils  nommeront  des  professeurs  et  recteurs  à leurs  écoles  et 
dasses;  il*  pourront  même  établir  une  université  en  de- 
mandant et  obtenant  l'agrémeot  du  roi;  leurs  étudiants 
pourront  achever  leurs  études  aux  universités  étrangères; 
ils  pourront  imprimer  dans  le  royaume  leurs  livres  symtw- 
liquesel  tbéologiques;  ils  ne  seront  plus  tenus  de  payer  les 
droits  d'élole  au  clergé  catholique.  Leurs  ministres  pour- 
ront visiter  dans  lesbùpiiaux  et  les  prisons  les  individusde 
leur  culte.  On  conférera,  sans  distinction  de  religion,  les 
emplois  publics  aux  sujets  reconnus  les  plus  méritants  et 
les  plus  habiles;  dans  le  serment  des  protestants  ou  ne  fera 
pas  mention  deccqui  pourrait  blesser  leur  cooscience.  Les 
fondations  pieusot  des  protestants  leur  resteront,  et  on  lenr 
rendra  celles  qui  leur  ont  été  enlevées  injustement  ; Us  eu 
surent  exdustvement  l'admlnistratiou.  Leurs  coosisloircv 
connaîtront  et  décideront  de  leurs  affaires  matrimonialei  ; 
leurs  églises,  leurs  écoles,  leurs  presbytères  et  leurs  fon- 
dations seront  regardés  comme  lenr  propriété,  à laquelle 
on  ne  pourra  porter  aucune  atteinte.  Nul  ne  pourra  plu» 
être  ponrsuivi  pour  cause  d’apostasie.  Les  privilèges  «< 
droits  dont  les  proleslsnls  jouissent  dans  la  Hongrie  ne 
pourront  pas  êlre  élendus  sur  la  Dalniatic  , la  Croatie  et 
fEsclavoiiie,  où  ils  o’onl  aucune  possession  ; il  leur  Kra 
cependant  libre  de  s'y  établir  pour  des  affaires  de  com- 
merce et  de  fabrique , mais  ils  ne  pourront  y faire  des  ac- 
quisitions de  biens-fonds.  Les  enfants  provenant  de  maria- 
ges mixtes  seront  élevés  dans  la  religion  catholique  si  le 
père  professe  cette  rcligioo  ; mais  si  le  père  est  protestant 
et  la  mère  catholique,  les  garçons  suivront  la  rellgioa  du 
père,  et  les  filles  celle  de  la  mère.  La  connaissance  des  af- 
faires matrimoniales,  des  mariages  mixtes,appariiendraan 
clergé  catholique.  Les  jours  de  fi'le  des  catholiques,  les 
protestantss'abstiendroiilde  tout  travail  qui  fera  du  bruit, 

— Il  est  certain  que  le  Grand-Seigneur  envoie  une  aro- 
tMssade  à Berlin.  Le  ministre  de  celle  cour  a demandé  ici 
pour  elle  des  passeports  qui  lui  ont  été  délirrés  le  26  no- 
vembre. 

SUISSE. 

De  Gtnète,  U tî  déeembre.  — On  t'occupe  actueUe- 
menl  du  plan  d’une  constitution  nouvelle.  Le  conseil  des 
Deux-Cents  s'assemblctous  les  jours,  et  ce  plan  forme  l'ob- 
jet de  ses  délibérations.  Lorsque  le  conseil  des  Deux-t>nls 
aura  donné  son  avis  on  soumettra  le  plan  à l’examen  des 
citoyens.  Il  y aura  des  articles  accepté,  d’autres  rejetés, 
quelques-uns  peut-être  seront  modiSés;  mais  l’on  a tout 
Heu  d'espérer  que  les  choses  se  passeront  sans  tumulte. 

Il  est  qursiioD  d'accorder  aux  sujets  de  la  république  le 
nom  de  Genevois,  et  de  leur  permettre  de  vendre  sans  rien 
payer  leurs  denrées,  comme  les  bourgeois»  Us  seront  dé- 

1 '•  — Time  Ft, 


' chargés  des  tailles  et  des  gardes,  et,  s’ils  veulent  habiter  Ge- 
I oève,  ils  seront  reconnus  habitants  gratis  en  prouvant  que 
I leur  famille  habite  depuis  cent  ans  les  terres  de  la  républi- 
I que.  Les  habitants  jouiront  de  plusieurs  droits  dont  Us 
Valent  privés,  et  à vingt-cinq  ans  les  natifs  seront  admis  à 
la  bourgeoisie.  Les  bourgeois  auront  le  droit  d'élection  des 
conseillers  du  Petit-Conseil  et  du  conseil  des  Deux-Cents , 
privilège  qu'ils  avaient  perdu  par  rèditdel782,  avec  le 
droit  de  représentation  dans  le  conseil.  Les  natifs  pourront 
parvenir  aux  grades  d'olDcier,  soit  dans  la  garnison,  soit 
dans  l’armée  citoyenne.  Enfin,  à l’execpiioo  de  la  préroga- 
tive d’assister  au  con.seil-géoéral,  les  natifs  auront  tous  les 
droits  dont  jouissent  les  bourgeois.  Déjà  on  a reçu  à la 
bourgeoisie  cent  natifs  et  vingt  habitants,  et  aussitùt  après 
racceptation  du  plan  projeté,  on  admettra  encore  gratis  le 
même  nombre  à la  bourgeoisie.  Ceux  qui  désireront  être 
reçus  bourgeois  le  seront  pour  la  somme  modique  de  7 
louis,  qu’ils  paieront  à l'hêpitil  : oo  recevra  en  outre  cimj 
habitants  et  un  natif  gratis  touiesles  années. 

Tels  sont  les  changements  principaux  qui  doivent  so 
foire,  changements  demandés  par  les  deux  partis. 

— Les  ministres  de  Sardaigne  et  de  France  sont  absents 
depuis  longtemps  ; peut-être  les  mouvomcnls  qui  se  font 
i pour  changer  la  constitution  de  i782,  sans  rinterventiou 
’ de-i  puissances  garantes,  les  ont-ils  éloignés  du  milieu  de 
! nous.  Mais  nous  pouvons  sans  médiation , sans  garantie, 

I travailler  a notre  bonheur. 


! FRANCE. 

I Ve  Paris,  » Le  roi  a nommé  U.  Duras  (fils  du  d-de- 
I vanl  duc)  pour  aller  complimenter  le  nouvel  empereur, 
i M.  Duras  aura  le  caractère  d'ambassadeur  extraoroinairct 
U doit  narlir  iDCessammeol. 

Quelques  lettres  reçues  de  Lyon  affirment  rezlslence 
d’une  eoDspiralion  qui  se  tiamail  depuis  lon^mpv.  On  a 
remarqué  que  lorsque  M.  Riolles  était  à Pierre-Encîse , 
U.  Pongeloo  le  voyait  souvent  et  sollicitait  vivement  sa  li- 
berté. On  ajoute  que  ce  projet  était  conçu  à Turin  ; qu’on 
devait  publier  un  manifeste  dans  lequel  on  aurait  annoncé 
le  désir  de  conserver  en  grande  partie  la  constitution,  ce- 
lui de  foire  de  Lyon  la  capitale  de  l'empire  français  et  d'y 
fixer  le  séjour  du  roi.  On  devait  répandre  beaucoup  d'ar- 
gent pour  faire  travailler  les  manufactures  de  soie,  etc.,  etc. 

M.  Lachapelle,  marécbal-de-camp  et  commandant  des 
troupes  de  ligne  ras^emliléos  à Lyon  et  aux  enviroess,  a fait 
publiersa  correspondance  avec  les  officiers  municipaux;  il 
y parle  d’un  placard  affiché  aux  coins  des  rues  de  Lyon, 
dans  lequel  on  cherche  à foire  suspecter  son  patriotisme; 
on  y exhortait  les  citoyens  à la  méfiance  en  le  prignant 
comme  ou  traître.  Cette  correspondance  est  composée  de 
trois  lettres  et  de  trois  réponses:  la  première  est  adrouée  à 
la  municipalité;  la  seconde,  au  district  de  la  ville  de  Lyon; 
la  troisième,  au  directoire  du  département  de  Rbdne-et- 
Lmre.  Les  lettres  et  leurs  réponses  prouvent  que  M.  La- 
chapelle l’est  toujours  conduit  comme  un  boœiae  d’hon- 
neur, c'est-à-dire  comme  un  bon  dloyem 


En  exécution  des  art.  I,  II.  Ut,  IV  et  V du  titra  IV  de  la 
loi  du  8 novembre  1790,  trooscHte  aur  loi  regiitrea  de  le 
maoicipalité  l«  lO  décembre  suivant,  il  a été  ouvert  au  secré- 
tariat un  registre  pour  recevoir  et  consUler  le  dépét  dea 
piècea.  procédures  et  mémoires  des  frais  dus  ans  procureurs 
et  autre*  ofReier*  ministérieU  par  les  bénéficiera , corpa  et 
communautés  religieuses,  dont  ils  doivent,  aux  tenues  du  dé- 
cret, reqssérir  la  tsie  dans  Iroîa  mou  à compter  du  jour  de 
la  publication  dudit  décret,  et  en  réclamer  le  paiement.  La 
aecrétariai  eat  ouvert  tona  lea  jours,  depuia  neuf  heures  du 
matin  jusqu'à  deux , et  le  soir , d^uia  cinq  buures  jusqu'à 
huit. 

.Vota.  Les  personnes  qui  seraient  dans  le  cm  de  faire  de 
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psreîti  MXit  pr)le«  do  Touloir  bien  y joindre  va  SaTon- 

(aire  déiailtd. 

— Au  milieu  de  tous  les  efforts  quo  leoleot  iei  enaemii 
de  U révolution  et  de  raffermissement  de  la  constitution, 

3ui  cherchent  vainement  à établir  des  foyers  d’oppositinn 
ans  chaque  partie  de  l'empire,  l'on  avait  anooaeé  une  dé* 
piiiation  du  Gëvaudao  (départemeol  de  la  Losère),  que  U dé- 
raison  et  Paoimosilé  alieodaicnt  avec  avidité  pour  la  voir 
a protester  contre  quelques  décrets  et  faire  des  pétitions 
tendant  à injurier  les  citoyens  de  Paris,  a Mais  nous  appre- 
nons avec  plaisir,  pour  la  tranquillité  et  le  bonheur  de  ce 
département  (j»ar  une  lettre  circulaire  et  imprimée  de 
M.  Aleiandre  ChAteauneuf  (de  Rédonj,  membre  de  l'As- 
semblée nationale,  h ses  eollfgues),  que  la  masse  générale 
des  citoyens  de  cette  partie  de  la  monarchie  est  et  sera  tou- 
jours Adèle  am  lois  proaencéea  par  les  représentants  de  la 
nation,  qu’elle  est  prête  à s’élever  contre  tous  les  oppo- 
aaoti  aux  décrets  acceptés  et  laoctionnés  par  le  roi.  cl  atta- 
chée par  tous  tea  tiens  ne  la  fraternité  les  plus  indissolubles  aux 
citoyena  de  Paris. 

Pente  da  iiens  iuUU>naux> 

Il  sera  vendu,  dans  la  ^ande  salle  de  rhèteMe-ville,  le 
SS  de  ce  mois,  pour  la  Iroiiiome  et  deroiere  publication  : 
une  maison,  rue  Saint-flaude,  u«  4,  sur  l'enchere  de 
1S,100  liv,  ; 8*  une  autre,  dite  l'hCite]  du  Saint-Esprit,  rue 
Saint  Honoré.  n®  îftt,  sur  l'enchcrc  de  05,300  liv.;  une  au- 
tre, rue  Saint-Martin,  n®  148,  sur  renehère  de  13,500  liv. 
6’idreucr,  pour  de  plus  amples  éclaircissements,  au  bu- 
reau de  féodalité,  maison  du  Sainl-Eiprit,  prci  de  l'hètcU 
de-ville. 

Départament  de  la  Sanhe, 

Du  Uans.  — ^ municipalité  de  celle  ville  vient  d'en- 
voyer aui  administrateurs  du  département  une  Adresse  dans 
laquelle,  au  nom  de  la  ville  du  Mans,  elle  manifeste  avec  une 
civique  énerpe  ion  indignation  contre  les  protestations  im- 

Ërimées,  faites  par  Ici  ci-devant  chanoines  de  IVgUsc  du 
lans,  et  que  l’on  répand  avec  la  plus  grande  profusion. 

B^onndaM.  Lebrun,  député  i VAitambléa  HuthnaU,  i 
M.  Gramomt. 

a L Aasemhlée  nationale,  monsieur,  a jugé  que  l’indem- 
nité qui  vous  avait  été  accordée  pour  la  suppression  de  la 
Motnme  de  Bayonne  devait  être  soumise  au  comité  de  lîqoi- 
Mlion.  Je  n'ai  point  été  dans  l’erreur  sur  vos  droits  et  sur 
leur  origine.  J'ai  su  que  Henri  IV  avait  prononcé  que  l'é- 
change du  comté  de  Dlaye,  etc.,  contre  la  coutume  de 
Bayonne,  resterait  déAntiif.  J'ai  an  qu'en  17T8  on  avait  re- 
powsé  la  demande  d’un  supplément  d’échange  ( j'ai  ni  enfin 
qu'en  1376  onavait  écouté  vos  réclamatieasJ'u  rendu  compte 
de  ces  faits,  et  il  était  de  la  justice  de  U nation  de  lea  appro- 
fondir. La  discussion  oe  saurait  les  altérer,  et  ils  sortiront  de 
celte  épreuve  dégagés  de  tout  soupçon  de  faveur  et  de 
a LKaaoi.  o 


.*  citoyen,  nensietir,  qn!  a été  atseï  hrureux  de  eon- 
Iribiier  autant  mie  moi  è l'alliance  générale  des  Français  ne 
pouvait  être  indifférent  sur  les  bruits  désavantageux  qui  se 
aonl  élevéa  contre  la  Société  des  Gardes-Nationaux  des  dé- 
partements, dan«  laqnelle  je  n’avais  pas  eu  l’honneur  d’étre 
eppelé.  J’ai  pu  même,  uon  pas  soupçonner  que  les  fédérés 
yii  restaient  à Paris  fussent  des  contre-révolutionnaires,  mais 
du  moins  penser  qu'un  rassemblement  de  citoyens  armés  et 
lélibcraoU  éuit  inconstitutionnel. 

« C’est  avec  un  véritable  plaisir  que  j’ai  appris  et  que  tous 
les  bons  citoyens  apprendront  l’olirnssnce  respectueuse  de 
celte  Société  aux  decrets  de  l'Assemblée  nationale;  la  dé- 
marche qu’elle  vient  de  faire  au  conseil-général  de  la  com- 
miine,  le  compte  public  qu’elle  rend  de  scs  principes  à l’ar- 
mé# parisienne  et  aux  quatre-vingt-trois  départetneuts,  loul 
prouve  invinciblement  en  faveur  de  son  attachement  à U 
eonstitoiion  do  l’Etat;  la  publicité  de  sa  profession  de  fol 
eonstgnéo  dans  ce  compte  importe  à la  tranquillité  publi- 
que,  et  je  ne  puis  me  refuser  d’en  transcrire  ici  queluucs 
(rails.  ^ ^ 

V Après  avoir  établi  les  motlfi,  aasurément  très  louables, 
oe  son  association,  motifs  consignés  encore  dans  un  règle- 
ment dans  lequel,  art.  X II,  il  est  dît  formellement  j II  ne  sera 
^mais  traité,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  que  des  ob- 
jels  relatifs  aux  gardes  nationales,  n la  Société  s'exprime 
uut  : « Ou  a soupçouné  notre  patriotisme;  nous  avons  élu 


aeetisés  de  conspirer  eoutre  la  liberté  ! Que  ceux  qm  ae  soûl 
efforcés  d’accréditer  ees  injurieux  soupçons  parcourent  le 
dépôt  de  nos  entretiens  femiliers  et  civiques,  et  ils  verront 
si  nous  sommes  des  factieux.  Non,  non,  ce  n’est  pas  dans  no- 
tre sein  qu’ils  oseront  se  montrer....  Renfermés  dans  te  cer- 
cle najestueux  de  la  constitution,  nous  ne  le  dépassons  ja- 
msis;  noua  le  parcourons  avec  une  religieuse  observance.... 
F.nfin,  nous  le  répétons,  nous  n'avons  d'autre  volonté  que  la 
Lot,  d’autres  ennemis  que  ceux  de  laPsTaix,  d’autre  objet  de 
désirs,  de  respect,  de  culte  et  de  vénération,  que  U Cousit- 

TCTIOIf...  » 

«On  ne  saurait  troe  applaudir  I cette  conduite  vraimeni 
louable  de  MH.  Im  fédérés,  qui,  peur  mettre  le  sceau  è leur 
soumission  aux  décrété,  viennent  d'annoncer  hier  aoir  i la 
municipalité  que  le  drapeau  qu'ils  avaient  fait  bénir  au  champ 
da  la  fadération  serait  déposé  par  eoi  dana  rbôlel-de-ville 
comme  un  garant  de  leur  obétaaaoca  et  de  leur  profond  res- 
pect pour  les  décrets  de  l’Assemblée  nationale. 

« Casaoir,  oncrM  présidant  de  la  fédératha^ 
ojjidar  municipol  da  la  villa  da  Paris.  • 


tianimon, 

Ineonvénienis  du  droit  ifnfnrsse,  ouvrap^e  dans  lequel  od 
démontre  que  toute  disliucUoR  entre  les  enfeoU  d'uoe 
tnCtne  famille  entraîne  une  foule  de  maux  politiques, 
moraux  et  physiques;  par  M.  Lantbenas,  D.  U.,  delà 
Société  des  Amis  des  Noirs,  de  Paris.  Un  voIumeio-A*  de 
S24  pages.  A Paris,  chet  M.  Visse,  libraire,  rue  de  La 
Harpe. 

L'Assemblée  nationale,  par  BB  décret  du  15  mars  1790, 
a aboli  le  droild'olnesse  sur  les  biens  appelée  autrefois  no- 
èfrs;  elle  va  bientôt  sans  doute  achever  son  ouvrage  sur 
cette  matière  en  abolissant  le  droit  d’aînesse  élabli  dans  lea 
pays  coutumiers  sur  les  biens  qu’on  appelait  de  rof  ure,  cl 
en  supprimant  toutes  lea  autres  luégalités  dans  les  succes- 
sions, résultant  de  ta  loi.  Le  rapport  fait  par  M.  Merlin  , 
le  21  de  novembre,  vient  de  ramener  sur  cet  objet  impor- 
tant l'allcmioo  de  PA»emblée  nationale  et  l’intérêt  du  pu- 
blie. M.  Mirabeau  a agrandi  Iccbamp  de  la  discusrion  en 
demandiitl  que  le  comité  présentai  de  plus  un  travail  ron- 
alitutionnel  sur  les  inégalités  résultant  de  ta  volonté  dans 
In  successions.  L'Aseemblée  nationate  a adopté  la  propo- 
sition de  M.  Mirabeau,  et , en  décidant  que  le  rapport  du 
comité  ne  serait  soumis  à la  discussion  que  huit  jours  après 

I impression  et  la  dlstribiiüon,  elle  a voulu  appeler  la  plus 
grande  masse  possible  de  lumières  sur  une  question  qui 
tient  aiii  premiers  principes  de  la  morale,  de  la  justice  et 
de  la  liberté. 

L*ouvri»ge  de  M.  Lantbenas  ponrra  eontrlboerbeaucoup 
h éc'airer  celte  discussion  importante.  Commencé  députa 
plusieurs  aonéea,  repris  et  suspendu  bien  des  fols,  arrêté 
ensuite  tout  d’un  coup  par  les  prohibitions  tyranniques  de 
l'aneietine  administration,  qui  ne  trouvait  pas  que  ce  livre 
fôtdans  le  sens  de  nos  coutumes,  il  n’a  pu  paraître  que 
dans  le  mois  d'aoûl  1789,  à une  ^queoùil  n'étailplus 
nécessaire  d’aller  exhiber  dans  les  bureaux  de  la  librairie 
ce  que  les  gens  d'esprit  appelaient  des  cerliOcats  de  sotti- 
se, et  que  dans  la  longue  grave  de  radmioblraüoD  on 
nommait  des  certifleats  de  censeur. 

Le  livre  de  M,  Lantbenas  est  composé  declnqchapitres. 

II  traite  dans  le  premier  des  Inconvénients  desteslament^et 
des  donations  ; — dans  le  deuxième  de  l'Iucoovènient  de 
notre  primogénilure;  — dans  le  troisième  il  rapporte  les 
autorités  de  différents  auteurs  sur  lesdangers  de  la  primo- 
géniture;  — dans  le  quatrième  il  expose  les  moiifs  qui 
douent  faire  abolir  le  droit  d’aloasse  ; — dans  le  cinquiè- 
me il  prouve  que  la  morale  el  la  rcUgion  doivent  égale- 
ment bire  proscrire  la  prime^énUuredans  les  pays  dedroit 
écrit.  — L’ouvrage  est  aecompagnéde  notes  qui  serveoi  & 
éclalrdr  ou  étendre  les  Idées  cl  les  faits  coDlcnus  dans  le 
texte. 

Dans  les  parties  de  la  France  où  l'on  est  régi  parce  qu'on 
■ppeilele  droit  écril , c’est-à  dire  par  le  droit  romain,  les 
pères,  à moins  que  quelque  coutume  locale  ne  soit  con- 
traire ft  la  loi  écrite,  ont  généralement  l'usage  de  rWuire 
toustairs  enfhnlt  à la  légère  portion  que  la  loi  les  force  de 
leur  isisser.  Ils  donneni  tout  le  resle  de  leurs  biens,  par 
icsiament  ou  donation,  ù celui  d'entre  ces  enfants  qu'ils 
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dioislssent  pour  Itar  héritier*  et  eet  héritier  cU  ordinaire- 
tneol  l'aloé.  St  le  pere  meurt  sans  avoir  rail  la  disposition 
voloDtaire  de  ses  biens,  la  loi  rétablit  la  nature  dans  scs 
droits,  et  la  succession  est  partagée  par  égales  portions  en* 
Ire  les  entants.  Cet  ordre  de  partage  est  général  dans  tous 
les  pays  où  Ton  suit  les  lois  romaines.  Il  n’ya  d'exception 
qu'en  Provence,  où,  parun  statut  uu  loi  coutumière,  l'éga* 
lilé  (le  partage  n'existe  que  pour  les  enrants  mites.  Les  til- 
les sont  rédiiiiesl  leur  portion  delégUime*  — 'Celleporlion 
légitimaire*  dans  tous  les  pays  de  droit  écrit*  si  injuste  en 
elle-même,  le  devient  encore  beaucoup  plus  par  la  modicité 
de  la  quotité»  S'il  n'y  a qu'un  entant*  la  légitime  est  le 
tiers  de  la  succession  \ s'il  y en  a deux,  elle  est  le  sixième  ; 
trois,  loueur  témet  quatre,  le  doulièuie;  cinq*  le  dixième  ; 
six,  le.  douxicmc;scpl,  lequaloruéuie,  et  aîrui  de  suite.  Ün 
voit  de  plus  dans  cette  distribution  une  biurirrie  bien 
éiratigo.  Dans  une  f.iiDillc  composée  de  cinq  curants*  la 
|K)rtiun  légitimalrc  de  chacun  d'entre  eux  est  plus  Torle 
ue  lorsque  la  famille  n'est  composée  que  de  quatre,  cl 
ans  ccl[c*ci  la  légitime  est  la  mémo  que  dans  celle  qui 
est  composée  de  six. 

11  flui  avoir  vécu  dansTn  pays  où  existent  celte  inégalité 
volontaire  de  partage  dans  tes  successions  cette  Insiilu* 
tioii  d'bériiier  cooilainmentfhite  en  fhvrur  de  l'alné  * pour 
10  roTtner  quelque  idée  des  abus,  des  désordres  de  toute 
espèce  qui  en  résulleUL  11  ii'esl  peut-être  pas  de  source 
plus  fLXonde  de  vices  et  de  malheurs  domnilques.  Tout  ce 
que  dit  sur  ce  sujet  M.  Lanlbenascst  conforme  I la  plus 
exacte  vérité,  lia  lasseniblé  daosson  livre  toutes  les  raisons 
qui  peuvent  déleruiincr  des  législateurs  ù supprimer  uu 
ordre  de  diuscs  si  ouvcrlcmeni  contraire  à ta  justice  et  ù 
l'égalité.  Ces  laisons*  et  d'autres  considération*  tirées  des 
circonstances  actuelles,  ont  été*  depuis  la  publication  de 
l'ouvrage  de  M.  Lanlbenav,  exposas  arec  beaucoup  de 
force  et  de  raison,  dans  une  brochure  de  SO  pages  in-8* , 
Inütaléc  : Àdre$u  a V.littmMée  nationalêt  pour  démon- 
der  queVégalUé  detporiagtt  entre  le$  enfante  $oit  rita- 
blie  par  un  décret  conelUutipnneU  efe.  Celte  Adresse  a été 
présentée  par  une  Société  établie  à Paris  sous  le  titra  d'A- 
mis  de  rUnioii  et  de  rCgalilé  dans  les  fainillett  et  a été 
vraisemblablement  rédigée  par  M.  LaoUicnas*  qui  en  est 
le  présideiil. 

Les  mauvaises  meeurs  sont  partout  l'ouvrage  des  mau- 
Tabes  lois.  L'unique  moyen  de  régénérer  res|>ècc  humaine 
est  donc  de  créer  des  institutions  civiles  et  politiques  con- 
formes è ce  que  la  raison  prescrit  et  èce  que  la  nature  exi- 
ge t ce  qui  renferme  l'indispensable  nécessité  de  détruire 
tout  ce  qui  est  contraire  è l'une  et  à l'autre.  L'une  des 
meilJetnrea  Insliluiions  de  ce  genre  est  l'égalité  de  partage 
entre  les  enfanta.  C'est  par  elle  seule  qu'on  peut  eapérer  de 
réunir  en  un  iolérét  commun  tous  les  intérêts  particuliers 
<le  la  famille*  d'en  bannir  d'un  côté  la  tyrannie*  l'insolen- 
ce* la  vanité,  de  l'autre  la  bassesse,  la  baine,  l'envie;  de 
cr^r,  en  un  mot,  ces  bonnes  mœurs  domestiques  sans  les- 
quelles il  n'y  aura  jamais  de  morale  publique. 


BULLETIN 

DB  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  Pétion. 

SOITS  DË  LA  S^ANCe  OtI  VËTrDËËDI  17  DECEMBRE. 
SuUê  dt  la  ditCHirton  nr  les  offices  mînfifMeb. 

M-  DiNocMBAO*  ou  ftoffi  (ftt  comifd  de  contKfufion 
$l  d$  fudieaiure  : Vous  avei  décrète  qu'il  n'y  aurait 
poiut  dans  les  tribunaux  d'oflices  vénaux  et  Wédi- 
taires;  qu'il  y serait  établi  des  ofliciers  ministériels 
ou  avoués  * enargés  exclusivement  de  la  conduite  de 
la  procédure  et  du  dép6t  des  pièces  des  parties  Vous 
avez  en  outre  consacré  les  principes  de  la  défense 
ofTicieuse  pour  donner  à la  contiance  des  citoyens 
une  plus  grande  latitude.  Ces  bases  sont  les  memes 
que  celles  sur  lesquelles  vos  comités  avaient  appuyé 
le  projet  de  décret  qu'ils  vous  ont  proposé  ; mais 


elles  exigent  des  développements  nécessaires  à l’or- 
ganisaliuu  de  cette  partie  de  l’ordre  judiciaire.  C'est 
pour  connaître  la  volonté  derAsscmbléc  que  je  viens 
vous  présenter*  au  nom  de  vos  comités*  une  série  de 
questions  dont  la  décision  doit  précéder  la  rédaction 
des  articles  déiioitifs.  En  effet,  vous  avez  bien  admis 
des  avoués  dans  les  tribunaux  de  districts,  mais  vous 
ii'en  avez  pas  fixé  le  nombre,  ni  décrété  s'il  serait 
réduit  aux  besoins  du  service  de  chaque  tribunal  ou 
s'il  serait  illimité.  C’est  à vous , en  consultant  les 

f grandes  vues  de  l'utilité  publique  * à décider  s'il  ne 
But  pas,  tant  pour  l’avantage  des  juridiciables  que 
pour  celui  des  avoués  eux-tnémes*  resUeindre  ce 
nombre.  D'un  autre  dUé,  vous  balancerez  dans  votre 
sagesse  les  biens  qui  peuvent  résulter  |>our  les  peu- 
ples d'une  liberté  indélinie,  en  soumettant  néanmoins 
les  citoyens  qui  se  présenteront  pour  exercer  les  fonc- 
tions d'avoués  à clés  formes  indispensables.  Ces  for- 
mes seront  nécessaires  dans  tous  les  cas  pour  épurer 
les  tribunaux  de  ces  hordes  de  solliciteurs  qui  vien- 
draient souiller  le  berceau  de  votre  ordre  judiciaire. 
Vos  comités  pensent  que  vous  ordonnerez  des  exa- 
mens tant  sur  la  probité  que  sur  la  capacité  des 
candidats.  Mais  qui  sera  chargé  de  cet  examen?  en 
quelle  forme  scra-t-il  fait?  Vous  sentez  que  c’est  à 
vous  à choisir,  parmi  ces  questions  et  parmi  les 
questions  subsidiaires , celles  qui  vous  par.-tîtront  les 
plus  couvenablcs.  Mais  je  ne  vous  parle  que  des  vues 
relatives  au  décret  détinitif.  Revenons  au  projet  qui 
concerne  la  formation  prochaine  des  nouveaux  of- 
beiers  ministériels.  Pour  la  première  admission  dos 
avoués  vous  adopterez  des  règles  moins  sévères;  tous 
1rs  anciens  oriicicrs  ministériHsétanl  en  possession  de 
leur  état  ont  une  présomption  légale  de  capacité  qui 
les  dispense  de  tout  examen. 

Il  est  possible  que  vous  décrétiez  que  les  avoués 
seront  pris  de  pniéience  parmi  les  officiers  suppri- 
més; In  justice  et  rhumnnité  semblent  le  commamW; 
mais  jetez  un  coup  d’œil  sur  celte  foule  d’anciens 
officiers  ministériels  attachés  aux  cours  supérieures, 
aux  tribunaux  onlinaires  et  d'exception,  sur  ces 
procureurs  des  justices  seigneuriales  ressortissant 
immédiatement  aux  Cours,  sur  ceux  méme.s  qui  , 
sans  avoir  un  ressort  immédiat,  exerçaient  auprès 
des  tribunaux  importants  , dans  quelques  endroits 
dépourvus  de  justices  royales;  sur  les  avocats,  sur 
les  juges  supprimés;  enfin  sur  les  substituts  dt\s  pro- 
cureurs-gétieraux  qui , dons  quelques  bailliages 
royaux , jouiraient  à ce  seul  litre  du  droit  de  postu- 
lation. Accorderez-vous  la  concurrence  pour  la  pre- 
mière formation  ù tous  les  anciens  officiers  ministé- 
riels dont  les  tribunaux  de  districts  concentmit 
aujourd'hui  toutes  les  juridictions?  Limiterez-vous 
lo  nombre  des  avoués  aux  avocats  et  procureurs 
exerçant  auprès  des  anciens  sièges  royaux  qui  ont 
été  remplacés  parles  tribunaux  de  districts,  etc....? 
Pour  résoudre  toutes  ces  difficultés,  vos  comités 
vous  proposent  de  prononcer  sur  les  quatre  ques- 
tions suivantes*  qui  sans  doute  sc  développeront 
avec  plus  d'étendue  par  le  choc  de  la  discussion. 

10  Les  officiers  ministériels  ou  avoués  qui  seront 
établis  aux  tribunaux  seront -ils  admis  en  nom- 
bre proportionné  aux  besoins  du  service , en  chaque 
tribiinaK 

s»  Ces  officiers  seront-ils  admis  sans  aucun  exa- 
men de  leur  probité  et  capacité? 

$0  Par  qui  sera  Ciit  cet  examen*  et  en  quelle 
forme  ? 

4*  Pour  le  premier  établissement  des  arouéa  * ad- 
mettra-t-on de  droit  tous  les  ci-devant  juges,  avocats 
et  procureurs  des  Cours  supérieures  et  autres  tribu- 
naux royaux  , tant  ordinaires  que  d’exception , 
même  ceux  des  justices  seigneuriales  qui  ressortis- 
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safont  immrdialemcnt  aux  Cours,  ou  qui  étairat 
(établis  dans  les  lieux  où  sont  placés  les  tribunaux 
de  districts? 

L'Assemblée  décide  que  la  quatrième  de  ces  ques- 
tions sera  soumise  la  première  à la  discussion. 

M.  CuiLLAUMB  : CVst  dans  une  question  de  cette 
nature  que  vous  allez  voir  l'intérét  personnel  vous 
proposer  une  concurrence  plus  ou  moins  grande, 
des  exceptions  plus  ou  moins  resserrées.  Les  anciens 
juges,  les  avocats  ettous  les  praticiens  (dont  vous 
avez  fait  une  classe  commune  en  les  comprenant 
in<listiiictement  sous  la  dénomination  d’hommes  de 
loi)  vous  diront  que  vous  avez  détruit  leur  état, 
uc  vous  devez  les  occuper;  ils  ajouteront  qu’ils  ont 
CS  droits  à la  conliance  publique,  et  vous  verrez 
qu’ils  croiront  faire  grdcc  aux  ofliciers  ministériels 
en  se  bornant  à vous  demander  une  concurrence 
.avec  eux,  concurrence  quils  leur  avaient  refusée 
ancifooeinent.  Mais  il  me  semble  entendre  les  pro- 
cureurs criera  l'injustice , reprocher  aux  avocats  de 
les  avoir  autrefoi.s  exclus  des  places  des  juges , se 
plaindre  d'un  système  qui  admettait  les  avocats  à 
partager  entre  eux  les  dépouillés  des  procureurs.  Ils 
auront  encore  d’autres  motifs:  « Les  juges , diront- 
il.s , reçoivent  par  le  remboursement  ae  leurs  finan- 
ces lin  avantage  pins  grandque  celui  qu’ils  retiraient 
de  leurs  émornroents;  les  avocats  n’ont  jamais  été 
que  des  défenseurs  officieui , tels  qu'ils  le  seront  à 
l’avenir.  Les  procureurs,  au  contraire,  ne  recevront 
qu’une  indemnité  modique  et  verront  disparaître 
une  partie  de  leurs  fouclinns.  • ( Les  comités  de 
constitution  et  dejudicaUire  vous  ont  annoncé  hier 
qu’ils  a I laient  vous  présenter  un  projet  de  décret  pour 
la  simplification  des  formes  de  la  procédure.).. .Après 
avoir  combattu  en  commun  les  avocats  et  les  juges , 
vous  verrez  les  procureurs  se  diviser  entre  eux , 
d’abord  en  deux  classes  principales  : les  officiers  mi- 
nistériels des  juridictions  ordinaires , et  ceux  des  tri- 
bniiaux  d’exception. 

Les  premiers  diront  que  les  matières  d’exception 
ont  anéanties,  ou  en  partie  confiées  aux  corps  ad- 
minislraliCs  ; que  d’ailleurs  les  officiers  ministériels 
auprès  des  tribunaux  d’exception  ont  d'autres  res- 
sources; qu'ils  se  sont  continuellement  livrés  à d’au- 
tres fouctions  que  celles  que  vous  déléguez  aux 
avoués , etc....  Mais  ne  erovez  pas  que,  les  procu- 
reurs des  tribunaux  d'exception  mis  à l’écart,  les 
autres  se  trouvent  d'accora  ; ils  élèveront  encore 
entre  eux  des  préférences.  Les  juridictions  de  pre- 
mière instance  sont  remplacées  par  les  tribunaux  de 
districts;  les  prccureurs  de  ce.s  juridictions  diront 
qu’ils  ont  plus  de  droits  que  ceux  des  Cours  supé- 
rieures supprimées  sans  remplacement;  qu'ils  sont 
d'ailleurs  accoutumés  à l'instruction  des  affaires  de 
rentière  instance,  qu'ils  ont  toujours  été  chargés 
c cette  instruction.  Ils  réclameront  encore  la  pré- 
férence comme  domiciliés  auprès  des  tribunaux , et 
repousseront  ceux  qui  viendront , des  villes  ou  il  y 
avait  des  tribunaux  d’appel , s’établir  près  des  tribu- 
naux de  districts.  Les  plus  anciens  voudront  obtenir 
la  préférence  sur  les  nouveaux,  les  plus  figés  sur  les 
plus  jeunes....  II  est  donc  indispensable  d'établir  des 
règles  d'admission. 

Il  y aura  d’.iu  1res  dilTicul tés  : lesjuridiciables  vou- 
dront conserver  ceux  dans  lesquels  leur  confiance 
est  placée. 

Les  procureurs  ci-devanl  attachés  aux  tribunaux 
de  première  instance  sont  ceux  que  je  vous  propose 
d employer,  non  pa.s  exclusivement,  mais  de  préfé- 
rcfice  aux  antres,  dans  le  tribunal  dit  lieu  de  leur 
domicile;  ensuite  les  procureurs  des  ci-devant 
tribunaux  supérieurs  et  d’appel  dans  le  territoire 
qm  res.sortissait  de  ces  tribunaux;  dans  le  cas 


d*inciennelé , je  donne  la  préférence  an 

plus  Agé. 

Mon  principe  est  le  même  que  celui  que  vous  avex 
décrété  dans  la  constitution  ecclésiastique , où  vous 
rivez  donné  pour  curé  aux  paroisses  réunies  celui  de 
la  paroisse  à laquelle  se  fait  la  réunion,  et  vous  avez 
accordé  la  préférence,  pour  le  vicariat,  aux  pasteurs 
des  paroisses  supprimées.  L’intérét  public  se  joiut 
aux  autres  considérations;  il  exige  d’abord  que  fe  ju- 
ridieiable  n'éprouve  aucun  retard,  aucun  préjudice 
que  le.s  procureurs  terminent  l'instruction  des  procès 
qu'ils  ont  entrepris. 

L’intérét  public  exige  encore  que  les  nouveaux 
officiers  ministériels  aient  la  confiance  des  justicia- 
bles et  les  connaissances  locales;  or  les  procureurs 
ci-devant  exerçant  près  les  tribunaux  de  première 
instance  ont  actuellement  dans  leur  domicile  et  la 
confiance  des  clients  et  la  connaissance  des  pratiques 
locales;  entourés  des  juridiciables  qui  connaissent 
leurs  iiKeurs,ils  ne  pourront  plus elre dangereux. 
Je  connais  les  inconvénients  d’un  trop  grand  nom- 
bre  de  fonctionnaires  publics;  mais,  pour  ne  pas 
violenter  la  confiance , je  vous  proposerais  : 1»  de 
laisser  aux  procureurs  établis  dans  une  ville  la  ii- 
b-rté  de  continuertous  l’exercice  de  leur  profession, 
sauf  leur  réduction , après  décès , s’ils  sont  en  trop 
grand  nombre;  de  décider  que , dans  les  districts 
oji  il  y a plusieurs  tribunaux,  les  officiers  minis- 
tériels pourront  exercer  dans  toute  l’étendue  du 
district. 

Al.  Guillaume  propose  un  projet  de  décret  confor- 
me aux  principes  qu'il  vient  d'annoncer. 

Al.  Legrakd:  Examinons  les  droits  des  citoyens  et 
l'intérét  public.  Vous  avez  détruit  les  procureurs, 
vous  les  avez  rappelés;  en  régénérant  ainsi  celte 
classe  d’hommes,  votre  intention  n’a-t-el!e  donc  été 
que  de  leur  rendre  le  privilège  exclusif?  Vous  avez 
voulu  que  les  fonctions  délicates  de  l'instruction  de* 
procès,  de  In  conservation  des  formes,  du  dépôt  des 
pièces,  ne  fussent  confiées  qu’à  des  hommes  instruits, 
qui,  avoués  auprès  des  tribunaux , pussent  garantir 
AUX  justiciables  la  probité  et  la  capacité  nécessaires, 
La  complication  actuelle  des  formes  de  la  procédure 
a rendu  cette  restriction  indispensable  ; mais  toute 
restriction  nouvelle  est  inadmissible.  Lorsque , sen- 
tant les  inconvénients  de  l'ancienne  distinction  entre 
les  avocats  et  les  procureurs  et  des  doubles  emplois 
ui  en  résultaient , vous  avez  permis  à ces  derniers 
e plaider  le  fond  des  affaire.s,  vous  ne  pouvez  plus 
sans  injustice  exclure  des  fonctions  d’avoué  ceux 
qui , après  de  pénibles  études , ont  exercé  les  fonc- 
tions délicates  de  juge  ou  d'avocat.  Vous  avez  dé- 
pouillé les  anciens  juges  de  leurs  privilèges , de  leurs 
gages,  de  leurs  épices;  les  procureurs  conserve- 
raient-ils seuls  tous  les  leurs!  Voulez-vous  laisser 
dans  l’inaction  tous  l«  jurisconsultes  qui  s’occu- 

K aient  auprès  des  anciens  tribunaux  des  fonctions 
onorables  de  défendre  leurs  concitoyens?  Je  pro- 
pose que  tous  les  ci-devant  juges , avocats  ou  procu- 
reurs, autres  que  ceux  des  tribunaux  d'exception, 
soient  admis  de  droit  à remplir  les  fonctions 
d'avoué. 

M.  Prieur  : Parquets  principes  étranges  verrait- 
on  les  procureurs  de  première  instance  s’armei 
contre  les  procureurs  d'appel  ; les  domiciliés  dans  le. 
lieu  des  tribunaux  contre  ceux  qui  ne  le  sont  pas  ; 
les  juges , les  avocats  contre  tous?  Rélahlira-t-on  en 
faveur  de  quelques  hommes  tous  les  privilèges  que 
vous  avez  aétruils  en  faveur  de  la  Société?  Quels  est 
le  motif  qui  doit  vous  conduire?  l'intérét  public. 
Quand  l’Assemblée  n*a  pas  voulu  admettre  aux  fonc 
lions  d'avoué  tous  les  citoyens , elle  s’est  déterminée 
par  celte  unique,  considération  du  bien  général  que 
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la  toi  derait  assurer  aux  plaideurs  des  défenseurs 
probes  et  boonétes  ; la  liberté  du  choix  des  avoués , 
périlleuse  pour  la  partie  qui  choisissait,  eût  été  nui< 
sible  à la  partie  adverse,  et  parconséqueiit  ne  pou- 
vait être  exercée  par  aucune.  Probité,  capacité, 
voilà  les  seules  conditions  que  la  loi  a exigées  pour 
Texercice  des  fonctions  davoué  ; au-delà  tout  se- 
rait privil^e  exclusif,  et  tout  privilège  détruit  Tému- 
lation. 

Or  les  anciens  juges , les  avocats , ne  sont-ils  pas 
assez  instruits  pour  exercer  les  (onctions  de  procu- 
reur? La  seconde  question  est  celle-ci  : Le  nombre 
des  avoués  sera -t- il  déterminé?  C'est  comme  si 
vous  disiez  : Je  neveux  pas  que  la  confiance  porte 
sur  tous  les  hommes  proWs  et  instruits.  Le  droit  de 
tout  citoyen  est  dedonnersa  confiance  à tout  homme 
digne  de  la  garantie  de  la  loi , et  la  loi  ne  peut  refu- 
ser cette  garantie , ce  certificat  de  probité  et  d’in- 
struction, à aucun  homme  qui  remplit  les  conditions 
déterminées  par  la  loi.  Le  malheureux  plaideur  traîné 
devant  un  tribunal,  voyant  à la  porte  un  homme  de 
confiance,  dirait  avec  raison  à la  loi  : As-tu  le  droit 
de  me  priver  des  secours  de  cet  honnête  citoyen?..,. 
On  m’objectera  que  cette  concurrence  va  augmenter 
les  frais  des  procès , pareeque  les  procureurs  auront 
moins  d’occupations.  La  concurrence , au  contraire, 
fait  naître  rémulation.  Il  faudra  être  honnête  homme 
si  Tou  veut  obtenir  des  clients;  si  un  procureur 
exigeait  trop  de  frais,  un  salaire  exorbitant  et  in- 
juste , il  perdrait  la  confiance , et  bientôt  l’opinion 
publique  l'aurait  proscrit  du  temple  de  la  justice 
u’il  aurait  souillé.  L’objet  de  la  constitution  est 
'améliorer  les  hommes , et  vous  les  améliorerez  en 
les  mettant  vis-à-vis  les  uns  des  autres , en  mettant 
leurs  qualités  morales  corps  à corps.  Autrefois  le  des- 
potisme resserrait  (es pensées;  on  n’osait  exprimer 
ses  sentiments , pas  meme  dans  le  .sein  de  ses  loyers; 
on  se  défiait  de  ses  propres  domestiques  ; aujourd'hui 
l'âme  des  citoyens  est  singulièrement  agrandie.  Les 
vertus  reprenoront  leur  empire.  Chaque  jour , dans 
les  élections  publiques,  on  se  demandera  : Un  tel 
homme  est  il  honnête , a-t-il  du  mérite,  du  patriotis- 
me? La  réputation  sera  la  vie  morale  du  citoyen  et 
le  seul  moyen  de  parvenir  aux  places  et  d'oWnir 
du  succès  dans  les  professions  de  confiance....  Je  pro- 
pose le  projet  de  décret  suivant  : 

Les  ci-devant  juges  royaux;  les  avocats  et  pro- 
cureurs du  roi , leurs  substituts,  les  juges  et  procu- 
reurs fiscaux  des  justices  seigneuriales  ressorlissant 
aux  parlements;  les  avocats  au  conseil,  les  procu- 
reurs des  parlements,  Cours  des  aides , conseils  su- 
périeurs , grand  - conseil , bailliages,  présidiaux, 
se'néchaussées  et  autres  siége.s  royaux  ; les  procu- 
reurs des  juridictions  seigneuriales  situées  dans  les 
lieux  où  sont  aujourd’hui  établis  les  tribunaux  de 
districts,  et  ressortissant  aux  parlements  et  aux  cours 
supérieures;  les  avocats  inscrits  sur  le  tableau,  dans 
les  lieux  où  il  était  en  usage,  seront  admis  de  droit 
a remplir  les  fonctions  d’avoué,  en  se  faisant  préala- 
blement inscrire  auprès  du  tribunal  du  lieu  où  ils 
voudront  se  fixer. 

M.  CHABaouD  : Avant  d'établir  des  raisonnements 
sur  l’inadmissibilité  des  privilèges, il  faut  les  définir. 
J'entends  par  privilège  une  exception  d'obéissance 
à la  loi.  Lorsque  la  loi  attribue  à des  citoyens  quel- 
ques fonctions,  ces  individus  u’oni  point  de  privi- 
lège , mais  une  commission  déléguée  par  la  loi 

Dans  le  moment  , présent  il  faut  pourvoir  aux  be- 
soins du  service  des  tribunaux,  et  ne  rien  préjuger. 
Si  vous  donnez  une  trop  grande  latitude  à l'admis- 
sion des  avoues,  vous  préjugerez  plusieurs  questions 
délicates.  Vous  avez  voulu  que  le  droit  de  représen- 
ter les  parties  fûtdclégué  parla  loi.il  fautconsiiUer 


les  besoins  du  moment;  car  s'il  est  vrai  que  les 
fonctions  d'avoué  ne  peuvent  occuper  un  grand 
nombre  de  citoyens,  il  faut  nécessairement  restrein- 
dre le  nombre  de  ceux  à qui  on  les  confie.  Les  ci- 
devant  procureurs  étaient  plus  que  nét-essaires; 
leur  nombre  est  à celui  des  nouveaux  tribunaux  à 
peu  près  comme  IDO  est  à 1.  Je  n’ai  pas  besoin 
de  dire  que  cette  proportion  sera  à l'avenir  trop  cou* 
sidérnble.  Il  est  donc  improposable  d'ajouter  encore 
à ce  nombre  énorme  d’oificiers  miiiistérie Is  celui  des 
avocats.  J'observerai  d'ailleurs  que  les  avocats  sont 
peu  propres  à maintenir  les  formes.  J'ai  vu  des  hom- 
mes infinimeMt  estimables  et  ayant  la  cutifiance  des 
parties  n'élrcpas  en  étatde.dressi'r  des  conclusions... 
Comme  il  est  impossible  de  déterminer  précisément 
le  nombre  d’avoués  nécessaire  pour  les  nouveaux 
tribunaux,  je  crois  qu’il  faut  admettre  tous  ceux  qui 
en  exerçaient  autrefois  les  fonctions , mais  qu’il  ue 
faut  point  en  admettre  d'autres. 

M.  Becnaült  (de  Saint-Jean  d'Angely)  : La  diffé- 
rence qui  existe  entre  les  propositions  qu’on  voulait 
vous  faire  adopter  hier  et  celles  qu’on  vous  présente 
aujourd'hui  est  peut-être  l'objet  d’une  observation 
assez  remarquable.  Hier  la  latitude  du  droit  de  dé- 
fendre tes  parties  devait  être  absolue;  tous  les 
hommes  pouvaient,  sans  preuves  de  probité  et  de 
talents,  entreprendre  cette  défense.  Aujourd’hui  on 
voudrait  restreindre  ce  droit  à une  clas>e  inüninient 
étroite,  à celte  des  anciens  procureurs.  Rappelez- 
vous  lesiiases  qui  vous  ont  déterminés  hier  à établir 
des  avoués  près  les  tribunaux.  Vous  ii’avez  eu  d’au- 
tre motif  que  celui  de  ne  pas  laisser  égarer  la  con- 
fiance, de  ne  pas  exposer  l'homme  ignorant  et  cré- 
, dule  a faire  un  mauvais  choix.  Il  n'est  pas  possible 
enfin  de  trouver  dans  ce  décret  d'autre  luit  que  celui 
de  l’intérêt  même  des  citoyens.  Voyons  si  ritilérêl 
du  peuple  exige  que  vous  circonscriviez  entre  les 
mains  des  procureurs  les  fonclious  d'avoué.  Si  je 
puis  établir  que  cet  intérêt  est  contraire  à cette 
circonscription,  j’aurai  détruit  les  raisonnements 
des  préopinants , et  prouvé  les  avantages  du  projet 
de  uécrel  de  M.  Prieur.  Le  premier  intérêt  aes  ci- 
toyens est  d'avoir  une  grande  latitude  dans  le  choix 
do  ceux  en  qui  ils  doivent  pincer  leur  conliaiicc, 
d’avoir  le  droit  de  choisir  parmi  tous  les  hommes 
éclairés  et  instruits;  or  les  anciens  juges , les  hom- 
mes qui  exerçai^iii  les  fonctions  délico'es  du  minis- 
tére  public,  enfin  tous  les  hommes  que  vous  avez 
déclarés  capabli*s  de  juger  les  citoyens,  ne  soul-ils 
pas  aussi  capables  d'exercer  les  fonctions  d’avoué? 
Peiit'on  vous  faire  faire  une  inconséquence  aussi 
singulière!  Quoi!  vous  reconnaîtrez  à un  homme 
les  qualités  nécessaires  pour  tenir  la  balance  entre 
deux  citoyens  et  pour  prononcer  sur  leur  sort,  et 
vous  ne  lui  en  croirez  pas  assez  pour  défendre  les 
intérêts  d’un  seul  citoyen  ! J’ajouterai  à la  classe  des 
jurisconsultes  écl.iiré.s,  dont  je  viens  de  parler,  celle 
des  avocats  inscriU  sur  les  tableaux,  ou,  s’il  se  glis- 
sait quelques  abus  de  faveur  et  de  protection  , U 
confiance  publique  ne  laissait,  en  général,  placer 
que  les  hommes  qui  en  étaient  dignes.  Voulez-vous 
empêcher  un  plaideur  de  donner  sa  procuration  à 
un  homme  qui  depuis  cinquante  ans  jouit  de  sa  con- 
fiance? Voulez-vous  le  forcer  d'aller  ehez  un  procu- 
reur qui  ne  connaît  que  les  formes,  taudis  qu'il  peut 
trouver  chez  un  jurisconsulte  la  connaissance  de  la 
loi.  des  conseils  salutaires  et  tons  les  secours  dont 
il  aura  besoin?  Je  demande  la  priorité  sur  le  projet 
de  décret  de  M.  Prieur.  (Une  très  grande  partie  de 
}’.^ssemblée  applaudit.) 

l.c  projet  de  décru  de  M.  Prieur  obtient  la  priorité.  H 
des  (liOicullés  rflaliretneni  à IVipresîion  de  j'n- 
lidiclioiis  stigncuiiiilcs  rcssorUssaiil  des  jt.'cienae«  Cour» 
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mon  procès  soil  retardé  par  les  courses  de  mop 
avoue? 

Sur  la  propMîlroD  de  M.  DîBoebeati,  amendée  par 
MM*  Baniave  et  Rcÿatalt,  rAaaooibiée  décrète  ce  qui 
auil: 

« 1 * Aueno  avood  ne  pourra  exereer  en  mitne  loupa  tn 
fiMictiODS  prés  de  plasieura  tribunaux,  ft  moins  que  ces  tri* 
buoaux  ne  soient  établis  dans  la  même  ville  ; S*  que  tous 
les  d'devant  jases,  arocats  et  procureurs,  qui  voudront 
exercer  les  fonctions  d'avoué,  seront  tenus  de  hlre  leur 
déclaration  dans  le  ücu  du  la  situation  du  tribunal  près 
duquel  ib  voudront  se  Hxer.  » 

M.  Lanjuinais  I Je  d«*mandf  que  les  avoués  soient 
tenus  de  luuroir,  en  immeubles,  une  caution  de 
O.OUO  liv.;  ils  sont  responsables  à in  loi;  ils  sont  res* 
ponsüblrs  envers  les  purties;  üsdoiventdonc  fournir 
un  gaffe  de  cette  resj»onsabilité. 

M.  Heo:iault,  drpulé  de  Saint-Jean-à^Àngcly  : 
Ka  proposition  du  |tréopinant  ne  me  paraît  ni  de 
nature  ù l’tre  adoptée  sur  lc-champ,  m de  nature  à 
être  rejeter  ; l'en  uanaude  le  renvoi  au  cumitc.  Il  est 
rcrtaiii  (|ue  ni  lui  qui  force  les  tiartii'S  de  confier 
leurs  pièces  aux  avoués  doit  leur  dooncr  une  gann- 
tu*  de  la  confiance  qu’elle  exige. 

M.  Rbwbeix  : J’appuie  1a  motion  ; mais  Je  demande 
que  le  cauLionoenient  soit  de  lOO,OUO  ccus,  do  1 
million,  selon  lu  valeur  du  procès. 

L’A$semb]éc  renvoie  la  question  à l'enmen  des  eoiqUés 
dr  comtilution  et  dejadicatore. 

M.  Dioooheaa  lit  les  arliclet  suivants  t 

■ Tous  les  ofRciers  ministériels  sont  aaterlsés  h pour* 
• uivre  leur  recouvrements,  en  qiielqnes  lieux  qtie  lespar- 
liea  soient  domiciliées,  pardevant  le  tribannl  de  district 
dans  le  ressort  duquel  était  établi  le  cbeMteii  de  l’an- 
ekm  tribunal  où  ces  officiers  mlnblérieb  exerceraient  leurs 
fonctions. 

• Il  sera  bit  uu  tarif  pour  répler  les  frais  et  salaires  des 
officiers  ministériels.  Les  départements  enverront  Inces* 
samtnent  leurs  mémoires  et  avis  sur  ces  ol^ets  an  corps 
l^islalif.  » 

Ces  deux  ariletes  sont  ajoamés  Jnsqn’à  ce  que  !*Aisem* 
bifo  s’occupe  des  dispositions  concernant  la  procédure, 

M.  Dinocheau  continue  la  lecture  des  articles. 

■ Les  receveurs  des  eonslpnaiions  et  les  commissaires 
anx  saisies  réelles,  qui  étaient  établis  atiprés  des  d-derant 
parlements  et  autres  Cours  sopérieurcs  de  justice,  cesse- 
ront toutes  fonciious  4 compter  du  jour  de  la  publicalion 
du  preseot  décret 

« Quant  aux  receveurs  descOQSixnaÜoos  et  aux  commls- 
sairv!»  aux  saisies  réelles  établis  supn'a  des  ci-devant  bail- 
liages, sénérbaussées  et  autres  juridictions  royales,  Ils  con- 
tinueront leurs  ronciioiii  provisoirement,  et  jusqu'à  ce 
qu’il  en  ait  été  autrement  ordonné,  auprès  et  duoi  tout  la 
rc'^sort  du  tribunal  substitué  à l'ancien,  ainsi  qu’auprés  do 
ceux  dont  le  chcMicu  sera  établi  dans  le  territoire  de  ai 
ancien  trihunal, 

« A l'égard  des  receveurs  des  consignations  et  des  com- 
missaires aux  saiflei^réelles  étnhih  anprès  des  anciens 
aU>gc«,  dont  les  ebcrs-licux  je  trouveoi  compris  dans  la 
Ici  ritnirc  d’un  seul  tribunal  de  district , leurs  fondions  se- 
ront provisoirement  exercées  daus  le  nouveau  ressorrtout 
oniier  par  celui  qui  était  établi  dans  ta  ville  devenu  efaef- 
licu  du  ii  ibuiial  de  district,  » 

Ces  trois  articles  sont  renvoyés  ani  comlléi  decoMtltnt 
tjon,  de  judicntiirp  çt  de  l'im|K)sUlon. 

I.’artirlc  qqi  suit  e^t  ajonmi:  ladéAniiPOlit. 

■ Les  huissiers-priseurs  dt  Paris,  ceux  do  ta  prévôté  do 
l*hôtcl,  subsisteront  proviéoiremant,  jusqu’à  ce  qu'il  en  ait 
été  anlromenl  urdonnét  néanmoins  losditi  huissiers  ne 
pourront  exercer  U’uri  fonciinns  que  dans  l'éteudue  du  dé- 
portement,  tpus  droits  de  aoite  demeurant  dès  h présent 
supprimés, 

■ Le  nombre  des  avoués  en  chaque  tribunal  de  district 
sera  déGoitivement  réglé  par  le  corps  légistatif,  sur  l'avis 
de*  directoires  de  dislrict*  ^ 

U.  l,KT8|Xiaa,  0(1  popt  àct  eomiici  4e  fO"$Hlnfion  et  de 
Juéicatur^  : 8'il  est  vrai  que  le  bonheur  gcnéral  exige  des 
oOKiers  miqUlérieU  le  xacriGcc  de  lestr  état,  la  raison  et  la 


justice  veolenl  aussi  que  ka  avantagea  d'uo  metllenr  ordre 
du  choses  no  prenneM  pas  leur  source  dans  une  foule  de 
malheurs  parUculiera.  li  fautqu'on  dépossédant  cea  officiers 
d'une  profession  utile,  qui  représontail  pour  lea  uns  leur 
patrimoine  et  l'bérUage  de  leurs  enfants,  pour  les  autres  la 
dot  de  leur  femme,  et  pour  la  plupart  d'entroenx  formaient 
le  gage  de  leurs  créanciers,  la  nation  leur  reetUue  au 
moins  le  pris  le  plus  rapproché  de  l'acquisition  qu'ils  en  ont 
bits  sous  lea  ausploei  de  la  1(4  et  do  la  foi  publique* 

Les  deux  comités  réunis  ont  pensé  que  ces  offlefors,  une 
fois  supprimé*,  acquéraient,  non  senlement  en  raison  du 
litre  de  leur  office,  mais  encore  de*  accessoires  qui  en  augw 
mentaient  le  prix,  uneeréanresur  l'Ktat,  aussi  rrsprctnhlc 
que  toutes  celles  que  l'Assemblée  nationale  a mises  sous  la 
•auvt'garde  de  l'bonneur  et  de  la  lorsuté  fninratse. 

6n  point  de  wie  g(^éral , en  peut  considérer  les  con- 
trats d'acquisition  faits  par  les  procureurs  comme  suscep- 
tibles d'ôtre  divisés  en  trois  parlies,  dont  l'une  représente 
le  titre,  l’autre  la  clientèle,  et  la  troisffime  les  recouvre- 
ment, sauf  les  cas  particuliers  où  les  contrats  ne  font  men- 
tion d'autre  acquiaitioD  que  de  litre  nu,  ou  de  titre  et  clien- 
tèle sans  recouvrements,  ou  enfin  de  titre  «t  recouvre- 
ments sans  clientèle.  Celte  division  n'est  pas  te  fVuit  de 
riroaginatlon  j elle  s’est  prallqu(k’  jusqu’à  présent  dans  un 
grand  nombre  de  tribunaux,  où  les  officiers  distinguaient 
ainsi  le  prix  de  leurs  contrats.  Ceux  dans  lesquels  cetto 
disiinclion  n’est  pas  aussi  marquée  ne  sont  pas  mnina 
dans  le  cas  d’y  être  soumis,  puisqu’ils  ont  trait  aux  tnémes 
objets. 

Celte  divbioQ  ainsi  tracée,  la  partie  drs  contrats  qui 
représente  le  litre  est  évidemment  duo  par  In  nation,  en 
obKrvant  toulefois  de  la  réduire  à un  point  commun  et 
Invariable  dans  chaque  classe  de  tribunaux:  car  tous  les 
titres  d'une  même  classe  ont,  aux  yeux  de  la  loi,  une  valeur 
-égale,  nonobstant  les  différences  qu’il  a plu  aux  titulaires 
de  leur  donner,  et  fout  excédant  de  ce  prix  étant  illégi- 
time, ils  doivent  en  supporter  la  perte. 

Pasaous  maintenant  aux  moyens  d'opérer  la  liquidation 
de  ceux  de  ces  objets  qui  MUt  remboursables.  La  iiarlic 
représentant  le  titre  sera  remboursée  par  la  nation.  Pour 
ee  qui  ri^arde  les  recouvrements,  les  procureurs  les  ayant 
dans  leurs  mains,  il  n’y  a point  de  rootifpourque  la  nation 
s'en  charge;  c'est  une  cr^nce  dont  Ils  ont  acbelé  la  pro- 
priété; qulls  la  fassent  valoir  auprès  des  débiteurs  qui 
leur  sont  cnnmii.  Cet  objet  ne  peut  regarder  l'État  ; Il  lu! 
est  totalement  étranger.  Quant  à la  dernière  partie,  ta 
pratique  ou  clientèle,  elle  donne  matière  à une  quesli'^n , 
celle  de  savoir  qui,  de  la  nation  ou  des  prccurtui  s,  doit  on 
supporter  la  chaïqte?  Quelques-uns  pensent  que  la  nation 
ne  doit  rigoureusement  rendre  que  ce  dont  clic  a profité  t 
or,  si  l'évaluation  représente  le  montaul  de  ce  qu'ello  a 
reçu  pour  conférer  le  titre,  11  scmldc  qu'après  avoir  payé 
ee  prix  on  n'a  plus  rien  à exiger  d'elle. 

On  pculrénondrc  eu  ùiveurdr.sofficicrsmlnistérielsqiie, 
dans  les  cas  d'éviction , l'indeninité  oc  se  borne  pas  setiliv 
ment  ù la  restitution  du  prix  qu'on  u reçu,  mais  qu'ou  doit 
encore  y ajouter  ce  qu'on  fait  perdre  ft  celui  qu’on  évince. 
Or,  en  supprimant  les  procureurs,  la  nation  leur  fait 
perdre  évidemment  la  clientèle  qu'ils  avaient  acquise  par 
un  contrat  licite.  C’était  din«  leurs  mains  une  valeur  aussi 
certaine  que  le  titre  même  de  l'oSee,  et  qui  coontribuail  à 
en  augmenter  le  produit.  Dés  que  la  nation  supprime  l’un, 
rile  met  les  proeureun  dans  Ilmposslbilhé  absolue  de  tirer 
parti  de  l’autre.  Il  fout  donc  qu’elle  les  indemnise  de  loua 
deux.  C’est  moins  le  surcroît  des  chargrs  publiques  que 
Cfllo  indemnité  occasionnera,  que  les  priucipes  d'équité 
sur  lesquels  elle  est  fondée , qui  dnivcnl  être  pris  en  cotisl» 
dération.  Ces  charges,  d’ailleurs,  bien  examinées  en  poli- 
tique, dcvlrndrotii  toujours  infiniment  moins  fâcheuse^ 
quand  elles  seront  partagées  entre  tous  les  citoyens  de 
l'eropirc  que  si  on  Ica  lah<iait  peser  tout  entières  sur  un 
moins  grand  nombre  d'individus  qui  en  seraient  inrailU- 
blcmcnt  écrasés*  L'huœonilé  ne  permet  pas  que  l'on  traité 
aussi  rigoureusement  una  classa  d'hommes  qui,  formant 
une  portion  importante  dé  la  société,  ne  pourrait  pas  èlrt 
sacrifiée  sans  uu  donuDége  séricui  pour  la  chose  publique. 
Ainsi  la  juiUoe,  la  politique  et  rhuonnité  se  réunissent 
pour  soUicàler  en  faveur  des  proeareurs  l'indemnité  dont  il 
s'agiL 
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Cos  prindpn  l'^pplicalion  est  facifo.  Su.  la 

aoromc  toiale  rie  chaque  eonira!  d’acquisition  il  sera  lou> 
jours  fait  déduction  au  moins  «l'un  lient  pour  représenter 
le  titre;  et  lorsque  l'estimation  laquelle  il  aura  été  porté 
dans  le  cm  rai,  on  le  montant  de  l’éTalualion  rectiftée, 
eicédcra  le  lien,  on  déduira  encore  cei  eicédanl.  Le  sur- 
plus formera  l’indemnité  du  titulaire,  si  le  contrat  n'é- 
nonce pas  de  rôles,  débets  ou  recouvrements.  Dans  le  cas 
au  contraire  où  il  en  serait  mention,  on  déduira  sur  la 
lomme  destinée  ù rindomnilé  le  montant  de  ces  recouvre- 
ments, tel  qu'il  sera  6ié  dans  l’acte,  ou  la  moitié  de  l’in* 
dcmniié  lorsqu'il  n'f  aura  point  de  fixation  drlcrminée  : et 
enfin,  toutes  les  fois  que  les  recouvrements  spécifiés  dans 
les  contrats  équivaudront  h ce  qui  restera  de  lu  somme 
totale  de  l'acquisition , déduction  faite  de  ce  qui  doit 
appartenir  au  litre,  il  n'y  aura  lieu  à aucune  eapéce  d'in- 
demnité. 

Plusieurs  autres  bases  de  remboursement  ont  été  propo- 
sées; mais  les  uoes  pèchent  par  la  profu^ion,  et  les  autres 
par  un  excès  toul'i-fait  opposé.  Par  exemple,  s'il  fallailen 
croire  ceux  qui,  au  milieu  de  la  détresse  publiqué,  ne 
voient  que  leur  intérêt  personnel,  légitime  ou  non  . le  seul 
mode  convenable  sérail  de  rembourser  tes  prorureurs  sur 
le  pied  (le  Iruis  contrats;  mnis  ils  oubüfml , ceux  qui  font 
de  semblables  propositions,  quels  nation  ne  peut  jamais 
être  obligée  de  rembourser  les  litres  des  oflîces  au  |ré  des 
valeurs  commerciales  que  l'imprudence  ou  la  cupidité  n'a 
que  trop  souvent  exagérées,  Ont-Us  fait  attention  d’ailleurs 
que,  dans  le  prix  des  contrats,  le<  recouvremenls  cédés 
entrent  souvent  pour  des  sommes  considérable»,  et  que  la 
Dation,  quelque  généreuse  qu'elle  veuille  se  montrer,  n'est 
point  assex  prodigue  pour  rembourser  k des  officiers  sup- 
primés des  sommes  qu'ils  ont  la  facilité  de  répéter  contre 
leurs  propres  debiteurs?  D'autres  voudraient  qu'on  adop- 
tât de  préférence  le  prix  moyen  des  conlr.ils  ; mais  on  aper- 
çoit au  premier  coup'd’ail  que  cette  mesure  ferait  encore 
entrer  dans  le  remboursement  d'abord  le  prix  des  litres 
sans  aucune  modification,  et  en  second  lieu  les  recouvre- 
ments qui  se  trouveraient  ainsi  acquittés  deux  fois,  l'une 
par  la  nation,  et  l'autre  par  ses  débiteurs  particuliers.  Nous 
avons  cru  devoir  écarter  de  ce  rapport  toutes  les  excep- 
tions qui  ii’inléressent  qu'un  petit  nombre  d'officiers.  Le 
comité  de  judtcature  recueillera  avec  soin  les  difficultés  qui 
le  pic’sonteronl  dans  le  rours  de  la  liquidation,  et  toutes 
celles  qui  ne  seront  pas  déridées  par  l'application  des  dé- 
mets déjà  rendus  il  les  soumdira  à la  décision  de  l’Assem- 
blée, après  les  avoir  divisées  et  classées,  pour  en  rendre  la 
aoiution  plus  courte  et  plus  facile.  Noiisn'avons  pas  étendu 
non  plus  comprendre  dans  ce  rapport  les  officiers  minislé- 
riets  dos  tribunaux  de  la  capitale;  leur  position  parlicu* 
Hère  les  distingue  des  autres  officiers  du  royaume;  elle 
exige  des  dispo>iiion«  qui , Mns  différer  easeotiellement  de 
celles  que  nous  venons  de  soumettre  à l'Assemblée,  s'adap- 
tent neanmoins  avec  plus  de  précision  â leurs  intérêts. 

M.  Leteilier  présente  un  projet  de  décret  conforme  â ces 
bases. 

L’Assemblée  décide  qu’il  y aura  lundi  prochain  une 
séance  extraordinaire  pour  la  discussion  de  ce  projet. 

La  séance  ot  li-vée  k trois  heures. 


THÉÂTRE  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

Puisque  l’auteur  de  VHitloirê  uith*eneUe , représeotée 
jeudi  dernier  • ce  théiire,  donne  liii-oicine  à cet  ouvrage  le 
titre  de  folie,  on  aurait  tort  de  le  juger  d'aprêi  les  réglés 
dramatiques.  Le  fond  n'eit  pas  nrnf.  mais  It  est  philosophi* 

3 lie.  Ce  sont  diffi-renls  voyageurs  dont  chacun  ac  croit  l’élre 
U moade  le  plus  malheureux.  Le  maître  de  l'auberge  qui 
le»  rassemble  leur  dit  à tous  que  chacun  a ses  peiœt  et  est 
également  malheurewi.  qu'il  faut  être  gai  malgré  tout  les  éve- 
nements,  qu'on  porte  le  hooheur  en  soi,  et  qu’on  le  perd  k 
proportion  de  acs  relations  avec  les  autres  hommes,  et  d'au- 
tret  liens  communs  d’une  morale  qui  n'est  pas  très  consc^ 
tante.  Un  ermite  qu'on  introduit  à la  fin  n'pète  les  mêmes 
leçons,  mais  il  rëiiisii  niieus  à les  persuader.  Au  milieu  de 
tout  CCS  personnages  serpente  une  intrigue  légère  entre 
deut  amsnli  brouillés  qui  se  raccommodent. 

manque  un  peu  de  gaîté;  elle  manque  surtout 
de  variété  t l'auteur  a aouvent  répété  la  même  idée  ; le 
Myl<i  ressent  de  ccUn  uniformité.  Mais  cc  qui  est  plut  pi- 


Îuant  que  le  style,  le  ui^i  et  les  détails,  c'est  le  Inlent  rare 
e l'auteur  pour  lourncries  couplets.  Il  y en  a un  graud 
nombre  de  tres  heureux  dans  tous  les  genres,  et  ceux  meme 
qui  sont  le  moins  remarquahles.psr  la  pensée  le  août  encore 
par  la  manière  dont  ils  sont  coupés.  Quant  k la  musique,  elle 
a paru  un  peu  faible.  On  y a «asayo  quelques  idées  qui  n'ont 
pas  paru  d’une  heureuse  invention  ; cependant  il  y a des 
ain  fort  Jolis  et  un  choit  agréable  de  vaudevilles. 

La  pièce  a été  fort  applaudie,  surtout  au  premier  acte. 
On  a demandé  l'auteur,  et  les  acteurs  ont  nommé  H.  Eeffroy 
de  Reigny,  dit  te  cousin  Jacques. 


SPECTACLES. 

AcanÉifii  noTALt  m mvuqcb.  — Anj.  Ui  /’réfendu», 
oom.  lyriq.  en  un  icte,  et  la  8*  repr.  de  Psgehèt  bnllet- 
panl.  en  s actes. 

TniATaa  nt  la  Nanois.  — Auj.  la  9*  repr.  de  ffrufn»« 
et  la  5*  du  Tombeau  de  Desiffes,  anecdote  en  un  acte. 

Confonnéinent  aux  ordres  de  la  munidpalilé,  le  publie 
est  prévenu  que  l'on  entrera  sans  cannes,  bâtons  épées,  et 
uns  aucune  espèce  d'ames  offensives. 

TnéATRa-lTALitfi.  — Auj.  la  BelU  Arsène ^ H Nina  ^ oa 
la  Folle  par  amour. 

TuÊATaa  OR  Mousnoa.  — Auj.  la  S*  représent.  deTtfia- 
fotre  uHtrerMelle , folie  en  8 actes , en  vers,  mêlée  de  vau- 
devilles eld'airs  nouveaux  ; préc.  d'AUetie  à la  eampagHC, 
ou  le  Misanthrope  eorrigé,  eoni.  en  3 actes,  en  vers. 

En  allendaiil  la  1'*  repr.  de  la  Bella  Pesealriee,  retar- 
dée par  l'indisposition  de  M“*  Baletti. 

TnéATaa  do  PaLAis-novAt,.  — Auj.  les  Cent  Loafa,  en 
un  acte  ; Guerre  out  erte,  en  5 actes , en  prose  ; les  Bonnes 
CcMs,  en  un  acte,  suivis  d'un  divertissetnenl. 

TiAatu  oa  MADauoiSBLLa  MoRTARSita,  au  Palais-RoyaL 
— Auj.  le  Sourd,  ou  CAuberge  pleine,  coin,  en  3 actes; 
et  le  Mariage  e/afideitin , opéra  en  un  acte. 

CoMÉeiXNS  oa  BasojoiAis.  — Anj.  la  t**  repr.  de  la 
reprise  de  la  Fêle  de  C Arquebuse,  o^a  bouffon  en  S act., 
à spect.:  préc.  des  Oêguieemenit  awmnreux,  opéra  bouffon 
en  3 actes, 

ANaicu-Comqi'a.  — Auj.  la  16*  repr.  du  Chevalier 
d’Astas  au  camp  de  Glosfer^Camp , pant.  nilit.  en  un 
acte  ; prêc.  du  S'oureau  Doyen  de  KiÙerine,  des  Amours 
du  quai  de  la  Ferraille,  et  de  ta  Folle  Epreuve, 

TaâvTRB  1‘’ran(.v»  coxiooa  n lvbiqdb.  — Auj.  la 
1**  repr.  des  Epreuves  de  l'Amour,  opéra  bouffon  en  un 
acte;  préc.  des  Parents  réunis,  opéra  bouffon  en  un  acte, 
et  des  Coquettes  dupées,  com.  en  un  acte. 
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DE  PARIS. 
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Lundi  20  Décembhk  1790. 


LE  mOMTElIR  UNIVERSEL. 

— Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

Péterêbonrg^  SS  novembre.  — Kilii  s'est  rendue  & dis* 
crAion  am  sa  garnison,  composée  de  cinq  mille  bommes. 
Le  iieutenanl'K^éral  Cudowilscfa,  qui  s’est  emparé  de 
celte  place,  est  nommé  géi>éral  en  cb<d’.  Le  général  major 
Benkendoif,  qui  en  a rapporté  les  clés  à Pétersbourg , a 
reçu  anssi  une  récompense  ( le  cordon  de  5ainte*Anne  ) : 
le  prince  de  Wirtemberg  a reçu  la  décoraiton  de  l'ordre  de 
Saint*André. 

Le  siège  d'IsmaHow  doit  être  commencé,  et  Ton  s’aticnd 
b recetoir  bientôt  la  nourelle  de  la  prise  ^ cette  place.  Cet 
événement  décidera  probablement  la  Porte  à se  rendre  aux 
conditions  que  l’on  voudra  lui  imposer. 

Selon  les  dernières  nouvelles  de  l'Ukraine,  les  Turcs  ont 
essuyé  sur  le  Danube  uo  nouvel  échec  de  la  partdes  Russes 
et  ont  perdu  quarante  béUmenis. 

POLOGNE. 

yartovte,  T7  décembre,  ~ On  a déjà  des  nouvelles  des 
diéiines  tenues  dans  les  différents  palatinals.  Six  districts, 
et  nommément  ceux  deCracovie,  de  Wilna  et  de  Kiovie, 
ont  volé  pour  que  la  courontve  soit  héréditaire  dans  la  mai* 
son  électorale  de  Saxe.  Il  parait  du  reste  qu'il  règne  en  gé* 
oéral  dans  ces  asamoblées  beaueonp  de  décence  et  de  Iran* 
quillité. 

On  a reçu  depuis  peu  la  nouvelle  de  le  mort  de  M.  le 
prince  de  Radxiwill,  palatin  de  Wilna,  i qui  les  posses* 
sioRS  immenses  et  la  considération  de  son  nom  et  de  sa  fa* 
mille  avaient  fait  donner  le  nom  de  roi  de  Lithuanie.  Il 
faut  que  sa  'brtune  ait  été  tnen  considérable,  puisque, 
malgré  le  pillage  qu'il  a éprouvé  dans  les  derniers  trou* 
blés,  on  assure  qu'il  laisse  encore  une  opuleole  succession 
b son  neveu,  fils  du  prince  chambellan  et  de  madame  la 
princesae  de  La  Tour>Taxia,  qu'il  a instUué  son  légataire 
oniverael. 

ANGLETERRE. 

Suite  det  débute  du  ParUtuent, 

I*'  Décembre,  Présentation  b la  Chambre  haute  de 
pétitions  cootre  les  votesdedeux  pairs  écossais.  Deux  roem* 
bres  préleot  scrmenl.  Les  pairs  voni  offrir  leur  Adresse  au 
roi.  — Le  même  jour,  M.  Hay,  membre  des  communes, 
présente  b la  Chambre  divers  documents  sur  les  affaires  de 
rindo.  Réclamations  contre  douae  élections,  dont  deux 
pour  l'Ecosse.  La  Chambre  décide  d’aller  le  lendemain  re- 
mettre son  Adresse  au  roi. 

S Décembre,  — > La  présentation  se  Ihit  dans  les  formes 
ordinaires,  c’esl-b*dire  par  l’orateur,  accompagné  des 
membres  du  conseil  priv&  — Réponse  gracieuse  de  S.  U. 
au  témoignage  de  xèle  et  de  respect  des  communes.— Pro- 
positiou  de  présenter,  le  S,  les  instructions  rdalivos  aux 
nouveaux  subsides. 

g Décembre.  — Séance  des  pairs,  uniquement  consacrée 
b entendre  la  réponse  du  roi  b l'Adresse  de  leur  Chambre , 
dont  te  chancelier  fait  lecture.  — Süeoce  profond  sur  l’af- 
faire de  M.  Hastings,  parcequ’il  n'est  pas  encore  décidé  si 
la  reprise  de  l’examen  d’un  uRpeacAmen/dans  un  nouveau 
parlement  n'exige  pas  celle  de  toute  la  procédure. 

M.  Wilberforce,  membre  des  communes,  célèbre  pour 
l'éloquence  et  rbumanilé  avec  laquelle  il  plaide  la  cause 
de  nègres,  innooee  qu’il  demandera,  comme  l’an  passé, 
la  formation  d’un  comité  deliné  b examiner  ce  qui  con- 
cerne la  Iraiie,  le  crime  propre  de  ceux  qui  la  font,  tandis 
que  l'esclavage  n’rsl  que  celui  de  leurs  pères.  — Présenta- 
tion des  déclarations  ei  contre-déclarations  relative  b l'af- 
foire  de  Nodka-Sund;  c'el  M.  Pittqui  le  remet  sur  le 
bureau,  ainsi  que  les  états  approximatifs  fournis  par  le 
trois  départements  de  la  marine,  de  la  guerre  cl  de  l’artil- 
lerie, qui  ont  tâché  d'évaluer  an  plus  juste  les  frais  causés 
par  ks  urmeoeols.  La  raliflcation  du  traité  de  paix  u'élait 

1'*  Série,  — TVmie  17. 


pas  encore  arrivée.  Le  chevalier  Saint-Clair,  prétendant 
que  les  ministres  auraient  déjà  dû  la  recevoir,  a trouvé 
mauvais  qu’elle  n'accompagnai  pas  les  documents.  Cette 
dépêche  imporianic  est  parvenue  le  lendemain  b raidi  au 
bureau  des  affaires  étrangères.  M.  Orey,  trouvant  œs  piè- 
ces iiisolBsantes,  a snrtoui  réclamé  au  nom  de  la  Chambre 
des  papiers  explicatifs  de  la  convention,  et  sur  la  réponse 
du  chancelier  de  l’écliiquicr  qu'elles  étaient  excellentes, 
qu'il  n’y  en  avait  point  d’autres,  il  a promis  de  demander 
incessamment  dans  les  formes  la  production  des  pièces  b 
l'existence  et  surtout  b la  nécessiié  desquelles  11  croyait.— 
M.  Pin  a demandé  à la  Chambre  fonoéc  rn  comité  de  sub- 
sides qu'elle  accordât  ceux  dont  S.  M.  a besoin.  — La 
Chambre  s’ajoaroe  au  lendemain  sur  cette  motion  agréée. 

â Décembre,  — Lecture  da  Mpportpar  M.  Gilbcri,  pré- 
sident du  comité  des  subsides.  M.  Sitelc  demande  et  fait 
arrêter  qu’on  priera  le  roi  de  faire  mettre  sous  les  yeux  de 
la  Chambre  les  étals  des  besoins  de  l’année. 

6 Décembre,  — Le  duc  de  Leeds  remet  b la  Chambre 
haute  loules  les  pièces  relatives  b r»ffaire  de  Nootka-Sund 
et  b ses  suites.  — On  entrevoit  qu’il  sera  question  du  pro- 
cès de  M.  Hüslings,  et  qu’mi  discutera  le  lundi  suivant, 
jour  auquel  la  Chambre  s'ajourne,  s’il  est  terminé  ou  non, 
vu  la  dissolution  du  parlenvnt. 

Le  même  jour  M.  Hopkins  fait  anx  communes  la  pro- 
position dont  nous  avons  déjà  rendu  compte  dans  cette 
feuille.  — M.  Rose  propose  et  nbllenl,  avant  la  dissolution 
du  comité  des  subsides,  que  l’on  s’occupe  des  3 millions 
500,000  livres  sterling  pour  le  paiement  des  bilts  de  l’é- 
chiquicr  qu’un  vole  de  la  dernière  session  ■ fait  circuler 
dans  le  public  et  qui  se  trouveront  dus  celte  année.  — De- 
mande de  M.  Pitt  que  les  dépenses  de  rarmemenl  subis- 
sent, le  vendredi  suivant,  l’examen  du  comité  des  subsi- 
des, c'est-b-dire  delà  Chambre  entière  sous œtlc  forme; 
car  sa  totalité  se  compose  et  décompose  eu  différentes  ma- 
nières, suivant  que  l’exige  la  nature  des  choses  b traiter  ; 
mais  CCS  comités  ne  sont  point  des  fractions  de  la  Cham- 
bre des  communes. 

1 Décembre.  — M.  Foi  attaqne  les  piiDctpales  bases  du 
rapport  du  comité  des  subsides:  il  demande  â quoi  bon  le 
nombre  additionnel  de  marins  dont  M.  Hopkins  croit  que 
la  Grande-Bretagne  a besoin  cette  année.  Ou  cette  aug- 
roeutation  est  passagère  et  exigée  par  des  causes  qui  doi- 
vent rester  secrètes,  par  des  changements  survenus  dans 
les  rapports  politiques  : alors  qu’on  en  prévienne,  en  ras- 
surant sur  sa  durte;  ou  elle  doit  être  permanente,  et  alors 
l’intéièldes  représentés  veut  qu'on  s'y  oppose.  Sans  ré- 
pondre directement  b celle  deniière  question,  M.  Hopkins 
dit  que  l'augmentalion  de  soldats  et  de  vaisseaux  pourra 
ncirt'  que  raomenlunée.  M.  Pitt  ajoute  que  daiu  des  séan- 
ces sul^quenles  on  pourra  proposer  des  réductions,  et  il 
promet  pour  le  15  les  moyens  de  faire  face  aux  dépenses. 

{La  aiMfa  iticcMaiiiineii/.) 


FRANCE. 

Copie  de  ta  lettre  ierile  par  te  eomiié  de  mendicité  à 
M,  Üuportt  minütre  de  la  justice, 

Larif , le  5 décembre  1790. 

c Lorsque  lei  ooimntmairesdu  comité  de  mendicité  voua 
ont  communiqué  en  son  nom,  monsieur,  les  réclaroallons 
du  grand  nombre  de  malheureux  renfermés  b Bieétre  et  b 
la  Salpétrière,  vous  avei  annoncé  le  désir  de  leur  apporter 
voüvmème  l'assurance  qu'ils  recevraient  tous  les  adoiici- 
sements  qui  pourraient  se  concilier  avec  le  respect  dû  aux 
lois  et  b la  sûreté  de  la  société.  Le  comité  de  mendicitéa 
pensé  qu'il  devait,  avant  l'époque  de  votre  visite,  vous  faire 
parvenir  quelques  observations,  et  il  a l'honnenr  de  vous 
les  adresser. 

■ Ponni  les  coupables  détenoi  dans  les  maisons  de  force 
de  Blcélre,  de  la  Salpétrièrci  il  en  est  qui  sont  condamnés 
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É une  détenlioii  perpéluellc,  d'aotrcs  n'co  doivent  subir 
qu’une  plus  ou  moim  ionfoc. 

c Les  premiers  M>Dl,  ou  coupables  de  crimes  graves,  pour 
lesquels  cepeadant  la  peine  do  mort  n*a  pas  éie  pronon- 
cée. de  ertmes  pour  lesquels  la  peine  de  mort  prononcée  ; 
a été  commuée  en  une  délenüon  à vie  i on  Us  sont  préve*  | 
nus  de  orimea  très  probables*  dont  ils  n*oot  pu  être  coa-  i 
vaincus»  ou  de  complicité  de  orimescommis  par  d’autres*  { 

• Parmi  ees  prisonniers  des  deui  seits . U en  est  quel-  I 
quea-uns  qui  onlétécondamnéA  exlrémement  jeunes»  qui  ; 
Muvenl  n^onl  été  que  témoins»  queoomplicet  invoNwtaires 
du  crime  pour  lequel  ils  ont  été  condamnés,  et  qui*  l’eus* 
sont-ils  commit  pcnonndlcmeDt,  ne  pourraient  peut*élre  ' 
pas  en  être  abv>iumenl  jugés  coupables  t car  ils  n’avaient 
pat  la  force  d'ége  et  de  carartère  sans  laquelle  on  n’esl  v^ 
ritablemenl  pas  responsable  d’uoe  mauvaise  aetion. 

« Lea  seconds  » ceux  qui  sont  renfermés  pour  un  terme 
limité,  y ont  été  souvent  condamnés  pour  dm  (lUtes  moins 
graves,  et  souvent  très  légères* 

• Tous  ces  prisonniers  revivent  é peu  prés  le  même 
traitement.  Le  comité  ne  se  livrera  pas  ù l'examen  de  1a 
grande  question  de  savoir  si  la  société  a le  droit  de  priver 
é jamais  undeses  membm  de  la  liberté;  mais  il  dira  avec 
as>urancc  que  ta  rigueur  du  traiUinei)t , dans  la  punition 
d’un  délit,  ii'ayanl  pour  objet  que  ta  correction  du  coupa- 
ble et  rîntéril  public,  toute  détention  pour  la  vie,  ù elle 
peut  avoir  lieu»  doit  au  moins  être  accompagrvâcde  toutes 
les  douceurs  dont  elle  est  susceptible,  parccque  le  matliou- 
reux  condamné  à une  perpélueftc  prison  n'a  plus  d’espoir 
et  que  la  société  n’ullend  rien  de  son  amendement.  Voil<ï 
œ qui  ne  sc  trouve  ni  b Bicétre,  ni  b la  Salptlrière,  où  la 
confusion  des  crimes  cl  des  âges  ditTérenls  ajoute  une  né- 
mslio  de  corruption,  pour  ceux  qui  doivent  un  jour  re- 
couvrer Icui  liberté,  au  désespoir  qu’éprouvent  ceux  des- 
tiné'' à n’en  jouir  jamais. 

« Nous  touchons  à t’époque  où  l'Assemblée  s’omipcm 
de  la  rérormalion  du  code  criminel.  Celte  nouvelle  législa- 
tion distinguera  sans  doute  le  crime  commis  dans  l'âge  mùr 
de  celui  échappé»  pour  ainsi  dire,  ft  la  jeunesse  impru- 
dente ; elle  examinera  la  vie  eoUére  du  coupable  pour  ju- 
ger le  degré  de  perversité  qui  a déterminé  le  crime;  elle 
fixera  tes  regards  des  juges  sur  la  situation  morale  et  phy- 
siqui  de  l’accusé.  Les  lois  oui  condamnent  encore  sem- 
blent ehereber  un  coupable:  les  lois  qui  se  [déparent  cher- 
cheront la  vérité;  les  juges,  adoucis  par  un  meilleur 
système  de  gouvernement , craindront  de  trouver  un  cou- 
pable. La  société  n’oubliera  pas  celui  qu’elle  aura  puni; 
elle  veillera  sur  lui  ets’occopera  de  le  rendre  meilleur. 

«(  Bu  attendant  cette  heureuse  révolution  dans  les  prin- 
cipes de  noire  législation  criminelle,  le  comité  de  mendi- 
cité désirerait  que  les  malboureases  victimes  de  la  rigueur 
des  lois  anciennes,  condamnées  par  elles  à ne  jamais  voir 
te  Jour,  passent  jouir  de  tous  les  adoucissementts  dont  leur 
rnute,  leur  malheur  et  leur  situation  actuelle  les  rendent 
susceptibles. 

■ Vous  partages  ces  sentiments,  monsieur; Us  sont  les 
viMres  : ils  doivent  être  ceux  d’un  ministre  que  la  voix  du 
peuple  O désigné  à un  vol  Menfoivanl  et  populaire.  Les 
iiiilbeureux  qui  sont  renfermés  dans  ces  ma^ns  recevront 
donc  les  soii»  dus  à dos  hommes,  et  depuis  longtemps  ils 
on  sont  privés,  lisse  plaignent  d’avoir  été  jugésd'aprèsdes 
lois  plus  sévères  que  morales;  ils  demandent  la  révisiondc 
leur  procéi)  ils  demandent  surtout  à u’étre  pm  privés  dt 
tout  espoir,  k ne  pas  être  abBndoonésMiis  ressource  ùcclte 
désespérante  idée  que  le  cachot  qui  les  enferme  verra  ter- 
miner leurs  jours,  quelque  prolongés  qu’ils  doivent  être; 
ils  demandent  plutôt  la  mort.  Vous  les  Irouverci  malbeu- 
roux  et  de  leur  sèvèra  et  longue  délenliou,  et  de  leur  in- 
quiétude dévorante,  etdeoetleoisivetécnülrepar  laquelle 
leurs  jours  de  mal^ur  loot  rendus  plus  pesants  encore  et 
plus  insupportables. 

• Vous  vous  propoMi  de  les  entendre  > vous  vous  propo- 
ses de  confier  è des  jurisconsultes  humains  et  éclairés  le 
soin  de  oonnsltre  la  litoalion  parlleuliérc  de  ehacuad'eui» 
de  s'occuper  des  moyens  les  plus  compatibles  avec  ta  jus- 
tice et  rbumaoité  d’améliorer  leur  sort,  cl  de  vous  les  sou» 
mettre.  Rten  mm  doute,  mocksleur,  o'bftnorera  davantage 
votre  ministtee  qvie  eeita  bknfoisante  résolotioo  ; mais  le 
comité  a pensé  que  vous  pourries  utilement  eu  avancer 


l'exécution  en  nommant  dés  i présent  ceux  que  rom  vna- 
lex  cbarf^  des  intérêts  de  en  molbeurcux  : ils  n’espém* 
vont  quelque  adoucnsemrnt  qii'aulaot  qu'ils  verront  com- 
mencer l’eiaroen  de  leurs  aflhires.  Vous  troorex  de  ta  jus- 
tice & leur  accorder  outte  oonsolatioo  ; vous  (rouverex  de 
la  douceur  à en  accélérer  le  moment  : ils  se  trouveront 
moins  à plaindre  dès  qu’ils  verront  qu’on  s'occupe  d'eux; 
leurcÆurncsera  qu’alors ouvert  b l'espérance, et  il  lest-ra 
au  bonlienr.  Votre  présence  monsieur,  y ajuaterm  encore» 
cl  ils  auront  déjS  à vous  offrir  des  remerélements. 

« Le  comité  de  nurndieité  eroit  donc  cpil  conviendrait 
que  vous  nommutii  tdès  à pr^nt  oes  jurliconsultev.  Il 
s'empresse  de  vous  faire  parvenir  et  de  vous  soumettre  oette 
pensée,  bien  persuadé  qu’elle  sera  favorablement  aœucil- 
iie  de  vous,  puisqu’elle  a pour  olqct  le  aoulageoMnl  de  ees 
individus  qui  la  plupart,  sans  doute,  ont  été  btnn  coopa- 
Ues.  mais  qui  sont  aujourd’hui , et  beaucoup  derals  loag- 
leinps,  plus  malbeurcux  qua  ne  le  néoesriteot  rapialiai 
do  leur  faute  ci  la  sûreté  de  la  loclélé. 

s Les  membres  du  comité  de  mendMté^ 

1 LutvcooxT,  Paiana  et  BoaevoT»  OacaiTOTi 

L’évfeQcauB  UuuoucKiUlitOIUi,  s 

Copie  de  la  réponse  de  M.  te  garde  du  sceau  d la  lettre  dm 
eomUé  de  mcndicildi  r<ia/}icmcnf  à ôwétre  cl  à fo  Set' 
pcfriiirct 

Du  14  décembre  1780. 

■ Vous  me  rappelei»  mestleurs,  un  engageaient  qui 
m'eat  cher»  et  qu'il  larde  I mon  eceur  de  remplir.  Il  m*^! 
arrivé  plus  d'une  fols»  dorant  mes  prsunières  fonctions  ad- 
ministratives, de  visiter  les  maisons  de  Bicétre  et  de  la  Sal- 
pétrière. et  j’ai  promis  à leurs  malbeuraux  habitanU  de  n'é- 
pargner ni  soins,  ni  démarehci,  ni  solliellalioiis , poor 
adoucir  l’borreur  de  ieor  destinée,  et  de  le*  faire  participer 
autant  que  te  permeltraienl  la  jostice  et  la  sûreté  publique 
aux  inciümabies  bienfaits  de  la  révolulion.  J'élaia  loin  de 
prévoir  alors  que  j’aurais  un  jour  le  bonheur  de  résUsrr 
par  moi-méOM  leurs  espérances  ; mais  je  n'enmii  pavmoiM 
d'inlérôl  û observer  tout  ce  qui  me  semblait  capable  dV- 
mouvoir  una  âme  sensible  en  fiveur  de  l'bumaniié  souf- 
frante et  dégradée.  Célaitune  chose  aussi  inespérée  qu'ai* 
tcndrissanle  pour  mot  de  rctrouYcr  encore  sur  oes  vi>agcs 
flétris  la  trace  des  plus  louchantes  affections  de  la  nature, 
et  de  saisir  quelques  eipreisioM  de  reconnaissance  et  de 
joie  où  je  craignais  de  n’enlendrQ  que  les  cril  du  déses- 
poir, 

• J'otal  penser  qu’il  ne  serait  pas  impossible  do  rendre 
û cc'>  Infortunés  une  étincelle  do  vie  morale:  et  peut-être 
ne  laiidralt-il,  pour  arriver  à cc  but  si  désirable,  que  sul^ 
slituer  û la  dureté  d’un  régime  arbitraire  une  exacte  pro* 

Snrtinn  entre  les  délits  et  )cspcino>»  des  règles  invariables 
'équité,  et  surtout  cette  compassion»  cc  zCic  d'humanité 
que  nous  devons  û tous  nos  semblables,  quels  qu'ils  puis- 
sent être. 

« Vous  le  voyex»  messieurs»  je  fols  gloire  de  proflsser 
vos  sentiments  et  vos  principes.  X*adopic  également  vos  ré- 
flexions  Judideusés  sur  les  distinctions  û foire  entre  les 
conpaMes; 

■ Les  uns  n’ont  û sc  reprocher  que  des  foutes  t ce  serait 
non-Mulement  une  injustice»  mais  une  barbarie»  de  pro- 
longer leur  eaptirilé.  Les  autres  ont  eommii  desdMits; 
mais  pluiieors  d'entre  eux  les  ont  suffisamment  expiés  par 
1rs  rigueurs  d’une  longue  détention  : il  convient  de  remet- 
tre CCI  derniers  en  liberté.  Oaant  4 ceux  qui  se  sont  souil- 
lés de  forfaill  et  qui  ont  mérité  la  mort , on  ne  snaralt  le 
dispciMcr,  en  les  retenant  dans  les  fers  » de  les  anumellrc  à 
une  discipline  plus  morale  et  plus  doaoe. 

• Voilà,  mesâieurt,  de  quoi  je  vois  m’oeeuper  Incemai^ 
ment  aree  Ici  commissaires  nommés  par  le  roi.  Il  ne  n’ap- 
partient pas  d’exposm  ici  mon  opinion  paKietillère  sur  Im 
autres  questions  que  m’offre  votre  lettre  ; c’est  à l’Aisem- 
blée  nationale  de  les  examiner  dans  si  sagesse»  lorsqu'elle 
débrouillera  le  chaos  de  notre  jurisprudence  criminelle, 
hfoii  partage  est  moins  brillant  cl  ne  satisfait  pas  moins 
mon  emur.  J’irai  moKmème,  mossieurs,  lirai  déptger  la 
parole  que  j'el  donnée  à ces  infortunés.  JMrai  leur  appren- 
dre que  In  légMateursde  la  ffraooa  daigneront  eompatbr 
Û leurs  mUcres.  ils  béniroot  S9Q>  doiilc  pM  rérolutioo 
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dont  les  salulairt's  eOTciS  pcuclrcnt  jusqu'au  foiiü  des  eu- 
i'iiuls  une  i6vi>luiiou  a)U>acrt)c  |>ar  do  i>riuci|>es  du  (>bi* 
Ijiilhropin  uuiYcrsclle«  et  qui  os»ureiodisliuclea»CQt  tous 
Igsciloyoïis  ju^Ucet  buiuauit^,  prulecÜOD* 

■ J’al  l’honneur  d’rtre,  Pir, 

• r.  S,  J'écrU  en  ménte  temps  à Hüf.  Home,  Lascon, 
Desmoilcrs,  Sobarot  et  hnard  de  Bonneuîl , pouf  les  prier 
de  SC  charger  de  ci>tle  pénible,  mais  intéressante  commis* 
sinn.  J’aurai  ensuite  l’honneur  de  prendre  trcc  tous  un 
jour  pour  aller  h la  Salpétrfére.  » 


liULLEÏlN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Prétitlncê  de  M.  PdlioM. 

Addilion  à la  eiance  du  lamedi  18  dictmlre. 

Sur  la  pèÜtloD  de  M.  Trouardi  le  décret  tuivant  cït 
rendu* 

O L’Assemblée  nationale  décrété  que  M.  Trouard,  dit 
nlullos,  sera  Jugé  sans  retard  par  le tribViual  provisoire  do 
Dix,  à la  diligence  de  ToIDcier  chargé  de  la  poursuite  des 
procès  crimiorU.  a 

— M.  Tronebet  propose,  et  l* Assemblée  adopte  un  art!-  ' 
de  additlonirel  au  déen-t  sur  le  rachat  des  rentes  foncières* 
Cet  article  est  ainsi  couçu  t 

« Toute»  quillanres  derachat  des  rentcscislcvant  créées 
irracbetables,  ou  qui  sont  devenues  telles  par  la  pre&crip> 
tioM  de  la  facullé  du  rachat,  seront  assujeties  à l’enrt'gis* 
trement,  et  il  ne  sera  payé  que  15  sous  pour  lu  droit  d’i  n- 
regLtrrment  ; les  (irais  en  seront  à la  charge  de  celui  qui 
fera  le  rachat.  » 

sdAttCB  DO  SAUEDt  AU  SOIS. 

hl‘  RiQiJBTTi  l'alné  (ci-UcTant  Mirabeau)  : La  dd* 
putatiua  du  département  des  Bouclies-dii-RhOnf  a 
reçu  des  uouvcllea  afnigeanles  qui  exigeut  une  dé- 
lerminatiou  irruviaoire  de  l’Asseuibléc;  elles  sont 
cuitU'Oues  dans  une  lettre  oflicieile,  adressée  par  le 
président  de  radminiatraliuu  du  départeiuent  au 
Jirésident  de  rAsscoiblée  nationale,  et  datée  du  14 
décembre. 

M.  RiquetH  fait  lecture  de  cette  lettre , dont  roici 
l’citrait  : 

( Depuis  le  décret  qui  a supprimé  tous  les  parletnenls , 
les  ennemis  de  la  révolution  tienneoi  journellement  des  as- 
semblera qui  depuis  longlcmi»  menaçaient  la  tranquillité 
publique  cl  excitaient  lu  surveillance  de  radminislralion. 
Les  tilies  d’Amis  du  Roi,  d’Amis  du  Clergé , d'Amis  de  la 
Noblca^c,  qu'adoptèrent  ces  clubs,  annonçaient  assex  com- 
bien ces  tassemblemeDls  pouvaient  devenir  dangereux.  Il 
existe  A Aix  deux  autres  clubv,  l’un  des  Amis  de  la  Consti- 
tution, l'autre  Club  anti-politique.  Il  élait  aisé  devoir  que 
nous  étions  menacés  d'uii  eboe  terrible...  Déjh  les  nu-ni- 
brrs  du  nouveau  club  aononçaient  qu'ils  prendraient  U co- 
carde blanche;  ceux  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitu- 
tion, unis  au  Club  anti-poHtIque,  ]urèrenl  de  maintenir  ta 
fol  due  au  serment  civique.  Les  premiers  •eréanireniavre 
les  ofliciers  du  régiment  de  Ljonnais  dans  un  café,  dans  la  ! 
soirée  du  10;  des  députés  de»  deux  clnfas  réunis,  passant 
devant  cccaft,  fhreol  hués,  allaqués,  et  quelques-uns 
LIestiés  à coups  de  pistolet;  aucune  blessore  n'est  dange- 
reuse.*.  Aussitûl  les  corps  «dminislraürs  sc  rassemblèrent 
et  se  réunirent  à la  municipalité  ; d'autres  députés  parcou- 
rurent la  ville  pour  voir  ce  qui  se  passait  et  en  inforiuer 

raümiiiUlration  du  département Quatre  officiers  de 

Lyonnais  furent  arrêtés  et  conduits  h la  maison  commune  ; 
Btusltôt  l'administration  fut  instruite  qnc  d'autres  officiers 
te  rendaient  au  qoartier,  (Usaient  prendre  les  armes  au  ré- 
giment, et  qu*ils  te  proposaleDt  de  œsreber  contre  l*hèlel 
commnn  pour  en  arracher  leurs  camarades  qui  y étalent 
détenus,  m major  du  régiment  et  le  quartler-oaUre»  tous 
deux  connus  per  leur  patriotbme,  sc  rendircM  à la  muni- 
cipaUté  pour  oonotftef  ks  neaures  <m'U  j aurait  à pren- 


dre... L'administration  requit  lo  départ  immédiat  du  régi- 
ment, ce  qui  fut  exécuté  | il  »e  rendit  dans  diUOreiiU'»  gar* 
ni^oni  voisines.,...  Noua  devons  des  témoignages  honora- 
bles aux  grenadiers,  qui  refusèrent  de  marcher  contre  la 
maison  commune:  c'rst  A leur  fermeté  que  la  villcdoiisou 
salut , car  les  o(Qdcrs  eurent  assez  d’iu(lucDce  sur  les  sol- 
da li  pour  leur  faire  faire  plusieurs  évolutions..* 

s Pour  remplaoer  ie  régiment  de  Lyonnais,  l'admiols- 
tratlon  requit  quatre  cents  hommes  du  régiment  (l'BruesI, 
en  garnison  AMarscille,  eiqualrc  cents  hommes  de  la  garde 
pationaledc  celte  ville,  de  venir  au  accours  d'Aii.  La  paix 
allait  sc  rétablir,  si  AI.  Pascal»,  qui  avait  prononcé  A lu 
clôture  du  purlement  un  discours  insultant  à la  nation, 
n'avait  été  arrêté  et  traduit  en  prbon.  Le  peuple  voulait 
avoir  justice  des  maneuvrra  de  ses  ennemis  i il  demandait 
sa  tête.  La  garde  de  la  prison  était  confiée  aux  gardes  na« 
Üonales  de  Marseille  et  d’ Aix,  et  au  détachement  du  régi- 
ment d’Eroest,  Voilà  quelle  élait  notre  aitualioa  hier,  A 
bail  heures  du  matin  ; depub  die  est  devenue  plus  af- 
freuse i les  cris  qui  demandaient  la  tète  de  U.  Pascalis  re- 
doublèrent. Les  efforts  que  firent  les  administrateurs  ne 
servirent  qu'A  les  rendre  suspccla  au  peuple,  que  les  offi- 
ciers municipaux  en  écbar]^  ne  purent  contenir...,. 
&1M.  Pascalii,  Laroque  et  Guirant  ont  été  pendus  A des 
arbres...  Jamais  situation  ne  fut  plus  terrible  que  celle  dis 

admiiiistratcurs La  garde  nationale  de  Marseille  a été 

requise  de  partir,  afin  de  diminuer  le  nombre  des  troupes 
armées...  Les  Iribuneux  ipot  une  informalion  ; différentes 
persoMMS  inculpées  ont  été  arrêtées  ; pliisieurs  sont  char- 
gées, par  les  dernières  paroles  de  MAC  Pascalis  et  Guirant» 
dont  le  dernier  est  accusé  lui-néme  d'avoir  tiré  plualeurs 
coups  de  pistolet.  » 

M.  Riquelii  demande  qne  les  dépotés  des  trois  déportes 
ments  de  la  ci>devant  province  de  Provence  soient  noiorbés 
è te  réunir,  pour  proposer  les  mesurea  provisotris  néers- 
uires  pour  le  rétabliMement  de  la  paix  dans  la  ville  d’Aix, 
et  que  le  fond  de  l’affalrt  soit  renvoyé  au  comité  des  re- 
cherches. — Cette  proportion  est  adc^lée. 

M.  VoYDBi.,  au  nom  tfu  comité  dei  rtcherches  : La 
ville  de  Lyon  fut,  il  y a mieiquesmois,  le  Iheùtru 
tl'uoe  violente  sédition:  elle  eut  pour  prèU'xlc  une 
diminution  des  octrois;  mais  les  officiers  munici- 
paux, aidés  par  les  soins  de  bons  citoyens,  l'apaisè- 
rent. Ils  ne  parvinrenlpoint  à détruire  les  espérances 
des  misérables  cnneniisUc  la  pairie.  Lesmcconlenls 
crurent  pouvoir  ranimer  un  leu  mal  éteint.  Depuis 
uciqiic  temps  tous  les  avis  reçusde  Nice,  de  Turin, 
'Amibes  et  ae  différentes  parties  du  royaume , s<d- 
licitaient  une  mesure  sévère  de  notre  part.  Lo.s  pre- 
paratifs  <mi  se  faisaient  sur  vos  fronlière.s,  1rs  voya- 
ges de  M.Daiitichamj),  l'arrivée  sccrèled'un  minisire 
prévaricateur  à Turin,  ses  liuisonsavec  MM.  Coudé, 
Bourbon,  d'Artois,  le  rassemblement  subit  de  tous 
les  conspirateurs,  tous  ces  mouvements  excitèrent 
la  surveillance  de  votre  comité.  £ubu  tout  est  dé- 
couvert. (On  applaudit.) 

Pendant  la  nuit  du  8 au  9 de  ce  .nois.  MM....,  of- 
ficiers de  la  garde  nationale  de  Lyon,  déclaromil  en 
présence  des  officiers  municipaux  qu'ils  avaient 
découvert  une  conspiration,  mats  que , pour  ne  rien 
évcntfTjilsavaient  prb  conseil  deplusieurscilovms, 
qui  s’étaient  à dessein  mêlés  parmi  le.s  complices. 
Les  officiers  municipaux  passèrent  cette  nuit  et  ta 
suivante  à recevoir  lesdé{ràsiUoQ6  de  ces  quatre  té- 
moins; en  voici  l’extrait: 

« Il  y a trobOKNX,  dit  If.  Mouet,  que  U....,  d-devant 
comte  de  Lyon,  n’eopgea  àuite  entrevue,  par  rctiUemire 
de  U.  Beaajoar,  ton  fib  naturel  ; edui-ci  oc  parla  des 
maux  qu’avait  entrataéa  la  révolution,  de  i'aiiéMiUaemunt 
du  comiaeroet  il  ajouta  qu’il  avait  appris  que  j'avaia  la 
confiauce  dm  ouvriers,  clls’agit,  me  dit-il,  d'exteuter  an 
projet  éaergtquet  11  but  sourdesneot  exdtet  le  peuple.  Le 
pauvrt  peuple  ne  souffrira  pas,  uns  doaie,  la  veM«  <ha 
bsens  du  dargé,  et  surtout  de  ceux  des  comtes  dt  Lyoa...* 
Je  fus  conduit  chn  IIH.  Descarts  et  Tervaiat»  <Û  Tcb- 
#*rucu 
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• Crwlrui  oAcif'rsmecôttduninrnt  ebct  lcri*HevafUclia*  | 
noiiie  : itous  t'ùoie»  en54?mble  dcsconf^rraœs  pendant  deux 
moi».  Un  jour  il  vint  chei  moi.  Je  6s  cjcher  un  nommé 
Pi  itat  et  son  fils  sous  k lil.  • Le  meilleur  roejen  de  pgner 
le  peuple,  mo  dit  le  ri>derant  cbsnotne,  est  de  réunir  le 
plus  de  monde  passible  dans  les  cabarets,  de  payer  i cet 
rOet  les  c.ibaretiers,  pour  faire  donner  Icsia  b mnlleur 
marché.  • Je  leur  opposai  que  les  cabareliers  pourraient 
nous  découvrir;  il  adopta  mon  obaerraUoo,  mais  en  a>ou« 
tant  : • £b  bien  ! il  faut  se  contenter  de  nommer  les  prin* 
ce<,  d'rngaier  le  peuple  k les  rappeler,  en  annonçant  qu'à 
leur  retour  ib  répandront  de  l'arfeot,  qu'ils  feront  dimU 
suer  les  droits  d'entrée  ; que  le  roi  Tiendra  habiter  la  ville.. .s 
Il  me  donna  deux  fois  une  somme  de  Tiogt«cinq  louis,  et 
me  chargea  de  distribuer  des  Jibelies  ioceodiaires . dont  il  | 
avait  un  dépôt,  savoir  : VAdretâeauxprorinrett  la  Lettre 

à Cauteur  d'un  tournai  connu,  le  d’un  Franfo»,  ta 
Lanterne  magique,  l'ouvrafede  M.  de  Galonné,  etc.,  etc. 
Pour  ne  pas  me  rendre  suspect,  }'en  distribuai  plusieurs  ; 
je  déposai  les  autres  entre  les  mains  du  commandant  de  la 
garde  nationale...  Il  me  nomma  ensuite  un  M.  Guillaio,et 
me  dit  que  sou  projet  était  de  le  faire  nommer  maire  ; ce* 
lui*d  acceptait  la  place,  mais  à coodilrao  que  les  autres 
oflicii'rs  municipaux  fus^ti  tous  choisis  à sa  fantaisie. 

• On  eutrepril  à cet  effet  d' envoyer  des  espions  dans  les 

clubs  patriotiques,  d'en  gagner  les  présidents  et  les  secré* 
(aires.  Ils  se  plaignirent  d'étre  mal  servis  à l'bùtel  de  la 
commune,  quoiqu'ils  payassentbien  ; ils  me  pariaient  sou* 
vent  de  M.  Laclia^lle,  commandant  de  la  place,  comme  de 
leur  meilleur  ami.  Ils  l'appelaient  l'ami  Lachapelle.  Un 
jour  M.  Terrasse  me  dit  cbex  lui  : ■ Eh  bien  I ce  sera  donc 
pour  demain  ? — Nou,  pour  dimanche  proebaiu,  ■ répoo* 
dis.je.  Il  me  témoigna  du  regret  sur  ce  délai,  c II  faut  que 
V'affatre  éclate  lundi.  Je  vous  présenterai  au  comte  d'Ar- 
Mb;  les  princes  iécom|>eoseroni  généreusemenl  ceux  qui 
auront  servL..  > M.  DcKarlsm'a  léinoigné  aussi  beaucoup 
d'inquiétudes  sur  le  delai  que  je  lui  proposais.  « Quand  il 
s'agit  de  renvoyer  d’un  jour  à un  autre,  me  dit-il,  nous 
sommes  obligés  d'avertir  beaucoup  d'autres  personnes...  » 
On  me  lit  faire  une  nouvelle  distribution  de  papiers 

• Nous  venons  d'apprendre,  medil-on  ensuite,  que  Perpi- 
gnan s'est  remis  sur  rancicti  pied.  Les  impôts  se  perçoivent 
déjà  au  profit  du  roi,  auquel  Us  appartiennent.  Dijon  en  a 
fait  aulaol...  • 

U.  VoYDBL  : Vous  venez  d’entemirc  parler  d’un 
libelle  intitulé  Lettre  à l'atUeur  d'un  journal  très 
cottnu  ; ce  libelle  est  un  manifeste  des  projets  des 
conjurés  de  Lyon.  Bn  voici  quelques  phrases  : • Lyon 
n'aura  qu'à  parler  pour  reiieveiiir  florissant,  pour 
faire  rentrer  les  princes.  Quand  le  peuple  se  sera 
fait  justice  de  tous  les  incendiaires  qui  voudraient 
tout  bouleverser,  quand  les  réverbères  ne  serviront 
plus  qu’à  éclairer,  alors  tons  les  Français  expatriés 
se  remlrouteii  foule  dans  cette  ville  ; le  roi  lui-même 
y viendra,  et  entraînera  avec  lui  son  Assemblée  na- 
tionale , puisqu'elle  s’eu  est  déclarée  insépara- 
ble, etc 

Je  continue  de  lire  l'extrait  des  dépositions. 

■ Le  37  novembre,  dit  M.  Borlbrt,  je  me  rendit  cbex 
M.  Guilitin.  Apres  une  conversation  préparatoire,  dans  la- 
quelle  je  réu.ssis,  en  feignant,  à m'attirer  ta  confiance  : 

« Il  faut,  me  dit-il,  que  tu  te  mctli-t  dans  notre  parti;  as- 
tu  des  nl0>ens.^..  Je  lui  répoiidb  que  Je  connai^is  une 
trcnlaioe  de  croeboteura  sur  lesquels  je  pouvab  compter. 

• Connais-ln  Privai?  — Oui.  — Faiv-ie  venir...  v Je  con- 
naissais le  isatriolisme  de  M.  Privât  ; il  me  donna  des  con- 
Mtlv..  J'allai  deux  fols  cbet  M.  Guillain  ; la  première  luis 
je  lui  dis  que  je  n'avais  pas  trouvé  M.  Pritat;  la  seconde, 
qu'il  m'avait  répoodu  ; iQue  M.  Guillain  m'écrive  ce 
qu'il  a à me  dire,  v Mais  cdui-ci  rejeta  cette  pro|)osition, 
et  je  n'osai  inshler,  crainte  de  me  rendre  suspect.....  Dans 
cbaque  confèrenre  que  j’eus  avec  lui,  il  me  parta  de  sou- 
lever le  peuple,  de  l’engager  à demander  une  diminution 
àa  droits  sur  le  pain  et  sur  les  vin^  de  lui  promettre  que, 
si  les  princes  étairnl  invites  à venir,  ils  diminueraient  les 
octrois^.  Un  jour,  sur  le  conseil  dcM.  Privai,  je  fus  dire  à 
M.  Guillain  que  le  peuple  ik-maiidail  le  renvoi  du  régi- 


1 meni  de  Lamarc.  • Non,  me  répondit-il,  U ne  partira 
eimiptez’  sur  M.  Lachapelle.  • Il  me  donna  deux  kmbcl  aie 
chargea  d'une  distribution  de  libelles.  » 

Extrait  de  la  déclaration  de  Jf . Jaco6  Dacié. 

€ U.  Monet  me  conduisit  ebrt  M.  Terrasse,  qui,  dsM 
deux  eolrevucs  que  j’eus  avec  lui,  me  chargea  de  «uulerrr 
le  peuple,  de  l'exciter  à dimauder  les  princes.  vLc|ko- 
ple,  me  dit-il , s’assemblera  en  armes  sur  la  place  de  l'üô- 
lel-dc-Vilte  pendant  qu'ou  présentera  une  pétition  à la  aia. 
nicipaliié;  le  brave  Lacba|Wlle  et  moi  noos  nous  mettroat 
à la  tête;  nous  aurons  trois  mille  hommes  pour  aller 
chercher  les  princes.  Sur  ce  que  je  lui  observai  qw 
trois  mille  hommes  ne  suffisaient  pas:  ■ Nous  eu  auroas 
I cinq,  six  mille,  s’il  le  faut  ; au  surplus,  le  même  jour  l'io* 
surrection  éi  latera  dans  tonte  la  France.  Il  faudra  aïoeacr 
sur  la  place  le  plus  de  femiues  que  l'on  pourra.  Il  ne  fau- 
dra pas  craindre  le  drapeau  rouge  ; les  troupes  ne  Üreroot 
pas  sur  le  peuple;  nous  sommes  sfirs  d'elles.  Vous  serti 
présenté  à M.  d’Arteds  el  aux  autres  princes , qui  rrcoia- 
penseront  généreusement  ceux  qui  les  auronlbéeu  iavis...i 

Déclaration  de  M.  Charot. 
a Je  trouvai  M.  Terrasse  avec  deux  autres  oSden, 
dont  l'un  était  officier  de  chasseurs  de  celte  ville.  Il  caa»- 
mença  par  me  parler  des  malheurs  de  la  révoluiion.  t U 
, faut  soulever  le  peuple,  me  dit-il  easuitc,  et  faire rrrcBV 
les  princes.  M.  Lachapelle  se  mettra  à U tête  du  peuple. 
Dés  le  premier  jour  de  l'arrivée  des  princes,  les  entrées 
diminueront  : le  roi  viendra.  S'il  ne  peut  pas  se  dégager 
deson  Assemblée  nationale,  il  l’emmènera  avec  lui;  Ijcoih 
slilutio»  ira  son  train,  mats  nous  lurveillerons  de  près 
l'Asst'mblée...  • Je  lui  observai  que,  si  l'Assemblée  n'éü>t 
pas  libre,  elle  pourrait  bien  se  dissoudre...  • Tant  mievi, 
reprit-il , nous  aurons  toujours  le  roi  ; Paris  sera  un  de- 
sci  l.  et  Lyon  sera  la  capitale...  ■ Il  me  donna  quatre  louii* 
M.  VoYDEi.  : Vous  qui  conspirez  conlre  voire  pa- 
trie  et  qui  vous  bercez  de  ridicules  espérances,  ap* 
prenez  que  dans  celte  ville,que  vous  cumptiex  trou- 
ver toute  prête  à l'exécution  de  vos  projets , il  ne 
s'est  pas  elevé  une  seule  voix  en  votre  faveur.  Le 
peuple  entier  de  celte  ville  a exprimé  |>ar  les  plus 
vifs  applaudissements  la  joie  qu'il  éprouvait  d'avoir 
échan^  aux  pièges  que  vous  lui  tendiez.  (Ou  ap- 
plaudit.) 

ApK-s  quelques  ohscrvalioni , II.  Voydd  présente  dq 
projet  de  décret  tendant  : 4*  à ordonner  la  translatk»  de 
MM.  Guillain,  Dcscaris  el  Terrasse,  du  château  de  Pierre- 
Encise,  où  ib  ont  été  transférés  après  un  interrogatoire  i 
la  municipalité,  dans  les  prisons  de  Paris;  2*  à faire  prier 
le  roi  de  faire  remplacer  M.  Lachapelle,  commandant  i 
Lyon,  ainsi  que  la  garnison  de  celte  ville;  9*  à ordonner  i 
tous  les  Français,  fonctionnaires  publics  ou  recevant  des 
pensions  ou  traitements  queironques  de  l'État , de  rentrer 
dans  le  royaume  dans  le  délai  d'un  mois,  sous  peine  d'éUt 
suspendus  de  leurs  pensions  et  traitements. 

M.  l’abbé...,  député  de  Lyon:  Le  fils  de  N.  Guii- 
laiii  s'est  présenté  au  comité  des  rapports,  et  a ob- 
servé que  deux  des  témoins  qui  ont  déposé  contre 
son  père  sont  récnsables,  l’unpouravoir.ilyatrois 
mois,  voulu  soulever  le  peuple , l'autre  pour  avoir 
été  attaché  à son  père  en  sa  qualitédejugedescoib* 
tesde  Lyon.  Je  demande  qu'il  soit  sursis  a la  transla- 
tion des  trois  accusés  ù Paris  jusqu’à  ce  qu'il  $é 
présente  des  charges  plus  fortes  contre  M.Guillaiu. 

M.  l'abbé  Maubv  : Je  ne  demanderais  point  lapa* 
rôle  si  vous  adoptiez  l'amendement  du  pr^pioaot 
et  si  le  rapporteur  ne  vous  avait  dit  avec  assurance: 
• Tout  est  découvert.»  J'ai  cru  qu'il  allait  répandre 
une  grande  lumière  sur  celle  afiaire,  el  cette  lumière 
ne  m’a  pas  éclairé.  Puisque  tout  est  découvert,  lo 
citoyens  doivent  être  tranquilles;  or  rien  n'est  plus 
propre  à alarmer  que  ces  inquisitions  judiciaires 
qu’on  vous  propose. 

PiTmellez moi  de  faire  le  rapprochement  de  ce  qui 
a été  dit  a cette  tribune.  Un  iiieinbiv  vous  a dit  au 
comnieiicemeot  de  la  séance  que  trois  personnes  ont 
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iU  pendues  à Au  par  le  peuple,  et  dins  le  m(me  in- 
eUut  le  rapuurteur  voua  propoac  d'ordonner  h tout 

Ica  fugiUra  Je  rentrer  eu  France Lorsque  les  trois 

citoyens  d'Aix  ont  étd  pendus,  personne  n’a  été  al^ 
rétc.  Ici  on  vous  propw  de  traîner  en  prison, 
comme  criminelles,  trois  personnes  accusées  de 
complots  imaginaires,  et  contre  lesquelles  il  n’y  a 
que  des  dépositions  isolées.  L’autorité  de  trois  dé- 
nonciateurs n’est  rien  quand  elle  est  individuelle.  Il 
ne  faut  pas  que  deux  ou  trois  personnes  puissent 
déposer  sur  des  faits  de  confidence.  Alors  Ils  devien- 
nent dénonciateurs  ; alors  ils  se  dénoncent  enx-m(- 
mes  comme  Iraitrcs  à leurs  concitoyens;  ils  doivent 
être  punis  avec  une  grande  sévérité.  — Ces  témoins 
sont  des  hommes  qui  se  sont  faits  complices  des  ac- 
cusés, disent-ils , pour  découvrir  leurs  complots  ; 
mais  les  accusés  auraient-ils  donc  été  asses  absurdes 
pour  se  fier  à de  pareils  témoins?  Les  ennemisde  la 
révolution  sont  déjà  asseï  coupables  pour  qu'on  les 
accuse  d'étre  absurdes  ; ils  ne  le  sont  peut-être  pas 
tant....  Les  témoins  sont  déjà  suspects  | l’un  d’eux 
est  dans  les  liens  d'un  décret....  Mais  J'ai  tort  de 
vous  faire  cette  observation  : vous  n’étes  pas  Juges. 
Je  ne  traiterai  donc  point  la  question  particulière, 
mais  la  question  de  droit  public,  et  Je  vous  propose- 
rai un  amendement.  Ce  ii'rst  pas  au  nom  des  accusés 
que  Je  vous  parle,  c'est  en  leur  laveur  ; et  certes  c’est 
une  grande  consolation  jwur  des  accusés , quand  ils 
ne  peuvent  pas  obtenir  Justice,  de  voir  qu’au  moins 
un  la  sollicite  pour  eux.  (Il  s’élève  des  murmures.) 

Voici  mon  amendement:  si  vous  faites  conduire 
dans  les  prisons  de  Paria  les  trois  accusés,  je  de- 
mande que  vous  y fassiez  conduire  les  trois  dénon- 
ciateurs. Quels  sont  les  coupables?  Vous  ne  devez 
pas  le  préjuger.  Dana  une  assemblée  impartiale  il 
UC  doit  y avoir  de  présomption  en  faveur  de  per- 
sonne ni  de  prévention  contre  personne.  Que  faites- 
vous  en  ce  moment?  Vous  vous  écartez  de  la  loi, car 
vous  avez  déjà  décrété  qu’aucun  citoyen  ne  pourrait 
être  détenu  qu’en  vertu  d’un  décret  d’un  Juge  com- 
pétent ; vous  allez  prononcer  une  exception  à cette 
toi , à laqnelle  Je  ne  m’oppose  pas  ; vous  allez  faire 
traduire  dans  les  prisons  trois  accusés  ; s’ils  sont  ca- 
lomniés, quels  recours  auront-ils  contre  leurs  dé- 
nonciateurs? Est-ce  leur  faire  grâce  que  de  les  met- 
tre sur  la  même  ligne  avec  trois  dénonciateurs  ius- 
tement  méprisés  dans  la  ville  de  Lyon  ? Est-ce  donc 
une  preuve  qu’une  dénonciation  ? Sons  l'ancienne 
police,  lorsqu’une  dénonciation  extraordinaire  était 
faite  contre  un  citoyen,  on  le  confrontait  avec  son 
dénonciateur. 

Il  esc  important  pour  la  liberté  publique  que  ces 
formes  soient  observées;  car  vous  savez  que  la  li- 
berté publique  est  composée  des  libertés  individuel- 
les. L’innocence,  qui  ne  peut  obtenir  que  son  élar- 
gnsement,  serait-elle  trop  favorablement  traitée 
quand  elle  serait  en  conciirrenee  avec  la  calomnie  ? 
'Tout  citoyen  qui  dénonce  doit  dire  au  Juge  : • Je 
demande  qu’on  arrête  un  tri  citoyen,  mais  je  de- 
mande qu’on  m'arrête  arec  lui.  • Vuilà  le  langage 
<le  la  proWlé,  de  l’honneur  ; voilà  ce  qui  donne  à 
tout  citoqen  le  droit  de  dénoncer  légitimement  son 
concitoyen...  Vous  n’avez  pas  plus  de  raison  de 
croire  conpables  les  sceusés  qne  lies  témoins.  (Il  s’é- 
lève des  murmores.)  J'ignore  si  dans  cette  partie  de 
la  asile  où  l’on  m’interrompt  il  y a des  lumières  qui 
ne  parvtemient  pas  jusqu’à  mol  ; quant  à moi , je 
ilécurr  que,  parfaitement  impartial  relatiremcnt 
aux  aecosés,  rrlslivemrnt  aux  témoins,  tout  mon 
désir  est  «le  né  rien  préjuger.  Si  tous  aviez  pris  pour 
Iss  dénonciateurs  de  N.  Lautrec  les  même.s  mesures 
qm  ôelles  qne  je  vous  propose  aujourd’hui,  ils  ne 
seraient  pas  restés  Impunis.  La  parité  est  parfaite; 


lés  dénoncisleurs  de  M.  Lautrec  étaient  aussi  siia- 

pecls  que  ceux  des  accusés  de  Lyou Il  y a une 

considération  plus  impartante  en  faveur  des  accu- 
sés: l’interrogatoire  na  pas  été  fait  par  des  juges. 
Les  olticien  municipaux  sont  des  enquéreurs  ues- 
time  et  de  patriotisme,  mais  Us  ne  sont  pas  préposés 
par  la  loi  pour  interroger  les  citoyens.  Ceux  de  Lyon 
ont  bit  le  rfile  de  esptureurs , car  ils  n'avaieul  pas 
le  droit  de  décréter  ; ils  ont  interrogé  les  accusés 
sous  chartre  privée,  tandis  que  la  publicité  de  l'in- 
terrogatoire a été  ordonnée  par  vos  décrets.  Quand 
je  vous  propose  de  faire  arrêter  les  déuoucialcurs, 
ce  n’est  pas  que  je  consente  au  décret  qui  vous  est 
proposé  ; mais  puisqu'il  faut  céder  à la  majorité , Je 
dirai  à cette  majorité  : • L’exemple  de  H.  Laulrco 
doit  vous  apprendre  que  les  accusateurs  ne  sont  pas 
Infaillibirs,  que  les  accusés  ne  sont  pas  coupables.  • 
àl.  Babkave  : Le  préopinant  vous  propose  d'exer- 
cer des  fonctions  qui  ne  peuvent  être  remplies  que 
par  les  juges.  Vos  fonctions  doivent  se  réduire  à la 
surveillance  qn’ezige  la  sûreté  publique.  Laissez  aux 
juges  le  soin  de  capturer.  Si  les  témoins  doivent 
être  arrêtés,  c’est  aux  juges  à le  prononcer.  Je  passe 
à ramendement  que  jnvals  moi-même  à proposer  ; 
les  deux  derniers  articles  du  projet  de  décret  du  co- 
mité sont  trop  faibles.  La  société  a iion-seuleineul  le 
droit  de  rappeler  tous  les  fonctionnaires  publics  et 
tous  les  salariés, mais  elle  a encore  celui  de  suppri- 
mer leurs  offices  s'ils  n'obéisseiit  pas  à sa  réquisi- 
tion et  s’ils  relusent  de  lui  prêter  serment  de  fidélité. 
Je  demande  dope  que  les  Français  fugitifs,  fonction- 
naires publics  ou  salariés,  soient  tenus  uon-seulc- 
ment  ae  rentrer  dans  le  royaume,  mais  de  prêter  le 
serment  civiqae,  et  qu’en  cas  de  résistance  ils  soient 
privés  de  leurs  pensions  et  Iraiteuicnls. 

L'Assemblée  décide  qu’il  n’y  pas  lieu  à délibérer 
sur  l’amendement  de  M.  l'abbé  Haury. 

M.  CaialAs  : Ce  n’est  pas  une  chose  facile  que  de 
déterminer  Jusqu’à  quel  point  l’intérét  public  peut 
autoriser  le  corps  lé^slatif  à entreprendre  .sur  la  li- 
berté particulière,  puisqu'il  est  iiiconlesUble  que  la 
liberté  publique  n’est  que  le  résultat  de  toutes  les 
libertés  individuelles.  La  société  a sans  doute  ledruit 
d’imposer  à tout  fouctioiinaire  qu’elle  salarie  les 
conditions  les  plus  convenables  a riolérèt  public  ; 
mais  Je  sais  aussi  que,  lorsque  législateur  a change 
entièrement  les  lois  de  la  société,  il  a dégagé  tous  les 
citoyens  des  liens  qui  les  attacbaieiit  à leur  patrie. 
Quand  l’expression  de  la  velouté  générale  a ren- 
versé la  constitution  d'un  pays  pour  eu  établir  une 
nouvelle,  la  minorité  a le  droit  de  dire:  •Donnrz- 
moi  ma  propriété,  et  je  m’expatrie  ; J'ai  contracté 
arec  vous  sons  une  constitution  qui  m'accordait  lu 
bienfait  de  la  protection  ; en  détruisant  la  coiiilitii- 
tion  vous  m’avez  dégagé  de  mes  serments  ; Je  dois 
être  libre  de  sortir  aune  patrie  dont  les  lois  ne  uio 
plaisent  pins.  (On  applaudit.)  Ce  priiicip.  Je  le  ré- 
pète, ne  peut  être  contesté  par  aucun  de  ceux  qui 
m’interrompent,  s’ilssontconséquents  aux  principes 
qu’ils  ont  établis;  je  les  invite  a se  rappeler  qu’ils 
ont  donné  des  éloges  et  des  epplaudissenenU  à la 
mémoire  des  protestants  qui  ont  quitté  le  France 
lors  de  la  révocation  de  I édit  de  Nautea,  parce- 

au’ils  ne  voulaient  pas  se  soumettre  à ce»  éibt.  J'e- 
upterais  le  principe  que  le  législateur  peut  imposer 
aux  fonctionnaires  publics  et  aux  salariés  toutes  les 
conditions  qu'il  Juge  convenables;  nuis  sane  dé- 
truire tout  principe  de  Justice , vous  ne  pouvez  pri- 
ver de  leur  traitement  ceui  a qui  ces  traitemeuls 
n’ont  été  donnés  qu’en  compenaation  d'une  pro- 
priété. Les  princes  du  sang  ont  un  traiteBent,  mais 
c’est  une  indemnité  du  patrimoine  qui  leur  a été 
colcré.  ( Il  s’élève  des  murmures.  ) On  ne  soutieu- 
85 
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dra  pas  sans  doulp  que  les  princes  de  la  mai^n  de  i 
France  soûl  sans  propri«  los;  on  ne  souli»‘inIra 
pas  fjne,  si  la  iialiou  n’avail  pas  voulu  rendre  le  do- 
maine iiiiliwsilile  et  inalrrnable,  1rs  princes  n’eus- 
sent conservé  rhacun  un  domaine  prliculier'.on  ne 
soutiendra  pas  sans  doule  que  les  apanages  soient 
une  conii«ensatiun  égale  de  ces  porliunsde  domaines  . 
dont  oïl  lésa  privés.  Les  apanages  ou  les  traitements 
qui  les  remplacent  sont  dune,  entre  les  rnains  des  ! 
princes , non  pas  un  salaire,  mais  une  propriété  ; ils 
doivent  être  soumis  aux  memes  règles  que  les  au- 
tres propriétés.  Je  pourrais  ajouter  une  considtTa- 
lion  importante  contre  la  proposition  qui  vous  est 
faite  de  rappeler  les  princes;  je  ne  ferai  que  l'indi- 
quer : seront-ils  en  sûreté  dans  ce  royaume  ? (Il  s’é-  ; 
leve  des  murmures.) 

M.  i.'abbé  Macby,  s’avançant  au  milieu  de  la 
salle  : Qui  veut  m’assurer  de  ma  vie  ? 

M.  Lazai.ès  : Je  crois  pouvoir  me  dispenser  d’en- 
trer dans  les  tristes  détails  qui  pourrait-nt  appuyer 
rol>srrvation  que  je  viens  de  niire.  Je  me  contente  de 
demander  l'ajournemeot  coucernant  les  réfugiés 
français. 

M.  I.EDCtsT  (ditBoutidoux):  La  question  n'inté- 
resse p.ir  un  grand  nombre  de  citoyens,  elle  n'est  pas 
constitutionnelle  ; on  peut  donc  la  traiter  à présent. 
Tout  le  monde  a le  droilde  quitter  son  payseldVm- 
porter  sa  propriété  indiviiliielle  : ainsi  la  quesliun 
est  simple;  les  apanages  sont-ils  une  propriété  indi- 
viduelle? 

M.  Babnave  : Cette  question  ne  doit  pas  être  trai- 
tée en  ce  moment;  je  ne  l’ai  pas  préjugée  par  le  dé- 
cret qui  vous  est  proposé,  puisqu'il  n'y  est  question 
que  de  traitement  et  de  salaires , et  non  pas  d’apa- 
nages. 

M.  RiQt'ETTi  Vainé  (dit  Mirabeau)  : M.  Boutidouz 
vient  d’avancer  un  principe  qu'il  a nit  plusieurs  fois 
n'élfc  contesté  par  personne.  J’en  prends  acte  , cl  je 
déclare  que  je  le  conteste. 

M.  LAFAYfciTTE  : M est  faux  que  les  membres  de  la 
dynastie  aient  les  nu'nu'  droits  que  les  autres  ci- 
toyens. Quoique  les  projets  des  «‘iinemis  de  la  révo- 
lution ne  paraissent  pas  mieux  conçus  que  leurs  sys- 
tèmes politiques,  les  désordre.*^  qu'ils  excitent  dans 
l'intérieur  du  royaume,  les  inquiétudes  et  1rs  alar- 
mes qu’ils  produisent,  tout  me  semble  provoquer 
votre  surveillanee  et  votre  sévérité;  non  que  je 
craigne  pour  la  liberté  qu'une  grande  nation  a ac- 
quise et  que  trois  millions  d'bommes  défendent; 
mais,  dans  tous  les  cas,  il  est  impossible  que  l'As- 
semblée ne  s’occupe  pas  des  propositions  <|iii  lui 
sont  faites.  C'est  d’après  les  principes  niéme.s  de 
M.  Cazalès  que  je  demande  que  le  projet  de  décret 
du  comité  des  recherches  et  l’amendement  deM.  Bar- 
nave  sr>ient  adoptés.  (L  Assemblée  applaudit.) 

H.  Estourmel:  Je  demande  la  parole....  D'après 
les  propositions  qui  vous  ont  été  faites  rien  ne  me 
parait  plus  simple  que  d'aller  aux  voix. 

Une  grande  partie  de  rAssemblcc  sc  lève  pour  de- 
mander qu'on  aille  aux  voix. 

M.  Estourhei.  : Je  demande  à être  entendu. 

L'As.seinblée  ferme  la  discus.sinn. 

L'ajournement  proposé  par  M.  Cazalès  c.st  écarté 
par  la  question  pre.ilable. 

M.  ViBiEU  : Vous  ne  pouvez  pas  obliger  les  ci- 
toyens à une  résidence  perpétuelle  dans  le  royaume. 

11  est  des  Français  qui,  soit  pour  leur  santé,  suit 
pour  leurs  affaires,  ont  été  obligés  de  quitter  le 
royaume.  Par  exemple,  je  connais  iip  respectable 
vieillard  qui  vient  d'aller  chercher  le  soleil  du  Midi. 

U est  malade,  il  ne  peut  p.is  faire  une  lieue...  Faites 
attention  qu'on  tend  un  piège  à l'Assemblée  quand 
on  Lui  propose  des  mesures  attenloires  à la  liberté 


individuelle.  C’est  précisément  parceqne  cea  Fran- 

fats  expatrias  vous  paraissent  dangereux  à la  révo- 
ution  qu’il  faut  bien  se  garder  de  les  rappeler  au 
milieu  de  vous.  Je  demande  la  question  prénlahle. 

M.  RiOLETTi  (dit  .Mirabeau):  Je  ue  puis  m’enipé- 
cher  de  remarquer  que  le  projet  de  décret  qui  vous 
est  présenté  relativement  aux  fugitifs  dit  trop,  exige 
tropdaus  un  sens,  dit  trop  peu,  exip  trop  dans 
un  autre  sens.  Il  y a trois  classes  de  citoyens  réfu- 
giés : les  uns,  de  .simples  citoyens  qui  peuvent  vivre 
où  ils  veulent  ; les  autres,  des  fonctionnaires  pu- 
blics : ceux-ci  doivent  être  privés  de  leurs  salaires; 
eiilÎD,  les  membres  de  la  dynastie.  Je  ne  vois  pas 
qu'il  soit  de  l'inlérél  public  de  les  rappeler  en  ce 
moment  en  France.  J'ai  entendu  dire  que  les  mem- 
bres de  la  famille  royale  ne  doivent  pas  être  distin- 
gués des  autres  citoyens  : je  réponds  qu’ils  sont  des 
privilégiés:  la  substitution  à la  couronne  est  une 
munificence  de  la  nation  qui  les  soumet  à des  char- 
ges aiixauelles  ne  sont  pas  son  mis  les  autres  citoyens. 
Quand  l'auguste  chef  de  la  nation  a accepté  notre 
constitution,  il  a lié  toute  sa  famille.  Tous  les  mem- 
bres de  la  dynastie  doivent,  à son  exemple,  jurer  U 
constitution , puisqu’ils  sont  appelés  à la  couronne. 
Je  propose  d’ajouter  au  projet  de  décret  de  votre  co- 
mité  la  disposition  suivante  : 

fl  L'Aucmblée  nalionak  déclare  que  les  membres  de  h 
famille  royale  èvemuellemeni  appelés  a succéder  k la  cou- 
ronne soni  lentis  de  jurer  la  conslilotivn  décrétée  par  l'As- 
semblée nal'ion;ile  el  di'jA  acceptée  par  le  roi , et  de  prêter, 
en  conséquence,  le  nermenl  civique; 

fl  Décrété  que  le  roi  sera  prié  de  notiRer  la  présente  dé- 
claration k MM.  d'Artois,  (iondé  et  Bouibon  , afin  qu'ib 
aient  à satisfaire  à celte  obligation  dans  un  mois.  » 

M.  CBARLE.S  Lameth  : J'observe  que  la  proposi- 
tion du  préopinant  tient  tellement  à la  constitution 
qu’elle  peut  être  regardée  comme  constitutionneHe 
elle-même.  D'.iprès  cela,  elle  ne  doit  pas  être  traiter 
dans  une  sé.inredusoir  ; rite  semblerait  même,  si  les 
intentions  de  M.  Miral^aii  n'étaient  pas  connues, 
avoir  pour  objet  do  détruire  l'e'gnlité  des  droits  de» 
ciloyens.  Je  crois  que  son  exposé  manque  de  jus- 
tesse. M.  Mir.ibenu  vous  .a  dit  <|ii'il  y a avait  dans  le 
roy.'Mime  des  citoyen.s  privilégiés.  Non,  il  n'existe 
que  deux  hommes  privilégiés,  le  roi  et  le  dauphin. 
Vous  avez  déjà  dretaré,  par  iiii  décret  solennel, 
cette  .sainte  et  précieuse  égalité  publique.  M.  Mira- 
beau lui-même  vous  a parlé  avec  justesse  et  énei^ 
au  moment  où  il  s’est  agi  d’établir  cette  égalité.  Je 
préfîTe  donc  le  projet  de  décret  de  votre  comité,  en 
ce  qu'il  consiste  à rappeler  en  France  tous  les  fonc- 
tionnaires public.s.  Il  laut  que  tous  ceux  qui  ont  des 
grades , des  distinctions , qui  sont  dé^à  une  fortune 
puisqu'elles  portent  aux  grades  supérieurs,  reotrent 
dans  leur  patrie.  N'est-il  pas  scandaleux  que  la  plu- 
part des  lieutenants -généraux  soient  aujourd'hui 
occupés  à nous  su.sciter  des  ennemis  dan-s  les  cours 
étrangères,  et  que  cependant  ils  jouissent  encore  du 
droit  de  venir  prendre  leurs  rangs  dans  l'armée?  Je 
ne  vous  engagerai  jamais  à faire  de  votre,  puissance 
un  usage  trop  rigoureux  ; mais  il  est  temps  que  les 
ennemis  de  la  patrie  cessent  de  regarder  vos  aécrets 
comme  illusnire.s. 

Il  faut  que  ceux  qui  ne  s'v  soumettent  pasperdeol 
au  moins  la  considération  ûonl  ils  jouissent.  Quant 
aux  princes,  il  n'y  en  a plus:  M.  Mirabeau  ne  doit 
pas  nous  pro]ios4'r  pour  eux  des  règles  particulières. 
Il  sait  bien  (|iie  vous  avez  repousse  la  proposition 
nii'il  vous  lit  au  mois  de  juillet,  relativement  au  ci- 
flevant  prince  de  Coudé.  Il  faMlrapi^ler  indistincte- 
ment  tous  les  foncliuimaiies  publics  et  tous  ceux 
qui  vivent  aux  ibqiens  de  l'ElaL  H est  temps  de  sou- 
lager le  peuple  des  sacrifices  qu'il  ue  cesse  de  faire 
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pour  crux  qui  le  trahissent  et  l'abandonnent.  (On 
applaudit.) 

La  proposition  de  M.  Biquetti  est  renvoyée  à 
l'oxainen  du  comité  de  constitution. 

— L’Assemblée  délibère  successivement  sur  les 
divers  articles  du  projet  de  décret  du  comité  des  re- 
cherches. Au  moment  où  M.  le  president  prouonce 
l'adoption  de  l'article  relatif  au  remplacement  de  la 
garnison  de  Lyon , M.  Dillon  observe  que.  bien  loin 
uu'il  existe  aucune  inculpation  contre  ces  régiments, 
run  deux  (celui  de  Soniiemberg^  a reçu  des  témoi- 
gnages de  satisfaction  de  l’Assemulée. 

Sur  celte  observation , appuyée  par  M.  Barnave, 
l'Assemblée  ordonne  le  rapport  de  l'article,  et  dé- 
crète, sur  la  proposition  de  M.  Noailles,  que  le  roi 
sera  supplié  a'ordonner,  relativement  à la  garnison 
de  Lyon,  les  mesures  les  plus  propres  à assurer  la 
tranquillité  publique. 

Le  décret  en  entier  est  définitivement  adopté  en 
ces  termes  : 

• L'Assemblée  nationale,  après  av(^r  entendu  son  comité 
de^  recberebes.  décrète  ce  qui  suit  : 

■ Art.  1*'.  Elle  charge  son  président  de  se  retirer  devers 
le  roi  pour  le  prier  de  donner  les  ordres  nt^cessaires  pour 
que  UM.  Guillaia , dit  de  Poitgeloo,  Dcscarts  et  Terrasse 
soient  amenés  séparément , sous  boooe  et  sûre  garde , du 
cbateau  de  Pierrc-Encisc,  où  ils  sont  actuellement  déte- 
nus, dans  les  prisons  île  Paris. 

• II.  La  municipalité  de  Lyon  enverra  incessamment  au 
comité  des  recherches  de  l'AsseiDhlèe  natiouale  tous  les 
renseignements  qu'elle  aura  pu  se  procurer  sur  la  conjura- 
tion dont  se  trouvent  prévenus  M.Û.  Guiliaiu,  Dcscarts  et 
Terrasse,  ensemble  leurs  papiers. 

> llf.  Le  procès  sera  fait  à ces  particuliers  par  la  haute 
Cour  nationale , chargée  de  la  connaissance  des  crimes  de 
lèse-nation,  ou  par  tel  autre  tribunal  provisoire  que  l'As- 
•enablée  nationale  jugera  convenable. 

•I  IV.  Le  roi  sera  prié  de  remplacer  M.  LacbapeUe, 
commandant  les  troupes  de  ligne  à Lyon,  et  de  donner  les 
ordres  nécessaires  pour  le  maintien  de  la  tranquiliité  dans 
celte  ville. 

■ V.  Décrète  que  tous  Français,  fonctionnaires  publics, 
ou  recevant  des  pensions  ou  traitemenis  quelconques  de 
l'Etat,  qui  ne  seront  pas  présents  et  résidents  dans  le 
rojaume,  et  qui  n'aurout  pas  prêté  le  serment  civique 
dans  le  délai  d’un  amis  après  la  publication  duprési^nt  dé- 
cret, sans  être  retenus  en  pays  étranger  par  une  mission 
du  roi  pour  les  affaires  de  l'Etat,  seront  par  le  seul  fait 
di*cbus  de  leurs  grades  et  emplois,  et  privés  de  leurs  peo« 
sions,  appointements  et  traitements.  » 

La  séance  est  levée  à dix  heures  et  demie. 

SÉANCB  DU  DIMARCBB  19  DICEMBRR,. 

M-  DAtsDRÉ:  J'étais  l'ami  de  M.  Pa&caiis,  dont 
vous  avez  appris  la  fatale  destinée.  Lorsqu’au  mois 
d'octobre  dernier  il  fut  dénoncé  à rAsscroblée  na- 
tionale pour  le  discours  inconstitutionnel  qu'il  avait 
prononcé  devant  le  parlement,  j'entretenais  avec  lui 
une  correspondance  amicale;  je  lui  parlais  de  mes 
efforts  pour  e'taiifferrette  dénonciation.  Je  lui  disais, 
en  parlant  du  département  et  du  district  d'Aix  : - Ces 
nouveaux  corps  font  claquer  leur  fouet.  • Je  parlais 
à mon  ami  des  travaux  de  l’Assemblée,  que  je  trou- 
vais  alors  aller  fort  leritemeut.  Je  lui  parlais  aussi 
de  la  guerre  entre  l’Angleterre  et  l’Espagne.  Ma  let- 
tre a été  enlevée  à M.  Pascalis  ou  trouvée  dans  ses 
papiers  après  sa  mort.  On  en  faitcirculer  des  copies, 
pour  élever  des  doutes  sur  mes  intentions.  En  voici 
une  que  Je  signe  et  que  je  dépose  sur  le  bureau.  J’en 
demande  le  renvoi  au  comité  des  recherches  , pour 
que , sur  le  rapport  qui  en  sera  fait  à l'Assemblée, 
elle  examine  s’il  y a heu  à accusation  contre  moi. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  lettre  à 
son  comité  des  recherches. 

M.  Si^iTSTZ  : Je  vous  ai  fait  part , dans  la  séance 


de  vemln  di  dernier,  des  contestations  qni  se  sont 
élevées  entre  le  conseil  du  département  du  Gers  et 
quelques  direcloirrs  de  districis.  celui  d’Aurh  en 
particulier,  sur  la  furme  daus  laquelle  ces  directoi- 
res doivent  donner  leur  avLs  sur  les  pétitions  des  ci- 
toyens. Vous  avez  ordouué  que.  ce  projet  serait 
examiné  par  le  comité  de  cuustitution  ; il  y a duimé 
son  approbation.  — M.  Sentelz  fait  lecture  de  son 
projet  (le  décret  ; il  est  adopté  tel  que  nous  l'avons 
rapporté  dans  la  séance  du  vendredi  17,  avec  un 
amendement  de  M.  Rainel  conçu  eu  ces  termes  : 

• Les  secrétaires  de  départemeub^  ne  seront  tenus 
à extraire  que  le  sommaire  des  reciuéies  des  ci- 
toyens. • 

M.  Cerüon  , au  nom  du  comité  des  finances  : Vo- 
tre décret  des  6 et  7 juin  ordonnait  qui*  les  receveurs 
dt‘S  domaines  et  bois  verseront  dans  les  caisses  des 
districts  les  sommes  provenant  des  bois  des  commu- 
nautés actuellement  existants  en  leur  possession. 
Ces  sommes,  montant  à 4 millions  i;if>,üOU  liv.,  ne 
sont  point  actuellement  dans  les  caisses  pai  ticulièn's 
dos  receveurs  des  dumaiiies.  L’administration,  par 
un  système  de  surveillance  et  de  sûreté  de  deniers 
publics,  UC  laissait  jamais  cliez  des  receveurs  des 
sommes  dont  l’emploi  ne  paraissait  pas  prochain,  et 
qui  eussent  été  expost'es  aux  spéculations  de  ces  re- 
ceveurs, et  rordoimaleiir  du  trésor  public  y faisait 
verser  tous  les  fonds  de  la  caisse  générale,  de  sorte 
que  ces  4 millions  de  liv,  forment  une  dette  natio- 
nale dont  vous  ordonnerez  le  remboursement.  Je 
vous  propose,  en  couséquciice,  un  décret  en  ces 
termes  : 

• Le*  receveurs  des  domaioes  et  txris  verseront  an  Iréaor 
publie  les  sommes  qui  soûl  entre  leurs  inains,  et  celle* 
dont  ils  ont  eu  h lairc  dépense  leur  seront  allouées  sur 
l'avis  du  dirt^loin;  de  dèpariement.  * 

Ce  décret  est  adopté. 

— Sur  le  rapport  fait  par  M.  Devismer,  le  décret 
suivant  est  rendu  : 

• L'Assemblée  nationale,  voulant  pourvoir  à coque  le* 
délits  qui  se  sont  commis  et  se  comocUroni  dans  ies  bois 
soient  poursuivis  avec  la  plus  grande  activité,  en  attendant 
i'éltbiissemcni  d'im  nouveau  régime  qu'elle  se  propose  de 
furnirr  pour  radministralion  des  for^,  a décrété  et  dé- 
crète provisoirement  ce  qui  suit  : 

■ Art.  !•'.  Tous  les  gardes  des  bois  et  forêt*  reçu*  dans 
les  maîtrises  et  gruerir*  royales,  dans  les  ci-devaol  juri- 
dictions des  salines  et  dans  le*  ci-devant  justices  seigneu- 
riales, sont  tenus,  sous  les  prines  portées  par  les  ordou- 
uances,  de  foire,  dans  la  forme  qu'elles  prescnveol , de» 
rapports  ou  proc^-verbaux  de  I0u^  les  délits  et  coniraven- 
lion»  commis  dans  leurs  arrondissements  respectifs.  Les 
procès-vcrbaui  seront  rédigés  en  double  minute,  et  seront 
afTirmé*  dans  le  délai  de  vingt-quatre  beure<,  toit  devant 
le  plus  prochain  juge-de-paix  ou  l'un  de  ses  prud'hommes 
assesseurs , et , dans  le  cas  où  iU  ne  seraient  pas  encore  en 
fonctions,  devant  les  maires  ou  autres  officiers  de  la  mu- 
nicipalité la  plus  vuisiiie  du  lieu  du  délit,  soit  devant  un 
des  juges  du  tribunal  de  district  dans  le  ressort  duquel  le 
ddil  aura  été  commis. 

■ 11.  L’unedes  minutes  des  procès-verbaux  ainsi  affirmés 
sera  exposée,  dans  la  huitaine  de  leur  date,  au  greffe  du 
tribunal  du  district  dans  le  ressort  duquel  le  délit  aura  été 
cummts  ; l'autre  minute  • sur  laquelle  il  sera  fait  oientîoa 
de  l'affirmation,  sera  envoyée  dans  le  même  délai  par  les 
gardes  au  procu  reur  du  roi  de  U oaitrise , gruerie , ou  ci- 
devaol  juridiction  des  salines  du  ressort. 

• 111.  Si  dans  quelque  communauté  il  a été  négligé  da 
préposer  des  gardes  en  nombre  suffisant  pour  la  conserva- 
tion des  bois  comitiunaus,  conformément  ù ce  qui  a éié 
prescrit  par  l'article  XIV  du  litre  XXIV  de  l'ordonnance 
de  Blois,  le  directoire  du  district  enjoindra  à la  municipa- 
lité de  convoquer  daos  la  huitaine  le  conveit-général  de  la 
commune,  pour  foire  choix  desdits  gardes:  et  faute  par 
elle  de  satisfaire  dan»  huitaine  à cette  InJooctiOD , Il  sera 
procédé  par  le  directoire  du  district  à la  oonuaaüou 
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4HdiU  ftrdes.  PoonroDt  k»  aloti  nommés  bire, 
après  Imr  réception  • lei  procès-verbaux  de  tous  les  délita 
commb  daoi  les  bols  da  territoire  pour  lequel  Us  auront 
été  îDstiUiés. 

« fV.  Les  gardes  Dominés  depuis  que  les  iriboDaux  de 
dîMrietsont  en  aclivilé  prêteront  serment  devant  eux,  et 
lU  seront  reçus  sans  frais  ; les  actes  de  leur  nominaüon  et 
réaeption  seront  en  oolre  enregistrés  sans  frais  au  greffe  de 
la  maîtrise,  gruerie  oo  cMevint  juridietloQ  des  salines 
du  ressort 

• V.  L*8clion  en  réparation  des  délits  d-dertnt  commis 
dans  tes  bois  et  forêts  sera  formée  Ineessamment,  il  fait  n*a 
été,  devant  le  tribunal  de  district  dans  le  teniloire  duquel 
ils  auront  été  commis  t et  par  rapport  à ceux  qui  en  con- 
naîtront par  la  suite,  elle  sera  lurmée  devant  le  méioe  tri> 
bunal  dans  la  huitaine  au  plus  lard  de  l’euvoi  du  procès- 
verbal  au  procureur  du  roi  delà  mailrUe,  ou  gruerie  rojaie, 
ou  ci-devant  juridiction  des  salines. 

c VI.  L’action  sera  intentée  i la  requête  da  jvrocureur 
do  roi  de  la  maîtrise,  grucric,  ou  cl-dcvant  juridiction 
des  salines,  avec  élection  do  domicile  en  la  maison  du 
commissaire  du  roi  près  le  tribunal  de  district,  sans  que 
ledit  procureur  du  roi  soit  astreint  en  aucun  cas  à se  pour- 
voir préalaUement  devant  le  boreau  de  paix,  et  sauf  la 
préveDtion  de  l'accusateur  public , lorsqu'il  j aura  ouver- 
ture é la  voie  crimioette.  Pourront  an  surplus  les  paillcu- 
lien  i qui  les  délits  feraient  éprouver  un  outrage  person- 
nel en  ipoursuivre  eux-mémas  U réparaüon  par  les  voies 
de  droiu 

• VIL  Lorsque  TactloQ  aura  été  intenléeàta  requête  du 
procureur  du  roi  de  la  maîtrise,  gruerie,  ou  ci-devant  ju- 
ridiction des  salines,  elle  sera  poursuivie  et  jugée  k ladi- 
Itgenee  et  à la  réquiritlon  du  commissaire  du  roi  ; k l'effet 
de  qnoi  ledit  procureur  do  roi  sera  tenu  d'adresser  au 
commiisairc  du  roi  toutes  les  pièces  nécessaires  k la  pour- 
Milede  l'affaire.  • 

— Après  UD  court  rapport  fait  par  M.  Gooptl  au 
nom  du  comité  des  pensions,  l'Assemblée  adopte 
sans  réclamation  le  décret  suivant  : 

c L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  des  pen<ions,  délibérant  sur  l'exécution  de 
son  décret  du  19  {uin  1790,  par  lequel  elle  s'est  réservé  de 
prendre  en  considération  l’éiat  de  ceux  des  vainqueurs  de 
la  Bastille  auxquels  la  nation  doit  des  récompenses  pécii- 
Diaires,  a décrété  ce  qui  suit  : 

s Art.  1*'.  Les  blessés  au  Héfe  de  la  Bastille  dont  les 
nomssnfvent,  savoir  iMbf.  Etienne Georget , Jean-Pierre- 
Augustin  Belle! , Jean-Frédéric  Arnaudat  e<  Solsaon  re- 
cevront ehaeon  éOO  livr.  de  gratification. 

■ II.  Ceux  qui  ont  été  eatropiéa  au  siège  de  la  Bastille  et 
dont  les  noms  suivent,  savoir:  MM.  Nicolas  Belle,  Ber- 
nard Desplangues,  Tliomai  Gilet,  Miebel-Ambroise  Servais, 
Cbarlcs-Claude  Conturé,  Cdme  Dénia,  Jean-Baptiste Ga- 
goeux,  Nicolas  Bgole,  Bernard  Colei,  Joseph  Peignet , 
Henri  Vesaard,  Toussaint  Grosiire,  Prançob  Venvrettes, 
Michel  Veadei,  Antoine  Tropln,  Jacques  Berthelot,  An- 
toine d’Avignon , Pierre-Jaeques  Nicolas,  Poirion  Marin, 
Goolard,  El<ri,  François  Palette,  Jean-Baptiste  Quentin, 
Michel-Blienne  Gaudin,  Françob-Auguitlo  Caviillè, 
Pierre-Louis  Cabuson  et  Joseph  Thévenin  recevront  cha- 
qne  année,  pendant  leur  vie,  k compter  du  ig  juillet  1789, 
100  Ht.  de  pension. 

■ llf.  Madame  Marie  Charpentier,  femme  Haueourt, 
qui  s’csl  dbtiogttée  an  siège  de  la  Bastille,  combattant 
avec  la  bommet,  signalant  un  grand  courage,  et  laquelle 
a été  cairepiée  en  celte  occasion,  recevra  chaque  année, 
pendant  sa  vie , k compter  du  Ig  Juillet  1789 , 200  liv.  de 
pension. 

i 1 V.  Les  veuves  dont  Ica  naris  ont  été  tués  au  sl^  de 
la  Bastille,  et  daquelles  les  noms  solvent,  savoir  : mes- 
dama  la  veuve  Poirier,  la  veuve  Bertrand , la  veuve  Blan- 
chard, la  veuve  Paroi,  la  veuve  Boutillon,  la  veuve  Ré- 
mond, ht  veuve  Stsor,  la  veuve  Levasseur,  fa  veuve  Gouré, 
la  veuve  Danoms,  la  veuve  Snulon  et  la  veuve  Coulame 
recevroQi  chaque  année,  pendant  leur  vie.  k eompter  du 
Ig  juiliet  1789,  150  tiv.  de  pension. 

«V.  La  enfants  desdiies  veuva  daqoels  tes  pèm  ont  été 
laét  k la  Bastille,  et  qui  étalent  pour  lors  âgés  de  moins 
de  vingt  ans,  recevroul.  Jusqu'à  ce  qu'ils  aient  atteint  l'fige 


de  vingt  ans  aeeo^Qi,  chaque  année,  k eoinfler  do  U 
juillet  1789,  100  Mv.  par  chacua  an,  et  Ion  de  teur  ét»> 
blUtemenl  par  mariage,  ou  de  leur  m^orlté,  la  somac  de 
1,000  liv. 

• Art.  VL  Mademoiselle  Marie  Plaisir,  dont  le  père  et 
mort  da  blessura  qu’il  a reçua  au  sléfe  de  la  BesUlle, 
recevra  chaque  année,  pendant  la  via,  è compter  du  Û 
Juillet  1789,  150  liv.  > 

— M.  Gillet  pr^ntê,  au  oooi  des  comités  dita- 
position,  miliuire,  d'agriculture  et  de  commerce, 
un  projet  d'articles  préliminaires  au  bail  des  mesta- 
genrs,  qui  doit  avoir  lieu  pour  le  janvier  pro- 
chain. 

Après  une  légère  discussion  TAssemblde  ajoumr 
CCS  articles.  — La  séance  est  levée  è trois  heures. 


ARTS.  — 6RAVIJ1B. 

Vue  gMraU  de  la  Pédiration  priaê  g al  d'd- 

Mail  au-deuus  de  CluiUat.  RiUmpe  de  dix-«uit  pevoeiée 
longueor  cur  im  pied  de  hauteur.  Pris  : 5 liv.  A Parti,  ebes 
l'iuieur  Clequet),  pUce  Neuve-Saiate-GeoevièvaïUiui- 
100  attenaot  aus  écola  de  droit. 


LIVKBS  NODVBAUX. 

Letfouveau-Teitammt  d*  notre  Seigneur  Jitue~Chfttt,  m 
latin  ot  an  français  > édition  ornée  da  Agores  en  Uilie-dsow, 
diaMnéea  par  M.  Moraau  le  jtoao.  et  gravées  lOMMéira- 
tion  par  les  plus  habiles  srtisiea  da  la  capitale. 

Cet  «orrage  oéceasaire  est  aupérieoremeat  traité  j il  t% 
parait  quatre  livraiiooa,  et  les  editenn  en  prometieat  tac 
tous  lea  aaniedis  de  chaque  acmaioe.  Il  y aura  aoiuBtediv 
neuf  ou  quatre-vingts  estampes,  divisées  en  ciaquealo-éca 
livraisons.  Le  pris  de  la  livraîsoa  est  de  30  s.  papier  arén 
oaire  et  de  40a.  papier  vélin.  On  est  maître  de  preaAeert 
ouvrage  aux  époques  qu’en  voudra,  mais  en  commeoçast  tsie 
jours  psr  la  preonère  livraiaon.  11  ••  vend  ches  M.  Saugnia, 
me  da  Jardioet,  n*  9. 

—Les  Vertus,  le  pouvoir,  la  cUmence  et  la  gloire  de  Jf> 
rfs,  mère  de  DÙu,  svee  cette  épigraphe  : 

Bcce  en/m  ex  hoc  beaiam  me  dicenl  omees 
neraüonet,  quUt  fecU  mihi  magna  qui  pu- 
(ens  est.  Luc.,  1,  vers.  4A  et  49. 

A Paris,  eb«t  M.  Laurent,  libraire,  rua  de  La  Harpe,  a*  It. 
lo4«  de  4tS  pag.  Prix  : 8 liv.  1 0 s. 

^ A Imanach  des  quatre-vinft^roii  déportemenu,  toÂi- 
manach  national  géogrepAigue,  utile  eut  citejreoi  de  loetn 
lea  clasaes  et  de  tous  Tes  départements,  dédié  soi  dé/ensesn 
de  U liberté,  aus  amis  de  1a  révolution , et  parlioulièrenat 
eus  dames,  par  M.  Champin.  A Paris,  ehes  madaaie  la  vseic 
Duchéne  et  Aïs,  libraires,  rua  Saint-Jacquet,  n**  47.  Prit  : 
l liv.  10  s.  broché  ; relié,  aveo  cartes  enluminées,  t liv.  4 s. 


SPECTACLES. 

TuéavaB  nt  tt  If  attoit.  Au|.  h 2*  repr.  de  Jtm  Cdo$, 
drama  en  5 net.  en  vert  | suivi  du  Préjugé  oalnn,  eoo. 
en  un  aete. 

TiAsm-lTâLiw.  — Aoj.  U Mmiagt  éPÀntoedo  t la  IS* 
repr.  de  Clneertituéo  matemotU  ; la  15*  de  Peréinné. 

Tméatib  D8  Hoimttia.  — Aoj.  la  Pasicreüa  aoNlSi 
opéra  itaUeu,  mush]oedel  ifgnor  Guglielml. 

En  attend,  la  1**  repr.  de  la  Délia  i’saMfriea,  retardfr 
par  riDdispoaiÜon  de  Mlle  Baletti. 

Tais  TU  DV  Palais-Rotal.  — Aoj.  U Petehdtle,  en  on 
acte,  en  prose;  CÀmouret  /aRafron,eouonete,  en proie: 
la  DoubU  IniHgue,  en  2 actes,  en  prose. 

Demain  la  8*  repr.  de  Cala»,  on  te  P/matUme,  drame. 

TnÉavat  ni  UAOtiiotsettt  MoxTAnsiEa,  an  PalaU*Ro}s1> 
» Auj.  la  g*  repréft.  de  ta  Communauté  de  Copenka^. 
op.  en  8 acta  ; ta  Matinée  bien  emptogée,  corn,  en  1 acir. 

CoKÉMUs  DI  BiAOiOLan,  •—  Aoj.  Reiàebe, 

Awoiati-CoHioat.  —Aoj.  la  g*  repr.  do  C'/nvtdierfAr 
tas  au  camp  de  Glotler»Camp,  pantom.  bist.  et  milit.  n 
1 acte;  préc.  de  la  Fausn  Corrui»ndanee,  al  da  MtmHoh 
p'ècei  en  un  acte. 

TudATaB  raANÇiis  coioooa  bt  XTuqirx.  Anj.  blP 
rppréa.  da  Nicodéme  dans  la  tune , ou  fa  Héeohuuia  pan* 
fiqtitt  pii*  le  cousin  Jacquea. 


GAZETTE  NATIOME  « LE  MOSITEli  IIIÏISEL. 

N*  855.  Mardi  2t  D8cembbb  IT90.  — Deuxiime  annie  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Fiennif  U !•»  L’empereur  o eosMtiÜ 

▼oloulim  à Ja  demande  des  Buts  et  des  magoals  de  lion* 
gric,  que  & U.  l'impéraince  fût  oouroujiée  rcioe  de  Hod* 
gric  au  prinlcmps  proebaio..*  Les  Btals  resleroel  8fsem« 
lil^  jusqu'à  la  fin  de  ce  mois  à Presbourg.  On  jr  a déjà 
discuté  les  articles  qui  ne  peureut  souffrir  de  retard  : déjà 
l'on  est  convenu  que  les  Etats  seraient  continués  à Bude 
QU  printcmpSi  et  quedaQirintervalIcon  confierait  i des 
comités  le  soin  de  préparer  les  matières  les  plus  intéres- 
santés.  On  a arrêté  que  le  présent  de  &0|000  ducats  que 
l’on  fait  au  roi  ne  sera  point  à la  charge  des  eontribuables, 
mais  que  les  seuls  membres  des  Etats  y contribueront.  11 
n’est  resté  à Presbourg,  de  la  chancellerie  bongrofæ,  que 
le  chancelier,  trois  conseillers  auliques  et  quelques  antres 
personnes  d'un  rang  inférieuri  la  autres  membres  sont 
partis  pour  se  rendre  k Vienne...  Les  Etats  sont  mainte- 
nant occupés  à discuter  les  propositions  faites  par  le  roi  t 
ils  se  disposent  à les  présenter  & la  sanetion  rojaie;  oo 
vient  d’>  prendre  en  considération  l’article  qui  concerne 
la  réforme  de  la  justice. 

— Le  ministre  de  Prusse  a obtenu  du  gouvernement  un 
passeport  |K>ur  un  secrétaire  de  la  Porte,  qui  doit  se  rendre 
à Berlin  avec  une  suite  de  quatorxe  personnes,  dans  Pin- 
tcniioQ  de  porter  des  lettres  de  compliments  à 8.  M.  prus- 
sienne t au  nom  du  Grand^igueur. 

—S.  M.  le  roi  des  Deux-Sieika  doit  aller  à Prague,  pour 
se  rendre  de  là  à Brade  et  frire  une  viaile  à l’éleeteur  de 
Saxe. 

ITALIE. 

Dê  tfsf/e,  le  is  noveméra.  — La  eorsalra  partis  de 
celte  Ile  ont  fait  cette  année  une  campagne  asses  fruc- 
tueuse. Le  chéboe  commandé  par  M.  le  capitaine  Piano 
a fait  plusieurs  prisa,  dont  lu  dernière  seule  at  atimée 
50,000  éeus.  M*  le  apilalne  CombI  a pris,  de  son  côté,  ou 
coulé  à fond  anr  la  eôta  de  Barbarie  plusieurs  petits  bâ- 
timents. Ces  deux  corsaira  viennent  de  désarmer. 

La  goéletia  vénitienna  ta  CybèU  et  ta  Cymodotie  sont 
arrivéa  succasivement  dans  a port  i ella  étaient  c^r- 
géa  de  secours  pour  M.  ramiral  Condulma.a  sont  alléa 
joindre  son  escadre.  La  Pallas  et  te  Mercure,  détachés  de 
celte  acadre  sous  la  ordra  du  noble  Vénier,  sont  aussi 
entrés  dans  et  port  et  en  sont  ensuite  apsrtis,  ta  Pattat 
pour  la  Barbarie,  et  U Mercure  pour  Corfou.  — Le  brick 
de  guerre  françait  la  Tartelon,  commandé  par  M.  Fa- 
raud, aouf-lieutenant  de  vaisseau,  frisant  partie  de  la  divi- 
sion datinée  à protéger  le  commerce,  a été  obligé  par  un 
coup  de  vent  de  relàeber  en  a port  i U était  parti  de  Tou- 
lon et  avait  mouillé  à TunÎ5.  Il  a remis  à la  voile  le  18  du 
mois  dernia.  — Un  brick  anglais,  commandé  parM.leea- 
pitarne  Smitli,  venant  de  Zante  et  chargé  de  raisins  secs 
|Kiur  Londres,  a touché  sur  la  côte  et  i'y  est  brisé  dans  la 
nuit  do  0 au  iO  de  ce  mois.  De  neuf  personnes  qui  compo- 
saient l’équipage,  quatre  sc  sont  noyées,  du  nombre  des- 
quelles était  le  capitaine  | les  cinq  autres  se  sont  glissées 
sur  terre  le  long  de  la  grande  vergue,  cl  ont  mis  Hleen 
quiranraioe.  — Aussitôt  après  la  rentrée  de  l’escadre  des 
galères  de  la  religion,  le  grand-maître  a fait  armer  les  deux 
frégates  fa  Sainte-KtUabetkCl  ta  Satnte-Marfc;  ces  dent 
bâtiments,  eommandés  par  M.  de  Soblras  et  M.  de  Saint* 
FéHs  l’aîné,  ont  rois  à la  voile  le  à octobre. 

On  a ressenti  Id  une  légère  secousse  de  tremblement  de 
lerre,  à peu  près  vers  le  tems  où  Oran  a été  détruit  par  ce 
fléau  ; il  n’en  est  résulté  aucun  aeddenU 

De  y enise,  te  l*'  décembre,  — Les  Turcs  s'éiaicnt  pro*  ! 
posé  d’acheter  des  Vénitleos  trois  vaUseaux  dcligoetmais 
le  bajlc,  en  Cuisant  part  au  sénat  de  celle  demande,  ayant 
observé  que  le  reis-effendi  ne  lui  en  avait  pas  parlé,  et 
qu'ainal  on  pouvait  croire  que  le  eapllan-paeba  la  frisaitdc 
son  elwf,  le  sénat  a voulu  qu’il  ne  traitât  pas  cette  affrire 

— To-«5  fi. 


par  écrit,  et  qu'il  se  contentât  de  répondre  verbalement  que 
la  demande  du  eapitan-paebt  contrariait  les  principes  et 
les  usages  de  cette  république,  qui,  en  coaséquence,  ciail 
dans  l’impossibilité  de  l'accueillir. 

Il  est  passé  ici  deux  Anglais  chargés  de  dépêches  trf  s 
pressées.  Le  vice  consul  d’Angleterre , à qui  ils  étaient 
adressés  en  l’abscncc  du  consul,  a sur-le-champ  frété  un 
vaisseau  pour  Alcxandreüe,  d'où  oes  Anglais  se  rendront 
au  Bengale.  Il  n’a  rien  transpiré  de  l’objet  de  leur  miulon. 

De  Rome,  te  !•*  décembre,  — Le  pape  vient  de  quitter 
son  palais  Quirlnal  pour  aller  habiter  le  Vatican. 

Il  doit  se  tenir  ce  mois-ci  un  con^sloire  pour  y procla- 
mer rcUclion  de  Léopold  à l'Empire.  On  croit  que  M.  Ca* 
prtra,  nonce  du  pape  à la  cour  de  Vienne,  sera  revêtu  de 
ia  pourpre  romaine  dans  le  même  consistoire;  on  croit 
aussi  qu’avant  la  fin  de  ce  mois  Sa  Sainteté  fera  une  pro- 
motion nombreuse  de  cardinaux. 

— 11  vient  de  se  manifester  un  déficit  à la  bourse  du 
Saint-Esprit.  On  vient  d’arrêter  diverses  personnel  soiip- 
çoiinécs  d’y  avoir  contribué,  et,  à la  réquisition  des  admi- 
nistrateurs de  celte  banque,  le  pape  a nommé  Ica  cardinaux 
Palotli  cl  Liviiani  pour  rechercher  les  coupables. 

L'instruction  du  procès  de  M.  CagUoslro  vient  d’être 
terminée  ; on  lui  a permis  de  prendre  un  avocat  pour  sa 
défense. 

ANGLETERRE. 

De  Londrei.  — William  Renwick,  plus  connu  anus  le 
nom  de  monstre , et  qui  coupait  les  vêtements  des  jeunes 
femmes  avec  une  espèce  de  poignard  dont  il  les  a blessées 
cruellement  plus  d’une  fuis,  a comparu  le  7 de  ce  mois  au 
tribunal  du  otdrbaüey,  où  le  juge  Asburst  lui  a adressé  le 
discours  suivant  : 

« Vous  avex  été  capiialcment  convaincu,  d'après  raetc 
de  la  sluème  année  de  George  1*%  d’avoir  méchamment 
déchiré,  rompu,  coupé  et  gâté  les  vêlemeoU  d’Anne  Por- 
ter le  18  janvier  dernier.  Deux  considérations  ont  suspendu 
le  cours  de  la  procédure  : la  première,  que  la  dénonciation 
n'a  pas  été  faite  dans  les  formes;  la  second , que  l’acte  du 
parlement  n'atteint  point  ce  crime,  non  prévu  par  la  loi. 
La  chose  mûrement  examinée  par  les  juges , ils  trouvent 
les  deux  moyens  de  défense  bien  fondés;  mais,  quoique 
vous  soyex  déchargé  de  findlctifisn/ , vous  restes  cepen- 
dant encore  dans  les  liens  du  décret  que  la  loi  commune 
(romm0n>faizr)autorise.  En  conséquence  vous  allei  être  ré- 
inl^ré  dans  les  prisons  pour  y subir  votre  procès  comme 
coupable  de  mauvais  déportement  {mis  demeanour),» 

Le  prisonnier  témoigna  qu’il  désirait  parler  à la  Cour. 
II  lut  donc  un  mémoire  tendant  à infirmer  les  présomp- 
tions contre  lui  ainsi  qu’à  présenter  le  tableau  de  tout  ce 
ce  qu’il  avait  souffert  depuis  cinq  mois  d'emprisonnement. 
— Il  dit  qu'il  n'avait  à fournir  aucuae  Doovellc  preuve  de 
son  innocence,  et  qu’il  se  garderait  bien  d’ailleurs  d’entre- 
prendre une  défense  qui  donnerait  lieu  à ses  adversaires 
de  se  parjurer  de  nouveau.  Il  finit  par  déclarer  qu’il  s’esti- 
merait plus  heureux  d’Iiabller  parmi  les  sauvages  que  do 
rester  dans  une  société  civilisée  où  U avait  prouvé  tant 
d’injustice  rt  de  barbarie. 

Le  coupable  a été  reconduit  en  prison. 


FRANCE, 
anmiiin  feacToasUi 

De  Paris,  du  16  aa  19  décembre,  — MM.  Vanin,  cl-de- 
vani  maître  des  comptes  ; Millet  (de  Gravclle),  ancien  juge 
de  Corse;  Miller,  ci-devant  substitut  du  procureur-géné- 
ral du  d-devant  parlement  de  Paris;  Domangor,  avocat  et 
électeur  ; Rrrderer,  député  à l’Assemblée  nationale;  Ques- 
nay  (de  Salnt-Gcrmaln),  d-devant  conseiller  à la  Cour  des 
aides,  cl  Lacaie , avocat , ont  été  élus  suppléants  de  juges 
pour  les  tribunaux  du  département  de  Paris. 

MM.  Chabroud,  dépoté  à l’Assemblée  iMtionalCf  et  L^ 
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pfticller  (de  Ro«4mbo),  président  à mortirr  du  ci-deviDt 
parlenieni  de  Psrii , ii'ajani  point  accepté  les  places  de 
joite  auiquilles  ils  arakiit  été  nommés,  ont  été  rempla* 
cés  par  UM.  Uarcîlly  et  Brunet,  qui  tTaient  été  élus  sup- 
pléants. 

U.  Vanio  n*apoiat  accepté  la  place  de  suppléant. 

■VHICl?ALtTi. 

Le  département  des  subsistaDoes , entre  autres  (Ajets, 
vient  d'enjoindre  aux  commis  mesureurs  des  grains  de  ne 
permettre  S qui  que  ce  soit  d'aclieler  des  blés,  «eigles  et 
orges  avanl  l'ouverture  du  marché,  qui,  aux  termes  du 
réglement  pour  la  Halle,  doit  se  tenir  à midi;  leur  enjoint 
aussi  de  veiller  é ce  que  les  gens  de  campagne  qui  achètent 
au  üciail  soient  servis  par  préférence  à ceux  qui  achètent 
CB  gros. 

Copie  de  la  lettre  tU  M.  Ftenrieu^  ministre  dé  fa  marine , 

à il.V,  tes  uficiers  de  Camirauté  de  Naniest  du  29  no- 

tembre  179U. 

f Vous  irouverei  cl-joInt,  measicurs,  des  exemplaires  de 
la  loi  du  M octobre  concernant  le  nouveau  pavillon  nalio* 
nai,  ainsi  que  de  la  proclamation  du  roi , qui , conrortné* 
ment  4 l'art.  VI  de  celle  loi,  détermine  l’époque  à laquelle 
les  bâlimetils  de  comuierco  pourront  sans  inconvénient  ar* 
borer  le  nouveau  pavillon  4 la  mer  et  dans  les  porls  étran- 
gers. Vous  voudrex  bien  tenirla  maiiià  l'exécution  de  celte 
loi,  en  ce  qui  vous  concerne , et  vdller  4 ce  que  les  béti- 
mcuU  de  commerce  prenm-ul  le  pavillon,  dans  les  ports 
du  royaume,  auMilôl  qu'il  sera  possible,  cl  qu'on  suive 
exactement  re  qui  est  prescrit  pour  la  foroe  et  la  disposi- 
tion des  couleurs.  Je  joins  ici , pour  vous  en  faciliter  les 
moyens,  des  exemplain-s  d’une  instruction  4 iaqucUe  est 
jointe  une  planche  coloriée:  vous  voudrex  bien  ) d»Diier 
la  plus  grande  publicité  possible,  et  la  cumniuniquer  par- 
ikuliérement  aux  ouvriers  employés  4 la  fabrication  des 
pavillons. 

• Je  TOUS  prie  de  faire  sentir  aux  navigateurs  comblea 
Il  importe  à leur  sûreté  «le  se  conformer  eiactemenl  aux 
dispositions  de  la  proclamalkm  du  roi,  et  de  ne  pas  arbo- 
rer en  mer  et  dans  les  ports  étrangers  le  nouveau  pavillon 
jusqu’4  l'époque  fixée  au  I*'  avril  prochain,  aûo  qu'on  ail 
le  temps  de  notîGerce  changeaient  aux  puissances  étran- 
gères et  qu'elles  aient  pu  faire  passer  des  ordres  en  con- 
séquence dans  leurs  ports  respeclifv,  tant  en  Europe  qu’au- 
del4  des  mers,  ainsi  qu'aux  commandants  de  leurs  béti- 
menis  de  guerre.  On  doit  sentir  qu'en  se  livrant  4 cet 
égard  4 des  mouvemecis  prématuré  d’un  aèle  patriotique 
les  navigateurs  s'exposeraient  4 des  dangers  dont  il  serait 
impoHÎble  de  les  garantir,  surtout  de  la  part  des  corsaires 
barbaresques , et  compromellraienl  leur  >ûreté  persoti- 
nellu,  les  ial^éu  du  commerce,  et  même  rbonncurdela 
nailun. 

• Signé  FLEvam.  s 
COLONIES  FRANÇAISES. 

Nouvelles  delà  MartÎNi^iie  jusqu’à  ta  fin  tToetobn, 

On  a des  nouvelles  de  la  Hartintque  des  16,  il  et  48  oc- 
tobre, mais  ce  sont  encore  des  lettres  de  Saint-Pierre, 
écrites  parconséquent  dans  l'esprit  de  ce  parti,  exagérées 
peut-être  dans  les  détails  autant  que  dans  les  expressioti«. 

Ou  y reproche  au  gouverneur  et  aux  planteurs  d'avoir 
d’abord  mal  arcueilJi  les  députés  conciliateurs  de  la  Gua- 
deloupe et  de  Sainte-Lucie,  4 la  mission  desquels  oo  a ce- 
pendant eu  ensuite  plut  d’égard. 

On  y annonce  que  l'insurrection  des  nègn*s  esclaves  et 
4 son  comble,  que  toutes  les  babilslions du  Fort-Royal 4 
Saint-Pierre  sont  dévastées,  que  plusieurs  blancs  proprié- 
taires ont  été  sacrifiés  par  les  nègres,  que  d'autres  se  réfu- 
gient 4 Saint-Pierre  pour  se  soustraire  4 la  mort,  abandon- 
nant récoltes  et  meubles  pour  conserver  leur  vie. 

Le  15  octobre,  quatre  cents  nègres  arairnt , dit.on,  osé 
tirer  sur  un  bateau  armé  (celui,  sans  doute,  chargé  delà 
communication  entre  Saini-Pierrc  et  le  Fort-Royal).  Il  est 
viai  que  deux  cents  coups  de  fusil  qui  ont  porté  sur  ce  bâ- 
tim^ent  n'y  oni  tué  pc:«nnne  , et  que  les  coups  de  canon 
qu’on  leur  a riposté  ont  tué  au  moins  quarante  de  ces  es- 


claves, b qui  il  est  impardonnable  de  faire  la  guerre  aet 
ennemis  de  leurs  maîtres  réduits  4 les  armer.  Saint-Pierre, 
écrii-nn,  a f.iit  donner  la  chasse  par  trois  cents  hommes  4 
celle  borde  dangereuse;  mais  cette  ville  a vu  avec  regret 
beaucoup  de  mulâtres  et  de  nègres  partir  de  son  sein  pwr 
se  joindre  aux  révoltés. 

Si  le  parti  de  Saint-Pierre  a eu  le  droit  d'indiseipliaer 
les  troupes  confiées  au  général  et  de  les  employer  contre 
loi  et  les  planteurs,  s'il  est  du  devoir  de  ceux-ci  de  céder 
sans  opposer  aucun  moyen  de  résistance,  ils  oui  eu  le  phii 
grand  tort,  et  Us  ont  commis,  comme  oo  ne  cesse  de  le  leur 
reprocher,  des  forfaiis,  en  armant  (lour  leur  cause  les  na* 
laires  et  les  nègres.  ■ S’ils  pouvairnt^disent  les  lettn'siia- 
priroées  de  Saint-Pierre)  porter  seuls  le  poids  de  leurs 
forfaits,  ce  serait  une  consolation  poornous;  mais  onl- 
beureuMment  nous  ressentirons  les  contre-coups  de  lear 
odieuse  conduite.  • Peut-être  ceux  qui  ont  reçu  de  pa- 
reilles lettres  scraienl-ib  plus  approuvés  de  n'avoir  pas 
publié  ces  iroprécalioos  cl  beaucoup  d'expressions  aasn 
peu  ménagées. 

On  a pris  4 Saint-Pierre  un  parti,  avoué  par  ces  lettres, 
contre  les  citoyens  qui  voudraient  s'éloigner  de  ces  cita- 
mités.  L'bétel-de-ville  ne  veut  leur  donner  aucun  congé; 
ce  n'est,  portent-elles,  qu'4  force  d’argent  qu'on  trouve  le 
moyen  de  pailir.  Un  particulier  avait  obtenu  la  pennii- 
sion  de  passer  en  France;  on  la  lui  a retirée,  pareeqae 
d'autres  s’en  prévalaient  pour  en  demander.  Cet  bôtd-de- 
ville,  ne  trouvant  pa>  juste  que  les  citoyens  opulents  ser^ 
Üreol,  l'est  fait  une  loi  de  n'arcorder  de  congé  4 penoooe, 
sans  exception  d'âge  ni  de  fortune. 

Saint-Pierre  se  plaint  d'étre  réduit  4 m commaniqier 
avec  le  Fort-Royal  que  par  un  bateau  armé,  qui  porte  les 
lettres  et  les  passagers  ; mais  ce  parti  avoue  que  iroit  bl- 
tiroenls  qu'il  a armés  croisent  devant  File  pour  inlcrctf- 
ter  loul  ce  qui  peut  entrer  et  sortir,  et  priver  ses craeu 
ennemis  de  tout  secours  étranger. 

Le  17  octobre,  on  se  plaignait  de  nouveaux  excîsdeU 
part  des  esclaves.  On  avait  envoyé  trois  cents  hommes  a» 
Ire  quatre  cents  qui  étaient  retranchés  sur  une  hauteur, 
dont  l’aiant^e  leur  a tellement  servi  que  le  déUchciarut 
de  Saint-Piene,  malgré  un  reofort  de  grenadien  rt  4e 
chasseurs  de  la  Guadeloupe,  s'est  retire  sans  succès,  arec 
plusieurs  blessés,  laissaot  le  cbamp  de  bataille  ans  mulâ- 
tres et  nègres , auxquels  on  cra'ignail  que  cet  avaBtsfe  pe 
donnât  de  la  confiance  et  du  courage- 

On  avait  trouvé  noyé  4 la  Lance  et  on  a porté  au  Fort- 
Royal , pour  l’y  enterrer,  M.  Roland,  capitaine  au  regi- 
nieiit  de  la  Martinique , auquel  cet  accident  est,  dit-oa, 
arrivé  en  s'évadant  (du  parti  des  insurgents)  pour  se  re>- 
dreau  Gros-Morue.  Un  soldat  avait  déserté  le  même  parti, 
emportant  le  drapeau  blanc  du  régimeni.  On  tssorettqae 
quarante  oflkiers,  bas-officiers  et  soldats  avaient  le  néae 
projet;  ou  faisait  des  perquisitions  pour  les  découvrir.  Le 
camp  du  Gros-Morne  dn  gouverneur  clierebait,  iniviol  i«s 
lettres  imprimées,  4 corrompre  la  garnison  desinsargeait 
(qui,  comme  on  sait,  se  trouve  de  leur  parti  sans  avoirété 
corrompue). 

Au  camp  du  Gros-Morne,  M.  Deconor,  major  du 
meut  (le  la  Guadeloupe,  et  M.  Dégrang e»,  babilant,  ont  eu 
une  querelle  qui  s'est  terminée  au  pislolcU  Le  premiers 
été  tué  raide,  après  avoir  blessé  son  adversaire,  qui  est 
mon  ensuite  de  sa  blessure. 

Quel  que  soit  l'esprit  de  parti  qui  remplit  les  letlres  pa- 
bliét‘3  par  les  députés  de  ^inl-Pierre,  il  en  résulte  tou- 
jours le  tableau  le  plus  déplorable  de  la  situation  de  celle 
colonie,  qui  se  voit  presque  détruite,  après  deux  ccul«  ans 
de  travaux  qui  l'avaieni  élejrêe  au  plus  haut  degré  de 
splendeur  et  de  richesse.  Ce  serait  eu  rendre  l'aspect  piaf 
aflligeant  encore  que  de  vouloir  s’rn  retracer  lescausaM 
examiner  à quel  parti  elles  appartiennent.  Une  lettre  de 
Saint-Pierre  plus  récente,  du  31  octobre,  plus  impsriiile 
et  non  imprimée,  s'exprime  ainsi  : < Il  faut  espérer  que  k 
Seigneur  s'en  mêlera  pnur  ouvrir  les  yeux  des  deux  pit' 
lis;  car  aucun  n’a  le  sens  commun  et  ne  sait  pourquoi  >1 
se  bal.  C'est  néaDmoIns  la  plus  auelle  des  guerres  ci* 
vila.  » 

A cette  époque  Saint-Pierre  s'élait  retranché  d'une  ma- 
nière rassurante;  ses  avenues  étaient  fournies  decaooos. 

Les  vingl-deus  députés  de  la  Guadeloupe,  trois  de  Saiol^ 
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Lucie  et  deui  de  Marie-Calanle  avaient  eu,  depuis  cinq 
jours,  des  confèrrnees  au  Lametilin  avec  des  députés  du 
Gros-Morne  : mais  Us  seoaicnt  de  se  séparer  sans  pouvoir 
rien  cooelure* 

Tous  ces  détails  laisseraient  encore  dans  le  plus  grand 
vague  nos  conjecturessur  les  suites  protiables  de  cette  aiii- 
iDoatlé  respective,  d’autant plnsopiniaireque  les  forces  des 
deux  pariis  paruissvnl  en  balance.  Mais  dilTércnles  leUres 
de  la  Guadeloupe , qui  vont  Jusqu'au  2 iiorembre , font 
croire  que  la  supériorité  des  forces  est  enCn  du^té  de  ce- 
lui k qui  apparüent  l'aotorilé,  et  qui  vraisemblBbl''menl 
n'i’D  abusera  pas.  Biles  annoncent  que  les  trois  frégates, 
quiavaicol  éièebargéesde  porleréTabago  trois  cent  vingt- 
cinq  hommes  du  régimcut  de  la  Guadeloupe,  venaient  de 
mouiller  à la  Trinité,  et  qu’elles  se  mellairiit  en  devoir  d’é- 
carter les  corsaires  de  Saint-Pierre,  qui  croisaient  au  vent 
de  nie.  Leur  apparition  a dû  préparer  les  bons  effets  qu’on 
doit  attendre  de  l'arrivée  du  vaisseau  Lafermg  et  de  la 
frégate  partie  avec  lui  de  Brest,  le  S octobre. 

L’assemblée  générale  de  la  Guadeloupe  venait  (Tailleurs 
d’envoyer  de  nouveaux  commissaires , qni , pris  dans  la 
classe  des  planteurs,  devaient  avoir  une  influence  plus  fa- 
cile sur  l’esprit  des  planteurs  de  la  Martinique,  On  espé- 
rait beaucoup  de  leur  médiation. 


BULLETIN 

DE  L'ASSBMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Pétion, 

8BAKCB  DU  LUBDI  20  DBCBMBKB* 

M.  le  president,  après  avoir  annoncé  que  le  résul- 
tat d’un  second  scrutin  pour  la  nomination  de  son 
successeur  a donné  la  majorité  à M.  Bonnai,  fait  lec- 
ture d*une  lettre  par  laquelle  ce  député  annonce  que 
Tétatde  sasanténe  lui  permet  pas  d'accepter  la  place 
honorable  à laquelle  l'Asseinbléc  vient  de  l’élever. 

L'Assemblée  décide  qu'à  l’issue  de  la  séance  ellese 
retirera  dans  les  bureaux  pour  nommer  un  autre 
président. 

M.  Lfxouteulx,  au  nom  du  romtfé  àet  finan- 
ces: Le  commissaire  du  roi,  administrateur  de  h 
caisse  de  rcjtlraordinnire,  et  en  cette  qualité  chargé 
du  recoumim  ut  de  la  contribution  patriotique,  a 
écrit  deux  lettres  au  président  de  l’Assemblée  nntio- 
nalr , pour  mettre  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  diver- 
ses observations  qu'il  est  importiut  de  prendre  en 
considération.  L’article  X du  decret  Ju  6 octo- 
bre 1789,  concernant  la  contribution  patriotique, 

fiorte  que  le  recouvrement  en  sera  tait  sans  frais  pour 
CS  collecteurs,  et  nue  le  versement  d,ins  le  trésor 
public  s'eRectuera  de  même  sans  frais  de  perception 
pour  les  receveurs  des  impositions  ou  trésoriers  des 
provinces.  Ces  receveurs  ou  trésoriers  ont  présumé 
que  T Assemblée  nationale,  en  défendant  les  frais  de 
recouvrement  et  de  perception , n'avait  pas  eu  Tin- 
tentioii  de  mettre  à leurs  charges  les  frais  de  regis- 
tres, de  ports  de  lettres,  d'impression  et  de  commis 
extraordinaires  que  la  suite  des  opérations  a exigés. 
Ayant  dès  les  premiers  moments  manifestéquelques 
inquiétudes  à cet  é^ard , dans  le  temps , M.  le  pre- 
mier ministre  des  nuances , pour  les  encoungeret 
pour  exciter  leur  xèle,  leur  promit  qu'il  leur  serait 
tenu  compte  de  leurs  déboursés  sur  l’état  qu'ils  on 
fourniraient. 

Lors  de  Tébiblissemeiit  de  la  contribution  patrio- 
tique, on  n’avait  pus  prévu  tout  le  travail  et  les  pei- 
nes extraordinaires  que  sa  perceptiou  entraînerait, 
ûoil  relativement  aux  diflérerites  natures  de  valeurs 
admissibles  en  paiement  de  la  contribution  patrioU- 


qne,  dont  Texamen  exige  des  soins,  et  dont  la  distine 
lion,  pour  l’ordre  de  la  comptabilité  , rend  les  bor- 
dereaux très  compliqués,  soit  relativement  à la  nou- 
velle division  du  royaume,  laquelle  met  les  receveurs 
en  rapport  avec  tous  les  districts  qui  renfermeot  des 
municipalitéscomprisesdaDsleursrecfUes,  les  oblige 
à une  correspondance  considérable,  et  à former  une 
multitude  d'états  pour  tenir  ces  districts  également 
au  courant  de  la  perception  de  la  contribution  pa- 
triotique. Ils  ne  peuvent  siifhre  par  eux-roémesaii 
travail  extraordinaire  qui  en  résulte,  et  qui  se  trouve 
en  concurrence  avec  celui , tout  aussi  considérable, 
qu’entraîne  la  perreption  des  impositions. 

Il  n'est  pas  possible  de  se  dissimuler  aujourd’hui 
que  la  certituae  de  la  perte  de  leur  état  énerve  le 
courage  des  receveurs  ou  trésoriers.  L’inexactitude 
ou  la  lenteur  des  déclarations  a nécessité  de  la  part 
de  l'Assemblée  nationale  des  mesures  pour  les  recti- 
fier elles  accélérer;  le  découragement  des  receveurs 
ou  trésoriers  a besuin  également  de  fixer  son  atten- 
tion ; et  si  la  justice  de  l’Assemblée  nationale  doit 
être  sévère  vis-à-vis  de  ceux  qui  mettraient  de  la 
mauvaise  volonté  à suivre  le  recou vremeiit,ceux  qui 
font  des  elTorLs  pour  accélérer  ce  recouvrement  vrai- 
ment difKcile  doivent  attendre  de  la  justice  le  rem- 
boursement de  leurs  déboursés  et  des  trais  indispen- 
sables. Le  commissaire  de  Sa  Majesté  a craint,  en 
proposant  au  roi  le  mode  de  ce  remboursement, 
qu'il  ne  p(U  être  considéré  de  sa  part  comme  une 
contravention  au  décret,  quelque  juste  que  lui  pa- 
raisse la  réclamation  des  receveurs. 

Il  faut  donc  Rendre  un  parti  qui  concilie  les  ter- 
mes du  décret  du  G octobre  avec  le  cas  non  prévu 
qui  se  présente  maintenant  à juger.  Ce  parti  semble- 
rait pouvoir  se  déterminer  par  nine  des  dispositions 
de  T&rticleXXV  du  décret  du  15  du  présent  mois,  re- 
latil  au  traitement  des  receveurs  des  districts.  Cesre- 
ceveurs  doivent  jouir,  d’après  cet  article,  de  i denier 
pour  livre  sur  le  recouvrement  de  la  contribution 
patriotique,  et  on  peut  prévoir  que  le  travail  elles 
rrai.s  qu’ils  auront  a faire  pour  cet  objet  de  recette  ne 
seront  pas  aussi  considérabips  que  ceux  auxquels 
ont  été  forcés  les  receveurs  particuliers  ; il  faut  con- 
sidérer en  outre  que  , la  suppression  de  ces  derniers 
étant  prononcée,  c’est  un  motif  de  pins  pour  fixer 
l’attention  de  l’Assemblée  nationale  et  déterminer  la 
justice  en  leur  faveur.  L'article  X du  décret  du 
6 octobre  1789,  concernant  la  contribution  patrioti- 
que, porte , entre  autres  dispositions,  qu’en  confor- 
mité du  registre  sur  lequel  les  déclarations  auront 
été  inscrites  dans  les  municipalités,  il  sera  dressé  un 
rAle  des  diverses  sommes  à recevoir  de  chaque  par- 
ticulier, fie. 

Aucun  autre  article  dece  décret  ne  sVtant  expliqué 
sur  les  frais  d'écritures  , de  registre  et  de  conleclion 
des  rôles,  dont  les  corps  mnnicipanx,  assemblées 
municipales  et  autres  assemblées  seraient  obligés 
(le  fnirelcsav.inces.il  fulnnnoncépir  l’article XXXI 
de  l'inslruction  publiée  p.ir  ordre  du  roi,  pour  Texé- 
ciiliondu  décret,  que  ces  avancer  seraient  rembour- 
sées sur  le  produit  des  sommes  recouvrées,  et  que 
les  commissions  intermédiaires  existant  alors  sou- 
mettraient leurs  propositions  à Sa  Majesté  sur  la 
somme  déterminée  qui  pourrait  être  allouée  à cha- 
que municipalité  pour  éviter  les  comptes  des  dé- 
boursés. 

Plusieurs  administrations  ontsollicité,  dès  le  mois 
de  février  1790,  une  décision  sur  le  remboiirsnneiil 
de  ces  avances,  sans  donner  aucun  avis  sur  cet  objet. 

Comme  il  importait  d'encourager  ces  ndmiuistrn- 
lions  sur  la  formation  des  rGles,  il  fut  répondu  alors 
qu'il  serait  alloué  aux  grefiiersdes  municip.ilitésdc 
campagne  3 deniers  par  livre  du  montant  des  rOles 
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pour  Ift  premieri  S,0û0  livres  auxquels  ils  pour* 
raient  s'élever»!  denier  et  demi  de  3»00U  à 6»000  liv.» 
et  1 denier  pour  livre  sur  ce  qui  excéderait  cette 
dernière  somme  ; qu’il  scraitalloué  1 mu  par  arti- 
cle aux  personnes  enargees  de  reipédition  des  rôles 
en  conformité  des  registres  des  déclarations»  et»  à 
l’égard  des  greflien  et  secrétaires  des  muoieipalit^ 
des  villes»  qu’il  pourrait  leur  être  accordé  desgrati- 
fications sur  la  proposition  des  administrations»  les 
rétributions  dont  ils  jouissent  d’ailleurs  ne  leur  don- 
nant pas  des  droits  à une  égale  indemnité.  Les  an- 
ciennes administrations  se  sont  conformées  à ce  qui 
leur  a etc  marqué  i cet  égard;  mais  plusieurs  dépa^ 
tements  demandent  aujourd’hui  une  décision  sur  cc 
ui  concerne  lesgrefliers  ou  secrétaires  des  villes, 
oinme  il  est  important  que  toutes  les  dépenses  re- 
latives à t’administration  soient  autoriséesd’une  ma- 
nière précise  par  rAmembIce,  le  comité  des  finances 
projK)sede  rendre  le  décret  suivant  ; 

• L’Assemblée  nationale  , sur  te  rapport  qui  lui  a 
été  fait  par  son  comité  des  finances,  a aécrétd  ce  qui 
suit  : 

• Art.  1er.  |1  sera  fait  aux  receveurs  particuliers 
dont  IVxcrcice  doit  finir  au  31  décembre  1790  une 
remise  de  1 denier  pour  livre  sur  le  recouvremeutde 
la  conlribuUon  patriotique.  Au  moyeu  de  cette  taxa- 
tion, Icsdits  receveurs, lorsqu'ils  rendront  compte  de 
cette  recette  de  clerc  à tnailrc»aiusi  qu'il  est  ordonné 

ar  l’article  II  du  décret  des  U et  14  novembre»  re- 
itif  aux  trésoriers  de  districts»  ne  pourront  réclamer 
aucun  Iraiteinent  particulier  à titré  de  rembourse- 
ment ou  indemnité  pour  les  frais  de  registres,  de 
ports  de  lettres»  d'impressions  et  commis  extraordi- 
uaircSfOU  à quelque  autre  titre  que  cc  puisse  être. 

« 11.  Il  sera  accordé  aux  grelfiers  des  municipali- 
tés de  campagne  2 deniers  pour  livre  du  montant  des 
rôles  de  la  contribution  patriotique  pour  les  pre- 
miers 3,000  liv.  auxquels  ils  pouiraient  s’élever,  1 
denier  et  1|)  pour  livre  de  8,ooo  à 6,000  livres,  et  1 
denier  pour  livre  sur  ce  qui  excéderait  celte  somme. 

• III.  Il  sera  alloué  1 sou  par  article  aux  person- 
nes chargées  de  rexpédition  desdits  rôles»  en  con- 
formité des  registres  de  déclarations. 

• IV.  L’indemnité  qui  pourrait  être  dne  anx  gref- 
fiers et  secrétaires  des  municipalités  des  villes»  pour 
les  frais  d'écritures,  de  registres  et  de  confection  des 
rôles  de  la  contribution  patnoliquo»  sera  allouée  par 
les  directoires  des  départements»  en  proportion  de 
la  population  des  villes  dout  les  rôles  auront  été 
faits  pur  lesdits  greffiers  et  secrétaires»  rn  prenant 
en  considération  les  rétributions  dont  ils  jouissent 
d'ailleurs»  et  sans  que  cette  indemnité  puisse  excé- 
der la  somme  de  1 denier  pour  livre  pour  le^  pre- 
miers 5u»ooo  livres  auxquels  pourraient  s’élever  les 
rôles»  1|2  denier  pour  livre  de  50,000  à 100,000  liv.» 
et  1 \2  (le  denier  pour  livre  sur  ce  qui  excédera  celte 
somme. 

• V.  Chaque  directoire  de  département  en  for- 
mera un  état,  et  l'adresseni  au  commissaire  du  roi 
chargé  de  l’administration  de  la  caisse  de  l’extraor- 
dinaire. Les  indemnités  qui  se  trouveront  sur  ces 
élnts  ne  pourront  être  jiayées  qu’après  que  le  com- 
mlsssire  aura  certifié  si  on  s’est  conformé  dans  les 
fixations  aux  dispositions  de  l’article  precedent.  • 

Ces  articles  sont  adoptés. 

11.  Lecovtbulx  : Un  arrangement  simple  est  pro- 
p<»sé  par  le  direcirur  du  trésor  public  ; il  a pour  but 
de  debarrasser  les  rccevciirs-geiiéraux  de  toules  les 
suites  dr  la  comptabilité  de  1790,  et  de  mettre  dans 
les  mùiis  de  i'udmiaistfalioQ  tous  Ica  moyens  de  la 


connaître  et  de  la  hAter.  A cet  effet  l'Assemblée 
pourrait  ordonner  que  les  rcceveurs-géiiéraux  de 
l’exercice  de  l'année  1700  rournisseot  au  directeur- 
général,  au  K'  janvier  prochain»  leur  compte  de 
clerc  i maître,  pareeque  le  nouveau  bureau  qui  ser.i 
établi  pour  la  recette  des  impositions  fera  rentrer 
sous  sa  surveillance  et  sous  ses  ordres  tout  ce  qui 
est  arriéré,  cl  acquitter  ce  qui  reste  dfl  sur  les  char- 
ges dos  états  du  roi.  Lo  comité  des  finances,  iKr- 
suadé  que  celle  disposition  est  utile  cl  convenaulc, 
m'a  chargé  de  vousyiroposer  le  décret  suivaut  : 

• Art.  l^'.Lesreccveurs-géRérauxderexcrcieedo 
1790  fourniront,  an  janvier  prochain,  leur 
compte  de  clerc  à maître  au  directeur-général  du 
trésor  public,  ^qui  restera  chargé  de  faire  rentrer  les 
sommes  qui  pourront  être  dues  sur  cct  exercice  par 
les  conlrilniables  et  par  Ica  receveurs-généraux  et 
particuliers»  et  d'acquitter  ce  qui  reste  dû  sur  li*s 
charges  des  états  du  roi. 

• II.  Les  comptes  desdits  receveurs -généraux 
ainsi  rendus  seront  soumis  indépendamment  à un 
arrêté  de  compte,  et  k un  aemiit  définitif  dans  l.i 
forme  qui  sera  adoptée  par  l'Assemblée  nalinnnle, 
d’après  le  nouveau  mode  de  comptabilité  qui  (lut 
être  incessamment  proposé  par  sou  comité  des  ll- 
naiiccs.  • 

Ces  articles  sont  adoptés. 

— Sur  le  rap|>orl  fait  par  M.  Lanjuinaîs,  l’Assem- 
blée a Jopte  le  décret  suivant; 

« L’Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  ses  co- 
mités eccléaiatliqne  et  d’aliénation  dei  biens  tiaüo- 
naux,  a décrété  ce  qui  suit  : 

• Art.  I<r.  Les  corps  administratifs,  avant  de  pro- 
céder à la  vente  ou  location  des  ci-devant  moiia- 
stères.maisons  de  chapitres  et  de  communautés. aus- 

3uels  était  unie  la  cure  du  lieu,  et  dans  rintérieur 
esqufis  était  un  logement  du  curé,  seront  tenus»  si 
la  cure  doit  être  conservée,  de  distraire  des  blli- 
ments  un  corps  de  logis  convenable , qui  sera  laû^é 
aux  paroissiens  pour  former  le  presbytère,  pourvu 
que  la  distraction  puisse  se  faire,  suivant  l'avis  des 
experts  estimateurs , sans  nuire  à la  vente  ou  loc.i- 
tion.  En  cas  de  distraction , il  sera  détaché  aussi  des 
jardins  une  prlion  de  l’étendue  d'un  demi-arpeut» 
pour  servir  ue  jardin  prcsbytéral. 

• 11.  Si  la  distraction  ne  pent  avoir  beu  sans  nuire 
à la  vente  on  location,  le  total  desdites  maisons  et 
dépendances  sera  vendu  on  loué  ; mais  il  sera  fourni 
au  curé,  aux  fraisde  la  nation  et  à la  diligence  du 
directoire  du  département,  un  logement  convenable, 
suivant  les  déirets  de  l'Assemblée  nationale  sanc- 
tionnés par  le  roi.* 

ÙitcuiHon  sur  torganitaHon  du  trésor  publie. 

M.  BocDRBRk:  Je  suis  chargé  par  le  comité  de 
l'imposition  de  vous  présenter  les  bases  fondamen- 
tales sur  iesqucllci  il  n’est  point  d’accord  avec  les 
comités  d’impotitioD  et  des  finances.  Ces  deux  comi- 
tés vous  proposent  de  décréter  qu'il  continuera  d’y 
avoir  un  ordonnateur-général  du  trésor  public  nom- 
mé par  le  rot»  et  que  ses  fonctions  seront,  sont  les 
ordres  du  roi , de  diriger  le  versement  dans  le  tré- 
sor public  des  contributions  directes  ou  indireeles» 
et  des  revenus  qui  lui  seront  assignés,  lie  pareilles 
dispositions  UC  peuvent  être  adoptées  sans  nn  mfir 
examen.  Le  moment  est  venu  de  répartir  les  di- 
vers pouvoirs  politiques  que  néeessile  un  nouveau 
système  de  finances.  Deux  questions  se  présentent 
d'abord  : 1<>  Quelle  est  essentiellement  la  nature  des 
pouvoirs  nécessaires  aux  finances  f aont-üs  unis  né- 
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Cfssair^ment  aux  pouvoirs  It'gislatif  et  exécutif? 
30  L’intcrét  de  la  coustitution  est-il  que  les  fonctions 
des  finances suiventle  partage  entre  le  pouvoir  lé' 
gislatif  et  le  pouvoir  exécutif,  ou  bien  ne  faut-il  pas 
mi  nouveau  pouvoir?  La  diversité  des  fonctions  que 
présente  le  système  des  finances  a engendré  la  fausse 
idée  de  les  placer  suivant  leur  analogie;  mais  ces 
analogies  extérieures  ne  peuvent  les  sauver  de  leur 
différence  avec  la  constitution.  Nous  appelons  con- 
stitution l’inhérence  des  pouvoirs  nécessaires  à la 
garantie  de  l’ordre  social.  La  finance  n'est  point  une 
nécessité  médiate  ; car  un  peuple  chez  lequel  la  pro- 
priété ne  serait  à personne,  un  peuple  qui  aft'eclerait 
une  portion  de  territoire  à chaque  mnetionnaire  pu- 
blic, n'aurait  pas  besoin  de  finances.  Voter  un  impôt, 
ce  n’est  pas  faire  une  loi;  c’est  décréter  un  fait,  c’est 
jouir  par  une  conveulion  de  l’exercice  d’un  acte  de 
propriété  ; en  un  mot,  c'est  remplir  une  fonction  du 
pouvoir  coDSlituûDt  ; car  l'essence  d’une  loi  est  de  ne 
frapper  ni  sur  tel  individu,  di  sur  telle  période  de 
temps.  Nous  oe  voulons  pas  pour  cela  faire,  l’un  au- 
près de  l’autre,  deux  établissements  parallèles  ; nous 
pensons  au  contr.*iire  que  le  pouvoir  de  l’impôt  doit 
èirc  un  entrelacement  de  tous  les  autres  pouvoirs. 
Celte  théorie  rresl  pas  nouvelle;  jusqu’à  Fran- 
çoisl«r  les  finances  furent  séparées  du  pouvoir  exé- 
cutif. 

Les  tributs  étaient  votés  par  les  Etats  et  perçus 
par  élus;  la  chambre  des  comptes  en  était  seule  6r- 
dunnalrice.  De  nos  jours  même  l’aiicieii  corps  du 
clergé  ne  votait-il  pas,  ne  percevait-il  pas  lui-tuéuic 
les  impositions?  Après  avoir  ainsi  établi  la  théorie, 
je  liasse  à la  scconue  question  : Comment  convient- 
il  de  départir  le  pouvoir  des  finances?  Le  vœu  una- 
nime eJe  la  Fraiicé  a décidé  la  auestion  ; tous  nos 
cahiers  portent  que  les  finances  aoivent  élre  placées 
hors  (le  l’atleiiite  du  pouvoir  exécutif.  Vous  avez 
vous-inémcs  assuré  ce  principe  en  décrétant  que  les 
collecteurs  de  l’impôt  direct  seraient  nommés  par  le 
peuple.  Le  gouvernement  doit  toujours  être  subor- 
donné ù la  soiiverainelc  nationale;  U faut  fixer  avec 
précision  la  mesure  de  son  pouvoir.  Avec  l’argent 
un  (leut  réletidrc,  avec  l'argent  on  peut  le  perpé- 
tuer. Ces  principes  ne  seraient-ils  pas  blessés  en 
laissant  au  gouvernement  l'udministration  des  ti- 
iiiiiicei?  Vous  ne  voulez  point  d’une  milice  armée, 
formée  des  créatures  du  gouveriieiiient  et  d'un  chef 
nommé  par  lui;  il  faut  doue  assujélir  l’adminislra- 
lion  des  finances  et  la  trésorerie  publique  à des  dis- 
positions particulières. 

Voici  comment  on  pourrait  établir  ce  régime. 
Chaque  législature,  à la  lin  de  la  dernière  session , 
élirait  huit  administrateurs  de  la  trésurie  nationale 
cl  un  trésorier-général.  Le  trésorier  n’acquiltcrait 
les  dépenses  publiques  qu’à  mesure  du  besoin.  On 
aulorist  rait  le  roi  à nommer  un  conimis.saire  qui 
assisterait  aux  délibérations  des  administrateurs  et 
qui  y aurait  voix  consultative;  il  surveillerait  la 
trésorerie,  et,  s’il  s*y  glissait  des  abus,  il  en  serait  le 
dénonciateur.  Les  élections  ne  se  feraient  qu’à  la  fin 
de  la  législature , afin  que  les  administrateurs  ne 
siégeassent  point  pendant  la  session  de  ceux  qui.  les 
auraient  élus.  Voici  eu  conséquence  le  projet  de  dé- 
cret que  je  vais  vous  présenter  au  nom  du  cooiilc  de 
l’imposition  : 

■ Art.  I«r.  Les  législatures  pourront  seules  voler 
des  contributions,  en  régler  le  mode,  en  fixer  la 
somme  ou  létaux,  et  répartir  entre  les  départements 
celles  dont  le  montant  sera  déterminé.  Leurs  décrets 
seront  présentés  à l'acccptatioD  du  roi. 

•11.  Les  corps  administratifs  cl  les  municipalités 
pourront  seules  répartir  et  percevoir  les  contribu- 


tions directes , et  la  collecte  des  deniers  en  prove- 
nant sera  confiée  à des  receveurs  ou  trésoriers  élus. 
Une  ou  plusieurs  régies  seront  chargées  de  la  per- 
ception des  contributions  indirectes.  Les  régisseurs 
seront  nommés  par  la  législature,  à la  fin  de  chaque 
.session , sur  la  présentation  des  administrateurs  de 
la  trésorerie , et  ils  nommeront  leurs  préposés. 

■ III.  Des  administrateurs  et  un  trésorier  élus  par 
la  législature  à la  fin  de  chaque  session , et  hors  de 
son  seiu,  auront  seuls  la  garde  des  deniers  prove- 
nant des  recettes  de  l’Etal  et  en  seront  responsa- 
bles. 

• IV.  Les  deniers  publics  ne  sortiront  delà  tréso- 
rerie nationale  que  pour  être  employés  immédiate- 
ment et  à mesure  du  l>esoin  aux  diverses  dépenses 
qui  auront  été  décrétées  par  l’Assemblée  nationale. 

• V.  Un  commissaire  du  roi  assistera  aux  assem- 
blées des  administrateurs  de  la  trésorerie,  et  propo- 
sera chaque  semaine  la  distribution  des  fonds  volés 

f ar  l’Assemblée  nationale  pour  les  dépenses  géiiéni- 
es.  Il  sera  entendu  dans  toutes  les  délil)érations , 
mais  il  n’y  aura  que  voix  consultative , et,  confor- 
mément à ce  qui  y aura  été  déterminé,  il  correspon- 
dra avec  tes  corps  admiiiislralirs  et  régies , et  sur- 
veillera la  rentrée  des  deniers  publics.* 

On  applaudit  et  on  demande  l'impression  du  rap- 
port et  uu  projet  de  décret. 

L'Assemblée  ordonne  l’impression. 

M.  Camus  : Le  comité  de  l’imposition  vientde  vous 
proposer  une  question  importante,  qui  tient  à l’or- 
pmsalion  du  ministère.  Je  désirerais  que  ce  pl.m 
lût  communiqué  au  comité  de  constitution,  en  le 
chargeant  de  vous  présenter  en  dix  jours  un  plan 
sur  celle  organisation. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

M.  Esji  baclt,  au  nom  du  comilé  des  domaines  : Voui 
avez  décrélé,  dans  la  sèancec  du  IS  août  diroier,  la  sup- 
pression des  apanages  réels;  mais  la  loi  imporlante  dont 
vous  avez  posé  les  premières  bases  n’a  point  encore  reçu 
son  dernier  coroplèmcnl. 

Pour  y procéder  avec  méthode  et  en  écarter  l'arbitraire, 
nous  at  ons  füil  des  recherches  sur  l'origine,  la  nature  ei  la 
quotité  du  Irailemenl  accordé  aux  princes  au-dessus  de 
leurs  apanages;  uoiis  avons  cherché  i nous  assurer  si  ce 
traitement  pécuniaire  avait  été  jusqu'ici  d'un  usage  con- 
stant, s'il  y avait  entre  lui  cl  le  produit  de  l'apanage  quel- 
que proportion  déterminée,  si  enfin  il  existait  une  échelle 
qui  en  réglai  I.1  décroissance  en  raison  de  la  distance  qui 
se  trouve  entre  le  trône  d'où  ji  émane  cl  le  prince  qui  l'ob- 
tient.  Nos  decouvertes  sur  tous  ces  points  n'ont  pas  été 
extrêmement  salisTaUaules.  Nous  avons  reconnu  qu'à  par- 
tir d'époques  assex  reculées  les  enfants  des  rois  avaient 
communément  obtenu  des  traitements  annuels,  destinés  A 
soutenir  l’éclat  de  leur  rong  et  la  splendeur  de  leur  mai- 
son : que  ces  Iraiiemcnls  d'usage  diminueient  successive- 
ment dans  les  degrés  iuférieurs,  et  finissaient  par  s'anéan- 
tir en  s’éloignant  de  leur  source:  mais  nous  n'avous  trouvé 
sur  tous  ces  points  aucun  usage  constant,  aucune  règle 
certaine.  Nous  avons  ern  remarquer,  au  contraire,  que 
rien  n'était  si  variableque  retendue  de  cessortes  de  grâces  ; 
qu’elles  dépendaient  de  la  générosité,  de  la  faiblesse,  de  la 
prodigalité  du  monarque  qui  en  était  le  dispensateur,  des 
services  réels  ou  supposés,  de  l'adresse  ou  de  l'intrigue  du 
prince  qui  se  les  faisait  accorder,  (*1  surtout  du  grand  art 
de  sc  faire  valoir,  qui  fait  le  principal  talent  des  coun; 
qu'en  un  mot  ces  sortes  de  faveurs  avaient  toujours  été 
parfaitcmenl  subordonnées  aux  circonstaDoes* 

Doux  questions  importantes  s’élèvent  : accordera-t-on  à 
l'avenir  de  nouveaux  iraitemcols  aux  enfants  de  nos  rois? 
Conservora-t-on  aux  frères  du  roi  r^nant  une  portion  au 
moini  de  ceux  dont  ils  jouissent , et  en  faveur  desquels  ils 
peuvent  alléguer  des  titres  et  une  sorte  de  possession  ?Sur 
la  pretuière  de  ces  questions  vos  commissaires  se  sont  una* 
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atmcment  déterminés  pour  la  négative  ; ils  ont  souleré  \o 
voile  qui  couvre  à dos  yeux  le  sort  des  empires;  ilsontenvU 
Mgé  avec  un  vif  treosport,  avec  uo  religieux euthouiiasmef 
•I**'  ' ’^ltes  beureuses  de  la  eonstitotion  que  vous  avex  créée* 
i/e  luxe  des  cours  s'eet  évanoui  devant  elle*  Les  enfanis 
des  rois  seront  i l’avenir  des  citoyens  ; iU  se  flislingueront 
parieurs  veituSt  leur  modéiatioo,  te  mépris  du  faïte;  un 
modique  apanage  suffira  à leurs  besoins  ; une  noble  écono- 
mie préparera  des  établissements  solides  à leurs  enfaots. 
Le  traitement  n’était  fait  que  pour  fournir  aux  frais  d'une 
vaine  étlq  nette  « et  l’étiquette  ne  sera  plus  t U ne  leur  faut 
point  de  irailemcnU 

Mais  nous  approchons  de  ce  terme  heureux  ; fM>u8 
n’y  sommes  pas  encore  parvenus.  Les  deux  pelils-nts  de 
Louis  XV|  élevés  0 la  cour  fa'itucuse  et  prodigue  de  leur 
aïeul,  n'ont  pus  appris  de  bonne  heure  à mépriser  ce  luxe 
séduisant  dont  l'éclat  a fisé  leurs  premiers  regards;  une 
longue  habitude  leur  a fait  des  besoins  factices,  un  immense 
superflu  leur  est  devenu  nécessaire.  Ils  ont,  pour  réclamer 
tin  traitement,  des  titres  revêtus  de  toutes  les  formes  qui 
suffisaient  alors  pour  les  faire  valider  et  pour  les  ériger  en 
loi  $ ils  peuvent  invoquer  des  coutumes  aucienDes  et  une 
longue  possession;  or  la  possession  et  les  coutumes  ont 
fusqu'iei  consolidé  tous  nos  droits.  Deux  princesses  sont 
venues  d'un  pays  élraogcr  pour  partager  leur  destinée  ; la 
promesse  d'une  maisou  brillante  a pu  les  séduire  et  influer 
sur  leur  conseutement.  Il  a donc  semblé  à votre  comité 
qu'il  serait  bien  rigoureux,  et  même  injuste,  de  supprimer 
tout-à-ffiit  ce  traitement  excessif;  mais  comme  il  n'est 
point  déterminé  par  le  titre  même,  qu'ao>deU  de  oeriaiues 
bornes  il  devient  une  véritable  profusion,  il  doit  être 
réduit,  et  vos  commissaires  vont  vous  proposer  des  tem* 
péramenls  qu'ils  ont  erns  propres  à concilier  les  lois  de 
l’équité  et  des  ooovenauccs  avec  les  principes  d’une  juste 
économie. 

Lorsque,  dans  la  séance  do  IS  loQt  dernier,  nous  pro- 
posAmes  de  fixer  à 1 million  la  rente  annuelle  destinée  à 
remplacer  l’apanage,  un  de  vos  membres  vous  proposa  de 
prendre  en  considération  l'embarras  actuel  des  affaires  de 
M.  d'Orléans.  Il  fit  saloir  son  attachement  A vos  lois  doq- 
velles,  sa  soumission  A vos  réformes  ; il  vous  Gt  une  pein- 
ture touchante  et  vraie  des  inquiétudes  dontses  créanciers 
pourraient  être  agités;  il  observa  que,  de  tous  les  rejetons 
üe  la  maison  royale,  la  branche  d'Orléans  était  ta  seule  qui 
ne  Ggurût  point  sur  la  liste  des  grAcrs;  il  Gt  valoir  la  sa* 
gesse,  rinielligenee,  l'activité  de  son  administration;  il 
compara  l’état  actuel  desesposssessionsapanagèrcsàcelui 
des  autres  biens  dooaolaux,  ses  vastes  forêts  aux  autres 
forêts  nationales  ; il  s’attacha  surtout  & la  forêt  d'Orléans, 
dont  le  produit,  nul  en  1668,  s'élève  aujourd'hui  à plus  de 
1 million,  pre^rewioo  que  n’ont  pas  suivie  les  autres  forêts 
d-devant  royales,  et  dont  il  a démontré  depuis  la  réalité 
par  des  actes  non  suspects.  D’après  ces  considérations,  il 
conclut  A ce  que  la  nation  sc  chargeât  de  ses  dettes  hérédi- 
taires, qui  excèdent  S millions  par  an,  dont  860,000  liv.  de 
rente  perpétuelle,  ou  qu'elle  prit  sur  elle  la  totalité  de  scs 
rentes  viag^-res,  sans  en  distinguer  l’origine,  et  qui  s’élè- 
vent ensemble  A 3 millions  648,388  liv.  par  an.  Ce  pre- 
mier amendement  fut  suivi  d’un  autre  amendement  bien 
eontraire,  dont  l'objet  était  de  décréter  que  la  rente  apa- 
nagère.  Axée  A 1 million,  serait  exclusive  de  tout  autre 
traitement. 

Sur  ces  deux  amendements  opposés  vous  ajouroAles 
l’article,  et  vous  clujgditea  vos  comités  réunis  de  vous 
présenter  leurs  vues  sur  ce  sujet  dans  uo  bref  délai*  Vos 
comités  se  sont  rassemblés  à plusieurs  reprises,  et,  pour  se 
mettre  en  état  de  vous  proposer  une  solution  qui  embrassât 
toutes  les  questions  analo^es,  Us  ont  requis  les  adminis- 
trations des  trois  apaosgistes  de  fournir  un  état  sommaire 
de  leurs  situatioos  respectives.  Ces  étals  ont  paru.  Vos 
commissaires  ont  été  TMlablement  dfrayés  des  résultats. 
Celui  de  Monsieur  présente  en  biens  propres  près  de  1 mil* 
lion  de  revenu,  ma»  U offre  environ  1 million  300,000  llr. 
de  dettes,  en  comptant  les  intérêts  au  dernier  30  de  tous 
les  capitaux  dont  il  est  grevé.  H.  d’Artois,  avec  un  actif 
d’environ  500,000  liv.  de  rente,  doit  au  même  compte  plus 
de  3 milliOQi  par  an,  sans  y comprendre  les  sommes 
<MX  il  prétend  que  l’fiut  l'eal  chargé  par  rairangemeDt 


de  1783(  et  U.  d’Orléans,  riche  de  près  de  8mitl>onv  de 
revenns  en  biens  patrimoniaux  ou  tenus  en  engagcmcDi, 
annonce  un  defleit  de  plus  de  1 mUlion  900,000  liv.,  qoe 
la  rente  apanagère  réduirait  A peu  près  A 1 miUioa,  si  ta 
première  proposition  que  nous  avons  faite  était  adoptée. 

A son  étal  de  situation  Monsieur  a fait  joindre  ua  ID^ 
moire  par  lequel  il  demande  que  : « quel  quesoil  le  trail^ 
ment  qui  lui  soit  accordé  au-dcuut  de  1a  rente  apanagm 
poui  l'enlreiieo  de  sa  maison  et  les  fonds  aasorés pour  celle 
de  Madame  pac  son  contrat  de  mariage  t 1*  l’Eiii  le 
charge  des  678,153  livres  de  rentes  viagères  dont  11  est  dé- 
biteur; 3*  qu'on  le  mette  en  étal,  dès  à présent,  de  faire 
acquitter  ics  3 millions  985,756  liv.  qu'il  doit  eo  objet) 
exigibles  ou  remboursables  A époques  au-dclA  de  ce  qni 
lui  est  dO  de  même  nature,  et  l'arriéré  des  dépenses  de  a 
maison,  montant  aujourd’hui  à 8 millions 800,000  liT.;e« 
bien  qu’on  lui  assigne,  pendant  un  certain  nombre  d'an- 
nées, une  somme  quelconque,  qu’il  estime  ne  pouvoir  Are 
moindre  de  1 million  pour  l’acquit  de  ses  dettes. 

Votre  comité,  messieurs,  a mOremeot  réfléchi  saris 
demandes  des  apaosgistes  et  sur  les  bettrins  immeua  d 
très-réels  dont  ils  ont  présenté  le  tableau  ; il  en  a été  seasi* 
blement  louché  t maia  il  n’a  pu  se  dissimuler  que  lems  de 
mandes  ne  vous  éuioot  pu  présentées  suus  un  point  de  vu 
propre  A les  laire  accueillir.  En  preuanl  A la  lettre  ces  péti- 
tions irréfléchies,  elles  sollicitent  de  vous  ce  qoe  vou 
h'étes  pas  en  droit  d'accorder.  Nous  sommes  les  représa- 
Umts  de  la  nation  française  ; noos  avons  été  chargés  par 
elle  de  r^nérer  sa  constitution,  d'extirper  les  aackm 
abus,  de  établir  l'ordre  dans  ses  finances.  Quelle  que  N>i 
la  latitude  de  nos  pouvoirs,  elle  ne  va  point  juiqu’A  nou 
autoriser  A cfaai^r  la  nation  de  dettes  qu'elle  n'a  pu 
faites,  ni  A augmenter  lea  impôts  pour  en  accorder  grslai- 
tcfflcnt  le  produit  A quelques  individua;  mais  l’Assenblce 
nationale  peut,  elle  doit  même  user  de  quelque  coodn- 
condanoe  dans  la  réforme  des  abus  qu'elle  a trouvés  ndisù- 
tanK  Au  lieu  de  supprimer  tout  d'un  coup  les  tralirneBU 
cl  les  apanages,  elle  pouvait  se  contenter  de  décrélerk 
principe,  et  ne  retirer  que  successivement  les  domaines  et 
les  rentes  annuelles  dont  ils  élaieni  formés;  et  aojounl'bui 
qu'elle  s'occupe  de  fixer  la  rente  qui  doit  les  remplacer, 
dit*  a incoDlfSlablement  le  droit  de  donner  A celle  mitr 
une  proporlion  certaine  avec  les  revenus  supprimé),  et 
d'ordonner  qu’elle  décroîtra  graducllemcot  jusqu'à  a 
qu'elle  ait  atteint,  par  des  réductions  successives,  un  <ler* 
nier  terme  qu’elle  peut  déterminer  dans  sa  sagesse.  Crile 
progression  rapidimcnt  décroisante,  qui  rendra  cbaqur 
année  le  fardeau  plus  léger,  se  concilie  parfoilemeat  auc 
la  silualioD  comme  des  apanagistes. 

Nous  vous  proposons  de  conserver  aux  déni  frères  <lu 
roi  lin  traitement  annuel  pour  reolrelien  de  leurs  maiwr; 
mais  ce  trailcment,  que  nous  croyons  devoir  mainieonca 
le  renfermant  dans  de  justes  bornes,  est  attaché  A sa  per- 
sonne, il  s’évanouit  avec  elle;  ses  calants  n'y  soolpoial 
appelés,  sa  vruve  n’y  a aucun  droit  Celle  réflexion  n'ot 
point  échappée  A la  tendre  prévoyance  de  Monsieur:  il  * 
envisagé  de  sang-froid  le  moment  fatal  qui  pourrait  l'enl^* 
ver  A une  épouse  qu'il  chérit  ; il  en  a calculé  philosopbi- 
quement  les  suites,  et  U a ressent)  de  vives  ingoiéludc^o 
voyant  Madame  réduite  A uue  dot  de  500,000  11*,  cl  Ai» 
douaire  viager  de  60,000  Uv,  UAlons-nous  de  le  rassurrr 
sur  un  point  si  cher  A son  cœur  ; la  veuve  d’un  citoyen  da 
saog  des  rois  doit  conserver  une  partie  de  l'éclat  de  la  oui- 
son  où  elle  est  entrée.  Votre  comité,  par  ces  cousidéiatioos 
vous  proposera  un  article  dont  l'onjet  sera  de  cooserver 
aux  veuves  des  fils  de  France  la  moitié  du  traitemcoi  dooi 
jouissait  le  mari,  tant  qu'elles  habUeroot  le  royaume  cl 
qu'elles  resteront  en  viduité» 

L'apanage  était  depuis  longtemps  considéré  oomoc  >o« 
divisiûc.  Destiné  par  son  institution  à remplacer  la  portioo 
légitimatre  que  le  droit  natnrei,  modifié  par  les  loisdviH 
défère  aux  enfants  dans  rbérédilé  palenelte,  il  o’eo  était 
pas  moins  soustrait  A la  loi  du  partage.  L’atné  des  eofiob 
du  second  degré  rabaorbait  tout  enl^. 

Celle  dis|wiiioa  barbare,  puisée  dans  la  source  impun 
de  la  féodalité,  était  mainteaue  par  les  cours  comme  une 
image  de  la  sucocsslou  au  trône,  cl  l’article  VII  du  décret 
qui  vous  a été  proposé  était  calqué  d’après  elle.  Lu  desapa- 
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iilef  ifoe  TOliv  dterct  • frappét , en  le  plient  k ses  dte- 
poslüofu,  ideasnclé,  jtoartont  adou<teeœ«Dtt  que  celle 
loi  fftl  diangée,  etqne  tons  ses  eohots  partageassent  égaie* 
ment,  laos  distiaeUon  d'kge  ni  de  sexe,  la  rente  apanagére 
qui  lui  serait  accordée.  Votre  comllé  eût  auément  saeriSé 
les  maximes  anciennes  à ce  rmu  si  naturel»  s'il  eût  été  borné 
aax  mâles;  soos  celle  restriclioot  11  se  concilierait  aisément 
arec  la  loi  de  la  rétcrsibililé;  mais  cette  loi»  plus  sage  en- 
core que  rigoureuse,  serait  détruite  si  les  filles  élairat  ap- 
pelées au  partage;  rElat  se  Irourerait  chargé  de  rentes 
perpétuelles,  et  Papanage  serait  absolument  dénaturé,  11 
TOUS  proposera  donc  de  maiolenir  encore  rciclusion  des 
filles:  mais  Pappel  de  tous  les  mâles  s'accorde  parfkiiement 
arec  l'esprit  général  de  l'Assemblée;  il  est  conforme  aux 
priodpes  d'égalité  qu’elle  a admis  et  qu'elle  se  dispose 
d'étendre  encore  en  matière  de  succession. 

Je  passe  â la  lecture  da  projet  de  décret,  (Les  articles  en 
tétc  desquels  se  troure  ce  mot , décrété t ataienl  déjà  été 
adoptés  à rAssemblée  ; ils  ne  sont  rapportés  Id  que  pour 
Gompiétèr  rensemble  du  traTail.) 

M.  Enjubault  lit  ce  projet  de  décret, 

M,  Lbtassor  (ci-deTam  Latouebe)  : Je  suis  si  cooTaincu 
de  la  justice  de  celte  Assemblée  que  c'est  beaucoup  moins 
pour  implorer  cette  justice  que  j'ai  demandé  la  parole  que 
pour  meure  sous  vos  yeux  quelques  observalioos  sur  la 
situation  particulière  de  M.  d'Orléans,  Je  commencerai 
par  répondre  â une  note,  n*  1,  du  rapport  fait  au  nom  du 
comité.  Ai-je  dû,  dans  l'état  de  situation  de  M.  d'Orléans 
que  j'ai  fait  rometlreparson  ordre  â chacun  des  membres 
de  cette  Assemblée,  employer  sutrementqu'eo  nolcinstnic* 
tire  l'état  des  biens  de  H.  d’Orléans  ? Ne  sonMIs  pas  dis- 
tincts de  la  forlone  de  son  épouse?  (.es  créanciers  de 
M.  d’Orléans  peuvent-ils  sc  fonder  sur  celte  ressource,  et 
o'al-je  pas  eu  ratteotiooÿ  en  parlant  de  la  nécessité  d'obte- 
nir un  traitement  personnel  de  subsistance  et  d'entretien 
pour  M.  d'Orléans  et  ses  enfants,  de  ne  pas  parler  de  ma- 
dame d'Orléans,  ses  revenus  pouvant  faire  face  à sa  dé- 
pense ? Secondement,  en  présentant  un  aperçu  des  produits 
des  biens  patrimoniaux  de  M.  d'Orléans,  j’ai  dû  nécessai- 
rement comprendre  dans  les  charges  les  frais  de  justice  et 
d’enlants  itouvés,  puisqu'au  moment  où  je  formais  ces 
états  ces  objets  étaient  exactement  payés  par  les  receveurs 
et  régisseurs.  Ces  charges,  se  trouvant  supprimées  par  vos 
décrets,  diminuent  en  effet  le  déficit  de  prés  de  120,000  L; 
mais  ce  produit  pouvait-il  faire  face  aux  impositions  que 
j'aJ  approchées  beaucoup  au-dessous  de  ce  qu'elles  coû- 
terool  â M.  d'Orléans,  pareeque  je  ne  connaissais  pas 
alon  le  système  adopté  par  l’Assemblée  nationale  sur 
rimpût? 

Je  répondrai  en  troisième  lieu  à robservation  faite  par 
le  comité,  qui  retranche  du  déficit  la  somme  de  lâ8»S4S  I, 
portée  pour  l’inlérét  des  dettes  exigibles.  J'ai  cru  devoir 
l’énoncer  sans  faire  mention  des  Intérêts  que  M.  d'Orléans 

Îiourrait  exiger  des  sommes  qui  lui  sont  dues.  Je  dois  vous 
aire  connaître  mon  motif;  le  voici  : j'ai  pensé  qu'il  était 
juste  de  tenir  compte  aux  ouvriers,  entrepreneurs  et  four- 
nisseurs, du  retard  que  les  circonstances  forceraient  d'ap- 
porter à leur  paiement,  et  qu'il  serait  peut-être  trop  sëvéïc 
d'exiger  des  intérêts  de  la  part  des  créanciers  et  autres  re- 
devables de  M.  d'Orléans.  J’al  pensé  que  l’Assemblée  ne 
pouvait  improuver  cet  esprit  de  juatke  et  de  bieofoisance 
de  sa  part. 

J'avouerai  qne  j'ignorais,  lorsque  je  travaillais  à cet 
dlat , les  dispositions  des  derniers  articles  du  projet  de  dé- 
cret qui  vous  est  présenié,  qui  accordela  jouissance  â tilre 
d'engagement,  aux  ci-devant  princes  apanagistes , des  do- 
maines qu’ils  auront  réunis  â leurs  apanages.  Ces  objets 
s'élèvent,  dans  la  fortune  de  M.  d’Orléans,  â 200,000  Ifv. 
C’est  en  effet  cette  somme  qu'il  faut  déduire  sur  le  déficit 
énoncé.  Je  conviens  de  toute  la  justice  de  cette  quatrième 
partie  de  l'observation  du  comité,  en  réclamant  contre  les 
trois  autres.  Après  avoir  donné  les  ëclatreissemeots  que  je 
crois  vérifiés,  je  dois  appeler  votre  altention  sur  une  vérité 
que  je  crois  incontestable  : c'est  qne  l'Assemblée , en  sup- 
primant les  apanages  qui  ne  pouvaient  plus  subsister,  n'a 
sûrement  pas  entendu  priver  un  possesseur  de  cent  vingt- 
neuf  aonéês  des  avantu^  de  la  propriété,  quand  ils  étaient 


dus  à sa  bonne  admlnlstratloa.  SI  la  miimn  (l*OHéaBS  efit 
employé  en  acquisition  de  domaines  toutes  les  somroea 
qu'elle  a dépensées  en  amélioration  au  profit  de  l’apanage 
aur  la  jouissance  duquel  elle  devait  compter,  la  déposses- 
aicm  qu’elle  éprouve  aujoord'bui  ne  forait  pas  un  vide  auasi 
considérable  dans  sa  fortune. Or,  comme  c'est  la  nation  qui 
profite  seule  de  toutes  ces  dépenses,  c'est  aussi  à elle  à In- 
demniser oonvcnableoent  U.  d’Orléans.  Je  bornerai  là 
mes  réflexions,  laissant  â la  justice  de  l'Assemblée  k statuer 
sur  1a  quotité  de  riDdemnilé  aonuelle  è accorder  k 
M*  d’Orléans. 

M.  L’ABBâ  Havit  : Je  ne  puis  m'empêcher  d'observer 
qu'il  est  fâcheux  que  le  comité  n'ail  pas  consulté  un  excel- 
lent mémoire  sur  les  apanages,  composé  en  1771  par 
M.  l'abbé  Terray.  J'ai  eu  connaissance  de  cc  mémoire;  le 
comité  aurait  pu  ac  le  procurer  aisément  ; U est  sans  doute 
au  contréle  généraL 

Après  avoir  entendu  MM.  Prngnoa  et  Cbasset  sur 
l'ordre  de  la  discussion , les  articles  sulvunU  sont  adoptés. 

t L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  scs  comi- 
tés des  domaine^  des  finances  et  des  imposilioos,  a décrété 
et  décrété  ce  qui  suit  : 

(Les  cinq  premiers  articles  sont  déjk  décrétés.) 

• VL  II  sera  payé  tous  les  ans,  à partir  du  mois  de  jan- 
vier prochain,  par  le  trésor  national,  â chacun  des  trois 
apanagistes  dont  les  apauages  réels  sont  supprimés,  à titre 
de  remplacement,  une  reule  apauagère  de  1 millioii  pour 
chacun  d'eux,  payable  de  six  en  six  mois. 

• VIL  Après  le  décès  des  apanagistes,  les  rentes  apana- 
gères  créées  par  le  présent  décret  ou  en  vertu  d'icelul 
seront  divisées  par  portions  égales  entre  tous  leurs  enfants 
mâles  ou  leur  représentation  en  ligne  masculine,  sans  aii- 
cnn  droit  de  priroogéniture,  â rexclusioo  des  filles  et  de 
leur  représenUition.  Ces  rentes  leur  seront  trinsmises, 
quittes  de  toutes  charges,  dettes  et  hvpoibèques  autres 
que  le  douaire  viager  dû  aux  veuves  de  leurs  prédéces- 
seurs, auxquelles  CCS  rentes  pourvoolétre  sffeciées  jusqu'à 
concurrence  de  la  moitié  d'icelles,  et  la  même  division  et 
sousKÜvisioo  aura  lieu  aux  mêmes  oondilions  dans  tous 
im  dqirés  et  dans  toutes  les  beanebes  de  1a  ligne  mas- 
culine, issue  du  premier  ooncessioonaire,  jusqa'k  son  ex- 
tinction. 

f VIII.  En  cas  de  défaillance  d'une  ou  de  plusieurs 
branches  maseolinea  de  la  ligne  apanagée,  la  portion  de  la 
réQieapanagère dévolue  keette branche  passera  à la  tauncbc 
ou  aux  branebes  masculines  les  plus  prochaines  ou  en  po- 
rilé  de  degré,  selon  l'ordre  des  successions  qui  sera  alors 
observé. 

• IX.  A l'cxtlnctkm  de  la  postérité  masculine  du  premier 
concessionnaire,  la  rente  apanagère  wra  éteinte  au  profTC 
du  trésor  national,  sans  autre  aOcclaÜon  que  de  la  moitié 
d’ioelle  au  douaire  viager,  tant  qu'il  aura  cours,  suivant  la 
disposition  de  l'article  VU  ; et  les  filles  et  leur  représenta- 
tion en  souDt  exclues  dans  tous  les  cas* 

• X.  Il  sera  payé  k chacun  des  apanagistes  foères  do  mf, 
au-dessus  de  la  rente  apanagère,  pendant  leur  vie  seule- 
ment, pour  l'entretien  de  leurs  maisons  réunies  à celles  de 
leurs  épouses,  conjointement  et  sans  distinction,  k partir 
du  1*'  janvier  prochain,  une  pension  ou  traitement  annuel 
de  1 million;  et  si  leurs  épouses  leur  survivent,  elles  lou- 
cheront chaque  année  500,000  livres  pour  la  même  cause, 
tant  qu'elles  habiteront  le  royaume  et  qu'elles  seront  en 
viduité.  • 

M.  Riqcbtti  l'atné  (ci-devant  Mirabeau)  : Je  demande 
la  parole  pour  vous  rendre  compte  des  mesures  provisoires 
que  vous  avei  chargé  les  députés  de  la  ci-dcvant  proviocc 
de  Provence  de  vous  proposer  au  sujet  do  évéuemeuis  ar- 
rivés à Ail. 

M.  FoccAinT]  Je  désirerais  qu'on  nous  accordât,  au 
sujet  des  troubles  du  département  du  Lot,  la  même  faveur 
qu'aux  députés  de  Provence.  Dans  le  Quercy  tout  est  en 
feu  ; il  n’y  a ni  liberté  ni  aûreté  i trente  châloaux  oui  été 
brûlés. 

M.  RiQoaTTi  Vafné  (d-devant  Mirabeau)  : (Test  dmple- 
meutfur  les  mesures  provisoires  k preodre,  dans  la  situa- 
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ikm  très  critlifae  où  les  administrateurs  du  départeroeni 
des  Boucbewtu'Rbône  craignent  que  tous  1rs  moyens  ne 
leur  manquent  a la  (bis  que,  d'aprtrs  les  ordres  de  rAssem- 
tiii^e  nationale,  nous  avons  eu  h noos  concerter.  Voici  le 
projet  de  decret  que  la  dé|>u(alion  noos  a chun^  de  vous 
présenter  ; si  on  le  croit  nécessaire , je  donnerai  les  motifs 
qui  nous  oot  engagés  4 le  rédiger  ainsi  : 

V Ont  la  lecture  des  lettres  du  président  du  département 
des  Boucbes>du-RhûQr  et  de  celle  des  corps  adrainistratirs 
en  date  du  14  de  ce  mois,  l'Assemblée  nationale  décrète 
que  le  roi  sera  prié  de  faire  passer  4 Ait  et  dans  le  dépar» 
temcot  des  Ooucbes*dii>Rbône  un  nombre  de  troupes  de 
ligne  suffisant  pour  rétablir  la  tranquillité  publique,  et 
d'envoyer  trois  commissaires  civils  dans  ladite  ville,  pour, 
jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné,  ces  commis- 
saires  civils  être  chargés  exclusivement  de  la  réqui^lion  de 
la  force  publique.  i 

Ce  projet  de  décret  a été  adopté  4 l'unanimité  par  la 
députation,  sauf  un  seul  root,  et  ce  mot  a lui*méme  été 
ajtréé  à une  majorité  de  quinxe  contre  quatre  : c'est  le  mol 
êxctusiremenl. 

J’ai  déjà  dit  que  nous  sommes  loin  de  préjuger  la  con- 
duite des  administrateurs;  mais  nous  ne  pouvons  nous  dis* 
linuier  que,  là  où  il  y a eu  un  grand  désordre,  les  admi- 
nistrateurs sont  parties,  et  que  la  réquisition  de  la  force 
publique  doit  étreconfièe  4 d’autres  mains.  11  faut  toujours 
suivre  une  marche  impartiale  dans  un  pays  nù  les  citoyens 
sont  partialités  ; il  est  nécessaire  de  donner  au  rétablisse- 
ment de  l'ordre  des  organes  qui  ne  soient  d'aucun  parti , 
qui  ne  partagent  pas  les  passions  qui  oot  excité  les  mouve- 
ments qu'il  faut  apaiser.  Quand  on  chef  d'administration, 
d’accord  avec  tous  les  corps  administratifs,  dit  : Tous  les 
moyens  m'échappent,  il  faut  que  la  force  publique  vienne 
4 son  aide.  Tels  sont  les  motifs  qui  nous  ont  déterminés. 
Les  membres  de  la  députation  que  le  root  tTctusivtmeni  a 
choqués  ont  pensé  qu'il  était  constitutionnel  de  faire  agir 
de  concert  les  administrateurs  et  les  commissaires  du  roi. 
La  majorité  s'est  au  contraire  attachée  4 oe  principe  que, 
où  il  y a eu  degrands  désordres,  les  administnteurs  sont 
pariies. 

H.  DtSHztmiias  : Si  les  commissaires  ont  des  dangers  4 
courir,  pourquoi  ces  dangers  ne  seraientdis  pas  partagés 
par  les  corps  administratifs?  Pourquoi  d'ailleurs  délruU 
rietpvous  la  responsabilité  4 laquelle  cev  corps  sont  sou- 
mis? Je  vais  plus  loin;  si  les  corps  administratifs  ont  fait 
leur  devoir,  ils  doivent  concourir  4 la  réquisition  de  la 
force  publique.  Si  la  députation  a connaissance  du  con* 
traire,  si  les  corps  administratifs  inspirent  de  la  défiance, 
j’adopte  le  projet  de  décret  ; mais  c’est  dans  ce  seul  cas. 
Que  la  députation  s'esplique  donc,  autrement  je  pense 
qu'il  doit  être  amendé. 

(Lu  iuitt  à demain.) 


Anjourd'hui  tl,  soUtice  d’hiver,  à deai  hrnrei  daui  mi> 
antes,  Mivantles  éphéméridas  de  M.  DeUlande,  jour  le  plus 
court  de  l'année.  Le  lendemain  9t,  le  jour  sera  Bogmeatrde 
deui  secoodes;  le  93,  de  onze  ; le  tt,  de  vingt*cinq  ; le  t3, 
de  quaranle«ciaq  ; et  le  iC,  d'une  minute  ealière. 


V.  Archidet,  poisemeur  d'un  serret  souverain  contre  la 
goutte,  demeure  me  Nolre-Damc>de8-Victoires,  19. 


UVBES  NOUVEAUX. 

Mémoires  secrets  sur  Us  rignes  de  Louis  XIV  et  Louis  XV, 
par  feu  M.  Ducloa,  de  rAcsdéœie  Française,  historiographe 
de  France;  9 vol.  in-4«,  formant  1097  pages,  imprimésavee 
les  caractères  de  H.  Didot.  Pris  : 9 liv.  broché  pour  Paris, 
et  10  liv.,  franc  de  port  par  tout  le  royaume.  A Paria,  chei 
M.  Buisson,  libraire,  me  Uautefeuille. 

~ Nouveau  CaUndrier  usssel  et  perpituet.  en  une  aettle 
fenille.  A Paria , ches  MM.  Masson,  rue  fiaint-Aedré,  e«  90  ; 
Thieblemont,  libraire,  même  me,  n*  99;  Crapait,  libraire, 
me  d'Rnfer;  BItn,  libraire;  et  Crouael,  dorenr,  me  Saint' 


Jacques.  Ce  calendrier  utile  est  bien  exécuté.  Il  tient  Heu  «le 
ceux  qu'oo  est  forcé  d'acheter  loua  les  tua.  On  peut  ae  pâmer 
avec  son  aecours  de  recourir  h ceux  qui  précèdent  les  livres 
d’Hcnrea  pour  connaître  les  fêles  mobiles,  les  lettres  dote*- 
oicales,  l'épacie,  etc.  Prix  : 7 liv.  4 s. 


SPECTACLES. 

AcanàMiB  iotali  dc  Hosiqti.  ~ Au{.  /pAipénle  en  TeU' 
ride,  trag.  lyriq.  en  4 actes,  cl  la  4*  rqtr.  de  Pspeke, 
ballel-pant.  en  S aciex. 

TniATtt  U LA  Natioü.  — Auj.  VBnfant  prodigue,  eom. 
en  6 actes,  en  vers;  fuivi  dc  V Ecole  des  Maris , com.  en 
B actes,  en  vers. 

TH4ATaa-lTAi.tBN.  — Auj.  la  BO*  repr,  de  ta  5otrée  ora- 
geuse, et  le  Diserieur. 

TnéATtc  DI  Honnoa.  — Auj.  la  8*  repr.  àeVnisteère 
Mniverselle,  folie  en  9 actes,  en  vers,  mêlée  de  vauder.  et 
d'airs  nouveaux;  préc.  de  C Amour  et  nntérét,  coro.  en 
B actes,  en  vers. 

Jeudi , la  1'*  repr.  de  ta  Délia  Peseatrlee,  opéra  italien, 
musique  del  signer  Guglielmi. 

TnéATaiDi}  Palais-Rotsl. — Auj.  U Dragon  de  Thio»’ 
ville , en  un  acte  en  prose  ; le  Soldat  prussien , en  B actes, 
en  prose  ; Eieco,  en  2 actes,  en  prose. 

Eu  attendant  la  8*  repr.  de  Celas,  ou  te  Fassatisme, 
drame  en  4 actes,  en  prose,  retardée  par  riodisposition 
de  M.  Saiot-Ciair. 

TnéATti  oa  iiADenoniitia  MoNTARSna,  ao  Palais- 
Royal.  — Auj.  fr  5oitrd,ou  l'Auberge  pleine  ^ omn.  en 
B actes,  et  ta  MuAte,  opéra  eo  un  acte. 

Covéarxxs  Dt  ma  violais. — Auj.  la  2*  repr.  de  ta  Fête 
de  V Arquebuse , opéra  bouffon  en  2 actes,  4 spect.,  préc. 
des  Dègmsemenis  amoureux,  opéra  bouffon  en  2 actes. 

AHiioV'CoMtQci.  — Auj.  le  Comte  de  Comminge,  pant. 
en  nn  acte;  préc.  de  ta  Bonne  sesur,  ou  Elle  en  suait 
besoin,  suivie  du  Comédien  de  «oeiVfé,  et  d'un  ballet  com- 
posé de  différents  caractères. 

TaâATBB  FlAKÇilS  COHIQl'X  ET  LTllQOI.  — Aoj.  la  4'* 
repr.  des  Fausses  l'euies,  coni.  en  un  acte;  précédée  des 
Epreuves  de  Vamovr,  opéra  Ixiuffon  en  un  acte;  terroioé 
par  te  Berceau  d'Henri  iF,  opéra  bouffon  en  2 actes. 
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POLITIQOE. 

ANGLETERRE. 

De  Londre$.-^Débals  parlementaîrein 

If.  John  norn^Tookc  remontre  que  voire  pétitionnaire 
ONt  aujourd'hui»  et  qu'h  i'èpoquc  de  la  dernière  élection 
pour  WeUroio&teril  Àail  un  des  électeurs  pour  Westniin« 
sier  et  un  des  candidats  pour  représenter  ladite  cité  et  Ü-  | 
brrté  dans  le  présent  iiarlemenl;  que  dans  ladite  cité  et 
libellé  il  J a dis>s^t  mille  deui  cent  quatrc-vin^<onae 
propriétaires  ou  principaux  locataires  de  maisons,  inscrits 
sur  les  refistres  de  paroisse  t sans  représcutalion  en  parie* 
ment  et  sans  moyens  de  parNcnir  h s*y  faire  représenter» 
quoique  par  les  impâls  directs  ou  indirects  qu’ils  paient  ils 
contribuent  aux  reTcnus  de  l'Etat  dans  uue  proportion 
beaucoup  plus  forte  que  ceux  qui  envoient  crut  mcinbrcs 
au  parlement;  qu’h  chacune  des  trois  dernières  élections 
pour  Wolminstrr  (c'est-à-dire  en  l?84t  1788  et  1790)  on 
a employé  de  notoriété  publique  la  violence  à main  armée» 
et  fdil  des  outrages  de  propos  délibéré,  et  méoiequ'il  a éié 
commis  des  meurtres  à chacune  de  ces  élections  ; que  pour 
ces  outrages  passés  il  n'a  été  obtenu  ni  la  plus  faible  répa* 
ration,  ni  le  plus  léger  cbâiioK'nt  ; qu'ou  n'a  pas  même 
Infligé  la  moindre  ceosure,  proposé  on  tenté  aucun  moyen 
de  prévenir  dorénavant  la  répétition  dépareillés  insultes, 
comme  s'il  n'exbtail  da~s  ce  pays  ni  procureur-général, 
ni  gouvernement,  ni  législature:  qu'à  l'élection  potir 
Weslminsirr,  en  1764>  il  fut  demandé  un  scrutin  eu  faveur 
de  sir  Cécil  Wray,  qui  fut  accordé  le  17  mai  1784  cl  coo> 
linué,  sous  l'approbation  ou  roèoie  la  directiou  des  com- 
munes d'alors , jusqu'au  3 mars  1785 , époque  à laquelle , 
après  avoir  fait  un  très  faible  progrès  comparatif  dans  la 
petite  paroisse  de  Sainte-Anne , et  seulement  dans  une  par- 
tie de  celle  de  Saint-Martin , sans  avoir  même  entamé  l'exa- 
men du  résultat  des  voles  de  Saint-Oooi^e,  Saint-James, 
Saint-Margaret,  Saint-John»  Saint-Paul,  Coveiit-Garden , 
Sainte-Mary-le-Slrand,  Saint-Clément  et  Saiiit-Martin-le- 
Grand,  ledit  scrutin  fut,  de  l’avis  ou  par  l'ordre  de  la 
Chambre  des  communes,  abandonné  au  bout  de  dix  mois  » 
après  avoir  coûté  à sirCccil  Wray  plusieurs  mille  livres 
sterling  de  plus  que  le  prix  moyen  qu'on  voit,  par  quelques- 
unes  des  dernières  transactions  en  chaoeellerie»  être  celui 
d'une  place  à perpétuité  dans  les  communes»  où  l'on  sait 
que  les  sièges  que  doiveut  occuper  les  législateurs  se  louent 
ou  se  vendent  comme,  dans  les  foires»  les  parcs  qui  servent 
à enfermer  les  bestiaux  ; qu'à  l'élection  pour  Westminster» 
en  1788,  se  trouvant  une  impossibilité  absolue  et  prouvée 
par  l'expérirnce  de  déterminer  le  choix  des  électeurs  par 
scrutin  devant  l'officier  vériûcaleur,  il  fut  présenté  par  le 
lord  Ilood  à la  Chambre  des  communes  d'alors  une  péti- 
tion coulre  la  noii&caiion  du  choix:  qu'il  en  fut  également 
présenté  une  autre  par  certains  électeurs  de  Westminster» 
et  qu'on  nomma  en  conséqt'tnce  un  comité  qui  commença 
ses  opérations  le  3 avril  1789  et  les  continua  jusqu'au  18 
juin  de  la  même  année,  époque  à laquelle  ce  comité,  aussi 
capable  et  intègre  qu'aucun  qui  eût  limais  été  choisi  pour 
discuter  et  fixer  la  matière  d'une  pétition  quelowque,  fît 
sous  serment  les  déclarations  suivantes  : 

t Résolu  que»  d'après  le  peu  de  lumières  que  le  comité 
a pu  se  procurer  depuis  le  commencement  de  la  procédure» 
aussi  bien  que  d'apK*s  le  mûr  examen  des  différentes  dr- 
constances  relatives  à la  cause»  il  est  impossible  de  donner 
une  décbioQ  finale  sur  l’affaire  dans  le  cours  de  la  présente 
session»  cl  qu'il  est  asses  probable  que  toute  la  durée  du 
préseul  parlement  suffirait  à peine  à une  fatipnle  et  dls- 
pefMÜeuse  procédure:  résolu  que»  d'après  l'indispensable 
iMgurur  de  l'opération»  et  vu  l'approche  de  l'élection  gé- 
nérale , qui  ne  peut  pas  se  Ihire  plus  tard  que  le  printemps 
de  1791  (prés  de  deux  ans  de  plus),  la  poursuite  de  cette 
affaire  de  la  part  des  auteurs  de  la  pditloo  ne  leur  promet 
|»s  le  fruit  qu'ils  es  attendeni,  du  molm  quant  à ce  que  la 
cité  de  Westminster  soit  représeoléc  au  parlement  actuel  ; 
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résolu  qu'il  sera  recommandé  aux  pétitionnaires  de  retirer 
leurs  requêtes,  en  considération  des  circonslances  spédalos 
de  ce  cas;  que,  nonobstant  cet  appel  extraordinaire,  et 
peut-être  sans  exemple»  d'une  Cour  de  justice  aux  plai- 
deurs, lord  Ilood  et  les  autres  pétitionnaires  ayant  refusé 
de  retirer  leurs  pétillons  respectives,  les  opérations  du  co- 
mité de  vérification  conlinuireut  jusqu’au  6 juillet  1789, 
où  les  pétitionnaires,  convaincus  par  le  très  faible  progrès 
comparatif  de  rimpossibitilé  d'obleiilr  aucune  décision  du 
comité»  se  trouvèrent  forcés  d’abandonner  leurs  péiitions 
sans  être  parvenus  à ancun  résultat , ou  même  à rien  qui 
semblât  CO  promettre,  le  tout  après  une  longue  et  dispen- 
dieuse procédure  de  trois  mois  et  trois  jours , dont  les  frais 
ont  été,  pour  le  candidat  auteur  de  la  requête,  de  plus  de 
léiOOO  liv.  sterling: 

s Que,  dans  ces  circonslances,  le  pétitionnaire  ayant 
évité  de  demander  un  scrutin  devant  l'ofRcier  qui  y pré- 
side, il  est  également  forcé  de  désavouer  tout  scrutin  de- 
vant un  comité  de  la  Chambre  des  communes;  car,  quoi- 
que l'acte  de  la  deuxième  année  du  règne  de  George  111, 
en  vertu  duquel  est  établi  ce  comité,  porte  dans  son  préam- 
bule que»  comme  le  mode  de  décision  actuellement  en 
usage  sur  les  pétitions  où  l'on  ae  plaint  d'élections,  ou  de 
choix  de  membres  pour  le  service  du  parlement  faits  d'une 
tDauière  illégale,  obstrue  souvent  les  affaires  publiques» 
occasionne  aux  parties  beaucoup  de  dépenses»  d'embarras 
et  de  longueurs»  etc.;  en  conséquence,  pour  y remé- 
dier, etc.,  il  serait  pourtant  moins  cher  et  moins  ruineux 
pour  le  pétitionnaire  d'étre  dans  les  liens  d’un  décret  d'im- 
peachmentt  même  suivant  la  manière  aeloelle  de  mener 
ces  sortes  d'affaires , et  d'étre  convaincu  de  crimes  réels 
que  d'être  coupable  de  vouloir  se  faire  rendre  justice»  à 
lui  et  aux  électeurs  outragés  de  Wesminster,  par  la  sonie 
voie  que  lui  offre  le  nouveau  slalul  correctif  d«  ladixièrac 
année  du  règne  de  George  III,  quelque  bien  imaginé  que 
puisse  être  ce  mode  de  d^ision  pour  établir  les  droits  con- 
testés des  propriétaires  de  petits  bourgs,  pour  le  earactére 
usurpateur  et  contrebandier  desquels  les  rédacteurs  de  ce 
bill,  et  des  autres  faits  depub  dans  le  même  esprit»  parais- 
sent avoir  travaillé  en  ne  s'ioquiélont  que  des  seuls  Inté- 
rêts de  ces  personnes  ; 

■ Que,  l'acte  de  la  neuvième  année  du  règne  de  U 
reine  Anne»  chapitre  V,  le  droit  des  électeurs  (qu'on  n'a- 
vait pas  limité  auparavant  par  desqualifîcations  requises 
dans  l'objet  de  leur  choix)  est  aujourd'hui  restreint,  dans 
les  cités  et  dans  les  bourgs,  aux  citoyens  et  aux  bourgeois 
ayant  respectivenseot  une  terre,  un  franc-fief,  ou  un  bien 
relevant  d'un  fief,  pour  leurs  vies  respectives,  de  la  valeur 
annuelle  de  390  liv.,  déduction  faite  des  impositioM;  quo 
cette  restriction  très  modérée,  qnoique  vicieuse  dans  ses 
principes»  laissant  l'éligibiliie  à tous  les  citoyens  et  bour- 
cois  possesseurs  à vie  de  terres , de  francs-fiefs , ou  de 
lent  relevant  d'un  fief  du  revenu  annuel  de  300  liv,,  ne 
servira  pourtant  désormais  que  d’un  leurre  su  candidat 
et  d'un  moyen  de  dérision  pour  les  électeurs,  s’il  faut 
qu'un  candidat  possesseur  des  800  livres  requises  en  dé- 
pense 1,500  et  peut-être  plus  de  100,000  (il  n'eatmêmo 
pas  probable  que  cette  somme  suffise)  pour  essayer  vai- 
nement» par  une  fatigante,  dispendieuse  et  inutile  procé- 
dure, de  soutenir  le  choix  de  scs  électeurs»  et  de  prouver 
qu’il  a été  dûment  élu  ; 

«Que,  quoique  votre  péiltJonoiire se  plaigne  (comme 
il  le  (ail  ici  par  la  présente)  de  l'élection  illégale  du  lord 
Hood  et  du  très  honorable  Cbsrles-James  Kox.  dans  ce 
parl«nent,  pour  y représenter  la  ville  et  les  libertés  de 
Westminster»  cependant  ledit  pétitionnaire  se  trouve,  par 
une  persécution  et  une  proscription  qui  date  de  plus  de 
vingt  années»  hors  d'état  de  faire  le  sacrifice  pécuniaire 
qu'il  est  et  ne  devrait  pas  être  obligé  de  faire»  par  le  pré- 
sent mode  d'eoquète,  pour  prouver  efficacement  que  ces 
élections  sont  illégales;  et  quoiqu’une  grande  majorité  des 
membres  de  1a  Chambre  des  communes»  car  ils  coDiinueot 
h prendre  ce  nom»  ne  soient  pas  élus,  comme  ils  devraient 
l*Mre,  per  les  communes  de  ce  roynume,  dans  socun  sens 


686 


IionnMe  éeeenot  et  <pi*eii  cMts^quenee  Iti 

oient  naturellement  et  nécessairement  on  intérêt  omtrairc 
h une  bonne  et  réelle  représentation  do  peuple,  votre  (»è> 
lilioonaire  a néanmoins  la  pleine  confiance  qu*U  pourrait 
soumettre  à un  comité  choisi  cl  assermentët  pour  czami* 
ner  et  décider  rob}et  de  cette  pétition,  des  preuves  si  pro* 
bontés  que  ce  comité  croirait  ne  pouvoir  te  dispenser,  en 
vertu  de  son  serment,  de  reporter  à la  Chambre  uoe  ou 
plusieurs  résolutions  qui  ne  seraient  rien  moins  qu*une 
approbation  du  choix  contesté,  et  que  la  Chambre  pronon- 
cerait en  conséquence  ce  qu'elle  jugerait  convenable.  Fi- 
nalement votre  pétitionnaire  ne  doute  pas  que,  comme 
éiocieur  au  moins,  U n'obttnt  qu'il  lui  f(U  fait  droit,  chose 
beaucoup  plus  importante  pour  lui  et  pour  les  électeurs  de 
Wesmioster  qu'aucun  prononcé  sur  la  validité  de  l'élcc* 
üoQ.  John  Hosm-Toou,  esq'.  s 

Celte  pièce  a été  admise  après  de  longs  débats,  et  sera 
discutée  le  h février  prochain. 


FRANCE. 

De  Parité  --  On  se  plaint  d'un  enlèvement  d'écrits  et 
d'instruments  d'iuiprimerie  exécuté  dans  le  district  de 
Henri  IV,  il  7 a quelques  jours}  on  regarde  l'ordre  comme 
un  acte  arbitraire,  l'exécution  comme  une  violation  de  do- 
micile, et  la  faiblesse  de  l'adminislniteur  qui  l'a  autorisée 
comme  une  prévarkation,  ou  tout  au  moins  un  oubli  con> 
damnable  de  ses  devoirs.  On  ne  pardonne  point  è la  polire 
l'illégalité  de  la  démarche  par  l’utilité  de  son  objet,  etl'on 
veut  que  les  formes  de  la  lof  soient  respectées  quand  il  est 
question  d'un  acte  privé  sur  lequel  le  pouvoir  politique  ne 
peut  avoir  aucune  Influence  cc^rcUive. 

Quel  que  soit  le  fondement  de  cet  grieft,  quelque  ré- 
ponse que  l'administrateur  puisse  j donner,  la  raison 
veut,  la  justice  demande  que  la  punition  du  délit  person- 
ne) soit  exclusivemeol  du  ressort  du  magistral  civil  ; que 
la  plainte , riorormalloo  et  le  décret  du  président  la  pré- 
cédent, et  que  jamais  une  déclaration  extra-judiciaire  ne 
puisse  devenir  le  titre  d'une  démarche  parement  admi- 
nistrative contre  la  penonne  ou  la  propriété  de  l'habitant 
domicilié  et  connu. 

La  liberté  de  la  presse  a sûrement  besoin  d'être  consti- 
tuée ches  noos;  les  délits  de  diffamation,  de  calomnie,  ne 
doivent  pas  plus  j rester  impunis  que  le  vol  et  l'assassinat  ; 
mais  Ift  comme  ailleurs  le  plaignant  et  l'accusé  ont  les  for- 
mes de  la  loi  pour  eux  t leur  procès  doit  être  suivi  devant 
les  tribunaux  ; cette  voie  seule  convient  à un  peuple  libre. 
Agir  autrement,  c'est  donner  au  coupable  un  litre  h récla- 
mer contre  l'oppression  ; c'est  subsliluor,  encore  une  fois , 
l’utilité  de  convenance  aurespect  inviolable  qu'on  doit  au 
domicile  des  hommes.  Il  ne  parait  pas  plus  difficile  de  ren- 
dre plainte  contre  an  libelle,  quel  qu'il  soit,  d'en  ordon- 
ner l'information,  de  décréter  le  coupable,  de  l'arrêter,  ou 
de  le  laisser  libre  sous  caution,  qu'il  ne  l'est  de  préparer 
les  moyens  d'uD  enlèvement  de  poike  ou  d'une  saisie  ex- 
tra-judiciaire. 

On  peut  donc  eonclnre  qu'il  est  contre  l'esprit  et  le  res- 
pect des  lois  d'opérer  une  exécution  domiciliaire  sur  un 
ordre  de  simple  police:  qu'un  délit  de  la  presse  est  de  na- 
(urràêtre,  sur  laplalnte,  porté  devant  les  tribunaux  ; que 
le  libelltste  peut  être,  sur  le  décret  du  juge,  constitué  pri- 
sonnier s'il  ne  donne  caution  de  se  représenter,  et  que 
cette  procédure  doit,  comme  en  Angleterre,  s'instruire  par 
les  iurés.  On  doit  encore  coiicltire  que,  lorsqu'une  fois  la 
joilice  est  saisie  de  la  poursuite  d'un  semblable  procès,  ü 
est  indigne  d'un  peuple  éclairé  d'intimider  lesjngrs,  ou  de 
manœuvrer,  soit  pour  forcerlenr Jugement,  soitpour  sous- 
traire le  coupable  aux  peines  prononcées  parla  loi  contre  luU 
{Article deM,  F^ucatT.) 


a Rien  n'est  si  fhux»  monsieur,  ni  si  odieusement  ca- 
lomnieux qu'un  avcribscœenl  misavec  autant  de  lécbcié 
que  de  malice  au  bas  d’un  état  de  situation  de  la  fortune 
M.  d'Orléans,  que  j'ai  envoyé  par  scs  ordres  aux  mem- 
bres de  rAssemblée  nationale.  On  s'est  hété  de  contrefaire 
«cl  état  sous  ie  format  in-lS  ; on  l'a  intitulé  Bilan  et  on  a 


•Jouté  après  ma  signature,  par  forme  d'avertiuenent, 
qu’il  D'est  pas  fait  mention  dans  ce  compte  (d'ailleanpan 
faitement  conforme  è ce  que  j'ai  fait  distribuer)  dW 
somme  de  S millions,  prêtée  en  1789,  qne  les  créancim  de 
M.  Pinet,  agent  de  change,  réclament.  C’est  une  calomnie 
aussi  lAcbe  qu'elle  est  atroce;  je  l'affirme  sur  mon  hon- 
neur. • Latoucbb.  a 

COLONIES  FRANÇAISES. 

De  ta  Guadeloupe,  le  3 novembre.  — Depuis  les  diffé- 
rents embarquements  de  troupes  et  de  citoyens  pour  la 
Martinique,  la  Basse-Terre  est  presque  eoüèirmcnt  dégar* 
nie;  il  n’y  reste  plus  que  cent  hommes  du  régiment.  La 
ville  n'en  est  pas  moins  tranquille. 

L'assemblèc  eoloolale,  transférée  & la  Folntc-Û-Pitre,  j 
a commencé  ses  séances  leis  octobre;  ses  travaux  se  font 
avec  beaucoup  d’ordre  et  de  calrac.  Un  des  premiers  points 
délibérés  a été  l’acceptaiioD  des  décrets  des  8 et  38  mars. 

Cette  assemblée  s'est  empressée  d'inviter  ie  gouverneur 
à se  rendre  an  lieu  de  la  séance,  pour  coopérer  è scs  tn* 
vaux  en  ce  qui  le  cooeemail  ; on  a voulu  de  nouveau  k 
dédommager  des  désagréments  passés*  Il  a été  décidé  que 
h lettre  sera  portée  par  quatre  citoyens  de  la  ville  de  la 
Pointe-à-Piire,  qui  ont  été  chargés  en  même  temps  de  loi 
exprimer  les  sentiments  affeclucux  de  tout  le  peuple.  Le 
18,  iour  où  il  se  rendit  dans  cette  ville,  après  avoir  rr^a 
sur  son  passage  les  compliments  et  l'escorte  honorable 
d'un  grand  nombre  d'babilaots,  U rencontra,  ù deux  lieues 
de  la  ville,  nne  députation  des  officiers  do  la  marine,  et 
bientét  après  une  troupe  de  deux  cents  citoyens,  loas  en 
uniforme  nalionul,  suivis  d'un  nombre  considérable  d'ba- 
bitants,  et  commandés  par  M.  Feydel,  chef  d'anncmcul  de 
la  Pointe,  qui  annonça  & ce  général  qu'il  était  cba.igé  de 
lui  offrir  le  tribut  de  tous  les  cœurs.  A son  entrée  donr  la 
ville  il  vit  le  pe ople  se  porter  en  fouie  sur  son  passage  et 
faire  retentir  tous  les  quartiers  des  cris  de  Clugny! 
pendant  que  les  vaisseaux  de  la  rade  le  saluaient  de  leur 
artillerie.  Celte  effusion  de  sentiments,  ù laquelle  des  ci- 
toyens jaloux  de  conserver  leur  liberté  ne  doivent  se  lirrer 
qu'avec  mesure  vis-ù-vis  des  dépositaires  de  rautoriti, 
était  loulefon  due  à U.  Clugny,  tant  pour  reconnaître  ^ 
conduite  constamment  estimable  et  les  sacrifices  d’autorité 
qu'il  a toujours  su  faire  à propos  que  pour  compléter  la 
réparation  d'une  détention  aus^  Illégale  que  mal  fondée. 

Quoiqu'un  pareil  égarement  ne  soit  plus  à craindre 
pour  l'avenir  dans  celle  colonie,  l'assemblée  coloniale  a 
voulu  décréter  le  39  octobre  que  l'on  ne  pourrait,  sons 
aucun  prétexte,  attenter  ii  la  liberté  du  gouverneur  ni  & 
sa  correspondance,  saufles  cas  d’intelligence  avec  renneoi, 
de  forfaiture,  etc.,  etprimés  dans  ses  cahiers. 

Il  parait  décidé  que  celle  assemblée  confirme  HM.  Corl 
et  Galberl  pour  continuer  de  représenter  cette  colonie  i 
l'Assemblée  oitionale  concurremment  avec  mi  nouvesax 
députés. 

Celle  assemblée,  éclairée  par  l'exemple  d*uoe  colonie 
voisine,  attache  un  grand  prix  ù maintenir  la  discipline 
des  troupes  et  ft  montrer  combien  peu  désormais  on  doit 
espérer  de  les  corrompre.  Dans  le  moment  du  trouble  qui 
aeiisté,  deux  soldats,  donlleuom  mériterait  d'étrcconno, 
•valent  non-seulement  résisté  ù des  lenialions  de  corrnp- 
lion,  mais  ils  avaient  même  dénoncé  celui  qui  voulait  les 
débaucher.  L'assemblée  coloniale,  qui  en  a été  instruite,  a 
appelé  près  d'elle  ces  deux  soldats  et  un  de  leurs  o0icter<: 
elle  les  a admis  dans  l'enceinte  de  la  séance , cl,  après  des 
applaudissements  delà  galerie,  le  président  les  a féliciiès 
de  leurs  sriitîments  d'honneur  par  un  discours  égtiefflcol 
propre  à les  affermir  et  ù maintenir  rbarmonic  entre  Is 
troupes  de  ligne  et  les  représenuots  de  la  colonie* 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Prétidence  de  M,  PéHon. 

8171TB  M LA  8éAMCB  DU  LUIfDl  30  DÉCniBItB. 

M.  l'abdé  Malby  : Vous  vous  occupez  (Irsnioyeoé 
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provisoires;  celle  malheureuse  proviDce  sérail 
anéantie  si  Tordre  n’élait  pas  rétabli  avant  qu  elle 
ait  reçu  vos  secours.  Mais  si  malheureusement  il 
n'est  pas  en  notre  pouvoir  de  prévenir  de  pareils 
événements , quand  un  grand  crime  a été  commis , 
lorsque  le  proclamation  de  la  loi  martiale  n'a  pas 
été  faite,  et  qu'on  s'eu  excuse  en  disant  qu’elle  était 
inutile... 

M.  Riqustti  Vainé:  Les  administrateurs  n’ont  ja- 
mais dit  cela. 

M.  l'addbMaury  : La  loi  martiale  n’a  nos  été  pro- 
clamée; 1rs  prisons ontété  forcées,  et  Ton  n n pas 
tiré  un  seul  coup  de  fusil;  les  victimes  ont  été  choi> 
sifs;  le  peuple  s^est  attribué  la  souveraineté  parlicu- 
livre.  Dans  ce  département  on  a vu  , et  on  a vu  sur- 
tout dans  l'affaire  de  M.  Bournissa,  combien  on  a 
cherché  à le  pénétrer  d’une  opinion  qui  ne  peut  ten- 
dre qu'à  le  dépraver.  Si  un  eénéral  apprenait  qu’un 
poste  est  forcé,  il  enverrait  des  troupes;  rien  déplus 
naturel  ; mais  que  le  corps  législatif  envoie  des 
troupes  lorsq^ue  trois  citoyens  ont  été  massacrés, 
n’est-ce  pas  faire  croire  que  nous  comptons  pour  rien 
la  mort  de  nos  frères  ? ( On  entend  des  applaudisse- 
ments et  des  murmures.— Plusieurs  personnes  ob- 
servent qu’il  ne  s'agit  que  d’une  mesure  provisoire, 
et  que  l'Assemblée,  disposée  à sévir,  areovoyécelte 
affaire  au  comité  des  recherches.) 

Je  ne  préjuge  pas  le  fond  : il  tient  aux  personnes, 
et  mes  propositions  appartiennent  aux  principes. 
L’Assemblée  ne  peut  s'occuper  des  événements  que 
rappelle  de  grands  crimes  sans  déclarer  les  coupa- 
bles criminels  de  lèse-nation  au  premier  chef.  Puis- 
que les  moyens  provisoires  sont  très  lents , puisque 
vous  ne  pouvez  montrer  votre  patriotisme  que  par 
un  décret,  puisque  vous  avez  fait  souvent  des  préam- 
bules inutiles,  je  demande  un  préambule  énergique 
contre  ces  insurrections, contre  cescrimes  qui  désho- 
norent la  nation.  ( Il  s'élève  des  murmures.)  Je  ne 
sors  pas  des  bornesdes  moyens  provisoires  ; mi  mois 
s'écoulera  jusqu'à  ce  que  vous  puissiez  prendre  des 
mesures  déiinilivcs  pourpunir.  11  fautcependanlquc 
le  peuple  sache  que  vous  avez  été  pénétrés  d'hor- 
reur; une  prétérition  serait  une  approbation;  U 
faut  manifester  que  vous  ne  regardez  plus  comme 
citoyens  des  individus  qui  sont  descendus  de  ce  rang 
à celui  de  bourreau.  Dans  un  moment  où  plusieurs 

Eroviiices  sont  dans  l'insurrection  , pourrons-nous 
alancer  à dire  à des  assassins  qu’ils  sont  des  scélé- 
rats, qu'ils  sont  criminels  de  lèse-nation,  que  la  na- 
tion les  désavoue,  quelle  gémit  de  ne  pouvoir  les 
livrer  à la  justice?  Les  crimes  ont  été  commis  en 
présence  des  administrateurs,  leur  devoir  était  de 

périr (La  droite  applaudit  avec  transport;  et 

jilusieurs  membres  crient  à la  gauche  : Applaudis- 
sez donc!) 

M.  Giraco  Tainé;  Que  M.  Tabbé  Maury  s'élève 
aussi  contre  les  assassins  qui  ont  attaque  les  patrio- 
tes avec  des  pistolets  et  des  épées! 

M.  l’abib  Maury  : Je  n’imaginais  pas  qu’un  çrand 
intérétnational  pAldoniier  lieu  en  ce  moroentà  une 
querelle  personnelle.  Ces  formules  me  sont  connues; 
je  les  déaaigne,  et  je  m’attache  à la  question.  Jeprie 
les  personnes  qui  ont  des  avis  à me  donner  de  me  les 
donner  en  particulier;  je  suis  toujours  prêt  à les  re- 
cevoir. (Il  s’élève  beaucoup  de  murmures.)  Je  crois 
ne  heurter  l'opinion  de  personne  ; j’estime  assez  les 
membres  de  cette  Assemblée  pour  me  croire  leur  in- 
terprète quand  j'exprime  Thorreur  que  m’inspirent 
des  crimes  qui  déshonorent  la  nation.  Je  demande 
donc  que  la  députation  acquitte  la  dette  de  l'Assem- 
blée oationale  en  manifestant  cette  horreur  dans  un 


préambule  énergique,  en  manifestant  notre  regret 
de  ne  pouvoir  à Tinstant  faire  punir  les  assassins. 
Pourquoi,  dans  le  projet  de  décret,  celte  énonciation 
vague  de  secours  suflisants?  Quelles  sont  les  bornes 
de  la  suffisance  de  ces  secours  dans  un  pays  entière- 
ment en  insurrection , dans  un  pays  où  le  peuple , 
comme  sur  un  tribunal,  dévoue  a la  potence  au  cré 
de  sa  haine?  Soyez  persuadés  que  Tordre  ne  sc  réta- 
blira que  parde  grands  exemples.  (La  partie  gauche 
applaudit.)  J’entends  des  exemples  de  justice  con- 
sommés par  la  loi  ( les  applaudissements  de  la  partie 
gauche  redouulent),  et  non  ces  exécutions  qui  se- 
raient des  crimes  quand  bien  même  la  colère  du 
peuple  serait  juste.  Je  demande  donc  que, sans  dés- 
emparer,on  rendeccdécrclqucnousavons  attendu 
pendant  deux  jours,  et  qui  me  semblait  pouvoir  être 
rédigé  en  moins  de  temps. 

M.  Riquetti  l'ainé  (ci-devant  Mirabeau):  Les  cri- 
mes commis  à Aixsont  trop  grands,  trop  déplora- 
bles pour  avoir  besoin  d élre  exagérés,  ^ns  doute 
c'est  un  grand  crime  de  verser  le  sang  hiimaiu, mais 
ce  n'est  pas  un  crime  de  lèse-nation.  Si  je  voulais, 
j'opposerais  déclamations  à déclamations,  j'oppose- 
rais des  faits  attenants  à des  exagérations,  j’indiquc- 
ruis  la  filiation  de  ces  événeinenU  ; mais  TAssemblée 
ne  s’occupe  que  des  moyens  provisoires;  elle  a assez 
manifesté  Tintenlion  de  faire  punir  les  coupables  en 
renvoyant  Texamen  de  cette  affaire  auzcomilé.s  des 
recherches  et  des  rapports.  Je  ne  suis  donc  monté  à 
la  tribune  que  pour  relever  un  fait  qui  inculpe  les 
administrateurs  ; ils  n’ont  pas  dit  que  la  loi  martiale 
était  inutile.  Quiconque  articule  ce  fuit  se  souille 
d'une  grande  calomnie.  Le  défaut  de  publication  de 
la  loi  iiiarliale  est  un  délit  social  ; mais  si  cette  pu- 
blication a été  impossible,  les  administrateurs  no 
sont  pas  coupables.  Les  portes  de.s  prisons  ont  été 
brisées,  c'est  un  délit  social  ; mais  il  n’est  pas  vrai 
pour  cela  que  les  administrateurs  soient  coupables. 
Trois  cituvens  ont  été  massacrés,  et,  au  grand  dan- 
ger des  administrateurs , il.s  l'ont  été  devant  eux  ; 
mais  pour  cela  les  admini.strateurs  sont-ils  coupa- 
bles? On  fait  aisément  une  phrase  redondante  en  di- 
sant qu'ils  devaient  périr;  Tonl-i[spu,ces  hommes 
qui  avaient  la  confiance  du  peuple,  lorsque  dans  ces 
mouvements  excités  par  des  causes  qu'on  connaîtra, 
par  des  agressions  déjà  connues,  il  leura  été  impos- 
sible de  rassembler  la  garde  nationale  et  la  force  pu- 
blique? Ont -ils  pu  être  immolés  quand  ils  le 
voulaient  ? Je  ne  crois  pas  que , dans  une  aussi  mal- 
heureuse circonstance , la  chaleur,  les  mouvements 
oratoires  soient  dignes  de  notre  affliction.  Etait-elle 
nécessaire  cette  éloquence  qu’on  vous  a étalée  quand 
les  faits  parlaient  u votre  cœur?  Je  ne  répondrai 
donc  à tout  ce  discours  qu'en  lisant  la  lettré  du 
président  du  département.  On  verra  qu’il  est  plus 
difÜcile  de  jeter  de  Todieux  sur  une  conduite  irré- 
prochable que  de  surprendre  quelques  applaudisse- 
ments. Je  demande  la  permission  d'ajouter  un  seul 
fait.  Le  président  du  aéparteiiient  jouit  de  Teslime 
de  son  pays,  il  s'est  soumis  a la  loi.  Il  est  de  noto- 
riété publique  qu'avant  que  la  loi  le  soumît  ses  ha- 
bitudes et  ses  manières  étaient  plus  près  du  méri- 
dien aristocratique  que  du  méridien  démocratique. 
Qu’un  Provençal  me  démente.  Je  vais  lire  la  lettre 
adressée  par  le  président  du  département  au  prési- 
dent de  TAssemolée  nationale,  en  date  du  14  décem- 
bre. 

« Les  ennemis  de  la  révolution  n’ont  jamais  cessé 
d’intriguer  dans  celte  ville  pour  la  rendre  difTicilc  ou 
sinistre;  depuis  led^retqui  a supprimé  les  parle- 
ment!, le  parti  a pris  plus  d’audace  et  plus  de  force; 
les  menées  sourdes  SC  sont  multipliées;  Tadmioistra- 
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tion,  les  surveillant  sans  cesse,  les  a toujours  ren- 
dues vaincs;  mais,  depuis  huit  Jours,  les  inécon- 
lenU,  cherchant  à avoir  un  rallirment,  avaient  formé 
le  projet  de  sc  rassembler  en  club.  Le  titre  seul  q^u’ils 
se  proposaient  de  donner  à leur  Société,  les  Amis  du 
Roi  cldu  Clergé...»  {Il  s’élève  des  murmures.)  J’en- 
tends de  légers  murmures.  Il  me  paraît  assez  simple 
qu’on  trouve  ridicule  la  locution  d'amis  du  roi  dans 
mi  pays  où  tous  les  citoyens  aiment  leur  roi  (toute 
In  partie  gauche  applaudit),  et  celle  autre  locution, 
anus  du  clergé,  dans  un  pays  où  il  n'y  a plus  de 
clergé.  Je  continue  la  lecture  de  la  lettre.»  Le  litre 
si’ul  qu'ils  se  proposaient  de  dunuer  à leur&jcielé 
annonçait  assez  que  ce  rassemblement  devait  cire 
dangereux. 

• 1/adiiiinistration  éprouvait  les  plus  vives  alar- 
mes de  la  création  de  celle  Sotiélé,  maiscUe.  ne  sa- 
vait comment  l'empêcher.  Il  existe  dans  celle  ville 
deux  autres  clubs,  l'un  sous  le  nom  d'Amis  de  la 
Constitution,  l'autre  sous  celui  de  Club  aiiti-politi- 
que,  dont  les  principes  soûl  extrêmement  contraires 
à ceux  des  inaividiis  qui  devaient  composer  la  nou- 
velle Société.  Il  était  aisé  de  prévoir  que  les  trois 
points  de  réunion  menaçaient  d’un  choc  violent  en- 
tre les  citoyens  de  celle  ville.  Les  moteurs  du  nou- 
veau club  se  tourmentaient  pour  augmenter  le  nom- 
bre de  leurs  souscripteurs , et  ii’épargnaieDt  aucun 
moyen  de  séduction  pour  y parvenir. 

• Déjà  ils  annonçaient  qu’ils  mettraient  la  cocarde 
blanche  avant-hier  dimanche.  Ce  jour-là  les  clubs 
des  Amis  de  la  Constitution  et  des  Anli-Poliliquesse 
réunirent , jurèrent  de  nouveau  de  maintenir  la  foi 
duc  à leur  serment  civique.  Dt'siiépulalioiis  de  ces 
deux  clubs  réunis  passant  devant  un  café  où  .sc  trou- 
vaient nombre  d'oriicicrs  du  régiment  de  Lyonnais 
et  des  personnes  désignées  pour  être  recruteurs  du 
club  des  Amisdu  Roi  et  du  Clergé,  il  y eut  beaucoup 
de  huées  ; alors  divers  individus  sortant  du  café  at- 
taquèrent les  citovens  qui  passaient  en  leur  tirant 
des  coups' de  pistolet  et  en  fondant  sur  eux  l'é|>ée  à 
la  main.  H y eut  nombre  de  blessures  ; jusqu'à  pré- 
sent aucune  ne  paraît  être  dangereuse. 

• L’administration  du  département,  le  directoire 
du  district  et  la  municipalité  s’assemblèrent  aussitôt 
â l'holel-de-ville,  lieu  coniinuu  de  leurs  séances. 
Les  dépulés  des  deux  premiers  corps  administratifs 
se  lendirent  vers  la  municipalité  pour  déterminer 
plus  rapidement  ce  qu’il  convenait  de  faire  dans  les 
circonstances  critiques  où  la  ville  se  trouvait  ; d'au- 
tres députés  des  corps  administratifs  parcoururent 
la  ville  pour  voir  ce  qui  s'y  passait , contribuer  de 
tous  Irui'S  efforts  au  rétablissement  de  l’ordre,  infor- 
mer radininistralion  du  département,  qui  avait  ar- 
rêté hu’clle  ne  se  séparerait  pas  que  l'ordre  ne  fiU 
rétabli.  Quatre  ofliciers  du  régiment  de  Lyonnais 
furent  arrêtés  et  conduits  à la  maison  commune. 

• L'adiiiinistralioii  fut  instruite  que  d’autres  oflî- 
ciers,  jeunes  étourdis,  s’étiient  rendus  nu  quartier, 
rt  avaient  fait  prendre  les  armes  au  régiment,  qu'ils 
lui  proposaient  de  marcher  vers  l’hôlel  de  la  com- 
mune  pour  enlever  à force  ouverte  roux  de  leurs  ca- 
marades qui  s'y  trouvaient;  le  major  de  ce  régiment 
s'était  rendu  , accompagné  du  quartier-maître,  très 
connu  par  son  patriotisme  et  sa  bonne  conduite,  au- 
lirès  de  la  municipalité. 

• Les  citoyens  volèrent  aux  armes,  et  vinrent  en 
grand  nombre  à l’IuMel  de  la  commune  demander 
justice  de.s  attentats  commis  contre  eux.  On  leur 
présenta  les  offu  iers  qui  avaient  été  arrêtés  ; ils 
n'en  inctilpèrciu  qu'un,  qui  avait  été  conduit  par  In 
garde  nationale  au  département  sans  chapeau  et  sans 
c|Hfe. 

• De  concert,  les  ailmiiiislralions  résolurent  d'é- 


loigncr  aussitôt  le  régiment  de  Lyonnais;  il  fut  rev 
qms  de  partir  iiicontiiient;  cinq  compagnies  so  sont 
rendues  à Lambesc,  trois  'a  Roquevaire,  deux  à Etu- 
riol.  U a fallu  les  diviser  pour  rendre  le  régiment 
moins  fort  au  cas  que  la  séduction  parvînt  à lui  faire 
oublier  ses  devoirs,  et  pour  qu'il  fut  moins  à charge 
aux  villes  dans  lesquelles  seules  on  pouvait  le  can- 
tonner. 

• Je  dois  un  témoignage  honorable  à la  conduite 
des  grenadiers  dudit  régiment;  ils  refiisèrrnl  de 
marier  sans  en  être  requis  par  les  admini>trateiirs, 
et  c'est  sans  doute  à leur  attachement  aux  lois,  à 
leur  fermeté,  que  la  ville  doit  son  salut.  Si  les  gre- 
nadiers eussent  été  moins  dignes  de  porter  le  nom  de 

f;retiadiers  français,  la  ville  aurait  été  livrée  à un 
lorrible  caruage.  (üii  applaudit.)  L'exemple  de  ces 
braves  grenadiers  retint  les  soldats  sur  lesquels  l’i- 
vresse sanguinaire  de  quelques  ofliciers  avait  déjà 
eu  quelque  influence,  car  ils  avaient  fait  une  évolu- 
tion pour  marcher  ; mais  leur  cœur  ne  partageait 
pas  leur  faute;  elle  était  due  à leur  attachement  à la 
discipline  militaire  et  à l'erreur  d'un  moment,  qu'ils 
abdiquèrent  aussitôtqu'ilsfurent  instruits  par  l'exem- 
ple des  grenadiers. 

» Dans  ces  circonstances  dangereuses,  l'admi- 
nistration requit  quatre  cents  hommes  du  régiment 
suisse  d'Ernest , en  garnison  à Marseille , et  quatre 
cents  hommes  de  la  garde  nationale  de  ladite  ville, 
pour  se  rendre  aussitôt  à Aix.  Des  secours  sont  arri- 
vés hier  matin,  et  le  régiment  de  Lyonnais  avait  fait 
route  pour  les  liesliiiations  dès  les  six  heures  du  ma- 
tin, en  bon  ordre. 

• L'administration  compterait  sur  la  tranquillité, 
de  celle  ville  si  M.  Pascalis , ci-devant  avocat , qui 
avait  insulté  la  nation  par  un  discours  incendiaire 
prononcé  par  lui  le  27  septembre  dernier  à la  barre 
du  ci-devant  parlement,  et  quej'ai ci-devant  (hiuoiicé 
à l'Assemblée  nationale,  qui,  par  son  décret  du  5 oc- 
tobre, a renvoyé  la  connaissance  de  cette  affaire  au 
comité  des  recherches,  n’avait  été  arrête  et  coudiùt 
aux  prisons.  Le  peuple,  le  considérant  comme  la 
cheville  ouvrière  de  la  trame  qu’ou  croit  avoir  été 
ourdie  contre  les  citoyens  patriotes,  demande  sa  tête 
à grands  cris.  La  garde.  de.s  prisons  est  conliêe  à des 
dêlacheinents  des  gardes  nationaux  d'Aix  et  Mar- 
.seille  , et  du  régiment  d’Ernest;  mais  l’adniinistra- 
tinn  craint  vivement  que  les  forces  qu’elle  a à sa 
disposition  ne  soient  insuflisantes  si  la  voix  de  la 
persuasion  et  de  la  conliauce  qu'elle  emploie  ne  per- 
suade pas. 

» Voilà,  monsieur  le  président,  qu’elle  était  notre 
situation  k huit  heures  du  matin  ; depuis  lors  elle  est 
devenue  beaucoup  plus  affreuse  ; lescrisqui  deman- 
daient la  tétede  M.  Pascalis  étant  devenus  plus  forts 
et  plus  innombrables,  plusieurs  officiers  munici- 
paux en  écharpe  et  la  plupart  des  administrateurs  se 
sont  rendus  aux  prisons  pour  rétablir  le  calme  ; ils 
ont  été  sans  puissance  et  sont  même  devenus  sus- 
pects an  peuple.  MM.  Pascalis,  Laroqueet  GuiranI 
ont  été  pendus  à des  arbres , sans  que  la  pré- 
sence des  administrateurs,  sans  doute  mécoiiuus 
dans  ce  tumulte,  et  des  ofUciers  municipaux  en 
écharpe  ait  nu  prévenir  ces  excès. 

• Cette  afl'reusc  catastrophe,  déchire  mon  âme , 
malgré  les  desseins  infernaux  dont  la  voix  publique 
accuse  ces  individus  et  plusieurs  autres , dont 
l'existence  nous  meuacc  peut-être  de  nouvelles  scè- 
nes de  sang. 

• Jamais,  monsieur  le  président,  il  ne  fut  de  si- 
tuation plus  terrible  que  celle  de  tous  les  ndminis- 
tratf  tirs  réunis  depuis  trois  jours  pour  entretenir  ta 
tranquillité  publique,  et  auxquels  tous  les  moyens 
échappent  à la  fois.  La  garde  nationale  de  Marseille  a 
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été  requise  d’y  retourner  « afin  de  diminuer  le  nom* 
bre  des  gens  ann^  oui  étaient  en  celte  ville,  sans 
être  à la  disjiosition  ue  ceux  qui  sont  charges  de  Ja 
tranquillité  publique.» 

Quanta  l’épigramme  faite  à la  députation  à la  fin 
du  discours  ae  M.  l’abbé  Maury,  quoioue  nous  y 
soyons  peu  sensibles , je  dois  dire  nue  i’Assembléc 
nous  ayant  chargés,  samedi  soir,  ne  lui  présenter 
des  mesures  provisoires , nous  n'avons  pas  mis  une 
heure  à lui  oWir.  Hier  nous  demandions  la  parole , 
mais  le  cours  de  la  discussion  n’a  pas  permisde  nous 
l’accorder.  En  présentant  notre  projet  de  décret 
nous  n'avons  pas  voulu  jeter  de  la  défaveur  sur  les 
administrateurs.  Je  réponds  à M.  Desmeuniers  : il 
nous  a paru  que  cette  disposition  était  nécessaire 

fiour  que,  dans  un  pays  parlialisé,  ils  conservassent 
a confiance  dont  ils  avaient  besoiu.  Au  reste,  la  dé- 
putation adopte  tout  ce  que  l’Assemblée  jugera  con- 
venable. Mais  je  persiste  dans  mon  principe  : quand 
il  y a eu  un  grana  désordre,  les  administrateurssont 

fiarties,  et  ne  peuvent  concourir  à la  réquisition  de 
a force  publique* 

M.  Charles  Lahetb  : Ce  n'est  pas  ta  première  fois 
que  l'Assemblée  a observé  une  tactique  assez  con- 
nue. On  égare  le  peuple  pour  lui  donner  des  torts, 
et  pour  demander  qu’on  ordonne  des  peines  contrai- 
res à la  liberté  et  lia  constitution.  (On  applaudit.) 
On  égare  les  troupes  pour  faire  marcher  des  soldats 
contre  des  soldats.  (Les  applaudissements  recom- 
mencent.) Quand  je  vois  l’éloquente  sensibilité  de 
M.  l’abbé  Maury,  je  m’étonne  qu’il  ne  l’ait  pas  mon- 
trée lor^u'il  a été  question  de  l’assassinat  du  maire 
de  Varaise,  des  malheurs  de  Perpignan.... 

M.  l’abdé  Nacry  : Je  n’étais  pas  à l’Assemblée. 
M.  Cbables  Lambtb  ; Je  suis  loin  d’excuser  le 
peuple  lorsque,  poussé  à bout,  il  a commis  des  cri- 
mes ; mais  je  ne  sais  comment  les  personnes  qui 
trouvent  dans  leur  cœur  tant  de  reproches  à fui 
faire...  (Il  s’élève  des  murmures.)  On  accuse  le  peu- 
ple; je  le  défends.  Si  on  envtsa^  tous  ces  événe- 
ments sons  leur  vrai  point  de  vue,  on  reconnaît  que 
ce  sont  des  affiiires  de  postes  oh  le  peuple  a toujours 
l'avantage.  On  excite  le  peuple  pour  le  porter  à des 
violences,  et  on  Taccuse.  On  tient  des  assemblées 
armées...  A Perpignan  il  a eu  le  courage  difficile  de 
pardonner  ; il  a respecté  l’inviolabilité  de  ses  repré- 
sentants, qui  s’armaient  contre  lui  du  caractère 
même  dont  il  lesavail revêtus;  il  a respecté  les  lois; 
il  a respecté  ceux  de  ses  représentants  qui  ctaieiu 
devenus  scs  ennemis  : et  voilà  le  peuple  qu’on  ac- 
cuse! H était  excité,  harcelé  par  les  minûlres  que 
nous  avons  attaqués....  J'invite  les  ennemis  du  peu- 
ple à faire  cesser  le  deuil  dont  ils  couvrent  la  patrie. 
Quant  au  projet  de  décret,  je  ne  vois  pas  pourquoi 
envoyer  des  commissaires  : c’est  un  moyen  utile 
qu’il  ne  faut  pas  prodiguer.  Les  administrateurs  ne 
sont  pas  susp^ts;  la  Mone  cause  triomphe.......  Je 

pense  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer  sur  cet  objet.  Je 
demande  en  amendement  que  le  président  soit  chargé 
d'écrire  une  lettre  de  remerciement  aux  grenadiers 
dn  régifsentde  Lyonnais. 

B1.  Riqcetti  Vatné  (ci-devant  Mirabeau)  : Les  ad- 
ministrateurs sont  dignes  de  toute  la  confiance  des 
citoyens  et  de  l'Assemblée  nationale  ; c'est  pour  eux 
que  nous  demandons  des  commissaires.  «Tous  les 
moyens  nous  échappent;»  eelui  qui  dit  cela  appelle 
les  secours  des  rcpréscutants  de  la  cation.  J’ai  ou- 
blié d'observer  qu'il  est  bien  étrange  qu'on  nowi  rc- 
pi-oche  de  nous  être  conformés  aux  principes  en  ne 
déterminant  pas  le  nombre  des  troupes  que  l'Assem- 
hlcc  priera  Te  roi  d’envoyer  dans  le  dépahemeiU  des 
BoucWs-du-Bhônc. 


Voici  le  projet  de  décret. 

■ L'Assemblée  nationale,  ouT  la  lecture  des  leltrct 
du  président  du  département  des  Bouches-du  Bhône 
et  des  corps  administratifs,  en  date  du  14  de  ce  mois, 
décrète  que  le  roi  sera  prie  de  faire  passer  à Âix  et 
dans  le  département  des  troupes  de  ligne  en  nombre 
suffisant  pour  y rétablir  la  tranquillité  publique,  et 
d’y  envoyer  trois  commissaires  civils,  pour  y être, 
concurrcmmcat  avec  trois  membres  choisis  dans  les 
corps  administratifs,  chargé  de  la  r^uisilioo  de  la 
torce  publique.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

SBAHCB  EXTRAOBDIHAIBB  DU  LUNDI  AU  SOIB. 

M.  Ruhavlt  de  Saint^Jenn  tPAngely  : Lrt  électeurs  de 
Rochefort  ont  DOmroe  pour  juge  uo  loembrede  l’üdnnnis- 
tration  du  déparleroent  et  le  prucureur-$7ndic,  quoique, 
par  l'uD  de  vos  décrets,  iU  fussent  îuéliBiblcs.  Le  comiiédc 
consÜluUoD  a écritdcux  lettres  l'une  au  directoire  du  dé- 
furtcmenl,  pour  lui  dire  que  les  membres  de  l'admiaisira- 
tion  étaient  inéliRibles  aux  places  déjugé,  même  eo  don- 
nant leur  démission,  l'autre  au  dire*  toire  de  district,  que 
le  garde-des-sceauz  avait  chargé  de  vérifier  la  légitimité  de 
l'élection,  pour  lui  dire  que  la  décision  appartenait  au  dé- 
partement. En  elfel,  le  directoire  du  département  s'en  oc- 
cupa : mais,  malgré  le  décret  de  I* Assemblée  et  l’avis  du 
comité  de  constiluüou,  il  cuuûrma  l'élection.  Je  demande 
que  celte  alTsire  soit  renvoyée  au  comité  de  coosUlntioo , 
avec  charge  d’en  faire  le  rapport  incessammeoU  — Celte 
proposition  est  adoptée. 

— On  de  USf.  les  secrétaires  hit  lecture  (Tane  Adresse 
du  eooseil*fénéral  de  la  wmmime  de  Riom,  dont  voici 
l’extrait:  « Pénétrés  d'admiration  pour  les  décrets  que 
vous  aves  rendus  sur  la  ooosiUulion  dvüe  du  clergé,  quelle 
a été  notre  indignation  quand  noos  avons  vu  notre  ^ulé 
( Jé.  Lwqaeatita)  répandre , an  nom  de  ses  commettants, 
des  proteslaüooi  contre  ees  mêmes  décrets , et  emprunter 
la  voie  de  celle  feuille  anü-patriotique  qui  prend  le  Uire 
hypocrite  et  mensonger  d'.éiiu  du  Hoi,  Le  coosdl-général 
de  Riom  s’est  rappelé  àregretquece  député  tient  encore 
sur  ses  registres  une  place  honorable  que  nos  prédéces- 
seun  lui  uvaienl  donnée.  Il  prie  l’Assemblée  de  prendre  en 
considération  la  conduite  criminelle  de  U.  Lacqueuille(l), 
et,  puisqu'il  a lui-même  donné  su  démission,  de  le  faire 
remplacer  par  son  suppléant  L’intérêt  général  demande 
que  la  représeotatiou  de  chaque  département  soit  com- 
plète, etc...  » 

M.***,  député  du  la  ei^depout  provbwe  d'Aopergne  t 
Voici  comment  s’esprime  M»  LacqueoUle  : t Je  déclare 
que  le  décret  du  17  novembre  de  l'Assemblée  qui  se  dit 
nationale  est  impie,  allimlalotre  & rautorité  et  aux  libcriés 
de  l’Eglise  gallicane,  rt  k rautorité  du  chef  risible  de  l’E- 
glise, e(c..«{  et  si  l’AssemMée  qui  se  dit  nationale  renonre- 
lait  les  siècles  de  penécution...  » (U  s’élève  des  mnrmurcs 
du  cOté  droit.  ) 

M.  Cimis:  I!  n’est  pas  de  la  dignité  de  rAsscmhléc 
d’entendre  des  protestations. 

L’Assemblée  décide  que  la  lecture  seraconfinuée. 

M.*** continue  celte  lecture:  » Je  demanderais  à Dieu  la 
grâce  d'être  le  premier  martyr,  soit  pour  la  fui,  soit  pour  le 
roi,  etc...  Signé  le  marquis  de  Lacqueuille,  député  de  la 
noblesse  de  Riom  aux  Etats  libres  et  généraux  de  Frauoe, 
retiré  de  l’Assemblée  depuis  l’expiration  de  mes  pouvoirs.» 

Vous  voyex  que  M.  Lacqueuille  préfère  le  titre  de  repre- 
senlaot  d'une  corporation  qui  u’exisle  plus  â celui  derc- 
présenlanl  de  la  nation.  Des  protestations  sous  sou  nom 
imt  été  distribuées  dans  le  sein  de  cette  Assemblée  eir^ 
pandues  dans  les  provinces.  Ses  conclloyeas  iml  eu  quel- 
ques moments  d’espérance*  lorsqu’il  a prêté  son  serment 

(1)  M.  Lscqueninc  ne  tarda  pas  à émigrer,  fl  joua,  au- 
deth  dn  Rbin.tra  râle  aascx  important,  et  mt  compris  somi- 
nairveoeot  daoi  na  décret  rendu  contre  les  émigrés  par  TAs- 
scmblcc  legislative.  ù G» 
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civique;  mais  quelle  a ëlé  leur  surprise  lorsqu'ils  onl  vu 
qu'il  rertouvclait  ses  proU*«lil>ons  contre  toutes  les  parties 
de  la  constilution,  lorsqu'ils  ont  rti  qu'il  avait  parjure..,.. 
Il  a déclaré  renoncer  é rexercice  de  ses  fonctions;  or  Ia  na* 
lion  ne  doit  point  eonserser  la  mission  de  celui  qui  refuse 
d’en  remplir  les  fonctions.  Le  département  a droit  i une 
représentation  complète...  M.  Lacqueuille  a voulu  éftarer 
ses  concitoyens  ; il  a calomnié  l'Asscntblée  nationale  en  lui 
snpposant  rinicoUon  de  rétablir  les  siècles  de  persécution; 
il  a voulu  faire  croire  au  peuple  que  la  rcliKion  était  per» 
due...  Hais  ce  qu'il  y a de  plus  révoltant,  c'e^l  la  déclara- 
lion  qu'il  fait  que  les  décrets  de  l'Assemblée  ditenationaiê 
sont  impies,  attenlaloires  é l'autoriléei  aux  libertés  de  l'R* 
glise  gallicane,  etc... Ainsi  il  met  sa  volontéau-dessusdela 
volonté  de  la  nation;  conduite  aveugle  ou  criminelle  qui  mé> 
riterait  d'élre  punie  de  peines  sévères  si  l’cxcis  de  la  dé« 
mence  ne  faisait  son  excuse...  Je  conclus  é ce  que  U.  Lac< 
queiiillesoit  remplacé  p.irson  suppléant,  dont  les  pouvoirs 
ont  été  vértCés,  et  je  demande  que  l’Adresse  du  consciliténé- 
ral  de  la  commune  de  Riom  soit  insérée  dans  le  procès- 
Vtfbal. 

H.  Alixaiiom  Lainm:  J'booore  les  sentiments  qu'a 
manifestés  le  préopinant,  et  j'ai  toujours  regardé  comme 
coupables  ceux  qui  en  professent  de  contraires.  Cependant 
je  ne  suis  pas  d’avis  de  sacrifier  é l’intérêt  de  remplacer 
U.  Lacqueuille  les  principes  sur  lesquels  tous  avex  établi 
la  liberté  nationale.  Vous  avex  regardé  les  députés  des  dif- 
férentes provinces  comme  les  représentants  de  la  rtalion 
ODlière:  il  o'appartient  pas  è la  commune  de  Riom  de  de- 
mander le  changement  de  son  député.  Vous  poorriex  ac- 
quiescer à la  demande  de  celte  vilk  si  M.  Lacqueuille 
avait  donné  légalement  sa  démission,  si  cette  démission 
était  pure  et  simple;  mais,  au  contraire,  elle  est  motivée  de 
manière  que  vous  ne  ponrriei  l’accepter  sans  consacrer 
une  prolesialion  contre  vos  décrets;  car  Lacqueuille  ne 
cesse  ses  fonctions  que  pareeque  Ic.v  pouvoirs  qu’il  a reçus 
de  la  noblesse  sont  expirés.  Il  a forfait  é la  révolution, 
mais  cela  ne  donne  pasà  la  commune  de  Riom  le  droit  de 
le  faire  remplacer.  Je  demaodeque,  sans  faire  attention  à 
l’extrait  de  C^mi  du  Rot,  qu'il  est  Kandaleux  d'aroir  lu 
dans  celle  Assemblée,  car  C/1mi  du  ftoi  est  le  plus  grand 
enuemi  du  roi,  je  demande,  dis-je,  que,  sans  faire  atten- 
tion è CCS  protestations  scandaleuses,  on  passe  & l'ordre  du 
jour,  après  avoir  ordonné  l'inseriioa  au  procès-verbal  de 
l'Adresse  de  ia  commune  de  Riom. 

L'Assemblée  passe  à l'ordre  du  jour,  et  ordonne  l’inser- 
tion de  l’Adresse  de  la  commune  de  Riom  au  procès- 
verbal. 

— M.  Camus  propose  un  prolcl  de  décret  portant  que 
les  assignats  imprimés  déposé  aux  irchircs  seront  remis  à 
M,  Lecouteulx,  pour  être  signés  parles  personnes  commi- 
ses è cet  effet,  et  qu’ils  seront  ensuite  déposés  à l'bûtel  de  la 
commune,  pour  être  remis  au  caissier  de  l’extraordinaire. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  Lajacqueminière  soumetà  la  dbcusiion  les  articles 
proposés  par  les  comités  de  finance,  d'imposilions,  d’agri- 
culture et  decommcrce,  et  militaire,  comme  préliminaires 
au  nouveau  bail  des  messageries.  Ces  articles  sont  relatifs 
à la  diminution  du  tarif  des  voilures  d’eau,  ordonnée  par 
le  décret  du  S2  août  de  celle  année , et  aux  indemnités 
dues  tant  aux  fermiers  qu’aux  sous-fermiers  pour  la  sup- 
pression des  privilèges  accordés  par  les  anciens  baux. 

M.  Maloukt  ; J'ai  été  étonné  d’avoir  entendu  dans  une 
des  précédentes  séances  un  rapport  de  ministre,  au  lieu  du 
rapport  que  le  comité  devait  vous  faire  sur  cet  objet,,.  Ce 
serait  une  inconséquence  dangereuse  que  de  vous  occu- 
per des  détails  du  servira  des  messageries  ; vous  ne  pouvez 
pasplus  vous  occuper  de  ces  détails  que  de  tous  les  contrats, 
de  tous  les  marchés  particuliers  qui  se  font  journellement 
pour  le  service  du  département  de  la  guerre,  de  celui  de  la 
nvarioe,  et  de  tous  les  autres  départements.  Ces  détails 

sont  hors  de  votre  compétence  et  hors  de  vos  moyen* 

t’eiilreprise  des  messageries  devait  sans  doute  vous  inté- 
resser; aussi  avci-voos,  le  2Î  août,  résilié  le  bail  ; inointe- 
nant  il  no  s’agit  plus  que  d’examiner  les  offics  des  soumis- 
sionnaires. Je  demande  que  ces  détails  soient  renvoyés  au 
pouvoir  exécutif,  et  que  le  bail  soit  prorogé. 


M.  Rsonaolt  de  SaintJean  <Pj4ngety:  Le  décret  dt 
23  août  a résilié  le  bail  des  messageries  pour  k 1"  jjo. 
Vier.  Lcsentrepreneursonleu  le  droit  de  vendre  pour  cette 
épuque  tout  ce  qui  sert  fc  leur  exploiialion;  roun  n'arex 
pas  celui  d’annuler  ces  marchés.  Vous  nepouvet  donc  pro- 
roger le  bail  sans  payer  des  indemnités  considérables  aux 
emrepreoeurs,  et  par  celle  raison  je  m'oppose  k la  prortn 
galion...  Je  combats  paiement  la  seconde  proposition  qui 
vous  est  faite,  celle  qui  consiste  à renvoyer  au  pouvoir  exé- 
cutif, iraur  qu'il  fasse  arbitrairement  le  nouveau  bail, 
Lorsqu'il  s'agit  d’un  grand  marché  dans  lequel  la  naiios 
est  partie  contractante,  c'est  au  corpslégislatif  i en  anéler 
définitivement  les  conditions,  surtout  en  ce  moment  oè  le 
mode  de  la  rt'sponsabililé  des  ministres  n'est  pas  déterBi- 
né....  Je  demande  que  le  ministre  soit  chargé  de  vousprfr 
senter  un  nouveau  projet  de  bail. 

H.  Dcoilat  : L'Assemblée  nationale  ne  doit  pas  livrer  k 
la  cupidité  des  enchères  l’entreprise  des  messageries.  L’en- 
trepreneur qui  passe  un  bail  trop  considérable  est  obligé, 
pour  se  défrayer,  de  rançonner  le  voyageur;  l’entreprise 
échoue,  l’adioinistjaUon  est  obligée  de  venir  è son  secourt, 
et  le  tout  tombe  h la  charge  do  trésor  public.  Vous  dem 
enfin  examiner  la  question  relativement  à l’impét.  L’ea* 
trepreneur,  qui  ne  pouvait  trouver  son  compte  dans  les 
conditions  qu'il  a souscrites,  faisait  tort  aux  douanes oa* 
üonales:  ou  évalue  à 9 millions  la  fraude  annuelle  des 
postes  et  messageries...  Il  est  aussi  de  l’intérêt,  de  l’écono- 
mie et  de  la  sfirelé  du  service,  de  ne  pas  confier  ^cnlr^ 
prise  des  messageries  à des  compagnies  particulières  qni, 
u’ayant  qu'une  existence  précaire,  cbcrcfaenl  loujoun, 
pour  soutenir  une  entreprise  témérairement  souscrite  dsas 
la  chaleur  des  enchères,  à vexer  le  voyageur  et  à trooper 
la  surveillance  publique.  Ne  donnes  aux  eolrepreaeun 
qu’un  bénéfice  honnête,  mais  assurez-leur  ce  Ùnéfioe.^ 
Vous  examinerez  ensuite  s’il  n’cM  pas  prejudiciable  à l'in- 
lérét  du  fisc  d’isolcr  la  régie  dos  messageries  de  celle  do 
douanes,  etc...  Je  demande  donc  que  vous  vous  douein 
tout  le  temps  n^etsairc  pour  examiner  en  grand  la  qoo- 
tioo.  Quand  tous  derriex  indemniser  les  anciens  enlrepn^ 
neursdela  prorc^tion  duball,  vous  auries  encore  fait  u 
grand  bien  à la  nation. 

M.  Rarvaatt:  Vous  avex  décrété,  le  22  août, que,  d’après 
les  instructions  données  par  le  ministre  des  finances,  le  co- 
mité d'agriculture  et  de  commerce  vous  préscnlerait  oa 
règlement  particulier  pourrexploilalion  du  ^e^vice  des  mes- 
sageries. Ce  u'eslque  lorsque  ce  règlement  sera  fuit,  que 
quand  Iclarifsera  décrété,  que  les  soumissionnaires  poor- 
ront  faire  leurs  offres  en  connaissance  de  cause, 

M.  CiZAi.fcs  : Il  n'y  a point  d’autre  réponse  aux  observa- 
lioiisque  M.  Régnault  vous  a faitescontre  laprorogaUooda 
liai!  des  messageries  que  l’impérieuse  loi  des  messagpries. 
Comment,  en  effet,  d’ici  au  l»'  janvier,  décréter  les  règle- 
ments préliminaires  du  bail,  recevoir  les  soumisrions,  le 
examiner,  les  adopter?...  Lorsque  votre  règlement  sera 
fait,  le  pouvoir  exécutif  n’aura  plus  rien  à faire  qu’i  don- 
ner 1.1  préférence  au  soumissionnaire  qui  fera  les  offres  ks 
plus  avantageuses.  Cependant  le  bail  des  messagetiis, 
considéré  relativement  à l’impét , n’est  pas  de  la  coni|jé- 
tencc  de  l'adroinistralion.  Tout  co  qui  a rapport  é lu  ma- 
tière de  l'impdl  appartient  essentiellement  et  exclusivemest 
à l'Assemblée  nationale.  (On  applaudit. > Je  lui  propose 
donc  le  projet  de  décret  suivant  : 

• L'Assemblée  nationale  ordonne  h scs  comités  d'agri- 
cullurc  et  de  commerce,  et  des  finances,  de  lui  présenter 
sous  huitaine  un  projet  de  décret  n-laiif  à la  fixalkm  du 
tarif  des  mcssagerii-s.  Le  tarif  étant  fixé,  l’adjudiralionda 
bail  di-5  messageries  sera  faite  par  le  ministre  des  finances 
publiquement  et  aux  enchères,  à ceux  des  soumissionnai- 
res dont  les  offres  seront  le  plus  propres  h assurer  le  service 
cl  le  plus  avaniageoses  à l'inlérét  public,  et  sauf  la  ratifi- 
cation  de  l’Assemblée  nationale. 

• L’Asscrabléc  nationale  proroge  jusqu'au  1"  juilW 
1792  les  baux  cl  sou^baux  existants.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  sauf  rédaction,  avec  un 
ameodemeot  de  M.  Chapelier,  qui  réduit  9 trois  mois  la 
prorogation  des  baux  ociuels. 
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Discussion  sur  ta  tiqvidalhn  des  offices  uünistérieU  ] 
supprimés,  i 

M.  Leteltier  proposet  au  nom  des  coinH<^  deconstilu* 
lionel  dejudicature;  I*  uu  mode  de  liquidation  fondé  sur 
les  évaluations  fuites  eneiécution  de  i'édii  de  1771,  recli- 
fiéos  de  lu  manière  qui  sent  indiquée  par  la  suite  de  la 
discussimi  : 2*  une  indemnité  particulière  aux  titulaires 
qui  justilieront  de  contrats  ou  autres  actes  authentiques» 
portant  ces  offices  et  leurs  accessoires  un  prix  excédant 
celui  de  l'évaluation  : le  tout  sauf  diOférents  prélèvements 
pour  les  droits  de  ceulième  deroieri  pour  les  r^Ies,  débets 
et  recouvrements»  etc. 

M.  Movciiis:  Vous  ovei  jugé  le  sacrifice  des  offices  œl- 
nistériels  utile;  à rElat;  il  était  juste  de  locoosomuier.  Le 
salut  publie  est  la  loi  suprême  où  doivent  se  briser  tous 
les  intérêts  personnels.  Mais  l'Etat  n'exige  pas  la  ruine  ab- 
solued’uoe  classe  de  citoyens  qui,  sans  im  remboursement 
elTeclif  et  réel,  ne  trouverait  dans  la  nouvelle  conaütutioo 
que  la  bonté  et  le  désespoir.  Vous  avex  consacré  dans  la 
Déclaration  des  Droits  c>‘  principe  éternel  que  «Icspro* 
priélés  vont  un  droit  inviolable  et  sacré.  • Or  vous  tou* 
eberiex  é cette  propriété  si  l'indemnité  due  à ces  oniclcrs 
n'avait  pas  pour  obiet  un  rmnbourscment  légitime,  et  il 
serait  imparfait  s'il  était  borné  é la  seule  évaluwiioi  du  li- 
tre de  la  finance,  pareeque  cc>  offices  comprennent  avec  te 
litre  ta  pratique  ou  la  clientèle  que  chaque  individu  a 
fixée  successivement  é son  titre  par  son  travail,  son  zMe, 

ICS  soins.  Ces  deox  objets  réunis  forment  esseoliellcmcDt 
le  prix  de  ces  offices. 

Le  titre  ne  présente  en  lui-méme  aucun  bénéfice,  aucun 
avantage:  c'est  l'cxercicc  qui  constitue  la  véritable  profes- 
sion du  pouvoir,  qui  fait  naître  la  clientèle,  qui  en  forme 
toute  la  consistance.  Cette  clientèle,  qui  a été  le  seul  objet 
de  racqtiisilion  de  l'officier  minislérid,  a éprouvé,  comme 
toutes  les  propriétés  icrritorialcs,  des  augmentations  pro- 
gressives, et  le  bénéfice  que  les  temps  et  les  circonstances 
donnent  toujours  & tout  ce  qui  se  trouve  daAs  le  commerce 
social.  Cela  est  tellement  certain  qu'il  n’existe  point  de 
procureur  dans  le  royaume  qui  n'ait  envisagé  sou  office 
comme  le  champ  qu'il  pouvait  agrandir  ou  améliorer, 
comme  un  patrimoine  qu'il  laissait  h sa  famille,  une  pro* 
priété  disponible  entre  ses  mains.  Ces  offices  ont  été  donnés 
(s  litre  de  dot,  transmis  par  succession , et  c'est  toujours  la 
valeur  commerciale  qui  a été  la  base  de  ces  contrats. 

Le  mode  de  remboursementproposé  est  suffisant.  Ilfaut 
sabir  les  nuaiKes  essentielles  qui  existent  entre  les  offices 
de  magistrature  et  les  offices  minbtërirts  ; les  premiers 
avaient  des  prérogatives  personnelles , au  lieu  que  les  se* 
coods  ii'avatenl  d'autres  espérances  que  leurs  offices.  Les 
uns  ne  perdent  rien  : ceux-ci  se  voient  enlever  leur  unique 
propriété: c'était  sur  l'assurance  de  leur  produit  qu'ils 
avaient  formé  des  étabUsscments,  contracté  des  obligations, 
soutenu  leur  existence  sociale. 

S'il  était  possible  de  les  priver  d'un  remboursement  lé-  j 
gilime,  vous  entcodriei  pousser  é des  pères  de  familles  ce 
cri  de  doulear  et  de  désespoir:  ■ La  constitution  nous  a 
ruinés!  ■ Vous  les  exposeriet  à verser  des  larmes  desang. 

Plusieurs  mutations  de  ces  mêmes  offices  qui  ont  eu  lieu 
dans  la  ci*devanl  province  de  Provence  prouvent  que  la 
dienièleCxe  le  principal  prix  de  l'office.  Je  propose  un  pro- 
jet de  décret  en  ces  termes  : 

t L'Assemblée  nationale  décrite  que  le  remboursement 
des  offices  ministériels  exislanis  près  les  anciens  tribunaux 
du  royaume  sera  réglé  sur  le  pied  de  la  valeur  marchande 
desdits  offices,  d'après  l’avb  des  départements.  ■ (On  ap- 
plaudit. ) 

H.  Guillacvx!  Vous  avex  décrété  que  nul  ne  pourrait 
être  privé  de  ses  propriétés  que  sous  les  deux  conditions 
suivantes:  1*  si  la  n^ssité  publique  l'exige  ëvidemmeot: 
2*  sous  la  condition  d'une  juste  et  préalable  indemnité.  Je 
Depuis  m'écarter  de  ce  prindpe:  je  vous  le  mettrai  sans 
cesse  sous  les  yeux  dans  la  discussion  que  j'entreprends  sur 
la  liquidation  des  Offices.  La  première  condition  est  rem- 
plie par  le  décret  qui  supprime  les  offices  ministériels; 
quant  à la  lecondei  si  le  dédommagement  D'a  pas  été 


préalable,  Il  doit  du  moins  être  juste...  Dans  les  prem'tëret 
pages  du  rapport  de  vos  comités  on  s'attendrit  sur  le  sort 
d’une  foule  d'individus  dépouillés  et  livrés  h uneiocerülude 
cruelle.  •S'il  est  vrai,  y cst-il  dit,  que  le  bonheur  général 
exige  dcsofficiersmiuistérieh  te  sacrifice  de  leurëtal,  la  rai- 
son et  la  justice  veulent  aussi  que  tes  avantages  d’un  meil- 
leur ordre  de  choses  ne  prennent  pas  leur  source  dans  une 
foule  (le  malheurs  particuliers.»  C’est  d'après  ce  principe 
que  je  pense  que  les  procureurs  ont  droit  é être  rembour- 
sés, non-soulcment  du  prix  de«  offices,  mais  de  la  valeur 
des  accessoires.  On  convient  que  les  plus  fortes  évalualions 
faites  en  exécution  de  l’édit  de  1771  sont  encore  extrême- 
ment faibles...  Que  deviendront  les  officiers  ministériels 
supprimés  ? que  leur  reste-t-il  ? que  leur  est-il  dù  ? Telles 
sont  les  questions  que  je  vais  discuter.  A la  jouissance  de 
l'office  il  faut  ajoulcrceile  de  la  pratique,  qui  presque  tou* 
jours  en  décuplait  la  valeur.  Ils  étaient  chargés,  en  vertu 
de  leurs  titres,  et  de  la  défense  officieuse  et  de  la  défense 
légale  de  leurs  concitoyens. 

L’Assemblée  nationale  a détniU  le  titre  et  la  pratique, 
elle  doit  donc  indemniser  les  titulaires  de  la  valeur  de  l'un 
et  de  l'autre.  Jamais  la  restitution,  jamais  le  retrait  n'ont 
pu  être  arbitraires;  jamab  le  débiteur  n'a  pu  faire  la  loi  ù 
ses  créanciers.  Lorsque  deux  propriétés  étaient  indivisi- 
bles, le  retrait  de  l'une  ne  pouvait  se  fkire  sans  le  retrait  de 
l'autre.  Si  les  retraits  ont  été  supprimés,  les  règles  immua- 
bles de  la  justice,  qui  leur  servuient  de  règles,  ne  le  sont 
pas.  Le  procureur  lupprimé  se  trouve  dans  une  situation 
particulière;  il  est  dépouillé  desa  pratique,  de  sa  clientèle: 
il  est  condamné  k une  cruelle  inactivité...  Lorsque  vous 
avez  supprimé  les  corporations  eoclésiasliquet,  vous  avex 
donne  aux  titulaires  de  quoi  subsister;  en  détruisantla  féo- 
dalité vous  avex  ordonné  le  remboursement  même  des 
droits  qui  n'ont  eu  pr<rf»blement  pour  origine  que  la  force 
et  l'usurpation.  On  vous  donne  pour  base  les  plus  fortes 
évaluations  faites  en  exécution  de  l'édit  de  1771  ; on  vous 
I propose  de  payer  comme  indemnité  la  moiliédu  prix  de  la 
I pratique;  on  ajoute  que  les  plus  fortes  évaluations  de  1771 
sont  encore  infiniment  faibles,  el  on  croit  faire  grftce  aux 
officiers  ministériels  I et  on  leur  retient  le  droit  du  centième 
denier  proportionnel  pendant  vingt  ans  t Le  piège  est  con- 
nu ; on  prend  pour  évaluation  les  déclarations  anciennes 
pareeque,  l’èdil  de  1771  ayant  ordonné  que  les  déclara- 
tion seraient  prises  pour  base  de  l'imposition,  on  sait 
qu’elles  ont  été  faites  sur  on  taux  beaucoup  inférieur  ù la 
valeur  des  offices.  Oui,  sans  doute,  quoique  cesmêmes dé- 
clarations fusseul  indiquées  comme  base  de  rembourse- 
ment des  offices,  elles  sont  beaucoup  trop  faibles;  et  en  ef- 
fet les  titulaires  pouvaieni-ils  jamais  espérer  on  rembour- 
sement de  la  part  d'un  gouvemensenl  inique  et  despote? 
Devaient-ils  s'attendre  i la  aupressioo  de  leur*  offices,  qui 
ne  pouvait  être  reffcl  que  d'une  régénéniion  totale?  Est- 
ce  sur  de  telles  déclarations  que  vous  devex  calculer  la  va- 
leur des  offices  ministériels?  C'est  comme  si,  cd  d^uil- 
laut  un  cultivateur  de  son  champ,  vous  ne  vouUex  lui 
rembourser  que  ce  qu'tl  aurait,  avant  la  récolte,  cm  devoir 
eu  retirer. 

I L’office  ministériel  est,  entre  tes  mains  du  titalalre,  on 
champ  qu'il  cultive  et  qu'U  fertilise  jouroellemeol.  Vous 
K’rail'il  permis  aujourd'hui  de  dépouiller  tous  les  citoyens 
de  leurs  propriétés  el  de  les  rembourser  sur  le  pied  des  dé- 
clarations patriotiques  ? Encore  y a-t-il  une  grande  diffé- 
rence entre  ce  que  vous  fériés  dans  celte  hypothèse  et  ce 
qu'on  vous  propose  de  faire  relativement  aux  procureurs. 
Vuusavetaujourd’huiles  plus  puissants  motifs  de  présumer 
l'exactitude  des  déclarations  que  font  les  citoyens,  tant 
pourlacontribution  patriotique  que  pour  toutes  lesautres 
impositions,  dont  ils  connaissent  la  nécessUé  et  l'emploi , 
tandi;  que  dans  leurs  déclarations  les  anciens  officiers  mi- 
nistériels n'ont  eu  pour  objet  que  de  se  sonstriire  à l'avidité 
oppressive  d'une  administration  dissipatrice...  Si  le  gou- 
vernement français,  au  lien  de  vendre  des  offices,  eèt, 
comme  celui  d'Amérique,  vendu  des  terres  incultes,  pour- 
rail-il  aujourd'hui  en  d^uiller  les  propriétaires  en  les 
remboursant  sur  le  pied  de  la  valeur  primitive?  Ne  do 
vrait-ll  pas  payer  l'augmentation  de  valeur  que  ces  terres 
auraient  acquisepar  la  culture? Parla  même  raison,  pou- 
vez-vous aujourd'hui  vous  croire  dispensés  de  payer 
l’augmentaiion  de  valeur  que  les  offices  otu  acquise  dan% 
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leeormerw.  eCd^lndeomlser  le  Htalaire  da  produit  de  sa 
pretKuc,  qol  est  comme  on  riiamp  dont  l'officier  mlQist6> 
riet  • eequltlc  fonds  par  la  finance  de  son  office,  et  qu'il  a 
fertilbi-  par  son  travail  ?...  Accorder  une  dcmUindemnilé, 
^bK  o’en  accorder  aucune  ; rembourser  on  office  sur  le 
pied  d'une  valeur  ancienne,  Inférieure  à lavaleur  actuelle, 
c'est  dépouiller  le  titulaire  de  M propriété...  Je  conclus 
que  les  offices  soient  remboursés  sur  la  valeur  actuelle,  et 
que  l'indcmnilé  soit  équivaleute  à la  valeur  actuelle  de  la 
pratique. 

La  séance  est  levée  A dix  heures. 

céiset  DO  KitK  SI  nicmat. 


Co/i«c/<on  des  décrets  de  l'Assemilée  nationale , arec  eetu 
épitaphe  : 

Je  viens,  mpris  snUU  anâ,  ciaager  ces  loti  gra«are, 
Volt.,  MaAo«K(. 

A Paris,  cbes  MM.  IVjon  rainé,  libraire,  rue  da  lardiaet; 
et  Ballard,  libraire,  me  des  Mathurioi. 

— Le  Théisme,  ou  JleeJkercAei  sur  la  nature  de  lioeuii', 
et  sur  ses  rapporit,  dans  l'ordre  moral  et  dans  tordu  êoL. 
tique,  avec  les  autres  hommes,  par  M.  Defcrriérti,  dcpMc 
de  Saumur  ; seconde  édition.  A Paris,  chet  M.  loyer,  1^ 
braire,  quai  des  Augustios  ; t vol.  îd'IS,  d'cnviroDMCp. 
ges  chacun. 


M.  le  préddent  annonce  que  lerésultat  du  scrutin  pour 
la  Doniinaliondo  son  succeaseur  n'a  point  eocoredonnéde 
tnajohlé.  Les  voix  sont  partagées  entre  MM.  Audré,  Bar* 
nuK',  Aiguillon  cl  U'cdcrer. 

M.*** , député  de  ta  ei*^vant  prowinee  de  Provence  : Je 
demande  à déposer  sur  le  bureau  le  procés>verbal  que  je 
viens  de  recevoir  det  offieiersmunicipanx  de  la  ville d’Aix, 
relatif  aux  mslbeureux  événemeoti  qui  ont  eu  lieu  dans 
celle  ville. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  du  procés*verbal  à scs 
comités  réunis  des  rapports  et  des  recherches. 

_M.***:  Les  officiers  ministériels  qui  viennent  d'élre 
supprimés  sont  mainlcuanl  dans  la  plus  vive  inquiétude. 
Leurs  créanciers  pcrdeiiltoulclaconfiance  que  leur  donnait 
la  jouis^ance  d'un  état  qu'ils  croyaicnl  solide;  ils  exercent 
maintenant  contre  eux  des  poursuites  ligoureuses.  Jedc> 
mande  en  conséquence  que,  en  attendant  la  liquidation  et 
les  indemnités  dues  pour  la  suppression  des  offices,  lc< 
créanciers  sur  ces  offices  et  leurs  cautions  ne  puissent 
faire  de  poursuites,  si  ce  n'csl  |Kmr  le  paiement  des  inlé« 
réis  de  leurs  créances,  sauf  à eux,  pour  leurs  capitaux,  à 
former  oppofiiioD  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  XI 
du  décret  du  30  octobre  dernier. 

Cette  propoaition  est  adoptée^ 

— M.  Larochefoucauld  présente,  an  nom  des  comités 
eeclésiaiüqae  et  d’aliénation,  le  décret  suivant: 

t L'Assemblée  nationale,  prenant  en  considération  la 
multitude  des  locations  à faire  par  la  municipalité  de  Paris 
des  appartements  et  maisons  dépendant  des  biens  ntllo* 
naux,  tl  la  difficulté  qu'il  y aurait  â observer  pour  tontes 
ces  locatioos  indistinctement  chacune  des  formes  qui  sont 
exigées  par  les  précédents  décrets,  décrète  ce  qui  mil  ; 

1 1*  La  monkipaUté  de  Paris  et  les  cinq  commissaires 
chargés  de  faire  les  fonctions  de  directoire  de  district,  qui 
doivent  lui  succéder  en  cette  partie,  pourront  consentir  la 
location  desebambres  et  logements  faisant  seulement  partie 
d'une  maboD  tans  affidves  préalables  ni  eochères,  pourvu 
que  le  prix  da  loyer  des  chambres  et  logements  ne  se  porte 
pas  BoAieisus  de  800  liv.  de  la  port  des  précédents  loca- 
taires. 

« S*  Les  locations  d'objets  partiels,  ainsi  qu'il  est  dit 
dans  l'article  précédent , et  dont  le  prix  de  la  part  des  pré- 
cédents locataires  était  an-dessos  de  ta  somme  de  800  liv., 
sans  excéder  celle  de  1,000  liv.,  seront  faites  sans  enchères, 
mais  lurdes  annonces  imprimées  et  affichées,  et  après  une 
indication  insérée  dans  les  Pelites-v4ffiehes  quinte  jours 
ouDolns  aTanllejouroù  la  location  sera  faite. 

a 8*  A l'égnrd  des  objets  qui  sont  loués  au-dessus  de 
1,000  liv.,  ainsi  qu'é  l’égard  des  maisons  entières  et  des 
boutiques  qui  étaient  toutes  au-dessus  de  000  liv.,  Ii-adits 
objets,  maisons  et  boutiques,  ne  pourront  être  loués  que 
sur  affiches,  publications  et  enchères,  conformément  aux 
diS)>ositions  de  l'arliclc  Xlll  du  titre  II  du  décret  du  23  oc- 
tobre 1790.* 

Ce  déact  est  adopté. 

( La  suite  denudn,  ) 


tn’BES  MOin'EAÜX. 


SPECTACLES. 


TniATii  DI  li  Nation.  — Au],  jériane^  trogitniviede 
la  24*  repr.  du  Hiveil  d'Epiminide  d Pai-û,  com.  eo  on 
en  vers,  avec  un  ballet  uaUonaL  MademoûeUe  Saiav* 
jonera  le  rôle  d'Anane. 

TiiATu-lTALiiN.  — Auj. , specl.  demandé,  k pMtr: 
Magie,  cl  Sargines,  ou  C Elève  de  l'amour, 

TuéATti  NI  MoNsniE.  — Auj.  la  6*  repr.  ù'Alml’ 
d la  campagne,  ouk  Misanthrope carrigi,eovo,eù  8acU< 
cl  en  vers;  suivie  du  Marquis  de  Tulipano,  opéra  fnigaH. 

Demain  la  1**  représ,  de  la  Bella  Peseatric$f  Of>én  ju- 
lien, musique  dcl  signer  G ugUeJmU 
TuiATSB  DO  Palais-Rotal.  — Auj.  la  8*  reprèseol  ée 
r<ifai,  ou  le  Fanatisme,  drame  en  4 actes,  eo  prose,  laii 
des  Deux  Fermiers,  en  un  acte,  en  prose,  et  d'un  divRt 
TRiATaaDaVADBiioisaLtB  MoirTANsita,aa  PaUit-RojiL 
— Auj.  la  5*  reprès.  de  la  Conimifnaufé  de 
opéra  eo  8 actes,  et  ka  Amants  sans  Amour,  coaédkcD 
un  acte. 

CovéonnsM  BiAejDiAts."-Au|.  Betdeke, 
AMBiso-GomQxm.  — Ar^.  la  5*  repr.  du  Cketalier  fir 
sas  au  camp  de  Gloster~Camp , panL  hisL  et  militairr  n 
un  acte;  préc.  de  CBmbarras comique,  proverbe;  defslfj* 
iinée  dm  Comédien,  et  de  l Enragé,  pièces  en  un  acte. 
ThAaTM  rBANÇSIS  OOUIQOB  BT  LtlIQUI.  — Auj.  U !i* 

repr.  ûeNieodèmedans  la  Lane,  ou  ta  Rivotution  padfiqut, 
parlecousin  Jacques. 


PAIEMENT  DBS  RENTES  DE  L’BÔTBL-DB-mLB  DE  Pilti- 
Année  1789.  HM.  les  payeurs  sont  k la  lettre  P. 
Cotiri  des  changes  étrangers  à CO  jours  de  dtdt. 


Amsterdam 
Hambourg. 
Londres.  • 
Madrid.  • 


, . . 50  ^ 4 i 
...  211 1 
. . . 25  I.  'i 
161. 14418s 


Cadix.  • . 161.  ISàÜL 


Gènes*  lOi 

Livourne Il* 


Lyon,  Saints,  • sapiir 


JBourietfttSl  décembre. 


Actioqs  des  Indes  de  2,500  liv 2163  \,  60,  S)\ 

^ Portions  de  1600  Uv 13» 

— de  100  liv ^ 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv, 43^,  31 


Loterie  royale  de  1780,  àl200Uv.  1788  

— Primes  sorties  1789 

Lot.  d'avril  1783,  4 600  liv.  le  billet. 

1788.  . . . 1769.  s.  1790 JiP 

~ d'ocL  4 400  liv.  le  billet,  1789  s. 

1790,655,58,60,  58 lorUp 

Emprunt  de  dte.  1782,  quitt.  de  fin • * 

— Sort.  1789 —1790 U P 

— del25milIion!,  dte.  1784 

— Sorties,  en  viager,  {uillel HJ. 

— sort,  en  1788.  , . . 

Bulletins  sortis 

LoU  des  hôpitaux  de  

Ad.  noQV.  des  Indes.  1084, 80,  87,  36,  35.  Si,  83.  M.  33 
Caisse  d'escompte.  8730, 15,  3 

Deroi-caiase. 1855,  53,  50,  J» 

Emprunt  de  novembre  1787,  4 S p. 

— de  80  millions,  d'aoét  1789.  • • • . 

— Rec.  d'effets  aorlis H* 

Assurances  contre  les  incendies.  . . 575, 

— 615,12,14i  AI* 


Cinquième  volume  du  Code  polUique  de  lu  France,  ou 
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POLITIQUE. 

RUSSIE. 

Ve  PHerebowrg,  U 28  ooeembre,  — H.  le  (épéral  Sa- 
vttrow  marche  contre  Drallow:  on  apprendra  ioceuam* 
ment  de  ce  cûlé  des  oouveJles  importantes»  — On  dit  que 
la  nouTelle  de  la  prise  de  Kiüa  a causé  une  espèce  de  sé- 
dition dans  Paruée  du  grand-visir»  k Silislrie.  Quelques 
lettres  annoncent  qu'au  autre  corps  de  troupes  russes  a 
fort  maltraité  les  Tares  sur  le  Danube«  et  leur  a eiilcré 
quarante  bétimeoK  11  faut  attendre  la  confirmation  de 
CVS  DOUA  elles. 

SUÈDE. 

De  Stockholm,  le  30  novembre,  — H.  le  comte  de  Lu- 
dolf»  roioislre  de  la  cour  de  Vienne»  a eu  une  audience  du 
roi|  dans  laquelle  il  a remis  i S.  M.  scs  DOUYtlles  lettres 
de  créance  comme  ministre  impérial  et  royal. 

Ou  assure  qu’il  est  question  de  conrertir  le  commerce 
de  sel  eo  use  régie  au  profil  du  goavememeuU 

POLOGNE. 

De  yanoviif  U 1*'  décembre,  Les  nouveaux  nonces 
arrivent  successivement  ; le  1 6 de  ce  mois  ils  se  présente* 
ront  ù la  diète.  Plusieurs  maudats  prescrivent  i leurs  por* 
tcurs  de  s'opposer  à la  coucession  trop  liberale  des  lettres 
de  ooblcsse» 

Il  u'est  pas  douteux  que  la  majorité  des  diéünes  ne  soit 
favorable  & la  proposition  de  oommer  l'électeur  de  Saxe 
successeur  éventuel  au  trùne.  La  proposiÜOD  de  délérer  la 
succession  au  trône  à une  autre  romilJe  » sur  le  refus  de 
l’électeur  de  Saxe , a été  rejetée  presque  partout , et  dans 
plusieurs  endroits  on  a déclaré  qu’on  regarderait  comme 
traîtres  k la  patrie  ceux  qui  oseraient  la  faire»  Dans  ta 
Wolhynie»  où  l’influence  de  M«  le  léoéral  Branicki  est 
puissante»  on  a osé  proposer  II.  le  prince  Potemlün, 
oncle  du  Pëpoose  dé  ce  général  » poor  lucoesseur  évéotuel 
uu  trône. 

PRUSSE. 

Berlin  * fs  7 décembre,  — La  commiasion  établie 
pour  prendre  connaissance  de  l’état  des  fabriques  continue 
son  truvail  avec  aelivilé»  Les  principales  causes  du  dépé* 
rissement  des  fabriques  sont  i la  hausse  de  la  maiD«d'œu- 
vrp,  lu  suppression  des  passeports  libres  pour  les  marchan* 
dises  nationales,  l'établissement  d’un  droit  d'accise  sur  les 
matériaux  bruts»  et  le  droit  additionnel  de  hgroeeken  par 
thaler.  On  présume  que  CCS  impôts  seront  supprimés. 

ANGLETERRE. 

De  Londm,^  Débats  parlementalree, 

8 Décembre,  «-Elections  contestées  qui  donnent  lieu  I 
une  pétition  présentée  par  If»  Fox  « dont  l'exameu  se  fera 
le  28  février  prochain.  *—  M.  Stcclc  dépose  sur  le  bureau 
l'état  de  l’emploi  du  million  voté  par  le  précédent  parie* 
ment»  et  qui  a servi  a couvrir  une  partie  des  frais  du  der* 
nier  armement.  — La  taxe  lerriloriale  pour  l’année  prrn 
cliaine  est  accordée»  d’après  le  vœu  de  la  Chambre  formée 
en  comité* 

9 Décembre,  — M.  Uorne*Tookc  est  parvenu  I faire  re- 
cevoir et  prendre  eo  considération,  pour  le  h février  pnv 
cbaio»  la  pétition  contre  la  dernière  élection  de  Westmins- 
ter» que  nous  avons  donnée  dans  le  n*  356.  On  sent  bien, 
au  sarcasme  amer  qui  r^ne  d’un  bout  ù l’autre  dans  ce 
morceau  singulier,  et  qui  l'a  fait  qualifier  de  libelle  par 
quelques-uns  de  nos  journalistes»  que  celle  pélillon  o’a  été 
reçue  qu’après  de  très  vifs  débats;  encore  ne  sont-ils  que 
le  prélude  de  ceux  que  causera  nécessairement  la  dîKus- 
sion  de  l'objet  de  celte  pétition.  —Ou  a passé  ù la  lecture 
iu  rapport  du  comité  des  moyens  et  ressources  (irays  and 

1"  Série,  — Tome  W, 


meansL  La  Chambre  a demandé  qu’on  lai  présentât  un 
hill  relatif  à la  perception  des  (axes  que  les  terres  et  la 
drèche  supportent.  — M.  Burke»  constamment  attaché  ù 
la  poursuite  de  M.  Bastings»  a prévenu  ses  collègues  qu’il 
proposerait  dans  la  huitaine  de  prendre  en  considération 
l'état  dans  lequel  le  dernier  parlement  a laissé  l'impeoré- 
mrnl  de  l’cx-gouveroeur  du  Bengale.  M.  Fox  a secondé 
cette  motion,  à laquelle  M.  PiU  ne  s’eit  pas  opposé;  il  a 
désiré  leulemeatqu'il  n'en  fût  question  que  quand  M.  Burke 
la  présenterait  dans  les  formes. 

10  7>^rcnièrr.  — H.Milforda  rendu  compte  h la  Cham» 
bre  du  nombre  de  navires  que  l'Ecosse  a employés  ù la 
pèche  de  la  baleine.  Il  a été  aussi  question  des  fanaux  que 
les  dangers  des  côtes  du  nord  ont  obligé  d’élever  sur  les 
mêmes  côtes.  ~ Première  lecture  du  bill  sur  l’imposition 
(crritorialo.  — Etat  du  produit  du  timbre  sur  les  papiers- 
nouvelles,  les  avertissements,  et  autres  objets  qu’embrasse 
celte  taxe.  — Le  comité  des  moyens  cl  reasourccs  est  dif- 
féré au  lundi  suivant.  — M.  Witberforee,  fidèle  è la  cause 
qu’il  a entrepris  de  défendre»  a demande»  comme  U l'avait 
annoncé,  que  la  Chambre  se  format  en  comité  général 
pour  délibérer  sur  la  traite  dos  nègres»  ce  qu'on  ne  pou- 
vait se  dispenser  défaire  avant  de  rétablirle  comité  auquel 
l’instrucUon  de  celle  aflaire  avait  été  remise  l’an  passé. 

Le  colonel  Tarielon  voulait  aussi  que  la  Chambre  s’en 
occupât  le  plus  tôt  possible»  mais  par  des  moUA  tout  dif- 
fércots.  Elle  ne  tarderait  pas  ù sc  convaincre  de  l'absur- 
dité de  celte  chimère  philosophique»  et  ne  sacrifierait 
sûrement  pas  une  des  plus  Importantes  branches  du  com- 
merce de  l’Angleterre  â ces  idées  impraticables.  Quel  sin- 
gulier contraste  que  celui  du  ministre  siégeant  ici  avec  le 
proict  d’étendre  l'impôt  et  prêt  à en  proposer  les  moyens, 
et  rbonorable  membre  qui»  quoique  du  même  parti,  fait 
tous  ses  eflbrls  pour  resserrer  les  revenus  publics  eo  ôtant 
au  commerce  une  de  ses  principales  reasourees* 

M.  put  a présenté  à la  Chambre»  formée  eo  comité  de 
subsides,  le  résultat  des  documents  remis  sur  le  bureau  » 
d’après  lesquels  il  conste  que  les  dépenses  vérifiées  du  der- 
nier armement  montent»  pour  le  département  delà  marine, 
k 3 millioDS  465!é>i  liv.  slerUng,  dont  650,000  liv.  ster- 
ling acquittées  au  moyen  d’une  partie  du  miüion  fourni 
par  le  vote  de  crédit»  ce  qui  laisse  h pourvoir  au  rembour- 
sement de  1 million  615,421  Ht.  sierling.  Des  renseigne- 
ments encore  incomplets  permcttenl  pourtant  de  porter 
la  valeur  des  munitions  non  consommées,  employées  dans 
l'état  de  dépense,  k 256.000  liv.  sterling  i en  conséquence, 
il  faut  1 million  565,421  liv.  sterling.  Motion  admise  sans 
réclamation  : l’armée  a coûté  324.017  Üv.  sterling;  oneo 
a remboursé  160,000  liv.  ; reste  6^000  liv.  k payer. 

Un  oflicier  eipérimenlé,  dont  l'opinion  doit  être  de  quel- 
que poids  dans  ces  matières,  a blAmé  la  levée  des  compa- 
gnies indépendantes  comme  aussi  dispendieuse  que  mau- 
vaise CD  elle-même.  Elle  avait  sûrement  coûté  plus  de 
40,000  sterling,  évaluation  k laquelle  on  se  bornait,  mais 
dont  il  faudrait  faire  couDatlre  les  bases  ; d'ailleurs  les  of- 
ficiers recruteurs  avaient  un  droit  incoutcstable  k la  demi- 
paie»  ce  qui  augmentait  encore  le  vice  de  l’opéralion. 

Longues  discussions  k ce  sujet»  d’après  lesquelles  il  est 
constaté  que  le  gouvernement  a eu  beaucoup  de  pciue  k sc 
procurer  des  hommes»  puisqu'il  a fallu,  dans  quelques 
circonstances,  hausser  le  prix  des  enrôlements  jusqu’k 
30  guinées»  et  promettre  ravancement  d’un  grade  aux 
officiera  auxquels  on  aliouait  10  guinées  de  plus  par  re- 
crue. 

Il  est  vrai  que  de  celle  manière  on  s’était  procuré  six 
mille  hommes  eo  six  semaines;  vole  la  plus  économique  et 
la  plus  prompte  au  dire  du  ministre  et  de  ses  adhérents , 
mais  tout  le  contraire  suivant  i’opinioA  de  beaucoup  de 
membrea  qui»  dans  la  chaleur  de  la  discussion  » ont  été 
jusqu’k  s’opposer  directement  aux  demandes  du  ministre, 
consenties  pourtant  k la  fin* 

Le  chancelier  de  l'échiquier  a donc  obtenu,  indépen* 
damment  de  40,000  Uv.»  uneaugmenlaüon  pour  faire  fiice 
k la  demi-paie  promise  aux  officiers  recrvicurs.  — Lee 
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dépenses  de  rartlllene  sont  de  301,476  üv.  slcrlmff:  il  en 
a Mildé  15ü»000  liv.t  reste  4 pourvoir  encore  à 151,470. 
On  ne  lui  a pas  fait  plus  de  difficultés  pour  81,099  liv. 
sterling  sur  lesquelles  rappronsionotmeni  destroupes  des 
Indes  orientales  et  occidentales  avjiiconsonuDé  une  somme 
de  40,000  liv.  tlerlinf  qui  se  trouve  pajrée» 

La  Sréance  a été  levée  après  que  la  Chambre,  formée  ru 
comité  de  ressources,  a eu  quitté  celle  forme  pour  re^ 
prendre  celle  de  Chambre  des  communes,  sous  laqudle 
ti.  Gilbert  a cessé  de  la  présider,  ce  qui  est  alors  le  droit 
de  roraleor. 

{La  tuile  fncesMmmrnr.) 

PAYS-BAS. 

De  Bruxellftt  U 16  décembre.  — II  n'y  a point  de  spec- 
tacle plus  alDigeont  aux  yeux  d'an  homme  de  bien  que  ce* 
lui  d'un  peuple  dans  l'obaissemenL  Un  peuple  qui  lullc 
avec  la  fortune  et  qui  succombe  I Cette  calamité  humaine 
imprime  4 l'éme  de  Tbomme  libre  une  sage  indignation , 
une  vertueuse  douleur,  qui,  tout  en  l'oppressant,  i'agraii* 
dit  et  l'éléve.  Nous  autres  Brabançons,  quel  exempte  hou- 
(eux  nous  donnons  au  monde!  L'oppression  peut  n'avoir 
rien  de  d^radant  : on  souffre  et  l'on  s’indigne;  mais  re- 
prendre ds*s  fers  et  caresser  la  main  toute-puissante  qui 
vous  rencbalne!  Cette  indignité  n'a  point  d'excuse.  Cela 
prouve  que  l'on  veut  vivre,  n'importe  4 quel  prix,  n'im- 
porte comment  Nous  sommes  tameus,  soumis  : c'est  ud 
malheur;  mais  que  nous  courrions  encenser  nos  maîtres 
flatter  leur  victoire  et  nous  vanter  auprès  d'eux  de  nos 
désastres  c'est  un  opprobre. 

La  vue  des  provinces  bcigiques  fait  pitié.  Le  surinten- 
dant de  notre  soumission,  M.  le  comte  de  Mcrcy,  semble 
régner  comme  un  bienfaiteur,  tant  rbabilude  de  l'escla- 
vage se  reprend  avec  facilité.  Nos  réfugiés  inondent  La 
Haye;  ils  assiègent  le  ministre  des  volontés  de  Léopold  , 
non  de  plaintes  et  de  reproches  (car  ils  oc  sont  point  sur 
une  terre  de  liberté',  mais  de  caresses  cl  de  sollicitations. 
Ils  mendient  le  malheur  de  rentrer  dans  leurs  provinces 
avec  plus  d'empre^-eraent  qu’ils  n’en  ont  mis  à mériter 
riionncur  de  s'expatrier.  Sont-ce  14  des  hommes  ? On  voit 
confondus  dans  cette  ville  de  refuge  et  d'audiences  minis- 
térielles les  Vonkisles  les  plus  ardents  et  les  royalistes  les 
plus  aflidés.  Les  mêmes  auberges  les  contiennent;  aujour- 
d'hui le  même  vœu  les  rassemble.  Ce  ne  sont  que  combats 
d’égards,  de  civilités,  de  prévenances.  Les  royalistes  om 
reçu,  comme  les  soldats  de  Léopold,  l'ordre  de  leur  malire 
d'élre  pollset  caressants.  Ils  dissimulent  ! ils  obéissent.  Oo 
nous  dit  que  les  officiers  belges  y consenrni  encore  leur 
uniforme.  11  ne  manque  donc  rien  4 la  dérision  de  noire 
défaite...  On  n'est  pas  étonné  d’apprendreque  M.  le  comte 
de  Mérode  cl  d'autres  personnes  distinguées  dans  notre 
fatale  et  vaine  révolution  se  soient  trouvés  4 la  table  de 
M.  de  Merey.  Peul'étre  n'a-t-on  pas  eu  14  de  nouvelles 
choses  4 se  dire.  — On  assure  que  M.  de  Mercy  se  rendra 
4 Bruxelles  le  35,  en  qualité  de  ministre  plénipoteoliaire. 
On  l'y  recevra,  sans  doute,  comme  le  sauveur  de  celle 
ville,  surtout  s’il  est  vrai  que  S.  E.  ait  su  racheter  4 pro- 
pos, au  moyeu  de  10,000  florins,  le  pillage  de  Bniiclles, 
dont  l'entr^rise  avait  été  confiée  4 un  nommé  Franquetu 
(dit  le  franc  coquin),  plénipotentiaire  avoué  des capous  du 
rivage. 

Le  même  honneur  est  dO  au  même  ministre  partout  nù 
règne  la  même  tranquillité.  A Louvain,  l'université  va  re- 
prendre ses  leçons  ; les  étudiants  y reviennent  en  foule.  Le 
Bagistral  de  cette  ville  a adressé,  le  7 de  ce  mois,  au  fcid- 
maréchal  baron  d'Alviniy,  une  lettre  très  soumise  et  tiès 
respectueuse. 

Que  dire  de  Bruxelles?  que  l'on  y joue  la  comédie,  et 
que  Tony  signe  avec  empressement  une  Adresse  k l’empe- 
reur a roi.  monument  déplorable  de  rhistoire  des  Belges, 
dont  voici  quelques  traits. 

« Sua, 

• Foisque  c'est  de  l'amour  des  peuples  que  les  trônes 
reçoivent  leur  plus  grand  éclat , comme  le  dit  avec  vérité 
Votre  Majesté  impériale  dans  sa  déclaraüon  du  14  octobre 
dernier,  quel  trône  est  plus  brillant  que  celui  de  Léo- 
pold Il  ? En  effet,  les  heureuses  contrées  que  Votre  Majesté 
• si  sagement  goaveméea  en  Italie  » et  celles  4 la  léte  des- 


quolfes  clic  sc  voit  plactV  par  la  divine  Provid<'uce  depoh 
la  mort  de  Josei>b  11,  n’onl-dles  pas  dêj4  donné  4 Votre 
Majesté  impériale  les  témoignages  les  plus  sincères  et  les 
, plus  flotteurs  de  leur  afftclioii  ? 11  ne  reste  plus  que  la  na- 
tion belgique  qui  n'a  pas  rempli  ce  devoir  aussi  cher  que 
sacré  ; si  elle  ne  s’en  est  pas  encore  acquittée,  c'est  qu'elle 
eu  était  empêchée  par  le  despotisme  civil  et  religieui  de 
CCS  malveiliouts  innovateurs  qui,  abusant  de  la  force  avec 
laquelle  ils  opprimaient  nos  provinces,  étouffaient  lavdt 
des  fidèles  habitants.  Hais  aujourd’hui  que  notre  joug  est 
brisé,  les  promiers  accents  de  voix  libre  se  feront  entendre 
pour  exprimer  la  reconnaissance  due  4 l'auguste  cl  géné- 
reux libérateur  qui  nous  a arrachés  aux  horreurs  de  i'ia- 
surrection,  de  l'anarchie  et  de  la  licence,  couvertes  da 
prestige  d'une  liberté  dtimérique... 

f Ccnnbien  de  fois  n’avons-nous  pas  invoqué  l'assistance 
de  ce  petit  nombre  de  giierriers  qui,  résistant  à la  sédu^ 
lion  et  fidèles  4 l'honneur  et  4 leur  devoir,  ont  cou  rageuse- 
ment préservé  la  province  do  Luvemboiirgde  la  coniagioa 
générale!  Mais,  Sire,  le  moment  attendu  depuis  si  long- 
temps est  4 hi  fin  arrivé,  et,  grâce  4 la  conduite  loyale  cl  i 
la  noble  fermeté  de  Son  Excellence  le  comte  de  Merev 
d'Argenicau,  ce  digne  organe  et  interprète  des  volontés  et 
intrntions  bienfaisantes  de  Votre  Majesté  impériale,  cet 
iosiani  fortuné  de  notre  délivrance  n'a  pas  été  proionge, 
comme  nous  le  redoutions,  au-dcl4  du  terme  fixé  par  l'â^ 
dulgence  de  Votre  Majesté  impériale,  etc... 

• O provinces  jadis  nos  sœurs  I vous  qui  avez  secoué,  il  j 
a deux  sièclos,  la  duroiDalion  autrichienne,  vous  devet 
vter  notre  sort.  C'est  4 regret  que  nous  rappelons  ici  des 
images  douloureuses  encore  présvmles  4 votre  mémoire.  A 
Dieu  ne  plaise  que  nous  cherchions  4 rouvrir  les  plaies 
causées  par  l'issue  de  vos  troubles  récents  I Mais  nous  ne 
pouvons  nous  empêcher  de  remarquer  le  contraste  frap- 
pant présenté  par  votre  malheureuse  et  déplorable  révolu- 
tion cl  par  la  nôtre,  qui  doit  illustrer  les  annales  des  bon;, 
rois.  En  effet , nous  rentrons  sous  l’autorité  légitime  de 
noire  souverain  sans  la  moindre  déprédation  ou  HTmioa 
de  sang.  Une  sévére  puaition  eût  suivi  de  pK*s  le  moindre 
délit  contraire  aux  vues  bienfaisantes  du  digne  prince  qui 
déploie  4 noin>  égard  les  bontés  d'un  père,  en  tendant  k« 
bras  à ses  enfants  abusés  par  un  moment  d'erreur,  etc. 
Enfin , DOS  belles  contrées  vont  offrir  4 l'univers  le  lablean 
des  biens  infinis  atiacbés  4 une  bonne  organisation  sociale. 

«Sire,  l'iüéc  des  maux  que  le  bras  paternel  de  Votre 
Hajesié  impériale  a promu  de  prévenir,  le  souvenir  des 
calamités  auxquelles  votre  généreuse  bienfaiMnce  nous  a 
arrachés,  et  la  perspective  consolante  de  l'avenir  le  plus 
heureux  qui  nous  est  promis,  nous  font  un  devoir  de  por- 
ter au  pied  du  trône  de  Votre  Majesté  impériale  dos  buia- 
bleaetaincèm  remerciements,  etc...  t 


FRANCr. 

Taiioaai  D'APpeu 

De  Porta.— Vu  par  le  tribunal  établi  eo  vertu  d'un  dé- 
cret de  l’Assemblée  nationale,  du  5 décembre  (790  , le 
procès  caiminel  fait  par  le  prévôt  de  Paris,  ou  son  lieute- 
nant criminel  au  Châtelet,  à la  requête  du  procureur  du 
roi  audit  siège,  contre  Pierre  Riquier  Gavois,  étève  en  ar- 
chitecture, et  laseolence  dudit  Châtelet,  en  date  du  lâ  no- 
vembre, etc.,  etc.;  le  tribunal  déclare  ledit  Pierre  Riquier 
Gavois  dûment  atteint  et  convaincu  d'avoir,  le  (B  novem- 
bre dernier,  vers  sept  heures  du  soir,  a$sas>iné  avec  uu 
rasoir  une  femme  plus  que  sexagénaire,  chez  laquelle  il 
était  reçu  comme  ami  de  ses  fils,  et  rte  lui  avoir  volé  une 
tabatière  d'or,  dont  il  a été  trouvé  saisi  au  moment  où  il  a 
été  arrêté...  En  conséquence  le  tribunal  confirme  la  sen- 
tence du  Châtelet  de  Paris,  etc.  (Foyer  les  n**  317  et  817, 
articles  CBATXLtT.) 

Département  du 

Gratte,  Notre  ex-év^ue  a fait  publier  au  prône  un 
mandement  pastoral  en  sdxe  pages,  qu'il  a fait  colporter 
eo  plusieurs  maisons.  Dans  ce  discours  oo  élaÛit  que  te 
civil  n'a  aucune  autorité  sur  le  spirituel,  et  que  les  privilè- 
ges des  évêques  remontent  4 la  primitive  Eglise , el  sont 
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foDdèl  lur  Ica  édiu  des  aideos  cmperears  et  les  décrets 
des  coDciles.  11  finit  par  erdonner  h tons  les  curés  de  son 
diocèse  de  ne  reconnaître  que  lui  pour  ér&que.  Le  dblrict 
l'a  dénonré  au  directoire  du  déparlemeni;  ce  mandement 
a clé  refusé  par  plusieurs  curé».  Le  clergé  renté  de  cette 
ville  s’est  coalisé,  a cherebé  S intéresser  les  dërols;  mais 
leurs  intrigues  n'ont  abouti  qu’6  de  vaines  clameurs. 

La  municipalité  d’Antibes  a reçu  un  avis  de  Nice,  qui 
faisait  mention  d'un  projet  d'iucmsion  en  Provence  et  que 
les  réfugiés  français  voulaient  s’emparer  de  la  ville.  La 
municipalité  d'Antibes  écrivit  au  département,  qui  lui  en* 
vo)'a  deux  crois  homme»  de  troupes  de  ligne  et  de  l’artille- 
rie. A celle  époque  les  ouvriers  de  notre  ville,  mélés  avec 
des  paysans,  demandèrent  i notre  municipalité  de  remet* 
Ire  rex-évéque  et  t'cx-chapilre  en  fooclion.  Ce  mouvement 
n’a  pas  eu  de  suites;  cependant  on  informe  contre  le  man- 
dement de  l’évéque;  on  entend  des  témoins  pour  découvrir 
les  auteurs  du  tumulte;  celle  procédure  impose  aux 
mutins.  Il  nous  manque  ici  le  courrier  de  lundi  6 ; on  ne 
sait  ce  qu'il  est  devenu.  On  a arrêté  II  TEstéral  le  cour* 
ricr  d’hier  9,  et  l’on  a volé  tous  les  paquets  venant  de 
Paris.  » 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Prétidcncc  de  M.  Ptlion. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MABD1  21  DÉCEMO&E. 

M.  Roussillon,  ou  nom  tlu  eomüé  d'agriculture 
et  de  commerce  : Une  difOctillé  s'est  élevue  ù Slras- 
bonrg  sur  rexéculion  du  rcculement  des  barrières  ; 
le  directeur  des  douanes  nationales  a porte  aux  en- 
trées de  Strasbourg  lesbureaux  de  péages  qui  étaient 
placés  entre  cette  ville  et  le  surulus  de  la  ci-devant 
province  d'Alsace,  ce  qui  semblait  être  la  suite  de 
volredécrct  des  30  et  31  octobre  dernier,  lequel  sup- 

firime  tous  les  droits  intérieurs.  La  ville  de  Slras- 
■ourg  a pense  devoir  s'opposer  à ci'Uc  translation 
de  bureau,  sous  prétexte  que  dans  l'ancien  régime 
elle  cüinninniquait  librement  avec  l'étranger.  Le 
conseil-général  de  la  commune  et  le  directoire  du 
district  de  Strasbourg  ont  pris  à cet  égard  un  même 
arrêté  que  la  municipalité  de  cette  ville.  Mais  le  con- 
seil-général du  dépiirlemeiit''du  Bas-Rhin,  auquel 
l'aflaire  a été  portée,  comptant  sur  le  patriotisme  de 
la  ville  de  Strasbourg,  cl  soumeUaiit  les  intérêts 
particuliers  de  cette  ville  à l'intérêt  général  du  dé- 
partement , et  surtout  a celui  du  royaume,  a cru 
qu’il  était  de  son  devoir  de  se  renfermer  dans  l’exé- 
cution lillénle  du  décret  du  rcculement  des  barriè- 
res, et  en  conséquence  a ordonné  que  provisoire- 
uienl,  et  jusqu'à  ce  que  l’Assemblée  en  eût  autre- 
ment dt^idé,  tous  lesbureaux  des  péages  d'Alsace 
.seraient  établis  sur  les  limites  du  royaume,  et  les 
droits  uniforniéinent  perçus  sur  toute  la  ligne  du 
Rhin.  La  ville  de  Strasbourg,  dont  le  patriotisme  a 
toujours  mérité  les  plus  grand.s  éloges,  s’est  em- 
pressée de  se  soumettre  à celte  décision  ; mais  elle  a 
envoyé  ses  r^lamationsà  l'Assemblée.  D'apres  une 
conférence  avec  scs  députés,  tenue  à votre  comité 
d'agriculture  et  de  commerce,  un  s'est  accordé  sur 
tous  les  points,  et  il  a été  convenu  de  vous  soumet* 
tre  !c  projet  de  décret  suivant: 

t L’Assemblée  nationale,  t’élanl  Ihll  rendre  compte  des 
arrêtés  de  li  municipalité,  du  conseil-général  de  la  com- 
mune, du  directoire  du  district  de  Strasbourg  et  du  con- 
seil-général du  département  du  Bas-Rbio,  des  i f , 12  et  13 
de  ce  mois,  décrète  : 

« Art.  L’arrélé  do  département  du  Bia-Rbio  du  13 
de  ce  mois  aura  son  plein  et  entier  elTel  ; en  conséquence, 
a perception  des  péages  d'Alsace,  icuaul  lieu  des  droils  de 


traite  dans  ce  département , sera  telte  anilormément  dam 
tous  les  bureaux  situés  sur  la  iÿoe  du  Rhin,  jusqu’à  la  pro- 
mulgation du  nouveau  tarif. 

• 11.  Pour  indemniser  la  ville  de  Strasbourg  de  la  por- 
tion des  droits  de  péage  dont  les  marthandbes  destinées  à 
sa  coQsommaiioD  ou  qu'eUe  exportait  étaient  atTranchii-s, 
U sera  fait  restitution,  après  la  proroulgalton  du  nouvrau 
tarif,  de  la  partie  du  produit  des  droits  de  péage  qui  ont 
été  ou  qui  seront  perçus,  à compter  du  14  du  prévint  mois, 
à l’entrée  et  à la  sortie  de  cette  ville , par  terre  par  le  pont 
du  Rhin,  ou  par  eau,  à la  destination  de  l’étranger. 

• III.  il  ne  sera  rien  innové,  quant  à présent,  au  tran- 
sit qui  a lieu  par  la  ci-devant  province  d'Alsace  et  autres 
ci-dev8Dt  provinces  du  royaume  qui  jouissaient  delà  même 
faveur. 

c IV,  Jusqu’à  la  promulgation  du  iwnveau  tarif,  la 
ville  de  Strasbourg  continuera  de  percevoir  à son  pr<^t 
et  de  régir  pour  son  compte  les  droits  de  sa  douane  parti- 
culière. » 

Ces  articles  sont  adoptés  sans  discussion. 

— Sur  la  proposition  faite  par  M.  Heurtault,  dit  Lamen* 
ville,  l’Assemblée  décrète  que,  cjuqu'à  la  proroulgalioa 
d'un  nouveau  tarif,  les  droils  de  douanes  seront  perçus 
comme  par  te  pas^'ë  dans  les  ci-devant  provinces  d'Alsace, 
de  Lorraine  cl  autres  de  la  même  classe.  L'Assemblée  dé- 
clare en  outre  qu’il  n’est  rien  inuovè  à l'égard  des  mar- 
chandises étrangères.  a 

— Sur  le  rapport  fait  au  omb  du  comité  d’aliénation, 
l’Assenibléc  déclare  vendre  des  domaines  nationaux  à la 
municipalité  de  Houdan  pour  69,780  lîv.;  à celle  de  Gcm- 
bais,  pour  6,464  liv.  ; à celle  du  Gros-Rouvre,  pour 
2,740  liv.;  à celle  de  Versailles,  pour  408,820  liv.;àcellc 
de  Boinvilliers,  pour  4,473  liv.;  à celle  d’Elampes,  pour 
943,552  liv.;  à celle  de  Clermont,  déparicmetil  de  l'Hé- 
rault, pour  59,£62  Uv.;  à celles  de  Lucquai,  pour  25,212 
livres. 

M.  Meri.in  : Malgré  1rs  écrits  incendiaires  qui 
ont  été.  répandus  avec  prufiision  pour  alarmer  les 
consciences,  la  vente  des  domaines  nationaux  se  fait 
avec  le  plus  grand  succès  dans  la  ville  de  Douai  ; 
une  maison  estimée  45,000  liv.  a été  vendue  pins  de 
100,000  liv. 

— Sur  le  rapport  fait  par  M.  Gossin,  l’Assemblée  rend 
le  décret  suivant  : 

t L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port du  comité  decoii<>lUution  sur  les  péliiionv  des  assem- 
blées adminbtrativesdes  UcparlcmcntN  do  Maine-et-Loire, 
de  l’Hérault,  de  la  Cbarenlc,  de  la  Moselle,  de  1a  Sclue- 
Inférieure  et  delà  Somme,  décrite  ce  qui  suit  : 

• Il  sera  nommé  trois  juges-de-pais  dans  le  canton  de 
la  ville  d’Angers,  quatre  dans  celui  de  Montpellier,  deux 
dans  celui  d’Angoulèmc,  cinqà  MeU,  deux  dans  le  canton 
deC»u(k‘bec,  detix  à Amiens  et  un  à Ahbovilic , au-delà 
de  ceux  dont  l’établissement  a été  ci-drvant  décrété. 

• Lcsilits  juges  auront  pour  limites  de  leur  juridiction 
celles  déterminées  par  les  corps  administratifs  de  leurs  dè- 
partemeuts  respectifs;  les  municipalités  du  Saini-Lôrt  de 
Saim-Samson,  district  et  canton  d'Ancers , sont  réunies  à 
à la  municipalité  d’Angors , et  ne  formeront  plus  avec  elle 
qu'une  seule  municipaliié. 

• La  municipalité  de  Saiot-Pierre-du-Lue  est  réunie  h 
celle  deBeauforU  s 

Suite  des  décrets  pour  les  apanages. 

Après  une  légère  discussion,  l’Assemblée  adopte 
les  articles  suivants  : 

• Art.  XII.  Il  ne  fera  plus  accordé  à l’avenir,  aux  fils  et 
petits-fils  de  France,  aucunes  sommes,  rentes  ou  traite- 
ments pécuniaires,  distingués  de  l'apanagi',  pourTeolre- 
lien  de  leurs  maisons  et  de  celles  de  leun  épouses,  ou  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  sans  exclusion  néanmoins 
des  rétributions,  gages  ou  appoinieroents  attachés  aux  fooe- 
lions  publiques  dont  ils  pourront  élr^revélus. 

■ XllI.  Il  sera  payé  à Monsieur,  indépeodammenl  do 
1 million  de  rentes  apanagères  et  de  t million  de  traite- 


696 


meut,  500,000  UTre«  pir  tDDéc,  Oécroiiseot  de  15,000  U« 
«TC3  par  chaque  tsuéei  laquelle  lomme  lera  alTeclée  0 «ea 

crC’aricicr5. 

• Il  sera  payé  à If.  d’Artois  la  renie  apanagèredel  mil- 
lion, le  trailement  de  1 millioo,  et  en  outre  la  nation  dé- 
clare se  rbarger,  sans  tirer  5 conséquence,  du  paiement 
des  rentes  viagères  dont  le  roi  a bien  voulu  promettre  Tae* 
quil  par  la  decision  du  ...  décembre  1783;  laquelle  somme 
de  500,000  liv.  accordée  à Moniteur  et  le  fonds  annuel  des 
rentes  viagères  dues  par  M«  d’Artois  au  mois  de  décenv 
bre  1783  seront  remis  tous  les  ans,  de  six  mois  en  six  mois, 
entre  les  maius  d’un  séquestre  duquel  les  créanciers  (ou- 
ciicront  te  montant  de  leurs  créances.  Il  sera  payé  à 
M.  d’Orléans,  outre  le  million  de  rentes  apanagères,  la 
somme  de  1 million  chaque  annéi*,  pendant  vingt  années, 
à litre  d'indemnité  des  améliorations  faites  par  ses  auteurs 
et  lui  daos  les  fonds  de  son  apanage,  lequel  million  sera 
affecté  à ses  créanciers  H leur  sera  payé  directement  t et 
sera  ledit  million  consenéaux  créanciers  dans  le  cas  même 
où  M.  le  duc  d'Orléans  vieodfuil  h mourir  avant  l'expira- 
tion desdiles  vingt  années. 

t XIV.  Au  moyen  des  <K>mmes respecUvement  accordées 
par  l'article  précMrnr,  les  apanagiMes  renonceront  à tou- 
lesdemandesen  répétition  ou  indemnité  résultant  des  amé- 
liorations, réfections  ou  constructions  nouvelles  faites  sur 
leurs  apanages,  desquels  U «era  fait  abandon  au  profil  de  la 
nation  ; ils  renonceront  à demander  aucunes  coupes  ou 
portion'  de  coupes  arriérées  dans  les  bois  et  forêts  desiliis 
apanages»  sauf  à eux  à poursuivre  le  recouvrement  des  au- 
tres genres  de  revenus  échus  à l’époque  du  l*'janvicrl79!, 
et  é continuer  les  coupes  et  ciploilatlons  qu’ils  ont  éié  au- 
torisés â faire  par  le  prirent  ^ret  et  par  les  précédents, 
sans  que  la  présente  disposition  poisse  s'étendre  aux  do- 
maines eogigéit  dont  ils  auraient  exercé  le  retrait  na- 
tional. 

i XV.  Le  palab  d'Orléans  on  du  Luxembourg  et  le  Pa- 
lais-Royal sont  exceptés  de  la  révocation  d’apanages  pro- 
noncée par  le  présent  décret  et  celui  du  13  août.  Les  deux 
apanagiiiles  auxquels  la  jouissance  en  a été  concédée,  et 
les  aines  mâles  chefs  de  leurs  postérités  respectives,  conti- 
nueront d'en  jouir  au  même  turc  et  aux  mêmes  cooditioas 
que  jusqu’à  ce  jour» 

t XVI.  Il  sera  avisé  aux  moyens  de  foomir,  quand  les 
circonstances  le  permettront,  une  habitation  convenable  à 
Cliarlcs-Philippc  de  France,  second  frère  du  roi , pour  lui 
cl  les  ainés  chefs  de  sa  branche,  au  même  titre  d'apanage, 
à la  charge  de  réversion  au  domaine  naUooal  au  cas  de 
droit. 

« XVII.  Les  acquisitions  faites  par  les  apanagistes  dans 
l'éti-nduc  des  domaines  dont  ils  avaient  la  jouissance  à titre 
de  retrait  des  domaines  tenus  en  engagement  dansl'élen- 
tlue  de  leurs  apanages  continueront  d’élre  réputés  engage- 
ment, et  seront  à ce  litre  perpétuellement  rachetablcs  { les 
acquisitions  par  eux  faites  à tout  autre  titre,  même  de  re- 
trait féodal,  confiscation  commise  ou  déshérence,  leur  de« 
meurrront  en  toute  propriété.  I 

«XVIIT.  L’Assemblée  nalionale  enjoinlauxgardescbar- 
gés  de  veiller  à la  convcrvalion  des  foiéls  el  bois  dépendant 
des  apanages  de  continuer  leurs  fonctions  avec  les  mêmes 
éroolumenis,  dont  ils  seront  payéq  par  les  receveurs  des 
districts  du  lieu  de  la  situation.  • 

La  &CUDCC  est  Ictéc  à deux  heures  et  demie» 

SÉANCE  DU  HABDl  AU  SOIB. 

M.  Babébb  : Vous  avez  dëcrt^té  solennellement 
qne  les  récompenses  publiques  pourraient  devenir 
le  partage  des  veuves  des  nommes  qui  ont  servi  la 
patrie , et  j’ai  rtionncur  de  vous  présenter  une 
Adresse  conforme  à ces  sages  décrets.  La  veuve 
d'un  homme  célèbre  vient  réclamer  aujourd’hui, 
auprès  des  représentants  de  la  nation,  des  secours 
dans riudigenceqiii  la  menace.  Cette  veuve estcellc 
de  J.-J.  Rousseau  ; elle  jouit  de  quelques  modiques 
pensions  qu’elle  uc  doit  qu’au  nom  de  son  illustre 
époux  : mais  ce  ne  sont  là  que  des  bienfaits  prai- 
res. Si  les  litres  de  ces  bienaits  existent,  elle  ne  les 


connaît  pas;  ces  sources  de  sa  subsistance  peuveat 
tarir  à chaque  instant,  cl  la  laisser  en  proie  aux  ao- 
goisses  du  besoin.  C’est  cette  crainte  qui  lui  bit 
implorer  vos  secours;  et  cette  crainte  cstmalbru- 
reusement  justiliée  par  la  perte  d’un  de  scs  birnhi- 
teiirs,  dont  les  enfants  paraissent  épuiser  chaqur 
jour  la  succession.  J’entends  déjà  les  dameursd*  U 
calomnie.  ( Un  grand  nombre  de  voix  : Ce  n ul  ooi 
ICI.)  Elle  a si  longtemps  tourmenté  l'auteur  du  los- 
frai  locitU , elle  a si  lâchement  et  si  critniiiellemfiit 
entrepris  de  remuer  sa  cendre,  qu'elle  ne  pouvait 
pas  sans  doute  épargner  sa  veuve.  Cette  ièmme  res- 
pectable a été  accusée  d’avoir  avili  le  nom  célèbre 
de  Rousseau  dans  les  bras  d’un  second  mari.  Cut 
dans  ce  temple  des  lois  qu’on  doit  venger  la  veuve 
du  législateur  du  l'univers,  trop  longtemps  calots* 
niée,  non,  elle  u’a  jamais  manquéà  la  mémoire  de 
Rousseau  ; elle  ne  voudrait  pas  changer  le  titrrde 
sa  veuve  pour  une  couronne.  (On  applaudit.)  Ce 
sont  les  propres  expressions  de  sa  .«ensibilitéque 
j’ai  recueillies,  et  que  je  n’ai  pu  entendre  de  sa  bou- 
che sans  émotion. 

J'en  tiens  dans  les  mains  les  témoignages  autbeo- 
tiques,  qui  m'ont  été  remis  de  la  part  de  MM.  les 
curés  d'Ermenonville  et  du  Plessis-Belle-Ville,  sur 
les  paroisses  desquelles  clic  demeure  depuis  son 
veuvage,  en  y donnant  tous  les  jours  l’exemple  des 
bonnes  moeurs  et  de  la  bienfaisance.  Si  j’avais  besum 
d'autres  témoignages,  j’invoquerais  celui  de 
Seau  lui-méme,  dans  une  de  ses  lettres  à M. Dubos, 
à Moutiers- Travers.  «Elle  a fait,  dit-il  en  parUoi 
de  son  épouse,  elle  a fait  ma  consolation  dans  laes 
malheurs;  elle  me  les  a fait  bénir;  et  maiateoaiil. 
pour  le  prix  de  vingt  ans  d’attachement  et  de  soins, 
je  la  laisse  seule,  sans  protection,  dans  tm  pays  où 
elle  en  aurait  si  grana  besoin.  Mais  j’espere  que 
tons  ceux  nui  m’ont  aimé  lui  transporteront  les  sen 
timents  qirils  ont  eus  pour  moi  ; clic  en  est  digue  : 
c'est  un  cœur  tout  semblable  au  mien.*  (Ooap* 

Îdaudit.)  Athènes  éleva  la  famille  d’Aristide  ; que 
era  la  nation  française  pour  la  veuve  de  J.-J.  Rous- 
seau ?...  JcDC  vous  dirai  pas  qu’elle  eslverluftise 
et  indigente,  et  qu’elle  est  accaolée  du  poids  de  sa 
douleur  et  de  ses  années.  Vous  êtes  justes,  vous  êtes 
humains,  et  vous  avez  à cœur  la  gloire  de  la  nation. 
Vous  penserez  peut-être  qu’il  convient  que  la  veuve 
de  ce  grand  homme  soit  nourrie  aux  frais  du  tréicr 
public;  mais  il  ne  m’est  pas  permis  d’oublier  quelle 
I a mis  elle-même  des  bornes  à votre  bienlaisancc; 

I elle  ne  veut  accepter  que  la  somme  de  600  liv... 
Un  très  grand  nombre  de  voix  : Ce  n‘ettpatat$ei^ 
e vous  propose  en  conséquence  le  decret  suivanl: 
«L'Assemblée  nationale, pénétrée  de  ce  qu’ellèduit 
à la  mémoire  de  J.-J.  Rousseau,  a déicrcle  en  faveur 
de  sa  veuve  une  pension  viagèxedeOOOliv.  • (Toute 
rAssembléc  applaudit.) 

M.  Eymabd,  député  de  Poreotquier:  Qu'il  tne 
soit  permis,  messieurs,  en  ,7ppuynnt  la  motion  d^* 
M.  Barère  pour  la  veuve  de  J.-J.  liousseau,  de  vous 
rappeler  celle  que  j'ai  faite  moi- même  pour  vou' 
engager  à honorer  la  mémoire  de  l’auteur  d'Emdr 
el  du  Contrai  tocial.  Je  ne  répéterai  point  ce  qu«; 
vous  avez  pu  lire  dans  une  feuille  imprimée  que  j'ai 
fait  parvenir  à tous  les  membres  de  l’Asseaiblér. 
Je  ne  me  permeltrai  dans  ce  moment  qu’une  seule 
réflexion. 

Lorsque  Rousseau,  décrété  par  le  parlement  de 
Paris,  rejeté  même  par  sa  patrie,  qui  lui  refusait  no 
asile,  était  réduit  à traîner  en  pays  étranger  la  vk 
errante  d’im  proscrit,  il  écrivait  ces  propres  pa* 
rôles. 

• Oui,  je  ne  crains  point  de  le  dire  : s’il  cxiidail 
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«n  Europe  un  seul  goorememeQt  éclairé,  nn  gou- 
vcruemeDt  dout  les  vues  fussent  vraiment  utiles  et 
saines,  ü eût  rendu  des  honneurs  publics  à l'auteur 
d'fmifa,  il  lui  eût  élevé  des  statues.  Je  connaissais 
trop  les  hommes  pour  attendre  d'cui  de  la  recon- 
naissance ; je  ne  les  connaissais  pas  assez,  je  l’avoue, 
pour  en  attendre  ce  qu'ils  ont  fait.  • 

Cest  ainsi  que  dans  l'amertume  de  son  coeur  de- 
vait SC  renliersur  lui-méme.un  homme  injustement 
persécute.  11  devait  chercher  dans  In  conscience  de 
ses  intentions  le  dédommagement  de  notre  ingrati- 
tude. La  noble  fierté  de  ses  sentiments  devait  l'devcr 
au-dessus  de  l'injustice  dont  il  était  la  victime,  lors- 
ue,  aous  le  règne  du  despotisme,  personne  n'osait 
lever  la  voix  pour  réclamer  contre  cette  persécu- 
tion. Aujourd’hui  que,  grâce  à vous,  il  existe  en 
France  un  gouvernement  tel  que  Rousseau  eût  dé- 
siré de  l’avoir  pour  juge,  c'est  devant  ceux  mêmes 
qui  onlétabli  ce  gouvernement  que  je  sollicite  avec 
confiance  la  réparation  qui  est  due  a la  mémoire  de 
J.-J.  Rousseau.  Oui,  j'ose  l'espérer,  dans  le  moment 
où  la  plus  étonnante  et  la  plus  complète  des  révolu- 
tions s’opèreen  France  par  la  seule  force  de  la  vérité 
et  de  la  raisou,  lorsque  dans  cette  grande  et  péril- 
leuse entreprise  vous  n’avei  d’autre  appui  que  To- 
piuioQ  publique,  quelle  reconnaissance  ne  devex- 
vous  pointé  celui  qui,  en  éclairant  la  volonté  sou- 
veraine de  la  nation  dont  vous  êtes  les  organes, 
vous  a mis  dans  les  mains  les  armes  victorieuses 
avec  lesquelles  vous  avez  combattu  le  despotisme 
et  assuré  pour  jamais  nos  droits  et  notre  liberté?  Je 
demande,  au  nom  de  l’honneur  national,  qu'après 
avoir  donné  un  grand  exemple  au  inonde  celte  gloire 
soit  encore  réservée  à la  France,  d'avoir , dès  l'au- 
rore de  sa  liberté,  rendu  les  justes  hommages  qui 
sont  dus  à la  vertu  et  au  génie  ; d’avoir,  à l'exemple 
des  peuples  anciens,  honore  d'une  manière  digne 
d'elle  etdigne  de  lui  l'homme  immortel  qui  fut  son 
bienfaiteur,  ou  plutôt  celui  du  genre  humain. 
--  Voici  mon  projet  de.  décret,  amendé  sur  la  mo- 
tion de  M.  Barère  et  sur  les  observations  qui  m'ont 
etc  laites  par  quelques  membres  de  l'Assemblée: 

• L'Assemblée  nationale,  voulant  rendre  un  hom- 
mage solennel  à la  mémoire  de  J.-J.  Rousseau  et  lui 
donner  dans  la  personne  de  sa  veuve  un  témoignage 
de  la  reconnaissance  que  lui  doit  la  nation  française, 
a décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

• Art.  1*^.  Il  sera  élevé  à Fauteur  <rj?mi7c  et  du 
Cotifral  Social  une  statue  portant  cette  inseriptiun  ; 
La  nation  pbançaisb  i.iiirr  a J.-J.  Rousseau.  Sur  le 
piédestal  sera  gravée  la  devise  ; Ftfam  impendrre 
vero. 

• Marie-Thérèse  Levasseur,  veuve  de  J.-J.  Rous- 
seau, sera  nourrie  aux  dépens  de  l'Etat.  A cet  effet  il 
lui  sera  payé  annuellement,  des  fonds  du  trésor  pu- 
blic, une  somme  de  1,200  livres.» 

(La  salle  retentit  d'applaudissements  unanimes  et 
réitérés.) 

Ce  projet  de  décret  est  snr-Ie-champ  mis  aux 
Toix  et  adopté  à runanimité. 

Affàire  de  Perpignan, 

âl.  âlUGUBT:  Chargé,  au  nom  de  votre  comité  des 
rapports,  de  vous  rendre  compte  des  événemeuts 
arrivés  le  ô décembre  à Ferpignan,  avant  de  vous 
présenter  ces  affligeants  détails,  je  crois  devoir  vous 
retracer  succinctement  quelles  étaient  les  disposi- 
tions des  esprits,  et  quel  était  depuis  quelque  lem{)S 
l'état  de  cette  ville.  Le  départ  du  régiment  de  Tou- 
raine avait  réduit  la  garnison  au  seul  régiment  de 


Vermandois,  dont  plusieurs  détachements  même  oc- 
cupaient d'autres  garnisons,  et  dont  une  partie  était 
employée  à protéger  la  circulation  des  grains.  Les 
mécontents  meltaieiit  depuis  longtemps  eu  usage 
tous  les  moyens  possibles  pour  égarer  le  peuple  ; les 
officiers  municipaux  semblaient  fermer  les  yeux  sur 
ces  intrigues  crimiiirlles;  ils  ne  s'occupaient  pas  de 
réprimer  les  infractions  qui  étaient  journellement 
faites  à la  loi.  Les  mêmes  particuliers  qui  s'étalent 
assemblés,  il  y a un  an,  dans  une  église,  pour  protes- 
ter contre  vos  décrets,  se  réunirent  de  nouveau, 
sous  le  nom  de  Société  des  Amis  de  la  Paix,  et,  sous 
ce  titre  mensonger,  ils  pensaient  pouvoir  tromper 
plus  facilement  la  multitude  et  éenappor  à la  sur- 
surveillance  (les  bonsciloyens.  Pourquoi  les  prêtres, 
dont  le  ministère  doit  être  de  prêcher  la  soumission 
aux  lois,  se  trouvent-ils  presque  toujours  au  milieu 
des  troubles  et  dans  le  foyer  de  la  sédition?  Pour- 
quoi ceux  qui  doivent  inspirer  aux  fidèles  des  sen- 
timents de  fraternité,  et  ranimer  dans  les  âmes  l'a- 
mour de  la  patrie,  se  trouvent-ils  toujours  au  milieu 
de  scs  ennemis?...  Les  adiniiiistrateurs  du  départe- 
ment ont  écrit  depuis  longtemps  qu’une  augmenta  - 
tion de  garnison  pouvait  seule  prévenir  (Tes  mal- 
heurs; ils  se  sont  adressés  au  mimslre  de  la  guerre; 
mais  leurs  réclamations  successives  ont  été  iiiulites  ; 
ils  ont  fait  part  au  comité  des  rapports  de  leurs  alar- 
mes, et  le  3 de  ce  mois  ils  ajoulèmit  aux  circon- 
stances que  je  viens  de  vous  rappeler  qu'ils  crai- 
gnaient que  la  ville  de  Perpignan  ne  devint  iuces- 
samment  le  théâtre  de  tristes  événements. 

Le  ï décembre,  à cinq  heures  et  demie  du  soir, 
quelques  habitants  des  faubourgs  se  rendirent  au 
lieu  ues  séances  publiques  de  la  Sociétédes  Amis  de  la 
Cutistitution;  au  moment  où  ils  en  sortaient,  l’un 
(feux  fut  atteint  à la  jambe  par  un  coup  de  fusil  tiré 
d'une  maison  où  était  assemblée  la  Société  des  Amis 
de  la  Paix.^  Ceux  qui  environnaient  les  blessés  appe- 
lèrent au  secours;  ils  s'approchèrent  du  lieu  d où 
était  parti  le  coup  de  fusil;  un  second  coup  atteignit 
M.  Coré  à la  cuisse.  Les  citoyens,  indignes  de  se  voir 
attaqués  avec  autant  de  lâcheté  que  de  perfidie,  cou- 
rurent aux  armes  : on  entoura  la  maison  ; plusieurs 
coups  de  fu.sil  furent  tirés  de  part  et  d'autre  ; mais 
l'obscurité  de  la  nuit  fit  qu'aucun  n'aUeigiiil.  Les 

Curies  furent  enfoncées;  on  trouva  dans  la  maison 
eaucuup  de  fusils;  on  arrêta  aussi  un  grand  nombre 
de  personnes,  que  l'on  conduisit  dans  ta  maison  où 
le  (léparlemcrit  tenait  ses  séances,  pour  les  soustraire 

ù la  fureur  du  peuple Au  milieu  de  ces  troubles, 

qui  durèrent  toute  la  nuit,  les  officiers  municipaux 
ne  parurent  pas; un  seul  d'entre  eux  se  présenta 
{K)ur  ordonner  au  régiment  de  Vermandois  de  tirer 
sur  le  peuple.  Le  commandant  du  détachement  rc- 
fiLsa,  attendu  que  la  loi  marliale  n’élait  pas  publiée  ; 
il  sauva  ainsi,  par  le  resuect  des  formes,  la  ville  de 
Perpignan  des  horreurs  a une  guerre  civile.  Le  leu- 
demaiii  le  département  fil  une  proclamation  pour 
mettre  les  personnes  détenues  sous  la  sauvegarde 
de  laloi.  Le  peuple  ceprndantcontiuuailde  s'assem- 
blcr  devant  la  maison  où  étaient  les  personnes  arrê- 
tées; le  département  résolut  de  prendre  des  mesures 
pour  les  soustraire  aux  excès  auxquels  la  multitude 
aurait  pu  se  livrer;  il  envoya  des  commissaires  au 
commandant  de  la  place  pour  concerter  avec  lui  les 
moyens  de  transférer  les  détenus  à la  citadelle;  ce 
qui  fut  exécuté  sans  difficulté.  Les  adminislraleufs 
eux-mêmes  les  conduisirent  à la  citadelle. 

Lorsqu'ils  furent  de  retour,  des  citoyens  se  pré- 
sentèrent à la  maison  du  département,  portant  un 
portrait  du  roi  trouvé  dans  le  lieu  de  la  Société  des 
Amis  de  la  Paix  ; ils  déposèrent  ce  portrait  dans  la 
salle  des  séances  de  l’administration;  ils  voulurent 
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qne  In  gAge  de  leur  amour  pour  le  restaurateur  de 
il  liberté  fût  confié  à des  adminislralcurs  amis  du 
peuple.  (On  applaudit.) 

Apris  ces  exemples  nuillipliés  des  sentiments  du 
peuple,  dira-t-on  encore  que  les  amis  de  la  liberté 
sont  les  ennemis  du  roi  ? Ce  peuple  irrité,  ce  peuple 
que  Ton  calomnie,  s'est  arreté  a l'aspect  d'un  por- 
trait, pour  rendre  au  chef  auguste  de  la  nation  l'nou- 
neur  qui  lui  e.st  dû.  il  sait  que  l'autorité  royale,  af- 
Ecrmie  par  la  constitution,  n'en  doit  être  que  plus 
respectee.  (On  applaudit  à plusieurs  reprises.)  La 
garde  nationale  a eu  dépût  plusieurs  fusils  chargés, 
trouvé*  ta  ^riélé  des  Amis  de  la  Paix.  Deux 
crms  citoyens  ont  fait  une  pétition  par  laquelle  ils 
demandent  que  la  municipalité  soit  suspendue  de 
ses  fonctions.  Le  département  a déclaré  que,  jusqu'à 
ce  que  l'Assemblée  nationale  eût  prononcé,  it  exer- 
cerait les  fonctions  municipales  concurremment 
avec  la  municipalité. 

Le  tableau  que  je  viens  de  vous  tracer  est  tiré  des 
procès-verbaux  et  des  lettres  des  administrateurs  du 
département.  Si  le  comité  a différé  de  faire  son  rap- 
port, c'est  pareequ’il  espérait  recevoir  des  lettres  soit 
de  la  municipalité,  soit  de  la  Société  des  Amis  de  la 
Paix.  Hier  seulement  il  lui  a été  communiqué  une 
lettre  adressée  par  le  maire  et  par  quatre  ofliciers 
municipaux  à quelques  députés  du  département; 
cette  lettre  est  conforme,  en  quelques  circonstances, 
avec  les  procès-verbaux  du  département;  mais  elle 
en  difière  essentiellement  auant  à l'opinion  qu’elle 
manifeste  sur  la  conduite  de  la  Société  des  Amis  de 
la  Paix.  Les  ofliciers  municipaux  attribuent  les  évé- 
nements arrivés  à Perpignan,  non  pas  aux  coups  de 
fusil  tirés  par  les  Amis  de  la  Paix , mais  au  bruit 
qu'on  avait  répandu  qu’il  y avait  des  armes  dans  la 
maison  de  cette  Société.  Ils  disent  que  c'e.st  le  défaut 
de  la  confiance  publique  qui  lésa  empêches  de  pren- 
dre les  me.sures  nécessaires  au  rétablissement  de  la 
tranquillité.  Nous  ne  devons  pas  être  étonnés  de 
cette  étrange  justification  des  officiers  municipaux; 
leur  liaison  avec  la  Société  des  Amis  de  In  Paix,  les 
griefs  communs  qu’on  leur  imputait,  devaient  rendre 

leur  défense  commune Je  ne  parlerai  pas  des 

rapports  existant  entre  le  tableau  des  événements  de 
Perpignan  et  celui  de  la  conspiration  de  Lyon  ; je  ne 
vous  rappellerai  pas  qu'un  des  motifs  qui  ciig.igeait 
les  conjurés  de  Lyon  a presser  l'exéculion  de  feurs 
projets  était  que  fa  même  insurrection  devait  éclater 

en  même  temps  à Perpignan L'intérêt  public 

exige  que  vous  preniez  toutes  les  mesures  néces- 
saires pour  remontera  l'origine  de  ces  complots  ; 
. l'intérêt  particulier  des  personnesarrêlées  doit  vous 
engager  a prévenir  les  excès  auxquels  leur  élargisse- 
ment pourrait  porter  le  peuple.  Nous  vous  propo- 
sons donc  d'oraonner  une  information  sur  les  A*é- 
iiements  du  , et  de  décréter  que  les  personne.* 
détenues  à la  citadelle  ne  seront  remises  en  liberté 
que  le  lendemain  du  jour  de  l’arrivée  du  régiment 
que  le  roi  sera  prié  d’envoyer  à Perpignan. 

Quant  aux  orâciers  municipaux,  ce  n’est  pas,  il  est 
vrai, sur  des  soupçons  qu'ils  peuvent  être  suspendus 
de  leurs  fonctions  ; la  pétition  de  deux  cents  citoycn.s 
nesiifliruit  même  pas;  mais  depuis  longtemps  la 
municipalité  est  accusée  par  radminLstration  du  dé- 
partement de  favoriser  la  contrebande,  de  négliger 
la  publication  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale, 
d'avoir  fomenté  des  intrigues  dans  les  assemblées 
primaires,  etc....  La  conduite  qu'elle  a tenue  le  5 dé- 
cembre, son  inaction,  son  silence,  tout  semlile  vous 
engager  à prendre  pourceltcinuniciprlité  les  inênirs 
mesures  que  celles  que  vous  avezdéjà  prises  pour  la 
municipalité  de  Moiilauban. 

Arait  de  vous  présenter  le  projet  de  décret,  je 


dois  voussonmettre  quelques  observations  sur  notre 
position  actuelle,  relativement  aux  manœuvres  des 
ennemis  de  la  révolution.  Je  suis  loin  de  partager 
les  alarmes  que  quelques  personnes  ont  conçues: 
ceux  qui  ont  su  conquérir  fa  liberté  sauront  bien  la 
déleiiure.  Tous  les  efforts  d'un  parti  déjà  vaincu  dans 
l’opinion  publique  ne  peuvent  plus  nous  être  redo». 
tables;  les  projets  des  ennemis  de  la  patrie  oe  seront 
désormalsdangereuxquepourlcurspropres  auteurs; 
vous  devez  les  roellrc  dans  l'heureuse  impossibi- 
lité d’essayer  encore  leur  faiblesse  contre  votre 
force,  etc....  (On  applaudit.)  Voici  en  conséquence 
le  projet  de  décret  que  nous  vous  proposons  : 

« L’Assemblée  nalionalf,  après  avoir  entendu  son  comilé 
des  rapports,  décrite  ce  qui  soit  : 

• An,  I*'.  Il  sera  procédé  par*deTaiit  les  loges  du  district 
k rinformaiion  cl  au  fugement  des  aalrurs,  fanteun  cl 
complices  des  délits  commis  k Perpignan  le  5 décembre, 
circonstances  cl  dépendances. 

■ II.  Les  personnes  arrêtées  et  déieitues  k la  dladdle 
seront  remises  en  liberté  le  lendemain  du  jour  ou  il  arri- 
vera dans  celle  ville  un  régiment  que  le  roi  sera  prié  d’y 
envoyer,  k moins  qu’il  ne  soit  inlervenu  des  décrets  cou  ire 
elles. 

* III.  Il  sera  infonné  contre  les  officiers  moDleipaux  de 
la  même  ville,  par-devant  les  juges  du  district,  sur  la  cm- 
duilc  qu’ils  ont  tenue  le  5 décembre,  et  sur  les  diffémits 
griefs  qui  ont  élé  articulés  conlre  eut  par  le  dirretoire 
cl  le  conseil  du  dèpnrtemeul  3es  PyrénéesOrienUles.  A 
cet  effet,  les  pièces  qui  sont  au  comité  des  rapports  se- 
ront envoyées  à celui  qui  exerce  k Perpignan  les  fonc- 
tions d’accusateur  public,  et,  en  attendant  le  jugement 
qui  sera  prononcé,  les  fonctions  des  officiers  municipaux 
seront  exercées  par  six  commissaires  qui,  k cet  eOet,  seront 
oommés  par  le  dé{iarlement.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  sans  dtscussioii. 

L'Assemblée  ordonne  l'impreasioD  du  rapport  de  U.  Ha- 
guet. 

M.Mi'GUEr  : On  me  demande  s’il  est  vrai  que  deux 
membres  de  l'Assemblée  nationale,  MM.  Montferrè 
et  Cnmnserra.  ont  été  trouvés  dans  la  maison  des 
Amis  de  la  Paix.  Ce  fait  n’est  pas  cutièrement  exact; 
ils  n'ont  pas  été  trouvés  dans  la  maison  lors  de  U 
visite;  mais  le  peuple,  qui  lesèroyait  membre.sdelj 
Société,  est  allé  les  chercher  dans  leur  domicile  et 
les  a mené.*  nu  departement.  Les  administrateurs  ont 
fait  entendre  nu  peuple  que  l'inviolabilité  des  dépu- 
tés devait  rendre  toute  précaution  inutile,  et  ils  ont 
été  respectés  cl  reconduits  avec  calme  chez  eux,  ac- 
compagnés de  six  administrateurs. 

Suite  de  la  dùctution  sur  la  li^uidalion  det  offieet 
miniilèrielt  tupprimét, 

M.  Letei.lier.  rapporteur  des  eoMile't  de  eotuft- 
fufion  et  de  judicalure  : Je  commence  par  repous- 
ser l’objection  tirée  de  l'insuffisance  des  évaluaiioos 
faites  d après  l’édit  de  1771;  si  ces  évaluations  sont 
trop  faibles,  nous  les  rertiÜons  toutes  en  faveur  des 
propriétaires  en  les  mettant  dans  la  classe  la  plus 
haute  dans  chaque  bailliage.  La  proposition  faite  d é- 
valuer les  offices  sur  le  prix  moyen  des  dix  derniers 
contrats  favoriserait  les  anciens  procureurs  qui  ont 
acheté  lorsque  les  offices  étaient  encore  à bon  mar- 
ché, au  détriment  des  nouveaux  pourvus,  qui  ont 
acheté  beaucoup  plus  cher  : car  vous  savez  que  les 
offices  augmentaient  journellement  de  voleur,  elc. 

M.LetclIier  présente  pliisieursautres  observations 
de  détail , combattues  par  MM.  Bouche,  Mougins. 
Martineau , etc.,  et  appuyées  par  MM.  Fermon  cl 
Saint-Martin. 

Les  seize  premiers  articles  du  projet  de  décret  des 
comités  sont  adoptés  en  ces  termes  : 
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« ArL  1*'.  Lei  tüm  dea  offices  de  procureur,  dans  tous  i 
les  tribunaux  du  royaume,  seront  remboursés  d'après  des 
Isascs  proportionoellefurnt  ^ales;  en  conséquence,  les 
évaluations  qu'ils  ont  faites,  eu  exécution  de  Té^'lde  1771t 
Kfont  rvciiiiccs  d’après  la  division  suiraiite* 

a IL  Les  iribuoaux  de  même  nature  scroul  divbéa  au 
moins  en  cinq  classes. 

• 111.  Chacune  sera  composée  de  tribunaux  égaux, 
aulani  que  faire  se  pourra,  sous  les  rapports  combinés  de 
l'étendue,  de  la  populaliou  et  du  nombre  d’oOkiers  de 
leur  juridiction. 

a IV.  Celte  division  ainsi  formée,  révaluation  la  plus 
forte  des  offices  de  chaque  classe  sera  prise  pour  former 
une  évaluaiiou  commune  & tous  les  officiers  de  la  même 
classe. 

a V.  Les  offices  soumis  à révaluation  seront  liquidés  sur 
le  pied  de  révaluation  commune  à la  classe  dans  laquelle 
ils  auront  été  rangés. 

a Vl.Ootrele  montant  de  révaluation  réglée  par  les  ar» 
ticies  précédents,  il  sera  accordé  une  indemnité  particu- 
lière aux  titulaires  ou  propriétaires  d’offices  qui  lusliQerool 
de  contrats  ou  aulrea  actes  authentiques  portant  ces  offices 
et  leurs  accessoires  I un  prix  excédant  celui  de  l'évaluation. 

a VIL  Celte  indeonlié  sera  déterminée  en  raison  du 
prix  auquel  les  contrats  se  trouveront  monier,  aprî^s  les 
prélèvements,  qui  seront  réglés  par  les  articles  suivants. 

a VIII.  L'évaluation  rectifiée  par  les  précédents  ai  licles 
sera  toujours  comptée  au  moins  pour  un  lien  du  prix  total 
des  contrats  ; en  conséqueuee,  il  sera  fait  sur  chacun  d’eux 
le  prélèvement  de  celte  pot  lion.  Ion  même  que  l'évaluation 
ne  monterait  pas  à une  somme  équivalente. 

a IX.  Lorsque  l'évaluation  rectifiée  ou  le  prix  du  titre 
spécifié  daos  les  contrats  excédera  le  tiers  du  total,  de 
J’acquisiiioD,  il  sera  fait  prélèvement  de  la  somme  à la- 
quelle l’une  ou  l'autte  se  trouvera  monter* 

• X.  Le  surplus  sera  payé,  par  forme  d’indemnité,  aux 
titulaires  ou  propriétaires  d'offices  doul  les  contrais  n’in- 
diquerool  l'KquisitiOQ  d'aucuu  rdlCi  débet  ou  recouvre- 
neni. 

• XL  A l'égard  d»  contrats  qui  énonceraient  1 acquiu- 
tion  derdies,  débets  ou  recouvrements,  il  sera  fait  un  se- 
cond prélèvement  des  sommes  pour  lesquelles  ils  l’y  trou- 
veront portés,  et  le  surplus  formera  l’iiidemnilé. 

f XII.  Toutes  les  fuis  que  les  sommes  auxqnello  se 
montent  les  riUes,  débets  et  recouvrements  seront  confon- 
dues avec  le  pris  du  titre  et  de  la  clientèle,  sans  aucune 
spécification  particuUère,  Us  seront  réputés  former  chacun 
la  moitié  dn  prix  restant  des  contrats,  déduction  faite  de 
ce  qui  doit  appartenir  à l’évaluation  ; en  conséquence,  une 
moitié  seulement  sera  payée  k titre  d’indemnité. 

« XIII.  Dans  le  cas  où  les  idles,  débetsou  recouvremenU 
spécifiés  daos  les  contrats  équivaudraient  au  prix  y porté, 
déduction  faile  de  celui  stipulé  pour  le  titre  ou  résultant 
de  révaluation  rectifiée,  il  ne  sera  accordé  auevoe  in- 
demnité. 

B XIV.  Les  offices  de  greffier  et  hubsier  audieneier 
soumis  à l’évaloation  seront  remboursés  conforméoienl  aux 
décrets  des  S et  6 septembre  deroier,  et  ks  mêmes  décrets 
seroul  communs  aux  commissaires  de  police,  huissiers, 
gardes  et  archers,  en  ce  qui  regarde  le  remboursement,  sur 
le  pied  de  révaluation  faite  en  exécution  de  l'édit  de  1771. 

B XV.  Il  leur  sera  payé  en  outre,  é titre  d’iodrmmté, 
letixième  du  prix  porté  dans  leurs  contrats  d'acquisition 
et  antres  actes  authcuiiques,  lorsqu'ib  pourront  en  jus- 
tifier. 

t XVL  Néanmoins  le  remboursement  du  litre  de  leurs 
offic<*s  et  l'indemnité  jointe  ne  pourront,  daos  aucun  cas, 
excéder  le  prix  total  de  leurs  contrats.  • 

Les  articles  subséquents  sont  ajournés  à la  procbalne 
séance  du  soir. 

La  séance  est  levée  ù dix  heures. 

SÉAÏfCB  DU  MERCREDI  23  DBCSMBBS. 

lf.D*RDai,en  prenant  U fauteuil:  Moins  j'ai  désiré, 
moins  )’ai  dù  espérer  Tbonneurque  je  reçois  de  vous,  plus 
Il  m’est  précieux  dans  ce  moment.  Si  je  ne  consultais  que 
l'élal  où  |e  me  trouve,  accablé  de  tristesse  et  de  douleur, 
je  vous  suppliciais  d'accepter  ma  démission  d'une  place  ù 


laquelle  U me  sera  difficile  d'ètre  tout  eotiert  mais  plus  \tt 
circoDslances  sont  difficiles,  plus  U faut  développer  de 
fermeté  : M faut  que  je  m’oublie  moHBême  pour  répondre 
à tant  de  bontés;  et  si  l'indulgeuce  dont  vous  m'avex  donné 
tant  de  preuves  ne  suffisait  pas  pourm'iospirertout  le  cou- 
rage qui  m'est  nécessaire,  je  me  dirais  : Oo  ose  peut-être 
calomnier  le  choix  qu'ont  fait  les  représentants  de  la  u- 
tioo  : montrons  qu’il  n’est  pas  indigne  d'eux* 

L'Assemblée  applaudit  et  vote  des  remerdemenU  à 
M.  Fétioo. 

Ou  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  d’hier. 

— Sur  la  proposition  foite  par  M.  Larocbefoucauld , 
l'A^semblée  nationale  décrète,  comme  article  constilu- 
tiounel,  que  la  nation  ne  se  chargera,  dans  aucun  cas, 
des  dettes  de  quelque  personne  que  ce  soii. 

M.  LK  PaésiosNT  : M.  Mirabeau  vieut  de  me  prévenir 
qu’il  allait  s'abseuter  pour  un  mois. 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

— U.  CeraoD  présente,  au  nom  du  comité  des  finances, 
le  projet  de  décret  suivant  : 

B L'Assemblée  nationale  décrète  que  toute  présentation 
de  comptes  aux  chambres  des  comptes  du  royaume  cessera 
de  ce  jour.  Il  ne  sera  coosiguée  par  les  comptables  aucunes 
épices  pour  raison  des  comptes  de  l’année  17(17,  dont  la 
prèscnlaüou  devait  être  faile  au  SI  décembre  de  l’année 
179C  ; et  dans  le  cas  où , avant  la  publication  du  présent 
décret,  il  y en  aurait  eu  de  consignées  elles  seront  par  les 
receveurs  des  épices  restituées  aux  comptables.  • 

Ce  décret  est  adopté. 

— Sur  le  rapport  fait  par  M.  l’abbé  Gassendi  an  nom  du 
comité  ecclésiastique,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

« L’Assemblée  natiouale , oui  le  rapport  de  son  comité , 
décrète  ce  qui  suit  : 

B l*s  A compter  du  1*'  janvier  17M , le  traitement  des 
vicaires  su|>érieurs  et  des  vicaires  directeurs  des  sémi- 
naires dioc^atns  sera , outre  la  nourriture  et  le  logement , 
de  1 ,000  liv.  pour  le  vicaire  supérieur,  et  de  000  Uv.  pour 
les  vicaires-directeurs. 

sll.  Levicairc  supérieur  elles  vicaires  directeurs  chobi- 
ront  au  scrutin,  parmi  les  trois  vicaires  directeurs,  un  éco- 
nome , qui  sera  chargé , sous  la  surveillance  du  vicaire  su- 
périeur, delà  recette  et  de  la  dépense  du  sémiDaire,  et 
rendra  compte  de  sa  gestiou  è la  fiin  de  chaque  année. 

bIU.  Les  comptes  de  l’économe  seront  reçus  et  approu- 
vés parle  vicairesupérieur  et  les  deux  autres  vicaires  direc- 
teurs, eosuile  vérifiés  par  le  directoire  dn  district,  et  défi- 
nitivement arrêtés  par  le  directoire  du  déparkoumt. 

« IV.  Le  dircclotre  du  département  fixera , au  commeo- 
cemeot  de  chaque  anuèe,  le  prix  de  la  pension  que  devront 
payer  les  élèves  qui  seront  admis  au  sémioaire, 
n V.  I)  sera  incessamment  accordé,  sur  l'arb  des  direc- 
toires dos  départeoeols,  une  somme  è chaque  sttaioatre 
pour  les  dépenses  communes. 

« VI.  L’Assemblée  nationale  se  réserve  de  statuer  sur  les 
bourses  ou  places  gratuites  qui  étaient  établies  dans  plu- 
sieurs séminaires,  après  que  le  vœu  des  départemeols  lui 
sera  connu. 

€ VI I.  Se  réserve  aussi  PAssemblée  nationale  de  proooo- 
cer  incessamment  sur  la  gratification  ou  pension  de  retraite 
qui  pourra  être  accordée,  à raison  de  l'Age,  des  infirmités 
et  des  services,  aux  ci-devant  supérieurs,  professeurs  et  di- 
recteurs qui  ne  seraient  pas  employés  dans  les  séminaires 
conservés,  et  qui  ne  jouiraient  pas  d'ailleurs  d'un  traite- 
ment suffisant  • 

M.  Doroar  : Vous  avet  mb  à l'ordre  do  jour  un  rap- 
port sur  les  jurés;  je  sub  aux  ordres  de  l'Assemblée.  Je 
prendrai  cependant  la  liberté  de  lui  observer  que  le  rap- 
port sur  l'orgaobation  de  la  Quuécbaussée  est  beau€»ap 
pins  pressé  et  doit  être  discuté  auparavant 
L'Assemblée  décide  qu'elle  entendra  d'abord  le  rapport 
sur  l'organisation  de  la  maréchausiée. 

Mi  Noaillbs,  au  rom  des  comitii  de  eonttiturtom  et 
militaire  : Les  comités  de  ooosUtution  et  militaire  ont 
exposé , dans  leur  rapport  général  sur  l’organUalkm  de  la 
force  publique,  les  moUb  qui  les  4Wt  engagés  à profh»er 
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Il  amsemtlon  et  l’^npDentaltoQ  do  eoqM  de  la  m«ré> 
ebaomée.  Ootre  on  notifs  importinu,  Hi  y trooTenl  l'a- 
vaniage  de  présenter  h l'Asiemblée  naUontle  one  force 
dé)l  prMe,  eiereép,  noinienint  m^e  en  aclIfUé,  et  qu'il 
ne  »*oftit  que  de  placer  aiiprèi  dn  eorpe  adminiitnliCi  et 
dn  tribunaux  pour  le  maiotieu  et  rexécoUon  dn  loK 
Il  était  indispeosable  cependant  que  ce  corps  fût  formé 
•eloD  In  pricipn  de  la  eonitilutlon  » et  qo'il  nit  aUnnehi 
de  toute  ioflueace  arbitraire daui  la  oompoaiüon,  dans  son 
orgaoiHtioD  et  dans  son  régime.  Il  doit  être  à la  fois  civil 
cl  mUilairr.  Créé  pour  veiller  Ma  sûreté  publique,  c'est  an 
directoire  dr  dëparlefflenlqu'il  doit  répondre  pour  le  main* 
lien  de  i'ordre  dont  sont  chargés  ces  corps,  organes  du 
pouvoir  exéculir.  G'estebes  eux  que  In  prétendants  seront 
inscrits,  c'ni  devant  eux  que  le  serment  sera  prêté,  c’est  à 
eux  que  les  commissions  seront  adressées.  Comme  fon'C 
mililaire,  on  a dû  proposer  que  les  cavaliers  et  oIDciers 
fussent  tirés  de  i'armëe  { qo’Us  portassent  In  mémn  énon- 
ciations de  grade  que  ceux  des  troupes  de  ligne;  qu'ils 
eussent  part  aux  mêmes  rangs  et  aux  mêmes  récompenses; 
que  les  fonctions  qu’ils  remplissaient  ci«derant  dans  les 
armées  leur  fussent  cooservées;  qu'ils  fussent  pourvus  par 
le  roi,  et  qu'à  l'instar  de  l'année  les  chefs  fussent  choisis 
par  lui  entre  les  deux  plus  anciens.  Ce  corps,  devena  na- 
tional par  toutca  les  précautions  que  l'on  verra  dans  le 
projet  de  décret,  portera  le  nom  de  maréehaustét  et  ÿsn- 
damterte  nationale  de$  4épartement$, 

{La  iuUeâ  demain). 


ANNONCES. 


« La  JoNrnal  de  ta  lanpM  frmneaUê,  dant  j'avaii  la  les 
différenU  cahier»,  n'avait  raiuéune'ininreMioii  si  favorable, 
ja  l'avaU  eoUisdu  vanter  à un  ai  grann  nombre  de  gens  de 
Jettrei,  que  j'ai  cru  devoir  engager  l’auteur  k rcpreoJro  un 
ouvrage  utile  dans  tooi  les  tempe,  plus  utile  dans  ces  circon- 
stances où  la  la^e  peut  gagner  par  1a  liberté  ou  perdre 
par  ta  licence,  liais  un  journal  de  ce  genre  n’a  pu,  comme 
un  journal  de  nouvelles,  l'avantage  d'eiciter  par  son  titre 
seuils  curiosité  du  public;  il  ne  peut  avoir  d’attrait  qu'en 
luUméme  U faut  le  lire  pour  l’estimer;  il  faut  eu  lire  quel- 
quci  numéros  pour  désirer  de  les  lire  tou».  J’invite  donc 
Contes  les  peraennes  de  la  ctpitsle  ctdesdiveradépartemenli, 
ani^ellea  notre  langue  et  notre  littérature  ne  sont  pas  irrl 
diffnwtes.  d'envoyer  leur  adresse  port  franc,  et  je  leur  fc. 
rai  parvenir  lea  quatre  euméroi  qui  paraîtront  en  janvier.  Si 
ettoa  ne  trouvent  pu  à propos  de  a'abonner , eliea  ne  paie- 
ront rien  pour  tes  numéros  reçus;  si,  aatisfailoa  de  l'onvrage, 
ellu  désirent  de  eoaüouer  à le  recevoir,  rabonnemeat  da- 
lera  du  janvier. 

a J'ai  rheonetir  d’élre,  etc, 

a Kirsrvn  fils.  » 

Ccl  ouvrage  sera  très  utile  à toutes  les  personnel  qui  cul» 
tivent  la  langue  française  par  état,  par  goût,  ou  que  le  nou- 
vel ordre  de  choses  appelle  h la  cultiver  pour  porter  la  pa- 
role dans  les  assemblées  primaires,  électorales  et  législatives. 
Il  contient  un  cahier  de  quarante4iuit  pages  in*li,  dont  Ici 
douze  dernicrcs  offriront  toutes  les  semaines  retirait  des  tra- 
vaux journaliers  de  l'Assemblée  nationale,  et  le  tahleiu  de 
•et  opérations  depuis  l’époque  où  elle  a été  constituée  jus- 
qu'au !»'  janvier  170t.  Le  prix  delà  souscription  est  de  6 liv. 
pour  trois  mois,  de  tl  liv.  pour  six  mois,  et  de  44  liv.  pour 
un  SD,  franc  de  port  dans  tout  le  royaume.  On  s’abonne  i 
Paris,  okei  M.  Knapen  fils,  libraire-imprimeur,  rue  Baint- 
André-des-Arca.  n«  !.  L'argent,  les  lettrea  et  lea  paquets 
doivent  être  affranchia.  ^ i 


— Joamai  de»  Ami»  de  la  CofurytistfON.  ouvrage  période 
que  dont  il  porall  on  oahier  do  trois  feuillet  io-ê»  toua  lea 
Mrdis,  à dater  du  SO  novembre  dernier.  On  aouicrit  à Pa- 
ris. chez  M.  Baudown,  imprimeur  de  l'Axaemblée  oaitoule. 
Pris  de  U souscription  : S4liv,  pour  une  année,  15  liv.  4 s. 
pour  six  mois. 


Ce  jouresl  polriotiipie.  rédigé  por  U.  Laclos,  doit  sa  n 
asneo  à uns  délibération  du  3t  octobre,  prise  par  la  Soci 
y»i  perla  ce  nom,  de  publier  périodiquement  sa  corresp 
oanoe  avao  lea  Boeiété»  dea  diuérenU  départements  qui 
•«a  rfUlûM.  Il  but  bin  n (.rlor  d.  I.  nofondn  noe 


nai.il  pL-rioduiM  iilihili  Jounul  da  Audi  dt  U 
ristten  monorcAsqur,  rédigé  par  U.  Poataoea. 

— Le»  peraonnea  qui  voudront  s'abonner  su  Jouruf  do 
CLuia.  nt  Coda  Mmairat  le  tnt.  )>.r  d«  Jécr«i 
de  rAuembté.  Daloa.le,  nnetioandi  per  I.  roi,  et  i I.  p., 
dau.  l'ulnMerau  i M.  Darnd,  nr  le  beelnwd  Gtiu. 
Oeeu,  n°  3.  Il  faut  alTruebir  le.  lettn.  et  Tir^eut. 


SPECTACLES. 

AciDini  aoTUi  di  Mmiqcj  . — Auj.  DimmliM,  trie 
Ijnqae  en  3 actes  | luirie  de  le  5-  reprts.  de  PnckL  balC 
peut,  en  3 ectee, 

T«d»iae  DI  U N*iio».  — Aujourd.  la  3*  repriseeL  de 
Jta»  Cahu,  drame  est  i wiet,  en  trerii  luiri  de  fa 
par  amour,  corn,  en  8 actes  en  fers. 

Tniini-lTiLiin.  — Auj.  Ut  Boénmnliimprint.tt 
Jiuattin  tl  NiioUlle, 

TnisTai  m Momieta — Ani.  la  l"  reprds.  de  fa  Mit 
PetealHce,  opéra  Italien,  mnslqae  dcl  slgnor  GugliclmL 

Tné.iai  ne  P.uis-Botu»  — Auj.  Ut  Dtux  Fioim, 
com.  en  5 actes,  eu  pro«;i  PEnrâlemtnl  tuppotc,  cota,  in 
un  acte,  en  prose. 

En  alleotL  U Pa^ean  et  $on  5rtpMisr,  coin,  en  S tcles. 
en  proie, 

ThAatu  db  iXADmfO(iBi.ui  MoMTAnnn , an  Palah» 
Royal*  — Auj.  f«  Sourd,  ou  C Auberge  pleine,  eoœ.  a S 
actes,  et  l'Art  d'Aimar  au  viliage,  opéra  ta  un  acte. 

CortarMi  db  BaAorotAis.  — Auj.,  par  ordre  delà  bio» 
nicipalllé,  au  profit  des  pauvre»,  la  8*  repr,  de  la  reprise 
de  la  Pile  de  PArquebute,  opéra  bouffon  en  î actes,  i 
spect,  ; préc.  du  Sourd  et  V Aveugle , com.  en  un  acte  cl 
du  Bon  Père,  opéra  bouSbo  en  uo  acte. 

Auaictr-CojiiQca.  — Auj.  la  6*  repré»,  du  CkcialUr 
d'Atsa»  au  camp  de  Glotter-Camp,  panl.  hlsU  et  milil.  en 
un  acte  ; préc.  de  la  Folle  Epreuve,  du  Douen  de  Killc» 
fine,  et  du  Duel  suppoté, 

TnitTat  rasuçAis  cohiqcb  bt  LTUQiri.—  Auj.  U S5*  tv* 
prés,  de  Nieodéme  dan»  la  lune,  ou  la  Révolution  pari» 
fique,  par  le  couiin  Jacques. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DB  L'aÔTBL'DE-TlLLB  DB  PAR». 

Année  1789.  MM.  les  payeurs  sent  k la  lettre  L. 

Coup#  d«i  ehangei  étrangère  à «O  your#  de  dale. 


Amsterdam. 
Hambourg. 
Londres.  • 
Madrid.  . 


* • 50  i 

. , S114 

. . 35  I.  I 

16 1.  Ui. 


Cadix,  * . • • 
Génea. , , . , 

Livourne.  , . , 
Lyon,  Saint»,  , 


Bourte  du  33  décembre» 


16 LIS  s. 
lO&àiOJ! 
. • ilî 
• au  pair 


Actions  des  Indes  de  3500  liv.  . • • , 
Emprunt  d'octobre  de  500  liv.  ... 
Lot.  d'avril  1783,  à 600  liv,  le  billet. 

1788.  . . — 1789.  . . 
— d’ocl.  à 400  liv.  le  bill.  1789,  s. 


3155,  50, 47  î,  50 



, , , 8.  1 090, 3 \ P 


Emprunt  dedéc.  1782, quîL  de  fin.  .*  ,* 


Sortis 1789.  . 

— de  !35  mllL  dèc.  1784. 


—•Sortis,  1789.  . . 
— Sortis  en  viager, . 
Act.  nouT.  des  Indes. 


1790  ....  S,  IJp 
a;,  î,9.9|b 


Caisse  d'escompte. 
Demi-Caisse. 


- - 1790 au  pair 

iuillct.  . 11  J bSorlls, . 1788;b 
1030,  89,  30,  31,  33,  33,34 

3710,  5,  6,  4,  3,  5 

1858 

Qiiitt.  des  esiix  de  Paris 

Emprunt  de  nor,  1787,  à 5 p.  100. *,*.  940 

— 44  p.100 850 

— 80  millions,  d'août  1879  JJip 

— Rec.  d'effets  sortis,  *l'p 

Aasur.  contre  les  incendies.  87j,  ôi 

—*»*«• Ai),  li.it,  1,,  13,  11)10 


GAZETTE  NATIOME  «o  LE  MONITEUR  UNIVERSEL 

Pf»  S58.  Vendredi  24  Diîcembbe  1790.  — Deuxième  ann*  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

FRANCE. 

D0  PoHi.  — M.  Dunii  eofojé  à Vienne  pour  eompU- 
iBCDler  l’empereur,  u'a  poiot  U qualité  d’ambasaadeur 
cxlraordinairc;  U part  avec  une  limpte  eomœbion,  chargé 
par  le  roi  d'aller  eo  son  nom  compUmeoter  l'empefeur  sur 
100  avéocmcal  ou  trdue. 

POUCI. 

Il  s'égare  des  enfanls  dans  1rs  mes,  dans  les  promenades: 
OD  les  cherche  souvent  en  Tain  pendant  plusieurs  jours  de 
suite;  ce  qui  livre  les  parents  ans  plus  vives  alarmes. 
M.  Roussel  a dénoncé  cet  Inconvénient  dans  un  ouvrage 
périodique:  Il  proposait  de  désigner  un  lieu  dans  lequel 
on  pùl  déposer  pour  tin  moment  les  enfants  égarés,  l’our 
réaliser  ce  projet,  M.  Anloine^Alexandre  Cadet -«'est  adressé 
dans  le  temps  aux  dames  de  Sainte-Agnès  et  k M.  le  curé 
de  Sainl-Eustacbe,  leur  supérieur,  qui  aoeaeiltlrrnt  cette 
prc^osilioD,  L'aodenoe  administration  donna  dea  ordres 
é cette  époque  aux  commiasaim  do  Cbâtelet  et  à la  garde 
de  Paris,  pour  conduire  les  eufanU  égarés  dans  la  maison 
de  Suint-Agnès.  L’agitation  produite  parle  nouvel  ordre 
de  choses  a fait  perdre  de  vue  cette  instiluUoo  bienfaisante. 
Le  département  de  police  vient  de  la  reprendre  en  considé- 
ration, et  avertit  en  conséquence  les  citoyens  de  cette  capi- 
tale, les  commissaires  dr  police  et  dea  sentions,  et  la  garde 
nationale  parisR'noe,  qu’il  faut  conduire  lesenfantségaris, 
que  leur  âge  mol  hors  d'état  de  donner  des  reoseignrmenis 
sur  leur  domicile,  a ia  communauté  de*  dama  Sainte^ 
jtgné*^  rue  Plétrièrc,  où  Ils  seront  reçus  sur  un  ceriiricat 
des  commissaires  de  police.  Les  parents  üool  les  enfuuts  sc 
trouveront  égarés  pourront,  sans  perdre  de  temps,  aller 
les  réclamer  à cette  communauté. 

Vingt-quatre  heures  sulSsent  pour  la  réclamation  de 
Tenfont  égaré;  après  cet  iutcrvalle  il  sera  conduit  dans  une 
maison  hospitalière,  afin  qu’on  ne  puisse  abuser  de  celle 
Institution,  dont  l’objet  est  borné  & recevoir  les  enfants,  h 
leur  donner  les  secours  du  moment,  et  é offrir  au  parents 
le  temps  nécessaire  é la  réclumaiion. 

Dipartment  du  Baut^RMn» 

Population  êffoatipê  du  département ^ avu  te  nombre  det 
ciloyene  actif»* 

D'après  les  vérlflcallons  folles  par  les  districts,  en  exi^ 
ention  des  décrets,  la  population  actuelle  du  département, 
en  hommes,  femmes  et  eufantsi  cl  le  nombre  des  cdoycns 
actifs,  sont,  savoir  : 

Population,  Citoyen*  actif*. 
District  de  Colmar  . . . 438,691  ........  SI, 344 

— d'Altkireh  . . . 73, 6H 41,926 

— de  Béfort  . . . 78,287  14,352 

ToUux  . . 285,480  44.822 


F.e  bureau  de  correspondance  nationale  et  étrangère, 
établi  rue  Neuve^inl-Augustin,  4 Paris,  n’a  jamais  cher- 
ebé  4 acquérir  la  conGance  dont  le  public  l'honore  que  par 
son  i<  le  4 la  mériter.  Elle  ne  peut  voir  avec  indifférence 
que,  dans  un  prospectus  d’un  bureau  de  liquidation  des 
oflices,  on  ail  cherché  à tromper  le  public  sur  la  nature  de 
ses  Maniions  et  4 le  prévenir  contre  les  principes  de  jus- 
tice et  de  désinléressement  qui  ta  dirigent  dans  le  prix 
qu’elle  met  4 ses  services. 

Depuis  l’origine  de  cet  éiablissementll  ja  en  on  bureau 
«oiqoement  destiné  aux  objets  de  chancellerie  et  des  parties 
casuelles.  Le  ebrf  de  ce  bureau  est  un  des  hommes  les  plus 
versés  dans  celle  partie. 

Lit  Compagnie  ne  se  contente  pas  de  remettre  des  llires 
au  comité  de  judlcaturc;  elle  fournît  en  même  temps  les 
étals  de  liquidation  foits  avec  le  plus  grand  soin , qui  pré- 
viennent tes  erreurs,  facilUent  le  liavail  du  comité  et 
bâtent  le  remboursemcDi.  Cet  avanUge  a été  seoU  par  les 

4»«  Série,  — Toma  f7. 


bureaux  du  comité,  et  a engagé  plusieurs membrci  del’As- 
semblée  nationale  4 remettre  au  bureau  de  correspondance 
les  procurations  qui  leur  avaient  été  adressées. 

Paris  offre  donc  un  établissement  utile  et  nécessaire  aux 
titulaires,  pourservlr  d’intermédiaire  mire  eux  et  les  comi- 
tés de  l'Assemblée  nationale.  On  doit  même  ajouter  qu’il  y 
a beaucoup  d'honnêtes  dloyens  3 qui  ces  op^alioos  sont 
famUürcs  et  qui  méritent  toute  oonfiaoce. 

Dxlpbcb  , dirteleur  général. 


e Je  crois  qu'il  est  temps,  monsieur,  d'édalrer  nos  con« 
citoyens  sur  un  mouvement  de  sensibilité  qui  est  encore 
bien  nouveau  et  peut  avoir  les  effets  les  moins  heureux. 

< Au  commencement  de  l'hiver  dernier,  et  sur  les  dix 
heures  du  soir,  un  jeune  Savoyard  fut  rencontré  transi  de 
froid  et  sans  asile.  AiismIôI  tous  les  enfonts  de  cette  classe 
forent  recommandés  4 la  cliarhé  publique,  et  ce  vœu  éclata 
dans  l’une  des  feuilles  de  la  Chronique. 

« Quelles  ont  été  les  suites  de  cet  élati  d’homanllé? 
Bientôt  après  une  grande  partie  de  ces  enfonts  a abandonné 
leurs  seileUei,  leurs  cris  de  ramonage,  le  coin  des  rues, 
où  ils  épiaient  les  commissions,  s'est  répandue  dans  les 
rues,  dans  les  églises,  pour  y mendier  arec  l'art  le  plus 
séduisant,  l'intérét  le  plus  tooebint,  la  oonstanee  la  plus 
importune.  Encore  si  noos  ne  les  voyions  pas  s'attrouper 
dans  beaucoup  d’eodroUs  pour  y jouer  des  jeux  d’argent 
qui  leur  ôtent  et  leurs  vertus  et  leur  argent  1 

• Notre  humanité  a été  bien  inconsidérée,  et  nous  avons 
rendu  le  plus  mauvais  service  4 celte  classe  si  inléress.'intr, 
que  nous  pouvions  proposer  b nos  jeunes  Parisiens  comme 
un  modèle  d’amou  du  travail,  de  réserve,  d'bonncur  et 
de  sagesse;  à ces  en  nls  qui , loin  de  vivre  par  la  mendi- 
cité, savaient  parleur  activité  trouver  le  moyen  d’envoyer 
de  l'argent  4 leur  pauvre  famille. 

s Je  dois  4 la  vérité  de  dire  que  jusqu'à  celle  époque 
ces  enfants  auraient  rougi  de  devoir  leur  subsistance  à un 
autre  moyen  qu’4  leur  travail.  Mon  expérience  m’a  mis  3 
même  d'éprouver  sur  cet  article  leur  dtiicatesse  et  celle  des 
anciens  de  leur  pays  qui  les  conduisent  ici  et  les  surveillent. 
Dans  les  temps  les  plus  calamiteux,  dans  ceux  où  la  froi- 
dure suspenoail  le  décrottage  et  les  commissions,  >e  réussis- 
sais avec  peine  4 leur  faire  accepter  l’offre  de  deux  livres  de 
pain  par  jour  et  de  leur  payer  leur  coucher  pendant  quel* 
ques  semaines;  c'est  un  objet  de  2 sous  par  ouiL  Ils  refu- 
saient complètement  ce  petit  service  lorsque  la  veille  ils 
avaient  travaillé  ou  devaient  travailler  pendant  le  jour.  J'ai 
été  même  témoin  que  l’un  d’eux,  qui  était  dons  ce  cas, 
me  lut  dénoncé  par  ses  petits  camarades,  qui  ne  voulurent 
point  con<eoiir  3 ce  qu’il  reçût  quelque  chose.  A peine  le 
temps  devenait-il  plus  doux  que  ces  enfants  prenaient 
d'eux-mèmes  le  parti  de  ne  plus  revenir  cbex  moi. 

• J'ai  observé  que  .ces  enfants  o’avalent , en  général , 4 
redouter  que  les  grands  froids,  psrcequ'ili  les  empêchent 
de  travailler  et  pareequ’ils  sont  exposés  3 plus  de  souf- 
frances. J'ai  encore  observé  que  le  mal  qui  les  tourmente  le 
plus,  et  qui.laute  de  légers  secours  ot  de  pciits  soins,  a 
quelquefois  pour  eux  les  suites  les  plus  terribles,  c'est 
celui  des  engelures  | qui  affectent  singuiièremenl  leurs 
pieds. 

■ Hélas!  mon  objet  n’a  point  été  de  les  rendre  moins 
Intéressants.  J’engage  mes  concitoyens  4 lurveilier  ces 
petites  inGrmilés,  surtout  su  commencement  de  l'hiver. 

■ Quelques  bonnes  ptires  de  sabots,  des  chaussons  et  des 
bas  drapés  des  soins  nonnés  4 leurs  pieds,  4 leurs  mains, 
voilà  principalement  ce  qu'il  leur  faut.  Que  des  tmes  t-ba* 
riiables  veuillent  bien  encore  veiller  sur  les  rhumes  qui 
attaquent  ces  enfants  dans  les  temps  humides  cl  de  dégel , 
car  plusieurs  péri-isent  de  la  poitrine.  J'engage  les  ômes 
charitables  4 les  bien  recommander  dans  les  hôpitaux 
quand  ils  sont  obligés  d'y  aller;  car  cet  petits  infortunés, 
qui  n’ont  ici  ni  parents,  iiiamis,  et  parlent  mal  notre  langue, 
y sont  suivis  généralement  avec  peu  d'allenlion. 

« Mais , au  nom  de  rboaneur , des  maurs , et  même  de 
rbumanilé,  engageons  ces  enfonls  4 ne  plus  mendier , 4 
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rcnmidre  U'urt  petits  li-svaux.  Hé!asle*est  eux  quitCn 
•raoditsanl.  90Q\.  deslinés  4 devenir  ct‘s  laborieux  et  ver- 
tueux portefaix  c|ui  jusquNei  nous  ontdoniir  de  si  beaux 
^^^ple»deprol>iié,  dVeonomiet  de  sobriété  et  de  msurs 
« i’osc  recommander  ces  idées  aux  personucs  qui,  dans 
les  sections,  s'uccupcni  des  pauvres...  Je  les  prie  suitout 
de  correspondre  avec  les  chefs  de  rUl8|es  qui  oui  aineiië 
ccsenUnisetrirrciii  avec  eux. 

t Dassois-RocHEroiT,  «tre  de  SaiRt~/4ndr4^t‘jircs,  » 

COLONIES  FRANÇAISES. 

Eitniid'une  lettre  du  Cap,  do  30  octobre  tT90. 

• Les  jours  se  suivent  et  ne  se  ressembleni  pa*.  Si  nous 
ne  sommes  pas  secourus,  la  colonie  est  en  proie  aux  plus 
grands  mulbeurs.  Un  nommé  Auger,  mulâtre  (1  ),  était  an- 
tioinré  dans  celte  colonie  depuis  huit  jours  avec  dessein  d’y 
uieUrc  le  trouble.  Hier  29,  à midi,  oe  même  Auger,  en 
i-flet,  arrivé  par  la  Nouvelie-Anglelerre,  depuis  peu,  sans 
doute,  était  à cinq  lieues  d'ici,  h un  endroit  nommé  la 
Grande-Rivière.  11  a arrêté  deux  dragons  porteurs  de 
dépêches  de  l’assemblée  du  Cap  4 la  Marmelade.  • Vous 
êtes,  leur  a-t-il  dit,  porteurs  d'une  mauvaise  mission 
«relative,  sans  doute,  aux  mesures  à prendre  contre 
11.  Auger).  Celui  qui  vous  en  a chargés  ne  se  serait  pas 
exposé  4 la  |Mrter  lui-même.  Je  puis  vous  donner  la  mort, 
mais  votre  jeunesse  m’intéresse.  Voici  deux  lettres,  une 
pour  le  président  de  l'assemblée,  et  l'autre  pour  M.  Vin- 
cent, oommandaoL  IMles-Jeur  que  je  m'appelle  Auger; 
que  je  ne  suis  pas  de  ces  gens  qui , avec  peu  de  moyeus, 
ont  tenté  de  soulever  la  colonie.  Mes  projets  sont  aussi 
grands  que  mon  courage,  et  mes  prétentions  sont  appuyées 
par  nos  frères  que  vous  voyex  (en  leur  montrant  environ 
quatre-vingts  mulâtres  4 cheval  cl  tous  bien  armés.)  J'ai  4 
tua  disposition  qualorxo  mille  hommes  dans  la  partie  espa- 
gnole et  quatre  frégates  qui  paraîtront  quand  il  eu  sera 
temps  (3).  » 

Les  deux  dragons  ont  reçu  en  même  temps  d'Anger 
un  passeport  ainsi  conçu:  ■Nos  frères  de  Limonade, 
etc. , sont  priés  de  laisser  librement  passer  les  deux  dra- 
gons porteurs  du  présent. 

c5f^d  Acoaa.  s 

Void  la  teneur  de  la  lettre  remise  par  les  deux  dragons 
au  présidvnl  de  l’asseinblêc. 

• Messieurs,  un  pr^ngè  trop  longtemps  soutenu  va  mGn 
tomber.  « suis  chargé  d'une  commission  bien  honorable 
pour  mal,  sans  doute  : je  vous  somme  de  faire  promulguer 
dans  toute  la  colonie  le  décret  de  l'Assemblée  nationale, 
du  8 mars,  qui  donne  sans  distinction  4 tous  citoyens  libres 
le  droit  d’être  admis  dans  toutes  les  charges  et  fonctions. 
Mes  prétentions  sont  justes , et  j'espère  que  vous  y aurex 
égard. 

• Je  oe  ferai  pas  soulever  les  ateliers  ; ce  moyen  est  in- 
digne de  moi. 

« Avant  d'employer  mes  moyens,  je  fais  usage  de  la 
douceur;  mais  si,  contre  mon  attente,  vous  ne  me  donniex 
pas  satisfaction  de  ma  demande,  je  ne  réponds  pas  du 
désordre  oé  pourra  m’entraincr  ma  juste  vengeance; 
ft  omI  et  les  miens,  qui  sommes  tous  résolus  de  sacri- 
lier  jusqu ’4  fa  demk-rr  goutte  de  notre  sang,  nous  nous 
reiirarons  4 Léogine,  et  nous  emploicrous  la  force  contre 
la  force.  • 

Auger  se  fait  appeler  le  eotonet-^niral  Juger.  Il  était 
en  uniforme  bleu,  avec  deux  épaulettes  de  colonel  et  une 
marque  de  dhlinction  qui  n’a  pu  être  désignée.  Cet 
homme  est  d'auiaot  plus  dangereux  qu'il  parait  résolu  4 
vendre  cher  sa  vie. 

A la  réception  de  ces  deux  lettres  l'assemblée  a fait 
battre  la  générale:  on  s'est  rendu  au  Cbarap-de-Mars,  et 
M.  Vincent  a été  reconnu  commandaQl^ënéral  du  régi- 
tmeni  et  des  milices  patriotiques. 

Deux  CL-nt  cinquante  soldaU  du  régiment  du  Cap,  avec 

(0  Cv  mulâtre  s'appelait  Ogé  et  non  Auger;  il  fut  regardé 
en  rraisce  comove  le  premier  martyr  de  la  cause  de  ses 
frères.  q 

(S)  Celte  annoDce  ne  peut  être  regardée  que  eomme  une 
crande  etsgéraltra  des  ii.oyans  d'Anger.  BUe  est  uses  ram- 
wiUuepai  soit  mvratscmblaoce.  A.  II. 


cinq  pièces  de  canon,  sont  partis  hier,  4 six  heures  du 
soir,  soutenus  de  sept  oents  volontaires  bourgeois  et  de 
siiivuntc  «Inigoas  bourgeois,  pour  faire  face  4 Auger  et4  sa 
troupe,  que  l'on  croit  forte  de  deux  eent-onqaaote 
bommos,  dont  euviroo  cent  montés.  Trois  cents  bourgeois 
se  piéparenl  encore  4 pertir. 

Auger  et  sa  troupe  ont  déjà  signalé  leurs  foreurs.  Nosi 
apprenons  d'heure  en  heure  de  nouveaux  masMcres;  ou 
complcdéjl  en\  iron  douse  blancs  qui  ont  été  leurs  victimes. 

D'autne  lettres,  uus  être  aussi  détaillées  que  cclle-d, 
confirment  celte  nouvelle.  Il  en  est,  dit«oo,  qui  annoncent 
qu’Auger  s'est  éloigné  de  l’armée  de  M.  Vincent,  dans  ta 
nuit  du  39  au  30,  et  qu'on  le  croit  retiré  sur  la  partie  espa- 
gnole. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Lettre  hM.  de  Calonne,  en  réponse  4 son  onvm^  lur  l'é- 
Ut  de  la  France  présent  et  4 venir,  par  M.  Deserres-Lnteur, 
citoyen  français. 

lr<t  eb  act  iere»  quie  infgiue.  Tacin. 
de  144  p^ei.  Pris  : t liv.  4 s.  A Paris,  chea  V.  Cbn- 
lon,  rue  du  Tbeitre-Françaia.  etcbei  lea  nwehaudsde  ne«- 
veaulés,  au  Faliis-Royal.  1790. 

L'ouvrage  auquel  M.  Deserres-Laiour  ae  donne  la  peine  de 
répondre  a eu  le  sort  commun  à toutes  lea  petites  êiucubra- 
lions  inU'Consiiiutionnelles  dont  M.  Galonné  a «hnraé  les 
ennuis  de  aon  eiil.  Les  partisans  intéressés  de  ce  comiuode 
admioisUalcur  l’ont  annoncé  pendant  qnime  jours  avec  rtn- 
phaae;  4 les  entendre,  il  allait 

Foire  tu»  bruit  du  diobte. 

Vue  brochure  unique,  un  ouvrage  admirable. 

Il  a paru...  et  peu  de  jours  après  il  avait  disparu  pour  tou- 
jours. 

On  pouvait  donc,  4 la  rigueur,  ae  dispenser  d'y  répondra; 
mais  si  M.  Calonne  était  tf^oté  de  croire  que  ce  manque  de 
réponse  vient  d'impossibilité,  la  lettre  que  nous  aonooçora 
suffirait  pour  le  détromper.  L'sateur  le  serre  corps  a corps  ; 
il  oe  laisse  pas  passer  un  sophisme  sans  le  détruire,  une  fausse 
assertion  sans  la  démentir,  une  calomnie  sans  la  dématqaer 
et  la  confondre.  Ce  n’est  pas  la  première  foîa  qu'il  ae  me- 
sure, laplumei  la  main,  avec  son  trop  célèbre  antagoniste,  et 
la  connaissance  particulière  qu’il  a acquise,  aur  lea  lient 
mêmes , de  la  manière  dont  N.  Calonne  s'est  aiiooacé  à 
Londres  et  de  la  nature  de  set  premières  rclatioiu,  lai  four- 
nit quelques  armes  qui  tnanqneraient  à d’autres  qu'à  lui. 

En  voici  un  eiemple,  qui  peut-être  ne  surprendra  per- 
aeone,  mais  qui  oe  laisse  pas  d'élre  fort  édifiant  et  de  carac- 
tériser mieus  que  tout  outre  le  contre-rcvolutionnatre  um- 
bulint  dont  quelques  Aoiii  Françaii  voudraient  encore  qtae 
l’on  suivit  les  plans  palrioiiqnet.  « Ciles-moî,  dit  H.  Lateor, 
no  peuple  qui  vit  jamais  éprouvé  l'humiliation  à laquelle  voos 
eiposltes  la  France,  lorsque  armée  peur  soustraire  la  Bol- 
laVide,  son  alliée,  4 l'oppreatioii  suiboudériemie,  elle  se  vit 
dans  l'impoatibilitô  de  soutenir  sa  déclaration  pareequo  voua 
n'aviei  pas  laissé  un  écu  daxa  ses  coffres?  Jusque-là  vous  n*ê- 
liet  qu'un  miniitro  prodigue  et  déprédateur  : on  en  a connu 
d'autres  ; mais  ce  qu'on  c'avait  pas  eoeore  vu,  c'eat  votre 
fuite,  votre  arrivée  à Londres,  ou  vous  vous  hitex  d'inforaer 
les  minislrct  do  l'impouibilité  où  se  trouve  la  cour  de  Fraoc* 
de  donner  secours  aux  pairioles  bataves  (vous  ssvex,  mon- 
sieur, que  ce  fait  m'est  connuV  La  cour  de  Londres  arme  en 
conséquence,  et  force  U nètra  à la  bonté  de  désavouer  la 
déclaration  qu'elle  a faite  4 la  face  de  l’univers;  et  vous 
parles  de  la  glaire  d’un  peuple  soumis  à de  t^les  tdminiarra 
lionsi  etc....  a 

Le  long  séjour  que  l'auteur  a fait  en  Angleterre,  et  la  con- 
naissance  approfondie  qu'il  a de  la  conatitulioa  anglaiae,  lo 
met  aussi  à portée  de  relever  toutes  les  errenrs  où  est  toui- 
bé,  en  en  parlant  et  en  l'opposant  à ta  nèlre,  cet  bommo  lé- 
ger cl  superficiel,  4 qui  une  facilité  dangereuse  a persttadé 
f|u'uQ  coup  d'eril  rapide  lui  suffisait  pour  U connaître. 

Tous  ceux  qu'on  premier  mouvement  de  carkMité  a r«o-  . 
dut  propriétaires  du  gros  ouvrage  de  rex-miaUtra,  et  qoi 
ont  ajouté  reonui  de  le  lire  à la  duperie  de  l'acheter,  fer^ 
bien  de  s'en  dédommager  par  la  lecture  de  ceUe  rêpooao. 
L'auteur  a poursuivi  son  adversaire  dans  scs  retraitra  lea 
pli»  cachées,  et  il  ne  manque  à sa  victoire  que  de  o'élra  pas 
remportée  sur  des  fontêmes. 


BULLETIN 

DB  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidenct  de  M.  Dandré, 

SUITE  DE  LA  SÉAr<CB  DU  MERCKBDI  21  DÉCEHDRB. 

SutT#  tfti  rapport  de  M.  NoaiUet. 
L'ëtablisscmrntda  jury  proposé  à l’Asscmblce  iia* 
tionale  a été  combiné  avec  le  plan  d’organisation  de 
la  maréchaussée.  Les  comités  réunis  avaient  pensé 
que,  dans  un  pays  où  les  lois  portent  un  caractère  de 
respect  pour  fa  liberté  individuelle  des  citoyens,  où 
elle  est  luvestie  des  pltis  grandes  précaution.s,  où  les 
lois  ne  punissent  qu'anrès  le  plus  sévère  examen,  il 
doit  y avoir  une  granue  facilité  pour  arrêter  les  pré- 
venus ; que  surtout  la  sûreté  publique  demande  que 
les  preuves  des  délits  ne  périclitent  pas.  Ils  ont  dune 
cru  qu’en  supprimant  les  sièges  de  maréchaussée  il 
convenait  de  laisser  à ce  corps  les  fonctions  qui  peu- 
vent servir  à constater  ces  preuves  fugitives  du  cri- 
me qui  doivent  éclairer  les  tribunaux. 

L’avancement  a été  combiné  de  manière  que  les 
simples  cavaliers  qui  ont  des  talents  et  de  l’inlelli- 
gence  puissent  parvenir  au  grade  de  colonel,  et  que 
Cfpenuant  les  places d’orikiersoientprincipalement 
remplies  par  des  hommes  à qui  l'educalion  aura 
donné  les  connaissances  nécessaires  pour  remplir 
cette  portion  de  forictions  civiles  qui  leur  est  confiée 
par  le  projet  du  jury-  Le  grade  ae  colonel  sera  le 
plus  haut  auiiiiel  ils  puissent  parvenir;  il  n'i^t  pas 
convenable  d f lever  au  commandement  de  l’armée 
des  hommes  miiquement  occupés  d’un  service  abso- 
lument diftérent. 

Ou  propose  cependant  diverses  suppressions,  soit 
de  certaines  compagnies  qui  portent  le  nom  de  ma- 
réchaussée, soit  d ofliciers  placés  hors  de  la  ligne 
On  a pensé  que  l'inspection  de  la  maréchaussée  se> 
raitTacilemcnlcxécutée  parles  officiers  généraux  em- 
ployés dans  les  départements,  et  qu’une  inspection 
faite  par  des  hommes  etrangers  au  corps  n’en  serait 
ne  plus  sévère.  Les  inspecteurs  généraux  .seront 
onc  supprimés.  Les  comités  avaient  d'abord  pensé 
à placer  une  division  de  maréchaussée  par  deux  dé- 
partements; de.  cette  manière,  les  six  inspecteurs 
généraux  supprimés  auraient  pu  devenir  chefs  de  di- 
vision avec  titre  de  colonels,  et  les  comités,  en  sup- 
primant les  places,  auraient  eu  la  satisfaction  de  ne 
pas  supprimer  les  personnes.  Mais  il  leur  a paru  en- 
suite que  c'était  multiplier  les  divisions  sans  néces- 
sité pour  le  service; qu'il  est  de  principe,  dans  le 
nouveau  régime  militaire,  qu’on  ne  puisse  porter  le 
titre  de  cofouel  si  l'on  ne  commande  un  certain 
nombre  d'hommes.  Ils  ont  observé  d’ailleurs  que, 
les  inspecteurs  étant  sortis  de  la  ligne,  il  suit  des  or- 
donnances que  les  officiers  de  ce  genre  ne  peuvent 
pas  redescendre  dans  le  rang;  ils  se  sont  donc  arrê- 
tés à donner  trois  départements  à chaque  division. 
Il  sera  facile  à quelques-un.sdes  inspecteurs  suppri- 
més d'être  places  dans  l’armée,  et  la  moitié  d’entre 
eux  a mérité  par  ses  services  les  récompenses  ou  la 
retraite  qui  sont  accordées  par  ces  décrets. 

On  a supprimé  de  plus  une  inspection  particn- 
lière  accoroée  au  iicnlenant  de  prévôt  de  la  compa- 
gnie de  rUc-de-France,  parce<|u’elle  gênerait  l’uni- 
formité <m  régime  et  la  simplicité  de  l’inspection. 
Cet  oflicicr  garde  cependant  son  grade  de  lieutenant, 
et  le  plan  des  comités  lui  permet  d’arriver  à celui  de 
. lieutenant-  colonel . Les  autres  suppressions  tombent 
sur  des  compagnies  portant  le  nom  de  maréchaus- 
sées, mais  dont  le  service  n’était  point  analogue  au 
service  général  de  ce  corps  ou  dont  les  fonctions  par- 
ticulières sont  désormais  iiiutilc.s. 

La  compagnie  deschas'^'s  et  voyages  du  roi,  créée 
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, en  1772,  sous  le  nom  de  toeréchsussée  A la  suite  de 
‘ la  cour,  ne  faisait  que  secondairement  des  Inactions 
ciriles.  Durant  les  voyages  clleaccompngtiuit  le  roi; 
dans  l’intervalle  des  voyages,  ses  brigades  étaient 
incorporées  dons  celles  de  la  maréchaussée , à qui  elles 
remettaient  leurs  captiires.'Les  comités  ont  pensé  que 
cette  compagnie,  ainsi  distinguée  par  des  fonctions 

ffarticulières,iie  pouvait  pas  Taire  partie  du  corps  de 
a maréchaussée.  La  Compagnie  à la  suite  des  Maré- 
chaux de  France  n'avait  de  la  maréchaussée  que  le 
nom  et  ne  faisait  aucun  service  ; ses  membres  u’é- 
taient  pas  réunis,  et  leurs  places,  données  par  les 
maréchaux  de  France  ou  par  ceux  qu'ils  autorisaient 
à les  donner,  et  qui  étaient  dans  le  commerce  du- 
rant la  vie  de  celui  qui  les  avait  accordées,  n'étaient 
que  des  titres  de  faveur  ou  de  privilège.  La  Com- 
pagnie de  la  Connétablieétail  instituée  pour  instruire 
auprès  des  tribunaux  des  maréchaux  de  France  sur 
les  affaires  du  point  d'honneur  : les  tribunaux  d’ex- 
ception étant  tous  supprimés , cette  compagnie  de- 
vient inutile.  Elle  faisait  aussi  le  service  à I armée;, 
ce  service  sera  rempli , selon  raocieo  usage,  par  la 
maréchaussée. 

Il  est  juste  que  les  officiers,  cavaliers  et  gardes, 
qui  ont  acquis  les  charges  de  la  connétablie,  soient 
remboursés. 

Le  prévOt  et  les  lieutenants  de  la  Compagnie  des 
Monnaies  connaissaient  les  délits  commis  par  iesjuv 
ticiables  de  la  Cour  des  Monnaies.  Cette  attribution 
et  cc  genre  de  service  ne  subsistent  plus  ; cette  com- 
pagnie était  d’ailleurs  sans  territoire,  ou  plutôt  elle 
exploitait  dans  tout  le  royaume,  ce  qui  ne  peut 
convenir  au  système  général  d'une  maré«diaus$ée 
uniforme.  11  y a encore  ici  quelques  charges  ù rem- 
bourser. 

Quant  aux  hommes  qui  composaient  ces  uompa- 
gnies,  l’esprit  de  justice  qui  a guidé  les  comités  les 
engage  û proposer  que,  dans  laugmentatiun  de  la 
maréchaussée,  les  ofliciers , sous-ouiciers,  cavaliers 
et  soldats  des  compagnies  supprimées,  soient  préfé- 
rés, toutes  choses  (railleurs  égales,  à ceux  qui  se 
présenteront  à la  prochaine  formation,  llsdemandent 
la  même  faveur  pour  la  compagnie  du  Clermontois. 
Cette  compagnie,  appelée  du  Prince  de  Coudé,  était 
nommée  par  lui,  à ses  ordres  et  <à  son  service,  et  re- 
vêlne  d'un  uniforme  particulier.  Depuis  son  al>senrc 
les  habitants  (lu  pays  ont  désiré  quelle  prît  l'ii.'tbit 
et  qu’elle  remplit  les  fonctions  de  la  maréchaussée  de 
France  ; elle  l’a  fait;  elle  a rendu  des  services  dans  le 
pays  en  y maintenant  l’ordre  et  la  tranquillité;  elle 
a servi  sans  gages;  elle  estd'ailleurs  Irb  peu  nom- 
breuse et  ne  se  porte  pas  à vingt  hommes.  Les  comi- 
tés proposent  qu’il  leur  soit  égalemeut  permis  de  s’in- 
corporer, pourvu  qu'ils  remplissent  les  conditions 
exigées  par  le  projelde  décret. 

Il  reste  une  compagnie  de  maréchaussée,  appelée 
de  Robe-Courte.  Elle  e.st  d’une  très  ancienne  créa- 
tion ; elle  avait  des  fonctions  particulières  auprès  du 
parlement  et  des  autres  tribunaux  ; c’était  de  garder 
les  prisons,  de  veiller  à la  sûreté  de  la  capitale,  d’ar- 
rêter tout  délinquant  en  flagrant  délit  ou  à la  cla- 
meur publique,  et  de  transférer  les  prisonniers  aux 
prisons  dans  Paris  et  dehors.  Ce  service  particulier 
mérite  d'être  conservé,  et  parconséquenl  la  compa- 
gniequiest  de  tout  temps  accoutumécà  le  faire.  Lesco- 
inités  proposent  donc  (le  la  conserver  pour  servir  au- 
près (les  tribunaux  de  Paris , sous  le  nom  de  Garde 
iudicielle  ; ils  proposent  même  d'y  ajouter  quelques 
nommes,  de  maniéré  qu'ils  pnissent  désormais  se  re- 
poser de  trois  jours  deux.  Elle  est  d’ailleurs  incor- 
porée dans  la  maréchaussée  et  gendarmerie  na- 
tionale des  départements,  dont  elle  fait  partie  intc- 
grnnte. 
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Les  comîtës  proposent  de  porter  In  lotalilë  de  la 
maréchaussée  au  nombre  de  sept  mille  quatre  cent 
vingt  hommes;  elle  est  actuellement  d'environ 
quatre  mille  sept  cents  hommes.  Les  t)csoins  du  mo> 
ment  fout  sentir  la  nécessite  d'une  force  publique 
très  active  et  présente  partout^  et  nous  pouvons  as- 
surer que  c'est  le  vau  des  peuples.  La  raison  tirée  de 
la  dé|>ense  ne  semble  pas  devoir  arrêter  quand  on 
songe  à l'empire  des  circonstances  actuelles.  Mais 
nous  devons  taire  observer  que  la  dépense  que  nous 
proposons  n'euède  pasdebeaucoiin  les  frais  et  sur- 
tout riinpôl  de  la  maréchaussée  précédente.  Les  co- 
mités propose iitde  supprimer  tous  It'S  l>énéiices  hors 
de  sou  salaire,  qu'elle  était  accoutumée  de  recevoir, 
soit  par  des  taxes  exécutoires  sur  le  domaine  public 
à raisou  des  captures,  soit  par  des  bénéfices  d'a- 
mende, soit  par  des  gratilications  du  roi,  des  Etats, 
ou  pour  services  rendus  aux  particuliers.  Cet  iinpdt 
sur  le  trésor  et  sur  le  public  était  très  considérable , 
et  nousneCft'aigDons  pas  d'avancer  que  la  compagnie 
de  i'Iic-de-France  seule  recevait,  seulement  de 
l'exécutoire  sur  les  domaines,  de  &Q  à 60,000  livres 
paran. 

Tout  le  reste  des  bénéfices  était  proportionné  à 
cclui-là,  et  des  calculs  approximatifs  nous  permet- 
tent d'assurer  que  ces  benélices  pris  sur  le  public 
pouvaient  se  porter  à 8 millions  par  an  dans  l'éten- 
due du  royaume;  impôt  désastreux  et  désordonné, 
l'un  des  fruits  ordinaires  de  l'ancien  régime.  L’As- 
semblée oationaic  pensera  sûrement  que  les  officiers 
et  cavaliers  de  la  maréchaussée  doivent  recevoir  un 
salaire  honnête,  qui  les  dispense  désormais  de  ces 
odieuses  ressources,  et  qui  les  ennoblisse  aux  yeux 
de  la  nation  et  à leurs  propres  yeux. 

Les  quatre  mille  sept  cents  hommes  de  la  maré- 


chaussée coûtaient  donc  : 

Pour  le  paiement  annuel  et  fixe..  4,300,000  liv. 
Maréchaussée  de  l'Ile-de-France..  300,000 
Bénéfices  pris  sur  le  domaine  ou 
sur  te  public 3,000,000 


Total 7,600,000  liv. 


Ce  qui  faisait  environ  1,650  liv.  par  homme,  l'un 
portant  l'autre  : la  Robe-Courte  iry  est  pas  coui- 
prise. 

Les  sept  mille  quatre  cent  vingt  hommes  que  nous 
proposons  de  former  coûteront  8,500,000  livres,  ce 
qui  fait  environ  1,420  livres  par  homme. 

Mous  proposons  une  augmentation  pour  les  offi- 
ciers a cavaliers  servant  dans  Paris,  à cause  desfrais 
plus  considérables  qu'occasionne  le  séjour  de  la  ca- 
pitale; cependant  nous  ne  Pavons  pas  doublée], 
commeon  Va  fait  pour  1rs  autres  officiers  publics,  et 
des  calculs,  qui  devaient  nécessairement  être  plus 
modérés,  nousontengagésà  proposer  que  les  traite- 
ments y soient  augmentés  d'un  tiers  en  sus  pour 
ceux  qui  résideront  à Paris,  et  d'un  quart  pour  ceux 
qui  résideront  dans  les  cinq  lieues  aux  environs  de 
la  capitale.  Nous  avons  fait  une  exception  pour  ceux 
ui  sont  actuellement  pourvus,  que  notre  projet  ré- 
uit  de  leur  ancien  traitement,  et  qui  devaient  rece- 
voir quelque  dédommagement,  et  nous  portons  leur 
augmentation  à la  moitié  pour  ceux  qui  résident  dans 
Paris,  et  au  tiers  pour  ceux  qui  résident  dans  les  cinq 
lieues  aux  environs  de  Paris. 

I.es  comités  proposent  enfin  des  moyens  d'encou- 
ragement peu  comeux  pour  le  bien  au  service,  et, 
pour  le  gouvernement  intérieur  de  la  masse,  un  con- 
seil d'administration  composé  de  manière  que  les 
dépenses  communes  puissent  eu  tout  temps  être 
connues  des  intéressés.  Comme  le  vœu  de  la  consti- 
tution est  d'augmenter  le  nombre  des  citoyens  actifs 
do  manière  qu'un  jour  ce  soit  le  titre  de  tous  les  ci- 


toyens du  royaume,  les  comités  proposent  que  tous 
les  officiers  et  cavaliers  de  service  iouissenl  des 
droits  de  citoyen  actif.  Celte  vue  morale  et  politique 
est  très  propre  à leur  donner  de  hautes  et  de  justes 
idées  de  leurs  fonctions  et  d'eux-métnes;  ce  sera 
pour  eux  un  motif  de  plus  A se  respecter  et  à respec- 
ter les  lois.  Il  est  quelques  autres  dispositions  parti- 
culières dans  le  projetue  décret, dont  U seule  lecture 
fera  connaître  les  intentions. 

Après  une  légère  discussion,  l'Assemblée  adopte 
les  articles  suivants: 

Titrb  — Coinporf/fon  du  Corpt. 

• Art.  La  maréchaussée  portera  désormais  le 
nom  de  frendarmerte  naU'ona/e. 

« IL  Elle  fera  son  service,  partie  à pied,  partie  à 
cheval,  selon  les  localités,  elcomme  il  sera  réglé  pir 
les  administrations  et  directoires  de  départemcot, 
après  avoir  pris  l'avis  des  colonels  qui  seront 
établis;  et  néanmoins  les  gendarmes  nationaux  à 
clieval  feront  le  service  à pied  quand  il  leur  sera  or- 
donné. 

« 111.  Celte  troupe  sera  portée  jusqu'au  nombn 
de...,  non  comprise  rnugmciitatiou  qui  va  être  dé- 
crétée pour  les  trois  départements  de  Paris,  8eio^ 
rt-Oisc  et  Seine-et-Maroe. 

• IV.  La  gendarmerie  nationale  sera  organisée  par 
divisions;  ^aque  division  comprendra  trois  dép4^ 
tcme.nts;  une  seule  de  ces  divisions  comprendra 
quatre  départements. 

• V.  Le  service  de  la  Corse  sera  fait  par  une  divi- 
sion particulière  de  vingt-quatre  brigades. 

• VI.  Le  nombre  moyen  des  brigades  de  gendar- 
merie nationale  des  départements  sera  de  quinze  par 
chaque  département. 

• Vil.  Et  néanmoins  il  y aura  des  départements  ré- 
duits à douze  brigades,  et  d'autres  qui  en  auront 
dix-huit,  selon  les  localités  et  les  besoins  du  ser- 
vice, 

• VIH.  Il  y aura  deux  compagnies  par  déplI1^ 
mont,  et  les  distributions  des  brigades  seront  déte^ 
minées  par  le  corps  législatif,  sur  la  proposition  des 
directoires  de  département,  qui  prendront  l'avis  des 
colonels. 

• IX.  II  y aura  ù la  tête  de  chaque  divisioo  un  co- 
lonel, et  dans  chaque  département,  sous  ses  ordres, 
un  lieutenant-colonel,  qui  aura  sous  les  siens  deux 
compagnies,  commandées  chMune  par  un  capitaine 
et  trois  lieutenants. 

• X.  Un  sccrétairr^effier  sera  attaché  à chaqna 
département,  etservira  près  du  lieutenant-coloocl, 
sous  l'autorilé  du  colonel. 

• XI.  Chacun  des  lieutenants  aura  sous  ses  ordres 
un  marécbal-dea-logis  et  un  ou  deux  brigadiers. 

• XIL  Chaque  maréchal-des-Iogis  sera  à la  tête 
d'une  des  brigades,  et  sera  en  même  temps  chef 
d'une  ou  deux  autres  brigades,  selon  les  distribu- 
tions mentionnées  dans  les  articles  VI,  VH  et  VIII 
précédents. 

- Xlll.  Les  autres  brigades,  subordonnées  i chi- 
que maréc  hal-des-Iogis,  auront  chacune  un  chef  par- 
ticulier, lequel  portera  le  nom  de  brigadier. 

• XIV.  Chaque  brigade  sera  composée  de  cinq 

hommes,  y compris  le  maréchal-des-Iogis  ou  le  bri- 
gadier. . 

« XV.  Chacun  des  trois  lieutenants  attachés  s 
chaque  compagnie  pourra  commander  toutes  tes 
brigades,  et,  en  cas  de  concours,  le  commandenKOi 
appartiendra  au  plus  ancien  des  lieutenanlSi 

• XVI.  Les résidencesdeslirutcnaiits-colonels, ca- 
pitaines et  lieutenants,  ser«mt  disposées  de  manière 
qu’ils  soientà  portée  de  chacun  des  districts,  et  que 
leur  service  puisse  être  uniforme,  prompt  et  égale* 


Pkrtt.  Tir-  r«l  (Ur»Ki^,  t. 
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mftit  reparti.  CeUe  disposition  sera  faite  définitive- 
ment par  le  corps  Ir^islatif,  d'après  l'avis  des  direc- 
toires de  département,  qui  sera  provisoirement 
exécuté.  • 

M.le  Président:  J’allais  sigrier  le  passeport  de 
M.  .^lirabeau  lorsque  plusieurs  membres  m'ont  ob- 
servé que  l’AssemDlée  ne  l'avait  point  accordé.  Voi- 
ci la  lettre  au’il  vieotde  m’adresser.  (Plusieurs  voix 
s’élèvent:  Nous  nen  avons  pas  besoin.) — M.  le  pré- 
sident fait  lecture  de  cette  lettre,  conçue  à peu  près 
en  ces  termes  : • En  conséquence  du  congé  que  j’ai 
eu  l’honneur  de  prendre  de  l’Assemblée,  je  vous  prie 
de  me  délivrer  un  passeport.*  (Une  voix  s’élève: 
On  ne  prenti  point  congé  de  V Assemblée,  on /e  de- 
mande.) 

M.  Foucaolt  : M.  Mirabeau  est  dans  les  vrais  prin- 
cipes. 

M.  LB  Président:  Expédirai-je  le  passeport? 

L’Assemblée  décide  presque  unanimement  que  le 
passeport  sera  accordé. 

— On  reprend  la  suite  de  la  discussion.  — Les 
deux  articles  suivants  sont  décrétés. 

Titbe  II.  — Formafion  et  avancement. 

• Art.  1er.  il  neserareçu  aucun  gendarme  n.itional 
qui  n'ait  vingt-cinq  ans  accomplis,  qui  ne  sache  lire 
et  écrire,  et  qui  n'ait  fait  au  moins  un  engagement 
sans  reproche  dans  les  troupes  de  ligne,  sans  qu’il 
puisse  y avoir  plus  de  trois  ans  d’iutervalle  depuis  la 
date  de  son  congé. 

• 11.  Ceux  qui  voudront  devenir  gendarmes  natio- 
naux se  feront  inscrire  sur  un  registre  qui  sera  ou- 
vert dans  chaque  directoire  de  departement.  Le  co- 
lonel présentera  au  directoire,  pour  chaque  place 
vacante  dans  l'étendue  du  département,  cinn  sujets, 
inscrits  sur  la  liste  de  département,  ayant  les  qua- 
lités requises.  Le  département  en  choisira  dans  les 
cinq  tiii  qui  sera  pourvu  par  le  roi.> 

Sur  le  rapport  du  comité  d'aliénation  , l’Assem- 
blée nationale  aliène  des  domaines  nationaux  aux 
nniiiicipalités'  et  pour  les  sommes  ci-après  dési- 
gnées : 

Ahx  municipalités  d'Alex,  75, 92?  liv.;— de  Crest, 
131,871;  — • d’Eure,  27,091  ; — de  Port-Cellard, 
3,3.10;  — de  Vannaves,  19,734  ; de....  19,734  ; — de 
ChahrilUiit,  10,664  ; — d’Autiebamp,  4,669  ; — ■ de 
Saill.'iu,  600:~de  Roynne,  11,830  de  la  Répala, 

7 191  ; — d'AuripIc,  3,031  ; — deSaon,  Celas  et 
Fraiicillon  , 59,709  ; cl  à celle  deSejans,  1,655  liv. 

La  séance  est  levée  à deux  heures  et  demie. 

SÉANCE  du  jeudi  23  décembre. 

M- Camus:  Je  demande  que  l’Assemblée  charge 
M.  le  Président  d'aller  dans  la  matinée  cheile  roi, 
pour  s'inloruierdes  motifs  pour  lesquels  le  décret 
du  27  novembre,  conceriuînt  le  clergé,  n'est  pas  en- 
core sanctionné,  et  pour  prier  le  roi  de  donner  inces- 
saïunieiit  sa  .sanction  auifit  décret. 

L'Assemblée  et  tes  tribunes  applaudissent  à plu- 
sieurs reprises. 

Cette  proposition  e.st  adoptée  à l’unanimité. 

— Sur  le  rapport  de  M.  Prugnon,  rAssembléc 
décrète  qu’on  attendant  qu’elle  ait  statué  sur  la 
disposition  à faire  des  hôtels  .servant  au  logement 
lies  ci-devant  gouverneurs  de  province,  et  autres 
maisons  nationales,  l'Iiôtel  de  Longwy  servira,  dans 
In  partie  du  nord,  an  logement  du  district,  et  dans 
ia  partie  du  midi  à rétablissement  de^  bureaux  de 
Dcrcrption  et  magasins  de.s  traites,  à la  charge  par 
le  district  et  parles  régisseurs  cl  percepteurs  des 
lr»ites  de  pJ'yer  respectivement  les  loyers  des  em- 
tiUcements  qu’ils  occuperont. 

IL  Lbcüutkulx:  Antérieurement  au  décret  qui  | 


déleniuiie  les  fondions  des  receveurs  de  dMi  ids, 
les  admiiiislrateiirs  du  district  de  Sainl-Poiice  ont 
nommé  un  receveur  pour  la  recette  des  produits  do 
la  vente  dos  domaines  nationaux.  Il  faut  une  seconde 
nomination  pour  lui  déUigner  les  autres  fonctions 
de  receveur  de  district  ; mais  les  dispositions  des  es- 
prits sont  telles  à Saint-Ponce  qu'il  faut  un  décret 
de  l’Assemblée  nationale.  Le  comité  des  tinance.s 
vous  propose  donc  d'autoriser  les  administrateurs  à 
procéder  à une  nouvelle  nomination  ou  à confir- 
mer celui  qui  est  déjà  nommé. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

M.  VovoEi.  : La  lettre  dont  je  vais  vous  donner 
lecture  a été  adrc-ssée  au  cj)mité  des  recherches  par 
les  administrateurs  du  département  du  Var. 

A Touloo,  le  ti  décembre  i790. 

• Il  csl  de  notre  devoir  de  vous  fiiire  part  des  nouvelles 
instraciions  qui  nous  arrivent  de  Nice.  Les  précaution» 
que  nous  avons  prises  sur  les  premières  nouvelles  qui  nous 
furent  données  d'un  proja  d'invasion  et  d'attaque,  nou- 
velles que  nous  nous  sommes  empressés  de  vous  transmet- 
tre, n'ont  pas  déconcerté  les  menées  des  ennemis  de  la 
nation.  Voici  ce  que  nous  mamie  la  personne  de  Nice  que 
nous  avons  nommée,  et  dont  nous  connaissons  la  sincérité 
et  l’evactilude  : < On  a l’air  d'aller  en  avanl.  La  jeunesse 
confédérée  cherche  5 acheter  des  chevaux  et  se  dispose  à 
partir.  Cela  se  raccorde  k pareil  empressement  annoncé  de 
Turin  de  la  part  de  celle  qui  s'y  trouve.  On  se  vante  d'a- 
voir  UD  noyau  de  dix  mille  hommes  prêts  à être  rassem- 
blés; où  doit-il  SC  rendre?  c‘est  le  secret  en  ce  moment. 
Un  nouveau  symbole  de  la  confédération  a paru  ici  depuis 
quelques  fours  : c’est  une  rosclie  bleue  cl  noire,  altacbée  à 
la  boutonnière  de  la  veste  : on  la  dit  l'emblème  de  deux 
hautes  prolections  dont  on  se  Aille.  Je  ne  «ars  quelle  foi  don- 
ner h un  autre  bruit,  que  deux  ou  trois  batiments  rhaiEés 
de  munitions  de  guerre  étaient  prêts  a faire  voile  d'un  port 
d’ilalie  pour  Antibes,  aussitôt  que  1a  nouvelle  du  succès  de 
l’entreprise  projetée  serait  parvenue  au  premier  port...  • 

« Dans  une  seconde  lettre,  du  8 de  ce  mois,  la  mémo 
personne  nous  dit  encore  que  celui  que  la  voix  publique 
accuse  d'étre  l'aulrtir  du  complot  contre  Antibes  est  parti 
pour  Turin,  accomp-tgiié  d'un  personnage  principal  du 
parti  de  la  contre-révolution  ; qu’elle  a appris  que  des  tètes 
exaltées  sc  vantent  de  pénétrer  dans  le  cœur  du  royaume  ; 
qu’il  est  5 craindre  que  l'on  n’ail  quelques  vues , pcul-t-tre 
qnelquecspoir,  sur  Lyon  ; qu'il  est  sûr  que  l'on  a des  cor- 
respondances avec  celle  ville  ; qu'il  est  venu  A Nice,  il  y a 
quelques  semaines,  quelqu’un  du  chapitre  de  Lyon,  qui 
a eu  des  relations  intime»  avec  le  parti  ; qu’on  nomme  en- 
fin  la  ville  de  Lyon  comme  un  objet  A surveiller...  MM.  les 
administrateurs  du*  département  des  Basscs-AIpcs  flous 
mandent  de  leur  côté  qu’il  est  A craindre  que  les  ennemis 
de  In  con«iilution  ne  viennent  s'emparer  de  la  ville  d'Rn- 
irevaus,  place  fortifiée  et  bien  pourvue  d’armes  et  de  mu- 
nitions, frontière  du  comté  de  Nice  et  la  clé  de  notre  dé- 
paitement  et  du  leur;  que  1rs  ennemis  peuvent  y arriver 
dans  un  jour;  qu'ils  ont  des  avis  certains  d’apK-s  lesquels 
on  peut  A juste  titre  douter  de  la  fidélité  de  celle  ville.  Ils 
nous  invitent  en  consiqurncc  à concourir  avec  cuv  aux 
mesures  A prendre  pour  parer  aux  dangns  qui  nous  me- 
nacent de  toutes  paris...  li’esl  d'après  cet  avis,  et  sur  no- 
tre demande,  que  M.  Coincy  va  envoyer  A Digne  un  déta- 
chement de  dieux  cents  hommes  du  régiment  de  Monsieur, 
qui  étaient  venus  A Touloo  pour  s'embarquer... 

t Ce  détails  vous  disent,  messieurs,  qu'il  y a quelque 
trame  secrète  qui  doit  exciter  méfiance  et  vigilance.  Nous 
avons  appris  d’autre  part,  et  d'une  part  très  sÛre,  qu’un 
corps  de  troupes  avait  paru  sur  irârds  du  Var,  du  côté 
de  Nice,  mais  qu'il  s'était  retiré,  sans  doute  quand  il  a vu 
que  l’autre  rive  était  gardée...  Nous  avons  pris  toutes  les 
mesures  qui  étaient  dans  nos  moyens  La  garnison  d'An- 
tibes eau  renforcée  de  trois  retii»  liomraes  de  prdc  natio- 
nale pris  dans  les  districts  de  Grasse  et  de  Soint-Paul  : pa- 
reil nombre  d’hommes  do  même  corps  est  campé  en  obser- 
vation sur  les  bords  du  Var.  C'e^l  A vous,  messieurs.  A 
{ nous  aider  et  A suppléer  A ce  que  nous  ne  pouvons  pa*. 
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Rous  ffi  aroDS  demandét  Dovn  vous  deroaudons  encore, 
avec  imc  nouvelle  instance,  un  renfort  de  troupes  dans  le 
di^parteoeot  : vous  en  vojei  ta  nécessite;  il  est  le  plut 
esposé;  c'est  là  que  seront  portés  les  premiers  efforls  rt 
le»  premiers  coups.  Les  corps  de  f-^rde  nationale  que  nous 
avons  mis  en  activité  ne  pourront  pas  y être  toujours. 
Mous  avons  droit  de  compter  sur  leur  sêle  et  leur  patrio- 
tisme par  la  manière  dont  ces  braves  eiio>ens  se  sont  por* 
tés  partout  t mais  ils  ont  quitté  leurs  foyers  l(?ors  affaires, 
et  il  est  de  néces^té  ui^ente  de  nous  mctlrc  dans  un  état 
plut  imposant  de  défense  et  de  résistance*..  Nous  vous  ci* 
posons  avec  confiance  notre poûtion  et  nos  alarmes  pour  la 
chose  publique.  Si  les  eiinemis,  et  il  n'en  est  que  trop, 
pouvaient  s’apercevoir  d'un  ménagement  qu'ils  méritent  si 
peu , jngei  comUen  ils  s’cnbsrdlralent  et  combien  leur  au- 
dace s'en  accroUrait. 

■ Au  nom  delà  patrie,  mesdeurs,  sauTOOS-la  des  dan- 
gers qui  l'etivironnent  : c'est  de  vous  qu'elle  attend  les  se* 
cours  dont  elle  a besoin  ; ces  secours  oc  sauraient  être 
trop  prompts.  Instruisez  l’Assemblée  nationale  de  ce  que 
nous  avons  fait , des  renseignemeuts  que  nous  croyons  de- 
voir vous  transmettre.  Instruisez-nous  de  ce  qui  nous  reste 
à faire,  et  eroycx  que  la  publicité  donnée  aux  projets  de 
nos  ennemis  et  l'indignation  qu'elle  produira  dans  le 
royaume  sont  peul-^re  les  moyens  les  plus  capables  de  les 
déjouer...  Permettes  qu'en  terminant  cette  lettre  nous 
vous  demandions  pour  les  corps  de  garde  nationale , l'un 
en  garnison  à Antibes,  l'antre  campé  sur  le  Var,  un  té- 
moignage de  satisfaction  qui  les  anime,  qui  les  encourage 
et  les  soutienne  dans  les  heureuses  dispositions  où  Ils  sont. 
Une  lettre  de  l'Assemblée  nationale  à chacun  de  ces  corp^ 
qui  leur  serait  transmise  par  le  département,  produirait 
cet  effet  salutaire.  L'honneur  vil  dans  le  cœur  des  bons 
ï^D^ls,  et  quel  mobile  plus  efBcace! 

s Les  administraieurt  cimposant  U diru» 
toire  du  departemeut  du  ^or.s 

M.  Voydel  présente,  au  nom  dn  comité  des  recher- 
ches, UH  projet  de  décret  conçu  en  ces  termes  et 
est  adopte  sans  discussion  : 

• L'Assemblée  nationale , ouT  le  rapport  de  son 
comité  des  recherches,  charge  son  président  desc 
retirer  pardevers  le  roi  pour  le  prier  de  donner  des 
ordres  afin  qu’il  soit  enToyéàEntrevaïuune garnison 
suffisante  poiirgarderce  poste.— Elle  let  liarge  égale- 
tuent  d écrire  aux  gardes  nationales  qui  se  sont  ren- 
dues à Antibes  et  a celles  qui  sont  postées  sur  les 
bords  du  Var,  pour  leur  exprimer  la  vive  satisfaction 
qu'éprouve  l'Assemblée  de  leur  zèle  patriotique.  • 

M.  VotDEt  : Le  comité  des  recherches  a été  in- 
struit qu’une  grande  quantité  de  ci-devant  gentils- 
hommc.s  d'Auvergne  se  sont  rendus  à Lyon,  dans  la 
iiuit^lu  10,  à cheval,  et  ayant  chacun  un  cheval  de 
main.  Lorsqu'ils  ont  vu  que  les  trois  chefs  des  con- 
jurés de  Lyon  avaient  été  arrêtés,  ils  oui  rétrogradé 
avec  chacun  un  seul  clieval,  et  il  est  resté  à Lyon 
trois  cents  chevaux  sans  maîtres. 

— Sur  le  rapport  de  M.  Vernier,  l’Assemblée  dé- 
crète que  les  contraintes  seront  exécutées  par  les 
receveurs  des  imposiiions,  non-seiili-ment  sur  le 
visa  du  directoire  ae  district  du  lieu,  mais  sur  le  visa 
des  directoires  de  districts  des  cbds-licux  des  an- 
ciennes recettes. 

M.  Li  Fbêsidsnt  : J'ai  présenté  hier  à la  sanction 
plusieurs  décrets  ; le  rot  m'a  répondu  qu’il  les  pren- 
drait en  considération.  Il  s'est  ensuite  plaint  à moi 
de  la  manière  la  plus  énergique  de  ce  qu'on  s'est 
permis,  dans  un  article  du  Journal  de  Pan'z,  no  351 , 
lie  calomnier  les  intentions  de  la  reine,  et  il  m'a 
déclaré  aue  la  reine  csl,  ainsi  que  lui,  infiniment  at- 
tachée à la  révolution.  (On  applaudit  à plusieursre- 
priscs  dans  toutes  les  parties  de  la  salle.) 

(L'Assemblée  décrète  qu’il  sera  fait  mention  des 
Itaroles  du  roi  dans  le  prom-verbal.  ) 

— M,  Habaud  présente  la  suite  des  articles  du 


projet  de  décret  des  comités  militaire  et  de  constita- 
liuu  sur  la  maréchaussée  ou  geodannerie  utio- 
nale. 

Les  articles  suivants  sont  dt^étés. 

t 111.  Pour  remplir  une  place  vseiuie  de  brigadirr, 
chacun  de»  diz-buit  marécbaui-dee-logn  delà  divbioo  »e 
réunira  avec  le  brigadier  ou  le»  brigadlm  qui  lui  mmM 
ordonnés,  pour  choisir  de  concert  un  cavalier.  U liste 
<Ips  dix-huit  cavaliers  ainsi  choisis  sera  adressée  au  eapi* 
taioedans  la  compagnie  duquel  l’emploi  imTa€aol.Le 
capitaine  réduira  fa  liste  à deux,  dont  les  uonu  leiool pte- 
sculés  au  colonel,  qui  en  noaunera  un* 

« IV.  Pour  remplir  une  place  de  marécbal-dca-logu,  les 
troismaréchaux-üe*-iogisde  chacune  des  six  oompigoie  de 
la  division  nommeront  ensemble  un  brigadier.  Lesnoau^ 
ces  siz  brigadiers  seront  adressés  au  npUaioe  de  U comp»- 
gnic  où  l'emploi  sera  vacant  ; celul-d  réduira  tes  nom  i 
doux,  lesquels  seront  présentés  au  colonel  qui  en  oooinm 
un. 

t V.  La  moitié  desplaces  vocantesdeHeutenantsierarm- 
plie  par  les  maréchaux-4ead(^is  de  la  division. 

• VI.  L'autre  moitié , par  des  sous-licutcnBaU  des  troo- 
pesde  ligne,  figés  de  vingt-cinq  ans  au  moin«ctD'ayaaipas 
plus  de  quarante*cinq  ans,  qui  auront  servi  sans  reproche 
depuis  deux  ans  dans  ce  grade,  et  qui  auront  au  moio*  ui 
années  de  service,  et  par  les  aouMieutenanU  cl  marécbani- 
des-iogis  qui  oui  précédemoient  servi  dans  la  maréchaDi' 
sée  ou  dans  la  gendarmerie.  ( Ces  deux  attidca  sont  adop- 
tés Muf  lédacUoD.  ) 

« VII.  Lorsqull  s'agira  de  demner  une  place  de  Beaie* 
nant  en  tour  d'éire  remplie  par  un  maréchaI*de»-lA|â  de 
la  division,  les  trois  Beutenants  de  cfaamine  des  sis  ceopi* 
gnies  nommerooi  ensemble  on  marédial-dea-lof  U : k liea- 
teDam-coloAcl  dn  départeuKot  où  l'easploi  sers  vacaat 
réduira  œa  six  atms  à deux,  et  le  oc^nei  en  ebotsira  oo. 

• VIII.  Les  ■ona-iieotesMiDis  de*  troupet  de  Hgae  et 
antres  officiers  qui  aspireront  aux  places  de  gendannerk 
national,  s'inacrironlsur  le  registre  ouvert  àcci  effet  par  k 
directoire  du  département;  et  lorsqu'il  s'agira  dedocaer 
une  place  de  lieutenant  en  tour  d’être  rvanplie  par  euz,  k 
directoire  du  département  où  la  place  est  vacante  non* 
mera  deux  sujets  ayant  les  qualités  requises , et  le  cokod 
eu  choisira  un.  {Saaf  rédaction,) 

• IX.  A l’égard  de  la  division  de  gendarmerie  aatmoic 
pour  la  Cône,  où  il  n'y  aura  qae  douze  niaréchaQi-tb* 
logis,  et  de  celle  qui,  comprenant  quatre  départaDatUi 
aura  vingt-quatre  maréchaux-iles-logis,  les  choix  et  ne 
minalions  sc  feront  de  la  même  manière,  fi  la  scuk  dilè* 
rence  du  nombre  des  cavalirn  et  sous-ol&ciers  qui  lenot 
présentés  pour  chaque  place  vacante. 

i X.  Les  Ueutcnanls  paniendront  à toard'ancknorté 
au  grade  de  capitaine. 

« XI.  I.ci  capitaines  parviendront  à tour  d’anciaiBeté 
au  grade  de  lieuienant-eoJooel. 

• Xtl.  Le  roi  fera  délivrer  une  commission  à ceaxi|t>s 
de  la  manière  qui  vient  d'étre  expliquée,  auront  été  doo>- 
més  ans  places  de  brigadiers,  maréchiux-de^logis,  Iko* 
teoauu,  capitaines  et  lieutenonta-colooels. 

t XIII. Quant  aux  colonels,  lisseront  figés  au  moins  de 
irenie  ans  accomplis*  Lo  nwllié  des  places  sen  sa  choit 
du  roi,  l'autre  fi  l'audcunelé. 

■ XIV.  Les  secrétaires-greffiert  serrat  nommés  par  ks 
directoires  de  départements. 

« XV.  Tout  privilège  de  préaeotalkm  et  nomination  aot 
places  dans  la  gendarmerie  nationale  des  départemeDis  eti 
aboli 

< XYT.  Les  gendarmes  seront  assimilés  aux  brigadirn  « 

I de  la  cavalerie,  les  brigadiers  aux  marécbaux-de»-Iozu 
j ordinaires,  et  le*  marécbaux-iles-logUaax  maréckaux-dc*- 

logis  en  chef  de  la  cavalerie.  • 

Article  additionnel  présenté  par  M,  Àlexandre  LemtL 

• XVII.  Il  y aura  une  phioe  de  raarêcbal^-caisp 
tèe  à la  gendarmerie  nationale*  • 
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Tmi  nii  Ordrt  inUrieur, 

Art.  I**«  Les  officiers,  sous-ofliders  et  cavtUers  Ae  ta 
marecbausièe  et  lendarmeric  nationale  des  départements 
coosenreronl  l'aniforme  dont  ils  ont  fait  u*age  jusqn’a 
prteeol{  ils  ajouteront  néaomoios  un  passe-poil  blanc  au 
colJei,  aux  reters  et  aux  parements,  et  porteront  a leurs 
cbapeaux  la  cocarde  nationale.  Le  bouton  portera  ces 
mots  : G4ndarmerig  naliomaU.  Les  haMts  des  gendarmes 
nationaux  ne  porteront  pas  d'aiguillettes. 

• IL  La  gendarmerie  nationale  des  départemenis  conti* 
nners  de  fblre  partie  de  Tannée,  et  pandendra  aux  distinc- 
tions militaires»  ainsi  qu’il  a été  prescrit  Elle  conserrera 
le  rang  qu'elle  avait  daua  rarmée.  » 

—M.  Dandrè  quitte  lehuteull  pourserendre  clics  le  roi, 

II.  Cbasset  pr^de  l’Assemblée. 

c ni.  Les  commissions  seront  scellées  sans  frais. 

« IV.  Les  commissions  des  colonels  seront  adressées 
tant  au  directoire  du  departement  dans  lequel  leur  rési- 
dence sera  fixée  qu'à  l'offielcr  général  qui  commandera 
dans  le  département 

c V.  Les  colonels  prêteront  serment,  devant  le  direc- 
toire, des'emplojer  suivant  la  loi,  en  bons  citoyens  et 
braves  militaires,  à tout  ce  qni  peut  Intéresser  la  s&rcté  et 
la  tranquillité  publique. 

c VL  Ensnitt  l’officier  général  commandant  dans  le  dé- 
partement les  fera  reconnaître  à la  (été  des  compagnies. 

t VIL  Les  commUsioDt  des  lieutenants-colonels,  capi- 
taines et  lieutenants,  seront  adressées  au  directoire  du  dé- 
partement dons  lequel  ils  résideront,  pour  y prêter  le 
serment  prescrit,  et  pareillement  adressées  aux  cokmels, 
qui  feront  reconnaître  ces  officiers  dans  leurs  corps  et  com- 
pagnies respective, 

V VIII.  Les  colonels,  ou,  en  cas  d'empécbemenl,  les 
llculenants-colonrts,  recevront  le  même  serment  des  ma- 
récbanx-dcs-logia,  brigadiers  et  cavaliers.  Leurs  commis- 
aîons  seront  adressées  aux  colonels. 

■ IX.  Les  commission^  seront  conçues  dans  les  tennes 
qui  seront  déterminés  séparément. 

« X.  Les  Krments  seront  prêtés  sans  aneons  frais. 

N XI.  Toutes  les  commissions  et  actes  de  prestation  de 
serment  seront  enregistrés  anssi  sans  frais  dans  les  direc- 
toires de  département,  aiusi  qu'au  secrétariat  de  la  gen- 
darmerie nationale  du  département  auquel  l’emploi  sera 
attaché. 

■ XII.  Les  inspecteurs-généraux  et  particuliers  du  ser- 
vice de  la  gendarnserie  nationale  seront  supprimés,  et  les 
officiers  qui  possédaient  ces  places  seront  replacés  parmi 
les  colonels  en  activité. 

• xni.  Le  roi  donnera  tous  les  ans  telles  commissions 
qu'il  jugera  à propos  à Ton  des  officiers  généraux  «n- 

filuyés  dans  les  départements  pour  inspecter  seulement 
a tenue,  la  discipline  ci  le  service  des  divisions  de  gendar> 
merle  nationale. 

• XIV.  L'inipecttoD  des  écuries  et  entretien  des  chevaax 
est  confiée  spécialement  aux  différents  lieutenants,  sous 
l'autorité  du  colonel  et  des  autres  officiers  à qui  Ui  sont 
subordonnés. 

« XV.  Les  directoires  de  département  pourront  faire 
parveuir  an  corps  légistatif  et  au  roi  leors  observations  sur 
les  betolDi  et  la  conveninoe  du  senice. 

t XVI.  Il  y tara  par  chaque  divblon  un  conseil  d’adml- 
nislralion,  composé  du  colonel,  du  plus  ancien  des  lieute- 
oants-colonels , du  plut  ancien  des  capitaines,  du  plus  an- 
cie  des  lieutenants,  du  plus  ancien  des  marécbaux-des  lo- 
^s,  du  plus  ancien  des  brigadiers  et  des  deux  plus 
nndens  cavaliers.  Il  sera  chargé  de  régler  les  retenues  à 
faire  sur  les  sous-officiers  et  cavaliers,  l’emploi  de  it 
vuMsedont  11  sera  parié  an  titre  IV,  et  tout  ce  qui  concerne 
l’intérêt  common  de  la  division. 

t XVIL  Aueone  destitution  ne  pourra  être  prononcée 
que  selon  la  forme  et  de  la  manière  établie  pour  Tarmée. 
Les  r^les  de  la  dlseiplioe  seront  les  mêmes. 


c XVIII.  Les  officiers,  sous-officlers  et  cavaliers  de  la 
gendarmerie  nationale  des  déparleroenls  jouiront,  tant 
qu'ils  feront  ce  srrvicr,  de  tous  les  droits  de  citoyens  actifs 
dans  le  Heu  de  leur  résidence,  et  pourront  voter  dans  les 
assemblées  primaires  et  de  communes,  sans  armes  et  sans 
uniforme,  comme  les  antres  citoyens,  s 

Gel  vtidc  est  ajourné. 

Tirai  IV.  — TVaifemenfs. 

« Art.  !•*.  Tout  bénéhee  d’amende,  taxe  exécutoire,  cl- 
devani  fixés  sur  le  domaine  public  et  des  particuliers,  ré- 
compense et  gratifleation  pour  services  rendus  à des  ci- 
to}  ens,  sont  supprimés.  Il  est  défendu  aux  officiers , sous- 
officiers  et  cavaliers  d'en  recevoir,  b peine  de  restitution  et 
d’étre  destitués  de  leors  emplois. 

« II.  Les  directoires  de  département  pourront  disposer 
chaque  année,  sur  la  proposition  qui  leur  en  sera  faite  par 
les  conseils  d'administraiion,  d’une  somme  de  1,500  lir. 
CD  gratifications  pour  les  offiden,  sous-officiers  et  cavaliers 
qui  auront  fait  le  meilleur  service. 

« III.  An  surplus,  tes  traheroents  et  appointements  de 
la  gendarmerie  nationale  seront  fixés  et  payés,  mois  par 
mois,  dans  chaque  département,  sur  les  fonds  publics, 
d'après  les  mandats  qui  seront  donnés  par  les  directoires 
de  departement,  en  conséquence  deaétals  qu’ils  recevront, 
aussi  mois  par  mois,  du  ministre  ayant  la  correspondance 
des  départements. 

« IV.  A compter  du  1**  jenvfer  1791 , les  traitements  et 
appointements  de  la  gendarmerie  nationale  des  départe- 
ments demeureront  fixés  de  la  manière  suivante,  savoir  : 


A chaque  colonel 0,000  liv. 

A chaque  lieutenant-colonel 8,600 

A chaque  capitaine 2,600 

A chaque  KeutenauL 1,800 

A chaque  maréehai-des-logis  . 1,100 

A chaque  brigadter  monté. 1,000 

A chaque  gendarme  monté.  .......  900 

A chaque  brigadier  non  monté 600 

A chaque  gendarme  non  monté 500 

A chaque  Mcrétaire-greffier 600 


I V.  Sont  compris  dans  ces  appointements  le  logement 
des  officiers,  leurs  courses  et  voyages  dans  les  départemcnlv 
où  ils  seront  employés,  et  les  ^aces  de  fourrage.  Les  offi- 
ciers , sous-ofiicters  et  cavalien  demeurerooi  chargés  de  se 
monter,  de  s’habiller  et  équiper,  sans  qu’U  pubae  être  feit 
I d'autres  retoiues  que  edin  arrêtées  par  les  conseils  d'od- 

I minislratioD. 

' • VI.  L’armement  sera  fourni  et  entretenu  des  magasins 

nationaux,  savoir:  un  fusil,  une  baïonnette,  un  sabre  et 
deux  pistolets. 

< VIL  Le  casernement  des  sous-officiers  et  cavaliers  sera 
fourni  en  nature  ou  en  argent  par  les  déparieroenls,  dont 
les  admioislralions  s'entendront  à cet  é^rd  avec  les  colo- 
nels. 

I « VIII.  Chaque  lieutenant-colooel  fournira,  sans  répé« 
i titlon,  lesmenus frab  etdépeosesdeson secrétariat:  pour 
CCS  menus  frais  il  sera  ajouté  à son  traitement  une  somme 
. de  200  liv.  a 

I M.  LE  PàisiDBivT  : Je  viens  de  recevoir  une  leltre 
! de  M.  Guignard,  ministre  du  département  de  rinlè- 
rieur  ( il  s^êiéve  un  long  murmure);  il  m'annonce 
que  les  administrateurs  d'un  département  se  sont 
üxésà  chacun  une  taxe  de3  liv.  par  jour. 

L* Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  la  lettre  à son 
comité  de  constitution. 

M.  LE  Pbbs!DBRT  : M.  Dandré  vient  de  me  Faim 
savoir  qu'il  ne  peut  rendre  compte  à l'Assemblée  de 
sa  mission  qu'à  la  séance  de  ce  soir. 

Lo,séance  est  levée  à trois  heures  et  demie. 


.'iguizea  oy  CiOOglc 


UTTÉR.VTURn. 
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I it  IcUrM.  A Ÿvis,  chei  M.  Froullé,  libnir*.  qa»t  4ei  A«- 
t (wliu. 


OOaTVt  LE  DOW,  ET  »l»  LE  TitITAELB  BOBRIOE. 


SPECTACLES. 


llorceau  tiré  du  premier  chant  du  pointe  de  I*  Nâlwe.  pur 

' M.  Lueob. 

(siève  de  Pali4,  t mortel  géç^or. 

Tm  qui  d'uo  fer  piisible  ouTrc»  te*  châinpt  heureux , 
iimait  l’affreui  duel,  moiulre  impie  et  firouche, 

La  fureur  dan»  Ica  jeu»  et  riosullc  à la  bouche  , 

De  rage,  de  vengeance  et  de  »aog  allcré, 

R'arma  U»  mi.in»  d'un  glaive  au»  rocurlre»  préparé! 

Tti  ne  la  conçoii  pa»,  celle  horrible  folie 
Qu'adopta  du  Fraoçaiila  cniaulc  polie,  _ 

Kl  qm,  fomiatil  l’orpille  au»  cri»  d«  l«  pitié, 

Pour  venger  des  égard»  égorge  raaùtié. 

La  raison  ralmcrait  la  furritr  qui  l’anime  ; 

Mai»  d'uo  bllme  moqueur  IVffroi  pusillantmc, 

Précipilapi  son  bras  à cct  irûtes  eiploiu, 
l.e  jette  entre  la  mort  et  la  rigueur  de»  lois. 

AhI  cei  Grers.  ce»  héros  au-deasu»  de  l'outrage. 

Par  re»  Ucbei  fureur»  sonillaieoUiU  leur  courage? 

L'art  du  gladiaieur,  vil  au»  jeux  des  Romaina, 

A ces  mourlrei  obscurs  u'instruisail  pas  leurs  mains, 
(litojen*  désarmés  à l'ombre  des  murailles,^ 

Ils  rbcrchaicol  au»  ronibaU  d'illustres  funérailles  : 
Vengeur»  de  la  pairie,  il»  ne  daigoaient  périr 
Qu'au»  jeu»  de  l'itniver»,  et  pour  le  lonquérir. 

Mais  vous,  héros  du  meurtre  ! inhumain»  par  faiblesat» 
Impatients  d'un  mol,  d'uo  geste  mai  vous  blesse, 
Darbare»!  von»  plonges  au  ctrur  de  vos  amis 
Ce  glEivc  réservé  pour  de»  flancs  ennemis, 
n sainte  humanité!  par  les  crU.  par  les  larmes. 

Arrache  de  leurs  mains  ces  parricides  armes. 

CnfanU  de  la  nature,  ils  osent  l'eutrsgCT! 

A SCI  jeu»,  sur  son  sein,  ils  courent  s'égorger! 

Ah!  cruel!  cnlends'ls  soupirer  et  te  dire  : 

Tu  ne  saurais  créer  ; oscras-tu  détruire  î 
Tu  l'oscs!...  Toi»  le  pris  dont  Ion  glaive  est  Jaloui; 

Vois  ce  corps  tout  sanglant,  tout  perré  de  tes  coups! 

Tu  recule»  d'horreur  ! Ion  oied  tremblant  s'égare! 

Ton  cœur  même  s’écrie  : Ah  ! qu* as-tu  fait,  barbare? 
iJù  fuir?...  Ton  cœur  sans  cesse  accusera  ta  main  ! 

La  nature  voudrait  te  bannir  de  son  sein. 

De  ton  féroce  honneur  connais  donc  l'imposture  ; 

Va!  le  crime  commence  «û  cesse  la  nature. 

Ose  sur  la  vertu  mieux  consulter  sa  voit  ; 

Faut  brave,  du  Brave  Homme  (t)  admire  les  espleits, 
VoiS'Ic,  sept  foi»  ploDgé  dan»  ces  flots  plein»  de  ragè , 
Ravir  sept  malheuréu»  au»  horreurs  du  naufrage; 

Vois  celle  humanité,  qu'on  ne  sert  pas  en  vain, 

It'im  obscur  matelot  faire  un  mortel  divin. 

Plut  utile  à ton  roi,  plus  brave  encor  peut-être. 

Quand  un  flatteur  l’aveugle,  ose  éclairer  ton  maître  ; 
Sauve  la  vérité  do  naufrage  des  cours. 

I.n  cabane  indigente  appelle  les  secours  : 

Verse  un  or  généreux  sur  ces  piles  victimes 
A qui  la  faim  peut-être  eût  conseillé  des  crimes; 

Dans  la  nature  alors  tout  va  rire  i tes  jeux; 

Le  prit  est  dao»  ton  cteur;  U p.iie  avant  les  dieux. 


ALMATlACflâ. 

La  TbifeUr  des  Grâces,  eu  joli  Recueil  des  coiffures  net»-  | 
vclle»,  inveutée»  par  M.  Nenot,  coiffeur  de  dames;  Etrenoes 
chantantes . oroéei  de  doute  gravures.  A Paris,  chet  M.  Les-  ^ 
clapart,  libraire,  rue  du  Roule,  n«  11;  et  chci  l’auteur,  rue 
Montmartre,  vîs-à-vis  l'hêlcl  d'Osèi-  Pris  : brochées  et  co- 
loriées, S4  sous  ; en  blanc,  It)  sous;  reliées,  3 liv. 

— AInttutach  gènfrut  do  tous  les  spectseles  de  Parts  et 
de*  provinces,  pour  l'année  1T9I,  par  une  Société  de  gêna 

(t)  Personne  ii'ignore  l'action  héroïque  du  uialclol  Orous- 
s.vrJ,  uiroomuié  le  Brave  Homme, 


I AcabAvu  lOTALi  M UcsiQCi.  — Au)*  ReUUAe, 

1 TniATBB  »■  ts  Natioh.  — Aüj.,  ptr  ordre  de  la  tnooi- 
dpalité.  au  profll  de»  pauvres.  U 10*  repr.  de  Bntfisa, 
Uag.;»uivie  de  la  S6*  repr.  àu  HèreUd'EpimémideàParls, 
com.  en  uu  acte,  en  ver»,  avec  ou  ballet  Dational. 

I CooformèDeni  aux  ordres  de  la  municipalité , le  pobtk 
est  prévenu  que  Pou  entrera  »aD»  cannes  » bAloos,  épées, 
et  sans  aucune  espèce  d'armes  offensives. 

I THiàTBi-lTAUtM.  — Auj..  par  ordre  de  la  monicipnliti. 
au  profit  des  pauvres,  la  BÛui  Jrüntr  et  Us  Dtux  Apu- 
res, 

Tnisrai  ot  MoNsraia.  — Auj..  Mr  ordre  de  U manld- 
palilé.  au  profil  des  pauvres,  le  Nosu  di  Doriita,  opéra 
italien . musique  del  signer  Serti. 

Tbbatu  ao  Palais-Rotau  —Auj.,  par  ordre  delà  mt>- 
nlcipalité,  au  profit  des  pauvres,  la  4*  repr.  de  Calas,  ou 
le  Fanatisme,  drame  en  4 actes,  en  prose;  le  Revenamt, 
en  S actes,  en  prose,  suivi  d'undivcrt 
Bd  attend,  le  Paysan  el  «un  Seigneur,  com.  en  3 actes, 
en  prose. 

TitATBB  et  HADUOiitLLi  MoKrARSiia,  nu  Palab. 
I,  Rojal.— Aoj. . par  ordre  de  la  xnunicipalilé.  au  profit  des 
! pauvres,  fe  Sourd,  ou  VAuberge  pleine,  com.  en  S actes, 
préc.  du  Afurta^e  clandestin,  op.  en  1 acte. 

CouéotBMS  Dt  BtAO«DLAis.~Auj.,  par  ordre  delà  mu- 
nicipalité, au  profit  des  pauvret,  la  S*  repr.  delà  reprise 
de  la  Peie  de  t^Arquebuse,  op.  bouffon  en  2 actes.  4 spcct; 
suivie  du  ifcMstiter  de  Bagdad,  ei  du  Bon  Pere, 
AKBiGO-ConiQua.  — Au].,  par  ordre  de  la  muuidpa- 
lité.  au  profil  de»  pauvres,  l'A*io^-fé . ou  le  Tribunal  de 
Clnquisition  divoité,  pièce  h spcct.  en  3 actes  ; suivi  do 
Chevalier  d'Assas  au  camp  de  Closter-Camp, 

TalATai  Fiança»  comiqcs  tr  lysiocr,  — Auj..  au 
profit  des  pauvres,  ta  Folle  6â^eur*e,  suivie  du  Couvent, 
\ ou  les  f'ceux  forcis,  et  du  Berceau  dBenri  IP, 


I PAIEMBICTS  DE8  IBMTBS  DB  L*HOTEL-DB-VlLLB 
I DB  PABI8. 

Année  1789.  MM.  les  pejeurs  sent  h le  lettre  F. 

I C'ouri  des  changes  étrangers  à 60  Jours  de  date. 

I Amsterdam  .....  60  ; t Cadix.  .....  16  I.  ISs 

Hambourg.  ....  212|  Gênes.  104 

Londres.  .....  36 1.^1  Livourne.  ...  . . m 

Slsdrid.  ....  16  L 19  s , Ljon,  SaiNlj,  . . an  pair 
Bourse  du  19  décembre. 

Actions  des  Indes  de  3500  Ur 3160,  57^,60 

i Emprunt  d'oct.  de  500  liv 425 

^ Loterie  royale  de  1780,  i 1300  liv.  1788. 

— Primes  sorties.  1789 ou  pair 

Loterie  d’avril.  1789.  s.  4 600 liv.  le tnli.  ....... 

— 1788.  1789 sorL  1790.  9 >p 

Empr.  de  125  millions,  déc.  1764.  . 9 \,  {,  10.  9 1 b 

— Sortis  en  viager,  juillet.  lib 

Sortis  00  1788..  

Actions  nouvelle»  des  Indes.  1098,  89,  40.  43.  49.  44,  45 

46.  46 

Caisse  d'escompte.  3705,  1 0.  15 

Deini-caissc » 1850.59.55,57 

\ Quilt.  des  eaux  de  Paris. 555 

Emprunt  de  BO  millions  d'août  1789.  . 3 3,  1 2 \ p 

I — Rcc.  d'effets  sortis. IJ,  jp 

I Assurances  contre  les  iocend.  575,77,  78,  79,  60,  81.  82 
89,  H4,  85,  84,  SS 

j — àvte.  ei8,19,  30,  31 
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GAZETTE  NATIOME  LE  MOMUR IIVERSEL. 

N*  SS9.  Samedi  S$  Décembre  1790>  — Deuxième  année  de  la  Liberté, 


POLITIQUE.  I 

ALLEMAGNE. 

De  te  7 édeembre,  — On  sait  que  Léopold 

toi  (torotores  an  nées  de  son  Kouveroeoient  peu  mililsire, 
avail  retiré  de  Lifournc  une  petite  gariiisoa  qu'il  y avait 
d'abord  établie.  S.  M.  a pensé  que,  dans  les  circooslaoces 
présenta,  U serait  à propos  d'entretenir  dans  la  Toseanc 
trois  régimeDls  oomplets  : elle  a permis,  eu  conséquence, 
aux  ofliciers  allemands  de  passer  dans  la  troupes  tosca* 
oes,  en  leur  comptant  la  annéa  de  leur  premier  serrice , 
et  en  promettant  une  pension  à leurs  veuva  s'ils  perdaient 
la  vie  dans  l’excrdce  de  ieun  fonctions. 

On  assure  que  la  nouvelle  qui  s'at  réinndae  & Rome 
que  Léopold,  dans  la  diverses  clauses  de  son  serment, 
avait  aussi  juré  que  désormais  en  Allemagne  le  droit  de 
conrérer  la  béoéDca  et  la  prébenda  appartiendrait  uni* 
quement  aux  arcbcvéquai  évéqoaet  chapitra,  y a excité 
quelque  fermentation  et  donné  beaucoup  d’inquiétude.  Ou  | 
assure  queM.  le  nonce  Caprara,  qui  at  & Franefurt,  chargé  ' 
de  pleins  pouvoirs  de  S.  S.,  a dH  protater  contre  cet  arti*  ' 
de,  et  contre  tous  autra  qui  pourraient  être  contraira  ! 
aux  droits  üu  pape  et  de  l'Eglise. 

La  Etats  de  Hongrie  sont  encore  à Prabourg;  ils  ne 
retourneront  é Bude  qu'aprèsque  la  propaitioos  royala 
et  d'autra  objets  pressants  auront  été  discutés,  arrêtés  et 
sanctionnés.  — Le  couronnement  de  Bohême  a été  remb 
au  mois  de  septembre  de  l'année  prochaine, 

ESPAGNE. 

De  Madrid,  U > décembre,  — L'empereur  de  Maroc  a 
fait  b notre  cour  da  propositions  pour  terminer  la  guerre, 
et  lu  paix  seralncasammcntcondue,  si  elle  ne  l'ai  même 
en  ce  moment.  La  deux  puissanoa  se  rendront  miiturlle* 
ment  tout  ce  qui  a été  pris  departeld'sulre,  et  le  présent 
annuel  de  200,000  piastra  que  fait  la  cour  d’&pagoe  h 
celle  de  Maroc  sera  i^rté  un  peu  plus  haut, 

PAYS-BAS. 

D’Oeteade,  le  ib  décembre,  — Les  troupes  impérlala 
sont  entrées  avanUbier  dans  celte  ville,  sous  la  ordres  de 
M.  le  comte  de  La  Tour.  On  a chanté  hier  un  Te  Deum , 
auquel  tos  consuls  da  nationi  étrangèra  ont  été  Invités, 
excepté  le  consul  de  France.  Cette  omission  a inspiré  aux 
négociants  français  da  inquiétuda  qu'a  augmeutéa  l'or- 
dre reçu  par  un  oflider  français  de  sortir  de  cette  ville. 
H.  Garnier,  consul  de  France,  s'at  transporté  cba  M.  de 
La  Tour,  pour  connaître  la  moliG  de  cet  ordre.  Ce  géné- 
ral lui  a appris  que  sa  mission  portait  de  faire  sortir  de  is 
place  tous  la  officiers  étraogers,  de  quelque  nation  qu'ils 
fussent,  saut  exoeplkm,  pareeque  l’empereur  avait  cru  né* 
oeasairv  d’aceoutuiiier  la  peuples  h ne  voir  que  ceux  qu’ils 
doivent  reconnaître. 

M.  de  La  Tonr  a paru  surpris  que  M.  le  consulde  France 
n'eùt  pas  été  iovUé  au  Te  Üeitm  ; on  a reconnu  que  c'était 
un  oubli , et  le  conseiller  pensiounaire  est  venu  ce  matin 
cha  M.  le  consul  de  France  pour  lui  en  fiiire  da  eicusa 
au  nom  du  magistrat.  Le  sergent  de  ville  chargé  de  porter 
1»  biUeis  d'invitation  a demnodé  à M.  le  consul  de  France 
le  pardon  de  sa  faute  et  l'a  obtenu. 

De  Uége,  te  20  décembre  1790.  — Lorsque  ta  troupa 
majrençaisa  et  muuslérieona,  abusant  de  la  conûance 
d'un  peuple  généreux,  surprirent,  contre  le  droit  da  gens, 
la  ville  de  Visé,  qnelqua  Liégeois  connus  pour  être  tos  en- 
nemis de  leur  pajrs , dont  l'un  même  est  Okri  par  un  ban* 
nissement,  la  accompagnaient,  et  M.  Waseiger,  tréfoocirr 
de  la  altoMrale,  n’a  pas  roogi  de  se  trouver  parmi  eux. 
Nous  somma  convaincus  aujourd'hui  que  a sont  des  trat* 
tra  qui  ont  suscité  cette  invaioo  imprévue  et  peHlde  de 
rennemi  : Il  apérait  sans  doute  favoriser  le  complot  de 
contre-révoluüon  tramé,  concerté  par  eux,  et  que  le  pa* 
triolisme  a complètement  renversé.  On  a découvert  tos  ira* 
ca  de  ca  menéa;  aussi  to  peuple,  qui  jusqu'é  présent 
avait  été  un  modèle  de  mod^alion  et  de  patience,  a fait 

t**  Série*  — Tome  ^/. 


éclater  sa  colère.  La  vitra  de  queiqua  maisoits  suspecta 
ont  été  briséa  ; la  maisons  de  deux  trtfonciers  ont  été  !<uc- 
a^a  : la  meubla  ont  été  jetés  par  la  fenêtra  et  dan»  b 
rivière.  Dans  cette  proscription  il  n'jr  a eu  aucun  eflél  de 
soustrait  au  profit  de  personne,  et  le  xële  de  la  garde  oa* 
lionate,  la  soins  vigilants  du  conseil  mdhicipalont  fait 
cesser  ca  détordra.  La  nuit  du  IS  au  16,  nous  avons  eu 
une  fausse  alarme;  on  criait  : « La  ennemis  sont  aux  por- 
ta. • Da  milliers  de  citoyens,  volant  auxarmes,  ont  prouvé 
qu'ils  étaient  prêts  à toute  heure  é combattre  pour  la  pa- 
trie. La  troupa  exécutrica,  en  quiuaol  Visé,  le  sont  por* 
téa  sur  Mver  et  Wiuem;  une  arrière-garde  at  ratte  h 
Foron.  M.  de  Loulrienoc,  qui  comman^  un  de  nos  posta 
au  pont  de  Visé,  éclaire  les  mouvemeuts  da  ennemis.  De- 
puis trois  jours  ils  en  aiinoocaieni  un  ; ils  ont  invité  les  ha* 
bltanls  da  villaga  circqovoisins  du  terriimrc  de  S.  M. 
l’empereur  de  se  présenter  b Foron  pour  annoncer  b quel 
prix  ils  voudraient  se  tenir  prêts  b marcher  avec  cbarretta 
et  chevaux,  au  premier  ordre.  Quelques-uns  se  sont  oOeru 
pour  marcha...  vers  le  pays  de  Juliers. 

Noire  garde  oaliooale  conlioue  à se  forma  ; leaMoman- 
dant-général  en  at  nommé  ; c'est  M.  de  Goa,  citoyen  es* 
timable,  officier  de  mérite,  qui  a mérité  en  France  la  croix 
de  Saint-Louis.  La  dladdle  al  rasée,  et  la  place  où  elle 
fut  a reçu  le  nom  de  Mont-Doneeet*  d’après  celui  d'un  de 
DOS  braves  bourgmalra  au  lèle  patriotique  duquel  on  doit 
surtout  la  dalruclion  de  cette  bastille. 

Nos  anü-patriota , furieux  de  voir  échoua  tous  leurs 
projeta,  changent  chaque  jour  de  plan  et  de  batterie.  Au- 
jourd’hui c'at  un  imprimé  daté  de  Trèva,  le  12  décem- 
bre, et  signé  Constantin- Fianf oit , qu’on  distribue  avec 
profusion  sous  le  titre  : L'évé^ue,  prinee  de  Liège,  à son 
pevple.  Sans  doute  cette  production  n'at  pas  de  lui  ; c'est 
l'(Mivnge  d'un  de  sa  serviteurs.  Voici  comment  il  s'ex- 
prime sur  une  natiOD  que  nous  aimons,  que  nous  admi- 
rons, que  nous  somma  fiers  de  prendre  pour  modèle  : 

Peuple  liégeois,  voyex  l'exemple  et  l’ablme  de  ces 

malheurs  dans  le  peuple  français!  N'est-U  pas  devenu  le 
méprb,  l'boaeur  de  Punivers?...  Le  royaume  delà  terre 
naguère  encore  le  plus  puissant  elle  plus  llorbsaol  n'y  at 
plus  compté  pour  rien  ; c'at  une  immaise  lacune  dans  sa 
surface;  c'at  un  athlète  abattu,  à qui  il  ne  reste  pour  se 
relever  que  le  bras  de  l’athlète  généreux  qui  l’a  (emssé,  ■ 


FRANCE. 

De  Paris,  — Lettre  én  rot  à M.  te  maire  de  Paris,  ■— 
, Je  désire,  moosirur,  que  vous  ventox^  soir  b sept  heu- 
ra  chex  moi,  et  que  vous  m’ameniex  messieurs  du  bureau 
da  subsistanca  et  de  celui  da  travaux  publics.  Comme 
nous  entrons  dans  la  sabon  dure  pour  le  peuple,  je  veux 
connaître  exactement  l’état  da  subsistances,  et  tos  moyens 
qu’on  peut  prendre  pour  employer  la  pauvra  pendant  la 
mauvabe  siüsod, 

«5iynd  Locii.  • 

Conformémeni  au  désir  du  roi,  la  adminislrateurs  du 
bureau  da  suùbtaoca  et  da  travaux  publics  se  sont  ren- 
dus cbex  le  roi , où  M.  de  Lessart,  M.  le  garde-des-sceaux 
et  M.  le  maire  s'étant  trouvés , l'on  s'at  occupé  da  objets 
luooncès  daos  la  lettre  de  Sa  Majalé. 

NUCB. 

On  a présenté  sous  dlflérenls  points  de  vue  t'évéoement 
qui  s'at  passé  le  6 de  ce  mois  au  champ  de  la  Fédération 
sis  jeunes  ccclésiastiqua  y furent  arrêtés.  On  vient  d'in- 
stniirc  celle  affaire;  voici  lofait.  La étudianb  Irlandais 
avaient  choisi  le  Champ-de-Mars  pour  leur  promenade  or- 
dinaire; ils  étaient  montés  sur  l'autel,  et  jouaient  b qui 
s'en  fLTait  descendre.  L'un  d'eux  s'êtait  cramponné  au  sup- 
port de  Tuoc  des  urna  ; entraîné  par  un  de  sa  camara- 
des, il  a arraché  la  toile  et  la  planche  dont  il  s'était  saisi.  La 
sentinelle  leur  a crié  de  se  retirer;  ils  n’eolendatoal  point 
le  français  et  n'ont  point  obéi.  L'humeur  pardonnable  du 
fadloDDaire  to  porta  b la  chasser,  même  ii  en  frappa  un 
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qu!  d)crcli«  à le  dènmer  t II  eql  vena  do  «ecoar»,  1li  ont 
ÿié  arr^téi.  Sur  le*  conclusions  de  M.  Cahier,  le  tribunal 
de  police  a ordonné  que  les  six  étudiant!  détenua  deptiisle 
6 décembre  à Phôtel  de  la  Force  seraient  sur-le-champ  mis 
en  liberté, 

TabUau  des  bUn$à  vendrittiu  Saint-Hiagloir^  préêcelU 
SaUi^ait^Comtt,  quartitr  Sawt-Dênû» 

Le  sepdliBe  tahlean  de  ee  moU  contient , dans  la  pre> 
miére  partie,  Mena  particuliers  acluHIement  è vendre 
à Paris , aux  environs  de  Paris  et  dans  les  provinces  ; dans 
la  seconde,  l’état  dea  domaines  nationaux  h vendre  dans  le 
district  de  Pontoise,  et  l’annooce  des  objets  dont  les  publi- 
cations se  poursuivent  dans  les  districts  de  Mamers,  de 
La  Ferlé-Bernard , d’Orléans  et  de  Paris. 

Les  tableaux  sont  communiqué*  ^toltement  an  bureau 
où  l’on  souscrit.  Il  en  parait  deux  par  semaine.  Prix  : 80 1. 
pourTaorrée,  46  liv.  pour  six  mob,  et  13  Ht.  pour  trois 
mois,  pour  Paris;  pour  la  provioce,  &8,  34  et  15  Ht.,  ft'anc 
de  porU 

COLONIES  FRANÇAISES. 

Suite  des  nouvelles  du  Cap, 

Il  parait,  par  des  lettres  du  3 novembre,  qu’avant  Par- 
rivée  de  M.  Ogé  dans  cette  colonie  on  y était  informé  du 
projet  qu’il  avait  conçu,  on  qu'on  lui  avait  fait  concevoir 
en  France,  de  soulever  les  (ens  de  couleur  contre  les 
blancs,  projet  qui  avait  fait  prendre  des  précautions  dans 
les  ports  français  contre  son  eoiberquement  pour  les  Iles, 
et  dans  cea  lies  contre  son  débarquement.  M.  Ogé  avait 
trompé  ces  mesures  en  se  rendant  à Londres,  et  ensuite  à 
la  Nouvelle-Angleferre,  d’où  il  a’était  tait  débarquer  au 
Cap  le  17  octobre.  On  conjecture  que  ses  agents  avaient 
accrétement  préparé  Pesprit  de  sa  caste,  et  facilité  ainsi 
l’attroupement  à la  tête  duquel  il  s'esi  jeté , le  36,  sur  la 
quartier  de  la  Grande-Rivière.  On  a vu  ses  desseins  par  aon 
dbcoors  et  sa  lettre.  Sa  première  entreprise  (snlvani  la  re- 
lation de  l’Assemblée  provlneiale  du  Nord,  adressée  à ses 
commissaires  auprès  de  l'Assamblée  nationale)  a été  de 
commettre  des  rspinea  dan*  le  quartier  de  la  Grande-Ri- 
vière et  d’eo  déurmer  lea  iulutanU.  Une  lettre  aooonce 
qu’il  faisait  des  dbposiUons  pour  a’approebar  de  mMre  ca- 
pitale, Prévenus  de  son  incorsion,  nous  avooa  pris  sur-le- 
champ  le  parti  qui  doit  garantir  la  colonie  et  rassurer  les 
citojens  sur  les  suites  que  cet  exemple  pouvait  donner. 
Nous  avons  formé  à PinsUDt  nne  armée  de  sept  è huitœnta 
hommes,  moitié  troupes  patriotiques  et  moitié  troupes  de 
li|{ne.  M.  Vincent  en  a été  nommé  général,  et  il  a marché 
au-devant  de  celle  horde,  qu’il  a arrêtée,  et  qui,  prévenue 
de  son  arrivée,  s'était  placée  dans  un  poste  avantageux. 
L'ardeur  dea  troupes  a donné  Heu  à une  escarmouche  dans 
laquelle  elles  n’ooL4)u  avoir  l’avantage  qu'elles  désiraient, 

Îiarceque  le  morne  sur  lequel  les  habitants  s’élaieot  retirés 
es  favorisait  singulièrement , cl  que  le  général,  ne  voulant 
frapper  qu’àcoupiùr,  acfu devoir  éviter  une  action  meur- 
UKre. 

L'ailaque  alors  t été  suspendue  jusqu’à  l'arrivée  de 
rarlilleric,  que  des  circonstances  et  les  mauvais  chemins 
avaient  emptobée  de  suivre  l'armée.  L’arrivée  de  ce  ren- 
fort avait  tout  déterminé  pour  une  allaquc  vigoureuse, 
lorsqtte  ces  brigands  out  abandonné  le  poste  avantageux 
qu'ils  occupaient  et  ont  gagné  les  montai^es.  Tout  est  dis- 
posé pour  les  poursuivre  vigoareusement , et  nous  espé- 
rons, quelque  parti  qu'ils  prennent,  que  nous  parviendrons 
à les  relancer  jusque  dans  leur  dernière  retraite. 

PtuHteurs  autres  quartiers  ont  reçu  des  alertes  ; mab  les 
habitants  prévenus  se  liennent  sur  leurs  gardes.  Celte  rai- 
son, jointe  à leur  bonne  contenance , fera  échouer  ce  pro- 
jet, qui  s'évanouira  surtout  dès  que  le  moteur  sera  Lors 
d’tHai  d’agir.  Aussi  nouv  avons  mis  sa  télé  é prix,  et  ce 
moyen  nous  débarrassera  peut-être,  s’il  ne  tombe  pas  sous 
DOS  coups. 

Nous  vous  observons,  messieurs  et  chers  compatriotes, 
qu’il  serait  essentiel  que  nos  différents  régimeois  fussent 
complétés,  et  quils  le  fussent  avec  de  bous  soldats,  et  non 
sv(e  des  recrues.  Tl  nous  manque  des  hommes  qui  seraient 
bien  prtcieux  si  le  choii  en  était  bleu  faiu 


LIVRES  KOUVEADT. 

Moü/s  H phus  d'étaiUisstmMnt,d»o*VhAfiXsl  do  la  6aipA- 
trière,  d’un  féminaire  de  mcdociae,  pour  l’eoteigariucnt 
dea  naUdios  dea  femmea.  dea  âccduchemcuU  et  de  la  eeo- 
tervation  dea  eafaeU,  préaenlda  k l’Ataeinblée  Datiooala 

fiar  H.  Alphonse  Leroi,  docteur,  régent  et  profeweur  eu 
a Faculté  de  médecine  de  Paris.  De  rimprîmerie  de 
H.  Didot  fils  stné,  rue  PsTée-Ssint-André-des-Arcs,  et  se 
trouva  obéi  M.  Ledero,  libraire,  quai  dea  Augnstiat . 
L'auteur  de  ce  plan,  avanUeeusement  conau  par  uae  loa- 

fue  et  heureuse  pratique  de  î’erl  dee  eeceaehementa,  éin- 
lit  d’ebord  les  csuaea  de  l'dtst  d'iaperfectioo  où  eet  art  est 
resté  jusqu'k  présent  en  France , et  pronve  qu’il  est  toujoun 
demeuré  deai  le  cercle  ioiuflisanl  et  borné  de  renseigne- 
Bveot  dea  livra  et  d’nnt  routine  presque  aveugle.  Le  chi- 
rurgie a'en  cet  emperée,  et  lea  opératieas  ont  pris  la  place 
des  traiteaaeDta  ; ea  a violenté  U natnre  au  lieu  de  rainer  ee 
de  le  conduire. 

Un  eoseigacment  pratique  peut  teal  opérer,  daaa  ectte 
artia  si  essealieile  do  la  médecine , une  révolotioo  désire- 
le  ; il  Mut  acul  mettre  un  teime  k la  dépopulation  dont  le 
défaut  do  méthode  dans  l'art  des  accouchements  et  dans  ce- 
lui de  (raiier  les  eafaols  est  la  cause.  Oserons-nous  répéier, 
après  l’anleur.  ee  qu'à  peine  il  ose  dire  lui-méme,  au  il  pé- 
rit chaque  année  dans  nos  colonies  plus  de  trente  inUle  peuti 
négrillons? 

Ce  plan  répandrait  égalemeot  dans  toutes  las  parties  du 
royaume  une  doctrine  saine  et  fondée  sur  U pratique.  L*in- 
itiiutioQ  dont  M.  Leroi  développe  les  avantages  ne  peut  avoir 

lieu  que  dans  un  bèpital  où  se  trouve  joarneUenDeot  ras- 
semblé un  grand  nombre  de  femmes  en  couches.  Il  choisit  la 
Salpétrière  à cause  de  sa  sttualion,  de  aon  iiolalton,  de  son 
étendue  imasenae.  Ce  n'est  point  senlemeet  une  école  qu'il 
y veut  établir  , e’est  un  véritable  séminaire,  oh  Ice  aspirante 
à l'art  de  guérir  seraient  formés  dans  la  retraite  aux  m<rurs, 
k Téiude.  à 1a  méditation  et  k la  pratique  des  principes. 

Nous  ne  dontons  pas  qne  ce  plan,  fondé  mir  des  bases  coa- 
formut  k celles  de  notre  constitution  et  destructif  de  tous 
les  abttt  qui  tiennent  à l’cncien  régime,  ■'•bUcDBe  l’ap- 
probalioo  dns  comités  auxquels  U est  renvoyé , et  quHI  ne 
procure  à son  auteur  la  rleire  d'avoir  le  premier  fondé  une 
école  si  utile  à l'humanité. 

L'examen  de  ee  plan  « été  renvoyé  aux  comités  de  consti- 
tution , de  mendicité  et  de  salubrité,  et  rAtsemblée  natio- 
nale a voté  une  lettre  de  rmeereiements  à l’auteur. 

— ■ SUmmis  dé  Pkysi^é , A l’mago  dm  eollégee  ; par 
M.  P.-L.-R.  Langes , proiraeur  émérite  de  phiteaopbie  ea 
rUnivtnilé  . ne  collège  du  cardinal  Lemoyne  ; în-é*^  de  SS9 
pages.  Prix  : S liv.  S s. , broché.  A Péris , ehei  l’auteur  ; et 
chex  H.  Colas,  libraire,  pleoe  Sorbonne,  n*  91. 


BULLETIN 

DB  L’ASSBMBLBB  NATIONALE. 
Prétidenee  de  M.  Dandré. 

OSCBBTS  OMIS  DANS  LA  SBANCB  DB  JBUDI  MATIN. 

s L'Assemblée  natioiiale,  cootidértot  que  des  cirooo* 
sUoces  postérieures  au  décret  du  6 mal  l'oot  conduite  à 
insérer,  dans  le  décret  du  49  du  (uéseot  mois,  quelques 
disporitiMM  relitives  à la  forme  et  à la  Uquldatiou  du  ra- 
chat  dei  rente»  foncières,  qui  sont  nouvelles  ou  un  peu  dif- 
férenles  de  celles  qui  doiveat  être  prescrites  pour  la  liqui- 
dation du  rachat  des  rentes  d*devnnt  seigneuriales  et  des 
droits  casuels  d-devant  féodasi,  et  qu’il  est  essentiel  de 
ramener  les  formes  à runUbnnité  autant  que  la  nature  de 
ce»  rentes  et  redevances  peut  le  permettre,  a décrété  et  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

< Art.  1*'.  La  liquidation  du  raobat  des  rentes  ci-devant 
seigneuriales  et  des  droits  casuels  dépendant  des  ci-devant 
Cefs  appartenant  à U nation  ne  pourra  être  faite  que  par 
les  assemblées  administratives  du  district  dans  l’arroodis* 
sement  duquel  se  trouve  situé  le  fief  dont  iesdiles  rentes 
et  lesdiu  droits  seront  dépendants,  ou  par  leurs  directoi- 
res, sons  l'iDspeclion  et  l'auloriBaiion  des  assemblées  ad- 
ministratives de  leur  département  ou  de  leurs  direetoires  ; 
le  paiemeat  du  prix  dudit  rachat  ne  pourra  être  fhit  qu'à 
la  caisse  du  district  dudit  arrondissemmit,  et  le  directoire 
du  district  sera  tenu  dé  faire  verser  1#  prix  4*°»  fo  caisse 
de  i’asUanrdinaiiqb 
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ff  n.  La  dtapCMltkm  de  l'artfcle  précédeni  aura  Hpu  In» 
disüiictemenl , et  sauf  les  seules  exceptions  ci-après  » 6 l*é> 
ipird  des  rentes  et  droits  dépendant  des  ci*derant  ficft  ap- 
partenant à la  oationi  à quelque  élablis^ement , corps  ou 
bénHices  et  oflSces  aupprimésqD'eUes  appariiosseni,  encore 
qu'ils*agltd’établisseiDeots  dont  radministration  a étécoii* 
serrée  provisoirement  ou  autrement  par  les  précédents  dé- 
crets, et  notamment  par  celui  du  iZ  octobre  dernier,  soit  & 
des  municipalités,  soit  & certains  adoinislratcun  de  fon- 
dations, séminaires,  collèges,  fabriques,  élablissemenls 
d’études,  bénéfices  nciuettement  ré^is  par  l'économe  gé- 
nérai ducleigé;  enfin,  i certains  ci-devant  ordres  de  reli- 
gieux ou  religieuses,  même  à Tégarddes  rentes  et  droits 
appartenant  aux  établissements  protestants,  mentionnés 
en  l’art.  XVII  du  titre  !■'  du  décret  du  Sfi  octobre  der- 
nier; h l’égard  de  tous  lesquels  droits  et  rentes  la  liquida- 
tion du  racbat  ne  pourra  être  foite  que  par  les  administra- 
teurs de  district  et  de  département,  et  le  prix  du  racbatne 
pourra  être  versé  qu’en  la  caisse  du  district,  ainsi  qu'il  a 
été  dit  ci-dessus,  à peine  de  nullité  desdits  rachats. 

■ 111.  Sont  exceptés  des  dispositions  des  deux  articles 
précèiienls  les  rentes  et  droits  ci-devant  dépendant  des 
Cefs  connus  sous  le  litre  de  domaines  de  la  couronne,  ou 
des  fiefs  ci-devant  appartenant  aux  apanagiites,  aux  enga- 
gisies  et  aux  échangistes  dont  les  échanges  ne  sont  point  en- 
core consommé*. 

« La  liquidation  du  rachat  desdites  rentes  et  desdlts 
droits  sera  faite,  jusqu’il  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  or- 
donné, par  les  idroinisirateurs  de  la  r^ie  actuelle  des  do- 
maines, ou  par  leura  préposés,  à la  charge  : 1*  par  cas  de 
se  conformer  aux  taux  prescrits  par  le  décret  du  8 mai; 
S*  que  les  liquidations  seront  vérifiées  et  approuvées  par 
les  administrations  des  districts  et  départements  dans  far- 
rondisscmenl  desquels  se  trouvera  situé  le  fief  dont  dé- 
pendront les  rentes  et  les  droits;  3*  de  compter  par  les  ad- 
ministrateurs de  la  r^ie  du  prix  desdits  radiais,  et  de  le 
verser  au  fur  et  ft  mesore  dans  la  caisse  du  district  dudit 
arrondissement,  qui  le  reversera  dans  la  caisse  de  l’extra- 
ordinaire. 

« Il  en  sera  de  même  des  ci-devani  fiefs  tenus  en  pacage 
avec  le  roi,  et  é l'égard  desquels  la  liquidation  des  droits 
en  dépendant  se  fera  pareillement  par  les  admlnUlraiions 
de  la  régie  actuelle  des  domaines,  ou  leurs  préposés,  sauf 
A ne  verser  A la  caisse  de  rexiraordioaire  qne  la  portion  do 
prix  qui  en  reviendra  à ta  nation,  et  A compter  du  surplus 
aux  légitimes  propriétaires,  lesquels  seront  appelés  A la  li- 
quidation. 

v A l'égard  des  ci-devant  fieft  qui  étaient  tenus  en  pa- 
cage avec  les  gens  de  mainmorte,  la  liquidation  des  droits 
en  dépendant  se  fera  par  les  directoires  de  districts,  sous 
l’inspeclion  des  directoires  des  départements,  sauf  aux  di- 
rectoires de  districts  A ne  verser  dans  la  caisse  de  Pextraor- 
dinairc  que  la  portion  du  prix  revenant  h la  nation,  et  à 
compter  du  surplus  aux  légitimes  propriétaires, 'lesquels 
seront  appelés  à la  liquidation. 

« IV.  Sont  pareillement  exceptés  les  rentes  et  droits  dé- 
pendaot  des  ci-devant  6eft  appartenant  aux  commande- 
ries,  dignités  et  grands-prieurés  de  l'ordre  de  Malte  ; les* 
dits  rschats,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné, 
pourroDlêtre  liqaidéapar  les  titolaireaactuels,  à la  charge  : 
1*  de  se  conformer  aux  baux  prescrits  par  le  décret  du  3 
mai  ; S*  de  faire  vérifier  et  approuver  la  liquidation  par 
les  administraliODs  de  district  et  de  département  dans  l'ar^ 
rondissement  desquels  se  trouveront  ritués  les  manoirs  ou 
chefs-lieux  dcsdiles  commanderiea,  dignités  et  grands- 
prieurés  ; fi**  de  verser  le  prix  dudit  racbat  au  fur  et  A me- 
sure dans  la  caisse  du  district  dudit  arrondissement,  qtU  le 
reversera  dans  la  caisse  de  l’estrsordinatre. 

■ V.  Les  administrateurs  des  établiseemenU  français,  et 
les  évêques  et  corés  français  qui  possèdent  des  fiels  situés 
en  paya  élrangera,  ne  pounoot  recevoir  aucun  rembourse- 
ment des  rentes  et  droits  dépendant  desvUts  fiefs,  quand 
même  il  leur  serait  offert  volootairemeot,  A pane  de  resl»- 
tulion  du  quadrupla  en  cas  de  caotraveolion  ; la  liquida- 
tion du  rachat  desdites  reulcs  et  desdila  droits,  s'il  était 
offert  volontairement,  ne  pourra  être  faite  que  par  les  as- 
semUémadmialatraUveada  distrlcietdu  département  dans 
rarroudisscmcnl  desquels  se  trouveront  les  manoirs  desdiu 
bénéfices  ou  les  che&^ux  desdiU  MablissemcoU,  sous 


l*in$pectlon  et  l’autorlMlton  des  assemblées  ariminisirail 
ves  du  déparlement,  cl  le  prix  du  rachat  sera  versé  dans 
la  caisse  de  rextraordioaire,  aloal  qu'il  est  dit  en  l'art.  1*' 
d-detsus. 

• VI.  Lorsque  le  redevable  qui  voudra  se  racheter  aura 
été  obligé  de  dénoncer  aux  propriétaires  des  droits  les 
oppositions  qui  existeront  sur  lui,  conformémcnl  à ce  qui 
est  prescrit  par  l’arL  LU  du  décret  du  S moi,  les  intérêts 
de  la  somme  due  pour  te  racbat  cesseront  à compter  du 
jour  de  la  dénonciatiou,  lorsque  la  couslgnalton  ou  le 
paiement  aura  été  exécuté  huitaine  après  l’cxplraliou  des 
trois  mois. 

c VIL  L'obligatioD  de  (hire  conlriMer  les  qulltanoes  de 
racbat  des  droiisd-devant  seigneuriaux,  prescrite  per  lea 
art.  LUI,  LIV  et  LV  du  décret  du  8 mai,  doit  s'eulendre 
de  l'obligation  de  (aireeor^lstrer  leadlies  quiUaDces,  con- 
formément au  décret  du  6 du  présent  mois;  pour  lequel 
enregistrement  il  ne  sera  payé  que  le  droit  de  15  sous,  con- 
formement au  décret  du  3 mai  et  A celui  du  9 du  présent 
mois. 

tVIII.  Seront  au  surplus  exécutés  les  décrets  des  3 mai, 
3 juillet,  13  et  lA  novembre  derniers,  en  tout  ce  qui  n'est 
pascontraireaux  disposiüonscootenues  au  présent  décreU» 

— L’Assemblée  renvoie  aux  comités  militaire  et  de  cou- 
sliiutioD  un  amcndemeniparlequcl  M.  Kstourmcl  demande 
que  les  gendarmes  de  la  gendarmerie  réforméesoient,  ainsi 
que  les  gendarmes  et  ebevau-légers  de  la  garde,  mousque- 
taires et  grenadiers  à cheval , les  licuienants  des  màrc- 
cbaux  de  France,  cl  tous  les  olBden  réformés  en  vertu  de 
l’organisation  nouvelle,  admis  A concourir  aux  places  d'of- 
fiders  de  la  gendarmerie  nationale  par  ancicnuelé,  et  que 
les  services  signalés  de  ce  corps  méritaient  no  autre  sort 
que  celui  qu'il  a éprouvé. 

Cet  amendement  a été,  ainsi  quel'arU  VI,  renvoyé  au 
comité 

SÉAKCB  DB  iEODI  AD  801B. 

On  fait  lecture  de  plusieurs  Adresses. 

M.  LE  Pbbsident  : Conformëinent  à vos  ordres,  je 
me  suis  rendu  chez  le  roi  pour  le  urier  d’instruire 
l'Assemblée  des  motifs  qui  arrêtent  l'acceptation  ou 
sanction  du  décret  sur  la  constitution  civile  du  clergé. 
Il  m’a  donné  par  écrit  la  réponse  que  voici  : 

> En  acceptant  le  décret  sur  la  constitution  drile 
du  clergé,  j'ai  fait  annoncer  à l'Assemblée  nationale 
que  je  prendrais  les  mesures  convenables  pour  eu 
assurer  la  pleine  et  entière  exécution.  Depuis  cet  in- 
stant je  n'ai  cessé  de  m’en  occuper.  Le  décret  du  27 
novembre  n'étant  qu'une  suite  de  celui  du  mois  de 
juillet,  il  ne  peut  rester  aucun  doute  sur  mes  dispo- 
sitions; mabil  m’a  paru  mériter  la  plus  grande  at- 
tention dans  son  exécution.  Mon  respect  pour  la  re- 
ligion et  mon  désir  de  voir  s'établir  la  constitution 
sans  agitation  et  sans  trouble  m’ont  fait  redoubler 
d’activité  dans  les  mesures  que  je  prenais.  J'en  at- 
tends l’effet  d’un  moment  à l’autre,  et  j’espère  que 
l’Assemblée  nalionales'en  rapportera  ù moi  avecd’au- 
tant  plus  de  conllance  que  par  les  décrets  je  suis 
chargé  de  l’exécution  des  lois,  et  qu’en  prenant  les 
movens  les  plus  doux  et  les  plus  sûrs  ôonr  éviter 
toutcc  qui  pourrait  troubler  la  tranquillité  publi- 
que je  pense  contribuer  à consolider  les  bases  de  la 
constitution  du  royaume.  Je  répète  encore  à l'As- 
semblée nationale  qu’elle  prenne  en  moi  toute  la  con- 
fiance que  je  mérite.  • 

Plusieurs  voix  de  la  la  partie  droite  : À Vordre  du 
jour! 

M.  Cahds  : Le  roi,  dans  sa  réponse,  réitère  les  as- 
surances de  son  attachement  à la  constitution.  Ces 
témoignages  nous  seront  toujours  précieux  ; j’ai  ce- 
pendant quelques  observations  a faire.  Le  roi  vous 
déclare  que , le  décret  du  27  novembre  n’étant  qu'  une 
suite  de  celui  du  mois  de  juillet,  il  ne  peut  rester 
aucun  doute  sur  ses  dispositions.  Nous  devons  cer- 
tainement avoir  la  plus  grande  confiance  dans  le 
zèle  du  roi  pour  faire  exâuter  les  lois;  mais  il  faut 
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que  ta  loi  existe  avant  dn  pouvoir  être  mise  a cxccii- 
tjon.  11  est  donc  question  de  savoir  si  le  decret  qui 
fait  en  cr  moment  le  sujet  de  la  délibération  «ra  ou 
non  loi  de  l’Etal.  Voilà  le  seul  point  qui  doit  nous 
occuper  en  ce  moment.  Le  roi  ne  peut  refuser  son 
acceptation  aux  décrets  constitutionnels;  quant  a 
ceux  qui  ne  sont  que  réglementaires,  aux  termrs  de 
vos  decrets,  il  doit  faire  connaître  dans  huitaine  s il 
les  a saijclionnés  ou  s’il  refuse  sa  sanction,  et  quels 
sont  les  motifs  de  son  refus.  Vous  ne  pouvez  souf- 
frir de  reUird  sans  compromettre  la  tranquillité  du 
royaume  et  une  constitution  que  tous  les  citoyens 
sont  prêts  à protéger,  à défendre  jusqu'à  la  derniere  | 
goutte  de  leur  sang  (on  applaudit  à plusieurs  repri- 
ses V,  et  vous  souffnnezqn’on  yport/lt  atteinte  en  re- 
fusant ou  retardant  une  accentalion!  La  prudence 
vous  a engagés  de  fermer  quelque  temps  les  yeux; 
mais  il  y a eu  trop  de  délais.  Bapprlez-vous  les  séan- 
ces des  20  et  27  juin,  lorsque  vous  portâtes  les  der- 
niers coups  au  despotisme  royal  ; rappelez-vous  vo- 
tre fermeté.  Vous  avez  épuisé  tous  les  palliatifs;!!  n’y 
a plus  d’autres  ressources  : soyez  ce  que  vous  devez 
être,  ou  renoncez  à la  liberté. 

Si  vous  restiez  indifférents,  vous  porteriez  le  coup 
le  plus  fimeslc  à la  tranquillité  du  royaume.  Vous 
n’avez  voulu  punir  aucune  faute  ancienne;  mais 
vous  voulez  que  tous  les  citoyens,  et  les  évêques 
sont  aussi  des  citoyens...  (plusieurs  voix  : A'on.')  eh 
bien  ! ils  doivent  rêlre...Vous  voulez  que  tous  les  ci- 
toyens oWissenl  aux  lois.  Après  la  prononciation  de 
votre  décret  sur  les  ccclési.'isliques,  qu’cst-il  arrivé  ? 
Plusieurs  de  ces  fonctionnaires  se  sont  empressés  de 
prêter  leur  serment,  et  sans  doute  on  ne  leur  fera 
point  lin  crime  d’avoir  prévenu  la  sanction  royale. 
Ils  ont  fait  une  chose  louable  en  obéissant  à un  dé- 
cret sujet  à l’acceptation.  Déjà  ce  serment,  qui  ne 
|)orlc  que  sur  la  vigilance  que  les  prêtres  doivent 
avoir  sur  les  fidèles,  a éli*  prêté  dans  plusieurs  égli- 
ses de  Paris,  dans  quelques-uns  des  dé|iartcmenls, 
et  notammentà  Saint-Quentin, aux  applaudissements 
de  tout  le  peuple.  Mais  tandis  que  quelques-uns  rem- 
plissent ainsi  leur  devoir,  d'autres  s’en  écartent.  On 
m’a  montré  dans  l'Assernblée  plusieurs  lettres  écri- 
tes par  les  évêques  en  réponse  aux  invitations  des 
départements.  J’en  ai  vu  une  par  laquelle  M.  l’évê- 
que de  Reims  mande  qu’il  ne  peut  obéir  quant  à 
pré^nt;  que  la  decision  du  souverain  pontife  uni  aux 
évêques  du  royaume  fera  la  règle  de  sa  conduite. 
Sentez-vous  la  consi'qucnce  d’une  pareille  conduite? 
Désobéissance  d'une  part,  et  soumission  de  l’autre. 
Lorsque  les  décrets  qui  n'ont  d'autre  luit  que  le 
bonheur  public  éprouvent  du  retarda  la  sanclion, 
il  est  naturel  qu'mi  aille  au-devant,  et  cependant  ce 
zèle  peut  avoir  de  funestes  suites  : cela  accoutume- 
rait au  défaut  d'acceptation.  C’est  donc  pour  préser- 
ver le  pouvoir  royal  de  l'atteinte  qui  pourrait  fui 
être  portée  qu’il  faut  prendre  des  mesures  promptes 
cl  vigoureuses.  (On  applaudit.^  C’est  lorsque  la  loi 
n’est  pas  claire  que  l'on  pcul  aisément  alui.ser  le  peu- 
ple; c’est  lorsqu'on  suspend  racceptalioiiou  la  sanc- 
tion d’un  décret  que  le  désordre  renaît.  Trop  long- 
temps nous  nous  sommes  dissimulé  les  motifs  qui 
pouvaient  retarder  l'acceptation  d’un  décret  qui,  se- 
lon les  expressions  du  roi,  n’est  que  la  conséquence 
de  ceux<iéjù  acceptés  sur  la  constitution  civile  du 
cler^.  Les  Français  ne  croyaient  pas  que  cette  con- 
stitution ne  pouvait  exister  que  sous  la  sanction  d’un 
ultramontain. 

M.Cottik  : Sommes-nous  Ilalions  ou  Français? 

M.  Camus  : Les  évêques  déclarent  qu’ils  atlendenl 
la  sanction  de  celui  i{u’ds  appellent  souverain  pon- 
tife de  l'Eglise,  cotiiiiic  s’il  y en  avait  un  autre  que 


Jésus-Christ  son  fondateur.  (La  partie  gauche  ap- 
plaudit.) 

Un  membre  du  côté  droit  : Nous  demaudoosde 
quelle  religion  est  M.  Camus. 

M.  Camus  : Quelle  est  donc  celle  querelle  que  nous 
font  les  évêques?  Ce  n’est  pas  de  savoir  si  la  religion 
catholique  continuera  d’etre  respectée,  nous  n’m 
avons  jamais  douté,  mais  si  tel  évêché  qui  contriull 
mille  paroisses  doit  être  rétréci,  et  si  la  partie  excé- 
dante doit  être  réunie. à un  évêché  qui  n'en  avait 
que  soixante-quinze,  afin  que  toutes  puissent  êlre 
egalement  surveillées.  Ne  serait-ce  pas  aussi  parce- 
qu’un  évêque  n’aura  plus  300,000  nvresde  rentes? 
(Le  partie  gauche  applaudit.  — - La  partie  droite: 
Ce  n%$t  pas  cela!)  Eli  bien  ! serait-cc  pareequ’un  a 
rendu  au  peuple  le  droit  d’électk>n?(La  partie  droite: 
Ce  n’esl  pas  cela!)  Eh!  qu'avons-lious  besoin  de  l’in- 
tervention du  successeur  de  .saint  Pierre,  puisque 
c'était  l'usage  consacré  dès  le  berceau  de  l'Eefi»? 
A Jérusalem  les  apôtres  délibèrent  avec  tous  les  fi- 
dèles. (On  .ipplaudit.)  Depuis  trois  cents  ans  nous 
avons  combattu  contre  un  ultramontain;  nousn'^ 
vons  pas  voulu  souffrir  ces  privilèges  qui  donnaient 
à des  religieux  une  supériorité  contraire  à l’esprit  de 
l'Evangile,  et  nous  le  consulterions  lorsqu'il  s'agit 
d'uiic  con.slitnüon  civile!  Nous  avons  tous  les  pou- 
voirs nécessaires  pour  distribuer  les  diocèses  de  ma- 
nière qu’ils  participent  tous  également  aux  bien- 
faits de  l'Eglise.  (La  partie  droite  : On  ti«  s'oppou 
pas  d cela.) 

M.  l’abbé  Maurt  ; Point  d’hypocrisie. 

M.  Camus  ; Quel  décret  pourrions-nous  rendre  s’il 
nous  lallait  toujours  attendre  la  décision  du  souve- 
rain pontife?  A chaque  question  il  s'élèverait  la 
même  diniciilté  qu’aujourd'hui.  Dans  toutes  tes  cir- 
constances on  vous  opposerait  votre  propre  con- 
duite, cl  on  vous  dirait  toujours  : >11  faut  atten- 
dre la  réponse  du  souverain  pontife.*  Voiissentn 
les  inconvénients  d'une  |iareille  démarche.  Eh  bieu! 
puisque  le  clei^é  ii'a  pas  le  bon  esprit,  n’a  pas  assez 
d'amour  pour  la  reli^nn  pour  exécuter  des  décrets 
qui  n’ont  d’autre  but  que  raffermissement  de  cetlr 
même  religion,  il  faut  que  la  force  intervienne.  D'a- 
près CCS  considérations,  je  vais  vous  présenter  mon 
projet  de  décret.  Je  le  répète,  je  ne  le  propose  que 
pour  le  maintien  de  la  religion  catholique.  Tant  que 
l’on  verra  les  évêques  comme  par  le  passée!  lesclia- 
pilres  dans  leur  ancien  état,  l’ordre  ne  renaîtra  Mint 
dans  le  royaume , lesbiens  nationaux  ne  se  vendront 
I p.is  : quelques  villes  en  offrent  des  exemples, et  d«^ 
lanimenl  celle  de  Mâcon.  Je  propose  donc  de  décré- 
ter que  le  président  se  retirera  sur  l’heure  pardevrrs 
le  roi,  pour  lui  représenter  les  inconvénients  sans 
nombre  qui  résultent  du  défaut  d’acceptation  du  dé- 
cret du  27  novembre,  pour  lui  représenter  ce  qu’exige 
la  sôreté  de  la  constitution,  et  ^ur  l'inviter  à peser 
dans  sa  sagesse,  dans  son  amour  pour  les  peuples 
et  pour  la  religion,  tous  ces  motifs,  et  pour  le  prier 
d'envoyer  demain  une  réponse  définitive.  (On  ap- 
pl.iudit.) 

Vn  membre  du  côté  droit  : Je  demande  que  la  dé- 
libération soit  renvoyée  à une  autre  séance. 

M.  Babey  : Je  demande  que  l’Assemblée  atieode 
la  réponse  séance  tenante. 

M.  Toulongeo:s  : J'invitcl’AssembléeàpeserdaM 
sa  sagesse  les  grands  principes  que  l’on  traite, 
huitaine  constitutionnelle  étant  passée,  il  n’y  a 
lieaiicoiip  d’inconvénients  à prolonger  encore  le  dé- 
lai. Personne  ne  connaît  ofliciellcmenl  l'envoi  d’un 
eoiirricr  au  pape.  (La  partie  gauche  : ATow  "'e* 
oi'ons  pas  besoin.)  J’ajoute  que,  si  nous  le  codmis- 
.sions,  nous  devrions  presser  notre  délibération;  car 
nous  ii’avonsricndccoAinun  avec  Iui;oiai5,€oiunie 
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noua  n'avons  aocanê  eonnaisMucei officielle  dr  cette 
(It^marche,  quand  il  est  qurstion  de  géographie  dio> 
césaine,  les  consciences  ne  peuvent  étrealannées; 
luais  lorsqu'il  est  question  de  choses  au-dessus  de  ce 
monde,  s'il  est  un  seul  homme  dont  la  conscience, 
obscurcie  par  de  faux  préjugés,  puisse  avoir  tics  iu> 
quiétudes,  il  est  de  votre  sagesse  de  le  ménager  en* 
core.  Dès  que  la  chose  publique  n'est  pas  en  dan- 
ger  (La  partie  gauche  ; EUe  y **t!)  Si  elle  y était 

rccllemeiit,  vous  ii'aurirz  pas  accorde  de  délai.  Mou 
avis  est  donc,  en  me  référant  à la  demande  faite  par 
M.  Camus,  nue  la  question  soit  ajournée  jusqu'au 
janvier.  ^Plusieurs  membres  de  la  partie  gauche 
murmurent.) 

M.  Ddqcksnot  : NoD-sealement  les  prineipes  po- 
sés par  M.  Camus  sont  évidents,  mais  aucun  bon  es- 
prit n’a  Jamais  élevé  sur  ces  principes  un  doute  vi- 
cieux. 11  n’y  a dans  no  Etat  bien  constitué  que  des 
fonctionnaires  publics  qui  tiennent  leor  pouvoir  et 
leur  mission  de  la  constitution.  (Murmures  dans  la 
partie  droite.)  Vous  avez  fait  sur  les  fonctionnaires 
du  culte  public  des  décrets  qui  doivent  être  exécutés 
comme  ceux  que  vous  avez  rendus  sur  l'ordre  Jndi- 
ciaire  et  sur  radministration.  La  constitution  civile 
du  clergé  est  acceptée  par  le  roi,  elle  est  adoptée  pnr 
la  nation  ; elle  ne  peut  trouver  de  résistance  que  de 
In  part  de  quelques  rebelles  que  l’autorité  pUDlique 
saura  bien  réurimer.  Je  sais  de  plus  qu’il  importe 
peu  quelle  soit  l'opinion  de  la  cour  de  nome  sur  ce 
qui  se  pas.se  parmi  nous;  ce  qui  nous  importe,  c’est 
que  nous  fassions  les  lois  en  vertu  de  l'autorité  na- 
tionale, et  que  le  roi  les  fasse  exécuter  en  vertu  de 
la  même  autorité.  Mais  ce  n’est  pas  lA  la  question 
qui  vous  occupe  dans  ce  moment.  Vous  avez  rendu 
sur  l’exécution  du  décret  constitutionnel  du  clergé 
quelques  règlements;  vous  avez  fait  quelques  lois 
pénales,  vous  les  avez  présentées  au  roi,  il  en  a sus- 
pendu la  sanction;  des  motifs,  graves  sans  doute, 
ont  imposé  silence,  pendant  quelque  temps,  et  au 
comi  lé  chargé  de  poursuivre  les  sanctions,  cl  à ceux 
des  membres  de  celle  Assemblée  qui  les  ont  si  sou- 
vent pressées.  J’ignore  parfaiténientces  motifs; mais 
je  vais  la  réponse  du  roi,  et  c'est  sur  elle  seule  que 
]c  raisonne.  Je  vois  qu'il  vous  annonce  qu'il  fera 
exécuter  vos  décrets,  qu’il  déploiera  toute  l’autorité, 
tout  le  pouvoir  que  lut  a conréré  la  constitution  pour 
faire  obéir  aux  lois.  Je  ne  sais  pas  du  tout  quelles 
sont  les  mesures  qu’il  a prises,  s’il  a^  ou  non,  envové 
nn  courrier  à Rome;  un  nomme  qui  a l’honneur  de 
concourir  aux  actes  du  corps  législatif  e.si  parfai- 
tement étranger  à ces  détails  administraurs.  Je  re- 
marque seulement  dans  cette  réponse  que  le  roi 
veut  prévenir  de^  malheurs  publics,  et  cela  seul  me 
frappe,  comme  U doit  frap^r  les  mis  amis  de  la 
libtfté* 

Me  donnez  pas,  messieurs,  à quelques  fanatiques, 
A quelques  factieux,  l’espér.mce  dont  ils  osent  encore 
se  flnUer  ; ne  leur  laissez  pas  l'honneur  et  le  bonheur 
de  croire  qu’ils  feront  des  martyrs.  Vous  voulez  que 
les  lois  soient  exécutées,  et  qu’elles  le  soient  sans 
troubles  ; le  roi  vous  garantit  cette  execution  sur  son 
res|>ect  pour  la  loi,  son  amour  pour  le  peuple,  son 
attaeliementaux  principes;  que  vous  faut-il  donc  de 
plus?  Je  conclus  a l'ajourDement  è trois  jours. 

M.M.  l’abbé  Maury  cl  Lanjuinais  se  présentent  à la 
tribune. 

M.  t’ABBé  Maübt  : Je  demande  la  parole  pour 

M.  Laujuiiiais  : U e.st  impossible.... 

Plusieurs  membres  do  la  partie  gauche  demandent 
que  M.  l’nbbé  Maury  soit  entendu. 

M.  l’abbé  Maury  applaudit  seul  dans  la  tribune. 

M.  Camis  : M.  le  président,  la  réponse  du  roi  est- 
elle  siguée,  a-t-elle  un  caractère  de  légalité? 


M.  U Pbésident  : J6  n’ai  pas  été  eh.irgé  de  vous 
apporter  une  réponse  signée.  6i  la  réponse  du  roi  n'e^t 
pas  légale,  le  reproche  ne  retombe  pas  sur  moi.  Le 
roi  m’a  lu  sa  réponse  et  me  Pa  donnée  par  écrit;  s’il 
ne  Pavait  pas  fait,  je  vous  l'aurais  rapportée  de 
Uiémoirc. 

M.  CuASSBT  : J'ai  demandé  la  parole  pour  faire  a 
PAssembléu  une  simple  observation  sur  la  nécessité 
d'avoir  du  roi  une  réponse  légale.  Je  ne  crois  pas  que 
nous  puissions  délibérer  sans  que  celle  formalité 
soit  remplie.  Le  roi,  suivant  le.sbTmes  établies,  doit 
dire, lorsqu'il  refuse  pour  le  moment  : «Je  prendrai 
eu  considcraliuii  ; • mais  il  doit  le  dire  authentique- 
ment, c’est-à-dire  que  sa  signature  et  celle  de  son 
ministre  soient  apposées  au  bas  de  sa  déclaration. 
Voilà  In  seule  manière  dont  nous  devdns  connaître 
les  réponses  du  roi.  Je  demande  donc  que  le  prési- 
dent se  retire  sur-le-champ  pardevers  lui  pour  de- 
mander une  réponse  signée  et  contresignée,  pour 
que  ce  qu’il  y a d’errone  dans  sa  réponse  soit  cor- 
rigé. (Plusieurs  voix  de  la  partie  gauche  : Répome» 
séance  tenante.) 

M.  L’ABBd  Mai^it  : Je  ne  me  pennettrai  pas  de 
traiter  la  question  du  fond,  que  je  oie  réserve  de  dis- 
cuter; je  ferai  srulemcnt  quelques  observations  sur 
les  réflexions  de  M.  Ciiasset.  Mous  ne  cbercboiis  au- 
cunes formes  dilatoires.  Ce  que  vous  avez  à pro- 
noncer, uous  désirons  que  vous  le  prononciez  à l'iii- 
staiit.  Aucune  espèce  de  délai  ne  peut  noiu  convenir. 
(U  s’élève  beaucoup  de  murmures.)  Je  répète  qu'au- 
cune espèce  de  délai  ne  peut  noua  convenir.  (Plu- 
sieurs voix  de  la  gauche  : À qui  donc?  à qui?) 

M.  l’abbb  Colaud  (dit  la  Salcelte)  ; Qu'enten- 
TOUS  par  ce  mot  noiM  ? 

M.  l’abbr  Maurt  : Quoique  mon  opinion  soit  à 
moi,  et  que  je  n'en  doive  compte  à persoune,  je 
veux  bien  répondre  que , quand  je  dis  noui,  je  n’eu- 
tends  pas  M.  l’abbé  la  Salcelte. 

M.  l'abbb  Colaud  (dit  la  Salcelte)  ; Voua  avez 
raison. 

M.  l’abbA  Maübt:  a quoi  bon  m’interrompre? 
Puisqu’un  membre  tel  que  M.  Baniave  a la  parulo 
après  moi,  d’autres  peuvent  attendre.  J’avais  nioii- 
neurde  vous  dire  qu'aucun  délai  ne  peut  nous  con- 
venir, papcequ’il  nous  eu  coûterait  trop  d’avoir  à 
douter  un  moment  de  voire  justice.  Le.s  reflexions  de 
M.  Chasset,  très  respectables  dans  leurs  motifs,  ne 

sont  pas  appropriées  à la  circonstance Je  n'entro 

pas  dans  le  lonude  la  question,  je  présente  seulement 
des  considérations  épisodiques.  La  forme  de  la  ré- 
ponse du  roi  ne  doit  pas  suspendre  votre  délibéra- 
tion, que  nous  sommes  enipre.«isés  de  voir  terininrr 
par  uu  décret.  Qn’est-ce  qu'une  réponse  légale  à un 
message  ofhciel  ? On  demande  que  l’opinion  du  rui 
soit  signée  et  contresignée;  mais  ja  responsabilité 
ne  peut  pas  s’exercer  sur  une  opinion.  Mous  avons 
donc  une  répons*'  aussi  légale  qu’elle  puisse  l’étrc. 
Le  rui  n'est  u.is  législateur,  il  n’est  pas  partie  inté- 
grante de  la  législature.  (Il  s’élève  bc.nucoup  de  mur- 
mures.) Je  inexpliqué;  car  je  iic  veux  pas  passer 
pour  anli-royatisie.  Quand,  le  roi  accorde  ou  refuse 
la  sanction,  il  doit  suivre  les  formes  prescrites;  mais 
quand  il  s’agit  de  l’exécution  d’un  décretsanctionué, 
la  réponse  du  roi  n’a  pas  besoin  de  forme  légale. 
Rien  n’empêche  donc  que  vous  délibériez  sur-le- 
champ  sur  la  réponse  du  roi;  et  les  considérations 
que  lui  a dictées  sa  sagesse,  la  vOtre  peut  u>n  être 
pas  frappée,  la  vfltre  peut  en  être  affranchie.  Je  n'ai 
demandé  la  parole  que  pour  vous  dire  que  la  cause 
est  ouverte  et  qu'il  faut  l’inslruire.  Faites  donc  un 
second  message  pour  demander  l'exécution  de  la 
constitution  civile  du  clergé;  alors  vous  n’innove- 
rez rien,  vous  ferez  ee  que  vous  avez  déj.i  failles 
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oriobrf.  (n  beaucoup  de  murmures.)  Je  tous 
rappelle  propres  exemples. 

Apr^  ces  coosidérations  épisodiques,  dont  I objet 
est  dVcarler  le  sursis  qu’on  daigne  solliciter  pour 
B<*us,  j'ai  trois  chfe^  i examiner  : la  conduite  du 
roi.  nos  rapports  avec  le  pape,  et  la  conduite  de  l'A^ 
semblée  nationale.  U comluile  du  roi  : on  lui  pre- 
ienle  une  constitution  civile  du  clergé  que  nous 
avions  jiigér.noiu,  un  objet  purement  spirituel.  (U 
sVIfve  des  murmures.)  Je  demande  pardon  du  mot 
cojlei  tif;  j’avais  la  maladresse  de  me  souvenir  de  la 
déclaration  de  M.  l’évéque  de  Clermont,  et  je  crovais 
pouvoir  la  faire  revivre.  Telle  est  donc  la  conduite 
du  roi.  )l  a reçu  la  constitution  civile  du  clergé,  il 
l'a  acceptée  ; il  l’a  adressée  au  pape.  (Les  murmures 
aiipmenleiil.yCependantelle  n’est  pas  suivie  de  let- 
tre-^-palrntes,  elle  ne  reçoit  pas  encore  la  forme  qui 
est  ordirinlreiiienl  donnée  à vos  décrets,  et  cinq  mois 
se  sont  écoulés  depuis  que  cette  constitution  «t  dé- 
crétée. Vousen  avezdemandé  l’exécution  immédiate; 
TOUS  avez  envoyé  ce  matin  un  message  aufoi,dont 
la  réponse  officielle  ne  porte  pa«  puis  le  sceau  de 
l’Etal  que  le  message  de  l’A^ssemblée  nationale;  vous 
connaissez  parfaitement  l'esprit  de  cette  réponse. 
Vous  êtes  impatients  de  rcnvewr  l’obstacle  qu’on 
vous  oppose.  Je  tous  observe  que  le  terme  fatal  de 
lasanelioD  des  décrets  constitutionnels  n'est  pas  li- 
mité avec  une  grande  précision,  et  que  la  liberté,  non 
des  membres  de  celle  Assemblée,  mais  du  chef  de 
l'Etat,  demande  de  grandes  précautions,  parccque 

tout  acte  de  violence  serait  un  bienfait  pour (Les 

murmures  d’une  grande  partie  de  l’Assemblée  inter- 
rompent l'orateur.)  Je  dis  qu’un  acte  de  violence  de- 
viendrait un  acte  conservatoire.  A l’égard  du  recours 
à l’autorité  du  Sainl-Siége,  nous  sommes  Français, 
nous  sf>mmes  citoyens,  nous  reconnaissons  I unité 
du  pouvoir  temporel  ; mais  quand  la  religion  a été 
reçue  dans  l’Etat,  elle  avait  des  lois,  des  droits,  un 
chef;  et  quand  on  la  dit  dominante  en  France,  celte 
religion  ne  sera  pas  votre  esclave.  Elle  ne  dépend 
que  (le  Dieu  seul;  elle  n’a  aucune  autorité  sur  le 
temporel,  mais  aussi  elle  ne  reconnaît  pas  la  puis- 
sance (les  hommes. 

M.  le  président  rappelle  l’opinant  à la  question. 

M.  l'abik  Maurv  : Si  j’étais  sûr  d'obtenir  la  parole 
sur  le  fond,  je  ne  me  placerais  pas  dans  le  poste  où 
je  me  trouve;  mais  je  suis  si  souvent  descendu  de  la 

tribune  avec  la  bouche  close (on  murmure.) 

Je  poursuis  au  fond (Nouveaux  murmun'S.)  Il 

ii’y  a qu’un  décret  qui  puisse  ni’empéch<T Eh 

bien  ! M.  le  président,  allez  aux  voix Allons,  mes- 

sieurs, un  décret  d’amitié! 

M.  LE  Président  : Vous  avez  vu  que,  quand  tous 
avez  demandé  la  parole,  l’Assemblée  a témoigné  le 
désir  de  vous  entendre. 

M.  l'abbé  Maury  : La  question  incidente  me  pa- 
raît suffisamment  éclaircie  ; je  dis  que  toute  réponse 
manifestée  par  notre  président  est  une  réponse  au- 
thentique ; et  c’est  rauihenticité  et  non  la  légalité  de 
la  réponse  du  roi  qui  doit  vous  occuper.  Ji*  soutiens 
que,  quand  il  s'amt  d’un  décret  constitutionnel  ac- 
cepté, l'autorité  nu  roi  est  consommée  en  ce  qui 
concerne  ses  fonctions  législatives.  Ce  n’est  pas  que 
je  veuille  sauver  de  la  responsabilité  quelque  minis- 
tre ; je  n'en  connais  aucun,  je  ne  m'intéresse  à au- 
cun. La  responsabilité  des  ministres  ne  s’exerce  pas 
sur  la  doctrine,  mais  sur  des  ordres  donnés.  Aucun 
ministre  ne  peut  être  responsable.  Si  nous  avons  à 
faireieproet’sà  queli|n'iin,je  souprotiiieque  ce  n est 
pas  à présent  .*111  minutéi-e.  Je  me  réduis  (bme  à de- 
mander que  rAssembléc  ne  regarde  pas  la  tépouse 


du  roi  comme  on  obstacle  à U débbéntkMi,etqi}'oa 
discute  an  fond. 

M.  Babnave  ; C'est  seulement  sur  la  forme  de  II 
réponse  du  roi  que  l’Assemblée  a à délibérer  dans  k 
moment 'actuel.  Si  vous  examiniez  la  question  at 
fond,  elle  serait  bienlAl  décidée.  Il  est  dam  ropinioi 
de  tous  les  membres  de  l’Assemblée,  il  est  recoonq 
par  vos  propres  decrets  que  la  disposition  tempo- 
relle est  absolument  en  notre  pouvoir,  et  qu'aucune 
puissance  étrangère  n’a  droit  de  coopérer  a la  sanc- 
tion des  actes  qui  la  délennioent.  (On  applaudit.) 

M.  l’abbé  Maubt  : Les  tribunes  prouvent  la  mi- 
neure. 

M.  Babnavb  : Il  y aurait  peut-être  one  autre  ques- 
tion à examiner  : celle  de  savoir  si  le  droit  du  corps 
constituant  ne  s'étend  pas  à tous  les  actes  accessoires 
néceAsaires  pour  l'exécution  de  la  constilulion,  et  si 
ces  actes  compris  dans  le  cercle  de  ses  travaux  ont 
besoin  de  la  sanction  ; mais  ce  n'est  pas  le  moment 
de  s’expliquer  sur  une  question  qui  ne  sera  peut- 
être  pas  un  doute  quand  l'Assemblée  voudra  s’ea 
occuper  essentiellement.  Je  dis  donc  qu'à  présent  il 
n’y  a pas*d  autre  marche  à suivre  que  celle  qui  est 
tracée  par  la  motion  de  M.  Chasset.  Je  la  reslreiusa 
cel.'i  seul  que  la  réponse  du  roi  soit  signée  (le  lui  et 
cootre-signée  ; car,  dans  le  mot  réponse  légale,  je 

ne  fais  pas  entrer  les  formes  de  la  sanction  libre 

Le  contreseing  est  nécessaire,  même  i>our  les  actes 
laisse^  au  libre  arbitre  du  roi,  pour  établir  d'abord 
l’authenticite  de  la  rép<}nse,  ensuite  pour  assurer  la 
respoii<^ahilité.  La  sanction  ne  donne  pas  lieu  à la  res- 
ponsabilité; mais  il  peut  s’y  mêler  des  actes  anti- 
constitutionnels, des  accessoires  qui  attaqueraient  la 
lilierté  nationale.  C’est  toujours  vis-à-vis  d'un  être 
responsable  qu’il  peut  y avoir  ouverture  à contesta- 
tion; ainsi  il  faut  que  toute  réponse  soit  contrrà- 
gnée  pour  fie  la  responsabilité  puisse  s'établir;  il 
faut  que  Vile  réponse  du  roi  soit  signée  delai,  car 
autrement  elle  n'ezprimeraitpasaulbetitiqtiemeiitla 
volonté  royale.  Je  demande  donc  qu’avant  de  déli- 
bérer sur  la  réponse  qui  vous  a été  transmise  parle 
président  celle  réponse  soit  signée  du  roi  et  contre- 
signée par  un  secrétaire  d’état.  Le  parti  que  nous 
pourrons  avoir  à prendre  importe  trop  ü l'inlérét 
public  pour  que  nous  ne  nous  eiiviroimions  pas  de 
tout  ce  qui  (loit  et  le  rendre  légal  et  assurer  U 
respoDsaliilité  dont  la  nation  ne  peut  jamais  .se  dé- 
partir. (On  applaudit.  ~ On  demande  à aller  aux 
voix.) 

M.  Chapelier  : D’après  le  décret  par  lequel  vous 
aviez  envoyé  votre  président  chez  le  roi,  vous  ne  de- 
viez vous  attendre  qu'à  une  réponse  verbale;  ainsi  la 
censure  exercée  en  ce  moment  sur  la  forme  de  cette 
réponse  n’est  peut-être  pas  fondée.  Vous  pouvez 
maintenant,  vous  devez  même  demander  unoréponse 
écrite  et  contresignée.  Vous  ne  pouvez  oublier  que 
vous  avez  décrété  que  si,  dans  rinlervalle  de  huit 
jours  après  sa  présentation,  un  decret  n'est  {»s  sanc- 
tionné, le  garde  du  sceau  doit  vous  faire  connaître  k 
motif  de  ce  retard  ; mais,  comme  il  faut  donner  au 
ministre,  responsable  de  son  conseil,  le  temps  néces- 
saire pour  délibérer  avec  lut-méme,  et  comme  vous 
ne.  sauriez  prendre  trop  de  moyens  pour  empêcher 
que  la  discussion  présente  ne  jette  l'alarme  paroi 
les  citoyens,  je  demande  qu'en  exigeant  une  réponse 
signée  et  contresignée  le  décret  porte  raiourne- 
nientde  la  discussion  de  cette  réponse  à lun(fi. 

M.  CoRoi.LER  : A l’ouverture  de  la  séance,  j’avais 
demandé  l’ordre  jour;  ce  n’était  pas  pour  retarder 
la  délibéralioH,  mais  c’était  afin  qti'oii  ne  la  précipi- 
tât point.  A présent  que  les  orateurs  qui  ui’oiit  pré- 
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cédé  m'ont  ëelair(*,j<*  dfiaande  imp(^raUv«ment 

l'ajourneinent  à (It  main  de  la  discussiou  sur  la  ré- 
ponse du  roi,  signi'e  rt  contresignée. 

La  <lisciission  est  ferinée. 

On  se  dispose  à aller  aux  voix  surraraendement 
de  M.  Chapelier,  consistant  à remettre  à lundi  la  dis- 
cussion sur  la  réponse  du  roi. 

M.  Muguet  : Avant  qu'on  délibère  sur  cet  amen- 
dement , j'ai  une  réflexion  ù vous  présenter.  Vous 
avez  envoyé  ce  matin  votre  président  chez  le  roi  pour 
avoir  une  réponse  pendant  la  séance  même,  et  vous 
vouiez  à présent  donner  trois  jours  au  ministre  pour 

se  consulter (On  demande  à aller  aux  voix.]  Il 

est  étonnant  qiron  veuille  étouffer  la  voix  d un 

hommequi  ne  demande  que  l'exécution  de  la  loi 

Quand  vous  avez  demandé  l’acceptation  d«‘S  articles 
constitutionnels,  vous  l’avez  demandée  sur-le-champ 
et  sans  délai.  (Il  s’élève  des  iniirmuns.)  Ce  n’est 
qu’avec  la  même  énergie (Les  murmures  aug- 

mentent. On  demande  (le  nouveau  ù aller  aux  voix.) 

M.  LE  Président  : Vous  voyez  l'impatience  de 
l'Assemblée. 

M.  Muguet  : D'une  partie  de  l'Assemblée , ne  vous 
y trompez  |>as. 

Plusieurs  voir  : De  toute  l’Assemblée  ! 

M.  Cu.iPEi.ien  : Je  crois  que  mon  amendement  est 
inutile;  car,  par  le  cours  des  choses,  n'ayant  pas  de 
Si'ance  samedi,  nous  ne  pourrons  pas  nous  occuper 
très  iiicessammeDt  de  la  réponse  du  roi. 

M.  Camus  : On  ne  doit  point  supposer,  on  doit 
bien  m<Miis  encore  accorder  des  délai.s  de  celte  na- 
ture. Voici  ce  qu’on  peut  faire.  Je  demande  que  de- 
main M.  le  président  se  retire  vers  le  roi  pour  le  prier 
de  donner,  sur  le  décret  du  27  novembre,  une  ré- 
ponse signée  de  lui  et  contresignée  d’un  secrétaire 
d'état,  et  qu’en  même  temps  vous  ajourniez  l'exa- 
men de  cette  réponse  à la  premièxe  séance  du  matin 
qui  en  suivra  la  réception.  Vous  conserverez  ainsi 
les  principes. 

M.  Biauzat  : Vous  ne  pouvez  pas  indiquer  un  jour 
de  discussion  sur  une  réponse  que  vous  ne  connais- 
sez pas  ; que  le  roi  réponde  ou  qu'il  ne  réponde  pas, 
TOUS  serez  toujours  à temps  d'examiner  ce  que  vous 
aurez  à faire.  Je  demande  donc  la  division. 

M.  Cbasset  : La  question  n’est  pas  de  savoir  si 
vous  discuterez  ce  soir,  demain,  après-demain,  la 
réponse  du  roi;  le  grand  point  est  que  vous  prou- 
viez à la  France  que  l’Assemblée  ne  met  aucune 
lenteur  ù tout  ce  qui  touche  les  grands  intérêts  qui 
lui  sont  confiés.  J’adopte  la  division  qui  vous  est 
proposée. 

La  proposition  dirbée  est  mise  au  toIx,  et  le  décret  est 
rendu  en  ces  termes  : 

• L'Assemblée  nationale  décrète  que  son  président  se 
relircra  demain  vers  le  roi  pour  le  prier  de  donner,  sur  le 
décret  du  27  novembre  dernier,  une  réponse  signée  de  lui 
et  contresignée  par  un  secrétaire  d'étal.  • 

~ Sur  un  rapport  fait  au  nom  des  comités  militaire  et 
d'agricuUore  et  de  commerce , le  décret  suivant  est 
rendu  : 

c Le  bouton  ttniforme  des  gardes  nationales  de  France 
sera  de  cuirrejaune  puroii  doré,  monté  sur  os  ou  sur  bois, 
avec  des  atiacbes  de  corde  A boyau.  L'empreinte  portera 
dans  rinlérieor  une  couronne  civique  au  milieu  de  la- 
quelle seront  écrits  CCS  mots  : ta  narioN,  ta  loi  et  le  roi. 
Entre  la  bordure  et  la  couronne  sera  écrit  le  nom  du  dis- 
trict ; et  s'il  y a plusieurs  sections  dans  le  district,  dles 
seront  distinguées  par  un  numéro,  v 

— Un  membre  du  comité  d’agrieuUure  et  de  commerce 
rend  compte  de  l'examen  fait  parce  comité  d'une  machine 


hydraulique  inventée  par  U.  Augier.  Arec  cette  machine 
un  homme  peut  descendre  dans  l'eau,  y ie>lcr  plusieurs 
heures,  ramasser  des  effets,  réparer  des  vaissi>aux  en  pleine 
mer,  etc.  Le  comité  propose  de  prier  le  roi  de  procurer  A 
M.  Augier  le  moyen  de  faire  des  expériences  sur  les  côtn 
et  en  pleine  mer. 

Sur  les  observations  faites  par  plusieurs  membres,  l'As- 
semblée décrète  que  le  roi  sera  prié  de  nommer  des  com- 
missaires de  l’Académie  des  Sdcoces  pour  s'assurer  des 
avantages  de  cette  machine. 

La  séance  est  levée  à dix  heures. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  24  DÉCCMBIIE. 

M.  CaAPBLnm:  Un  grand  nombre  d'administrations  de 
dëparlrmeot  et  même  de  district  entretiennent  A Paris  des 
députes.  Outre  que  ces  députations  sont  dispendieuses,  il 
est  important  que  les  départements  ne  se  croient  pas  des 
républiques  fédératives  ayant  le  droit  d'avoir  des  ambas- 
sadeurs auprès  du  corps  législatif  et  du  roi.  I.e  comité  de 
constitution  vous  propo<e  de  décréter  que  les  corps  admi- 
nistratif» ne  peuvent  ni  nommer  ni  entretenir  des  ageuis 
auprès  du  corps  législatif  ou  du  roi. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

Suiié  4es  décrets  sur  VorgaRisatioa  de  la  gendarmerie 
nationale. 

Les  articles  suivants  sont  adoptés  presque  sans  discus- 
sion. 

Tiraa  IV,  Traitements, 

• IX.  Il  sera  fourni  annuellmiieDt  par  la  caisse  publique 
une  masse  de  SftO  livres  pour  chaque  brigade.  Cette  masse 
sera  destinée,  par  forme  de  supplément,  A l'entretien  do 
l'babillemeot,  remonte  et  équipement  des  clicvaui.  Usera 
déduit  sur  celle  masse  40  livres  par  homme  daus  les  lieux 
où  les  brigades  ne  serviront  pas  montées. 

«X.  Le  traitement  de  chaque  division  sera  toujours 
fourni  au  complet  Les  revues  desubsistance  continueront 
d’étre  faites  de  la  même  manière  que  par  le  passé,  par  les 
commissaires  des  guerres. 

• XL  Le  conseil  d'administration  réglera  tous  les  ans 
la  compte  qui  sera  rendu  par  le  colonel  : 

1*  Des  avances  que  les  circonstances  auront  pu  rendre 
nécessaires,  cl  qui  devront  être  remboursées  par  retenue 
aurla  solde; 

3*  De  l'emploi  do  bénéfice  obtenu  sur  le  paiement  au 
complet,  lequel  tournera  en  gratifications  A la  décharge 
des  1,500  liv.  à ce  destinées  par  l'artidc  II  du  présent 
paragraphe; 

3*  Du  fonds  de  masse  établi  par  l'artide  IX  du  présent 
paragraphe,  duquel  fonds  les  maréchaux-des-logia,  briga- 
diers et  cavaliers  ne  pourront  demander  séparément  au- 
cun compte  particulier. 

t XII.  Le  compte  réglé  par  le  conseil  d'administration 
sera  présenté  A la  révision  du  directoire  de  chaque  dépar- 
temetiL 

■ XIII.  Les  retraites  et  pensions  seront  r^lées  sur  les 
mêmes  principes  que  celles  de  l'armée.  Trois  ans  de  ser- 
vice dans  le  corps  de  la  gi  ndarmerie  nationale  des  dépar- 
menu  seront  comptés  pour  quatre. 

Delà  divisîon'attaehée  aux  départements  de  PariSf  Seine- 
et-Oise  et  Seine-et-Biarne, 

■ AM.  I**.  La  division  attachée  aux  départements  de 
Paris,  Seine^t-Oiae  et  Sdne-et-Manie , œni  eompoaée 
d'un  colonel,  trois  lieutenanU-coloneb,  six  capitaines , 
dix-huit  lieuteoants,  dix-huit  maréchaux^es-logis,  et  dn- 
qoante-qoatre  brigadiers,  chefs  de  soiunle  et  douK  bri- 
gades; trois  secrétaires-greffiers  ré^dant  auprès  des  trois 
lieiilenanls-colonels;  le  tout  indépendamment  de  la  garde 
iudicielle  dont  il  sera  parié  ci-après.  Il  sera  attaché  uu 
commis  au  secrétariat  du  d^arteœent  de  Paris. 
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tH  Lm  appointements  des  ofDelcrs»  »oüW)Ocler*» 
eml^  cl  secrtUlre»-frclBer8  seront  plus  forU  que  ceux 
qui  oui  été  ûiéi  dans  rarticle  I?  du  purafnpbc  précé- 
dent) 

• Savoir  î d’une  moitié  en  sus  pour  ceux  qui  résideront 
dans  la  rUlede  Paris,  «d’un  quart  en  sus  pour  oux  qui 
résideront  hors  de  celte  ville,  jusqu’à  cinq  lieues  de  celte 
ville*  Le  commis  du  secrétariat  de  Paris  sera  uux  appoin- 
tements de  600  ltr« 

« ni.  Le  fonds  des  grallfications  à distribuer  sera  de 
2,400  llr.  pour  chacun  de  ces  trois  départements. 

• IV.  Il  sera  accordé  en  outre  personnellement  aux  of- 
ficiers actuels  de  lacl-devantcompapkicderile-de-Krance, 
qui  seront  employés  cl  résideront  dans  la  ville  de  Paris, 
un  supplément,  savoir  : auprévOt,  devenu  colonel,  de 
3,000  liv.;  au  lieulenanl-général,  devenu  lleuienanl-colo* 
ne).  dcl,800  liv.{  aux  lieutenants,  devenus  capitaines,  de 
4,200  liv.,  et  auXM>us>lieuieaants,  devenus  lieutenants,  de 
îiOO  liv.  11  ne  pourra  jamais  y avoir  en  résidence,  dans 
Paris,  plus  de  quatre  officiers,  y compris  le  colonel  ; mais 
ib  pourront  être  réduits  au  nombre  de  treds. 

• Ces  suppléments  seront  auiri,  dans  cinq  lieues  de 
distance  de  Paris,  à l'é^rd  des  olficiers  actuels  de  la  ci- 
devant  compagnie  de  l’Ile-'de'Fraace,  et  qui  continueront 
d'y  être  employés,  savoir  : pour  les  lieutenants  dtvenus 
lieulenanis-eolouels,  de  000  liv.  ; pour  les  lieutenants  de- 
venus capluines  de  650  liv.,  et  pour  les  sous-lieutenants 
devenus  lieutenants,  de  450  liv.  Ces  suppléments  seront 
payés  de  la  même  manière  que  le  surplus  des  appointe- 
RU^nls,  et  cesseront  par  mort  ou  démission. 

Tim  V.  <—  SupiftêtiUmi  tt  ckaagmtniê, 

I ArL  La  oompagnle  de  maréchaussée  des  voyafes 
et  chasses  do  roi  ne  frra  plus  partie  du  corps  de  la  gei^ 
darmerie  nationale)  elle  n’en  j^rtera  pas  le  nom. 

(Ccl  article  est  ajourné  jusqu’à  eeque  l’AssemMée  ait 
pris  un  parti  définitif  sur  la  conservation  ou  suppression 
de  celte  compagnie.) 

cil.  Les  eompagiries  à la  suite  des  maréchaux  de 
France,  celle  des  monnaies  et  celle  de  la  eonnélabHe  sont 
supprimées*  La  oompacoie  connue  sous  le  nom  de  maré- 
chaussée de  ClermonloU  est  aussi  supprimée. 

• III.  Les  oficiert  des  différentes  compsgnies  suppri- 
mées, qui  possédaient  leur  état  à litre  de  cbante,  sont 
auiorisés  à se  présenter,  avec  leurs  tHr^  pour  éire  rem- 
Itoursés,  aux  termes  des  décrets.  L'Assemblée  ajourne  sa 
dérision  relativement  au  cas  particulier  dans  lequel  se 
trouvent  là  oIDcicndo  Point  d'bouuear. 

« IV.  Les  compagnies  connues  sous  le  nom  de  Rob^ 
Courte  sont  égaleinenl  supprimées.  NéanmoiPi  tes  offi- 
ciers, sous-ofieiers  cl  gendarmes  de  la  compagnie  dite 
de  RobMk)urte,  établie  à Paris  pour  le  service  près  des 
tribunaux  et  pour  U garde  des  prisons,  continueront  de 
faire  partie  de  la  gendarmerie  nalioDsIe,  dans  laquelle  ils 
resteront  incorporés  avec  le«  mêmes  avantngei  ; lis  contl- 
vmeronl  leur  service  prés  les  tribunaux  de  Paris  et  pour  la 
garde  des  prisons;  ils  seront  divisés  en  deux  compagnies. 

• V,  Ces  compagnies  serviront  sous  l’autorité  du  colo- 
nel des  départements  de  Paris,  ScIne-ct-Oisc  et  Seinc-et- 
Marne,  et  seront  sous  les  ordres  du  licutenaul-colond  du 
département  de  Paris. 

t VI.  Elles  seront  compoaées  de  deux  capitaines,  de  dix 
lieutenants,  dedix-buit  marécbaux-des-logis,  de  trente- 
six  brigadiers,  et  en  tout  de  deux  cents  six  boromes, 

« Biles  feront  U servlee  à pied  ) et  néanmoins , si  le  di- 
rectoire du  département  de  Paris  le  juge  nécessaire,  il 
pourra  être  ajouté  à cette  garde  vingt  hommes  à cheval , 
qui  seront  appointés  comme  les  cavaliers  de  II  gendanne- 
rie  naUooale  établie  à Paris. 

*'  Fil.  appointements  seront  les  mêmes  que  ceux 
«cia  gendarmerie  nationale  des  départements  en  excou- 
U cheval.  r •»  r 

(£4  lutte  dtmedn,) 


CONCERTS, 

AuJourtThni  Concert  naiitmal,  demande,  autorisé  par  la  mo. 
oictpalilé,  à ta  salU  de  tOpéra,  poKe  Saint-Martin. 

f r*  Pariia,  Bymphanîe  de  M.  Haydn.  Bouueloi« 

chantera  une  soèae  de  M.  Ereatxer.  M.  SreuUer  exécutera 
un  concerto  de  violon,  de  sa  comporitloo.  ~ M.  Chardioi 
chantera  U Sacrijice  d" Abraham,  de  sa  composition. 

I*  Partie.  L’ouverture  de  Dimaphon,  de  Yogel.— W.  Gar- 
nier frères  exécuteront  une  symphonie  concertante  à dent 
hsntbois  et  flàte,  de  la  oompoaitioe  de  M.  Garnier,  de  TAc»- 
démie  royale  de  Musique.  — ReuweloU  ehaolera  une 
scène  de  la  eomposilioa  de  M.  Héhul.  — M.  Jarneviok  eaô- 
culcra  un  ooncorto  de  vieloe,  de  aa  cemposiiioa.  — Il  sen 
Unniné  par  ta  Piise  de  la  Bouille,  biérodrame  de  M.  De- 
saugiers. 

Premières  loges,  amphithéâtre,  ba1coe,6liv.:  seconde!  et 
trouiemes  loges,  4 liv.  ; quatrièmes  et  parquet,  3 liv. 

S’adresser,  pour  la  location,  à M.  Boucault,  à rb6tel  de 
l'Académie  royale  de  Musique,  rue  Saint-Mcaisc. 


COItCEàT  AD  CLUB  DES  éTBANGBBS, 

Bue  de  Ckartrte, 

I'*  Partie.  Symphonie  deM.  Gosset.»M"*  PonteuH  cfiau* 
fera  un  sir  de  bravoure. -^M"*  Camerant,  élève  de  M««  Tour- 
terelle, exécutera  un  concerto  de  forlé-piano,  de  la  conpo- 
lilion  de  MM.  Herman,  — M.  Lais  chantera  une  scène  frai>- 
qaise  de  H.  Bertoo.  — M.  Boléro  exécutera  uo  oeocerto  de 
clarinette. 

V Partie.  Symphonie  en  «f,  de  M.  Haydn.  — M“*  Pon- 
leuil  et  M.  Lèls  chanteront  un  duo  de  Cfpkaie  et  Proerts. 
— M.  Bertbeaume  eséculera  uo  concerto  de  violon,  du  sa 
composition.  — Le  concert  sera  terminé  par  une  symphonie 
de  H.  Guenin. 

On  trouvera  au  bureau  des  billets  à 8 liv.  pour  les  pre- 
mières places,  et  i lir,  16  s.  pour  la  S*  galerie. 

— ;f.undî37.  Bal  paré,  pour  lequel  on  s’abonne  ebea 
M.  Delssalle,  rue  Saiol-Nicaise,  n«  34. 

— Aujourd'hui,  ReUche  à loue  les  spectacles. 


PATBMERTS  DBS  BBNTBS  DB  L'BOTCL-DE-TILLE  DE 
PABIS. 

Année  <189.  MM.  les  payeurs  sont  â ta  lettre  P. 

Cours  det  ehangei  élrangert  à 60  youri  de  date. 

Amsterdam,  • , * . 50,  J Cadix. iO  I.  IS  s 

Hambourg Sil  I Gènes. lOA 

Londres 35  I.  ; Livourne. 4 42 

Madrid.  . • . . 16  L 13  s Lyon,  Aalnfs.  . , qupalr 

Bourse  du  34  déeembre. 

Actions  do  Indes  de  3500  liv.  21 GS  J,  65,  75,  70,  73  * , 75 

— Portions  de  1,600  Kr . ijjo 

F.roprunt  d’octobre  de  500  Hv„  455 

Loterie  royale  de  1780,  à 1200  liv.  1788 5*b 

— Primes  sorties  1789 4b 

LoL  d'octobre  à 400  liv.  le  billet.  1789,  s. . • S ^ 4 • „ 

, 1790.  s. • 3p 

Emprunt  de  125  miU.,  déc.  1784..  10  î,  J,  \ 4,  4,  s b 

— sans  bolL s,  17W.  *au  pLir 

— Sort,  en  viager juillet  41  b 

Lots  des  hôpitaux  de  1787.  6*b 

AcÜodi  doux,  des  Indes. . . 1050,  48,  47.  46.  45»  44,  42 

40,  39,  38,  89,  41,  43.  43.  44.  45,  40 

Caisse  d’esc. 40.  35 

Demi-caisse. 4865,  70,  67  i,  65 

Emprunt  de  80  mil!.,  d’aoOl  1789.  1 î,  ^ î,  7,  8 i,  i,  3 p 

— f\cc.  d'effeU  s. *1  ' P 

Assur.  contre  les  incendh»,  , 580.  63.  84,  85,  86,  87  88 

«I  «t  34,  38,  34.  35 


VjüOgIc 


GAZETTE  NATIONALE  oo  LE  EONITEUR  UNIVERSEL. 

N*  3GO.  Dimanche  36  DécuiRnB  1790,  — DeuxUmt  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

D*  Fiennet  U H d^eembre,^ltet  {anoratloot  ftltct 
BOUS  le  règne  de  Joseph  11  avaicDt  eieUé  un  mécontente-  I 
ment  général  pariui  les  Milanais,  et  les  afalent  délerminée  . 
ù cuvojcr  ici  des  députés  pour  eu  demander  la  réfonne. 
Léopold  a fait  à ces  députés  un  accueil  plein  àt  bonté;  il 
est  entré  atec  eux  dans  les  plus  grands  détoils  sur  ce  qu'il 
pouvait  )r  avoir  d'ulile  dans  les  changemeols  opérés,  et  sur 
les  moyens  de  rétablir  l’ancien  système  pour  tout  ce  qui  ne 
serait  pas  jugé  digne  d’être  conservé.  Les  Etats  ont  été  dés 
a présent  rétablis,  ainsi  que  plusieurs  autres  formes  de 
l’ancien  gouvernement  L’empereur  a trouvé  bon  qu’au 
lieu  d’un  simple  agent  les  Mdunais  entretiennent  doréna* 
vant  auprès  de  loi  un  député  avec  lequel  Ü puisse  traiter 
directement  les  affaires.  — S.  U.  La  également  donné 
dans  le  Mjolouau  des  preuves  de  la  bonté  paternelle  avec 
laquelle  elle  veille  à tout  ce  qui  peut  intéresser  le  bonheur 
de  ses  sujets.  Le  sénat  y a été  rÂabli,  et  la  partie  des  lm> 
IKwiiloiis  qui  pesait  le  plus  sur  le  peuple  a été  considéra- 
blemcnt  dimiouée. 

De  MunUhf  té  48  ditembré,^  H.  le  baron  de  Hert- 
ling,  nommé  chancelier  de  Bavière,  est  arrivé  depuis  quel- 
ques jours,  et  commencera  incessamment  l'exercice  de  ses 
fuiictions. 

Le  IS  de  ce  mois  h neuf  heures  dn  soir,  le  nommé  Barls 
chasseur  de  M.  le  comte  de  Brühl,  ministre  ôe  Prusse, 
s’cüt  rendn  chez  une  dame  qu’il  avait  servie  précédem- 
moot,  cl  pour  laquelle  U avait  conservé  une  très  vive  affec- 
tion. Celte  dame  n'éiall  pas  chez  elle,  et  a même  refusé 
d’y  venir,  sur  l'invitation  qui  lui  en  a été  faite  de  la  part 
de  ce  chasseur.  Celui-ci,  désespéré  de  ce  refus , l'est  tiré 
un  coup  de  pistolet  dans  la  chambre  même  et  au  pied  du  ^ 
lit  de  celte  dame  ; il  en  est  mort  le  lendemain,  • 

ITALIE. 

X>e  Fenm , U 4 détembré.  — M.  le  proenrelcnr  Emo, 
commandant  des  forces  navales  vénlUennes,  se  dispose  4 
revenir  Ici*  On  eroll  que  le  désir  de  prendre  quelque  re- 
pos n'est  pas  le  seul  motif  de  son  retour,  mais  que  le  mé- 
contentement  y a aussi  quelque  pan.  Le  sénat  l’avait 
d’abord  autorisé  i distribuer  des  récompenses  dans  son 
esendre,  et  même  4 donner  de  l’avancement  aux  olficlers 
qu’il  en  jugerait  dignes  ; mais  11  a ensuite  reftasé  de  sanc- 
tionner plusieurs  des  dispositions  qu’il  avait  faite,  ce  qui 
l’a  beaucoup  mortifié  et  a occasionné  bien  des  murmurct 
dans  le  corps  de  la  marine. 

De  Borne,  fe  43  décembre. — Le  pape  vient  de  nommer 
une  congrégation  de  treize  cardinaux  et  de  dnq  prélats , 
pour  s’occuper  de  ramélioraüon  du  service  divin  et  de  la 
discipline  ecclésiastique, 

DANEMARK. 

De  Copenbayut , le  7 décembre*  On  lit  anjonrd’bui 
dans  nos  papiers  qu’attendu  que  depuis  quelque  temps 
des  personnes  malinlrntinnnées  ont  abusé  de  la  liberté  de 
la  presse,  le  roi  a jugé  h propos,  pour  maintenir  cette  li- 
berté, de  la  restreindre,  en  ordonnant  que  tons  les  délits 
qui  se  eommettent  à ce  sujet . et  tous  les  procès  qui  s’en- 
suivront, seront  portés  devant  les  conrs  ordinaires  de  jus- 
tice, pour  y être  jugib  suivant  la  teneur  de  l’édit  du  7 oc- 
tobre 1774.  Il  est  enjoint  au  magistrat  de  police,  au.ssil6t 
qu'il  aura  connaissance  de  quelque  écrit  digne  de  l'atton- 
tion  de  la  justice  et  qui  lui  paraîtra  punissable,  de  l’en- 
voyer à la  cbanccllerie,  qui  fera  faire  à cet  égard  les  pour- 
suites nécessaires.  En  conséquence,  les  imprimeurs  seront 
obligés  d’envoyer  au  magistrat  de  police  un  exemplaire  de 
loua  les  ouvrages  qu’ils  imprimeront  sans  nom  d’auteur.  Il 
tst  aussi  enjoint  à tons  les  tribunaux  respect!  ft  de  poor- 
i^uivre  tes  délinquants  suivant  toute  la  rigueur  des  lois, 

!»•  Série  — Tome  VI, 


ANGLETERRE, 

Dé  Londrtêa  — Débatê  du  parleminU  « Ckambre  des 
pairs. 

Du  48  ddeembre.  — Le  lord  Klnnoul  a ouvert  cette 
séance  dans  la  Giarabre  des  pairs  par  la  demande  d’une 
adresse  I 8.  H.,  pour  qu'elle  ordonnât  4 ses  ministres 
l'exhibition  des  mémoires  adressés  4 la  cour  d'Espagne  ou 
reçus  de  cette  même  cour,  depuis  le  40  février  jusqu'au 
30  octobre,  relativement  4 l'aflhlre  de  Nootha-Sund,  et 
OUI  négociations  qu’elle  a entraînées.  Sa  S,  ayant  manqué 
4 la  formaliié  d’annoncer  d'avance  cette  motion , on  a ré- 
clamé l’ordre  du  jour,  et  elle  a été  rejetfir,  principalement 
sur  l’observation  du  duc  de  Monlrose  que  les  renseigna 
menladéjà  foomb  suffisaient  non-seulement  pour  justifier 
la  eonduite  des  ministres,  mais  même  pour  démontrer 
combien  ils  avaient  de  droit  4 la  reconnaissance  de  la  na- 
Üon,  dont  ils  ont,  suivant  le  noble  lord,  poiisammeoi  serv  t 
la  gloire  et  les  intérêts.  L'opinant  a conclu  4 voter  l’a- 
dresse de  remereiemeol.  Les  lords  Glasgow  et  Coveulry 
ont  appuyé  cette  motion. 

Mais  le  lord  Rawdon,  la  combattant,  a prétendu  qu'on 
ne  pouvait  décemment,  et  peur  ion  propre  booneur.ct 
pour  celui  des  ministres,  opiner  qu'en  eoonabsonce  de 
cause,  t Quelle  honte  pour  la  Chambre  haute  si  les  com- 
munes, BU  lieu  d’approuver  comme  elle  les  yeux  fermés, 
allaient  trouver  dans  la  négodatlun  matière  4 uu  impeaeh- 
meni  contre  les  minlslres.  L'honneur  national  est-il  vengé? 

I les  avantages  de  la  convcuüoo  nous  dédommagent-ils  des 
frais  de  rarmemcot  ? C'est  4 quoi  l'on  veut  restreindre 
notre  examen;  mais  vérifions  d*abord  si  l'honneur  natio- 
nal a été  réelkmenl  compromis,  et  si  ce  n'esl  pas  gratuile- 
ment  que  les  ministres  ont  exposé  leur  pays  aux  calamités 
de  la  guerre.  ■ L'opinant,  comparant  leur  conduite  4 ce 

firiucipc  que  toute  insulte  doit  être  ressentie  et  vengée  dès 
e moment  même  qu'on  la  reçoit , l'est  plaint  des  lentenrs 
dn  cabinet  cten  a demandé  les  motifs  t U a paru  révoquer 
en  doute  la  réalité  de  l'affaire  de  Nootfca,  dans  laquelle  U 
n's  guère  vu  qu'au  prétexte  qui  voilait  d'autres  desseins. 
Envoyer  au  printemps,  dans  la  Baltique,  une  flotte  au  se- 
cours du  rot  de  Suède , telle  avait  été  la  première  inten- 
tion des  ministres,  et  ce  plan,  deveou  impraücsble  et  inu- 
tile aujourd'hui,  ils  oe  l'avalent  abandonné  qu'4  cause  du 
peu  de  coDsistance  de  leur  système.  11  o'en  résultait  pas 
moins  que,  dans  uo  moment  oh  tout  leur  faisait  une  loi  de 
la  plus  grande  drcoospeetion,  4 la  suite  de  trois  années 
dans  lesquelles  les  dépenses  avaient  excédé  les  revenus  de 
700,000  liv.  sterling,  lU  s'étaieol  permis  d’exposer  l^T  re- 
meot  et  de  gaieté  de  emur  la  tranquillité  de  l'Etat  La 
Chambre  aveit  le  droit  de  lear  demaodmun  compte,  sévère 
de  cette  périlleuse  teoUtive,  et  par  conséquent  il  se  croyait 
fondé  4 demander  la  question  préalable  sur  l’Adresse. 

Le  lord  Sydney  prit  la  défense  des  miolstret,  que  le 
lord  Porcbesler  ne  larda  pu  4 inculper  d'une  manière  en- 
core plus  trancbanle  que  ne  l’avaU  fait  le  lord  Rawdon  ; 
il  dit  nettemeDl  qu'il  s'étalt  plutôt  attendu  4 voir  proposeï' 
UD  impeackment  qu'une  Adresse  de  Célicilalioii.  De  quoi 
la  Grande-Bretagne  avait-elle  en  effet  4 se  féliciter  dans  un 
traité  dont  les  absurdes  défintlions,  loin  d'éteodre  ses 

droits,  ne  faisaieol  que  les  circonscrire? 

t J'ai  toujourscru,  dit  le  marquis  de  Lansdown,  qu  il 
serait  injuste  de  refuser  une  généreuse  confiance  4 ceux 
qui  ee  soumettent  4 la  loi  de  la  responsabilité  ; on  doit 
laisser  une  certaine  loUlude  4 des  hommes  placés  dans  des 
postes  difficiles , qui  coosenlentent  4 »e  charger  des  suites 
des  systèmes  basar^ux  qu'ils  embrassent;  mais  de  cette 
confiance  même  i’infère  l'obligaÜOQ  de  rendre  leurs  comp- 
tes de  la  oxani^  le  moins  équivoque,  lorsque  le  moment 
de  le  fsire  est  arrivé.  Supposons  qu'au  lieu  d’invoqner  la 
confiance  de  la  nation  ils  fissent  partager  au  parlement  le* 
mesures  qu'ils  adopteraient,  et  que  ces  démarches  prêtas* 
sent  4 la  censure;  ils  seraieot  alors  fondés  4 lui  dira  : 
c PTexlga  point  trop  «Texplîcation  si  vous  ne  voulez  qu  ca 
rucotmabse  que  nous  avons  respècUvement  encoorn  fi 


btSmp.  » Ort«,  lorMUM*  dn  alnMm,  «b®olo»fi*t  «B*îlr« 
ét  $4jitre  le  perti  qui  leur  lernMe  Je  plu«  i propos»  »e  re- 
fusent à rnUtafetnenl  solennel  qu’ils  ont  pris  de  se  char» 
ler  des  risques  de  la  respoosabilit*.  et  que,  celle  uu«e- 
carde  des  droiu  du  peuple.  Us  l’éludenl  par  nue  «aïoiiié 
qu’ils  Mvent  se  néna«er,  alors  existe  une  riolalion  cou- 
iiable  des  premiers  principes  coosUtulioonels.  Nous  men- 
lirions  si  nous  osions  encore  noos  dire  no  pariemeni 
libre  ; rwn  » nous  n’en  sommes  plus  qu'one  ombre  qui  ne 
peut  Wrrir  qu'à  perpàloer  l'arittiaaiient  do  peuple  bri- 
laooique.  ■ ...  . , 

(Lu  suifc  inreasauuncuf.) 


FRANCE, 

assmmia  àtacToasut. 

D*  ParUt  dm  SO  au  Sà  décembre,  — MM.  Caronnr,  aro- 
eat;  Joli,  avocat  et  membre  de  la  municipalité  : Rivière, 
avocat;  Hémeri,  avocat;  Guj'ol-Desberblm,  avocat»  ri 
Viellard,  député  de  Retins  à l'Assemblée  nationale,  ont  été 
élus  luppléanb  de  ju^ 

D'après  l’arrête  de  rassemblée  électorale  qui  dit  qoc  le 
président  el  1rs  olBciersdu  bureau  n'occuperont  leurs  pla- 
rrcs  que  {tendant  un  mois»  on  a procédé  à la  nomination  des 
nouveaux  offieien.  M.  Pa^toret  a été  élu  président;  M.  Ce* 
rulli.  «ecrétaire;  MM.  Laeepéde»  Brousse  (Desraucherels) 
it  Gounioo . adjoints  à secrétaire,  et  MM.  DeUrive,  Bar- 
bier et  Barré,  aemtateurs. 

■VÜIClPSLlli. 

De  CorÿaMieation  dee  spectaeleu 

L’Assemblée  nationale  a décrété,  le  13  août  dernier» 
« que  les  spectacles  publies  ne  pourraient  être  permis  el 
Mutorisés  que  par  le  pouvoir  municipal.  • Ainsi  les  idmi- 
nistiateurs  de  police  ont  qualilépour  juger  de  l’unité  d'un 
Ibéàlre  et  refuser  la  permission  aux  demanrlmrs , lorsque 
des  motifs  de  commoîdilé,  de  sûn-ié,  de  traiiquillité  publi- 
que leur  paraiss<  nt  auffisamment  %'j  opposer.  D’autres 
raisons  peuvent  encore  porter  les  magistrats  des  villes  à 
défendre  on  permettre  rétablissement  d'une  salle  de  S|>ec> 
lacle,  et  toutes  supposent,  dans  ceux  qui  les  discutent,  au 
moins  l’étude  préaîsbie  de  celte  partie  considérable  de  la 
police  des  grandes  villes. 

Un  ouvrage  qui  la  fit  connaître  nous  manquait  absola» 
ment , et  nous  devons  à un  homme  de  lettres  versé  dans 
cette  matière  de  l’avoir  développée  avec  asset  de  méthode 
et  de  clarté,  dans  un  Traitide  Vorgamiealion  dettpecfaclet 
de  Parie  (I).  pour  rendre  la  lecture  de  ce  livre  indispen- 
sable à quiconque»  élevé  aux  honneurs  municipaux»  ne 
croit  point  assex  à l’action  des  suffrages  |)Our  penser  que 
nécessairement  elle  donoe,  avec  le  pouvoir  et  l’autorité, 
les  lumières  indrspensjbles  au  talent  de  gouverner. 

Deux  objets  fixent  surtout  ralteniion  de  l'auteur  : les 
réformes  d’économie  et  de  police  à introduire  dans  les 
S{iectarlcs  actuels  ^ l’établiasemenl  d’une  nouvelle  salle 
qui  partagerait  avec  l'aorienne  l'bonneur  de  représenter 
les  rfaefs-d'œuvre  de  la  scène  française. 

Il  croit,  quant  au  premier  de  ces  obiets,  qu'une  des  cau- 
ses des  embarras  {lécunialres  de  nos  théâtres  tient  à l’usage 
d'accorder  des  pensions»  qui  surchargent  les  caisses  et  pré- 
sentent aux  individus  des  avantages  dont  l’eOet  est  souvent 
de  les  soustraire  à rassiduilé  de  l'étude»  par  l’iudifférencc 
d’une  réputation  à laquelle  n’est  plus  indispensablement 
lié  l’état  de  leur  fortune.  C'est  principalement  dans  le  ré- 
gime de  l'Opéra  que  l'auteur  blâme  cette  habitude  ; U pré- 
férerait une  augmentation  de  trailement  annuel,  qui, 
moins  à charge  â la  recette  » mettrait  l'acteur  à même  de 
faire  des  épargnes  qu’il  pourrait  accumuler  ets'co  com- 
poser un  revenu  pourl’étmquede  la  vieillesse. 

Le  raollfde  retenir  les  sujets  par  des  pensions  ne  frappe 
point  l'auteur  : il  pense»  au  contraire»  qu'il  y aurait  à ga- 
gner, du  cûlè  des  plaisirs  et  do  perfeclionnemeot  de  l’an, 
à suivre  l’usage  des  grandes  villes  d'Italie,  qui  ne  gardent 
souvent  pas  trois  ans  les  meilleurs  vlriuoses,  et  qui  mel- 
lenl  au  nombre  des  agréments  de  la  scène  el  du  chant  la 

(l)Uu  vM.  io-à^ichoa  M.  Buisseu,  roc  Haulefruiile , 
U*  10.  A.  M. 


variété  dans  le  eavaetère , le  jeu  fl  même  lo  figam  4s 
personnes  de  théâtre.  Il  but  voir  daos  l’ouvrage  Bène 
comment  Frau^  traite  cette  manière,  et  le  jour  qu'il 
jette  sur  un  sujet  â peu  près  oeuf  pour  bien  des  geu , et 
qui  n’eo  purieot  pas  motus  axame  slls  leeouaaiasaiealk 
fooiL 

Le  guart  de$  puurres,  tout  respectable  qu’en  toit 
leniioo  , semble  n’ètre , vu  de  près,  et  n’est  peaUtrv  en 
effet  qu'une  invention  irrégulii^  en  morale  conate  n 
économie  publique.  Cetiiopûl  est  autant  de  prélevé  sur  le 
travail  des  artistes  et  des  ouvrien  qu’alimente  le  luxeds 
tbéâtrea.  Par  l'éut  approximé  des  paoTves  de  Paris  m 
s’est  eonvaioen  que  eetlc  coatriboUon  ne  forme  à peu  pns 
qu’au  revenu  de  48  sous  par  an  pour  chacun  d’eot,  ri 
■’eo  nuit  pas  moim  sensibteiueot  an  diSèmues  rceetls 
sur  lesquelles  ou  la  prélève. 

L’auteur  traite  ausai  la  quesUou  de  savoir  s’il  est  plu 
avantageux  à l’Opéra  d'étre  donné  à rentreprise  toit  de 
rapiulisics»  toit  de  ses  propres  sujets,  ou  d’en  abandooorr 
l'admiDistralioo  au  corps  de  la  municipalité.  Dr  parlrl 
d'autre  on  nmeontre  des  écueils.  L’on  se  scaviraldrer 
qu’il  en  coûta  lorsque  le  bureau  de  la  ville  fut  chargé  ér 
celte  direeliou  en  1779,  et  l'on  peut  craindre,  avecquri- 
que  raison  peut-être,  qu'une  entreprise  quelconque s'm- 
Sue  sur  la  magnifieence  et  le  luxe  de  décoration  qui  bot 
une  partie  essentielle  de  ce  spectacle. 

On  aurait  sans  doute  évité  ces  incertitudes  si  le  rai  mit 
voulu  continuer  â se  charger  du  soin  de  l’Opéra.  Ud  sptr- 
tarie  de  cette  espèce  ne  peut  guère  être  convenablnamt 
entretenu  que  par  la  munificence  du  monarqu<’.  LaproiA- 
lion  du  trône,  les  distinctions,  les  faveurs  de  la  o>ursrrmt 
toujours  de  grands  encouragements  daos  1rs  aru  rl  A 
puivsants  motifs  d'émulation  pour  ceux  qui  les  cuiUvni^ 

, II  serait  encore  utile  que  les  choses  fussent  ainsi,  qusod 
I ciies  ne  le  seraient  point  de  leur  propre  nature. 

Avant  de  passer  à la  discussion  de  i'ulUité  de  ^étai>l^st^ 
ment  d’un  second  Théâtre  Français,  M.  Fraroery  dé»fl«‘ppc 
avec  étendue  les  inconvénients  des  formes  admises  povr 
le  jeu  des  pièces  el  le  traitement  des  auteurs  dans  celai  qvi 
esisleactueilemcnU  II  prouve  que  la  concurrence  et  U r»- 
raiilé  d’un  second  Théâtre  Frauçais,  en  muUipiiaailri 
plaisirs  du  public , remèdierail  en  n»6me  temps  aux  abs' 
de  l’exclusif»  et  fenil  cessa*  ces  loterminables  plaintes  iks 
écrivains  dramatiques  coulre  la  mauvaise  humeur  et  ks 
iotrigucB  de  la  scène  française. 

Tout  ce  que  l’auteur  dit  à cet  égard  nous  a para  bka 
traité,  quoique  nous  soyons  loin  d'adopter  en  totalité  w 
principes  sur  la  réforme  aévère  et  la  profaibltîoo  des  priii« 
spectacles  qui  oui  le  droit  de  délasser  le  peuple  comme  ks 
grands  celui  d'amuser  la  boiirgeulsie.  Tout  systèaMéoH 
céder  à cet  égard  au  goût  du  public,  et  c'est  unemaavaisr 
raison  d’argumenter  des  lamurset  des  lieeoees  de  la  scéoe: 
car  les  unes  et  les  autres  oe  sont  point  plus  scandaleuses, 
et  sont  plus  faciles  encore  à contenir  aux  salles  des  bouk- 
Tards  que  partout  ailleurs  peul-éire,  où  l’esprit  de  parti 
semble  avoir  pris  la  place  de  celui  de  douceur  et  de  sooéic 
qu’on  devrait  y trouver. 

C’en  est  assra  pour  faire  connaître  l’ouvrage  de  M.  fo* 
mery  ; on  livre  de  principes  liés  aux  faits  ne  s’extrsii  pas 
comme  on  simple  récit  historique.  On  affaiblit  les  raboas 
en  les  isolant , et  le  lecteur  ne  prend  qu'une  opinion  né* 
dioere  d'on  travail  qui,  médité  de  suite,  fournit  une  anpli' 
moisson  de  savoir  et  d'idées.  Noos  croyons  criui-ci  atd<> 
el  aux  prrsonoes  déjà  instruites,  et  à celles  qui»  ne  l'étant 
pos,  désirent  de  l'étre  sur  rorgaoisation  des  specladcs* 
Quoiqu'il  ait  Paris  pour  objet  capital,  il  peut  aasaitrai^ 
ver,  à l’aide  des  connaissances  locales , une  appUcatwn 
particulière  au  régime  de  chaque  cité,  et  guider  le  rannn* 
nemenl  et  la  conduite  dans  une  partie  de  la  p(diee  dam  la- 
quelle on  sent  chaque  jour  le  besoin  de  s'Iostniire. 
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Smite  des  décrets  «ur  la  gendarmerie  nationaie. 

TÎtre  VI. 

formation  d’un  nourW  ordre. 

« divisions  seront  rurmëcs  ninsi  qu'il  suit  : 

• Art.  I«r.  Première  division  : Paris,  Seine^etOise, 
Sniic-rt-Marne  ; 

t.  Seine-lnférieiire,  Euro  et  Oise; 

3.  Calvados,  Orne  et  Manche  ; 

4.  Finistère,  Morbihan,  Cûtes-du-Nord; 

5.  llle-et-Vilaiiie,  Mayenne,  Mayenne-eLLoire, 
Loire-Inférieure; 

6.  La  Vendée,  Deux -Sèvres,  Cltarentc-lnfé- 
rieiire  ; 

7.  i.ot-ct-Garonnc,  Dordogne  et  Gironde  ; 

8.  Landes,  Basses-Pyrénées,  Hautes-Pyrénées; 

9.  ILiute-Garonne,  Gers  et  Tarn; 

10.  Ariége,  Pyrénées-Orientales,  l’Aude; 

11.  L'Hérault,  le  Gard  et  In  Lozère; 

12.  Bouches-(lu-Rhdnc,  Drôme , Ardi'che; 

13.  Buses-Alnes.  Hautes-Alpes  et  Var; 

14.  Isère,  Rhonc-et-!.oire  et  l’Ain  ; 

15.  Saône-et-Loire,  Côte-d’Or  et  Jura  ; 

16.  Doubs,  Haute-Saône  et  Haut-Rhin  ; 

17.  Bas-Rhin,  Mcnrthe  et  Aloselle  ; 

18.  Meuse,  Haute-Marne  et  Vosges  ; 

19.  Aisne.  Marne,  Ardennes  ; 

20.  Somme, Pas-de-Calais,  Nord; 

21.  Sarliie,  Eure-et-Loir,  Loir-et-Cher; 

22.  Indre,  Vienne,  Indre-et-Loire; 

23.  Charente , Haute-Vienne  et  Corrèze; 

21.  Lot,  l'Aveyron,  le  Cantal  ; 

2.5.  Haute-Loire,  Puy-de-Dôme  et  la  Creuze  ; 

26.  Loiret,  l’Yonne  et  l’Aube; 

27.  Cher,  Nièvre  et  Allier; 

28.  La  Corse. 

• II.  Les  olliciers,  soiis-ofTiciers  et  gendarmes  de 
la  maréchaussée  actuellement  pourvus  demeureront 
provisoirement  dans  le  lien  de  leur  résidence. 

*111.  Les  ci-devant  in.spccteurs-généraux  et  les 
ci-devant  prévôts-généraux  entreront  en  concur- 
rence pour  remplir  les  vingt-huit  places  de  colo- 
nels, suivant  la  date  de  leurs  provisions;  et  leur 
résidence  sera  tixéc , autant  qu^l  se  pourra,  dans 
les  départements  dont  la  localité  leur  est  le  mieux 
connue. 

• IV.  Dans  le  cas  ou,  par  la  nouvelle  division  des 
départements,  qiiclaues-uns  d'entre  eux  seraient 
obliges  de  changer  de  résidence,  ils  passeront  à la 
résiuencc  la  plnsvoisine  de  celle  oùils  étaient  établis. 

• V.  Les  autres ci-devaut  inspecteurs-généraux  ou 
prévôts-généraux  .seront  employés  comme  lieiite- 
nants-coïoDeis  des  départements,  et  parviendront  les 
premiers  au  grade  de  colonel,  à mesure  que  ces  pla- 
ces viendroDt  à vaquer.  Ils  auront  jusque-là  un  quart 
en  sus  du  traitement  attaché  au  grade  de  lieutenant- 
colonel. 

• VI.  Les  lieutenants-colonds  Mront  pris  parmi 
les  lieutenants  actuels,  à tour  d’ancienneté. 

■ VU.  Les  capitaines  seront  pris  d'abord  parmi  les 
lieutenants  actuellement  pourvus,  ensuite  parmi  les 
sous- lieutenants,  à tour  a ancienneté. 

• VIH.  Les  lieutenants  seront  pris  parmi  les  sous- 
tieuteiiaiils  actuels,  et  complétés,  savoir  : une  moitié 
par  les  maréchaux-des-logis,  et  l’aulrc  moitié  par  les 
t^ou.s-Heutenints  des  troupes  de  ligue,  selon  la  forme 

sera  établie. 


■ IX.  Il  en  sera  de  même  des  maréchaux-des-lo- 
gis,  des  brigadiers  et  gendarmes,  au  remplacement 
Pt  complètement  desquels  il  sera  pourvu  en  la  forme 
ci-dessns  ordonnée. 

• X.  La  gendarmerie  nationale  des  départements 
.sera  formée  provisoirement,  dans  chacun  des  dépar- 
tements autres  que  ceux  de  Paris , Seine-et-Oi$c  et 
Seinc-et-Marne,  sur  le  pied  de  quinze  brigades,  sauf 
à faire  ensuite  les  distributions  déiinilivcs,  confor- 
mément aux  articles  VH  et  VIII  du  paragraphe  I«r. 

• XL  Les  ofTiciers , sous-oflîcicrs , gendarmes  et 
soldats  des  compagnies  ci-dessus  supprimées  con- 
courront à la  formation  du  corps  de  la  maréchaus- 
sée H gendarmerie  nationale , et  seront , toutes 
choses  d'ailtenrs  égales,  préféré.s,  pour  celle  pre- 
mière formation,  aux  oflicters,  soldats  et  cavaliers 
des  troupes  de  ligne.  Le  temps  de  service  qu’ils  au- 
ront fait  dans  les  compagnies  supprimées  leur  sera 
compté. 

• XII.  Le  traitement  des  ofRciers,  sous-ofRciers  et 
I gendarmes  de  la  gendarmerie  nationale  leur  sera 

payé  suivant  l’ancienne  dhision  des  compagnies 
Jusqu'au  l«r  Janvier  1791,  auquel  Jour  les  Irailc- 
meiits  et  appointements  commenceront  ainsi  qu’ils  < 
sont  fixés  par  le  présent  décret. 

• Xlll.  Les  officiers,  sous-offBciers , secrétaires- 
grefiiers  et  cavaliers  actuels  exerceront  les  fonctions 
de  leur  état  ertc  leurs  grades  sans  nouvelle  com- 
mission , en  prêtant  seulement  le  serment  ordonné 
d ms  l'article  VI  du  paragraphe  III. 

• Il  sera  délivré  aux  oHiciers  actuellement  pour 
vus,  et  qui,  par  l’effet  des  dispositions  du  présent 
décret,  auront  eu  un  avancement  de  grade,  le  brevet 
de  celui  qui  leur  sera  échu. 

SECONDE  SECTION. 

Des  fonctions  de  la  gendarmerie  nationaie. 

• Art.  I«r.  Les  fonctions  essentielles  et  ordinaires 
de  la  gendarmerie  nationale  des  départements  sont: 

1®  De  fcire  les  marches,  tournées,  courses  cl  pa- 
trouilles dans  tous  les  lieux  des  arrondissements 
respectifs,  de  les  faire  constater  sur  leurs  feuilles  de 
service  par  les  maires,  et  en  leur  absence  par  un  au- 
tre officier  municipal,  à peine  de  suspension  de  trat- 
temCHt; 

2®  De  recueillir  et  prendre  tous  les  renseigne- 
ments possibles  sur  les  crimes  et  délits  publics  ; 

3®  De  rechercher  et  de  poursuivre  les  malfai- 
teurs: 

4®  De  saisir  toutes  personnes  siirprise.s  en  flagrant 
délit  ou  poursuivies  par  la  clameur  publique,  quelles 
qu'elles  puissent  être,  sans  aucune  distinction  ; 

5®  De  saisir  tous  gens  troiivé.s  porteurs  d’eflels 
volés,  d’armes  ensanglantées , faisant  présumer  le 
crime  ; 

6®  De  saisir  les  brigands , voleurs  et  assa$.sins  at- 
troupes; 

7®  De  saisir  les  dévastateurs  de  bois,  les  chasseurs 
masqués , les  contrebandiers  armés , lorsque  les  dé- 
linquants de  ces  trois  derniers  genres  seront  pris  sur 
le  fait; 

6®  Do  dissiper  les  révoltes  et  attroupements  sédi- 
tieux, et  d’en  avertir  les  ofliciers  municipaux  ; 

9®  De  saisir  tous  ceux  qui  seront  trouvés  exerçant 
de  voies  de  fait  ou  violences  contre  la  sûreté  des 
personnes  ou  des  propriétés,  contre  la  libre  circu- 
lation des  subsistances , contre  les  porteurs  de  con- 
traintes pour  deniers  publics  ou  dWdonnances  de 
justice; 

10®  De  prendre  à l’égard  des  mendiants  et  vaga- 
bonds san.s  aveu  les  précautions  de  sûreté  présentés 
par  les  anciens  règlements,  qui  seront  exécuté  ju.s- 
qu'à  ce  qu'il  eu  ait  été  autrement  ordonné. 


11*^  De  dresser  des  procès-verbaux  de  rêUt  de  tous  | 
1rs  cadavres  Irouvds  sur  les  chemins,  dans  les  cam-  I 
pagnes,  ou  retirés  de  l'eau; à l'cfict  de  quoi  roflicier  I 
lie  iiiaréobaussi'e  le  plus  voisin  sera  averti  et  tenu  de 
se  transporter  en  personne  sur  le  lieu  ; il  en  sera  de 
même  à t'i^ard  de  ceux  qui  seront  morts  d'une  mort 
uon  naturelle  ou  suspecte  ; 

12®  De  dresser  pareillement  des  procès-verbaux 
des  incendies,  efTractions , assassinats  et  autres  cri- 
mes qui  laissent  des  traces  après  eux  ; 

13®  De  dresser  de  même  procès-verbal  des  décla- 
rations qui  leur  seront  faites  par  les  habitants,  voi- 
sins et  autres , qui  seront  en  état  de  leur  fournir  des 
pretives  et  renseignements  sur  les  crimes,  les  au- 
teurs et  complices; 

1 4®  De  cilrr  les  témoins  devant  les  orpiciors  de.  po- 
lice; 

13®  De  se  tenir  à portée  des  grands  ra.ssemble- 
tnents  d'hommes , tels  que  foires,  marchés , fêles  et 
cérémonies  ; 

IG®  D'escorter  les  deniers  publics,  les  convois,  et 
faire  lu  conduite  des  prisonniers  ou  condamnés,  de 
brigade  en  brigade  ; 

17®  De  faire  le  service  dont  la  maréchaussée  est 
actuellement  chargée,  eu  ce  qui  concerne  l'année, 
les  soldats  et  toutes  les  parties  militaires,  conformé- 
ment aux  règlements,  tant  qu’il  u’eo  sera  pas  or- 
donné autrement;  • 

IK®  De  remplir  toutes  les  fonctions  qui  leur  seront 
attribuées  par  le  décret  concernant  la  procédure  par 
jurés. 

tu®  Ils  sont  au  surplus  autorisés  à repousser  par 
la  force  les  violences  et  voies  de  fait  qui  seraient  em- 
ployées contre  eux  dans  l’exercice  des  fonctions  qui 
leur  sont  contiées  par  la  loi. 

> II.  Les  fonctions  mentionnées  en  l'article  précé- 
dent seront  habituellement  exercées  par  la  gendar- 
merie nationale,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  ré- 
quisition particulière. 

• III.  Les  signalements  des  brigands,  voleurs  as- 
sassins, perlubateurs  du  repos  public,  et  ceux  des 
personnes  contre  lesquelles  il  sera  intervenu  mandat 
d'amener  ou  mandat  d'arrestation,  seront  délivrés  à 
la  marccliausséc  et  transmis  de  brigade  en  brigade, 
ou  autrement. 

• IV.  Uors  les  cas  exprimés  dans  l’article  la 
gendarmerie  nationale  ne  pourra  saisir  aucun  ci- 
tuycri  domicilié  sans  un  mandat  spécial  de  justice. 

■ V.  Elle  ne  pourra  jamais  saisir  un  citoyen  dans 
sa  propre  maison , si  cc  n'est  en  vertu  d'un  mandat 
d'arrêter  émané  des  oflicicrs  de  police  ou  d'une 
ordonnance  du  juge  de  district;  auquel  cas  elle  ac- 
compagnera, si  elle  en  est  requise,  l'huissier  porteur 
de  cette,  ordonnance , à peine , en  cas  de  contraven- 
tion au  pré.sent  article  et  au  précédent,  de  prison, 
pour  la  première  fois,  contre  lechel  de  la  brigade, 
et  de  destitution  pour  la  seconde,  sans  préjudice  des 
dommages  et  intérêts. 

• VI.  Ceux  qui, se  soumettant  à l'autorité  de  la 
loi,  consentiront  à obéir  volontairement  aux  ordres 
de  la  justice,  seront  accompagnés  et  conduits,  por- 
tant au  bras  un  ruban  aux  couleurs  de  la  nation. 

( Cet  article  est  reuvové  à l'instruction.) 

• VII.  Il  est  expressément  défendu  à tou.s , et  en 
particulier  aux  dépositaires  de  la  force  publique,  de 
faire  aux  personnes  arrêtées  aucuns  mauvais  traite- 
ments ni  outrages,  même  d'employer  contre  elles 
aucune  violence,  si  cc  u’est  en  cas  de  résistance  ou 
de  rébellion , en  prenant  néanmoins  toutes  les  me- 
sures üécesssiircs  pour  s'assurer  d'elles , le  tout  à 
peine,  contre  les  ofiiciers,  Mus-officiers,  geudarmes 
qui  manqueroutà  cc  devoir,  d'dlre  condamnés  à la 
prison  pour  la  première  fois,  et  sospeudus  de  toute 
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fonction  pour  la  seconde,  par  voie  de.  discipline; 
faute  de  quoi  les  officiers  supérieurs  demeurcrü.-l 
responsables,  sans  préjudice  des  dummsges  et  inté- 
rêLs , et  les  coupables  seront  réprimés  par  les  tribu- 
naux de  district. 

• VIII.  Tous  les  procès-verbaux  de  corps  de  dflil. 
de  capture,  d’arrestatiou , seront  déposé  au  grrfi* 
du  tribunal  de  district;  il  eu  sera  envoyé  extrail, 
avec  tous  les  renseignements  ticces-saires,  au  lieuie- 
nant-coloncl  de  la  gendarmerie  nationale,  el  l'cDr?- 

istrement  en  sera  fait  à son  greffe  ; celui-ci  en  rta- 
ra  compte  au  colonel  de  division. 

• IX.  Le  secrétaire-grefOer  de  la  gendarmerie 
nationale  sera  tenu,  à peiue  d'en  demeurer  respon- 
sable, de  donner  avis  des  captures  eldéteolionsà  b 
municipalité  du  lieu  du  domicile,  ou,  à défaut  de 
domicile,  du  lieu  de  la  naissance  du  détenu  ou  pri- 
sonnier. 

• X.  La  lettre  qui  sera  écrite  à eet  eifet  par  le  s^ 
crétaire-greffier  de  la  geudarmerie  nationale  sera 
transcrite  sur  son  registre , visée  par  le  lieuleoan!- 
colonel , el  chargée  a la  poste  ou  transmise  de  bri- 
gade en  brig.ide  ; le  secrétaire-greffier  aura  ioiD  de 
se  procurer  la  preuve  de  ces  pr^utioos. 

«XI.  En  toute  occasiou,  tes  officiers,  sous-olTicMf; 
et  cavaliers  de  la  gendarmerie  nationale  prélenxii 
sur-le-ehanip  la  main-forte  qui  leur  sera  aemaiidet’ 
par  réqui.silion  légale;  ils  exécuteront  les  i^uisi- 
tions  qui  leur  seront  adressées  par  les  commissauts 
du  roi  près  les  tribunaux,  seulement  lorsqu’il  s'a- 
gira d’exécution  des  jugements  et  ordonnaoccs  ik 
justice 

• XII.  L’extrait  des  procès-verbaux  et  les  noies  des 
ojiérations  relatives  aux  dispositions  de  l'article  pré- 
cédent seront  pareillemeut  envoyés  au  lieulenaDt- 
colonel  de  la  maréchaussée,  qui  en  fera  faire  l'earc- 
gislrement  à son  secrétariat  el  qui  en  rendra  cooipte 
au  colonel. 

« XIII.  Le  service  de  la  gendarmerie  nationale  est 
es.senUellement  destiné  à la  sûreté  des  campagnf$; 
et  néanmoins  il  n’est  rien  innové , quant  ■ présent, 
en  ce  qui  concerne  le  service  qu’elle  lait  actuell^ 
ment  dans  quelques-unes  des  villes  du  royaume. 

• XIV.  La  gendarmerie  nationale  prêtera  aonr- 

})Iu$ , même  dans  l’intérieur  des  villes , toute  maia- 
drle  dont  elle  sera  légalement  requise. 

« XV.  La  gendarmerie  nationale  des  déparUmrols 
sera  chargée  de  tran.smeUre  aux  municipalités  des 
campagni's  et  aux  citoyens  qui  les  composent  1rs 
avis  Pt  instructions  des  administrations  et  airectoirrs 
de.  départenienl  et  de  district , ainsi  que  les  itislruc- 
tions  décrétées  par  le  corps  légistatif  ou  rédigées  par 
ses  ordres.  • 

Le  titre  dernier  contient  les  formules  descoo- 
missioDs  des  gendarmes,  sous-officiers,  etc.  U 
décrété. 

M.  AitsoN  : Tout  ce  qui  tient  à la  confiance  pobli- 
que  mérite  de  fixer  particulièrement  l’attenbonde 
rAsseinblée  nationale.  Déjà  vous  avez  ordonné  qæ 
les  billets  de  la  caisse  d'escompte  annulés  par  une 
opération  préliminaire  seraient  brûlés  pobliqur' 
meut,  el  Us  le  sont  de  semaine  en  semaine.  Par  aa 
autre  décret,  vous  avez  ordonné  que  les  effets  rofam 

æen  paiement  dans  l’emprunt  national  serâirol 
s avec  la  même  publicité,  et  iis  vont  l’être.  En* 
fin,  un  million  des  premiers  assignats  est  brûlé  au- 
jourd'hui  même.  11  se  vérifie  donc,  le  présage  qpi 
lions  avions  eu  le  bonheur  de  vous  onrir  au  moii 
d'avril  deniier,  que  l'année  ne  se  passerait  pas 
voir  brûlerie  premier  million,  indiqué  par  voir» 
décret  même,  de  ce  numéraire  national  qui  a saovr 
l'Etat,  qui  va  de  plus  eu  plus  relever  le  courage  ér5 
créanciers  divers  de  la  oatiou , qui , je  l'espèra,  ra 
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disparaissant  tous  1rs  mols7  dissipera  enfin  les  1er-  î 
rcurs  et  les  malveillances. 

Au  1er  du  mois  prochain,  aucune  nation  de  l’Eu- 
rope ne  sera  plus  au  courant  de  ses  paiements  que 
la  nation  française  , quoique  environnée  des  obsta- 
cles insénarables  d’une  grande  révolution. 

Dans  uix  jours  se  paieront,  à bureau  ouvert,  tous 
les  effets  siis^ndus,  et  ceiii  qui  seront  échus  au  lcr 
ianvier  proenain.  Elles  seront  effacées,  ces  traces 
numiliuntes  d'une  suspension  antérieure  à vos  déli- 
bérations. A la  même  époque  tous  les  déjiùls  faits  au 
trésor  public,  toutes  les  créances  liquides  non  consti- 
tuées seront  acquittées.  Enfin , la  première  lettre  du 
paiement  des  rentes  constituées  ae  l’année  entière 
1790  s’ouvrira  avec  Tannée  1791  Tels  sont  les  effets 
du  nouveau  numéraire  national,  dont  je  me  félicite 
d’avoir  eu  l'avantage  de  proposer,  il  y a huit  mois, 
au  nom  d’un  de  vos  comités , la  première  émission. 

Cette  émission  ne  fut  alors  que  de  400  millions  : 
les  commissions  chargées  des  opérations  successives 
que  la  fabrication  etl'éroission  ont  entraînes  vien- 
nent vous  offrir  le  complément  de  leurs  travaux,  au 
moment  où  de  nouveaux  assignats  commencent  à 
leur  succéder.  Ils  viennent  vous  proposer  une  me- 
sure capable  d'ajouter  de  plus  en  plus  à la  confiance 
duc  à tout  ce  qui  se  fait  en  votre  nom  ; c'est  celle  de 
brdlcravec  la  même  publicité,  que  vous  avez  si  jus- 
tement et  St  constamment  ordonnée,  tout  ce  qui  reste 
de  su|)erflti  du  papier  destiné  aux  premiers  400  mil- 
lions d'assignats,  et  tous  ceux  qui  se  sont  trouvés 
défectueux  ou  maeules  par  des  erreurs  de  signatai- 
res, par  des  défauts  dans  la  gravure  ou  dans  l'im- 
pression. 

Tous  les  assignats  ayant  été  donnés  en  compte 
tint  au  graveur  qiTà  Timprimeur,  ils  ont  été  obligés 
de  les  rendre  en  nombre  égal,  soit  en  état  d’être  mis 
en  émission , soit  maculés  ou  défectueux.  C'est  ce 
compte  qui  a été  rendu  avec  la  plus  scrupuleuse 
exactitude,  dont  les  deux  procès-verbaux  ci-Joints, 
rédigés  en  notre  présence,  font  foi  d'une  manière 
aussi  claire  que  précise  : le  papier  a été  compté 
feuille  à feuille  ; les  assignats,  assignat  par  assignat. 
Au  reste,  si  TAssemblée  l’exigeait,  j’aurais  Thuiineur 
de  lui  faire  la  lecture  de  ces  proces-verbaux  ; mais 
celte  lecture  serait  un  peu  sècne. 

11  est  très  important  d'anéantir  le  superflu  de  la 
fabrication;  déjà  ont  été  déposés  aux  archives  natio 
paies,  en  vertu  de  vos  décrets,  les  matrices,  poin- 
çons, planches  et  autres  ustensiles  qui  ont  servi  à la 
Ubrication;  il  ne  reste  plus  qu’à  terminer  toute  cette 
opération  en  rendant  le  décret  suivant  sur  les  restes 
du  papier  des  premiers  assignats. 

• L^\ssemblée  nationale , sur  le  rapport  de  son 
comité  des  finances  et  d’après  les  détails  contenus 
aux  procès-verbaux  des  16  et  17  du  présent  mois, 
signé  tant  du  eomni!S‘’airc  du  roi  nommé  pour  pré- 
sider à la  fabrication  des  premiers  400  millions a’as- 
signaLs  que  par  les  quatre  commissaires  de  TAssem- 
blée nationale  nommés,  en  vertu  du  décret  du  30 
avril  1790,  pour  surveiller  cette  fabrication  et  suivre 
les  autres  opérations  on  dépendantes,  décrète  : 

• 10  Que  par-devantlesdits  commissaires,  et  par- 
devant  ceux  qui  sont  chargés  de  surveiller  la  caisse 
de  l’extraordinaire,  il  sera  procédé  publiquement  à 
la  brûlure,  tant  des  ballots  contenant  le  papier  hianc 
des  anciens  assignats,  qui  n’a  pas  été  employé,  que 
<le  ceux  dcsdils  assignats  qui  sont  maculés  ou  défec- 
tueux,donlTétat  est  détaillé  dans  les  procès-verbaux 
des  16  et  17  décembre  1790,  lesquels,  ainsi  que  Je 
procès-verbal  de  brûlure,  seront  déposés  aux  ar- 
chives de  TAssemblée  nationale; 

• JO  Qu'Il  en  sera  excepté  deux  mains  de  papier 
blanc,  composant  cinquante  feuilles,  lesquelles, 


après  avoir  été  cûtées  et  paraphées  par  première  el 
dernière,  scioiil  remises  au  garde  dos  archives  de 
TAssemble>  nationale,  pour  être  reliées  et  conservées 
auxditrs  archives  comme  échantillon  de  comparai- 
son du  |iapier  employé  aux  premiers  assignats.  • 

Ce  decret  adopté. 

L’Assemblée  ordonne  l’impression  de  ce  rapport. 

— Sur  le  rapport  de  M.  Duport,  au  nom  du  co- 
mité de  constitution,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

• L’Assemblée  nationale  décrète  qu'à  Tégarddes 
accusés  jugés  par  jugements  prévûtaux,  à Texécu- 
lioQ  desquels  il  a été  sursis  par  le  décret  du  6 mars 
dernier , Tapprl  de  leur  jugement  sera  porté  de. 
droit  à Tun  des  tribunaux  chargés  des  jugements 
d'appel  du  district,  et  ce  au  choix  des  coiioamnés, 
s’ils  ont  été  punis  de  peines  afflictives;  dans  tous  1rs 
autres  cas,  ils  auront  seulement  le  droit  d'interjeter 
appel  au  tribunal  de  district  qui  remplace  celui  par 
lequel  ils  ont  été  jugés; 

• 2**  Décrète  en  outre  que  les  accusés  qui  ont  été 
/ugés  par  contumace, parquelquf  tribunal  que  ce  soit, 
auront  la  faculté  de  se  présenter  par-devant  le  tribu- 
nal de  district  qui  remplace  celui  qui  lesajtigés,  et, 
en  s'y  présentant,  lesdits  jugements  st^ront  abolis, 
suivant  les  formes  prescrites  par  l’ordonnance  de 
1670.* 

Nons  n’avons  donné  aucune  discussion  sur  tons 
ces  articles,  parceqiielle  n'a  consisté  qu’en  amende- 
ments. Ils  ont  été  examinés,  combattus  ou  appuyés 
par  MM.  Noailles  et  Rabaud,  au  nom  des  comités 
militaire  et  de  constitution. 

— M.  Heurtault  (ditLamerville)  présente  la  suite 
des  articles  du  décret  sur  les  lois  générales  relatives 
au  dessèchement  des  marais. 

Ces  articles  sont  décrétés  en  ces  termes  : 

t V.  Si  les  proprivlaires  renoncent  à faire  enz-mèmes  le 
dessèchement  de  lenrs  marais,  ou  s’ils  ne  remplissent  pas 
Tengageroent  qu'iU  auront  contracté  de  les  faire  dessécher 
aus  ternies  convenus,  Tassemblée  de  déparleroeoi  fera 
exécuter  le  dessèchement  en  payant  aux  propriétaires  lu 
valeur  actuelle  du  sol  do  marab,  à leur  choix,  soit  en 
argent,  soit  en  partie  du  lerrain  qui  sera  desséché,  le  tout . 
à dire  d’experts,  dont  un  sera  nommé  par  le  propriétaire. 
Si  le  directoire  du  district,  instruit  par  les  experts,  trouve 
que  le  dédommagement  ci-dessus  accordëaux  propriétaires 
n’est  pas  asseï  considérable,  suivant  la  nature  de  leur  ter- 
rain et  les  améliorations  dont  il  est  suKcptible,  il  pouna 
prendre  tel  antre  arrangement  qui  lui  paraîtra  plus  équi- 
table, en  ne  dépassant  cependant  jamais  te  double  de  la 
valeur  actuelle  du  terrain  ; et  s’il  s’élève  des  contestations 
à cet  égard  entre  les  particuliers  et  le  directoire  du  district, 
le  directoire  du  département  en  sera  le  juge. 

■ VI.  Avant  que  rassemblée  de  département  prononce 
qu’elle  va  faire  procéder  à Tadjudiration  du  dessèchement 
d’un  marais,  si  ce  marais  est  indivis,  tout  copropriétaire 
pourra  en  entreprendre  le  dessèchement  entier;  au  refus 
des  BUtrespropriétairosd’y  coopérer,  il  leur  remboursera, 
ft  leur  choix , leur  portion,  suivant  les  conditions  de  Tar- 
liclc  précèdent;  et  les  experts  seront  nommés  en  égal 
nombre  par  les  parties. 

• VII.  Quand  rassemblée  du  département  sera  détermi- 
née, pour  le  bien  général,  à effectuer  te  dessèchement  d’un 
marais,  elle  fera  procéder  tn^s  fois,  de  quinte  en  qiiinic 
jours,  anxenchèresau  rabandudesséchemeotdudil  marais. 
L'adjudication  sera  annoncée  dans  toutes  les  municipalités 
du  département  par  des  affiches  explicatives  des  diverses 
charges  et  conditions.  Les  adjudications  se  feront  au 
cbcMieu  du  district,  en  présence  d’un  des  administrateurs 
du  département,  des  membres  du  directoire  dudistriel. 
et  d'un  officier  municipal  du  lieu  où  sera  situé  le  marais, 
A la  troisième  séance,  le  dessèchement  sera  adjugé  défi- 
nitivement au  particulier  ou  à la  Société  qui  convien- 
dra de  s’en  charger  à la  condition  la  plus  avantageuse  au 
département,  soit  par  argent,  soit  plutùt  par  Tabandon 
d’une  partie  du  marais  à dessécher. 
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« VIII,  L*enlrcprcDeur,  quel  qu'il  »oii,  s'obligera  d'in> 
demoiser  d'ifaoee.  fc  dire  d’experts,  les  propriéUircs  H- 
vrraina  pour  les  diTcn  dommages  bien  constatés  qu'ils 
f[>rouTeroDt  du  desiécbement,  el  U donnera  une  caution 
Milvublo,  dont  la  décharge  n'aura  lieu  qu'apKs  le  ressaie* 
ment  total  do  marais.  L’ Assemblée  de  département  accor- 
dera toutefois  à rentreprenenr  les  facilités  que  les  circon* 
atanccact  les  localités  penDetIront,  et  elle  encouragera,  par 
une  prime  déterminée  et  proportionnée  é la  difUcuUé  de 
l'opération,  ou  par  une  récompense  d'une  peülc  propriété 
dans  le  terrain  desséché,  en  outre  du  salaire  journalier,  les 
ourrlera  qui  se  seront  distingués  par  leur  constance  et  leur 
activité  dans  le  dnsécbement  d'un  marais, 

a IX,  Si,  par  le  marché  tait  avec  rentreprenenr  du  des* 
aécbeiBeot  d'un  marais,  il  reste  au  domaine  public  une 
partie  du  terrain  deaséché,  l’aasemblée  du  département 
vendre  ioeessammenteettepartie  du  terrain,  en  la  dhiiaot, 
autant  qu'il  sera  possible,  par  pelilea  propriétés,  el  le  pro- 
duit de  CCS  veutes  sera  ver^  dans  le  trésor  national, 

• X.  Les  assemblées  de  département  sont  autorisées  h 
vendre,  après  le  dessèchement,  les  parties  des  marais  de- 
venues domaine  public  à des  ouvriers  avant  les  moyens 
de  les  défrieber  eux-mémes,  La  forme  de  la  vente  sera 
une  redevance  amortissable  par  huitième  de  )o  totalité  du 
prix  du  terrain  concédé.  Lei  assemblées  de  département 
sont  autorisées  enfin  i n'impoier  4 ces  ouvriers  qntrepre- 
neurs,  pour  le  remboursement,  que  telles  conditions 
paternelles  qu'elles  jngeronl  i propos. 

■ XI.  A l'avenir  la  cotisation  des  marais  qui  seront  des- 
séchés ne  pourra  être  augmentée  pendant  les  vingt-clDq 
premières  années  après  leur  dessécbemeut,  suivant  l’art.  V 
du  décret  du  4 novembre  1*3110  sur  la  contribution  fon- 
cière; leur  taxe  pourra  n'êlrc  que  de  9 deniers  par  arpent, 
mesnre  d'ordonnance,  conformément  à l’arUcte  U du 
même  décret;  et  les  terrains  précédemment  desséchés, 
cooforiDénient  à Pédit  de  VJ&à  et  autres  sur  les  dessèche- 
ments, jouiront  du  même  avsntage  jusqu'au  temps  oà 
l'eiemplioD  d'impOt  devait  cesser,  comme  il  est  dit  é l'ar- 
ticle XI  II  dudit  <Û«ret. 

« Xli.  Les  propriétaires  des  terrains  qui  seront  pris  pour 
le  passage  des  eaux  ou  autres  travaux  nécessaires  aux  des* 
sécfacmcnts  Mronl  préalablement  indemnisés,  à dire  d'ex* 
pcfts,  comme  II  est  dit  en  l'article  YIll  du  présent  décret: 
et  dans  le  cas  où  les  propriétaires  n'auraicnl  pas  qualité 
suffisante  pour  recevoir  l'indemnité,  le  montant  pourra 
être  déposé  dans  les  mains  du  receveur  du  district.  Seront 
pareillement  indemnisés,  s'il  y a lieu,  les  propriuUircs  des 
digues,  usines  et  moulins  dont  la  suppression  sera  néces- 
saire BU  dessèchement. 

• XIII.  Les  assemblées  de  districts  el  tes  municipalités 
piendront  connaissance  et  rendront  compte  sous  trois 
mois , du  jour  de  la  publlcaliou  du  présent  décret,  4 ras- 
semblée de  leur  déparlemeol , de  l'éU-udue  d de  la  légiti- 
mité des  concessloDs  de  marais  faites  dans  leur  arrondisse- 
ment par  les  rois  par  les  provinces  parles  particulier^,  ou 
par  les  communautés  d'habilanU,  4 la  charge  de  les  dessé- 
cher. Si  le  desséchiment  n’a  pas  été  eUcctuë  au  moins  4 
moitié , les  anciens  propriétaires  rentreront  dans  le&diis 
marais  & l'époque  indiquée  par  le  départenKnt  pour  que  le 
dessèchement  soit  ûnl;  et  dans  te  cas  où  le  dessèchement 
aurait  été  troublé  par  les  contestations  des  propriétaires 
riverains  ou  par  quelque  cause  que  ce  puisse  être,  les 
concessionnaires  seront  obligés  de  (mursuivre  sans  délai  la 
levée  des  empêchements,  de  continuer  ensuite  le  dcsséchc- 
nieni  et  d'y  travailler  saosreléche  jusqu'au  parfait  ressuie- 
ment  du  marais,  sous  peine  de  perdre  dëfiuilivemcut  les- 
diles  concessions, 

• XIV.  En  cas  da  eontestalioii  sur  la  propriété  on  de 
prétciitioD  d'usage  ou  de  toute  servitude  sur  les  marais 
dont  te  dessèchement  devra  être  entrepris  aux  ternies  et 
conditions  du  préseul  décret , il  sera  dressé  prooès-ver- 
l>al,  par  deux  commlssairea  nommés  psr  le  directoire  du 
district,  des  prétentions,  titres  et  moyens  respectif  des 
parties;  lequel  sera  rapporté,  Misauble  i'avii  des  commis- 
saires h radministration  du  départrrofat,  pour  y être  sta- 
tué sur  ieura  oonteitalMns  par  voie  de  conciliation,  sauf 
aux  parties  4 m pourvoir  devant  le  tribunal  da  lieu  i maia 
dans  tous  let  cas  U leur  cat  défendu,  el  4 qui  que  ce  aoii, 
de  roctiic  obstacle  un  deisécbciiHul des  manda, et  d'ea 


troubler  les  entreprises  sonies  peines  iunigéesaut  anicors 
des  délits  sur  les  ateliera  natloiiaus  et  sur  les  proprielcs 
publiques,  s 

— M.  le  président  fait  lecture  de  plusieurs  lettres. 

— Par  la  première,  MM.  Perrier  freres  se  plaigiieni 
de  la  manière  dont  ou  a exécuté  à leur  égard  le  dé- 
cret rendu  au  sujet  de  la  Compagnie  des  ejux  de 
Paris.  Celle  Icllre  est  renvoyée  au  comité.  — Par  la 
seconde,  le  roi  annonce  que  M.  Guignard,  ministre 
de  rintérietir,  ayant  donné  sa  démission,  le  porte- 
feuille est  remis,  purtnldrém,  à M.  Monlmurip.  (On 
applaudit  à plusieurs  reprises.)  — Par  la  troisième, 
M.  le  maire  de  Paris  rend  compte  de  radjudicattoii 
dérmitive  de  six  maisons  nationales,  estimées  en  to- 
talité 187,417  liv.  et  rendues  307,700  Uv. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  note  de  décrets 
sanctionné  ou  acceptés.  On  remarque. dans  le  nom- 
bre des  décrets  rerétos  de  la  sanction,  celui  qui  dé- 
clare déchus  de  leurs  grades  et  emplois,  et  privés  de 
leurs  pensions , irsitements  et  appointements , tous 
Français  fonctionnaires  publics  qui  ne  seront  pas  pré- 
sents et  résidents  dans  le  royaume  un  mois  après  la 
publication  de  ce  décret. 

— > Sur  le  rapport  du  comité  d’aliénation,  TA^m- 
blée  aliène  drs  domaines  nationaux  aux  municipa- 
lités, et  pour  les  sommes  après  désignées  : 

Aux  municipalités  d’Orléans,  840,440 1.17  s.  1 d.; 

— de  Neuville,  185,839  liv.  13  s.  2 d.;  — de  Gien  , 
12,180  liv.  8 s.;  — de  Souvigny,  237,000  liv.;  — 
de  Vars.  217,353  liv. 

La  séance  est  levée  à trois  heures. 

SÉANCE  EXTRAOBDINAISB  DU  VENDItEDl  AD  SOIR. 

La  suite  des  articles  sur  la  liquidation  des  oflices 
ministériels  est  mise  à la  discussion. 

Les  articles  suivants  sont  décrétés  : 
m Art,  XVII,  11  sera  bit  déduction , sur  cette  indemnité, 
du  aaoBtant  des  rceouvremenU  que  ces  officiers  poomieut 
avoir  acquis , toutes  les  fois  que  celle  somne  se  trouver* 
spéafite  dans  leurs  cootrals. 

t XVIU.  Dans  le  cas  où  ces  recouvrements  sersieut 
énoncés  dans  les  contrats  sans  aucune  spécification  de  la 
aomme  4 laquelle  Us  montent.  Us  seroul  réputé*  équivaloir 
4 la  moitié  de  l'indemnité  déterminée  en  leur  faveur;  en 
conséquence,  U ne  leur  sera  payé  que  la  moitié  de  ladite 
indemnité. 

« XIX.  Les  o6ftecs  de  dlffërenleoaturc  dont  il  vient  d'étre 
parlé,  qui  n'étaient  pas  soumis  4 l'évaluation  de  4774» 
autres  néanmoins  qtMoeox  des  greffiers  et  huissiers-audien- 
ciers, sur  lesquels  U a été  statué  par  les  décrets  des  2 et  6 
septembre  dernier,  seront  remboursés  sur  le  pied  des  con- 
trats d'acquisition,  et,  4 leur  début,  sur  le  pied  de  la 
finance, 

f XX.  Il  Kn  également  fait  déduction  du  montant  des 
recouvrements  que  ces  officiers  pourront  avoir  acquis, 
toutes  tes  fois  que  la  somme  s'ea  trouvera  spécifiée  dans 
leurs  contrats. 

« XXI.  Si  ces  recouvrements  sont  énoncés  dans  tes  cou- 
trats  sans  aucune  spécification  de  la  somme  4 laquelle  ils 
montent,  ils  seront  réputés  équivaloir,  savoir  : pour  les 
profurenrs,  au  tiers  de  leurs  contrats,  et  pour  les  autres 
ofDcien,  an  douxièibe.  Kn  conséquence,  11  sera  fait  dédoe- 
tk>o  d'autant  sur  leur  indemnité. 

• XXII.  L'article  VU  du  titre  I*'  du  décret  des  2 et  6 
septembre  dernier  sera  exécuté  4 l'égard  des  officiers  dénom- 
més dans  les  articles  précédents  qui  se  trouveront  les  pre- 
miers pourvus  d'un  office  ou  qui  ea  auraient  levé  nùment 
aux  parties  casuelles,  depuis  4771, 

• XXIll,  A l'égard  des  jurés-priseurs,  outra  le  renbour- 
Si.  ment  ordonné  par  les  décrets  des  9 juillet  cl  6 septembre 
d(Tnicrs  surir  pied  de  la  finance  effectivement  versée  dans  le 
trésor  publie,  ceux  qui  auront  succédé  médiatemenl  ou  im- 
inédioiement  aux  pmnlers  pourvus  dcce*  offices  rceevronr, 
4 titra  dlndemidté,  on  sixUme  du  prix  de  leur*  contrats, 
daa*  bs  mêmes  termes  que  hesgrcfikrt,  hulsslerti,  ete^ 
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• XXIV.  L«s  deUcs  contractées  par  les  comtounantés  i 
pour  le  raclMt  d'ollicGS  réuob  ou  sufÿrimés  seront  suppor-  | 
tées  par  la  nation. 

• XXV.  Les  créances  acquises  par  les  titulaires  pour  rai* 
600  de  réunion  d'offices»  i compter  de  l'époque  de  l'édit 
de  1771»  seront  également  payées  par  la  nation. 

«XXVI.  A l’égard  des  autres  dettes  coniraclécs  par  les 
communautés»  elles  seront  sujettes  à vériûcation»  et  la 
uation  n'co  sera  chargée  qu'autant  qu'il  Mra  justifié 
qu'elles  oui  été  oécéisUéespardescausesd’utUilé  ctd'onlre 
public* 

« XXVII.  Les  frais  de  réception  seront  remboursés  aux 
titulaires»  confonnémeDt  à l'article  X du  litre  1*'  du  décret 
des  3 et  6 septembre  dernier  » eUt  la  charge  des  retenues 
qui  s’y  trouvent  énoncées. 

< XXVllJ.  Dans  le  mois  à compter  de  la  publication  du 
présent  décret»  tous  les  créanciers  des  communautés  seront 
tenus  d'envoyer  au  bureau  de  liquidation  e&péditioo  en 
forme  de  leurs  litres,  certifiée  par  les  syndics  ou  outres 
officiers  qui  se  trouvaient  en  exercice  au  momeut  de  leur 
suppression# 

« XXIX.  Dans  le  même  délai,  iesdites  communautés  en* 
TéiTont  un  tableau  de  leurs  dettes  sur  l’Etat  » actives  et 
passives,  certifié  et  signé  par  tous  les  membres  présents,  et 
une  exp^ition  en  forme  de  tous  leurs  tiUcs  de  créance. 
Lesdiles  cxpédiüoDS»  délibéralioDS  de  communautés  t-l 
autres  actes  y relatifs,  seront,  pour  cette  fob,  admis  sur  la 
signalnrc  et  coUalton  des  syodica  ou  autres  officiers  des 
communauté 

«XXX.  Dans  les  communautés  supprimées  par  le  présent 
décret  11  ne  pourra  être  procédé  à la  liquidation  d'aucun 
office  en  particulier  qu'aprés  que  la  communauté  aura 
fourni  l'état  nominatif  de  tous  ses  membres,  avec  di^tinc' 
lion  des  titulaires  et  des  propriétaires  non  reçus;  ensemble 
l’état  détaillé  de  ses  dettes  sur  l'Etat,  actives  cl  passives  ; 
le  tout  dûment  certifié  par  des  commissaires  nommés  ad 
hoc  par  la  communauté  assemblée. 

« XXXI.  Dans  le  cas  où  une  communauté  refuserait  de 
se  fairç  liquider  ou  de  fournir  les  états  ci*dessus  éuoncés, 
les  syndics  ou  autres  officiers  qui  étaient  en  exercice  au  mo  • 
ment  de  la  suppression  pourront,  après  le  délai  d’un  mors 
à compter  de  la  publication  du  présent  décret,  étreiommés 
de  salislaire  aux  dispositions  de  l'article  précédent;  et  sur 
lu  représentation  de  la  sommation,  les  titulaires  qui  se 
présenteront  & la  liquidation  seront  liquidés  sans  déduction 
de  dettes»  sauf  le  recours  contre  eux  de  la  part  de  la  corn* 
muuaulé»  pour  leur  faire  supporter  leur  portion  des  dettes 
communes. 

« XXXlf.  Les  difficultés  rclativesaux objets  contestés  ne 
pourront  arrêter  la  liquidation  des  objets  non  contestés.  > 

— Sur  le  rapport  fait  par  M*  Menou  au  nom  du 
comité  d'aliénation,  l'Assemblée  aliène  des  domaines 
nationaux  aux  municipalités  et  pour  les  sommes  ci* 
après  désignées  : 

Aux  municipalités  de  Somercie»  6,568  livres;  — 
d’Orléans,  817,335  livres. 

La  séanee  est  levée  à huit  heures  et  demie. 

Suitedu  tarif  dti  droits  d’enregistrement  des  aetes^  dieriti 

dans  fa  séance  du  29  novembre,  (Voyez  les  numéros  305 

Cl  946.) 

TROISIEME  CLASSE, 
pamiaa  skction. 

Actes  sujets  au  droit  fixe  de  3 soirs. 

« 1*  Les  lettre!  de  voiture  passées  devant  les  olllders  pu- 
blics,  h raison  d'nn  droit  par  chaque  personne  h qui  les 
envois  seront  adressés  ; 

« 3*  Les  cngagomonls  des  matelots,  gens  de  mer  et  d'é- 
quipage, et  les  quillanee»  rie  leurs  salaires  qu'ils  donneront 
aux  armateurs  h leur  retour  de  voyage,  à raison  d’un  droit 
pour  chaque  engagement  ou  quittance  et  sans  égard  aux 
sommes  qui  seront  désignées  dans  ces  actes  ; 

« 3*  Chaque  exploit  ou  signification  qui  aura  pour  objet 
le  recouvrement  des  contributions  directes  ou  indirectes , 
même  des contributious locales,  et  tontes  les  coDiravcntionf 
aux  règlements  généraux  de  police  ou  d'impût,  tant  en  ac- 
tion qu'en  défense,  suivant  les  principes  qui  seront  ex- 
posés d-sprèi,  à la  troldème  section,  relalivemeDt  aux 
droits  d'enregistrement  des  exploits. 


S6G0PDB  SaCTlOV. 

Jetts  sujets  a»  droit  fixe  de  10  loaa. 

1*  Les  procès-verbaux  de  délits  et  contraventions  aux  rè- 
glements généraux  de  police  ou  d'imposition»  Icsquds  se- 
ront enregUirés,  4 peine  de  nullilé,  dans  les  quatre  jours 
qui  suivront  celui  de  leur  date»  et  avant  qu’aucun  huissier 
puisse  eu  faire  la  signification. 

«Silasignificalion  est  fuite  pour  le  procès-verbal  et  dans 
le  même  contexte,  il  ne  sera  perçu  que  le  druU  réglé  par  la 
présente  section»  tant  pour  le  procès-verbal  que  pour  la 
signification  4 un  muI  délinquant,  et  s'il  y a plusieurs  dé- 
linquants, les  droits  des  signUicatious  faites  au  second  et 
aux  suivants  seront  perçus  outre  celui  de  procès-verbal» 
aiusi  qu’ils  sont  r^lés  par  la  précédente  section. 

• 2*  Les  conoaisseinenls  ou  recounaissances  de  charge- 
ment par  mer,  4 raison  ü'uu  droit  par  chaque  personne  à 
qui  les  envois  seront  adressés  ; 

■ 3*  Les  extraits  ou  copies  collationnées  d'actes  et  con- 
trats reçus  par  les  officiers  publics»  4 rais4ui  d'un  droit  par 
chaque  pièce; 

« 4*  Les  expéditions  des  jugements  qui  seront  rendus  en 
matière  de  cootribuiiuns,  délits  cl  contrat  cotions. 

« Les  jugemcoU  préparatoires  ou  définitifs  rcixhu  en 
matière  criminelte,  sur  la  poursuite  du  ministère  public, 
sans  partie  civile,  et  les  expéditions  qui  en  seront  délivrées» 
seront  exempts  de  la  formalité  et  du  droit  d'enregislremcnu 
TBOCiiin  SBcnoif. 

Actes  sujets  au  droit  fixe  de  16  sous, 

« 1*  Les  quittances  du  rachat  de  droits  féodaui»  coofor- 
méroent  4 l'article  LIV  du  décret  de  l'Assemblée  naüonafo 
du  3 mai  1790  ; 

■ 2*  Les  premières  ventes  des  domaines  nationaux» 
ainsi  qu’il  sera  réglé  par  l'Asseffiblée  nationale,  co  oonsé- 
queuce  de  son  décret  du  29  juin  1790  ; 

« 9*  Les  exploits  et  significations  des  huissiers  et  autres 
ayant  droit  de  faire  des  notifications  en  forme,  tant  en  ma- 
tière civile  que  criminelle,  4 rexceptioo  des  exploits  dési- 
gnés dans  la  première  section  ci-dessus  » et  de  ceux  qui 
contiennent  déclaration  d’appel»  dont  les  droitsseroul  réglés 
par  les  sections  suivantes. 

« Les  exploits  ne  seront  sujets  qu'4  un  seul  enregistre- 
ment : mais  le  droit  sera  perçu  par  chaque  personne  requé- 
rante ou  4 qui  la  signification  sera  faite»  sans  qu’il  puUse 
être  perçu  plus  de  cinq  droits  sur  un  exploit  ou  procès- 
verbal  fait  dans  un  seul  jour  et  pour  le  même  fait. 

« Les  copropriétaires  et  cohéritiers,  les  parents  réunis 
pour  donner  leur  avis,  les  débiteurs  ou  créanciers»  associés 
ou  solidaires,  les  séquestres,  les  experts  el  lestémoins,  ne 
seront  comptés  que  pour  une  seule  pereonne,  soit  en  de- 
mindant»  soit  eu  défendant. 

« Les  exploits  et  significations  qui  seront  faits  4 la  re- 
quête du  ministère  public , sans  jonction  de  partie  civile , 
soit  par  les  huissiers,  soit  par  les  brigadiers  et  cavaliers  de 
maréchaussée  et  autres  dépositaires  de  la  force  publique» 
pour  la  poursuite  des  crimes  el  délits,  seront  enregistrés 
gratis. 

QUATUhn  fICTIOX. 

^cfcj  sujets  au  droit  fixe  de  30  sous, 

<r  Les  actes  et  oontraU  qui  ne  eootiendroni  que  des  dls- 
posUions  préparatoires  et  de  pure  formalité , tels  que  les 
procurations,  les  compromis  et  nominations  d'experts  oa 
arbitres,  les  simples  décharges,  les  proeés-vcrbaui  autres 
que  ceux  dérignés  ru  la  seconde  section,  les  déelarotions  et 
con^iemenls  purs  et  simples,  les  actes  de  notoriété» 
affirmations  certificats,  aUestaliont,  oppositions»  protesta- 
tions, ratifications  d’actes  en  forme,  les  abstentions  et  re- 
nonciations 4 communauté»  succession  ou  legs»  4 raison 
d’un  droit  pour  chaque  succession  ou  legs  : les  délivrances 
de  legs,  les  actes  de  respect  ou  sommations  respectueuses, 
quel  que  soit  rofflclcr  public  qui  en  fora  notifiraiioo;  les 
désistements  de  demande  ou  d'appel  avant  le  jugement; 
les  résilicmcnts  des  marchés  el  de  toute  espèce  de  conven- 
tions avant  que  leur  exécution  ait  été  entamée,  même  celle 
des  contrats  de  vente  dimmeubiei  avant  que  racquérettr 
soit  entré  en  jouissanoe  ouen  paiement  du  prix  de  racqo>sl- 
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Itoo,  et  In  dédartUont  de  commande  et  d'ami  faites  dans 
(es  sii  mois  qui  suivroot  tes  ventes  et  adjudications,  en 
vertu  de  réserves  espreasémeiit  stipulées  par  les  contrais  et 
|ugetnenl  s et  aui  mêmes  coodilioo'»  que  l'acquisilion  ; 

c 3*  Les  quittances  de  sommes  déterminées»  même  les 
quittances  finales»  motivées  pour  acquit  d’obliffntioiis,  dont 
le  droit  aura  été  payé  sur  le  pied  des  actes  de  la  première 
classe»  et,  daw  le  cas  contraire»  le  droit  sera  acquitté  par 
l’acte  de  libération  sur  le  taui  de  la  troisième  section  do 
droiif  proportionnels;  Ira  titres  nouvels,  les  rembourse- 
SDCotsde  rentes,  les  actes  de  prise  de  possession,  les  dépdts 
et  consipiations  cbet  les  officiers  publics  et  fénéralement 
tous  tes  actes  et  contrats  qui  oe  contiendront  que  l’exécu- 
tion» le  complètement  et  la  consommation  de  contrats  anté* 
rieurs  et  immédiats  soumis  & la  lormalilé,  saos  qu’il  inter- 
vienoe  aucunes  personnes  désiiiU'ressées  dans  les  premières 
conventions.  Néanmoins  les  droit-  des  actes  ci-dessus  énon- 
cés ne  pourront  excéder  ceux  qui  auront  été  perçus  sur  les 
contrats  précédents  auxquels  iis  anrool  rapport. 

• Les  actes  passés  devant  notaires  antérieurement  au 
t**  janvier  1791,  dans  les  lieux  où  le  conirùte  D’étail 
pas  établi,  seront  censés  avoir  reçu  la  formatilé. 

« S"  Les  dons  éventuels  d'objets  déterminés»  et  les 
donations  mutuelles  qui  ne  comprendront  que  des  biens 
immeubles»  présents  et  désignés; 

• 4*  Les  actes  qui  opéreront  la  reunion  de  rusufrnit  & 
une  propriété  dont  le  droit  aura  été  acquitté  sur  la  valeur 
entière  de  l’objet  ; 

« 5*  Les  actes  refaits  pour  nullité  ou  autres  causes»  sans 
aucuns  cbangemeots  qui  ajoutent  aux  (d>jets  des  conven- 
tions ou  à leur  valenr; 

c 6*  L'enregistrement  de  fonnalilé  des  donations  entre- 
vifs,  lorsqu’il  sera  requis  dans  des  bureaux  différents  de 
ceux  où  tes  conlrata  auront  été  rcnregislrés  pour  la  percep- 
tion; 

« 7*  Les  expédiiiona  des  jngements  et  autres  actes  judi- 
ciaires passés  au  greffe  ou  ù l'audience,  qui  sont  simplement 
préparatoires»  de  tormaülé  ou  d'instruction , excepté  ceux 
des  jugi'S-dc-paix,  qui  sont  déclarés  exempts  de  tous  droits 
d'enregistrement»  et  ceux  des  tribunaux  de  district  en  ma- 
tière de  contributions»  qui  tout  désignés  dans  la  seconde 
Mdion; 

■ Les  secondes  expéditioos  des  jugements  des  tribu- 
naux de  district  » lorsque  les  premières  auront  acquitté  le 
droit  proportionnel; 

1 9*  Enfin  tous  les  actes  civils  et  judidaires  qui  ne  pour- 
ront recevoir  d’application  positive  à ancuoe  des  autres 
classes  ou  sections  du  présent  tarif. 

cmqtiiàiu  SBcnoa. 

JeUi  iujeti  au  droit  fixe  de  fiO  soua. 

« Les  expéditions  des  actes  judicaires  portant  Dominations 
de  tuteurs  et  curateurs»  commissaires»  directeurs  ou  sé- 
questres» appositions  et  reconnaissances  de  scellés  pour 
chaque  vacation,  ctétore  d'inventaire  ; celles  des  jugements 
qui  donnent  acte  d’appel,  d’affirmation,  acquiescement, 
opposition,  assemblée  de  parents  ou  d'babilants,  autorisa- 
tion ; qui  ordonnent  qu'il  sera  procédé  à partage , vente» 
licitition,  inveotaire;  portant  reconnaissance  ou  maintien 
d'bjrpolhèque, conversion  d'op|70sition  en  saisie,  débouté 
d’appel  ou  d’oppoaition»  décharge  de  deroaode,  déclina- 
toire» publication  judiciaire  de  donation  ; entérinement  de 
lettres»  de  procès-verliaux  et  rapports»  sans  qu’il  en  résulte 
partage  effectif  ou  mutation  ; enfin  ceux  qui  portent  main- 
levée d'opposilioD  ou  de  saisie,  maintenue  en  possession» 
nantissement»  soumission  et  exécution  de  jugement;  les 
acceptalioni  àx  succession  et  de  legs  qui  n'ont  pas  une  va- 
leur déiorminée»  à raison  d’un  droit  pour  chaque  legs  ou 
succession»  et  généralement  tous  les  actes  et  jugements 
définitifs  des  tribunaux  de  districts»  rendus  contradicloire- 
ment  ou  par  défaut,  eo  première  instance,  et  qui  ne  sont 
pas  applicables  à la  première  classe. 

■ Les  mêmes  droits  seront  payés  pour  ceux  des  actes  ci- 
dessus  désignés  qui  pourront  être  passés  devant  notaires. 

SlXlim  SBCTiON. 

Atitt  eujtU  au  droit  fixe  de  3 firres. 

« 1*  T.os  transactions  en  matière  criminelle,  ponr  excès» 
injures  cl  mauvais  traUeuenU»  torsqu’ellesueconüeodroni 


aucune  süpulalion  de  dommages^ntérêts  on  de  dépents 
liquidés  qui  dODoenl  lieu  à des  droits  proportionnels  plus 
cous'dérablcs; 

• 3"  Les  indemnités  dont  l'objet  n’est  pas  estimé  ; 

« 3**  Les  significations  et  déclarations  d’appel»  an  tribn- 
oal  de  district»  des  sentences  rendues  par  les  juges-de  paii. 
laeTièux  iBCTtoa, 

Aetet  iujett  au  droit  fixe  de  fi  liVrea. 

• 1*  Les  abonnements  de  biens  pour  être  vendus  en  di- 
rection, les  contrats  d'union  et  de  direction  de  créanciers, 
les  actes  et  jugements  {.vortanlémancipalion,  bénéfice  d’&ge 
on  d'inventatre,  et  rescision,  eo  quelque  nombre  que  soient 
les  impétrants  ; 

• 2‘  Les  sociétés  et  traités  dont  les  objets  m aeronl 
pas  susceptibles  d’évaluation»  et  les  actes  qui  en  stipulent 
la  dissolution»  et  les  iovenliiires  de  titres  et  {Mpiers,  lors- 
qu’ib  seront  séparés  de  l'inventaire  du  mobilier  de  la  suc- 
cession ou  de  l’absent,  et  qu'ils  enverront  des  titres  con- 
cernant la  propriété  des  immeubles  ; 

• d**  Les  significations  et  déclarations  d’appel  de  juge- 
ment des  tribunaux  de  district; 

1 4*  Les  expéditions  des  jugements définitits  rendus  sur 
appel»  et  dont  les  objets  ne  seront  ni  liquidés  ni  évalués. 
lOlTlUa  SBCTION. 

Aetu  iufete  au  droit  fixe  de  12  litree, 

■ 1*  Les  actes  et  les  expéditions  des  jugements  portant 
ioierdiciion,  séparation  de  biens  cotre  mari  et  femme»  et 
sauf-conduit  ou  surséancc; 

« 2*  Le  premier  acte  portant  notification  de  recours  au 
tribunal  de  cassation. 

NBCTlim  SBCTION. 

c 11  oe  sera  payé  que  la  moitié  des  droits  fixés  par  le 
présent  tarif,  tant  sur  les  actes  de  la  première  que  sur  ceux 
de  la  seconde  et  de  la  troisième  classe,  pour  tout  ce  qui 
appartiendra  et  sera  délivré»  adjugé  ou  donné  par  ventes, 
donations  ou  libéralités,  legs»  transactions  cl  juitemeots  en 
faveur  des  hôpitaux»  écoles  d’instruction  et  d'éducation, 
et  autres  établissements  publics  de  bienfaisance. 

« L'Assemblée  nationale  se  réserve  » au  surplus , de  sta- 
tuer sur  la  fixation  des  droits  qui  seront  payés  |>our  les 
arquisitions,  à quelque  titre  quece  soit»  de  biens  immeubles 
réels  ou  fictifs  qui  pourront  être  faites  par  les  b«)pitaux» 
collèges,  académies  et  autres  établissements  perroanciiis» 
et  sur  les  formalités  qui  seront  nécessaires  pour  autoriser 
ces  acquisiiioQs.  > 


SPECTACLES. 

AcADéitiB  aoYSLt  OR  Mcsiqob.  — Dcm.»  pour  la  capi- 
tation des  acteurs»  Œdipe  à Colonne,  irag.  lyr.»  et  le  ballet 
de  Pêychi, 

Tbsatbb  Dtt  LA  Nation.  — Auj.  la  4*  représ,  de  Jean 
Calaa,  drame  co  3 actes»  en  vers;  suivi  des  Foliee  Àmou~ 
retuer»  corn,  en  3 actes. 

TuÉATBB-lTALit.’i.  ~ AuJ.  Us  Dtttef,  AtémiafOU  la 
Saui  agee^  et  la  16*  repr.  du  Nouteau  <CA»tas, 

ThIatu  ob  Monsibir.  — Auj,  la  12*  repr.  du  Proeèe 
de  Socrate  t ou  U Régime  dei  aneienc  temps  ^ pièce  en  S 
actes,  eo  prose;  suivi  de  la  4*  de  l’Histoire  universeUe  » 
tolieen  I actes»  en  vers,  mêlée  de  vaud.  et  d'airs  nouveaux. 

Dem.  la  2*  représ,  de  ta  Betta  Peseatrictf  opéra  italien, 
musique  dcl  signor  GuglicImL 

THiATaa  oc  Paxais-Hovai,.  — Auj.  Us  Deux  Pigarot 
corn,  eo  S actes  ; te  Timide,  corn,  en  un  acte»  eo  prose. 

En  attend,  le  Paysan  et  son  Seigneur^  com,  en  3 Ktes, 
eo  prose. 

TuBATaB  DB  M.vDraoiSBLLB  MoRTANsiBa,  8U  Palaîs-Royal. 
— Auj.  U 6*  repr.  de  ta  Communauté  de  Copenhaguet 
opéra  eo  3 actes»  et  la  Coquette  surannée,  comédie  en 
un  acte, 

CoKéoiBNS  01  Bbacaolais. — Auj.  Relâche, 

Ambicu-Comiqi'b. — Auj.  Hercule  et  Ompkale,  paniom*; 
préc.  des  Co>saircs  comme  il  n’g  en  a point,  cl  du  Carnée 
dien  de  Société, 

TnéATae  rsAiiÇAn  contQua  ar  lteiqcb.  — Auj.  U 
Rendct^ious,  opéra  bouffon  en  2 actes  dans  lequel  inad<  - 
moisHIe  Fournier  débutera  par  le  rôle  de  Simouelte, 
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GAZETTE  raiONAlE  ™ lE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N*  361.  Lundi  J7  Décbmbbb  1790.  — Deuxième  année  de  la  Liberté, 


POLITIQUE. 

TURQUIE, 

Des  avis  de  Coosunüoople  assureot  qae  le  roi  de  Naples 
a faU  offrir  I la  Porte  sa  médiaüon  pour  rétablir  la  paix 
entre  die  et  la  Russie;  ib  portent  encore  que,  le  TJ  sep< 
lenbre,  le  ministre  de  Suède  a remb  au  rdss^ffeodi  un 
méffioire  qui  développe  la  conduite  du  roi  ion  des  néfo 
dations  pour  la  paix  qu'il  a conclue  avec  la  Russie,  et  lui 
a demandé  une  cooféiŸnce  particulière  pour  lui  es^iquer 
Ottverteoeut  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  roi  i faire  la 
paix.  Ce  ministre  a assuré  la  Porte  que,  dans  le  cours 
des  oégodalioos,  il  a été  question  des  iotéréls  de  la  Porte, 
et  que  les  minbtres  de  l'impéralrice  ont  déclaré  posilive* 
ment  que  riotenUon  de  S.  U.  I.  était  de  rendre  les  con- 
quêtes et  de  remettre  la  Crimée  dans  l'état  d’indépendartee 
qui  loi  avait  été  assurée  per  la  paix  de  Kainardgi. 

Le  corps  d'armée  russe  qui  doit  faire  le  siéfe  d'ismallow 
est  aux  ordres  de  If.  le  général  Paul  Potcmkin.  Le  prince 
Polemkin,  généralissime  des  troupes,  est  resté  à Jassy; 
M.  de  Lascaroffa  accorapa^é  le  général  Potemktn.  On 
croit  qu'il  est  de  nouveau  âiargé  de  faire  an  grand*vUir 
des  propositions  conciliatoires. 

P.VYS-BAS. 

L'histoire  fournit  de  tristes  exemples  de  la  fréquenle 
coalition  des  princes  contre  la  liberlè  des  peuples  ; l’ima- 
ginalioo  se  lasse  de  se  rappeler  les  anciens  plutôt  que  la 
poliiiqued’en  produire  de  nouveaux.  Tantôt  une  puissance, 
à la  suite  d'une  guerre  malheureuse,  reçoit,  au  milieu 
d'un  traité  de  paix,  la  loi  déplorable  de  ne  rien  changer  à 
une  constitution  mauvaise  eu  soi  et  fatale  au  bonheur  des 
sujets  de  l'empire;  tantôt  un  autre  vainqueur  Impose  É 
une  puissaoce  accablée  l'obligation  honteuse  de  o'avoir 
cbet  elle  que  les  droits  politiques  qu'on  veut  bien  lui  per- 
mettre; en6n  souvent  un  prioce  lui-méase,en  guerre  avec 
son  pays,  dont  il  regarde  le  sol  comme  sa  propriété  ét  les 
habitants  comme  ses  sujets,  cherche  des  alliés  et  des  com- 
plices auprès  des  autres  couronnes  pour  soutenir  son  pou* 
voir  arbitraire;  enfin  de  tous  côlés,  de  toute  manière,  il 
faut  que  le  peuple  succombe  et  ctente  ensuite  des  Te 
Deum  pour  remercier  Dieu  de  ses  propres  calamités. 

Voici  un  de  ces  actes  attentatoires  à la  liberté  des  na- 
tions; les  trois  puissances  qui  d'abord  ont  paru  protéger 
l'insurrecliou  des  provinces  belgiques,  et  qui  se  sont  en- 
suite offertes  comme  médiatrices,  trompant  sans  cesse  un 
peuple  ignorant  et  ^aré,  se  voyant  trompées  elles-mêmes 
et  déjouées  par  d'autres  ressorts,  se  portent  aujourd'hui 
|tour  protectrices  de  la  même  pubsance  qu'elles  ont  voulu 
desservir,  et  donnent  au  rétablissement  de  son  autorité 
souveraine  une  garantie  nouvelle  et  toute-puissante, 

Dt  La  Hayet  U t9  décembre,  — Contention  relatite  aux 
aflairtt  de»  Paya-ffru,  eignée  le  Iddéeembre  1790  entre 
le»  uunîjfrca  plénipotentiaire»  de  S.  M.  Vempereur^  de 
LL,  MM*  ie»  roi»  de  ta  Grande-Bretagne  et  de  Prusse, 
et  de  L,  H.  P,  le»  ^/ars-(féNsraux  de»  Prortneas- 
L'nie», 

■ Il  est  notoire  que,  dans  les  conventions  ignées  I 
Reiclienbacb  le  29  juillet  1790,  et  ensuite  dOmeni  ratifiées 
entre  S.  kl.  le  roi  de  lloogrie  et  de  Bohème , act  uH  lement 
empereur  des  Romains,  LL.  MM.  les  rois  de  la  Grande- 
Rretagneel  de  Prusse,  et  L.  H.  P.  les  étals-généraux  des 
Provinces-Uoies,  il  a été  arrête  que  le  tranquillité  et  le 
bon  ordre  seraient  promptement  rétablis  dans  les  provinces 
belgiques,  et  que  les  trois  paissances  alliées  concourraient 
BU  rétablissen>ent  de  la  domination  de  S.  H.  apostolique 
dansées  provinces,  moyennant  l'aasuraneedeleur  ancienne 
constitution,  avec  une  amnistie  plénière  et  l'oubli  parfait 
de  ce  qui  s'est  passé  pendant  les  troubles,  le  tout  sous  la 
garantie  desdites  trois  pubsanom. 

t Depuis  ce  temps  les  minbtres  des  cours  alliées,  assem- 
blés h La  Haye , n'oot  cessé , d'après  les  iostruclioDs  posi- 
tives de  leurs  souverains  et  de  concert  avec  le  plénipoten- 
tiaire impérial , d'employer  tous  leurs  efforts  pour  porter 
les  provinces  belgiques  h une  entière  soumission,  sous  les 
coi^lkMts  stipulées , laquelle  soumission  ne  s'est  effectuée 

l<*Sdris.-.7oiw^A 


eependsnt  qu'sprès  que  les  troupes  Impériales  ont  été  em- 
ployées pour  t’en  assurer. 

t Ce  salutaire  ouvrage  étant  achevé,  quant  k son  succès 
eonformémeot  aux  vaux  des  puissances  médiatrices,  il  ne 
nous  restait,  pour  l'affermisaemetit  de  l'autorité  du  légi- 
time souverain  des  provinces  belgiques,  pour  la  sûreté  de 
ces  provinces  mêmes,  pour  rintérèl  commun  des  puis- 
sances respectives,  ainsi  que  pour  resserrer  entre  elles  de 
plus  en  plus  les  liens  de  l’amitié  et  du  bon  vobinage,  que 
d'articuler  les  points  suivants,  dont  leurs  ministres,  m 
vertu  de  leurs  pleins  pouvoirs,  joints  en  copie  aux  pré- 
sentes • sont  convenus  d'un  plein  accord. 

«Art.  !■'.  S.  M.  impériale,  en  recevant  de  ta  manière 
usitée  rhooamage  des  provinces  belgiques,  leur  confirmera 
I toutes  et  k chacune  les  coostiiutioris,  privilèges  et  cou- 
tumes légitimes  dont  la  jouissance  leur  a été  assurée 
rt'^prcliremeol  par  les  actes  d'inauguralion  de  l'emitereur 
Charles  VI  et  de  l'impératrioe  Marie-Thérèse,  de  glorieuse 
mémoire. 

« IL  S.  M.  Impériale  consent  k ensevelir  dans  un  par- 
fait oubli  Ions  les  excès  et  désordres  commb  dans  le  tempa 
des  troubles,  et  de  les  comprendre  dans  une  amnistie  gé- 
nérale qui  sert  incessamment  publiée.  Et  quoique  la  d^ 
claralion  signée  à Franefort  le  ib  octobre  1790  ait  limité 
eette  amnisiie  k ceux  qui  avant  le  SI  novembre  auraient 
posé  les  armes  et  cessé  l'instigalion  conire  l’autorité  légi- 
time, S.  M.  impériale  veut  bien  ^lement  étendre  sa 
cléoience  k tous  et  un  chacun,  en  se  réservant  seulement 
l'exception  d’un  très  petit  nombre  d’individus  qui,  par  leur 
propre  ^ule,  se  sont  rois  dans  la  malheureuse  situation  de 
ne  pas  mériter  ce  pardon  général.  Cette  exception  regar- 
dera auMÎ  les  personnes  coupables  de  crimes  et  de  délits 
qui  n'ont  point  de  rapport  aux  désordres  dont  l'msarrec- 
tioo  a été  accompagnée;  bien  entendu  qu'en  accordant 
eetle  amobtie  S.  M.  impériale  n'entend  pas  reconnaître  ni 
confirmer  ce  qui  peut  l'étre  fait  pendant  les  trouble* 
coulrr  les  droits  et  auteurs  de  son  pouvoir  souverain. 

« III.  S.  U.  I.,  ayant  déclaré,  lors  des  conférences  de 
Reiebeubaeb , sa  disposition  d'accorder  aux  provinces  bel- 
giques quelques  ooooessions  ultérieures,  qui  u'allére raient 
pas  esseniiellrment  la  constitution,  dans  le  cas  où  leur 
soumission  précédât  l'emploi  de  la  force,  a consenti  uéao- 
moins,  sur  les  instances  des  cours  médiilrioes,  malgré  les 
circonstances  qui  l’ont  déterminée  à employer  ces  mesures 
extrêmes,  d’accorder  les  mêmes  concessions  au\quelles 
elle  s'était  déjà  engagée  de  son  propre  roouvemeat  pour 
prix  d'une  soumission  Tolootaire,  telles  qu'elUs  sont  con- 
tenues dans  une  lettre  de  son  plénipotentiaire  aux  mi- 
nbtres nMdlaleun,  datée  de  La  Baye  le  29  octobre  1790, 
et  dont  le  contenu  est  exprimé  dans  les  articles  suivants  t 

« 1*  Que,  pour  satisfaire  l’opinion  sur  plusieurs  points 
de  discipline , en  matière  ecclésiastique,  auxquels  la  légis- 
lation Pays-Bas  a porté  quelques  c^ngemi'nts  sous  le 
dernier  régne,  dans  des  vues  dont  la  pureté  a été  mécon- 
nue, S.  M.  veut  bien  révoquer  toutes  les  ordonnances  con- 
cernant les  séminaires,  les  procetuons  et  quelques  autres 
pratiques  de  piété,  les  confréries,  etc.,  et  remettre  tous 
ces  objets  sous  la  direction  immédiate  des  évêques,  avec 
tous  les  pouvoirs  qu'tb  exerçaient  k la  fin  du  règne  de 
S.  U.  l'impéralriee  Marie-Tliérêse,  ainsi  qu'il  a déjà  été 
fait  dans  la  province  de  Luxembourg,  par  un  édit  qu'on 
publierait  dans  les  autres  provinces,  quoique  la  plupart 
des  dbposiiioos  et  ordonnances  k révoquer  n'aieni  rien  de 
contraire  au  sens  le  plus  strict  de  la  eoostltutloo  des 
provinces  respectives. 

• 2^  S.  M.  veut  bien  romettre  toutes  les  choses,  k l’égard 
de  runiversité  de  Louvain,  sur  le  pied  où  eiles  étaient  k la 
fin  du  règne  de  S.  M.  rimpéralrice,  et  nommément  la 
réintégrer  dans  le  droit  de  oominatkw  qu'elle  exerçait  sur 
certains  bénéfices  ecelésiiitiqiies  en  vertu  d'un  iodult  du 
Saint-Siège  apostolique,  réservant  provUlonDclIemeot  les 
bénéfices  de  la  province  de  Luxerob^rg  jusqu’k  ce  qu'il 
puisse  être  pris  k l'amiable  des  arrangements  k cet  ^ard» 
Blais  comme  il  ■ été  reconnu  depuis  longtemps  que  le  sys- 
tème des  études  de  la  philosophie,  du  droit  et  de  la  méde- 
cine, exigeait  une  réforme  aux  Pays  Bas , et  que  l'un  des 
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pretnlm  d^Ifl  «oaTcraIn  «st  de  procurer  I tes  su*  ' 

jets  la  meilleure  instruction  possible,  S.  M.  tiendra  en  sur* 
NS  les  ordonnances  qui  obligent  b prendre  les  degrés  à 
liouvain.  et  laissera  sur  ce  liberté  entière,  jusqu’à  ce  qu’un 
nouveau  système  d'études  ait  pu  être  introduit  dans  ladite 
nnlversité  par  des  arrangemeuts  sur  lesquels  elle  sc  con- 
certera avec  les  Etats. 

c S*  Comme  il  serait  impossible  de  rétablir  tous  les  cou- 
vents qui  ont  été  supprimés  sous  le  dernier  régne,  cl  que 
ce  réiablisseracnt  présenterait  plus  d’un  inconvénient,  soit 
ù l'égard  des  personnes  qui  en  sont  sorties,  soit  à l'égard 
des  biens  qui  en  formaient  la  dotation,  S.  M.  promet  de 
n’employer  ai  dcsiiner  les  revenus  de  ces  biens  qu'à  des 
usages  pieux,  les  plus  analogues  que  possible  aux  inten- 
lions  des  fundateurs,  cl  cela  sur  les  propositions  qui  lui 
Si'ront  faites  par  les  Etats,  ov>c  lesquels  clic  s'entendra, 
ainsi  qu’avec  les  municipalités  respectives,  sur  tout  ce  qui 
concerne  radrainUlraiion  dcsdili  biens.  S.  M.  promet  de 
plus  de  rûlaldir  ou  confirmer  le  rélablisscnieni  des  abbayes 
supprimées,  qui  avaient  d'anciennclé  le  droit  de  députer 
leurs  chefs  aux  Etals. 

• 4*  S.  &L,  SC  reposant  sur  le  patriotisme  et  la  valeur 
q ui  du  tout  temps  ont  fait  voler  la  nation  à la  gloire  et  à la 
défense  de  ia  patrie,  veut  bien  prendre  rengogenieut  le 
plus  positif  que  jamais  et  eu  aucun  Iciitps  il  ne  sera  ques- 
tion de  conscription  militaire,  ui  dèreclemcnt  ni  indirecte- 
ment ; L’I  le  promet  aussi  de  ne  jamais  lever  de  milices  ou 
recrues  forcées  autrement  que  du  coascutcmeol  des  Etals, 
au  cas  qu’il  s’en  agisse. 

f y Mettant  également  sa  confiance  dans  l’amour  de  la 
nation  et  dans  scs  généreux  efforts  pour  le  soutien  de  la 
monarcbit^*  d ^ Qaltaut  qu'après  les  présents  troubles  clic 
et  scs  successeurs  en  éprouveroul  les  mêmes  marques  que 
lus  princes  scs  préüècesseurs,  et  spéciaicment  feu  S.  M. 
t’imiWatrice  Marie-Thérèse,  en  ont  éprouvées  en  cent  occa- 
sions S-  M*  s'enga^  à ne  iamiis  lever  aucun  impôt  sur  le 
peuple,  h quelque  titre  que  ce  puisse  être,  sans  l'aveu  cl  le 
conseiilciuenl  des  Etals. 

• 6*  S.  M.  déclarera  Inamovibles  tous  les  emplois  de 
luges  des  conseils  supérieurs  de  justice,  et  confirmera  irré- 
vocablement ce  que  les  constitutions  respectives  et  la  juris* 
prudence  de  chaque  province  ont  établi  sur  ce  poioU 

a 70  Quoique  le  diplécne  accordé  par  l'empereur  Char- 
les VI  aux  tribunaux  supérieurs  pour  la  présentation  d'un 
candidat,  en  cas  de  vacance  de  quelqu'une  des  places  dans 
Icsdits  corps  rcspeclifà , ne  fasse  aucunement  partie  de  la 
consUtution  et  jusqu’ici  ait  clé  révocable  à volonté,  S.  U., 
UéféranI  aux  vmux  exprimés  ci-devant  par  les  Etals  et  par 
les  tribunaux , veut  bien  remettre  Irrévocablement  ce  di- 
plôme en  vigueur  eten  faire  un  point  constilulionuei. 

N b*  Quoique,  dans  les ooniülulious et  privilégei  delà 
plupart  des  provioees,  il  ne  soit  rien  exprimé  touebaol  la 
faculté  consultative  des  Etats  et  tribunaux  sur  les  lois  à pu> 
blier,  S.  M.  se  propose  d’entendre  cl  consulter  les  Etals  et 
les  tribunaux  respeclUs  toutes  les  fois  qu’il  s’agira  de  quel- 
que loi  nouvelle  et  générale,  et  S.  U.  se  propose  même  d’en- 
tendre aussi  les  Etats  sur  les  changements  essentiels  qui 
pourraient  être  faits  aux  tarifa  aubslstanu  pour  les 
douanes* 

« 9*  S*  M«  s’entendra  encore  avec  les  Etats  sur  les 
moyens  de  faire  passer  par  les  voies  ordinaires  de  la  légis- 
lation Ica  ordonnanoca  pénatee  en  matière  de  douanes,  et 
d’en  uUribucr  ia  connaiaMnee  à une  délégation  du  tribunal 
supérieur  dans  chaque  province. 

« 10*  Comme  ii  est  essentiel  que  l'on  ait  oonfianoc  dans 
les  formes  du  gouvernement,  8.  M.  rétablira  l’organisation 
du  goovernemenl  et  de  la  chambre  des  comptes  sur  le  pied 
qui  subiiiUit  sous  le  règne  de  feu  rim|:^ratrice-reiDe, 
nommément  en  ce  qui  concerne  les  conieili  d’état  privé  et 
des  finances,  le  réservant  néanmoins  le  droit  inoontcttablc 
d’y  faire  les  changements  que  les  circonstances  pourraient 
rendre  nécessaires,  en  quoi  elle  s’appliquera  toujours  à 
consulter  le  vœu  publie,  sans  jamais  s’étârler  du  rapport 
qu’il  peut  y avoir  cotre  roigaoisation  du  gouvernement  et 
de  lacoostiiuilon. 

« 11*  Leoommandaotgén^l  des  IroupeseC  le  ministre 
plénipotentiaire  seront  remb  respectivement  sous  les  or- 
dres et  la  dépendance  des  gouTerneurs<généraux.  Les  gon* 
verimirs  miUtairea  en  Brebaut  prètenmt  le  serment  aoeou- 
lumé  entre  tm  sains  des  gouverneurs  généraux,  et  Sa 


Majesté,  espérant  que , lorsque  les  troubles  actuels  seront 
apaisés,  il  o’existera  plus  aucun  prétexte  qui  pubseen 
faire  renaiire  de  nouveaux , seul  et  unique  eu  où  l’emploi 
des  forces  militalTes  envers  et  contre  tous  devient  iodispeu- 
saMc  pour  le  maintien  de  l'ordre  public  cl  rexécuüon  des 
lois,  elle  veut  bien  établir  comme  règle  immuable  que,  do 
moment  où  tout  sera  rentré  dans  un  ordre  et  on  calme 
parfaits,  le  militaire  ne  aéra  jamais  employé  contre  les 
citoycosque  pour  soutenir  les  décrets  du  juge  et  I la  réqui* 
sitioo  des  tribunaux  et  des  magistrats. 

« il*  L’administration  de  la  jnstiee  dvile  et  etimioelle 
étant  un  des  objets  qui  inléresaeDt  le  plus  essenliellemenl 
le  droit  sacré  des  peuples  à la  liberté  et  à la  propriété 
légales,  et  Sa  Majesté  se  proposant  d’établir  plus  que 
jamais  cotre  elle  et  les  repribenlanls  du  peuple  on  concert 
parfait  sur  tout  ce  qui  pourra  tendre  à la  prospérité  et  à la 
sûreté  publiques,  elle  promet  d’entendre  les  Blais  sur  lea 
changements  ou  réformes  qu’il  pourrait  y avoir  à faire 
relativement  aux  règles  et  formes  établies  pour  l’adminis- 
iratiou  de  la  justice,  et  elle  s'engage  à ne  rien  altérer  ù 
l’ordre  des  juridictions  sans  concert  avee  les  Etats  et  sans 
leur  aveu  préalable. 

• ià*  Gomme  U est  imposalble  de  délerminer  toujours 
un  sens  idlement  clair  à la  lettre  des  stipulations  consii- 
lutiounelies  que  par  la  suite  des  temps  cl  des  cireooslanoet 
il  ne  se  présente  jamais  des  cas  douteux,  sujets  à des  inter- 
prétations difficiles,  et  que  jusqu’ld  il  n'a  pas  été  asseï 
prévu  ni  réglé  quelle  devrait  être  en  pareil  cas  la  vote  dé- 
d'ivc  à l’amiable,  pour  préveoir  toute  aigreur  entre  le 

firince  et  scs  peuples,  Sa  Majesté  promet  que,  dans  tous 
CS  cas  où  il  y aurait  des  doutes  ou  des  difficultés  sur  l'es- 
prit ou  le  sens  de  quelque  ortidc  de  coustitulion  de  l'une 
ou  de  l’autre  province.  Il  sera  nommé  des  commisvairrs 
par  Sa  Majesté,  et  que  les  Etals  de  la  province  que  la  diffi- 
culté concernera  en  nommeront  de  leur  côté,  pour  s’expli- 
quer et  s’entendre  ensemble,  s’il  est  possible;  qu’il  si'ra 
rendu  compte  à Sa  Majesté  elle-même  du  résultat  de  ces 
conférences,  et  que,  dans  le  cas  où  les  difficultés  ne  pour- 
raient pas  être  aplanies  par  la  voie  des  commissaires,  Sa 
Majesté  d'un  côté  et  les  Etals  de  l’aulru  nommeront  en 
nombre  égal  quelques  personnes  Impartiales,  dispensées  en 
forme  à cet  effet  de  tout  serment  obslalif,  et  que  Sa  Ma- 
jesté ainsi  que  les  Etats  s’en  remettront  à la  décision  de 
CCS  arbitres, 

• IV.  Leurs  Majesté  les  rois  de  Prusse  et  de  la  Grande- 
Bretagne,  et  L.  II.  P.  les  Etats-Généraux  des  Provinees- 
Goics,  garantiront  de  la  manière  la  plus  solenoellc  à Sa 
Majesté  impériale  et  ses  augustes  héritiers  et  successeurs 
la  xouveratneié  des  provinces  bdgiques  maintenant  réunies 
tous  sa  domination,  pour  ne  composer  qu’un  seul  indivi- 
sible, inaliénable  et  incommulable  domaine,  qui  sera  Insé- 
parable des  Etals  de  la  maison  d'Autriche  en  Allemagne , 
et  gouverné  selon  les  conslltuüons,  privilèges  et  coutumes 
légitimes  exprimés  dans  les  arltclf^  I et  111  ci-dessus; 
comme  les  puissances  susmentionnées  garantiront  égale- 
ment la  conservation  et  pleine  jouissance  des  constitutions, 
privilèges  et  eouinmes  légitimes  exprimés  dans  ces  mêmes 
articles. 

c V.  Les  ratifications  de  ta  présente  convention , expé- 
diées en  bonne  et  due  forme,  seront  échangées  entre  les 
hautes  parties  coDlraciantcs  dans  l’espace  de  deux 
mois,  00  plus  tôt  si  faire  te  peut,  à compter  du  jour  de  ta 
lignalure. 

• Eu  fol  de  quoi  nous  sonsdgnés,  minbtres  plénipotco- 
Üairea,  avons  signé  U présente  conventiOQ  et  y avons  ap- 
posé les  cachets  de  nos  armes, 
t Fait  à La  Haye,  le  tO  décembre  1790. 
a Signé  le  comte  us  Miacv  D'ABCsaTtAU,  tuktpirati 
(L.  S.);  le  comte  oa  Kstua  (L.  S.h  Accxland 
(L.  S.) ; Vax  db  Spiecii.  (L.  & }* 
a Les  ministres  plénipotentltres  sont  convenus  d'an- 
nexer au  présent  acte  la  lettre  citée  à l’article  III , et  dont, 
pour  la  plus  grande  clarté,  on  n’a  inséré  dans  ledit  artlck- 
que  les  points  de  oonoesiion» 

a Fait  et  signé  è La  Haye , le  10  décembre  1790, 

t Signé  le  comte  oa  Miacv  D’AaaiirriAe,  le  comte  de 
Keixia,  AocKtxND,  Vxa  DiSeiasu.  a 
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Pritidence  de  Itl.  Dandri. 

SÉANCE  DU  DIUANCRg  2C  DÉCEMBBB. 

Sur  le  rapport  Ikit  par  M.  Delardes  l'AMemblée  diicr^lc 
qu'il  aéra  alloaè  i M.  Quiasoo,  rcocreur  général  du  clergéi 
la  aonunede481,000  Hr.  pour  lea  rra»decompiabilité«  et 
pour  conaerrer  pendant  l'aonée  prochaine  ara  commis  « en 
leur  accordant  le  même  Iraitemrni  qu'auparaviot , et  à la 
chante  de  rendre  act  compies  pendanl  l’amiée  I7M. 

• M.  Orogliet  au  nom  du  comité  militaire,  fait  un  rap- 
port sur  l'organisalioD  d'un  comité  de  l'artillerie. 

L’Asienibléc  en  ordonne  l'impreasion  et  rajournement. 

M.  Dupobt  , au  nom  des  eomilés  de  conalilulion 
et  de  jurûprudence  criminelle  : Vous  avez  décrété 
réUibfissemcDt  des  jurés  en  mattere  criminelle. 

Dès  les  premiers  moments  de  leur  travail  sur  cet 
objet  ioiDortant , vos  comités  de  constitution  et  de 
jurispruucuce  criminelle  réunis  ont  senti  que  cette 
institution  nouvelle  ne  pouvait  s'accorder  eu  rien 
avec  nos  ordonnances  et  noire  forme  actuelle  d'in> 
strucliou.il  leur  a paru  nécessaire  de  tout  refondre, 
lour  pouvoir  former  un  sptème  complot  où  tout 
lit  d’accord , et  renfermer  dans  une  seule  et  unique 
lui  tout  ce  qui  concerne  rndministralion  de  la  justice 
criminelle.  C'est  ce  travail  qu'ils  out  l'houneur  de 
vous  soumettre  en  ce  moment. 

Dans  une  constitution  libre , les  bons  citoyens 
sont  détournés  de  s'opposer  aux  lois  par  la  justice; 
les  méchants  doivcnlVétre  par  la  crainte. 

La  loi  doit  à cet  effet  chercher  dans  le  cceur  de 
l'homme  quelque  partie  seusibic  par  laquelle  il 
puisse  coiistaïuineiit  être  saisi  et  détourné  du  |)C0- 
chant  qui  le  porterait  à l'enfreindre  ; il  redoute  l'in- 
famie , la  douleur , la  privation  de  sa  liberté  : la  loi 
le  menace  d’être  puni  corporellement  ^déshonoré, 
privé  de  sa  liberté,  s'il  viole  ses  décisions  ; tel  est 
l'objet  des  peines. 

Ce  a’esl  pas  sur  l’homme  nui  1a  subit  que  ta  peine 
doit  être  considérée  ,carceuT.st  pas  pour  lui  qu’elle 
cstspéciaiemciit  établie  ; son  objet  véritable  est  de  se 
montrer  à la  pensée  de  l’iiomme  qui  est  prêt  à se 
rendre  coupable  ^ de  balancer  scs  penchants  crimi- 
nels, et,  lorsqQ'il  est  prêt  d’écouler  riiilérét  mo- 
mentané qui  l’attire  vers  le  crime , de  le  retenir  et 
l’arrêter  par  la  considération  d'un  intérêt  plus  fort 
qui  le  lui  défend. 

C’est  donc  beaucoup  moins  la  peine  actuelle  que 
l'aclioii  qu'elle  exerce  à l’avance  sur  l’individu  qui 
doit  occuper  le  législateur  ; c'est  cette  action  qu’il 
doit  cbercher  ù furlitier  cl  à rendre  , autant  qu'il  le 
pourra , cnicace  et  puissante.  Or  le  meilleur  moyen 
d'y  parvenir  est  de  la  rendre  certaine  et  pre.sqne 
inévitable  ; car  c’est  une  vérité  que  la  raison  et  l'ex- 
périence contiruient,  que  la  sévérité  de  la  peine  relient 
moins  les  bonmiesquc  la  certitude  de  U punition. 

L'iiieerlitiide  de  la  nunition  est  un  espace  que  le 
coupable  place  entre  la  peine  et  lui»  dont  il  uéter- 
miuc  à son  grc  l’étendue , et  qu'il  agrandit  toujours 
par  l'espérance.  La  certitude  de  la  punition , au  con- 
traire , lui  parait  être  une  conséquence  immédiate , 
et  comme  lecontre-coup  du  délit  qu’il  va  commettre* 
Ces  deux  choses  ne  peuvent  un  instant  se  séparer 
dans  son  imagination  ; et  si  la  violence  de  la  passion 
ne  ferme  pas  chez  lui  tout  passage  k la  raison  , la 
loi  la  plus  irrésistible  , celle  de  son  bonheur  et  de 
son  intérêt , lui  défend  de  commettre  le  crime. 

S'il  est  prouve  que  les  peines  doivent  être , autant 

U ü est  possible , certaines  et  inévitables , il  est  évi' 

cot  qne  la  seule  manière  d’y  parvenir , c’est  que 
l'on  puisse  aisément  s’assurer  des  coupables.  La  so- 
ciété sans  doute  ne  voudra  pas  qu’un  nomme  puêue 
être  condamne  saus  les  preuves  les  plus  fortes  ; mais 


si  l’on  attendait  qu'elles  fussent  réunies  pour  saisir 
et  arrêter  un  cou|>able , tous  cehapporaient  à la  jus- 
tice. Il  faut  donc,  de  toute  nécessité,  qu’un  indi- 
vidu pui^  être  arrêté  avant  la  preuve  complète  , 
c’est-a-dire  lor^u’il  n'existe  encore  contre  lui  que 
de  simples,  mais  fortes  présomptions.  C’est  un  sa- 
criiiee  qu’il  doit  faire  à la  société , puisque  ce  n’est 
ue  par  là  que  la  tranquillité  , la  sûreté,  la  liberté 
e tous  sont  assurées  ; et  chacun  retrouve  avec 
usure, dans  cette  jouissance  complète  de  tousses 
droiu , le  sacriüce  léger  et  possible  d’un  moment  de 
sa  liberté. 

Mais  ce  n'est  que  provisoirement  que  la  société 
peut  agir  ainsi  ; une  condition  essentielle  et  insépa- 
rable de  ce  droit  qu'elle  exerce  d'arrêter  un  citoyen 
sur  des  présomptions  est  d’examiner  promptement 
s'il  y a beu  à le  laisser  privé  de  sa  lil^rté;  c'est  k 
ce  prix  seul  qu’un  homme  peut  consentir  que  l’on 
suspende  l'exercice  de  ses  droits  naturels.  Ainsi  ne 
séparons  jamais  le  droit  de  la  société  d'arrêter  pro- 
visoirement un  citoyen  du  droit  de  chaque  citoyen 
d'être  promptement  jugé,  et  d’après  le  plus  haut  dc- 

f;ré  de  certitude  possible  ; sans  ces  deux  choses,  ou 
es  coupables  échappent , ou  les  innocents  sont  pu- 
nis, et  dans  ces  deux  cas  la  liberté , la  sûreté  publi- 
que et  individuellesoDt  violées. 

Le  moyen  le  plus  sÛr  de  suivre  exactement  ces 
distinctions  et  de  respecter  ces  droits,  c’est  d’eu 
rapporter  l'exercice  à des  institutions  différentes , 
dont  l'une  représente  l’action  de  la  société  sur  cha- 
ue  individu,  et  l'autre  renferme  surtout  les  droits 
es  individus  contre  la  société  ; c'est  d'établir  des 
agents  differents  pour  ces  deux  pouvoirs.  Il  est  évi- 
dent d'ailleurs  que  ce  n'est  pas  la  même  institution 
que  celle  qui  arrête  et  celle  qui  juge,  que  celle  qui 
se  saisit  du  prévenu  avant  la  preuve  ou  celle  qui  n^a- 
git  et  le  condamne  que  d'après  la  preuve  ; celle-là 
est  active  et  prompte , l’anlre  est  Mssive  et  réfléchie; 
l’une  est  provisoire , l’autre  est  aétinitive  ; j'appelle 
l’une  la  police  , l'autre  la  justice. 

Daigneji  nous  accompagner  dans  la  marche  de 
nos  idées  ; nous  allons  vous  tracer  l’esquisse  de  no- 
tre plan. 

10  Division  générale  en  police  et  en  justice. 

20  Laj^lice,  exercée  par  les  juges-de-paix  et 
autres  officiers,  a pour  objet  de  recevoir  les  plaintes, 
les  dénonciations , dresser  les  procès-verbaux , ar- 
rêter les  prévenus  et  1rs  remettre  au  tribunal  de  dis- 
trict. Là  finissent  ses  fonctions. 

30  (Jn  jury  d'accusation  dans  chaque  district , 
s'assemblant  promptement  pour  décider  si  le  pré- 
venu doit  ou  non  être  accuse  ; dans  le  premier  cas , 
l’accusé  est  remis  en  liberté  ; dans  le  second , il  est 
envoyé  au  tribunal  criminel. 

40  Un  seul  tribunal  criminel  par  département , 
composé  de  quatre  juges  , .savoir  : du  président , 
élu  par  tout  le  département , et  de  trois  autres  ju- 
ges pri.s  dans  les  districts , et  de  service  tour  à tour 
auprès  du  tribunal. 

&o  Dq  accusateur poblic,également nommé  parle 
département,  chargé  de  poursuivre  ceux  que  le  jury 
d'accusation  a remisa  la  justice, chargé  aussi  de  sur- 
veiller les  jnges-de-paix  et  autres  officiers  de  police. 

G > Un  jury  de  jugement  s’assemblant  pour  déci- 
der sil’accuM  est  ou  non  convaincu  du  crime  qu’on 
lui  impute,  lesjuges  appliquant  la  peine  sur  la  dé- 
claration du  jury , et  d’après  la  réquisition  du  com- 
missaire du  roi. 

70  Le  commissaire  du  roi , dont  la  fwictkNi  est 
de  veiller  à l'exécution  de  la  loi , de  muntenir  l’ob* 
servatioD  des  formes , ayant  le  droit , ainsi  que  l’ac- 
ensé , après  le  iogement  rendu  et  pendant  le  sorsis 
^terminé  parlaloi , de  porter  l'aSaire  an  triboiiat 
de  cessation. 
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80  En6n  ce  Iribimal  pouvant  casser  le  jugeineiil 
pour  vtolülion  de  formes  importantes  ou  mauvaise 
application  de  la  loi. 

Développons  en  pru  de  mots  ces  bases  cl  les  mo- 
tifs oui  nous  ont  portés  à les  adopter.  Je  commence 
par  rorganisalion  de  la  |K)lice. 

C’est  une  vérité  bien  connue  , et  que  rexpcriencc 
a surtout  contirmée,  que  la  police  journalière  , 
celle  qui  agit  immédiatement  sur  les  individus, 
ne  peut  être  convenablement  exercée  par  un  corps , 
mais  qu'il  vaut  mieux  la  confier  à un  seul  imlividu. 

I®  Bile  doit  agiraveccélcritë,el  le  mode  d’action 
d’un  coi*i»s  est  une  délibération. 

2®  Un  corps  sert  aisément  d’abri  pour  couvrir  les 
passions  des  individus  qui  le  composent;  il  a de 
pins  des  passions, des  préjugés,  un  amour-propre, 
des  intérêts  communs  qui  le  font  mouvoir. 

3®  Un  corps  n’est  jamais  lié  aux  moyens  de  son 
iostiUition  aussi  étroitement  qu'un  individu.  La  res> 
ponsabilité  collective  est  comme  impossible , au  lieu 
qu'un  seul  homme  est  facilement  contenu , soit  par 
raction  des  lois,  soit  même  par  les  regards  du  pu- 
blic et  l'influence  de  l'opinioD. 

Bu  plaçant  cet  individu  dans  lamunicipalité,  la  po- 
lice V serait  trop  active  ou  nulle  ; elle  prendrait  un 
caractère  d'inquisition  et  de  tracasserie  ;rt,  se  mêlant 
trop  aisément  aux  mouvements  journaliers  qui  agi- 
tent les  esprits  dans  chaque  endroit,  forcée  de  pren- 
dre parti  dans  les  plus  petits  intérêts  qui  s’y  débat- 
tent, elle  serait  une  cause  de  trouble  an  lieu  d'y 
maintenir  la  tranquillité  ; enün  l'aulorilé  trop  sul> 
divisée  et  trop  confondue  avec  les  citoyens  perd  né- 
cessairement du  respect  qui  lui  est  dû. 

D'un  autre  côté  , nous  avons  pensé  que , dans  le 
district , la  police  serait  trop  écartée  de  ceux  qu’elle 
doit  surveiller,  que  tout  recours  à elle  devenant 
difliciie  laisserait  trop  de  penchant  et  de  facilité  aux 
vengeances  particulières,  et  que,  rendant  moins  ef- 
ficace la  protection  de  la  loi , la  tranquillité  des  ci- 
LiyeiiS  cesserait  d’être  assurée. 

C’est  dans  les  cantons  que  nous  avons  établi  le 
pmiiier  instrument  de  la  police , et  nous  avons 
choisi  pour  cela  roflicicr  public  que  vous  y avex  déjà 
institué  sous  le  nomdcjup«-4e-paix. 

C’est  la  véritable  fonction  de  juge-de-paix  que 
celle  de  veiller  à lasArclé  de  ses  concitoyens  , de  re- 
cevoir leurs  plaintes  et  de  s'assurer  des  agresseurs. 
Les  habitants  des  campagnes,  amenés  par  tous  leurs 
intérêts  auprt*s  du  juge-de-paix,  s'habitueront  ai- 
sément à le  considérer  comme  l’arbitre  général  de 
tous  leurs  différends  et  le  dernier  terme  de  toutes 
leurs  contestations  ; presque  toutes  les  affaires  y fi- 
niront : beaucoup  de  haines  et  de  vengeances  vien- 
dront expirer  devant  ce  tribunal  de  conciliation  et 
de  paix,  et  n'iront  plus  fatiguer  les  tribunaux, scan- 
daliser le  public  et  ruiner  lesplaideurs.  Les  nouvelles 
fonctions  que  nous  attribuons  à ces  officiers  publics 
aioiileroot  à la  confiance  que  doit  inspirer  déjà  le 
choix  des  citoyens;  car  ceux-ci  portent  naturelle- 
ment leur  considération  cl  leur  respect  vers  celui  qui 
est  chargé  de  veiller  à leur  sûreté  et  à leur  pro- 
priété. SjIs  aiment  ceux  qui  leur  font  du  bien  , ils 
respectent  et  considèrent  ceux  qui  empêchent  qu’il 
leur  soit  fait  du  mal. 

Vous  avez  vu , dans  le  rapport  oui  vous  a été  fait 
pour  rétablissement  de  la  mar^hanssée , qu’au 
moyen  d'une  distribution  nouvelle  de  celte  force  ci- 
vile l’on  placera  dans  chaque  district  un  ou  deux 
officiers  commandant  plusieurs  délacliemenls  ou 
brigades.  C’est  à ces  officiers  seuls  que  vos  comités 
vousproposentd'atlribuer , concurremment  avec  les 
jiiges-de-paix,  les  fonctions  de  la  police. 

Tels  sont  les  instruments  de  la  police.  Voici  en 
abrégé  leurs  fonctions  : conservateurs  de  1a  paix, 


partout  où  elle  est  fortement  troublée  par  des  excès 
ou  violences , ils  sc  transportent , dressent  des  pro- 
cès-verbaux, saisissent  les  coupables  ou  donnent  or 
dre  qu'ils  soient  saisis  ; vengeurs  officiels  des  allcn- 
tats  contre  la  société , ils  tiennent  d'elle  U mission 
de  poursuivre  les  auteurs  des  meurtres  contre  les- 
quels il  ii'y  a point  de  poursuite  privée , ainsi  que 
les  crimes  qui  intéressent  le  public  ; enfin , chargés 
de  favoriser  les  poursuites  des  particuliers  , iis  re- 
çoivent leurs  plaintes  , leurs  dénonciations  mêmes, 
les  portent  devant  le  jury  d'.iccusalion  après  s'être 
assurés  du  prévenu  si  les*  circonslances  l'exigent. 

A cet  effet , ils  peuvent,  d'après  une  information 
.somm.iire , donner  un  premier  ordre , appelé  man- 
datd'amener,  pour  faire  comparaître  le  prévenu  par- 
devant  eux.  Après  avoir  reçu  ses  éclaircissements, 
s'ils  les  trouvent  insuffisants,  ils  peuvent  le  faire  ar- 
rêter et  l’envoyer  devant  le  jury  d’accusation  en 
vertu  d'un  nouvel  ordre  appelé  mandat  d’arrêt.  Tels 
sont  leurs  moyens  ou  ce  qu'on  eût  jadis  appelé  très 
improprement  leurs  droits.  Tout  homme , quel  que 
soit  son  rang  ou  sa  place,  est  obligé  d'obéir  aux 
différents  mandats  des  officiers  de  police , sous  peine 
d’y  être  contraint  par  la  force. 

Cet  étal  de  choses  pourra  paraître  sévère  , mais  il 
est  fondé  sur  l’égalité  et  la  justice  , et  il  n’est  aucun 
ami  véritable  de  la  liberté  qui  ne  doive  l’.ipprouver. 

Ici  la  scène  change  ; je  vais  parler  de  1 organisa- 
tion de  la  justice  : les  moyens , les  agents  ne  sont 
plus  les  mêmes.  La  société , pour  ne  pas  manquer 
un  coupable . avait  arrêté  un  citoyen  avant  d'avoir 
la  preuve  ; elle  va  multiplier  les  précautions  pour 
assurer  sa  marche  dans  cette  application  toujours 
incertaine  de  la  loi  générale  à un  fait  p.yliculier. 
Elle  semblait  avoir  perdu  de  vue  les  droits  du  ci- 
toyen en  l’arrêtant  sur  de  simples  indices  ; mainte- 
nant elle  désire  qu'il  soit  innocent  ; tons  les  moyens 
lui  seront  donnes  pour  se  défendre , tous , jiisiju’au 
silence  même  :car  la  société  se  charge  de  la  preuve. 

La  théorie  de  la  justice  a deux  choses  : les  agents 
qu’elle  emploie,  ou  l'organisation  des  tribunaux  , et 
le  moyen  de  connaître  la  vérité,  ou  la  méthode  d’in- 
struction. 

Ce  n'est  point  une  chose  arbitraire,  lorsqu'on  a 
des  jurés, que  Torganisation  des  tribunaux.  Il  faut 
de  toute  nécessité , pour  cette  institution  , un  tribu 
nal  d'un  ressort  étendu,  un  théâtre assczgrand  clas- 
sez vaste  pour  qu’elle  ait  tout  son  jeu,  qu'elle  jouisse 
de  tous  ses  encts;  il  faut  encore  nécessairement 
un  homme  placé  à la  tête  de  tout  réuiblissement , 
qui  le  dirige  et  le  fasse  mouvoir  souvent  par  des  rc.s- 
sorts  tirés  plutôt  de  la  nature  et  des  sentiments  pri- 
mitifs que  des  lois  et  des  formes. 

Il  reste  une  partie  importante  , celle  qui  met  en 
mouvement  toutes  les  autres,  et  que  j'ai  laissée  de 
cûté  à dessein , afin  de  pouvoir  la  traiter  dans  son 
ensemble  et  d'en  poser  au  moins  les  princij|j^  ; je 
veux  parler  de  l'accusation. 

Dans  I état  de  la  société  les  individus  ont  renoncé 
à se  faire  justice  eux-mêmes  et  à venger  les  torts 
qu'ils  reçoivent  ; c'est  a la  société  qu’ils  ont  remis 
ce  droit  et  le  soin  de  garantir  leur  liberté , leur  pi  • 
priété,  par  l'établissement  de  la  justice  ; il  ne  se 
sont  réservé  que  la  faculté  de  provoquer  .son  action. 
Mais  comment  s'exercera  celle  faculté?  La  société 
pourra-t-elle  seule  et  exclusivement  poursuivre  les 
infracteurs  à ses  lois  ? ou  bien , au  contraire , cha- 
que citoyen  , même  sans  être  offensé  , pourra*t-iI 
^ursuivre  fl  accuser  un  autre  citoyen  ? Un  minis* 
tère  public  sera-t-il  chargé  de  l'accusation?  Sera- 
t-elle  confiée  à un  ou  à plusieurs  individus  ? El  quel 
sera  le  moile  de  cette  délégation  PVoilà  les  principales 
questions  dans  lesquelles  se  décompose  la  qiirslion 
^iiéraie  de  l’acocusalion  publique. 
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Commençons  îiaren  rolirer  les  pointb*  qui  n'y 
font  pas  de  dinjcuUé.  Un  des  premirj-s  devoirs  de  la 
société  doit  être  évidemment  d’obliger  chaque  ci- 
toyen à exécuter  la  lui  et  d'en  puiirsiiivre  les  infrac- 
teurs; elle  doit  donc  avoir  une  action  propre  et  di- 
recte sur  les  individus , et  des  agents  qui  rexcrccnt 
même  sans  être  provoqués  ni  requis  par  aucune  vo- 
lonté particulière  ; car  la  loi  est  une  volonté  con- 
stante , toujours  présente  aux  yeux  des  fonction- 
naires publics,  et  dont  la  réquisition  est  plus  forte 
que  celle  d’aiieun  individu  , puisque  c'est  celle  de 
tous  les  individus  réunis  ; souvent  même  cette  pour- 
suite d’oflice  est  indispensable. 

Nous  séparons  en  deux  époques  différentes  (a 
poursuite  di  s délits  ; l'une  , qui  a lieu  avant  le  pre- 
mier jury  , s’exerce  par  les  plainU*s  des  parties  lé- 
sées , par  les  dénonciations  des  citoyens  ou  des  of- 
liciers  de  police.  Toutes  ces  poursuites  viennent 
alioutir  ou  premier  jury , lequel  les  termine  en  ren- 
voyant les  prévenus , ou  les  transforme  en  une  seule 
action  publique  et  sociale  ; et  c'est  cette  action  seule 
que  nous  avons  appelée  racru.rWion. 

Jusque-là  le  nrévcnii  n'était  poursuivi  que  parla 
police  ou  inculpé  par  des  plaintes  ou  des  deimii- 
ciations.  Maintenant  c’est  par  la  décision  de  ses  coii- 
citoyens  qu’il  est  accusé.  La  société  va  rorneltre  à 
un  oflicier  public  la  mission  d’exercer  ses  droits  et 
de  le  poursuivre  en  son  nom. 

Cet  officier,  qui  sera  raccusateur  public,  ne  doit 
être  aucun  de  ceux  qui  ont  déjà  agi,  non-seulement 
parecqiie,  rnclimi  et  la  poursuite  ayant  changé  de 
caractère  et  d'eflél,  il  est  utile  de  la  confier  à un  nou- 
veau fonctionnaire,  non  - seulement  pareeque  ce 
fonctionnaire  ajiparlietit  au  tribunal  de  tout  le  dé- 
partement. mais  pareeque,  si  les  actions  des  indivi- 
dus étaient  soumises  à ses  rccherclies  comme  les  ac- 
cusations à sa  poursuite,  un  tel  homme  bientôt  se- 
rait plus  considéré,  plus  redoutable  que  la  loi,  et  la 
liberté  n'existe  pas  dans  un  pays  uù  lu  loi  n'est  p;<s 
la  chose  la  pins  respectée,  la  plus  chère  aux  bons,  [ 
la  plus  terrible  aux  méchants.  Au  contraire,  lorsque  i 
l'accusateur  public  reçoit  des  citoyens  l'ordre  de  j 
poursuivre,  il  n'agil  plus  visiblement  qu’au  nom  de 
la  loi;  son  ministère  est  torcé:  il|>eiitetre  inflexible 
et  sévère  sans  qu’on  puisse  lui  reprocher  d'injustice 
ou  de  prévention;  on  lui  sait  gré  de  la  vivacité 
même  (le  ses  poursuites,  puisque  |>ar  là  il  obéit  plus 
ponctuellement  à la  loi. 

L'accusateur  public  fera  partie  du  tribunal  crimi- 
nel, et  comme  luisen  commun  a tout  le  déparfe- 
inent  ; il  auralasurvcillunce  sur  tous  les  oflicier.s  de 
jKilice;  il  recevra  les  plaintes c6ntre  eux,  et  pourra 
même  les  poursuivre  en  cas  de  prévarication;  mais  | 
jamais  il  ne  pourra  les  suppléer  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions;  enfin  il  sera  nommé  par  les  électeurs 
du  département. 

Qu  il  uio  soilpermis  d ajouter  ici  un  mot  pour  ceux  | 
(pu  pourraient  regretter  encore  que  l'accusation  pu- 
blique n’ait  pas  été  déférée  aux  commissaires  du  rui. 
Voici  leur  raisonnement  : les  commissaires  du  roi  . 
sontchargés  par  lui  de  veillera  l'exécution  de  la  loi; 
un  délit  est  une  violation  de  la  loi;  donc  ils  doivent 
être  chargés  (le  poursuivre  les  délits.  Il  fauldémê-  | 
1er  le  faux  de  ce  raisonnement;  il  a sa  racine  dans  je 
ne  sais  quelle  idée  de  la  constitution  anglaise  qui  se  ' 
prtlsr  nle  toujours  à l’esprit  de  certaines  personnes 
lorqu’il  s'agit  de  fixer  chez  nous  les  fonctions  pro-  I 
près  et  directes  du  monarque.  Je.  trouve  qu’en  très  i 
peu  de  ra(*ts  l’on  peut  établir  sur  ce  point  la  diflé-  ' 
rence  de  nos  constitutions. 

En  Angleterre  le  roi  est  à lui  seul  I#*  pouvoir  exé- 
cutif. Les  lois  une  fois  faites  dans  le  parlement,  lui 
seul  les  fait  exécuter,  et  à cetell;*  il  nomme  tous 
les  agents  d’exécution,  lesjugos,  lesadmiiiislrateiirs 
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' les  officiers  du  fisc.  Il  y a peu  de  temps  même  que  les 
juges  anglais  éluient  amovibles  à volonli^,  comme 
les  autres  serviteur.^  de  lu  couronne. 

En  France  le  roi  ii'esl  que  le  chef  suprême  du  pmi- 
^ voir  exécutif;  il  ik‘  nomme  pas  lesagent.s  Je  t’exmi- 
I tioii  pour  rmtérieur,  il  s'en  sert  senienient  ; c’est  le 
peuple  qui  les  lui  désigne,  qui  les  remet  dans  la  main 
' du  roi  pour  êlrc  employés  par  lui  ; ils  ne  reçoivent 
' deliiique  le  mouvement, et  mm  l'existence  ; j com- 
mande a tous  au  nom  de  la  loi,  mais  il  u'en  choisit 
' aucun.  Ses  commissaires  .sont  les  organes  par  les- 
quels il  voit,  il  apprend  si  la  loi  est  partout  exécutée; 
mais  ils  ne  sont  pas  des  moyens  directs  d’exécution; 
ils  agissent  sur  les  corps  constitués  pur  voie  de  ré<(ui- 
sition,  in.iis  jamais  sur  l(‘S  individus  direetement. 
Bien  loin  de  là,  la^  maxime  fondamentale  de  nuire 
gouvernement,  c'est  que  la  force  exécutive  du  mo- 
narque ne  puisse  jamais  atteindre  les  individus  que 
: par  i'iulennédiaire  iiécess.aire  des  agents  élus  par  le 
peuple  : or  ce  priuci|)e  serait  violé  si  le^  commissaires 
du  roi  pouvaient  accuser  les  citoyens.  Ils  peuvent 
requérir,  provoipier  etslimuler  tous  ceux  qui  ont  le 
droit  d'agir,  mais  non  pas  agir  eux-mêmes,-  ils  sont 
1(’S  officiers  de  toute  la  société  près  de  chacune  de  .ses 

Sarties;  ils  appartiennent  au  centre,  et  non  aux  lieux 
ans  lesquels  ils  exercent;  c’est  du  centre  qu’il  re- 
çoivent leurs  fonctions;  c’est  au  centre  qu'elles  vlen- 
uenl  aboutir.  Ce  ii’esl  pas  l’inlérêt  local  ou  l’affaire 
particulière  qui  les  concerne,  mais  l'iiitérêl  général 
ou  la  loi  qu'ils  dèlendent.  Ils  n'unt  aucune  action  sur 
les  faits;  mais,  lorsque  les  faits  sont  prouvés,  il  .s'en 
emparent  et  les  rallient  à la  loi;  leur  ministère  ne 
coiiiinence  que  lorsque  le  fait  est  constant.  Ainsi,  par 
exemple,  lür-scjuc  les  jurés  ont  déclaré  un  accusé 
convaincu,  ce  sont  eux  quirci|uerront  l'application 
de  la  peine;  car  la  loi  ne  veut  pas  que  Pierre  ou  Pout 
soitconuable;  mais  elle  veut  seulement  que  celui 
qui  est  déclaré  coupable  soit  puni.  Or  un  coupable 
c.st  un  homme  que  son  pays  a arrêté,  accusé,  dont  il 
a vérifié  le  crime,  mais  qui  ne  doit  être  jugé  que  par 
b loi  générale  (11*  la  constitution  sous  laquelle  il  vit. 

S’il  en  était  aiitrement.le  commissaire  du  roi  étant 
accusateur,  et  conséquemment  partie,  ne  pourrait 

r lus  exercer  sur  le  jugement  celte,  surveillance  qui 
ui  est  confiée.  Il  n'uurait  ulus  l’indépendan  jc  néces- 
saire à ses  louclions;  U cliaîne  de  la  responsabilité 
serait  rompue,  et  ne  pourrait  plus  venir  se  ratta- 
cher qu’à  l:i  législature;  remède  trop  éloigné  et  trop 
tardif  à des  inconviMMeiits  journaliers  cl  locaux.  \u 
lieu  de  cela,  la  marche  de  l'anlorilé  est  simple  ; elle 
estd’ahord  exercée  par  les  agents  nommés  parle  peii- 
pli';  s’ils  violent  ou  trangressent  quelques  lois,  les 
commissaires  du  roi  l'inlurment  de  cet  abus,  ils 
pourvoient  à ee  qu'il  soit  réparé.  Enfin  la  lég’slature 
reçoit  les  plaintes  et  les  dénonciations  contre  la  né- 
gligence ou  la  prévarication  des  mini.slres  du  roi; 
elle  ferme  le  cercle,  elle  est  le  terme  auquel  abou- 
tissent tous  les  ressorts  de  l’autorité,  comme  elle  est 
le  piunl  qui  leur  donne  le  moux*ement;  elle  les  con- 
tient tous  dans  leur  sphère,  et  entretient  ainsi  dans 
toute  la  machine  politique  un  mouvement  uuifurme 
et  régulier. 

En  nous  résumant  sur  cette  partie,  l’accusaleiirpu- 
büc.  recevant  des  premier.s  jurés  racrusation,va  donc 
poursuivre  l'accusé  au  nom  de  la  loi  ; c'e.st  lui  qui 
rassemblera  les  preuves,  fera  venir  les  témoins,  dé- 
fendra contre  l’accusé  l'intérêt  de  la  société,  établira 
avec  lui  une  contndiction  utile  qui,  dans  cette  inlc^- 
rcs«:ante  et  vive  discussion  entre  lui  et  les  Icinuiiis, 
l'accusé  et  si^constûis,  va  faire  jaillir  de  toutes  parts 
la  vérité  et  la  lumière,  et  porter  la  conviction  de  l'in- 
nocence ou  du  crime  clans  F.^me  desjurés. 

! (>ux-ei  scTonl  des  citoyens  différents  de  ceti.x  qui 
I ont  déclaré  qu'il  y avait  lieu  à l'accusalii^n,  et  dont 
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la  mission  est  de  d(*cider  si  Vaccusé  est  oii  non  con- 
vaincu du  délit  qu’on  lui  immitc.  S’ils  décident  qu'il 
n’est  pas  convaincu , l’accusé  est  renvoyé;  s’ils  déci- 
dent qu’il  est  convaincu,  les  juges  appliquent  la  loi 
ri  font  exécuter  la  peine  qu’elle  a prononcée  contre 
le  délit. 

Lorsque  le  fait  est  constant,  le  commissaire  du  roi 
est  entendu  |X)ur  l’application  de  la  peine. 

Tout  se  passe  sous  Vœil  d'un  auditoire  étranger  à 
l’affiiireUiieupinion  saine, oudumoinsdesinléressée, 
entoure  le  tribunal  cl  le  force  à peser  ses  décisions; 
enlin  tous  ces  pouvoirs  et  toutes  ces  institutions  sont 
ramenées  à l’unité  et  raltaclicesau  centre  par  le  tri- 
bunal de  cassation  établi  dans  la  capitale,  ilniit  l’ac- 
tion ne  se  portant  Jamais  sur  les  individus,  mais  seu- 
lement sur  les  actes  émanés  dos  pouvoirs  constitués, 
maintient  la  liberté  publique  sanspoiivoir  nuire  à la 
liberté  individuelle,  et  qui,  tenant  Ini-méme  à la  lé- 
gislature et  au  rui,  unit  d’un  lieu  indissoluble  tous 
)cs  pouvoirs  et  toutes  les  institutions. 

• Jamais,  dit  Montesquieu,  la  siireté  n'est  plus  at- 
taquée que  dans  les  accusations.  • H s'ensuit  que  la 
société  <loit  prendre  les  plus  grandes  précautions 
pour  faire  que  les  accusations  soient,  si  non  plus 
rares,  au  moins  plus  justes,  plus  exemples  de  pré- 
vention et  de  ralumnie;  c'otaquoi  l'un  ne  peut  par- 
venir qu’en  laissant  des  citoyens  décider  s'il  y a lieu 
ou  nou  à accuser  un  citoyen. 

Lorsque  tout  un  pays  accuse  un  homme,  ce  n'est 
pas  une  raison  pour  qu’il  soit  condamné,  mais  c'est 
une  raison  pour  qu'il  soit  jugé;  cela  import'  à la 
sûreté,  à la  tranquillité  publique,  même  à la  sûreté 
et  à l'honneur  de  l’individu.  Tout  plan,  tout  projet 
ui  n'aurait  pas  séparé  le  lieu  de  l’accusation  et  celui 
u jugement  aurait  eu  l’inconvénient  de  rendre  le 
jugement  partial  ou  la  poursuite  faible  et  .sans  in- 
térêt. 11  y avait  le  moyen  de  faire  venir  les  luges  du 
dehors,  mais  vous  l'avez  rejeté;  cl  puisque  des;uges 
lie  viennent  pas  prononcer  sur  le  lieu  même,  il  faut 
ue  les  parties  aillent  chercher  leur  jugement  à cette 
istaiice  où  s’alTaiblissent  les  bruits  et  les  impressions 
locales,  et  où  l’opinion  est  indüTéreute  sur  les  per- 
sonnes et  sur  les  événements. 

Le  premier  jury,  après  avoir  entendu  les  témoins 
et  vu  les  pièces  du  procès,  décide  s’il  y a lieu  ou  non 
ù accusation;  l’acte  en  est  dres.sé  par  un  des  juges  du 
tribunal,  et  les  jurés  ne  peuvent  pas  y changer  une 
syllabe;  il  faut  qu’ils  distant  oui  ou  non,  s'il  y a lieu 
ou  non  à l'accusation  ; seulement  ils  peuvent  indi- 
quer s’il  y a lieu  à une  autre  accusation,  mais  sans 
la  désigner. 

C’est  avec  ces  précautions,  et  en  ramenant  stricte- 
ment à décider  des  questions  par  oui  ou  non,  que 
l’un  est  sûr  que  les  jurés  pourront  lonjonrs  remplir 
les  fonctiuiis  qui  leur  sont  attribuées;  car  il  faut  bien 
se  rappeler  que  ce  sont  de  simples  citoyens  duut  la 
société  attend  une  parfaite  probité,  mais  un  sens  ur- 
dinaire  et  une  inleiligencc  commune,  et  que  c’est  à ; 
ce  niveau  qu'elle  doit  rapprocher  toutes  les  questions 
qu’elle  leur  présente  à résoudre. 

On  verra  uans  les  projets  de  lois  ledéUil  des  fonc- 
tions de  ce.s  jurés.  Je  passeau  jury  du  jugement. 

L’objet  du  jury  de  jugement  est  de  décider  de  la 
vérité  ou  de  la  fausseté  de  l'accusation. 

L’instruction  entière, c’est-à-dire  l’examen  des  té- 
moins et  de  l'accusé,  s'est  faitedcvaiit  lesjiirés;  alors 
ils  se  retirent  dans  leur  chambre  pour  délihéier  et  faire 
leur  déclaration.  Celte  déclaration  doit  toujours  être 
simple  et  précise,  et  dire  que.  l'accusé  est  convaincu 
ou  <|u'M  nest  pas  convaincu  du  crime  porté,  dans 
l’acte  d'accusation. Pour  la  rendre  encore  plus  simple 
et  forcer  les  jures  à mettre  plus  de  précision  et  de 
justesse  dans  leur  déterminaiiuii,  vos  comités  vous 
propuseutd'éUbiir  que  les  jures  soient  tenus  dedû- 
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clarcr  séparément  d'abord  si  le  fait  existe,  ensiiitesi 
raccus<<  en  est  l’auleijr. 

Chez  les  Anglais,  l'unanimité  des  jurés-est  recjuisc 
pour  former  un  eerdfcL  Cette  disposition  paraît  juste 
et  sage  au  premier  abord;  mais  en  analysant  celle 
idée,  néanmoins,  l’on  voit  qu’elle  manque  de  jus- 
tesse et  de  vérité.  En  effet,  s'il  faut  chez  eux  l’unani- 
mité pour  condamner,  elle  est  également  nécessaire 
pour  absoudre.  Cette  unanimité,  comme  on  sait,  ne 
s’obtient  qu’en  forçant  les  jurés  à être  enfermés  sans 
boire  ni  manger,  sa'nsfeii  ni  lumière,  jusqu’à  ce  qu'ils 
soient  d’accord;  ainsi,  en  supposant  des  jurés  discu- 
tant entre  eux.  ou  bien  ils  se  lont  la  loi  que  le  plus 
petit  nombre  cède  au  plus  grand,  ce  qui  fait  juger  les 
accusés  à la  simple  majorité,  ou,  ce  qui  est  pire,  la 
majurité  est  forcée  de  suivre  la  minorité,  et  de  céder 
à la  force  de  l’estomac  ou  de  la  volonté  de  quelques- 
uns  d’entre  eux. 

Au  lieu  de  riinanimité,  nous  avons  établi  que,  sur 
douze  jurés,  dix  seraient  nécessaires  pour  déclarer, 
suit  que  le  fait  existe,  soit  que  l’accusé  en  est  l'au- 
leiir;  ainsi  le  doute  de  trois  citoyens  heinnêtes  arrê- 
tera toute  espèce  de  condamnation.  Cette  disposition 
nous  a paru  plus  humaine,  et  parlant  plus  raison- 
nable. 

Voila  la  seule  formalité  à laquelle  les  jurés  soient 
astreints. 

Les  jurés  sont  une  institution  primitive  qui  sent 
encore  les  bois  dont  elle  est  sortie  cl  qui  respire  for- 
tement la  nature  et  l’instinct.  On  n'en  parle  qu'avec 
onthousiinsme,  on  ne  l’aime  qu'avec  passion  ; mais  il 
faut  une  ûme  saine  et  forte  pour  en  bien  sentir  toute 
la  beauté;  que  sais-je?  peul-êlrc  même  pour  bien 
l'employer.  Farlons-cn  plus  simplement , de  même 
que  pour  la  liberté. 

Ce  qui  plaît  dans  rétablissement  des  jurys,  c'est 
que  tout  s'y  décide  par  la  droiture  et  la  bonne  fui, 
simplicité  bien  préférablcà  ce  vain  éUluge  de  science, 
ù cetamas  inutile  etiuneste  de  subtilités  et  de  forme 
que  l’on  a jusqu'à  ce  jour  appelé  la  justice. 

(La  demain.) 

N,  B.  Noos  donnoos  par  anticipaÜOD  Parlkle  saivant 
par  lequel  la  «éancca  été  terroinér. 

— Un  de  UMf.  lot  secrétaires  fait  lecture  d’une  note  de 
St  (lécrels  aeceplé»  ou  sanciionnés.  Le  dernier  est  celui  du 
27  novembre  dernier,  sur  l'eiécutioD  de  la  coQsÜlnüoD ci- 
vile du  clergé. 

— Le  même  secrétaire  lit  une  lettre  dn  red  conçue  eo 
ees  tenues  i 

m Je  viens  iTaerepfer  la  déerri  da  ST  novembre  dernier; 
en  dcfér»D(  an  wu  de  l’Aseemblée  ntlkmâle,  Je  tuii  bien 
I eue  de  m'eipliquer  surlts  motifs  qai  m'avaient  déterminé  à 
retarder  celle  acctpmîon  rt  sur  ceus  qui  me  détermioeni  à 
la  donner  en  ce  mumeQi.  Je  vais  le  faire  ouvertement,  fran- 
I chôment,  cooimc  M convient  à mon  caractère  i ce  genre  de 
communication  entre  l’Assemblée  nationale  et  moi  doit  res- 
serrer les  lirai  de  cette  confiance  mutuelle  ri  néceitaire  au 
bonhearde  la  France.  (La  partie  gaucha  ralentit  d’applau- 
dUscmenls.) 

« J'ai  fait  plusieurs  fois  eenaaltre  k rAiaambléa  nationale 
la  dUpoiition  invariable  où  Je  suis  d’sqipujier  per  tou»  le» 
movens  qui  sont  en  moi  la  conititution  que  j'ai  acceptée  et 
jure  de  maintenir.  Si  j’ai  tarde  à prononcer  lur 

un  décret,  c’evt  qu’il  était  dans  mon  c«rur  de  ocsirer  quo 
les  mojent  de  sévérité  piment  être  prévenus  par  ceiii  do 
la  doucenr  ; e’eit  qu’en  donnant  aui  esprits  le  temps  de  ac 
calmer  j'ai  dâ  croire  que  retêcuiàoo  de  ce  décret  s’enectuc* 
reil  avec  un  accord  qui  ne  aérait  pas  moiM  agréable  è l’As- 
semlilée  nationale  qu'a  moi. 

« l'espérais  que  res  motifs  de  prudeoee  seraient  générel^ 
ment  sentis  ; mais  puisqu’il  s'esl  clovc  sur  mes  intentions  dci 
doutes  que  la  droitnre  connue  de  mon  caractère  devait  éloi- 
gner, ma  confiince  en  l'Assemblée  nationale  m’engage  k ac- 
crpler. 

« Je  lu  répété  encore  ; il  n'est  pas  de  meyena  plus  sArs, 
plus  propres  à calmer  les  agitations,  h vatneru  tontes  1rs  ré- 
MUacaa,  qu«  U rucipreciic  da  ce  acatimeot  ealru  rAasenr- 
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ble#  DAiionale  et  moi  ; elle  «Jl  ncccitairc*  je  la  incritc  : j’y 
conplc. 

« Signé  LOllS. 

• Et  plus  bas  DuH>KT-DLTtiT«e.  » 

(Lei  ipplandltsemenU  de  la  partie  ^ucha  loot  ooaoi- 
mes  et  dureul  peodaut  plusieurs  minâtes.) 

L'Assemblée  ordenne  i'impression  de  celle  lettre  et  l'en- 
Toi  aux  DUDicipoUlés. 

Extrait  du  rapport  tur  Ui  secoun  d répandra  dans 

Us  départements,  fait  par  Af.  Larochefoueauld- 

Ziancnurt , à la  séance  du  jeudi  16  décembre, 

St  annoncé  dans  U n°  356. 

Vous  avez  chargé  vos  eomilés  de  finances,  d'agricoUure 
et  de  commerce,  des  domaines  el  de  mendicité,  de  ?ooa 
présenter  des  vues  sur  les  sommes  que  l’AaaembÛe  natio* 
nale  était,  dans  les  circonstances  présentes,  disposée  6 ac- 
corder aux  départenenls,  et  sur  leur  réparUliuQ.  Cette 
commission  honorable  n’était  pas  exempte  de  dilficullés, 
et  SOS  comités  croient,  avant  de  voua  préaenter  le  résultat 
de  leur  délibération,  devoir  voua  en  soumettre  la  marche , 
el  vous  faire  connaître  quelle  suite  de  pensées  les  a con- 
duits au  décret  qu'ib  viennent  vous  proposer... 

Vos  lois,  en  posant  les  bases  de  la  liberté,  en  consscranl 
les  principes  de  l'égalité,  en  détraiaant  les  gothiques  préju< 
gés  qui  s'opposent  h l'industrie  et  au  travail,  enjeUoI  dans 
I a société  une  grande  masse  de  domaines  qui  en  paraissaient 
aouslrails,  en  multipliant  ainsi  le  norotûedes  propriétai- 
res, ont  déjà  fait  beaucoup  pourla  riebesse  publique;  elles 
ont  fait  plus  : elles  ont  fait  succéder  au  désordredans  l’ad- 
ininislraiiOD  prodigue  une  économie  aévére,  el  par  laquelle 
les  taxes  des  peuples  pourront  être  diminuées  sans  aucune 
diminution  dans  les  dépenses  nécessaires  et  conrenubles; 
elles  ont  débarrassé  le  commerce  de  ses  gènes,  l'agricul- 
lure  de  ses  entraves,  elles  l'ont  affranchie  de  la  dîme  qui 
l'opprimait;  elles  ont  délivré  rbabitant  des  villes  et  des 
campagnes  de  l'insupportable  Impôt  de  la  gabelle,  et  de  ses 
vexations  plus  Insupportables  encore  ; elles  l’ont  soostrait 
b l'iiiquisition  des  visites  domiciliaires,  de  ces  perquisi- 
tions, de  ces  recherches,  de  toutes  ces  poursuites  qni,  aban- 
données à la  disposition  de  subalternes  avid(>s,  ne  laissaient 
jamais  la  sécurité  à un  citoyen  s'il  ne  l'achetait  par  d(*s  sa- 
crifices; elles  ont,  en  détruisant  la  fflcndicité  religieuse, 
(kHruit  un  des  plus  grands  fléaux  des  campagnes  ; car,  in- 
dépendamment du  funeste  et  désastreux  exemple  qu’elle 
présentait  aux  hommes  disposés  à la  paresse,  combien  de 
familles  pauvres  ne  se  voyaient-elles  pas  frustrées  des  se- 
cours particuliers  que  la  piété  donnait  de  préférence  à ces 
moines  quêteurs?  A combien  de  pauvres  n'cnievaient-ils 
pas,  et  par  le  même  sentiment,  à leur  famille  el  à eux-mê- 
mes, une  portion  de  leur  subsbtance  déjà  insuffisante? 
Orles,  l'anéantissement  de  cet  impôt,  car  c'en  était  un 
bien  dur,  bien  impérieux  pour  les  campagnes,  pourrait 
bien  entrer  en  quelque  compensalion  avec  ces  aumônes 
stérilesqueccrtaines  riches  maisons  religieuses  faisaient  à la 
porte  de  leurroonastére»  aumônesqui  appelaient,  qui  mul- 
tipliaient, qui  créaient  des  pauvres  et  des  fainéants,  et 
dont  cependant  elles  veuleut  montrer  aujourd'hui  l'aboli- 
lion  comme  un  des  plus  Irrémédiables  malheurs  de  la  coo- 
stilutlon  nouvelle.  Enfin  vos  lois  ont,  sous  tous  les  rap- 
ports, encouragé  le  travail,  provoqué  i'induslrie  et  appelé 
la  riebesse  nationale. 

Mai<,  nous  le  répétons,  leur  influence  n'est  pas  encore 
énlièrement  sentie  et  ne  peut  pas  l'élre.  L'agitation  qu'a 
db  produire  la  révolution  qn!  vient  de  s'opérer,  la  diminu- 
tion des  fortunes,  l'iiiquiélude  de  beaucoup  d'individus 
sur  leur  sort,  )o déplacement  de  beaucoup  de  capitaux, 
un  grand  nombre  de  journées  enlevées  au  travail  depuis 
dix-buit  mois  pour  la  cause  généreuse  qui  seule  pouvait  en 
distraire , la  conquête  de  la  liberté  ; toutes  ces  causes  ont 
dû  diminuer  les  ressources,  aiigoienler  les  besoins,  rendre 
la  bienfaisance  plus  stérile,  et  retarder  ainsi  les  salutaires 
effets  de  la  constitution.  L'Assemblée  nationale,  occupée 
d’écarter,  autant  quM  est  en  elle,  tous  les  inconvénients  io- 
slaniaoés  du  passage  à la  liberté , de  devancer,  pour  la  par- 
tie la  plus  souffrante  de  la  nation,  pour  celle  dont  les  inté- 
rêts sacrés  sont  toujours  présents  à sa  sollicitude,  le  terme 
heureux  que  la  consUlutlon  promet  à tous,  n'a  pas  dû  sui- 
vre les  principes  sévères  qtri  reussent  déterminé  si  l’Etat 
juulsMil  aujourd'hui  treoq  jtUlefnenl  pt  complètement  de 


toutes  ses  richesaes.  Elle  a dû  s'occuper  de  pourvoir  par 
des  dons  extraordinaires  à des  besoins  qu'il  était,  dans  le* 
circonstances  actuelles,  juste,  et  parconséquenl  néces- 
saire, de  secourir,  àlais  l'AssemblcV,  d’uuiant  plus  facile- 
ment délcrminéc  à ces  secoure  que  la  vente  recbcrcbéedcs 
biens  nationaux  lui  donne  le  moyen  d'y  satisfaire  sans  pe- 
ser sur  les  contribuables,  ne  veut  cl  ne  doit  pas  dans  leur 
diitribulioD  abandonner  les  vrais  principes  qui , daus  tous 
le--  temps,  doivent  en  diriger  l'emploi.  C’est  en  moyens  de 
travail  qu'elle  doit  les  répandre;  c’est  en  travaux  utiles, 
même  nécessaires,  aux  départements  qui  les  entrepren- 
dront, à l’Etat  pour  qui  ils  sont  faits,  et  c’est  ainsi  qu’elle 
trouvera  le  germe  kcond  di*  la  prospérité  publique  dans 
l’apparence  de  détresse  momentanée  qu’elle  veut  secourir* 

Parmi  les  diflerents  genres  de  travaux  qui  peuvent  rem- 
plir ces  conditions,  vos  comités  ont  pensé  que  ceux-là  de- 
vaient être  préférés  qui,  devenonl  créateurs  de  nouvelles 

roductioDS,  jelieraieot  le  fondement  d’une  richesse  nou- 

elle.  Tels  sont  les  desséchciueiils  el  l’ouverture  des  ca- 
naux. Us  ne  se  sont  pas  dissimulé  que  tes  sommes  que  l'As- 
semblée pourrait  répaudre  en  ce  moment  seraient  sans 
doute  insuffisantes  pour  conduire  à leur  perfection  de  pa- 
reils ouvrages;  que  la  saison  même  dans  laquelle  nous 
nous  trouvons  y porterait  obstacle;  mais  ils  ont  pen-A  qu’il 
était  des  travaux  préparatoires  et  iiëcessaircsauxquelsricn 
n’vjnpéchait  de  sc  livrer  dès  à présent,  et  qui,  commencés 
par  les  secours  que  destine  l’Assemblée,  donneraient  bien- 
tôt à des  particuliers  la  iacuilé  de  les  continuer  à leurs 
propres  frais,  et  iai>seraient  aiuvi  à l’adminivlralion  publi- 
que la  seule  part  que  doit  peut-être  prendre  le  plus  sou- 
vent un  gouvernement  éclairé  dans  ces  sortes  d'entrepri- 
ses... Voscouiiiés  ont  cru  que  le  rct>euplcment  des  forêts 
domaniales  pourrait  offrir  auxsi  aux  dé|>artemeot5,  el  dès 
ce  moment,  des  travaux  utiles,  dont  l'avantage  serait  de 
tous  les  siècles  ; que  le  produit  de  beaucoup  de  ces  forêts, 
aujourd’hui  iosccessiblc^  augmenterait  dans  une  immense 
proportion  si  l'on  rendait  faciles  leurs  débouchés.  Vos  co- 
mités ont  pensé  encore  que  les  communications  vicinales 
pourraient  ouvrir  de  grands  ateliers;  ces  chemins,  faits 
jusqu'ici  en  très  petit  nombre  et  uniquement  sur  des  fonds 
appelés  de  charité , pareeque  l'adminUtralion  des  travaux 
publies  devait  s’occuper  de  la  confection  des  grandes  rou- 
tes et  que  la  loi  ne  donnait  anx  contribulioDS  que  celle 
destination,  sont  cependant  indispensables. 

L’utilité  des  grandes  routes  ne  sertit  pas  entière  si  les 
chemins  qui  y conduisent  du  centre  des  campagnes  res- 
taient impraticables  dans  une  partie  de  l'année,  et,  quoi- 
que tous  n'aient  pas  la  même  importance,  ils  sont  cepen- 
dant nécessaires,  et  pour  la  facilité  des  récoltes,  et  pour 
l'entretien  de  l'aboadaDCC  et  de  ruoifurmilé  si  désirable 
dans  les  prix. 

Vus  comités  ont  jugé  encore  que,  ne  vous  bornant  pas 
aux  travaux  des  terres,  vers  lesquels  la  plus  grande  quan- 
tité de  vos  fonds  doivent  se  porter,  l'Assemblée  nationale 
en  attribuerait  une  partie  aux  ouvrages  d'intérieur,  à ceux 
qui  alimentent  nos  manufactures,  et  par  lesquels  vivent  une 
grande  quantité  d'individus  à qui  le  travail  des  ebaropsest 
éiranger  ou  impossible.  La  manière  d’aider  ces  sortes  de 
travaux  présente  le  plus  d'embarras,  car  il  faut  éviter  que 
l’aide  qu  ns  reçoivent,  en  disant  donner  les  ouvrages  à un 
prix  plus  bas,  ne  nuise  ainsi  avec  injustice  aux  entrepre- 
neurs d'ouvrages  pareils  qui  ne  seraient  pas  secourus.  Ce 
sont  toutes  ces  considérations  qui  détermineront  les  divers 
déparlimcnis  sur  la  manière  dont  ces  secours  devront  être 
plus  utilement  appliqués  ; car  vos  comités  ont  cru  que  si 
l'Assemblée  devait  leur  indiquer,  leur  prescrire  ses  vues 
générales,  elle  n'avalt  pas  le  moyen  de  leur  en  ordonner 
rcxécutioo  de  détail. 

La  manière  de  répartir  entre  les  départements  les  som- 
mes que  votre  justice  el  l'étal  de  vos  finances  vous  permet- 
tent de  répandre  présente  des  difficultés  d’un  autre  genre  ; 
les  répartir  également  entre  tous,  ce  serait  une  bienfai- 
saoce  sans  équité  : les  besoins  ne  peuvent  pas  être  partout 
les  mêmes,  tous  ne  peuvent  présenter  les  mêmes  projets 
d'utilité  ; suivre  dans  leur  di-<lribution  une  juste  proportion, 
vous  n'en  avez  pas  aujourd'hui  la^mssibilité;  elle  se  trou- 
vera pour  l'avenir  et  pour  les  temps  ordinaires  dans  le  tra- 
vail que  vous  soumettra  votre  comité  de  mendicité.  Mais 
CCS  b ises,  encore  inconnues  el  incomplètes,  ne  peuvent  pas 
d'ailleurt  élit  eoiièreiDeat  suffisaiiio  daus  ks  orccoauu* 
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en  pré^enlM,  où  ï con^nltrr  et  la  popablion,  el 

la  riclie<ise  des  dép.iriemenls , ol  leurs  besoins  actuels,  en- 
cori'  indi^pcndanls  de  ces  deux  premiers  ébmerus,  cl  l’ull- 
lité  plus  O”  moins  grande  des  irataux  àouTrir,  cl  les  res- 
sources existantes  des  dèpailements,  soit  en  fonds  diîjà  af> 
feciés  aux  traraui  publics,  soit  de  toute  autre  nature. 
Vous  dcTCX  répandre  vos  secours  sur  tous  ; car  si  tous  n'unt 
pas  les  mêmes  besoins,  il  n'en  est  point  qui  n'en  ressentent. 

Vos  comités  ont  cm  remplir  autant  qu'il  se  pouvait  ces 
ccndilions  en  vous  proposant  de  répartir  en  sommes  éga- 
les une  partie  de  1a  somme  totale  que  vous  silex  décréter, 
et  en  retardant  la  distribution  de  l'autre  jusqu’au  moment 
où  les  departements  auront  fait  connailre  avec  plus  de  dé- 
tails et  leurs  besoins,  el  leurs  projets,  el  leurs  ressources. 
Ainsi  vous  |K>urvoirez  dans  le  moment  aux  besoins  de  tous 
avec  des  sommes  qui , quoique  égales,  trouveront  dans 
tous  un  emploi  utile  cl  conforme  i vos  intentions,  cl  cepen- 
dant vous  vous  réserverez  le  moyen  de  prendre  en  considé- 
ration et  de  servir  les  circonstances  particulières  et  les  in- 
térêts de  chacun.  Vos  comités  ont  pensé  que,  la  mesure  de 
ces  secours  devant  élredelcrminée  el  par  celle  des  besoins, 
el  par  les  ressources  dutrésor  public,  une  étroite  économie 
ne  devait  pas  les  régler  ; que,  puisque  vous  reconnaissiex 
avec  tant  de  raison  la  nécessité  de  remplacer,  dans  la  cir- 
constance actuelle,  le  travail  ralenti,  vous  le  deviex  dans 
toute  la  latitude  que  prescrivaient  ces  diverses  considéra- 
tions; ils  ont  pense  que  ces  sommes  ainsi  utilement  em- 
ployées n’étaient  qu'un  prêt  solide  fait  i gros  intérêts  i l’a- 
gricullurecl  & l'industrie,  et  qu'ainsi  elles  devaient  être 
moins  considérées  comme  une  dépense  que  comme  une 
avance  salutaire.  On  objectera  peut-être  que  les  départe- 
ments récemment  encore  formés,  peu  instruits  de  tous  les 
intérêts  des  diverses  parties  de  leur  territoire,  tourmentés 
par  des demandt s multipliées  de  tous  les  districts,  de  tou- 
U‘s  les  municipalités,  par  les  solUcitations  dont  iU  sont  en- 
vironiiés,  seront  déterminés  par  complaisance,  par  facilité 
ou  par  crainte,  aux  chiûx  d<^  travaux  qu'ils  vous  préscnti'- 
root,  qu’ils  feront  dos  sommes  qui  lourseronl  affectées  une 
distribution  égale  dans  tous  les  cantons,  que  plus  vrai«cm- 
blablcment  encore  ils  les  attribueront  ù des  ouvragesd'unc 
médiocre  aUlité,  et  qu'ainsi  ces  sommes  destinées  dans  ce 
moment  aux  secours,  seront  dissipées  sans  produire  tout 
l'avantage  que  vous  vous  en  promettes. 

Vos  comités  o&cul  vous  assurer  que  ces  craintes  sont 
sans  foudcmenl.  Lcsadministrateuis  de  dépaitemcnt,  choi- 
sis par  leurs  concitoyens,  chai-gés  de  leurs  tiiJér»  ts,  hono- 
rés de  leur  conlianre,  surmoiiioronl  tous  les  ol)Niaclos  pour 
se  montrer  dignes  de  l'honneur  qu'ils  ont  reçu  el  ponr 
remplir  leur  devoir  dans  toute  leurétendue.  Ils  se  persua- 
deront que  la  plus  belle  de  leurs  fonctions  est  de  porter  as- 
sistance au  malheur  en  la  dirigeant  vers  rinlérêt commun; 
que  secourir  sans  travail  celui  qui  peut  travailler,  c'est 
une  des  plus  grandes  fautes  que  puissent  commettre  dos 
administrateurs,  car  c'est  colrelenir  la  paresse,  c’est  ap- 
pauvrir l’Etat  en  lui  faisant  perdretous  tes  produits  de  scs 
dons;  que  c'est  encore  utt  tort  grave  que  de  ne  pas  pres- 
crire le  travail  le  pins  utile  à l’inlérêt  général,  car  c'est 
priver  la  société  d'une  partie  des  avantages  qu’elle  avait 
droit  d'en  attendre.  11$  sauront  que  la  seule  distribution 
qu'il  leur  soit  permis  de  faire  des  secours  dont  ils  dispo- 
sent est  celle  qu’ils  placeront  là  où  les  plus  grands  besoins 
SC  réunissent  avec  la  plus  grande  utilité  publique;  que 
celle  qui  répandrait  dans  chaque  canton,  dans  chaque  mu- 
nicipalité, une  part  égale  île  la  somme  générale,  aurait , 
avec  une  apparence  d’équité,  le  tort  d’une  véritable  injus- 
tice, pareeque  les  circonstances  ne  peuvent  pas  être  les 
mémos  pour  tous  leslieuv,  et  que  cette  chétive  division , 
commode  pour  les  administrateurs,  aurait  encore  le  grand 
mal  politique  de  ne  pouvoir  présenter  à l'Etat  aucune  en- 
treprise utile;  ils  sauront  que  toute  complaisance,  toute 
facilité,  tonie  sensibilité  particulière  dans  l'exercice  des 
fonctions  publiques  rendrait  indigne  de  la  conbance  de  ses 
concitoyens  celui  qui  s'y  livrerait  aux  dépens  de  son  de- 
voir ; ils  sauront  que.  citoyens  de  l’Elal  entier  avant  d'être 
administrateursde  leur  département,  ils  doivent  penser  en 
hommes  d'Etat;  que  la*  rivalité  qui  naîtrait  entre  les  dé- 
|>artement$  pour  obtenir  une  plus  grande  part  de  secours 
que  celle  qui  peut  satisfaire  aux  conditions  qu’ils  doivent 
remplir  serait  une  personnalité  petite  et  blâmable,  un  ou- 
Wi  ruDou  rt  lie  l’espiil  public  et  de  toui  Knlimenu  d'iu. 


têréis  communs  qui  doivent  à jamais  lier  les  membres  de 
cette  grande  monarchie;  et,  pénétrées  ainsi  de  tous  ces 
priiici|>cs  cl  de  luus  ces  devoirs,  les  assemblées  adminis- 
tratives, en  remplissant  complètement  vos  vues,  mériti- 
ront  la  reconnaissance  de  leurs  concitoyens  et  l'approba- 
tion de  la  nation  quisaura  les  dislingueret  leur  applaudir. 

Vos  secours  ainsi  administrés,  jetant  dans  toutes  les  par- 
ties du  royaume  les  fondements  d'une  propriété  nouvelle, 
conduiront  la  classe  à laquelle  vous  les  destioex  jusqu’à  la 
saison  où  les  travaux  renaissant  d'eux-mémes  occuperont 
tous  les  bras.  Alors  déjà  l'émission  achevée  de  vos  assignats, 
le  paiement  de  l'arriéré  fait  par  le  trésor  public,  la  vente 
plus  avancée  des  biens  nationaux,  ielant  dans  la  société 
plus  de  capitaux,  donneront  un  nouvel  aliment  5 l'indus- 
trie et  au  commerce,  animeront  le  travail , en  créeront  de 
nouveaux  moyens.  Alors  vos  lois  déjà  plus  anciennes,  plus 
connues  mieux  senties  dans  leurs  principes  sages  et  dans 
leurs  utiles  conséquences,  auront  déjà  toute  leur  influence, 
et  la  législature  qui  vous  succédera  n'aura  plus  à ajouter 
aux  secours  constants  que  vous  aurez  cru  devoir  attribuer 
& la  classe  que  vous  avet  pris  l'engagement  de  secourir. 
Rientât  cette  classe  diminuera  dans  son  nombre  par  l'effet 
de  la  prospérité  publique,  et  la  constitution,  à qui  elle  de- 
vra son  bonheur,  en  recevra  elle-même  un  nouvel  appui  ; 
car  c’est  au  sein  des  peuples  riches,  laborieux  et  libre*,  que 
se  trouve  raltacbemcDt  fidèle  aux  lois,  le  dévouement  en- 
tier à la  conslitulioo  de  l’empire,  et  l'esprit  public  qui  ci- 
mente toutes  ces  vertus.  D'après  ces  considérations  que  vos 
comités  viennent  de  vous  présenter,  ils  ont  l'honneur  de 
vous  soumettre  le  projet  de  décret  suivant. 

(Voyez  dans  le  n*  855  ce  projet  de  décret  adopté  sans 
discussion.) 

Vente  de  bien*  nationaux, 

te  mardi  SK  déreoibre,  onie  heures  du  rutin,  il  sera  pnw 
cédé  H II  publication,  récrniton  des  enchèrestt  •djtidicatien 
di-’S  mAÎsons  êl  lorrains  ci-dessous  désignes  : 1"  d'une  m.)isou 
et  dépeodances , rue  Childehcrl , n-*  47  et  4g , sur  i'enclicre 
de  O.SOOliv.  ; d'une  autre  et  dépendances , rue  Haute- 
feuille.  n®  11,  sur  renchcre  de  77,3g&  liv.  ; d’une  autre 
cl  dépendances,  rue  Saint-Mariin,  n“  t49,  stir  l'cnchcrc  de 
15.0QU  lie.  i,dciixirme  publication);  4®  d’un  terrain  clos  de 
murs,  rue  Kotrc-nanic-dfs-Cli.mips,  rontenant  t arpeut  (>7 
perches  5 toises,  sur  l’enchère  de  l.ftâO  liv.;  5®  d’un  antre, 
au  même  lieu,  contenant  S arpents 20  perches,  surrenchcrc 
de  Ht.;  ü®  d’un  autre,  an  même  lieu,  contenant  i ar- 

p«nts  44  perches  4 loiss^s.  sur  l’encbcro  de  3,660  liv.  (troi- 
sième el  dernière  puhiicsiion). 


SPKGTACLES. 

Acadêiiib  BOYAU!  DE  MosiQi'E.  ~ Atij.,  pouT  la  capU.*i- 
lion  des  acteurs,  Œdipe  a Colonne,  trag.  lyrique,  el  le 
ballet  de  Psyché, 

Tüéatre  de  la  Natiov.  — Auj.  te  Comte  de  Comminge, 
drame  en  3 actes,  en  vers;  suivi  du  Barbier  de  Sèrille, 
com.  CR  S actes. 

Tbbatre  Italibb.— Auj.fe  Droit  du  5’eî^CKr;  Auea*» 
sht  et  !\'ieidelte, 

Théateb  db  MoxstECB,  -•  Auj.  la  2»  représ,  de  ta  Bethi 
PcscAtrice,  opéra  ilalirn,  musique  dcl  signor  Guglielmi. 

Dem.,  au  bcnéfice  de  M.  Picrini,  le  Getosie  vitiane, 
opéra  italien.  Dans  l'entr'acte,  M.M.  Alday  et  Rhode  exC- 
cuteronl  une  symphonie  conccrlaatc  de  la  compoùtion  de 
M.  Viotli. 

Tbéatri  do  PALAfS-RoTAL.  — Atij.  f7fie»T«  ouverte  t 
en  3 acies,  en  prose;  Ricco,  en  2 actes,  en  prose. 

Mirer,  la  l*®repr^.  du  Paysan  et  ton  Seigneur,  com, 
en  2 actes,  en  prose. 

TnésTSB  DB  MtDEHOmLLB  MoRTATisitR  , .iu  Pabi*- 
Royal.  — Auj.  le  Sourd,  ou  VAuberge  pleine,  com.  en 
3 actes,  et  les  Noces  enuehoiset,  opéra  en  2 actes. 

CoMÈDirss  DB  nr.ujoi.Ai*.  ~ Auj.  U Menuisier  de  Pag, 
rfrtrf,  pièce  en  un  acte,  en  vaod.  ; rÀntidramaturge,  coti». 
en  3 actes;  tes  Déguisements  amoureux,  opéra-bouffon  en 
2 acte». 

AuBicr  Comoct.  — Auj.  l'autodafé,  ou  le  Tribunal  de 
Vlnquitition  dévoilé,  pièce  à specl.  ; suivi  du  Chevalier 
d'Assas  au  camp  de  Gloster-C amp,  prèc,  de  la  Dot, 

Tbéatrb  framçais  comiqcb  it  ltriqcb.  — Auj.  le  Ber- 
ceau d'Henri  ly,  com.  héroïque  en  2 actes,  mêlée  de 
chants  ; préc.  de  In  P cuve,  com.  en  3 actes. 


GIZETTE  NATIOmE  ».  LE  «OMIEIIR  IMÏERSEL. 

N®  362.  Mardi  28  Décembre  1790.  — Deuxième  année  de  ta  TÀberté. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Ûe  Comtanllnopie t le  8 novembre,  — On  sait  que  le 
ministre  de  SuMe  • M.  de  Heidenstamm , a envoyé  à plu» 
sieurs  reprises  son  premier  dre^mao  sers  le  reits-effendi. 
qui  0 toujours  refusé  d'entrer  en  conférence  avec  lui.  La 
l’ortc  conserve  encore  du  ressentiment  contre  la  Suède  ; 
elle  ne  pardonne  point  àceite  puissance  d'avoir  fait  lapaix 
avec  la  Russie,  malgré  les  témoignages  de  son  amitié  pour 
Ica  Ottomans.  — Il  court  dans  ce  moment  des  copies  do 
mémoire  que  l’envoyé  de  Suède  a remis  h la  Porte  le 
37  septembre,  et  dont  voici  lateoeur: 

« Nous  soussignés,  le  ministre  de  Suède  et  le  baron  de 
Brenlano,  avons  l'bonneur  de  notifier  à ta  Sublime>Porie 
que  le  roi  notre  maitre,  en  conservant  les  précii  uscs  al- 
liances de  son  royaume  avec  la  Sublime-Porte,  unissant  les 
intérêts  de  celle<i  avec  ceux  de  son  peuple,  cbercbanl  à 
sauver  la  Suède  et  A soutenir  l’empire  ottoman  dans  toute 
Mn  èicnduo,  s'est  vu  forcé  de  faire  sa  paix  avec  la  Russie, 
le  ih  août  passé.  Le  courrier  qui  a apporté  cette  nouvellp 
est  arrivé  aujourd’hui  à trois  heures  après  midi.  La  Su- 
blime-Porte  verra  avec  satisfaction  qne  le  roi , conduit  par 
les  mêmes  principes  et  sentiments  qi'i  l'ont  engagé  A dé- 
clarer la  guerre  aux  ennemis  de  la  S.  P.  lorsque  toute 
l'Europe  paraissait  conspirer  contre  elle,  a cherché  & se 
conserver  pour  le  bien  de  la  S.  P. , sachant  qu'il  était  son 
seul  ami  et  allié,  et  qu'il  a donné  des  preuves  de  ces  mê- 
mes principes  elséolimcDls  par  les  égards  pour  l'avantage 
de  la  S.  P.  qu'il  n'a  cessé  de  manifester  dans  le  cours  des 
conférences  qui  ont  eu  lieu  à l'occas-oa  de  cette  paix.  Le 
roi  d’E*>pagric  se  trouvait  depuis  quelques  mois  intéressé 
dans  les  arrangements  du  roi  avec  la  Russie.  On  avait  fai: 
•U  roi  les  offres  les  plus  Irillantcs  pour  une  nouvelle  fixa- 
tion des  limites  de  la  Suède.  Le  roi  posa  pour  conditions 
préliminaires:  1*  que  la  paix  de  la  Russie  avec  la  Suède 
et  celle  avec  la  S.  P.  seraient  signées  en  même  temps,  et 
3^  que  la  Crimée  serait  rendue  A la  S.  P.  L'impératrice  de 
Russie  montra  le  plus  vif  désir  poui  ces  deux  points;  mais 
elle  représenta  en  memetemps  combien  les  autres  puissan- 
ces, particulièrement  la  cour  deBerlin,  qui  dopuisquelqoe 
traips  s'élaii  immiscée  dans  les  affaires  de  l'empire  otto- 
man, reudaient  celle  paix  difficile,  et  que  c'était  par  celle 
raison  qu'elle  avait  ordonné  au  prince  Potcmkin  d'ouvrir 
une  Dégocialion  particulière  avec  la  Porte.  Le  roi  ne  vou- 
lant pas  entendre  A des  propositions  séparéfs,  le  ministre 
de  Russie  donna,  le  i3  août,  au  fondé  des  pouvoirs  de 
Suède,  la  déclaration  formelle,  qu’ou  inséra  de  suite  dans 
l'acte,  que  S.  M.  l'impératrice  de  Russie  était  disposée  A 
signer  la  paix  avec  la  Porte  sous  les  trois  conditions  sui- 
vantes, qui  serviraient  de  base  A son  traité  A conclure 
avec  la  S.  P.  : 1*  que  la  Russie  rendrait  à la  Porte  toutes 
les  conquêtes  faites  |tendant  cette  guerre;  3*  que  la  Crimée 
serait  rétablie  dans  l'état  d’indépendance  où  elle  s’était 
trouvée  avant  le  traité  doKainardgi:9*  que  les  forteresses 
d'Oezakow  et  de  Beuder  seraient  démolies.  Le  roi  avait  eu 
le  malheur  de  perdre  dans  cette  campagne  neuf  vaisseaux 
de  ligne.  Ses  opérations  hardi(>s  aux  poriei  mêmes  de  Pé- 
tersbourg  avaient  été  renversées  par  les  éléments.  Le  roi 
de  Pruvse  s'était  occupé  de  la  paix  particulière  de  la  cour 
de  Vienne  avec  la  S.  P.  Les  secours  soicnnellemeDt  promis 
au  roi  c'arrivèrent  point.  La  Suède,  après  une  dépense  ex- 
traordinaire de  70  millions  de  piastres,  se  voyait  réduite  A 
quatorze  vaisseaux  de  ligne,  et , malgrt  toutes  ces  circon- 
stances accablantes,  le  roi  était  disposé  A rejeter  une  paix 
que  sa  nation  demaodail  avec  instance. 

Les  ministres  de  Suède  et  de  Russie  s'étaieot  séparés.  Le 
roi  persista  que  l'on  insérât  dans  l'acte  : l*’  que  le  roi  de 
Suède  serait  le  seul  médiateur  entre  la  S.  P.  et  la  Russie; 
3*  que  la  Crimée  serait  restituée  purement  et  simplement. 
L'impératrice  s'y  refusa  par  trois  courriers  conséculifs,  et 
rejeta  absolument  le  second  article.  Son  ministre  assura  A 
ceux  de  Suède  que,  dès  que  la  paix  entre  la  Russie  et  la 
Suède  serait  signée,  sa  souveraine  ne  pourrait  pas  refuser 
la  médiation  du  roi.  Quant  A la  Crimée,  le  roi  pouvait 
d'autant  moins  s’opposer  A son  indépendance  offerte  par 

!»•  Sdrk,  — Tome  è7. 


l'impératrice  qu'au  commencement  de  la  guerre  il  l'avait 
proposée  lui-même,  cl  que  S.  M.  l’impératrice,  qui  n'avaii 
jamais  failli  A sa  parole,  ne  souffrirait  pas  d'être  liée  par 
un  article  inséré  dan«  le  traité,  et  qui,  dans  tous  tes  cas, 
serait  de  moindre  poids  que  son  intention  bien  manifeMêc 
d'acheter  la  paix  avec  b Sublime-Porte  par  l'abandon  de  le 
Crimée.  Le  roi,  cédant  A ces  déclarations  insérées  dans  les 
actes  publics,  connaissant  d'ailleurs  les  vœux  de  l'impéra- 
trice pour  la  paix,  se  fiant  prineipahTnont  aux  ouvertures 
A lui  faites  sous  main  pur  les  principaux  ministres  de  S.M. 
impériale  les  comtes  d’Ostermann  et  Besborodko  , sentant 
tout  l’épuisement  delà  Suède  et  rimpossibililé  de  conti- 
nuer la  guerre,  malgré  ses  victoires  trop  chèrement  payées, 
le  roi  donna  ordre  que  la  poix  fût  signée.  Il  fixa  toute  son 
attention  aux  deux  objets  suivants:  4*  que  la  Russie  cesse- 
rait des'irooiscer  dans  legouveruement  de  Suède;  S*  qu'elle 
gaiaotirait  A la  S.  P.  une  paix  avantageuse  et  conforme 
aux  sujets  de  la  guerre  présente;  et  enfin  que  dans  ce  traité 
de  paix  il  ne  serait  pas  fait  mention  du  traité  d'Abo,  de 
47A3,  par  lequel  l’alliance  conclue  en  1739  se  trouvait  in- 
validée dans  scs  effets.  C’est  par  celle  clause  que  le  traité 
d’alliance  entre  la  Suède  et  la  S.  P.  acquiert  une  nouvelle 
coDsistaooe. 

■ Les  soussignés  tracent  parcet  exposé  fidèlelo  conduite 
de  leur  maître  envers  la  S.  P. , et  ils  demandent  d'avoir 
l'honneur  de  s'explic^uer  encore  plus  amplement  dans  une 
conférence  avec  S.  E.'le  reiss-effendi  sur  les  motifs  qui  ont 
déterminé  le  roi  A poser  les  armes  qu'il  a portées  aussi 
glorieusement  pour  lui  qu'avanlageusement  pour  l’empire 
ottoman.  > 

ANGLETERRE. 

De  Lonérea,  — Nous  nous  empressons  de  démentir  nne 
nouvelle  vrai  ment  aflligeanie  si  elle  eût  eu  quelque  fonde- 
ment On  avait  écrit  de  Douvres  qu’un  paquebot  français, 
chargé  de  trente  pass  igers,  avait  |)éri,  tandis  qu'un  pa- 
quebot anglais,  partinen  même  temps  de  Calais,  était  ar- 
rivé A bon  port.  On  citait  même  une  demoiselle  Hillisberg 
au  nombre  des  malbeurenses  victimes  de  l’impéritie  du  ca- 
pitaine français.  Ce  bruit  n'avait  été  controuvé  que  pour 
inspirer  de  la  défiance  et  faire  préférer  les  paquebots  an- 
gbis.  Plusieurs  lettres  de  Douvres  attestent  la  fausseté  de 
celte  Douvelle. 

Dibatadu  parlement,  — Chambre  dea  paire, 
lOiTI  DR  LA  SBANCI  Dl'  13  OÉCEMIRI. 

L'opinant  établit  ensuite  le  tableau  comparatif  de  la  si- 
tuation de  l'Angleterre  dans  ses  rapports  avec  les  puissan- 
ces de  l'Europe,  lors  de  la  paix  de  1782,  et  decellc  où  celle 
même  contrée  se  trouvait  dans  ce  moment-ci.  t A la  pre- 
niièrc  époque,  plus  de  sources  de  haines  et  de  divisions;  la 
Grande-Bretagne  voyait  toutes  les  cours  rechercher  A Penvi 
son  alliance.  Il  n’a  pas  fallu  quatre  ans  pour  que  ce  système 
de  paix  et  de  modération  s'évanouit.  Aujourd'hui  l’impéra- 
trice de  Russie,  le  roi  de  Suède,  celui  deDauemark,  les 
Elab  belgiques  (ilsexistaieut  encore),  et  même  la  reine  de 
Portugal  ont  pris  contre  nous  des  dispositions  défavora- 
blrs.  Cet  cbangemenls,  ne  nous  en  prenons  qu'A  nous- 
mêmes,  qui  les  avons  provoqués  pour  le  chétif  avantage  de 
partager  avec  l'Espagne  le  droit  de  faire  la  chasse  aux  chats 
sauvages  de  NooUa,  etc...  Oa  failsooner  bien  haut  les  bé- 
néfices qui  résulteront  pour  ce  pays-ci  d'un  traité  de  com- 
merce que  nous  tommes  prêts,  dit-on,  de  conclure  avec 
l’Espagne  ; mais  je  douie  fort  que  le  ton  impérieux  que 
nous  avons  pris  avrccrlle  nation  sensible  et  Gère  b dispose 
A transiger  sur  cet  article  comme  nous  pourrions  le  dévi- 
rer. Au  reste,  j’avoue  que,  par  mon  désaveu  de  laconduite 
de  nos  ministres,  je  ne  suis  pas  féché  de  montrer  A l’Espa- 
gne qu’elle  n'a  pas  perdu  la  bienveillance  de  tous  les  ba- 
bitanls  de  l'Angleterre,  s — L'opioanl  s'étendit  encore 
beaucoup  sur  ce  sujet,  et  finit  par  réclamer  la  question 
préalalrie  A l'^ard  de  l'Adresse  de  félicitaiion. 

Le  lord  Granville,  répondant  aux  sorties  du  marquis  de 
Lansdowoo,  soutint  qu'A  moins  de  prouver  qu'on  était  au- 
torisé A soupçonner  de  la  mauvaise  foi  dans  1'cx|k>si''  dos 
faits  etdes  malversations  de  lapart  des  ministres  dans  l'em- 
ploi de»  sommes,  on  devait  juger  suOisauU  les  documo/its 
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produits  par  eux,  et  s*abstcnlr  dlnsîucf  sur  des  explica- 
tiuns  ulierieurcs  qu’il  serait  cerUiiu'ineot  imprudent  et 
peut^tre  dangereux  de  donner.  — Bepliqiie  du  roarqub 
de  Lansdown,  qui  conrlent  que  l'énergie  et  l’activité  du 
pouvoir  exécutif  sont  aussi  essentielles  que  la  puissance  et 
la  liberté  de  la  iégislaiure,  mais  qui  voit  les  droits  de  celle- 
ci,  également  sacrés,  xiolës  aujourd'hui  par  le  pouvoir 
esècuUC 

La  conduite  des  ministres  trouve  sussi  un  censeur  sé- 
vère dans  le  lord  Stormoot,  ci-devant  ambassadeur  en 
France.  La  convention  tant  vant6>^  ne  donne  rien  i l’Au- 
glcterre;  elle  lui  ôte  ledroitinaliénable  de  premirc  posées- 
aion  par  des  ëiabliiftemeots  d’un  terrain  inoccupé.  La  pécbe 
<le^  mers  du  Sud  n'esi  bonne  qu’à  cinq  lieues  des  rdle<,  cl 
les  navires  anglais  doivent  s'en  éloigner  de  dix;  c'est  donc 
gêner oette  pèche,  au  lieu  de  l'encourager.  — Soisantc* 
ireixe  membres  sont  pour  l'Adresse,  é laquelle  trente  scu- 
km  est  s'opposent;  elle  est  lue,  mise  aux  voix,  cl  passCi 
Ckamèr4  des  communes» 

Devis  ef  lé  (Ueembre,  — Les  deux  nueslions  débattues 
lelS  dans  la  Chambre  des  pairs  avant  occupé  deuxséao* 
ces  danscelle  des  communes,  nouseroyons  à propos  de  les 
réunir  et  d'oiïrlr  ensemble  le  sommaire  des  discussions 
miiquelles  elles  ont  donné  lieu. 

Decrainle  que  sa  motion  ne  f&t  écartée  ptr  la  demande 
de  l'ordre  du  jour,  M.  Grey  avait  eu  le  som  de  prévenir 
qu'il  insisterait  pour  que  les  ministres  produisissent  1rs  do> 
cunionti  relatifs  à la  négociation  avec  l'Espagne  avant 
qu'on  examinât  la  convention  en  clle*même« 

l.e  icône  opinant,  qui  s'efforce  de  devenir  no  homme 
d'état  consommé,  api-és  avoir  reconnu  le  principe  qu'il  faut 
que  le  pouvoir  exécutif  jouisse  du  droit  de  faire  la  paix  ou 
la  guerre,  et  de  suivre  librement  les  opérations  diplomaiU 
ques  exigées  par  l'exercice  de  ce  droilcssenüel  lia  sécurité 
de  l'Etat,  et  pour  conserver  au  gouverocmcni  la  confiance 
qui  lui  est  nécessaire  aûo  qu'il  puisse  traiter  avec  les  puis- 
sances étrangères,  insista  sur  cet  autre  principe  que  le  gou- 
vernement doit,  de  son  côté,  les  explkalions  les  plus  salis- 
faisanlcs  sur  l'usage  qu'il  fait  de  ce  pouvoir.  11  était  donc 
convenable  de  connaître  â fond  toutw  les  circonstances  de 
U convention  avec  l'Eapagoe. 

Après  avoir  insisté  sur  la  production  des  documents  qui 
seuls  révéleraient  à la  nation  les  motifs  iustes  ou  iojustet 
du  différend,  et  la  manière  bonne  ou  mauvaise  dont  il 
avait  été  tirangé,  M.  Grej  prouva  que  sa  demande  n'avait 
rien  d'étrange.  En  t7S9,  les  ministres,  mieux  instruits  de 
leur  devoir,  avaient  fourni  les  papiers  relatifs  à la  conven- 
tion. Même  conduite  dans  l'affaire  des  Iles  Falktind.  Le  roi 
o'eiigeait  pas  une  approbation  sur  parole  de  ce  qu’avaient 
pu  fâirc  les  hommes  honoré*  de  sa  confiance.  Une  discussion 
aussi  impartiale  que  libre  devait  vérifier  s’ils  n'en  avaient 
pas  abusé.  L’Angleterre  obérée  n'avBit  besoin  que  de  la 
lait,  toujours  pi^érable  pour  elle  à la  guerre,  malgré  son 
iiflucnce  et  ses  puissantes  ressources  intérieures. 

• Mais  celte  paix  que  vous  demandet,  vous  l'avei  obte* 
nue,  me  répondra-t-on.  Eh  bien  ! continue  l'orateur,  cela 
même  n'rsl  point  une  raison  pour  nous  interdire  une  en* 
quôle.  Certes,  on  peut  se  permettre  quelque  examen  avant 
d'approuver  desmesures  qui  ont  ajouté  prodigieusement  I 
une  masse  de  dettes  déjà  si  énorme,  h des  luxes  qui  pe- 
saient déjà  tant  sur  ce  peuple  que  nous  représentons.  Que 
sera-ce  si  l'on  est  fondé  à croire  celle  même  négociation, 
au  nom  de  laquelle  nos  ministres  serobleni  solliciter  notre 
admiration  notre  reconnaissance,  si,  dis-je, on  estfondé 
à la  croire  mal  entamée,  prolongée  sans  besoin,  et  finissant 
par  aboutir  a un  traité  qui  nous  coûte  plus  et  nous  vaut 
moins  que  nous  n’avions  le  droit  de  l'espérer  ? Qui  osera 
contester  la  nécc^siié  de  l'cnquéleès 

M.  Grejr  fit  remarquer  et  trouva  singulier  que  lesplua 
fortes  dépenses  eussent  été  faites  après  les  préliminaires  pa- 
cifiques, è la  suite  de  cette  lettre  notifiée  au  lord-maire  qui 
annonçait  les  dispositions  de  l'Espague  à donner  toute  sa- 
tisfaclion.  Alors,  tirant  le  plus  grand  parti  deson  observa- 
tion, il  rappela  û la  Chambre  qu’il  avait  réclamé,  au  mo- 
ment même  où  le  message  du  roi  l'instruisait  de  l'insulte 
faite  par  l’Espagne  aux  vabseaux  britanniques,  des  infor- 
mations pour  le  refus  desquelles  on  s'élait  appuyé  de  la  né- 
cessité du  secret  â celte  époque.  Le  danger  te  s'expliquer 
n'existani  plus,  on  pouvait,  on  devait  mévnes'Msurer  si 
lea  léoèbres  dont  les  mlnistrci  anii»l  alon  fogé  b propos 


de  s'envelopper  n'auraient  pas  contribué  h l'aug^tenlalloii 
des  dépenses  et  aux  délais  de  la  négociatiou. 

Tolérant  pour  ceux  qui  fhbalent  profession  d'une  foi 
aveugle  en  là  bonté  cl  la  justesse  des  opérations  du  minis- 
tère, il  devait  trouver  eu  eux  la  même  indulgence  si  la 
voix  impérieuse  de  sa  conscience  le  forçait  d',vgir  autre» 
ment.  L'opinant  appuya  son  avis  de  beaucoup  d'argu- 
ments poussés  avec  vigueur  ; il  fil  valoir  les  exemples  qui 
l'autorisaienl  dans  sa  demande,  et,  après  avoir  demandé  la 
lecture  de  la  convention  relative  aux  lies  Falkland,  il  pro- 
posa expressémvnt  la  production  de  toiiles  les  pièces  pro- 
pres a jt-ter  du  jour  sur  l'affaire  de  Nootka-Sund,  Uni  do 
la  part  de  l'Espagne  que  de  l'Angleterre,  tous  cesdocu- 
Dieots  revêtus  de  leurs  dates  resiM-clires. 

{La  suite  ineessamment,) 


FRA,NC£. 

Vente  de*  biens  nationaux, 

Paris.  — Le  mercredi  29  décembre,  onve  heorea  do  ma- 
tin, il  sera  procédé  à U pablicalioo,  réception  des  enchères 
et  idjudicalioD  des  naisoos  ei-dessoni  déoignées  : I*  d'uoo 
maison  et  dépendances,  vieille  rne  du  Temple,  n*  ftS,  sur 
l'enrhcrede  15,000  liv.;  t*  d'une  autre  et  éépendaneea,  nio 
Sainie-AvoTe,  n*  70,  aur  l’anebère  de  9,500  liv.;  s*  d'una 
autre  et  dépendances,  nie  fiaiole-Marthe,  sur  renebère  de 
19,000  liv.  (deuxième  pablicattoo);4^d’uot  eutre  et  dépen- 
dances, rue  Saint-Martin,  n*  1 47,  sur  l'eDchère de 95,900  lit.; 
6*  d'une  autre  et  dépendancea,  rue  de  la  Corroierie,  o-  t, 
sur  l'encbère  de  a.OüO  liv.  ; C°  d'une  autre  et  dépendances, 
rue  delà  Corroierie,  ii^  15,  surreneboro  do  1,000  liv.  ^iroH 
sicnie  et  dernière  publication). 

S'adresser,  pour  les  éclaircisiementi  nreessairet,  an  bn- 
rcau  de  féodalité,  maiaoo  du  Saint-Esprit,  près  l’bètcl-dc- 
ville. 

Tableau  des  biens  A vendre,  rue  Salnt-Magloire,  pris  celie 
Saileiue-Comte , quartier  Sainl-Ùatis, 

Oo  a consacré , dans  rétabliMemcnt,  en  faveur  dea  sous- 
cripteurs,  un  bureau  particulier  dans  lequel  on  commuui- 
quera  gratuilemeDi  les  ctati  ntimatifs  et  affiches  de  publi- 
cations qui  sont  adresses  des  différents  départements  et  dis- 
Irii-is  du  royaume.  Les  tableaux,  qui  paraissent  deux  fois  par 
semaine,  conlioueront  de  présenter  l'enseinhle  des  hirns 
particuliers  et  des  domaines  nationaux.  On  souscrit  au  bu- 
reau. Prit  : 50  liv.  par  an  , 18  liv.  pour  lis  mois,  et  19  liv. 
pour  trois  mois.  Pour  la  province,  49  liv.,  94  liv.,  et  15  liv., 
franc  de  port. 

Le  prospectus  d*iin  Journal  intitulé  des  Amis  de  la  Cota- 
ttituiion  monarchique  annonce  que  M.  Fontanei  doit  en  être 
le  rédacteur.  Cette  annonce  eat  confirmée  par  la  couverlitre 
du  premier  numéro  de  eette  feuille  périodique.  Mais  un  avis 
imprimé  k la  fin  du  aecond  numéro  et  une  lettre  que  M.  Fon- 
tanes  nous  a écrite  le  disculpent  complètement.  Nous  nous 
Liions  (le  lui  rendre  Justice  en  publiant,  commo  il  le  désire, 
qu'il  oe  rédige  pss  cc  journal. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  ^ATIONALE. 

Prhiimre  de  M.  Dttndri. 

SUITE  DE  I.A  SÉANCE  DU  DIMANCHE  24  DÉCEMEnE. 

Suite  du  rapport  de  M.  Duport. 

H&toos-nout  d’incorportr  b notre  ooDslituÜon  un  prin- 
cipe conservateur  de  vie  et  de  liberié,  qui  la  défeute  de 
l'action  des  ans  et  lutte  sans  cesse  contre  les  efforts  des  |vas> 
MOUS  et  contre  les  erreurs  et  les  dangers  de  l'iDCOustaiice. 
Udimods  l'avenir  et  le  présent  dans  les  soins  d'une  prudeule 
combinaison:  bblons-oons  enfin  de  créer  cetéiabUssement 
qui  doit  constamment  ramener  les  hommes  aux  principes 
de  leur  gouvrnicmeot,  et  qui,  formant  une  trace  profonde 
dam  leurs  ramurs,  rendra  toujours  seosible  la  route  de  la 
vérité  et  de  la  justice. 

Reprenons  aussi  crtte  simple  et  sublime  théorie  des  aia- 
ciens  peuples,  de  régler  les  maurs  par  lea  iosbtulioos; 
oyons  toujours  devant  les  yeux  cette  vérité  que  le  gouver- 
riement  est  la  véritable  source  delà  moraliléet  de  la  corrup- 
tion des  bommes.  Comme  dans  le  monde  physique  lès 
grands  nouvcisenls  de  la  nature  enveloppent  et  dirigent 
les  monvements  locaux,  de  même  c'est  de  la  morale  et  des 
institutions  publiques  que  les  individus  reçoivent  leur  de* 
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I terffiînittoB  et  la  liabitiielle  de  leur  conduite  et  de 
leurs  uctioDs;  uou  coa&laulc  cspéneocc  l'a  proufô,  Le 
même  pays  qui  a produit  des  hommes  libres  et  hersaous 
une  cunslituliüD  libre  voit  maiotenant  uo  peuple  fajpo- 
crite  et  rusé  sous  uo  gouveroement  artincieux  et  fourbe. 
Sous  un  gourernement  ignorant  et  superMjiicux  les  boro* 
mes  sont  superstitieux  et  crédules;  souf  un  régime  despoli* 
que  et  barbare  les  hommes  sont  insensibles  et  durs;  enfin 
nos  voisins  ont  encore  conservé  ectte  énergie  de  pensées  et 
cotte  élévation  d'âme  qu'ils  doivent  â leurs  inslitulions.  Si 
donc  les  vices  et  les  vertus  des  peuples  tiennent  à la  nature 
de  leur  gouvernement,  si  les  décrets  des  législateurs  sont 
aussi  bien  des  principes  de  morale  que  des  règles  d’obéis- 
sance, s'ils  peuvent  également  ionuer  sur  les  actions  des 
bominea  et  sur  leurs  sentiments , qu’ils  choisissent  entre  la 
fausseté  et  la  droiture,  entre  la  fourberie  et  la  loyauté,  en- 
tre la  supersliiioo  et  tes  lumières,  entre  la  barbarie  ou 
rbumanité. 

Pour  vous,  messieurs,  votre  choix  est  fait  depuis  long- 
temps et  vos  inteniioos  sout  connues;  elles  ont  été  d'abord 
consignées  dans  cet  immoitel  ouvrage  qui  a servi  d'inau- 
guration à nos  travauXjdansce  monument  impérissable  des 
droits  de  tous  les  hommes;  c'est  aussi  là  que  noos  avons 
puisé  nos  principes  et  nos  bases,  et  c'est  en  vous  présen- 
tant  les  conséquences  de  vos  propres  maximes  que  noua 
osons  compter,  messieurs,  survotre  approbation  et  sur  vos 
SuBrages. 

— Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une 
lettre  par  laquelle  M.  Anisson-Duperron  fait  part  à 
l'Asseaiblée  quVo  exécution  du  decret  du  30  août 
dernier  MM.  Guigne,  d’Ansc  (Villoison)  et  lui  ont 
fait  rinventaire  aes  effeU  existant  à t'imprimrrie 
royale,  appartenant  à la  nation,  et  qu'il  est  déposé 
aux  archives. 

— M.  le  président  fait  lecture  de  la  lettre  sui- 
vante de  l’assemblée  coloniale  de  la  Guadeloupe  à 
ses  députés  à l'Assemblée  nationale,  en  date  du  37 
octobre  1790  : 

t Vous  nous  apprenex,  messieurs,  que  l’Assemblée  na* 
tionale  a décrété  pour  la  Guadeloupe  une  représentation 
double  en  faveur  de  MM.  Curl  et  Galbert  ; rassemblée  co- 
loniale accepte  avec  respect  cette  décision,  qui  devient  in- 
finiroent  précieuse  par  le  aèle  et  lea  soins  dont  MM,  Curt 
et  Galbert  ont  déjà  donné  tant  de  preuves. 

t Les  éloges  que  vous  fait»  de  ces  deux  députés  ont 
ajouté  à la  haute  estime  dont  l'assemblée  était  pénétrée 
pour  eux.  Elle  vous  prie  de  la  leur  exprimer  en  son  nom, 
ainsi  que  sa  reconoabuncepour  les  pénibles  travaux  qu'ils 
vont  partager  avec  vous  pendant  cette  législature. 

■ Signé  RouAtn  Lacasb,  président;  Bua-LàTaiTTa 
et  PocLcciaa,  luritairu, 

M.Cbii.lon  U jeune,  au  nom  du  comité  central  : 
Nous  nous  sommes  refusés  au  plaisirde  vous  pré- 
senter le  tableau  des  travaux  que  vous  avez  déjà 
faits  et  qui  vous  assurent  la  reconnaissance  éternelle 
de  la  nation.  Pour  le  considérer,  il  vous  aurait  fallu 
du  temps,  et  nous  n’avons  pas  oublié  qu’économiser 
votre  temps  est  un  des  devoirs  que  vous  nous  avez 
imposés.  Nous  avons  évité  par  la  même  raison  d'en- 
trer dans  le  développement  de  ceux  qui  vous  restent 
encore  à terminer;  vos  comités  ne  vous  laisseront 
rien  à désirer  dans  les  rapports  qu’ils  doivent  vous 
soumettre;  nous  nous  sommes  bornés  à exécuter 
strictement  la  mission  que  vous  nous  avez  donnée. 
Nous  vous  nrésenlerons  la  liste  générale  des  rapports 
qu'ont  déjà  préparés  ou  que  préparent  encore  vos 
comités,  et  nous  allons  voussoiiinettre  leclassement 
que  nous  avons  fait  de  ces  travaux. 

Nous  les  avons  divisés  en  deux  sections.  Nous 
allons  avoir  l’honneur  de  vous  exposer  la  première  : 
elle  comprend  les  travaux  que  i afl'ermissemeot  ou 
l'achèvement  de  la  constitution  nous  ont  paru  vous 
prescrire  de  terminer.  Nous  ferons  imprimer  la  sc- 
conde;elle  renfermera  ceux  qui  sont  très  importants, 
sans  doute,  mais  qui  n’appartiennent  pas  tmpérieu- 
semeut  au  pouvoir  constituant,  et  que  vous  pouvez 
sans  inconvénient  remettre  à U législature  pro- 


chaine. Nous  avons  rangé  ces  divers  objets  dans 
l’ordre  où  il  nous  a paru  plus  utile  qu'ils  fus.si'iil 
traités,  soit  par  vous,  soit  parlesreprésoulanlsde  la 
nation  qui  doivent  vous  remplacer.  Nous  uous  som- 
mes décides  à ne  pas  vous  en  faire  la  lecture;  c’eût 
été  fatiguer  vainement  votre  attention  ; une  table  do 
matières  composée  d'objets  si  variés  et  si  mulU- 
pliés  qui  se  succèdent  avec  rapidité  ne  peut  laisst  r 
aucune  trace;  il  faut  l’avoir  uevaut  les  yeux  pour 
rexaminer.  Si  vous  approuvez  l’ordre  que  nous 
avons  suivi,  vous  croirez  peut-être  devoir  l'établir 
par  un  décret. 

Liste  des  travaux  qui  nota  paraittenl  devoir  être 
nécessairemenl  terminés  pendant  la  session  ae- 
luelû. 

Lorsque  vous  aurez  terminé  votre  travail  sur  les 
jurés,  nous  pensons  que  vous  devez  vous  occuper  de 
vos  impositions.  Bien  n'est  plus  pressant  que  d’as- 
surer le  service  de  l'année  prochaine,  à laquelle 
nous  touchons.  Votre  comité  d'imposition  sera  dans 
quelques  jours  en  état  de  vous  présenter  les  divers 
rapports  qu'il  doit  vous  soumettre  pour  vous 
offrir  sans  interruption  tes  moyens  de  percevoir 
la  somme  que  vous  aurez  décrétée;  le  tableau 
qui  présente  un  aperçu  des  besoins  de  l’année  pro- 
chaine vous  a déjà  été  soumis,  et  votre  comité 
des  finances  doit  vous  en  présenter  incessamment 
un  pian  détaillé.  La  publicité  des  comptes  et  la 
responsabilité  des  agents  du  pouvoir  exécutif  vous 
garantissent  que  l'emploi  des  deniers  publics  sera 
conforme  aux  décrets.  Si  vous  vous  décidez,  comme 
nous  le  présumons,  a décréter  la  somme  totale  dout 
votre  comité  des  finances  vous  présentera  une  dis- 
tribution approximative , votre  comité  d'imposition 
vous  soumettra  les  moyens  d’y  pourvoir.  Nous  som- 
mes persuadés  que  rien  n’apporte  en  même  temps 
et  plus  de  célérité  et  plus  de  mutiirité  dans  la  déli- 
I>ération  que  de  s’occuper  de  suite  des  objets  qui  ont 
un  grand  rapport  entre  eux.  Nous  vous  proposons 
de  traiter  consécutivement,  en  tant  qu’il  sera  pos- 
sible, tout  ce  qui  tient  à l’imposition,  et  de  ne  passer 
à lin  autre  objet  que  quand  celui-là  sera  entière- 
ment terminé.  En  oonséqiience,  nous  avons  l'hon- 
neur de  vous  proposer,  premièrement  de  décréter 
en  masse  In  somme  des  besoins  de  l'année  prochaine, 
et  ensuite  de  déterminer  les  impositions  qui  doivent 
y .subvenir  feomité  des  liiiances). 

Le  comité  que  vous  en  avez  chargé  vous  soumet- 
tra ses  rapports  ; ils  ont  pour  objet  : 

Les  droits  sur  le  timbre,  les  entrées  des  villes  et 
les  hypothèques,  la  répartition  des  contributions 
foncières  et  personnelles  comité  d’imposition). 

Vous  devez  aussi  fixer  le  tarif  des  traités  (comité 
d’agriculture  et  du  commerce). 

Haute  Cour  nationale. 

Des  accusés  que  vous  avez  décidé  devoir  être  ju- 
gés par  le  tribunal  qui  connaîtra  des  crimes  de  lèsc- 
nation  sont  en  prison  ; il  est  de  notre  devoir  de  leur 
donner  des  juges  le  plus  tût  possible,  et  sans  doute 
aii.ssi  rétablissement  d'un  tribunal  est  un  moyen  de 
plus  de  prévenir  le  crime  (comité  de  constitution). 

Code  pénal  et  loi  sur  la  responsabilité. 

Votre  comité  de  constitution  pense  que  l'établis- 
sement dejurés  rend  indispeo.sable  des  enangements 
dans  le  Code  pénal  *,  ils  comprendront  ta  définition 
(lu  crime  de  le.se-nation,  qui  doit,  ainsi  que  la  loi 
sur  la  responsabilité,  former  le  code  de  la  haute 
Cour  nationale  (comité  de  jurisprudence  criminelle 
et  de  constitution). 

Les  gardes  nafionalex , les  auxiliaires. 

Ces  articles  sont  le  complément  de  rorgantsaUon 
de  la  force  publique;  vous  avez  annoncé  plosieura 
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fois,  messieurs,  votre  impatience  de  lennincr  cos 
gnmds  objets,  qu'il  suffil  île  iionuiier  pour  en  inou- 
Irer  rexlri'iuc  importance  (comités  réunis  de  coii- 
slituliun  et  militaire  ). 

Travail  sur  Us  classes. 

La  patrie  n'a  point  d’enfanls  plus  précieux  que  tes 
nialelüls,  dont  celle  loi  doit  assurer  l'eUl;  utiles 
aïeuls  du  commerce  pendant  la  paix,  qui  pour  eux 
nVst  pas  sans  danger,  il  n'csl  pas  de  plus  braves 
soldats  pendant  la  guerre  (comité  de  la  manne). 

Loi  qui  détermine  les  rapports  de  l'autorité  civile 
cl  militaire  (comité  de  la  marine). 

Complément  du  travail  sur  l’organisation  des  mu- 
nicipalités et  des  corps  administratifs  (comité  de 
constitution  ). 

Complément  de  l’organisation  du  pouvoir  législa- 
tif, dans  laquelle  se  trouve  établie  la  distribution 
entre  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  constituant 
( même  comité). 

Complément  de  l’organisation  du  pouvoir  exé- 
cutif idem). 

Organisation  du  ministère f idem). 

Organisation  du  trésor  public  ( idem).  . 

Principes  conslitulionnelsdecumpUibililé  (idem). 

Loi  sur  la  régence  (idem). 

Bases  de  l’éducation  nationale f idem). 

EnOii,  messieurs,  votrecomilé  oc  mendicité  a pré- 
paré trois  rapports  qu’il  annonce  être  constitution- 
nels; le  litre  seul  vous  en  prouvera  rimporlaucc  : 

1®  Rapport  sur  les  bases  constilulionnellcsdu  sys- 
tème général  des  secours. 

2®  Rapport  sur  les  secours  à donner  à la  classe  in- 
digente dans  tontes  les  circonstances  de  la  vie. 

3®  Rapport  sur  les  muyciis  de  répression  pour  les 
mendiants  qui  refuseront  le  travail. 

Unqualnèmc  rapport  de  ce  comité  a pour  litre  : 
Moyens  de  lier  l'ancieiuic  administration  des  hôpi- 
taux et  de  la  mendicité  à la  nouvelle  ; il  est  lié  aux 
précédents,  et  ne  pourra  être  discuté  que  lorsque 
vous  aurez  décrété  les  premiers.  Nous  pensons 
qu’alors  il  pourra  être  mis  à la  discussion  aux  séan- 
ces du  soir. 

Ici,  meswsicurs,  vous  touchez  au  moment  oh  la 
constiliition  sera  terminée,  à celui  où  nous  aurons 
accompli  notre  serment,  cl  déjà  rinslant  sera  venu 
où  nous  pourrons  appeler  nos  successeurs. 

Arrivés  à celle  grande  époque,  nous  pensons  que 
vous  devez  vous  occujier  sans  délai  de  la  révision 
de  vos  travaux,  et  de  l.i  séparation  des  lois  constitu- 
tionnelles d’avec  celles  qui  ne  le  sont  pas. 

Ce  travail  ne  peut  être  fait  que  par  le  corps  con- 
slitnaiit;  mais  nous  nous  sommes  fait  un  devoir  de 
vous  indiquer  le  premier  moment  où  nous  avons 
aperçu  que  votre  conscience  pouvait  vous  |M’rmet- 
Ire  de  convoquer  la  prochaine  législature;  nous 
avons  pensé  que  rinlervalle  nécessairement  assez 
long  entre  l’époque  de  laconvocation  et  cellcdcrou- 
verture  vous  assurait  plus  que  le  temps  sulfisant 
l>our  la  révision  et  la  séparation  des  lois  constitu- 
tionnelles; nous  espérons  meme  qu’il  vous  laissera 
encore  celui  de  terminer  des  objets  importants. 

Les  articles  que  nous  venons  de  vous  présenter, 
messieurs,  sont  cnnslilulionncis , et,  au  terme  de 
vos  décrets,  ils  n’auront  pu  être  traités  que  dans  vos 
séances  du  mutin;  nous  pouvons  croire  que  votre 
comité  des  rapports  ii’nura  pas  absorbé  toutes  vos 
Si'ancosdu  soir,  et  que  vous  aurez  pu  en  consacrer 
une  partie  pour  le  travail  de  la  révision,  ainsi  qiic 
celles  des  séances  du  malin  qui  n’auront  pas  éléem- 
ployéesà  la  discussion  des  objets  qui  appelaient  avec 
alus  d'instances  vosdélibérations.  Nous  les  placerons 
A la  tète  de  la  section  que  nous  vous  proposons  de 


faire  imprimer,  et  qui  contiendra  tous  les  travanx 
de  vos  comités  ; ils  sont  immenses,  ces  travaux.  La 
reconnaissance  de  la  nation  sera  le  prix  d un  zelo 
aussi  infatigable  ; vous  léguerez  ce  précieux  héritage 
à vos  successeurs;  ils  vous  devront  aussi  Icbonheui 
de  pouvoir  servir  efficacement  la  patrie  dès  les  pre- 
mières séances. 

L'Assemblée  applaudit  et  ordoune  l’imprcssiou  du 
rapport.  , , 

— Sur  le  rapport  fait  par  un  membre  du  comité 
d'aliénation,  l’Assemblée  nationale  déclare  vendre  : 

!•  A la  municipalité  de  Béliers,  pour  le  prix  de  1 mil- 
lion 312,652  II».  Us.  5d.  de  biens  nationaux  ; 2*  à celle 
de  Lodève,  pour  le  prix  de  283,305  liv.  ; 3*  à celle  de  Bé- 
liers, pour  le  prix  de  1 million  Î76,&30 1.  7 SOUs;  4*  3 celle 
de  Brnais,  pour  le  prix  de  131, i2»  lif.;  5®  à celle  de  Pom- 
mevie,  pour  le  prix  de  31,086  U;  6*  b celle  d’Bspaiaif, 
pour  le  prix  de40,150  Üv» 

La  séance  est  levée  à trots  heures. 

SÉsnCE  DU  LUNDI  27  DÉCEMBIIB. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Vismes,  les  décrets  sui- 
vants sont  rendus. 

• L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son  co- 
mité des  domaines,  déclare  que,  par  son  décret  du  1»  de 
ce  mois,  clic  n’a  entendu  «léroger,  quant  à présent,  i l’u- 
sage observé  dans  quelques  départements  de  faire  rédiger 
au  greffe  les  rapports  des  gardes  concernant  les  délits  com- 
mis dans  les  bois;  i lie  décrété  en  conséquence  que,  jusqu'à 
ce  qu'il  y ail  été  autrement  pourvu,  les  rapports  des  gar- 
des pourront,  dans  lesdils  départements,  être  reçus,  rédigét 
cl  écrits  par  le  greffier  du  juge-dc-paix  du  canton  où  le  dé- 
lit aura  été  commis,  dans  la  forme  ci-devant  usitée  ; qu'au 
surplus  les  furmulités  prescrites  pour  l'affirmation  et  le  dé- 
pôt seront  observées  à l’égard  desdils  rapports  commepour 
les  procés-Torbaux  rédigés  par  les  gardes.  » 

— • L’Assemblée  nationale,  sur  le  compte  qui  lui  a été 
rendu  par  son  comité  des  domaines,  autorise  la  ville 
d’Auxonne  à faire  construire  des  moulins  dans  la  paitie 
des  fortifications  de  celte  ville  appeice  le  bastion  en  Be« 
citant,  à la  charge  que  la  reconnaissance  en  terrain  sur  le- 
quel la  construction  aura  lieu  sera  préalablement  faite  eu 
présence  de  deux  commissaires  nommés  l'un  par  le  roi, 
l'autre  par  le  directoire  du  départemcni,  et  queproeùs- 
verbal  sera  dressé  de  ladite  reconnaissance;  que  les  travaux 
et  constructionsserontconcertés  avec  le  susdUcommissaire 
dnroi,  et  inspectés  par  lui  el  par  les  officiers  qui  seront  sous 
ses  ordres  t qu'enfin  la  ville  d'Auxonue  sera  tenue  de  dé- 
truire les  moulins  établis  dans  le  bastion  dans  le  cas  où 
par  la  suite  leur  rnnsiruclion  deviendrait  préjudiciable  au 
service  militaire  de  la  place.  > 

M.  Alexandre  Beauuarnais  : Vous  avez  ordonné 
il  votrecomilé  de  vous  rendre  complu  dans  le  plus 
court  délai  des  moyens  de  replacer  les  officiers,  sou^ 
officiers,  soldats,  cavaliers  et  véléraus  des  régi- 
ments du  Roi  et  de  Mestre-de-Camp  qui  vont  sc 
trouver  sans  emploi  par  le  licencicmeul  que  vous 
avez  décrété. 

Je  viens  en  son  nom  vous  faire  part  de  son  travail, 
et  vous  soumettre  le  projet  de  décret  qui  en  a été  le 
résultat. 

La  première  chose  qui  a fixé  l'attention  de  votre 
comité,  c’est  le  décret  que  vous  avez  rendu  le  18 
août,  qui  détermine  la  force  de  l’armée,  et  qui,  par 
la  fixation  du  nombre  d’officiers  de  chaqtt»'  grade, 
se  trouve  aussi  déterminer  le  nombre  des  régiments 
de  l'armée.  Votre  comité  a vu  que  le  décret  que 
vous  avez  rendu  le  7 décembre,  en  licenciant  detU 
corps,  changerait  le  travaillait  sur  l’armée, U*  chan- 
gerait sous  le  rapport  du  nombre  des  troupes  elsoiis 
celui  du  nombre  des  cadres  destines  à les  recevoir. 

Quand  bteii  même  donc  il  aurait  été  possible  d'ou- 
blier la  silualioii  des  soldats  licencies,  la  nécessite  tic 
SP  conformer  aux  décrets  sur  l'organisation  aurait 
lait  à votre  comité  un  devoir  de  vous  pro|>oser  mie 
mesure  de  replaceineut. 

il  y avait  deux  moyens  de  se  conformer  à voioi- 
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dreü,  deaz  moyens  de  poun'oir  tm  repbcement  des 
officiers,  süus-üfliciers  et  soldats  lict'iicit'S  par  votre 
décret  du  7 décembre  : l'iin  était  de  répartir  sur 
toute  1 armée  les  ufC'cier»,  iliacuii  suivant  leur 
^rade,  en  les  mettant  dans  la  colonne  dos  oftiuiers 
liors  de  la  ligne  susceptibles  de  replacement  ; de  ré- 
partir les  soldats  dans  tons  les  régmienls,  eu  eu 
donnant  à peu  près  un  à diaqne  cumpagnie. 

L'autre  moyen  était  de  créer  deux  nouveaux  corps 
danslesquels’chaque  onicier,sous*oflicier  et  soldat, 
sans  retanler  ravanceinenl  de  ceux  avec  lesquels  il 
servirait,  pourrait  trouver  un  emploi  de  même  na- 
ture que  celui  au'il  aurait  |>erdu. 

Le  premier  ue  ces  décrets  dont  était  inséparable 
rinconvénient  attaché  à toute  incorporation,  c'est- 
à-dire.  celui  du  mécunlcntenient,  avait  en  outre  le 
défaut  de  s’écarter  des  dispositions  de  vosdécrels  du 
18  août,  qui  iixeiil  le  nombre  de  cadres  destinés  à 
recevoir  le  nombre  convenu  de  troupes  de  ligne;  il 
présentait  entin  une  difliculté  insurinontable,  celle 
du  replacement  des  sous-uniciers,  qui , soit  (|u'ils 
dussent  être  réparlis  dans  les  dillércnts  corps  de 
l'ariDéeet  reçus  comme  derniers  sous-ofliciers,  ou 
soit  qu'ils  dussent  être  incorporéssuivant  la  date  de 
leur  rang  de  sous-ofliciers,  se  trouvaient  dans  la 
malheureuse  alternative  d’éprouver  ou  de  faire  une 
injustice. 

Le  sccoud  moyen  a donc  paru  préférable  à voire 
comité,  qui  a pensé  qu'il  valait  mieux  ne  pas  déro- 
ger aux  décrets  du  18  aodt,  ne  pas  exposer  les  autres 
régiments  de  l’arinée  à un  retard  dans  l’avancement 
qui  pourrait  faire  naîlre  quelques  mécontentements; 
enfin,  qu’il  valait  mieux  ofirir  à ceux  qui  manileste- 
raient  un  désir  bien  réel  de  servir,  et  qui  en  seraient 
jugés  dignes,  un  moyen  d'étre  pruuiptement  mis  en 
activité  dans  leur  grade. 

Votre  comité,  en  s'arrêtant  à ce  dernier  moyen,  a 
cru  cependant  qu'il  ne  fallait  négliger  aucune  de  ces 
mesures  qui  pourront  empêcher  ceux  qui  seront  em- 
ployés de  se  croire  encore  dans  les  régiments  licen- 
ciés. Parmi  ces  mesures  deux  seulement  ont  paru 
à votre  comité  devoir  èlre  décrétées  par  vous;  car, 
puisque  vous  avez  dit  qu’on  ne  jugerait  ni  les  offi- 
ciers ni  les  soldats,  votre  comité  ne  saurait  vous 
proposer  une  exclusion  légale;  c’est  dans  le  choix 

ni  sera  fait  d'un  ins|)ecteur-général  patriote  et 

clairé  que  vous  devez  fonder  vos  espérances  sur  la 
bonne  composition  des  deux  nouveaux  régiments. 
Les  deux  mesures  que  votre  comité  se  borne  à vous 
offrira  l’appui  du  décret  de  cré^ition  sont  : l’une,  que 
ces  corps  prendront  rang,  chacun  dans  leur  arme, 
du  jour  de  la  date  de  leur  création;  l'autre,  c'est 
que  les  officiers,  1rs  sous-ofliciers  et  les  soldats  qui 
auront  été  réformés  par  la  nouvelle  organisation, 
seront  susceptibles  d’être  admis  dans  ces  nouveaux 
corps,  ainsi  que  ceux  que  votre  decret  du  7 décem- 
bre a licenciés. 

Par  le  moyen  auquel  vous  êtes  invités  à donner  la 
préférence,  cl  avec  les  mesures  qui  le  modifient,  l’ar- 
iiice  aura  deux  corps  neufs  dont  les  élément  ne  se- 
ront point  les  mêmes  (pie  ceux  des  corps  licenciés, 
et  dont  l’esprit,  puisé  dans  celui  du  mililairc  Iranç.iis, 
donnera  sans  doute  à la  nation  et  au  rui  la  satisfac- 
tion de  voir  deux  corps  nouveaux  oll'rir  reslimahie 
union  du  patriotisme  eide  la  discipline  militaire,  et 
égaler  tous  les  anciens  régiments  par  leur  vertus  ci- 
viques et  par  leurs  qualités  militaires. 

Voici,  messieurs,  le  projet  de  décret  qui  résulte  de 
ces  dispositions. 

« L'As-vemblé  nationale,  en  conformité  du  décret  du  8 
août,  qui  détermine  la  force  de  Tarmée,  et  de  celui  du  7 
décembre,  qui  charge  son  comiléniilitaire  de  lui  préseoter 
ses  vues  sur  le  replacement  des  ofliders,  sous-otficiers  et 
soldats  du  régioKnt  du  MCdiie-du-Camp,  cavalerie,  et  du 


Roi,  infanterie,  et  après  averfr  oui  wm  cnraité,  décrMct 

• Art.  l*^  Il  sera  ci  éé  un  rcginH'nl  d’infanterie  de  dni* 
l>alaillon5,  et  un  léginicnl  de  ca\atvric  de  trois  escadrons, 
qui  prendront  rang  üaus  leur  arme  du  jour  de  leur  créa* 
lion. 

• II.  Les  places  dVfficier  et  sous-olEcier  dans  les  deux 
régiments  seront  données  aux  officiers  et  sous-oICciersdcs 
régiments  d’infanterie  cl  de  cavalerie  qui  auront  subi  la 
reforme  en  conséquence  delà  nouvelle  formation. 

c III.  Pourront  aussi  obtenir  leur  replacement  ceux 
des  oQieiers,  aous-oQieiers  et  soldats  des  régiments  derniè* 
muent  licenciés  que  leur  servicect  leur  conduite  en  feroot 
jiiger  dignes.» 

M.  Duchâtelet  ; Vous  venez  de  décréter  la  créa- 
tion d'un  nouveau  régiment  d’infanterie  de  deux 
bataillons,  et  d'un  nouveau  régiment  de  cavaleiie 
de  trois  escadrons.  Votre  comité  vous  a fait  une  pro- 
position dont  je  n’attaque  pas  le  fond,  qui  me  parait 
également  juste,  également  sage,  également  cuii- 
forme  aux  circonstances;  je  n'ai  d’observations  à 
faire  que  .sur  la  manière  dont  les  deux  derniers  arti- 
cles ont  été  rédigés,  et  ce  sera  l’objet  de  mon  pre- 
mier ameudement. 

Quant  au  second,  qui  ne  tombe  que  sur  une  omis- 
sion, je  le  motiverai  sur  les  termes  de  l'article  III  du 
décreicomernaiU  le  licencieinentdesdeux  régiments. 
Par  cet  article  vous  aviez  chargé  voire  comité  oiili- 
laire  de  vous  proposer  ses  vues  pour  le  replacement 
desoflicicrs,  sous-ofliciers,  cavaliers,  .soMals  et  Vi'- 
térans  qui  en  seraient  jugés  su.sccplibles;  or  il  t >l 
constant  que,  par  le  moyen  qu'on  vous  propose,  il 
n’y  aura  qu’un  petit  nombre  d'ofticiers  et  de  sous- 
ofliciers  des  deux  régiments  liccuciesqui  pourront 
obtenir  la  faculté  de  continuer  leur  service.  C'était 
néanmoins  l'objet  dont  vous  aviez  spécialement 
chargé  votre  comité  militaire;  il  ne  vous  a rien  in- 
diqué à cet  égard,  et  cependant  votre  intention,  ma- 
nilfstée  par  l’arlicle.  III  de  votre  decret,  n'n  jamais 
pu  être  et  n’a  jamais  été  de  priver  plusieurs  anciens 
officiers  et  sous-ofliciers  du  fruit  de  vingt,  de  trente 
et  quarante  annéesdebonservice,et  (le  la  perspective 
honorable  dir  pouvoir  encore  consacrer  le  reste  de 
leur  existence  à la  défense  de  la  patrie. 

Vous  ne  pourriez  vous  dispenser  de  prononcer 
sur  leur  sort,  surtout  en  bornant,  comme  vous  l’a- 
vez fait , le  droit  ou  la  faculté  d'être  replacés  à 
ceux  qui,  par  leur  conduite  et  leurs  »'rviccs,  en  se- 
raient jugés  susceptibles,  saiiscoimnellre  une  injus- 
tice qui,  certes,  est  aussi  éloignée  de  vos  sentimetils 
que  de  vos  principes;  car  je  n’ai  que  faire  de  vous 
rappeler  ceux  que  vous  avez  manifestés  par  celte  loi 
sacrée  qui  a.^sure  à jamais  rhuniieur,  la  liberté  et  la 
propriété  de  tous  les  citoyens  français;  celle  par  la- 
quelle vous  avez  déclaré  solennellênient  que  nul  in- 
dividu, nul  citoven  ne  pourrait  être  compromis  dans 
son  honneur,  dépouillé  dosa  propriété,  destitué  de 
son  emploi,  sans  un  jugement  préalable,  suivant  les 
formes  légales.  Celle  loi  était  déposée  de  toute  éter- 
nité dans  les  archives  de  la  justice,  et  vous  venez  de 
la  renouveler  d’une  manière  éclatante,  sur  la  simple 
réclamation  d’un  militaire  destitué,  il  y a quelques 
aimées,  de  son  emploi  sans  jugement  préalable,  en 
demandant  au  roi  qu’il  fût  renvoyé  devant  un  tribu- 
nal établi  d’après  les  formes  constitutionnelles,  et  cc 
tribunal  est  maintenant  saisi  de  cotte  aflaire. 

J’avais  sollicité  la  même  faveur , ou,  pour  mieux 
dire,  la  même  îusllcc  pour  les  officiers,  sous-ofHciers 
et  soldats  des  deux  régiments  licenciés,  et  en  parti- 
culier pour  ceux  du  régiment  du  Foi,  et,  sans  ma 
soumission  à vos  décrets,  ce  serait  encore  la  seule 
grâce  que  j'aurais  à vous  demander  pour  eux.  Mais 
si  des  considérations  majeures,  si  des  vues  de  sa- 
gesse et  de  prudence  ont  enchaîné  votre  juste  sévé- 
rité et  déterminé  votre  extrême  indulgence;  si  v«'ii< 
avez  cru  devoir  ancaulir  la  procédure  déjà  comiiu  u- 
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cép  dansiM  tribunaux  et  qui  aurait  amcn(^  la  con- 
naissance et  la  punition  des  vrais  coupables,  daignez 
vous  rappeler  que  ceux  qui  ont  elevé  la  voix  en  fa- 
veur des  ofliciers  du  régiment  de  Mestre-dc-Camp 
et  du  régiment  du  Foi  ne  vous  ont  jamais  demandé 
pour  eux  que  des  juges  et  la  justice  la  plus  sévère. 

Ce  ne  sont  pas  les  dangers  auxquels  ils  se  sont  ex- 
pos«*s,  ce  n’est  pas  le  sang  qu'ils  ont  vers<!  ipii  les 
oui  rendus  le  plus  dignes  de  votre  justice,  de  votre 
intérêt  et  de  votre  estime;  c'est  Seurconstarice,cVst 
Ifiir  courage, c'est  CCI  honneur  qui  n’appartient  qu'à 
des  Français,  qui  les  enchaîne  depuis  quatre  mois  à 
leur  devoir  et  à leursdrapeaiix,di$persé<üdns  les  plus 
mauvais  quartiers,  sans  aucune  communication  en- 
tre eux,  sans  autre  société  <jue  ces  mêmes  soldats, 
repentants,  à la  vérité,  mais  dont  ils  ont  dil  oublier 
et  pardonner  les  oulrages  et  les  violences.  Ces  ofli- 
ciers,  ces  sous-ofliciers  avaient  les  mêmes  droits  que 
ceux  des  autres  régiments  de  rarmée  à des  congés 
de  semestre  ; ils  ne  pouvaient  leur  être  refusés  après 
dix-huit  mois  du  .«service  le  plus  pénible;  ils  les 
avaient  oblenus,  et  ils  y ont  renonce  volorilairemenl. 
Aucun  ne  s'est  permis  un  seul  jour  d'absence,  et,  au 
milieu  des  incertitudes  les  plus  cruelles  et  les  plus 
prolongées  sur  le  sort  qui  leur  était  destiné,  ils  n'ont 
nas  balancé  à saiTilier  sans  murmure.s  leurs  intérêts 
les  plus  chers  au  devoir  le  plus  rigoureux.  Et  main- 
tenant que  leur  sort  vient  de  s'accomplir,  qu'ils  en 
sont  iiifonnés,  et  qu’il  ne  leur  reste  plus  d'autre  es-  i 
|K)ir  que  celui  d'être  encore  utiles  en  donnaul  à leurs  ’ 
soldats  l'exemple  de  la  plus  entière  résignation  à vos 
üCcrels,  aucun  d'eux  ne  cherche  à SI’ sou.strairc  à l'.v  i 
mortume  du  spectacle  le  plus  déchirant,  à celui  de 
l'anéanlissemeot  aussi  prochain  qii’incvitible  d'un 
corps  devenu  pour  eux  une  seconde  patrie,  l'objet 
de  leurs  plus  douces  aRéctioDS  et  le  fondemeut  de 
leurs  plus  chères  c.'^péranccs. 

.le  m'arrête;  je  renferme  les  mouvements  de  la 
jiUis  juste  sensibilité,  et  je  me  bile,  eu  adoptant  pour 
le  fond  le  projet  du  comité  militaire,  de  vous  propo- 
ser pour  ajneiidcmont  : 

l®Ouc  les  articles  II  et  III  soient  refondus  dans 
uii  seul  et  même  article,  et  rédigés  de  l.i  manière  sui- 
vante : . Les  places  d’olficier  et  sous-oflieier  des 
deux  régiments  noiivedement  créés  .seront  d«*stinces 
aux  ofliciers  et  soas-oliîciers  île  tous  les  régiments  de 
l’armée  ipii  auront  subi  la  réforme  en  vertu  de  la 
nouvelle  organisa  lion, etàceux  des  oflicierset  sous- 
oHicicrs  des  deux  régiments  liceiieii^  qui,  par  leur 
conduite  cl  leurs  services,  .seront  jugés  susceptibles  ’ 
cletre  repincé.s;- 

0"’il  soit  ajouté  à la  tiu  de  l’article  III  que 
les  ofliciers  cl  sous-onicifi“s  des  deux  régimenls  li- 
cencies qui,  quoique  jugés  susceptibles  d'obtenir 
eur  repjaeeinent,  ne  pourront  être  admis  imiiiédia- 
teineiil  à continuer  leurs  s*'rvim  dans  l'un  ou  l’au- 
tre des  deux  régiments  nouvellement  créés,  seront 
traites  et  rejilacés  selon  les  règles  et  les  principes 
établis  par  les  décrets  de  l’Assemblée  nationale  pour  ' 
tous  les  ofliciers  et  sous-oflic/ers  de  l’armée  dont  les 
places  ou  emplois  auraient  étésupprimésen  vertu  de 
la  nouvelle  organisation. 

M.  Noailles  demande  que,  dans  l’article  111,  le  mot 
seront  soit  substitué  nu  mol  pourrotU;  il  rappelle 
^ patriotisme  éclairé  des  olliciers  du  régimeut  de 
Mcslre-dc-Camp  ; il  sollicite  eu  leur  faveur  ta  justice 
I 1 Assemblée,  cl  représente  qu’il  serait  injuste  de 
leur  préférer  des  ofliciers  sans  activité  et  sans  ai>- 

poiulcinciiis.  ‘ 

|- amendement  de  M.  Noailles  est  adopté. 

**  l‘|‘‘‘^icr  article  est  décrété  sans  aucun  chan- 
Icriuès  • troisièfne,  en  ces 

• Art.  11.  Le.s  places  d’oflicier  et  sous-ofliciiT 


dans  les  deux  régiments  seront  données  aux  officiers 
et  sous-ofliciers  des  régiments  d'infanterie  et  de  ca- 
valerie qui  auront  subi  la  réforme  en  con^é<]iience 
de  la  nouvelle  formation,  et  a ceux  des  olbciers, 
.sous-officiers  et  s ddals  des  régimenls  deniièrenicnl 
licenciés,  que  leur  service  et  leur  conduite  leront 
juger  dignes  d'obtenir  leur  replacement.  ■ 

Corifonnément  à ptusicursobservalloiis,  M.  Beau- 
harnais  rédige  un  troisième  article,  qui  est  adopté 
comme  il  suit  : 

• ni.  Les  officiers,  soiis-officlers  des  régimenls 
licenciés,  qui,  jugés  susceptibles  de  remplacement, 
n'auront  pu  obtenir  de  places  dans  les  nouveaux  ré- 
giments, conserveront  leur  droltnu  replacement , et 
seront  susceptibles  des  récompenses  militaires,  sui- 
vant les  règles  établies  par  les  décrets  de  l’Assemblée 
nationale.  • 

M.  l'aoué  Grêgoirb  : Disposé,  ainsi  qu’un  grand 
nombre  de  confrères,  à prêter  le  serment  civique, 
permettez  <|u’en  leur  nom  je  développe  quelques 
idées  qui  peut-être  ne  seront  pas  inutiles  dans  les 
circonstances  actuelles.  (Il  se  fait  un  prorond  silence.) 
On  ne  peut  se  dissimuler  que  beaucoup  de  pasteurs 
très  ostininbles,  et  dont  le  patriotisme  n'csl  point 
équivoque , éprouvent  des  anxiétés,  pareequ’ils  crai- 
gnent que  la  constitution  française  ne  soit  incom- 
patible avec  les  principes  du  catholicisme.  Nous 
sommes  aussi  inviolablement  attachés  aux  lois  de  la 
religion  qu’à  celles  de  la  patrie.  Revêtus  du  sacer- 
doce, nous  continuerons  de  rhouorer  par  nos  mœurs: 
soumis  a celte  religion  divine,  nous  en  serons  con- 
stamment les  missiomiaires;  nous  en  serions,  s’il  le 
lallait,  les  martyrs.  Mais,  apres  le  plus  mûr,  le  plus 
sérieux  examni,  nous  déclarons  ne  rien  apercevoir 
dans  la  cotisliliilion  qui  puisse  blesser  les  vérités 
saintes  que  nous  devons  croire  et  enseigner. 

Ce  serait  injurier,  calomnier  l’Assemblée  natio- 
nale, que  de  lui  supposer  le  projet  de  mettre  la  main 
à l'encensoir.  A la  face  de  la  France,  de  runivers, 
elle  a manifesté  soleuneilcinent  son  profond  respect 
]K)ur  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine. 
Jamais  elle  n'n  voulu  priver  les  fidèles  d'aucun 
moyen  de  salut;  jamais  elle  n'n  voulu  porter  la 
moindre  atteinte  au  dogme,  à In  hiérarchie,  à l’au- 
torité spirituelle  du  chef  de  l'Eglise.  Elle  reconnaU 
que  ces  objets  sont  hors  de  son  domaine.  Dans  la 
nouvelle  circonscription  des  diocèses,  elle  a voulu 
seulement  déterminer  des  formes  politiques  plus 
avantageuses  aux  fidèles  et  à l'Etat.  Le  titre  seul  de 
cmMt/furi'en  civile  du  clergé  énonce  suffisamment 
j riutcnlioii  de  l'Assemblée,  nationale;  nulle considé- 
raliou  ne  peut  donc  suspendre  l’émission  de  noire 
.serment.  Nous  formons  les  vœux  les  plus  ardents 
pour  que,  dans  toute  rélomlue  de  l’empire,  nos  con- 
frères, calmant  leurs  inquiétudes,  .s’empressent  de 
remplir  nu  devoir  de  patriotisme  si  propre  ù porter 
la  paix  dans  le  royaume  et  à cimenter  l'union  entre 
les  pasteurs  et  les  ouailles. 

SERMENT. 

( Je  jure  de  veiller  avec  soin  aux  fidèles  doni  la  direc- 

• lion  m’est  confiée.  Je  jure  d’étre  fidèle  à la  nation,  à la 

• loi  et  au  roi.  Je  j’iire  de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir 
« la  constituUon  française,  et  nolammetil  les  décrets  rc)a- 
t tifs  ù la  constilution  civile  du  clet^é.  • (On  applaudit  «i 
diverses  reprises.) 

Les  rcclésiasiiques  dont  les  noms  suivent  sc  pressenti 
la  tribune,  cl  prêtent  leur  serment  au  milieu  des  applau- 
dissements réitérés  de  la  partie  gauebe  cl  de»  tribunes. 

Oudot,  curé  de  Savigny;  Julien,  curé  d'ArroiCs  ; Sau- 
riue,  abbé;  Dolhin,  curé  de  Conjoigny  ; Mougins  curé  de 
(îrasse;  Riguuard.curé  dcSolUè’s;  Marolles,  curé  de  Saint- 
Jean;  Dillou,  curé  du  Vieux-Pouzauges;  Aubry,  curé  de 
Veel;  GuoreMa-f’oste  , curé  de  Saint-Jean  de  Brunes  5 
Joubert,  curé  ileSainl  Marlin  d’Angoulémo  5 Marsay.curé 
! de  .Nucil-sur-Divc  ; Lcccsvc,  curé  de  Saiole-Tbérèsc  de 
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FoUfers;  Boaltliote,  caréd’Aniiy*îe*Duc;  nucaillc,  curé 
de  Frethun  : Giitlint,  curé  d’Orcbatn{>9;Tbiriott  curé  de 
Saint-Crépin  ; Thibault*  curé  de  Souppes  ; Beise,  cure  de 
Sainl-Aubtii;  Bobert  Tbnmas  * curé;  Uenaiit*  curé  de 
Pieux;  Ballard,  curé  du  Poiré  ; Monnel,  cure  de  Valdcl  ; 
Bodineau,  curé  de  Saiut-Dicnb;  Laurent,  curé  d'HuUleau; 
l-'aTrc,  curé  d’Hotlenne:  Cbourct  I curé  de  Chomcrac  ; 
Drouillu , curé  d’Ause;  Gibcrt,  abbé;  Clergcl, curé d’O- 
iians,  départcmcnl  de  la  Haulc-SaÔne  ; Verguet,  ci-dcvaiit 
Bénédictin;  Latil,  prêtre  de  l’Oratoire,  supérieur  du  col- 
lège de  Nanlc«,  seerCuire  de  l’Assemblée  nationale;  Bour- 
don , curé  d’Evaui,  diucése  de  la  Creuse;  Brignon,  curé 
de  Dore-l’Egliso,  diocî'sc  du  Puy-de-Dôme  ; Nolf,  curé  de 
Saint-Pierre,  département  du  Nord;  Rangeard,  curéd'Au- 
darii  ; Jean-Marie  Delaunay,  ci-devant  chanoine  des  Re- 
montrés; Bertrand,  député  de  Tréguier;  Burnequier,curé 
de  Mantes,  député  du  Doubs;  Aury,  curé  d’Ilérisson  ; 
Mesnard,  curé  d’Aubigné;  Delabat,  curé  de  Saint-Léger  ; 
Colaud  (de  La Salcette) , abbé;  Jarade;  Jeuot,  curé  de 
Moulins,  prC‘S  de  Mets;  Lancelot,  recteur  deRelliier; 
Gausserand  , curé  de  Rivière,  député  du  Tarn  ; Papin  , 
curé  de  Marly-la-Viile;  Charrier,  curé  d'Ainey  ; Dumou- 
cbol,  recteur  de  l’université  de  Paris;  Bonneroi,  ci-devant 
chanoine  de  Thiers;  Jaltct,  curé  de  Cliougné;  Miebaud, 
curé  de  Vomes;  Morccrei,  curé  de  Fontaine-li's-Dijon  ; 
Gouttes,  curé  d’Argilliers  ; Aubert,  curé  tie  Couvignon  , 
député  de  Bétiers;  Gassendes,  curéde  Baras;  Gardiol, 
curé  de  Caillai)  ; Roussrlol,  cuiii  de  Tbien. 

M.  L’ABDÉLASA!,CETrE;Jo  n’ai  pas  l’honneur  <ri*lre 
fonctiomiairr  publie;  mais  je  vous  prie  de  me  per- 
mellrc  de  pnUer  serment  comme  ayant  été  ci-devant 
chanoine  île  calbédrale  et  recevant  un  traitement. 

• Je  jure  de  . nouveau  d’i^tre  fidèle  à la  nation,  à la 
■ loi  et  nu  roi,  de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir 

• tous  les  dtfcrels  de  l'Assemblée  nationale,  et  no- 

• taminent  ceux  qui  concernent  la  constitution  civile 

• du  clergé,  acceptés  et  sanclionni’s  par  le  roi.  • Je 
pense  que  nul  citoyen  français  ne.  doit  vivre  aux  dé- 
pens de  l’Etat  s’il  ne  fait  profession  publique  de  sou- 
mis.sion  à la  loi.  (On  applaudit.) 

M.  l’adpé  Dupi.AQUAtT  : Ni  moi  non  plus,  je  ne 
suis  ni  curé  ni  fonctionnaire  public  ; cela  ne  m’em- 
pêche pas  de  renouveler  un  serment  que  j’ai  déjà 
prêté  avec  la  plus  vive  satisfaction  ; mes  sentiments 
ne  peuvent  point  être  suspects,  puisque  le  premier, 
dans  la  nuit  du  4 août,  j’ai  abdiqué  mes  béiiéüces. 
(On  applaudit.) 

M . l’abbé  Grm.e  (ci-devant  Chartreux)  : Je  ne  suis 
pas  luiiclionnairc  public,  mais  je  suis  citoyen  ; c'est 
à ce  titre  que  je  renouvelle  mon  scrmcDt.  (Ou  ap- 
plaudit.) 

M.  Durand  : Je  demande  que  le  discours  de 
M.  l'abbé  Grégoire,  si  consolant  pour  tous  les  gens 
de  bien,  soit  imprimé  et  inséré  dans  le  procès- 
verbal. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

— M.  Camus  présente  un  projet  de  décret  sur  l’or- 
dre de  la  délivrance  des  mandats  à l'administration 
de  la  caisse  de  l’extraordinaire,  et  sur  celui  des  {>aie- 
roents  à la  même  caisse.  Les  articles  suivants  sont 
décrétés. 

€ Art.  I*'.  A compter  du  i*'  janvier  1791 , la  caisse  de 
l’extraordmaire  fera  le  paiement,  à bureau  ouvert,  de  l'ar- 
riéré liquidé  des  départements,  des  offices,  charges,  em- 
plois, des  créanciers  du  ci-devant  corps  du  clergé;  celui 
du  rachat  des  dîmes  inréoüécs  après  leur  liquidation,  et 
celui  des  effets  suspendus  ; le  tout  confoi^ément  aux  dé- 
crets des  6 el7  novembre  dernier  et  du  6 décembre  présent 
mois,  en  remplissant  les  lonues  qui  ont  été  et  seront  pre- 
scrites à cet  ^ard. 

■ II.  Les  billets  des  administrateurs  des  domaines  et  les 
assignations  sur  lesdits  domaines,  dont  le  remboursement 
avait  été  suspendu  par  l'arrêt  du  conseil  du  16  août  1788, 
seront  remboursés  b leurs  échéances,  b compter  du  1 ''jan- 
vier 1791|  el  cesseront  en  conséqueuce  de  produire  des 


intêréls  à compter  desditos  échéances.  A l'égard  des  billets 
renouvelés,  et  dont  les  échéances  tombent  dans  les  diffé- 
rents mois  de  l’année  1791,  ceux  qui  s’en  trouvent  por- 
teurs auront  la  fdcuUédc  se  présenter,  b compter  du  jan- 

vier prochaio , et  ils  seront  remboursés  avec  retenue  de 
l’i-scompte  b S pour  100  depuis  le  jour  où  Us  se  présente- 
ront jusqu’au  jour  de  l’échéance. 

< III.  Ceuxdesdits  billeiscl  assignations  qui  lont  échus 
et  qui  n'onl  pas  été  renouvelés  seront  remboursés  au 
1*'  janvier  prochaio,  avec  les  intérêts  du  capital  primitir, 
sur  le  pied  de  5 pour  100,  à compter  de  l'échéance  de  cha- 
cun desdils  effets:  ib  cesseront  de  produire  des  Intérêts  è 
compter  dudit  jour  l**'jjnvier  1791. 

f IV.  Les  reconnaissances  au  porteur  délivrées  au  tré- 
sor public,  conrormémeot  b lu  proclamation  du  1 1 novem- 
bre 1789,  en  ècbaoge  de  remboursements  suspendus,  ces- 
seront de  produire  des  intérêts  b compter  du  i*'janvier 
1791,  et  seront  remboursés  b celle  époque,  en  rapportant 
par  les  propriétaires  lesdiles  reconnaissances  et  les  deux 
coupons  de  1791,  sauf  l’impulütion  sur  les  capitaux  des 
coupons  à échoir  qui  ne  seraient  pas  rapportés,  sauf  b faire 
le  paiement  des  coupons lorsqu'ilsseront  rapportés. 

c V.  L'échange  en  reconnaissance  du  trésor  public  des 
effets  au  porteur  sortis  en  rembourscmcnl  n'aura  plus  lieu 
b compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret , et 
les  prupriétaues  de  ces  effets  sortis  non  encore  écUangés 
scroDl  remboursés  sur  la  simple  remise  desdits  cffcLs,  sa- 
voir; des  billets  des  loteries  établies  par  les  ari-éis  du  con- 
seil des  29  octobre  1780,  b avril  1783,  4 octobre  de  la 
même  année,  et  15  octobre  1787;  des  billets  au  porteur 
de  l'emprunt  de  125  millions,  créé  par  édit  de  décem- 
bre 1784;  des  bulletins  déliva^s  pour  chaque  somme  de 
1,000  livres employéeb  l'acquisition  dos  rentes  créées fvar 
édit  de  décembre  1785,  el  des  ac  tions  et  portions  d'actions 
de  l’ancienne  Compagnie  des  Indes.  Il  sera  tenu  compte 
en  même  temps,  aux  porietirs  dcsdils  effets,  des  intérêts  b 
6 pour  100  qui  leur  seront  dus,  à partir  dr  l'époque  ù 
laquelle  le  remboursement  devait  être  effectué,  sans  que, 
sous  prétexte  des  dispositions  du  présent  article,  il  puisse 
en  être  fait  aucun  paiemeut  d’effets  non  sortis  de  rembour- 
aeiDeil. 

« VI.  Pour  constater  les  Intérêts  appartenant  b chacun 
dcsdils  effets  au  porteur  non  échangés , les  propriétaires  se 
présenteront  au  liquidateur  du  trésorpublic,  qui  en  fera  le 
décompte  et  en  délivrera  le  bulletin  , lequel  sera  joint  aux 
effets  acquittés  par  la  caisse  de  l’extraordinaire. 

• VII.  Les  intérêts  payés  par  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire, b la  charge  du  trésor  public,  seront  remboursés  par 
le  trésor  public  b la  caisse  de  l’extraordinaire  ; en  consé- 
quence, les  bulletins  d’intérêts  acquittés  par  la  caisse  de 
l’extraordinaire  seront  passés  par  elle  pour  comptant  au 
trésor  public,  dans  les  sommes  qu’elle  aura  4 lut  fouruir, 
d'après  les  d^rels  de  l’Assemblée. 

a VIII.  Les  lots  comprenant  le  remboursement  de  cha- 
que billet  de  600  liv.  de  la  loterie  établie  par  l'arrCd  du 
conseil  du  5 avril  1785,  sortis  par  le  tirage  fait  au  mois 
d’octobre  dentier,  seront  remboursés  au  1**  avril  1791,  sur 
la  remise  du  billet, 

« IX.  Quant  aux  parties  constituées  dans  l’emprunt  de 
125  millions , de  l’édit  de  décembre  1784.  et  sorties  cd 
remboursement , les  arrérages  en  cesseront  b compter  du 
1*' janvier  1701  ; clics  seront  remboursées  b cetlc  époque, 
en  remplissant  par  les  propriétaires  les  formaliiés  qui  se- 
ront presci'iles  par  l’ariicle  Xll  ci-après,  et  en  donnant 
quittance  delà  somme  de  1,000  liv.  portée  en  chaque  billet 
originaire,  si  raccrois-sement  de  capital  a été  converti  en 
recotmaissancc,  en  vertu  de  la  proclamation  du  11  novem- 
bre 1789,  el,  dans  le  cas  contraire,  eu  donnant  quittance, 
tant  de  ladite  somme  de  1,000  liv.  qne  de  l’accroissement 
nu  augmentation  de  capital  attribué  b chaque  billet,  con- 
formément au  tirage,  et  en  rapportant  de  plus  par  le  pro- 
priéiatre  le  certificat  du  notaire  possesseur  de  la  minute 
du  contrat  que  sur  cetlc  minute  il  n'y  a aucune  menlion 
de  remboursement  dudit  accroissement. 

( X.  Lors  de  la  liquidation  des  parties  constituées  men- 
tionnées en  l'article  précédent,  il  sera  fuit  le  décompte  des 
inléréU,  tant  du  capital  de  1000  liv.,  porté  en  chaque  billet 
dudil  emprunt,  que  de  son  accroissement,  le  tout  b comp- 
ter du  1"  avril  de  i’unuée  du  tirage.  Sur  le  œoDianl  de 
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eei  Intérttt  » fl,  f o cos  d’insiifH^anee . sor  le  wpitnl  port^ 
en  la  quillancodc  remboursement,  il  sera  fait  dWuclion 
des  arrérages  et  iulértts  touchés  depuis  le  1”  janvier  de 
l'année  du  tirage. 

« XI.  Les  quittances  de  finance  au  porteur  on  portant 
les  noms  des  propriétaires,  ainsi  que  celles  sur  lesquelles 
il  a été  passé  des  rouirais . proreuaut  des  eroprunU  de 
400  millions  de  l’èdil  de  décembre  1782  Cl  de  80  millions 
de  l’édit  de  •lécerabre  1785,  qui  u’ont  pas  clé  Cl  ne  seront 
pas  converties  en  renies  viagères  ; les  contrats  des  renies 
ri-üetanl  dues  par  l’ordre  du  Sainl-E^pril , el  les  conlrals 
de  renies  assignées  sur  le  domaine  de  rHôtel-de*Ville  de 
l'aris,  sortis  eu  remboursement  par  les  tirages  anterieurs 
il  l'arrêt  du  conseil  du  16  août  1788,  même  les  quillanccs 
de  tinarice  el  conlrals  sortis  par  les  tirages  faits  depuis , et 
qui  •■orlirofil  par  ceux  qui  restent  è faire  dans  ce  présent 
mois  de  décembre  j pareillemenl  les  quillanccs  de  finance 
au  porteur  el  celles  annexées  & des  conlralsde  constitution 
prou-nant  de  l’emprunt  national,  et  qui  sorlirool  par  le 
lûage  du  prcsml  mois,  seront  remboursées  au  1*»  jan- 
vier 1791,  et  cesseront  de  produire  des  intérêts  àcoiltpler 
de  cette  époque. 

• XII.  Les  quillaoees  de  finance  au  porteur  mention- 
nées en  l’article  précédent  seront  rapportées  déchargées  ' 
du  contrôle  h la  caisse  de  reilraordinaire,  avec  les  cou* 
pons  H échoir,  à compter  du  i**  iansier  1791;  et  s'il  en 
manc|uail,  le  montant  en  serait  déduit  'ur  le  capital,  sauf 
à faiiv  le  paiemcal  desdits  coupons  lorsqu'ils  seront  re- 
présentés. 

cXIll.  Les  propriétaires  de  contrats  et  quittances  de 
finance  en  noms  donneront  quiliance  de  rcm^ur^’inent 
dans  les  formes  ordinaires , el  seront  tenus  d’y  joindre  , 
soit  leur  quittance  de  finance  en  nom  , déchargée  du  con- 
trôle, soit  les  grosses  dev  contrats,  avec  les  pièces  à l’appui 
de  leurs  droits  el  qualités , cl  avec  les  cetlificals  des  men- 
tions de  décharges  et  de  rejets  accoutumé',  el  celui  du  cou- 
servalcur  des  hypothèques  sur  les  finances.  Le  tout  sera 
présenté  au  commis  liquidateur  du  Ircsor  public,  pour  y 
être  vérifié  cl  et  suile  rapporté  avec  le  tisu  du  commis  li- 
quidateur du  tré^r  public  li  la  cai»e  de  l’extraordinaire, 
pour  le  remboursement  y être  clTcctué  comme  simple  elTct 
an  porteur. 

« XIV.  A l’égard  des  parties  de  rentes  constituées  reje- 
tées par  les  payeurs  el  non  remboursées,  el  dont  le  réta- 
blissement n'a  (>as  été  fait  en  exécution  de  la  proclamation 
du  M novembre  1789,  elles  seront  remboursées  aux  pro- 
priétaires sur  leurs  anciennes  quittances  de  rembourse- 
ment, et  il  leur  sera  tenu  compte  des  intérêts  qui  peuvent 
leur  appartenir  depuis  l’époque  du  rejet  jusqu’au  1"^  jan- 
vier 1791,  sans  qu  ils  soient  assujétis  à d'antres  furmalités 
que  de  rapporter  ; !•  un  ccrlilical  du  payeur  que  le  réta- 
blissement n’a  pas  eu  lieu;  S*  un  nouveau  certificat  du 
conservateur  des  hypothèques  sur  les  finances. 

• XV.  La  caisse  de  l’extraordinaire  rrmboursera  égale- 
ment, ao  !•»  janvier  1791,  ce  qui  se  trouvera  exigible  à 
relie  époque  des  objets  compris  dans  la  suspension  de 
17«8  el  déjà  liquidés  à l’époque  de  ladite  susirension,  sa- 
voir: les  nfiices  supprimés  au  ci-devant  conseil  d’Alsace  et 
du  parlement  de  Pau , el  les  olKcs’s  aupprimës  dans  la  mai- 
son du  roi  et  dans  celle  de  la  reine,  par  édits  du  mois  de 
janvier  1788  etmars  1789. 

c XVI.  Pour  l'exécution  de  l’article  précédent,  les  quit- 
tances de  remboursement,  litres  et  pièces  à fournir  par  les 
parties  prcnaiitcs,  seront  présentés  au  commis  liquidalenr 
du  trésor  public , visés  de  iui , et  payés  par  la  caisse  de 
l'exlraordinairc  de  la  roaniîTe  ordonnée  par  l'art.  XIII. 

a XVII.  Les  arrérages  et  inlérêU  de  tous  les  objets  dont 
le  remboursement  a été  ci-dessus  ordonné  auront  retran- 
chés par  tous  trésoriers  et  payeurs  des  états  dans  lesquclN 
ils  étaient  employés,  à compter  des  époques  de  cessation 
de  jouissance  indiquées  par  les  précédents  articles» 

« XMII.  Les  paiement  des  effets  sospendasqui  doivent 
être effreliiés  en  exécution  du  présent  décret,  seront  faits 
par  le  trésorier  de  la  caisse  de  l'extraordinairesur  les  man- 
dats du  commissaire  du  roi,  adroinistrateurde  ladite  caisse, 
joints  aux  effets  au  porteur,  contrats  et  autres  titres  de 
crétneei  hrembourter,  Leôdils  maoiUU  seront  ensmie 


échangés  contre  une  ordonnance  du  roi  delà  somme  I !&• 
quelle  monteront  les  mandats. 

• XIX.  Il  sera  établi  un  ordre  pour  Indiquer  la  délî- 
vrauoe  qui  sera  faite,  dans  chaque  jour  du  mois,  des  man- 
dais de  l’admiuhtraleur  de  la  caisse  de  rcxlraordinaire , 
pour  les  differents  objets  qui  se  paieront  I cette  caisse. 
Tous  les  mois  el  trois  jours  au  moins  avant  la  fin  du  mois 
l’ordre  du  mois  suivant  sera  rendu  public  par  des  affiches 
imprimées  Les  parties  prenantes  se  rendront  aux  bureaux 
de  radministraüon  aux  jours  qui  seront  indiqués  selon  la 
difféTenle  nature  de  leurs  litres.  A l’égard  du  paiement  des 
mandats,  UseraacquUtëé  ta  caisse  tous  les  jours  indUHnc- 
tement.  > 

{La  suite  demain.) 


THÉÂTRE  DE  MONTANSIER. 

On  donne  depuis  quelques  Jonn  avec  le  pim  grand  succès, 
sur  le  tiu-ltre  de  madcmoUrlIe  Mantaiisicr,  un  opéra  non- 
veau,  inlilulé  ta  Coinmimaulé  de  Cop^hague,  ou  te  Duc 
de  Wutkesa.  Ce  sont  les  morurs  iolérieures  d'un  couvent, 
non  pas  de  eea  monaiièrcs  cloîtres  où  l'amour  n’a  plus  l’es- 
poir (le  pénétrer  qu’à  travers  le  crime,  mais  de  ces  rclraiirs 
cltrvécs  par  la  piété,  où  l’on  oublie  «l'iclquefois  rinlealioo 
de  la  fondatrice  et  que  souvent  la  lausiu  honte  empétrbe 
seule  de  quitter.  Ce  sont,  en  un  mot,  des  chanoincsaes.  L'une, 
la  plus  qualifiée,  et  qu'on  nomme  madame  U comtesae , a 
pour  amant  M.  le  gouverneur.  Elle  se  reproche  sa  faiblesse 
et  veut  rompre  ses  liens;  en  attendant,  le  goevernrur  s’in- 
troduit furtivement  dans  sa  cellule  pour  lui  lire  te  Code  de 
l'Amiùè;  une  autre  se  contente  de  rorgaoiste;  une  troi- 
sième se  familiarise  iver  le  jardinier.  Lorome  tt-  mariage  peut 
légitimer  cette  indulgence,  il  n’y  a pas  grand  mal  ; cl  puis, 
comme  dit  trè»  plaisamment  un  des  personnages  de  la  pièce  : 

auel  couvent  n’a  pas  son  jardinier?  Nous  ne  dcialllerons  pas 
avantage  l’intrigue.  Le  plus  grand  mérite  de  cet  ouvrage, 
qui  CD  a beaucoup,  consiste  dans  1rs  situations  et  dans  les  ta- 
hleaiii  dont  il  abonde,  et  qu’il  faut  voir  nécessairement  pour 
les  bien  appprécirr.  SI  quelque  esprit  sévère  se  formalisait 
des  invraiiemblances,  il  serait  bientôt  radouci  par  la  gallé 
du  dialogue,  la  finesse  des  traits,  et  lo  soin  avec  lequel  il  est 
écrit. 

II  y a aussi  on  très  grand  mérite  dans  la  musique , écrite 
savamment  et  d'un  chant  très  agréable.  Elle  fiiil  le  plus 
grand  honneur  aux  talents  de  M.  Jadin. 


SPECTACLES. 

TBéiraiDi  i*  NaTtoi*. — AuJ.  CAvare,com*  en  fi.'idox, 
en  prose;  suivie  üc  iOraclCt  com.  en  un  acte,  en  prose, 
avec  un  divertissement. 

TuéATAK-lTiLiE.v.  — Auj.  U Mdgnifqvc  , Cl  VAmnid 
jaloux, 

THÉATnBDr.MoifSiicn.  — Auj.,  au  profil  de  M.  Piccinî, 
leGetosie  rillane^  oi)éra  Italien.  Dans  Tentr’acie,  MM.  Al- 
day  el  Rode  exécuteront  tinc  symphonie  concerlanle  de  la 
composiliou  de  M.  VioUi. 

Jeudi,  ta  JI/o/in(?reIf(T,  opéra  iltlien , dans  leqnel  la  si- 
gnora  Dragoni  débutera  par  le  rôle  de  la  meunière. 

TiiÉtTBïi  DO  Palais-Roval.  — Auj.  la  V rcpr.dcCrtl/îS, 
ou  le  yannlismet  drame  en  4 aclc»,  en  prose  ; le  Faux  Ta* 
fiimnn,  en  un  acte,  en  prose,  avec  un  divcrtiosenienl. 

Demain,  la  l'*repr.  da  Paysan  et  son  Seigneutt  com. 
CO  3 actes,  en  prose. 

TrIatbk  dc  MtDEiiotsu.t.BMoaTAK$tER,  oQ  Palois  Royal» 
— Auj.  le  Hoi  Théodore  à t éuise,  opéra  en  8 actes. 

CovéDiEivs  DB  BetcJOLAis,  — Au).  Helâcke. 

Aviàicc  coMiqie.  — Anj.  CAulodofc,  ou  le  Tribunal^ 
rtn^wisi/iDK  iféreifs,  pièce  à spocl,  ; suivi  du  Chevalier 
tCAstas  (m  camp  de  Glvster-Camp,  prèc.  du  Sourd» 

TuIatbe  nuaçAis  conk^vc  et  lvriocb.  — Aujourd’hui 
la  Î6'  représ,  de  ISicodéme  dans  (a  Lime,  ou  Us  LVrefu- 
tions  piuijiqucs,  parle  cousiu  Jacques* 
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D'APRÈS  SANDOZ. 


T|p.  H««r>  Urtmfrrumt  lU  C lanra  Uamiirwr.  — T.  VI  , Tl*. 


C.Urget,  curé  tfOnant,  né  U i$  décembre  l"Wi,  député  du  bailliage  iFAmont 
à l'Atsemblée  nationale  constituante. 
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empoiv>oncr  nos  démorcbes  couoie  le  font  nof  adversai- 
res. Nous  avons  réclamé  pour  notre  classe,  et  non  pour 
celle  des  n^gres  qui  virent  dans  Uasclava|e.  Nous  aroni 
obtenu  un  decret  le  38  mars  dernier;  nous  en  exigeons  la 
promulgation.  Nous  nommerons  des  électeurs  ; nous  nom 
rendrons  i Léogane;  nous  nous  y rortifierons  ; nous  re- 
pousserons la  force  par  la  force,  si  l'on  nous  inquiète.  L'a- 
inour-prnpn!  des  colons  se  trouverail  insulté  si  nous  sié- 
gions h c6té  d'eux  1 Mais  a-l^n  consulté  celui  des  nobles 
et  du  clergé  pour  redresser  les  mille  et  un  abu«  qui  exis- 
taient en  France?  Les  Intérêts  des  colons,  nos  frères,  sont 
inséparables  des  nôtres  ; qu'ils  les  consultent  et  qu'ils  s'en* 
tendent  arec  nous;  alors  nous  travaillerais  de  concert 
pour  le  bien  de  notre  commune  patrie*  • 

Ooi/eane, 

Les  deux  dragons  de  la  compagnie  de  M.  Ballet,  gne 
M.  Ogé  arrêta  le  38  octobre,  étaient  porteurs  d'une  letlro 
de  M.  Cbesneau-la-Mégrière,  adressée  à ^L  Lambert,  à ta 
Graode^Rivière,  concernant  les  troubles  occasionnés  par 
M.  Ogé.  Ces  deux  dragons  furent  détenus  pendant  la  nuit, 
et  cbargéa  le  lendemain  des  lettres  d'après  lesquelles  fu- 
rent pr^  les  mesures  que  nous  avons  annoncées.  Ces 
dragons  étaient  accompagnés  d’un  Dé^,cocberdeM.  But- 
let,  auquel  M.  Ogé  olTdL  dit-on,  la  liberté  ; mais  ce  nègre 
se  sauva  vers  l'habitation  de  sa  maîtresse  pour  l’averUrda 
danger  Pt  la  faire  partir  pour  la  ville. 

Quelque  inquiétude  que  doive  donner  rentreprlse  de 
M.  Ogé,  elle  parait  diminuée  par  ta  certitude  que  l*on  a 
que  sa  caste  n'est  point  disposée  è le  seconder.  Il  s'est  joint 
aux  troupes  commandées  par  M.  Vincent  pour  marcher 
contre  lui  cinquante  mulâtres  el  cinquante  nègrea  libres. 

On  sait  que  dans  la  troupe  de  M.  Ogé  une  partie  a été  for- 
cte  à prendre  les  armes;  ce  qui  le  prouve,  c’est  que,  le  81 
octobre , doute  de  ces  mulâtres  avaient  déserté  pour  le 
joindre  S M.  Vincent,  et  que,  le  1*'  novembre,  environ 
vingt  antres  ont  également  quitté  leur  chef  et  ont  déclaré 
ne  l'avoir  suivi  que  par  force.  Que  peut  donc  espérer 
M.  Ogé?  Les  gens  de  couleur  propriétaires  ne  peuvent 
prendre  part  à des  desseins  qui  compromettraient  leur  vie 
el  leur  fortune.  Quant  i ceux  qui  ne  possèdent  rien,  quels 
seront  ses  moyens  pour  les  équiper,  les  nourrir  ? Ne  doit-il 
pas  ciaindre  plutôt  leur  indigence,  qui  peut  les  porter  g l|. 
vr<  r sa  tète  pour  recevoir  les  500  portugaises  ^environ 
33,000  liv.  tournois)  dont  U promesse  a été  proclamée? 

Si  scs  partisans  restent  en  petit  nombre , leurs  desseins 
échoueront  bientôt;  si  leur  nombre  augmente,  il  sera 
plus  facile  de  leur  couper  les  vivres  et  de  let  réduire  por 
la  famine.  C'est  tiosi  que  Ton  s'exprime  dans  plusieurs 
lettres. 

1!  est  vrai  que  la  défaite  même  de  M.  Ogé  peut  être  fu- 
neste è un  grand  nombre  de  blancs  et  être  précédée  de 
quelques  ravages.  Dausla  nuit  du  30  au  80,  ils'élail  porté 
sur  le  quartier  du  Dondon  el  avait  fait  tirer  sur  la  garde 
postée  à l'entrée  du  bourg,  Deux  personnes  avaient  été 
tuées,  cinq  blessées,  el  trois  faites  prisonnières,  dont  M.  Pi- 
chon , officier  au  régiment  du  Cap.  M.  Sicard,  boucher  é 
la  Gramie-Rtvière,  avait  été  la  veille  assassiné  par  un  mu- 
hUre,  ainsi  que  M.  Raymond,  habitant  voisin , qu'ils  ont, 
dil-on,  décollé. 

Toutes  les  lettres  annoncent  le  concert  qui  s'établit  entre 
les  quartiers  et  les  paroisses  contre  l'ennemi  commun. 

Puisant  ces  mesures  ramener  la  concorde  entre  les  habi- 
tants et  leur  faire  oublier  leurs  précédentes  divisions  I 


POLITIQUE. 

FRANCE. 

Lte/.i^ny,  dipertenunt  de  ta  Bfevae,  — Extrait  d*ané 
lettre  de  UJU.  U»  iout-officurMOe  Ueetre^~Camp,  eo- 
vaterie.  a 3f.  Louit  NoaiUee^  tue  a ta  Société  des  Âmis 
de  la  Conslitutionf  en  date  du  18  décembre. 

Nous  n'avoospu,  monsieur,  tire  sans  attendrissement 
l'éloge  que  vous  avex  fait  de  nos  officiers  iors  delantal- 
heureusc  alTairc  de  Nancy;  nous  ne  vous  devons  pas  moins 
pour  nous  et  pour  nos  cavaliers,  pour  ta  proposition  que 
vous  avex  faiic  à l'Assciublée  nationale  de  nous  mettre  à 
portée  de  continuer  notre  service  et  de  prouver  ô la  nation 
que  nous  sommes  encore  dignes  de  la  servir  et  de  soute- 
nir une  constitution  que  nous  avons  juré  de  défendre  jus- 
qu'l  la  dernière  goutte  de  notre  sang...  Vous  avez  proposé 
notre  incorporation  ; la  manit-re  dont  nous  serions  reçus 
dans  d'autres  régiments  est  très  douteuse,  surtout  dans  ce 
moment;  nos  vieidards,  nos  gens  mari^,  notre  avance- 
ment enfln  en  souBrimienL..  Obtenez,  monsieur,  ta  créa- 
tion d’un  nouveau  régiment,  dans  lequel  nous  ne  cesse- 
rons de  donner  des  preuves  de  notre  attachement  ù la 
constitution,  etc. 

Celle  Iftire  a éle  présentée  par  M.  Lefebvre  Pestînguer, 
sous-officier  du  régiment  de  Mestre-de-Camp,  et  député 
vers  l'Assemblée  nationale  par  les  sous-H)IIicicrs  de  ce 
corps, 

COLONIES  FRANÇAISES. 

Les  détails  que  nous  avons  donnés  sur  l’entreprise  dt 
M.  Ogé,  mulâtre,  sont  exacts;  ion  discours  aux  deux  dra- 
gons et  sa  ieilreau  président  de  l'assemblée  provinciale  du 
Cap  ne  doivent  être  regardés  qne  comme  on  précis  de  i'un 
et  de  l'autre,  écrits  de  mémoire.  Aujourd'hui  que  nous 
avons  une  copie  fidèle  de  ces  lettres,  nous  allons  les  rap- 
porter litléraleiDent , afin  que  ses  amis  ne  puissent,  non 
plus  que  ses  adversaires,  nous  reprocher  aucune  inexacti- 
tude. Il  est  imporlant  d'ailleurs  qu'on  connaisse  au  plus 
juste  les  principes  et  les  préletles  d'un  soulèvement  qui, 
dans  d'autres  temps , pourra  être  cité  en  exemple,  et  dont 
on  ne  peut  d'ailleurs  prévoir  encore  toutes  les  suites; 
car,  quoiqu'on  débite  depuis  deux  jours  que  M.  Ogé  a eu 
la  tète  coupée,  on  ne  doit  ajouter  aucune  fui  4 cette  nou- 
velle. 

Lrl/re  de  M»  Ogé  le  jeune  au  président  de  Passembtée 
pronineiaU  du  Nord,  le  39  octobre  1*790. 
Monsieur,  apprenez  4 apprécier  le  mérite  d'un  bomme 
(|ni)i  l’iotention  est  pure.  Lorsque  j'ai  sollicité  4 l'Assem- 
iilée  Qulioiiale  un  décret  que  j'ai  obtenu  en  faveur  des  co- 
lons américains  connus  anciennement  sous  i'épilhète  inju- 
rieuse de  sang-mélé,  je  n'ai  point  compris  dans  mes  récla- 
mations le  sort  des  nègres  qui  vivent  dans  l'esclavage. 
Vous  et  tous  nos  adversaires  avez  empoisonné  mes  démar- 
ches pour  me  faire  démériter  des  blbitanls  bonnêtes.  Non, 
non,  monsieur,  non,  nous  o'avoDs  réclamé  que  pour  une 
classe  d'bommes  libres  qui  étaient  sous  le  joug  de  l'oppres- 
sion depuis  deux  siècles.  Nous  voulons  l'exécution  du  dé- 
cret du  38  mars  ; nous  persistons  à la  promulgation,  et  nous 
ne  cesserons  de  répéter  4 nos  amis  que nosadversalres sont 
injustes  et  qu'ils  ne  savent  point  concilier  leurs  intérêts 
us-ec  les  nôtres. 

Les  deux  dragons  de  Limonade  ont  fait  ce  qu'ils  ont  pu 
pour  remettre  la  lettre  que  vous  les  aviez  chargés  de  rc- 
meure  pour  annoncer  les  troupes  qui  élaient  préu-sA  voler 
contre  moi  ; s'ilsm'oni  remis  votre  lettre,  ils  y ont  éié  con- 
traints par  une  force  majeure.  Leur  vigilance  mérite  des 
éloges  de  votre  part;  ils  sont  porteurs  du  présent. 

OÙiJeune, 

lettre  du  même  d 8f.  Fineent,  commandant^géniral,  te 
}9  octobre  1790. 

Monsieur  lecoromahdant,  nous  vous  prions  de  &c  point 

; i'*  Série,  — Tome  FI, 


LÉGISLATION. 

Moyens  d’éviter  les  inconvénients  de  la  méthode  proposée 
pjvr /’iriJlrHClion  criminelle,  (é'uyex  n*  853. j 
Le  projet  de  décret  lur  les  jurés  renfeme  trois  diipoii- 
lions  incompatibles  avec  U sûreté  des  îadividos  comaae  avec 
la  librrlé  des  citoyens. 

Le  dioii  des  jurâ  est  cenfiéh  un  muI  boanne,  et  A la 
bumme  revêtu  d'ua  antra  pouvoir. 
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■îcn  D’étJÎ»  plus  facile  ccpcBdanl  que  de  partager  le»  ci- 
toyens actifs  CO  petites  divisions  qui  en  renfermeraient  cent 
rioquante  ou  deui  cent».  Chacune  d'elles  aurait  nommé  un 
joré  par  un  simple  scrutin. 

Quant  aut  jurés  qui  doivent  résider  dans  le  cbeMicn  du 
di'parienent,  on  aurait  fait  dans  chacune  de  ces  mêmes  ai- 
semblées  un  scrutin  sur  une  liste  où  l'on  aurait  inscrit  seule- 
ment  ceux  des  habitants  du  cbcMieu  qui,  par  les  places  quMs 
ont  occupe'es.  peuvent  être  connus  hors  de  leur  ville,  et  le 
résultat  général  de  ces  scrutins,  envoyés  d'abord  au  ebef- 
lieu  du  district  pour  en  faire  le  dépouillement  et  ensuite 
réunis  au  département,  aurait  déterminé  cette  seconde  classe 
de  jurés. 

Cette  forme  est  d*une  rigueur  suffisante;  car  il  ne  s'agit 

rtoiul  d’une  véritable  élection,  mais  de  la  formation  d’une 
iste  sur  laquelle  on  soit  sûr  de  n’avoir  inscrit  que  des  hom- 
mes qui  ont  obtenu  la  confiance  de  leurs  concitoyena. 

Ces  petites  assemblées  n'emploieraient  que  deus  ou  trois 
heure»  un  jour  de  dimanche;  elles  n'csigcraicnl  aucun  dépla- 
cement ; et  autant  oo  doit  craindre  de  multiplier  les  ravseni- 
hlcment»  iiombreuK  et  bruyants  qui  enlèvent  les  citoyens  à 
leurs  travaiis  ordinaires  ou  les  éloignent  de  leurs  maisons , 
dont  les  hommes  les  plus  sages  et  les  plus  paisibles  finissent 
par  s'absenter,  et  qui  presque  toujours  sont  dominés  par 
quelques  intrigants;  autant  de  petites  assemblées  peu  nom- 
breuses, où  tout  le  monde  se  connaît,  où  l'on  peut  se  rendre 
sans  nuire  û ses  affaires,  uns  quitter  u famille,  seraient  pro- 
pres à établir  entre  les  citoyens  Tunioa,  la  conhance  mu- 
tuelle. la  réciprocité  des  secours  et  des  services. 

Si  rependant  ce  moyen  paraît  encore  'trop  compliqué,  la 
constitution  déjà  établie  en  offre  elle-même  un  plut  simple. 

Chaque  année  on  renouvelle  1a  moitié  des  membres  des 
assemblées  de  dépariomeot  et  de  district.  Qui  empêcherait 
de  coofier  la  fonction  de  nommer  les  juréa  distribués  sur  le 
territoire  aus  administrateurs  de  district  sortant  de  place  et 
relie  de  nommer  les  jurés  résidents  dans  le  cbef-licu  aux  ad- 
ministrateurs de  départements  qui  vont  aussi  cesser  de  l'c- 
tre?  Ils  s'honoreraient  de  bien  remplir  cette  dernière  fonc- 
tion : ils  sont  trop  peu  nombreux  pour  que  leur  choix  ne  soit 
pas  fait  avec  promptitude,  qu'ils  n'en  répondent  pas  chacun 
en  particulier  , et  que  leur  honneur  personnel  n’y  soit  pas 
intéressé.  A la  vérité  on  ferait  cette  nomination  pour  l’année 
entière,  mais  aucune  raison  n'oblige  b U renouveler  plus 
souvent. 

La  première  année,  la  nomination  serait  confiée  b la  moi- 
tié des  mêmes  corps,  en  cotomeofanl  par  ceux  qui  ont  eu  le 
plus  de  voix. 

S*  Le  second  vice  est  dans  le  mode  de  récuutioa.  L’accusé 
ne  peut  récuser  que  ceux  qui  lui  sont  présentés  par  le 
•ort  ; son  droit  s’épuise,  et  s’il  en  use  avec  imprudence, 
s’il  ne  devine  pas  qu'il  faut  accepter  un  juré  dont  il  sc  défie 
dans  la  crainte  d'en  avoir  un  plus  mauvais  encore,  le  sort 

Ïieui  lui  donner  pour  juge  un  ennemi  plus  implacable,  contre 
equel  il  n'aura  aucuo  reproche  légaf  à proposer. 

Pourquoi  l'exposer  b ce  danger  lorsqu’il  était  si  simple  de 
lui  accorder  un  droit  de  récusation  sur  la  liste  entière  et  de 
le  combiner  avec  celui  que  le  projet  lui  accorde? 

Il  suffisait  de  dire  : il  pourra  récuser  jusqu'à  quinte  jurés,  b 
mesure  que  le  sort  les  lui  présentera;  et  lorsque  ce  nombre 
sera  épuisé,  avant  que  le  sort  lui  donne  définitivement  des 
juges,  il  pourra  en  récuser  encore  quinze  sur  la  liste  totale. 
Ilye  même  de  t'avantage  b réunir  ces  deux  modes  de  reçu- 
talion,  cl,  au  lieu  de  gâter  sur  ce  point  lea  instilulions  an- 
glaises, on  let  aurait  réellement  peneclionnéet. 

Le  troisième  danger  de  l’instruction  propooée  est  U pro- 
scription de  la  procedure  écrite. 

Oo  a craint  le  temps  qu’exigerait  la  procédure  écrite  ; 
mais  1**  les  accusés  ne  craignent  pas  la  longueur  de  l’insiruc- 
lion,  ils  redoutent  seulement  le  temps  qu'ils  seraient  obligés 
de  l’attendre  ; or  le  nombre  des  accusai  ions  ne  sera  pas  en 
général  assez  grand  pour  qu’un  seul  juge  ne  puisae  suffire  b 
rempreuement  deiaccuscs,  et  si  réublisscment  de  deux,  de 
trois  juges  est  nécessaire  pour  le  petit  nombre  de  déparle- 
tuenii  qui  renferment  de  très  grandes  villes,  où  les  crimes 
sont  plus  fréquents,  quel  inconvénient  y aura-t-il  b en  créer 
dans  toute  l’étendue  delà  France  quinze  ou  vingt  de  plus? 

I*  Si  en  employant  la  méthode  verbale  on  ne  veut  pas  ju- 
ger su  hatard,  û on  veut  que  tous  let  jurés  puissent  enten- 
dre toutes  les  questions  et  toutes  les  réponses,  si  on  veut  qu’à 
■mtnt  d’un  talent  eitraordinaire  ib  puissent  se  les  rappeler 
•*ec  esicx  de-  précision  et  de  certitude  ponr  I.»  divrulcr  de 
menoire;  en  uu  mol , si  oo  veut  qne  le  jugement  soit  porté 


par  la  raison  et  non  par  rinstinet,  nnstmetion  parlée  cilgera 
souvent  plus  de  temps  que  la  procedure  écrite. 

On  aurait  gagné  au  contraire,  même  du  cité  du  temps,  en 
adoptant  la  méthode  aujourd'hui  très  connue  de  faire  écrire 
par  deux  ou  trois  personnes  à la  fois.  Elle»  écriraient  aussi 
vile  que  l’on  prononce  un  discours  lorsque  l'importance  do 
l’objet  exige  que  l’on  pèse  scs  expressions.  Une  lecture  alors 
nécessaire  ferait  disparaître  les  incertitudes  que  ce  moyen 
peut  présenter. 

Il  f:iut  sans  doute  de  l'attention  pour  écrire  b mesure  qu'on 
prononce,  lorsqu'il  y a plusieurs  intcrlocuteurt;  mais  d’a- 
bord il  n'r  a que  de  l'avantage  b les  forcer  de  parler  leote- 
meot  ou  de  répéter.  Le  nier,  ce  serait  mettre  en  principe 
qu’on  doit  chercher  à lea  surprendre,  à profiler  de  cc  qui 
leur  cchsppc,  et  ressusciter  sous  une  aiiire  forme  ce  système 
dessuggestions  insidieuses,  des  questions  captieuses,  qu’on  a 
tant  reproché  à nos  criminalistes  du  temps  passé.  En  Angle- 
terre, loin  de  profiter  b dessein  de  celte  prétendue  rapidité 
d'instruction,  le  juge  regarde  comme  un  devoir  de  prévenir 
l’accusé  de  l’importance  de  la  réponse  qu’il  va  faire,  et  Ica 
moeurs  corrigent  ainsi  le  vice  de  la  loi.  Or  c'est  sur  la  loi,  <-t 
non  sur  l'équité  personnelle  du  juge,  que  doit  reposer  la  sû- 
reté des  doyens.  De  plus,  pourhien  enleodre  ces  mêmes 
interlocuteurs  et  retenir  ce  qu'ils  ont  dit,  on  a heaoin  d'une 
allentioa  plus  grande  encore . et  au  lieu  de  l’eiigcr  seule- 
ment de  quelques  greffiers  ebois'u  exprès,  et  en  qui  l’habi- 
tude, qui  fait  tiint  de  prodiges,  rendrait  celle  aUcnlion  plus 
facile,  ou  l’exige  des  jurés,  c’cst-i-dire  d’hommes  en  qui  on 
ne  doit  supposer  qu’un  degré  commun  d’aticntion  et  de  mé- 
moire, cl  qu’aucune  instruclioa  préliminaire  n'a  dispost'»  à 
celte  fonction.  Vous  voulez  donc  qu'un  homme  prononce  sur 
la  vie  d'un  autre  d'après  des  allégations  qu'il  n'a  pas  entendues 
assi  t clairement  pour  être  eu  état  de  les  écrire.  En  un  mot, 
tout  ce  que  les  écrivains  peuvent  éprouver  d'embarras  pour 
écrire  eiactcnient,  les  jurés  l’éprouveront  pour  retenir  avec 
une  exactitude  égale;  et  il  y aura  seulement  cette  dilTé- 
reoce  que  la  difficulté  peut  éirc  vaincue  ponr  les  écrivains, 
soit  en  y sacrifiant  plus  de  temps,  soit  par  des  moyens  de 
détail,  mais  qu’il  est  impossible  de  la  vaincre  pour  les  jurés. 

Lorsque  l'écriture  lachygraphique  sera  devenue  assez  com- 
mune et  que  l’on  pourra  exiger  des  jurés  qu'iU  sachent  la 
lire,  alors  U procédure  par  écrit  eiigera  moins  de  temps 
cDcore. 

Je  propoteraisdonc  : 1*  d'instituer  un  ou  demi  juges  de  plus 
dans  les  chcfs-lieui  des  départements  qui  renferment  de 
grandes  villes,  et  où  rexpéricnce  a prouve  que  les  accusa- 
tiona  criminelles  étaient  plua  nombreuses:  è*  d'établir  que 
deux  ou  trois  personnes  écriraient  de  concert  les  déposiiinns 
des  témoins,  les  questions  des  juges  oo  des  jurés  aux  témoins 
et  à l'acculé , leurs  réponses , et  tes  discussions  qui  s’élève- 
raient sur  ces  réponses.  En  attendant  qu'on  pût  avoir  de  ces 
écrivains,  on  se  servirait  d'un  greffier.  Mais  peut-op  balan- 
cer entre  la  sûreté  des  citoyens  et  la  Icoteur  de  l'instrueiion 
pendant  qu<-lques  années  ou  plutèt  pendant  quelques  mois? 
Lorsqu’une  dépoûtion  serait  terminée  à la  fin  de  chaque  sé- 
rie de  questions  ou  de  chaque  discuasion,  et  plus  souvent  s’il 
le  croyait  necessaire,  le  juge  ferait  relire  ; si  la  lecture  don- 
nait lieu  à des  observations,  elles  seraient  écrites  b la  suite; 
s’il  en  résultait  seulement  des  corrections,  il  n'en  serait  fait 
aucune  mention,  excepté  dans  les  cas  où  clics  ne  seraient  pas 
unanimement  arouéesdu  témoin,  do  Taccusé,  de  l’accusateur 
public,  des  jurés  et  du  juge. 

J’ajouterai  deus  réflciioni.  On  dit  qu'un  témwn  no  revien- 
dra pas  sur  une  dépositibii  écrite.  Mais  pourquoi  ne  revien- 
drsit-il  pas,  ai.  jusqu'au  momeot  où  le  jugemeot  est  porté,  sa 
rélraclation  ne  l’eipose  b aucun  risque?  Obsa-rvons  de  plus 
qu'il  n'y  ■ qu'une  seule  raison  qui  puisse  le  porter  b soute- 
nir moins  fortement  son  premier  témoignage  ; c'est  que  dans 
la  procédure  parlée  les  conlradictious  s'aperçoivent,  se  con- 
sUtent  plus  diOicilcmcnt;  il  faut  donc,  pour  attribuer  cct 
avantage  à la  procédure  non  écrite,  commencer  par  conve- 
nir qu’elle  est  mauvaise  en  elle-même. 

Les  jurés  ne  sont  pas  choisis  parmi  des  bommea  accoutumés 
à juger  ; on  peut  donc  sans  vanilé  se  croire  en  état  d'en  rem- 
plir les  fonctions.  Or  je  sens  que,  sur  la  plupart  des  accusa- 
tions, il  me  serait  impossible  de  prononcer,  d’après  une  in- 
stniction  verbale , avec  une  certitude  qui  pût  raunrer  ma 
conscience,  et  que  l'obligation  imposée  aux  jurés  par  U nou- 
velle loi  est  au-dessus  de  la  force  d'attention  et  de  mémoire 
di'Ot  je  puis  être  capable.  En  Angleterre,  dira-t-on,  les  ju- 
rés se  croient  en  état  de  juger.  Oui,  mab  c’est  qu'ils  se  repo- 
sent sur  l'unanimité  exigée  , soit  pour  condamner  , soit  pour 
I absoudre  ; c’cit  que  la  gravité , la  lacilurnilé  même  y prési- 
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dent  ï toutes  les  actiont  puMiqiiei.  La  loi  cl  lei  ourars  sont 
difTcronlct,  et  cet  cieiuptu  ne  prouve  ricQ  pour  nous- 
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M.  Daucliy  présente  UD  article  additionnel  àccuzdèjè 
décrétés  sur  les  me$s3g:erics.  — Il  est  ainsi  conçu  : « I/As- 
scniblée  nationale  décrète  que  les  dis|>ositions  du  décret 
du  2 de  ce  mois,  qui  prorogent  jusqu'au  1*'  avril  prochain 
les  baux  et  sous-lûux  des  mcssagei  ies»  sont  communes  aux 
entrepreneurs  et  sous-enltcprencurs  chargés  de  la  con* 
duite  dc-s  voilures  e(  messageries,  tant  par  terre  que  par 
eau,  cl  qu'en  conséquence  les  entrepreneurs  et  sous-en- 
trepreneurs  de  ces  différents  services  seront  tenus  de  les 
continuer  pendant  les  trois  premiers  mois  de  1791.» 

Cet  artidc  est  adopté. 

M.  Trioon,  cure  de  Hongères.drpulé  du  déparle- 
ment  de  l' Allier  : J’ai  prèle  sans  restriction  le  scr- 
ntnit  civique  ; je  n'hésite  nas  à le  réitérer.  Comme 
citoyen  français,  je  jure  d’ètrelldèle  à la  nation,:!  la 
loi  et  au  roi , eide  maintenir  de  tout  mon  pouvoir 
la  constitution  décrétée  par  rAsseniblée  nationale 
et  acceptée  par  le  roi.  Comme  pasteur  de  l’Eglise,  je 
jure  de  veiller  avec  soin  sur  les  üdèles  dans  la  pa> 
roi<se  qui  m’est  conliée,  et,  comme  rlirétien,  ferme- 
ment attaché  à la  foi  catholique,  je  déclare  qu'en  ce 
qui  concerne  le  régime  spirituel  de  l'Eglise  je  ne  re- 
connais d’aiitorile  compétente  mie  celle  du  Sainl- 
Siégc  et  des  évéqiies.  (Il  s’élève  de.s  imirimires.) 

M.  l’aube  Dii.lon  ; Il  ne  s’agit  point  ici  de  pnUer 
serment  roinme  chrétien  , mais  comme  fonction- 
naire public. 

M.  i.E  Président  : J’observe  à M.  l'abbé  que  je  ne 
puis  recevoir  d’autre  serment  que  celui  décrété  par 
l'Assemblée  nalionaie. 

M.  l’audé  Royer  : Il  est  bien  consolant  pour  un 
pasteur  qui  exerce  depuis  trente  cl  un  ans  les  fonc- 
tions du  ministère  divin  de  pouvoir  pn'ler  son  ser- 
ment à la  face  de  la  nation.  Plus  coiipuble  qu'Ana- 
nie  et  sa  fille,  si  je  faisais  une  restriction  mentale,  je 
croirais  allirer  sur  moi  les  foudres  du  ciel.  C’est 
donc  fraiichemenl , suivant  l’expression  de  notre 
bon  roi,  que  je  viens  aujourd'hui  prêter  mon  ser- 
ment; j’en  demande  acte  pour  renvoyer  à mes  pa- 
roissiens, avec  une  instruction  que  j'y  jo*udrai.^Oa 
applaudit.) 

— M.  l’obbè  Ex|*illy,  recteur  de  Sainl-Marlin , nommé  t 
IVoèché  du  Finistère,  monte  à la  Irlbunc  et  prête  son  ser- 
ment. 

— Sur  le  rapport  fait  par  M.  Lecouteulx,  au  nom  du 
romilé  des  finances  , l’A^'emblée  décrète  l'cxécnliou  pro- 
visoire des  dispositions  suivanles  : 

< Art.  1*%  Le  dirocteiir-gènéral  du  trésor  public  est  au- 
torisé a établir  sous  sa  direction  et  sa  surveillance  un  bu- 
reau de  correspondance  générale  avec  les  rreeveurs  de 
dislrictJ,  formé  en  quatre  sections,  entre  lesquelles  SiTont 
partagés  les  qualre-Tingt-lrois  départements  avec  un  di- 
recteur cl  deux  chois  de  bureau  A chaque  section,  et  autant 
de  commis  qu'il  sei*a  necessaire.  Les  comptes  de  chacun 
des  rrcemin  de  districts  seront  tenus  en  parties  doubles 
pour  s'assurer  de  la  recette  eircctive  cl  des  sommes  h dispo- 
•cr  à terme  Bxc  pour  les  besoins  du  trésor  public. 

• II.  Ce  sera  ix  ces  bureaux  que  les  receveurs  respectifs 
rcincllrontles  fonds  de  leur  rccvtle,  dont  il  leur  sera  donné 
des  récéjiissés  signés  par  le  trésorier  préposé  à Ci-t  effet, 
lesquels  seront,  ù ta  fin  de  chaque  année,  échangés  contre 
des  quittances  comptables.  Ce  sera  A ce  même  bureau  que 
seront  fournies  des  rcscriplions  A vue  sur  lesdites  recettes 
|)our  de  l'argent  comptant,  et  que  se  tireront  les  rcscrip- 
tions  sur  ces  livres  la  vHualiou  do  chaque  receveur  et  la 
bilualion  de  la  caisse  publique  quant  à la  rcccllc. 


■ III.  Chaque  jour  les  foods  itmia  direetosent  par  Ice 
receveurs,  les  fonds  reçus  en  échange  pour  des  rescriptions, 
et  les  rcscriplions  destinées  aux  dépenses  des  déparlcmcnls, 
seront  remises  au  trésor  public,  et  le  trésorier  préposé  A 
cet  effet  en  donnera  les  décharges  nécessaires,  dans  les- 
quelles seront  distinguées  les  remises  en  argent  et  les  re- 
mises en  rcscriplions.  • 

Suite  de  la  diecuision  sur  les  jurée. 

M.  Mocgins  : J'ai  lu  avec  attention  le  projet  de 
loi  que  vous  a proposé  M.  Duport.  J'ai  taché  d’en 
méditer  les  ppincipe.s , d’en  cnnihiner  les  rapports; 
je  me  suis  convaincu  qu'il  avait  tout  vu  eu  philoso- 
phe, et  presque  rien  en  magistrat. 

D’abord  j interroge  tous  ceux  qui  connaissent  les 
principes  de  la  législation  criminelle  ; Je  leur  de- 
mande si  l'ordonnance  de  1070,  qui  règle  les  for- 
malites des  accusations,  des  plaintes,  ne  présente 
pas,  à quelques  réformes  près,  un  ensemble  de  vues, 
iin(‘  unité  (le  principes  capables  de  rassurer  lu  so- 
ciété entière  pour  la  protection  de  l'iiinocencc  et  ta 
découverte  des  crimes;  et  ces  réformes  que  celle 
ordonnance  exigeait  pour  être  perfcctionuée , vous 
les  avez  opérées. 

Les  amis  de  l'humanité  ont  ru  avec  attendrisse- 
ment obtenir  ce  que  sollicitaient  la  raison  et  la  jus- 
tice. On  lui  .accorde  un  conseil  que  la  loi  civile  n’a 
pas  le  droit  de  refuser,  pareeque  c’est  la  lui  natu- 
relle qui  l'accorde.  Vous  avez  ordonné  cette  publi- 
cité tutélaire  qui  ne  peut  être  un  malheur  que  pour 
l’ignorance  ou  la  mauvaise  foi.  Vous  avez  proscrit 
ce  siège  honteux  dont  l'infamie  osa  dérober  l'usage 
A In  pitié  qui  le  créa.  Elle  n'est  plus  aussi , celte  fé- 
rocité de  lorliire.s,  reste  impie  des  .siècles  barbares. 

Ajoutez  à toutes  ces  réformes  commandées  par  la 
nature  cl  par  rhumanilé.  rétablissement  de  quel- 
ques jurés,  suivant  le  mode  qui  ciait  en  usage  chez 
les  Romains,  qui  jugeront  le  fait  de  l'accusation 
près  de  eliaque  tribunal  de  district,  lequel  appli- 
quera la  loi , et  vous  aurez  tout  fait  pour  la  justice 
et  pour  l’humanité. 

Mais,  messieurs , si  vous  adoptez  les  différentes 
lois  que  vous  propose,  votre  comité,  si  vous  embras- 
sez ce  système  métaphysique  qui  eu  forme  l’essence, 
si  vous'  compliquez  une  proanlui'e , qui  doit  être 
claire,  simple,  (le  tous  les  re.ssortsà  la  faveur  des- 
quels on  v(Hiürait  la  faire  mouvoir,  je  le  dis  à re- 
gret, mais  avec  toute  la  franchise  de  l’expérience, 
vous  donnez  un  brevet  d’impunité  à tous  les  mal- 
veillmits  du  royaume.  Quels  circuits,  quelles  sinuo- 
sités mélanhysiciemies  on  reinnnpie  dans  le  projet 
du  comité!  Il  faudrait  parcourir  cinq  tribmiaiix 
avant  que  d'avoir  une  décision  delinitive Je  de- 

mande si  les  lenteurs  que  ces  formes  nullement  bi- 
zarres , et  qui  n'ont  été  jusqu'aujourd  hui  en  usage 
chez  aucun  peuple  de  la  terre,  occasionneraient  ne 
présenteraient  pas  des  inconvénients  terribles  pour 
les  droits  de  riimoccnce  et  le  maintien  de  l'ordre 
public.  Car  si  l’accusé  que  vous  renvoyez  du  tribu- 
nal de  gendurme  à celui  de  jtige-de-paix , dujiigc- 
dc-paix  au  petit  jury,  du  petit  jury  au  grand  jury, 
et  ainsi  de  suite,  est  innocent,  combien  ne  retardez- 
vous  pas  son  triomphe?  S'il  est  cotqiable , ne  crai- 
gnez-vous na.s  qu’il  trouve  le  moyen  d’op<Ter,  à 
traversées  lenteurs,  son  salut  par  la  fuite?  Ce  pre- 
mier inconvénicul  n'est  pas  le  .seul  qui  frappe  con- 
tre les  projets  de.  vos  comités  ; il  en  est  d’autres  qui 
sont  également  sensibles.  Je  demande  si  l'on  croit 
mi'il  soit  prudent  de  conlier  ù un  cavalier  de  maré- 
diaussée,  ù un  juge-de-paix,lcdroit  terrible  de  lan- 
cer un  décret  de  prise  de  corps , ou , ce  qui  est  la 
même  cJiose , un  mandat  d'amener  ? Vous  dévelop- 
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pfrai-je  Îm  connstwafiCM  qn*tl  fallait  «voir  pour 

bicfi  connaître  la  nature  des  preuves?  Croyez-vous 
que  toutes  ces  nuances  si  essentielles  à saisir  puis- 
sent être  confiées  à des  liomn>es  que  M.  Duport  crée 
luul-â*coup  magistrats,  et  plus  accoutumés  à dis 
courses  quà  l'élude  des  lois;  à des  juges-de-paix, 
plus  aptes  à connaître  du  dommage  causé  à un 
champ  que  du  rapport  des  preuves  et  de  leur  com- 
binaison? Ce  n>sl  pas  i de  telles  mains  que  vous 
devez  confier  le  droit  terrible  de  prononcer  sur  la 
liberté  d«*s  hommes. 

Votre  comité  abdique  les  preuves  écrites;  tout  se 
fera  verbalement.  Le  jugemeut  seul  sera  écrit  ; les 
preuves  ne  le  seront  pas. 

Comment  p urra-t-ou  saisir  le  (il  d'un  fait,  en 
saisir  le  développement . suivre  la  chaîne  des  idées 
retracées  dans  une  déposition,  si  tout  est  fait  verba- 
lement? C’est-à-dire  cjue  l’on  jugera  uu  criminel  de 
confiance  et  sur  un  simple  aperçu  ! 

Eh  ! si  les  jurés  et  les  Juges  se  trompent . l'accusé 
sera  sans  espoir  comme  san»;  moyens. 

Enfin  votre  comité  crée  un  tribunal  nouveau  dans 
chaque  département;  il  le  compose  de  juges  établis 
dans  le  di>thct.  qui  viendront  tous  les  trois  mois 
faire  leur  serment,  c’est-à-dire  que  l’on  veut  faire 
revivre  l'ambulance  de.s  juges  que  M.  Duport  vous 
avait  proposée  lors  des  tnbuuaux  de  district,  et  <^iie 
vous  vous  empressâtes  de  proscrire.  (Jn  pareil  eta- 
blissement exposerait  les  juges  à des  déplacements 
incommodes  et  ridicules  ; ils  ont  été  créés  pour  être 
sédentaires,  et  l'on  dépasserait  les  bornes  prescrites 

Iiar  la  loi  si  on  allait  les  greflér  dans  un  autre  tri* 
lunel. 

Que  de  frais  encore  ponr  le  déplacement  des  té- 
moins! Ils  seraient  obligés  de  faire  des  voyages  sou- 
vent de  trois  ou  quatre  jours  pourse  rendre  a la  ville 
dedépartement,  et  l'on  on  trouverait  peut-être  qui  ne 
seraient  pas  toujours  prêts  à obéir  à la  justice  lors- 
que les  sacrihees  qu’elle  leur  conunanderait  seraient 
onéreux. 

Je  conclus  au  rejet  du  projet  des  comités,  et  à ce 
que  l'onadupte  rinstitutiun  des  jurés  en  usage  chex 
les  Romains.  Voici  en  quoi  elle  consistait: 

Les  jurés  n’élaient  pas  élus  pour  chaque  crime 
particulier;  toutes  les  années  on  nommait  dix  à 
douze  citoyens  qui  devaient  en  remplir  les  fonctions 
jusqu'à  l’annee  suivante;  l'accusé  pouvait  en  récu- 
ser une  partie;  les  antres  prononçaient  sur  le  fait  de 
raccusation  ; le  juge  appliquait  la  loi. 

Telle  est  celte  institution  que  je  vous  propose  de 
former  pour  chaque  tribunal  de  district. 

M.  Robespiebbe:  Je  m'élève  contre  la  disposition 
du  plan  des  comités  qui  associe  les  officiers  de  la 
maréchaussée  aux  functionsdesjuges-de-paix  et  qui 
les  érige  en  magistrats  de  police.  Je  soutiens  qu'ils 
ne  peuvent  être  que  les  exécuteurs  des  ordonnances 
de  fa  police . mais  qu'ils  ne  peuvent  eux-mémes  oc- 
cuper son  tribunal  et  rendre  des  décisions  sur  la  li- 
berté des  citoyens.  Je  fonde  mon  opinion  sur  les 
premières  notions  de  toute  constilnlion  libre.  Vos 
comités  ont  fondé  leur  système  sur  une  nuance 
qu'ils  ont  remarquée  entre  la  justice  et  la  police. 
Cette  nuance  peut  étreexprimée  avec  assez  de  justesse 
sous  le  rapport  de  la  mieslion  actuelle,  en  définis- 
sant la  police  de  sûreté  une  justice  provisoire. 

Le  juge  absout  ou  condamne  ; le  magistrat  de 
police  décide  si  un  citoyen  est  assez  suspect  ponr 
perdre  pruvisoiremenl  sa  liberté  et  pour  être  remis 
sous  la  main  de  la  justice.  L’une  et  l'autre  ont  un 
objet  commun,  la  sûreté  publique;  leurs  moyens 
diRêrent  en  ce  que  la  marche  de  la  police  est  sou- 
mise à des  formes  moins  scnipnleuses,  en  ce  que 
Bi*a  décisioiis  ont  quelque  chose  de  plus  expéditif  et 


de  plus  arbitraire.  Mais  remarquez  qne  î’nne  et  Taii- 
tre  doivent  concilier,  autant  qu'il  est  possible,  la 
nécessité  de  réprimer  le  crime  avec  les  droits  de 
l’iiiDOcence  et  la  liberté  civile,  et  que  la  police  même 
ne  peut  sans  crime  outrepasser  le  degre  de  rigueur 
ou  de  précipitation  qui  est  peut-être  absolument  in 
(ilspensable  pour  remplir  sou  objet.  Remarquez 
surtout  que,  de  cela  même  que  la  ioi  est  obligée 
de  l.iisser  plus  de  latitude  à la  volonté  et  à la  con- 
science de  l'homme  qu'elle  charge  de  veiller  au 
maintien  de  la  police , plus  elle  doit  mettre  de  soin 
et  de  sollicitude  dans  le  choix  de  ce  magistrat , plus 
elle  doit  chercher  toutes  les  présomptions  morales 
et  politiques  qui  garantissent  rimiiartialité.  le  res- 
pect pour  les  droits  du  citoyen,  l'éluignement  de 
toute  espèce  d'injustice,  de  violence  et  de  despo- 
tisme. • Ce  danger,  ce  malheur  de  perdre  la  liberté 
avant  d'être  convaincu,  et  quoique  l'on  soit  iono- 
cent,  dit  le  rapporteur  des  deux  comités,  est  un  droit 
que  tout  citoyen  a remis  à la  société  : c'est  uiisacri- 
nce  qu'il  lui  doit.*  Mais  c'est  précist^inent  par  cette, 
raison  qu'il  faut  prendre  toutes  les  précautions  pos- 
sibles pour  s'assurer  que  ce  sera  1 intérêt  général, 
que  ce  sera  le  vœu  et  le  besoin  public,  et  non  Us 
^ssions  particulières,  qui  commanderont  ct's  sacri- 
fices et  qui  réclameront  ce  droit,  c’est-à-dire  pour 
ne  pas  faire  d'une  institution  faite  pour  maintenir 
la  sûreté  des  citoyens  le  plustorriblt’  Qéauqui  puisse 
la  manacer.  Si  ces  principes  sont  incontestables, 
mon  opinion  est  déjà  justifiée. 

J’en  tire  d'abord  la  consikiuence  que  des  officiei-s 
militaires  ne  doivent  pas  être  magistrats  de  police  ; 
ce  n'est  que  sous  le  despotisme  (|uc  des  fonctions 
aussi  disparates,  que  des  pouvoirs  aussi  iucoinpali- 
blés  piMivcnt  être  réunis,  ou  nlulûl  celle  réuniuu 
monstrueuse  serait  elle-même  le  despotisme  le  plus 
violent,  c'est-à-dire  le  despotisme  militaire.  Or 
qu'est  cc  que  les  officiers  de  marccbausst'e,  si  ce  ne 
sont  des  officiers  militaires?  Vous  vous  rappelez 
sans  doute  la  constitution  que  vous  avez  donnée  à 
ce  coiqis;  vous  savez  que  vous  avez  déclaré  qu'il 
faisait  partie  de  l'armée  de  ligne  , qu'il  serait  sou- 
mis au  même  régime  ; vous  avez  décrété  que , pour 
y être  admis , il  fallait  avoir  servi  dans  les  troupes 
âe  ligne  pendant  un  nombre  d'années  déterminé  ; 
vous  avez  décrété  que  les  trois  quarts  des  lieute- 
nants seraient  dos  officiers  de  troupe  de  ligne  : il 
f.'iut  passer  par  ce  grade  pour  arriver  aux  grades  su- 
périeurs, qui  sont  tous  assimilés  à ceux  de  l’armée 
de  ligne.  Le  législateur  ne  peut  donc  confier  des 
fonctions  civiles  si  iniporUutes  et  si  délicates  aux 
officiers  de  la  maréchaussée  sans  ouldierce  principe 
sacré  qu'il  doit  trouver  dans  ceux  qu'il  mvcslil  d’une 
telle  magistrature  la  garantie  la  plus  sûre  possible 
de  l’usage  humain  et  modéré  qu’ils  en  feront. 

il  est  surtout  une  garantie  qu’il  n'est  pas  permis 
de  négliger  : c'est  celle  que  vous  avez  vous-mêmes 
clierchce  en  décrétant  que  les  fonctionnaires  pu- 
blics qui  doivent  décider  de.s  intérêts  des  citoyens 
soient  nommés  par  le  peuple.  Quand  les  citoyens 
.soumettent  leur  liberté  aux  soupeons,  à la  volonté 
d'un  homme,  la  moindre  condition  qu’ils  puissent 
mettre  à ce  sacrifice, c’est  sans  doute  «Iii'ils  choisi- 
ront eux  mêmes  cet  homme  là  ; or  les  oîliciers  de  la 
maréchaussée  ne  sont  pas  choisis  par  le  peuple  ; les 
colonels,  les  chefs  de  ce  corps  sont  choisis  par  le  di- 
rectoire, et  choisissent  à leur  tour  lesautres  officiers. 
ObstTvez  encore  que  vousavez  vous-mêmes  consa- 
cré le  principe  que  j'invoque,  dans  la  matière  même 
dont  je  parle , en  confiant  l’autorité  de  la  police  à 
des  Juges-de-paix  nommés  par  le  peuple;  ur  com- 
ment vos  eomilés  peiivenl-ils  vous  proposer  de  la 
partager  entre  eux  et  les  officiers  de  maréchaussée, 
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clm^me  de  donner  à eeux*ci  un  pouvoir  pi  us  étendu?, 
de  fouder  celte  institutioD  si  intiœeiiieDt  liée  aux 
droits  les  plus  sacrés  des  citoyens  sur  deux  princi- 
pes si  opposés  ou  plutôt  sur  des  coutraditious  si  ré- 
voltantes! 

* Hais  ikest  un  troisième  rapport  qui  marüued’une 
manière  plus  sensible  encore  l'oppositioii  ue  ce  sys- 
tiüne  avec  les  maximes  de  justice  et  de  prudence  que 
j‘ai#xposces.  Pourquoi  o’aurois-je  pas  le  courage  de 
if  (lire?  ou  plutôt  pourquoi  faut-il  que  les  représtMi- 
tauls  de  la  nation  aient  besoin  de  courage  pour  dire 
les  vérités  qui  imnortent  le  plus  à son  bonheur?  S'il 
est  vrai  que  tous  les  abus  de  l'autorité  viennent  des 
intérêts  ou  des  passions  des  botnnics  qui  les  exer- 
cent, ne  deves-Touapascalculer  celles  qui,  dans  1rs 
circonstances  où  nous  sommes,  o'eat-à-dirc  dans  l'é- 
poque la  plus  importante  de  notre  gouvernement, 
iK)urraient  la  diriger  entre  les  mains  des  ofiieiers  de 
police  ? Pouvons-nous  oublier  que  longtemps  encore 
la  dilTérencc  des  sentimeiiU  et  des  opini(;us  sera 
marquée  par  celle  des  conditions  et  des  anciennes 
habitudes?  Pouves-vous  croire  que  le  moyen  de 
donner  au  peuple  les  juges,  les  magistrats  de  police 
les  plus  impartiaux,  les  plus  dévoué  à ses  intérêts , 
les  plus  religieusement  pénétrés  des  respects  qqi  lui 
sont  dus,  serait  de  les  choisir  précisément  dans  la 
classe  des  ci-devant  privilégiés,  des  olUciers  militai- 
res, chex  qui  l’amour  de  la  révolution  est  combattu 
par  tant  de  causes  différentes?  Or  les  ofiieiers  de 
maréchaussée  ne  seront-ils  pas  composés  de  cette 
manière,  par  Icsdi^silionsquideatinent  la  plupart 
des  places  importantes  à des  ofHcicrs  de  troupes  de 
ligne  et  qui  font  dépendre  l’avancement  des  antres 
du  suffrage  de  cea  derniera  ? Vous  ne  pouvez  donc 
leur  abandonner  l'autorité  de  la  police  sans  exposer 
les  patriotes  les  plus  zélés,  sans  livrer  le  peuple  à 
ces  persécutions  secrètes,  à ces  vexations  arbitraires 
dont  votre  comité  avoue  que  l'exercice  de  la  police 
peut  être  facilement  le  pretexte;  vous  ne  le  pouvez 
pas  sans  démentir  à la  fois  et  votre  humanité,  et  vo- 
tre sagesse,  et  votre  justice. 

Vous  seriez  effrayés  si  tous  examiniez  en  détail 
les  fonctions  qu'on  leur  attribue.  Quoi  1 un  ofiieier 
militaire  pourra  faire  amener  devant  lui  par  la  ma- 
réchaussée tout  citoyen  qu’il  lui  plaira  de  suspecter, 
ù quelque  distance  qu’il  se  trouve!  Il  pourra  le  reld- 
eber  s'il  se  trouve  satisfait  de  se.s  réponses  ou  l'en- 
voyer dans  une  prison  ! 11  pourra  le  faire  arrêter 
dans  sa  propre  maison  ! il  pourra  recevoirdes  plain- 
tes, dresser  des  procès-verbaux,  entendre  des  té- 
moins, et  former  les  premiers  titres  qui  compromet- 
tront rhooneur  ou  la  vie  d'un  citoyen  ! Un  ofiieier 
militaire  pourra  susciter  un  procès  criminel  atout 
citoyen , le  flétrir  d'abord  d’un  jugement  qui  te  dé- 
clarera prévenu  du  crime,  et  le  retenir  provisoire- 
ment clans  une  prison  jusqu'à  ce  que  le  direcienr  du 
jury  ait  rendu  uii  secondjugement  provisoire  sur  sa 
liberté  ! 

Je  cherche  en  vain,  je  l'avoue,  en  quoi  l’ancien 
régime  était  plus  vicieux  que  celui-là.  Je  ne  sais  pas 
même  s'il  ne  pourrait  pas  nous  faire  regretter  jus- 
qu’à lu  juridiction  pr/vOtale,  moins  odieuse  sous 
beaucoup  de  rapports,  et  qui  parut  un  monstre  po- 
litique ^éciséinent  parcequ’elle  remettait  dans  les 
mêmes  mains  une  magistrature  civile  et  Le  pouvoir 
mibtaire. 

La  séance  est  levée. 

6LANCB  UU  HABDI  38  DBCEMBIB. 

M.  l’étèque  d^utun  et  MM.  Laborthe,  Taltlcrand  cl 
Monlrallard,  cure»,  et  trois  autres,  ouvrent  la  séance  par 
la  prestation  de  leur  aement  dvique  et  religieux , en  cou- 
forotiU  du  décret  du  S7  novembre* 


M.  CossuiN , an  nom  du  cemUé  de  cmttUuÜûn  i 
Lacommune  de  La  Bresse,  département  des  Vosges, 
par  une  exception  dont  il  n'existe  pas  d'exemple, 
jouit  depuis  plusieurs  siècles  du  droit  de  uommer  les 
juges  qui  composaient  le  tribunal  auquel  étaient 
soumises  toutes  les  coutestalions  que  vous  avez  at- 
tribuées aux  juges-de-paix;  ils  avaient  même  une 
compétence  plus  étendue,  et  ils  rendaient  gratuite- 
lement  la  justice. 

La  population  de  cette  commune  estdedeux  mille 
(leux  cents  dmes  ; ses  habitations  sont  isolées  et 
éparses  comme  le  sont  celles  d'un  peuple  pasteur; 
elles  sont  situées  dans  uue  contrée  coupée  par  les 
montagnes  les  plus  escarpée.sdes  Vosges  et  inacces- 
sibles dans  une  partie  des  saisons  de  Tannée. 

L'aisance,  la  |>aix  dont  jouissent  ses  habitants, 
soiitdues  à l’exception  dans  laquelle  ils  se  sont  main- 
tenus, que  les  princes  de  Lorraine  ont  toujours  eoii- 
lirmce,  actuellement  devenue  constitutionnelle,  ils 
demandent,  messieurs,  de  ne  la  point  perdre  ; le  dé- 
partement appuie  ce  vceu  comme  necessaire  à la 
prospérité  de  ces  paisibles  montagnards  ; le  comité 
de  constitution  propose  è l’issemblée  nationale  de 
l’accueillir.  Il  est  dans  Tesprit  de  ses  décrets;  les 
habitants  de  la  commune  de  Bresse  recevront  avec 
joie  ce  bienfait  de  la  constitution. 

Plusieurs  départements  vous  demandent  l'établis- 
sement de  plusieurs  jugos-de-paix  et  tribunaux  de 
commerce  dans  différentes  villes.  Je  vous  propose 
sur  le  tout  le  décret  suivant  : 

i L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port du  comtié  de  constbutlim  sur  les  péUtloiis  des  assem- 
blées administratives  dea  dèparteineots  des  Vosges,  de 
Saône-et-Loire,  de  l'Ain,  de  la  Mojenae,  du  Uorbiben  , 
de  risère,  de  la  Gironde,  de  rAllier,  de  la  Ifetuo,  de  la 
Loire-lntirieure,  de  la  Sartho,  de  la  Haute-Loire,  de  la 
Oordogoe*  du  Loirat  et  du  PaiHle-CaUis,  décrète  ec  qui 
suiii 

• La  comnuoe  de  La  Bresse,  département  des  Vosges , 
district  d'Eçinal,  aura  un  ]uge-de-paix particulier;  iJ  sera 
nommé  unjuge-de-paix  dans  la  ville  d’Autun,  deux  dons 
chacun  des  cantons  <k*s  villes  de  Bourg,  de  Laval  et  de 
Mayenne;  les  limiirs  de  leur  juridiction  seront  détermi- 
nées par  les  assemblées  administratives  de  leurs  dé]>arte- 
inciits  respectifs.  — Il  sera  établi  des  tribunaux  de  com- 
merce dans  les  villes  d'Autun,  de  Vannes,  de  Vienne,  de 
Liboame,  de  IfouHns,  de  Bar-ie-Doe,  de  Nantes,  du 
Ifani,  do  Poy,  dePérigueuz,  dcDe^eroo,  d'Alès»  Bou- 
logne, Aulin  et  Saint-Omer. 

• Le»  iribunaui  de  ce  genre  aetuellemeiit  existaots  con- 
ünueroDl  leurs  roncüoos  dans  les  villes  où  Ito  sont  établis, 
nonobstant  tous  usiges  contraires,  jusqu’à  Pinstallatloo 
des  juges  qui  seront  élus  conformément  aux  décrets.  Les 
nouveaux  jnge^  seront  installéa  et  prêteront  serueol  dans 
les  formes  établies  par  le»  lois  sur  iVrgaubaÜon  de  ('ordre 
judiciaire.  — 11  sera  nommé  un  sixième  |uge  su  tribunal 
du  district  d’Orléans. 

c Les  paroisses  de  Bussière,  Poitevins  et  de  Pont-Saint- 
Martin,  département  de  la  Haute-Vienne,  seront  unies  ,iu 
dtotriet  de  Bellec,  en  oonfortnité  de  l'aiTèlé  de  l'assemblée 
administrative  de  ce  département,  t 

Ce  décret  est  adopté. 

— Sur  lé  rapport  de  M.  Camns, l'Assemblée  aliène 
(1rs  biens  nationaux  à la  municipalité  de  Cliâlons- 
sur-Saône  et  autres  cuvirunnautes  pour  la  sonuoe 
de  690,694  liv. 

Suite  de  Ui  dùeuuion  tur  rnrganUatinn  de  (a  p(h 
Uce  et  la  procédure  par  jurée, 

M.  Pitt'Gito?*  : Les  deux  principales  questions  sut 
lesquelles  doit  s'ét.ib!ir  votre  délibération  soiitcct- 
les-ei  : lo  le  Jiigc-de-paix  aura-t-il,  dans  tous  les 
cas,  le  droit  de  (lonner  un  mandat  a amener  cout/e 
un  citoyen  quelconque  domicilié  on  non  ? 3®  les  dé- 
positions faites  pardevant  le.sjiirés  scroiil-cllcs  écri- 
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tfs  ou  non  ?....  if  ne  sais  pas  comment  les  comités 
de  constitution  et  de  judicature  ont  pu  vous  pruM- 
ser  de  confier  à l’honitne  à <|ui  l’on  n’a  pas  voulu 
aUribucr  le  jugemeiil  desaffaires  au-dessus  de  50  liv. 
If  droit  d’arroter  un  cjloyen  sans  formalite  préala- 
ble et  sur  1a  simple  déclaration  d'un  dénonciateur^ 
sans  même  le  rendre  responsable  de  rillégalilë  «Je 
l’arrestation.  Cet  arbitraire  est  effrayant  sans  doute; 
mais  je  conçois  bien  moins  encore  cümm«‘iil  on  ose 
vous  proposer  de  cumuler  dans  les  mêmes  mains, 
c’est-a-dîre  de  donner  à un  officier  de  maréchaus- 
sée, les  deux  despotismes  les  plus  terri  bles,  le  despo- 
tisme judiciaire  et  le  despotisme  militaire.  Cet  éta- 
blissement. quoi  qu’on  en  dise,  aura  toujours  la 
physionomie  de  la  tyrannie  prévôtale.  Monlesauieu 
disait  que  le  despotisme  a cent  bras;  ici  il  est  divisé 
à l’infini.  Peut-on  rien  concevoir  de  plus  terrible  à 
l’entrée  de  la  justice  que  l’arbitraire  de  la  police 
réuni  au  despotisme  militaire  ? Un  citoyen,  sur  le 
dire  et  la  déclaration  sommaire  du  premier  dénon- 
ciateur et  sur  les  caprices  d’un  juge-de-paix,  pourra 
être  Incarcéré.  Le  coupable  adroit  échappera  a toute 
cette  filière  que  le  comité  vous  propose.  Le  pouvoir 
d’arrêter  sans  preuves,  sans  présomption  légale, 
sera  une  désolante  vexation. 

Les  juges-de-paix  en  Angleterre  ne  ressemblent 
pas  aux  nôtres  ; non-seulement  ils  ne  sont  pas  sala- 
riés, non-seulement  ils  ont  un  territoire  plus  étendu 
et  sont  choisis  parmi  les  citoyens  les  plus  éclairés, 
mais  ils  sont  «obligés  d’avoir  cent  louis  d'or  de  rente. 
S’il  u’y  avait  des  juges-dc-paix  que  dans  les  villes, 
on  pourrait  peut-être  leur  aUribucr  la  même  juri- 
diction qu’eu  Angleterre  ; mais  comment  confier 
sans  danger  un  pouvoir  aussi  étendu  à des  juges  de 
cantou,  U des  juges  de  village?  Qu’on  ne  dise  pas 
que  i’innoceot  aura  tous  les  moyens  de  se  Justifier  : 
le  soupçon  se  lasse  de  l'incertitude  ; il  se  fixe  sur  la 
tête  du  citoyen  accusé,  il  s’y  attache.  Les  ennemis 
de  l’innocent  que  ce  soupçon  accable  ne  manquent 
pas  de  dire  : U a eu  le  bonheur  de  s'en  tirer  ; enfin, 
ce  citoyen  reste  toujours  environné  d’un  nuage  dés- 
honorant. La  loi  doit  non-seulement  économiser  le 
sang  de  ('innocent,  mais  prévenir  les  arrestations 
illégales.  Je  conclus  à ce  que  le  juge-dc-paix  ne 

finisse  faire  arrêter  les  citoyens  domiciliés  que  dans 
e cas  de  meurtre  ou  d’assassinat,  et  dans  celui  où 
un  homme  arrêté  par  le  peuple  serait  trouvé  muni 
d’efléts  volés. 

Je  passe,  à la  seconde  question , et  je  dis  que  les  dé- 
positions pardevant  jurés  doivent  être  écrites  ; sans 
cette  formalité  la  démonstration  des  preuves  est  im- 
possible. Si  les  Jurés  sont  partages  sur  le  sens  de 
quelques  dépositions,  s'ils  veuknl  les  comparer, 
quels  moyens  en  auront-ils?  Comment  pourra-l-on 
convaincre  les  témoins  de  parjure  ? comment,  apres 
avoir  entendu  quinze  ou  vingt  dépositions,  les  jurés 
pourront-ils  $e  former  une  opinion Autrefois  les 
juges  les  plus  distiugiie.s  par  leurs  lumières  et  par 
leur  expérience  sentaient  les  plus  affreuses  perplexi- 
tés quand  ils  étaient  obligés  de  chercher  le  résultat 
des  dépositions  écrites  pour  condamner  un  accusé, 
et  quelquefois  même  ils  finissaient  par  sc  tromper. 
Comment  confier  ce  droitterrible  à la  seule  mémoire 
(fes  jurés  ? En  matière  de  délit,  les  plus  petites  cir- 
constances sont  précieuses:  ce  sont  les  détails  qui 

rierdent  les  faux  témoins.  Ceux  qui  ont  eu  le  bon- 
leur  de  sauver  des  innocents  savent  que  ce  n'est 
que  par  le  rapprochement  des  détails , et  en  faisant, 
pour  ainsi  dire,  un  c:'ible  avec  des  cheveux,  qu'ils 
sont  parvenus  à découvrir  la  vérité.  Il  est  un  moyen 
bien  simple  d'écrire  les  dépositions  ; il  ne  s’agit  que 
d'employer  des  tachygraphes  qui  relèvent  fidèlement 
Icsdiscuuis  de  nos  ôrateuis.  en  Angleterre,  tous  les 


greffiers  sont  obligés  de  savoir  la  tachygraphie.  Si 
Tes  dépositions  ne  sont  point  écrites,  la  voie  de  la 
révision  est  détruite  ; l’acrusé  ne  peut  avoir  la  conso- 
lation de  sc  venger  de  la  calomnie.  Je  demanderai  à 
vos  comilés  si  on  peut  faire  pemirc  un  homme  sur 
parole....  Je  demande  que  les  déposiüous faites  par- 
devant  jurés  soient  écrites. 

M.  Sentbtz  : Les  premières  délibérations  que 
vous  avez  à prendre  sur  le  projet  qui  vous  cs^ré- 
senté  doivent.à  mon  avis.se  fixer  sur  trois  questions 
priiicipalfs.llestd’autanlpliis  intéressant  de  ne  point 
commeu^'r  voire  marche  par  des  décisions  acces- 
soires qu’elles  vous  lieraient  malgré  vous  a un  plan 
que  vous  auriez  pu  librement  rejeter  en  suivant  une 
autre  roule.  Ainsi,  par  exemple,  si  vous  conimen- 
ciez  par  déterminer  les  fonctions  de  l'oflicirr  de 
maréchaussée  dans  les  procédures  criminelles,  vous 
seriez  nécessairement  entraînés  à admettre  l'inlfr- 
venlion  des  officiers  de  police  dans  ce  genre  de  pro- 
cédure. 

Du  sort  des  trois  questions  que  j’ai  l’honneur  de 
vous  proposer  dépend  celui  des  sept  premiers  titres 
du  projet  de  votre  comité.  Ce  sont  les  trois  points 
fonuamentaux  de  tout  ce  qui  précédé  les  fonctions 
du  jury  du  jugement. 

Première  question.  Les  officiers  de  police  seront- 
ils  chargés  de  faire  les  premiers  actes  de  la  procédure 
criminelle  ? C'est  une  grande  et  belle  question  que 
de  savoir  s'il  est  dangereux  ou  salutaire  d'employer 
les  mêmes  agents  dans  les  divers  degrés  de  la  pro- 
cédure, et  s’il  est  de  l'intérêt  public  que  la  justice 
criminelle  suit  plutôt  violente  et  prompte  que  pru- 
dente et  circonspecte. 

Si  cettequestion  est  décidée  en  faveur  des  officiers 
de  police,  alors  vous  pourrez  examiner  quel  degré 
de  cuntianee  mérite  un  juge-de-paix  ou  un  officier 
de  maréchaussée,  quelles  devront  être  les  borricsde 
leurs  fonctions.  Vous  verrez,  par  exemple,  si. 
comme  vous  le  propose  votre  comité,  ils  doivent 
être  autorisés,  sur  une  simple  plai  nte,  à se  faire  ame- 
ner un  citoyen,  à l’interroger,  à l'envoyer  en  prison; 
si  la  loi  ne*  doit  exiger  de  Ci'soniciers  d’autre  ga- 
rantie contre  leur  sévérité  ou  contre  leur  mollesse 
que  l’opinion  qu'ils  prétendront  avoir  conçue  de 
I accusé  par  des  réponses  fugitives  et  non  écrites; 
enfin  si  nous  aurions  à regretter  les  anciennes  for- 
mes qui,  malgré  leur  imperfection,  étaient,  au 
moins  dans  les  premiers  actes  de  la  procédure,  bien 
plus  favorables  à la  liberté  des  accusées. 

Seconde  question.  Y aurait-il  une  partie  publique 
chargée  de  rendre  plainic  et  de  poursuivre  les  cri- 
mes ? Il  me  paraît  de  la  première  importance,  dans 
tous  les  systèmes,  que  vous  fixiez  vos  regards  sur 
l'utilité  de  cet  officier,  que  votre  comité  supprime 
et  qui  jouait  un  rôle  si  essentiel  dans  rancieniie  pro- 
cédure criminelle  ; car  on  ne  prétendra  pas  sans 
doute  qu'il  est  remplacé  par  l'accusateur  public 

J[iii  vous  est  proposé,  et  qui  ne  serait  chargé  que  de 
onctions  presque  inutiles.  Je  pense  donc  que  vous 
avez  à déterminer  aussi  préliminairement  la  mesure 
qui  assurera  à la  société  que  tous  les  crimes  serout 
poursuivis  et  aux  accusés  qu’ils  auront  toujours  des 
adversaires  responsables.  Vous  avez  à juger  si, 
comme  vous  le  propose  votre  comité,  il  faut  appeler 
tous  les  homuies  a dénoncer  publiquement  leurs 
concitoyens,  leur  en  faire  même  une  loi  cruelle;  si 
celle  loi  sera  trè^  propre  à prévenir  ou  à réprimer 
les  crimes;  si  elle  ne  .sera  pas  un  sujet  de  terreur 
pour  la  vertu  et  de  triomphe  pour  la  vengeance  ; si 
décorer  du  titre  imposant  de  dénonciation  civique 
iiii  acte  que  nos  inuMirs  réprouvent  ii'cst  pas  violer 
imprudemment  cette,  pieuse  chasteté  de  l’opinion 
publique.  Vous  devez  dt-cider  si  ce  n'esi  pas  une 
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iostitotion  p!os  nohl^  plo^  utilft  dVtablir  un  offi- 
cifr  charge  par  le  peuple  du  devoir  honorable  de 
dénoncer  et  de  poursuivre  tous  les  crimes,  à la 
charge  de  la  responsabilité. 

rroût^me  question.  Y aura-t-il  un  jury  d’aecii* 
salion  ? Le  comité  vous  propose  d'établir  dans  cha- 
que district  une  liste  de  trente  Jun^,  dont  huit  se- 
ront tenus,  sous  des  peines,  de  se  réunir  pour 
esnminer  s'il  y a lieu  à accusation,  c'est-à-dire  si 
un  homme  qui  est  déjà  en  prison  doit  être  décrété 
de  prise  de  corps.  Vous  ne  pouvez  vous  dispenser 
de  décider  encore  préliminairement  .si  cet  appareil 
et  cette  multiplicité  d'agents  sont  utiles  à l'accusé 
ou  ■ l'ordre  public  ; s'ils  sont  nécessaires  pour  con- 
damner avec  équité  un  homme  à l'état  de  prise  de 
corps;  enlin  s'ils  ne  serait  pas  plus  simple  et  aussi 
sage  d’introduire  le  jury  du  jugement  au  moment 
où  on  propose  de  faire  agir  celui  d'accusation. 

Je  reprends  les  trois  questions  principales  que  je 
propose  de  soumettre  d'abord  à votre  délibération. 

Première  question.  Des  oflieiers  de  police  seront- 
ils  chargés  de  faire  les  premiers  actes  de  la  procé- 
dure criminelle  ? 

Seconde  queslim.  Y aura-t-il  une  partie  publi- 
que chargée  de  rendre  plainte  et  de  poursuivre  les 
crimes? 

rrotrième  Y aura-t-il  un  jury  d’accu- 

sation ? 

M.  Rby  : Le  citoyen  doit-il  être  exposé  au  caprice 
d'un  seul  oflicier  de  police,  au  ressentiment  d'un 
seul  citoyen  ? Tel  est  le  vrai  point  où  se  trouve  la 
question  après  l’examen  du  projet  de  décret  de  vos 
comités.  Quel  est  le  citoyen  qui  voudrait  vivre 
dans  cet  empire  s'il  pouvait  être  privé  de  sa  liberté 
sur  une  simple  procédure  prévAtale  et  sans  aucune 
présomption  legale?  Les  juges-de  paix  seront  tou- 
jours instruits  dans  leur  canton  des  crimes  publics 
qui  s'y  commettront  ; ils  pourront  toujours  faire  ar- 
rêter (es  citoyens  prévenus.  Pourquoi  vous  propose- 
t-on  de  conHer  ces  fouctions  délicates  aux  olhciers 
de  la  maréchaussée,  dont  la  fonction  devrait  être 
exclusivement  d’exécuter  le  mandat  de  l'oflicier  de 
police?...  Le  projet  de  votre  comité  présente  un  au- 
tre défaut  : celui  d'empêcher  la  révision  de  la  pro- 
cédure et  de  promettre  l'impunité  aux  témoins 
calomniateurs.  Autrefois  on  faisait  le  récolement  des 
témoins  en  présence  de  l'accusé  ; les  magistrats , 
suivant  plutôt  l'esprit  que  la  lettre  de  la  loi,  per- 
mettaient même  la  camimmicalion  des  charges. 

M.  Frétbao  : Je  dois  à mon  caractère  de  juge  de 
déclarer  que  ce  fait  est  faux.  J'ai  failli  être  chassé 
du  parlement  de  Pans  pour  avoir  pris  connaissance 
des  charges  d’une  procédure,  quoique  j’eusse  la 

Permission  du  roi  et  l’agrément  du  président  de  la 
ôurnelle.  On  trouve  dans  les  ouvrages  de  Delolme 
sur  la  constitution  de  l’Angleterre  que  l’accusé  a 
dans  tous  les  pays  la  connaissance  des  charges.  En 
France  ce  fait  est  faux  ; non-seulement  l'accusé  n'a- 
vait pas  le  droit,  mais  encore  aucuns  moyens  hu- 
mains ne  lui  donnaient  la  faculté,  de  connaître  les 
charges  de  la  procédure  : et  quand  on  dit  que  le  pro- 
jet de  vos  comités  est  plus  absurde  que  les  ancien- 
nes ordonnances,  c'est  une  chose  que  j'ai  droit  de 
nier  au  nom  de  la  magistrature  entière. 

M.  Goupil  : Et  moi  j’atteste  qu'au  parlement  de 
Rouen  on  donnait  aux  accusés  une  copie  des  char- 
es  lorsqu'ils  la  demandaient.  J’ai  eu  uans  mon  ca- 
rnet les  charges  de  diverses  procédures,  je  lésai 
citées  dans  des  mémoires  en  lettres  italiques.  Si  le 
préopinant  veut  consulter  les  ordonnances,  je  lui 
prouverai  qu'il  est  tombé  dans  une  erreur  capitale. 
Il  n'est  pas  vrai  que  l'ordonnance  de  1G70  ait  défendu 
absolument  U communication  des  charges  aux  ac- 


cusés ; elle  défend  seulement  que  cette  communie»* 
lion  soit  faite  sarus  l'ordonnance  des  juges.  L'ordon- 
nance pour  la  marine,  rédigi'e  en  1681,  sous  les 
yeux  (les  mêmes  magistrats  et  dans  le  même  esprit, 
n’iiilenlil  pas  aux  juges  le  droit  de  faire  donner  aux 
accusés  la  communicaliondeschargcs. 

M.  Fréteau  lit,  à l’appui  de  sou  opinion,  un  arti- 
cle de  l'ordonnance  qtril  vient  de  citer. 

M.  Rby  ; Dans  le  ressort  du  parlement  de  Tou- 
louse la  communication  des  charges  était  en  usage  ; 
mais  je  reviens  à mon  opinion.  L”accusé  avait,  oans 
l'ancien  système  des  procédures,  le  temps  d'exami- 
ner les  dépositions,  de  rassembler  les  preuves  de  la 
défense,  de  prouver  la  mauvaise  foi  des  témoins,  de 
les  interpeller,  de  découvrir  les  contraclictions  qui 
pouvaient  se  trouver  dans  les  témoignages.  On  vous 
propose  de  substituer  à ces  usages  une  procédure 
verbale  devant  de.s  juges  sans  expérience,  sans  don- 
neraux  accusés  le  temps  de  réfléchir  ni  de  repousser 
la  calomnie.  Avec  un  tel  ordre  de  choses,  de  quelle 
utilité  seront  les  conseils  ? Quel  est  l'homme  de  loi 
qui  puisse  assurer  u’avoir  jamais  eu  besoin  de  se  re- 
cueillir pour  se  former  une  opinion  sur  le  résultat 
des  preuves  ? Cependant  le  comité  vous  propose  de 
n'accorder  à la  défense  de  l'accusé  qu'une  seule 
séance  des  jurés.  Pour  faire  sentir  de  plus  en  plus 
l’injuslice  du  plan  de  votre  comité,  je  remarquerai 
que,  pour  les  accusés  contumaces,  il  vous  propose 
la  forme  de  déposition  par  écrit,  tandis  qu'il  refuse 
ce  bienfait  à l'accusé  qui  se  sera  mis  volontairement 
dans  les  liens  de  la  loi.  Aujourd'hui  que  l’organisa- 
tion des  jurés  ne  peut  pas  encore  nous  garantir  la 
justesse  de  leurs  vues,  aujourd’hui  que  la  France 
est  divisée  en  deux  partis,  qui  peut  me  répondre  que 
les  jugements  desjurés  ne  soient  influencés  parl'es- 
prit  de  parti  ou  par  des  ressentiments  particuliers  ? 
Je  réclame  donc  en  faveur  des  accusés  les  deux  de- 
grés de  juridiction  qui  existaient  autrefois.  Je  de- 
mande : 10  que  les  tribunaux  puissent  recevoir  les 
procédures  aes jurés:  2°  qu'il  y ait  huit  jours  d'in- 
tervalle entre  les  dépositions  et  le  récolement  des 
témoins,  et  huit  jours  entre  le  récolement  et  la  pro- 
nonciation desjurà. 

M.  Thourbt  : Permettez  que  je  vous  prie,  au  nom 
de  vos  comités,  de  ne  Juger  leur  projet  qu'abstrac- 
tion  faite  de  toute  prévention,  de  n'apporter  dans 
cette  discussion  aucun  préjugé  de  l'haoitude,  et  de 
vous  demander  de  ne  point  précipiter  votre  délibéra- 
tion sur  un  plan  qui  a été  1 objet  de  quatre  mois  de 
recherches  et  de  travaux  assidus  de  vos  comités,  di- 
rigés par  le  désir  de  faire  tout  le  bien  qu'on  doit 
attendre  de  l’organisation  des  jurés.  Toutes  les  ob- 
jections faites  à cette  tribune  ont  été  combattues 
dans  nos  conférences.  Non-seulement  nous  nous 
sommes  appuyés  de  l’exemple  d’un  peuple  voisin, 
chez  lequel  les  jurés  sont  établis  depuis  plusieurs 
siècles,  mais  nous  avons  eu  l’avantage  d’avoir  des 
conférences  avec  plusieurs  des  premiers  juriscon- 
sultes d'Angleterre,  qui  ont  passé  quelque  temps 
dans  cette  capitale;  enfin  nous  avons  recherché  les 
principes  naturels,  nous  les  avons  moditiés  ainsi  que 
le  caractère  national  nous  a paru  l'exiger. 

Je  crois  que  dans  le  momeiitactuel  il  y a une  pre- 
mière question  à décider,  celle  de  savoir  si  vous  sé- 
parerez, comme  nous  vous 4e  proposons,  la  police 
de  sûreté  de  la  justice  criminelle.  Si  personne  ne 
contredit  cette  division , voilà  un  premier  décret  à 
rendre.  Si  on  conteste  quelques  parties  de  l'organi- 
sation de  la  police,  voilà  une  nouvelle  matière  à 
discuter.  C'est  ainsi  qu’il  faut  classer  les  matières  et 
examiner  chaque  chose  à sa  place.  L’établissement 
de  la  police  est  préalable  ù celui  des  jurés.  En  effet, 
la  police  est  nécessaire  pour  prévenir  les  crimes  par 


»a  arlitude  de  la  pnnlllon,  ponr  arrWer 

ims  cl  les  lirrer  à la  justice...  Nous  posons  'aqucfr 

lion  dans  scs  »rais  termes,  savoir  : dans  lequel  des 

deux  procèdes,  dans  ta  procédure  Pff 

la  procédure  verbale,  se  trouve 

nriloiul  degré  de  probabilité  et  le  nlus  solide  foiide- 

inent  de  la  conviction  humaine  ? Voilà  des  quesuons 

Uieiies  de  tout  rintércH  de  l’Assemblée. 

Première  gveilion.  Toute  décision  sur  I existence 
d'un  fait  lie  doit  elle  pas  dépendre  de  la  coiivielion 
iiitinie  des  bouimes  chargés  d'examiner  si  le  fait  est 

'"cfonrfe  queition.  Le  It^gislateur  peut-il  poser 
des  règles  iüfailliîdes  de  coiiyicHon  applicable.^  a 

tous  les  faits,  variables  à l itillni  ? , 

Trotiicme  S’il  le  peut,  doit-il  se  per- 

mettre, a-l-il  le  droit  de  tixer  des  règles  pour  sup- 
pléer à la  conviction?  . . * J.  . i 

^atrième  quettion.  La  conviction  de  dix  jures 
sur  douze  n est-elle  pas  plus  forte  nue  la  conviction 
forcée  éUblie  par  des  dépositions  écrites  ?...  Il  s en 
faut  bien  nue  la  discussion  soit  suffisaminent  éclair- 
cie. Porlous-la  sur  le  premier  point  que  je  vous  ai 
proposé,  sur  l’organisation  de  la  no  ice  de  sdreté. 
Sur  quels  principes  doit-elle  ctre  établie  . Il  faut , 
1»  qu  elle  soit  prompte,  énergique  et  même  sévère  ; 
2»  qu'elle  soit  distincte  de  la  justice.  Dans  tout  pays 
libre  la  police  doit  avoir  la  plu.s  grande  activité 
pour  protéger  la  sûreté  des  citoyens.  Tout  accusé 
doit  montrer  le  plus  grand  respect  et  la  plus  grande 
soumission  à la  loi.  C’est  d'après  ce  principe  que 
nous  vous  proposons  de  confier  aux  juges-de-paix  le 
pouvoir  de  faire  arrêter  provisoirement  un  citoyen 
prévenu  de  quelque  didit.  Celui  nui.  dans  un  pays 
libre,  porte  atteinte  à la  sûreté  de  scs  concitoyens, 
détruit  à leur  égard  le  bienfait  qui  leur  était  garanti 
par  la  constilulion  ; il  forfait  à fa  constitution  ; elle 
doit  donc  réprimer  avec  sévérité  celui  <jui  porte  at- 
teinte aux  lois  générales....  Je  reviens  a la  première 
qiioslioD  que  je  vous  proposais.  Pour  que  la  liberté 
publique  soit  assurée,  il  faut  que  les  fonctions  pu- 
bliques soient  confiées  è desfonctionnairesdinérents: 
cette  intensité  de  pouvoirs  leur  donnerait  ime  auto- 
rité qui  pourrait  devenir  nuisible  à la  liberté.  Je 
demande  que  M.  le  president  mette  aux  voix  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  fonctions  de  la  police  seront  sé- 
parcpsdc  celles  de  la  justice.  {La  tuUt  dmain.) 


rt  Booime  »i»  téênHrw.  Celle  •’«S  pMOI  *4- 

Bbe;  Calu  est  repU*gé  *on  c«hol.  Il  Mipporl#awi  i». 
f*nuBe,  dool  i>  eatiiâge  l'iiw»  «ve«  hocrcor,  tnoiu 
tjrhtœeni  pour  ta  vie  qt»e  par  inlérêl  pour  les  ueu,  dool  il 
prévoit  riDfamie.  üo  magiitral  verlucu»  embraaae  la  défeme 
de  Calai,  tes  effort*  grnérroi  doooent  queltpiea  efpérancc*. 
ouiis  le»  iairigtiri  du  capiioul  lea  font  éraftouir;  la  magUtral 
CI  rêroaé,  et  l'boB>«e  juata  reale  au  pouvair  da  l'htonuDa 
odiew  qui  a joré  aa  aorl.  La  «oinate  de  U feraoté  de  Da- 
vid Ci  de  U réai^aüo®  de  Calaa  eU  dcchiranl.  Combieu  ca 
dernier  parait  inlcrcoani  dan»  deux  aituaiion»!  au  qualrictuc 
acta.  lorMju'il  rrfu*e  de  lauvcr  »c»  jour»  par  la  fuite,  mo)co 
que  le  vieillard  regarde  comme  indigne  de  Pinoocence;  cl  au 
cinquième  acte,  lor»qu’il  reçoit  lea  adieux  de  ta  famille,  lor*- 
qu’ii  jure  qu’il  n'eal  pa»  coupable  et  qu’il  marcha  S la  mort. 

On  a reproché  k l’auteur  d’avoir  dëoalurd  laa  faiU.  Ce 
D'est  paa  le  aeul  défaut  da  l’ouvrage  ; maia  U lea  recbaa  par 
de»  baautëa  réelle»,  par  de»  »flo»Uoo»  atUchaute»,  de»  dévo- 
loppemeot»  vrai»,  par  uo  inttrèl  entretcoo  et  ménage  avec 
goût,  par  le  *iyle  même,  qui  o’esl  quelquefois  que  trop  exalte. 
Ca  drame  fera  honneur  à M.  Laya,  « i ajoutera  h l’idée  que  sa 
pièce  de»  Dangen  de  tOpinian  a fait  prendre  de  »on  uleot. 

SPECTACLES. 

TnêiTM  OB  LA  Natioîi.  — Auj.  Vlntonttant,  com,  en 
5 actes,  CD  vers  ; suivi  de  V Amant  6uurru,  com.  en  S actes, 
eu  ver». 

M.  Molé  jouera  les  rôles  de  IToednstant  et  de  l’Amant 
bourru.  . 

Tbatbi-Ttaiîhi.  — Aoj.  Renaud  iFJet,  et  la  Omte 
d'Albert  el  ta  tuile, 

TatAvatni  Monsrioi.  — * Au|.  la  6*  représ,  du  Capi- 
taine  Cook^  ou  le  Betour  aux  itee  det  Jmit,  opéra  fran- 
çais en  2 actest  prie,  du  Conseil  imprudemtt  com.  en 
2 actes,  en  prose. 

Demain  ta  MolinareUat  opéra  italien,  dans  lequel  la  si- 
gnera Dragoni  débutera  par  le  rOle  de  la  meunière. 

TaéATBB  BU  Palaw-Rovau  — Auj.  Charlet  et  Tdro- 
fine.  en  â actes,  en  prose;  C Amour  et  la  Baison^  en 
1 acte,  en  prose. 

TaéATaB  nt  «ADOfoneiLB  MofVTAttsriv,  au  Palals-Roja). 

— Auj.  la  11  reprC’».  de  la  C<‘mmunauté  de  Copenhagae, 
ùpéru  en  A actes,  et  les  Àmantt  tant  amour. 

CouiDiBHSDi  BtAVJOLAii.  — Auj.  Retàchê, 

Amiicd'Cowqvb.  — * Auj.  l’Homme  utt  nuuijua  defer^ 
ou  le  Souterrain  ; préc.  de  l'Epreuve  raieonnable,  cl  de 
ft'jM  et  Bekir, 

Club  du  ETiABCtas.  ou  Pantheoa,  rut  de  Chartreu 

— Il  sera  ouvert  tous  les  jours,  depuis  dix  heures  du 
malin  jusqu'à  pareille  heure  du  soir. 

On  s'abonne  chez  M.  Dcla^alle,  rue  Salnl-Tncoisc. 
n*  ^ où  l’on  trouve  le  pro»peclus. 


POST-SCRIPTUM. 

De  t/ége,  U ià  décembre . — Nou*  avon»  reçu  hier  la  oou- 
vrllc  fatale  que  le  pacifique  Léopold,  qui  jiiiqn’è  présent  avait 
paru  ne  pu  vouloir  »o  mêler  de  la  cauae  dri  Licgeoi»,  a tont- 
*-eo«p  eoDienÜ  1 »e  charger  de  rciécniion  que  la  chambre 
de  Wettlar  a déférée  au  cercle  de  Bourgogne,  el  qu'*  n con- 
aéqueoce  aept  mille  Autrichien»  doivent  entrer  Jan»  Liego 
Nota.  Noua  donooron»  demain  Je  plu»  ample»  détail»  mr 
cet  évéaemcDt,  qui  comman  Je  aux  ami*  de  U liberté  la  plu» 
•érleuse  attention;  il  lerail  è craindre  qu’une  trop  longue 
indiffereoce  ne  l’cipitl  dam  l’avenir. 

THÉÂTRE  DF  LA  DATION. 

Vingt-cinq  an»  n’ont  paa  affaibli  le  aenlimenl  de  l’exécrable 
injutltce  qui  a fait  périr  Cala»  lur  un  éibafaud.  Ct  l événe- 
ment a paru  iu»ceplil>le  d’élrc  mi»  *ur  ta  *ccoc  au  moment 
•û  le  iboitra  a pu  iouir  do  \t  liberté.  Pluiieur»  écrivain»  ont 
traité  fo  nijel  ; nou*  al  in»  nous  occuper  de  1 a pièce  mtiUiléc 
Jean  Calai,  jouée  «amrdi  Hrrnier  nir  ce  théâtre.  Le  »ujei  est 
trop  connu  pour  qu’une  ana!y»c  »oii  ici  néccaaaire;  quelques 
deuil»  snlBront  pour  faire  apprécier  le  mérite  de  cet  ou- 
La  mort  funerte  de  Worc-Anloin»  Calai  donue  do»  arme* 
rontre  catte  famille  ma1houreu»c  à la  fureur  ducapitoul  Da- 
vid, persécuteur  déclaré  dea  prolc»l»nt*  et  ennemi  particu- 
lier de»  Calu.  Pour  ataouvir  »a  haine  et  m vengeance,  il  ac- 
cuao  le  père  d'avoir  donné  ta  mort  à *on  III#  ; il  achète  mémo 
le  témoignage  d’une  lervante  ponr  arriver  plus  sûrement  à 
ce  but.  Ce  «wjrcn  de  aédtirtion  n’a  pas  rén»»i,  quoiqu’il  pro- 
duise ua  mouTciDcnt  trAs  dramaüqoe  où  la  servante  déooocc 


AIEMEWT  DES  FEItTES  DF  L’flÛTEL-DF-Vir.r.F  DE  TAPIS. 

Année  HM.  MM.  le»  payeurs  sont  k la  lettre  P. 

’ourj  des  changes  étrangers  à fifi  jours  de  date. 
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POLITIQUE. 

PAYS-BAS. 

De  Liége^  le  décembre,  — C’en  es!  donc  faUten- 
core  un  peuple  lacriBé  au  despotisme!  Les  braves,  les 
innllicureux  Liégeois,  sJ  dignes  do  la  libcrlé  qu’ils  avaient 
reconquise  et  défendue  avec  lant  d’énergie,  de  constance, 
snceombent  aussi  .jouets  delà  politique  perfide  des  cours! 
On  Itt  punit  de  l'exemple  sublime  que  Ic«  Français  ont 
donné  au  monde  et  qu’ils  ont  osé  suivre  si  courageuse* 
iDéot.  La  Prusse  les  abandonne  ; la  Prusse  qui  d'abord  les 
avait  encouragés  par  une  protection  décidée!  la  Prusse  qui 
elle'roéme,  au  tribunal  de  l'Luropc  entière,  avait  soumis 
l'exposé  de  leur  révolution  et  prouvé  la  justice  de  leur 
cause!...  Et  Léopold,  qui  jusqu'il  présent  avait  paru  ne 
vouloir  pas  se  mêler  d’eux,  tout>&*coup  consent  & se  char» 
ger  de  l’exécution  que  la  chambre  de  WeUlar  vient  de 
déférer  au  Cercle  de  Bourgogne. 

On  apprit  h Liège  cotte  nouvelle  fhlole  le  23,  le  soir. 
Que  fkire?  quel  parti  prendre?  Il  n'en  était  qu’un  : c'é* 
lait  de  céder  & la  loi  de  la  nécessité , de  céder  h une 
force  aussi  aupérieure.  Toute  résistance  eût  été  vainc  et 
n'cûl  servi  qu’à  répandre  sans  fruit  des  Hols  de  sang.  Les 
broTCs  Liégeois  n'onMIs  pas  assez  fait  preuve  d'éucrgic? 
n'ont'ils  pas  déplojé  depuis  le  commencement  de  leur  ré- 
volution un  courage  au-dessus  de  leurs  moyens  1 lisse 
sont  donc  soumis  h leur  destinée  avec  une  fermeté  noble. 
On  en  jugera  par  l'Adresse  suivante  des  Etats  et  du  conseil 
municipal,  qui  prouve  que  jusqu'au  dernier  moment  les 
cbeA  de  ce  peuple  tsllmoblc  se  sont  moatrés  dignes  de 
•on  choix  et  do  sa  conllance.  Sept  mille  Autrichiens  ont  dû 
entrer  dans  Li<^  le  37. 

Aireue  ou  peupU  Uégeoh  de  le  port  det  Etat*  *t  du  eoim 
teil  municipaU 

« Citoyens,  vous  s«vcx  tous  combien  vos  chefs,  vos  ma* 
glstrals  se  sont  efforcés  de  mériter  la  conflauce  que  vous 
aviei  mise  en  eux  ; vous  lavcx  avec  quel  zèle,  quelle  sol- 
licitude iis  ont  tout  sacrifié  pour  veiller  uniquement  h vos 
intérêts,  pour  assurer  votre  repos,  votre  liberté,  votre 
bonheur.  Tant  qu'ils  ont  pu  vous  ^arguer  des  inquié» 
ludes,  des  périls,  ils  l’ont  bit;  quand  U a fallu  que 
vous  y fussiez  exposés.  Us  les  ont  partagés  avec  vous. 
Jusqu'à  présent  votre  courage  avait  surmonté  tous  les 
obstacles,  votre  patriotisme  intrépide  avait  su  triom- 
pher de  tous  vos  ennemis.  La  cause  que  nos  travaux 
communs  soutenaient,  que  vos  armes  défendaient  si 
glorieusement , celte  cause  sans  doute  méritait  bien  que  le 
del  la  favorisât,  et  tout  ce  qu'il  y a d'hommes  justes  sur  la 
terre  a fait  des  vœux  pour  sa  réussite.....  S'il  en  arrive  au- 
trement, abl  du  moins,  il  ne  faudra  point  en  accuser  vos 
chcbl 

«Hais  il  leur  reste  à remplir  envers  vous  on  dernier 
devoir.  Quelque  pénible  qu'il  puisse  être,  l'obligalioD  en 
est  sacrée,  et  Us  se  feraient  un  crime  impardonnable  de 
m^ligcr  un  seul  iuslant  de  s'en  acquitter.  Sachez  donc, 
citoyens,  que  vainement  nous  avions  espéré,  que  nous 
avons  faitdlnutilcs  effoKs  pour  terminer  nos  querelles  à 
i'amtabic  et  sans  qu'il  fût  nécessaire  d’avoir  daus  ce  pays 
des  troupes  étrangères.  Lu  chambre  impériale  de  WeUlar 
en  U jugé  autrement  eu  appelant  à l’exécuiloa  de  ki  sen- 
tences l'auguste  chef  derEmpirc,  le  monarque  puitsant 
qui  rè^e  sur  les  vastes  Etats  héréditaires  de  la  maison 
d'Auiricbe. 

« Nous  en  avons  été  Informés  hier  soir  seulement,  par 
une  lettre  de  notre  agent  à WeUlar,  dont  voici  l'extrait  ; 
elle  est  datée  du  30  du  courant  : 

f Aujourd'hui  la  chambre  impériale  • décerné  l’exécu» 
Uooau  gouvernement  des  Pays-Bas  aulriebieoa.  Selon  une 
lettre  de  Son  Excellence  le  comte  de  Ifettcrnich,  qu'on  a 
montrée  ici  anx  assesseurs , Sa  Maj^  l'empereur  a toul- 

V Séries  — Tom*  f7. 


à-fait  approuvé  la  eoodoitc  de  la  chambre  Impérialeet  a 
fait  sentir  qu’elle  se  chargera  de  l’exécution.  Au  reste,  je 
cruiique,  d'après  la  clémcnceet  la  sagesse  de  Sa  Hsjie^, 
personne  n'a  à craindre  pour  sa  sûreté  personnelle*  » 

fl  11  n'est  pas  nécessaire,  citoyens,  de  vous  dire  com- 
bien celle  nouvelle  nous  a surpris  et  atterrés,  dans  un 
temps  où  l'oo  nonsflaUQtl  encore  d'une  issue  toute  diffé- 
rente de  nos  affaires.  Hais  il  nous  a paru  à tous  que  ce 
serait  une  lémérité  de  songer  encore  à faire  résistance» 
Elle  serait  Inutile,  pareeque  le  monarque  appelé  aujour- 
d'hui à l’exécution  • une  puissance  prépomiéraote  qui 
nous  écraserait  infailliblerocol,  et  que  le  sang  des  Li^ 
geois  est  trop  précieux  pour  qu'il  soit  versé  en  pure  perte. 
Elle  serait  inutile  sur  tout  pareeque  ce  monarque  est  le 
même  dont  la  justice,  la  sagesse,  rhumaniié  ont  fait  pen- 
dant vingt-cinq  années  le  bonheur  de  la  Toscane.  PuIh 
que  Léopold  est  juste,  no»  justes  droits  ne  pourront  en 
être  méconnus  ; puisque  Léopold  est  humain,  il  ne  voudra 
pas  le  malheur  d'un  peuple  généreux  qui  se  jette  dans  ses 
bras,  qui  lui  remet  sa  cause  avec  confiance  et  sanserainte. 

■ Nous  ne  doutons  pas , citoyens , que  vous  ne  loyet  p4> 
nélrés  des  mêmes  sentiments;  aus»  non»  n’avons  point 
bésUé  à en  prévenir  la  manifestation  en  preranl  aussitôt  la 
résolution  unanime  d'écrire  à Son  Excelleoce  Je  comte  de 
Hrtternich , désigné  ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Ma- 
jesté i mpériale  aux  Pays-Bas  et  act  uellcmcnt  encore  son  mi* 
nistre  aupr^-s  des  cercles  du  Bas-Rhio  et  de  Westpballc,  ta 
lettre  dont  voici  copie. 

« U.  le  comte,  recevant  dans  le  moment  la  nouvelle  que 
la  chambre  impériale  de  Wetziar  vient  de  porter  un  dé- 
cret qui  décerne  l’exécution  an  gouvernement  des  Pays- 
Bas,  les  Etals  et  le  conseil  municipal  de  la  dté  de  lié^, 
pleins  de  confiant  dans  la  justice  et  la  magnanimité  de 
Sa  Mojesté  l’empereur  et  roi,  salsisscni  avec  empresse- 
ment cette  occasion  pour  déclarer  qu'ils  s’en  remettent 
entièrement  à sa  volonté  suprême.  Que  Sa  Majesté  dédde, 
et  nous  souscrirons  à tout. 

fl  Nons  osons  espérer  que  Votre  ExeeUeoce  daignera  In- 
terposer ses  boas  offices  près  de  son  auguste  maître  pour 
qu'il  plaise  à Sa  Majesté  impériale  de  régler  notre  sort 
confornément  à notre  constitution  et  à l’équité  de  nos  ré- 
clamations. Nous  avons  l’honnear,  etc.  » 

< Pour  assurer  d’autant  plut  la  sûreté  et  le  salut  de  nos 
chers  concitoyens , on  arrêta  en  outre  de  communiquer 
aux  différents  cheb  militaires  autrichiens  la  copie  de  cette 
lettre,  et  de  la  faire  remettre  entre  aiitrcsà  Son  Excellence 
le  feld-maréchal  baron  de  Beuder,  par  une  députation  des 
trois  Etals  et  du  conseil,  qui  est  partie  pendant  la  nuit. 
Ces  précautions,  nous  en  sommes  sûrs,  auront  ^lement 
votre  approbation,  quand  vous  saurez  surtout  qu'à  peine 
on  les  avait  décrétées  qu'il  arriva  un  oflicler  autrichien, 
M.  le  major  baron  d'Âspre,  chargé  de  la  part  de  Son  Ex- 
cellence le  gèoéral  baron  d'Alvinxy  d’une  lettre  adressée 
aux  Etats  et  au  conseil , dont  nous  croyons  devoir  voua 
faire  part  encore. 

« Messieurs,  au  moment  de  mon  déf«rt  avec  te  corps 
des  troupes  impériales  sons  mes  ordres  ponr  me  sendre  au 
pays  de  Lbnbourg.  on  courrier  m’apporte  Fordre  de  St» 
Excellence  M.  le  feld-marécbal  baron  de  Bender,  qui  me 
fait  connsUre  que  l'intention  de  Se  Majesté  ^empereur  cl 
roi  est  de  faire  entrer  ce  corps  de  ses  troupes  dans  le  peya 
et  nommément  dans  la  ville  de  Liège,  pourqr  rétahUr  l'or» 
dre  et  la  tranquillité. 

fl  Comme  celle  résolution  de  l’angnste  chef  de  l'EUni^re 
vous  sera  moi  doute,  messieurs,  auui  agréable  nn’à  mol, 
le  prends  la  ooo&iacc  de  vous  adresser  tf.  le  major  banni 
d’Aspre,  avec  lequel  je  vous  prie  de  vous  ooneerter  snr  ce 
qui  concerne  l'arrivée  des  tronpes  impériales  dans  la  ville 
de  Li^e. 

• En  attenant  votre  réponse,  |’al  l^eneur  d^lféf 
avec  une  très  parfaite  conridéralioD,  messlenrs, 

fl  Votre  très  bumble  et  très  obélisanf  igviileiir, 

• Signé  D.  D’Aivixé^.|éadrof, 

• HaUnes,  SS  décembre  t7Û0,  • 
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« ^ Met»{eHT$  Ut  dfpuléi  dt»  Etait  et 

magittratt  de  la  cité  de  Liége^  à Liège*  • 

€ àprt»c<  qai*»»U«érMolo  d’awnc*,  la  rtpoose* 
cette  Mire  te  uréfoit  Mnt  peine.  On  répéta  les  aisuraoccs 
Je  aoumUUoo  données  à M.  de  Meiternich  ; on  y ajroia 
•eulement  quelques  obserralions  on  demandes  dont  I ac- 
coaplissemenl  ne  peut  qu'élre  utile  au  pays.  M.  le  major 
en  lit  l’objet  d’un  rapport  qu’il  rédifea  en  notre  préswïce, 
et  dont  II  chargea  nos  propres  députés  pour  le  reroeitre  au 
général  baron  d’Alsinzy  lors  de  leur  passage  i Lourain. 

« Voilà , citoyens,  ce  que  l'étrange  soirée  d’Uier  apporta 
d’irtcidenls  noureaux  dans  nos  affaires;  nous  nous  sommes 
empressés  de  tous  en  instruire. 

« Maintenant  il  ne  noos  reste  plus  qu’à  tous  recomman- 
der la  même  sécurité  qui  est  dans  nos  âmes.  Soyez  Uan- 
qailles  sur  totre  sort  futur  ; reposei-tous  sur  la  jnsüce 
de  tos  réelamatioiis,  reposez-vous  sur  w que  sous  atei 
fait  depuis  un  an  du  soin  de  totre  gloire.  Jamais  il  n y 
eut  de  bonté  de  céder  à la  nécessité,  et  quand  l’bon- 
ncur  est  sauf,  rien  n’est  perdu.  Citoyens,  nous  tous  en 
supplions,  roontrei-tous  calmes  et  servins  dans  ces  «ours 
critiques  et  décisifs  ; montrez-vous  dignes  encore  de  ia  li- 
betlé  qui  tous  échappe  ; qu’aucun  excès  ne  déshonore  ces 
derniers  momenis;  redoublez  atec  noustl'a^eur  et  d ac- 
tivité pour  maintenir  jusqu'à  la  fin  la  police  et  le  bon 
ordre;  que  le  juge  qu’on  tous  envoie  soit  lui-mémeté- 
moin  des  vertus  de  ce  peuple;  que  vos  ennemis  rougissent  I 
de  vous  avoir  calomniés.  I 

t Si  DOS  iravaui  constants  si  noa  teilles,  si  leslnqui^u- 
des  qui  nous  unt  si  souvent  agités,  sont  de  quelque  prix  à 
tos  yeui , citoyens , donnez-nous  celte  dernière  preuve  de 
votreconfiuncc,  de  votre  estime,  de  votre  amour:c’est  la 
seule,  c’est  la  plus  douce  récompense  à laquelle  nous  as- 
pirons. 

« Le  conseil  ordonne  d’imprimer  et  aCBcher  la  présente 
Adresse, 

c Par  ordonnance  dudit  conseil, 

■ RocteaoT,  grefier  autorité, 

• Liège,*  le  2à  décembre  1790,  ■ 

Il  ne  reste  donc  plus  d'espoir  aux  Liégeois  que  dana 
Léopold  I Ce  prince  exécutera-l-il  à la  rigueur  l’injuste  et 
bar^re  décret  de  Weiziar  ? Proscrira-l-U  les  citoyens  amis 
de  la  libellé  que  ce  tribunal  a proscrits,  ou  n'écoulera- 
t-il  que  celle  sagesse,  celle  humanité  qu’on  a tant  célé- 
brées en  Toscane  et  dont  il  tient  de  donner  des  preuves 
chez  les  Belges  ? Sera-t-il  rinstrument  de  la  vengeance  d'tm 
évéque  ou  ne  Iravaillera-l-il  sincèrement  qu’à  rendre  le 
calme  et  la  paix  à un  pays  agité  ? Servira-t*il  les  préten- 
tions et  l’orgueil  d'un  petit  despote,  ou  resliluera-l-il  du 
moins  aux  Liégeois  dans  sa  pureté  la  constitution  de  leurs 
ancêtres? Léopold,  en  un  nx»t,  soulieiidra-l-il  sa  réputa- 
tion de  lumières  et  de  vertus,  ou  souillera-t-il  le  commen- 
cement de  son  règne  dans  l’tCmpire  par  la  politique  cruelle 
cl  le  machiavélisme  des  rois  v ulgaires  ? 


FRANCE. 
âiantiLài  iiacTOBAii. 

De  Parla,  du  S5  au  S9.  — MM.  Archamhanîl,  électeur 
Menessicr,  électeur  et  avocat;  Bureau  (du 
plombier),  ancien  adminislralenr  de  la  municipalité  et 
avocat;  Jacquot  { Dantonet j,  procureur 
vol  deramiraulé;  Duménil,  avocat  aux  conseils,  coro- 
mandaot  du  bataillon  de  l'abbaye  Sainl-Gerroain-des-Prés 
et  Pons f de  Verdun),  électeur  et  avocat,  ont 

Is  Irîi.  * ““  «"f*  de  la  Salnle-Chapelle  est  monté  à 

CPP,  P'*®*  P®“v  prêter  le  serment  conformément  au  dé- 
eccia*!'  »•  *t®vcmbrc  dernier,  accepté  par  leroi  ; plusieurs 
• / e M ont  suivi  son  eiempie. 

déoutersT;  commune  de  Slain  a fait  présenter  par  les 
*’eurali  • * •‘•emblée  élcctonle  une  Adresse  dont  voici 

*«s  citoyens  de  la  oomrenoe  de  Slain  nous 
l’ussemblée  électorale  pour  adhérer  à ses 
• « Mi»UlolionDel.. 

«ouvemeosent  despoüqoe  noos  assertlssalt  an  si- 


lence; nous  aspirions  an  bonheur  que  b révoluüoo  fran- 
çaise nous  a bit  obtenir,  celui  d’ètre  citoyens.  Lesditnla 
sacrés  de  rbomme  nous  élèvent  tous  à la  même  égalité  ; ils 
nous  imposent  le  devoir  de  rendre  hommage  à vos  talmls 
et  à vos  vertus  civiques. 

• Rejetés  autrefois,  aujourd’hui  plua  heureux,  noos 
venons  au  milieu  de  nos  frères  goOter  la  salisfaclion  d’èlru 
réunis  sans  distinction  aux  représentanu  de  Paris,  In- 
spiiés  comme  eux  par  le  génie  qui  a sauvé  la  France  : la  li- 
berté. ■ 

Réponee  de  M,  Pattoret,  président  de  CatsemMe 
électorale, 

• Messieurs,  si  l'expression  du  patriotisme  de  tous  les 
citoyens  nous  est  chère,  nous  éprouvons  plus  de  plaisir 
encore  à entendre  l’expression  simple  des  bous  habilauls 
de  la  campagne.  Le  luxe  des  villes  nous  a trop  longtemps 
sépares.  Dans  les  temps  de  notre  corruption,  de  nos  vices 
et  de  notre  esclavage,  nous  nous  fuyions,  comme  les  hom- 
mes à qui  il  reste  une  sorte  de  vertu  fuient  leur  conscience, 
parccqu'ils  y trouveraient  des  reproches  et  des  remords. 
Nous  nous  félicitons  aujourd’hui  d’ètre  rapprochés  devous, 
et  nous  nous  montrerons  toujours  dignes  d'étre  vos  frères 
et  vos  amis.  » 

Dans  la  même  séance,  dépuiolion  des  communes  d’issy, 
Vaugirard,  Vanres  et  Clamart,  qui  composent  le  sep- 
tième canton  du  district  du  Bourg-la-Rcine,  en  préseiH 
tant  à rassemblée  électorale  l’Adresse  suivante. 

M.  Filassier,  portant  la  parole: 

« Messieurs,  nous  nous  présentons  devant  cette  ao- 
guslc  assemblée  des  agents  du  premier  des  pouvoirs,  du 
pouvoir  actif  du  peuple,  de  ce  pouvoir  souverain,  créa- 
teur de  tous  les  autres  ; nous  nous  présentons , au  nom  de 
nos  communes,  pour  adhérer  solennellement  à tous  les 
principes  que  vous  avez  reconnus  dans  votre  Adresse  à 
l’Assemblée  nationale,  et  pour  vous  offrir  l'hommage  que 
tous  les  meoibres  du  département  doivent  à vos  premiers 
travaux. 

« Vous  nous  avezdonné  des  juges  dont  les  venus  sont  ré- 
vérées, dont  les  talents  sont  admirés  des  ennemis  mêmes 
de  la  révolution,  et  toute  la  France  applaudira  comme  nous 
dans  votre  chois,  l'élite  des  patriotes,  la  fleur  ^esgens  de 
bien. 

« Non  contents  de  ce  premier  bienfait , vous  vous  êtes 
empressés  de  répondre  au  second  de  nos  vœux  en  nous 
servant  d'interprètes  fidèles  auprès  des  régénéraieurs  de 
l'empire. 

• Tout  ce  que  vous  avez  dit,  nous  le  pensons, et  1’^ 
nergie  de  vos  expressions  égale  celle  de  nos  sentiments. 

M Dignes  enfin  du  nom  de  Francs,  comme  vous,  roe»- 
sleurs,  nous  ne  voulons  plus  d’autre  puissance  que  celle 
de  la  nation , d'autre  autorité  que  celle  de  la  loi  consülu- 
tionnelte,  d’autre  souveraineté  que  celle  du  peuple.  Que 
devant  elle  désormais  tout  s'abaisse,  et  le  faste  du  pon- 
tife, et  l’orgueil  du  despote,  et  l’insulence  du  favori! 
Q«v'avec  l'ignorance  et  la  superstition  tous  les  genres  de 
tyrannie  disparaissent,  et  que  la  constitution  française, 
qui  nous  a rendu  l'égalité  civile  et  la  vraie  liberté,  règne 
seule  sur  nous,  toujours-  pure,  toujours  belle,  majes- 
tueusecomme  la  nation  qui  l’a  faite  et  qu’elle  régénère  ( 

• En  lui  jurant  pour  nous  une  religieuse  obéissance, 
une  irrévocable  adhésion , vous  avez  ajouté  à l'acceplalion 
constitutionnelle  d'un  roi-ciloyen  la  sanction  originelle , 
puisque  ce  n'est  que  par  cet  auguste  assentiment  du  peu- 
ple qu’elle  peut-être  regardée  comme  l'expressmo  de  sa 
Vülonié  souveraine. 

« Vous  nous  préparez  d'autressujets  d’éloges,  messieurs  ; 
vous  méditez  de  nouveaux  titres  à notre  reconnaissance,  et 
bientôt  l'organisation  du  département,  ajoutant  à votre 
gloire,  confirmera  la  confiance  sans  bomesque  nous  avons 
en  vos  vertus  civiques,  en  votre  patriotisme  éclairé. 

« C’est  alors  que  vos  regards  sc  porteront  plus  partiel»- 
fièrement  encore  vers  les  habltonis  de  vos  campagnes,  ces 
infortunées  victimes  de  la  tyrannie  féodale,  sur  qui  le  joug 
de  la  fiscalité  s’est  appesanti  de  tant  de  manières;  ces  la- 
borieux créanciers  de  la  terre,  qui  depuis  tant  de  siècles  ne 
récoltaient  plus  pour  eux,  et  que,  noncontent  de  dépouil- 
ler, OQ  humiliait  encore  par  des  quafificalions  avilissanles. 
Mais  avec  les  titres  fastueux  de  marquis,  de  comte,  de 


751 


monseigoenr,  se  sont  étODOdies  les  triste»  dénomiaalions  | 
de  rassaai,  de  vilain; , de  paysan;.  Aujourd'hui  l'homme 
des  champs  et  celui  des  villes,  le  laboureur  et  le  prince*  I 
marchent  égaux  devant  la  loi,  et  le  temps  est  venu  où  le  i 
nourricier  de  la  pairie  partage  et  complète  la  majesté  na-  | 
lionale,  »'il  n’en  est  pas  le  premier  et  le  principal  appui.  { 

■ Conaidèrex,  messieurs,  considérei  ces  deux  vastes  ! 
districts  qui  environnent  celte  superbe  cité.  Jetez  les  yeux  I 
sur  CCS  nombreux  cultivateurs  qui,  vivifiant  un  sol  ingrat,  I 
fuicent  pour  vous  les  trésors  de  la  nature,  et  qui  pour  un  i 
modique  salaires'iiuposenl  de  si  longs  travaux,  se  livrent  I 
à de  si  fréquents  voyages,  et  donneiii  à de  pénibles  veilles  i 
des  nuits  qu'il  vous  est  permis  d’accorder  eux  douceurs  ; 
du  repos  ; voyez  ce  qu'ils  ont  pu  sous  un  régime  opprrs*  i 
scur,  et  juges  ce  qu’ils  pourront  sous  une  admiDislralioo  I 
éclairée , bienfaisante  et  tutélaire. 

t Tout  notre  bonheur  à venir  est  donc  en  ce  moment 
entre  vos  mains.  Nous  ne  vous  dirons  pas  : « Vous  sur»  ^ 
passerez  notre  espérance,  car  nous  avons  beaucoup  compté 
sur  V(»us,t  mais  vous  la  réaliserez  tout  entière,  et  nous 
vous  devrons  les  premiers  fruits  de  la  consülulion.  • 

néponse  de  51»  Pattorelf  président, 

• Messieurs,  rien  ne  prouve  l’influence  que  la  ooosütn» 
tion  a déj»  sur  nos  mœurs  comme  les  douces  émotions  que 
votre  présence  excite  parmi  nous.  Pour  un  peuple  long- 
temps engourdi  dans  le  sommeil  de  la  servitude,  on  pour- 
rait dire  que  l'amour  des  campagnes  est  le  commencement 
delà  vertu.  Jusqu'Ici  vous  fécondiez  la  terre,  elles  habi- 
tants des  villes  en  dévoraient  les  fruits  : l’homme  laborieux 
était  le  serf  de  l’homme  inutile.  Tous  les  impôts  s’aggra- 
vaient sur  votre  tète,  ils  pesaient  même  sur  votre  indus- 
trie ; tous  les  jours  vous  redoubliez  vos  bienfaits,  et  jamais 
nous  ne  nous  lasMons  de  l’ingratitude.  Le  règne  de  l'in- 
iiisüce  est  passé  avec  celui  de  l'esclavage.  L'uUlilé  de- 
vient la  base  de  la  reconnaissance  publique,  et  la  pre- 
mière de  toutes  les  professions  sera  désormais  celle  qui 
nourrit  les  hommes  par  scs  travaux  et  le»  instruit  par  scs 
vertus.  » 


Aux  prisoos  de  l’Abbaye  Saint-GermaMi. 

■ Je  viens,  monsieur,  de  lire  dans  (e  Moniteur  unirersei, 
II*  3ô3,  que  M.  Pougelon  me  voyait  souveot  lorsque  j’é- 
tais i Pierrc-Encise  cl  qu'il  sollicîiait  ma  liberté.  Je  pense, 
Dion;ieur,  que  vous  êtes  trop  houuétc  pour  avoir  voulu 
oggraver  mes  peines,  cl  je  suis  persuadé  que  vous  n'Itésî- 
(crez  pas  » me  nommer  celui  qui  vous  a donué  celte  note 
calomnieuse , afin  que  je  puisse  le  poursuivre  en  temps  et 
lieu.  J’ai  été  gardé  à Lyon  par  quinze  t vingt  hommes  de 
la  milice  citoyenne  de  cette  ville,  commandés  par  un  ca- 
piiaiue  qui  ne  me  quittait  point. 

< Je  n'ai  de  ma  vie  entendu  prononcer  le  nom  deM.  Pon- 
grlon,  que  je  ne  connais  directement  ni  indirectement  ; je 
délie  qui  que  ce  soit  de  prouver  que  j’aie  jamais  eu  la 
moindre  relation  avec  lui , ni  avec  toute  autre  persoxme, 
relativement  aux  affaires  publiques. 

« Vouliz-vous  bien,  monsieur,  publier  eette  protesta- 
tion ? die  fait  partie  d’une  Adresse  que  j'ai  fait  parvenir  à 
l’Assemblée  nationale.  « TaoeiBo-RxOLLi. 

t P.  S.  M.  Voydel  a dit  h mon  fils  que  la  note  contre  la- 
quelle je  réclame  est  calomnieuse,  et  que,  si  j’avais  été 
pour  quelque  chose  dans  l'affaire  de  Lyon , il  l’aurait  dit. 
11  m'a  envoyé  son  rapport  pour  me  le  prouver.  » 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Dandré. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MABDI  28  DBCEMBBB. 

M.  Robespiebrb  : La  première  question  est  de  sa- 
voir si,  comme  vous  le  propose  le  comilc  de  coiisÜ- 
tutioii  dans  le  second  article  de  son  projet  de  décret, 


les  olBcters  de  maréchaussée,  doivent  exercer  lei 
fonctions  de  la  police  concurremment  avec  iejuge- 
de-paix.  C'est  sur  cette  proposition  que  je  demande 
la  question  préalable. 

M.  Fréteau  : Je  demande  que  l'Assemblée  ait 
égard  à l'article  XU  du  titre  I«r  de  l’ordonnance  de 
1670,  qui  défend  aux  ofliciers  de  maréchaussée  d'ar- 
rêter les  citoyens  dans  la  ville  de  leur  domicile.  Celte 
formalite  nécessaire  est  une  subdivision  de  la  ques- 
tion soumise  à votre  délibération. 

M.  Duport  ; Le  principe  qui  a déterminé  vos  co- 
mités d'attribuer  aux  ofliciers  de  maréchaussée  des 
fonctions  de  police  est  la  nécessité  pour  les  officiers 
de  police  d'une  concurrence  qui  excite  leur  émula- 
tion, Si  rofiîcier  de  police  n'est  pas  impartial , s’il 
n'est  pas  étranger  aux  ressentiments  particuliers,  il 
est  important  que  les  citoyens  puissent  s’adresser  à 
un  autre  fonctionnaire  public  chargé  des  mêmes 
fonctions.  Je  pense  donc  que , pour  prévenir  les 
suites  de  la  partialité  ou  de  la  négligence,  des  fonc- 
tions aussi  aélicates  et  aussi  importantes  que  celles 
de  la  police  doivent  être  exercées  concurremment 
par  deux  ofliciers.  Je  pense  aussi  que  les  ofliciers  de 
la  iiiaréch.iuss<‘e  u’ont  aucun  caractère  de  réproba- 
lion,  que  l'attribution  que  nous  vous  proposons  de 
leur  donner  ne  saurait  être  dangereuse,  puisque 
l'arrestation  provisoire  des  citoyens  ne  sera  que  de 
vingt-quatre  heures.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  vous 
rappeler  que  les  hommes  sVnnublissent  par  les 
fonctions  qu'on  leur  confie.  Si  rétablissement  que 
nous  vous  présentons  a des  inconvénienls,  les  légis- 
latures suivantes  qui  en  seront  les  témoins  pourront 
réduire  les  fonctions  des  ofliciers  de  la  gendarmerie 
nationale  à l'exécution  des  mandats  des  jiiges-de- 
paix.  Je  pense  donc  qnc  dans  ce  moment  ce  serait 
risquer  beaucoup  que  la  police  inanquilt  dans  plu- 
sieurs parties  du  royaume  que  de  la  confier  à des 
juges-de-paix , dont  plusieurs  ont  été  nommés  sans 
avoir  les  connaissances  néceAsairesâ  l'administratioa 
de  la  police. 

M.  PÉTioN  : L’argument  par  lequel  le  préopinant 
vient  de  terminer  son  discours  me  paraît  sp<'cieux  ; 
mais  il  ne  suffit  pas  pour  déterminer  l'Assemblée. 
La  connirrence  qu’on  vous  propose  d'établir  comme 
moyen  d'émulation  serait  plutôt  un  objet  de  rivalité 
et  de  haine  entre  des  officiers  dont  les  fonctions  sont 
naturellement  incompatibles.  Un  militaire  chargé 
d’exécuter  la  loi,  habilué  à agir  sur-le-champ  et  sans 
examiner  pourquoi,  n'est  pas  l’homme  » qui  on  peut 
confier  les  fonctions  difficiles  de  la  police.  (On  ap- 
plaudit.) Quand  Li  loi  est  obligée  de.  confier  à un 
officier  public  l'exercice  arbitraire  d’un  pouvoir  re- 
doutable, elle  duitchnisir  l’officier  qui  a la  confiance 
de  ses  conciloyens,  nui  a été  élu  par  eux.  Je  ne  vois, 
au  contraire , dans  l'officier  de  maréchaussée  aticim 
caractère  qui  inspire  la  confiance.  Il  est  nommé  par 
le  roi,  il  est  amovible;  enfin  ii  a cet  esprit  mili- 
laire  si  incompatible  avec  les  fonctions  de  la  justice 
de  paix.  Je  crois  donc  que , s'il  était  nécessaire  do 
faire  concourir  deux  ofhciers  à l’exercice  de  la  po- 
lice , il  faudrait  plutôt  nommer  un  second  commis- 
saire par  canton  que  d’employer  les  officiers  de  fa 
maréchaussée. 

M.  Prieur  : 11  est  impossible  que  vous  pourvoyier 
a la  police  des  campagnes  si  vous  ne  donnez  aux 
juges-de-paix  un  surveillaot  qui  puisse  les  remplacer 
en  cas  de  négligence.  Ne  croyez  pas  que  Je  veuille 
faire  douter  du  civisme  de  ces  Juges  ; mats  je  vous 
assure  que  dans  les  campagnes  toutes  les  familles  se 
tiennent.  11  n’est  pas  dans  la  natnre  qu'un  oflicirr 
public  fasse  arrêter  son  parent,  son  ami.  Cette  rigi- 
dité de  princii>e  n'est  nas  présumable,  et  U toi  doit 
venir  au  secours  de  rhumaoité  même.  Je  propose 
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ddDe  qu«  IVn  c!m  jiipfes  «tu  district  soit  chargé  de 
cODOourir  aYoc  rollicier  de  }>olice. 

N.  RomriBBBe  : L’Assemblde  me  parait  convain- 
cue au'ü  est  impossible  d'attribuer  à des  oflîcicrs  de 
Qur^hatUiée  ie  droit  de  donner  et  d'eiëcuter  en 
même  teropi  les  mandats  d'arrêter  les  citoyens,  de 
dresser  les  procès-verbaux  « de  faire  les  premiers 
actes  de  la  procédure.  Personne  n'ignore  combien 
cette  cumulation  de  pouvoirs  serait  nuisible  à la 
iil^rtë.  S'il  faut  aux  jugfs-de-paix  des  surveillants, 
je  vous  rappellerai  que  les  municipalités  étaient 
autrefois  chargées  de  la  police.  Faites  concourir  avec 
le  juge  de  canton  le  maire  ou  le  procureur,  de  la 
commune  du  lieu  où  s'est  commis  le  délit. 

II.  Bbaümetz  : L’arrestation  n’est  qu'un  acte  par 
lequel , en  vertu  de  la  loi , la  personne  inculpée  est 
mise  en  sûreté,  afin  que  la  société  puisse  avoir  son 
rec«>urs  sur  lui  s’il  est  coupable.  On  a donc  tort  de 
voir  dans  l’arrestation  un  commencement  de  preuve 
contre  la  personne  arrêtée. 

M.  FrAtbau  : Toutes  les  lois  réservent  soigneuse- 
ment la  police  des  forêts,  des  grandes  routes  et  des 
lieux  d’étape  aux  ofGciers  de  maréchaussée.  Quelle 
que  soit  la  vigilance  d’un  procureur-syudic,  jamais 
il  ne  pourra  établir  la  sûreté  publiaue  dans  une  fo- 
rêt de  deux  mille  arpents.  Jedemanae  donc  qu'il  soit 
ajouté  à la  lin  de  l'article  ces  mots  : « Sans  préjudice 
oe  ce  qui  sera  statué  pour  la  sûreté  des  forêts , des 
grandes  routes  et  des  lieux  d'étape.  • 

M.  DssMKirmeBs  : On  peut  décréter  seulement  la 
première  dispo^tion  de  rarticle , et  renvoyer  la  se- 
conde au  comité , pour  nous  présenter  ses  idées  sur 
la  concurrence. 

M.  Fbrmok  : Je  voudrais  que  Ton  délinit  d’abord 
Cf  flu'on  entend  par  la  Mlice  de  sûreté,  et  que  nous 
ne  aélibériont  pas  qu’il  y aura  des  officiers  sans  sa- 
voir ce  qu’ils  auront  à faire. 

M.  Tribub  : J'appuie  cette  proposition.  D'après 
cela  on  pourra  déléguer  la  police  des  villesaux  iuges- 
de-paix,  et  celle  des  grandes  routes  ou  des  forets  aux 
officiers  de  la  maréchaussée. 

L’Assemblée  ordoune  le  renvoi  de  l'article  A tes 
comités  réunis  de  constitution  et  de  judicature. 

IL  Dupobt  : Vous  avez  paru  desirer  que  vo.s  co- 
mités vous  présentassent  le  tableau  des  fooctions 
qui  seraient  attribuées  aux  juges  de  police;  elles 
sont  rrnfiTmées  dans  le  titre  111.  La  suite  des  articles 
vous  les  mettra  succes.sivcment  sous  les  yeux. 

IL  DuiK)rt  fait  lecture  de  l’article  du  litre  III. 

• Art.  1er.  Tous  ceux  qui  auront  connaisisance 
d'un  meurtre  ou  d'une  mort  dont  la  cause  est  incon- 
nue et  su.s{)fcte  seront  tenus  d'en  donner  avis  sur-lc- 
ehampà  l'ufljcier  de  police  du  lieu,  et.  à son  défaut, 
du  plus  voisin,  lequel  se  rendra  incontinent  sur  les 
lieux.* 

II.  Fbkteau  : Il  me  semble  «fu’il  faudrait  ici  poser 
un  principe  général.  Ce  ne  sont  pas  seulement  les 
meurtre  qui  peuvent  troubler  la  société.  Je  demande 
donc  qu'il  soit  ajouté  à l'article,  après  ces  mobi  : 

• dont  la  cause  est  inconnue  et  suspecte,  • ceux-ci  : 

• et  de  tout  acte  qui  pourrait  troubler  la  tranquillité 
publique.  • 

L'article  I«r  est  décrété  avec  Paddition  pnîsentée 
par  M.  Fréteau. 

I!.  Duport  lit  l’article  II. 

• U.  Dans  les  cas  énoncés  dans  l'article  précédent, 
rinhuniation  du  mort  ne  pourra  être  faite  qu'apr^ 
que  rollicier  de  police  k sera  rendu  sur  leslieux  et 
aura  dressé  un  procès-verbal  détaillé  de  l'état  du 
cadavre  et  de  toutes  les  circonstances , en  présence 
des  penonofs  qui  seront  indiquées  ci-après.  • 

U»  TiBVBNOf  : Je  «lemande  qu'après  ces  mots  : 


< ne  pourra  être  faite,  • on  ajoute  ceux-ci  : «sans  une 
ordonnance  de  justice.  • 

11.  Bol'ssion  : Il  me  parait  convenable  d’^outer 
ue  le  juge  se  reudra  sur  les  lieux  «avec les  experts 
écréies  par  la  loi.  • 

M.  Düpobt  : J'adopte  ce  dernier  amendement  ré- 
digé ainsi  : • avec  un  médecin  ou  un  chirurgien.  • 
Je  réponds  à M.  Théveuot  que  l'ordonnance  du  juge 
n'est  pas  nécessaire,  et  que  la  présence  de  l'oflicitT 
de  police  suffît  pour  nrt^'enir  les  inhumations  priH  i- 
pit(^s.  Je  demande  donc  la  question  préalable  sur 
son  amendement. 

M.  Fbêtbau  : Je  m’oppose  à la  question  préalable. 
Toutes  les  luis  exigent  que  l'inbuuiation  soit  ordoo- 
ude  par  le  juge. 

11.  Bealmetz  : 11  y a ici  uue  inversion  d'idées. 
L’objet  de  l'Assemblée  est  de  donnera  la  police  ce 

auiapparteuaità  la  justice;  ce  serait  donc  à rufficier 
e police  qu'on  demanderait  une  ordonnance  ; mais 
il  SC  transportera  lui-mêuic  sur  les  lieux,  mais  il 
onlunnora  tout  ce  qui  sera  nécessaire  pour  la  cou- 
viction  de  l'accusé.  Vous  avez  tout  dit  quand  vous 
avez  délégué  la  police  à des  officiers  compétents. 

L'article  II  est  mis  aux  voix  et  décrété  avec  ramcQ- 
dement  adopté  par  11.  Duport. 

Les  articles  III  et  IV  sont  décrétés  sans  discussion, 
comme  il  suit  : 

« Art.  III.  L'ofijcier  de  police  entendra  les  pa- 
rents , amis,  voisius  ou  domestiques  du  décédé,  ou 
ceux  qui  se  sont  trouvés  en  sa  compagnie  avant  son 
décès;  il  recevra  sur-le-cbauip  leur  déclaraliou , et 
les  interpellera  de  la  signer  ou  de  déclarer  qu'ils  ne 
savent  signer. 

• IV.  L’officier  de  police  pourra  défendre  «me  qui 
que  ce  soit  sorte  de  la  maison  ou  s'éloigne  au  lieu 
((ans  lequel  le  mort  aura  été  trouvé,  et  ce  Jusqu’à  la 
clôture  du  procès-verbal  et  des  déclarations.* 
L'article  V est  mis  à la  discussion. 

• V.  L’officier  de  police  fera  saisir  sur-îe-champ 
celui  ou  ceux  qui  seront  prévenus  d'avoir  été  les 
auteurs  ou  complices  du  meurtre,  et,  après  les  avoir 
entendus , il  pourra  les  faire  conduire  à la  maison 
d'arrêt  du  tribunal  de  district,  pour  l'accusation  être 
présentée  au  jury,  ainsi  qu'il  sera  dit  par  la  suite.  • 
M.  Biaozat  : A la  suite  de  ces  roots  : • après  les 
avoir  entendus,  * il  faut  aiouler  renx-ci  : « et  avoir 
reçu  leur  déclaration  dans  les  formes  légales.  • C’est 
là  le  moment  de  découvrir  le  véritable  coupable. 

M.  lloCüiNs  : Je  demande  qu’ou  s’arrête  à ces 
mots  : - du  tribunal  de  district;*  en  décrétant  la 
suite  de  l'article  vous  préjugeriez  qu'il  y aurait  un 
jury  accusateur. 

M.  GotTiL  : C'est  en  effet  une  grande  question  A 
exaininer.  On  ne  préjugera  rien  en  terminant  ainsi 
l'article  : • pour  l’accusatkm  être  poursuivie  ainsi 
qu’il  sera  dit  par  la  suite.  - 
M.  Lova  : Le  comité  devrait  définir  précisément 
ce  qu’il  entend  par  un  homme  prévenu  ; il  devrait 
nous  apprendre  quel  degré  de  preuves  ou  <)e  pré- 
somptions légales  sera  n^essaire  j>our  qu’un  citoyen 
perde  sa  liberté  et  soit  présenté  comme  l'auteur  d'un 
meurtre. 

M.  Baumbtz  : Je  suis  bien  loin  de  m'opposer  à ce 
qu’on  ne  préjuge  rien  sur  le  jury  d'accu.sation  ; mais 
je  ne  puis  m'empêcher  d'observer  qu'il  s'agit  ià 
d'un  grand  intérêt.  Il  oe  suffît  pas  de  u'être  pas  con* 
«lamnd  quand  ou  est  innocent , mais  il  faut  encore 
éviter  à un  ritoyen  la  cruelle  épreuve  d'une  procé- 
dure criminelle.  On  demande  quel  «legré  de  preuves 
est  nécessaire  pour  qu’uu  citoyen  suit  regardé  comme 

firévenu  d'uii  meurtre  ; on  nous  réduit  a l’inipussibi- 
ité  de  faire  une  loi  sur  la  police  ; car  il  est  impossible 
de  prévoir  tous  ces  cas  ; et  si  roffîcicr  de  police  ne 
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ffciit  Tair^  .saisir  un  prérena  que  dans  les  cas  prévus, 
a police  ne  peut  exister.  Cependant,  lorsqu’il  s’élève 
contre  un  citoyen  des  soupçons  qui  donnent  occa> 
sion  d'examiner  s'il  y a lieu  à .iccusation  contre  lui, 
il  importe  à ce  citoyen  même  et  à la  sftrelé  de  la  so- 
ciété qu’il  puisse  être  sur-le-champ  saisi  cl  entendu; 
autrement  il  faut  supprimer  la  police  *,  elle  finit  au 
moment  où  il  y a des  preuves  et  des  présomptions 
lép:alfs  à donner  à la  justice.  Mettez  de  la  sagesse 
dans  le  choix  de  l’officier  de  police  et  laissez-mi  la 
latitude  sans  laquelle  ses  fonctions  sontnulles.  Je 
demande  donc  qu’on  ajourne  la  dernière  ligne  de 
l’article.  Cependant  le  jury  d’accusation  ne  me  pa- 
rait (MIS  devoir  faire  une  question;  mais  sur  un  objet 
si  important  il  faut|ueer  et  itou  préjuger.  Je  pense 

3n'il  n'y  a pas  lieu  a délibérer  sur  les  autres  amen- 
ements. 

M.  Gabat  Vainé  : Je  demande  qu’on  ne  puisse  faire 
saisir  que  ceux  que  rinfurnialiun  aura  nommés,  ou 
comme  soupçonnés , ou  comme  auteurs  du  crime. 
(On  demande  à aller  aux  voix.) 

M.  Pbiecr  : Je  propose  en  amendement  que  les 
déclarations  du  prévenu  soient  écrites. 

M.  Duport  : Mais  sur  les  explications  données  par 
le  prévenu  il  peut  obtenir  sa  liberté.  Si  vous  exigez 
de  lui  une  déclaration  écrite,  oc  pourra-t-on  pas 
croire  que  vous  préparez  une  information  contre  lui. 
Vous  établirez  sans  doute  que  les  réponsesde  l’accusé 
ne  serviront  qu’à  prouver  son  innocence,  et  que  ja- 
mais son  interrogatoire  ne  pourra  faire  preuve 
contre  lui.  Je  demande  donc,  au  nom  des  comités, 
qu’on  ne  préjuge  rien  sur  cette  question  ni  sur  toute 
autre.  La  rédaction  de  l’article  laisse  tout  en  sus- 
pens en  changeant  toutefois  ces  mots  : ■ pour  l’ac- 
cusation être  présentée  au  jury,  ainsi  qu'il  sera  dit 
par  la  suite , • en  ceux-ci  : • pour  l’accusation  être 
poursuivie  ainsi  qu'il  sera  dit  par  la  suite.  • 

L'article  V est  adopté  avec  ce  changement. 

Les  différents  amendements  sont  ajournés. 

M.  l’abbû  Massieu,  curé  de  Ser^y:  Une  indispo- 
sition grave  m'a  empêche  de  me  joindre  hier  à indi 
confrères  patriotes  pour  prêter  le  serment  que  vous 
avez  décrété  le  27  novemnre  ; je  m’empresse  de  rem- 
plir aujourd’hui  un  devoir  que  je  regarde  comme 
indispensable  et  sacré  pour  tout  ecclesiastique  qui 
connaît  bien  la  liberté  de  l’Eglise  gallicane,  qui 
aime  sincèrement  sa  religion,  sa  patrie,  la  tranquil- 
lité publique,  et  la  constitution  que  vous  avez  donnée 
à la  France. 

M.  Mussieu  prononce  le  serment.  L’Assemblée  ap- 
plaudit. 

La  séance  est  levée  à trois  heures. 

séancE  DU  mardi  au  soir. 

M.  Lebrun  : Les  perruquiers  ne  savent  pas  si  leurs 
charges  seront  eonserrées  on  remboursées  ; inquié- 
tés du  paiement  du  centième  denier,  ils  ont  eu  re- 
cours à votre  justice  et  ils  vous  prient  de  prononcer 
sur  leur  sort.  Je  suis  chargé  par  le  comité  des  fi- 
nances de  vous  proposer  de  décréter  que  le  paiement 
du  centième  denier  dû  par  les  perruquiers  demeure 
suspendu. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Lebrun  présente  la  suite  des  dispositions  du 
titre  II  de  l’organisation  des  ponts  et  chaussées. 

Les  articles  suivants  sont  décrétés, 
t Art.  IV.  Les  appointements  des  inspecteurs  seront  de 
4,000  Uv.  ; les  appointements  des  ingénieurs  seront  de 
3,400  liv.  Les  appointements  des  ingénieurs  en  chef  et  des 
incpedeurs  seront  payés  par  le  trésor  public,  ceux  des  in- 
génieurs par  les  départements. 

t V.  ingénieurs  en  chef,  inspecteurs  et  Ingénieurs 
seiom  oooiiB^  parradadaktraUoD  des  ponts  et  chaussées. 


Les  ingénieurs  ci-devant  altachés  aux  pa^s  (Ffilats  con- 
courront pour  les  places  avec  les  ingénieurs  des  pools  et 
cbaus^S  chacun  dans  leur  grade correspondaoL 

t VI.  Les  ingénieurs  pourront  être  déplacés  par  les  as. 
semblées  de  d^arlement,  mais  après  avoir  informé  l’ad- 
ministraiioD  centrale  des  raisous  qui  motiveront  le  dèpla- 
cemenu  • 

Affaire  de  Pamiers. 

M.  Malis,  au  nom  du  comité  de$  rapports  : Dca 
tronble.s  ont  longtemps  agité  la  ville  de  Pamiers.  Le 
peuple,  alarmé  par  une  suite  d’entreprises  illégales, 
menacé  pendant  plii.sieurs  jours,  provoque  enlui  par 
l'arrestation  de  quelques-uns  de  ceux  qu’il  regardait 
comme  ses  défenseurs,  s’est  porté  contre  une  auto- 
rité devenue  arbitraire  à une  sorte  d’insurrection 
dans  laquelle  deux  hommes  ont  perdo  la  vie.  Chargé 
par  votre  comité  des  rapports  de  vous  rendre  compte 
de  ces  désordres,  nous  croyons  devoir  à votre  solli- 
citude de  vous  prévenir  que  les  man<ruvres  fana- 
tiques et  contre-révolutionnaires  qu’on  n’a  que  trop 
remarquées  ailleurs  n’y  ont  eu  aucune  part.  C’est  la 
lutte  oe  l’orgueil  contre  l’égalité , c’est  l'effort  du 
pouvoir  contre  scs  barrières  constitutionnelles;  ce 
sont  des  haines , des  passions  privées  qui , sous  le 
masque  du  bien  public,  ont  fait  tout  le  mal.  Nous 
espérons  que,  comme  votre  comité,  vous  n’aperce- 
vrez pas  autre  chose  dans  le  récit  que  nous  allons 
vous  faire.... 

M.  Malis  entre  dans  le  détail  des  faits,  et  présente 
un  projet  de  décret  qui,  après  une  légère  discussion, 
est  adopté  en  ces  termes  : 

c L’AMcmUée  nationale,  aprèa  avoir  eotendo  von  co- 
mité des  rapports,  improuve  le»  dispositions  des  différents 
arrêtés  pris  par  le  directoire  du  département  de  l’Ariége, 
depuis  le  34  août  dernier  jusqu’au  30  septembre  suivant, 
sur  la  réquisition  seule  du  maire  de  la  ville  de  Pamiers, 
sans  avoir  préalablement  pris  l'avis  du  directoire  de  dis- 
trict, et  contre  le»  réclamations  mêmes  des  officiers  muni- 
eipaus  de  ladite  ville  de  Pamiers  ; décrète  que  ces  diposl- 
tions  detneureront  comme  non  avenues  et  enioiol  au  dl- 
reetmre  du  déparleroent  de  l'Ariége  de  seconforioer  exac- 
tement à l’avenir  dans  ses  arrêtés  aux  formes  prescrites  par 
la  constkntion  ; renvoie  la  connaissance  des  abus  et  etlen- 
sion  de  pouvoirs  imputés  à M.  Darmaing,  maire  de  Pa- 
miers, depuis  son  installation  à la  place  de  maire,  et  des 
troubles  qui  ont  pu  en  fin»  la  suite,  devant  les  juges  du 
tribunal  de  district  deTouloust*,  auxquels  juridiction  est 
attribuée  4 cet  effet  ; suspend  provisoirement  ledit  M.  Dar- 
maing de  ses  fonctions  de  maire  jusqu’après  le  jugement 
4 intervenir;  charge  son  président  de  se  retirer  devers  le 
roi  pour  prier  Sa  Majesté  de  donner  les  ordres  nécessaires 
pour  rcxéculion  du  présent  décret.  • 

La  séance  est  levée  4 dix  heures. 

séance  du  mercredi  39  DÉCEMBRE. 

M.  Lebrun,  au  nom  du  comité  des  finances  : La 
forme  de  reconstitution  pulorisée  par  la  déclaration 
du  33  février  1786  a donné  aux  rentes  une  faveur 
qu’elles  n'avaient  nas.  Elles  se  divisent,  elles  se  rc- 
romnosent  au  gré  mi  propriétaire,  surtout  elles  s’as- 
similent et  se  réduisent  à la  mesure  commune  des 
capitaux  au  denier  20.  Par  là  s'effacent  sans  con- 
trainte les  anciennes  injustices,  et  se  préparent  des 
moyens  d’optTcr  le  remboursement  sans  violer  la 
propriété , sans  lé.scr  les  jntércls  de  la  nation.  Les 
propriétaires  de  rentes  sur  le  clergé , de  renies  sur 
les  pays  d'Etats , créées  pour  le  compte  du  trésor 
public,  de  renies  affectées  sur  diverses  caisses  et  réu- 
nies aujourd'hui  ù une  caisse  commune , sollicitent 

f»our  leurs  rentes’Ia  faveur  de  lu  reconstitution,  à 
aquelle  jusqu’ici  elles  n'étaient  point  admises.  Il  en 
résulterait  pour  eux  un  grand  avantage,  puisque  les 
rentes  susceptibles  de  reconstitution  se  vendent  au- 
jourd’hui 0 U 7 pour  100  plus  qtie  celles  qui  ne  le 
sont  {tas.  Il  n’est  doue  pas  possible  de  sc refusera 
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crtte  jiisfs  demande;  mais  il  faut  en  nu^me  temps 
prcveinr  des  abus  qui  auraient  pu  naître  jusqu'ici, 
et  dont  ou  li’a  été  sauvé  que  par  nionnèleté  des 
acents  auxquels  le  mécanisme  des  reconstitutions  a 
eio  conliô. 

Cette  opération  se  faisait , pour  ainsi  dire , sans 
contrôle;  un  liquidateur  iufidrle  aurait  pu  jeter  sur 
lu  place  des  cupilaux  de  sa  création  et  tromper  assez 
iuu^iemps  le  public  pour  emporter  eu  pays  étranger 
le  Inijt  (lu  la  fraude.  Le  cumité  des  Pitances  croit 
avoir  réuni  dans  le  projet  qu’il  vous  présente  toutes 
les  précautions  qui  peuvent  eoiicilier  l'avantage  des 
recuustituUons , la  sûreté  des  acquéreurs  et  l’inlérét 
de  I Çlat. 

M.  Lebrun  lit  un  projet  de  décret. 

L'une  des  bases  do  ce  projet  de  décret,  qui  établit.  I 
oonmio  formalité  nécessaire  des  reoonslitutiuns,  Tiu*  ! 
Irrventigii  d’un  notaire  pour  renregistremciit  des 
cuntraU  destinés  à subir  la  reoonstiluUou  et  comme 
intormédiaire  entre  le  propriétaire  et  le  liquiduleur, 
éprouve  quelques  discussions. 

Sur  la  proposition  de  M.  Fermon  celte  intervention 
forcée  est  eoartée  par  la  question  préalable.  Le  sur* 
plus  du  projet  de  décret,  amendé  dans  tous  lesac* 
tioles  par  l'eltet  de  cette  première  décfsioo,  est  adopté, 
sauf  rédaction,  ainsi  qu’il  suit  : 
a An.  1*'.  Toutes  les  rentes  perpétuelles  aetuelleinem  à 
ta  charge  de  l'Etal  pourront,  au  gré  des  propriétaires,  éire 
admises  à la  reooiisUtutiao,  sous  les  ooudiUoDS  prescrites 
par  la  déclaration  du  S&  février  t78d. 

• II.  Les  pièces  justilicaiives  de  propriété  seront  remi* 
scs  au  premier  commis  du  bureau  de  liquidalioa.  ^ elles 
sont  m rî^ie,  ils  les  fera  porter  sur  un  registre  S parties 
doubles,  qui  oontientira  d'un  râlé  le  numéro  du  contrai, 
io  nou)du  propriétaire,  le  wonlani  de  la  rente  et  du  capi- 
tal liquidé,  eldeTaulrela  note  du  récépissé  demandé:  U 
ajoutera  \ Te  éon  / leaptroej  atini  sn  repic,  limbrom  du 
nuQtéro  du  contrat,  et  signera,  üe  U les  pièces  seront  por* 
tees  au  bureau  du  preoiiur  commis,  ooniréleur  du  trésor 
public,  lequel  les  fera  pan-tUe«nent  enregistrer  dans  un 
registre  exactement  semblable  b celui  du  bureau  de  liqui- 
datiun,  et  ajoutera  au  billet  signé  du  liquidateur  ces  œuli  i 
Lm  pfeces  aoal  depotû*autni»^r,  et  signera. 

« Itl.  Dans  cet  état»  le  récépissé  sera  remis  au  propri^ 
taire,  soit  pour  être  converti  en  quillanoe  de  Ûnanees,  soit 
pour  en  dispuier  par  la  voie  de  la  négociation. 

• IV.  lii  le  propriétaire  n’a  disposé  que  dSine  portion 
du  capital,  il  se  rellrera  avec  l'acquéreur  ou  les  acqué- 
reurs devant  le  liquidateur,  pour  demander  des  divisions 
ou  coupures  de  récépissé, 

s Y.  il  scrq,  |Utr  le  liquidateur,  feil  registre  des  dUTé* 
rentes  divisions  dimaudécs,  de  ia  repréaonlaliou  du  récé* 
pissé  originaire  ; et,  sur  tes  billets  en  demande  de  récépis- 
sés nouveaux,  il  sera  par  lui  écrit  : f^u  bon  pour  dû-ùion, 
et  il  signera. 

1 VI.  Doux  fe  eas  de  divlsioi^  le  récépissé  ordinaire  erra 
rcpvvrté  au  bureau  du  premier  conlrùfeur,  lequoi  fera 
xUc'ution  sur  sou  registrede  la  remisedu  premier  r^pissé, 
desdivisioivs  dvmandéc^i  et  ajoutera  au  bas  dc>s  billets  por- 
laut  division,  signés  du  liquidateur  ; f 'u  bon  ; le  récépissé 
originairê  est  député  au  contrôle  du  trésor  public  , et  si* 
gnera. 

« Vil.  Quand  on  voudra  convertir  en  quittances  de  fi- 
nance Icedils  récépissés  ou  billets  de  division,  on  les  re- 
portera au  bureau  du  contrôle  du  trésor  puhKc,  où  il  sera 
écrit  dessus  par  le  conliéfeur  : Fu  éoa  pour  quittancé  d 
•oipédier^ 

% VUL  Dams  «et  étal,  Wadits  récépissés  ou  bUlels  seront 
portés  au  bureau  de  liquuUtioe,  où  t'expédieront  Icq  quit^ 
tances  de  finance  et  où  lendits  récépissé!  et  bilMs  reste- 
ront dét>o*ée. 

« tx.  Lmdiiei  formalités  leroot  itooavelécs  autant  do 
fois  qu'il  y aurp  do  nouvelles  coupures  du  capilaU  > 

bl..  tAHWiNAU  : Par  un  decrtl  du  octobre  1790 
voua  avez  décidé  qu'il  ne  serait  rien  innové  quant  à 
piéacQl  sur  l’mtiuiutttfaliün  des  lubriques  ; par  un 


autre  déerrt  do  10  décembre,  vous  leur  avez  attribné 
pluaieuri  fonctions  autrefois  exercées  par  des  eccle- 
siastiques des  paroisses.  Néanmoins  les  sections  de 
Paris  se  sont  immiscées  dans  l’administration  deg 
fabriques;  plusieurs  ont  pris  des  arrêtés  pour  la  di- 
minution  du  prix  des  chaises.  Les  dé|iutés  de  Parts 
observent  qiril  y a eu  pour  cet  objet  des  insurrec- 
tions dansaifTémites  paroisses;  qu'il  est  important 
de  retirer  aux  fabriques  celte  partie  de  leur  adminis- 
tration pour  la  confier  à la  municipaUlé. 

Le  comité  ecclésiastique  vous  propose  lo  décret 
suivant  ; 

« L'Assemblée  nationale,  devant  régler  tneessaminent 
ee  qui  regarde  l'adminUtralion  de*  fabrique*,  décrète 
que,  jusqu'à  ce  qu'il  ail  été  statué  sur  cei  objet,  touica 
ebotes  demeureront  dans  l'état  où  elles  étaient  au  I*'  oc- 
tobie  dernier,  sauf  reiéculioo  de»  articles  concernant 
celle  matière  dans  le  décret  du  du  môme  mois  et  dans 
celui  du  ip  décembre  de  la  présente  année.  Kl  néanmoins 
le  con««ll  municipal  de  la  ville  de  Pari‘^,  après  s'ètrc  fait 
retidie  compte  du  prix  des  chaises  dans  chaque  paroisse, 
est  autorisé  provisoirement  à le  réduire  ainsi  qu'il  le  ju- 
gera convenable,  et  môme  è décider  sur  toute»  indemnités 
qui  iMmrraienl  être  prétendues  en  cooséquenoe  de  celle 
i^uction.  » 

M«  Fermok  : Je  suis  chargé  par  votre  comité  de 
mnrinn  de  vous  présenter  deux  projets  de  décrets 
dont  voici  les  motifs.  Le  premier  a pour  objet  tiiie 
lettre  du  ministre  de  la  marine  , ainsi  conçue  : • Je 
soumeltrni  incessamment  è l’Assemblée  nationale  le 
plan  des  travaux  de  Cherbourg  pour  l'année  1791. 
Le  roi  m'a  ordonné  de  stispendre  en  attendant  ceux 
de  mes  travaux  i^ui  doivent  pfobablement  cesser  nu 
l«r  janvier;  car  je  proposerai  à rAasemblée  de  n'or- 
donner la  continuation  que  de  ceux  d'une  nécessité 
indispensable.  Une  suspension  totale  réduirait  en  ce 
moment  tontes  les  ressources  d'une  foule  de  marins 
cl  d'ouvriers.  Je  prie  donc  l’Assemblée  d’autoriser, 

Ïoiir  la  continuation  des  travaux  les  plus  nécessaires, 
e versement  d'une  .somme  de  I00,t>00  liv.  Je  crois 
ue  les  dépenses  totales  de  la  marine  et  des  trarnux 
e ce  port  ne  monteront  pas,  pour  l'année  pro- 
chaine, à plus  de  900,000  liv.,  etc C’est  d’après 

celle  lettre  que  le  comité  de  la  marine,  préjugeant 
avanliigcusementd’un  plan  qui  doit  réduire  une  dé- 
pense annuelle  de  5 a A millions  é la  somme  de 
900.000  liv.,  cl  pénétré  des  inconvénieuts  d'une 
sus|>ension  totale  uc  travaux  utiles  qui  entretiennent 
un  grand  nombre  d’ouvriers,  vous  propose  le  pittjcl 
de  décret  suivant  : 

• L'Asvemblée  nationale  décrète  : f*  que  te  trésor  pu- 
blic versera  provisoirenieut  à Cherbourg  la  somme  de 
100,000  liv.,  pour  être  employée  aux  objets  de  Décessiié 
indispensable»  et  en  proportion  des  besoins  ; 2*  que  le  ini- 
nistre  de  la  marine  présentera  incessamment  ua  plan  des 
travaux  k faire  dan»  ce  port  en  l’année  1794.  a 
Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  Fermon  : Le  second  projet  de  décret  de  votre 
comité  est  relatif  à la  susj^n&ion  d’une  partie  des 
dépenses  de  l’administration  de  la  marine  réducti- 
bles dans  (a  nouvelle  organisation  des  bureaux.  Eu 
1786  le  ministre  de  la  marine  s’était  fait  entourer 
d’un  conseil  ; il  avait  établi  à la  tête  des  bureaux  des 
intendants, des  directeurs.  Les  fonctions  des  conseil- 
lers se  Ikoruaient  à avoir  des  conférences  avec  le  mi- 
nistre ; celui-ci  ne  portait  cependant  dans  le  conseil 
du  roi  que  son  opiiiiou  particulière  ; les  oaembres  du 
conseil  de  marine  n’élaicnt  jamats  apiwlés  au  con- 
seil du  roi.  Ces  conseils  particuliers  sont  devenus 
inutiles  dans  la  nouvelle  constitution;  le  ministre  de 
la  guerre  a abandumié  te  sien,  mais  celui  de  la  ma- 
rine attend  im  décret  de  l'As.seiublée....  Quant  aux 
directeurs  et  aux  mtemUats  de  la  marine,  iln  étaient 
pets  parmi  tegàmiMiea  itunl  ïm  litres  ponvaieut  in 
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fIt'Vhir  un  grand  lustre  sur  U ministre  qui  les  avait 
à ses  ordres  ; ils  n't^laient  réellement  que  des  chefs 
lie  bureau  parfaitement  inutiles  et  très  bien  payés. 
Depuis  longtemps  le  comité  avait  décidé  d’une  voix 
unanime  de  vous  proposer  de  supprimer  ces  inter- 
médiaires, de  les  réduire  à la  qualité  et  aux  appoin- 
temeoti  de  chefe  de  bureau , ou  de  faire  donner  ces 
places  à des  hommes  qui  voudraient  les  remplir  à 
moindres  frais  et  avec  moins  di^  luxe.  Comme  il  oc 
faut  pas  que  les  dépenses  aucieniics  conlinueutau 
ter  jauvier,  nous  nous  empressons  de  vous  proposer 
le  projet  de  décret  suivant  : 

« L'Assemblée  nationale,  «prés  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  marine,  décrété  qu'S  compter  du 
S*' janvier  i791  les  conseils  de  marine  sont  supprimés; 
2*  que  les  places  de  directeurs  ctd'intendaolsdes  bureaux 
de  la  marine  sont  supprimées,  sauf  aux  titulaires  actuels 
de  CCS  places  i contiiiuer  de  servir  avec  les  qualités  et 
les  IrailcmcDls  qui  seront  déterminés  dans  Torganisalion 
nouvelle  des  burrimx  de  ce  département  ; S*  que  le  minis. 
tre  présentera  incesstmroeni  un  plan  d'orfmtiisalion  doses 
burvativ,  et  que  chaque  année  la  législature  en  réglera 
les  dépenses.  • 

M.  Vai  dreuil  : Quoique  membre  du  comité  de 
marine,  je  ne  suis  pas  d'avis  des  suppressions  qu’il 
vous  propose.  Je  n’ai  point  vu  de  ministre  de  la 
marine  qui  cill  les  connaissances  necessaires  pour 
radniinistnttion  de  ce  département;  les  chefs  de 
luire.'iii  ont  toujours  tout  dirigé.  Depuis  rétablis- 
sement des  conseils  de  marine  et  des  directeurs  et 
inspecteurs , la  marine  a été  beaucoup  mieux  gou- 
vernée. 

M.  Ferhon  : Le  préopinant  h'a  pas  le  droit  d'op- 
poser son  avis  comme  une  preuve  que  l’opinion  du 
comité  n'a  point  été  unanime,  puisqu'il  ne  s'est  pré- 
senté ni  à nos  conférences,  ni  à nos  délibérations. 

M.  Mai.oi!et,  membre  du  comtfé  : Dans  un  gou- 
vernement absolu,  un  conseil  est  nécessaire  aux  mi- 
nistres ; mais  lorsqu'ils  ne  sont  que  de  simples 
agents,  des  exécuteurs  de  la  loi,  ces  établissements 
intermédiaires  sont  inutiles. 

M.  Buixhe  : Pour  ne  pas  forcer  le  ministre  de 
placer  â la  tête  les  bureaux  des  anciens  intendants 
et  directeurs  de  marine,  je  propose  d'exprimer  dans 
le  décret  qu’ils  serviront  en  qualité  de  ci>efs  de  bu- 
reau, ■ s’il  y a lieu.  • 

Le  projet  de  décret  est  adopté  avec  cet  amende- 
ment. 

M.  i/adbé  Gouttes  : Vous  avez  autorisé  le  comité 
de  liquidation  à demander  au  contrôleur  de.s  finances 
qu’il  rendît  justice  à deux  commis  des  carrières  oui 
p.iraissent  n'avoir  été  destitués  qu’à  cause  des  dé- 
nonciations qu'ils  ont  faite.s  à votre  comité  de  toutes 
les  déprédations  de  cette  administration.  Le  ministre 
nous  a répondu  qu'il  était  incompétent,  qu'il  fallait 
s’adresser  au  maire  de  Paris.  Il  est  important  que 
l'Assemblée  prenne  un  parti  ; vos  comités  ne  cessent 
d’tUre  compromis  dans  mille  libelles  diffamatoires 
répandus  par  les  chefs  des  administrations.  Ü s'agit 
ici  de  découvrir  une  fraude  de  2 à 3 millions.  — Cette 
affaire  est  renvoyée  au  maire  de  Paris. 

M.  i.E  PitÉsioETT  : J’ai  reçu  une  lettre  de  l’un  des 
inspecteurs  des  carrières,  qui  offre  de  prouver  que  In 
destitution  des  deux  commis  a eu  d'autres  motils  que 
ceux  supposés  par  le  comité. 

Suite  dee  décrets  concernant  tes  fonctions  des 
officiers  de  police. 

Lo9  articles  V]  et  VII  du  titre  111  sool  déerétéi  en  oes 
termes  : 

« ArU  VI.  En  eu  qu'ils  oepuisi^nt  être  saisis  sur-le- 
champ,  l'oflicii.T  de  police  donnera  un  maDdat  d’amener 
pour  les  faire  comparaître  devant  lui. 

c VU.  Dans  les  cas  de  meurtre  ou  de  mort  dont  la 


cauae  cU  iBcoanue  et  suspedw,  s'il  y • indice  do  erîine« 
rofficier  de  police  sera  pcrsonncllemeni  teno  de  faire  les 
premières  pouriüiies,  sans  attendre  aucune  réquisition  et 
sans  y préjudicier,  u 

L’articlie  1*'  du  titre  IV,  du  flagrant  diUt,  cal  mU  A la 
dUcussiOQ.  11  est  ainsi  conçu  : 

TnulV. 

Du  flagrant  délit, 

t Art.  I*'.  Loiw|u’on  odicier  de  police  apprendra  qn*ü 
se  commet  on  délit  grave  dans  un  lieu  ou  que  li  tranquil- 
lité publique  y aura  été  violemment  troublée,  il  sera  tenu 
de  s'y  transporter  aussiidl,  d’y  dresser  prot^verbal  dé- 
taillé du  corps  du  délit,  quel  qu'il  suit,  et  de  toutes  ses 
circonstances,  enfin  de  tout  œ qui  peut  servir  A convic- 
tion ou  i décharge.  • 

bf.  LACBAnH  : Je  demande  qu'il  soit  rormeUement  ex- 
primé dans  l'article  que  les  procès-verbauz  ne  pourruut 
être  dressés  que  sur  les  lieux. 

Taouaer  t Le  principe  ot  vrai,  et  U est  exprimé 
dans  l'article;  mais  il  ne  faut  pas  y ajouter  une  clause  tel- 
lemeni  aggravatoire  qu'on  puisse  regarder  comme  nuis  les 
proefs-verbaox  que  des  cireonslaoces  graves  n'auront  pas 
iiermis  de  hire  tans  déplacer. 

L'artide  est  adopté. 

M.  le  rapporteur  fait  lecture  de  rartlcle  IL 

a II.  Eu  cas  du  Oagrant  délit  ou  sur  la  claaactir  pubM- 
que,  l'officier  de  police  fera  saiûr  et  amener  devant  lui 
les  prévenus,  sans  attendre  les  déclarations  des  témoins  i 
et,  si  les  prévenus  ne  peuvent  être  saisis,  il  délivrera  un 
mandat  d'amener  pour  les  faire  comparaître  devant  Ini.  • 

M.  Malocet:  La  tranquillité  publique  peut  être  troii- 
blce  do  ditTérentes  manières;  elle  peut  l'étre  par  une  sédi- 
tion populaire.  Vous  vous  rappoln  que  vous  avez  attribué 
excliisfrement  aux  municipalités  la  fonction  de  réprimer 
ces  séditions  ; il  faut  donc  délermiDer  avec  précision  quel- 
les seront  dans  chaque  cas  les  foocUons  des  officiers  de 
police. 

M.  DeeoBT!  Il  y a une  distinction  è faire  entre  «ne 
émeute  p:iss8gère  et  un  attroupement  de  brigands.  Dané 
le  premier  cas,  nous  avons  pensé  que  l'émeote,  lorsqu'elle 
est  rériliblcment  populaire,  doit  être  réprimée  par  les  of- 
ficiers municipaux  que  vous  avez  chargés  de  léquérir  la 
force  publique,  de  proclamer  la  loi  martiale,  après  avoir 
rempli  certaines  formalités.  Ainsi  les  officiers  municipaux 
doivent  les  premiers  Intervenir  pour  réprimer  les  mouve- 
ments passagers.  Mais  comme,  au  moment  oô  la  tranquil- 
lité publique  est  troublée,  on  peut  ignorer  quelles  en  sont 
les  causes,  il  est  important  que  l'officier  de  police  soit  pré- 
sent, sfin  que,  s'il  se  trouve  quelque  chose  de  criminel,  si 
quelque  délit  seeommet,  son  autorité  inlervienoe,  et  qu'il 
dres<.e  1m  proeès-verbaux  et  les  autres  actes  oécessaim  à 
la  procédure.  Nous  avons  done  pensé  qu'en  cas  de  sédi- 
tion Il  Ihllait  le  coorours  des  deux  autorités.  Si  l'attroupe- 
ment  est  passager,  les  exhortations  des  commisMlres  mu- 
nicipaux, la  crainte  de  la  loi  martiale,  pourront  suffire 
pour  le  réprimer;  malss'il  devient  eriminel , il  faut  que 
i'oflicierde  police  intervienne  pour  délivrer  des  maudals 
d’amener  contre  ceux  qui  seront  prévenus  d’étre  les  ao- 
tcurs  de  la  sédition  ou  qui  serout  pris  en  flagrsnt  délit. 

M.  MAtousTi  Eiprimei  donc  votre  idée  parus  article 
additionnel. 

M.  CiABaociD  : Je  crois  que  la  municipalité  doit  être 
chargée  exoluiivement  de  la  répressiou  des  séditions.  SI 
vous  admettez  le  concours  des  cdficiers  de  police,  il  y aura 
des  contradictions.  Les  officiers  municipaux  sont  déjà 
chargés  de  faire  les  procès-verbaux  des  séditions;  si  les 
officiers  de  police  en  ont  de  leur  cété,  deux  procès-verbaux 
contraires  se  détruisent.  Je  demande  que  les  officiers  do 
police  soient  seulement  chargés  de  se  transporter  sur  les 
lieux  où  des  délits  graves  auront  été  commis. 

M.  Loys  : H peut  arriver  qu'un  attroupement  de  bri- 
gands accaMonne  une  véritable  émeute  populaire.  11  faut 
que,  dans  ce  cas,  l'officier  de  police  soit  autorisé,  en  l'ab- 
sence de  la  municipalité,  i proclamer  ta  loi  martiale. 

M,  Taovnrr  : Les  officiers  municipaux  ne  sont  pas  des 
officiers  de  justice  ; ils  ont  seulement  l'emploi  de  la  force 
publique,  et  ne  doivent  pas  être  chargés  des  actes  d'une 
poursuite  judiciaire.  11  est  doK  nécessaire  que  l'officier 
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de  police  se  IrmiTe  sur  les  lieux  potir  dresser  les  p^oc^l-  j 
TCI  baux,  non  de  lu  sédition,  mais  des  délita,  de  donner  des  ' 
muiidalsd'arrricr  contre  les  préfenus.  Je  pense  que,  pour 
détruire  b difficullé  qui  s'csl  élevée,  il  suffit  d’ajouter, 
non  pas  à l’article  II,  mais  & l’article  1«%  que  vous  avez 
déjé  décrété,  après  ces  mots  : « Lorsqu’un  oOicier  de  po- 
lice apprendra  qu'il  se  commet  un  d'  Iii  ftrave  dans  un 
lieu,  ou  que  la  tranquillité  publique  y aura  été  violemmenl 
troublée,  il  sera  tenu  des'ytransporleraussilôl,  eld’ydres- 
acr  procès-verbal  détaillé  du corpsdu  délit, etc.,  ■ceux-ci: 

■ El,  dans  ce  cas  les  officiers  municipaux  seront  toujours 
tenus  de  remplir  les  devoirs  qui  leur  sont  prescrits  par  ks 
décrets  de  l’Assemblée  nationale,  s 
L'amendememt  deM.  Tbouretesl  adopté,  et  l’article  II 
est  décrété  tel  qu’il  était  proposé. 

L’article  suivant  est  adopté  sans  discussion. 

«III.  Tout  dépositaire  de  la  force  publique,  etméme 
loQt  citoyen  sera  tenu  de  s’employer  pour  saisir  un 
homme  iiouvé  en  flagrant  délit  ou  i^ursuivi  par  la  da> 
meur  publique  comme  coupable  d'un  délit,  de  l'amAer 
devant  l'officier  de  police.  ■ 

M.  Duport  lit  rarticie  I V ; il  est  ainsi  conçu  : 

• IV.  Tout  homme  fortement  soupçonné  d'étre  coupa- 
ble d’un  délit  déjà  dénoncé,  comme  dans  le  cas  où  on  le 
trouverait  saisi  d'riïels  volé*  ou  dlnstruments  servaul  à 
faire  présumer  qu'il  est  auteur  du  délit,  sera  amené  de- 
vant l’officier  de  police  par  tout  dépositaire  de  la  force,  et 
même  par  tout  citoyen,  sauf  à être  responsables  de  leur 
méchanceté.  • 

M.  Lscbakd  : Hors  le  cas  du  flagrant  délit,  tout  citoyen 
n'a  d’autre  droit  que  celui  de  se  rendre  accusateur. 

M.  MoacAC  (de  Tours)  : Selon  l'ariicle  qui  vous  est  pro- 
posé, il  o’y  aurait  plus  de  force  publique;  chaque  citoyen 

f ourrait,  sur  de  simples  soupçons,  se  saisir  de  son  voisin. 

I y aurait  une  anarchie  complète.  Pourrait-on  blâmer 
celui  qui,  arrêté  par  son  concitoyen  sur  des  indices  In- 
ceriains,  repousserait  la  force  par  la  force  ? Il  y aurait  une 
guerre  perpétuelle  entre  tes  citoyens.  Je  demande  la  ques- 
tion préalable  sur  la  dernière  partie  de  l'article. 

H.  DoroBT;  Ce  que  nous  voua  proposons  a tonjours 
été  en  usage.  Les  citoyens  ont  toujours  pu  arrêter  les 
bommea  qu'ils Irouveientsatsisd'efreis  volés.  Cette  preuve 
du  délit  approche  des  cas  du  flagrant  déüL  En  général,  le 
défaut  de  rancienne  police  était  d’éter  aux  citoyens  le 
droit  de  concourir  au  maintien  de  la  tranquillité  publique; 
son  principe  était  d'isoler  les  ciloyens.  Il  faut  aujourd'hui 
établir  entre  eux  te  plus  de  rapports  possibles;  il  faut 
établir  la  communauté  des  citoyens.  C'eat  lesennoblirque 
de  les  appeler  à exercer  des  fonctions  publiques. 

L’article  IV  est  adopté  sans  aucun  changement. 

If.  Duport  fait  lecture  de  l'art.  V. 

■ Art  V.  L'officier  de  police  recevra  les  éclaircisse- 
ments donnés  par  les  prévenus,  cl,  s’il  les  trouve  suffisants 
pour  détruire  les  inculpations  formées  contre  eux,  Il  or- 
donnera qu'ils  soient  remis  sur-le-champ  en  liberté,  s 
M.  FoLt.aviLi.1  : Vous  ne  voulex  pas  d’un  cadi  absolu. 
D’après  cet  article,  vous  en  auriex  un  qui  compromettrait 
tout  à la  fois  la  liberté  publique  et  individuelle.  Je  de- 
mande donc  qu’il  soit  dit  dans  l'article,  ou  que  l’homme 
arrêté  sera  relâché  s’il  peut  fournir  caution , ou  que  dans 
lea  vingt-quatre  heures  le  juge , assisté  de  ses  prud'hom- 
mes, sera  obligé  de  statuer  ai  l'homme  restera  ou  non  en 
état  d'arrestation. 

M.  TaoomxT  s L'inquiétude  de  l'opinant  vient  de  ce 
que  l’on  confond  sans  cesse  la  police  avec  la  justice  cri- 
minelle. La  police  est  placée  avant  l'accusation  ; e’esi  une 
précaution  nécessaire  â la  société  pour  s’assurer  de  la  per- 
sonne prévenue  : ce  qu'elle  décide  n’est  que  provisoire; 
s'il  y a un  plaignant  ou  uu  dénonciateur,  leurs  droits  sont 
à l'abri  ; je  demande  donc  que  l'article  V soit  mb  aux  voix. 
L'article  V est  décrété. 

Après  une  assez  légère  discussion  l’Assemblée  adopte 
les  ai  ticlev  suivants  : 

« Art.  VI.  Si  le  prévenu  n’a  pas  détruit  les  inculpations, 
U en  «cra  usé  à son  égard  ainsi  qu'il  sera  statué  ci-après,  a 
(La  suite  demain,) 


AcsnâuiB  aoTALx  de  Mcsiqox. Auj.  fes  Prétendu, 
corn,  lyrique  en  1 acte,  suivie  du  Vevin  du  PiYIage, 

> TiisTas  M LA  Nation.  — Auj.  Guiliaume  Tett,  trag., 
suivie  de  CoUifMaiUard,  com.  en  uo  acte,  en  prose,  avec 
un  diverüssemenl. 

M.  Larive  jouera  le  lùle  de  Guillaume  TelU 

TaiATit  Itauen.  — Auj.  te  Bivai  Con/Sdent,  et  la  25* 
représentation  à'Eupkrotine, 

TaÉAraBDsMoNaitva.— «Auj.  ta  Motinaretla ^ opéra 
ilalieo,  dans  lequel  la  signora  Dragooi  débutera  par  le 
rdle  de  la  meunière^ 

Dem.  la  7*  repr.  d'Ateeste  d ta  campagne,  ou  te  AffMn- 
fârope  corrigé,  com.  en  3 actes,  en  ven,  suivie  de  fi/ia- 
foire  Niii'Mi-Mlfe,  folie  eu  i actes,  mêlée  de  vaudev. 

TaéATMDO  Palats-Roval.—  Auj.  Doux  Figaro,  eu 
5actes,  en  prose;  VEnrdlcment  supposé,  en  un  acte,  eu 
prose. 

En  attendant  la  l'*  représ*  du  Paysan  et  son  Seigneur, 
com.  en  S actes  en  prose. 

TaévTiiDRNADnoisiLLx  MoNTSNsita,  su  Palais-Royal. 
— Auj.  le  Sourd,  ou  VÀuberge  pleine,  com.  en  3 actes  et 
ta  Muette,  opéra  en  un  acte. 

AnatcD-CoMiora.  — Auj.  te  Chevatier  d' ^ssas  aueamp 
de  Closter^Camp,  préc.  de  tu  Folie  Épreuve,  de  ta  Afa/t- 
née  du  comédien,  et  de  l’jértisan  philosophe, 

TafàTai  niANÇAia  Æntora  rr  LvatocB.  — Auj.  la  27* 
représentation  de  Nieodém*  dans  la  Lune,  ou  fa  HcWm- 
tion  paeifigue,  parle  cousin  Jacques. 
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K»  3G5.  Vendredi  31  Décembue  1790.  — Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

Cne  lellre  dalé€  de  Bcndcr  le  23  noTembre , et  adressée 
à M.  le  prince  Gailitiin , coolient  les  détails  suivanU  : 

M.  le  marècbal-général  prince  Potemkin  ayant  donné 
ordre  au  major>^énéral  Ribas  de  réunir  les  deux  divisions 
de  la  flottille  entrée  dans  le  Danube  par  les  bras  de  Sunia 
et  de  Kilia , cl  de  prendre  ensuite  les  mesures  les  plus  con- 
venables pour  s*ouvrir  un  passage  devant  Tonlciyi  la  flot- 
tille se  réunit  et  continua  sa  marcbeenremonianl  le  fleuve* 

Le  6 elle  s'appi«cba  de  la  forteresse,  et  aussitôt  dix-sept 
béliments  ennemis,  armés  en  guerre,  vinrent  b sa  rencon- 
tre. M.  d'Achmaloir,  capitaine  de  haut-bord,  qui  com- 
mandait IVipédilion,  prit  le  parti  d’attaquer  ces  bâtiments, 
et  il  le  fit  avec  tant  de  vigueur  qu'ils  furent  repoussés  et 
chassés  jusque  sous  la  ville.  Il  y eneutquatrc  depris;  on  mil 
le  feu  aux  autres,  et  riucendie  devint  si  considérable  qu’il 
K communiqua  aux  habitations  le  long  du  rivage.  L’ennemi 
en  fut  si  effra)é  que,  ne  secroyanl  plus  en  sûreté  même  dans 
la  forteresse,  il  l'abandonna  et  se  relira  dans  l’intérieur  du 
pays.  Le  lendemain  les  troupes  de  débarquement  mirent 
^ed  û terre  et  s’emparèrent  de  Toulciy  j elles  y trouvèrent 
vingt-quatre  bâtimenis  de  transport  de  différentes  gran- 
deurs, tous  les  canons  de  la  forteresse,  et  une  grande 
abondance  de  muuitious  de  guerre  et  de  provisions  de 
bouche.  . , 

Les  troupes  de  Sa  Maieslé  impénale  ont  aussi  pris  pos- 
session de  nie  entre  les  deux  brds  du  Danube,  qui  abou- 
tit à une  petite  portée  de  canon  de  la  forteresse  d’Ismaïlow. 
On  se  propose  d'y  dresser  des  baltcries  pour  bombarder  la 
ville,  et,  si  le  temps  continue  ft  favoriser  ces  opérations,  il 
est  tks  probable  qu’elles  auront  tout  le  succès  qa’on  peut 
en  attendre.  ...  , 

D’autres  lettres  de  Bender,  en  date  du  a de  ce  inolls , an- 
noncent de  nouveaux  succès  de  la  part  do  prince  Potero- 
kln.  Ces  Jettres  portent  en  substance  que,  le  24  novembre, 
une  division  de  la  flottille,  commandée  par  le  général  Ri-  | 
bas.  s’csl  emparée  de  la  forteresse  d’Isalichl.  après  un 
combat  opiniâtre  qui  a duré  huit  heures.  Pendant  que  les 
baiimenls  russes  remontaient  le  Danube  pour  se  porter 
vers  Isatichi , les  Turcs  les  ont  vivement  canonnés , tant  de 
leurs  batteries  de  terre  que  de  leur  floltillc;  mais  les  Russes 
n’en  ont  pas  moins  coniiimé  leur  manœuvre  avec  la  plus 
grande  intrépidité.  De  trente  lançons  dont  était  composée 
U floLÜlle  ennemie,  vingt  cl  un  ont  été  ou  brûlés  ou  coulésà 
fond:  le  reste  a été  pris.  Les  Turcs  se  sont  sauvés  en  aban- 
donnant leurs  navires,  leurs  batteries  et  leurs  forteresses. 
Les  Russes  ont  trouvé  dans  celle  place  des  provisions  de 
toute  espèce,  trcnle-lroU  pièces  de  canon  de  fonte,  un 
mortier,  huit  pavillons,  parmi  lesquels  te  trouve  celui  du 
•éraskier. 

POLOGNE. 

De  VmotU,  U 8 <Ucemire.—l\  «l  «rrl.é  «fanl-hler  nn 
courrier  de  Conslanlioople  ; il  a apporli  In  pnndpauj 
poinu  du  Irallé  d'alliance  difensive  cl  de  commerce  que 
M.  le  comte  Potocki,  ambassadeur  du  roi  et  de  la  républi- 
que à la  Porte,  a conclu  avec  le  divan.  Ils  contiennent  en 
substance  : 1*  une  garantie  réciproque  des  possessions  res- 
pectives après  la  guerre  actuelle  ; 2*  un  secours  réciproque, 
lorsque  le  catuthdtri*  subsistera,  après  que  cette  guerre 
aura  élé  terminée.  La  Porte  donnera  à la  république  un 
secours  de  quarante  mille  hommes,  cl  la  république  vingt 
mille.  Les  parties  coolractaotes  pourront  à leur  choix  four- 
nir le  secours  en  argent  ou  en  troupes.  Les  cours  impé- 
riales sont  nommées  expressément  comme  les  puissances 
contre  lesquelles  se  dirige  cette  alliance;  $•  la  Porte  ac- 
corde k la  république  de  Pologne  le  commerce  et  la  navi- 
gation les  plus  étendus  dans  tonies  ses  eaux,  comme  elle 
l’accorde  aux  nations  les  plus  favorisées;  4*  la  Porte  ac- 
corde * la  république  U navigation  avec  quarante  vais- 
seanx  sor  la  mer  Noire,  sous  pavillon  turc,  dépuis  Ahier* 
mau  jusqu’à  Constonüoople,  eide  U,  sous  pavillon  p<H 
lonais,  dans  l’Archipel  ; 5*  Il  j aura  toujours  h Coostan*»- 

Série.  — Tomê  VI. 


nople  un  ambassadeur  de  Pologne,  qui  aura  le  même  rang 
que  l'ambassadeur  de  France.  — Ce  traité  comprend  en 
ouire  plusieurs  autres  articles,  mais  moins  importants. 
Le  même  courrier  a annoncé  que  l’ambassadeur  turc  qui 
et  parti  pour  Berlin  passera  à son  retour  à Varsovie. 


ALLEMAGNE. 


Dé  Viénntt  té  ihdécembre,— La  cour  a depuis  peu  ex- 
pédié de  nouveaux  ordres  de  ne  point  toucher  aux  fortifi- 
cations de  Belgrade,  Novi,  Cxettln  et  Choexiro,  et  de  lais- 
ser CCS  places  dans  l’état  où  elles  se  trouvent.  Il  a élé  de 
plus  notifié  aux  sujets  de  S.  M.  I.  qui  sont  établis  dans  ces 
villes  qu'iU  peuvent  sans  inquiétude  continuer  k vaquer  k 
leurs  professions. 

Le  cabinet  de  Berlin  a,  dit-on,  fait  des  représeniotioiis 
k notre  conr  sur  rarmemonl  des  vaisseaux  russes  k Trieste; 
on  croit  que  la  cour  de  Russie  prendra  désormais  CagUaii 
pour  y établir  ses  arsenaux. 

Les  conférences  du  congrès  de  Sitslowe,  selon  des  lettres 
de  cette  ville  en  date  du  27  novembre,  y sont  toujours  con- 
tinuées. On  feint  d'y  croire  k la  conclusion  prochaine  de  la 
paix.  Les  ministre»  de  Hollande  et  d'Angleterreysont  atten- 
dus.— Le  dépoté  pour  la  Hongrie  qui  le  rend  au  congrès 
estM.  le  comte  Françms  d'Eslerfaaxy. 

Le  lord  Eglia  est  arrivé  depuis  peu  dans  cette  yitic, 
chargé  de  féliciter  l’empereur,  au  nom  de  S.  M.  britannique, 
sur  son  avènement  au  trône  impérial.  Il  est  également  ar- 
rivé des  personnes  chargées  de  la  même  commission  de  la 
part  du  roi  de  Prusse,  do  roi  de  Sardaigne  et  de  l'électeur 
de  Saxe.  , , 

Les  vivres  semt  toulonrs  très  ebm  dans  celte  capitale. 
L’empereur  a donné  des  ordres  aevères  pour  qu’on  recber- 
ebkt  la  cause  d'nne  cherté  qui  parait  factice.  On  a permis 
Timportalion  libre  des  grains  de  la  Bavière,  et  l’on  a,  se- 
lon rosage,  publié  des  lois  rigoureuses  contre  les  aœapa- 
remenis  de  blé. 

Le  clergé  catholique  de  Hongrie  est  mécootent  du  nou- 
vel édit  de  l’empereur  en  faveur  des  protestants  de  ce 
royaume.  Plusieurs  membres  de  la  noblesse  partagent 
l'humeur  du  clergé,  et  soutiennent  que  scs  inléréu  sont 
sacrés.  Il  a été  fait  des  remontrances  k S.  W.  pour  la  sup- 
plier de  changer  divers  articles  de  la  loi , qui  parait  ôter  k 
la  religion  catholiqae  le  carpetère  de  religion  dominante. 

Le  roi  et  la  reine  de  Naples  doivent  prolonger  leur  séjour 
ki  jusqu’au  temps  du  carnaval  ; Us  partiront  ensuite  pour 
ae  rendre  k Venise. 

ESPAGNE. 

De  Madrid,  UH  décembre.  — Les  espérances  que  don- 
nait l’état  de  l’infant  don  Antonio  ne  ae  sont  pas  soute- 
nue». La  fièvre  a repris  avec  des  redoublcmenls  ; il  est  dans 
k plu»  grand  danger.  On  soupçonne  que  la  chute  qu’a 
faite  ce  prince  a produit  un  abc^  dans  la  poitrine  ou  1a 
rupture  de  quelque  vahseau. 

M.  le  doc  d'Albe  est  nommé  pour  ae  rendre  à Vienne, 
cl  complimenter  an  nom  du  roi  l’empereur  sur  son  élec- 
tion et  son  couronnement. 

Les  troubles  élevés  en  Galice  au  sujet  dca  nouveaux  Im- 
pôts sont  apaisés.  ..  • . 

Il  est  arrivé  de  la  Havane  k Salnl  Ander  42,500  maslrcs, 
et  k Cadix  431.030 , avec  beaucoup  d’autres  marcaandiscs 
précieuses. 

ANGLETERRE. 


De  Undreit  te  24  dceciaérr.-— Le  gouvenieroenl  a reçu 
k Boiany-Bay  des  oouvcllei  qui  ne  donnent  pas  une  idée 
ivantageuse  des  succès  de  cet  éublissemenu  Voki  l’exlrail 
l’une  lellre  datée  dn  Port-Jaksou . le  12  avrU  1790. 

c Notre  situation  présente  est  vraiment  alarmante.  De- 
puis le  !•'  novembre  dernier,  on  ne  nous  donne  k cbacnn 
pour  toute  nourriture  qu'une  livre  de  pain  et  de  viande 
Mur  vingt-quatre  heures.  Le  gouverneur  cnil  devoir,  il  y 
a Quelque  temps,  nous  procurer  quelque soulagowni  en 
diminuant  notre  nombre,  et  il  fil  partir  pour  ITle  de  Nw- 
folk  deux  compagnies  de  narine  | avec  environ  deux  cents 
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prisonntcrs  ; mais  U 5Hhi,  lar  lequel  ils  étaieot  einbar* 
quéSf  a échoué  sur  les  rochers  le  19  octobre  et  y a péri.  Les 
Ifcns  de  Téquipaiteonl  été  sauvés;  mais  il  a fallu  nous  ros* 
trciiidre  à une  pelile  ration  de  deux  livres  et  demie  de  fa- 
rine, deux  livres  de  porct  une  livre  de  rlirtnne  pinle  de 
pois  pour  sept  jours , ce  qui  ne  fail  BU^re  que  dli  onces  de 
nourriture  pour  vingt*quatre  heures.  Nous  sommes  sur  le 
point  de  manquer  aussi  de  liqueurs  spiriiuruses,  et  é l’ex* 
ccplion  d’une  petite  mesure  de  rhum  que  Ton  distribue  par 
jour,  ce  qui  durera  peut-être  encore  trois  semaines.  Les 
soldais  ne  sont  pas  mieux  traités  que  les  prisonniers.  A 
peine  avons-nous  de  quoi  nous  couvrir,  etc, , etc.  > 

Suili  dcM  dêbali  du  parlement, 

M.  Pelham  appuya  la  motion  de  M.  Grey,  que  combat- 
tit M.  Wilberforce,  en  soutenant  que  ii  production  des 
pièces  diplomatiques  relatives  à une  négociation  ne  devait 
être  exigée  que  dans  le  cas  de  nécessité  indispensable.  C’é- 
lait  ce  qui  didVrcnciaU  l'alTaire  des  Iles  TulkLind  de  celle 
dont  il  s'agissait.  Le  défvnMur  de  la  cause  des  nî-grci  Qt 
valoir  habilement  l’Adresse  de  félicitation  de  la  cité  de 
Londres,  pour  prouver  qu'eu  général  le  peuple  était  satis- 
fait de  celte  mesure. 

« Mais  ce  teciet  dont  on  a fait  valoir  la  nécessité  à la 
première  demande  des  papiers,  sera-t-il  éternelleinent 
nécessaire  ? ré|téta  avec  chaleur  M.  Wyndbam.  Il  serait  trop 
absurde  d’articuler  encore  celte  raison,  qui  ue  doit  plus 
exister,  a 

Plusieurs  membres  parlèrent  encore  |>our  et  contre  dans 
celte  importante  question.  Enfin  M.  Fox,  après  avoir  dit 
qu'elle  était  peut-être  suSisarameol  éclaircie  pur  ceux  qui 
l'avaient  précédé  el  qui  ne  lui  avaient  guère  laissé qu'è  vo- 
ter sans  prendre  part  h la  discusaton,  ajouta  qu'il  se  per- 
mettrait pourtant  d’observer  qu'on  avait  substitué  à une 
réfutaliun  de  raisons  rmbarras^an('.>8  une  allaquc  directe 
de  la  constitolioD  du  parlement  et  des  privilé^  de  la 
Chambre.  • Ce  n'est  pas  seulement,  continua-t-il,  le  sort 
de  la  motion  qni  m'intéresse;  il  est  de  la  plus  grande  im- 
portanre  de  dissiper  une  erreur  dont  tes  conséqucnci’s 
jmurraient  devenir  très  funestes.  On  veut  que  le  parlement 
n’ait  le  droit  d'examiner  la  gestion  du  pouvoir  exécutif  que 
quand  il  y a Heu  h une  accusation  ou  à une  censure  contre 
les  ministres  qu’il  emploie!  Certes,  si  vous  admetlei  cette 
maxime , j'aimerais  autant  vous  voir  reprendre  le  joug  de 
r»ulcmité  arbitraire  dont  l'insolent  orgueil  ne  consultait 
les  communes  que  pour  leur  demauderdes  taxes  dont  il  re- 
fusait ensuite  de  leur  justllier  l’usage.  Dés  que  quelqu’un 
ose  avancer  dans  cette  Chambre  ces  principes  erronés , II 
fiiut  que  quelqu’un  ose  les  démentir.  Les  communes  ont 
nulant  de  droit  desavoir  comment  ou  a dépensé  les  subsi- 
des que  de  présider  h la  levée  de  ces  mêmes  subsides.  Il  y 
a plus  : c'est  qu'où  les  autres  ne  voient  peut-être  qu'un 
privilège  de  parlement , mol  je  vois  une  obligation,  un  de- 
voir h renipiiri  el  je  soutiens  que,  même  en  pr&uroant 
bonnes  les  mesures  adoptées  par  le  ministère,  il  doit  les 
examiner,  les  connaître.  Et  d'ailleurs,  comment  sansccl 
examen  sanctionner  avec  connaissance  de  cause  les  char- 
ges que  racquUlementdesdé|)eoscs  force  & mettre  sur  nos 
consiiiuants?  Il  faut,  pour  estimer  sainement  la  conve- 
nance des  triilés,  comparer  ce  qu’ils  coûtent  avec  ce  qu'ils 
rapportenL  Aucune  circonstance  du  ces  ti  ansaclions  ne 
doit  donc  nous  échapper.  Ur  la  simple  lecture  des  articles 
conreolioaoels  ne  sufDi  pas;  Il  faut  les  détails.  Nous  avons 
une  convention  pacifîcaloire,  j’en  conviens,  mais  ne  l’au- 
rioDS-nous  pas  payée  trop  citer?  La  Grande-Bretagne  a 
été  longtemps  à la  veille  d avoir  une  guerre  ; de  nouveaux 
impôts  sont  venus  peser  sur  la  nation  qui  gémissait  dejè 
sous  le  fardeau  des  anciens;  il  n’y  a que  rimpossibllilé  de 
faire  aulrrment,  impmvibililé  dont  H faut  des  démonstra- 
tions convaincanics,  qui  puisse  entraîner  rapprobalinn  de 
la  Chambre  l'D  la  justifiant.  Les  avantages  sont  relstifs,  et 
les  articles  delà  convention  avecl'E«pagiie  sont  avantageux 
si  on  n'a  pas  pu  on  obtenir  de  meilleurs.  Des  apologistes 
du  ministère  nous  ont  dit  Ici  que  la  production  et  l’examen 
des  papiers  demandés  devenaient  Inutiles  en  accordant  aux 
ministres  la  conllanoe  qui  leur  est  duc.  Mais  celle  doc- 
trine bcuric  absolument  les  principes  d'un  gouvernement 
ibre;  sa  oalurc  peut  quelquefois  exiger  qu’on  accorde  une 
grande  conCancc  aux  ministres,  mais  sa  nature  suppose 
aussi  que  l'oa  connaîtra  l'usage  ou  l'abus  qu'ils  en  auront 
fait.  ■ 


M.  Fox,  continuant  à réfuter  les  paralogismes  de  sei 
adversaires,  leur  reprocha  d’avoir  évité  avec  beaucoup 
d’adresse  de  dire  qu’il  y aurait  du  danger  aujourd’hui  de 
communiquer  les  documents  de  la  négocialaüon,  puiv 
qu’elle  était  terminée,  ot  d'avoir  éludé  la  questiou  en  sc 
boruaul  à proposer  une  Adresse  de  remerciement  au  roi 
pour  avoir  assuré  h son  peuple  les  bénédictions  de  la  paix. 
11  demanda  comment,  dans  l'hypothèse  que  li^s  réclama- 
tions sur  l'Espagne  auraîeol  été  injustes  ou  iasigniliaiiU'4, 
il  serait  possible  à ta  Chambre  de  le  vérillrr  sans  être  mu- 
nie des  pièces  jusiificatives.  Ne  courrait-elle  pas  te  ri'^que 
de  se  compromettre  en  remerciant  quand  il  faudrait  blâ- 
mer? D’où  il  conclut  qu'il  fallait  d'abord  s’assurer  de  la 
justice  de  CCS  demandes,  el  constater  en  outre  si  le  temps 
que  les  ministres  av  aient  choisi  pour  les  faire  était  propre 
et  convenable. 

Ces  uh;^rv  allons  n'étaient  point  oisev*es.  Tandis  qtic  le 
parlement  britannique  se  trouvait  ignorer  que  l'Espagne 
SC  serait  prêtée  il  un  arrangera)  ni  amical , qu'elle  avait 
même  offert  plusieurs  fois  de  désarmer,  toute  l'Europe 
était  instruite  de  cette  vérité,  dont  la  preuve  officielle 
manquait  & la  Chambre,  qui  la  renconlremilprobablrmnit 
dans  les  pièces  b produite. — Quant  h l’Adresse  de  la  cité 
de  Londres,  dont  on  voulait  liter  tant  d’avantages,  le  mi- 
nisin-  savait  intérieurement  de  quelle  valeur  pouvait  être 
un  pareil  lémuîgnage,  sur  lequel  d’ailleurs  la  Chambre 
des  communes  ii'étail  sûrement  pas  obligée  de  se  régler, 
pas  plus  que  M.  PitI,  qui  n'avait  attaihé  aurunc  impor- 
tance à la  pétition  de  cette  même  ciié  quand  il  avait  voulu 
taxer  les  boutiques  el  soumettre  le  tabac  aux  droits  de 
l'accise. —Il  était  bien  étonnant  qu'on  s'oplniétrfti  k gar- 
der le  traité  secret,  après  avoir  avancé  qn'U  coupait  court 
à lûute  dispute  future. 

L'opinant  félicita  la  nation  espagnole  de  la  générosité 
el  de  la  Gerlé  de  caractère  en  vertu  desquelles,  suivant  lord 
Bcigrave , il  avait  fallu  traiter  avec  elle , en  mettant  beau- 
coup de  modération  et  de  délicatesse  dans  les  pnvédés; 
mais  il  plaignit  en  même  temps  la  nation  anglaise  d'avoir 
été  obligée  d’accompagner  sa  politesse  d'une  dépense  dé 
I plus  de  Z millions  sterling.  Croire,  les  yeux  fermés,  à l’im- 
possibilité  de  faire  autrement  serait,  de  la  part  des  mem- 
bres , trahir  leurs  oonslituanb  et  se  déshonorer  de  gaUé  de 
emur. 

« Car  enfin,  reprit  M.  Fox,  on  nous  répète  Josqu'i  la 
satiété  qu'il  faut  de  la  confîance  pour  donner  de  la  force 
au  gouvernement;  mais  avant  de  nous  la  demander  pour 
l’avenir,  qu’on  prouve  donc  que  l’on  D*rn.apoint  abusé 
par  le  passé.  11  est  commode  de  refuser  des  comptes  el  de 
demander  de  nouveaux  fonds.  Qui  de  nous  pourrait  félici- 
ter la  patrie  de  ses  succès , fussent-ils  réels,  si , au  lieu  de 
fournir  l’occasion  de  développer  les  moyens  qui  nous  les 
ont  valus,  les  mioistres  u’c»  veulent  tirer  qu’un  nouveau 
crédit,  une  nouvelle  force?  Abl  que  leurs  triomphes  soient 
moins  glorieux,  s'il  faut  que,  chaque  fois  que  la  prospé- 
' rilé  nationale  gagne,  les  taxes  s’accroissent,  si  chaque 
I Iraitédepaixnécessiledenouveauxpr^aratifsdeguerrel  » 

I L*orai)‘ur  finit  par  dire  qu’autant  ami  que  personne  d’une 
administration  forte,  nécessaire  à un  pays  libre,  et  qui  ne 
se  trouve  que  Ik,  si  cette  tbree  consistait  k être  régie  par 
I des  ministres  qui  ne  fiassent  que  ce  que  bon  leur  semble 
> sans  être  astreints  à en  rendre  compte,  il  en  résulterait  la 
plus  grande  faiblesse  réelle;  qu'au  reste,  comme  il  serait 
ausai  injuste  de  te  prévenir  contre  le  traité  fbit  avec  l'Espa- 
goe  sans  le  connaître  que  de  l'approuver  aveuglément , M 
ne  volerait  en  faveur  de  l'Adresse  que  quand  les  infor- 
mations auraient  été  fournies. 

Le  cbaocclier  de  l’échiquier  essaya  de  répondre  h 
U.  Fox. 

(tu  $uUe  ince$$(mment.) 
PAYS-BAS. 

Extrait  d'une  lettre  de  Liège,  du  S6  d/rrmère.  — DU 
mille  Autrichiens  seront  k Liège  le  28;  deux  mille  hommes, 
tant  Mayençais  que  Hunstérient,  occuperont  le  mnrquj>^al 
de  Kranchimont;  les  Impériaux,  le  reste  du  pays.  La  ré- 
ponse quonos  députés  ont  rapportée  de  Bruxollcs  ne  donne 
nunine  assnranoc  positive  sur  la  sûreté  des  bieti»  et  des 
{versonnes  de  nos  chefs  ; il  eal  nécesaaire  que  les  principa- 
les tétee  se  mettent  à l'abri  ; les  citoyens  en  vue,  les  pluj 
coursgeux  amis  de  U liberté , sont  auisi  décidés  è k’doi- 
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gncrdèsquelcstroupct  entreront.  Oui,  nous  Tairons  une 
t«rre  malboureusc  qu’oo  va  néhirsiins  doute  par  l'esclii» 
vage,  qae  l'uo  souillera  peut>ètre  par  la  vengeance. 

Jusqu'au  (Ivniiur  ffiùcueal  nous  ^eron»  dignes  de  la  li- 
bcrié,  digne»  de  nous.  A la  noutcHe  de  l'arrivée  des  trou- 
pes impéiiales,  les  MunstéHens  et  les  Maycoçais  sc  sont 
rapprochés  de  Liège  jusqu'à  Ilervr,  Los  Etals  leur  ont  en- 
voyé <lcux  députés  pour  leur  notifier  que,  s’ils  avançaient 
aur  le  pays,  ils  seraient  attaqués  par  nous  : et  en  elTet 
M.  Levoi , nommé  commandant-général  da  l^ort  de  la 
Chartreuse  et  des  postes  en  avant,  occupe  avec  trois  ou 
quatre  mille  hommes  et  de  raritllcrie  les  villages  de  Sou* 
magne,  Wvgimunt,  etc.  Mais  touuà-coup  les  Impériaux 
ont  fait  signifier  aux  troupes  mayençabes  et  duoslérien- 
nes  de  se  rendre  dans  le  marquisail  de  Franchiiaoot,  À 
Verriers,  àXheux. 

Le  peuple  est  mécontent  que  l'on  cède  sons  avoir  une 
asMirance  formelle  pour  scs  chefs.  L'on  crie  haulemcnl 
qu’il  faudrait  s'opposer  & l'empereur  même  s'il  ne  donne 
pas  sûreté  aux  représentants  de  la  nation.  Si  l'on  voulait 
écouler  reflerrescencc  générale,  on  resterait  les  armes  à 
la  main  ; mais  ce  serait  sacrilier  le  pays;  de  nouvelles  for- 
ces viendraient  l'accabler.  Voilà  l'ablme  où  la  Prusse  nous 
a conduits!  Et  la  France,  la  Franco  nous  y verra«t*eno  tom- 
ber d'un  mil  indilTérent  et  froid?  Verra-t-elle  iranquillemenl 
le  despotisme  le  frayer  un  ebomin  vers  elle  par  l'asservisse- 
ment  des  peuples  libres  qui  l'avoisinent  ? * 

La  pièce  suivante,  publiée  par  lesEUts  et  le  conseil  mu- 
nicipal, laquelle  fait  suite  à la  première  Adresse,  oc  sera 
pai  lue,  sans  doute,  par  les  amis  de  la  liberté,  sans  une 
proi'uude  émotion;  Ils  y verront  combien  ce  pcuplecoura- 
geux,  combien  scs  chefs  estimables  étaient  dignes  l’un  de 
l'autre*  * 

OuUelin  officiel  communiqué  au  peuplé  liiqeoii  de  la  part 
àci  Elati  et  du  conseil  munieipat, 

Liège,  le  to  décembre  I7M. 

f Citoyens,  la  douleur  calme  et  noble  que  vous  avei 
montrée  m uppreiiant  les  dernières  nouvelles,  la  tranquil- 
lité et  le  bon  ordre  qui  régnent  dans  celte  capitale,  le  pa- 
triotisme qui  se  manifeste  encore  avec  toute  son  énergie, 
jusque  dans  ces  momema  de  résignation  où  vous  cédi-x  à 
la  loi  de  la  nécessité,  (ouïe  votre  conduite  enfin  nous  a 
remplis  d'admiration  et  de  respect.  Vos  sentimenU  parti- 
culiers pour  nous  ont  pénétré  nos  âmes  de  la  plus  affec- 
tueuse seusibiliié.  Daignez  être  assurés  de  la  plus  profonde, 
de  lu  plu»  sinC'  re  gratitude  de  noire  part  ; mais  cessez  d’a- 
voir des  inquiétudes  pour  nous.  Quel  que  soit  le  sort  que 
le  ciel  nous  réserve,  il  sera  toujoun  trop  heureux,  puisque 
nous  avons  pu  être  honorés  à ce  point  de  restinie , de  l'a- 
luour  de  nos  concitoyens. 

« C'est  pour  coniiuuer  de  les  mériter,  c'est  pour  satis- 
faire la  juste  impathvioe  du  bon  peuple,  que  les  Blais  et 
le  conseil  municipal  se  feront  jusqu'à  la  fin  un  devoir  de 
l'informer  exactement  de  la  vraie  situation  des  adirés. 

■ Elles  ont  depuis  hier  éprouvé  pt‘u  de  dérangements. 
Gardei-vous,  citoyens,  decroire  trop  facilement  desbruilt 
hasardés,  exagérés,  souvent  même  inventés  à dessein  pour 
vous  séduire,  pour  vous  irumpct,  pour  tenter  de  vous  faire 
devier  d’une  conduite  qui,  parcequ'elle  vous  honore,  des- 
espère vos  lâches  ennemis.  Qui  plus  que  nous  désirerait 
avu.r  à vous  apprendre  dcsnouvelles  plus  consolantcsPQui 
plus  que  nous  serait  impatient  de  vous  montrer  une  per- 
spective plus  riante?  àfais  ce  serait  vous  égarer;  vos  chefs 
eu  sont  incapobles. 

• La  vérité  est  que  les  Etals  et  le  conseil  monlclpal,  eu 
déclarant  unanimemcal  qa'ils  s'eu  rapporta'ieul  à la  ma- 
gnanimité et  à la  justice  de  Sa  llajeslé  l’empereur  et  roi 
pour  décider  de  nos  différends , ont  eu  même  tempa  et  très 
nipressénvent  représeolé  que  le  peuple  ne  pourrait  souffrir 
l'approche  des  troupes  de  Uayencc  et  de  Munster.  Devant 
Léopold  il  mettra  ^s  les  armes,  pareequ’U  le  peut  faire 
sans  honte  et  sans  crainte;  mais  trop  de  sujeb  de  haine 
et  de  ressentiments  existent  entre  lès  Liégeois  et  les  trou- 
pes exécutrices  pour  que  celles<i  puisseniétre  vuesdeboo 
<ril.  On  a donc  inslslé  particulièrement  pour  que  les  Auiri- 
chiens  vinssent  leub  à Liège,  et  M.  le  baron  d'Aspre  a fait 
mention  dans  son  rapport  de  celle  observaileo* 

• Nos  députés,  partis  dans  la  ooit  do  II  au  14  pour  sc 


rendre  auprès  do  Son  Excellence  1c  fcld-marèchal  baron  de 
Bendi  r.  étaient  porteurs  de  ce  rapport,  qu'ils  remirent  à 
Loiivuin  à bon  Eic.  le  général  d'Alviniy,  commandant 
de  la  colonne  qui  marchait  vers  le  pays  de  Liège.  Ce  gé- 
néral, sur  la  coininunication  des  représenutiuns  qu’ils  al- 
laient faire,  est  convenu  d'alleodre  les  ordres  ultérieurs 
de  M.  le  maréchal  de  Oeuder* 

t Voilà  l'éiai  des  choses  du  cdlé  de  Bruxelles  ; mais  du 
cûié  Opposé  l'on  a appri»  que  le»  troupes  munslérienovs 
et  mayençaisci,  arrivées  aujourd'hui  à Uerve  et  dans  les 
environs,  anuonçuicot  le  dessein  de  faire  de  nouvelles 
tentatives.  Citoyens,  on  est  résolu  de  s’y  opposer. 

t Si  les  vertus  de  Léopold,  et  ce  qu'il  a fait  en  Toscane, 
en  Hongrie,  dans  les  provinces  belgiqnc»,  inspirent  asM>zdc 
confiance  pour  remettre  notre  cause  à sa  discrétion,  on  ne 
peut  en  dire  autant  des  troupes  exécutrices  et  de  ceux  qui 
les  envoient.  La  partialité  qui  leur  a été  si  souvent  repro- 
clréc,  si  soiivenl  prouvée,  est  trop  connue  ; jamais  on  u'en 
obiieudrail  que  des  injustices  et  des  rigueurs.  Contre  eux 
nous  sommes  déterminés  à tout,  et  l'on  a pris  les  mesures 
nécessaire»  pour  les  écarter.  Nous  espérons  qu'elles  seront 
eflicacos.  Braves  Liégeois,  s'il  faulsuccom^,  que  ce  no 
soit  pas  du  moini  sous  leur»  coups  t » 

Réponse  dm  maréchal  de  Beuder, 

Noie  pour  AIM»  les  députés  des  Etats  da  pays  et  de  la  mu- 
nieipalitide  Liège, 

• En  réponse  aux  denx  notes  queMM.  tesdéputés  m'ont 
fait  t'tronneur  de  me  remettre  ce  soir,  je  ne  puis  que  les 
prier  do  se  tenir  assurés  que  les  troupes  de  Sa  Majesté 
l'empereur  et  roi,  mon  maître,  sous  le  commandement  de 
M.  Iicuienani-généril  baron  d'Alviniy,  entreront  dans  la 
principauté  de  Liège  et  dans  la  capitale,  pour  y rétablir  le 
calme  et  maintenir  le  bon  ordre,  en  entrenant  la  discipline 
la  plu»  exacte. 

■ Ledit  lieutenant-général  ne  prendra  possession  avec 
le»  lrou|>es  impériales  que  de  la  grand' garde,  des  portes, 
delà  citadelle,  des  faubourgs  et  des  emirons;  au  moyen 
de  quoi  U sera  non-ieulemcol  déféré  au  premier  point  de 
la  note  ultérieure  de  MM.  les  députés,  mab  les  privilèges 
rappelés  dans  la  même  note  resteront  intacts. 

• Je  prie  MM.  les  députés  de  ne  pas  douter  de  l'cmprcs- 
Minent  avec  lequel  je  porterai  à la  connaissance  de  Sa  Ma- 
jesté tes  expressions  de  leur  soumission  au  chef  suprême  de 
l'Empire. 

• Celle  soumission,  réalisée  par  les  effets,  proenrera  la 
meilleure  des  sauvegardes  aux  personnes  et  aux  proprié- 
tés. 

c Finalement,  je  ne  saurais  assez  applaudir  la  résolu- 
tion dt-s  Etats  et  de  la  municipalité  de  la  cité. 

« Le  parti  qu’ils  ont  nris  de  soumettre  à un  souverain 
si  juste,  il  clément  et  si  bienfjisani,  leur  cause,  doit  assu- 
rer à jamais  le  bonheur  du  peuple  liégeois  et  mettre  fin 
aux  malbeurenz  troubles  qui  l'ont  trop  souvenl  divUé* 
t Fait  à Bruxelles,  le  24  décembre  1790* 

t Signé  B,  biroD  »■  Bannu,  maréchal.  • 

Note  remisedBtif.les  députés  primats,  nobles  et  tiers^lat 
de  lÀégc,  par  te  général  Atvinty, 
t Son  Excelicnce  le  feld-marèchal  baron  d’AIrinzy  a 
l'honneur  de  requérir  de  ces  messieurs  : 

• 4*  De  faire  retirer  les  garnisons  de  Salnt-Trond,  Too- 
gres,  Visé  et  autres  villes  du  pays  de  Li^c; 

t 2*  Défaire  désarmer  tous  militaires  et  bourgeois  avant 
l'arrivée  des  troupes  impériales,  oommément  à Liège,  Ver- 
viers  et  autres  villes  où  il  y en  a ; 

> ft*  De  donner  des  ordres  précis  et  tévère»  à Visé  d 
ailleurs  pour  ta  réeeplioD  des  troupes  de  l'Empire  t 

• 4*  D'arranger  les  quartiers  dans  le»  faubourgs,  dans 
les  maisons  convenables,  en  laiasaDt  les  troupes  impériales 
par  bataillons  ou  divisions,  et  la  cavaleria  par  escadrons, 
et  qu'à  la  citadelle  on  j règle  les  quartiers  à temps  pour 
deux  divbioM  ; 

« 5*  De  faire  arranger  à temps  une  garde  sur  chaque 
place  pour  une  division,  puisqu'il  s'agira  de  placer  dans 
la  ville  trois divbioDS pour  les  gardes; 

» 6*  Que  ces  messieurs  fassent  préparer  à chaque  porte 
de  la  ville  uue  chambre  pour  un  officier  et  place  pour  vingt 
hommes; 

a 7*  Qm  ks  meaabrts  des  magiMraU  deatinéa  b s'aiao* 
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fier  à la  imupc  impériale  îoieul  nommés  à U'inps  d jolnls 
avant  l’arrivée  des  troupes  à Liège; 

« 8°Que  les  armoiries  y introdniles  et  alfichées,  les  c(h 
cardes  et  autres  signes  soient  ûlés  avant  l*arrivée  des 
troupes  impériales*: 

t 9*  Que  la  défense  la  plusrigoareuse  soit  publiée  pour 
qu'il  ne  SC  tire  ni  coups  de  fusil  ni  de  pistolet,  qui  pour- 
raient attirer  des  suites  fâcheuses  dès  que  la  troupe  ertnra 
avoiràse  venger,  et  qu'oii  ne  pourra  la  contenir. 

« 10*  Messieurs  des  Étals  et  des  magistrats  sont  au  sur- 
plus priés  de  prendre  toutes  les  précautions  possibles  pour 
assurer  le  calme  et  la  tranquillité  publiques, 
f Louvain,  ce  35  décembre  HOO. 

« Signé  0.  Altimst,  jiénéruf.  • 
Les  députés  des  Etats  du  pays  de  Liège  et  comté  de  Loot 
ont  fait  passer  M.  lefeld-maréchal  baron  de  Bender,  gnu« 
vcrncur-général  de  l’empereur  dans  les  Pays-Bas,  deux 
noies  : la  première,  pour  lui  renouveler  Tbommage  du  dé* 
vouement  inviolable  dont  les  Etals  de  Liège  sont  pénétrés 
pour  le  chef  suprénse  de  l'Empire  et  de  la  cunGance  respec* 
tueuse  qu*ils  mettent  dans  sa  justice  et  dans  sa  magnani- 
roiié,  et  pour  lui  demander  l’assurance  des  biens  qu'ils 
réclament  de  l'équité  de  Sa  Majesté  impériale,  assurance 
qui  maintiendrait  le  bon  ordre  et  la  tranquillité  publique. 

Dans  la  seconde  note,  les  députés  des  Etats  du  pays  de 
Liège  supplièrent  M.  le  maréchal  de  Bender  d'ordonner  que 
les  troupes  impériales  et  royales  destinées  à faire  exécuter 
les  ordres  de  Sa  Majesté  impériale  y entreront  seules,  sans 
être  accompagnées  des  troupes  des  princes  électeurs,  parce 
que  les  premières  seules  suffisent  pour  maintenir  le  bon 
ordre  et  la  tranquillité  publique,  dont  A ces  conditions  les 
Etats  et  magistrat  se  rendront  garants.  lUGuissent  par 
demander  que  les  troupes  impériales  n'occupent  que  les 
faubourgs  et  les  portes  de  ta  capitale,  d’après  les  privilèges 
qu’en  tout  temps  les  commandants  des  troupes  étrangères 
ont  respectés. 
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Prétidenee  de  M.  Dandré. 

SUITE  DE  1.A  SÉANCE  DU  MEKCREDl  29  DÉCEMOEE. 
TITRE  V. 

De  la  dénonciation  du  tort  personnel  ou  de  la 
plainte. 

• Art.  l«f.  Tout  parlicnlier  qui  se  prétendra  lésé 
par  le  délit  d’un  autre  |>arllculier  pourra  porter  ses 
plaintes  à roflicier  de  police. 

- II.  La  dénonciation  du  tort  personnel  ou  ta 
plainte  pourra  être  rédlgiM^par  la  partie  ou  son  fondé 
de  procuration  spéciale , ou  par  l'olûcier  de  police , 
s’il  en  est  requis  par  elle. 

■ III.  La  plainte  sera  signée  à chaque  page  et  datée 
par  l’onicier  de  police;  elle  sera  également  signée  et 
afTiruiéc  par  celui  qui  l'aura  faite  , ou  par  son  fondé 
de  procuralion  spéciale , laquelle  sera  annexée  à la 
plainte.  I)  sera  fait  mention  expresse  de  leur  signa- 
ture ou  de  la  déclaration  de  ne  savoir  signer,  à peine 
de  nullité. 

• IV.  Celui  qui  aura  porté  plainte  aura  vingt- 
quatre  heures  pour  s’en  désister , auquel  cas  elle 
sera  biflee  et  anéantie  huit  jours  après,  à moins  que 
rofücier  de  police  n’ait  jugé  convenable  de  la  pren- 
dre pour  dénonciation  , Aunme  intéressant  l'ordre 

fiublic;ce  qu'il  sera  tenu  de  faire  dans  tous  les  dé- 
its  qui  intéressent  le  public. 

• V.  L’officier  de  polici*  qui  aura  reçu  la  plainte 
tiendra  également  noie  de  la  déclaration  sommaire 
des  témoins  produits  par  l'auteur  de  celte  plainte.  II 
sera  tenu  aussi  d’ordonner  que  les  personnes  cl  les 
beux  seront  visités , cl  qu’il  en  sera  dressé  proccs- 
jerbal , toutes  les  fois  qu'il  s’agira  d’un  délit  dont 
les  traces  peuvent  étrcconstalée.s. 

• Vl.  Dans  le  cas  où  roflicier  de  police  qui  a reçu 
“ plainte  est  celui  du  lieu  du  délit , il  pourra  , d’a- 


pres les  charges , délivrer  un  mandat  d'amener  con- 
tre le  prévenu  , pour  l'obliger  h comparaître  et  à lui 
fournir  des  éclaircissements  sur  le  fait  qu’on  lui  im- 
pute. 

• VH.  Néanmoins,  en  vertu  du  mandat  d’amener, 
le  prévenu  ne  pourra  être  contraint  à venir  qu’au- 
taiit  qu’il  sera  trouvé  dans  les  deux  jours  de  la  date 
du  mandat , à quelque  distance  que  ce  puisse  être  , 
ou,  passé  les  deux  jours,  s'il  est  trouvé  dans  la  dis- 
tance de  dix  lieues  du  domicile  de  l’officier  qui  t’a 
signé. 

« VIII.  Si  après  les  deux  jour»  le  prévenu  est 
trouvé  au-delà  de  dix  lieues,  if  en  $erasur-le-champ 
donné  avis  à rofficierde  police  qui  a signé  le  man- 
dat , et  suivant  l’ordre  de  qui  il  sera  gardé  à vue  ou 
mis  en  état  d'arrestation  , en  faisant  viser  le  man- 
dat par  l’officier  de  police  du  lieu , jiist^u’à  ce  que  le 
jury  ait  prononcé  s’il  y a lieu  ou  non  a accusation. 

• IX.  Pour  cet  elfct , quatre  jours  après  la  déli- 
vrance du  mandat  d'amener,  si  le  prévenu  n’a  pas 
comparu  devant  roflicier  qui  l’a  signé , celui-ci  en- 
verra copie  de  la  plainte , et  la  note  des  déclarations 
des  témoins . au  greffe  du  tribunal  de  district,  pour 
y être  procédé  ainsi  qu'il  sera  prescrit  ci-après. 

■X.  Si  néanmoins  le  prévenu  est  trouvé  saisi  des  ef'> 
fets  volés  ou  d’iiistriimentsservantà  faire  présumer 
u’il  est  l'auteur  du  délit,  il  sera  amené  sur-le-champ 
evant  l'officier  de  police  qui  aura  signé  le  mandat 
d'amener,  quels  que  soient  la  distance  et  le  délai 
dans  lesquels  il  aura  été  saisi.  • 

• XI.  Dans  le  cas  où  l'officier  de  police  qui  a reçu 
la  plainte  n’est  pas  celui  du  lieu  du  délit , mais  seu- 
lement celui  de  la  résidence  habituelle  ou  momen- 
tanée du  prévenu,  il  pourra  toujours  donner  un 
mandai  d'amener  devant  lui  ; et  après  1rs  quatre 
jours,  si  le  prévenu  n'est  pas  comparu  ou  amené, 
l'affaire  avec  toutes  les  pièces  sera  également  ren- 
voyée au  greffe  du  tribunal  de  district  du  lieu  du 
délit. 

• XII.  Enfin , dans  le  cas  où  l'officer  do  police  qui 
a reçu  la  plainte  n'est  ni  celui  du  lieu  du  délit,  ni 
celui  de  la  résidence  du  prévenu , il  sera  tenu  de 
renvoyer  l'affaire  avec  toutes  les  pièces  devant  le 
juge-de-paix  du  lieu  du  délit,  pour  qu'il  soit  déter- 
miné par  celui-ci  s'il  y a lieu  ou  non  à délivrer  le 
mandat  d'amener. 

• XIII.  Lorsque  le  prévenu  comparaîtra  par  devant 
l’officier  de  police  , il  sera  examiné  siir-ie-thamp , 
ou  au  plus  tard  dans  les  vingt-quatre  heures  ; et  s'il 
résulte  des  éclaircissements  quhl  n'y  a aucun  sujet 
d'inculpation  contre  lui  ,rofficicr  de  police  le  remet- 
tra en  liberté. 

«XIV.  Lorsque  le  prévenu  ne  donnera  p.is  des 
éclaircissements  suffisants  pour  détruire  les  incul- 
pations, alors,  si  le.  délit  est  de  nature  à mériter 
peine  afflictive,  l’officier  de  police , soit  celui  du  lieu 
du  délit , soiteelui  de  la  résidence  du  prévenu , déli- 
vrera un  mandat  d’arrêt  pour  faire  conduire  à la 
maison  d'arrêt  du  district  du  lieu  du  délit. 

• XV.  Si  le  délit  est  de  nature  à mériter  une  peine 
infamante , le  prévenu  sera  également  envoyé  à la 
maison  d'arrêt, à moins  qu’il  ne  fournisse  caution 
suffisante  de  se  représenter  lorsqu’il  en  sera  besoin  , 
auquel  cas  il  sera  laissé  à la  garde  de  ses  amis  qui 
l'auront  cautionné. 

• XVI.  Si  le  délit  n'est  pas  de  nature  à mériter 
peine  aHlictive  ni  infamante , le  prévenu  ne  pourra 
être  conduit  à la  maison  d'arrêt;  mais  celui  qui  a 
porté  plainte  à la  police  sera  renvoyé  à se  pourvoir 
par  la  voie  êivilo.  L’Assomblcc  nationale  se  réserve 
de  régler  ce  qui  concerne  les  mendiants  et  vagaliond», 
et  les  punitions  correctionnelles  qui  pourront  être 
prononcées  par  l’officier  de  police. 

• XVll.  Le  relus  de  l’officier  de  police  de  délivrer 
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un  mandat  d'amener  ou  un  mandat  d*arrét  contre 
ni)  prévenu  u'étaut  qu’une  dédsiun  provisoire  de  la 
police,  celui  qui  a porté  sa  plainte  |K)urra  se  pour- 
voir ultérieurement , ainsi  qu’il  sera  prescrit  ci- 
après. 

TITr.E  VI. 

De  la  dénonaaiion  eivfgue. 

• Art.  l®r.  Tout  homme  qui  aura  été  témoin  d*un 
ntlentat , soit  contre  la  liberté  et  la  vie  d’un  antre 
homme,  soit  contre  la  sûreté  publique  ou  indivi- 
duelle , sera  tenu  d’en  donner  aussitôt  avis  à l’oflj- 
cier  de  police  du  lieu  du  délit. 

• U.  L’officier  de  police  demandera  au  dénoncia- 
teur s’il  est  prêt  ou  non  à signer  et  affirmer  sa  dé- 
nonciation . et  s’il  veut  donner  caution  de  la  pour- 
suivre. 

• III.  Si  le  dénonciateur  signe  sa  dénonciation  , 
raflirme  et  donne  caution  delà  poursuivre  , le  juge 
sera  tenu  d'ordonner  aux  témoins  qu’il  indiquera  de 
venir  faire  devant  lui  leur  déclaration. 

• IV.  Sur  cette  déclaration , le  dénonciateur  pourra 
demander  é l'onicier  de  police  un  mandat  d’amener 
le  prévenu. 

• V.  11  sera  observé , à l'égard  de  la  dénonciation 
civique,  ce  qui  est  porté  dons  les  articles  IV,  V , 
Vfl , VllI , 1\  , X du  titre  de  la  dénonciation  du 
tort  pereonncl , ou  de  la  plainte. 

• VI.  Si  les  éclaircissements  donnés  par  le  pré- 
venu oedélruiseiitpas  l'inciilpatian  , l’onicier  de  po< 
lice  sera  tenu  d'envoyer  le  prévenu  à la  maison  d’ar- 
sét , ou  de  le  recevoir  à caution  si  le  délit  n'est  pas 
de  nature  à emporter  peine  afflictive. 

■ VII.  Si  les  éclaircissements  donnés  détruisent 
l'iiicuipation,  rufficier  de  police  renverra  le  dénoncé 
eu  liherté,  sauf  au  dénonciateur  à présenter  son  ac- 
cusation au  tribunal  de  district,  ainsi  qu’il  sera 
prescrit  plus  bas , sauf  au  dénoncé  à se  pourvoir  en 
dommages  et  intérêts. 

• VIII.  Si  le  dénonciateur  refuse  de  signer  el  d’af- 
firmer sa  dénonciation , ou  s'il  ne  donne  pas  caution 
de  la  poursuivre,  l'officier  de  police  ne  sera  pas  tenu 
d’y  avoir  égard  ; il  pourra  neanmoins  d’oflice  pren- 
dre connaissance  des  faits , entendre  les  témoins,  et, 
s’il  y a lieu , mander  le  prévenu  , el  l'envoyer  à la 
maison  d'arrêt , sauf  à en  être  personnellement  res- 
ponsable s'il  est  prouvé  qu'il  ait  agi  'avec  méchan- 
;eté.  • 

La  séance  est  levée  à deux  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  JEUDI  30  DÉCEUBRE. 

Un  do  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
de  M.  le  maire  de  Paris,  qui  fait  part  à l'Assemblée 
de  l’aliénation  de  trois  maisons  nilionales , estimées 
Î5,lfi0  liv. , adjugées  47,800  liv. 

— Sur  la  proposition  de  M.  Liancourt,  le  décret 
suivant  est  rendu  : 

t L'AïSi'tnblée  nationale  décrète  que,ju«qu’&  l’orgaol- 
satfoo  du  département  de  Paris,  le  corps  municipal  de  ia 
ville  de  Paris  exercera  tes  fonctions  allribuées  aux  admi- 
nistnlions  de  déparlcmenlf  en  ce  qui  cdncernc  tes  tra- 
vaux publics  et  les  ateliers  de  secours,  etr.  ; qu'elle  tien- 
dra pour  cette  adminislraiion  provisoire  un  compte  parti- 
culier et  diuinct  de  celui  relatif  aux  travaux  el  atelien  de 
Parts.  • 

M.  Larochefoucauld  présente  un  projet  de  dé- 
cret ifiii  est  adopté  en  ces  termes  : 

• L'Assemblée  oaiionale  décrète  que,  jusqu’à  çe  qu'il 
:iil  élé  dêfinhivement  statué  sur  les  entrées  des  villes  el  sur 
1rs  octrois  les  recetii-s  et  1rs  dépenses  continueront  d'étre 
loUes  par  ia  ville  de  Paris  eornme  en  1790.  » 

— * M.  Oossiu  fait  adopter  au  nom  du  comité  de 
coiiatitutioQ  un  décret  ainsi  conçu  : 

a L’AasembMv»  iqirés  avatr  enundu  le  rapport  do  co- 
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I mité  de  eonsillutloB  ftir  lea  péüUoRi  des  assemblées  adml- 
nUlratives  des  départements  de  la  Sartbe»  de  la  Haule- 
Vieiine,  du  Bas-Rhin  et  de  ITlérault,  de  U Moselle,  du 
Calvados,  du  Puy-de-DOme  et  du  Gard,  décrété  ce  qai 
suit: 

« Il  sera  nommé  deux  juges-de-paix  dans  la  ville  dm 
Mans , quatre  dans  le  canton  de  Limoges,  trois  dans  ceux 
de  Oeziers,  deux  dans  ceux  de  Lodève,  d'Agde,  Péxénas; 
un  è Saint-Pons,  et  un  à Loudun. 

1 11  sera  établi  dos  tribunaux  de  commerce  dans  les  vil- 
les de  MeU,  de  Vire,  de  Falaise,  Belion , Toulouse  et  An- 
date. 

t Les  municipalités  de  Saint-Gorroain-de-la-Lleue  et 
celle  de  Damlgnj,  département  du  Calvados,  district  de 
Bâyeui,  sont  unies  cl  n'en  forineront  qu'une  à ravenir.  a 

— Sur  la  proposition  de  M.  Camus , l'un  des  com- 
missaires chargés  de  la  surveillance  de  la  caisse  de 
l’cxlraordinnire  eide  la  direction  du  bureau  de  ligui- 
datinn , les  dispositions  suivantes  sont  décrétées  : 

s L'Assemblée  nationale,  out  le  rapport  de  ses  commis- 
saires pour  la  surveillance  de  la  caisse  de  rextraordinaia’» 
décrète  ; 

cl*  Que  l'administration  et  la  caisse  de  rextraordinaire 
seront  placées  dans  les  batiments  qui  servent  actuellement 
à t'admlnlsiraiion  des  domaines,  me  Vivicnne  ; 

■ 2*  Qu’il  sera  remis  à l’adminislratcur  provisoire  de 
la  caisse  de  l'extraordinaire,  par  le  trésor  public,  une 
somme  de  A.OOO  liv.  pour  les  dépenses  d'auj'mentation  de 
commis,  frais  d'emballage,  de  registres,  et  autres  du  mémo 
genre,  qu'il  a faites  dans  le  courant  du  présent  muis  de 
décembre,  à la  charge  par  lui  de  compter  de  ladite  somme  ; 

c 3*  Que  provi<oirement,  et  sous  la  mémo  charge  par 
tu!  de  rendre  compte,  il  lui  sera  payé  dans  le  mois  de  jan- 
vier, par  le  trésor  public,  une  somme  de  20,000  liv.  pour 
les  appoinicmcDls  dos  commis  qu'ü  emploiera  pendant  le 
cours  dudit  mois; 

« &*  Que  pareillement  par  provision,  et  sous  la  ebarge 
de  compter,  Il  Kra  n-mls  par  le  trésor  public  au  trésorier 
de  l'cxlraordinaire,  dans  le  courant  du  mois  de  janvier, 
une  somme  de  10.000  liv.  pour  les  appoiotcmeuls  de  ses 
teneurs  de  livres  et  commis  i 

c S*  Que,  dans  le  cours  du  mois  de  lanvier,  Padmlnii- 
tration  el  le  trésorier  de  la  caisse  de  rexiraordioairc  pré- 
senteront â l'Assemblée  nationale  le  plan  de  l'orgaolsalion 
définitive  de  leurs  bureaux.  > 

Direction  de  liquidation, 

• L'Assemblée  notionale,  oui  le  rapport  des  commissai- 
res nommés  pour  l'organisation  de  ia  dircclioD  générale 
de  liquidation,  décrète  : 

■ 1*  Que  le  commissaire  du  roi  pour  lu  direction  de  li- 
quidation esl  autoi  iséèlouer  pourlroUou  sixaiuiécsla  mai- 
son ci-drvaitl  occupée  par  le  sieur  Darras,  place  Vendûme, 
pour  y établir  ses  bureaux  dans  le  plus  bief  délai  ; 

■ 2*  Que,  dans  le  cours  du  mois  de  janvier  proi  bain , il 
sera  payé  par  le  trésor  public  audit  commissaire  du  roi, 
provisoirement  et  à la  charge  par  lui  d'en  rendre  com|Me, 
la  somme  de  20,000  liv.  pour  les  appoiolements  de  scs 
commis) 

• 3*  Que,  dans  le  court  du  même  mois  de  janvier,  le 
commis'-airc  du  roi  présentera  à ('Assemblée  nationale  le 
plan  définilif  de  rorganisation  des  bureaux  de  U direction 

I de  liquidation,  s 

! ftl.  Camus  : Demain  l’on  affichera  dana  Paris  la 
liste  des  jours  où  l’on  délivrera  des  inaiidaU  de  li- 
quidation. Demain  aussi  seront  mis  en  circulatioB 
1rs  assignais  de  30  livres , et  près  de  l millioD  des 
assignats  résultant  des  ventes  des  domaines  natio- 
naux seront  biffés  el  annulés  ,|)our  être  brûlés  dès 

3 tic  le  million  sera  complet.  Il  v a dans  la  caisse 
e l’exlraonlinaire  100  millions  d’assignats  en  na- 
ture, qui  serviront  au  paiement  du  mois  prochain. 
Les  porteurs  de  créances  liquidées  recevront  leur 
I argent  auSvsUût  qu'ils  se  presnntcrooL  4 compter 
; du4 janvier lescouponsd'ossignats seront écbaagés 
I il  présentation  contre  des  évus.  (Od  applaudit.) 

àl.  Odibr  MassiLLON  : Je  suit  ctûrgé  ^ lea 
I comités  de  judicalure  cl  d'aliétïalion  de  vous  présen- 
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ter  un  projet  de  décret  pour  donner  aux  officiers  mi- 
nistériels non  liq^uidés  les  moyens  d’employer  leurs 
finances  en  acquisitions  de  domaines  nationaux , et 
de  placer  par  anticipation  cc  qu’ils  doivent  recevoir 
apres  la  liquidation  de  leurs  créances.  Nous  avons 
taché  de  concilier  dans  ce  projet  de  décret  rint»*rél 
des  propriétaires  et  celui  de  leurs  créanciers.  Nous 
proposons  que  les  titres  de  finatice  ne  soient  reçus 
dans  l’acquisition  que  pour  moitié  de  leur  valeur 
présumée,  afin  de  ne  pas  transporter  l’hypothèque 
entière  du  créancier  sur  un  fonds  de  terre  qui  peut 
SC  détériorer  par  iXTot  des  dégradations  cl  que  l'ac- 
quéreur peut  perdre  par  la  folle  enchère. 

M.  le  rapporteur  fait  lecture  du  projet  de  decret  ; 
il  est  adopte  sans  discussion  en  ces  ternies  : 

■ Art.  I*%  Les  propriétaires  d’ofDces  supprimés,  qui 
voudront  user  de  la  faculté  arrordéc  par  l'art  X du  décret 
du  80  octobre  dernier  et  l'art.  IV  de  celui  du  7 oovembre 
d'employer  la  moitié  do  pris  de  leur  bnanceen  acquisition 
de  domaines  nationaux,  seront  tonus  de  rcmellre  au  bu* 
reau  de  liquidation,  si  fait  n'a  été,  leur  provision  et  autres 
titres  d'après  lesquels  leur  liquidation  doit  être  faite,  sui- 
vant la  nature  des  offices. 

« II.  Il  leur  sera  donné  un  récépissé  des  pièces  par  eux 
remises  et  une  reconnaissance  do  la  finance  présumée  de- 
voir leur  être  remboursée  ; ccue  reconnaissance  sera  reçue 
CO  paiement  des  domaines  nationaux  jusqu'à  la  concur- 
rence de  la  moitié  de  sa  valeur  sculcniciit,  en  couformUé 
des  susdits  décrets. 

« III.  Cesrecoonaissances  de  finance  seront  numérotées, 
timbrées  et  enregistrées  au  bureau  de  liquidation. 

• IV.  La  flxaliOD  de  la  finance  faite  dans  losdilcs  recon- 
oaissanres  ne  sera  que  provisoire,  et  pourra  être  augmen- 
tée ou  diminuée  d'après  les  décrets  de  l'Assemblée  nalio* 
oale  lors  de  la  liquidation  définitive  de  l'office. 

a V.  Le  propriétaire  d'office  qui  voudra  donner  sa  re- 
connaissance de  finance  en  paiement  de  domaines  natio- 
naux, en  confonnité  des  susdits  décrets,  sera  tenu  de  la 
représenter  au  trésorier  du  district,  quMa  recevra  {lisqu'à 
coneurrmee  de  la  moitlédc  sa  valeur  ; celui-ci  fera  mention, 
au  dos  de  ladite  reooooaissanee,  de  la  somme  pour  laquelle 
elle  aura  été  employée,  du  domaine  acquis,  de  la  date  de 
l'adjudication  et  du  paiement,  et  U retiendra  une  copie  de 
ladite  reconnaissance  de  finance  et  des  aonolations  qui  se- 
ront au  d'os  d'icclle,  certifiée  par  lepropriét.'iirc. 

• VI.  Les  reconnaissances  de  finance  pourront  être  em- 
ployées à plusieurs  acquisitions  dans  un  ou  plusieurs  dis- 
tricts, jusqu'à  la  concurrence  de  la  moitié  de  la  valeur,  à 
la  charge  par  chaque  trésorier  de  district  de  sc  conformer 
éce  qui  est  porté  par  l'article  précédent. 

• Vil.  Les  trésoriers  de  district  tiendront  un  registre  des 
recooDaissauces  qui  leur  auront  été  présentées  en  paie- 
ment et  des  sommes  pour  lesquelles  elles  auront  été  em- 
ployées, et  seront  tenus  d’en  envoyer  un  extrait  tous  les 
quinze  jours  au  bureau  de  liquidation. 

• VIII.  Lorsque  la  liquidation  sera  finie,  le  propriétaire 
d'office  sera  tenu  de  remettre  la  reconnaissance  de  finance 
qui  lut  aura  été  expédiée,  et  il  sera  déduit  sur  le  moniant 
de  sa  liquidation  la  somme  pour  laquelle  ladite  reconnais- 
sance aura  été  employée  dans  un  ou  plusieurs  districts  ; à 
déftut  de  remise,  Ü sera  déduit  la  moitié  du  moulant  de 
ladite  reconnaissance. 

■ IX.  Les  propriétaires  d'offices  porteurs  d'une  recon- 
naissance de  finance,  qui  auront  rapporté  un  certificat  du 
gardeMka-DOtes  de  non-opposition , en  conformité  des  dé- 
crets de...,  pourront  user  des  délais  accordés  pour  le  paie- 
ment des  biens  nationaux,  et  employer  ladibr  reconnais- 
sance de  finance,  |usqu'à  la  concurrence  de  la  moitié  de 
13  valeur,  à acquiU>*r  un  ou  plusieurs  termes  du  paie- 
mentt  et  audit  cas  ils  seront  tenus  de  représenter  le  certifi- 
cat de  non-opposition  au  trésorier  de  district,  qui  en  fera 
mention  sur  son  registre  et  dans  rannotalion  qu'il  mettra 
sur  la  reconnaissance  de  finance. 

s X.  Ceux , au  contraire,  sur  rolEec  desquels  il  aura  été 
fonné  des  oppositions , ou  qui  n'auront  point  rapporté  de 
certificat,  ne  pourront  employer  ladite  rcconoaissancequ’à 
la  charge  de  payer  la  totalité  d'un  domaine  national,  au- 
quel cas  l'hypotbèque  passera  sur  le  domaine  acquis,  en 
eouCartnilé  de  l'arU  XII  du  décret  du  80  octobre. 


v L'Assemblée  charge  son  comité  de  tnl  présenter  on 
projet  de  décret  relatif  aux  propriétaires  d'offices  déjà  li- 
quidés. ■ 

5Mife  dei  déereU  $vr  Corganiiaiion  de  la  police, 

M.  Duport  fait  lecture  du  titre  II , concernant  ks  man- 
dats d'amener  et  les  mandats  d'arréls;  tous  les  articles 
en  sont  successivement  décrétés  ssns  discussion,  ainsi  qu'il 
suit  : 

Titre  ii. 

Vu  mandat  d*amener , et  du  mandat  d’arr^f. 

• Art.  l«r.  Tout  officier  de  police  aura  droit  ,d.ins 
les  cas  dèlermiiirs  ci-après,  de  donner  un  ordre  pour 
faire  comparaître  devant  lui  les  prévenus  de  crime 
ou  délit;  cet  ordre  s'appellera  mandat  d’amener. 

• II.  Le  mandat  d'amener  sera  signé  de  l'officier 
de  police  et  scellé  de  son  sceau  ; le  prévenu  y sera 
nommé  ou  désigné lepliis  clairement  qu’il  sera  pos- 
sible: il  sera  exécutoire  par  tout  le  royaume  , aux 
conditions  prescrites  par  les  articles  IX  et  X du  ti- 
tre V,  et  copie  en  sera  laissée  ù celui  qui  est  désigne 
dans  le  mandat. 

• 111.  Lé  mandat  d'amener  contiendra  l'ordre  d'a- 
mener l’inculpe  devant  l’officicr  de  police , et  de  le 
conduire  d’abord  , s’il  le  demande , devant  la  muni- 
cipalité du  lieu  où  il  sera  trouve. 

■ IV.  Le  porteur  du  mandat  d’nmenerscra  tenu  de 
demander  d'abord  à l'inculpé  s'il  entend  obéir  au 
mandat.  Si  celui-ci  répond  qu'il  est  prêt  à obéir  de 
ce  moment , et  s’il  obéit,  il  sera  sous  la  protection 
de  la  loi,  et  il  ne  pourra  être  usé  envers  lui  d'au- 
cune menace  ou  violence  quelconque , sous  peine , 
contre  ceux  qui  s'en  rendraient  coupables , d'être 
poursuivis  criminellement. 

• V.  Aucun  citoyen  ne  peut  refuser  de  venir  ren- 
dre compte  aux  officiers  publics  des  faits  qu'on  lui 
impute  , et  s’il  néglige  ce  devoir  il  se  rend  coupable 
de  désobéissance  envers  la  loi. 

• VI.  Si  l’inculpé  refuse  d’olkir  ,on  si,  après  avoir 
déclaré  qu’il  est  prêt  à obéir,  il  tente  de  s'évader, 
le  porteur  du  mandat  d’amener  pourra  employer  la 
force  pour  le  contraindre;  mais  il  sera  tenu  d’en 
oser  avec  modération  et  humanité. 

■ VU.  Le  porteur  du  mandat  d'amener  conduira 
d’abord  l’inculpé , s’il  le  demande , devant  le  maire, 
nu , à son  défaut , à un  antre  officier  municipal  du 
lieu  où  il  a été  trouvé,  et  dans  ce  cas  il  pré^ntera 
le  mandata  cet  officier  et  le  fera  viser  par  lui. 

• VIII.  Si  rofticier  de  police  devant  oui  l’inculpé 
est  amené  trouve  , après  l’avoir  entenau  , qu’il  y a 
lieu  à le  poursuivre  criminellement , il  donnera  or- 
dre qu’il  soit  envové  à la  maison  d'arrêt  du  tribunal 
de  district  ; cet  ordre  s’appellera  mandat  d'arrêt. 

■ iX.  Le  mandat  sera  également  signé  et  scellé  de 
rofficicr  de  police , lequel  tiendra  registre  de  tous 
ceux  qu’il  délivrera  : ii  sera  remis  à celui  qui  doit 
conduire  le  prévenu  en  la  maison  d’arrêt,  et  copie 
en  sera  laissée  à ce  dernier. 

• X.  Le  mandat  d’arrêt  contiendra  le  nom  du  pré- 
venu et  son  domicile , s'il  l’a  déclaré,  ainsi  que  le 
sujet  de  l'arrestation  , faute  de  quoi  le  gardien  de  la 
maison  d'arrêt  ne  pourra  le  recevoir,  sous  peine 
d'être  poursuivi  comme  coupable  de  détention  ar- 
bitraire. 

> XI.  Aucun  dépositaire  de  la  force  publique  ne 
pourra  entrer  dans  la  maison  d’un  citoyen , pour 
quelque  motif  que  ce  soit , sans  un  mandat  de  police 
ou  ordonnance  de  justice.» 

M.  Lacuaisb  : Le  mandat  d'amener  peut  être  con- 
sidéré comme  représentant  les  anciennes  citations 
de  police  : le  mandat  d'arrêt  est  un  décret  de  prise 
de  corps.  Je  suis  étonné  qu'on  vous  ait  proposé  d’ac- 
corder ù un  seul  officier  le  droit  de  décerner  des 
décrets  de  prise  de  corps  ; on  a toujours  , sous  l'an- 
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fîcn  régime  , réclimé  contre  cet  usage  ; nos  cahiers 
en  ont  demandé  la  réforme.  Je  propose  donc  qu'il 
soit  exprimé  , ù la  suite  des  articles  que  vous  venez 
de  décréter,  que  le  jugc-dc-paix  ne  puisse  donner 
de  mandats  d’arrêt  qu'avec  l'assistance  de  deux  as- 
sesseurs. 

M.  Dupokt  : Un  mandat  d’arrêt  n'est  pas  un  de- 
cret de  prise  de  corps.  Le  citoyen  fortement  prévenu 
de  quelque  délit  ne  pourra  être  envoyé  par  i'onicier 
de  police  que  provisoirement , et  pendant  vingt- 
quatre  heures  seulement,  dans  la  maison  d'arrêt; 
ce  ii'esl  que  sur  la  déclaration  du  jury  d'accusation 
qu'il  pourra  être  décrété  et  traduit  dans  les  prisons. 
Il  faut  donc  distinguer  le  mandat  d’arrêt  et  l'arres- 
tation provisoire  de  police  du  décret  de  prise  de 
corp.s. 

M.  Fréteaü  : Autrefois  même  un  homme  arrêté 
provisoimneiit  comme  fortement  prévenu  n'était  vé- 
ritablement décrété,  véritablement  constitué  pri- 
sonnier qu’au  moment  de  l'écrou. 

M.  Dupobt  : Maintenant  que  vous  avez  décrété 
les  fonctions  de  la  police,  vous  pouvez  vous  déter- 
miner en  connaissance  de  cause  sur  le  choix  des 
officiers  ù qui  vous  devez  les  confier.  Vous  avez 
déjà  attribué  les  fonctions  de  police  aux  juges-de- 
paix  ; mais  ne  ferez-vous  pas  concourir  avec  eux 
d'autres  officiers , afin  d’établir  une  émulation  et 
une  surveillance  mutuelle  , afin  de  prévenir  les  fu- 
nestes etfetsde  la  négligence  ou  de  la  partialité  d'un 
seul  juge  ?Nous  vous  avions  proposé  de  donner  cette 
concurrence  aux  officiers  de  la  gendarmerie  natio- 
nale. Cette  question  déjà  discutée  dans  cette  Assem- 
blée n'a  pas  encore  été  présentée  sous  son  vrai  point 
de  vue.  Vos  comités  ont  eu  de  nouvelles  conféren- 
ces. La  première  idée  que  nous  avons  eue  a été  la 
nécessite  d'une  concurrence.  Nous  avons  reconnu,  à 
la  vérité , qu’il  existait  des  fonctions  qui , remplies 
par  un  seul  homme  toujours  sous  les  yeux  du  pu- 
blic, pouvaient  lui  être  confiées  sans  danger;  que 
tel  était  l'efiet  des  regards  publics , lorsqu’ils  sont 
toujours  dirigés  sur  un  fonctionnaire,  qu’ils  sont  la 
cause  des  plus  belles  actions;  mais  nous  sommes 
convaincus  qu’il  est  impossible  que  ces  regards  agis- 
sent avec  la  même  utilité  sur  un  officier  de  police , 
dont  les  fonctions  cachées,  très  délicates  à remplir, 
exigent  une  très  grande  fermeté  et  doivent  être  à 
l’abri  de  toute  condescendance. 

Nous  avons  donc  pensé  que  la  police  devait  être 
exercée  concurremment  par  plusieurs  ofliciers.  L'of* 
licier  de  police  doit  être  ferme  et  impartial;  un  jiige- 
de-paix  a dans  son  canton  des  liaisons  d’habitude, 
d'intimité,  de  parenté;  aura-t-il  toujours  assez  d'im- 
partialité? La  police  ne  se  ressentirait-elle  point 
dans  beaucoup  ae  parties  du  royaume  du  défaut  de 
fermeté  des  juges?  Un  jour,  sans  doute,  viendra  où 
les  peuples,  sentant  la  nécessité  d'une  police  ferme 
et  agissante,  n’en  confieront  les  fonctions  qu'à  des 
hommes  qui  réuniront  ces  qualités;  encore  faudra-t- 
il  une  concurrence  dans  leur  exercice;  car  souvent 
le  canton  entier  est  partie  intéressée  dans  un  mou- 
▼ement  séditieux.  Peut-on  espérer  qu'alors  le  juge 
de  canton  ait  le  courage  dg  s'opposer  à la  volonté  ne 
tout  le  canton,  qu'il  ait  la  force,  la  fermeté,  l'impar- 
tialité nécessaires  envers  des  hommes  avec  qui  il 
habite  et  dont  il  tient  son  existence?....  On  vous  a 
proposé  de  donner  dans  ces  cas,  pour  concurrent  et 
pour  suppléant  au  juge-de-paix,  l'un  des  juges  de 
district.  En  supposant  que  ce  dernier,  comme  revêtu 
d'une  autorité  supérieure,  soit  compétent  pour  sup- 
pléer à la  négligence  du  juge  du  canton,  pourrait-il 
exercer  cette  surveillance  et  cette  concurrence  con- 
tinuelle dont  nous  vous  avons  prouvé  la  nécessité? 


pourrait-il  être  présumé  impartial  dans  le  jugement 
de  ceux  qu’il  aura  fait  arrêter?  S'il  a erré  comme 
officier  de  police,  il  sera  partial  comme  juge.  Nous 
avons  remarqué  qu'il  serait  .souvent  trop  éloigné  du 
lieu  du  délit.  11  y a égale  impossibilité,  et  de  faire 
venir  les  témoins  à six  lieues,  et  d’y  faire  venir  le 
juge....  Quant  à l'accusateur  public,  il  est  évident 
qu'il  ne  peut  faire  arrêter....  On  a proposé  de  don- 
ner la  concurrence  aux  maires. 

Lorsque  les  municipalités  auront  été,  s'il  est  pos- 
sible, réduites  de  manière  ù former  des  corps  assez 
considérables  pour  mériter  toute  la  confiance  qu’exi- 
gent les  fonctions  de  la  police,  ou  pourra  les  leur 
confier  avec  sûreté;  mais  nous  ne  sommes  pas  en- 
core parvenus  à ce  point,  et,  jusqu'à  ce  que  nous  y 
soyons,  peut-on  attendre  de  l’officier  municipal  de 
campagne  l’indépendance  néces.saire  ? peul-on  espé- 
rer qu'il  sera  assez  étranger  aux  petits  intérêts  de 
la  communauté  ? Nous  pensons  donc  que  les  muni- 
cipalités subdivisées  ne  j^urraienl  jamais  concourir 
utilement  avec  les  officiers  de  police Ici  se  pré- 

sente la  question  qui  oc  vous  a pas  été  soumise  sous 
tous  ses  points  de  vue  : c'est  de  .savoir  si  l'on  peut 
donner  cette  concurrence  aux  officiers  de  la  gendar- 
merie nationale. Nous  avons  fait  disparaître  de  notre 
premier  projet  quelques  inconvénients  qui  y étaien  t 
renferm»;  nous  espérons  que  vous  nj  trouverez 
plus  que  des  avantages.  Si  vous  n'aviez  créé  la  gen- 
darmerie que  pour  lui  donner  les  fonctions  des  ar- 
chers, vous  ne  l’auriez  pas  organisée  avec  tant  de 
soin,  vous  n'auriez  pas  fait  nommer  les  officiers  par 
les  administrations  des  départements;  enfin  je  dois 
observer  qu'il  ne  s’agit  que  d’une  arrestation  de 
vingt-quatre  heures. 

La  maréchaussée  a eu  longtemps  le  droit  d’arrêter 
lesprévenuset  de  les  livrer  à la  justice.  Après  lui 
avoir  donné  le  pouvoir  d’arrêter,  ne  pouvez-vous 
pas  lui  donner  celui  d’examiner  s'il  y a lieu  de  re- 
mettre ù la  justice.  Nous  avons  pense  que  des  offi- 
ciers qui  sont  autant  civils  que  militaires  pouvaient 
être  autorisés  sans  danger  à disposer  pour  vingt- 
quatre  heures  seulement , et  sous  leur  responsabi- 
lité, de  la  liberté  d’un  citoyen  entouré  des  indices  du 
crime...  Comme  plusieurs  raisons  du  moment  ont 
déterminé  la  proposition  que  nous  vous  faisons, vous 
pouvez  décréter  que  les  législatures  examineront 
chaque  année  si  la  gendarmerie  nationale  n’a  pas 
abusé  du  pouvoir  que  vouslui  confierez...  Parmi  les 
objections  qui  nous  ont  été  faites,  U en  est  une  qui 
nous  a paru  avoir  de  la  justesse  : c'est  qu'il  n’est  pas 
convenable  que  le  dépositaire  de  la  force  publique 
ait  indéfiniment  le  droit  de  faire  amener  devant  fur, 
d'interroger  à son  domicile  et  de  faire  conduire  dans 
line  maison  d’arrêt  le  citoyen.  Nous  vous  proposons 
donc  de  ne  luiaccorderque  le  droit  de  faire  amener  te 
citoyen  prévenu  devant  I'onicier  de  police,  sauf  le 
cas  où  le  citoyen  aurait  été  arrêté  en  flagrant  délit. 
Mais  voici  en  quoi  consiste  le  principal  objet  de  la 
concurrence.  Nous  avons  pensé  que  dans  certaine 
circonstance  les  Juges-de-paix  pourraient  repousser 
une  plainte  qui  inculperait  un  homme  puissant  du 
canton;  c'est  dans  ce  cas  que  nous  vous  proposons 
d'autoriser  les  citoyens  à s'adresser  à l'officier  de 
gendarmerie. 

M.  Duport  lit  UQ  projet  de  décret  conforme  à ces 
principes. 

M.  Pêtion:  La  première  question  est  de  savoir  si 
la  concurrence  est  nécessaire,  ou  si  elle  ne  produira 
pas  un  défaut  d'action  et  de  négligence,  et  si  elle  ne 
détruira  pas  la  responsabilité.  Quant  aux  joges-de- 
paix  des  villes,  il  me  semble  qu’ils  valent  bien  les 
anciens  commissaires  de  police  ; quant  à ceux  des 
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campifii^,|een^mUltpeDTentbin)  rfinp|flefr  Ifs 
anei«n» procureurs liscaux.qai, la  plupart,  n’aTaicnt 
pas  de  très  grandes  lumières.  Les  officiers  de  la  gen- 
darmerie sont  dea  officiers  militaires  continuellement 
en  action;  ils  finiront  par  remplir  toutes  les  fonctions 
de  la  police.  Toutes  les  fois  qu'il  y a concurrence 
entre  un  officier  militaire  et  un  officier  civil , le  pre- 
mierprendra  de  la  prépondérance, il  finira  paravilir 
roflieier  civil.  Remarquez  qu'il  n'y  aura  pas  une 
brigade  dans  chaque  canton;  cette  surveillance  con- 
tinuelle des  deux  ofliciers  de  police  ne  pourra  donc 
pas  exister....  Je  demande  que  l'on  discute  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  concurrence  est  nécessaire,  et 

2 lie,  dans  le  cas  où  cette  question  sera  décidée  à l'af- 
rinative,  vous  choisissiez  pour  concurrent  à roffi- 
cier  de  police  le  procureur  de  la  commune. 

M.  Baumbtz  : Vos  comités  n*ont  jamais  entendu 
TOUS  proposer  la  concurrence  des  officiers  de  gen- 
darmerie dans  les  villes;  elle  est  uniquement  pour 
les  campagnes,  et  vous  êtes  forcés  de  l'admettre  par 
la  Décessitédetrouvcrdesofflcierscapables.  Ce  nVst 
pas  même  une  concurrence  que  nous  vous  propo- 
sons, c’e^t  un  supplément  des  iiiges-de-paix.  Lors- 
que les  bornes  du  pouvoir  de  cnacun  des  deuv  fonc- 
tionnaires seront  établies,  il  n’y  aura  plus  à craindre 

3 ne  l’un  des  deux  se  repose  sur  l'autre.  Toute  idée 
e conflit  de  pouvoirs  est  parfaitement  étrangère  an 
sujet.  Je  prie  les  personnes  qui  nous  ont  fait  des  ob- 
jeclions  de  porter  leur  iinagmalion  dans  les  campa- 
gnes, d’examiner  fous  les  choix  qui  ont  été  faits,  de 
voir  partout  un  reste  d’insurrection  , de  porter  leur 
regards  sur  tons  les  obstacles  des  ennemis  de  la 
constitution,  nui  excitent  des  troubles  et  jettent  la 
fermefitatiou  clans  les  esprits. 

Avez-vous  oublié  que  la  gendarmerie  nationale 
n'est  autre  chose  que  la  garde  nationale  elle-même? 
Mous  proposons  de  déroger  h ce  que  l'article  dans  sa 
première  rédaction  paraissait  avoir  de  plus  sévère; 
mais  n’oubliez  pas  que  nous  regardons  les  despotes 
et  les  brigands  comme  egalement  ennemis  de  la  li- 
berté. 

M.  RoBESPiximB  : Malgré  les  diverses  modifica- 
tions qui  ont  été  faites  à l'article,  la  principale  dis- 
position est  toujours  la  même.  On  voit  toujours  des 
officiers  militaires  exerçant  un  pouvoir  civil.  Dans 
l'ancien  régime  même  ce  pouvoir  ne  leur  était  ar- 
rogé que  dans  les  cas  de  flagrant  délit.  En  vain  dira- 
t-on  : • Si  la  loi  est  mauvaise,  les  législatures  sui- 
vantes la  réformeront  ; • ce  serait  rendre  inutile  et 
précaire  la  liberté  de  la  nation  française. 

M.  Fréteau  : J’ai  le  texte  à la  main,  et  je  vous  at- 
teste que  les  lois  anciennes  attribuaient  aux  officiers 
de  la  maréchaussée  nn  pouvoir  à peu  pre^s  semblable 
à celui  qu'ou  vous  pro|>oso  de  leur  donner. 

M.  TaorBET  : Je  fixe  d'abord  votre  attention  sur 
la  partie,  du  pouvoir  dont  vous  allez  déterminer  la 
délégation.  Il  est  absolument  distinct  de  la  justice: 
vous  l’avez  décrété.  En  examinant  l.*i  disposition  ac- 
tuelle du  royaume,  on  verra  que  l’on  a besoin  de 
force  pour  ramener  l'ordre,  que  sans  cela  on  aurait 
inutilement  établi  la  liberté.  Il  faut  que  les  instru- 
ments qui  serviront  è ramener  cet  ordre  soient  ré- 
partis sur  toute  la  surface  du  rovatime;  ce  but  serait 
manqué  si  la  concurrence  qu'on  vous  pro|>ose  n’était 
pas  accordée  à la  gendarmerie.  On  aurait  encore 
bien  des  vieilles  idées  si  l’on  imaginait  qu’il  fallilt 
absolument  nn  arrêt  pour  décerner  un  mandat  d’ar- 
rêt , et  qu’un  homme  en  habit  bien  et  en  hottes  ne 
pùl  pas  en  faire  autant.  Il  faut  donner  aux  jnges-<]e- 
paix  des  officiers  supplémentaires  qui  aient  assez 
d’ene.rgir,qni  soient  assez  libres  de  toute  considéra- 
tion pour  cei  fondions  délicates.  Nous  avons  examiné 


avec  la  plus  sérieuse  attention  le  projet  lorsqu'il  nous 
a été  renvoyé,  et  noos  u'avons  pas  trouvé  d'autres 
moyens  pour  satisfaire  la  nécessité  de  la  chose  pu- 
blique. 

1^  discussion  est  fermée. 

Les  quatre  premiers  articles  mis  aux  voix  sont  dé- 
crétés. 

TITRE  PREMIER. 

D$  VinsUtuiion  d^s  of/ieien  de  jmfiM. 

• Art.  Il  y aura  dans  chantie  district  plusieurs 
fonctionnaires  publics  chargés  nés  mêmes  fonctions, 
concurremment  avec  lesjuges-de-paix.Celteconcnr- 
rence  est  provisoirement  déléguée^  de  la  manière 
qui  va  être  pré-sentée  (ailleurs  toutefois  que  dans  les 
villes),  aux  capitaines  et  aux  lieutenants  de  gendar- 
merie nationale,  sauf  aux  législatures  à modifier  cette 
délégation  lorsqu’elles  le  trouveront  nécessaire. 

• II.  Toutes  les  fois  qu'en  vertu  du  décret  sur  les 
fonctions  de  la  gendarmerie  nationale  ie-S  gendarmes 
auront  saisi  des  délinquants,  ils  pourront  tes  mener, 
soit  devant  l’ officier  de  police,  soit  devant  l’officier 
de  gendarmerie  qui , s’il  y a lieu,  délivrera  le  man- 
dat d’arrêt. 

■ ill.  Lorsque,  dans  le  cas  de  flagrant  délit  et 
dans  ceux  qui  laissent  des  tracez  partnanenfes , tels 
que  meurtres,  assassinats,  incendies,  vols  avec 
effraction,  ie.s  officiers  de  la  gendarmerie  nationale 
se  seront  transportés  sur  les  lieux  pour  constater  le 
délit,  ils  pourront,  s'il  y a lieu,  délivrer  le  mandat 
d’amener  on  le  mandat  d'arrêt. 

• IV.  L'officier  de  gendarmerie,  soit  celui  du  dis- 
trict du  lieu  où  le  délit  a été  commis  ou  du  district 
où  réside  l'accusé,  pourra  recevoir  les  plaintes  et 
dénonciations,  et  dans  ce  cas  dresser  procès-verbaux, 
recevoir  les  déclarations,  pourra  délivrer  le  mandat 
d'amener,  mais  seulement  devant  lejuge-de-paix  de 
sa  résidence,  lequel,  s'il  y a lieu,  délivrera  le  man- 
dat, qui  sera  signé  ausd  de  rofficier  de  gendar- 
merie. • 

— Sur  le  rapport  fait  par  M.  Menou  an  nom  dn 
comité  d’aliénation,  l’AssembU^  déclare  rendre  à la 
municipalité  d'Orléans  pour  le  prix  de  7I8.0H  I.  de 
biens  nationaux,  et  à celle  de  La  Flèche  pour  1 mil- 
lion Sfl9,035  liv. 

La  séance  est  levée  à deux  heures. 


PAIEIMENTS  PRS  RENTES  DE  L'UüTBUDE-VIU.E  DEPABIS. 

Aopée  nsa.  MM.  !«•  payeurs  >Qni  ■ U Ieur«  P, 
Courj  des  ehangei  étrangers  d 60  jours  de  date. 


AmMcrdain.  ....  50  ' 

Itnmbnurg 211 1 

Londres,  ...»  25  I.  J-î 
Madrid 161.18s 


Cadix. 16  112  s 

Gènes. 105^ 

Livourne.  . , . , 1 1 1 1 

Lyon,  Siiinis  • . ou  pair 
Bourse  du  30  décembre* 

Act.  des Indesde2,60ÛliT, . • , 2220,  17  15, 17  j,  20 

PorU  do  313  liv.  10  s.  270 

— de  1 00  liv.  •..•...••81 

Emprunt  ü'uct.  de  500  liv.  , 5^0 

Loterie  d'oclobro,  5 400  liv.  1789.  sort.  •••••,.. 

s.  1790.  . . . C05 S.  1 b 

Emprunt  de  llômill.,  déc,  1784.  13  J,  13, 12  J,  ^ J,  13 

— sortis  en  viager,  avril,  15.  — |ulllet 11b 

Act  nouv.  des  Indes.  1065,  86,  87,  85,  84,  86,  87,  88,  69 

90,  80 

Caisse  d’ese.  . 5785,  00, 88,  00,  92 

Dcmi*calsse.  ......  1890, 65,  92,  94,  95,  96,  97,  06 

Quilt.  des  eaux  de  Paris.  . 690,  8j,  90 

Emprunt  de  novembre  1787.  5 5 p.  7.  V45 

— de  80  min.  d’aoûl  1789,  su  pair,  *,  -,  J,  h.  *,  jp 

Rec.  d’cflets  soriis.  ID 

Assnr.  contre  les  incendies.  . . , , . 621,  23,  22.  î\  25 

— àvlc.  , , • • C70,  08,  70 


N*  3«5. 


Supplément  d la  Gazette  NationàU  du  Vendredi  31  Décembhr  17W). 


COLONIES  FRANÇAISES. 

Au  rédacteur. 

Messieurs  Buste  et  Corio,  monsieur,  dans  votre 
feuille  du  18  décembre,  pour  mettre  le  public  à nor- 
ti*e  de  juger  si  M.  Damas  est  l'auteur  des  trounles 
qui  ont  perdu  la  Martiniqtte  ou  si  on  ne  fait  qu'abii' 
ser  de  son  nom,  font  imprimer  un  procès-verbal  nui 
constate  que  ce  général  était  malade  le  5 avril.  Ces 
messieurs  préleudraienl-ils  qu’un  homme  malade 
en  avril  n‘a  pu  se  bien  porter  en  juin,  en  septem- 
bre, etc.?  Aiiraieut-ils  oublié,  eequ'eux-mémes  ont 
dit  de  ce  général  et  de  sa  santé  dans  leur  réponse  au 
mémoire  justificatif  de  l'administration  de  M.  Vio> 
ménil?  On  y lit,  page  23,  ligne  26  : « U est  temps 
que  le  despotisme  périsse  dans  son  dernier  asile; 
nous  touchons  k cet  heureux  instant.  La  maladie  de 
M.  Damas  avait  détruit  cette  espérance;  les  nouvel- 
les que  nous  recevons  de  son  meilleur  état  nous  ras- 
surent. Un  gouverneur  qui  n’a  pas  abusé  de  son 
autorité  sous  l’ancien  reçime  deviendra,  sous  la 
nouvelle  constitution,  le  pere  et  l’ami  des  citoyens.  • 
On  lit  à la  page  7,  ligne  14,  de  leur  mémoire  sur 
les  éyéiiemenù  arrivés  a la  Martinique  le  3 juin  :•  Le 
comité  s’est  permis  de  faire  sur  tout  cela  illusion  au 
general,  d’enchainerM.  Damas  lui-méme,  malgré  sa 
loyauté  ; • ligne  19  de  la  même  page  :■  La  munici- 
palité s'est  empressée  de  faire  parlé  ce  chef  vertueux 
do  ce  qui  se  passait  ; • ligue  27  : • M.  Damas  cher- 
chait à calmer  les  esprits,  invitait  à la  paix,  etc.  > 

Ce  général  avait  été  malade  eu  avril,  avait  repris 
le  çouvernement  le  l«r  juin,  avait  marché  le  9 a la 
délivrance  des  mulâtres.  Ces  éloges  s’écrivaient  le 
26.  C'est  donc  deux  mois  après  sa  maladie,  dix-sept 
Jours  après  son  «expédition  si  sage  à Saint-Pierre, 
que  la  municipalité  de  cette  ville  etsesdépntésdian- 
tairnt  le  relotir  de  la  santé  de  M.  Damas,  avouaient 
sa  loyauté,  l’appelaient  chef  vertueux,  présageaient 

3u’il  serait  le  père  et  l’ami  des  citoyens.  Et  le  18 
écembre,  MM.  Ruslc  et  Corio  disent  que,  depuis  le 
juin,  il  a été  despote  et  cruel.  Je  ne  me  permet- 
trai aucune  réflexion  sur  ces  contradictions. 

Est-ce  de  bonne  foi  que  ces  messieurs,  dans  les  pa- 
piers publics  et  dans  des  relations  exagérées,  repro- 
chent aux  plantfursd’avoiroccasionné  l'insurrection 
des  nègres?  tandis  que  la  municipalité  de  Saint- 
Pierre  écrivait,  dès  le  8 juin,  à M.  Damas  : «Nous 
vous  avertissons  aussi  que  nous  avons  été  menacés 
de  mouvements  de  la  pari  des  esclaves.  On  en  a ar- 
rêté trois  qui  parlaient  d’incendie;  il  serait  à crain- 
dre qu'ils  ne  profitassent  de  la  crise  pour  exécuter  ce 
projet..  (PiècesjusliHcativesdu  mémoire  deMM.Ruste 
clCürlq.pago.  14,  ligne 20.}On  voit  parcelle  lettre, 
écrite  cinq  jours  apres  l'assassinat  des  mulâtres,  que 
les  nègres  de  la  ville  de  Saint-Pierre  non-seulement 
voulaientse  soulever  à celte  époque,  niais  même  in- 
cendier cette  ville,  tant  le  crime  pousse  vite  quand 
on  le  plante  1 

Si  les  colons  ont  armé  leurs  nègres,  s’ils  ont  eu 
recours  à ce  dernier  moyen,  c'est  qu'ils  n’avalent  à 
choisir  qu'entre  des  maux  extrêmes.  Qu'on  juge  par 
le  choix  qu'ils  ont  fait  quels  étaient  ceux  qu'm  ont 
craint  davantage!  Ceux  qui  les  ont  réduitsàcelle 
affreuse  nécessité  sont  infiniment  coupables,  et  ce 
sont  eux  qui  sc  plaignent!  ce  sont  eux  qui  aecu- 
sejiU 

Fallait-il  que  ces  colons  souffrissent  sans  se  défen- 
dre que  cette  armée  de  stipemliaires  rebelles  portât 
chez  eux  la  mortel  le  déshonneur?  fallait-il  que  les 
mulâtres  se  laissassent  encore  égorger  comme  des 
moulons?  Si  la  plus  juste  défense  a mis  les  armes  k 
la  main  à ces  deux  classes,  si  celle  des  noirs  a saisi 
!*•  Séries  — Tome  VU 


ce  moment  pour  se  livrer  k des  excès,  qui  en  est  la 

cause? 

8ont-ce  les  colons  qui,  le  3 juin,  ont  massacre', 
non  quatorze  mulâtres,  comme  on  la  dit  dans  le 
temps,  mais  trente-sept,  comme  on  s'en  est  assuré 
depuis?  Sont-cc  les  planteurs  qui,  le  l«r  septembre, 
ont  soulevé  le  régiment  de  lu  Martinique,  se  sont 
emparés  des  forteresses,  ont  fuit  fuir  sous  le  feu  des 
<;anons  les  vaisseaux  de  la  station,  ont  appelé  le  ré- 
giment de  la  Guadeionpf , la  garnison  de  Sainte-Lu- 
cie, tous  les  soi-disant  patriotes  de  l’archipel  des 
Antilles,  ont  armé  des  corsaires  pour  ajouter  la  fa- 
mine à la  guerre?  Sont-ce  les  colons  qui  ont  été  les 
attaquer  dans  leurs  foyers,  le  25  septembre?  Non. 
Ils  n’ont  opposé  k tant  de  calamités  que  constance 
et  fermeté;  Ils  se  sont  retirés  dans  rintérieur  de 
nie;  ils  vont  souffert  tous  les  maux  imaginables, 
bien  résolus  à ne  point  attaquer,  mais  à périr  si  on 
les  attaque. 

Si  la  compassion  pour  les  cinquante  prisonniers 
accusés  d'avoir  assassiné  les  mulâtres  a seule  occa- 
sionné la  rébeiiiun  des  soldats  (comme  le  disent 
MM.  Buste  et  Corio),  dès  que  ces  captifs  ont  été  eu 
liberté,  quel  a pu  être  le  motif  des  nostilités  ulté- 
rieures? A quel  dessein  s'étre  rendu  maître  des  for  - 
teresses , des  arsenaux , des  entrepôts , avoir  cerné 
la  colonie  de  pirates?  Pourquoi  surtout  être  allé 
attaquer  dans  leur  retraite  les  planteurs  et  tes  mu- 
lâtres? 

Tout  ce  que  je  dis  de  celte  affaire  est  puisé  dans 
les  relations  dont  U.M.  Ruste  et  Corio  ont  inonde 
Paris;  car  toutes  les  lettres  qu’écrivent  les  colons, 
toutes  celles  qu'on  leur  adresse,  sont  interceptas 
et  décachetées  dans  la  ville  deSaint-Pierre. 

On  ne  peut  trop  se  défier  de  ces  relations,  puis- 
qu’on a imprimé,  d’après  le  dire  du  capitaine  Palan- 
qiie,  que  le  6 octobre  M.  de  Damas,  k la  tête  de 
uarante  mille  hommes,  était  aux  portes  de  Saint- 
ierre,  qu'il  avait  attaqué.et  avait  été  repoussé.  U 
est  prouvé  aujourd’hui,  par  les  nouvelles  mêmes 
que  répandent  les  députés  de  celle  ville,  que  cc 
général  et  les  planteurs  n’oot  pas  bougé  de  leurs 
postes. 

Quand  enfin  la  vérité  pourra  percer  ce  nuage  de 
crimes,  quand  les  colons  pourront  communiquer 
avec  leurs  députés,  on  saura  s’ils  on  armé  leurs 
nègre.s,  on  saura  si  l’insurrection  de  cette  classe  ne 
s’est  pas  bornée  à quelques-uns  de  ceux  de  la  ville 
et  des  environs  de  Saint-Pierre,  pareeque  c'est  là 
u’on  leur  en  a donné  l'exemple.  En  attendant  la 
rance  doit  suspendre  son  jugement  sur  ses  fidèles 
jdanleur.s. 

Signe  Bi.AKCHBTièRE-6Ri.LEVOB,  député  eatraor- 
dinaire  de  la  Martinique. 


HÉU^’GES. 

Réponee  « im  artieU  du  Nouveau  Plan  de  eoueiitulion 
pour  la  midteiue  en  Phineif  par  U Soeiitéde  Médoetue 
de  Parie. 

Les  médecins  ordinaires  du  roi  servant  par  quartier,  as- 
semblés au  Louvre  (salle  de  leurs  consultations  gratuites) 
pour  (les  observations  relatives  au  bien  public,  qu'ils  sc 
proposent  de  communiquer  au  comité  de  salubrité  de  l'As- 
semblée  nationale,  ont  arrêté  de  répondre  à un  article  du 
Nouveau  Plan,  qui  a pour  litre  : dee Médecine  de  la  Cour, 
pages  107  et  108,  dans  lequel  la  Société  de  Médecine  s’ex- 
prime ainsi  : 

t Si  tous  les  médeefos  dont  les  noms  sont  tnacrlts  sor  les 
listes  des  cours  avaient  été  seulement  une  fois  appelés  à 
remplir  leurs  fonctions  ensemble,  celte  réunleo  d*/iommes 
qui  ne  se  connaissent  pas  entre  eux,  et  qui  sonti^lc- 
mrnt  inconnus  aux  princes,  aurolt  para  si  bicarré  que  la 
réfurme  s'eo  serait  opérée  d’elle-méme,  La  plupart  de  ces 
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nédccini  o’onl  «chrté  les  prÎTiléjfw  donl  ils  joolssenl  que 
pour  Mfouttrairenax  neinens  qu'il  faut  subir  avant  d'èlre 
admis  i pratiquer  dans  lt‘s  grandes  ville».  • 

De  ces  trois  |ihraseSf  la  première  est  une  ioeonséqueoœi 
la  seconde  marque  l'ciiTie  de  nuire»  cl  la  troisième  e»t  dé> 
mcDlie  par  le  fait. 

1*  L'inconséquence  consiste  en  ce  que  les  médecins  de 
la  cour  ne  peuvent  jamais  être  appelés  ensemble  à remplir 
leurs  rooctioDs,  puisque  ces  fonctions  leur  sont  distribuées 
par  quartier.  Ils  dnivi-nl  être  de  garde  auprès  du  roi  lors* 
qu'il  est  malade  i la  bonne  santé  de  Louis  XVI  a tenu  jus* 
qu'i  présent  ses  médecins  de  quartier  dans  uue  heureuse 
iuaclioo. 

S*  L’envie  de  nuire  édale  dans  la  manière  peu  décente 
avec  laquelle  la  Société  de  Uédecioe  affecte  de  traiter  les 
médecins  de  la  cour  comme  des  hommes  inconnus  entre 
eux  et  aux  princes.  Qui  peut  donc  méconnaître  sur  les  listes 
de  ces  médecins  les  meilleurs  praticiens  et  les  écrivains  les 
plus  distingués,  non  pas  dans  les  académies,  mais  dans 
Tari  de  guérir,  tels  que  Diilaurent,  Cilois,  Quercclan, 
Turquetde  Mij'crne,  Rous^et  .Chirac,  Molin  ou  Dumou* 
lin,  Quesnai,  Astruc,  Chicoineau,  Vieussens,  Senac, 
Lieutaud,  Laeaze,  Raulin  père,  etc.?  Quel  autre  corps 
de  médecins , aussi  peu  nombreux  que  ceux  de  la  cour, 
pourrait  offrir  une  pareille  liste  d'hommes  miment  cé* 
libres? 

8*  Le  reproche  nue  la  Société  de  Médecine  fait  aux  mé- 
decins de  la  cour,  V de  n'avoir  acheté  les  privilèges  dont 
ib  jouissent  que  |M>ur  se  soustraire  aux  examens,  • est 
démenti  par  le  fait.  Les  membres  de  cette  compagnie  n'i- 
gnoreut  pas  que  les  médecins  de  la  cour  sont  docteurs 
comme  eux.  et , s'ils  pouvaient  se  dépoüiller  de  l'esprit  de 
corps  qui  les  <^are,  ils  verraient  que  leur  attaque,  au<si 
gratuite  que  téméraire,  loin  d'alleiudrc  ceux  qu'elle  a 
pour  objet,  n'esl  qu'un  nouvel  exemple  du  despotisme 
des  corpurutions,  propre  É susciter,  parmi  les  médecins 
de  la  capitale,  de  nouvelles  querelles  préjudiciable»  au 
bien  public. 

Au  Louvre,  le  48  décembre  4790. 

Signé  DeavABxiiaB,  doyen;  Rin,aecrdf<rire, 


On  a Inséré,  monsieur,  dans  le  n*  845  de  ia  Chrotti^vg, 
en  date  du  41  décembre  4790,  le  passage  suivant  : 

« Ne  scraii-il  pas  convenable  de  demander  à l’ex-com* 

■ tesse  de  Coaslin  l'étymologie  de  sa  propriété  et  de 

■ MS  droits  sur  la  maiaoo  qu'elle  occupe  place  de  Louis 
« XV?  » 

Sans  disputer  si  la  chose  était  convenable  ou  non , oq 
a sarde-champ  adressé  une  lettre  & l'éditeur  de  ia  CAro. 
Miqur,  pour  lui  faire  part  que  madame  Coaslin  est  depuis 
plusieurs  mois  h une  campagne  à trente  lieues  de  la  capi- 
tale; qu'elle  a acquis  en  1776,  de  rbOleMe-ville,  le 
terrain  sur  lequel  elle  a bAti  l'tiOlel  qu'elle  occupe  ; que  la 
quittance  du  prix  du  terrain  est  au  greffe  de  rhôlel-de- 
ville,  et  que  celles  de  tous  les  entrepreneurs  et  fournis- 
seurs sont  cotre  les  mains  de  l'architecte  qui  a présidé  à la 
bâtisse. 

On  a adressé  en  outre,  trois  jours  après,  A M.  l'éditeur 
de  la  Chronique,  un  certificat  de  la  section  des  Champs- 
Elysées,  par  lequel  il  est  attesté  par  celle  section  que 
M.  CibtTi,  DOluire,  a produit  la  grosse  du  contrat  de  l'ac- 
quisition du  terrain  faite  par  madame  de  Coaslin. 

M.  l’éditeur  n’a  pas  jugé  â propos  de  satUraireâ  la  prière 
qui  lui  a été  faite  de  publier  cette  justification.  VuuU-x* 
vous  bien . monsieur,  suppléer  A ce  déni  de  justice  en  in- 
sérant celte  lettre? 

Un  DI  vo»  anonnÉs, 


ANNONCES. 

Journal  Afffftnfre,  deuxième  année, 

H traite  de  tout  ce  qui  CMSlitue  la  force  publique , tant 
du  dehors  que  du  dedans,  pour  le  sei  vke  de  terre  comme 
pour  celui  de  mer.  Il  eu  traite  d'une  manière  étendue, 
mais  exclusive;  ri»  n d'étranger  h cet  ubjcl  ou  à ceux  qui  y 
ont  rapport  ne  trouve  ) Ijce  dans  cc  journal.  Par  la  déno- 
mination de  force  publique  entend  les  troupes  réglées 
de  terre  et  de  Der.  U marine,  les  milices  ou  gardes  natio- 


nales, la  maréchaussée,  et  enfin  tout  ce  qui  est  oo  aéra  tir 
le  pied  militaire.  Voici  les  objets  qu'il  renferme  t 

1*  Les  règlements  et  ordonnances  émanés  dn  pouvoir 
exécutif  : les  actes  du  corps  légUlatiL  acceptés  ou  uncUon- 
nés  par  le  roi , reUlib  soit  à la  composition , soit  A la  duci- 
pline  de  l’armée  ; 

8*  Les  nominations  nouvelles  aux  grades,  emplois  et 
dignités  militaires; 

S*  Le  mouvement  des  troupes,  A mesure  que  les  chan- 
gements de  garnison  ont  lieu,  et,  pour  l'armée  navale,  le 
mouvement  habituel  des  trois  grands  ports. 

Nota.  On  présentera  en  outre,  dans  le  premiiT  numéro 
de  chaque  année,  l’emplacement  général  de  tous  les  régi- 
ments pour  l'armé  de  terre , et  pour  l'armée  navale  l’em- 
placement général  de  tous  les  bâtiments  qui  la  composent, 
tels  qu'ils  seront  au  1*' janvier. 

4*  L'annonce  et  des  extraits  étendus  et  soignés  des 
ouvrages  qui  paraissent  sur  les  diverses  parties  de  l'art 
militaire; 

5*  Les  faits  et  anecdotes  militaires  intércaaanls  A con- 
naître; 

6*  Enfin  les  nouvelles  politiques  et  militaires. 

Nota.  Il  n'a  point  été  |K>ssible  jusqu'ici,  vu  l'abondance 
des  matières  sur  rorganisallon  de  l'année,  de  s'occuper 
des  objets  énoncés  sous  les  numéros  4 et  6.  Cn  les  suivra 
désormais  plus  particulièreroeol. 

Cejourtial  parait  une  fuis  par  semaine,  tous  les  samedis. 
Chaque  numéro  est  composé  d'une  feuille  ou  seize  pagi*s 
d’impression  , de  formai  in-8®,  sur  beau  papier,  et  de  l'ini- 
primerie  de  M.  P.-F.  Didol  le  jeune. 

On  s'abonne  en  tout  temps,  pour  une  année,  A partir 
du  1*'  janvier,  et  pour  sis  mois,  A partir  du  1*' janvier  ou 
jiiillel.  (Ces  conditions  aonl  de  rigueur.)  — On  souscrit  A 
Paris,  au  bureau  du  Jüumal  miliiaire,  chez  M.  («oumay, 
rue  ^int-Jacques,  n*  27,  et  chez  Bf.  Beiin,  libraire, 
même  rue,  en  affranchUsaot  l'argent  et  les  lettres.  — 
prix  : 45  livres  pour  l'année,  7 livres  40  sous  pour  six 
mois. 

Nota.  Il  y a quelques  exemplaires  en  papier  fin.  Le  prix 
est  de  8 liv.  de  plus*  * 


Protpeetui  du  Journal  des  Tribunaux, par tittq 
Société  d'hommet  de  loi. 

La  France  va  jouir  d'un  avantage  lon^emps  dé- 
siré; elle  n'aura  plus  à trembler  ni  a rougir  du  choix 
de  ses  juges.  Le  mérite  seul  nommera  désormais 
les  arbitres  de  nos  fortunes,  de  notre  vie,  de  notre 
honneur.  Déjà  d'un  bout  de  l’empire  à l'autre  ce 
nouvel  ordre  de  choses  est  établi.  Mais  si  nous  avons 
des  juges  suivant  nos  vœux,  il  n’en  est  pas  de  même 
des  lois  civiles  et  criminelles;  l’incohérence  et  la 
barbarie  de  celles  oui  nous  gouvernent  encore  at- 
testent toujours  le  uesoin  qiTelles  ont  d'étre  réfor- 
mées. Les  législateurs  nous  ont  promis  ce  bienfait; 
leurs  travaux  immenses  en  retardent  seuls  l'épo- 
que. 

Les  nouveaux  juges  n'en  auront  que  plus  de  droits 
à notre  reconnaissance.  La  fermeté  et  les  Inmières 
avec  lesquelles  ils  feront  exécuter  les  nouvelles  lois 
et  lutteront  contre  l'imperfection  des  anciennes  of- 
friront à tous  les  membres  de  la  société  un  spectacle 
digne  d'attention. 

Celui  qui  aspire  à les  remplacer  un  jour  y décou- 
vrira les  devoirs  qui  l’atlenaent. 

L'homme  injuste  apprendra  ce  qu'il  doit  craindre. 
Le  défenseur  de  l'iiinocencc  profitera  des  talents 
de  ses  émules;  il  sentira  son  courage  enflammé  par 
leur  succès. 

Le  philosophe  observera  le  jeu  des  passions  et  fera 
peut-être  quelques  pas  de  plus  dans  la  connaissance 
du  cœur  humain. 

Les  membres  du  corps  légistatif  eux-mêmes  y trou- 
veront souvent  les  motifs  et  la  mesure  des  réformes 
lie  les  circonstances  ne  leur  out  pas  encore  permis 
'introduire. 
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Ce  tableau,  dont  Tétudc  peut  être  utile  à tous  les 
citoyens,  une  société  d’hommes  de  loi  ose  l’entre- 
prendre. Danscctle  Uche  plus  pénible  que  brillante, 
qnVIle  remplira  paf  la  voie  dVn  Journal,  elle  s'at- 
tachera surtout  à recueillir  dans  les  tribunaux  de  la 
capitale  tout  ce  qui  peut  inte'resser  les  citoyens.  | 

Les  causes  importantes  par  leur  objet,  par  l’état  | 
des  persomies,  par  la  nature  des  questions,  y seront  ' 
analysées.  Les  plaidoyers,  mémoires, consultations  ' 
etjii^cmenls  en  feront  les  premiers  matériaux.  En 
matière  criminelle  nous  y Joindrons  les  pièces  essen- 
tielles du  procès. 

Le  tribunal  de  cassation  entre  nécessairement  dans 
notre  plan;  les  causes  d’admission  ou  de  rejet  des 
requêtes  y s<'ront  développées  avec  un  soin  qui 
pourra  prévenir  quelques  erreurs  de  la  part  des  jii- 
p;es  et  épargner  aux  plaideurs  des  tentatives  dispen- 
dieuses. 

Dans  les  procès  portés  à la  haute  Cour  nationale, 
lesquels  intéressent  plus  spécialement  les  destinées 
de  l’empire  et  le  civisme  de  ses  habitants,  nous  rap- 
porterons les  dénonciations,  accusations,  interroga- 
toires et  dé|K)silions  à charge  et  à décharge. 

Les  décrets  acceptés  on  sanctionnés  par  le  roi,  qui 
auront  un  rapport  immédiat  à l’ordre  judiciaire,  se- 
ront publiés  sans  aucune  rétlexion. 

Nous  ferons  connaître  les  ouvrages  nouveaux  qui 
concerneront  la  législation.  Nous  nous  ferons  égale- 
ment un  devoir  de  proposer  les  que<itions  qu’on  nous 
adressera,  et  nous  communiquerons  au  public  les 
solutions  qui  en  seront  faites. 

Le  principal  but  de  cet  ouvrage  étant  d'établir 
dans  tous  les  tribunaux  du  royaume  runiformité  de 
justice  qui  nous  a manqué  jusqu'ici,  et  de  les  ren- 
dre, pour  ainsi  dire,  tributaires  les  uns  des  autres, 
nous  recevrons  avec  reconnaissance  les  détails  rela- 
tifs aux  affaires  civiles  et  criminelles  jugées  dans 
d’autres  tribunaux  que  ceux  de  Paris,  pourvu  qu’ils 
soient  authentiques  et  purs  de  toute  personnalité. 

Enlinnousne  négligerons  rien  de  ce  qui  pourra 
dire  utile  à ceux  qui  sc  consacrent  à l’étude  des  lois 
et  intéresser  le  public. 

L'étendue  des  obligations  que  nous  contractons  est 
immense.  Nous  ne  nous  le  tiussimulons  pas;  mais 
nous  espérons  que  notre  zèle  sera  seconde  par  tous 
ceux  qui  attendent  de  la  perfection  de  l'ordre  judi- 
ciaire raiïerniisseinentdc  la  constitution  et  le  retour 
ù la  tranquillité  publique. 

Ce  journal,  compose  d’une  feuille  in-8®,  petit-ro- 
main, paraîtra  tous  les  mardis  et  vendredis  de  cha- 
que semaine,  a dater  de  riostallation  des  tribunaux  i 
(le  Paris.  La  première  livraison  contiendra  le  récit 
de  ce  qui  se  sera  pas<é  aux  installations,  les  discours 
qui  auront  été  prononcés,  et  les  noms  des  juges,  sup- 
pléants, commissaire  du  roi  et  grcHier  de  chaque 
tribunal  de  Paris. 

Le  prix  de  l'abonnement  d'une  année  est  de  24  1. 
pour  Paris,  et  27  livres  pour  les  départements.  On 
pourra  s'abonner  pour  six  mois,  en  suivant  les  pro- 
portions. 

On  s’abonne  à Paris,  au  bureau  du  Journal  des 
TriimnauT,  rue  Pavée  Saint*\ndré-des-Arcs,  n®  8, 
depuis  dix  heures  du  malin  jusqu'à  doux  heures,  et 
depuis  quatre  jusqu'à  huit.  On  s'abonne  également 
chez  MM.  les  directeurs  des  postes,  et  chez  les  prin- 
cipaux libraires  du  royaume. 

C'est  au  bureau  seul  qu'on  adressera,  franc  de 
port,  les  souscriptions,  lettres,  mémoires,  cl  les 
noms  de  MM.  tes  juges  et  autres  ofTiciersUes  tribu- 
naux qui  voudront  les  envoyer,  pour  être  insérés 
dans  le  joiininl. 


H.  PucluMau,  cl-dcTant  proeurear,  vient  de  puhtirr  an 
prosptetus.  Ses  cnnnsisuaces  personnelles,  l'estime  et  le 
coetiioce  qu’il  • toujours  méritées  dans  son  éut,  lui  ont  pro- 
curé une  approbation  générale  et  une  recommandation  par- 
ticulière de  toutei  les  personnes  en  place , pour  la  réussite 
des  mojrens  qu'il  oITrc  au  public  pour  se  faire  représenter  k 
Paris,  dans  toutes  sortes  d’affaires,  au  prix  le  plus  modéré. 

• Nous  avons  vu  avec  intérêt  que  les  motifs  de  coo6«nce  et 
de  sûreté  qui  sont  esposésdans  ce  prospectus  peuvent  pro- 
' curer  au  public  de  grands  avantages  sans  courir  aunio  ris- 
que. 

Mais  te  simple  intitulé  de  son  prospectus  annonce  assea 
l’importance  et  l'étendue  des  objets  qu'il  embrasse  pour  dé- 
terminer les  personnes  qui  surent  intérêt  d’en  profiter  b s’en 
procurer  la  lecture . et  M.  Ducluzeau  a prévu  cette  rirron- 
stance  en  en  gardant  cbex  lui.  roc  des  Mathurins,  n«  10,  plu- 
sieurs exemplaires,  pour  les  communiquer  aux  personnes  qui 
désireraient  en  prendre  coonaiSMoce,  et  en  en  adreaunt  en 
outre  avec  recommandation  è tous  MM.  les  directeurs  des 
postes  du  rojraume,  qui  se  feront  un  ,vrai  plaisir  de  te  cous- 
muniquer  sus  personnes  de  province. 

Il  SC  charge  de  toutes  les  procurations  pour  la  gestion  et 
Padininistration  de  toutes  sortes  de  biens  a Paris,  et  dans  les 
environs,  et  la  poursuite  et  le  remboursement  de  toulca  aortes 
de  créances.  Il  se  charge,  en  outre,  de  toutes  sortes  de  com- 
missions simples  ci  sans  suite,  comme  vente  ou  achat  de 
meubles,  immeubles  ou  marchandises,  faire  des  abonne- 
ments, etc. 

Il  offre,  outre  les  pris  modérés  annonces  par  son  prosner- 
tus,  do  convenir  et  arrêter,  par  des  conventions  particulières, 
ccm  qui  lui  seraient  proposés,  en  raison  des  différcnlsgearei 
d'affaires. 

Toutei  CCS  offres  et  propositions  sont  faites  sons  la  condi- 
tion eiprcsse,  à tous  ceux  qui  seront  dans  le  cas  d’en  profi- 
ter, de  ne  pas  exposer  H.  Ducluicau  k des  débounés,  et 
d'alIVanchir  les  lettres  et  paquets. 


AVIS  DIVEHS. 

On  a fait  l'oiivcKure,  le  to  novembre  dernier,  me  Verd^ 
let,  D*  31  , k céié  do  rbétel  des  Postes , de  bureaux  pour  la 
liquidation  des  offices  civils,  militaires  et  de  financea;  pour 
celle  des  dettes  et  créances  des  compagnies,  gages,  caution- 
nmcnti,  arrér.igei  de  rentes,  penslotis  d'apres  la  nouvelle 
fixation  ; pour  celle  des  recouvrements  de  créances  dues  par 
l’arriéré  des  départements,  brevets  do  retenue,  ou  enfin 
peur  toute  liquidation  d'indemnités  ou  de  créances  en  exé- 
cution.des  décrets  de  l’Asseiublée  nationale. 

Outre  le  choix  qu'on  a fait  d'un  officier  public  pour  signer 
la  reconnaissance  des  titres  remis  dans  cet  bureaux,  leur* 
administrateurs,  propriétaires  d'immeubles  considérables, 
ont  encore  fait  déposer  chez  M*  GlUrd,  notaire,  400,000  liv. 
pour  sûreté  de  la  recette  k faire  du  produit  des  liquidations. 

Cet  étsbiitsemeot  que,  dans  les  circonstances  actuelles, 
l'intérét  public  et  particulier  sollicitait,  aura  deux  avto* 
Uges marques  : le  premier,  de  procurer  dans  la  capitale, 
lux  liquidateurs  éloignés,  un  intermediaire  non  suspect,  qui 
SC  chargera,  presque  sans  dépense  pour  eux,  de  leurs  inté- 
rêts en  matière  de  toute  espèce  de  liquidation.  Ce  premier 
avantage  est  assuré  par  la  fixation  qu'on  a faite  des  ooDorai- 
res  du  travail,  et  de  la  recette  k peu  près  de  deus  tiers  au- 
dessous  des  droits  que  sc  taxent  le  Bureau  roval  de  Corres- 
pondance ou  autres  agents  d'affaires  et  receveurs  d'argent, 
sans  qu’on  puisse  craindre  des  mémoires  de  vacations,  de 
courses  ou  autres  frais  acessoires  et  toujours  inattendus, 
que  les  étrangers  ne  sont  pas  dans  motif  de  redouter  dans  la 
capitale. 

Le  deuxième  avantage  de  cet  établissement  seratTen  faire 
un  bureau  central  uniquementoccupé  desliquidations,  aven  le- 
quel les  étrangers  correspondront, et  où  l’on  préparera,  d'après 
les  lois  dont  on  fait  une  étude  particulière , le  travail  des  li- 
quidations sur  lesquelles  les  comités  et  le  commissaire  du  roi 
liquidateur  auront  i prononcer.  Si  qnelque  citove  peut  justi- 
fier Is  légilimilé,  U nécessité  d’un  pareil  établissement,  s-’est 
rempressement  du  public  k y recourir  et  la  coofianre  i|D*il 
lui  accorde  depuis  que  ses  bureaux  sont  ouverla. 

Tout  titulaire  ou  créancier  solvable,  et  dont  on  Mira  la 
preuve  que  let  créances  peuvent  être  liquidées  sans  opposi- 
tion, trouveront  dans  ces  burcsiis  des  facilités  avsnls|rii*es, 
pareeque  ces  adminislraieuri  pourront  disposer  de  siunmes 
sfset  cousidérsblcs  en  faveur  de  l’alililé  oarliculière.  toutes 
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lri  foii  f|U8  leur  pm|>loi  tendra  H pr^jriirrr  l’ulilîtd  géndr«1e 
on  i accélérer  la  pim  prompte  eiécutioo  dc«  lots  de T'Aucb- 
bke  nalioDâU.  * 


Lfa  aucre  et  alrop  dVgoderahbajedeMoret  ont  une  rc- 
puuüua  juatOBiciil  acquiM  t «1  oUo  a été  altcrëe , ce  d'h  pu 
ôire  que  pur  dei  peraonori  qui.  le  diiant  dcpoiiuirea  do  ta 
fal'nque  de  Moret,  lei  linicut  d'ailleur*. 

Ü€s  pertonnet  employées  autrefois  daoi  Tabhaye  de  Mo- 
rel à la  fabricaiioo  même  de  cai  aucre  et  alrop  previennent 
le  public  que  « pour  ë*iter  toute  aurpriae  i l’aveair , ellea 
«ituneot  d’établir  uoe  fabrication  nie  Traloée-Saint'Euata- 
ebo,  O*  3,  la  porte  coebère  entre  U rue  dei  Prouvaires  et  la 
grille  du  paaaage  dca  Charireui,  où  Pon  trouvera  en  tous 
ivmpadea  boltea,  demi-boltoa  et  quarts  de  boitei»  dont  le 
pris  est  de  3 liv.,  30  a.,  et  13  a. 

Le  prit  du  sirop  est  de  4 liv.  la  beiHtille,  40  a.  la  detni- 
bouieille,  94  a.  le  rouleau,  et  11  a.  le  demi>roulesu. 

Ces  sucre  et  sirop  sont  efflcacea  pour  la  guvriaon  dea  rbtt- 
Uirs,  maui  de  gorge  et  de  poitrioo. 

L'on  lait  auaai  deaaucre  et  sirop  d'orge  à ta  fleur  d'oranger. 
Celte  dernière  «{ualité  eat  apéciQque  centre  ica  vapeurs  et 
maladie#  dea  oerfi. 


mei  qui  aura  tien  toutes  les  fois  que  les  fonds  desrinda  ) fer- 
mer Icsdiiei  primes  s'élèveront  i r.0,000  liv. , et  comme  l« 
nombre  de  tirages  de  ces  primes  s'accroîtra  par  année  i fw 
et  mesure  que  rétablia^Dicnt  pronosë  prendra  lui-méme  do 
I aecroisaement.  et  qu'il  est  »rrél4qu'à  chaque  tirage  ta  pre- 
mière dn  primes  aéra  de  15.000  liv.,  il  réaulte  que  l'acUoo- 
naire  jouira  conilamment,  tant  qu’il  vivm.  de  l'espoir  que  sa 
fortune  a’clorera  par  année  jusqu'à  lfi,0<K>  liv.,  et  peuMtro 
jusqu’à  300,000  liv.,  lera  même  qu'il  ne  aérait  propriduire 
que  d'une  seule  action. 

I.C  pris  des  actions  est  de  i,500  liv.,  pajablea  on  un  seul 
paiement  ; mais  il  y a dca  quiiuièmcs  d'action  qui  laissent  aua 
personnes  peu  fortunées  le  moven  de  s'initresaer  dans  ledit 
emprunt;  ainsi  il  leur  suffira  d'avoir  une  summe  de  tOO  Uv. 
pour  acquérir  un  dea  quinriemei  d'action,  et  conséiniemmcst 
pour  a'aisurer  uo  sert  lieurcui  dans  la  vieillesse. 

Ces  actioDS  rt  ces  quiniièmes  d'action  se  distrlhueroni 
Jusqu  au  l»r  jmlM  prochain  (époque  à laquelle  lea  bureaua 
seront  Iraïufércs  à l'hôlel  de  ta  Compagnie),  en  son  bureau 
geiii-ra) , rue  (îuenegaud , n»  30 , et  dans  tes  divers  bureaui 
qu  elle  a éLablts,  On  trouvera  dans  cea  divers  bureaut.  et 
plus  particulièrement  au  bureau  général,  tous  tes  rentcigoe« 
ments  que  l'on  ponrra  désirer  sur  lea  détails  et  la  sûreté  de 
cet  utile  établissement. 


M.  Cbirol,  qui  depuis  trente  ans  est  livré  h la  direction  dea 
éludes  de  U Jeunesse,  et  qui  partage  depuis  vingi-dciii  ans 
la  surveillance  et  les  détails  qu'ciige  raduiinutration  de 
1.1  prnston  tenue  par  feu  M.  Bcrtliaud  , à Paris , se  trouvant 
dans  le  cas  de  quitter  celte  maison  par  l'efrci  du  nouvr.«ui 
arrangements  entre  madame  veuve  Berihaud  et  son  gendre, 
forme  en  son  nom  iin  étihlibscmcni  où  seront  reçus  «i  élevés 
avec  le  pin»  grand  soin  les  jeunes  gens  de  tout  âge,  et  parti* 
* iilicremrnt  ceut  qui  sc  dcatineiil  à servir  dans  le  génie, 
rarldlerie,  la  marine  et  les  autres  corps  militaires.  H.  Clii- 
rol  invcK{ue  avec  confiance  le  témoignage  des  nombreus  s». 
jet*  sortis  depuis  vingt  an#  de  la  pension  de  M.  Dcrihaud,  et 
qui  tous  rendront  justice  à l’activité  infatigable  avec  laquelle 
il  a veillé  au  progrès  de  leur  instruction. 

Il  ae  chargera  très  volontiers  de  procurer  aux  familles  de 
ses  élèvei  loua  lea  renseigoementa  dont  elles  auront  beaoia 
l»our  les  placer  au  service;  il  dirigera  leurs  démarches,  et 
Ura  celles  qui  seront  nécessaires  dam  lea  bureaux  des  divers 
departements,  sans  aucun  autre  intérdt  que  celui  d'étre  utile 
de  plus  d’une  manière  i ses  élèves  et  aux  pareots  qui  l’au- 
ront honoré  de  leur  confiance. 

Le  prix  de  la  pension  est  de  100  liv.  par  an  pour  Ici  su- 
ieis  de  six  fe  douie  ans,  i qui  on  donnera  les  msitres  de  lec- 
ture, d écriture,  d’orthographe,  de  géographie.  (Thitloirect 
de  langue  latine.  A doute  ans  la  pension  sera  de  900  liv. 

Lm  sujets  qui,  ae  destinant  à servir  dans  les  corps  savants, 
étudieront  les  mathématiques,  le  dessin  seulement,  paieront 
à toutige  1,100  liv. 

Le  prospectus,  en  une  feuille,  de  ect  établiasemenl  pré- 
sente tous  tes  détails  que  l’on  peut  désirer,  et  qui  prouvent 
que  M.  Chirol  connaU  et  ae  propose  d'employer  les  moyens 
lea  plus  efficaces  pour  rendre  l’éducation  de  ses  élèves  aussi 
promptement  profitable  que  leur#  dispositions  le  permettront, 
cl  en  réduire  la  dépense  pour  les  familtea  à l'indispensable 
nerevvaire. 

b'aarcsaer , pour  avoir  le  prospectus  et  les  autres  éclair- 
ciaaemcnis  que  I on  pourrait  délirer,  à M.  Chirol,  rue  Mati- 
gnon, la  seconde  porte  rochère  à droite  en  entrant  par  la 
grande  ni*  du  Paubourg-Saiqt-nonorë,  à Paru. 

Oa  est  prié  d'afn-anchir  les  leltrca. 


Tünth%e  du  VieilUids,  ou  emprunt  viager , dans  leque 
l’actionnaire,  suivant  son  âge,  pourra  placer  ses  fonds  jus 
qu’à  15  pour  lOO.  payables  de  six  en  sis  mois.  Ce  même  ao 
Luimaire  jouira  en  outre  des  avantages  suivant!  ; 

1*  Il  pourra  assurer  à ata  hériiicra  ou  ayants  cause  le  deu 
blc  ou  le  triple  du  raonunt  du  placeoieot  dea  fonda  qu’il  ver 
sera  dans  ledit  emprniit  ; 

9®  Il  aura  la  certitude  que  l'inU-rét  de  son  argent  a'aug 
mcnlrra  succciaivenimi  jusqu'à  ce  qu'il  suit  de  80  pour  100 
e'cst-à-dire  jusqu'à  <;e  qu'il  jouisse  de  1,900  liv.  de  rcnti 
pour  1 .500  liv.  une  fois  payées  ; 

3®  Il  participera  peudaul  toute  sa  vie  à nn^^tô^^e  de  pri- 


*5' 


>41».  T^'  Jîr.ii  i 


On  prévient  que  la  Compagnie  qvi  Ta  fermé  a lait  fonda  do 
6 milliona.  dont  Cüo.OOO  liv.  en  effeU  publies  ont  été  dépo- 
sces,  cl  5 millions  400,000  liv,  en  immeubles  resteront  hypo- 
ibequé#  à la  sûreté  et  garantie  des  actionnaires,  et  que  la- 
duo  Compagnie  a pri»  rengagement  de  porter  m*s  fonds  jus- 
qu à 9.1  niillinns  et  pins,  à fur  et  mesure  que  l’établissement 
prendra  de  l’accrolwrmcnt.  Enfin  en  ajoute  qu’il  sera  libro 
aux  personnes  qui  désireront  placer  une  somme  au-dessus  de 
«n.üuoliT.  d’exiçrr  de  la  Compagnie  un  privilège  partica- 
ler  sur  un  immeuble  pour  le  moolanl  de  leur  mise,  privi. 
Icgo  qui  sera  tel  riu’oo  pourra  en  réaliser  la  valeur  en  caeecea 
avec  la  plus  grande  facilité.  ' 


opticien  ordinaire  du  roi,  breveté,  noomé 
**  n des  Sciences,  demeurant  quai  de  PHorloge. 

au  Psinis.  n®  51,  prévient  le  publie  qu’il  peut  dès  à présent 
fournir  à l iiiago  de  l'Mironomic  et  de  la  marine  des  lunettes 
de  tout  diamrtre  et  de  tous  les  foyers,  aussi  parfaites  que 
celles  d Angleterre,  avec  lesquelles  il  offre  de  faire  dea  ccma- 
paraiMiiis;  ilaverlit  aussi  qu’il  a les  plus  eioclleotes  luoeltee 
»Pf ‘^^çle , cl  qu’il  tient  en  gravure  Uui  lea  ebjeta  leU- 
tjfs  à 1 optique. 


Joli  appartement  au  pretnicr  sur  le  devant,  propre  pour 
des  bureaux,  près  l'Iiôtel-de-ville,  composé  de  cinq  pièces  de 
ptain-pied  ; dcuxcsraliers;  au  rei-de-cliauisée,  cuisine,  écu- 
rie servant  de  bûcher,  place  pour  un  cabriolet  ; deux  belles 
caves  et  un  caveau , à louer  préirntemenl , rue  de  la  Tixé- 
rrnderie.  n»l9,  en  face  de  1a  rue  dca  Vicillca-GarnUona. 
5 adresser  au  portier. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Codf  judiciaire,  contenant  tous  les  décréta  relatifs  aa  noo- 
vel  ordre  judiciaire,  conférés  entre  eus  et  disposés  méUio* 
diquement,  suivant  l'ordre  dea  matières:  avec  les  avis  et 
éclaircissrmcnli  duimés  par  le  comité  de  constitution  en  ré- 
ponse aui  diverses  questions  qui  lui  ont  été  propoaéea  sur  le 
sens  ou  l’ciéruliuD  des  mcniet  décreU;  contrnant  aussi  plu. 
sieurs  formules  de  jugements  et  autres  actes  judiciaires,  dana 
un  style  approprié  à l’esprit  de  la  nouvelle  orgaoûaiioo  de  la 
juitice. 

Volume  de  350  à 400  pares,  petit  in-5<>  portatif,  qui  po* 
ralira  fin  de  janvier  prochaio,  1191. 

Prix  : 9 liv.  tO  sous,  et  3 liv.  envoyé  franc  de  port, 

— Nouvelle  édition  dn  Code  de  la  Junlce  de  Paix,  avec 
plubltunaugmeotation#;  cliex  fauteur,  place  Dauphine,  n«  il. 

Le  supplcmcDt,  coocernant  lea  appositions  et  levées  de 
acrilé»,  les  luicllcs,  curatelles,  et  autres  fonctions  non  con- 
teniicusrs  de»  Jugea-de*pau , paraîtra  dans  la  première  se- 
maine de  janvier. 
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